5/7-  b'jr 

33ioi(py 


6-: 


il»*  LIVRAISON. 


PASICRISIE 


RECUEIL  GÉNÉRAL 

JURISPRUDENCE 

dks 

COURS  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE, 

EN  MATIÈRE  CIVILE,  COMMERCIALE,  CRIMINELLE,  DR  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

CLASSÉ  DANS  L’ORDRE  CHRONOLOGIQUE, 

DEPUIS  LA  CRÉATION  DE  LA  COUE  DE  CASSATION,  JUSQU’A  CE  JOUR. 

CONTBNANT 

TOUS  Ul  ARRATI  rUIUÉl  DAMS  LM!  ACCUEILS 

DI  tIRKT,  DE  DALLOZ,  DE  TARTE  RT  FOURNIER,  DANS  LE  JOURNAL  DU  FALAIS  , LR  BULLETIN 
DE  CASSATION,  LE  JOURNAL  DES  AVOUÉS,  DES  NOTAIRES,  RTC., 

AVEC  DBS  NOTES  DB  CONCORDANCE , 

PRÉSENTANT  SUR  CHAQUE  QUESTION,  UH  TABLEAU  RÉSUMÉ  DB  LA  DOCT1INB  BT  BB  LA  IURISPBUBBNCB , 
AINSI  QUI  DBS  OBSERVATIONS  CRITIQUES, 

PA  U DEVILLRNBUVB, 

ANOBN  MBBCTIUR  BD  BVM.BTIN  OVVICIBL  DR  CASSATION,  CONTINPATCVB  OBPOIS  1851  BU  ÉlCVIIIItlfl  , 

ET  PAB  A*  CABETTE. 

AVOCAT  «VN  CONSULS  OV  ROI  BT  A LA  COOR  PC  CASSATION  P*  VRANCN. 

COMPLÉTÉ  POUR  LA  BELGIQUE 

BAR  LA  RBVONTB  BBS  COLLICTIOPS  BBLCBS  DB  CNROVT  BT  WTNS,  BB  EAPrOONCHL-lâFONTt  , 

BK  LA  JOBISPRCOBNCR  BO  III*  AlÈCLB,  OIS  BBCOBILS  BBS  COONI  Ot  LA  BATI,  BB  LlÉOB  NT  P»  OAPB, 
BT  D*VN  T»èS-CRAND  NOMBRE  d'aRbItI  INÉDIT*  5 

SUIVI  DE  TABLES  , PAE  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  ET  MÉTHODIQUE  . 

PRÉSENTANT  TOPS  LBA  AVANTACBS  PWB  COU- ACTION  A AEPnâPÉTIQrR*. 


iBruxelleo, 

SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE  BELGE, 

ABOLVn  WAKLIX  MT  C-. 

rtstit  1»  innimpvtsci. — * tailie»,  o4»ast. 

1841 


si 


PASICRISIE. 

PREMIÈRE  SÉRIE. 

COUR  DE  CASSATION. 

VOLUME  SEPTIÈME. 

1"  NOVIMMI  18U.  — 31  DtCEMIIE  1814. 


Digitized  by  Google 


LA  PAS1CRIS1E  CONTIENT  : 

PmiitBE  ilm.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  (y  compris  les  Cours  de  Bruxelles  el  de 
Liège),  depuis  la  création  delà  Cour  de  cassation  en  1791  jusqu'à  1814,  époque  de  la 
séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  France. 

Dxvxiàia  stau.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  et  de  Belgique  de  1814  à 1840,  divisée  en 
deux  parties,  contenant  : l'une  la  Jurisprudence  des  Cours  de  France , l'autre  la  Jurisprudence 
des  Cours  de  Belgique, 

Tkoisieie  sttaix.  Abonnement  annuel  à partir  de  184t. 


Digitized  by  Google 


PASICRISIE 

00 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE 

LA  JURISPRUDENCE 

DES 

COURS  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE, 

EK  HATIÈBE  CIVILE,  CODÏIÏCULB,  ClIEimiE,  DE  DROIT  PLBLIC  ET  ADRINItTRATir; 

CLASSÉ  DANS  L’ORDRE  CHRONOLOGIQUE, 

DEPUIS  L'ORIGIKE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  , JISQU'A  CE  JOUR  ; 

CONTENANT  I 

LE  B AMftTI  MOTABLBB  PUBLIÉS  DABI  LU  ASCUB1X.S 

DE  SIREY,  DE  DALLOZ,  DE  TARTE  ET  FOURNIER;  DANS  LE  JOURNAL  DC  PALAIS  , LE  BULLETIN  DE  CASSATION, 
LE  JOURNAL  DES  AVOUÉS,  CELUI  DES  NOTAIRES,  ETC., 

AVEC  DES  BOTES  PE  CORCOBDASCE, 

PRÉSENTANT  SUR  CHAQUE  QUESTION  UN  TABLEAU  RÉSUHÉ  DE  LA  DOCTRINE  ET  DE  LA  JURISPRUDENCE, 

. AINSI  QUE  DES  OBSERVATIONS  CRITIQUES, 

PAR  L.-M.  DE  VILLENEUVE, 

ANCIEN  DIRECTEUR  DU  BULLETIN  OFFICIEL  DR  CASSATION,  CONTINUATEUR  DEPUIS  1831  OU  R ICO  S IL  SIRET  « 

AVOCAT  A LA  COUR  ROYALE  DR  PARIS,  MEMBRE  DR  LA  LEGION  d'hONNROR, 

ET  PAS  A.  CABE1TE» 

AVOCAT  AUX  CONSEILS  OU  ROI  IT  A LA  COUR  DR  CASSATION  DE  FRANCE  . 

COMPLÉTÉ  POUR  LA  BELGIQUE 

PAR  IA  REFONTE  RIS  COLLECTIONS  BRLCSS  BR  SPRUTT  RT  WTNS,  RR  SANFOCRCMR* LAPORTE  , 

DE  LA  JURISPRUDENCE  DU  RIE*  AltCLR  , DES  RECUEILS  DBS  COURS  DE  LA  HATE,  DI  LtÉCE  RT  DE  GAND  , 

BT  O'UN  TNÈs-CRAND  NOMERR  D*ARRftTS  INÉDITS; 

SUIVI  DE  TABLES,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  ET  MÉTHODIQUE, 

PRESENTANT  TOUS  LES  ATARTACRS  DLS  COLLECTIONS  ALPNABRTIQT’E». 


BnurtUe*, 

SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE  BELGE, 

ADOLPHE  W1BIBK  ET  C< 


mm  nmtsnomci.  — n.  tmuu,  oIuit. 

1841 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


,V 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE  JURISPRUDENCE. 


1*  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


(8  NOV-1812.  ) 


1°  PREUVE  TESTIMONIALE.  — Dol.  — 
Promesse  fallacieuse. 

2°  et  3°  Réméré.  — Délai.  — Déchéance.  — 
Convention.  — Preuve. 
frLe»  promesses  fallacieuses  ne  sont  pas  dol  ; 
celui  qui  en  est  victime  ne  peut  accuser  que 
sa  confiance  excessive.— En  conséquence,  il 
ne  peut  invoquer  la  preuve  testimoniale , 
sous  prétexte  de  dol  et  de  fraude. 

2*£a  partie  quia  intenté  une  demande  en  nul- 
lité d'une  vente  à pacte  de  rachat,  ne  peut , 
par  des  conclusions  subsidiaires,  demander 
la  prolongation  du  délai  de  réméré,  si  cette 
dernière  demande  n'était  pas  justifiée  par 
écrit.  (Cod.  civ.,  1346.) 

Le  vendeur  qui  a laissé  passer  le  délai  pour 
le  réméré  sur  la  promesse  qui  lui  a été  faite 
dune  prorogation  de  delai,  n'est  pas  rece- 
vable à la  preuve  testimoniale  de  cette  pro- 
messe—Il  aurait  dû  se  la  faire  donner  par 
écrit.  (Cod.  civ.,  1341  ci  1348.]  (1) 

3 °Le  terme  fixé  pour  l'exercice  de  la  fuculté  de 
rachat  ne  peut  être  prolongé  par  les  tribu- 
naux. (Cod.  civ.,  1661  el  1662.) 

(Frères  Maria  — C.  mineurs  Cardé.) 

Par  un  acte  notarié,  du  1er  mai  1805,  Casimir 
Cardé  avait  vendu  aux  frères  Maria  quelques 
dépendances  d’une  maison  qu'il  possédait  à Tu* 
rin , avec  la  faculté  de  rachat  pendant  deux 
ans,  moyennant  la  somme  de  16,300  francs.  — 
Après  la  mort  de  celui-ci , le  tuteur  de  ses  en- 
fans,  sur  le  fondement  que  le  vendeur  n’avait  ja- 
mais entendu  faire  un  contrat  sérieux  , puisque 
les  loyers  annuels  des  objets  vendus  se  portaient 
a 3,500  fr.;  qu'il  ne  le  considérait  que  comme  un 
contrat  pignoratif  cl  usuraire;  que  les  acqué- 
reurs avaient  toujours  entretenu  ledit  sieur 
Cardé  dans  l'espérance  de  lui  rétrocéder  b vo- 
lonté les  objets  vendus,  même  après  l'expiration 


(1)  F.  sur  ce  point  la  note  qui  accompagne  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  8 mess,  au  12,  el  les 
autorités  qui  y sont  indiquées. 
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du  délai  fixé  pour  le  réméré  ; qu'ils  l’avaient 
même  empêché  d’emprunter  les  deniers  nécessai- 
res à l’exercice  du  rachat;  le  tuteur  fit  citer  les 
deux  frères  Maria,  par  exploit  du  l*r  juin  1808, 
devant  le  tribunal  civil  de  Turin,  pour  voir  dire 
que  ce  contrat  du  1"  mai  1805  serait  déclaré 
nul  , comme  usuraire  et  entaché  de  dol  et  de 
fraude.  — Ces  derniers  , par  leurs  défenses , 
avaient  dénié  tous  ces  faits,  et  les  avaient  d’ail- 
leurs soutenus  inadmissibles  en  preuve  vocale  , 
comme  contraires  à la  disposition  de  la  loi.  — 
Cependant,  par  un  premier  jugement  contra- 
dictoire du  17  mars  1805,  la  preuve  fut  admise. 
— Après  les  enquêtes,  requête  du  23  mars  1810, 
par  laquelle  le  tuteur,  en  persistant  dans  ses  con- 
clusions principales,  demanda , par  fin  subsidiaire, 
sur  la  foi  des  preuves  acquises , à être  admis  au 
rachat,  quoique  le  délai  conventionnel  fùtexpiré, 
avec  restitution  des  fruiu,  moyennant  la  sou- 
mission de  rembourser  le  prix  capital  de  la 
vente.  .......  ... 

Dans  cet  état,  jugement  définitif  du  6 juin 
1810,  qui  déclare  nul  l'acte  de  vente  du  l*r  mai 
1805,  comme  entaché  de  simulation  et  ne  renfer- 
mant qu’un  simple  contrat  de  prêt  avec  intérêt, 
au-dessus  du  taux  légal  ; condamne,  en  consé- 
quence, les  frères  Maria  à délaisser  les  objet* 
vendus,  el  aux  dépens.  _ 

Sur  l’appel,  arrêt  du  31  août  1810,  qui  infirme 
ce  jugement,  en  ce  qu’il  avait  admis  la  demande 
en  rescision  de  l’acte  du  1**  mal  1805  , comme 
étant  un  contrat  pignoratif,  usuraire  cl  simulé  ; 
mais  faisant  droit  aux  conclusions  'subsidiaires 
du  tuteur,  prises  par  une  requête  particulière  du 
23  mars  1810,  l’admet  b l’exercice  du  rachat 
pendant  trois  mois. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  frères  Ma- 
ria,—1°  pour  violation  des  art.  1341,  1346et1348 
du  Code  civil , en  ce  que  l’arrêt  attaqué  s’était 
uniquement  fondé  sur  la  preuve  testimoniale 
sans  l’adminiculc  et  secours  d’aucune  preuve 
écrite;  en  ce  qu’il  avait  accueilli  une  demande 
formée  depuis  l’exploit  introductif,  et  enfin,  parce 
qu’il  avait  admis  une  exception  différente  do 
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celles  énoncées  aux  art.  1347  et  1348  du  même 
Code. 

2°  Pour  violation  des  art.  1660  , 1661  et  1662 
du  même  Code,  en  ce  que  l’ariét  attaqué  a v ait 
admis  le  tuteur  des  enfant  Cardé  à exercer  le 
racbai  sur  les  objets  énoncés  dans  la  vente  du  l" 
mai  1805,  longtemps  après  l'expiration  du  délai 
convenu.— Les  demandeur? ajoutaient  que  la  pré- 
tendue promesse  supposée  avoir  été  par  eux  faite 
a leur  père  de  l'admettre  a ce  rachat  après  l’ex- 
piration du  terme  conventionnel  , ne  serait  pas 
une  preuve  de  dol,  parce  qu'indépeudammenl  de 
ce  qu'une  semblable  promesse  n’en  porte  aucun 
des  caractères,  rien  n'eùt  été  plus  facile  au  .-leur 
Casimir  Carde  que  de  se  mettre  a l'abn  de  fui- 
flueuce  de  ce  prétendu  dol,  en  exigeant  d eux  une 
preuve  écrite  de  cette  prétendue  promesse;  que, 
ne  la  représentant  pas  au  procès  , on  devait  uu 
moins  présumer  qu  elle  n avait  jamais  existé. 

Sur  le  premier  moyen  , le  defendeur,  en  con- 
venant de  la  vérité  des  principes  consacres  par 
les  art.  1341,  1 3 46 et  1348,  soutenait  que  les  faits 
relatifs  au  délit,  à la  fraude,  avaient  toujours  été 
exceptés  de  lu  généralité  de  la  règle  adoptée  par 
lesdits  articles  ; que  la  preuve  a laquelle  il  avait 
été  admis , ne  portait  que  sur  des  faits  de  cette 
nature  ; qu’en  conséquence  , l’ariél  attaqué 
n’avait  pu  violer  ni  l’art.  1341 , ni  l’art.  1348.  *~ 
A l’égard  de  la  contravention  supposée  à l’ait. 
1316  , il  disait  que  la  demande  en  rachul  formée 
par  sa  requete  du  *23  mars  1810  , n'était  qu’un 
plus  ample  développement  de  sa  demande  origi- 
naire formée  par  son  exploit,  puisqu’il  avait  sou- 
tenu que  ce  n’étuil  qu'à  la  faveur  des  promesses 
fallacieuses  que  lui  avaient  faites  les  acquéreurs 
Maria,  de  l'admettre  avec  intérêt , même  aptes 
l’expiration  du  délai  conventionnel , qu'il  ne 
l'avait  pas  exercée  en  temps  utile;  qu'ayant  été 
induit  eu  erreur  par  leur  dol  personnel,  ou  avait 
pu , sans  déroger  uu  principe  tracé  par  lesdits 
articles  , l’admettre  a la  preuve  de  ladite  pro- 
messe. 

bur  le  second  moyen,  le  défendeur  répondait 
encore,  en  excipant  du  dol  personnel  des  frères 
Maria,  qui  ne  lui  avaient  fait  et  réitéré  la  pro- 
messe de  le  recevoir  au  rachat  des  objets  a eux 
veudus  que  pour  mieux  le  tromper  et  l’cinpécher 
de  l’exercer  en  lemps  utile,  comme  il  en  avait  le 
projet,  que  l’arrêt  ayant  approuve  toutes  ces 
circonstances,  il  devait,  sous  ce  dernier  rapport, 
être  à l'abri  de  toute  critique. 

AU  II  K l . 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1341  , 1316,  1348, 
1660,  1661  et  1662  du  Code  civ.; — Attendu,  lu 
que  l'arrél  dénoncé  a contrevenu  a l’art  1341, 
eu  ce  qu’il  s’esl  étayé  d’une  preuve  que  la  loi  re- 
jetait, d’uue  preuve  par  témoins,  contre  et  outre 
le  contenu  eu  Pacte  du  1er  mai  1805,  ci  sut  ce 
qui  était  allégué  avoir  été  dit  depuis  cet  acte; 

Alietidu,  2°  qu’ila  contrevenu  a l'article  1346 
en  accueillant  la  nouvelle  demande  a fins  subsi- 
diaires du  tuteur,  formée  par  sa  requête  du  23 
mars  1810,  bien  que  cette  demande,  qui  n’était 
pas  jusiiüée  par  écrit,  eût  du  être  formée  par  le 
même  exploit  que  lu  demande  principale,  cl  sans 


(IJ  Duvergier,  delà  Vente,  t.  1,  n°  301,  à la  note, 
et  Durauton,  I.  16,  n®  240,  citent  l'arrêt  que  non» 
recueillons  ici  et  en  adoptent  la  décision.  L'art.  8, 
fil.  16  de  i’ordoati.  de  ttüj  naviguait  en  cflvl  au- 
cune duree  spéciale  a l'action  eu  diminution  ou  eu 
•upplénienl  «;è  prix  que  cet  article  ucrorüail  : et 
cela, nous  parait  justilier  l’arrêt  que  uous  rapportons . 
Mais  le»  fois  nouvelles  donnent  à l'adjudicataire 
un  moyen  d échapper  a l’action  en  supplément  de 
prix  sous  le  coup  de  laquelle  il  es!  incessamment 
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que  l’on  puisse  dire  que  l’une  n'était  que  le  dé- 
veloppement de  laulre,  puisqu'elle  tendait  a des 
résultats  toul-a-fait  opposés; 

Attendu. 3°qu<*reiarreta  faussement  appliqué, 
sou*  un  vain  prétexte  île  dol  et  de  fraude,  fexcep- 
liuti  ponce  pai  l’art.  1348.  rien  n’éUntpIus  facile 
au  sieur  St-Martin  Lurué  que  de  »e  piocurer  la 
neuve  littérale  de  lu  prétendue  proiogalioii  de 
a faculté  deruclial  qui  a fait  le  fondement  de  la 
demande  du  tuteur,  et  qu'ators  ce  n'a  pas  été  le 
dol  des  frères  Maria  , mais  bien  la  faute  et  l'im- 
prudence de  Casimir  Cardé , de  s'etre  fié  à de 
prétendues  promesses  verbales  qui  n'auraient  pu 
avoir  quelque  consistance  legale  qu’autaniqu'elfes 
auraient  été  convenues  cl  rédigées  par  écrit; 

Attendu  enllii  que  de  ce»  premières  vio- 
lations résulte  encore  la  contravention  aux  art. 
1661  et  1662,  eu  ce  que,  le  terme  fixé  du  rachat 
étant  de  rigueur;  ne  pouvant  être  prolongé  par 
le  juge , et  l'a*  quéreur  devenant  propriétaire 
irrévocable  si  I action  de  réméré  n'est  pas  exer- 
cée dans  le  temps  prescrit , l'arrêt  dénoncé  a 
néanmoins  prorogé  ce  terme  et  donné  une  nou- 
velle latitude  a une  faculté  rigoureusement  li- 
mitée;—Casse , etc. 

Du  2 nov.  1812.— Sccl.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Happ.,  M.  Coehard.— Concl. , M.  Thu- 
riut,  av.  géu.-f'L,  MM.  Jousselin  et  Lerot-Neuf- 
villelte. 


BOIS  DOMANIAUX.  — Coupes. — Mksiiie. — 
Bill*  (AC1IOR  RR  SCPPLEXIKR  I de).— PliKS- 
criptior. — Code  civil. 

Le  Code  civil  ne  peut  être  e tendu  aux  matières 
gui  sont  réglées  par  une  toi  spéciale;  il  ne 
peut  s appliquer  notamment  aux  matières 
forestières.  Ainsi,  ïaetipn  en  supplément  de 
prix,  de  la  part  de  l'administration  fores- 
tière pour  sur  mesure  dans  les  coupes  de  bois 
par  elle  vendues,  n'est  point  assujettie  à la 
prescription  annale , aux  termes  de  l'art. 
1622  du  Code  civil  O). 

(L'administ.  des  domaines — C.  Theyston.) 

L administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  a décerné  une  contrainte  contre  Ma- 
thieu rbeysson,  aux  fins  du  paiement  d’une 
somme  de  281  fr.  32  cent,  pour  surmesure  d'une 
coupe  de  bois  à lui  adjugée  dans  la  forêt  royale 
de  Bicisislers  , pour  le  prix  de  2*0  fr. 

Tbeyssou  s 'opposa  a celle  contrainte  et  soutint 
que  la  coupc  qui  lui  avait  clé  adjugée  l’avait  été 
eu  bloc  et  non  a l'hectare  ; que  par  conséquent 
ce  ii  était  pu»  le  Cvis  de  lui  demander  un  prix  de 
surmesure  ; que  d'ailleurs  I administration  n étuit 
pas  recevable  dans  su  demande  , ayant  encouru 
lu  de» béant  e de  sou  action,  aux  ternies  de  l'art. 
1622  nu  Code  civ.  • 

L'administration  soutint,  de  son  côté  , que 
l’art.  1 622  du  Code  était  inapplicable  à l’espèce, 
attendu  que  ni  1 ordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1663  , faisant  la  réglé  entre  les  parties  , ni  le 
cahier  des  charges  , ue  contenaient  aucunes  dis- 
positions de  déchéance,  et  que,  quoique  lu  coupe 
du  bois  eût  été  adjugée  en  bloc,  dès  qu’il  y avait 
surmesure,  d’après  les  procès-verbaux  de  inarte- 

placé.  Les  art.  47  et  suivant  du  Code  forestier  au- 
torisent, en  effet,  trois  mois  après  l’expiration  des 
délais  fixés  pour  la  vidange  des  coupes,.!  mettre  l’ad- 
mini'lrnlion  en  demeure  de  procéder  au  réarpen- 
rt  au  rrcolement,  et  ils  ajoutent  que  s dans  le 
tuoi»  après  l’adjudication,  l'administration  n’a  pas 
procédé  au  réorpeutage  et  au  récolement,  l'adjudi- 
cataire demeure  libère.  A7,  le  Code  furestier  annoté 
par  AL  Duvergier. 
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Uge,  de  balivage,  et  de  réarpentage,  elle  était 
•ondée  à demander  le  paiement  du  prix  de  la 
lurmesure,  aux  termes  de  l'art.  8,  lit.  18  de 
l’ordonn.  des  eaux  et  forêts  et  de  l'art.  76  du 
cahier  des  charges. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Deux- 
Ponts  déboula  l'administration  de  sa  demande 
en  contrainte , par  le  motif  que  la  coupe  de  bois 
en  question  avait  été  adjugée  a Theysson  en  bloc, 
et  qu  elle  avait  encouru  la  déchéance  aux  termes 
de  l'art.  16S9  du  Codeciv. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  cet  article,  qui  n’a  aucun  trait  à l'espèce  dont 
la  décision  textuelle  était  dans  l'ordon.  de  1669 
et  dans  le  cahier  des  charges. 

ARRfeT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  8,  lit.  16,  ord.  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  et  76  du  cahier  des  charges 
de  l’an  14;— Et  attendu  qu’il  résulte  de  procès- 
verbal  de  réarpentage  du  96  mars  1807  que  la 
coupe  de  bois  adjugée  a Theysson  pour  deux  hec- 
tares trente  deux  ares  cinquante-six  centiares, 
d’après  le  procès-verbal  de  martelage  et  balivage 
du  6 messid.  an  13  , et  le  n°  58  de  l'affiche,  s'est 
trouvée  contenir  quatre  hectares  quatre-vingts 
ares;  que,  dès  lors,  il  y a une  surmesure  de 
plus  de  moitié , pour  laquelle  l'administration 
a été  autorisée  à décerner  une  contrainte  aux 
fins  de  paiement  par  ledit Theysson,  d’une  somme 
de  381  fr  39  r.,  somme  au  paiement  de  laquelle 
elle  a conclu  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Deux-Ponts;  que  cependant  ce  tribunal 
l’a  déboutée  des  fins  de  sa  demande , sous  le 
prétexte  qu’elle  avait  adjugé  en  bloc  celte  coupe 
de  bois  h Theysson  , et  qu'elle  avait  encouru  la 
déchéance  , aux  termes  de  l’art.  1633  du  Code 
clv.  ; qu’en  jugeaul  ainsi,  ce  tribunal  a fait  une 
fausse  application  dudit  article,  qui  ne  peut  avoir 
trait  aux  affaires  régies  par  l'ordon.  des  eaux  et 
forêts  de  1669,  et  a contrevenu  à l’art.  8,  lit.  16 
de  ladite  ordonnance,  et  à l’art.  76  du  cahier  des 
charges,  ci-dessus  cités  ; — Casse,  etc. 

Du  3 nov.  1819.— Secl.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
rair e.—Bapp.,  M.  Dutocq.— Concl. , M.Thu- 
riot,  av.  gén.  

APPROBATION  IVÉCRITURE. — Billet.— 
Actb  m i . 

Le  défaut  d'approbatton  d’écriture  annulle  le 
billet  ou  la  reconnaissance,  tellement  que  le 
juge  ne  peut  aucunement  avoir  égard  au  bil- 
let annulé,  ni  recourir  à de  simples  présomp- 
tions pour  compléter  la  preuve.  (Cod.  civ., 
1336,  1341  et  1353.)  (1) 

(V*  Fradiel— C.  Sirnonnin.) 

19  déc.  1810,  billet  du  sieur  Fradiel,  commis- 
saire des  guerres,  portant  obligation  de  800  fr. 
envers  le  sieur  Simounin.  Le  billet  est  signé 
par  le  sieur  Fradiel,  mais  il  est  écrit  d’une  main 
étrangère  ; de  plus  , il  ne  contient  pas  l'appro- 
bation en  toutes  lettres  de  la  somme.  (Code  civ. 
1336.)— Après  !a  mort  de  Fradiel , Sirnonnin 
poursuit  la  veuve. — Celle-ci  se  borne  à exciper 
du  défaut  d’approbation.  Sirnonnin  réplique  que 
si  le  billet  ne  contient  pas  d'approbation  en  toutes 
lettres,  du  moins  il  est  signé  par  Fradiel.  Le  de- 
mandeur soutient  dés  lors  que  si  la  reconnais- 
sance du  12  déc.  ne  constate  pas  pleinement  la 
dette,  attendu  le  défaut  d’approbation,  elle  doit 
suffire  au  moins  pour  en  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale,  ou  même  de  simples  présomptions. 
(Code  civ.,  art.  1347  et  1353).  Sur  ce,  Sirnonnin 
articule  plusieurs  faits . desquels  il  demande  a 

(1)  F.  eo  sens  contraire.  Paria,  18fév.  1608,  et 
nos  observations. 


justifier  par  témoins.— Ces  faits  tendent  4 éta- 
blir que  pendant  la  dernière  année  de  sa  vie  , 
Fradiel  a reconnu  plusieurs  fois  sa  dette  de  600 
francs  ; qu’au  niomentoù  ilsignait  le  billet  du  12 
déc.  , il  parlait  en  homme  qui  était  bien  réelle- 
ment débiteur,  et  que  la  veuve  Fradiel  elle-même 
ovait  avoué  In  dette,  tout  en  demandant  terme  et 
délai  pour  le  paiement.  * ^ 

ai  août  181 1 , jugement  en  premier  et  dernier 
ressort  du  tribunal  civil  de  la  Seine  , qui  conr 
damnela  veuve  Fradiel.  Les  motifs  du  jugement 
sont  que  le  billet  de  600  fr.  est  signé  Fradiel; 
que  la  signature  n’est  pas  contestée,  et  qu’il  ré- 
sulte des  faits  et  des  pièces  de  la  cause  joints  à 
celte  signature,  que  la  somme  de  600  fr.  est  bien 
réellement  due  à Sirnonnin. 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  Fradiel 
pour  violation  des  art.  1396  et  1341  du  Codeciv. 
— La  demanderesse  soutient  que  le  billet  du  19 
déc.  étant  nul  pour  défaut  d'approbation  , ce 
billet  ne  faisait  aucunement  preuve  ni  com- 
mencement de  preuve.  Dés  lors  continuait  la  de- 
manderesse, et  attendu  qu’il  s’agissait  d’uno 
somme  de  600  fr.,  le  jugement  dénoncé  ne  pou-  * 
vait  déclarer  l’existence  de  la  dette  qu'autant 
qu  elle  serait  prouvée,  abstraction  faite  «lu  billet 
annulé,  par  le  genre  de  preuve  exigé  par  la  loi, 
en  matière  au-dessus  de  150  fr.,  c'est-a-dire  par 
un  titre  autre  que  le  billet  du  12  déc.  (1341) , et 
de  plus  par  des  témoins  ou  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  dans  le  cas  où 
le  litre  ne  constaterait  pas  pleinement  la  dette, 
et  ne  ferait  aue  la  rendre  probable  (1347  et  1353). 
Or,  dans  I espèce,  disait  la  demanderesse,  le 
jugement  dénoncé  ne  se  fonde  que  sur  des  pré- 
somptions et  des  circonstances  (1353)  jointes  au 
billet  annulé.  En  d’autres  termes,  il  se  fonde  sur 
de  simples  présomptions  dans  une  matière  au- 
dessus  de  150  fr. , puisqu’un  billet  nul  n’est  ni 
preuve,  ni  commencement  de  preuve.  Donc  il 
viole  ouvertement  l’art.  1341  du  Codeciv.;  donc 
il  doit  être  cassé. 

M.  Thuriot,  av.  gén.,  a conclu  à la  cassation. 

LA  COUR;— Vu  les  art.’ 1826 et  1341  du  Code 
civ.;— Considérant  qu’il  est  reconnu  et  avéré  en 
fait  que  le  billet  dont  il  s'agit,  n’est  pas  écrit  de 
la  main  du  signataire;  qu’il  n'est  point  revêtu  du 
bon  ou  de  l ‘approuvé  voulu  par  l’art.  1326  pré- 
cilé  ; cl  qu’enfin  , le  signataire  ne  se  trouvait 
dans  aucune  des  classes  exceptées  par  cet  arti- 
cle ; d’où  il  suit  qu’en  droit  le  billet  dont  il  s’a- 
git était  sans  effet,  aux  termes  de  la  disposition 
dudit  article;  et  que,  par  suite,  le  jugement  at- 
taqué, en  condamnant  la  veuve  Fradiel  à payer 
le  moulant  de  ce  billet,  et  en  motivant  cette 
condamnation,  non  sur  un  titre  de  créance  qu’il 
déclare  exister,  mais  uniquement  sur  une  énon- 
ciation va^ue  de  faits  qu’il  n'articule  pas  , et 
des  pièces  desquelles  il  n’annonce  pas  mémo 
qu’il  ait  résulté  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  a contrevenu  aux  art.  1326  et  1341  du 
Codeciv.; — Casse,  etc. 

Du  3 nov.  1812.— Sect.  civ.— Prés. , M.  Mu- 
ralre.— Happ.,  M.  Rupéroo.— Concl.,  M.  Thu- 
riot, av.  gén. — PI.,  MM.  Cochu  et  Moreau. 


JUIFS.— Obligation.— Acte  public. 

L*art.  4 du  décret  du  17  mars  1808,  qui  soumet 
les  juifs  à prouver  qu’ils  ont  fourni  entières 
et  sans  fraude  tes  valeurs  des  obligations 
souscrites  en  leur  faveur,  n’est  pus  applica- 
ble aux  contrats  dans  lesquels  il  est  fait 
mention  que  les  espèces  ont  été  comptées  et 
délivrées  a la  vue  des  notaires  et  des  témoins. 
— Ici  s’applique  la  règle  générale  sur  la  foi 
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due  aux  actes  des  notaires  jusqu'à  inserip-  contrevenu,  «oit  audit  art.  14  dudit  décret  im- 
tion  de  faux.  (Cod.  civ.,  1319.)  (1)  pértal,  soit  audit  art.  19  de  ladite  loi  du  25  vent. 

(Ulrich— C.  Lewy.) — arrêt.  an  11;— Casse,  etc. 

LA.  COUR;—  Attendu,  1°  que  si  l'art.  4 dudit  Du  3 nov.  1812. — Sert,  ci?.—  Rapp.,  M.  Co- 
décret exige  qu'aucune  lettre  de  change,  billet  a chard. — Conci. , M.  Thuriot,  av.  gén. 

ordre , aucune  obligation  ou  promesse  souscrits  , # 

par  un  Français  non  commerçant,  au  profil  d’un  RENTE.  — Rachat.  — Loi  de  l’époque.  — 

juif,  ne  puissent  être  exigés  sans  que  le  porteur  Exécution  parée. 

prouve  que  la  valeur  en  a été  fournie  entière  cl  L'art.  1912  du  Code  civil , portant  que  le  dé- 
sous  fraude,  l'art.  14 , même  décret , limite  la  àiteur  d’une  rente  peut  être  contraint  au 
géuéralité  de  cette  disposition  au  cas  où  lo  nu-  rachats  ilcessedelapayer pendant  deux  ans, 
mération  des  espèces  ou  valeurs  est  établie  par  est  applicable  aux  contrats  de  constitution 

un  acte  notarié  qui  atteste  qu’elle  a été  réelle-  de  rente  antérieurs  au  Code,  tout  aussi  bien 

ment  faite  par-devant  le  notaire  et  les  témoins  qu'aux  contrats  passés  depuis  le  Code  (2). 

instrumentaires  dudit  acte,  et  qu'aux  termes  Le  créancier  peut,  en  vertu  de  l'art.  1912  du 
dudit  art.  19  de  ladite  loi  du  25  vent,  an  11 , foi  Code  civil,  employer  la  voie  parée  pour  la 
est  due  a toutes  les  énonciations  dans  un  acte  résolution  du  contrat  de  rente  et  le  rem - 

notarié  relativement  aux  faits  qui  se  sont  passés  boursement  du  capital,  à défaut  de  paie- 
ra présence  du  notaire  rédacteur  et  des  témoins.  ment  des  arrérages  pendant  deux  ans,  tout 

jusqu’à  I inscription  de  faux  et  la  déclaration  du  comme  r»  la  clause  résolutoire  et  ta  conven - 

jury  portant  qu'il  y a lieu  à accusation  ; — Al-  tion  de  remboursement  étaient  écrites  dans 
tendu,  2°  que  les  défendeurs  n'ont  jamais  eu  rc-  le  contrat  ; il  n’est  point  tenu  de  se  pourvoir 

cours  à celle  voie  extraordinaire  pour  attaquer  par  action  prinetpa/e  précédée  de  concilia- 

l'obligation  notariée  dont  i)  s'agit,  la  seule  ca-  tion,  pour  introduire  sa  demande  en  rem - 
pable  néanmoins  d’en  suspendre  l'exécution  et  boursement  du  capital  (3). — Toutefois,  si  le 

d’en  arrêter  l'effet; — Attendu,  3°  qu’en  jugeant  débiteur  a des  moyens  valables  à opposer 

qu’indépendanitucnl  de  l'obligation  reçue  de  no-  contre  l’exigibilité  du  capital,  ilpeut  les  faire 

taire,  le  8 prair.  an  7,  par  laquelle  les  défen-  valoir  en  s'opposant  à l'exécution. 

deurs  s'étaient  reconnus  redevables  d’une  somme  (Perret— C.  Pérard.) 

de  528  fr. , ladite  obligation  portant  qu’elle  leur  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon  du  21 
avait  été  comptée  en  espèces  sonnantes  , pii  pré-  juillet  1809,  avait  statué  sur  ces  questions  de  la 

sence  dudit  notaire  cl  des  témoins,  ce  dernier  manière  suivante  : 

devait  encore  établir , par  d'autres  preuves  , la  Sur  la  question  d’effet  rétroactif  : -«Considérant^ 

réalité  de  cette  numération,  le  tribunal  civil  1°  qu'une  loi  ne  tombe  dans  le  vice  de  rétroactivité 

d'arrondissement  de  Saverne  a fait  une  fausse  que  lorsqu’elle  enlève  des  droits  acquir  par  une 

application  dudit  art.  4,  ei. qu’il  a également  convention  expresse  ou  tacite;— Qu'il  n’y  a pas 

(1)  V.  conf.,  Cas».  6 déc.  1815,  et  la  note. — P.  avait  contracté,  ne  sauraille  garantir  contre  lescon- 

encore  sur  la  législation  transitoire  créée  par  le  séquences  d'un  fait  commencé  et  consommé  sous 

décret  du  17  mars  1808,  les  observations  qui  ac-  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  M.  Duranlon,  loe.  cil., 

compagnenl  un  arrêt  de  Cass,  du  7 juin  1810  objecte  à tort  que  la  loi  du  contrat  assurait  au  débi- 

(alT.  Schaurmbcrg^.  leur  le  bénéfice  de  ne  pas  encourir  la  résiliation  de 

(2)  V.  conf.,  Cass.  6 juill.  1812;  10  novembre  U convention,  par  le  fait  seul  de  sa  négligence  du- 

1SI8;  27  mars  1832  (Volume  1832),  et  25  no-  ranl  un  espace  de  temps  préfixe  ei  rigoureux,  et 

veinbre  lS39(Volume|l839);  Poitiers,  27  décembre  que  ce  bénéfice  n’a  pu  lui  être  enlevé  par  une  loi 

1809;  Bordeaux,  25  avril  1811;  Turin,  3 mai  1811;  nouvelle,  sans  rétroactivité.  Il  n’y  a rétroactivité 

Merlin,  Répert.,  v°  Rente  constituée,  g 12,  art.  3,  qu’autant  que  des  droits  acquis  seraient  atteints. 

n°  2,  et  add.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  g 3,  art.  Or,  n'est-il  pas  évident  que  le  débiteur  de  la  rente 

3,  n*  Il  ; Favard,  v°  Prêt,  sect.  2,  g 2,  n°  9;  ne  peut  qualifier  de  droit  acquis  un  bénéfice  qu’il 

Maither  de  Chassai,  Comm.  approfondi  du  Code  n'aura  à exercer  que  sous  la  loi  nouvelle  et  pour 

cto.,  I.  2,  p 221  ; — En  «eus  contraire,  Turin,  17  une  cause  (le  défaut  de  paiement),  qui  ne  se  sera 

déc.  1806;  Bruxelles,  13  déc.  1808  ; Chabot,  Quest.  produite  que  sous  l’empire  de  cette  loi?  La  doctrine 

transit.,  v°  Rente  constituée,  g I ; Proudhon,  Cours  de  l'arrêt  ci-dessus  nous  paraît  donc,  malgré  la  dis- 

de  droit  français,  p.  40,  nu  7 ; Duranton,  tom.  17,  aidence  qu’elle  «soulevée  parmi  les  auteurs,  la  seule 

n"  615. — Comme  on  le  voit  par  le  résumé  qui  pré-  conforme  aux  vrais  principes. 

cède,  la  jurisprudence  inclinait  déjà  manifestement  (3)  Celle  décision  ne  préjuge  en  rien  la  question 
vers  la  solution  ci-dessus,  lorsqu’à  été  rendu  l'arrêt  fort  grave  de  savoir  si  le  droilau  remboursement  du 

3ue  nous  recueillons  ici,  qui  l'a  définitivement  fixée  capital,  à défaut  de  paiement  des  arrérages,  est  ac- 

ans  ce  sens , et  avec  raison  suivant  nous.  Autre  quis  au  créancier  par  le  seul  fait  do  non-paiement 

chose,  en  effet,  sont  le»  conditions  de  validité  d’un  pendant  deux  ans,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  mise 

contrat,  les  élément  nécessaires  à sa  perfection  ; au-  en  demeure  préalable  dii  débiteur.  V.  sur  celte 

tre  chose  sont  les  suites,  les  faits  d’exécution  de  ce  question,  Cass.  12  juill.  1813,  14  juin  1814,  et  les 

contrat  : tout  ce  qui  tient  à la  constitution  du  con-  notes. — Dans  l’espèce  de  l’arrêt  ci-dessus,  le  débi- 

irat,  à son  essence,  ne  peut  évidemment  dépendre  teur  ne  contestait  pas,  du  moins  devant  la  Cour  do 

que  de  la  loi  en  vigueur  à l’époque  de  sa  forma-  cassation,  que  les  offres  par  lui  faites  nVussenl  été 

lion;  mais  les  conséquences  ultérieures  de  la  con-  tardives,  comme  étant  postérieures  à une  mise  en 

venlion  peuvent  et  doivent  être  régies  par  la  loi  du  demeure  légale  et  suffisante;  tous  ses  efforts,  sur  c© 

temps  où  ces  conséquences  viennent  à »e  produire.  point,  sc  bornaient  à soutenir  que  la  voie  d’exéca— 

Ce  n’est  donc  point  donner  un  effet  rétroactif  à tion  parée,  bien  que  le  titre  fût  authentique,  n’avail 

l’art.  1912  du  Codo  civique  de  l’appliquer  à des  pu  être  employée  par  le  créancier,  parce  que  la  con- 

contrats  de  constitution  de  rente  antérieurs  a sa  pro-  «1  i lion  résolutoire  résultait  d'une  disposition  de  la 

mulgalion,  si  les  deux  ans  pendant  lesquels,  aux  loi  et  non  d'une  clause  du  contrat.  C'était  donc  uno 

termes  de  cet  article,  le  débiteur  doit  avoir  cessé  de  question  de  régularité  de  procedure  que  la  Cour 

remplir  scs  obligations  pour  pouvoir  être  contraint  avait  à décider,  et  non  une  question  d'efficacité  do 

au  rachat,  se  sont  écoulés  depuis  celle  nroinulga-  mise  en  demeure.  F.  au  surplus,  et  dans  le  sens  do 

lion.  La  loi,  sous  l’empire  do  laquelle  le  débiteur  la  solution  ci-dessus,  Cass.  10  nov.  1818. 
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d’exemple  que.  dans  un  contrat  de  constitution 
de  renie . on  ait  inséré  la  clause  que  dans  le  cas 
où  le  débiteur  viendrait  à cesser  pendant  vingt 
ou  trente  ans  le  paiement  des  Intérêts , il  ne 
pourrait  être  contraint  au  remboursement  du  ca- 
pital: qu’une  pareille  stipulation  lie  pourrait  se 
concilier  avec  la  fin  que  se  proposent  les  parties, 
et  avec  les  obligations  qui  résultent  de  la  nature 
même  du  contrat;— Que  la  constitution  de  rente 
est  en  elTet  un  contrat  commutatif  et  synallag- 
maiiquefoiidésurdcuxconditiOns  corrélatives  et 
indivisibles;  savoir,  de  la  part  du  préteur,  l’obli- 
gation de  ne  point  exiger  le  remboursement  du  ca- 
pital,et  de  la  part  de  l'emprunteur, celle  de  payer 
annuellement  tes  intérêts  ; d’où  il  s’ensuit  que  le 
débiteur  manquant  a son  engagement,  doit  per- 
dre le  droit  d’exiger  du  créancier  l'accomplissc- 
ment  du  sien; — Que  là  où  il  n’a  jamais  existé  de 
stipulation  expresse , on  ne  peut  supposer  une 
convention  tacite  ; que  le  débiteur  de  la  rente 
dirait  vainement  qu’il  lient  de  In  jurisprudence 
et  des  lois  qui  existaient  lors  de  son  contrat,  le 
droit  de  ne  pouvoir  être  contraint  au  rembourse- 
ment du  capital  dans  le  cas  de  cessation  de  paie- 
ment des  intérêts  ; qu'à  l'égard  de  la  jurispru- 
dence, elle  n’était  ni  constante  ni  uniforme,  et 
u’on  trouve  même  la  preuve  d'une  jurispru- 
ence  contraire  dans  l’art.  149  de  l'ordonnance 
de  1629,  qui,  étant  tombée  presque  partout  sans 
autorité , n’a  pas  eu  le  pouvoir  de  détruire 
l’usage  qu’elle  voulait  réformer;  qu’au  surplus, 
la  jurisprudence  qui  varie  avec  le  temps  et  les 
hommes . n'a  jamais  formé  de  droit  certain  et 
irrévocable  que  pour  les  choses  terminées  par 
jugement;  qu'en  ce  qui  concerne  les  lois,  on  ne 
connaît  que  l’article  précité  de  l’ordonnance  de 
1629,  qui,  comme  on  l'a  dit,  n'a  obtenu  presque 
nulle  port  force  de  loi;  qu'au  reste,  l'article  149 
de  cette  ordonnance  est  une  disposition  de  po- 
lice et  d’ordre  public  qui  n’a  point  été  portée  en 
faveur  du  débiteur  de  la  reute,  ni  dans  la  vue 
de  son  intérêt  et  dans  l'intention  de  lui  faciliter 
l’inexécution  de  son  obligation;  que  les  lois  de 
ce  caractère  ne  peuvent  donner  qu’un  droit  im- 
proprement dit,  un  droit  essentiellement  subor- 
donné au  motif  d'inlérét  public  qui  les  a dictées, 
et  qui  ne  peut  leur  survivre  Considérant,  d’un 
autre  côté,  que  la  loi  ne  peut  être  oeeusea  de 
rétroactivité  lorsqu'elle  n'exerce  son  action 
que  sur  un  fait  postérieur  à son  émission.  — 
« Que  dans  le  cas  particulier,  en  Rappliquant 
l’art.  1918  du  Code  qu’aux  arrérages  échus  pos- 
térieurement à sa  publication  , le  débiteur  do  la 
rente  n’a  aucun  droit  de  se  plaindre , puisqu’il  a 
connu  la  peine  qui,  pour  l’avenir,  avait  été  atta- 
chée à sa  négligence  ; qu'il  est  resté  maître  de  sa 
condition;  et  que  s'il  est  tombé  dans  le  cas  de 
l’exigibilité  de  son  capital,  c’est  par  son  fait  et  sa 
volonté  ; — Considérant  enfin  que  ce  serait  se 
laisser  égarer  par  la  haine  très  légitime  qui  est 
due  a tout  effet  rétroactiC,  que  deïe  porter  sur 
une  loi  qui  ne  fait  qu'expliquer  et  interpréter  la 
législation  antérieure,  qui , loin  de  dénaturer  la 
convention,  ne  fait  qu'en  établir  les  ba>es  et  en 
assurer  l’exécution , et  qui  n’ôte  au  débiteur  de 
la  rente  d’autre  droit,  si  on  peut  se  servir  de  cette 
expression,  que  celui  de  se  jouer  impunément  de 
ses  engagements;» 

Sur  la  question  d’exécution  : — «Considé- 
rant, 2°,  que  le  droit  à la  restitution  du  capital 
est  acquis  aux  créanciers  de  la  rente,  par  le 
seul  fait  de  la  cessation  de  paiement  pen- 
dant deux  années , et  que , par  conséquent , il 
ne  peut  en  être  privé  par  des  offres  postérieures  ; 
que  s’il  en  était  autrement , le  bénéfice  de  la  loi 
serait  tout-à-fait  illusoire , parce  qu’a  lors  il  u’y 


aurait  plus  de  terme  après  lequel  le  débiteur  ne 
pût  espérer  de  se  faire  admettre  a purger  la  de- 
meure ; — Qu’au  surplus , dans  le  cas  même  où 
celte  disposition  ne  serait  que  comminatoire, 
elle  serait  toujours  laissée  à l’arbitrage  du  juge 
qui,  dans  l’espèce  particulière,  o eu  de  justes 
raisons  de  l’appliquer  rigoureusement , le  sieur 
Perret  se  laissant  contraindre  toutes  les  années, 
et  sa  négligence  devenant  extrêmement  oné- 
reuse a s es  garans  par  les  recours  auxquels  elle 
donnait  lieu;— Considérant  que  les  sieurs  Perret 
ne  sont  pas  fondés  à prétendre  qu’on  a dù,  pour 
le  remboursement  du  capital,  se  pouvoir  par 
voie  d'action  et  non  par  voie  de  contrainte , 
soit  parce  que  la  contrainte  est  expressément 
autorisée  par  les  termes  de  l’art.  1918,  soit 
parce  qu'ils  n’ont  proposé  ce  moyen  qu’en  cause 
d’appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  , de  la  part  des  héritiers 
Perret:—!®,  pour  contravention  s l’art. 2 du, Code 
civ.  et  fausse  application  de  l’art.  1912  du  même 
Code,  en  ce  qu’il  s'agissait  d’une  rente  constituée 
antérieurement  à ce  Code; — 2°,  pour  contraven- 
tion à l’art.  551  du  Code  de  proc.,  combiné  avec 
l’art.  1184  du  Code  civ.,  en  ce  que  la  voie  d’exé- 
cution avait  été  autorisée  pour  un  capital  non 
déclaré  exigible  ni  par  la  convention , ni  par  uu 
jugement  préalable. 

AnnfiT. 

LA  COL’B;  — Attendu,  qu’il  appartient  à la 
loi  de  régir  les  faits  qui  se  passent  sous  son  em- 
pire et  d’y  attacher  les  peines  qu’elle  trouve 
convenables  pour  le  maintien  du  nouvel  ordre 
qu’elle  établit;  que,  par  conséquent,  on  ne  peut 
accuser  d’efTet  rétroactif  l’art.  1912  du  Code  dy.v 
lorsqu'on  l'applique  aux  anciennes  rentes  con- 
stituées pour  les  arrérages  que  le  débiteur  a,  par 
son  fait,  laissé  courir,  échoir,  et  a cessé  de  payer 
pendant  deux  années  consécutives  depuis  sa  pu- 
blication ; 

Attendu,  9°  qu’il  résulte  de  l'art.  1912  qu’à 
défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
constituée  pendant  deux  ans , le  capital  en  est 
exigible,  et  que  le  débiteur  peut  être  contraint 
au  remboursement  du  capital  ; qu'il  suit  de  ces 
expressions  qu’en  ce  cas  le  débiteur  est  obligé 
au  remboursement , comme  si  la  clause  était 
écrite  dans  le  contrat,  et  que , par  suite,  ce  titre 
est  exécutoire  par  toutes  les  voies  de  droit  ; que 
si  l'art.  118t  pose  en  général  qu'on  doit  se  pour- 
voir par  action  dans  le  cas  d'une  condition  ra- 
solutoire  sous-entendue,  ce  principe  est  inappli- 
cable à l'espécc,  qui  est  spécialement  régie  par  les 
art.  1912  et  1913;  qu’enun , si  le  débiteur  a des 
moyens  valables  a opposer  contre  l'exigibilité  du 
principal,  il  peut  les  faire  valoir  en  s'opposant  a 
l’exécution  , ainsi  que  de  droit,  ce  qui  concilie  a 
la  fois  l'intérêt  des  parties  et  celui  de  la  loi;— 
Rejette,  etc. 

Du  4 nov.  1812.— Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  ftl.  Cassaigne.  — Concl 
M.  Thuriot,  av.  gén.  — PI-,  MM.  Leroy-Neuf- 
villetle  et  Raoul. 


DISCIPLINE.  — Jücb.  — Suspension.  — Coun 

DAPP1L. 

Sous  l’empire  du  sénatus-consulte  du  16  therm. 
an  10,  une  Cour  d’appel  était  incompétente 
pour  suspendre  de  ses  fonctions  un  juge  qui 
aurait  compromis  sa  dignité  de  juge  et  attiré 
sur  cette  Cour  une  déconsidération  non  mé- 
ritée. (Sénatus-consulte  du  16  therm.  an  10, 
art.  82.)  (I) 

(1)  Celle  jurisprudence  est  abrogée  par  la  loi  du 
20  avril  1810.  Non -seulement  aujourd’hui  les  Cours 
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(N...— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  82 , du  sénatus-con- 
sulte  organique  du  16  thermid.  an  10  -Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article,  la  Courd'appel  était 
incompétente  pour  prononcer  la  suspension  dont 
il  s’agit,  donne  défaut;  et,  pour  le  profit,— 
Casse,  etc. 

Du  4 nov.  181*.— Sect.civ.—  Bapp.,  M.  Cas- 
aaJgne.— Conclu  M.  Thuriot,  av.gén. 

COMMERÇANT.— SeRHURIFII.— BANQUE- 
ROUTE FRAUDULEUSE. 

Le  serrurier  yut  achète  du  fer  qu’il  revend 
après  l'avoir  travaillé  et  converti  en  objets 
de  son  art,  est  un  commerçant.— En  couse- 
quence,  le  détournement  de  ses  marchandises 
et  effets  mobiliers  quil  commet  en  état  de 
faillite,  au  préjudice  de  ses  créanciers,  con- 
stitua le  crime  de  banqueroute  frauduleuse. 
(Cod.  pén.,  462  ; Cod.  cumin.,  593  et  622.)  (1) 
(Hervet.) 

Jean-Baptiste  Hervet,  serrurier  en  bAtimens, 
quitta  son  domicile  le  22  mai  1812. — Il  n'avait 

Î>as  fait  de  déclaration  de  faillite,  mais  il  avait 
ait  enlever  furtivement,  et  de  nuit,  ses  meubles, 
outils  et  marchandises. — Une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  lerenvoie  devant  la  chambre 
d'accusation,  comme  prévenu  de  banqueroute 
frauduleuse. — Le  13  août  1812,  arrêt  de  cette 
chambre,  qui  confirme  l’ordonnance  rendue  par 
les  premiers  juges,  et  le  renvoie  devant  la  Cour 
d’assises,  pour  y être  jugé  sur  le  fait  de  banque- 
route  frauduleuse. 

L'accusé  Hervet  se  poorvoit  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt.— Il  est  de  principe,  disait-il,  qu’on 
n’est  point  banqueroutier  simple  ni  banquerou- 
tier frauduleux,  si  préalablement  on  n'est  com- 
merçant : la  qualité  de  banqueroutier  suppose 
toujours  la  qünlité  de  commerçant.  C’est  ce  qui 
résulte  d'une  manière  incontestable  des  art.  402 
du  Code  dinstr.  crim.,  et  157  du  liv.  3,  tit.  4 du 
Code  de  connu.  L'arrêt  déuoncé  suppose  donc 
dansl'accuséla  qualité  de  négociant  préexistante; 
mais  celle  qualité  n'existe  pas,  et  c'est  là  que  la 
Cour  de  Paris  a commis  une  erreur  que  réprou- 
vent à la  fois  et  la  législation  acjuelle  et  la  juris- 
prudence ancienne,  et  celle  qui  lui  a succédé.— Il 
est  impossible,  en  effet,  de  donner  la  qualité  de 
négociant  a un  simple  serrurier  qui  travaille  a 
des  bàtimens  et  sur  des  commandes.  — L an  Pf 
du  liv.  1«r  du  Code  de  commerce  porte  : « Sont 
commerçons  ceux  qui  exercent  des  actes  de  com- 
merce et  en  font  leur  professiun  habituelle-  » 
— Qu’est-ce  donc  que  les  actes  de  commerce? 
Le  législateur  lui  même  va  nous  l’apprendre. 
L’art.  632  du  Code  de  commerce  qualifie  acte 
de  commerce  atout  achat  de  denrées  et  marchan- 
dises pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après 
les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même 
pour  en  louer  simplement  l’usage  » Sans  doute 
si  les  actes  de  la  profession  de  serrurier  étaient 
des  actes  de  commerce,  le  demandeur  en  cassa- 
tion serait  bien  véritablement  un  commerçant, 
puisqu’il  exerce  ces  actes  habituellement,  et  que 
c’est  précisément  V habitude  et  la  répétition 
constante  des  actes  de  commerce  qui  i-onstituenl 
le  commerçant.  Mais  les  actes  dans  lesquels 
consiste  la  profession  du  demandeur  sont  loin 
d’étre  des  actes  commerciattse.  Quelle  est,  en  ef- 
fet, son  occupation  f Son  occupation  n’est  pas  d’a- 
cheter des  denrées  et  des  marchandises  pour  les 

royales  col  le  droit  do  suspendre,  par  voie  discipli- 
naire, le»  juges  qui  ont  compromis  la  dignité  de  ma- 
gistrat; mais  il  est  encore  passe  en  principe  que 
leurs  décisions  à cet  égard  achoppent  à la  censure 
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revendre,  et  seulement  pour  les  revendre  soit  eh 
nature,  soit  après  les  avoir  mises  en  œuvre.  11 
n’achète  point  habituellementrt  constamment  du 
Ter  ou  de  l'acier  pour  le  revendre,  soit  en  nature, 
soit  après  l'avoir  converti  en  serrures  ou  autres 
ouvrages  de  son  étal;  en  ce  cas,  certainement  fl 
serait  commerçant,  puisqu'il  revendrait  ce  qu’il 
aurait  acheté  pour  le  mettre  en  œuvre.  Mais  ce 
n’est  point  son  cas  : il  travaille  pour  les  entrepre- 
neurs de  bAtimens,  ou  bien  pour  les  personnes 
qui  l’emploient,  soit  à la  pièce,  soit  à !a  journée; 
il  ne  vend  alors  que  son  industrie,  ou  plutôt  il 
loue  son  ouvrage  ; or  louer  l’ouvrage  et  vendre 
l’industrie,  n’est  point  un  commerce  dans  le  sens 
de  Part  63t.  puisqu’il  n'y  a point  d’achat  de 
marchandises,  et  encore  moins  d'acbal  pour  re- 
vendre.  Le  sieur  Jean-Baptiste  llervet  n'est  donc 
point  un  marchand  ; il  n’est  qu’un  artisan,  un 
ouvrier. 

M.  Merlin,  procureur  général,  a soutenu  que 
la  qualité  de  négociant  avait  été  justement  ap- 
pliquée au  sieur  llervet,  et  que  c’était  avec  rai- 
son que  la  Cour  de  Paris  l'accusait  de  banque- 
route frauduleuse.  «Etablissons  d'abord,  disait 
ce  magistrat,  que  l’accusé  était  commerçant, 
nous  verrons  ensuite  qu’il  est  véritablement  fail- 
li: et  de  cette  double  proposition  sortira  la  con- 
séquence qu'il  est  dans  le  cas  de  banqueroute 
frauduleuse.  La  qualité  de  commerçant  dérive 
de  l’achat  pour  revendre,  de  la  revente  et  de  U 
constante  et  habituelle  répétition  de  ces  actes; 
car  c’est  l’ habitude,  autant  que  l’acte  de  com- 
merce, qui  caractérise  le  négociant  : et,  en  ce 
point,  on  sera  d'accord  avec  l’accusé  sur  les 
principes  qu'il  a posés  ; mais  les  raisonnement 
qu'il  présente  pour  en  éviter  l’application  ne  re- 
posent sur  rien,  si  ce  n’est  sur  de  pures  alléga- 
tions. Sans  doute  s'il  était  prouvé  que  Jean-Bap- 
tiste Hervet  n'a  point  tenu  de  boutique,  qu'il 
n’avait  pas  de  lieu  qui  fût  le  siège  habituel  de 
son  travail  et  le  centre  de  ses  affaires,  si  on  n’a- 
vait pas  trouvé  en  ce  lieu  des  instrumensde  ser- 
rurerie, des  matières  premières  destinées  à être 
converties  en  objet  s de  son  art  et  même  quelques 
objets  de  cet  an  tout  a fait  confectionnés,  peut- 
être  pourrait-on,  si  tout  cela  n'existait  pas,  exa- 
miner jusqu’à  quel  point  la  qualité  de  négociant 
est  certaine  ou  douteuse  dans  la  personne  da 
sieur  llervet  ; mais  nous  disons , sans  crainte 
d’être  démentis  par  la  Cour,  que,  dès  que  ces 
circonstances  eustent  (et  elles  sont  constantes 
pour  la  Cour  de  cassation,  puisque  la  Cour  im- 
périale lésa  reconnues),  il  n'est  plus  possible 
de  mettre  en  problème  la  qualité  de  commerçant 
du  nommé  llervet. 

• Il  importe  peu  que  cet  accusé  travaillât  fré- 
quemment pour  des  entreprises,  soit  a la  pièce, 
soit  au  jour  ; il  importe  peu  qu’il  reçût  des  au- 
teurs «les  commandes  les  matières  premières  à 
élaborer  ; quand  bien  même  ce  genre  d'occupa- 
tion aurait  été  plus  fréquent  en  lui  que  le  travail 
pour  son  propre  compte,  ce  qtfsl  serait  difficile 
d’établir,  ce  qui  n’est  point  établi  dans  l'espèce, 
il  resterait  toujours  que  Jean-Baptiste  Hervet, 
ayant  toutes  les  marques  extérieures  d’un  éta- 
blissement personnel,  devait  être  nécessairement 
considéré  comme  personnellement  négociant.  Un 
serrurier,  comme  tout  autre  ouvrier  du  mémo 
genre,  en  achetant  des  matières  premières  pour 
les  convertir  en  objets  de  son  état,  se  propose 
bien  de  les  revendre,  non  plus  en  nature,  mais 


de  la  Cour  de  cassation.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  12 
fév.  1813,  25  janv.  1830. 

( 1)  V.  Théorie  du  Code  pén.,  t.  7,  cb.  60  ; Legra- 
vereud,  LégiB.  cris i.  (éd.bolgc),  t.  t",  ch.  K. 
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après  qu'elles  seront  converties  ; il  se  propose  de 
gagner  en  vendant  plus  cher,  non-seulement  a rai- 
son du  prii  de  sa  main-d’œuvre,  mois  encore  à 
raison  de  la  peine  qu’il  n prise  d'acheter  en  gros, 
d'avancer  ses  fonds  et  d’attendre  les  acheteurs 
Il  est  donc  commerçant,  si  ou  a constaté  dans  son 
domicile  ce  qui  suppose  nécessairement  l'habi- 
tude de  pareilles  opérations.  * Dans  ces  circon- 
stance», M.  le  procureur  général  a conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que,  par  l’art. 
l*r  du  Code  de  commerce,  sont  déclarés  commer- 
çons «ceux  qui  exercent  des  actes  de  coinmrrce 
et  en  font  leur  profession  habituelle  : » Que  le 
même  Code  réputé  acte  de  commerce,  par  son 
art.  632  «Tout  Bchat  de  denrées  et  marchandi- 
les  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après 
les  avoir  travaillées  ; » qu’il  suit  néccssaire- 
nientdecesdéGuilionsque  le  serrurier  qui  achète 
du  fer  qu’il  revend  après  l’avoir  travaillé  et  con- 
verti en  objet  de  son  art,  exerce  des  actes  de  com- 
merce ; que,  faisant  de  ce  s actes  sn  profession  ha- 
bituelle, il  est  dans  la  classe  des  individus  décla- 
rés commerça  ns  par  le  Code  cité;  qu’aux  termes 
de  l’art.  593  de  ce  Code  « est  banqueroutier  frau- 
duleux tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans 

un  ou  plusieurs  des  cas  suivans,  savoir  : 1° ; 

2°  s’il  a détourné  aucune  somme  d’argent,  au- 
cune dette  active,  aucunes  marchandises,  den- 
rées ou  effets  mobiliers;  » et  que  la  banqueroute 
frauduleuse  est  un  crime  punissable,  d’après  l’art. 
402  du  Code  pénal,  de  la  peine  des  travaux  forcés 
h temps;  — Attendu,  en  fait,  que  Jean-Baptiste 
Hervet  est  serrurier  en  bâtiment,  et  que,  par 
l’arrêt  attaqué,  il  est  déclaré  prévenu  d’avoir  rfé- 
tourné  ses  marchandises  et  effets  mobiliers i 
qu’il  est  donc  prévenu  du  fait  caractéristique  de 
la  banqueroute  frauduleuse,  conséquemment  d’un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi  ; qu’atnsi,  en  !«■  met- 
tant en  accusation  et  en  le  renvoyant  devant  la 
Cour  d’assisesdudépartementde  la  Seine,  la  Cour 
impériale  de  Paris  a fait  une  juste  et  exacte  ap- 
plication des  lois  de  la  matière;  attendu  d’ail- 

fl)  V.  dans  un  sens  contraire,  Carnot,  de  rinttr 
crtm snppl .,  p.  1 1 8.  — La  décision  de  l'arrêt  que 
nous  rapportons  est  peut-être  trop  absolue.  L’art. 
31.5  dispose  que  fe  procureur  général  présentera  la 
liste  des  témoins  qui  devront  être  entendus,  soit  à sa 
requête,  soit  à celle  de  l’accusé  ; il  reconnaît  donc 
i l’accusé  lo  droit  formai  de  produire  des  témoins, 
et  ce  droit  ne  peut  avoir  d’autres  limbes  que  l’uti- 
lité même  de  la  défense.  Si  l'audition  de  ces  témoins 
a pour  objet  des  faits  etrangers  aux  débats,  si  die 
n’a  pour  but  que  de  les  prolonger  «ans  apporter  au- 
cunes lumières,  soit  sur  le.  fait  lui-même,  soit  sur  la 
moralité  de  l’accusé,  ta  Cour  d’assises  peut  les  rejo- 
ler  ; mais  ses  décisions  sont  alors  soumises  à l’ap- 
préciation de  la  Cour  de  cassation. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a continué  de  proscrire 
la  notification  après  l’ouverture  des  déliais  des  listes 
supplétives  do  témoins.  K. Cass.  12  avril  1827  ; celle 
jurisprudence  a été  critiquée  nar  Carnot,  de  l'Inttr. 
erim.,  t.2,p.482:  Legraverend,f^g.crtm.(éd.belge), 
t.2,  ch. 2;  Bourguignon.  Manuel  d'mtlr.  crtm.,  t,l, 
p,  400.—  V.  anal,  sur  ces  questions , Cass.  23  friin. 
•n  14,  et  20  mai  1808. 

(3)  V.  conf.,Cass.  27  anftt  1812;  et  Merlin,  Rép., 
V°  Quest.  (procedures  parjures',  n°  4. 

(4)  K.conf.,  Cass.  25  mai  1832  (Volume  1832). 
M.  Merlin  a dit  dans  ses  conclusions  : «Les mots 
ceux  qui , dans  l'art.  341,  sont  trop  généraux  pour 

2u’on  puisse  se  permettre  de  les  restreindre  aux  of- 
ciers  publics  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  d'ar- 
rêter en  observant  les  formes  qu’elle  leur  prescrit. 


leurs  que  l’acte  est  régulier  en  la  forme;  — Re- 
jette, etc. 

Du  5 nov.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés-,  M. 
Barris.  — Happ.,  M.  Aumont.  — Concl.conf ., 
M.  Merlin,  proc.  géu. 


1°  et  TÉMOINS  EN  MAT.  CRIMINELLE.— 
Tém.  a décharge.— Notification.— Délai. 
3°  Jury.  — Questions.  — Position. 

4«  Détention  arbitraire.  — Ca&aCtéres.— 
Particuliers. 

\°L*  refus  d'admettre  des  témoins  à décharge 
ne  peut  former  un  moyen  de  nullité  : la  pro- 
duction de  ces  témoins  est  une  pure  faculté 
que  la  loi  accorde  à l’accusé  ; il  suffit  que  la 
Cour  d'assises  statue  sur  sa  demande  rela- 
tive à leur  audition  (1). 

2 0 L'art.  315  du  Cod.  d'inst.  crim.,  portant  que 
la  liste  des  témoins  produits  aux  débats  sera 
notifiée  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
l’examen  de  ces  témoins,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
se  soit  écoulé  entre  la  notification  et  la 
séance  d’ouverture  des  débats;  il  ne  suffirait 
pas  que  le  délai  fut  accompli  au  moment 
même  de  l’audition  des  témoins.  (Cod.  d'inst. 
crim.,  315.)  (2) 

3°La  réclamation  de  l’accusé  sur  la  position 
des  questions  n’oblige  la  Cour  d’assises  à 
statuer  qu’au  tant  qu’il  en  peut  résulter  soit 
une  modification  de  la  peine,  soit  sa  justifi- 
cation ; mais  l’omission  de  statuer  ne  peut 
faire  naître  aucune  nullité  si  sa  réclama- 
tion ne  piésentait  aucune  utilité  réelle  à sa 
défense  (3). 

i°  L’art. ‘Ml  du  Code  pénal,  qui  prévoit  le  crime 
d’arrestation  et  de  séquestration  de  per- 
sonnes, s'étend  à toutes  les  personnes  indis- 
tinctement qui  se  rendent  coupables  de  ces 
faits  et  par  conséquent  aux  simples  parti- 
culiers comme  aux  fonctionnaires  publics . 
(Cod.  péu.,  341.)  (4) 

Si  l’on  rapproche  ces  mots  de  l’art.  341 , hors  les  cas 
où  la  loi  ordonne  de  saisir  les  prévenus t do  la  dispo- 
sition de  l’art.  106  du  Code  d’instr.  crim.,  on  est 
convaincu  que  l’exception  s’applique  à toute  per- 
sonne comme  à tout  dépositaire  de  la  force  publique.» 
La  solution  parait  évidente  en  ce  qui  concerne  les 
particuliers;  mais  des  doutes  peuvent  s’élever  rela- 
tivement aux  fonctionnaires  publics.  L’orateur  du 
gouvernement  disait,  en  expliquant  l’art.  341  : n II 
nu  s'agit  point  ici  dos  arrestations  illégales  commises 
par  des  fonctionnaires  publics  ; cette  matière  est  ré- 
glée par  lo  litre  1*r  du  3*  livre.  Les  dispositions  ac- 
tuelles n’ont  Irait  qu'aux  attentats  à la  liberté  com 
mis  par  des  particuliers.  » MM.  Hélie  et  Chauveau 
ont  développé  cette  disposition  : «Dans  l'économie 
générale  du  Code,  disent  ces  auteurs,  le  législateur 
a sépare,  pour  leur  appliquer  des  peines  differentes, 
les  mêmes  crimes,  lorsqu’ils  sont  commis  par  des 
fonctionnaire.,  ou  des  particuliers;  c’est  par  suite  do 
ee  système  qu'il  a prévu  dans  l’art.  114,  les  actes 
attentatoires  à la  liberté  individuelle  d’un  ou  de  plu- 
sieurs citoyens,  lorsqu'ils  sont  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public,  un  agent  ou  uu  préposé  du  gou- 
vernement; cette  incrimination  comprend  nécessai- 
rement les  lai  s d’arrestation,  de  détention  ou  de 
séquestration  illégale,  puisque  ces  faits  sont  de  vé- 
ritables alternats  â In  liberté  individuelle;  or,  il  se- 
rait étrange  d’appliquer  suce»  ssivenicnl  au  même 
acte,  suivant  la  volonté  du  juge,  l’une  ou  l’autre  do 
ces  dispu>aionsdifrcreoto4.»(7'âé«riedu  Codcpcn 
4*  6,  p.  810.) 
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(Popon.) 

Joseph  Popon,  condamné  à cinq  ans  de  Ira* 
vaux  forcés  pour  arrcstslion  arbitraire  el  séques- 
tration, s’est  pourvu  en  cassation.— Il  a présenté 
comme  moyens  de  nullité— 1°  que  les  témoins  à 
décharge  dont  il  avait  remis  la  liste  après  la  lec- 
ture de  l’acte  d’accusation,  n’avaient  été  enten- 
dus qu’en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  et  a 
titre  de  renseienemeus; — 5°  que  si  ces  témoins 
n’avaient  pu  être  entendus  le  premier  jour  des 
débats  parce  que  ai  heures  ne  s’étaient  pas  écou- 
lées depuis  la  notification  de  la  liste,  ils  avaient 
dû  être  entendus  a titre  de  témoins  le  a*  jour;— 
3*  que  la  Cour  d'assises  n’avait  pas  statué  sur  une 
réclamation  qu’il  avait  présentée  sur  la  forme  des 
questions  posées; — 4*  que  l’art.  341  du  Code  pe- 
nal, ne  s'appliquait  qu'aux  dépositaires  de  la  force 
publique  elnon  aux  simples  particuliers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant.  1°  que  la  produc- 
tion aux  débats  de  témoins  à décharge  est  une 
pure  faculté  que  la  loi  accorde  à l’accusé;  qu'il 
sufllt  donc,  aux  termes  de  l’art.  408  du  Code  d'in- 
•truclion  criminelle,  que  la  Cour  d’assises  ait 
statué  d'une  manière  quelconque  sur  la  demande 
de  l'accusé  relative  à l’audition  de  ces  témoins, 
et  que  conséquemment  le  refus  d'admettre  ces  té- 
moins ne  peut  former  un  moyen  de  nullité; 

2®  Considérant  que  d'après  l'esprit  el  l’ensemble 
des  dispositions  de  l'an.  31 S dudit  Code,  le  délai  de 
vingt-quatre  heure*  qui  y est  fixé  pour  l’admission 
des  témoins,  doit  être  pris  dans  l'intervalle  de  la 
notification  de  la  liste  k l’ouverture  de  la  séance 
pour  les  débats;  que  ce  délai  de  vingt-quatre 
heures  n’ayant  point  existé  dans  l’espèce,  à l’é- 
gard des  témoins  produits  par  l'accusé,  el  celui- 
ci  ayant  d’ailleurs  consenti  subsidiairement  à ce 
que  ces  témoins  ne  fussent  entendus,  s’il  y avait 
lieu,  qu’en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  il  est  tout  h la  fois  non  recevable  et 
mal  fondé  à se  plaindre  de  ce  que  les  témoins  par 
lui  produits  à décharge  n’aient  point  été  enten- 
dus dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  317  du  même 
Code; 

3°  Considérant  que  la  réclamation  de  l'accusé 
sur  la  manière  déposer  les  questions  ne  peut  né- 
cessiter unedécision  delaCourd’assisesqu'aulant 
qu’il  en  pourrait  résulter,  soit  la  disculpation, 
toit  une  modification  de  peine;  mais  que,  dans 
l’espèce,  la  réclamation  de  l'accusé  sur  la  position 
de  la  question  n'était  point  de  nature  à rien  pou- 
voir changer  au  résultat  delà  réponse  du  jury,  sur 
la'*  question  qui  avait  été  posée  parle  président; 
qu'ainsi  il  n’y  avait  pas  lieu  à statuer  sur  ladite 
réclamation  ; 

4° Considérant  que,  d’après  les  expressions  gé- 
nérales dans  lesquelles  est  conçu  l'art. 341  du  Code 
pénal,  son  application  doit  s’étendre  à toutes  les 
personnes  indistinctement  qui  se  trouvent  dans 
le  cas  prévu  par  le  même  article;  d’où  il  suit 
qu'aux  faits  déclarés  constans  parle  jury,  la  peine 
prononcée  par  ledit  art.  341  a été  légalement  ap- 
pliquée; — Rejette,  etc. 

Du  5 nov.  1812.  — Sect.  crim.  — I lapp.,  M. 
Btisschop.  — Concl.  conf.,  M.  Merlin,  procureur 
général. 


CASSATION.  — Amendb.  — Consignation* 
Du  5 nov.  1812  (alï.  Aritucini).  — Meme  dé- 
cision que  par  l'arrêt  du  20  août  précédent  (afT. 
Laroche). 


( 6 NOV.  1812.) 

CHAMBRE  D ACCUSATION.  — Compétence 

Une  chambre  d'accusation  est  incompétente 
pour  prononcer  sur  les  faits  qui  rendent  un 
crime  excusable.— Elle  ns  peut , en  consé- 
quence, renvoyer  en  police  correctionnelle  un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi,  sous  prétexte 
que  ce  crime  se  trouve  excusé  légalement 
par  les  circonstances  de  l’affaire . (Cod.  inst. 
crim.,  231  et  239.)  (1) 

(Règlement  de  juges  — Aff.  Rolondi.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Joseph  Ro- 
tnndi  est  prévenu  d'avoir,  dans  le  mois  de  juin 
1810,  porté  au  nommé  Centofonti  des  coups  de 
couteau  qui  ont  mis  celui-ci  hors  d'état  de  tra- 
vailler plus  de  trois  mois,  et  que  cette  action  est 
qualifiée  crime  par  le  Code  pénal  de  1791  et  par 
le  Code  pénal  de  1810;  que  si  Centofonti  a pro- 
voqué par  des  coups  et  des  violences  graves  les 
blessures  dont  il  a été  atteint,  celte  circonstance 
n’efface  point  la  qualification  de  crime  imputée 
a celle  action  par  le  Code  pénal;  qu’en  effet  l'art. 
326  porte  que,  a si  le  fait  d’excuse  est  prouvé,  s'il 
s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  la 
peine  sera  réduite;  s il  s'agit  de  tout  autrecrime, 
elle  sera  réduite  : » d'où  il  suit  que  la  loi  laisse 
subsister  la  qualification  de  crime  lors  même  que 
le  fait  d’excuse  est  prouvé;  qu’en  ce  cas  la  peine 
est  réduite,  mais  que  la  réduction  de  la  peine  ne 
change  point  la  nature  du  fait  pour  lequel  elle  est 
portée;  d’où  il  suit  encore  que  la  peine  ne  peut 
être  ainsi  réduite  que  lorsque  le  fait  d'excuse  est 
prouvé;  mais  jamais  une  chambre  d’accusation 
ne  peut  considérer  l’instruction  qui  lui  est  sou- 
mise comme  renfermant  la  preuve  pleineroeut 
acquise,  soit  du  fait  principal,  soit  des  circon- 
stances; que  cette  instruction,  faite  sans  solen- 
nité, qui  n’a  pas  encore  été  livrée  à un  débat  pu- 
blic entre  la  partie  publique,  la  partie  civile,  le 
prévenu  et  les  témoins,  ne  peut,  aui  termes  du 
Code  d'instruction  criminelle,  présenter  à uno 
chambre  d'accusation  que  des  présomptions  el 
destndic.es;  qu'ainsi  ce  ne  peut  être  que  devant 
la  Cour  spéciale  extraordinaire  que  le  fait  d’ex- 
cuse sera  prouvé;  — Qu’en  effet,  l’art.  339  du 
même  Code,  dispose  que,  lorsque  l'accusé  aura 
proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par 
la  loi,  la  question  sera  ainsi  posée  : Tel  fait  eel- 
si  constant  ? et  que  l’art.  367  dispose  que,  lors- 
que l'accusé  aura  été  déclaré  excusable,  la  Cour 
prononcera;  qu’il  doit  donc  demeurer  constant 
que  la  circonstance  d'un  fait  d’excuse  ne  peut 
s’opposer  à ce  que  le  prévenu  soit  mis  en  accu- 
sation et  renvoyé  devant  la  Cour  spéciale  extra- 
ordinaire ; qu’il  appartient  à elle  seule  de  juger 
si  le  fait  d’excuse  est  prouvé,  el  en  cas  d'affir- 
mative, de  réduire  la  peine;  — Statuant  par  voie 
de  réglement  déjugés;  — Renvoie  les  pièces  et 
Joseph  Rolondi  devant  la  Cour  impériale  Ua 
Florence;  etc. 

Du  6 nov.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Aapp.,  M.  Oudart.—  Concl,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén.  

FAUX.— EscBoorERii.— Conscription.  — Té- 
moin instrumentaire.— Complicité. 
L’escroquerie  commise  à l’aide  d’un  faux 
nom  pris  par  écrit  constitue  le  crime  de 
faux  et  non  un  simple  délit  correctionnel  (2). 
Celui  qui  s’engage  sous  de  faux  noms  pour 
remplacer  un  conscrit,  et  signe  sous  ces  faux 
noms  un  billet  relati  f à ce  mime  remplace - 
ment,  commet  le  crime  de  faux  et  non  une 


(1)  F.  Sic,  Cass.  9 oct.  1812,  el  la  note. 


(2)  F.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  8 juili.  1808;  17 
mai  1811,  elles  notes.  »... 
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timple  escroquerie.  (Cod.  pén.,  147,  150  el 
405.)  (1) 

Le  témoin  instrumentaire  qui  signe  avec 
connaissance  de  cause  un  acte  dans  lequel 
un  individu  a pris  de  faux  noms,  est  réputé 
complice  du  faux  commis  par  cet  individu . 

(Vessel,  Smaale  et  autres.) — aiiiiêt. 

LA  COL’H  ; — Vu  les  art.  59.  60,  147,  150  et 
405  du  Code  pénal,  et  231  et  416  du  Code  d'in- 
struction mniinrlle  ; — Considérant  que  l'art. 
405  ci-dessus  cité,  du  Code  pénal,  en  ne  pronon- 
çant que  des  peines  correctionnelles  contre  l'es- 
croquerie, réserve  expressément  l’application  de 
peines  plus  graves  pour  le  cas  où  ce  délit  aurait 
été  commis  k l’aide  d'un  fait  qualifié  faux,  et  puni 
comme  tel  par  le  même  Code; 

Que,  suivant  les  art.  147  et  150  également  pré- 
cités, le  crime  de  faux  en  écritures  est  suffisam- 
ment caractérisé  par  la  contrefaçon  de  signature; 
— Qu’il  y a contrefaçon  de  signature  toutes  les 
fois  que  celui  qui  souscrit  un  acte  le  signe  d’un 
nom  quelconque  qui  ne  lui  appartient  pas;  — 
Que,  dans  l’espèce,  il  a été  reconnu,  par  la  Cour 
impériale  de  la  Haye,  que  Wessel  Smaale  était 
suffisamment  prévenu  d’avoir  signé,  sous  le  nom 
d'Antoine  Van  Laan  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
un  contrat  devant  notaire  pour  le  remplacement 
d’un  conscrit,  et  d’avoir  sous  le  même  faux  nom, 
signé  un  billet  relatif  au  même  remplacement; 
que  ces  faits  caractérisaient  donc  suffisamment  le 
faux  par  contrefaçon  de  signature  prévu  par  les— 
dits  art.  147  et  150,  et  puni  de  peines  afflictives; 

Qu’il  a été  reconnu  par  le  même  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  la  Haye  que  Jean-Evcrl  Ruslwin- 
kel  était  suffisamment  prévenu  de  complicité  du 
faux  imputé  audit  Wessel  Smaalepour  l’avoir  as- 
sisté avec  connaissance  dans  ledit  faux,  en  si- 
gnant, comme  témoin  instrumentaire,  ledit  acte 
devant  notaire  Qu’il  suit  évidemment  de  ces 
faits  el  considérations  que  la  Cour  impériale  de 
la  Haye  devait,  aux  termes  de  l’art.  23  du  Code 
d’inst.  crim.,  et  d'après  les  art.  59,  60, 147  et  150 
précités  du  Code  pénal , renvoyer  les  deux  pré- 
venus à la  Cour  d'assises  ; et  qu'en  ne  les  renvo- 
yant qu’a  la  police  correctionnelle  , ladite  Cour 
a contrevenu  et  a faussement  appliqué  ledit  art. 
405  du  même  Code  et  a par  suite  violé  les  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi;— Casse,  etc. 

Du  6 nov  1812.— Sert,  cnin.— Prés.,  51  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Busscbop.  — Concl.,  M.  Pons, 
ar.gén.  

CIRCONSTANCES  ATTÉNUÂTES.  — Pu  Aie- 

D1CB  NON  APPRÉCIABLE. 

L'art.  463  du  Code  pénal  qui  permet  la  modé- 
ration des  peines  correctionnelles  lorsqu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes  et  que 
te  préjudice  n'excède  pas  25  francs , peut 
s'appliquer  au  délit  d‘ outrage  envers  un 
maire  dam  l'exercice  de  ses  fondions,  encore 
bien  que  le  préjudice  causé  ne  soit  pas  sus- 
cepiible  d'une  évaluation  pécuniaire.  (Cod. 
pén.,  228  et  463.)  (2) 
v (Huppin.) 

29  août  1812,  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Pont-Audemer,  qui  déclare  Jacques  Hup- 
pin, cultivateur  à Saint-Grégoire-du-Vivrc,  con- 

(1)  y.  conf.,  Cas».  18  vent,  an  12;  27  mars  1812, 
et  les  notes. 

(3)  Conf.,  Cass.  4 fév.  1812 , et  la  note  ; Merlin, 
Bépert.  v°  Peine,  n®  1 5. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Répert v°  Tabac, 
n°  5. 

(4)  V.  sur  l'incompétence  des  tribunaux  à admet- 
tre aucun  moyon  de  preuve  do  nature  à contredire 


vaincu  d'avoir,  le  lOjuill.  précédent,  injurié  rl 
menacé  le  maire  de  cette  commune  dans  l’exer- 
cice cl  à l’occasion  de  l’exercice  de  scs  fonctions, 
même  d’avoir  commis  sur  lui  des  voies  de  foii, 
et  le  condamne , conformément  a l'art.  228  du 
Code  pén.,  k deux  années  d'emprisonnement. 
— Jacques  lluppin  appelle  de  ee  jugement,  et  le  6 
oct.  suivant,  le  tribunal  correctionnel  d'Evreux, 
considérant  qu'il  existe,  en  faveur  de  Jacques 
Huppin,  des  circonstances  atténuantes,  réduit  la 
peine  prononcée  contre  lui  à un  emprisonnement 
d’un  mois. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  procureur 
criminel  qui,  pour  le  justifier,  expose,  « qu’il  ne 
peut  y avoir  lieu  à la  modification  de  peine  dont 
l'art.  463  du  Code  pénal  accorde  la  faculté  aux  tri- 
bunaux correctionnels , lorsqu’il  s’agit , comme 
dans  l’espèce,  d'un  délit  classé  dans  le  chapitre 
des  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique , 
parce  que,  dans  tous  les  cas  prévus  par  ce  iha- 
pitre,  le  préjudice  causé  le  dérobe  essentielle- 
ment a toute  évaluation  pécuniaire,  » 

ARRÊT. 

LA  COl’R  Attendu  qu’il  a été  jugé,  en  fait, 
par  le  tribunal  d'Lvreux  qu’il  existait  hii  proues 
des  circonstances  atténuantes  du  délit  dont  était 
convaincu  Jacques  Huppin,  et  que,  dés  lors,  le 
tribunal  était  autorisé  à modérer  la  peine  «l  a - 
près  les  dispositions  de  l’art.  463  du  Code  pénal; 
d'où  il  suit  qu’il  n’y  a dans  le  jugement  dudit 
tribunal,  ni  fausse  application  de  l’art.  4G3,  ni 
violation  de  l’art.  228  ; — Rejette,  etc. 

Du  6 nov.  1812.— Secl.  rriin .—Rapp.,  M.  Àu- 
dicr-Massillon. — Concl..  M.  Pons,  av.  gén. 


1°  TABACS  — Fraude. — Amende. 

2°  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — PROCfeS-VER- 
bal. — Interlocutoire. 
l°Caiui  dans  la  'maison  duquel  des  tabacs  de 
contrebande  sont  saisis  est  passible  de  l'a- 
mende, soit  comme  ayant  participé  à la 
fraude . soit  comme  étant  au  moins  coupable 
de  négligence,  encore  bien  que  le  bâtiment 
où  se  trouveraient  les  tabacs  ne  fit  point 
corps  avec  son  habitation  et  fut  ouvert  à 
tout  venant  (3). 

2°  Un  tribunal  viole  la  foi  due  aux  procès-ver- 
baux des  préposes  de  la  régie,  lorsqu'au  lieu 
de  s'arrêter  aux  énonciations  de  ce  procès- 
verbal  qui  constatent  que  le  bâtiment  dans 
lequel  ont  été  saisis  des  tabacs,  fait  corps 
avec  l'habitation  du  prévenu,  il  ordonne, 
pour  vérifier  ce  fait,  la  levée  d’un  plan  figu- 
ratif des  lieux  (4). 

(Droits  réunis— C.  llobert.) 

Du  6 nov.  1812.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris  — Bapp.,  M.  Bailly.— Concl. , M.  Pons, 
av.  gén.  

VOL.— Récoltes.— Maraudage. 

L'art.  388  du  Code  pénal  ne  s'applique  qu'aux 
vols  des  fruits  de  la  terre , détachés  de  lent  g 
tiges  ou  de  leurs  branches  et  abandonnés  à 
la  foi  publique  : il  ne  s'applique  pas  au  t oi 
de  fruits  non  encore  détachés  du  sol  et  no- 
tamment a un  vol  d’épis  de  blé  sur  pied . 
(Cod.  pén.,  388.)  (5) 


les  constatations  des  proecs-verbaui  des  préposé 
des  contributions  indir.,  Cass.  8 juill.  1808  ; 21  ovri 
1809;  8fév.  lut 0 ; 20  sept.  1811,  elles  note». 

(5)  Le  vol  de  récoltes  non  encore  détachées  du 
sol  est  puni,  soit  par  l'art.  475,  n°  15  du  Code  pén., 
lorsque  ce  vol  est  commis  sans  aucune  des  circon- 
stances prévues  par  l'art.  388,  soit  par  l’arl.38*  mo- 
difié par  ld  loi  du  28  avril  1642,  lorsque  ce  vol  est 


10  ( 6 nov.  1812.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 7 nov.  1812.) 


(Marsais  et  Bcllet,)-  ahbêt. 

LA  COUR; — Vu  les  ari.  416  <lti  Code  d’inst. 
crim.,  et  231  et  299  du  même  Code;  — Attendu 
que  le  vol  de  récolte*  prévu  par  l'article  388  du 
Code  pénal,  cl  puni  de  la  peine  afîlirtivo  et  in- 
famante de  h réclusion,  est  le  \ol  des  fruit*  de 
la  terre,  détaché*  de  leurs  liges  ou  de  leurs 
branches , et  abandonnés  a lu  foi  publique  sur 
le  sol  qui  les  a produits,  en  attendant  qu'ils 
puissent  être  transportés  dans  les  édifices  où 
ils  doivent  être  renfermés;  — Attendu  que, 
par  l’arrêt  attaqué,  Marsais  et  Belle!  sont  décla- 
rés prévenus  d'avoir  volé,  dans  des  champs,  des 
épis  de  blé-seigle  sur  pied;  que  le  fait  qui  leur 
est  imputé  n’est  donc  pus  le  vol  mentionné  dans 
l'art.  38s  du  Code  péri-,  mais  un  vol  prévu  par  le 
Code  rural  de  1791  . et  que  ce  Code  ne  punit  que 
de  peines  correctionnelles  ; qu’ils  ont  donc  été 
mis  en  accusation  et  renvoyés  à la  Cour  d’assi- 
ses, à raison  d’un  fait  qui  n'est  pas  qualifié  crime 
par  la  loi;  qu’il  y a conséquemment  lieu  à l'an- 
nulation de  l'arrêt  de  lu  Cour  impériale,  aux 
lei  rues  «les  articles  rappelés  du  Code  d’instruction 
criminelle  Casse,  etc. 

Du  6 nov.  1812.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris. — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

PEINE.  — CAUACTfcRRS. 

La  gravité  d’une  peine  résulte  de  la  nature 
même  de  cette  peine  et  du  caractère  que  lui 
a imprimé  la  loi,  et  tiott  de  l'espace  de  temps 
plus  ou  moins  long  pendant  lequel  elle  doit 
être  subie.  (Cod.  lien.,  t.)  (I) 

(Ve  Denis./ 

Du  6 nov.  1812.  — Sect.  crim.  — Happ. , M. 
Oudart. 

CONSCRIPTION*.  — RECkLEMBftT.  — Père  et 

MhüK. 

Le  père,  par  cela  seul  qu’il  loge  et  nourrit 
chez  lui  son  fils,  conscrit  réfractaire,  doit 
être  considéré  comme  l'ayant  recelé,  encore 
bien  qu’il  n'ait  fait  aucun  acte  polir  le  sous- 
traire  aux  recherches  des  agens  de  la  police . 
(L.  24  bruni,  an  0,  art.  4;  Décret  du  17  vent, 
an  8.  art.  13.)  (2) 

(Van  Moen.)— AiinÈT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 «le  la  loi  du  24 
bruni,  an  6,  et  13  du  décret  du  17  vent,  an  K;  — 

commis,  soit  avec  des  circonstances  de  transport, 
soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes  Y ’ihéo - 
fie  du  Code  pén  , t.  7,  p.  106,  et  Merlin,  Répert., 
v°  Maraudage,  nft  6. 

(1)  Celte  régie,  évidente  par  elle-même,  est  d’une 
fréquente  application  dans  la  pratique,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  cumulation  «les  peines.  L’art. 
365  du  Code  d’itislr.  crim.  veut,  en  effet,  qu'en  cas 
de  prévention  de  plusieurs  crimes,  la  peine  la  plus 
forte  soit  seule  appliquée.  Or,  quelle  est  lu  peine  la 
plus  forte?  Est  ce  dans  la  duree  on  dans  la  nature 
des  peines  applicables  qu'il  faut  chercher  la  plus 
grave?  L’arrrl  répond  a celte  question,  et  la  régie 
qu’il  pose  n’a  point  d’exception.  * 

(2)  Il  est  curieux  de  suivre  celle  jurisprudence 
qui,  en  interprétant  la  loi  la  plus  rigoureuse,  sait 
encore  ajouter  à ses  rigueurs.  Les  arrêts  qui  se  suc- 
cèdent sur  celle  matière  trahissent  celte  tendance 
des  corps  judiciaires  h interpréter  les  lois  dans  le 
sens  des  besoins  du  pouvoir  le  plus  sévère.  En  ma- 
tière crimine  le  surtout , cette  sorte  d'interprétation 
s'est  manifestée  a l’égard  des  prinripnlcs  di-posi- 
lions  do  nos  Codes,  et  il  t fallu  que  le  |égi>iateur 
intervînt  lui-même  h plusieurs  reprises,  pour  réfor- 
mer, non  la  loi,  mais  la  jurisprudence  qui,  en  I in- 
terprétant, l’avait  rendue  trop  rigoureuse.  Nous  au- 


Vu  encore  l’avis  du  conseil  d'Etat,  du  2H  avril 
1809,  approuvé  par  l’empereur  le  14  mai,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  peines  infligées  aux  re- 
célcurs  des  conscrits  réfractaires  ou  déserteurs 
sont  applicable*  aux  peres  qui  donnent  asile  à 
leurs  etifans  placés  dans  l’un  ou  l'autre  de  ces 
deux  cas;— Attendu  qu'il  a été  reconnu  dans  le 
jugement  attaqué  que  Jean  Van  Moeu  logeait  et 
nourrissait  chez  lui  Pierre  Van  Moen  son  fils, 
conscrit  réfractaire,  et  qu’il  n’a  pas  été  constaté 
que  ce  conscrit  nVùi  fait  qu'une  apparition  mo- 
mentanée dans  la  maison  paternelle,  suivie  d'un 
prompt  renvoi  ordonné  par  le  père;  et  qu’au 
contraire  le  tribunal  de  Bruges  ne  s'est  fondé, 
pour  exempter  Jean  Van  M«k*ii  de  la  peine  por- 
tée par  la  loi  du  24  bruni,  an  6 et  le  décret  du  17 
vent,  an  8,  que  sur  le  motif  que  le  père  qui  loge 
et  nourrit  chez  lui  son  fils,  conscrit  réfractaire, 
n’est  pas  coupable  du  délit  «le  recélemcnl,  s'il 
ne  fait  aucun  acte  pour  dérober  son  fils  à la  re- 
cherche des  agens  de  la  police;  et  que,  par  ce 
moyen,  ce  tribunal  a violé  les  lois  susdites  en 
créant  une  exception  péremptoire  en  faveur  du 
père  qui  recèle  son  fils  déserteur  ou  conscrit  ré- 
fractaire, et  en  faisant  une  distinction  que  la  loi 
n’a  pas  autorisée;— Casse,  etc. 

Du  7 nov.  1812. — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Audicr-MassiNon. — Concl., 
M Pons,  av.  gén. 

FAUX.—  Acte  notakié.  — Témoin. — Signa- 

Tl'ltE. 

Si  la  signature  de  l'un  des  témoins  d’un  acte 
notarié  a été  omise  à la  passation  de  l'ac- 
te, et  s'il  s’est  écoulé  un  délai  moral  qui 
ne  permette  pas  de  considérer  les  deux  in - 
stans  comme  identiques,  l'addition  ulté- 
rieure par  ce  témoin  de  sa  signature  est  un 
faux  caractérise ; surtout  si  la  signature  du 
témoin  n'est  apposée  que  postérieurement 
au  décès  de  l'un  des  contractant,  postérieu- 
rement au  décès  du  notaire  qui  a reçu  l’acte, 
et  postérieurement  à la  litispendance  éta- 
blie sur  l'action  en  nullité  de  l’acte;  surtout 
encore  si  l'acte  public,  nul  comme  tel,  n'est 
pas  dans  le  cas  de  valoir  comme  acte  sous 
seing  privé  (Cod.  pén.,  147.)  (3) 

(Dardelnl  et  Rivière.) 

Un  acte  de  non  mutuel , passe1  devant  notaire 

rons  plus  d’uno  fois  à signaler  ces  excès  de  l'inter- 
prétation judiciaire.  L’arrêt  que  nous  rapportons 
nous  a paru  en  présenter  un  exemple  remarquable. 

(3)  Il  faut  remarquer  que.  dans  l'espèce  de  cel 
arrêt,  le  témoin  avait  signé  frauduleusement,  neuf 
: ans  après  la  rédaction  de  Pacte,  après  le  décès  du 
donateur,  au  milieu  d’un  procès  pendant  devant  les 
tribunaux,  et  pour  faire  revivre  un  acte  argué  do 
nullité;  ces  rircon«tanccs  sont  décisives  et  justifient 
pleinement  la  décision  de  l'arrêt.  Mais  on  doit  en 
induire  en  même  temps  que  si  le  donateur  eût  exis- 
té. si  la  signature  eût  été  ajoutée  de  son  consente- 
ment, si  celte  signature  donnée  après  coup  n’eût 
porté  aucun  préjudice  à un  tiers,  il  n’y  aurait  point 
eu  rie  crime  th*  faux  (Théorie  du  C ode  pénal,  t.  3, 
n,  349).  Il  faut  distinguer,  en  effet,  l’irrégularité  que 
la  loi  spéciale  du  notariat  a proscrite  avec  raison,  et 
qui  consiste  dans  l’omission  de  la  signature  du  té- 
moin «tir  la  minute,  et  le  crime  qui  consiste  dans 
Padil  tion  frauduleuse  d’une  signature  sur  un  acte 
dont  la  nullité  est  acquise  aux  parties.  La  négligence 
est  répréhensible,  mais  elle  ne  constitue  point  un 
crime  ; la  réparation  même  de  celto  négligence  par 
une  signature  apposée  après  coup,  n'est  encore 
u’une  irrégularité  nouvelle,  quand  aucune  pensée 
e fraude  no  l'accompagne.  * 
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le  9 niv.  an  11.  enlre  Edme  Henrint  et  sa  femme, 
n'avaitété  signé  ni  par  llcnriot.  ni  par  sa  femme, 
qui  avaient  déclaré  ne  savoir  signer.  L’acte  por- 
tait que  tout  s’était  passé  en  présence  de  deux 
témoins  instrumentais  qui  avaient  signé  avec 
le  uolaire  ; cl  néanmoins  il  résultait  de  l'instruc- 
tion, que  Dardelut,  l'un  de  ces  témoins,  travail 
pas  sigué  l'acte — Neuf  ans  après  la  passation  de 
cet  acte  , les  héritiers  de  Henriot,  donateur,  en 
avaienldemandé  la  nullité,  ets’étaient  fondés  sur 
ce  que  , par  le  défaut  de  la  si  gnature  du  témoin 
Dardelut,  l'acte  était  informe  et  sansuuthenliciié, 
aux  termes  de  Part.  165  de  l’ordonnance  de  Blois, 
et  sur  ce  que,  par  défaut  de  signature  des  parties, 
l’acte  ne  pouvait  valoir  comme  contrat  privé; 
sur  celte  demande , l'instance  était  pendante.  — 
En  cet  état , les  frères  Rivière,  héritiers  du  no- 
taire qui  avait  reçu  l'acte,  et  dont  l’on  s'était  sai- 
si de  la  minute,  l'avaient,  de  complicité,  fait  si- 
gner au  témoin  Dardelut.— D'après  une  instruc- 
tion criminelle  dirigée  contre  Dardelut  et  les 
frères  Rivière  , la  Cour  de  Paris  avait  prononcé 
ne  cette  action  de  Dardelut  elles  frères  Rivière 
tait  immorale , mais  n’avait  pas  le  caractère 
du  crime  de  faux  , et  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  a 
accusation  contre  eux.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Faisant  droit  sur  le  pourvoi  de 
M.  le  procureur  général  en  la  Cour  impériale  de 
Paris,  quant  au  chef  de  l’arrêt,  qui  déclare  qu’il 
n'y  a pas  lieu  à accusation  pour  crime  de  faux 
contre  Jacques  Dardelut  et  les  frères  Rivière  ; — 
Vu  tes  art.  147  du  Code  pénal , 231  et  416  du 
Code  d’instruction  criminelle  ; — Considérant 
qu’il  résulte  de  l'exposé  des  faits  consignés  audit 
arrêt , qu’il  est  fait  mention  dans  cet  acte  que 
tout  s’est  passé  en  présence  de  Dardelut  et  de 
Bondoux,  témoins  qui  ont  signé  avec  le  notaire; 

Su’il  en  résulte  néanmoins  aussi  que  le  témoin 
ardelul  n'avait  point  signé  ledit  acte  . d'où  il 
suit  que  cet  acte  est  nul  , aux  termes  de  l’ordon- 
nance de  Blois,  art.  165.  suivant  laquelle  les  no- 
taires étaient  tenus,  sous  peine  de  nullité  et  d'a- 
mende arbitraire,  de  faire  signer  aux  témoins 
instrumentaires, s'ils  savaient  signer,  tous  contrats 
cl  actes,  sou  testamentaires  cl  autres,  sur  la  mi- 
nute, disposition  prescrite  de  nouveau  par  la  loi 
de  vent,  an  11,  sous  peine  de  nullité,  et,  s’il  y a 
lieu,  de  dommages-intérêts  contre  le  notaire 
contrevenant  Qu’il  en  résulte  encore  que  l’ac- 
tion en  nullité  dudit  acte  avait  été  exercée  à la 
requête  des  héritiers  du  mari  donateur  entre  sa 
veuve  donataire;  qu'en  cct  état,  les  frères  Rivière, 
héritiers  rlu  notaire  contre  venant,  après  que  l'un 
d’eux  fut  parvenu  à enlever  d'un  dèj»ôt  public  la 
minute  dudilacte,  l'ont  fait  signer  de  cotnplicitéù 
Dardelut,  témoin  instrumentaire,  au  mois  de  mai 
1811,  neuf  ans  après  la  passation  de  cet  acte:  pos- 
térieurement au  décès  du  donateur  et  du  notaire 
qui  avait  reçu  ledit  ecte,  postérieurement  à la 
litispendance  établie  sur  l'action  en  nullité  dudit 
actc  ; — Considérant  que,  d'après  ces  faits,  ledit 
acte,  tel  qu’ilexisle  matériellement  au  moyen  de 
l'addition  de  la  signature  de  Dardelut , constate 
authentiquement  un  fait  qui  est  faux  : snvoir, 
que  le  témoin  Dardelut  a signé  Pacte  publie  avec 
le  notaire  , et  à l’instant  même  qu'il  a été  passé  ; 
que  cet  acte,  ou  moyen  de  l'addition  de  cette  si- 
gnature, est  régulier  en  la  forme, et  authentique, 
et  qu'il  ne  peut  plus  ét^re  annulé  sur  une  simple 
action  en  nullüé  ; tandis  que,  sans  addition.  Pac- 
te était  informe  et  de  nulle  valeur,  et  qu'il  avait 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 oct.  1812,  et 
la  note. 

(2)  Legraverend,  léy.crim.(éd.belge),  1.2,  ch.2, 
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suffi  d'exercer  l’action  en  nullité  Que  cette  ad- 
dition constitue  le  crime  de  faux,  aux  termes  de 
l’arl.  147  du  Code  pénal,  qui  porte  une  peine  af- 
flictive ci  infamante  contre  toute  personne  qui 
aura  commis  le  crime  de  faux  en  écriture  authen- 
tique et  publique,  par  addition  ou  altération  de 
clauses  et  oe  faits  qu’un  tel  acte  avait  pour  ob- 
jet de  recevoir  et  de  constater;— Qu’en  déclarant 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  a accusation  pour  crime 
de  faux  contre  Jacques  Dardelut,  Frédéric-Au- 
guste Rivière.  Louis  Rivière  et  Antoine  Rivière, 
In  Cour  impériale  de  Paris,  clumbre  d’accusation, 
a violé  Part.  147  du  Ode  pénal , et  les  règles  de 
compétence  établies  par  les  articles  du  Code  d'in- 
struction criminelle  cités  ci-dessus  Casse,  etc. 

Du  7 nov.  1812.— Sect.  crim. — Prêt.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp  , M.  Oudart.— Concl.conf.,M.  Mer- 
lin, p roc.  *;én. 


1®  RÈGLEMENT  DE  JUGES.— Chambre  d ac- 
cusation.— Tribcnal  correctionnel. 
a*  Vol.— Effraction. 

\nLorsque  la  chambre  d'accusation  a renvoyé 
à un  tribunal  correctionnel  la  connaissance 
d'un  fait  qu'elle  qualifiait  délit,  et  que  ce 
tribunal,  considérant  ce  fait  comme  un  cri- 
me,  s’est  déclaré  incompétent  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  il  y a lieu 
à règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. (Cod.  d'inst.  crim.,  526.)  (I) 

2 °Il  y a vol  avec  effraction  dans  le  fait  de  celui 
qui,  après  s ètre  introduit  dans  une  maison, 
arrache  avec  des  pincettes  et  s'approprie  le 
verrou  servant  de  fermeture  a une  fenêtre 
intérieure . (Cod.  pén.,  393  et  396.)  (tj 
(Règlement  de  juges.— Aff.  Dellacn.) — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  Dellaca  est  préve- 
nu de  s’étre  introduit  dans  un  ci-devant  couvent, 
et  d'y  avoir  arraché  et  volé  une  pièce  de  fer  dési- 
gnée soit  sous  le  nom  de  verrou,  soit  sous  le  nom 
de  serrure  , au  moyen  de  laquelle  pièce  do  fer 
une  fenêtre  était  fermée  intérieurement  ; que  la 
Cour  de  Gênes,  par  un  arrêt  du  19  août  dernier, 
a renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  l'arrondissement  de  Novi , et  que  ce 
tribunal  s’est  déclaré  incompétent  par  un  juge- 
ment rendu  le  4 sept,  dernier,  lequel  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  : d'ou  résulte  uu  conflit 
négatif  de  juridiction; 

Attendu  que  la  rupture  dont  il  s'agit  est  une 
effraction,  d'après  Part.  393  du  Code  pénal , qui 
qualifie  effraction  toute  rupture  de  serrures  ou 
mitres  ustensiles  ou  iuslruniens  servant  à fermer 
ou  enr  érher  le  passage  , et  que  cette  effraction 
est  intérieure,  aux  ternies  de  I art.  396,  qui  qua- 
lifie ainsi  celles  qui, après  l'introduction  dans  les 
maisons  cl  dépendances , sont  faites  aux  clôtures 
du  dedans  ; — Attendu  que  tout  vol  commis  avec 
effraction  intérieure  est  uu  crime;— Renvoie,  etc.*. 

Du  7 nov.  1812.  — Sect.  cr.m.  Prés,,  M. 
Barris.— Jlapp.,  M.  Oudart.— Conc/. , M.  Pons  , 
av.  gén. 

APPEL  EN  MATIÈRE  DE  POUCE— Mima- 

TfcRE  PL'BI.IC. 

L’officier  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  police  a seul  le  droit  d'interjeter  appel 
des  jugemens  émanés  de  ce  tribunal,  dans 
l’intérêt  de  la  répression  : tii  le  niintxrèra 
public  prés  le  tribunal  correctionnel  auquel 
ressortit  le  tribunal  de  police , ni  le  procu- 

critique  celte  décision,  conforme,  il  est  vrai , à lia 
lettre  de  la  loi , mais  qui  nous  parait  eo  opposition 
avec  l'intention  du  législateur. 
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reur  général  n'ont  le  pouvoir  de  former  cet 
appel.  (Coü.  d’insi.  crim.,  172.)  (1) 

(N-) 

Du  7 nov-  1812. — Scet.  crim. 


JUGE  D INSTRUCTION.  — Compf.tekcb. 
Du 7 nov.  1812  (affJY...).— Même  décision  que 
par  l'arrêt  du  13niars  1812  (aff.  Levavasseur). 


LETTRE  DE  CHANGE.— PnRscnii»TiO!l. 
En  matière  de  lettres  de  change,  les  juges  ne 
peuvent  écarter  la  prescription  de  cinq  ans 
par  de  simples  présomptions  de  non-paie- 
ment.—Ici  ne  s'applique  point  l’art.  1353  du 
('ode  civil.  (Ordonn.  de  1673,  lit.  5,  art.  21; 
Cod.  coinm.,  189.)  (2) 

(Martin— C.  Bezamat  et  consorts.) — àhrht. 
LA  COUR  ; — Vu  les  art.  21,  lit.  5 de  l ord, 
de  1673  ci  1353  du  Codeciv.; — El  attendu,  l°  que 
ce  dernier  article  ne  parle  que  des  présomptions 
qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi,  tandis  que, 
dans  l’espèce  île  la  cause,  il  s'agissait  d’une  pré- 
somption légale  ; d’où  résulte  que  les  jupemetis 
attaqués  l'y  ont  faussement  appliqué;— Attendu, 
2"  que  les  demandes  en  paiement  des  lettres  de 
change  dont  il  s agissait  ayant  été  formées  en 
1790,  et  n’ayant  été  reprises  qu’en  1810,  il  s’était 
écoulé  un  intervalle  de  plus  de  cinq  années  sans 
continuation  de  poursuites;  d’où  ii  résulte  que 
les  jugeinens  attaqués,  en  refusant  d’accueillir 
Leu-option  proposée  par  le  demandeur,  qu’il  fai- 
sait résulter  de  celte  disconliuuation,  et  en  le 
condamnant  a payer  le  montant  de  ces  lettres  de 
change,  sans  que  les  défendeurs  eussent  requis 
de  lui  aucune  affirmation,  ont  formellement  con- 
trevenu à l'article  de  l'ordonnance  ci-dessus  cité; 
—Casse,  etc. 

Du  9 nov.  1812. — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
ralre.— Rapp.,  M.  Pajon. —ConcL,  M.  Thuriot, 
aY.  gén.— PL,  M.  Mailhe. 


ORDRE.— Paiement.— Répétition. 
L'acquéreur  qui,  apres  avoir  exécuté  un  ordre 
amiable,  est  forcé  de  payer  une  seconde  fois 
à d'autres  créanciers  omis  qui  devaient  être 
colloqués  par  préférence,  a une  action  en 
rapport  ou  en  restitution  contre  les  créan- 
ciers qu'il  a payés  (3). 

(Pabst— C.  Conte.) 

Par  contrat  du  21  Julll.  1808.  le  sieur  Sponi 
vendit  une  maison  nui  sieur  cl  dame  Conte,  a la 
charge  pnrccus-ci  de  payer  le  prix  à ses  créan- 
ciers hypothécaires.  I.cs  acquéreurs,  après  avoir 
fait  transcrire  et  notifier  leur  contrat,  sommèrent 
les  créanciers  et  le  vendeur  dp  se  régler  entre 
eux  sur  la  distribution  du  prix.  Sur  celte  som- 
mation, un  ordre  fut  dressé  à l’amioblc  entre 
Sponi  et  ses  créanciers;  et,  en  conformité  de  cet 
ordre,  les  mariés  Conte  payèrent  leur  prix  à ces 
derniers,  qui  remirent  leurs  litres  comme  acquit- 
tés, et  consentirent  la  radiation  de  leurs  inscrip- 
tions. L’ordre  portail  que  ceux  entre  lesquels  il 
avait  été  réglé,  formaient  la  totalité  des  créan- 
ciers inscrits.  Cependant  on  avait  omis  d'y  appe- 
ler un  sieur  Schirmer,  qui  avait  inscription  sur 
la  maison  vendue,  pour  une  somme  principale 
de  157  fr.,  avec  intérêts.  Le  sieur  Schirmer  ayant 
demandé  aux  mariés  Conte  le  paiement  de  sa 
créance,  ceux-ci,  pour  ne  pas  payer  deux  fois, 
appelèrent  en  garantie  les  créanciers  qui  avaient 
touché  leur  prix.  L’elTct  de  cette  action  en  ga- 

(1)  Jugé  de  même  à l’égard  du  pourvoi  en  cas- 
sation; V.  Cass.  15  prair.  an  S. 

(2)  V.  eu  co  sens,  Cass.  10  juin  1818  ; Grenoble, 
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rantie  retombait  sur  le  sieur  Pabst,  dernier 
créancier  colloqué.  11  soutint  qu’elle  n’était  pas 
recevuble,  parce  que  les  mariés  Conte  ovaienl 
payé  le  prix  de  leur  acquisition  volontairement, 
et  non  & la  suite  d'un  ordre  judiciaire,  et  que  les 
créanciers  qui  avaient  reçu  ce  prix  un  aient  remis 
leurs  titres,  et  consenti  que  leurs  inscriptions 
fussent  rayées. 

Les  mariés  Conte  répondirent  qu’il  n’y  avait 
aucune  différence  a faire,  quant  à lu  libération 
do  l’acquéreur,  entre  l’ordre  amiable  et  l’ordre 
judiciaire;  que,  dans  l’un  comme  dans  l'autre 
cas,  l'ordre  était  le  fait  des  créanciers  ; que  l'ac- 
quéreur ne  payait  que  sur  la  foi  de  l’exactitude 
avec  laquelle  il  avait  été  dressé,  et  dans  l'unique 
objet  de  se  libérer;  et  que  s’il  intervenait  des 
erreurs,  les  créanciers  étaient  seuls  tenus  d'en 
supporter  les  suites,  puisque  c’était  à eux  qu’elles 
devaient  être  attribuées. 

8 fév.  1810,  jugement  du  tribunal  de  Colmar, 
portant  que  la  créance  de  Schirmer  lui  sera  payée 
par  les  mariés  Conte,  et  que  Pabst  sera  tenu 
d’indemniser  ces  derniers  de  la  condamnation 
prononcée  contre  eux.— Le  tribunal  a considéré, 
quant  h la  demande  en  garantie,  « que  les  ac- 
quéreurs ne  pouvaient  elre  tenus  ou  delà  de 
leur  prix;  que  les  créanciers  qui  avaient  perçu 
d’eux  le  moulant  de  leurs  prétentions,  étaient 
soumis  de  droit  au  rapport,  puisque  ce  n’est 
q u’auianl  qu’ils  eussent  été  en  ordre  de  recevoir, 
que  les  paiemeus  pouvaient  leur  être  faits  vala- 
blement; qu’il  suffisait  qu'un  des  anciens  créan- 
ciers eut  été  omis,  pour  que  le  dernier  qui  avait 
louché  fût  dans  le  cas  de  rapporter.  » 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  du  sieur  Pabst, 
pour  fausse  application  de  In  première  disposition 
de  l’art.  1377  du  Code  civ.,  et  violation  de  la  se- 
conde disposition  de  ce  même  article,  qui  est 
ainsi  conçu  : « Lorsqu’une  personne,  qui  par  er- 
reur se  croyait  débitrice,  a acquitté  une  dette, 
elle  a le  droit  de  répéiilion  contre  le  créancier; 
— Néanmoins,  co  droit  cesse  dans  le  cas  où  le 
créancier  a supprimé  son  titre  par  suite  du  paie- 
ment, sauf  le  recours  de  celui  qui  a payé  contre 
le  véritable  débiteur.  » — Il  est  évident,  disait  le 
demandeur,  que  nous  ne  nous  trouvons  point 
dans  l’hypothèse  prévue  par  le  premier  paragra- 
phe de  cet  article.  Si  lesacquéieurs  ont  payé  un 
créancier  qui  ne  devait  point  venir  en  ordre  utile, 
ce  n'est  point  parce  qu’ils  se  sont  crus  par  erreur 
ses  débiteurs:  ccsacquéreurs  savaient  bien  qu'ils 
n’étaienl  point  personnellement  obliges  envers 
les  créanciers  de  leur  vendeur,  et  qu’ils  n’avaient 
contracté  des  engagemens  que  vis-à-vis  ce  der- 
nier.—Qu’onl-ils  donc  fait?  ils  ont  payé  sciem- 
ment une  dette  du  vendeur  à sa  décharge,  et 
pour  se  libérer  d’autaut  envers  lui.  Il  n’y  a la 
autre  chose  qu’un  paiement  volontairement  fait 
par  un  débiteur  délégué,  avec  subrogation  aux 
droits  du  créancier.  Or,  en  pareil  cas,  ce  créan- 
cier est  seulement  tenu  de  garantir  l'existence  de 
la  dette,  et  non  l’efficacité  de  son  hypothèque. 
Il  cède  ses  sûretés  telles  qu’il  lésa;  c’est  a celui 
qui  s’y  est  fait  subroger,  à les  faire  valoir  à ses 
risques  et  périls.  L’acquéreur  paie  réellement  ici 
comme  mandataire  du  vendeur;  et  si  par  suite 
de  ce  mandat  il  souffre  quelque  dommage,  c'est 
contre  son  mandant  qu’il  doit  recourir;  mais  le 
créancier  qui  n’a  fait  que  recevoir  ce  qui  lui  était 
dû,  et  qui  l’a  reçu  d’une  personne  agissant  au 
nom  et  en  l’acquit  du  véritable  débiteur,  ne  peut 
être  passible  d’aucune  répétition.  L’erreur  com- 


13  déc.  1828  ; — En  sens  contraire,  Cass.  9 brum. 
an  13;  14  janv.  1818  et  18  jauv.  1821. 

(3)  V.  conf.,  Cas».  31  janv.  1816. 
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mise  par  le  tribunal  de  Colmar,  vient  «le  ce  qu'il 
a confondu  les  effets  de  l'ordre  amiable  avec  ceux 
de  l’ordre  judiciaire.  Sans  doute  l’acquéreur  qui 
a payé  d’après  un  ordre  fait  en  justice,  ne  doit 
point  soulïrir  des  erreurs  qui  ont  pu  s’y  glisser. 
Il  est  définitivement  libéré,  et  si  quelque  créan- 
cier n’a  point  été  appelé  à cet  ordre»  il  n’a  d’ac- 
tion quecontre  les  créanciers  indùmcnlcolloqués 
à son  préjudice.  Pourquoi?  parce  qu’en  ce  cas 
l’acquéreur  est  contraint  de  payer,  parce  qu'il 
n’a  aucun  examen  à faire,  et  doit  obéir  aveuglé- 
ment h la  décision  de  la  justice.  Mais  il  en  est 
autrement,  lorsqu'il  paie  en  conformité  d'un  or- 
dre fuit  à l’amiable.  Comme  rien  ne  l'oblige  à 
s'y  soumettre,  c'est  à lui  à vérifier  s'il  est  régu- 
lièrement établi.  N'usant  pas  de  son  droit  de  pro- 
voquer l'ordre  judiciaire  par  lequel  il  serait  dé- 
livré de  toute  crainte,  il  prend  sur  lui  les  incou- 
véniens  d'un  paiement  volontaire;  il  se  charge 
d'exercer  â ses  risques  les  subrogations  qui  lui 
sont  accordées. 

Indépendamment  de  ces  principes,  ajoutait  le 
demandeur,  il  est  une  autre  raison  décisive  qui 
devait  écarter  l'application  de  la  régie  posée  dans 
le  S t,r  de  l’art.  1377.  c’est  que  nous  étions  pré- 
cisément dans  le  cas  d'exception  prévu  par  le§  S 
de  ce  même  article,  puisque  le  paiement  contre 
lequel  on  prétendait  revenir,  sous  prétexte  d'er- 
reur, avait  été  suivi  de  la  remise  des  titres  de 
créance  et  de  la  radiation  de  l'inscription.  La 
disposition  de  ce  dernier  paragraphe  a donc  été 
formellement  violée  par  le  jugement  attaqué. 

La  décision  du  tribunal  de  Colmar,  répondaient 
les  défendeurs,  est  tout  a la  fois  en  harmonie  avec 
les  principes  généraux  relatifs  aux  paicmens  faits 
par  erreur,  et  avec  les  principes  particuliers  qui 
concernent  les  ordres  mire  créanciers.  — Cest 
une  pure  équivoque  que  de  dire  que  l’acquéreur 
ti'a  pu  sc  croire  par  erreur  debiteur  d'un  créan- 
cier inscrit  sur  son  vendeur;  il  ne  lui  est  certai- 
nement pas  venu  dans  la  pensée  qu'il  fût  person- 
nellement engagé  envers  ce  créancier;  mais  il  a 
pu  avoir  la  fausse  opinion  qu'il  était  obligé, 
comme  acquéreur,  de  lui  représenter  une  portion 
de  son  prix;  et  c'est  là  une  erreur  réelle,  si  ce 
créancier  n'était  pas  en  ordre  de  recevoir. 

Les  droits  des  créanciers  inscrits  contre  Inc- 
quéreur,  différent  suivant  qu'il  remplit  ou  non 
les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hypo- 
thèques. S'il  ne  purge  pas,  il  est  obligé  ou  de 
payer  indistinctement  toutes  les  charges  exis- 
tantes sur  l'immeuble,  ou  de  délaisser.  Dans  ce 
cas,  sans  doute,  il  lie  serait  peint  admis  a reve- 
nir sur  un  paiemeiit  fait  a un  créancier  inscrit, 
sous  le  prétexte  que  celui-ci  ne  serait  point  venu 
eu  ordre  utile,  puisqu'il  est  indéfiniment  tenu  de 
toutes  les  créances  hypothécaires,  soit  que  son 
prix  suffise  ou  non  pour  les  acquitter. 

Mais  il  eu  est  tout  autrement  lorsqu'il  veut 
purger.  Alors,  scs  obligations  sc  bornent  a repré- 
senter son  prix,  et  il  est  libéré  de  tout  privi- 
lège et  hypothèque  en  payant  ledit  prix  aux 
créancière  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou 
en  le  consignant.  Tels  sont  les  termes  de  l'art. 
2186  du  Code  civil.  L’acquéreur  qui  a pris  In  voie 
tracée  par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques,  ne 
se  trouve  donc  débiteur  de  son  prix  qu’en  vers  les 
créanciers  qui{sont  en  ordre  de  recevoir,  et  s’il 
eu  paie  d’autres,  croyant  par  erreur  qu’ils  sont 
dans  ce  cas.  il  v n lieu  à répétition,  conformément 
n l’art.  1377.  Il  serait  d’ailleurs  contraire*  la  na- 
ture des  choses  et  à l’équité  de  faire  retomber 
sur  l’acquéreur  la  responsabilité  des  erreurs  com- 
mises dans  un  ordre.  Quel  est, en  effet, l'objet  de 
Tordre?  C’est  de  vérifier  la  légitimité  des  créan- 
ces et  de  régler  le  raug  des  créanciers.  Evidem- 


ment, il  n’y  a rien  là  qui  intéresse  l’acquéreur; 
prêté  payer  son  prix,  peu  lui  importe  qui  on  lui 
; désigne  pour  le  recevoir. 

Il  n existe  point  à cet  égard  de  différence  entre 
l'ordre  amiable  et  l’ordre  judiciaire.  Dans  l’un 
comme  dans  l’autre,  il  ne  s’agit  que  des  intérêts 
du  vendeur  et  des  créanciers  C'est  cequ’exprime 
bien  clairement  l’art.  749  du  Code  de  procéd., 
qui  a précisément  rapport  à un  ordre  amiable. 
« Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement 
d’adjudication,  porte  cet  article,  s’il  n'est  pas  at- 
taqué, en  cas  d’appel  dans  le  mois  de  la  signifi- 
cation du  jugement  confirmatif,  les  créanciers 
et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  régler  en- 
tre eux  sur  la  distribution  du  prix.  »—  Ainsi, 
In  loi  le  dit  elle-même  dans  les  termes  les  plus 
positifs,  l’ordre  amiable  n'est  autre  chose  qu’un 
règlement  fait  entre  les  créanciers  et  le  vendeur, 
pour  la  distribution  du  prix.  Comment  donc  se- 
rait-il possible  de  faire  supporter  à l'acquéreur 
les  suites  des  erreurs  commisesdans  un  acte  au- 
quel il  est  réellement  étranger?— Cela  serait  d’au- 
tant plus  injuste,  que  l'ordre  amiable  ayant  pour 
but  d’éviter  des  longueurs  et  des  frais,  présente 
de  grands  avantages  aux  créanciers  et  au  ven- 
deur, tandis  qu'il  u’en  a aucun  pour  l’acquéreur. 

Quant  au  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation 
de  la  seconde  disposition  de  l’art.  1377,  il  n'a 
aucune  espèce  de  fondement.  Quand  la  loi  parle 
de  la  suppression  des  titres  du  créancier,  elles 
en  vue  le  cas  où  ces  titres  ont  été  absolument 
anéantis,  «*t  où  il  n’est  plus  possible  à ce  créancier 
de  s’eu  prévaloir.  Or,  c’est  ce  qui  ne  peut  arriver 
a l’égard  des  titre»  d’une  créance  hypothécaire, 
car  il  faut  qu'ils  soient  authentiques,  et  qu’il  en 
reste  nécessairement  minute  dans  un  dép6t  pu- 
blic. Si  le  créancier,  en  recevant  son  paiement, 
s’est  dessaisi  des  expéditions  qu’il  avait  dans  se» 
mains,  il  n'est  point  par  là  irrévocablement  dé- 
pouillé de  ses  droits.  Ses  titres  originaux  subsis- 
tent toujours,  et  reprennent  naturellement  toute 
leur  force  lorsqu'il  est  obligé  de  restituer  ce  qui 
lui  avait  été  payé. 

LA  COUR;— Attendu.  t°  qne,  suivant  la  pre- 
mière partie  de  l’art.  1377  du  Code  civil,  la  per- 
sonne qui  a payé  une  dette  dont,  par  erreur,  elle* 
sc  croyait  débitrice,  a le  droit  de  répétition  con- 
tre le  créancier;  que  dans  le  fait  les  mariés  Conte 
ont  acquitté  la  dette  de  Pabsl  un  lieu  de  celle  de* 
Schirmer,  croyant  par  erreur  qu  elle  était  en  rang 
utile  pour  être  payée  sur  le  prix  de  leur  acquisi- 
tion, tandis  qu  elle  ne  l'était  point,  puisqu’elle  se 
trouvait  primée  par  celle  de  Schirmer,  ainsi  que 
le  jugement  attaqué  le  décide;  que,  par  suite,  en 
leur  accordant  la  répétition  de  la  somme  par  eux 
payée  a l*absl,  à concurrence  de  celle  duc  à Schir- 
mer, les  Juges  ont  fait  une  juste  application  del» 
loi  citée; — Attendu,  9“  que,  d'après  l'art.  1383 du 
Code,  chacun  est  responsable  des  dommages  qu'il 
o causés  par  son  fait;  et  conformément  aux  art. 
749  et  77G  du  Code  de  procéd.  civ., c’est  aux  Vi- 
deurs et  aux  créanciers  à sc  régler  entre  eux  sur 
la  distribution  du  prix,  sans  l'intervention  de 
l’acquéreur;  qu'il  suit  de  là  que,  s'il  intervient 
des  erreurs  dans  ce  réglement  et  dans  le  paie- 
ment du  prix  fuit  cil  conséquence,  c’est  au  ven- 
deur et  aux  créanciers  qui  en  sont  la  cause  et 
qui  en  ont  seuls  profité  a en  garantir  et  suppor- 
ter les  suites,  et  non  a l'acquéreur,  oui  n'étuat 
point  appelé  à la  confection  de  l'ordre,  et  no 
payant  que  sur  la  foi  pi  omise  de  son  exactitude 
et  dans  l’unique  vue  de  sc  libérer  légalement, 
ne  peut  en  répondre  ni  être  tenu  de  payer  au 
delà  du  prix  de  son  acquisition;  que,  dans  l’es- 
pèce, les  mariés  Conte  n'ont  payé  la  dette  de 


14  ( 9 «or.  1812.)  Jurisprudence  de  li 

Pabst  qu'en  exécution  et  sur  la  foi  de  l'ordre  fait 
par  celui-ci  avec  Sponi,  vendeur»  et  «es  créan- 
ciers; qu'il  résulte  de  cet  ordre  que  ces  derniers 
« y sont  dits  former  la  totalité  des  créanciers 
inscrits»  sans  faire  mention  de  Schirmer  ni  de  sa 
créance,  ci  que  par  ce  moyen  Pabst  s'y  est  trouvé 
colloqué  eu  rang  utile  sur  le  prix  pour  le  mon- 
tant de  sa  dette,  taudis  qu'elle  était  primée  par 
celle  de  Schirmer;  que  conséquemment,  en  reje- 
tant sur  Pabst  les  suites  préjudicielles  de  ce  paie- 
ment, s’il  y en  a,  le  jugement  li  a fait  que  se 
conformer  a l'art.  I3s:i  précité,  cl  n’a  point  violé 
la  seconde  partie  de  l'art.  1377,  qui  est  sans  ap- 
plication a l'espèce;— Hejelte,  etc. 

Du  9 nov.  IHli.  — Sect.  civ.  — Prêt.  M.  Mu- 
ra ire. — Happ.,  M.  Cassaigne. — Conet.,  JV1.  Thu- 
riot,  av.  géu.—  PL,  MU.  bouquet  et  Tbacussios. 

JUIFS.  — Actk  public. 

Du  9 nov-  I8li  (a(T.  Ulrich — V.  cet  arrêt  à 
la  date  du  3 nov.  18 1 ai. 

PROTÊT.— Garant  ib.— Délai. 
L’endosseur  d'un  effet  de  commerce  protesté 
qui  en  fait  le  remboursement  de  gre  a yié  et 
sans  notification  de  protêt,  est  recevable  a 
intenter  son  action  en  garantie,  comme  s'il 
n’auuit  remboursé  qu’upres  notification  du 
protêt  (I). 

Dans  l’un  comme  dans  l'autre  cas , il  lui  est 
accorde,  pour  l’exercice  de  son  action  en  re- 
cours ou  garantie , un  delai  de  quinzaine 
d’abord(i),plus  une  augmentation  île  delai,  a 
raison  de  toutes  IA  distances  que  l’effet  re- 
tourné a parcourues  pour  èhe  remboursé 
pur  chacun  des  endosseurs.  (Cod.  connu. , 
165.)  (3) 

(Uihel  — C.  Henry  et  Bodin.) 

Le  1er  mars  1811 , protêt  à Paris,  a la  requête 
des  sicur>  Bertrand  frères  , de  Paris,  d'un  billet 
à ordre  de  la  somme  de  930  fr.»  souscrit  pur  le 
sieur  Jazolel»  de  Pans,  au  profit  du  sieur  liiliel  , 
de  Renues,  le  8 nov.  I8lu.  — Apres  ce  protêt , 
les  sieurs  Bertrand,  de  Pans  , reviennent  sur  le 
sieur  Quinouillé , négociant  a Dieppe  , leur  cé- 
dant ; ils  lui  adressent  leur  compte  de  retour,  et 
sont  remboursés  par  lui  de  gré  a gré.  — Même 
upéraliou  du  sieur  Quiiiouiilé  , de  Dieppe  , à 
l’égard  du  sieur  Lequesne  , négociant  a Hoscof, 
cédant  de  Quinouillé.  — Encoie  même  opera- 
tion du  sieur  Lequesne  , de  Roscof,  a l'egard 
des  sieurs  llcnr)  et  Bodin,  négocions  à Lorient. 
— Jusque-là  le  billet  a ordre  avait  été  rembourse 
degré  a gre  par  ctiucun  des  endosseurs. — llenry 
et  Bodin  » de  Lorient,  ne  forent  pus  remboursés 
de  même  par  le  sieur  Bihel,  de  Rennes,  leur  cé- 
dant , et  le  premier  de  tous  les  endosseurs  du 
billet  proteste;  ils  I assignèrent  par  acte  ou  i7 
avr.  1811.  — Bihel  opposa  une  Ou  de  non-rece- 
voir  prise  de  ce  que  l’action  en  garantie  des 
sieurs  Henry  et  Bodin  u'avail  pas  été  exercée 

(1  et  2)  « Cela  ne  faisait  pas  question,  dit  Merlin, 
Questions  de  droit,  v°  Endossement , §3,  n°  I,  sous 
l'ordonnance  de  1673.  On  tenait  alors  pour  con- 
stant que  la  nécessite  imposée  par  celle  loi  au  por- 
teur d un  effet  protesté,  do  poursuivre  son  cedant 
en  justice  dans  la  quinzaine  après  ce  protêt,  pré- 
supposait, de  lu  pari  de  celui-ci , un  refus  de  rem- 
bourser a l'aimable  dans  ce  delai  ; que , par  lo 
remboursement  qu'il  faisait  volontairement  dans  ce 
délai , l'endosseur  se  plaçait,  a l'ojpird  des  endos- 
seurs précédons,  dans  le  uieine  étal  que  s'il  l'eùt 
fait  apres  des  poursuites  judiciaires  ; et  que  , par 
suite,  eu  remboursant  ainai , il  conservait  tous  ses 
droits  do  recours,  » — Le  Code  de  commerce  ne 
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dans  les  délais  prescrits  par  l’art.  165  du  Goda 
de  commerce.  — Il  s'est  écoulé  , disail-il , cin- 
quante-cinq jours  francs  depuis  le  prôtél;  et  la 
loi  n’accorde  au  plus  qu’un  délai  de  quinzaine , 
plus  un  delai  de  distance  depuis  Paris  jusqu’à 
Rennes  , eu  passant  par  Lorient,  a raison  d’un 
jour  pour  cinq  lieues  , ou  deux  myriamèlres  et 
demi  au-delà  des  cinq  premiers  myriamèlres.  U 
soutenait  que,  dans  le  calcul  des  délais  de  di- 
stance , on  ne  devait  pns  tenir  compte  des  lieux 
où  résidaient  les  endosseurs  qui  avaient  été  rem- 
bourses sans  avoir  fait  notifier  le  protêt;  qu’il 
était  jugé  pur  nombre  d'arrêts  que  la  loi  ne  per- 
met pas  a l'un  des  endosseurs  de  cumuler  autant 
de  délais  de  quinzaine  qu’il  y a eu  d’endosseurs 
soumis  au  remboursement  ; que  le  législateur  l’a 
ainsi  ordonné,  parce  que,  s’il  n’y  a pas  notifica- 
tion de  protêt , rien  ne  garantit  que  l'effet  re- 
tourné rie  soit  pas  venu  directement  du  lieu  du 
protêt.  — Il  soutenait  d'ailleurs  que  même  le 
délai  de  quinzaine  ne  devait  pas  être  passe  à 
llenry  et  a Bodin,  attendu  qu’ils  n’avaient  pas 
reçu  «le  notification  du  protêt.  En  d'autres  ter- 
mes: Bihel  soutenait  que  Henry  et  Bodin  étaient 
non  recevables  à exercer  leur  action  en  garantie, 
parce  qu’elle  ne  leur  était  ouverte  qu  au  cas  de 
remboursement  après  notification  du  protêt; 
que  n'ayant  pas  reçu  notification  du  protêt , 
llenry  et  Bodin  auraient  dû  ne  pas  rembourser; 
qu  ils  ne  pouvaient  donc  eux-mêmes  intenter 
action  afin  d’être  remboursés. 

llenry  et  Bodin  répliquaient  que  leur  action 
en  garantie  était  recevable,  encore  qu’ils  eusseut 
remboursé  de  gré  a gré,  tout  comme  s’ils  n avaient 
payé  qu  après  notification  du  protêt;  qu'aucune 
loi  ne  prohibait  les  remboursemens  de  gré  à gré, 
et  que  l'usage  du  commerce  les  avait  consacrés  ; 
— Ils  réclamaient  donc  le  double  délai;  d’abord 
un  delai  de  quinzaine;  plus  un  délai  de  distance, 
calcule  d'après  tous  les  lieux  que  l'effet  protesté 
avait  parcourus  , pour  être  remboursé  par  cha- 
cun des  endosseurs.  Hein  u veinent  a ce  délai  de 
distance  ainsi  calculé  , llenry  et  Bodin  .faisaient 
observer  qu’il  ne  devrait  être  calculé  autrement 
qu  autant  que  le  billet  a ordre  protesté  leur  au- 
rait été  retourné  directement  par  le  dernier  en- 
dosseur qui  lavait  fait  présenter  et  protester , 
mais  que  les  choses  s'étaient  passées  tout  au- 
trement ; que  le  dernier  endosseur  était  revenu 
contre  son  cédant,  et  celui-là  de  même,  par  or- 
dre rétrogradé,  sur  l.i  tétc  de  chacun  des  derniers 
endosseurs;  que  tous  tes  retours  avaient  absorbé 
ces  delais  ; que  tous  ces  délais  devaient  nécessai- 
rement ètie  comptés. 

Le  11  juin  181 1 , jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Rennes  , qui  condamne  Bihel  à 
payer  lu  somme  demandée  : — n Attendu  qu’il  ré- 
sulte du  compte  de  retour,  dûment  formalisé  et 
enregistré  , que  les  porteurs  de  l'effet  dont  il 
s'agit  oui  suivi  leur  remboursement  par  leur  cé- 
dant à Dieppe  , ce  qui  est  conforme  a la  marche 


s’explique  pas , sur  cette  matière , autrement  que 
ne  le  faisait  Tord,  de  1673.  Il  doit  donc  être  inter- 
prèle  de  mt-ine.  — Aussi , les  solutions  ci-dessua 
onl-elles  été  consacrées  plus  nettement  encore  par 
la  Cour  de  ras*.  le  U mars  1818.  — F.  dans  le  même 
sens,  Persil,  de  la  Lettre  île  change,  sur  l'art.  165, 
n”  1 1 , alNouguior,  eod.,  t.  p.  407,  na  4. 

(3)  Mais,  il  ne  pourrait  être  accordé , dans  ce  cas, 
autant  de  delais  de  quinzaine  qu  il  y aurait  d’en— 
doreurs  ayant  acquitté  la  lettre  de  change.  La 
jurisprudence  est  ruaiiiit'iiant  constante  sur  ce  point 
qui  avait  été  contesté.  V.  Cass.  7 sept;  1815;  Bruxel- 
les, 7 janv.  1808;  Guliuar,  11  jaov.  1816. 
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ordinaire  des  retours  : que,  les  distances  calcu- 
lées de  Paris  à Dieppe  , de  Dieppe  a Lorient , et 
de  Lorient  a Rennes,  en  y ajoutant  un  seul  délai 
de  quinzaine  , llenry  et  Bodin  se  trouvent  dans 
le  délai  ; que.  quoique  le  législateur  ait  pris  des 
mesures  pour  que  l'endosseur  négligent  ou  mal- 
veillant ne  puisse  pas  cumuler  à son  profit  les 
divers  délais  de  quinze  jours  dont  les  endosseurs 
postérieurs  n'auraieul  pas  fait  usage,  l'on  ne  peut 
se  refuser  à admettre  un  seul  délai  de  quinzaine, 
lorsque  les  endosseurs  ont  négligé  de  Taire  signi- 
fier le  protêt  ; que  les  moyens  de  défense  du 
iieur  Bihel  reposant  sur  la  prétention  qu'on  ne 
devait  calculer  les  délais  des  distances  accordées 
par  la  lui  , que  sur  la  ligne  directe  de  Lorient , 
•e  trouvent  sans  fondement  puisqu'il  est  reconnu 
que  le  premier  remboursement  s'est  opéré  a 
Dieppe.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Bihel 
pour  violation  des  art.  165  et  167  du  Code  de 
commerce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  \ — Attendu  que  fart.  165  du  Code 
de  commerce,  n’exige  la  notification  du  protêt  et 
U citation  en  justice  de  la  part  du  porieur  à 
son  cédant  que  dans  le  cas  où  l'exercice  du  re- 
cours devient  nécessaire;  — Attendu  que,  sui- 
vant l'art.  167  du  même  Code,  chacun  des  en- 
dosseurs doit  jouir  du  délai  de  quinzaine  pour 
exercer  son  recours  ; qu’en  conséquence  , en 
adoptant  ces  principes,  le  jugement  attaqué  a fait 
une  juste  application  desdiis  art,  165  et  167  du 
Code  de  commerce;  — Rejette,  etc. 

Du  10  nov.  1811.  — Srtl.  req.  — Prêt.  M. 
Lasaudade.  — Rapp  ,M.  Lasagui — t'onc/.,  M. 
Daniels,  av.  gén. 


1°  COMMUNE. — Habitais.— Autorisation. 
1°  Action  possbssoibk.— Communaux.— Com- 
PBTBNCB. 

1 9 Les  habitons  d’un  village  qui  plaident  en 
nom  indfutdud  et  qui  n’agissent  pas  même 
en  leur  qualité  d'habitans  de  tel  ou  tel  vil- 
lage,  ne  sont  pas  réputés  être  une  section  de 
commune  et  devoir  être  préalablement  auto- 
risés. (Cod.  proc.,  1031.)  (1) 

1 °Les  actions  possessoires  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  juges  de  paix,  même  à 
l’égard  des  biens  communaux.  (Cod.  proc., 
art.  13.)  (1) 

(Fa u ber i and  et  autres — C.  Etcleim.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  » vent,  on  t.  qui 
porte  ce  qui  suit  : « (.es  affaires  qui,  pur  les  lois 
antérieures  à la  constitution  de  l’an  3,  étaient 
attribuées  à des  arbitres  forcés,  seront  portées 
devant  les  juges  ordinaires;  » les  art.  10,  n°  3, 
lit.  3 de  la  loi  du  il  août  1790.  cl  3 du  Code  de 
proc.,  qui  investissent  le  juge  de  paix  de  tu  con- 
naissance des  dépluccmens  de  bornes,  usurpa- 
tions de  terres,  commis  dans  l’année,  et  de  toutes 
autres  actions  possessoires;  fart.  1033  du  Code 
de  proc.,  qui  porte:  « Les  communes  ou  autres 
établissement  publics  seront  tenus,  pour  former 
une  demande  en  justice,  de  se  conformer  aux 
lois  administratives; — Considérant  qu'en  suppo- 
sant que  le  village  de  la  Vergue,  dépendant  de  la 
commune  de  Pommiers,  pùl  être  regardé  comme 
une  section  de  commune,  les  demandeurs,  dont 
les  uns  sont  d'une  autre  comfbuue , les  mitres 
ont  procédé  comme  héritiers,  n'avatil  agi  qu'en 
leur  nom  personnel,  ut  singuli,  et  pour  la  con- 
servation de  leur  copropriété  indivise,  ne  pou- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  15  nov.  1808,  et  la  note. 

V.  R"  ce  *•*•»  Cass.  1*'  avril  1506;  27  juin 
1827;  19  nov.  1628;  1”  avril  1830. 
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raient  requérir  l’application  de  l’article  cité  du 
Code  de  proc.  ; — Qu’en  énonçant  que  l’entreprise 
était  préjudiciable  a tous  les  copropriétaires, 
dont  ils  déclaraient  faire  la  majeure  partie,  ils 
n'ont  point  unnon  é l’iiitent ion  d’agir  dans  1 in- 
térêt de  tous  ; qu'ainsi,  iiYxeiçanl  point  une  ac- 
tion collectivement,  soit  au  nom  d’une  commune, 
soit  d'une  section  «le  commune,  ils  n'unl  point 
été  astreints  a prendre  une  autorisation  ; 

Etattendii.au fond,  qu'il résulteclairement  des 
autres  lois  précitées,  l°que  les  attributions  don- 
nées aux  arbitre*  forcés étaient  révoquée*;  Ie  quo 
les  actions  possessoires  sont,  sans  distinction,  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  ainsi  que  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  usurpations  «le  terre,  haies, 
fossés  et  autres  clôtures;  que  l'action  intentée 
par  les  demandeurs  était  évidemment  dans  cette 
catégorie,  puisqu’on  se  plaignait  de  1 anticipa- 
tion d’un  nouveau  fosse  sur  le  terrain  indivis  et 
commun  entre  les  parties,  et  que  lu  juge  avait 
déclare  expressément  Juger  au  posseasoire  ; — 
Qu’ainsi  l'affaiie  était  absolument  de  sa  compé- 
tence;— Qu'il  suit  dr  la  que  les  juges  de  Jonzac 
ont  fait  une  fausse  application  «Je  la  loi  du  10 
juin  1793,  et  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'art.  3 du  Code  de  proc.  ; — Casse,  etc. 

Du  t(>  nov.  1811. — Sect.  CIV. 

EMIGRE.  — Succession.  — Autorité  adminis- 

TRATIVB. 

Lorsqu'un  émigré  amnistié  réclame  de  ses  frè- 
res un  objet  quelconque  de  la  succession  du 
père  commun,  s’il  s’agit  d'une  succession  ou- 
verte avant  le  1er  mess,  an  11  et  reglee  entre 
l’Etat  et  les  héritiers  ou  légitimaires,  l au- 
torité judiciaire  est  incompétente , encore 
que  l'émigré  ne  refuse  pas  effet  aux  arrêtés 
administratifs , et  qu'il  ne  recherche  pas  ses 
frères  en  tant  qu  heritiers,  qu  illes  recher- 
che seulement  comme  auteurs  de  spoliations 
ou  soustractions.  (Avis  du  conseil  d’Etat  du 
36  frucl.  an  13.)  (3) 

(Dufraisse — C.  Teyiut  et  Deroyére.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'avis  du  conseil  d’Etat  ap- 
prouvé par  sa  majesté  le  16  frucl.  an  13,  qui,  sur 
la  question  «Je  savoir  si  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  émigrés  amnistiés  et  leurs 
parens  républicoles,  sur  des  successions  uu  vertes 
dans  l'intervalle  du  sénalus-coBsuIle  du  6 flo'r. 
au  10  au  certificat  d’admnislie , sont  de  la  com- 
pétence de  raulnrilé  administrative,  décide  que, 
s'jj  s'agit  d'une  succession  en  ligne  directe  ou- 
verte .Milérieu renient  ou  l*r  mess,  au  11,  époque 
Jusqu'à  laquelle  la  république  s'est  réserve  les 
droits  «le  l'émigré,  la  matière  est  administrative 
comme  tous  les  outres  points  contentieux  de  cette 
espèce;  mais  que,  s’il  s’agit  d'une  succession  ou- 
ver  le  depuis  celle  époque  du  1er  mess. , quoique 
antérieurement  a l>  delivraucedu  certificat  d'am- 
nistie, le  débat  entre  l'amnistié  et  ses  pareni 
rentre  dans  le  droit  commun,  sauf  a ces  der- 
niers a faire  valoir  l'abandon  que  l'Elut  leur  a 
fait;— Attendu  qu'il  est  évident  qu’en  répétant 
contre  les  défendeurs,  soit  comme  héritiers,  soit 
comme  légilimaires,  soit  autrement,  des  rem- 
boursemeus  île  créances  touchées  par  le  père  au 
préjudice  du  fils,  ou  du  mobilier  qui  lui  aurait 
appartenu  sans  son  incapacité  d'alors , les  sieur 
et  dame  Teyiut  qui  le  représ'f nient,  exercent 
des  droits  qui  appartenaient  a la  république  qui 
avait  ceux  de  I émigré  Deroyére  ; que  si , par 
le  sénalus-consultc  du  6 floréal  an  10,  les  biens 


J 3)  V.  en  ce  sens,  Merlin,  fièpert.,  v°  Pouvoir 
iciaire,  g 2,  ny  9 bis. 
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encore  entre  les  mains  de  la  nation  ont  été 
remis  aux  amnisties . l'arrété  du  26  fructidor 
on  13  montre  que  l'Etat  s’est  réservé  de  régler 
administrativement  les  contestations  qui  s'élè- 
veraient sur  les  successions  ouvertes  avant  mes- 
sidor an  11;  que  la  contestation  dont  il  s'agit 
est  relative  à un  droit  sur  la  succession  du  sieur 
Deroyère  père,  déjà  réglée  par  l'administration 
avec  les  demandeurs , ce  qui  avait  réuni  au  do- 
maine tout  le  mobilier  et  le  surplus  des  biens  qui 
n'avaient  pas  été  conférés  aux  légitimâmes;  que 
ce  serait  bien  constamment  contre  le  sieur  De- 
royère père,  s’il  vivait,  que  le  fils  recourrait  pour 
la  répétition  de  la  finance  de  l'office  de  trésorier 
de  France  que  le  père  avait  touchée  nonobstant 
| i donation  qu'il  eu  avait  faite  par  le  contrat  de 
mariage  de  son  fils;  que  l'ouverture  de  la  succes- 
sion du  père  ayant  eu  lieu  antérieurement  au  I" 
mess,  an  11,  et  le  droit  ayant  passé  à la  nation 
représentant  l’émigré  amnistié,  la  contestation 
ocluclle  se  trouve  dans  le  cas  de  la  distinction 
portée  en  l’arrété  du  20  fruct.  an  13,  qu’elle  doit 
par  conséquent  cire  réglée  administrativement; 
qu'ainsi  les  tribunaux  étaient  incompétens;— 
Casse,  etc. 

Du  10  nov.  1812.  — Sect.  civ.  — Jtapp.,M. 
Rousseau.— Concl.,  81.  Thuriot,av.  gén.  — PL, 
81M.  Mailhe  et  Sirey. 


ENREGISTREMENT.  — Contrainte.— Visa. 

— Désistement. 

En  matière  d'enregistrement , une  contrainte 
qui  n'est  ni  visée  ni  rendue  exécutoire  par 
te  juge  de  paix,  est  nulle.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  04.) (1) 

La  régie  qui  a décerné  «ne  contrainte  sur  la- 
quelle existe  une  instance  liée,  ne  peut,  tant 
quelle  ne  s'est  pas  désistée  de  cette  con- 
trainte, en  décerner  une  seconde  dans  le  but 
de  couvrir  la  nullité  dont  la  première  est 
entachée  (2). 

(Enregistrement— C.  Copei.) 

Du  10  nov.  1812.— Sect.  ci s.—Happ.,  M.  Ba- 
bille.— Concl-,  Al.  Thuriol,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Exccsb.—  Bonne  rot 
— Notaire.- Bail. 

En  matière  d'enregistrement , les  juges  ne 
peuvent  déclarer  la  contravention  excusable, 
ni  dispenser  du  double  droit , sous  prétexté 
de  bonne  foi.  (L.  22  frim.  au  7,  art.  50.)  (3) 

Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  l'acte  de 
résiliement  tfunbail,  avant  l’enregistrement 
de  l’acte  de  bail.  (Aléme  loi,  art.  41.)  (4) 
(L’enregistrement— C.  Potge.) 

Le  sieur  Potge,  notaire  royal  a Saml-Jcan-dc- 
Valcnsole,  a reçu,  le  24  juin  1810,  un  acte  de 
bail  a rente  viagère.  Le  29  du  même  mois,  il 
reçut  un  acte  de  résiliement  du  même  bail.  Le  6 
juillet  suivant,  les  deux  actes  furent  présentés 
ensemble  à l'enregistrement. 

Procès-verbal  dressé  par  le  receveur,  et  con- 
clusions a l'amende  de  50  f.,  statuée  par  l’art.  41 
de  la  loi  du  22  frim-  an  7,  parce  que  le  notoire 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 mai  1809.  Mais 
cette  nullité  est  coin  crie  pur  le  silence  de  la  partie 
adverse  et  ses  défenses  uu  fond;  V.  à ccl  egard, 
MM.  Championnicro  cl  Rigaud , Traité  des  droits 
d’enregistrement,  n°  4016,  l.  4,p.  975. 

(2)  V . conf.,  Roland  et  Trouillct,  Die/,  de  ("enre- 
gistrement, v°  Instance,  § 3,  n°  03  ; Masson  De- 
lougprcjXWc  de  (enregistrement,  u‘>  1451. 


n’avait  point  fait  enregistrer  le  bail  h rente  via- 
gère avant  d’en  passer  le  résiliement,  quoique 
dans  le  délai. 

Le  tribunal d'Alafs rejeta  lademande,  par  juge- 
menldu23janv.  1811,  inotlvé  sur  ce  que  le  bail  à 
renie  viagère,  dont  il  s’agit,nc  faisait  point  la  base 
du  résiliement,  puisque,  par  sa  nature  et  les  effets 
qu'il  produit,  ce  second  acte  annula  le  premier  et 
opéra  sa  destruction;  qu’ainsi  ce  second  acte  n’é- 
tait pas  la  conséquence  du  premier.  Le  jugement 
ajouta  qu’en  admettant  même  le  contraire,  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  militaient  d'une  ma- 
nière trop  sensible  en  faveur  de  la  conduite  du 
sieur  Potge,  pour  le  faire  présumer  coupable  de 
fraude. 

. Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  des  art.  41  et  59  de  la  loi  du  2a 
frim.  an  7. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  41  et  59  précités  de  la 
loi  du  22  fritn.  an  7;— Considérant  que  l'acte  de 
résiliement  reçu  par  le  notaire  Potge,  le  29  juin 
1 810,  se  rattache  tellement  à l'acte  de  bail  à rente 
viagère  dont  il  s’agit,  qu'il  doit  nécessairement 
être  considéré  comme  un  acte  faiten  conséquen- 
ce d’icelui  ; d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l’art.  41 
ci-dessus,  le  notaire  qui  a reçu  l'acte  de  résilie- 
ment, avant  que  l'actede  bail  Tût  enregistré,  a en- 
couru la  peine  de  50  fr.  statuée  par  ledit  article; 

Considérant  qu'il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  le 
notaire  Potge  a eu  l'intention  d’éluder  la  loi  ; 
qu'il  suffit  qu’il  en  ait  enfreint  les  dispositions, 
pour  avoir  encouru  l'amende  qu'elle  prononce  ; 
qu’il  n’appariient  point  aux  tribunaux  de  déter- 
miner , par  dos  motifs  d'équité , les  cas  oùles 
amendes  encourues  ne  devraient  pas  être  répé- 
tées ; que  celle  faculté  leur  est  expressément  in- 
terdite par  l'art.  59  de  la  même  loi  ; — D'où  il 
résulte  que  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à Alais,  en  déboutant  la  régie  de  sa  de- 
mande, h méconnu  et  violé  les  dispositions,  soit 
de  l’art.  41,  soit  de  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.— Casse,  etc. 

Du  11  nov.  1812. — Sect.  civ.— Rapp.,  M.Reu- 
vens.— Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Hrro- 
thEqce  ancienne.  — Spécialité.  — Effet 
RÉTROACTIF. 

Dans  les  inscriptions  d' hypothèques  généra- 
les pour  créances  antérieures  à la  loi  du  11 
brutn.  an  7,  on  a pu  se  dispenser  d’énoncer 
la  nature  et  ta  situation  des  immeubles,  en- 
core bien  qu  elles  ne  soient  prises  qu  après 
les  délais  fixés  par  la  loi  du  11  brutn.  an  7. 
(Cod.  civ.,  2129  et  2148.)  (5) 

(Isard— C.  Alquier.) 

Dans  un  ordre  ouvert  sur  le  sieur  N...,  le  sieur 
Isard  produisit  une  obligation  notariée,  du  18 
vend,  an  6,  de  la  somme  de  600  fr.,  en  vertu  de 
laquelle  il  avait  pris , le  12  nov.  1806  , une  in- 
scription sur  tous  les  biens  présens  et  a venir 
dudit  sieur  N...  — Le  sieur  Alquier,  créancier 
primé  parcelte  inscription,  en  n demandé  la  nul- 
lité, comme  u’indiquanl  ni  l'espèce  ni  la  silua- 

(3)  Ce  principe  est  commun  à toutes  les  matières 
fiscales,  ei  la  Court'a  fréquemment  consacré. 

(4)  V.  le  Traité  des  droits  d’enregistrement , de 
MM.  Championniére  et  Rigaud,  t.  3,  nu  3925et  suit. 

(5)  Ce  point  de  jurisprudence  qui  a quelque  temps 
fait  grave  difficulté,  a été  en  définitive  fixé  dans  le 
sens  de  la  solution  ci-dessus.  V.  la  note  sur  l'arrêt 
eu  sens  contraire,  de  la  Cour  de  Niines  du  13  juill. 
1808. 
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lion  des  biens  sur  lesquels  l’inscrivant  entendait 
conserver  son  hypotheque. — Le  sieur  Isard  sou* 
lient  que  son  litre  de  créance  lui  donnant  hypo- 
thèque générale,  et  qu’étant  antérieur  a la  loi  du 
lt  bruni,  an  7,  il  avait  été  inutile  de  spécialiser 
les  bieussur  lesquels  frappait  l'hypothèque  ; que 
tout  le  préjudice  qui  pouvait  résulter  du  retard 
de  son  inscription  consistait  seulement  en  ce  que 
sa  créance  privilégiée  était  dégénérée  eu  simple 
hypothèque  , n’ayant  rang  que  du  jour  de  ! in- 
scription ; mais  que  cela  ne  portait  point  atteinte 
à la  généralité  de  l’hypothèque  acquise  sur  tous 
les  biens  du  débiteur. 

4 nov.  1809 , jugement  du  tribunal  de  Castel* 
naudary,  qui  déclare  le  sieur  Isard  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  collocation,  ■ attendu  que, 

auoique  le  titre  qui  a servi  de  base  à l’inscrip- 
on  prise  par  Bertrand  Isard  remonte  a une  date 
antérieure  a la  loi  du  11  bruni,  an  7,  faute  par 
lui  d’avoir  inscrit  dans  les  délais  accordés  par 
cette  loi , le  privilège  qu'elle  lui  accordait  ayant 
dégénéré  en  simple  hypothèque  , ne  l’a  pas  dis- 
pensé de  spécialiser  la  nature  et  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  il  entendait  faire  frapper  son 
hypothèque  ; que  cette  désignation  ne  se  trou- 
vant pas  daus  l’inscription  par  lui  prise  au  bu- 
reau deCastelnaudary,  le  12  nov.  1806,  doit  opé- 
rer le  rejet  de  son  allocation.  » 

Appel  par  le  sieur  Isard. 

22  août  1810  , arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Montpellier. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
des  art.  17,  37  et  38  , et  violation  des  art.  39  et 
43  de  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  et  de  l’art.  2U8 
du  Code  civil. 

LA  COCJR;— Vu  lesart.  17,37,38, 39,40 et  *3 
delà  loi  du  11  bruin.  an  7;— Attendu  que  la  loi  de 
brum.  an  7 a distingué  les  hypothèques  anciennes 
ou  alors  existantes,  et  celles  qui  pourraient  s’ac- 
quérir par  la  suite  ; que  le  complément  des  hy- 
pothèques pour  l'avenir  a été  subordonné  a l'in- 
scription des  titres  propres  à les  conférer  ; en 
forte  que  , dans  tous  les  cas  , ces  hypothèques 
n’existent  que  du  jour  de  l'inscription  ; que  les 
hypothèques  anciennes  étaient  complètes  , par 
cela  seul  que  la  créance  procédait  d’un  titre  au- 
thentique ; que  la  loi  n’eùt  pu,  sans  rétroagir, 
faire  dépendre  l’ effet  de  ces  hypotheques  d’une 
inscription  qui  était  nouvellement  établie  ; que 
pour  coordonner  la  publicité  des  hypothèques  , 
exigée  par  la  nouvelle  loi , avec  la  conservation 
des  droits  acquis  , le  législateur  a accordé  aux 
anciens  créanciers  hypothécaires  un  délai  pour 
s’inscrire , avec  l’avantage  de  conserver  leurs 
hypothèques  à ls  date  de  leurs  titres,  encore 
bien  que  d’autres  créanciers  se  fussent  inscrits 
avant  eux;— Qu'ayant  ainsi  pourvu  âcc  qui  élan 
dù  aux  anciens  créanciers  pour  la  conservation  de 
leur  rang,  la  loi  a statué  que  ceux  d’entre  eux  qui 
ne  se  seraient  pas  inscrits  dans  le  délai  accor- 
dé, ne  prendraient  rang  entre  les  créanciers  in- 
scrits que  du  jour  de  l’inscription,  qu'il  leur  était 
toujours  libre  de  faire  ; que  l'art.  39  de  la  loi  ne 
dit  rien  de  plus  ; qu'il  porte  bien  que  les  privi- 
lèges non  inscrits  dans  le  délai  accordé  aux  an- 
ciens créanciers  dégénèrent  en  simple  hypothè- 
que, mais  qu’il  ne  du  pas  que  les  titres  hypothé- 
caires nun  inscrits  dans  ledit  délai  cessent  de 
donner  uroit  à une  hypothèque,  ni  que  cette  hy- 

(I)  La  question  n’a  pas  été  jugée  uniformément. 
F.  Cass.  23  janv.  1810  (aff.  Puujcaud ),  et  les  arrêts 
qui  y sont  indiqués. 

(2)  C'est  un  point  consacré  par  un  grand  nombre 
VIL— r*  PARUE. 
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pothéque  cesse  d’étre  générale  ; Que  l’art.  40 
est  commun  à toutes  les  inscriptions  des  an- 
ciennes hypothèques  . soit  qu  elles  aient  été 
faites  daus  le  délai  utile  pour  conserver  l’hypo- 
thèque à la  date  des  litres,  soit  qu’elles  nient 
été  faites  postérieurement;  que  si  cet  article 
porte  que  ces  inscriptions  seront  faites  sur  la 
représentation  de  bordereaux  contenant  les  indi- 
cations prescrites  par  les  art.  17  et  2t  , cela  ne 
peut  s'entendre  que  d'indications  que  fournil  le 
litre  en  vertu  duquel  on  s’inscrit  Que  l'indi- 
cation de  l'espèce  des  biens  sur  lesquels  l'inscri- 
vant entend  conserver  son  hypotheque  . exigée 
par  l'art.  17,  n’a  pu  élre.  et  n’a  été  imposée  qu'à 
celui  qui  avait  une  hypothèque  spéciale  ; qu ain- 
si le  même  article  en  exemple  les  inscriptions 
pour  hypothèques  légales  et  pour  celles  résul- 
tantes de  jugemens  ; que  celte  exception  se 
trouve  répétée  dans  l’art.  43  , pour  ceux  qui 
avaient  des  hypothèques  générales,  parce  que  la 
nécessité  de  designer  l'héritage  sur  lequel  l'in- 
scrivant veut  conserver  son  hypotheque  est  la 
conséquence  de  la  spécialité  qui  détermine  l’ob- 
jet ou  les  choses  hypothéqués  ; — Que  l'art.  21 48 
du  Code  civil,  fait  dans  le  même  esprit,  exemple 
également  de  la  désignation  de  l'espèce  et  de  la 
situation  des  biens  les  hypothèques  qui  procèdent 
de  la  loi  ou  de  jugemens;  que  ces  hypothèques 
ne  sont  pas  spéciales , mais  générales  ; — Que  , 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  hypothèque  an- 
cienne et  d’une  hypothèque  géuérale,  et  que 
c'est  avoir  faussement  appliqué  les  art.  17,  37  et 
38,  et  avoir  violé  les  art.  39  et  43  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  que  d'avoir  annulé  l’inscription  do 
celle  créance,  sur  le  motif  que  cette  inscription 
ne  spécialisait  pas  la  nature  et  la  situation  des 
biens;— Casse,  etc. 

Du  lt  nov.  1811.  — Sect.  civ.  — Prés.,  RI. 
Mourre.  — Happ.,  M.  Rupérou.  — Concl. , M. 
Thuriot,  av.  gén.— PI.,  M31.  Dupral  et  Dard. 


1°  APPEL  INCIDENT.— Réserves. 

2°  Hypothèque  légale.— I’eumb.  — Solida- 
rité.—Collocation  . 

1° L'intimé  qui  a conclu  à la  confirmation  du 
jugement,  peut  ultérieurement  former  un  ap- 
pel incident,  s’il  avait  fait  toutes  réserves  à 
c et  égard.  (Cod.  proc.,  443.)  (1) 

2°Loriqu’une  femme  commune  en  biens  s'est 
obligée  solidairement  avec  son  mari  envers 
des  créanciers  hypothécaires  de  celui-ci , elle 
ne  peut  se  prévaloir , à leur  préjudice,  de 
son  hypotheque  légale.— Ces  créanciers  ont 
droit  d'être  colloqués  par  préférence  à elle 
sur  les  biens  soumis  à son  hypothèque  lé- 
jwliis). 

Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peu- 
vent se  faire  colloquer  au  rang  de  son  hy- 
pothèque légale  dans  l'ordre  ouvert  sur  son 
mari,  que  lorsqu  ils  ont  eux-mémes  pris  m- 
seription  ou  formé  opposition  uvant  la  clô- 
ture de  l’ordre , conformément  à l'art.  718 
du  Cod.  proc. 

(La  dame  Lamy—  C.  Swaenen  et  Lambert.) 

La  dame  Lamy,  commune  en  biens,  s’etoit 
obligée  solidairement  avec  son  mari  au  paiement 
de  lettres  de  change  souscrites  par  ce  dernier  ou 
profit  du  sieur  Garuery.  Les  sieurs  Swaenen  et 
Lambert,  cessionnaires  de  celui-ci,  prirent  io- 
de dédiions.  K Paris,  1er  juin  1807;  Il  mars  1813; 
Troplong , des  Prie,  et  hypotheques , t.  2 , n°  liüC. 
Ir.  encore,  dans  le  même  sens,  Cass.  4 fcv.  1039. 
— V.  aussi  les  notes  qui  accoiiipagucnl  ces  divers 
arrêta  et  ceux  auxquels  ils  reu  voient. 
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«cription  sur  les  biens  du  sieur  Lamy  ; et  plus 
lard  les  immeubles  du  sieur  Lamy  ayant  été 
vendus,  un  ordre  s’ouvrit.— La  darne  Lamy,  qui 
avait  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens  , de- 
manda s être  colloquée  dans  cel  ordre  au  rang 
de  son  hypothèque  légale,  pour  ses  dot  et  gains 
nuptiaux,  et  pour  la  garantie  des  obligations  que 
son  mari  lui  avait  fait  contracter.  Mais  les  sieurs 
Swaenen  et  Lambert  prétendirent  être  colloqués 
par  préférence  à la  darne  Lamy  , en  se  fondant 
sur  ce  que  l’obligation  solidaire  souscrite  par 
cette  dame  avait  entraîné  de  sa  part  renoncia- 
tion k la  priorité  de  son  hypothèque.  Dans  celte 
contestation  intervinrent  des  créanciers  chiro- 
graphaires de  la  dame  Lamy,  qui  appuyèrent  se 
demande  en  collocation. 

99  juin  1811,  jugement  qui  admet  la  demande 
dei  sieurs  Swaenen  et  Lambert. 

Appel  principal  par  la  dame  Lamy  et  les  créan- 
ciers chirographaires.  — Appel  incident  par  les 
sieurs  Swaenen  et  Lambert  : on  leur  oppose  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu’ils  ont  signifié 
le  jugement  «ans  aucune  réserve. 

29  août  1811  , arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
reçoit  l'appel  incident,  et  statuant  sur  l’appel 
principal  conûrrne  le  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Lamy,  pour 
violation  des  art.  2134,  2135,  2144.  et  9147  du 
Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu,  1°  que  lef  syndics  des 
créanciers  Garnery,  en  concluant  dans  leur  acte 
du  17  août  1811,  à la  confirmation  du  jugement 
de  première  instance  se  sont  réservé  le  droit  de 
se  rendre  incidemment  appelans  en  tout  état  de 
cause;  qu’on  ne  peut  par  conséquent  supposer 


(1)  MM.  Merlin,  Répert-,  v°  Pente,  § 4,  n°  2 à 
la  note,  et  Favard  de  Langlade,  Répart.,  v"  Fail- 
lite et  Banqueroute,  g 13,  ii°  3,  rapportent  en  l’ap- 
prouvant l'arrêt  que  nous  recueillons  ici.  La  déci- 
sion que  cet  arrêt  consacre  n'a  pas  d'ailleurs  souffert 
de  difficulté  en  doctrine,  depuis  la  promulgation 
du  Code  civil.  Avant  cette  époque,  et  sous  l’empire 
de  l'ancienne  législation,  la  Cour  de  cassation  a eu  k 
statuer  sur  une  espèce  où  l'on  présentait  à son  examen 
les  principes  discutes  à l’occasion  de  l'arrêt  ci-dessus 
(K. arrêt  du  làniv.an  3),  et  cette  Cour  adù néces- 
sairement se  baser  sur  des  règles  toutes  différentes  : 
car  , en  premier  lieu,  l'ancienne  législation  avait 
admis  comme  point  de  droit  le  principe  posé  par  la 
loi  35,  § 5,  ff.,  de  contrah.  empt.,  qu'à  (egard  des 
choses  qui  se  vendent  au  poids,  au  nombre  ou  à la 
mesure,  la  rente  n'est  parfaite  qu’aprés  que  ces 
choses  ont  été  pesées,  comptées  ou  mesurées  ; et 
d'un  antre  côté,  l'ancienne  législation  s'était  appro- 
priée la  règle  du  droit  romain  selon  laquelle  la  tra- 
dition était  indispensable  pour  rendre  la  vente  par- 
faite. Dans  cet  étal  de  la  législation,  il  est  clair  que 
l'acquéreur  ne  pouvait  être  déclaré  propriétaire  qu’o- 
prés  le  mesurage  des  marchandises  par  lui  achetées, 
et  encore  après  la  tradition  qui  lui  en  était  faite. 

Mais  le  Code  civil  n'a  pas  reproduit  sur  ce  point 
les  régies  de  l’ancienne  législation.  D’une  part,  s'il 
a renouvelé  celle  suivant  laquelle  les  choses  vendues 
au  poids  ou  à la  mesure  devaient  être  pesées  ou  me- 
surées, il  ne  l'a  fait  qu'en  posant  aussitôt  une  res- 
triction remarquable.  « Lorsque  des  marchandises, 
porte  en  effet  l'art.  1585,  ne  sont  pas  vendues  en 
bloc,  mais  au  poids  , au  compte  et  à la  mesure  , la 
vente  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses 
rendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées.  nAinsi 
c'est  seulement  à l’égard  des  risques  que  la  vente 
< si  imparfaite  jusqu'au  mesurage;  à tous  autres 
égards,  notamment  un  ce  qui  concerne  la  mutation 
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qu'ils  aient  acquiescé  aux  dispositions  de  ce  ju- 
gement qui  leur  étaient  défavorables: 

9° Que  la  dame  Lamy  étant  personnellementcn- 
gagée  envers  Garnery,  n'est  pas  fondée  a se  pré- 
valoir au  préjudice  de  celui-ci  ou  de  ses  cession- 
naires, des  droits  hypothécaires; 

Que  les  autres  créanciers  Lamy, envers  lesquels 
cette  femme  est  personnellement  obligée,  ne  peu- 
vent invoquer  en  leur  faveur  l'art.  778  du  Code 
de  procédure  civ.,  puisque  rien  ne  comtale  qu’ils 
aient  pris  des  inscriptions  ou  qu’ils  se  soient 
rendus opposans  avant  la  clôture  de  l'ordre, ainsi 
que  le  prescrit  cet  article;  — Rejette,  etc. 

Du  11  nov.  1819. — Sect.  req.  — Prêt.,  M. 
Uenrioo. — Rapp M.  Zangiacomi. — Concl M. 
Daniels,  av.  gen.— PI.,  M.  Girardia. 

1°  VENTE.  — Marchandises.  — Poids  ou 
mesure. 

9°  Revendication.  — Identité.  — Confusion. 
l°L’arf.l583  du  Code  civil,  oui  déclare  la  vente 
parfaite  et  la  propriété  transmue  par  te 
seul  consentement  des  parties  , s'appliqua 
même  aux  ventes  faites  à la  mesure  d'une 
quantité  déterminée  de  marchandises  , à 
prendre  dans  une  plus  grande  quantité  re- 
connue être  en  la  possession  du  vtndeur.— 
En  conséquence,  l acquereur  est  propriétaire, 
el  obtient  un  droit  dans  la  chose  dès  avant 
le  mesurage.— L'art.  1585  doit  être  restreint 
aux  risques  et  périls  qui  pèsent  sur  le  ven- 
deur jusqu'au  mesurage  et  encore  qu'il  ne 
soit  plus  proprietaire.— En  d’autres  termes  : 
L'art.  1585  n'est  qu'une  exception  a la  maxime 
res  périt  dumiuo.  (Cod.  civ.,  1309,  1583  et 
1585.)  (1) 

de  propriété,  la  transmission  à l’acquéreur,  la  vente 
est  aussi  parfaite  que  possible  ; et  il  est  si  vrai  quo 
l'acquéreur  est  propriétaire  des  avant  le  mesurage, 
que  le  même  art.  1583  lui  donne  le  droit  «de  de- 
mander ou  la  délivrance,  ou  des  dommages-intérêts, 
s'il  y a lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement.  » 
— D'une  autre  part,  le  Code  civil  a complètement 
changé,  relativement  à la  nécessité  de  la  tradition, 
le  système  du  droit  romain  : il  a expressément  dé- 
claré qu'elle  n'était  plus  nécessaire,  que  le  contrat 
était  parfait  el  la  propriété  transmise  sans  elle  (art. 
1583). — D’après  cela,  il  esteiair  que  l’arrêt  que  nous 
recueillons  ici  est  tout  aussi  conforme  aux  principes 
que  le  fut, eu  sou  temps,  celui  du  15  niv.  an  3.Au»*i 
a-t-il  été  généralement  approuvé.  F.  Pardessus,  t.2, 
u°  297;  Duranlon,  t.  16,  n°  92;  Duvergier,  de  la 
Vente,  n"*  82  et  83. 

Cependant  M.  Troplong,  de  la  Vente , nM  86  et 
suiv.,  s'est  élevé  avec  force  contre  cet  arrêt  et  l'a 
signalé  comme  heurtant  ce  qu'il  y a de  plus  élé- 
mentaire en  matière  de  vente.  L'appréciation  de  cel 
auteur  serait  exacte,  sans  doute,  s’il  fallait  accepter 
comme  vraies  les  base»  de  sa  doctrine.  M. Troplong 
pense  eu  effet  que,  dans  les  ventes  au  poids,  au 
compte  cl  à la  mesure,  le  pesage,  le  compte  elle  me- 
surage forment  une  condition  suspensive  de  la  vente, 
et  qu'ainsi  l'art.  1585  qui  laisse  la  chose  aux  risquos 
du  vendeur  n'est  qu’une  application  particulière  du 
principe  posé  dans  l’art.  1182.  En  admettant  celte 
théorie,  il  est  évident  qu’il  faut  admettre  comme 
conséquence  qu'il  u'y  a pas,  en  effet,  de  transmis- 
sion de  propriété  avant  le  pesage,  le  compte  ou  le 
mesurage;  car,  l'obligation  n’existant  poiut  avant 
l’accomplissement  de  Ta  condition,  tout  doit  demeu- 
rer dan»  le  même  état  ; et  la  propriété  comme  la 
possession  de  la  chose,  demeurer  sur  la  tète  do  ce- 
lui qui  s'oblige  5 la  livrer  a l'événement  de  la  con- 
dition. Mais  est-il  vrai  quo  le  pesage,  le  compte  ou 
le  mesurage  soient  une  condition  suspensive  de  la 
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2 °Des  marchandises  ne  cessent  pas  d'être  iden- 
tiquement les  memes  et  de  pouvoir  être  re- 
vendiquées dans  le  sens  de  l’art.  580  du  Cod . 
comm.,  par  cela  seul  quelles  ont  été  mêlées 
fortuitement  avec  les  mârchandises  d’un  au- 
tre propriétaire.  (Cod.  comm.,  580.) 

(Syndics  Larue  — C.  Dulery-Peyramont.) 
Martial  Larue  était  débiteur  du  sieur  Dulery- 
Peyramont.  — l*r  nov.  1800,  il  lui  vend,  pour 
«'acquitter,  trente-six  toises  de  bois  à brûler, 
lesquelles  trente-sii  toises  de  bois  seront  prises 
sur  la  totalité  du  bois  qui  est  en  la  possession  du 
Tendeur,  et  notamment  sur  tous  les  bois  achetés 
par  Larue  du  sieur  Tabanoo,  et  qui  se  trou- 
vaient, à l'époque  de  la  vente,  dans  le  chantier 
du  pont  de  Sauviat. 

Le  vendeur  se  réserve  un  délai  de  quatre  mois 

four  faire  la  délivrance  à Limoges;  cependant 
acquéreur  est  déclaré  propriétaire  dès  h présent, 
et  le  vendeur  convient  n’étre  désormais  que  con- 
ducteur des  bois  vendus.  Les  trente-six  toises  de 
bois,  au  prix  de  170  fr.  la  toise,  formaient  une 
•omme  de  6120  fr.  Peyramout  paie  cette  somme . 
•avoir,  6,000  fr.  en  sa  quittance  de  ce  que  lui  de- 
vait Larue,  et  120  fr.  en  argent  pour  excédant 
du  prix.  Larue  ayant  quatre  mois  pour  livrer,  ne 
se  hâte  pas.  Peyramont  néglige  de  procéder  au 
mesurage.  — Dans  l'intervalle,  Larue  vend  à 
Baignol  et  Dessales  les  trente-six  toises  de  bois 
qu'il  avait  sur  le  pont  de  Sauviat  ; — Dans  le  flot- 
tage , ce  bois  est  mêlé  avec  des  bois  appartenant 
à d’autres  particuliers;  la  confusion  ne  cesse  que 
par  un  partage  du  bois  mélangé.  — Larue  tombe 
en  faillite  à i‘ époque  du  25  janv.  1809.  — Alors 
Peyramont  revendique , contre  les  syndics  , 
trente-six  toises  de  bois , notamment  le  bois  du 
pont  de  Sauviat,  vendu  aux  sieurs  Baignol  et 
Dessales,  ou  du  moins  le  prix  de  ce  bois  dont 
Baignol  et  Dessales  sont  débiteurs  (la  vente  faite 
au  profil  de  ceux-ci  avait  été  annulée  comme 
faite  peu  de  jours  avant  la  faillite). 

Les  syndics  opposent  une  double  défense  : — 
l°En  ce  qui  louche  la  portion  de  bois  qui  était  au 
pont  de  Sauviat,  et  désignée  dans  la  vente,  ils 
objectent,  d'abord  que  la  vente  n'est  pas  parfaite 
à défaut  de  mesurage,  et  ensuite,  que  ces  bois 
s'étant  mélés  avec  d'autres,  ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  revendication;  — 2°  En  ce  qui  touche 


la  demande  d’une  quantité  de  bols  suffisante  pour 
(avec  le  bois  du  pont  de  Sauviat)  parfaire  les 
trente-six  toises  vendues  à Peyramont,  les  syn- 
dics répondent  qu'à  cet  égard  la  vente  est  moins 
parfaite  enedre  a défaut  de  mesurage,  puisqu'elle 
n'était  aucunement  d’un  objet  certain  et  déter- 
miné, encore  que  les  trente-six  toises  de  bois 
vendues  dussent  être  prises  sur  la  totalité  des 
bois  alors  en  possession  de  Larue.  — Les  syndics 
soutiennent  donc  que  Peyramont  ne  peut  reven- 
diquer; qu'il  n'est  pas  propriétaire;  qu’il  est 
simple  créancier,  venant  au  marc  le  franc  comme 
tous  les  autres. 

19  mai  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Limoges,  qui,  malgré  le  défaut  de  mesurage, 
considère  la  vente  du  lrT  nov.  1808  comme  trans- 
lative de  propriété;  en  conséquence  lui  doune 
effet  pour  tous  les  bois  du  pont  de  Sauviat,  et 
subsidiairement  pour  tous  les  bois  quelconques 
possédés  par  Larue  à l'époque  de  la  vente,  jusqu'à 
concurrence  de  trente-six  toises. 

Appel  par  les  syndics. — T'sept.  1810,  arrêt  qui 
confirme:  « attendu  que  le  sieur  Peyramont,  en 
vertu  et  par  la  force  même  du  contrat  de  vente, 
était  propriétaire  incommutable  de  trente-six 
toises  de  bois,  et  que  , si  ces  bois  devaient  de- 
meurer encore  quelque  temps  entre  les  mains 
de  Larue,  ce  n'était  plus  que  comme  conducteur 
et  dépositaire  ; que  le  sieur  Peyramont , en  con- 
séquence de  sa  propriété  , avait  le  droit  de  pren- 
dre les  trente-six  toises  de  bois  non-seulement 
dans  ceux  qui  existaient  dans  le  chantier  indiqué 
par  l'acte  , mais  encore  dans  tous  ceux  qui  pou- 
vaient appartenir  a Larue.  au  défaut  des  pre- 
miers; que,  d'ailleurs,  il  était  constant,  dans  la 
cause,  qu'il  était  arrivé  au  chantier  des  bois  en 
quantité  plus  que  suffisante  pour  fournir  les 
trente-six  toises  vendues;  attendu  que  la  vente 
était  parfaite,  et  que  la  circonstance  du  déraut 
de  mesurage  de  bols  ne  pouvait  pas  empêcher  la 
translation  de  propriété  ; qu’il  en  résultait  seu- 
lement nue  , jusqu’au  megurage  , les  risques 
étaient  a la  charge  du  vendeur,  mais  que  la  vente 
n'en  était  pas  moins  définitive,  et  que  tout  ce 
qui  est  arrivé  depuis  à l.arue  , ou  ce  qu'il  a fait, 
ne  peut  uuire  à celte  propriété;  attendu  que, 
Peyramont  étant  acquéreur  de  bonne  foi , les 
trent-six  toises  vendues  n’ont  pas  pu  devenir  la 
propriété  des  créanciers  de  Larue;  et  que  celul- 


vente  fait»*  au  poids,  au  compte  ou  a la  mesure?  C'est 
là  ce  qu’il  faut  contester.  La  condition  suspensive 
est  celle  qui  dépend  d’un  événement  fotur  et  incer- 
tain (Code  civ.,  1181).  Or,  ainsi  que  le  dit  M.  Du- 
vergier  ( for.  cit.  ) , « l’opération  (du  pesage  , du  ; 
compte  ou  du  mesurage)  n’est  point  un  événement 
futur  et  incertain  ; ce  n’est  pas  même  un  fait  entiè- 
rement dépendant  de  la  volonté  du  vendeur,  et  à 
l'exécution  duquel  il  ne  puisse  être  contraint,  puis- 
qtfau  contraire  le  texte  de  l'art.  1585  donne  à l'a- 
cheteur le  droit  de  demander  la  délivrance,  c’est-à- 
dire  le  droit  de  faire  opérer  le  pesage  ou  le  mesurage; 
et  si  les  lois  romaines  et  les  auteurs  ont  employé  en 
cette  occurrence  le  mot  condition,  le  Code  civil  ne 
$’en  est  point  servi.  «Ainsi  on  ne  peut  conclure  qu'il 
n'y  a pas,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  transmission 
de  propriété  tant  que  l’operation  n'est  pas  accomplie, 
en  se  fondant  sur  ce  que  cctlo  opération  constitue 
une  condition  suspensive;  et  dans  ces  sortes  de 
ventes,  comme  toujours,  le  principe  qne  le  consen- 
tement réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix  trans- 
met la  propriété,  doit  conserver  toute  son  influence. 
Seulement, f>our  ce  cas  particulier,  il  y a.  comme  le 
dit  l'arrêt  ci-dessus,  exception  à celte  règle  rcs  pé- 
rit domino.  L'art.  15.85  n’a  pas  d'autre  signification; 
«t  sa  disposition,  ainsi  entendue,  s’explique  par  U 


nature  même  des  choses.  En  efTcl,  l'acheteur  qui 
veut  acquérir  des  marchandises  qui  doivent  ulté- 
rieurement être  pesées  ou  mesurées  est  en  quelque 
sorte,  jusqu’à  l'accomplissement  du  pesage  ou  du 
mesurage,  à la  discrétion  du  vendeur.  Il  est  assez 
légitime  alors  que  les  risques  que  courent  jus- 
que-là les  choses  vendues,  soient  à la  charge  de  ce- 
lui-ci. O fut  même  sur  cette  observation  du  tribunal 


que  l'art.  1585,  qui.  dans  le  projet,  énonçait  seule- 
ment que  la  vente  u 'était  parfaite  qu’après  le  mesu- 
rage, fut  amendé  dans  le  sens  où  il  est  conçu  aujour- 
d’hui. Le  tribunal  fil  observer  qu’on  pourrait  con- 
clure des  termes  do  l’article  promise  qu'il  n’y  avait  pas 
même,  de  vente;  en  sorte  que  l'acheteur  ne  pourrait 
pas  forcer  le  vendeur  à l’exécution  de  son  engage- 
ment; ce  qui  cependant  ne  detail  pas  être.  Il  ajouta 
que  n’y  ayant  pas  accomplissement  delà  rente,  dans 
le  cas  particulier  (expressions que M.Troplong  sem- 
ble trop  prendre  à lettre  et  qui , selon  nous,  signi- 
fient seulement  : livraison  par  le  vendeur  au  mo- 
ment du  contrat),  tout  co  qui  devait  résulter  de  la 
loi,  c'est  que  les  risques  courraient  à la  charge  du 
vendeur. ( K.  Fcnel,  loin.  14,  p.  85.)  C’est  d'après 
ce»  motif*,  que  l'art.  1585  fut  rédigé  comme  il  l’est 
aujourd'hui , et  celu  justifie  complètement  l'ap- 
préciation qui  eu  a été  faite  par  l'arrêt  ci-dessus. 
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ci,  de  son  côté,  qui  n'avait  plus  la  propriété  de 
ces  trente-six  toises,  dont  il  n'était,  suivant  sa 
propre  déclaration,  que  dépositaire,  n'a  pas  pu 
transporter  cette  propriété  dont  il  était  dépouillé; 
ue.  dans  tous  les  cas , il  était  toujours  débiteur 
c cette  quantité,  et  obligé  de  la  livrer  sur  tous 
les  bois  dont  il  était  propriétaire,  » 

POURVOI  en  cassation,  1*  pour  violation  de 
l’art.  1585  du  Code  civ. , et  fausse  application  de 
l'art.  1583  du  même  Code;  5°  violation  de  l’art. 
580  du  Code  de  comm. , en  ce  que  la  Cour  d’ap- 
pel admet  une  revendication  des  bois  vendus  à 
Dessales  de  la  part  de  Pcyramont , encore  que 
rien  ne  constatât  l'identité  des  bois  vendus  à 
Dessales  avec  les  bois  revendiqués  par  son  ad- 
versaire. comme  en  ayant  précédemment  acquis 
la  propriété  , et  encore  que  ces  bois  ne  pussent 
pas  être  les  mêmes,  puisqu'il  était  reconnu  en 
fait  que  les  bois  vendus  a Dessales  provenaient 
du  mélange  fortuit  des  bois  de  Peyramonl  avec 
les  bois  de  plusieurs  particuliers. 

Sur  le  premier  moyen  qui  a été  l'objet  presque 
exclusif  de  la  discussion,  on  a dit  pour  les  deman- 
deurs : — En  principe,  il  est  constant  que  toute 
marchandise  qui  se  vend  au  poids.au  compte  ou 
a la  mesure, ne  devient  la  propriété  de  l'arheteur 
qu'au  moment  où  elle  est  pesée,  comptée  ou  me* 
mirée.  Ce  principe  a été  consacré  dans  les  termes 
les  plus  précis,  par  la  loi  15,  S 5,  fT.,  de  contra - 
hendd  emptione.-  D’ailleurs,  dans  le  droit  ro- 
main. la  propriété  n'était  jamais  transmise  par 
le  seul  contrat,  mais  bien  par  la  tradition  des  cho- 
se*. Aon  midis  partis,  etc.  Ces  principes  du  droit 
romain  furent  suivis  dons  toute  la  France;  maison 
abandonna  la  tradition  réelle  ou  physique, ci  l'on 
ne  s’attacha  plus  qu'a  la  tradition  feinte  ou  sym~ 
bolique.  V.  Pothier,  Contrat  de  vente , n°  313. 
Celte  tradition  s'opérait  le  plus  souvent  par  une 
clause  insérée  dans  l'acte  de  vente.  Les  auteurs 
du  Code  civil  ont  regardé  la  tradition  comme  une 
foiiunlitc  inutile;  ils  ont  voulu  que  la  vente  fût 
parfaite  et  que  la  propriété  fût  transférée  par  le 
simple  consentement  des  parties  (1583).  — Mais 
ils  ont  soigneusement  maintenu  cette  formalité, 
pour  les  marchandises  qui  se  vendent  au  poids, 
aïs  compte  et  à la  mesure  (1585).  — Ils  ont  égale- 
ment maintenu  les  dispositions  du  droit  romain 
pour  les  ventes  en  bloc  (1586);  comme  pour  les 
ventes  de  choses  que  l’on  est  dans  l'usage  de  goù* 
ti  r (1587);  et  pour  les  ventes  faites  à l'essai 
(1588).  — Donc  le  mesurage  est  encore  aujour- 
d'hui nécessaire  pour  rendre  la  vente  parfaite, et 
pour  transférer  le  domaine  des  marchandises  à 
l'acheteur;  donc,  jusqu'à  ce  mesurage,  elles  ne 
cessent  pas  d’appartenir  ou  vendeur;  donc  les 
bois  de  Laruc  ont  pu,  après  la  vente  du  l,r  nov. 
1808,  être  saisis  par  scs  créanciers,  et  revendi- 
qués par  les  syndics. 

Pourle  défendeur.  on  répondait:— Selon  Fart. 
1583  du  Code  civil,  la  vente  est  parfaite  et  trans- 
missive de  propriété,  dés  qu'on  est  convenu  de 
la  chose  et  du  prix.  Or,  ici,  il  y avait  convention 
sur  une  chose,  trente-six  toises  de  bois;  et  pour 
un  prix,  6,150  francs.  Donc,  la  vente  était  par- 
faite et  transmissive  de  propriété.  — Selon  I art. 
1585  du  Code  civil,  l'acheteur  de  bois  non  me- 
suré a néanmoins,  et  avant  le  mesurage,  l'action 
en  délivrance.— Or,  selon  l'art.  1 134,  celui-là  est 
propriétaire,  envers  qui  il  y a obligation  de  li- 
vrer la  chose,  qui  a l'action  en  délivrance.  — - 
Donc,  ces  deux  articles  combinés  décident  que 
la  propriété  du  bois  non  mesuré  appartient  à l'a- 
cheteur.—I/ari.  1585  du  Code  civil  est  une  ex- 
ception à l'art.  1583,  et  toute  excepi ion  doit  être 
restreinte  dans  ses  termes.  — Or.  l'art  1585  ne 
déclare  la  vente  imparfaite  qu'en.ce  sens,  que 


les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur 
jusqu’au  mesurage.  Donc,  ce  serait  contrevenir 
a ces  deux  articles  combinés,  que  de  donner  à 
l’imperfection  de  la  yenle  un  autre  effet  que  de 
mettre  les  risques  a la  charge  du  vendeur.  — Si, 
en  déclarant  la  vente  à la  mesure  imparfaite  dans 
un  sens,  l'art.  1585  du  Code  civil  avait  voulu 
qu’elle  fût  sans  effet,  ou  que  son  effet  fût  sus- 
pendu jusqu'après  le  mesurage , le  législateur 
n’eût  pas  manqué  de  le  dire,  comme  il  l’a  dit  aux 
art.  1587  et  1588.— Or,  il  ne  l’a  pas  dit  ; donc  il 
ne  l’a  pas  voulu.  Les  art.  1585,  1587  et  1588  du 
Code  civ.  présentent  trois  espèces  de  vente,  aux- 
quelles le  législateur  n’accorde  pas  soudain  un 
plein  et  entier  effet.  Mais  il  a soin  de  graduer 
ses  restrictions,  et  de  bien  exprimer  a quel  point 
il  y a inefficacité.  Au  cas  prévu  par  l’art.  1587, 
la  vente  est  absolument  sans  efTet:  il  n’y  a pas 
vente.— Au  cas  prévu  par  l'art.  1588,  il  y a vente, 
mais  son  effet  est  suspendu  jusqu’après  une  for- 
malité remplie.  — Enfin,  au  cas  prévu  par  l’art. 
1585,  l’effet  de  la  vente  n'est  restreint  qu'en  ce 
sens,  que  la  chose  vendue  est  aux  risques  du 
vendeur  jusqu'au  mesurage.  Interpréter  l’art. 
1585  en  un  sens  qui  lui  donne  la  même  significa- 
tion qu'aux  art.  1587  et  1588,  serait  supposer 
que  le  législateur  n’a  pas  su  rendre  sa  pensée  : 
ce  serait  calomnier  la  loi  et  scs  auteurs.— On  ne 
peut  modifier  l'art.  1585  du  Code  civ.  par  la 
maxime  du  droit  romain,  ret  périt  domino.  Car 
la  maxime  res  périt  domino  n’était  pas  applica- 
ble en  matière  de  vente,  puisque  la  vente  n'était 
parfaite  que  par  la  tradition  (L.  20,  C.  de  pactis); 
et  que  cependant  les  risques  de  la  chose  vendue 
étaient  à la  charge  de  l'acheteur,  dès  qu'il  y avait 
consentement  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  instit., 
g 3,  de  emptione  et  venditione , L.  4,  C.  depe - 
riculo  et  commodo  rei  vendilœ.  Donc,  et  quand 
même  les  deux  législations  se  ressembleraient, 
on  ne  pourrait  conclure  des  risques  a la  proprié- 
té. — Le  législateur  français  a consacré  une 
grande  innovation  sur  ce  qui  constitue  la  per- 
fection de  la  vente,  en  ce  qui  louche  la  propriété. 
Donc,  il  ne  faut  point  ici  prendre  pour  règle  les 
lois  romaines.  Surtout  il  faut  écarter  tout  ce  qui 
lient  a la  nécessité  de  la  tradition  (1138  et  1583 
du  Code  civ.).  — Signe  naturel  et  primitif  de  la 
transmission  de  propriété,  la  tradition  a dû  pa- 
raître, cl  a sans  doute  été  moins  nécessaire,  lors- 
que la  civilisation  a eu  multiplié  les  moyens  de 
constater  les  transmissions  de  propriété.  Il  n'y  a 
d'exception  que  par  l'art.  1141  du  Code  civ.  au 
cas  de  conflit  entre  deux  acheteurs,  et  ce  n'est 
pas  notre  espèce.  S’il  était  vrai{  selon  la  loi  ro- 
maine, que  l'effet  de  la  vente  a la  mesure  était 
suspendu,  et  ne  pouvait  transférer  la  propriété 
qu'après  mesurage,  c’était  parce  que,  tant  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  de  mesurage,  il  ne  pouvait  y 
avoir  tradition,  et  qu’à  défaut  de  tradition,  la 
vente  était  non  transmissive  de  la  propriété. 
L’absence  de  mutation  étant  lerésultal  du  défaut 
do  tradition,  la  conséquence  est  que  la  législa- 
tion nouvelle  ayant  déclaré  la  tradition,  non  né- 
cessaire, elle  a par  suite  voulu  anéantir  toutes 
les  dispositions  qui  rendraient  les  ventes  ineffi- 
caces à défaut  de  tradition,  et  par  conséquent 
l'inefficacité  résultante  de  défaut  de  mesurage. 

Au  surplus,  l’art.  1585  du  Code  civ.  est  la  re- 
production avec  modification  de  1a  loi  romaine  35, 
g 5,  fT.,  de  contrahendà  emptione.  El  la  où 
le  législateur  romain  avait  dit  qu'il  y avait  im- 
perfection de  la  vente,  en  ce  sens  qu  il  n’y  avait 
pas  transmission  de  propriété , le  législateur 
français  a dit  qu'il  y avait  imperfection  de  la 
vente,  en  ce  sens  que  la  chose  vendue  serait  aux 
risques  de  l’acheteur.— Impossible  de  donner  le 
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même  sens  et  les  mêmes  effets  à deui  dispositions 
aussi  différentes. 

Il  y a équivoque  h soutenir,  dans  l'espère,  que 
la  vente  à la  mesure  doit  être  sans  effet  jusqu'au 
mesurage,  en  ce  sens  que  ce  ne  serait  pas  une 
vente  de  corps  certain  et  déterminé;  puisque  la 
vente  porte  sur  trente-six  toises  de  bois,  dans 
lesquelles  est  compris  tous  le  bois  acheté  de  Ta- 
banoo,  et  qui  existe  sur  le  port  de  Sauviat,  on 
ne  peut  pas  dire  qu’il  y ait  vente  d'un  corps  non 
certain  et  non  déterminé  : il  y a là  vente  d’une 
partie  de  bois  bien  désignée,  bien  déterminée.— 
Tout  le  litige  porte  sur  cette  partie  de  bois  du 
port  de  Sauviat;  il  est  bien  reconnu  qu’il  con- 
sistait réellement  en  trente-six  toises;  ainsi  l’ob- 
jet  vendu  était  bien  un  corps  certain,  et  même 
uo  corps  intégralement  aliéné. 

AURÊT. 

t LA  COUR  ; — Attendu,  I®  qu’aux  termes  de 
l’art.  1583  du  Code  civil  la  vente  est  parfaite 
entre  les  porties,  et  la  propriété  acquise  de  droit 
à l'acheteur,  dès  qu’on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  quoique  la  chose  n’ait  pas  encore  été 
livrée  ni  le  prix  payé  ; — Que  si  l’art.  1585  dis- 
pose que,  dans  le  cas  où  la  marchandise  est  ven- 
due a la  mesure,  la  vente  n’est  point  parfaite 
jusqu'au  mesurage,  il  explique  que  c’est  en  ce 
sens  que  la  chose  vendue  est  aux  risques  du  ven- 
deur; et  il  précise  que  l ’acheteur  peut  demander 
la  délivrance  ou  des  dommages-intérêts,  faute 
d’exécution;  que,  conséquemment,  loin  de  déro- 
ger au  principe  général  établi  par  l'art.  1583,  il 
le  confirme,  en  décidant  que,  même  en  ce  cas,  la 
vente  est  parfaite  à tous  autres  égards  que  les 
risques  ; 

Attendu,  2°  qu'il  est  de  principe  certain  que, 
lorsque  des  choses  appartenantes  à différens  pro- 
priétaires se  sont  mêlées  fortuitement  ensemble, 
de  manière  à ne  pouvoir  être  séparées  que  par 
un  partage,  la  part  qui  revient  à chacun  d’eux 
est  réputée  la  même  chose  qu’il  avait;— Attendu, 
3“  que,  d’après  la  disposition  de  l’art.  581  du 
Code  de  comm.,  le  propriétaire  des  marchandi- 
ses déposées  en  main  du  failli  peut  les  revendi- 
quer en  nature  si  elles  existent,  ou  le  prix  si  elles 
ont  été  vendues,  et  s’il  est  encore  dù;— Attendu 
enfin  qu’en  consacrant  ces  principes,  et  en  ac- 
cordant par  une  suite  à Peyramont  la  délivrance 
des  bois  dont  il  s’agit,  et  subsidiairement  la 
mainlevée  qu’il  lui  adjuge,  l'arrêt,  loin  de  violer 
la  loi,  n’en  fait  qu’uue  juste  application  * — Re- 
jette, etc* 

Du  11  nov.  1812.  — Sect.  ci v.  — Prés.,  M. 
Mourre. — Rapp.,  M.  Cassaigue.—  Concl.,  M. 
Thuriot,  av.  gén.  — PL,  MM.  Loiseau  et  Sirey. 


CORRUPTION  DE  FONCTIONNAIRES.  - 
Garde  forestier. 

Lo  garde  forestier  qui  compose  avec  les  per- 


(1)  Dans  cette  matière,  il  est  nécessaire  de  distin- 
guer si  Pacte  dont  le  fonctionnaire  a tiré  un  lucre 
illicite,  est  un  acte  de  sa  juridiction,  de  son  autorité 
légale,  de  sa  compétence,  ou  si  cet  acte  a été  ac- 
compli par  lui  en  dehors  de  ses  attributions.  Dans 
le  premier  cas,  il  y a crimo  de  corruption  dans  le 
sens  do  la  loi  ; dans  le  second  cas,  il  n’y  aurait  qu'es- 
croquerie.  car  il  n'aurail  pas  vendu  un  acte  de  sa 
fonction,  il  n’aurail  fait  qu'abuser  d'une  autorité 
imaginaire,  il  aurait  seulement  fait  croire  à un  pou- 
voir chimêriqne.  Cette  règle,  que  l’arrêt  que  nous 
rapportons  consacre  implicitement,  est  développée 
par  MM.  Hélie  et  Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal , 
I.  4 , p-  167  et  suit. 

(2)  Mais  ces  témoins  peuvent  être  entendus  sans 
prestation  do  serment,  en  vertu  du  pouvoir  diacre- 


Cour  di  eatiation.  . ( lî  rot.  1*1*.)  si 

»orm«j  qu'il  a turpritei  en  délit , et  qui » 
moyennant  argent  et  présens,  dissimule  les 
délits  au'il  était  de  son  devoir  de  constater 
et  de  faire  poursuivre,  se  rend  coupable  du 
crime  de  corruption.  (Cod.  pén.  1791,  lit.  1*% 
sect.  5,  art.  8;  Cod.  pén.,  177.)  (1) 

(Badel.) — arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  8,  sect.  5,  lit.  Pf, 
2'  part.,  du  Code  pénal  de  1791  ; 231  et  416  du 
Code  d’instr.crim.;— Attendu  que  Nicolas  Ifadcl 
est  prévenu  d’avoir,  avant  la  mise  en  activité  du 
Code  pén.  de  1810,  étant  garde  forestier,  com- 
posé avec  plusieurs  personnes  qu’il  avait  surpri- 
ses en  délit,  et  dissimulé,  moyennant  argent  et 
présens,  ces  délits  qu’il  était  de  son  devoir  do 
constater  et  de  faire  poursuivre  ; que,  d’après 
l’art.  21  du  Code  du  3 brum.  an  t.  Badel,  garde 
forestier,  était,  en  cette  qualité,  officier  de  police 
judiciaire,  et  conséquemment  fonctionnaire  pu- 
blic ; d’où  il  suit  que  Badel  devait  être  renvoyé 
devant  la  Cour  d’assises,  comme  accusé  du  crime 
prévu  par  l'article  cité  ci-dessus  du  Code  pén.  de 
1791  ; et  qu’en  le  renvoyant  devant  un  tribunal 
correctionnel,  la  Cour  impériale  de  Nancy  o violé 
les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  12  nov.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudart. — Concl. , M.  Pons,  av.  gén. 


TÉMOINS  EN  MAT.  CRIM.— Notification. 
Le  ministère  public  peut  s’opposer  à l'audition 
des  témoins  à décharge  dont  la  liste  ne  lui  a 
pas  été  notifiée  conformément  à l’art.  315  du 
Cod.  d’inst.  crim.  (2). 

(Sels.) 

Du  12  nov.  1812.— Sect.  crim. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  - Hosologa- 
tiox.— Teillage  de  lin. 

L’arrêté  du  maire  qui  défend  de  teiller  du  lin 
dans  l’enceinte  de  la  ville  avant  ou  après 
certaines  heures,  est  pris  dans  la  limite  des 
attributions  municipales , et  le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  refuser  d’en  faire  l’ap- 
plication sous  le  prétexte  qu’il  n’a  pas  été 
homologué  par  le  préfet  du  département.  (L. 
16-24  août  1790,  lit.  2,  art.  13.)  (3) 

(Latopie  et  autres.) 

Du  12  nov.  1812. — Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Aurnoot.  — Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén.  


CASSATION.— Amende  (consignation  d'). 
Du  12  novembre  1812  (aff.  Guyot).  — Même 
décision  que  par  l’arrêt  du  9 juill.  1812  (afT.  Al- 
benne)* 


tionnairo  du  président  des  assises  (Code  instruct. 
crim.,  269  et  315). 

(3)  y.  sur  la  question  d'homologation  , et  dans 
le  même  sens,  Cass.  5 septembre  1812.  — Pas 
de  doute,  du  reste,  aujourd’hui  sur  l'application 
de  ce  principe.  Aux  termes  de  l'article  11  delà 
loi  du  18  juillet  1837  sur  l'administration  munici- 
pale, les  arrêtés  pris  par  lu  maire  sont  immédiate- 
ment adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  an- 
nuler ou  en  suspendre  l'exécution,  cl  ceux  do  ces 
arrêtés  qui  portent  règlement  permanent,  ne  sont 
exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l’amplia- 
tion constatée  par  les  récépissés  donnés  par  le  sous- 
préfet.  Mais  dans  aucun  cas,  comme  on  le  voit,  l'ho- 
mologation n’est  nécessaire  pour  donner  force  d’exé- 
cution aux  réglemens  municipaux. 
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RÉCIDIVE.  — Corn  spéciale. 

La  Cour  spéciale  saisie  du  jugement  d'un  crime 
à raison  de  l’état  de  récidive  où  se  trouve 
son  auteur,  ne  peut , sans  excès  de  jwuvoir, 
s'abstenir  d'appliquer  l'aggravation  de  peine 
dont  cette  rendu  e le  rend  passible.  (CoJ. 
d'inst.  crim.,  4iü,  4 il  el  553;  Cod.  pén.,  5G.) 

(Dick  Fréezerl.)  — ahkét. 

' LA  COUR  ; — Vu  les  art.  i 10  ,441  et  553  du 
Code  d'instruction  criminelle  , et  56,  284,  381  el 
2 du  Code  pénal,  selon  lequel  toute  tentative  de 
crime  qui  est  accompagnée  des  circonstance* 
exprimées  audit  article,  est  considérée  comine  le 
crime  même  ; — Vu  enfin  la  lettre  de  son  excel- 
lence le  grand  juge  ministre  de  la  justice  , et  le 
réquisitoire  du  procureur  général  ; — Attendu 
qu’il  ert  constant,  d'après  les  pièces  produites  , 
que  Dick  Fréezerl,  convaincu  d'avoir  commis 
divers  vols  dans  des  magasins  à l’aide  soit  de 
fausses  clefs,  soit  d’effraction,  fut  condamné  aux 
peines  du  fouet,  de  la  réclusion,  et  subsidiaire- 
ment du  bannissement , par  jugement  «lu  tribu- 
nal des  échcvins  de  Rotterdam,  du  1*r  juill.  1800; 
— Attendu  que  ledit  Rick  Fréezerl  ayant  depuis 
été  prévenu  d'avoir,  en  juill.  1811,  commis  une 
tentative  de  vol  accompagnée  de  toutes  les  cir- 
constances qui,  aux  termes  de  la  loi . la  caracté- 
risaient crime  el  la  rendaient  punissable  de  pei- 
nes atllictives  el  infamantes,  était,  a cause  de  la 
récidive,  non-seulement  justiciable  d'une  Cour 
spéciale , conformément  à l’art.  553  du  Code 
d'instruction  criminelle,  mais  encore  passible  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  eu  con- 
formité de  l’art.  50  du  Code  pénal  ; — Attendu 
que  la  loi  a été  exactement  observée,  quant  aux 
règles  de  la  compétence,  puisque  c'est  nnc  Cour 
spéciale  qui  a instruit  cl  jugé  le  procès  dont  il 
s’agit;  mais  qu’il  n'en  a pas  été  ainsi  relative- 
ment a l'application  de  la  peine;  — Qu’en  effet  ? 
la  Cour  spéciale  des  Bouches-de-ln-Mcuse  , qui 
n'avait  été  saisie  de  la  connaissance  du  procès 
que  parce  qu’il  s’agissait  d’une  récidive,  et  qui 
avau  sous  les  yeux,  soit  le  jugement  de  In  pre- 
mière condamnation  portée  contre  Dick  Fréezerl, 
sou  tes  conclusions  du  ministère  public,  qui  ten- 
daient a ce  que  la  peine  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité fût  appliquée  è cause  de  la  récidive,  n’en 
a pas  moins  appliqué  une  simple  peine  des  tra- 
vaux forcés  pendant  six  ans , comme  s’il  eût  été 
question  d’un  premier  crime  : d’où  il  suit  que 
ladite  Cour  spcriale  a formellement  violé  l’art. 
5f>  du  Code  pénal;  — Attendu  que  quoique  1 ar- 
rêt de  ladite  Cour  ait , dans  l'intérêt  du  con- 
damné, toute  l'autorité  et  la  force  de  la  chose 
jugée,  il  n’en  est  pas  ainsi  d;:ns  celui  de  la  loi, 
qui  ne  permet  pas  que  ledit  arrêt  puisse  subsis- 
ter a coté  d’elle; — Ca<>e  dans  I intérêt  de  la 
loi.  etc. 

Du  13  nov.  1812.  — Sert.  crim. — Jlapp., 
M.  Chasle.  — Conclu  M.  Pons,  av.  gén. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Patch  âge.  — Resti- 
tution. 

Le  délit  de  pâturage  dans  une  forêt  de  l’Etat , 
donne  lieu  contre  le  délinquant  à une  resti- 
tution égale  a l'amende  prononcée  contre 
lui.  (Ordonn.  de  1009,  lit.  34,  art.  8.)  (1). 

(Kammcyer.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  i’nrt.  8,  lit.  32  de  l’ordon- 
nance de  liitiO  ; — Attendu  que  la  disposition  de 
cet  article  est  absolue  et  générale  ; qu  elle  ne  fait 
aucune  distinction  ni  exception;  et  que  ces  mots, 

fi)  Y.  couf.,  Caai. - i fév.  el  7 avril  1809,  et  les 

notes. 
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de  tous  les  délits,  comprennent  nécessairement 
les  délits  de  pâturage,  comme  ceux  de  coupe  el 
enlèvement  de  bois  ; — Attendu  qu’il  était  con- 
staté par  procès-verbal,  el  qu’il  est  reconnu  par 
le  jugement  attaqué,  que  Kammeycr  avait  fait 
pâturer  en  défit  deux  vaches  dans  une  forêt  na- 
tionale; que  dès  lors,  ce  délinquant  était  passi- 
ble d'une  restitution  au  moins  égale  à l'amende 
prononcée  contre  lui;  et  qu'en  refusant  de  pro- 
noncer dans  l’espèce,  celle  restitution,  le  Juge- 
ment attaqué  a violé  l’art.  8 précité  de  l'ordon- 
nance de  16G9;  — Cosse,  etc. 

Du  13  nov.  1812.  — Sert.  crim. — Jlapp.,  II. 
Dasire.  — Concl.,  M.  Pons  de  Verdun,  av.  gén. 


BOISSONS.  — Transport.  — Congé. 
Lorsqu’un  marchand  a pris  un  congé  pour 
faire  enlever  de  l'entrepôt  un  tonneau  d’es- 
prit-de-vin destiné  a un  acheteur  désigné, 
il  y a contravention  de  sa  part  si,  au  lieu 
de  faire  conduire  ce  tonneau  à la  destination 
indiquée,  il  le  fait  décharger  chez  lui,  et  il 
ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  le  dé- 
chargement chez  lui  n’a  eu  lieu  que  pour 
plus  de  commodité  et  que  d’ailleurs  l’inter- 
ruption du  transport  n’a  pas  duré  plus  dé 
vingt-quatre  heures,  alors  surtout  qu’il  est 
établi  que  les  commis  ont  trouvé  le  tonneau 
prêt  à être  mis  en  perce  et  que  le  plâtre  était 
déjà  enlevé  à l'endroit  où  se  place  la  ca- 
ndie (2). 

(Droits  réunis — C.  Michel.) 

Du  13  nov  1812.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Jlapp.,  M.  Bailly.  —Concl.,  M.  Pont, 
av.  gén.  

ACTE  ADMINISTRATIF.  — Exécution.  — 

Référé. —Compétence. 

Encore  tjue  l'autorité  judiciaire  ne  puisse  in- 
terpréter les  actes  de  l’autorité  administra- 
tive, elle  peut  en  connaître  pour  les  faire 
exécuter.  (L.  du  24  août  1790,  lit.  2,  art.  13.) 
Lorsqu’il  s’agit  de  l'exécution  d’un  arrêté  ad- 
ministratif, le  juge  des  référés  est  compé- 
tent pour  prononcer  sur  cette  exécution. 
(R  s.  iuipl.) 

(Lubersac  — C.  Sainte-Marie.) 

Le  sieur  Jacquier  de  Vieille-Maison  décéda  à 
Paris,  le  2 fév.  1791,  laissant  pour  héritiers,  l°la 
dame  Lubersac,  sa  nièce;  2°  le  sieur  Antoine  de 
Sainte-Marie  et  la  dame  de  Tissu  , aussi  ses  ne- 
veu el  nièce  ; 3°  les  enfans  du  sieur  Jean*  Jac- 
ques-René de  Sainte-Marie,  son  autre  neveu. — 
Après  l'inventaire  et  la  vente  des  meubles  , An- 
toine de  Sainie-Mnrie  émigra.  — Le  séquestre 
national  fut  apposé  sur  tous  les  biens  immeubles 
de  la  succession.  La  république  allait  les  vendre, 
lorsque  la  dame  de  Tissu  fil  des  soumissions  re- 
latives à l’achat  des  portions  appartenantes  aux 
deux  émigrés.  Elles  furent  acceptées  par  le  gou- 
vernement, et  de  suite  il  fut  procédé  a la  vente 
de  tous  les  immeubles  auxquels  il  devait  pren- 
dre part.  — Ce  préliminaire  rempli,  les  coparta- 
geans  procéderont  au  partage,  et  chacun  des  co- 
héritiers entra  dans  la  jouissance  de  son  lot.  La 
dame  de  Tissu  réunit  au  sien  les  parts  de*  émi- 
grés dans  lesquelles  elle  avait  été  subrogée  par  le 
gouvernement.  — Leur  possession  se  continuait 
depuis  plus  de  six  ans  , à dater  du  jour  de  l’am- 
nistie accordée  à Antoine  de  Sainte-Marie,  lors- 
que tout  a coup  les  enfans  de  celui-ci  intentèrent, 
contre  les  cohéritiers  de  leur  père,  alors  décédé. 


(2)  f'.aual.daos  le  meme  sens,  Cass.  22  août  1811. 
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par  eiploit  du  13  juin  1808.  une  m-tion  en  liqui- 
dation de  la  auccersion  Vifillt-Mninon,  et  vp 
nouveau  partage.  — Leux  cl  les  soutinrent  non 
recevables  dans  leur  action,  soit  en  vertu  du 
idnatus-consulle  du  6 flor.  an  10,  soit  parce  que 
la  nation  les  avait  subrogés  à tous  scs  droits,  soit 
enfin  parce  qu'il  n’sppartenaU  pas  à l’autorité 
judiciaire  d'interpréter  et  de  s'ingérer  dans  la 
connaissance  d'actes  émanés  de  l’autorité  admi- 
nistrative. 

Sur  ces  débats , jugement  du  tribunal  du  dé- 
partement de  la  Seine  , qui  déclare  les  enfans 
Sainte-Marie  non  recevables. 

Appel  de  leur  part  A la  Cour  de  Paris,  qui,  par 
arrêt  du  3 juill.  1810,  sur  le  prêteur  que  la  terre 
de  Criqueville  n'avait  été  comprise  dans  aucune 
des  ventes  faites  par  la  nation  il  la  dame  de 
Tissu  , condamne  la  dame  Lubersac,  comme  dé- 
tentrice de  cette  terre  en  vertu  des  partages  faits 
entre  les  cohéritiers,  it  payer  par  provision , aux 
enfans  Sainte-Marie , sur  les  fruits  échus  et  A 
échoir  de  celte  terre,  une  somme  de  25,000  fr,, 
et  renvoie  au  surplus  les  parties  A procéder  de- 
vant les  autorités  administratives  pour  leur  être 
fait  droit. 

I.e  procureur  général  prés  cette  Cour  dénonce 
ledit  arrêt  au  préfet  du  département  de  la  Seine) 
celui-ci  élève  de  suite  le  conflit  qui  est  porté  au 
conseil  d'Etat.  — Sur  quoi,  décret  du  8 août  sui- 
vant, qui  déclare  ledit  arrêt  comme  non  avenu  , 
et  renvoie  au  surplus  les  parties  a procéder  par- 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  — • 
Munis  de  ce  décret,  les  sieur  et  dame  Lubersac 
se  retirèrent  en  référé  par-devant  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  coodamne  les  en-* 
fans  Sainte-Marie  A leur  rendre  la  somme  da 
35,000  fr.  , parce  qu'ils  n'avaient  plus  de  titra 
qui  les  autorisai  à la  retenir. 

Appel  de  ceui-cl  devant  la  Cour  de  Paris,  qui, 
aur  le  motif  qu’il  n'appartient  pas  aui  Cours 
d'interpréter  les  décrets  , met  le  Jugement  au 
néant,  et  condamne  les  sieur  et  dame  Lubersac 
aux  dépens  de  l’appel. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ces  derniers. 

ARHÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  décret  du  8 août 
1810,  en  cassant  et  annulant  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  , du  3 juill.  1810  , n'était  susceptible 
d'aucune  interprétation  ; — lYoù  il  suit  quVn 
Jugeant  que  ledit  arrêt  continuerait  d étre  exé- 
cuté, sur  le  prétcite  que  ladite  Cour  ne  pouvait 
interpréter  ledit  décret,  elle  y a contrevenu  de  la 
manière  la  plus  formelle;—  Donnant  défaut 
contre  les  défendeurs  ; — Casse,  etc. 

Du  17  nor.  1812.  — Sect.  civ.  — Jî app.,  M. 
Cocbard.  — Cuite!. , M.  Lecoutour,  av.  géu. 


INSCRIPT  K )NHY  POTH  ÉCAIRE.— Nullité. 

Une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  essen- 
tiellement nulle,  ni  pour  omission  de  la  pro- 
fession et  du  domicile  réel,  soit  du  créan- 
cier (I),  soit  du  débiteur  (i),  nt  pour  omission 
ou  indication  erronée  du  nom  du  notaire 
qui  a reçu  l'acte  constitutif  de  la  créance ; ni 
parce  que  la  véritable  date  du  titre  aurait  été 
indiquée  concurremment  et  par  forme  alter- 
native, avec  une  fausse  date.  (L.  11  bram.  an 
7,  art.  17;  Cod.  civ.,  SUS,  anal.)  (S) 


(1)  F.  ronf.,  Cass.  15  mai  1809,  la  note  et  les  au- 
torités en  sent  divers  qui  y sont  citées. 

(5)  Y.  contr.,  Bruxelles,  16  avr.  1808,  et  nos  ob- 
servations dan»  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus. 

(3)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point, 


(Halaincourt  — C.  Grfmod-Dorsay.) 

L’inscription  querellée  était  ainsi  conçue:  — 
« Au  proüt  de  Jean-Françoif-Loui* -Marie-Al- 
berl-Gaipard  Grimod-Dorsay ; — Domicile  élu 
ehez  le  conservateur  des  hypothèques  de  Ver- 
sailles, et  chez  Lepointe,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, n°  6,  à Paris;— Contre  Pierre-Gaspard- 
Marie  Grimod-Dorsay,  son  père;— Afin  de  sû- 
reté en  paiement  de  940,000  francs,  montant  du 
douaire  constitué  par  ledit  Dorsay  à Anne-Fran- 
çoise-Amélie-Josephe  de  Trésaguier,  née  prin- 
cesse de  Croy,  sa  femme,  qui  ne  sera  exigible 
qu’aprës  le  décès  du  débiteur;— Résultant  d’un 
contrat  de  mariage  passé  devant  Cendac,  notaire 
à Saint-Pol,  le  4 décembre  1770  ou  1778.  » — 
Cette  inscription  fut  prise,  le  S brum.  an  I*.  par 
ie  sieur  Grimod-Dorsay  fils,  en  qualité  d'héritier 
de  sa  mère. 

Après  le  décès  du  sieur  Grimod-Dorsay  père, 
la  dame  de  Balaineourt,  créancière  du  défunt, 
a voulu  être  colloquée  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession par  préférence  au  fils  du  défunt,  pour 
raison  de  la  créance  de  la  mère.  La  dame  Ba- 
laincourt  a donc  querellé  l’inscription  du  sieur 
Grimod-Dorsay  fils.  Elle  n’a  point  dit  que  cette 
inscription  contint  des  irrégularités  domma- 
geables ; elle  l’a  critiquée  seulement  dans  ion 
rapport  avec  la  lettre  de  la  loi.  — Ainsi , elle 
faisait  observer  que  l’inscrivant  n’avait  pas  indi- 
qué son  domicile  réel  ni  sa  profession, qu’ilavait 
commis  la  même  omission  relativement  au  dé- 
biteur; que  le  nom  du  notaire  était  inexact;  que 
la  date  du  titre  était  indéterminée. 

90  juin  1811,  jugement  qui  déclare  l’inscrip- 
tion valable.— Appel;  et  le 89  août  1811  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  qui  confirme:  — «Attendu  que 
l’énonciation  du  domicile  réel  du  créancier,  re- 
quise dans  une  inscription,  n’est  qu’uu  des  élé- 
mens  qui  entrent  dans  la  désignation  de  la  per- 
sonne du  créancier,  et  devient  inutile,  lorsque 
par  les  autres  indications  la  personne  est  suffi- 
samment connue;  que,  dans  le  fait.  Grimod- 
d’Orsay,  nouvellement  de  retour  en  France  lors- 
qu'il a pris  son  inscription,  n’avait  pas  de  domi- 
cile certain,  et  qu’il  y n suppléé  autant  qu’il 
était  en  lui  en  élisant  domicile  a Paris  chez  le 
sieur  Lapointe,  indépendamment  du  domicile  élu 
à Versailles,  lieu  do  l’établissement  du  bureau 
des  hypothèques,  conformément  à la  loi  ; qu'au 
surplus,  les  autres  reproche*  faits  à l'inscription 
sont  sans  fondement,  et  qu’elle  est  revêtue  do 
toutes  les  formalités  prescrites.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Ba- 
laincourt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  1»  que,  suivant  l’art. 
17  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  l'indication  de  la 
profession  et  du  domicile  du  débiteur  et  l'indica- 
tion de  la  profession  et  du  domicile  réel  du 
créancier  inscrivant  n'étaient  que  des  élémens 
ui  entraient  dans  la  désignation  du  créancier  et 
u débiteur  ; qu’elles  n'étaient  pas  des  formalités 
substantielles  et  de  rigueur,  lorsque  l’inscription 
hypothécaire  contenait  d’autres  indications  qui 
désignaient  et  faisaient  connaître  suffisamment 
ie  débiteur  et  le  créancier;  et  que  dans  l’espèce, 
le  créancier  et  le  débiteur  étaient  suffisamment 
désignéset  connus  d’après  les  termes  de  l’inscrip- 
tion hypothécaire  prise  par  Grimod-d'Orsay  fils, 

que  l'erreur  ou  l'omission  partielle  de  la  date  du 
litre  n’entraîne  pas  la  nullité  de  l'inscription,  si  celle 
erreur  n’a  pu  avoir  d’effet  dommageable.  V.  à cet 
égard  la  note  qui  accompagne  l' arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  7 septembre  1807  ( affaire  GuiL- 
Untdeau  ) , et  les  renvois  qui  y sont  indiqués. 
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le  2 brum.  an  12;  — 2°  Que  la  loi  du  11  brum. 
an  7 n'cxigeaii  dans  une  inscription  hypothé' 
mire  ni  l'indication  du  créancier  originaire,  ni 
l'indication  du  nom  du  notaire  qui  a reçu  l’acte 
constitutif  de  la  créance;  d’où  il  suit  qu'il  est  inu- 
tile d’examiner  si  ces  indications  ont  été  faites 
exactement  dans  l’inscription  prise  par  Grimod- 
d’Orsay;  — 3°  Que  Grimod-d'Orsay  a indiqué 
dans  son  inscription  h date  du  titre  constitutif 
de  la  créance,  et  que  la  date  alternative  qui  a été 
ajoutée  par  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
pouvait  induire  les  tiers  en  erreur,  puisqu’ils 
pouvaient  aisément  vérifier  l’existence  du  litre 
aux  deux  dates  qui  se  trouvaient  indiquées  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  17  uov.  1812.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mura  ire.  — Bapp.,  M.  Chabot  — Concl.,  M. 
Lcroutour,  av.  gén.—  PL,  MM.  De  la  Grange  cl 
Darrieux. 


1°  TRANSACTION.  - Exécution. 

2°  Substitution,  — Abolition. 

1 °üne  transaction  ne  peut  être  étendue  à un 
eus  imprévu. 

2 #JLe  grevé  de  substitution  peut  invoquer  la 
toi  abolitive  du  1 1 non.  1792,  encore  qu'à 
une  époque  bien  anterieure  et  dans  l'impré - 
voyance  de  cette  loi,  il  se  soit  obligé  par 
transaction  à maintenir  la  substitution. 
(Cod.  civ.,  2013  et  suiv.)  (1) 

(Gaultier»  C.  Gaultier.) 

Le  20  janv.  1781,  Churles-A niable  Gaultier- 
des-Clefs  a fait  son  testament  olographe  par  le- 
quel il  a déclaré  que  , pour  éviter  la  ruine  totale 
de  sou  fils  Jucques-Arnablc  Gaultier-des-Clefs , 
en  lui  laissant  ses  biens  libres,  il  les  substituait 
tous,  tant  meubles  qu'immeubles,  au  profit  des 
enfans  de  son  fils  nés  en  légitime  mariage , si 
nuciili  il  y avait;  et  a défaut,  de  ses  plus  proches 
héritiers  collatéraux  dans  les  deux  lignes,  lui 
laissant  pour  légitime  la  jouissance  desdits  biens. 
Après  le  décès  du  testateur,  son  fils  Jacques- 
Amable  Gaultier,  malgré  la  substitution,  vendit 
et  abattit  des  bois  considérables  ; un  curateur  fut 
nommé  a la  substitution,  qui  se  pourvut  tant 
pour  en  faire  ordonner  l’exécution  que  contre  les 
acquéreurs  des  bois.  — Sur  ces  instances , U y 
eut  assemblée  de  famille  devant  le  lieutenant- 
général  de  la  ci-devant  sénéchaussée  de  la  Flèche, 
les  12  et  13  mai  1786,  dans  laquelle  intervint 
jugement,  qui  décerna  acte  audit  Gaultier-des- 
Clefs  , de  ce  qu’il  conseillait  l'exécution  pleine  et 
entière  du  testament  de  son  père  , notamment  de 
la  substitution  dont  il  était  grevé,  renonçant  au 
pouvoir  d’aliéner  aucune  partie dcsdils  biens,  de 
les  hypothéquer  ou  détériorer,  se  contentant, 
pour  sa  légitime,  de  l'usufruit  desdits  biens, 
qu’il  s'engagea  d’entretenir  de  réparations  loca- 
tives. — De  la  part  du  conseil  de  famille , il  fut 
accordé,  1°  qu'au  moyen  de  ce  consentement,  le 
sieur  Gaultier-des-Clefs  ne  serait  point  inquiété 
pour  raison  des  abatis  de  bois  qu’il  convenait 
avoir  faits  mal  a propos,  et  que  toutes  instances 
a cet  égard  seraient  éteintes  et  assoupies;  2°  qu’il 
ne  rapporterait  point  les  sommes  qu'il  avait  lou- 


(1)  F.  anal,  en  cosens,  Paris.  28  juin  1811. 

(2)  C’ait  là  un  corollaire  de  ce  point  admis  en  ju- 
risprudence, que  la  cassation  d'un  arrêt  prononcé  par 
la  Cour  suprême  entraine  virtuellement  l'annulation 
des  arrêts  postérieurs  qui  ont  été  la  suite  et  la  con- 
séquence au  premier,  et  qui  se  trouvent  ainsi  com- 
pris dans  la  cassation  de  celui-ci.  I*.  Cass.  14  ocL 
1812;  25  oct.  1813.  Culo  liant,  un  conçoit  bien  que 
le  defaut  d’un  .pourvoi  spécial  contre  chacun  des 


chées , dépendantes  de  la  succession  de  son  péret 
et  qui  faisaient  masse  dans  In  substitution  : 3° 
que  le  prix  des  meubles  et  des  bois  vendus  ne 
serait  pas  colloqué,  mais  employé  au  paiement 
des  dettes  de  Gaultier- des-Clefs , et , en  cas  d'in- 
suffisance, qu’il  serait  vendu  d'autres  bois  pour 
en  achever  le  paiement.  — Intervint  le  décret 
du  14  nov.  1792,  dont  l'art.  2 abolit  toutes  les 
substitutions  faites  ayant  sa  publication,  qui  ne 
seraient  pas  ouvertes  è cette  époque.  — Le  sieur 
Gnultier-des-Clefs  intenta  une  action  contre  les 
sieurs  Chaudroux,  curateurs  à la  substitution,  et 
Mathieu  Chercau.  tuteur  ad  hoc  des  enfans  nés 
et  a nailre  dudit  sieur  Gaullier-des-Clefs.  L’ac- 
tion tendait  à faire  déclarer  la  substitution  nulle 
et  comme  nou  avenue,  conformément  audit  dé- 
cret et  ordonner  que  le  grevé  aurait  la  libre  dis- 
position des  biens  substitués. 

Le  12  vent,  au  2,  jugement  du  tribunal  du 
district  de  La  Flèche,  qui  déclare  le  sieur  Gaul- 
tier-des-Clefs  non  recevable  dans  sa  demande , 
et  l'en  déboule. 

Sur  l’appei,  jugement  confirmatif  du  tribunal 
civil  du  département  de  Maine-et-Loire,  séant 
à Angers , en  date  du  8 therm.  an  7.  Ce  jugement 
fut  motivé  sur  ce  que  le  consentement  donné  par 
Gaullier-des-Clefs  en  l’assemblée  des  parens  te- 
nue à la  Flèche  les  12  et  13  mai  1786,  était  une 
transaction  sur  procès , dont  l'exécution  de  la 
substitution  était  une  des  conditions. 

Pourvoi  en  cassation. 

ÂIIÉT. 

LA  COUR;  » Vu  les  lois  9,  SS  et  5,  de 
Transactionibus  : — Considérant  que  la  trans- 
action sur  laquelle  se  fonde  te  jugement  du 
tribunal  civil  du  département  de  Maine-et- 
Loire  est  des  12  et  13  mai  1786;  que,  dès  lorsf 
il  est  impossible  de  dire  que  les  parties  ont 
prévu  ou  pu  prévoir  l'abolition  des  substitutions 
établie  par  le  décret  du  14  nov.  1793;  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  civil  du  département  de  Maine- 
et-Loire  s’étayant  de  ladite  transaction  pour 
maintenir  la  substitution  dont  il  s'agit,  a mé- 
connu les  dispositions  des  lois  puisées  dans  la 
nature  des  choses,  et  par  suite  a violé  le  décret  du 
14  nov.  1792;  — - Casse,  etc. 

Du  17  nov.  1812.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Bapp.,  M.  Reuvens.  — Concl.,  M. 
Lecoutour , av.  gén.  — PL,  M.  Dard. 


1°  CASSATION.  — Pourvoi.  — Fin  db  non- 
recevoir. 

2°  et  3°  Endossement  in  blanc.  — Valeur 
fournie.— Revendication. —Tiers. 

i°Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  n’est 
pas  non  recevable  par  cela  que  d’autres  ar- 
rits  rendus  depuis  par  suite  dupremier,  n'ont 
pas  été  attaqués  par  la  meme  voie  (2). 

2° Lorsque  Fauteur  d'un  endossement  en  blano 
est  tombé  en  faillite  avant  que  le  blanc  ait 
été  rempli  d'un  endossement  régulier,  le  por- 
teur d’effets  ainsi  endossés  ne  peut  plus  rem- 
plir le  blanc  d'un  endossement  valable  et  ef- 
ficace; l’endossement  ne  peut  avoir  effet  que 
comme  endossement  en  blanc,  c’est-à-dire 
comme  procuration.  (Cod.  corom.,  138.)  (3) 


arrêts  postérieurs  do  puisse  fonder  une  fin  de  non- 
rccevoir  contre  lo  pourvoi  dont  a été  l’objet  celui 
auquel  leur  existence  est  entièrement  liée. 

(3)  V.  anal,  en  ce  sens,  Bruxelles,  13  mars  1806; 
Paris,  24  juill.  1809;  arrêts  d’après  lesquels  un  en- 
dossement fait  après  l’échéance  n'a  effet  que  comme 
transport  ordinaire.  V.  néanmoins,  en  sens  contr., 
Cass. 28  jtnv.  1834;  Bruxelles,  14  nov.  18 18,  25 mai 
1819;  Lyon,  1er  dèc.  1828;  Toulouse,  26  juill,  1832, 
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Le  porteur  d'effets  de  commerce  qui  n'a  pour 
titre  qu'un  endossement  en  blanc,  ou  réputé 
en  blanc,  et  la  preuve  extrinsèque  d’avoir 
compté  les  valeurs  à Cendosseur,  n'est  pas 
réellement  propriétaire  de  ces  effets  ; il  n’est 
pas  même  détenteur  à titre  de  gage  jusqu’à 
remboursement  ; il  est  passible  de  faction  en 
revendication  de  la  part  du  tiers  qui  les  avait 
confiés  à l'auteur  de  l’endossement  en  blanc 
pour  les  négocier  (1). 

&Celui  qui  a apposé  sur  un  effet  de  commerce 
un  endossement  régulier,  mais  qui  en  réa-  j 
lité  n'a  donné  qu'un  mandat  de  confiance, 
est  recevable  à se  présenter  comme  proprié- 
taire, non-seulement  envers  son  mandataire 
immédiat,  mais  encore  envers  tous  tiers  à qui 
ce  mandataire  aurait  remis  l'effet  de  com- 
merce autrement  que  par  un  transport  de 
propriété.  (Cod.  comni.,  138  et  583.) 

(Pétou  et  Soymier — G.  Delarue.) 

La  dame  Pétou  avait  souscrit  huit  billets  h 
ordre  de  5,000  fr.  chacun  , au  profit  du  sieur 
Soymier. — Le  sieur  Soymier  les  transmit,  par 
voie  d'endossement  régulier,  au  sieur  Launio- 
nier.  Néanmoins  cette  opération  d'endossement 
au  profit  de  Laumonier  n’eut  point  pour  but, 
dans  l’intention  de  l’endosseur,  de  rendre  Lau- 
monier propriétaire  des  billets,  elle  tendait  uni- 
quement à lui  fournir  des  moyens  de  négocier 
ces  billets  pour  le  compte  de  la  dame  Péiou.  Il 
devait  en  recouvrer  les  taleurs  cl  les  retenir  par 
devers  lui  pour  servir  au  paiement  d’accepta- 
tion ou  de  billets  que  la  dame  Pétou  était  depuis 
longtemps  dans  l’habitude  de  tirer,  payables  a 
son  domicile  de  lui  Laumonier.  Quoi  qu’il  en 
soit , Laumonier  négocie  six  des  huit  billets  à 
ordre.  Le  6 nov.  1809,  ils  sont  remis  au  sieur  De- 
larue, banquier,  avec  un  endossement  daté  et 
signé  par  Laumonier,  mais  n'exprimant  ni  valeur 
fournie,  ni  le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  les 
billets  étaient  passés.  —Du  reste,  le  sieur  Dela- 
rue a fourni  les  valeurs  : ce  fait  est  dûment  con- 
staté. 

Le  81  novembre  même  année  1809,  Laumo- 
nier tombe  en  état  de  faillite;  à celle  époque  du 
81  novembre,  le  sieur  Delarue  n’avait  point  en- 
core complété  ou  régularisé  d’endossement  sur 
les  six  billets  à ordre  en  échange  desquels  il  avait 
donné  des  valeurs.  L’endossement  ne  fut  rem- 
pli par  le  banquier  Delarue  que  quelque  temps 
après  la  faillite,  peu  avant  l’échéance  des  billets. 
Le  fait  était  constaté  par  procès-verbal,  et  d’ail- 
leurs non  contesté-  — En  cet  état  de  choses  , le 

(1)  « Faut-il  conclure  de  cette  décision,  disait 
M.  Sirey  en  rapportant  col  arrêt,  que  la  propriété 
d’an  effet  de  commerce  ne  puisse  être  transmise 
que  par  la  voie  de  l’endossement  régulier  ; que  le 
porteur  ne  dot  pas  être  déclaré  propriétaire , si , 
par  titres  positifs  autres  qu'un  endossement,  il  prou- 
vait : 1°  en  avoir  compté  la  valeur;  2°  avoir  reçu 
un  transport  do  propriété?  Nous  devons  faire  re- 
marquer que  la  Cour  de  cassation  n’est  pas  allée 
jusque-là. — Dans  l'espèce  jugée,  le  porteur  n'avait 
aucun  titre  'autre  que  l'endossement  en  blanc),  du- 
quel il  prétendit  faire  découler  un  transport  de  pro- 
priété; il  y a plus , c'est  que  , devant  la  Cour  d'ap- 
pel, le  porteur  ne  se  prétendit  pas  précisément  pro- 
priétaire : l’arrêt  cassé  n’avait  écarté  l’action  en 
revendication  qu’en  considérant  le  porteur  comine 
détenteur  d titre  de  gage  jusqu'à  remboursement  ; 
tellement  que  la  question  à juger  par  la  Cour  régu- 
latrice était  de  savoir  si  Faction  en  revendication 
avait  pu  être  écartée  dans  l’espèce,  en  considérant  le 
porteur  comme  détenteur  d tttre  de  gage  jusqu'à 
remboursement.  — la  Cour  do  cassation  a sans 
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sieur  Soymier  et  la  dame  Pétou  revendiquer)* 
les  billets  à ordre  distant  dans  les  main.-  du 
sieur  Delarue  ; ils  soutiennent  que  Latimon.r, 
simple  dépositaire  et  commissionnaire  de  la  dam. 
Pétou,  serait  passible  de  l’action  en  revendica- 
tion, si  les  billets  se  trouvaient  encore  matériel- 
lementdansson  portefeuille  (Cod.  de  coin  m.  ,583). 
Ils  ajoutent  que  le  sieur  Delarue  ne  peut  avoir 
plus  île  droit  que  Laumonier,  en  ce  que  les  billets 
litigieux  ne  sont  poinldevenus  sa  propriété  avant 
la  faillite  du  dépositaire  chargé  de  les  négocier; 
car,  & cette  époque,  Delarue  n’avait  qu’un  en- 
dossement irrégulier,  c’est-à-dire  une  simple 
procuration  (Code  de  coiiim.,  138)  ; — Et  en  ce 
que  depuis  la  faillite  de  Laumonier,  Delarue 
n’a  pu  se  créer  un  litre  de  propriété  en  régulari- 
sant l’endossement  incomplet  de  Laumonier. 

Le  sieur  Delarue  répond  que  Laumonier  se 
trouvant  porteur  des  billets  en  vertu  d’un  en- 
dossement régulier,  les  tiers  ont  dû  l’envisasrr 
comme  propriétaire,  sans  s'inquiéter  des  con- 
ventions spéciales  qui  existaient  entre  lui  cl  le 
tireur  «les  billets;  qu’ainsi  la  propriété  des  billets 
pouvait  être  valablement  transférée  par  Laumo- 
nier ; qu'il  importait  peu  que  ( endossement  par 
lequel  cotte  transmission  s’était  opérée  fût  un 
endossement  irrégulier  ou  incomplet,  parce  que 
le  porteur  avait  It  droit,  jusqu'à  l'échéance  des 
billets,  de  compléter  l’endossement; —Que,  dans 
l'espèce,  l'endossement  ayant  été  rempli  avant 
l'échéance,  Delarue  était  devenu  propriétaire; 
qu'au  surplus  le  porteur  des  billets  ayant  bien 
constamment  fourni  les  valeurs,  ces  billets  de- 
vaient au  moins  lui  rester  jusqu'à  rembourse- 
ment, pour  gage  ou  pour  sûreté  de  sa  créance. 

fijuill.  1810,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, et  6 nov.  suivant,  arrêt  de  la  Cour  de 
Houen,  qui  déclarent  Delarue  propriétaire,  ou 
du  moins  le  maintiennent  en  possession  des  bil- 
lets litigieux  à titre  de  sûreté  ou  de  nantissement. 
— « Considérant  (portel'arrét)  que  Soymicravait 
transmis  les  billets  dont  il  s’agit  au  sieur  Laumo- 
nier par  un  endossement  régulier,  et  afin  que  ce- 
lui-ci se  procurât  des  fonds  à des  échéances  pré- 
vues; qu'ainsi  son  intention  avait  été  que  ces 
billets  passassent,  par  la  voie  de  la  négociation, 
dans  les  mains  des  tiers  qui  fourniraient  la  va- 
leur à Laumonier,  en  le  regardant  comme  seul 
et  unique  propriétaire;  que  ces  billets  avaient 
été  ainsi  transmis  au  sieur  Delarue,  qui  les  avait 
reçus  de  bonne  foi,  et  en  avait  compté  la  valeur  a 
celui  qui  en  avait  la  propriété;  que  l'endossement 
régulier  apposé  sur  les  billets  par  le  sieur  Soy* 

doute  jugé  virtuellement  que  l’endossement  dont  se 
prévalait  le  porteur,  ne  lui  conférait  nas  plus  la 
qualité  de  détenteur  à titre  de  gage  jusqu  d rembour- 
sement que  la  qualité  *\c  propriétaire;  cl  cela  prouve 
très  bien  le  peu  d’effet  d’un  endossement  en  blanc, 
soit  quant  à la  propriété  , soit  quant  au  gage  ; mais 
rien  ae  tout  cela  uu  prouve  que  le  porteur  n’eût  pas 
pu  être  déclaré  propriétaire  des  effets  de  commerce 
dont  il  avait  compté  les  valeurs,  si,  de  plus,  il  avait 
eu  un  autre  titre  qui  lui  eût  positivement  trans- 
porté la  propriété;  pourvu  néanmoins  que  le  titre 
eût  une  aale  certaine  anlérieuro  à la  demande.* — 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s’est  en 
définitive  prononcée  contre  cette  doctrine.  V.  Cass. 
30  décembre  1840  (Volume  1840),  et  la  note  qui  ac- 
compagne cet  arrêt.  Il  faut  donc  entendre  aujour- 
d’hui que  la  preuve  supplétive  de  valeur  fournie  peut 
bien  avoir  pour  effet  de  réparer  le  vice  de  l’endos- 
sement, entre  le  preneur  et  l’endosseur;  mais  qu’elle 
reste  sans  force  aucune  à l’égard  de»  tiers,  tels 
que  le  tireur,  le  tiré,  ou  de  prccêdens  endosseurs 
propriétaires. 
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mier,  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un 
mandat  relativement  a l'endosseur  ; que  dés  lors 
les  billets  qui  se  trouvaient  dans  les  mains  du 
sieur  Delarue,  devaient  être  considérés  comme 
étant  le  gage  de  la  somme  que  celui-ci  avait  comp- 
tée à Laumonier,  à qui  seul  la  propriété  en  ap- 
partenait ; que  la  revendication  exercée  contre  le 
tiers  porteur  ayant  pour  objet  de  lui  retirer  son 
gage  cl  son  titre,  était  essentiellement  un  acte  de 
mauvaise  foi,  et  contraire  à tous  les  principes  de 
notre  législation  en  matière  de  revendication,  la 
revendication  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  les 
objets  qui  se  trouvent  dans  la  possession  du  failli, 
et  sur  lesquels  il  n’a  aucun  droit  apparent  ou 
réel  de  propriété;  que  l’ordre  donné  par  Soymier 
a Laumouier  de  débiter  son  compte  du  montant 
des  efTeis,  pour  en  créditer  celui  de  la  dame  Pé- 
tou,  n'uvait  pas  déuaturé  l'obligation  de  cette 
dernière,  ni  empêché  que  l’endossement  apposé 
par  Soymier  fût  translatif  de  propriété  en  faveur 
de  Laumonier;  que  d’ailleurs  les  conventions  qui 
avaient  eu  lieu  entre  Soymier  et  la  dame  Pétou, 
et  dont  l’effet  était  de  faire  entrer  entre  les  mains 
de  celle  ci  la  valeur  des  billets  qu'elle  avait  sous- 
crits, devaient  être  proscrites  du  commerce 
comme  dangereuses  et  contrairesâ  la  bonne  foi.» 

POl.'nVOIen  cassation  par  Soymier  et  la  dame 
Pétou  pour  violation  des  art.  138  et  583  du  Code 
de  commerce.  — Aux  termes  de  l’art.  138,  di- 
saient les  demandeurs,  l’endossement  irrégulier 
ne  vaut  que  comme  procuration;  or,  le  sieur  De- 
Jaruc  n’était  détenteur  des  billets  d'ordre  sous- 
crits par  la  dame  Pétou,  qu’en  vertu  d'un  endos- 
sement irrégulier  ; donc  il  n’élail  nas  propriétaire 
en  vertu  de  cet  endossement,  if  ii’élait  que  le 
mandataire  de  l’endosseur.  Son  droit  aux  billets 
s'identifiait  avec  le  droit  de  l’endosseur  Laumo- 
nier,  ou  pour  mieux  dire,  les  billets  dans  les 
mains  du  mandataire  Delarue,  étaient  toujours 
censés  dans  les  mains  de  sou  mandant  Laumo- 
nier.  — Cela  posé,  le  sieur  Delarue  était  évidem- 
ment passible  de  la  revendication  que  nous  avons 
exercée  contre  lui.  Eu  effet,  si  les  billets  à ordre 
eussent  existé  matériellement  dans  les  mains  de 
Laumonier  failli,  l’art.  583  du  Code  de  commerce 
(art.  574  nouveau)  en  aurait  permis  la  revendi- 
cation. — Or,  il  est  certain,  dans  l’espèce,  que 
les  billets  existaient  matériellement  dans  le  porte- 
feuille de  Laumonier  failli,  puisqu’ils  existaient 
dans  les  mains  de  Delarue  son  mandataire,  et 
qu'en  droit  le  mandataire  s’identifie  avec  ie man- 
dant; donc,  cl  par  cela  seul,  l’art.  583  du  ('ode 
de  commerce, autorisait  la  revendication;  donc, 
en  refusant  celte  revendication,  l'arrêt  dénoncé, 
a formelle  ment  contrevenu  h l’art.  583;  donc  cet 
orrét  doit  être  cassé.  Vainement  on  exciperait  de 
ce  qu'au  moment  delà  revendication,  et  avant 
l’échéance  des  billets,  le  sieur  Delarue  avait  rem- 
pli l'endossement  irrégulier  eu  vertu  duquel  s'é- 
tait opérée  lu  transmission  des  billets.  Celle  cir- 
constance u'a  pu  conférer  la  propriété  des  billets 
au  sieur  Delarue.  La  propriété  ne  peut  être  trans- 
férée que  par  un  endossement  parfait  et  régulier, 
dans  le  sens  des  art.  13G  et  137  du  Code  de  com- 
merce; lorsque  la  loi  prescrit  des  formes  pour  la 
validité  de  l’endossement,  ella  a entendu  que  ces 
formes  seraient  observées  au  moment  où  l’endos- 
sement serait  souscrit  : l'endossement  étant  l’ou- 
vrage de  l'endosseur,  lui  seul  peut  le  créer  par- 
fait ; 6’il  ne  l’a  pas  fait  ainsi,  il  faut  croire  qu'il 
ne  l’a  pas  voulu  ; mais  il  ne  doit  pas  dépendre 
de  celui  a qui  le  billet  à ordre  a élé  remis  revêtu 
d’une  simple  signature  en  blanc  (qui  ri'opèrequ’un 
endossement  irrégulier  auquel  l'art.  |38  n'altri- 
bue  que  les  effets  de  la  procuration),  de  complé- 
ter cet  endossement  qu’il  était  maître  de  ne  pas 
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recevoir  imparfait  ; car  ce  serait  violer  la  règle  de 
tous  les  contrats,  que  de  laisser  la  partie  inté- 
ressée maîtresse  de  rendre  complet,  et  suscep- 
tible de  lui  assurer  une  propriété,  l’aile  qui, dans 
son  état  d’imperfection,  lorsqu'il  a élé  souscrit  et 
accepté,  n'était  pas  de  nature  à transmettre  cette 
propriété. 

Le  sieur  Delarue,  défendeur,  convenait  que  les 
billets  litigieux  ne  lui  avaimt  élé  transmis  qua 
par  un  endossement  incomplet;  mais  il  préten- 
dait qu’ayant  complété  cet  endossement  avant 
l’échéance  des  billets,  il  eu  avait  par  cela  seu| 
acquis  la  propriété.  A l’appui  de  ce  système,  i| 
invoquait  l'autorité  de  M.  Pardessus,  Traité  d it 
Contrat  et  des  Lettres  de  change , partie  lr*, 
chap.  3,  sect.  lr%  § î,  ti°  107.  Selon  cet  auteur, 
disait  le  défendeur,  celui  qui  transmet  une  lettre 
de  change  ou  un  billet  à ordre  avec  un  endosse- 
ment en  blanc,  est  censé  par  cela  seul  avoir  au- 
torisé le  porteur  a compléter  ou  à régulariser 
l'endossement  ; il  est  censé  avoir  implicitement 
consenti  à l'obligation  qui  en  résulterait  ; d’où 
Il  suit  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Laumonier, 
propriétaire  des  billets  litigieux,  est  censé  avoir 
autorisé  le  banquier  Delarue  a remplir  le  blanc 
signé  d'un  acquit  ou  d'un  ordre;  d'où  il  suit  en- 
core que  le  sieur  Delarue  ayant  nus  un  ordre 
qu’il  était  autorisé  à mettre,  il  a lié  par  cela  seul 
l'endosseur  Laumonier  et  ses  eommeltans,  la 
dame  Pétou  et  le  sieur  Soymier  ; d'où  il  suit  en 
définitive  que  la  propriété  des  billets  a élé  trans- 
mise à Delarue;  que  ces  billets  ne  peuvent  être 
revendiqués  par  fes  demandeurs  en  cassation  ; 
et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  cl  en  donnant  effet  à 
l'endossement  en  blanc,  la  C.our  de  Rouen  n’a 
violé  ni  l’art.  138  ni  l'art.  583  du  Code  de  com- 
merce. — Et  vainement  dirait-on  que  dans  l’es- 

fièce  Laumonier  n'était  pas  propriétaire  des  bil- 
ets  par  lui  transmis  h Delarue;  qu’il  n'était  que 
le  dépositaireou  commissionnaire  de  la  dame  Pé 
tou  ; que  celte  qualité  résultait  de  conventions 
spéciales  faites  entre  Laumonier  et  tes  deman- 
deurs. D’abord  on  peut  dire  que  ces  conventions, 
bonnes  pour  les  parties  entre  elles,  ne  sont  aucu- 
nement opposables  à des  tiers  de  bonne  foi;  qu'il 
a suffi  au  sieur  Delarue  de  voir  les  billets  à ordre 
souscrits  par  la  dame  Pétou,  régulièrement  en- 
dossés (comme  ils  l'étaient  dans  la  réalité)  au 
profit  de  Laumonier,  pour  le  croire  propriétaire, 
et  pour  traiter  sûrement  avec  lui  dans  cette  qua- 
lité; mais  à supposer  même  que  Laumonier  n’eût 
été  qu’un  simple  mandataire  pour  négocier  les 
billets  à ordre  litigieux,  du  moins  aurait-il  pu, 
comme  mandataire,  les  transmettre  par  voie  d'en- 
dossement comme  s'il  en  eût  eu  la  propriété,  sauf 
A rendre  compte  à son  mandant:  or,  si  Laumo- 
nier eût  été  propriétaire,  il  aurait  pu  transférer 
la  propriété  par  un  endossement  en  blanc  ; donc 
il  l'a  pu  de  même,  quoique  simple  mandataire, 
sauf  sa  responsabilité  vis-â  vis  de  la  dame  Pétou 
et  le  sieur  Soj  mier,  donc,  et  au  total,  la  dame  Pé- 
tou  et  le  sieur  Soymier  n'ont  d'action  que  contre 
leur  mandataire;  ils  ne  peuvent  revendiquer  les 
billets  à ordre  entre  les  ricins  de  tiers  porteurs 
de  bounc  foi. 

Le  défendeur  faisait  d’ailleurs  observer  qu’il  était 
constant  en  fait  que  le  sieur  Laumonier , proprié- 
taire des  billets,  ou  tout  au  moins  mandataire 
préposé  a la  négociation  de  ces  billets  , en  avait 
reçu  le  montant;  que  dès  lors,  et  à n’enyisager  le 
sieur  Laumonier  que  comme  mandataire,  il  fallait 
en  conclure  que  scs  mandaus,  eux-mémes,  avaient 
louché  par  son  ministère  les  valeurs  fournies;  et 
il  soutenait  que  dans  celle  hypothèse  spéciale,  la 
dame  Pétou  et  le  sieur  Soymier  , mandaus  , se- 
raieot  non  recevables  à critiquer  l'endossement 
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de  Laumonier,  à supposer  même  que  cet  endos- 
sement fût  en  contravention  réelle  à l’art.  138  du 
Code  de  commerce.  ( V.  en  ce  sens  M.  Pardessus, 
loc.  cit n°  126.) 

En  outre,  le  sieur  Delarue  opposait  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  postérieurement  à 
l’échéance  des  elTcls revendiqués,  il  avait  obtenu 
des  arrêts  qui  avaient  condamné  la  dame  Pétou 
et  Soymier  A payer  le  montant  des  autres  billets 
ui  se  trouvaient  dans  la  même  catégorie  que  ceux 
ont  H s agissait  dans  l'espèce.  Aucun  de  ces  ar- 
rêts n'ayant  été  attaqué,  le  sieur  Delarue  a opposé 
co  silence  de  la  part  de  la  dame  Pétou  et  deSoy- 
mier  , comme  constituant  un  acquiescement  à 
l'arrél  du  6 nov.  1810 , qui  avait  rejeté  leur  de- 
mande en  revendication , et  conséquemment 
comme  une  fin  de  non-recevoir  au  pourvoi  dont 
cet  arrêt  avait  été  ( objet. 

Les  demandeurs  ont  répondu  que  les  arrêts 
invoqués  n’étant  que  lu  suite  de  celui  du  6 nov. 
1810,  le  pourvoi  formé  contre  celui-ci  les  avait 
dispensés  d'attaquer  les  autres. 

M.  Lecoulour  , av.  gén.,  après  avoir  combattu 
la  fin  de  non-rccevoir , a soutenu,  au  fond  , que 
l'arrêt  du  6 nov.  1806  avait  encouru  la  cassatioo. 
— II  a paru  à ce  magistral  que  le  sieur  Delarue 
ne  p-ou\ait  tirer  aucun  avantage  de  l’endossement 
irrégulier  ou  incomplet  donné  par  Laumonier; 
attendu  que  l’endossement  n'a  été  complété  ou 
régularise  qu’après  la  faillite  de  Laumonier, 
c’est-à-dire  à une  époque  où  les  choses  n’étaient 
plus  entières  f où  l’on  ne  pouvait  plus  supposer 
que  les  billets  fussent  lran>missib!es  par  voie 
d'endossement.—  Et  quant  à cette  circonstance, 
que  le  banquier  Delarue  avait  fournides  valeurs, 
M.  l’avocat  gén.  a pensé  qu’il  résultait  bien  de  la 
qu'il  pouvait,  à raison  de  ces  valeurs,  exercer  un 
recours  contre  Laumonier  ; mais  qu'il  ne  s'ensui- 
vait aucunement  qu’en  recevant  ces  valeurs 
Laumonier  eût  obligé  ses  coinmetlans.  Le  man- 
dataire, disait  M.  l’avocat  général , n’oblige  son 
mandant,  que  lorsqu'il  agit  dans  les  termes  du 
mandat.  (Code  civ.,  I998.)0r,  Laumonier  n'avait 
de  mandat  que  pour  procurer  à la  dame  Pétou 
des  fonds,  en  négociant  ou  transportant  les  billets. 
Dans  l'espèce , il  a reçu  de  l’argent , non  en  né- 
gociant ou  transportant  les  billets,  mais  en  char- 
geant un  tiers  de  les  négocier  ou  transporter. 
Donc  Laumonier  a excédé  ses  pouvoirs  dans 
l'opération  faite  avec  le  banquier  Delarue.  Donc 
cette  opération  et  les  remises  de  fonds  faites  à 
Laumonier  ne  lieut  aucunement  les  mamians. 
Donc  il  n'existait  point  d'obstacle  a la  revendi- 
cation par  eux  formée  des  billets  litigieux. 

aurêt  {après  long  déltb.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir; — Attendu  que  les  inréts  de  la  Cour  de 
Rouen,  des  13  mars  et  11  mai  tsii,  20  avril  et 
22  juill.  1812,  rendus  postérieurement  à l’arrêt 
attaqué,  n'ont  été  que  la  suite  et  la  conséquence 
de  eet  arrêt,  et  que  le  pourvoi  dirigé  contre 
celui-ci  et  contre  tout  l’ensuivi  ne  permet  pas  de 
regarder  le  silence  des  demandeurs,  à l’égard  des 
autres  arrêts,  comme  un  acquiescement  de  leur 
part  à leurs  dispositions  ; — Rejette  la  fia  de  non- 
recevoir; 

Au  fond, — Vu  les  art.  137,  138  et  583  du  Code 
de  comm.  ; — Attendu,  1°  qu'il  est  constant  et 

(1)  V . l’arrél  rendu  par  la  Cour  d'Amiens  |le  29 
juin  1813,  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  l’arrêt 
ci-dessus. 

(2)  Il  en  serait  autrement  si  la  plainte  au  crimi- 
nel était  portée  par  la  partie  civilo  elle-même.  Une 
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reconnu  dans  la  cause  que,  lorsque  la  dame  Pé- 
tou a souscrit  les  billets  dont  il  s'agit  à l’ordre 
de  Soymier,  et  que  celui-ci  les  a endossés  à l'or- 
dre de  Laumonier,  celte  opération  n'a  pas  eu 
our  objet  de  faire  tourner  le  montant  de  ces 
iilcts  au  profit  de  Laumonier,  mais  seulement 
de  lui  fournir  les  moyens  de  les  négocier  pour  le 
compte  et  au  profit  de  la  dame  Pétou,  et  que  ces 
billets  avaient  la  destination  spéciale  et  convenue 
par  Laumonier  de  servir  ou  paiement  d’accepta- 
tions ou  de  billets  tirés  a son  domicile  par  la  dame 
Pétou  ; qu'il  a même  été  jugé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen,  par  jugement  du  18  mai 
1810,  non  attaqué,  que  Laumonier  n’était,  h l’é- 
gard de  ces  billets,  que  dépositaire  et  commission- 
naire de  la  dame  Pétou  ; qu'il  suit  de  II  qu’nprés 
la  faillite  de  Laumonier,  la  dame  Pétou  était 
fondée  I revendiquer,  aux  termes  de  l'art.  583 
précité,  tous  ceux  dcsdils  billets  qui,  au  moment 
de  celte  faillite,  se  trouvaient  encore  en  nature 
aux  mains  de  Laumonier,  ou  dont  il  n'avait  pas 
légalement  transféré  la  propriété  a des  tiers  ; 

Attendu,  2°  qu'il  a été  constaté  par  le  procès- 
verbal  dressé  le  25  nov.  1809,  et  signé  par  Dela- 
rue, qu’l  cette  époque  postérieure  de  quatre 
jours  à la  faillite,  les  billets  négociés  à ce  dernier 
n’étaient  encore  revêtus  que  d'un  endossement 
daté  et  signé  de  Laumonier  et  dénué  d’ailleurs 
des  autres  mentions  prescrites  par  l’art.  137  du 
Code  de  comm.  : qu’un  tel  endossement  était  In- 
capable, aux  termes  de  l’art.  138  du  même  Code, 
de  conférer  à Delarue  la  propriété  de  ces  billets, 
dont  il  n'étalt  censé  nanti  qu’À  titre  de  simple 
procuration,  et  que,  dès  lors,  la  revendication  en 
a pu  valablement  être  exercée  dans  ses  mains 
par  la  dame  Pétou,  tout  comme  s’ils  fussent  res- 
tés dans  celles  de  Laumonier;  qu'il  s’ensuit  qu’en 
rejetant  celte  revendication , l’arrél  attaqué  a 
Violé  les  art.  137,  138  et  583  du  Code  de  comm.  ; 
— Casse,  etc.  (1) 

Du  18  nov.  1812.— Sert,  civ.—  Prés..  M.  Mu- 
raire.— Rapp.,  M.  Boyer.— Cône!.,  M.  Lecou- 
lour, av.  gén  .—PL,  SIM.  Mailhe  et  Dupont. 


ACTION  CIVILE.— Action  publique. 

La  plainte  du  procureur  général  suffit  pour 
engager  l'action  publique ; dès  lors,  il  doit 
être  sursis  a statuer  sur  l’action  civile,  en- 
core que  la  plainte  n'ait  pas  été  suivie  de 
mandat  contre  les  prévenus.  ^Cod.  d’inslr. 
crim„  3.)  (2). 

(Quifiiart  et  Truelle— C.  Sfolin  et  Jeannct.) 
Les  sieurs  Moliuel  Jeannet  avant  fait  faillite, 
obtinrent  de  la  majorité  de  leurs  créanciers  un 
concordat  (Quelques  autres  créanciers  s'opposè- 
rent à son  homologation,  mais  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Troyes  rejeta  celte  de- 
mande, et  ordonna  l'exécution  du  concordai.  — 
Les  créanciers  opposans  interjetèrent  uppel  de  ce 
jugement,  et,  après  avoir  d’abord  pris  des  con- 
clusions sur  le  lond,  ils  en  signifièrent  de  nou- 
velles, tendantes  à ce  que,  le  ministère  public 
ayant  rendu  plainte  en  banqueroute  contre  Molin 
et  Jeannet,  il  fût  sursis  I statuer,  en  exécution 
de  l’art.  3 du  Code  d'inslr.  cnm.,  sur  leur  appel 
jusqu’après  le  jugement  de  la  plainte. 

28  janv.  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi 
conçu:  a Considérant  que  l’art.  3duCoded'instr. 
crim.  ne  pouvait  avoir  d’application  que  dans 

semblable  plainte  ne  constituant  pas  l’action  pu- 
blique , l’exercice  de  l’action  civile  ne  saurait  être 
suspendu,  si  la  plainte  au  criminel  n'était  suivie  de 
poursuites  de  la  part  du  ministère  public  : Casa.  10 
avril  1810.  F.  aussi,  dans  le  même  sens,  Cass.  26 
juin  1813. 
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le  cas  où  l'action  criminelle  était  exercée  par 
celui-là  même  qui  «levait  d'abord  intenter  l'ac- 
tion civile;  sans  s’arrêter  a la  demande  en  sursis, 
ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond,  » 

Peu  de  temps  après  que  cet  arrêt  fut  rendu, 
quelques-uns  lie*  appelons  (les  autres  s'étaient 
désistés  de  leur  appelé  exposèrent  a la  Cour  qu'ils 
s’étaient  récemment  rendus  parties  civiles  sur 
la  plainte  formée  par  le  procureur  de  Troyes,  et 
conclurent  de  nom  eau  a ce  qu’il  fût  sursis  a sta- 
tuer sur  leurs  demandes  à fins  civiles. 

3 fév.  1812,  second  arrêt  qui,  après  avoir  con- 
sidéré. en  fait,  qu’il  n'est  intervenu  aucun  man- 
dat contre  les  prévenus,  et  eu  droit,  que  « l’ac- 
tion criminelle  n’est  engagée  qu’autanl  que  la 
plainte  est  suivie  d’un  mandat  qui  intervient  sur 
icelle,»  sans  s’arrêter  à In  demande  en  sursis, 
ordonne  que  les  parties  plaideront  uu  fond; — Et 
sur  le  refus  des  appelai)»  de  plaider,  la  Cour, 
confirmant  le  jugement  de  première  instance, 
ordonne  l'homologation  du  concordat. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ces  deux  arrêts, 
pour  contravention  a l'art.  3 du  Code  d'tnslr. 
crim. 

ARRÊT . 

LA  COUK; — Vu  l’art.  3 du  Coded’instr.  crim.; 
— Attendu  que  l’action  publique  est  évidemment 
celle  qui  est  exercée  par  le  ministère  public,  et 
que  celle  action,  dont  le  titre  fondamental  est 
la  plainte,  existe  par  le  fuit  seul  de  cette  plainte, 
•oit  qu’il  y ait  ou  non  mandai  contre  le»  préve- 
nus Que,  dans  l'espèce,  pendant  que  les  par- 
ties étaient  en  instance  nu  civil,  le  procureur  im- 
périal prés  le  tribunal  de  Troyes  a rendu  plainte 
en  banqueroute  contre  les  défendeurs;  que  dés 
ce  moment  il  y a eu  action  publiquement  l'efTcl, 
aux  termes  de  l’article  ci-dcssus,  était  de  suspen- 
dre faction  civile  dont  la  Cour  impériale  était 
saisie,  et,  par  conséquent,  que  cette  Cour,  en 
refusant  le  sursis  demandé,  a violé  la  loi;  donne 
défaut  contre  les  défendeurs;— Casse,  etc. 

Du  18  nov.  1812  — Secl.  ctv.  — Prés.,  M. 
Mourre.— Dapp.,  M.  Zangiacomi.— Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gcn.— PL,  M.  Loiseou. 

SAISIE  IMMOBILIÈIIE.-Affichf.  -Marché. 
L’art. 684  du  Cod . proc.  qui  exige  qu’un  extrait 
de  la  saisie  immobilière  soit  affiche , entre 
autres  lieux,  au  principal  marché  de  la  com- 
mune où  le  saisi  est  domicilié,  ne  doit  pat 
être  interprété  en  ce  sens  que  le  placard  doit 
être  affiche  le  jour  même  dh  marché,  mats 
seulement  a la  place  où  le  marché  se  tient  (1). 

(Branchant — C.  Lahaucbc.) 

En  1811,  saisie  par  les  sieurs  Labauche.  père 
et  fils,  d'immeubles  appartenant  h Brancbard, 
leur  débiteur.  I.es  saisissans  font  apposer  des  af- 
fiche>  en  formr  de  placard  à la  place  du  princi- 
pal marché  de  la  commune  de  la  situation  des 
biens;  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c’est  que 
ces  affiches  ne  furent  point  opposées  un  jour  de 
morché.Ledébitcur  Branchard  demande  la  nullité 
des  poursuites,  il  soutient  que,  d’après  l’art.  684 
du  Code  de  proc.,  les  placards  doivent  être  ap- 
posés non-seulement  à In  place  du  principal  mar- 
ché, mais  encoie  qu’ils  doivent  y être  apposés  le 
jour  même  de  In  tenue  du  marché.— Branchard 
a prétendu  que  le  législateur,  par  ces  expressions 
au  principal  marché,  avait  eu  en  vue  le  jour 
même  du  marché,  cl  non  pas  seulement  la  place 
où  il  se  tient:  que,  s'il  en  était  autrement,  le 
but  de  l'article  684  serait  entièrement  manqué; 

(1)  Cela  est  généralement  décidé  ainsi.  K.  néan- 
moins , en  sens  contr. , Caen  . 2 juillet  1811  ; tuais 
Ÿ.  la  note  qui  accompagne  cct  arrêt. 
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ue  l’apposition  des  affiches  n’a  d’autre  but  que 
'assurer  a la  vente  la  plus  grande  publicité  ; 
que  ce  lie  serait  pas  du  tout  remplir  celle  inten- 
tion du  législateur,  que  d’apposer  les  affiche» 
dans  une  place  de  marché,  hors  les  jours  où  se 
tient  le  marché,  puisqu'il  est  notoire  que  le  plus 
souvent,  hors  les  jours  de  marché,  la  place  «lu 
marché  est  tout  aussi  déserte  que  les  autres  pla- 
ces, et  qu  ainsi  l’art  684  du  Code  de  proc.  n'au- 
rail  pas  eu  de  raison  d’exiger  l'affiche  au  prin- 
cipal marché,  si  l'affiche  pouvait  y être  apposée 
en  tout  temps,  et  alors  que  celte  place  n’a  pas 
même  le  caractère  et  l’aspect  d’un  marché. 

Le  12  ocl.  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Dunkerque,  et  9 déc.  suivant,  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  qui  déclarent  suffisante  l'apposition  des 
affiches  a la  place  même  du  marché,  bien  que 
cette  apposition  n’ait  pas  eu  lieu  un  jour  de  mar- 
ché Attendu  (ce sont  les  motifs  des  premiers 
juges,  littéralement  adoptés  par  l’arrêt),  que  les 
nullités  ne  peutcnl  s’étendre  a des  cas  non  pré- 
vus par  la  loi;  que  l'art  684  du  Code  de  proc., 
en  désignant  les  lieux  où  l'apposition  des  affiches 
doit  être  faite,  n’a  point  astreint  l'huissier  À 
faire  celte  opposition  a certains  jours  ou  à certai- 
nes heures  ; que  le  § 4 de  cet  article,  en  ordon- 
nant l'opposition  des  affiches  au  principal  mar- 
ché des  communes  désignées  au  § 3,  ou  à défaut 
de  ce  principal  marché,  aux  deux  marchés  les 
lus  voisins,  ne  lu  prescrit  point  aux  jours  et 
eures  auxquels  la  vente  des  denrées  a lieu  dans 
ces  difféiens  marchés  ; d’où  il  suit  que  le  vœu  de 
la  loi  est  parfaitement  rempli  par  l’apposition  du 
placard  uu  lieu  où  se  tiennent  habituellement  les 
marchés;  qu’en  effet,  l’art.  685,  en  exigeant  que 
cette  apposition  de  placards  soit  constatée  par 
un  acte,  veut  que  l’huissier  atteste  en  même 
temps  qu’elle  a été  faite  aux  lieux  désignés  par 
la  loi;  qu'ainsi  cet  article  démontre  suffisamment 
par  la  dénomination  du  mot  lieux  dont  il  se  sert, 
que  l’apposition  des  placards  est  régulière,  dè* 
qu’elle  a été  faite  au  lieu  désigné  par  l’art.  684, 
et  que  dès  lors  il  n'y  a aucune  nécessité  que  celte 
apposition  se  fasse,  à peine  de  nullité,  non-seu- 
lement dans  le  lieu  du  marché,  mais  encore  au 
jour  du  marché  même.  » 

POURVOI  en  cassation  par  1^  sieur  Brancbard 
pour  violation  et  fausse  application  de  l art.  684 
du  Code  de  proc.— Le  demandeur  soutient  que, 
dans  l’acception  ordinaire,  le  mol  marché  dé- 
signe bien  à la  vérité  « le  lieu  public  ou  l'on 
vend  toutes  sortes  de  choses  nécessaires  pour  la 
subsistance  et  la  commodité  de  la  vie;»  mais 
qu’il  désigne  tout  aussi  souvent  «l'assemblée  «le 
ceux  qui  se  rendent  et  qui  achètent  dans  ce  lieu- 
là  ; » que  le  Dictionnaire  de  l’Académie,  v* 
Marché,  définit  le  marché  dans  ce  double  sens; 
qu'ainsi  ce  mol  doit  être  diversement  entendu, 
suivant  l'intention  de  celui  qui  l'emploie;  que  le 
législateur  a nécessairement  pris  le  mot  marché 
dans  l’art.  684  du  Code  de  proc  pour  désigner 
Yassemblèe  de  ceux  qui  se  rendent  et  qui  achètent 
au  marché  ; que.  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  la 
vente  n'acquerrait  point  de  publicité,  et  qu’il 
était  impossible  d’interpréter  l'arl.  684  dans  un 
sens  qui  mettrait  la  lettre  de  cet  article  en  oppo- 
sition directe  avec  son  esprit. 

AI.  Daniels,  avocat  général,  a pensé  que  les 
mots  principal  marche,  de  l’art,  r.84  du  Code  de 
proc.,  n**  s'appliquent  qu'à  In  place  ou  au  lieu 
du  marché  ; il  lui  a paru  que  la  rédaction  de  l’art 
685  ne  laissait  aucun  doute  à cet  égard,  puisque 
cct  article  comprend  le  principal  marché  dont 
parle  l'art  684,  au  nombre  des  lieux  où  doit  se 
faire  l'apposition  des  placards. 
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AnnfeT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  684,  n°  4 du 
Code  de  proc.,  ordonne  bien,  tous  peine  de 
nullité,  que  retirait  en  forme  des  placards  dont 
il  s’agit  soit  affiché  au  principal  marché  des  coin* 
mu  nés  désignées,  et  s'il  n'y  en  a pas,  aux  deux 
marchés  les  plus  voisins;  mais  qu'il  ne  dil  pas 
que  celte  apposition  sera  faite  les  jour  et  heure 
inéme  que  le  marché  se  tiendra  ; que  l’art.  685, 
qui  suit,  ne  fait  même  un  devoir  à 1 huissier  que 
de  constater  que  l'apposition  eu  a été  faite  aux 
lieux,  y est-il  dit,  désignés  par  la  loi,  sans  les  dé~ 
tailler;  d'où  il  suit  que  les  juges,  en  n’accueil- 
lant pas  la  nullité  proposée,  n’ont  point  violé  le* 
dit  art.  684  ;— Rejette,  etc. 

Du  19  nov.  1812. — Sect.  req.— Prés.,  M.llen- 
rion.— Rapp.,  M.  Sieyès.— Concl.,  M.  Daniels, 
av.  gén.— PI.,  M.  Duprat. 


CONTRIBUTIONS  INDIRKCTES.-Saisib.— 
Indemnité. 

Les  tribunaux  ne  sont  autorisés,  en  déclarant 
une  saisie  mal  fondée,  à condamner  la  régie 
à une  indemnité,  que  dans  le  cas  où  le  saisi 
a été  privé  de  la  disposition  des  choses  qui 
en  font  l'objet;  si  ces  choses  ont  été  laissées 
à sa  disposition  et  qu'on  lui  ait  même  laissé 
la  faculté  de  représenter  ces  choses  ou  leur 
valeur,  aucune  indemnité  ne  peut  être  ac- 
cordée. (Décret  du  1er  germ.  an  13,  art.  29.) 
Dans  tous  les  cas , l’indemnité  ne  pourrait 
pas  excéder  le  taux  de  1 pour*  lüü  par  mois 
de  la  valeur  de  l’objet. 

(Droits  réunis— C.  Desgranges.)— AnnfeT. 
LA  COUR;— V u l’art.  29  du  décret  du  lrr  germ. 
an  13,  ainsi  conçu  : a Si  le  tribunal  juge  la  saisie 
mal  fondée,  il  pourra  condamner  la  régie,  non- 
seulement  aux  frais  du  procès  et  à ceux  de  four- 
rière, le  cas  échéant,  mais  encore  à une  indem- 
nité proportionnée  à la  valeur  des  objets  dont  le 
saisi  aura  été  privé  pendant  le  temps  de  la  saisie, 
jusqu'à  leur  remise  ou  l’oITrc  qui  en  aura  été 
faite;  mais  cette  indemnité  ne  pourra  excéder 
1 °/o,  par  mois,  de  la  valeur  desdits  objets  ; » — 
Attendu  qu’il  résulte  de  ces  dispositions,  l°quc, 
dans  le  cas  où  les  tribunaux  déclarent  une  saisie 
mal  fondée,  ils  sont  autorisés  à condamner  la 
régie  h une  indemnité,  mais  seulement  lorsque, 
par  l’elTel  de  la  saisie,  celui  ou  ceux  sur  qui  elle 
u été  faite  ont  été  privés  de  la  disposition  des 
choses  qui  en  ont  fait  l’objet,  etquc  cette  indem- 
nité doit  être  combinée  d’après  le  temps  qu’aura 
duré  celle  privation,  c'est-à-dire  depuis  l'époque 
do  la  saisie  jusqu'à  la  remise  ou  l'ufTrede  remet- 
tre lesdiles  choses;  mais  qu’il  n’eu  est  dù  aucune 
dans  le  cas  où  le  saisi  n'a  point  été  dépossédé 
desdites  choses,  qu'elles  ont  été  laissées  a sa  dis- 
position, cl  qu'on  lui  a donne  lu  faculté  de  re- 
présenter ou  la  chose  ou  sa  valeur,  a son  choix; 

2*  Que,  dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire,  où 
par  un  enlèvement  ou  autre  disposition  le  saisi 
a été  privé  de  la  faculté  de  disposer  des  choses 
saisies, il  peut  étrcuccordé  une  indemnité  contre 
la  régie,  mais  qu’elle  ne  peut  excéder  l °/A,  par 
mois.de  la  valeur  des  objets  saisis;  — Attendu 
que,  par  le  procès-verbal  du  13  août  181 1,1a  bar- 
rique de  vin  qui  fut  saisie  sur  Dcsgrauges  fut 
évaluée,  de  gré  à grc,  à la  somme  de  45  fr.; 


(f)  V.  anal.,  dans  le  même  sens , Cass.  17  oct. 
181 1 ; Merlin , Répert.,  v°  Vol , sect.  5,  § 3,  art.  4. 

(2)  M.  Merlin  portant  la  parole  dans  celle  affaire 
faisait  parfaitement  ressortir  la  différence  des  qualités 
dans  lesquelle»  l'avoué  avait  agi  pour  les  doux  deman- 


qu’elle  fut  laissée  à la  garde  dudit  Desgranges,  à 
la  charge  de  la  représenter  ou  9a  valeur  ; de  sorte 
que  ni  lui  ni  ses  prétendus  copropriétaires  ne 
furent  point  privés  de  la  faculté  d’en  disposer; 
qu’ainsi,  il  ne  pouvait  leur  être  accordé  aucune 
indemnité  pour  raison  de  celte  saisie,  puisqu’elle 
ne  leur  avait  impose  aucune  privation; — Attendu 
qu'en  condamnant  la  régie  à GO  fr.  de  dommages- 
intérêts,  le  tribunal  de  Corbeil  avait  commis  une 
double  contravention  à l’article  ci-dcssus  rap- 
porté, soit  en  adjugeant  des  dommages-intérêts 
pour  un  cas  où  il  n’en  était  dù  aucun,  soit,  dans 
le  cas  même  où  il  en  aurait  été  dû.  en  excédant  le 
taux  de  1 °/ 0,  par  mois,  de  la  valeur  des  objets 
saisis;  que  la  prévoyance  du  législateur  a fixé 
pour  éviter  l’arbitraire  et  empêcher  qu’il  ne  soit 
prononcé  des  condamnations  outrées  contre  la 
régie  cl  préjudiciables  au  trésor  public  ; — At- 
tendu qu’en  confirmant  celte  condamnation,  le 
tribunal  de  Versailles  s’est  rendu  propre  celte 
double  contravention; — Casse,  etc. 

Du  20  nov.  1812.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp..  M-  Chasle.— Concl.,  M.  Pons  (de 
Verdun),  av.  gén. 


VOL.— Ciiemi*  public. — Peine. 

Les  peines  d'un  vol  commis  sur  un  chemin  pu- 
blic ne  sont  pas  réductibles  à raison  de  l’exi- 
guité  de  l'objet  volé.  (Cod.  pén.,  383.)  (1) 
(Lejeune  et  autres.) 

Condamnation  de  Charles  Lejeune  et  de  Joseph 
Wassener  aux  travaux  forcés  a perpétuité  sur  la 
déclaration  du  jury,  portant  «qu’ils  avaient  volé 
un  chapeau  appartenant  au  sieur  Malfrenon,  et 
qu’ils  avaient  commis  ce  vol  sur  un  chemin  pu- 
blic, n plus  d’une  personne,  dont  l’une  était  por- 
teur d’une  arme.  » 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  ce  que  la  mo- 
dicité de  l’objet  volé  n’élail  pas  en  rapport  avec 
la  gravité  de  la  peine. 

AnnfeT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  383  du  Code 
pénal  est  général  cl  absolu  dans  scs  dispositions; 
que  son  application  est  une  suite  nécessaire  de 
la  déclaration  du  jury  portant  que  le  vol  a élo 
commis  dans  un  chemin  public;  que,  par  rap- 
port a cette  circonstance  aggravante,  il  n'a  été 
fait  aucune  réclamation  ni  contre  l’acte  d'accu- 
sation, ni  contre  la  position  des  questions  telles 
qu’elles  ont  été  soumises  au  jury  ; que  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  juger  de  l'application  de  la  peine 
que  sur  la  déclaration  du  jury  ; que  cette  décla- 
ration est  irréfragable  ; qu'elle  contient  la  cir- 
constance aggravante  du  fait;  et  qu'ainsi  le 
moyen  produit  par  les  réclamans  ne  préseulc 
aucune  ouverture  a cassation  ;— Rejette,  etc. 

Du  20 nov.  1812.— Sect. criin. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Van  Toulon.— Concl.,  M.  Pons, 
av.  gen. 

1°  CASSATION.— Podhvoi.— Avocfe. 

2°  Usage  — Bois  particulier.— Délit. 
l*fsn  matière  correctionnelle,  l'avoué  qui  forme 
un  pourvoi  en  cassation  en  qualité  (Tavoué 
de  l'un  des  prévenus  et  comme  prenant  le 
fait  et  cause  de  l'autre,  ne  fait  une  déclara- 
tion utile  qu'a  l’égard  (lu  premier.  (Cod. 
d’inst.  criin*,  417.)  (2) 


deurs.  «Sans doute,  disail-d. l'avoué  du  sieur  Jour- 
dan était  en  même  temps  l’avoué  du  sieur  Ciavel,  sans 
doute  il  aurait  pu,  comme  avouédu  sieur  Ciavel,  faire 
pour  lui  une  déclaration  de  recours  eu  cassation.  Mai» 
1 a-t-il  faite  réellement  ? U a bien  déclaré  que  Jour- 
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8 9L’usagcr  qui  coupe  dût  arbres  dans  le  bois 
d'autrui,  sans  avoir  prévenu  le  proprietaire 
de  ce  bois  et  sans  lui  en  avoir  demandé  la 
délivrance,  peut  être  poursuivi  coirection- 
nettement  à la  requête  du  propriétaire  et 
condamne  aux  peuiee  légales  et  a des  dom- 
mages-intérêts. (OriJonu.  de  1G63,  Ut.  *6, 
•rt.  5,  et  lit.  3S,  art.  ï8.)  (1) 

(Jourdan  et  Clavel— C.  Verrion-Dficlau.) 

Le  ï«  Juill.  1812.  arrêt  île  la  Cour  d'Aii,  qui, 
Statuant  iur  l'appel  interjeté  pur  le  sieur  Verrion- 
d'Esdau,  d’un  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Draguignan  , condamne  solidairement 

Siueinll-Clavel  et  Jean-Baptiste  Jourdan,  a des 
ommagei-tntéréis,  le  premier  pour  avoir  coupé, 
le  second  pour  lui  avoir  donné  t’ordre  de  couper 
pour  son  compte,  vingt-sept  pins  dans  la  forêt 
du  Bonel.  — Le  31  du  même  mois,  l'avoué  qui 
avait  défendu  IJuesnil-Clavel  et  Jean-Baptiste 
Jourdan  se  présente  au  greffe  de  la  Cour  d'Aii, 
et  en  qualité  d'avoué  de  Jean-Baptiste  Jour- 
dan, prenant  le  fait  et  cause  de  Qutsnil-Clavel, 
il  déclare  que  lesdit s Jourdan  et  Clavel  se  pour- 
voient en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par 
ladite  Cour,  le  28  juill.  dernier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  Queinil- 
Clavel  Attendu  qu’il  n'a  déclaré  »e  pourvoir 
ni  personnellement,  ni  par  un  ivuué  ou  un  fondé 
de  pouvoir,  agitant  en  son  nom  : d'où  il  suit  que 
la  Cour  de  cassation  n'est  point  légalement  saisie 
a sou  égard,— Déclare  n’)  avoir  lieu  a statuer  re- 
lativement à Quesnil-Clavel; 

En  cc  qui  concerne  Jourdan,  — Attendu  que 
les  usagers  qui  ont  droit  de  couper  des  arbres 
dans  le  bois  d’autrui  ne  peuventexmer  ce  droit, 
sous  peine  d’élre  punis  comme  délinquant  qu’a* 
près  avoir  prévenu  les  propriétaires  de  ces  bois, 
pour  mettre  ces  derniers  en  étal  de  constater  la 
nécessité  des  coupes  réclamées,  d’indiquer  les 
arbres  qu'il  conviendra  de  couper,  et  d'en  sur- 
veiller la  coupe  cl  l’emploi  ; — Que  ce  principe  a 
été  consacré,  comme  étant  le  seul  propre  a con- 
cilier les  droits  des  propriétaires  et  des  usagers, 


dan  et  Clavel  se  nourroy  aient  en  cassation  ; mais 
en  quelle  qualité  Va-t-il  déclaré?  il  l'a  déclaré 
comme  avoué  de  l’un  et  prenant  fait  et  cause  pour 
l’autre.  Il  ne  l’a  donc  déclaré  qu'en  qualité  d'avoué 
du  sieur  Jourdan.  CYsl  donc  le  sieur  Jourdan  qui, 
ar  l'organe  de  son  avoué,  est  censé  avoir  fait  une 
éclaration  do  recours  tant  ponr  Clavel  que  pour 
lui-même.  Or,  une  telle  déclaration  serait-elle  va- 
lable pour  Clavel?  Non,  puisqu’il  n’y  avait  point  de 
pouvoir  spécial  pour  la  former.  Il  n’y  a donc  point 
eu  de  recours  en  cassation  de  la  part  de  Clavel,  n 
(Merlin.  Répert v°  Cassation,  § 5,  n°  I".) 

(1)  C’est  aujourd’hui  un  point  constant  en  juris- 
prudence, consacré  par  de  nombreux  arrêts,  que  l’u- 
sager qui  coupe  du  bois  dans  la  forêt  soumise  à son 
usage,  sans  en  avoir  demandé  et  même  obtenu  la 
délivrance  préalable,  commet  un.  délit.  V.  Cass.  3 
sept.  1808  ; 24  août  et  13  ocl.  1820;  20  mars  1823; 
21  août  1828;  6 mai  1830,  etc. — Du  reste  la  déci- 
sion s'applique  aussi  bien  aux  bois  des  particuliers 
qu’à  ceux  de  l’Etal.  Y.  Code  forcsl.,  art.  79  et  120. 

(2)  La  Cour,  en  statuant , a reconnu  implicite- 
ment la  recevabilité  du  pourvoi.  M.  Merlin  avait 
soutenu  cette  thèse  en  cos  termes  ; « Qu’est-ce 
qu’entend  l’art.  109  par  l'ordonnance  qui  prononce 
(acquittement  de  l'accusé  ? Il  entend  , et  il  entend 
seulement , l'ordonnance  par  laquelle,  comme  l’ex- 
plique l’art.  358.  lorsque  les  jurés  ont  déclaré  l’ac- 
cusé non  coupable , le  président  prononce , sans 
consulter  les  autres  juges,  qu'il  est  acquitté  de  lac- 


i Cour  de  cassation.  ( 21  hoy.  1812.  ) 

par  plusieurs  ordonnances,  notamment  par  celle 
du  15  janv.  1583;  cl  qu'il  a été  constamment  ap- 
pliqué par  les  tribunaux,  tant  avant  que  depuis 
l’ordonn.  de  166»;  — Qu’aux  termes  de  ces  an- 
ciennes ordonnances,  ainsi  que  de  celle  de  1669, 
art.  5.  lit.  26  et  28,  lit.  32,  les  particuliers  pro- 
priétaires de  bois  ont,  comme  le  gouvernement, 
le  ilroit  de  poursuivre  correctionnellement  les 
usagers  qui  se  permettent  de  couper  arbitraire- 
ment des  bois  dans  les  forêts  soumises  à leur 
usage;  d'où  il  suit  qu’en  prononçant  dans  l’es- 
pèce. par  voie  correctionnelle,  des  dommages— 
intérêts  contre  Jourdan,  la  Cour  impériale  a fait 
une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  21  nov.  1812.— Sect.  crim.— Prés.,  M. Bar- 
ris.—Rupp.,  M.  Basire.— Concl.  conf.,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén.  


1°  CASSATION.  — Pourvoi.—  Absolution— 
Délai. 

2°  Chambue  d’accu*  atiow.  — Arrêt.  — Chose 
JUGÉS. 

30BARQt  KROUTB  FRAUDULEUSE.— COMMERÇANT. 

1 •Le  délai  du  pourvoi  n'est  limité  à vingt- 
quatre  heures  pour  le  ministère  public  qu’à 
l’égard  des  ordonnances  d'acquittement  : il 
reste  fixé,  à trois  jours  en  ce  qui  concerne 
les  arrêts  d'absolution.  (Cod.  ainsi.  crim-, 
373,  374  et  409.— Rés.  iinpl.)  (2) 

2 °Les  chambres  d'accusation  ne  statuant  que 
sur  des  indices , leurs  arrêts  ne  peuvent  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  aux 
arrêts  de  la  Cour  d'asstses  qui  ne  statuent 
que  sur  la  preuve  du  fait  ; en  conséquence, 
la  contrariété  qui  peut  exister  entre  l'arrèl 
de  la  chambre  d'accusation  et  rarrit  de  la 
Cour  d'assises,  ne  peut  former  un  moyen  de 
nullité. 

3°Les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  ne 
sont  pas  applicables  au  particulier  non 
commerçant  qui  se  livre  accidentellement  à 
des  actes  de  commerce,  bien  qu'il  ait  commis 
des  faits  de  fraude  constitutifs  de  ce  crime. 
(Cod.  comm.,  593  — Rés.  inipl.)  (3) 

cusslion.  Ce  n’est  donc  que  dans  le  cas  où  l’accusé 
a été  déclaré  non  coupable  par  le  jury  et  acquitté  par 
le  président  seul , que  l’art.  374  restreint  à vingt- 
quatre  heures  le  délai  accordé  au  ministère  public 
pour  se  pourvoir  en  cassation.  On  ne  peut  donc 
pas  restreindre  ce  délai  à vingt-quatre  heures, 
lorsque  l’accusé  a été,  non  pas  déclaré  non  coupa- 
ble par  le  jury,  non  pas  acquitté  par  le  président 
seul,  mais  absous  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises.  » 
(fiép.,  v°  Cassation,  g 5,  n°  10 1er.).  Dans  l’espèce, 
l’accusé  avait  été  acquitté  par  contumace  ; c’est-à- 
dire  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  délibéré  par 
les  juges,  et  non  par  une  simple  ordonnance  du  pré- 
sident; ce  qui  explique  pourquoi  le  pourvoi  a été 
admis  bien  que  formé  plus  de  24  heures  après  1a 
date  de  l’arrêt. 

(3)  M.  Merlin  avait  soutenu,  dans  son  réquisi- 
toire , que  l'accusé  aurait  pu  être  déclaré  banque- 
routier frauduleux  , quoiqu'il  n’efU  pas  la  qualité 
de  commerçant;  que  le  Code  pénal  ne  limitait  point 
l'application  de  ses  peines  aux  seuls  cotumerçans  , 
et  que  cctto  distinction,  faite  par  l'arrêt  attaqué, 
était  arbitraire.  I.a  Cour  de  cassation  ne  s’est  point 
expliquée  sur  celte  question  , et  elle  a par  consé- 
quent rejeté  le  moyen  présenté.  « On  croit,  dit  Mer- 
lin, Uépert.,  que  la  Cour  n'a  pas  rejeté  expressé- 
ment le  moyeu  de  cassation  quo  j'avais  fait  valoir 
d office , mais  elle  l'a  du  moins  rejeté  implicite- 
ment , car,  si  elle  l avait  accueilli , elle  aurait  iufaU- 
libleiüonl  cassé  l’arrèl  qu'cita  a maintenu.  » 
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fLeger-Lafond.) 

Le7  fév.  1812,  laCourdeLimoges,  chambre  des 
mises  en  accusation,  rend  un  arrêt  en  ces  termes: 
— a Attendu  que  Pierre  Leger-Lafoni  fils,  demeu- 
rant à la  Cbaufiie,  commune  de  Pressignac,  ar- 
rondissement de  Confolens,  est  suffisamment  pré- 
venu d'avoir  Tait  une  banqueroute  frauduleuse; 
qu'avant  son  départ  préparé  de  longue  main,  il 
a cherché  h faire  et  a fait  en  effet  plusieurs  em- 
prunta considérables,  soit  en  argent,  soit  en  fai- 
sant souscrire  des  effets  qu’il  a mis  en  circulation, 
et  ce,  dans  la  vue  de  faire  perdre  à ses  créanciers, 
tout  ou  partie  des  sommes  qu'il  pouvait  leur  de- 
voir, en  emportant  avec  lui  tout  l'argent  qu'il 
lui  serait  possible  ; qu'il  a vendu  ses  grains,  meme 
plus  qu'il  n'en  avait,  et  s'en  est  fait  payer  ie 
montant;  qu'il  a également  vendu  ses  boeufs  et 
autres  bestiaux  et  en  a touché  le  prix  ; qu'il  a 
fait  déplacer  tous  ses  meubles  pour  en  soustraire 
la  valeur  à ses  c ranci  ers;  qu'il  n’a  représenté  ni 
laissé  aucuns  livres  constatant  sa  situation  active 
et  passive,  qui  aient  justifié  l'emploi  de  ses  re- 
cettes et  de  ses  ventes  ; qu’il  est  constant  cepen- 
dant qu'il  faisait  le  commerce  de  grains,  de  vins, 
de  bestiaux  ; que,  par  un  abus  de  confiance,  il  a 
fait  souscrire  h un  tiers  des  effets  qu’il  a négo- 
ciés, et  en  a emporté  l’argent;  que,  par  un  autre 
abus  de  confiance  aussi  répréhensible  que  le 
premier,  il  a donné  l’assurance  à un  autre  indi- 
vidu qui  lui  avait  endossé  un  effet  de  1,261  fr.  ; 
que  cet  effet  avait  été  acquitté  et  déchiré,  tandis 
que  le  paiement  en  a été  réclamé  depuis  son  dé- 
part; que  tous  ccs  faits  caractérisent  suffisam- 
ment une  banqueroute  frauduleuse,  déclare  qu'il 
y a lieu  è accusation  contre  ledit  Leger-Lafont; 
renvoie  le  prétenu  a la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne.  » 

Leger-Lafont  ne  comparaissant  pas  devant  la 
Cour  d’assises,  la  procédure  s'instruisit  par  con- 
tumace ; et  le  7 août  1812,  la  Cour  d'assises  rend 
uii  arrêt  ainsi  conçu  : — « Attendu,  1°  que  Part. 
402  du  Code  pén.  ne  déclare  coupables  de  ban- 
queroute que  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  de  commerce  ; 8°  qu'aux  ter- 
mes des  art.  437,  438  et  439  du  même  Code,  on 
ne  peut  réputer  banqueroutier  frauduleux  et 
même  banqueroutier  simple,  que  le  commerçant 
failli;  3°  qu'aux  termes  de  Part.  1er  du  même 
Code,  on  ne  peut  considérer  comme  commerçant 
que  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  et 
en  font  leur  profession  habituelle  : — Considé- 
rant en  outre  qu'il  n’est  nullement  prouvé  par 
les  informations  que  Pierre  Leger-Lafont  fils  fil 
la  profession  habituelle  d'exercer  des  actes  de 
commerce;  qu'il  est  au  contraire  établi  par  trois 
certificats  légalisés , joints  à la  procédure  , éma- 
nés des  maires  des  communes  de  Rochechouart, 
Pressignac  et  Confolens,  en  daté  des  26  juill.,  4 
et  5 août,  qu'il  tfn  jamais  été  porté  sur  aucun 
rôle  de  patentes ;-Considérant  enfin  qu’il  n'existe 
aucun  jugement  qui  ait  déclaré  la  prétendue 
faillite  ouverte,  au  désir  de  Part.  441  du  Code  de 
commerce  La  Cour  déclare  ledit  Pierre  Leger- 
Lafont  non  coupable  du  crime  de  banqueroute  frau» 
duleuse;  en  conséquence,  prononce  qu’il  demeure 
acquitté  de  l'accusation  portée  contre  lui , et 
néanmoins  le  condatnue  aux  frais  occasionnés 
par  sa  contumace.  » 

Le  10  du  même  mois , le  procureur  général  se 
pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt;  en  ce 
qu’il  a décidé  que  Léger  - Lnfonl  ne  pouvait 
être  réputé  banqueroutier  frauduleux.  M.  lepro- 


Paillite,  § 2.) — Ajoutons  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  el  fondée  sur  le  texte  du  Code  de  coin- 
nrcreo , que  U qualité  de  commerçant  est  un  élé- 
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cureur  général  a pensé  que  l’arrêt  de  la  cham- 
bre d’accusation  qui  avait  déclaré  l'existence  de 
la  banqueroute  frauduleuse,  avait  le  caractère  de 
chose  jugée  sur  cette  question. 

M.  Merlin,  procureur  général  à la  Cour  de 
cassation  , portant  la  parole  dans  celte  affaire,  a 
justifié  le  pourvoi  par  un  autre  moyen  ; il  a sou- 
tenu que  les  dispositions  pénales  contre  la  ban- 
queroute frauduleuse  atteignent  le  non-commer- 
çant comme  le  commerçant  ; il  a rappelé  com- 
ment le  principe  était  vrai  selon  l'ancienne  juris- 
prudence ; il  a soutenu  que  toutes  les  disposi- 
tions nouvelles,  et  notamment  l'art.  402  du  Code 

Ein.,  doivent  être  entendues  dans  le  même  sens. 

e moyen  de  M.  le  procureur  général  n’élant 
pas  consigné  dans  la  n-quête  en  pourvoi,  la  Cour 
s'est  abstenue  de  déelarerexpressérnent  qu'elle  le 
rejetait;  mais  elle  ne  s'y  est  pas  arrêtée:  donc  elle 
l'a  rejeté  virtuellement  ou  forma  negandi.  Ainsi, 
le  moyen  proposé  par  M.  le  procureur  général  de 
Limoges  est  le  seul  sur  lequel  la  Cour  ait  expres- 
sément statué  pour  en  prononcer  le  rejet. 

ariift.  * 

LA  COOR;  — Considérant  qu'il  résuhu  des 
dispostions  des  art.  229,  230  et  231  du  Code 
d’inst.  crim.,  que  les  chambres  d'accusation  des 
Cours  ne  doivent  déterminer  leurs  arrêts  que 
d’après  le  plus  ou  moins  d'indices  sur  l’existence 
du  fait  et  la  culpabilité  du  prévenu  ; d'où  il  suit 
que  les  arrêts  de  mise  ru  accusation  ne  peuvent 
jamais  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  relative- 
ment aux  arrêts  des  Cours  d'assises  qui  ne  sont 
rendus  que  d'après  la  preuve  du  fait  et  la  convic- 
tion de  l'accusé; —Que  la  contrariété  qui  eiisie, 
dans  l'espèce,  entre  l’arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion de  la  Cour  de  Limoges  et  l’arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
relativement  aux  faits  imputés  a Pierre  Leger- 
Lafont,  ne  peut  donc  former  un  moyen  de  nullité; 
— Rejette,  etc. 

Du  21  nov.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

INTÉRÊTS  MORATOIRES.— Rimcrnci.  no». 

— Cassation.  — Ixtkhprki  atiox. 

La  convention  tout  seing  privé  par  laquelle  il 
est  dit  que  les  intérils  d’une  somme  due  cour- 
ront du  jour  où  il  sera  passé  acte  devant  no- 
taire de  l’obligation,  n' emporte  pas  renon- 
ciation aux  intérêts  moratoires  pour  le  cas 
où  l'acte  authentique  n'ayant  pas  été  passé, 
le  créancier  a été  forcé  de  recourir  à une 
demande  jtuliciaire  contre  son  débiteur  : 
dans  ce  cas,  les  intérêts  courent  du  jour  de 
la  demande.  (Cod.  civ.,  1153.) 

L’erreur  des  juges  qui  refusent  d'accorder  à 
un  créancier  l’intérêt  moratoire,  depuis  le 
jour  de  sa  demande,  est  un  moyen  de  cassa- 
tion, alors  même  qu'ils  en  dispensent,  par 
suite  d’une  clause  écrite,  sur  l'intérêt  conven- 
tionnel. iCod.  civ.,  1164.) 

(De  la  Tour  el  Beauséjour — C.  Beauchamp.) 
La  dame  Guénnn-Saint-Sevrln,  veuve  et  léga- 
taire universelle  du  sieur  Pierre  de  la  Tour  , el 
les  héritiers  de  celui-ci , firent , le  17  oct.  1785, 
un  acte  sous  seing  privé,  dans  lequel  ils  dirent 
que,  désirant  terminer  à l'amiable  les  contesta- 
tions qui  pourraient  survenir  entre  eux  au  suiet 
de  la  succession  du  feu  sieur  de  la  Tour,  ils 
avaient  pour  cet  effet  réglé  el  transigé  de  la  ma- 
nière qui  suit,  savoir  : que  la  veuve  de  la  Tour 


ment  nécessaire  des  crimes  de  banqueroute  fraudu* 
leuse.  {Théorie  du  Code  pénal,  loin.  7,  chap.  60.) 
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reconnut  devoir  audits  héritiers , pour  leur  tenir 
lieu  des  deui  tiers  qu’ils  avaient  a prétendre  en 
la  succession  dudit  sieur  de  la  Tour  , la  somme 
de  16,240  àiv. , laquelle  somme  elle  promit  et 
s obli^ea  de  leur  payer  dans  su  ans  de  ce  jour  a 
leur  domicile,  avec  le  juste  intérêt  qui  commen- 
çait à courir  du  jour  de  la  date  de  la  transaction 
qu’ils  s'obligèrent  les  uns  et  les  autres  de  pas- 
ser, pour  l’effet  de  l’écrit  sous  seing  privé,  et 
qui  courrait  jusqu’à  final  paiement  — La  veuve 
de  la  Tour  a donné,  le  13  oct.  1785,  une  pro- 
curation pour  passer  devant  notaire  l'acte  de 
transaction  avec  les  héritiers,  conformément  au 
sous  seing  privé. — Eu  l’au  12,  les  héritiers  de  la 
Tour  ont  cité  au  bureau  de  paix,  puis  assigné  au 
tribunal  de  Saintes,  les  représeutans  de  la  daine 
Guénon-Sainl-Sevrin.  Ils  ont  conclu  au  paie- 
ment des  1G,240  liv. , et  des  intérêts  depuis 
1785. 

lieux  jugemens  de  ce  tribunal , l'un  rendu 
par  défaut,  l’autre  contradictoire,  ont  accueilli 
la  demande* 

Appel  #la  Cour  de  Poitiers,  quant  au  chef 
relatif  aux  intérêts  seulement.— 21  déc.  1809, 
arrêt  de  ladite  Cour,  qui  déclara  mal  jugé  quant 
a ce  chef,  déchargea  les  appelant  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées  à cet  égard;  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dé- 
clara les  intimés  non  recevables , quant  à pré- 
sent, dans  leur  demande  en  paiement  d'intérêts  ; 
ordonna  que  Icsdils  jugemens  auraient  au  résidu 
leur  plein  et  entier  effet.— L’arrêt  fut  motive  sur 
ce  qu’aux  tenues  de  l’écrit  sous  seing  privé,  les 
intérêts  stipulés  ne  devaient  commencer  à courir 
qu’a  compter  de  la  liausaction  qui  devait  être 
faite;  qu’il  n’avait  point  été  passé  acte  devant 
notaire,  et  que  par  conséquent  la  condition  sous 
laquelle  les  intérêts  devaient  prendre  cours  n'n- 
vnit  point  eu  lieu;  que  lesdits  intérêts  n'étaient 
donc  poiul  exigibles. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
de  la  Tour  pour  violation  de  l’art.  1153  en  ce 
que  l’arrêt  n avait  point  adjugé  d’intérêt , soit 
depuis  le  17  ocioh.  1785,  date  de  l écrit  sous 
seing  privé  , soit  depuis  l’expiration  des  six  ans 
dans  lesquels  le  capital  aurait  dû  être  payé,  soit 
enfin  du  jour  de  la  demande. 

ARRÊT.- 

LA  COUR;  — Vu  la  dernière  disposition  de 
l’art.  1153  du  Code  civ.;— Considérant  qu’étant 
avoué  et  jugé  cuire  les  parties  que  le  capital  de 
16,210  liv.,  était  véritablement  exigible,  aucune 
clause  du  traité  sous  seing  privé  ne  s’opposait 
a l’application  dudit  article  ; d'où  il  suit  que  la 
Cour  impériale , en  infirmant  le  jugement  du 
tribunal  de  Saintes,  même  quant  au  paiement 
de  l'intérêt  dudit  capital , a compter  du  jour  de 
la  demande  judiciaire,  a méconnu  et  ouverte- 
ment viulÆ  l'art.  1 153  précité  du  Code;  — Donne 
défaut;  ef pour  le  profit; — Casse,  etc. 

Du  23  iiov.  1812.— Sect.  civ. — Prés M.  Mu- 
raire.  — Itapp.,  M.  Rcuvcos.  — Concl .,  M.  Thu- 
riot,  av.  géu. — 51.  Chahroud. 


(11  V.  conf , Cass.  4 niv.,  et  22  mess,  an  9;  13 
venu,  an  10,  et  nos  observations. 

(2)  En  principe,  la  femme  n’est  réputée  marchande 
publique  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé 
dont  son  mari  ne  se  mêle  nas,  et  non  lorsqu’elle  ne 
fait  uuo  détailler  les  uiarc liaudises  de  son  mari  et 
qu’elle  l’aide  dans  son  commerce.  En  ce  dernier 
cas  , la  femme  est  considérée  lanqunrn  instilrix 
mariti , et  tout  ce  qu'elle  fait  à ce  litre  ne  l'oblige 
pas  personnellement.  V . Il  ru \elles  , 12  ventôse  an 
12,  et  la  note.  \ - aussi  Toullicr,  t.  2,  n°  ü4ü  ; Du 
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1°  SOCIÉTÉ.  — Precve.—  Tiers. 

2°  Femme.  — Mahcuardb  publique.  — Soli- 
darité. 

\°  Les  dispositions  delà  loi  qui  veulent  que  toutes 
sociétés  ayant  pour  objet  une  valeur  déplus  de 
150  fr.  soient  constatées  par  écrit,  ne  regar- 
dent que  les  associes  entre  eux;  elles  n empê- 
chent pas  les  tiers  de  prouver  par  témoins 
l’existence  d’une  telle  société,  surtout  en  ma- 
tière commerciale.  (Cod.  civ.,  1834  ; Cod. 
connu.,  39  et  40.)  fl) 

2°/.a  femme  séparée  de  biens  qui  fait  habi- 
tuellement le  commerce  avec  son  mari,  peut 
être  considérée  comme  marchande  publique , 
et  condamnée  solidairement  avec  lui  au 
paiement  des  marchandises  fournies.  (Cod. 
civ.,  art.  220;  Cod.  comm.,  5.1(2) 

(Thierry  — C.  Quentin  de  Vamber.) 

Le  sieur  Quentin  de  Vamber  fait  assigner  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Ncufchâtel,  jugeant  com- 
mercialement le  sieur  Thierry  et  la  dame  Sophie 
Cbicard,  s.»  femme,  séparée  de  biens,  pour  se 
voir  condamner  solidairement  et  par  corps,  à 
payer  133  fr.  90  cent.,  pour  du  beurre  qu’il  leur 
a vendu  et  livré  au  marché  de  Gournai.  — So- 
phie Chicard  comparait  seule,  et  soutient  qu  elle 
n’est  pus  marchande.  — Le  sieur  Quentin  oppose 
qu  elle  est  en  société  avec  son  mori,  et  articule 
plusieurs  faits  a l’appui. 

24  nov.  1809,  jugement  qui,  avant  faire  droit, 
ordonne  au  sieur:  Quentin  de  prouver  que  le  sieur 
Thierry  et  sa  femme  sont  en  sociéléde  commerce; 
qu’ils  n’ont  qu’un  seul  cl  même  magasin  ; que  la 
femme  est  dans  l’usage  d’acheter  et  de  vendre 
les  marchandises  et  que  c’est  elle  qui  habituelle- 
ment compte  avec  les  marchands  et  les  paie. 

Enfin,  après  les  enquêtes,  il  intervint  un  se- 
cond jugement  définitif  et  en  dernier  ressort,  le 
âüdéc.  1809,  qui  condamna  la  femme  Thierry  so- 
lidairement avec  son  mari  et  par  corps,  au  paie- 
ment des  133  fr.  90  cent,  demandés  : « Attendu 
qu  êtant  séparée  de  biens,  elle  jouit  de  ses  ac- 
tions personnelles;  qu’en  conséquence,  elle  peut 
s'obliger  séparément  ou  concurremment  avec  son 
mari  ; que  dansl'espècc,  elle  a pris  la  part  la  plus 
active  au  commerce  qu  elle  paraissait  faire  con- 
curremment avec  sou  mari  ; qu'il  résultait  des 
dépositions  que  la  femme  Thierry  et  son  mari  n’a- 
valent  qu’un  seul  magasin;  qu'ils  achetaient  in- 
différemment l'un  et  l’autre  les  mêmes  marchan- 
dises, mois  que  c’était  la  femme  qui  en  recevait 
la  livraison  et  en  payait  le  prix.  » 

Pourvoi  eu  cassation,  de  la  part  de  la  dame 
Thierry,  tant  contre  ce  jugement  que  contre  ce- 
lui du  24  nov.  — Elle  invoque  contre  celui-ci, 
une  violation  de  l’art.  1834  du  Code  civil,  en  ce 
qu’il  a admis  la  preuve  par  témoins  de  l’exis- 
tence d’une  société,  alors  que  d'après  cet  article, 
ce  faillie  peut  être  prouvé  que  par  écrit.  — Et 
contre  le  jugement  définitif  du  29  déc.  1809,  elle 
soutient  que  ce  jugement  a violé  l'art.  220  du 
Code  civil,  et  les  art.  636  et  637  du  Code  de  com- 
merce, eu  ce  qu’il  l’a  condamnée  personnclle- 


ranlon  , t.  2,  n°  481.  Hais  on  comprend  que  le 
principe  doit  fléchir  lorsque  les  faits  viennent  éta- 
blir que  la  femme  , loin  d'élre  l'agent  du  mari , est 
ad  contraire  l'agent  principal  du  commerce  qu’elle 
fait  avec  lui.  En  ce  cas , les  engagemens  doivent 
être  considérés  comme  s'ils  étaient  laits  au  nom  de 
l'un  et  de  l'autre  ou  en  leur  nom  collectif,  et  ils 
doivent  les  obliger  tous  deux.  — Au  surplus , les 
difficultés  de  celte  nature  se  résoudront  toujours  en 
point  de  fait , et  rarement  elle  conotitueront  une 
question  de  droit  qui  puisse  être  soumise  à la  Cour 
suprême. 


)ogie 
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ment  *t  même  pur  corps,  non-ieolcment  uns 
qu’il  fùl  prouvé  qu'elle  fil  uu  commerce  séparé, 
mais  même  quoiqu'il  fût  prouvé  qu’elle  ue  fai- 
lait  qu'aider  son  mari  dans  son  commerce. 

AiinfiT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  1834  du 
Code  civil,  ne  concerne  point  les  sociétés  de  com- 
merce; que,  d’ailleurs,  les  dispositions  de  celle 
nature  ne  regardent  que  les  associés  entre  eus, 
et  ne  peuvent  être  opposées  à un  créancier  qui  a 
contracté  sous  la  foi  d'une  société  publiquement 
reconnue; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  a été  Jugé  en  fait, 
•oit  d’après  les  pièces  apportées,  soit  d anréj  les 
autres  circonstances  résultant  du  procès,  que 
la  femme  Chicard  a été  marchande  publique  ; — 
Bejette,  etc. 

Du  *3  nov.  181*.  — Socl.  civ.— Prés. , M.  Mu- 
raire.  —Jtapp.,  JU.  Reuvens.—  Conef.,  SJ.  Thu- 
riot,  av.  gén. 

TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE.  — Revhochb. 
Le  notaire  et  les  témoim  d’un  acte  public  peu- 
vent être  entendus  sur  les  faits  qui  ouf  été 
la  matière  ou  l'objet  de  l'acte  par  eux  rédigé 
ou  signé.  Ici  ne  t’applique  pas  Vart.  283  du 
Cod.  proc.  qui  proscrit  le  témoignage  de 
ceUx  qui  ont  donné  des  certificats  sur  les  faits 
à l’égard  desquels  on  invoque  leurs  déposi- 
tions (I). 

(Salomon— C.  Gfelt.) 

Un  acte  du  *1  avril  1806  constatait  que  Jacques 
Gfelt  et  Catherine  Kienti,  son  épouse,  avaient 
reçu,  à titre  d’emprunt,  du  sieur  Aaron-Feist- 
SaJomon,  juif,  une  somme  de  815  fr.:  le  notaire 
et  les  deux  témoins  y attestaient  que  « cette 
somme  avait  été  tout  présentement  comptée , 
nombréee t prêtée  auxdits débiteurs,  qui  l’avaient 
retirée  et  promis  de  la  rembourser  aux  termes 
convenus,  o — Voulant  profiter  des  décrets  des 
30  mai  1806  et  17  mars  1807  (S),  Gfelt  et  sa 
remme  avaient,  le  0 nov.  1808,  fait  citer  Feist- 
Salomon  en  conciliation  sur  l’action  qu’ils  en- 
tendaient former  contre  lui  en  nullité  dudit 
acte  qu’ils  prétendaient  aootr  été  dicté  par  l’es- 
poir de  tripler  le  secours,  et  comme  entaché  de 
fraude  et  d'usure.  — Sur  le  refus  de  concilia- 
tion, cette  action  avait  été  présentée  au  tribunal 
civil  de  Schelesiadt. 

Ce  tribunal  avait,  le  28  juillet  1809,  par  juge- 
ment contradictoirement  rendu,  « déclaré  l'obli- 
gation nulle , usuraire  et  comme  non  avenue , 
donné  mainlevée  de  l’inscription  prise,  et  con- 


(1)  Sic , Angers,  21  mars  1815.— Néanmoins, 
il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Douai,  le  9 déc  1828, 
et  par  colle  de  Colmar,  le  2t  nov.  1829,  que  les  dé- 
positions dos  témoins  signataires  d’un  acte  authen- 
tique sont  à elles  seules  insuffisantes  pour  prouver 
la  fausseté  des  énonciations  contenues  dans  1 acte  at- 
taqué , surtout  quand  ces  dépositions  ne  sont  pas 
unanimes.  C’est  encore  dans  ce  sens  que  la  Cour 
de  cassation  a jugé  que,  lorsqu’un  acte  authenti- 
que est  argué  de  faux , en  ce  qu’il  atteste  la  pré- 
sence des  témoins  instrumentaires  au  moment  de 
la  passation  de  Pacte,  la  déclaration  de  ces  mêmes 
témoins  portant  qu'ils  n'ont  signé  Pacte  qu’aprés 
coup  ne  suffit  pas  pour  constater  le  faux.  (Arrêt  du 
17  décembre  1818.) — Mais  ces  décisions  ne  sont 
pas  en  opposition  avec  celle  qui  résulte  de  l’arrêt 
que  nous  recueillons  ici.  Autre  chose  est  de  sa- 
voir si  telle  personne  qui  so  trouve  dans  des  circon- 
tances  données  o qualité  pour  être  entendue  com- 
me témoin  ; autre  chose  de  savoir  l'autorité  qui  doit 
•'Attacher  à ion  téinoignogo,  «n  supposant  qu’il 
VIL— r*  PÀKiiB. 
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damné  le  défendeur  aux  dépens  , si  mieux 
n’aimait  ce  dernier  faire  preuve  que  la  somme 
portée  en  ladite  obligation  avait  été  comptée  et 
nombrée  entière  et  sans  fraude.  » — Le  sieur 
Feisl  Salomon  avait  entrepris  de  faire  relie 
preuve,  et  avait  présenté  comme  témoins  le  no- 
taire qui  avait  reçu  Pacte,  et  les  deux  témoins  qui 
l'avaient  signé.  — Gfelt  et  sa  femme  avaient  re- 
proché ces  témoins  comme  inadmissibles  et  jugés 
tels  par  le  premier  jugement. 

Le  tribunal  avait  considéré  que,  « d'après  Part. 
283  du  Code  de  proc.  civ.,  celui  qui  a donné  des 
certificats  sur  des  faits  relatifs  au  procès,  est 
dans  le  cas  d'être  reproché;  qu'au  cas  particu- 
lier, les  trois  témoins  que  le  défendeur  avait  fait 
ouïr  étaient  le  notaire  et  les  deux  témoins  ins- 
trumentaires qui  avaient  signé  l’obligation.  » — 
Il  en  avait  conclu  qu'ils  ne  pouvaient  faire  une 
déposition  contraire  h ce  qu’ils  avaient  justifié 
par  leur  signature,  sans  avouer  leur  propre  tur- 
pitude..— Il  avait  ajouté  que  l'admission  de 
pareils  témoins  rendrait  sans  effet  les  deux  décrets, 
cl  notamment  celui  du  17  mars  1808;  ce  qui 
n'était  pas  l’intention  du  législateur.  — Par  son 
jugement  du  23  février  1810  , « il  avait  déclaré 
les  reproches  perlinens  et  admissibles  ; en  con- 
séquence ordonne  que  les  dépositions  dcsdiis 
témoins  seraient  rejetées  et  non  lues;»— lût 
comme  par  là  le  défendeur  n’avait  point  admi- 
nistré |a  preuve  dont  l’option  lui  avait  été  laissée 
par  le  jugement  du  28  juillet  dernier,  ce  tribunal 
déclara  le  défendeur  déchu  du  hénéücc  de  ce 
jugement,  et  le  condamna  aux  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  Part.  283  du  Code  de  proc.  civ.,  et  excès  de 
pouvoir.  — Cet  article , selon  le  demandeur  , ne 
s’appliquait  qu’à  ceux  qui  donnaient  volontaire- 
ment des  certificats  sur  des  faits  postérieurs  nu 
procès;  ici,  le  notaire  et  les  témoins  avaient 
nécessairement  constaté  des  faits  antérieurs. 

Les  défendeurs  opposaient  la  lettre  de  la  loi, 
qui  ne  fait  aucune  distinction  , et  son  esprit  ou 
sa  volonté  , qui  est  de  rejeter  des  témoignages 
suspects.—  Ils  faisaient  remarquer  que  lapreuve 
écrite  des  faits  attestés  par  ces  témoins  instru- 
mentaires , avait  été  rejetée  par  le  premier  juge- 
ment contre  lequel  le  demandeur  lie  s’élait  pas 
pourvu,  et  qu’il  avait  exécuté  ; ils  en  concluaient 
que  fa  preuve  orale  des  mêmes  faits  ne  pouvait 
être  admise  sur  leurs  dépositions,  surtout  d’après 
la  juste  sévérité  du  décret  du  17  mars  1808. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  283  du  Code  de  proc., 
qui  porte  dans  son  § 2 : « Poura  être  aussi  re- 

puisse  être  reçu.  Ceci  tient  presque  exclusivement 
au  fait,  et  l'appréciation  sc  détermine  par  les  circon- 
stances ; au  contraire  cela  est  une  pure  question  de 
droit.  Quant  à la  solution  qui  est  donnée  par  l'arrêt 
ci-dessus,  elle  nous  parait  à l’abri  de  toute  critique. 
Cet  arrêt  dit  très  bien  quo  <(  les  notaires  et  les  té- 
moins instrumentaires  accomplissent  un  ministère 
non-seulement  avoué  par  la  loi,  mais,  de  plus,  exigé 

Par  elle  et  nécessaire  pour  donner  Pautnenlicilé  a 
acte.  » En  cela,  ils  6c  distinguent  absolumtnt  des 
personnes  que  Part.  283  déclare  responsables  en  co 
qu’ils  auraient  donné  des  certificats  relatifs  au  pro- 
cès. puisque  le  procès  n’a  pas  pu  êire  prévu  lors  de 
leur  intervention  au  contrat  pour  le  signer.  Il  serait 
donc  déraisonnable  de  les  assimiler  pour  les  décla- 
rer également  reprochables.  Y.  conf.,  Toullicr,  I.  U, 
n°  309. 

(%)  Y.  sur  la  législation  spéciale  cl  transitoire  con- 
sacrée par  ces  décrets,  les  observations  qui  accom- 
pagnent l’arrêt  de  Cass,  du  7 juin  1809  ( alï. 
Schaucmbtrg  ). 
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proché  le  témoin  qui  aura  donné  des  certificats 
sur  les  faits  relatifs  au  procès  ; » — Attendu  que 
le  notaire  qui  a reçu  Pacte  obligatoire  du  91  avr. 
1806,  elles  deux  témoins  instrumentaires  qui 
ont  signé  cet  acte,  ayant  un  caractère  légal,  et 
n’ayant  rempli  qu'un  ministère  non-seulement 
avoué  par  la  loi  , mais  même  obligé  par  elle, 
ne  peuvent,  par  le  fait  de  cette  rédaction  et  de 
©es  signatures,  être  assimilés  à ceux  qui  auraient 
donne  dea  certificats  sur  des  faits  relatifs  à 
des  procès,  dans  le  sens  et  l’objet  de  cet  article  ; 
—Considérant  qu’en  déclarant  fondés  contre  ccs 
trois  témoins  présentés  par  le  demandeur  les  re- 
proches pris  deieurdile  qualité  , et  en  rejetant 
leurs  dépositions  par  application  de  l article  cit^, 
le  tribunal  civil  de  Schelestadt  a fait  une  fausse 
application  de  cette  loi,  et  l a en  outre  violce  en 
admettant  un  inutif  de  reproche  de  Icmotus  que 
la  loi  n'a  pas  créé  ; — Casse,  etc. 

Du  93  tiov.  1819. — Sect.  cir .—Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Happ*,  M.  Delacuite. — Conct.,  ty.  Tbu- 
râut,  sv.  gén.  


I®  CAUTION.  — ÀFF1CTÀTIOS  OYPOTUKCAIKK. 
— Subrogation. 

9°  iNSCJtiPïlON  UYPOTIISCAIBB.-COMPTABLB.— 
— H ADI  Al  ION.  — AUIOMIIB  JUDICIAIRE.— 
COMPÉBBtNCB. 

l°CWu*  qui  donne  une  affectation  hypothé- 
caire pour  la  sûreté  d'une  créance,  sans  s'o- 
bliger lui-même  au  paiement  subsidiaire, 
n’est  pas  une  caution,  dans  le  sens  de  l'art. 
9U1 1 du  Code  civil;  il  ne  peut  demander  sa 
déchargé  sur  le  fondement  que  la  subroga- 
tion aux  droits,  hypotheques  et  privilèges 
du  créancier  ne  peut  plus , par  la  faute  du 


(1)  La  Cour  de  cassation  juge  ici  que  l'affectation 
hypothécaire  n'est  pas  un  cautionnement  ( V.  pour 
la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  contrats,  la 
note  qui  accompagne  un  décret  en  couseil  d'Etat  du 
13  oct.  1808,  «n.  Monnat  );  et  de  U,  la  Cour  tire 
cette  conséquence,  que  la  disposition  de  l’art,  2037, 
relative  au  cautionnement,  ne  peut  être  appliquée 
à I affectation  h)  polhreaire. — Mais  en  admettant 
qu'il  se  fut  agit  dans  l'espèce,  d'un  cautionnement, 
U disposition  de  cet  article  eût-elle  du  être  appli- 
quée, alors  que  le  lait  reproché  uu  créancier  par  la 
caution  était  nue  simple  omiwion  d'inscrire  en 
temps  utile  l'hypothèque  qui  servait  do  garantie  à la 
dette  et  de  se  présenter  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué? 
En  d’autres  termes,  l’art.  9037,  Cod.  civ.,  est-il 
applicable  aussi  bien  lorsque  !o  fait  du  créancier 
est  simplement  négatif,  tn  omitlendo,  que  lorsque 
ce  faitesl positif,  m cummtltendu?  C est  là  une  ques- 
tion des  plus  controversées,  et  qae  la  Cour  de  cas- 
sation semble  jusqu'ici  avoir  voulu  éviter  de  résou- 
dre en  principe  général  ; V,  ses  arrêts  des  12  mai 
et  2 juin  1836.  Toutefois,  elle  l’a  résolue  impli- 
citement pour  raflirmaiivo  dans  detix  arrêts  des 
93  mai  1833  et  28  mai  1838  , et  c'est  dans  ce 
sens  quo  se  sont  prononcés  plusieurs  auteurs  re- 
commandables, notamment  MM.  Del  vin  court,  Rol- 
land de  Y illargues  et  Duranlon.  (K.  la  note  qui  ac- 
compagne un  arrêt  de  Rennes  du  18  mars  1811.) 
Cependant  Pothier  ( des  Obligations,  n*  b&7  ) , 
faisait  une  distinction  entre  le  cas  ou  la  déchéance 
de  la  caution  provenait  du  fait  du  créancier  et  celui 
où  elle  résultait  d’une  simple  faute.  Il  soutenait 
que  le  créancier  répondait  de  son  fait,  et  parle  tait 
du  créancier  il  entendait  le  cas  où  celui-ci  avait 
réellement  agi  en  consentant  expressément  à la  dé- 
charge des  bienadu  débiteur  grevés  d'il.vpoihéque. 
Mais  il  pensait  que  le  créancier  ne  répondait  pas  de 
M négligence  on  de  sa  faute , et  par  («mie  il  euien- 
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créancier,  s'opérer  en  sa  faveur . (Cod.  clr.. 

2037.)  (!) 

^Lorsqu'une  demande  en  radiation  d’inscrip- 
tion formée  contre  l’agent  du  trésor  publie 
est  subordonnée  a la  question  de  savoir  si 
le  redevable  est  ou  non  débiteur , les  tribu- 
naux doivent  suspendra  foute  décision  tant 
que  ta  Cour  des  comptes  n'a  pas  arrêté  défi- 
nitivement l'état  de  situation  du  débiteur . 
(Cod.  clv.,  9157  et  2160.)  (t) 

(L’agent  du  trésor  public— C.  Marin.) 

Par  un  arrêté  du  18  prair.  an  8,  le  gouverne- 
ment avait  donné  la  régie  des  salines  de  l’Est  aui 
sieurs  Duquesnoy  , Catoire  et  Besson  , aux  con- 
ditions : —De  fournir  uu  cautionnement  en  im- 
meubles d’un  million; — Que  les  régisseurs  pren- 
draient eux-mémes,  pour  et  au  nom  du  gou- 
vernement, inscription  sur  les  immeubles  qu’ilr 
affecteraient  au  cautionnement;— Qu'avant  de 
prendre  aucune  part  aux  bénéfices  de  ia  régie,  les 
régisseurs  paieraient  chaque  année  1,800,000  fr. 
au  trésor  public;  — Que  la  régie  commencerait 
ie  l«r  mess,  an  8 , et  qu’elle  durerait  neuf  aot  ; 
que  cependant,  de  part  et  d'autre , on  pourrait 
eu  arrêter  le  cours  au  bout  des  trois  ou  six  pre- 
mières aimées. 

Le  93  vent,  an  10,  les  sieurs  Duquesnoy,  Catoire 
et  antrea  comparurent  chez  un  notaire  pour 
réaliser  le  cautionnement.  L'acte  porte,  entre 
autres  choses,  que  testeur  Duquesnoy  affectait, 
obligeait  et  hypothéquait  les  forges  de  Moyeuvre 
et  leurs  dépendances,  appartenant  tant  è lui  qu'au 
sieur  Manu , son  beaudrère , pour  lequel  il  dé- 
clara se  porter  fort,  et  par  lequel  il  s'obligea  de 
faire  ratifier  dans  le  mois.— Le  28  brum.  an  11, 
le  sieur  Marin  donna,  a la  suite  de  l'acte  ci-desaua, 

dail  l'omission  de  s'opposer  à uu  décret  ou  d'inter- 
rompre la  prescription  de  l'hypothèque. 

D apres  lui,  des  faits  de  cette  nature  ne  peuvent 
être  imputes  au  crcaucier,  1° parce  que  n’étant  obligé 
à la  cession  de  ses  actions  que  par  une  pure  raison 
d’équité,  n’ayant  contracté  ii  cet  égard  aucune  obli- 
galion  précise  do  les  conserver  au  üdéjusseur,  il 
suffit  qu’il  apporte  à cet  égard  de  la  bonne  foi,  c'est- 
à-dire  qu’il  ue  lusse  rien  de  contraire  à cette  obliga- 
tion ; d'où  ia  conséquence  qu'ii  ne  doit  pas  être  tenu 
à cet  égard  d’une  pure  négligence;  2°  parce  que  lo 
üdéjusseur  a pu  veiller  aussi  a ia  conservation  du 
droit  hypothécaire  qui  s'est  perdu,  qu'il  a pu  som- 
mer ce  créancier  d'agir,  et  que  ce  u'csl  quo  dans  le 
cas  où  il  aurait  mis  lu  créaucicr  en  demeure,  qu'il 
pourrait  se  plaiudre  et  lui  opposer  une  négligence 
qui,  sans  cette  mise  eu  demeure,  lui  est  commune 
avec  lui. — Ces  principes  ont  vie  adoptés  par  Toul- 
lier,  t.  7,  n°  179,  qui  explique  l’art.  9037  dans  le 
sens  de  la  distinction  ci-dessus,  et  nombre  d'arrêt* 
de  Cour  royale  les  ont  consacrés.  V.  Rennes,  18 
mars  1811  ; Bruxelles,  16  mai  1821;  Douai,  21  juin 
1831;  Agen,  26  nov.  1836.1 . toutefois  en  sens  con- 
traire, Pau,  3 janv.  1824;  Toulouse,  27  août  1828. 
Peut  être,  de  cet  état  do  divergence  ou  d'hésita- 
tion do  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  faudrait- 
il  conclure  quo  la  questioii  n’esl  pas  susceptible 
d’une  solution  absolue;  que  s’il  est  vrai  qu'en  gé- 
néral tout  fait  positif  du  créancier,  in  commiUcndo, 
qui  aura  rendu  la  subrogation  impossible,  devra 
libérer  la  caution  à son  égard,  il  est  vrai  aussi  qu’un 
fait  négatif,  i»  omitlendo,  pourra  dans  des  circon- 
stances données,  paraître  insuffisant  pour  motivev 
cette  libération  ; qu'en  un  mot,  la  solution  pourra 
dans  nombre  de  cas  dépendre  jusqu’à  un  certain 
point  de  circonstances  dont  l’appréciation  est  né* 
cessairemenl  laissée  au  juge. 

(t)  F.  M*l.  (laq»  lo  mimo  (cn*,<léci.  6 juill,  1BJ0* 
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la  ratification  promise  par  le  sieur  Duquesnoy. 

Le  27  mess,  an  10,  le  gouvernement . par  un 
nouvel  arrêté,  prorogea  la  régie  des  salines  pour 
trois  ans,  A compter  du  l°r  mess,  in  11,  époque 
de  la  fin  des  trois  premières  années  du  traité 
de  l’an  8;  mais  à condition  qu'au  lieu  de  payer 
seulement  1,600,000  fr.  avant  d'élrc  admis  ou 
partage  des  bénéfices , les  régisseurs  paieraient 
annuellement  trois  millions. — Ni  le  gouver- 
nement , ni  les  régisseurs  pour  lui,  n'avaient 
pris  d’inscription  sur  les  forges  de  Moyeuvre; 
ce  ne  fut  que  le  22  mars  1806  que  l’agent  du  tré- 
sor public  prit , sur  les  biens  du  sieur  Duques- 
noy , une  inscription  générale  qui  frappa  sur 
la  moitié  appartenant  à ce  dernier  dans  les  forges 
de  Moyeuvre.  Mais,  le  6 nov.  1805,  les  sieurs 
Catare  et  Dauphin  avaient  pris  sur  la  meme 
moitié  des  forges  appartenant  au  sieur  Duques- 
noy,  une  inscription  poor  500,000  fr. , aux  lins 
d’un  acte  authentique  consenti  six  jours  aupara- 
vant. — Plus  tard,  celte  moitié  des  forges  a été 
vendue:  le  prix  en  a été  distribué  le  10  janv.1809, 
elle  gouvernement  n'esi  pas  venu  en  ordre  utile. 

Alors  le  gouvernement  a fait  prendre  une  in- 
scription sur  la  moitié  appartenant  ou  sieur  Marin. 
Celui-ci  a demandé  mainlevée  de  cette  inscription, 
1°  parce  que,  faute  parle  gouvernement  de  s’étre 
Inscrit  en  temps  utile  sur  la  moitié  appartenant 
à Duquesnoy , il  était  hors  d’état  de  céder  h 
Marin  les  sciions,  hypothèques  et  privilèges  qui 
avaient  appartenu  audit  gouvernement,  en  sorte 
que,  suivant  Part.  2037  du  Code  ci?.  , Marin, 
caution  de  Duquesnoy,  était  déchargé  ; 2°  parce 
que  le  cautionnement  deMarin  n’eût  pu  être  ré- 
clamé que  pour  les  trois  premières  années  de  la 
régie,  le  second  bail  ayant  fait  novation  au  pre- 
mier, et  que  les  trois  premières  années  avaient 
été  payées  au  moyen  des  versemens  considé- 
rables faits  au  trésor  public  par  les  régisseurs. 

On  répondait,  pour  le  gouvernement,  qu’il  ne 
s’ôtait  point  mis,  par  son  Tait,  hors  d’état  de  céder 
ses  actions  et  hypothèques;  qu’il  n'y  avait  point 
eu  de  novation;  et  qu'au  surplus,  l'apurement 
du  compte  entier  aes  régisseurs  était  encore 
soumis  à la  Cour  des  comptes. 

4 avr.  1811,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  deMelz 
qui  admet  les  deux  moyens  proposés  par  Mario  , 
et  fait  mainlevée  de  l’inscription. 

Pourvoi  en  cassation  par  ragent  du  trésor,  pour 
violation  des  art.  2011,  2015  du  Code  clv.,  fausse 
application  de  l'art.  2037  et  usurpation  des  pou- 
voirs de  la  Cour  des  comptes. 

▲RRÈT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  2011  et  2015  du 
Code  ci v-;  — Considérant  qu'il  résulte  du  pre- 
mier de  ccs  articles,  que  le  cautionnement  est 
un  acte  par  lequel  un  tiers  s’oblige  de  payer  une 
dette  , en  cas  que  le  débiteur  ne  l'acquitte  pas 
lui-même; — Qu'il  est  de  l'essence  d’un  engage- 
ment de  cegeurc,  que  celui  qui  le  contracte, 
s'oblige  personnellement  envers  le  créancier;— 
Que  si,  au  lieu  de  s'obliger  personnellement,  il 
ne  fait  que  promettre  de  livrer  ou  engager  à 
litre  de  garantie  des  propriétés  mobilières  ou 
immobilières,  il  peut  résulter  de  ces  stipulations 
un  acte  de  nantissement,  une  anlirhrése , une 
affectation  hypothécaire,  mais  non  un  cautionne- 
ment tel  que  le  définit  le  Code  civ.;  — Considé- 
rant qu'il  est  constant  au  procès,  reconnu  par  les 
parties  et  par  l'arrêt  attaqué,  que  Marin  n’a  pas 
contracté,  eny.*rs  le  gouvernement,  l'obligation 
personnelle  d'acquitter  la  dette  de  Duquesnoy, 
en  cas  de  non-paiement  de  la  part  de  celui-ci  ; 

/|>  Sur  l'opposition  formée  par  Marin,  cct  arrêt 
« été  confirmé  lo  10  août  1814.  (F%  à ceuo  date.) 


que  Marin  a purement  et  simplement  consenti 
que  sa  moitié,  dans  les  forges  de  Moyeuvre,  fût 
hypothéquée  et  affectée  au  gouvernement , pour 
sûreté  des  actions  qu’il  pourrait  un  jour  exercer 
contre  Duquesnoy.  en  vertu  du  bail  en  régie  ré- 
sultant de  l'arrêté  du  is  prair.  an  8;  — Qu’en 
l'absence  de  toute  autre  stipulation,  celte  affecta- 
tion hypothécaire  ne  contient  pas  un  cautionne- 
ment dans  lo  sens  de  l’art.  901 1 du  Code  clv.,  et 
qu’on  ne  pouvait  par  conséquent  appliquer  à 
l'espèce  l’art.  2037  du  même  Code;  — Considé- 
rant que,  d’après  l'art.  2015,  le  cautionnement 
no  sc  présume  pas,  qu’il  doit  être  exprès; 

Considérant  enfin  que,  si  la  connaissance  de 
la  demande  en  radiation  de  l'inscription  hypo- 
thécaire, formée  par  Marin,  était  de  la  compé- 
tence de  la  Cour  de  Metz,  cette  Cour  eût  dû  sur- 
seoir à prononcer,  dés  qu'il  a été  maintenu  que 
la  Cour  des  comptes  n’avait  pas  encore  réglé  le 
compte  des  régisseurs,  et  que  le  contraire  n'était 
pas  justifié;— En  effet,  la  Cour  de  Metz  (cessant 
la  fausse  application  qu’elle  a faite  de  l’arl.2037) 
n’aurait  pu  donner  la  mainlevée  demandée,  qu’en 
jugeant  qu’il  n’élaii  rien  dû  au  gouvernement; 
or,  elle  élaitincompétenle  pour  le  juger,  la  ques- 
tion étant  dans  l'attribution  exclusive  de  la  Cour 
des  comptes  ;— Donne  défaut  (1)  contre  le  défen- 
deur, et  pour  le  profit,— Casse,  etc. 

Du  25  nov.  1812.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Gandon.— Conel.,  M.  Tburut,  «v.  gén. 


VOL.— Recèle.— Pkisks. 
L'exception  faite  par  Vart.  63  du  Code  pénal , 
en  faveur  des  recé  leur  s d'un  vol  qui  n'avaient 
pas  , ton  du  recel,  connaissance  des  circon- 
stances aggravantes  qui  ont  accompagné  le 
vol,  n’est  applicable  que  lorsque  la  peine  en- 
courue est  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  à perpétuité  ou  de  la  déportation.— 
Hors  de  ces  cas,  la  complicité  par  recel , 
reconnue  à l'égard  du  fait  principal , em- 
porte la  complicité  de  toutes  Us  circonstan- 
ces à l'aide  desquelles  le  fait  a été  commis , 
que  le  recéleur  ait  eu  ou  non  connaissance 
ae  ces  circonstances , et  donne  lieu  contre  le 
recéleur  à l'application  des  mêmes  peines 
que  celles  portées  contre  l'auteur  principal 
du  crime.  (Cod.  pén.,  59,  62  et  63.)  (2) 
(Marens.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  la  loi  veut  que  les 
complices  d’un  crime  ou  d'un  délit  soient  punis 
romme  les  auteurs  mêmes  du  crime  ou  du  délit; 
que  le  fait  de  complicité  du  fait  principal  ayant 
été  déclaré  constant  par  le  jury,  entraîne,  pour 
celui  qui  en  est  convainc  u,  la  complicité  de  toutes 
les  circonstances  a l’aide  desquelles  le  fait  a été 
commis;  que  la  loi  n’eiige  pas  môme  qu’on  ait 
eu  connaissance  de  ces  circonstances  aggravantes; 
qu  elle  n’admet  à cet  égard  aucune  modification, 
autre  que  celle  portée  dans  l’art.  63  du  Code 
pén.;  que  cet  article  n'est  nullement  applicable  à 
l'espèce,  elqu'ainsi  la  Cour  d’assises,  en  pronon- 
çant contre  le  réclamant  la  même  peinequecontre 
les  auteurs  des  vols,  dont  il  a été  déclaré  complice, 
a fait  une  juste  application  de  la  loi  pénale;  — 
Rejette,  etc. 

Du  26  nov.  1812.— Secl.crim.— Prés.t  M.  Bar- 
ris.— /tapp. ,M.VanTüulon.—C<mc/.,M.Giraud, 
av.  gén. 


(2)  F.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  25  juin  1812,  eê 
la  note. 

r 
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1®  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.— Der- 
nier RESSORT. 

2®  Cassation.— Dernier  ressort. 
i°Lcs  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  ju- 
ger en  dernier  ressort  que  lorsqtie  le  renvoi 
de  Va  (faire  n'ayant  été  demandé  ni  par  la 
partie  publique  ui  par  la  partie  civtle  , le 
fait  se  réduit  à utie  contravention  de  police • 
(Cod.  d'iiut.  crim.,  192.) 

2®£n  matière  correctionnelle  de  meme  qu’en 
matière  civile,  les  juyemens  mal  à propos 
qualifiés  en  dernier  ressort  n’en  sont  pas 
moins  susceptibles  d'appel  (1). 

(Van  Ommeren.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que.  d'après  les  dis- 
positions combinées  des  arl.  191,  192  et  199  du 
Code  d'in  sir.  crins.,  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ne  peuvent  juger  en  premier  et  der- 
nier ressort  que  lorsque  le  renvoi  de  l' affaire 
n'ayant  été  demandé  ni  par  la  partie  publique  ni 
par  la  partie  civile»  le  fait  sur  lequel  lesdils  tri- 
bunal! i ont  à prononcer,  se  réduit  a une  contra- 
vention de  police,  cl  que  dans  tout  autre  cas,  les 
jugemens  qu’ils  rendent  en  première  instance 
«nul  de  droit  sujets  à l’appel;  que  l’art.  453  du 
Code  deprocéd.,  qui,  par  l’identité  des  motifs, 
csL  applicable  a la  procédure  en  matière  de  police, 
soumet  à l'appel  les  jugemens  qui,  quoique  qua- 
lifiés en  dernier  ressort,  auraient  été  rendus  par 
desjuges  qui,  d'après  la  loi,  ne  pouvaient  pro- 
noncer qu'en  première  instance  et  a lu  charge 
de  l’appel  : d’où  il  suit  que  de  pareils  jugemens 
ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  cassation  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu’eu  supposant 
même  que  le  fait  de  surexactiou  dont  est  préve- 
nue Timetje  Gcclo  dût  encore  être  régi  par  le 
réglement  hollumiais  de  1760,  relatif  à la  percep- 
tion des  droits  de  barrière  de  Soert,  ce  fait  ue 
serait  point  une  simple  contravention  do  police, 
mois  un  délit  de  police  correctionnelle,  puisque, 
d’après  ledit  règlement,  la  sureiaclion  des  droits 
•lonne  lieu  non-seulement  à un  dédommagement 
civil  égal  au  quadruple  de  la  somme  qui  a été 
perçue  au  delà  de  la  taie  réglée,  mais  encore  à 
une  correction  arbitraire  qui  peut  conséquem- 
ment excéder  les  peines  do  simple  police  ; qu’il 
suit  de  ces  circonstances  que  le  tribunal  correc- 
tionnel d’Amersfoort  ne  pouvait  juger  dans  cette 
nffairc  qu’en  premier  ressort  et  à lu  charge  de 
l’appel,  et  que  la  qualification  do  dernier  ressort 
que  ce  tribunal  o donnée  a son  jugement  ne  fai- 
sait point  obstacle  à ce  qu'il  fût  sujet  a l'appel  : 
d'où  il  suit,  par  une  conséquence  ultérieure,  que 
le  pourvoi  en  cassation  dudit  jugement  ne  peut 
être  reçut— Déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc. 

Du  *6 nov-  1812.— Sect.  crim.  —Rapp.,  M. 
Busschop. —Conc/.  conf.,  M.  Merlin,  pr.  gén. 

OUTRAGE.— Fonctionnaire  ruBLic.— Sursis. 
L’imputation  faite  publiquement  à un  maire 
d’avoir  fait  une  fausse  signature  dans  un 
acte  do  mariage  constitue  un  outrage  com- 
mis à l’occasion  de  ses  fonctions  et  passible 
de  l’application  non  de  l’art.  37G,  nuits  de 
l'art.  222  du  Code  pénal.  En  conséquence,  il 
n'y  a pas  lieu  de  surseoir  au  jugement  pen- 
dant l’instruction  des  faits  que  l’auteur  de 
l’imputation  a dénonces,  (Cod.  péu.,  372.)  (2) 
(Siblot.)— arrêt. 

LA  COUR;— Cousidéraul  que  Siblot  a repro- 

(I)  y.  Cass.  23  mes»,  an  12,  et  la  note;  Legrove- 
rend,  LCg.  crim.  (èd.  belge),  l.  2,  clxap.  4;  Merlin, 
fiépert,,  v®  Cassation,  § 3,  n°  1. 


ché  publiquement  à Gachot  d’avoir  fait  une  fausse 
signature  dans  un  acte  de  mariage;  qu’il  a con- 
séquemment été  fait  audit  Gachot  une  imputa- 
tion outrageante  à l’occasion  de  scs  fonctious.de 
moire;  que  Siblot  était  donc  passible  de  la  peine 
portée  en  l’art- 222  du  Code  pén.,  et  que  l’art.  376 . 
de  ce  Code  était  évidemment  sans  application  à 
la  cause  ; qu'il  n’y  avait  pas  lieu  non  plus  de  pro- 
noncer le  sursis  dont  parle  l'art.  392  du  mémo 
Code;  que  cet  article,  placé  dans  la  sect.  V dudit 
Code,  n’est  relatif  qu'aux  calomnies  et  aux  inju- 
res dont  des  individus  sans  caractère  public  sont 
l'objet;  que  les oulragcs  et  les  violences  envers 
les  dépositaires  de  l’autorité  et  de  la  force  pu- 
blique sont  la  matière  d’une  autre  section,  de  la 
sect.  i%  dans  laquelle  sont  spécialement  prévus 
et  punis  les  outrages  reçus  par  les  magistrats  do 
l'ordre  administratif  et  judiciaire  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  et  à l’occasion  de  cet  ciercicc; 
qu’il  ne  devait  y avoir  et  qu’il  n'ï  a dans  celte 
section  aucune  disposition  semblable  à celle  de 
j’ort.  372,  parce  qu’il  importe  ou  maintien  de 
l’ordre  public,  essentiellement  lié  au  respect  des 
dépositaires  de  l’autorité,  que  des  faits  outra - 
geans,  même  vrais,  ne  puissent  pas  leur  être 
imputés  dans  un  esprit  d'injure  et  autrement  que 
par  la  voie  légale  de  la  dénonciation  et  de  la 
plainte;  qu’il  s’ensuit  de  ces  observations  qu’il  a 
été  fait,  dans  l’espèce,  une  légale  et  juste  appli- 
cation de  io  loi  penale; — Rejette,  etc. 

Du  2G  nov.  1812.  — Sect.  crim.-  Rapp.,  M. 
Aumuut.— Conel.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


FAUX Cou  PBTENCB . 

Le  juge  qui  n'est  compétent  pour  connaître 
d'un  crime  de  faux,  qu'à  raison  de  l’usage 
gui  a été  fait  de  la  pièce  fausse  dans  son 
ressort , devient  incompétent  pour  juger  les 
auteurs  de  ce  faux,  s’il  reconnaît  que  les  pré- 
venus de  l'usage  n’ont  pas  agi  criminelle «• 
ment . (Cod.  d’iust.  crim.,  63.)  (3) 

(Mau  pas.) 

Les  héritiers  Sievekiug  avaient  fait  usage  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  d'un 
jugement  rendu  par  une  commission  du  sénat  de 
Hambourg.— Plainte  en  faux  portée  par  le  sieur 
Maupas  tant  contre  ces  héritiers  que  contre  les 
membres  mêmes  de  la  commission. — Arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Paris  qui,  en 
reconnaissant  l’existence  d’une  altération  maté- 
rielle de  la  vérité  des  faits,  se  déclare  incompé- 
tente : attendu  que  les  inculpés  d'usage  du  faux 
auraient  agi  sans  avoir  connaissance  de  l'état  de 
la  minute  du  jugement,  et  que  les  auteurs  du 
faux,  résidant  a Hambourg,  ne  sont  pas  justicia- 
bles de  la  Cour Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur 

Maupas. 

AnnÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  ce  n’est  que  par 
l’usage  criminel  qui  aurait  été  fait  de  la  pièce 
prétendue  fausse  dont  il  s'agit,  dans  le  ressort  de 
la  Cour  de  Paris,  que  celte  Cour  serait  devenue 
compétente  pour  connaître  de  ce  faux  contre 
ceux  prévenus  d'en  être  les  auteurs  qui  n’étaient 
pas  soumis  a sa  juridiction,  soit  a raison  de  leur 
domicile,  soit  a raison  du  lieu  de  la  fabrication 
de  la  pièce  fausse  ; qu’ayant  été  jugé  que  les  pré- 
venus d'avoir  fait  usage  de  ladite  pièce,  n’avaient 
pas  agi  criminellement,  et  qu’en  conséquence  il 
n’y  avait  lieu  de  suivre  a leur  égard,  la  Cour  do 
Paris  n’ayant  plus  à connaître  du  seul  fait  qui 

(2}  F.  conf.,  Cass.  27  juin  1811,  et  la  note.  V.  loi 
du  26  mai  1819,  art.  25. 

(J)  V.  Merlin,  itejwrl.,  t»  Faux,  sect.  1" , § î. 
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«omit  déterminé  sa  compétence,  a fait  une  juste 
application  des  principes  de  la  loi,  en  se  décla- 
rant,  dans  l'espèce,  incompétente  a l’égard  des 
auteurs  du  fini;— Rejette,  etc. 

Du  20  nov.  1812. — Sect.crim.— Rapp.,  M.  Ra- 
taud . — Concl.  eonf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

CASSATION.— I.NTÊBftT  HR  LA  LOI.  — MïHIS- 
TÈI1E  PUBLIC. 

La  loi  n’ autorise  pas  les  procureurs  impériaux 
près  les  tribunaux  de  première  instance  à 
se  pourvoir  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la 
loi  contre  les  jugemens  rendus  par  ces  tri- 
bunaux  en  matière  correctionnelle.  (Cod. 
d’inst.  criin.,  409  et  413.)  (1) 

(Amaddhal.) 

Du  28  dot.  1812.  — Scct.  criin. 


ESCROQUERIE.  — Caractères  — Cassation. 
Garder  des  obligations , recevoir  des  à-compte 
sans  en  donner  qui! lance  ou  sans  en  faire 
mention  au  dos  des  titres  ; foticfter  des  som- 
mes pour  son  débiteur  sans  lui  en  tenir 
compte;  tout  cela  ne  constitue  point  le  délit 
d’escroquerie,  dans  le  sons  du  Code  pénal. 
(Cod.  péri.,  405.)  (2) 

L’erreur  des  juges  s\ir  ce  qui  constitue  le  délit 
d'escroquerie  est  un  moyen  de  cassation  (3). 

(Dangueger.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  articles  4 et  5 du  dé- 
cret du  3 septembre  1807 , 35  de  la  loi  du  22 
juillet  1791  et  405  du  Code  pénal  de  1810; — Eu 
ce  qui  concerne  la  condamnation  pour  escroque- 
rie  : — Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  fait 
résulter  des  présomptions  ou  des  preuves  de 
ce  délit , que  des  aveux  des  prévenus , d'avoir 
gardé  des  obligations  acquittées,  d’avoir  reçu  des 
a-compte  en  argent  ou  en  denrées,  sans  en  avoir 
donné  quittance  ni  en  avoir  inscrit  la  mention 
au  dos  des  obligations , et  d’avoir  porté  le  prix 
des  ventes  à une  somme  supérieure  h celle  qui 
était  due,  sans  tenir  compte  de  ces  excédons 
aux  débiteurs;  — Et  attendu  que  ces  faits  , tels 
qu’ils  oui  été  reconnus  et  déclarés  conslans 
par  ledit  jugement,  ne  rentrent  pas  dans  l’appli- 
cation de  l’art.  35  de  la  loi  du  22  juill.  1791 , ni 
de  l’art.  405  du  Code  pénal  de  1810,  qui  ont  fixé 
les  faits  constitutifs  du  délit  d’escroquerie;  d'ou 
suit  que  le  tribunal  de  Versailles,  en  appliquant 
la  peine  du  délit  d’escroquerie  h des  faits  qui , 
d’après  la  loi  n’en  ont  pas  le  caractère,  a fait  une 
fausse  application  de  la  loi  pénale  ;— Casse,  etc. 

Du  87  nov.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp .,  M. 
Audier-Massillon.—  Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


1«  QUESTION  PRÉJUDICIFALE.  — Co«pé- 

TEUCB. 

2°  Coua  d’assises.— Compétence.— Pahricidr. 
30  Loi.— Publication. 

t°  et  2" Les  tribunaux  criminels,  chargés  d’in- 
struire et  de  prononcer  sur  les  crimes  et  délits, 
ont  essentiellement  caractère  pour  prononcer 
sur  toutes  les  matières  accessoires  et  inci- 
dentes qui  ne  sont  pas  exceptées  de  leur  ju- 
ridiction par  la  loi  ; et  par  conséquent  sur 
les  questions  de  droit  qui  naissent  de  l’in- 

(1)  L'art.  442  ne  donne  ce  droit  qu’au  procureur 
général  près  Ta  Cour  do  cassation.  V’.  Cass.  3 déc. 
1812;  l*r  déc.  1814;  28  mars,  24  avr.,  29  mai  1829. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 déc.  1807,  et 
la  note.  V.  aussi  llélic  et  Chauveau , Théorie  du 
Code  pénal , loin.  7,  cb.  61. 


struction  et  de  la  défense  des  parties,  Quoi- 
que ces  questions,  considérées  indépendam- 
ment du  fait  criminel, ne  fussent  pas  de  leur 
compétence  (4). 

En  conséquence,  dans  une  accusation  de  par- 
ricide, la  Cour  d’assises  est  competente  pottr 
statuer  sur  la  qualité  de  fils  adoptif  attri- 
buée à raecusè  dans  l’acte  d’accusation  et 
qui  constitue  l’un  des  élément  du  crime. 
Z°Une  loi  particulière  est  réputée  inconnue  tant 
qu’il  n’y  a pas  preuve  positive  qu’elle  a été 
connue  ou  publiée. 

(Projetto.J 

Le  5 mal  1812  , arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Rome,  qui  met  en  accusation  et  renvoie  devant 
la  Cour  spéciale  extraordinaire , tenant  lien  de 
Cour  d'assises  . Michel  Projetto  , fils  adoptif  de 
Benoit  Ferrctti,  prévenu  de  parricide  sur  la  per- 
sonne de  celui-ci.  — En  exécution  île  cet  arrêt, 
un  acte  d’nrcusalion  est  dressé  par  le  procureur 
général  contre  Michel  Projette,  et  ce  mngistr.it 
y joint  le  contrat  d’adoption  de  l’accusé.  Ce  con- 
trat avait  été  passé  devant  notaire  , le  15  mai 
1804,  entre  le  commissaire  général  de  l hôpita 
du  Saint-Esprit  de  Rome,  et  Michel  Projetto  , 
enfant  trouvé  âgé  de  douze  ans , d’une  part; 
Benoît  Ferreti  et  son  épouse  , de  l’autre.  — 
Le  8 juin  1812,  orrét  de  la  Cour  spéciale  ex- 
traordinaire qui  déclare  Michel  Projetto  con- 
vaincu d’avoir  tué  volontairement  et  sans  pré- 
méditation Benoit  Fcrrelli;  mais  ne  le  con- 
damne qu’à  la  peine  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité: « Attendu  qu’il  ne  constc  point  de  la  qua- 
lité de  fils  adoptif  rie  l’accusé,  parce  que  l'acte 
par  lequel  l’adoption  a été  déclarée  et  qui  0 été 
passé  sous  l’ancien  régime,  n’a  point  été  fait  dans 
les  réquisitions  prescrites  par  le  droit  commun, 
auquel  rien  irannoncc  qu'il  ait  été  dérogé  par 
aucune  loi  pontificale  : et  que  quoiqu’on  allègue, 
dans  ledit  acte  , en  termes  généraux,  les  privi- 
lèges particuliers,  il  n’est  pas  néanmoins  démon- 
tré que  ces  privilèges  soient  de  nature  à abroger 
les  dispositions  positives  du  droit  commun  ; 
qu’en  conséquence,  l’accusé  est  simplement  cou- 
pable de  meurtre  et  non  de  parricide.  » 

Le  procureur  général  se  pourvoit  en  cassation. 
— lw  En  ce  que  la  question  d’adoption  aurait  dû 
être  envoyée  à des  juges  civils  ; — 2°  En  ce  que 
d'ailleurs  l’arrêt  dénoncé  aurait  dû  reconnaître 
que  Projetto  était  Ois  adoptif  de  l’homicidé. 

M.  Merlin,  procureur  général,  a examiné  ces 
deux  questions,  n En  thèse  générale,  a-t-il  dit . 
c'est  aux  tribunaux  civils  qu  appartient  le  droit 
exclusif  de  prononcer  sur  l’état  des  citoyens;  et 
c’est  bien  une  question  d'état  que  celle  de  savoir 
si  telle  personne  est  ou  n’est  pas  l’enfant  adoptif 
de  telle  personne.  Mais  cette  règle  n'est  pas  sans 
exception;  et  pour  la  renfermer  dans  ses  justes 
limites  , il  faut  distinguer  entre  les  questions 
d’état  principales  et  les  questions  d’état  inci- 
dentes. Sans  doute,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compélens  pour  connaître  des  questions  d’état 
principales.  Mais  quelle  loi,  quelle  raison  pour- 
rait empêcher  les  tribunaux  criminels  de  con- 
naître des  questions  d’état  incidentes.  De  loi, 
nous  n’en  connaissons  point.  A la  vérité,  l’art. 
320  du  Code  civil  porte  que  les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétent  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations d’état , et  sa  disposition  parait  trop 

(8)  Question  controversée.  F.  Cass. 12  oct.  1838* 
et  la  note. 

(4)  Y.  dans  ce  sens,  Mangin,  Traité  de  T act.  pubL, 
toni.  1 , p.  459;  Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod. 
crim. , tom.  1,  p.  34  ; Carnot,  Comm.  du  C.  pén. , 
loin.  2,  p.  24. 
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générale  pour  repas  embrasser  les  réclamations 
d'état  incidentes.  Mail  cet  article  étant  placé 
sous  la  rubrique  des  preuves  de  la  filiation  des 
enfans  légitimés , ou  ne  peut  évidemment  l'ap- 
pliquer qu’à  l'action  par  laquelle  un  enfant  qui 
se  prétend  issu  d'un  mariage,  demande  qu'on  io 
reconnaisse  pour  tel.  On  sait  d’ailleurs  que  cet 
article  n’a  eu  pour  objet  que  de  réformer  la  ju- 
risprudence qui,  précédemment,  autorisait  la  ré- 
clamation d’étal  d’enfant  naturel  et  légitime  par 
la  voie  criminelle  ; et  c’est  ce  que  fait  clairement 
entendre  l'article  suivant,  lorsqu'il  dit  : « L'ac- 
tion criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
d’état  ne  pourra  commencer  qu’après  le  jugement 
définitif  sur  la  question  d’état.  » Quant  aux  rai- 
sons , il  ne  s’en  présente  aucune  pour  interdire 
aux  juges  criminels  la  connaissance  des  questions 
d’état  incidentes.  Il  est  au  contraire  de  priucipe 
que  tout  juge  qui  est  compétent  pour  statuer  sur 
un  procès  dont  il  est  saisi , l'est  par  la  même, 
pour  statuer  sur  les  questions  qui  s'élèvent  inci- 
demment daus  ce  procès , quoique  d’ailleurs  ces 
questions  soient  hors  de  sa  compétence , lors- 
qu’elles sont  proposées  principalement.  Et  il  ne 
faut  pas  croire  que  les  questions  d'état  soient  ex- 
ceptées de  ce  principe:  elles  y sont  mémo  soumi- 
ses expressément  par  deux  textes  célèbres  du  droit 
romain.  ( Loi  3 au  C.  de  Judiciis,  et  loi  1 ou  C. 
de  ordine  cognilionum).  Si,  comine  le  décident 
ces  deux  textes,  un  juge  civil  qui,  par  la  nature 
des  attributions,  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  question  d'état  devient  néaumoins  compé- 
tent pour  y statuer  lorsqu’elle  se  présente  inci- 
demment a une  affaire  de  su  juridiction,  pour- 
quoi n’en  serait-il  pas  de  même  du  juge  criminel? 
Pourquoi  le  juge  criminel,  qui  ni  incompétent 
pour  connaître  d'une  question  d élai,  ne  pour- 
rait-il pas  également  la  décider  lorsqu'elle  se 
présente  incidemment  à un  procès  de  sa  compé- 
tence? Mais,  sans  trop  généraliser  nos  idées  sur 
cette  matière,  renfermons-nous  dans  notre  es- 
pèce- De  quoi  s'agit-il  ici?  D'une  accusation  de 
parricide;  et  le  crime  de  parricide,  de  quoi  se 
compose-t-il  ? De  deux  élémens,  d'un  meurtre  et 
de  la  circonstance  que  le  meurtrier  est  ûls  de  la 
personne  bomicidée.  Or , il  est  certain  qu’en 
matière  de  crimes  cl  de  délits  , la  compétence 
des  juges  criminels  n’est  circonscrite  pai  aucune 
borne,  n’est  modifiée  par  uucune  réserve , n’est 
limitée  par  aucune  exception;  que,  dès  qu'un 
crime  ou  délit  est  articulé  , les  juges  criminels 
doivent  le  rechercher,  le  poursuivie,  le  juger 
dans  tous  les  élément»  qui  te  constituent  ou  en 
forment  la  substance.  Les  juges  criminels  sont 
donc  compétens  pour  juger,  non-seulement  que 
l’accusé  du  crime  de  parricide  a tué  la  personne 
qui  passe  pour  son  itère , mais  encore  qu'il  est 
recllemcui  le  fils  de  cette  personne.  El  ii  n'im- 
porte que,  pour  juger  que  l'accusé  est  réellement 
le  liis  de  cette  personne , il  faille  aborder  une 
question  de  droit;  il  n'importe  que,  dans  notre 
espèce,  1a  question  de  savoir  si  Michel  Projetto 
est  Als  adoptif  «le  Benoit  F«-rr«  iti , dépende  d’un 
point  de  droit , et  non  d'un  point  de  fait.  Les 
juges  criminels  ne  sont  pas  moins  compétens 

ftour  juger  les  questions  de  droit  qui  influent  sur 
e plus  ou  le  moins  de  gr.ivilé  d’un  crime  ou  d’un 
délit  , qu'ils  ne  le  sont  pour  juucr  les  questions 
de  fait  qui  ont  le  méiae  objet.  Pour  qu  ils  ne  le 
fussent  pas,  il  faudrait  qu’une  loi  expresse  leur 
eût  ôté  le  pouvoir  de  juger  ces  quostions;  et,  en- 
core une  fois,  celle  loi  n existe  pas.  Mais  si  la 
Cour  spéciale  exlraord maire  de  Home  n’a  pas 
transgn*»c  les  bornes  de  ses  attributions,  en  ju- 
geant que  Michel  Projetto  u est  pas  fils  adoptif 
de  Benoît  FerreUi,  n'a-l-elle  pas , par  cette  ma- 
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nière  déjuger,  violé  une  loi  d'après  laquelle  Be- 
noit Ferrelti  eût  dû  passer  a ses  yeux  pour  père 
adoptif  de  Michel  l'rojetio?  Et  n’a-l-clle  pas  par 
suite  violé  I art.  229  du  Code  pénal, qui  qualifie 
de  parricide  le  meurtre  des  père*  ou  mères  lé" 
gittmes  naturels  ou  adoptifs  ? N’a-t-clle  pas  , 
par  uuc  suite  ultérieure,  violé  l’art.  302  du  même 
Code  qui  punit  de  mort  tout  coupable  de  par- 
ricide. 

Ici  le  procureur  général  a établi  que  l’a- 
doption était  pleinemeut  régulière,  et  sii'cpptible 
d'effet,  aux  termes  d’un  bref  de  Benoit  XIV,  do 
*1  déc.  1749.  — Après  celte  discussion,  M.  le 
procureur  général  a examiné  la  question  de  sa- 
voir si  l’art.  229  du  Code  péo.  était  applicable  à 
un  cas  d'adoption  en  Italie,  et  sous  l’empire  des 
lois  romaines,  il  a continué  comme  il  suit  : « Ne 
peut-on  pas  dire  que  l’art.  229  du  Code  pénal, 
dans  la  définition  qu’il  nous  donne  du  parricide, 
n'eutend  pas,  par  enfant  adoptif,  l’enfant  qui  a 
été  adopté  dans  une  autre  forme  que  celle  qui 
est  déterminée  par  le  Code  civil;  — Nous  ne  le 
pensons  pas.  Quelle  raisou  y aurait-il,  en  effet, 
de  restreindre  jusqu’à  ce  point  uuc  disposition 
aussi  générale,  aussi  indéfinie,  aussi  illimitée, 
ue  l’est  celle  de  l'art.  229  du  Code  pén.  ? Cette 
isposition  embrasse  tous  les  enfans  adoptifs  ; 
elle  doit  donc  leur  être  appliquée  à tous.  Elle  ne 
peut  pas  l’étre  sans  doute  à ceux  qui  ne  sont  en- 
fans  adoptifs  que  de  nom  ; moi*  ceux  qui  ne  sont 
enfans  adoptifs  que  par  l’effet  d’une  adoption  vé- 
ritable, ceux  qui  ont  reçu,  par  une  adoption  vé- 
ritable, tous  les  droit'  dVnfans  naturels  et  légi- 
times, ceux  a qui  une  adoption  véritable  a im- 
posé tous  les  devoirs  d’eufans  proprement  dits, 
pourquoi  ne  la  leur  appliquerait-on  pas  ?— Mais 
de  tout  cela  couciurons-nous  que  vous  devez 
casser  l’arrêt  de  In  Cour  spéciale  extraordinaire 
de  Rome,  qui  n’a  condamné  Michel  Projetlo  qu’à 
la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité  ? Non, 
Messieurs,  et  nous  avons , pour  nous  dispenser 
de  ce  devoir  rigoureux  et  pénible,  deux  motifs 
aussi  consiaiis  en  fait,  qu’ils  nous  paraissent  lé- 
gitimes en  droit:  — t°  L’arrêt  que  vous  dénonce 
le  procureur  général  de  la  Cour  spéciale  extraor- 
dinaire de  Rome,  prouve  assez , par  la  manière 
dont  ii  est  rédigé,  qu’en  le  rendant,  la  Cour 
spéciale  extraordinaire  n'avait  pas  connaissance 
du  bref  de  Benoit  XIV,  du  21  déc.  1749  : et  dans 
le  fait , le  procureur  général  convient  expressé- 
ment que  « • n’est  que  le  lendemain  de  la  pro- 
nonciation <•  o t . ut.  que  i.-  bref  de  Benoit  \ I V 
a été  découvert  dans  les  archives  de  f hôpital  du 
S'iiit-Espril.  — Vous  avez  d’ailleurs  remarqué, 
par  la  teneur  même  de  ce  bref,  qu'il  n’avait  pas 
été  dans  le  principe,  enregistré  à la  chambre 
apostolique,  et  qu’il  n’avait  acquis  aucune  publi- 
cité légale.  Or,  la  Cour  spéciale  extraordinaire 
de  Rome  c-î-olle  dû,  sous  peine  decassation.se 
conformer,  dans  son  arrêt,  à un  bref  quelle  ne 
connaissait  pas?  Celte  question  se  rédoit,  en 
d'autres  termes,  a celle-ci  : La  Cour  spéciale  ex- 
traordin.ni  •-  de  Rome  était-elle  tenue  de  connaî- 
tre ce  bref  ? Etait-elle  censée  le  connaître,  quoi- 
qu’on ne  l'eût  pas  produit  devant  elle?  Lors- 
qu'une loi  a été.  au  moment  de  son  émanation, 
publiée  solennellement,  ii  n’est  permis  a per- 
sonne de  I gnorer;  et  l'ignorance  en  est  encore 
moins  présumable  de  la  part  d'un  juge,  que  de 
la  part  d’un  simple  citoyen  Mais  une  loi  qui  n’a 
été,  au  moment  de  son  émanation,  adressée  qu'au 
partie»  1er  ouà  la  corporation  qu’elle  concernait, 
quel  moyen  le  juge  a-t-il  <Jo  la  connaître?  L’exis- 
tence de  cette  loi  est  pour  lui  un  fait;  et  il  ne 
doit  ni  ne  peut  connaître  les  faits,  qu’autant 
qu’ils  sont  articulés  et  prouvés  par  la  partie  in- 
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tttTute.— 9°  Supposons  cependant  que  la  Coor 
spéciale  extraordinaire  a dù  connaître,  et  qu’elle 
«at  par  conséquent  rentée  avoir  connu  le  bref  de 
Benoit  XIV,  du  21  déc.  17*9;  dans  cette  hypo- 
thèse, la  loi  lui  commandait-elle  de  prononcer 
la  peine  de  mort  contre  Michel  i’rujettoî  C'ctt 
le  l»  mara  1812,  que  Michel  Projette  a tué  ton 
père  adoptif,  et  il  n'avait  alort  que  dii-nruf  ans, 
cinq  mois  et  quelques  jours.  Quéiail-il  a cette 
époque  ? Rien  que  le  Qls  adoptif  provisoire  de 
Benoit  Ferretli,  et  cette  qualité,  il  dépendait  de 
lui  de  la  faire  cesser.  Carvoid  ce  que  nous  lisons 
dans  l'art.  2de  la  loi  transitoire  du  25  perm.an  11: 
« Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  adopté  eu 
minorité  rl  qui  se  trouverait  aujourd'hui  majeur, 
renoncer  à l'adoption,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  publication  de  la  présente  loi.  La 
mime  faculté  pourra  être  exercée  par  tout 
adopté  aujourd'hui  mineur,  danelee  troismoie 
qui  suivront  ea  majorité.  > Or,  la  disposition 
de  l'art.  299  du  Code  pén.,  qui  qualifie  de  parri- 
cide le  meurtre  du  père  adoptif,  peut-elle  s'ap- 
pliquer au  meurtre  du  père  adoptif,  provisoire  ? 
Peut-on  appliquer  au  meurtre  du  père  adoptif 
provisoire,  la  disposition  de  l’art.  302  du  même 
Code,  qui  punit  de  mort  le  crime  de  parricide? 
Mon,  sans  doute.  Les  mots  pars  adoptif  ne  peu- 
vent s'entendre,  dans  le  premier  de  ces  textes, 
que  d’un  père  qui  est  définitivement  tel.  Celai 
qui  n'esl  que  provisoirement  père  adoptif,  ne 
l’est  psi  encore  véritablement;  U n'a  cette  qua- 
lité, qu’au  tant  que  celui  qu'il  a pris  pour  son  fils, 
voudra  bien  la  lui  conserver;  el  celui  qu'il  a pris 
pour  ion  fils,  manifeste  assez,  en  portant  sur  lui 
des  maint  homicides,  à une  époque  où  la  loi  lui 
permet  encore  de  le  renier  pour  son  père,  ta  vo- 
lonté qu'il  a de  le  renier  en  elfel.  Qu'importe  que 
l'adoption  de  Michel  ProjeUofùl  definitive  quant 
à Benoit  Ferretli?  Qn’importe  que  Benoit  Fer- 
retti  n’eût  pas,  comme  Michel  Projè  lin,  la  faculté 
défaire  cesser  l'adoption  à laquelle  il  avait  con- 
senti le  18  mai  1805?  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  droits 
que  l'edoplion  avait  donnés  à Michel  Projetto 
contre  Benoit  Ferretli;  il  s'agit  des  devoirs  que 
l'adoption  avait  imposés  àcelui-ci  envers  celui-là. 
Or,  Michel  Projetto  était  encore  maître , le 
1"  mars  1811,  de  détruire  ces  droila,  de  s’affran- 
chir de  ces  devoir*,  il  n'étaü  donc  pas  encore 
définitivement,  le  !•  mars  1812,  enfant  adoptif 
de  Michel  Ferretli.  On  ne  pourrait  donc  le  trai- 
ter comme  tel,  que  dans  lesrbosesqui  loi  seraient 
Favorables.  On  ne  peut  donc  pas  le  traiter  comme 
tel  à son  préjudice. — Et  c’est  a ce  résultat  qu'a- 
boutissent tous  les  rontrats  qui  sont  passés  entre 
un  majeur  el  un  mineur.  Le  majeur  est  lié  par 
ces  contrais;  le  mineur  ne  l'est  qu'autant  qu’il 
le  veutbien. — Par  ces  considérations,  noos  esti- 
mons qu’il  y a lieu  de  rejeter  le  recours  en  cat- 
xatlon  du  procureur  général  de  la  Cour  de  Home, 
et  de  maimenir  l'arrêt  contre  lequel  ce  recours 
est  dirigé.  » 


abuét  ( après  délit,  en  eh.  du  cons.). 

LA  COOR; — Considérant,  l°que  les  tribunaux 
criminels,  chargés  d'instruire  el  de  prononcer 
•ur  le*  crimes  et  délits,  ont  essentiellement  ca- 
ractère pour  prononcer  sur  toutes  les  matières 
■rcessoires  el  incidentes  qui  s’y  rattachent,  et 

3 ni  ne  soin  pas  exceptées,  par  la  loi,  de  leur  juri- 
letion;  qu’ils  soot  même  compélens  pour  pro- 
noncer sur  les  quesiions  de  droit  qui  naissent  de 
l'instruction  et  de  I*  défense  des  parties, lorsque 
ces  questions  doivent  modifier  ou  aggraver  le  c«- 
ractere  du  fait  de  la  poursuite,  el  la  peine  dont 
il  peut  être  susceptible,  quoiqu'ils  fussent,  par 
leur  institutioD,  incompétent  pour  prononcer  sur 


ces  mêmes  questions  de  droit,  considérées  inpé- 
pendammrnl  du  fait  criminel  et  d’une  manière 
principale;  que,  dès  iora,  la  Cour  apéciale  extraor- 
dinaire a été  compétente  pour  statuer  sur  In  qua- 
lité de  fils  adoptif  attribuée  i Micbel  Ferretli 
Projetto  dans  l'acte  d'accusation,  et  qui  consti- 
tuait un  des  élémens  ou  une  circonstance  aggra- 
vante de  l'homicide  porlé  contre  lui  dans  cet  acte; 

2°  Que  la  Cour  spéciale  extraordinaire  de 
Rome  a déclaré,  dans  ion  arrêt,  que  la  qualité 
de  fils  adoptif  de  Benoit  Ferretti,  attribuée  à 
Micbel  Ferreui  Projetto  dans  l'acte  d'accusation, 
n'avait  point  été  suffisamment  prouvée;  qu'il  est 
reconnu  par  le  procureur  général,  demandeur  en 
cassation,  et  qu’il  parait  même  résulter  de  l'arrêt 
aitaqué  que  le  bref  du  pape  llenolt  XIV,  du  21 
déc.  1719,  qui  n'avait  été  qu’un  aclc  de  l’tnio- 
rilé  souveraine,  particulier  pour  l'hospice  du 
Saint-Esprit,  qui  était  demeuré  dans  les  archives 
de  cet  hospice,  sans  recevoir  de  publication  gé- 
nérale dans  les  Etats  romains,  n’a  point  été  pro- 
duit devant  la  Cour  apéciale  extraordinaire,  et 
n'est  pas  entré  dans  les  élémens  de  sa  délibéra- 
tion ; que,  ilans  ces  circonstances,  l'arrêt  rendu 
par  celle  Cour,  sur  la  qualité  de  (Ut  adoptif  at- 
tribuée i l’accusé,  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation,  el  que  la  condamnation  aux  travaux 
forcés  a perpétuité  t été  une  juste  application  de 
l'art.  30*  du  Code  pén. ;— Rejetle,  otc. 

Du  27  nov.  1*12.—  Sen.  crini— Prri,  M.Bar- 
ria.—  Kapp-,  Al.  Busschop.  — Concl.  conf.,  M. 
Merlin,  proc.  gén.  

ESCROQUERIE — R km placement  militaire. 
Celui  qui  l'est  fait  remettre  de  l’argent  par 
un  conscrit  apres  fauoir  déterminé  à accep- 
ter pour  remplaçant  un  homme  réformé,  en 
garantissant  l'admission  de  eel  homme  sur 
la  prétendue  existence  d'un  décret  qui  l’au- 
rait autorisée,  ne  peut  être  rets noyé  de  la 
plainte  en  escroquerie  formée  contre  fui, 
sout  prétexte  qu’il  a donne  connaissance  au 
conscrit  de  l étal  de  réforme  du  remplaçant. 
(Cod.  pén.,  4os.) 

(Grasioli  et  Carodinl.) 

Dn  27  nov.  1812.  — Sect.  erim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Kapp.,  M.  Audier-Massillon .—  Concl-, 
M-  Giraud , av.  gén. 


MARCHANDISES  PROHIBÉES  — Saisie.  — 
Amende.  — Kmi’risonnkment. 

L'art.  1*'  de  l'arrêté  du  4'  compl.  an  11  qui 
ordonne  iarréslation  de»  individus  qui  ven- 
dent ou  entreposent  dans  l’intérieur  dei 
marchandises  prohibées,  n’est  applicable 
qu’au  cas  où  ces  marchandises  sont  de  la 
n satura  de  celles  dont  la  consommation  est 
défendue.— Quant  aux  marchandises  dont 
la  eutuommafton  est  permise  et  qui  ne  ton 
réputées  de  provenance  anglaise  qu'a  de  fou 
de  certificat  d’origine,  ce  n’est  que  dans  le 
cas  d’introduction  frauduleuse  qu’elles  peu- 
vent être  saisies  et  donner  lieu  contre  les 
contrevenant  aux  peines  portées  par  ia  io 
du  10  érusn.  an  5 

(Haultermann  — C.  l'admin  des  Douane».) 
Du  27  nov.  1812.  — Becl.  crim.  — Prêt.,  M . 
Barris.  — Kapp.,  M.  Rataud.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud , EV.  gén.  


CONSCRIPTION.— Recel — Excuse.  - Pat» 

RÉUNIS. 

Le  receleur  d’un  eonrerit  réfractaire  ne  peut 
être  excusé  sous  le  prétexte  qu'il  avait  repu 
le  contcril  chu  lui,  avant  la  réunion  de  ton 
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pays  à la  France  et  avant  la  publication 
des  lois  françaises , si  depuis  cette  réunion 
et  cette  publicationf  il  a continué  de  le  rece- 
voir. (L.  du  21  bruni,  an  C,  art.  4 et  5.) 
(Bannemberg.) 

Du  27  nov.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Audicr-Maasillon.  — Concl., 
M.  Giraud , av.  gén. 


1»  CONFLIT  NÉGATIF  DF,  JURIDICTION.— 

REGLEMENT  I>B  JUGES. 

8°  Faux.  — Timbres  isatioxaüx.  — Adminis- 
tration des  POSTES. 

1°  et  2®  il  y a conflit  négatif  de  juridiction  à 
vider  par  la  Cour  de  cassation  lorsque  deux 
autorités  judiciaires,  indépendantes  l’une  de 
l'autre,  se  sont  successivement  déclarées  in- 
compétentes.— La  première  de  ces  autorités 
ne  peut  se  ressaisir  de  l’affaire,  après  que  la 
deuxième  a refusé  déjuger  (1). 

3°  La  contrefaçon  des  timbres  de  l’administra- 
tion des  postes  ne  constitue  point  une  con- 
trefaçon des  timbres  nationaux,  et  par- 
consequent  ne  rentre  point  dans  la  classe 
des  crimes  dont  la  connaissance  apparft'enf 
à la  Cour  spéciale  de  la  Seine.  (Cod.  pén., 
148  ) (2) 

(Régi,  de  juge*.  — Aff.  Chsmbei.) 

LA  COUR  ; — Vu  lcsari.65dcl*nclcconst.  du 
22  frim.  an  8,  et  52G  du  Code  d’inslr.  crim.  ; les 
lois  des  2 flor.  nn  11,  23  vent,  an  12  et  30  avr. 
1810,  et  l’art.  142  du  Code  pén.  ; — Considérant 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement de  Bordeaux  ayant,  par  son  jugement 
du  0 juill.  1812,  rendu,  en  la  chambre  du  conseil, 
sur  rapport  a lui  Tait  par  le  juge  d'instruction, 
renvoyé  devant  la  Cour  spéciale  du  departement 
de  la  Seine  le  nommé  Jean  Chambes,  écrivain  , 
demeurant  à Bordeaux , prévenu  d'avoir  escro- 
qué 48  fr.  au  père  de  Bluise  Doit,  soldat  en  gar- 
nison au  Châieau-Trompclte  , à l'aide  d'une  let- 
tre naiée  du  28  avr.  1810,  fabriquée  sous  le  nom 
de  For  lmp  , retétuc  du  faux  timbre  de  la  poste 
aux  lettres  de  Paris,  avait  consommé  le  pouvoir 
à lui  délégué  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle , en  même  temps  qu’en  fondant  ce  renvoi 
devant  la  Cour  spéciale  de  la  Seine,  sur  ce  que 
les  timbres  de  l'administration  des  postes  étaient 
employés  au  nom  du  gouvernement  dans  chaque 
bureau  de  poste,  et  réputés  fournis  par  le  goti* 
vernement,  d'où  II  a tiré  la  conséquence  qu'il 
s'agissait  de  falsification  d’un  timbre  national, 
ledit  tribunal  a confondu  avec  les  timbres  qui 
portent  les  ormoiries  de  l'Etat  des  timbres  qui, 


(1)  V.  conf.  , Cass.  18  therm.  an  8 et  27  prairial 
an  9. 

(2)  Les  timbres  nationaux  sont  cent  qui  portent 
les  armoiries  de  l'Etal  et  qui  sont  apposés  en  6on 
nom  : tels  sont  les  cachets  imprimés  par  le  gouver- 
nement sur  les  pi. -ces  qu'il  délivre.  Il  faut  distin- 
guer entre  les  timbres  nationaux  et  le  timbre  d'une 
autorité  quelconque  dont  U contrefaçon  rentre 
dans  les  termes  de  l'art.  142.  La  différence  qui  les 
sépare  consiste  en  ce  que  les  premiers  sont  appo- 
sés au  nom  même  de  l'Etat;  les  autres  ne  sont  que 
le  signe  ou  la  marque  de  l'autorité  du  fonctionnaire 
qui  en  fait  usage.  (!\  Théorie  du  Code  pénal,  l.  3, 
j>.  237.)  Y.  aussi  Merlin.  R épert.,  v°  Timbre  natio- 
nal, et  Carnot,  Comm  du  t'.pén.,  t.  leF,p.  451.’ 

(3)  Cette  question  ne  peut  s’élever  à l'égard  des 
pièces  de  notre  système  monétaire  actuel,  puis- 
qu'elles sont  clairement  classées  en  monnaies  d'ar- 
gent et  de  cuivre  par  la  loi  du  23  therm.  an  3,  et 
que  toutes  les  monuaies  d'argent  sont  frappées  au 


ne  portant  qoe  les  noms  des  communes  où  lêf 
bureaux  sont  établis,  ne  peuvent  pas  être  ce 
que  l'art.  140  du  Code  pén. , a entendu  par  tim- 
bres nationaux  ; d’où  il  résulte  que  son  juge- 
ment susdaté  est  en  opposition  tant  avec  cet  arti- 
cle qu’avec  les  lois  qui  attribuent  à la  Cour  spé- 
ciale du  département  de  la  Seine  exclusivement  la 
connaissance  des  faux  commis  par  contrefaçon  du 
timbre  nationalou  en  effets  nationaux,  oudansdea 
pièces  de  comptabilité  qui  intéressentle  trésor  pu- 
blic;—Considérant  quela  Cour  impérialede  Paris, 
chambre  des  mises  en  accusation  , ayant  jugé  en 
sens  inverse  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bordeaux , par  son  arrêt  du  25  dudit  mois  de 
juill.,  qu'elle  était  incompétente  pour  statuer 
sur  le  fait  imputé  à Chambes,  il  en  est  résulté 
un  conflit  négatif  qui  ne  pouvait  cesser  que  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  aux  termes  de 
l'article  526  du  Code  d’instruction  criminelle  ; 
— Considérant  que  néanmoins  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux,  se  croyant, 
d'après  cet  arrêt  de  la  Cour  impériale  do  Paris , 
autorisé  h reprendre  l’instruction  de  l’affaire , 
a rendu,  le  23  sept,  dernier,  en  la  chambre  do 
conseil,  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre 
Chambes , et  de  renvoi  de  ce  prévenu  devant  la 
chambre  d'accusatioo  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux:  ordonnance  qui,  par  une  contraven- 
tion manifeste  aux  régies  de  compétence  établies 
par  la  loi,  est  une  sorte  de  rétractation  du  juge- 
ment du  9 juillet  j — Considérant,  au  surplus, 
que  le  fait  imputé  à Chambes  est  de  nature  à être 
poursuivi  aelon  les  règles  communes  prescrilea 
par  ledit  Code  d'inslr.  crim.  ; — Procédant  par 
voie  de  règlement  de  juges  Renvoie,  etc. 

Du  28  nov.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  U.  Bailly.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén.  

FAUSSE  MONNAIE.—  AacBWT  — Billoü. 
La  contrefaçon  des  pièces  d'un  franc  50  cent., 
qui,  d’après  le  titre  de  leur  création,  sont 
fabriquées  à plus  des  deux  tiers  <T argent  fin, 
constitue  le  crime  de  fausse  monnaie  <far* 
gent  et  non  celui  ide  fausse  monnaie  de  bit - 
Ion.  (Cod.  pén.,  132  et  133.)  (3) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Ardoin.) 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  410  et  Ut  du  Code 
d’inst.  criin.  ; — Considérant  que,  par  son  arrêt 
du  22  oct.  dernier,  la  Cour  spéciale  du  départe- 
ment de  la  Dordogne  , après  avoir  déclaré  Jean 
Ardoin,  serrurier  à Bergerac,  coupable  du  crime 
de  fausse  monnaie  en  des  pièces  de  1 fr.  50  c., 
n’a  néanmoins  condamné  ce  particulier  qu’à  la 
peine  des  travaux  forcés  à perpétuité , décrétée 

mémo  titre.  Elle  n’a  été  agitée  qu’à  l’égard  des  piè- 
ces de  15  et  de  30  sous  qui  appartiennent  à l’ancien 
système  monétaire.  M.  Carnot  a soutenu  que  cea 
pièces , n'étant  pas  fabriquées  au  même  titre  que 
les  éens,  ne  sont  pas  des  monnaies  d'argent  propre- 
ment dites.  (Comm.  du  C.  pén. , lom.  1,  p.  366.) 
«Il  semble,  diseniMM.  Hélie  et  Chauveau,  qu'il  faut 
chercher  la  solution  de  cette  question  dans  les  lois 
qui  ont  créé  celle  monnaie,  cl  qui  lui  ont  donné  son 
caractère  spécial.  Ôr,  les  lois  des  11-19  ianv.  1791 
et  des  11-28  juill.  suit.,  classent  formellement  les 
pièces  de  30  et  de  15  sous  dans  la  monnaie  d'ar- 
gent. A la  vérité , d'après  l’art.  2 de  cette  dernière 
loi,  la  proportion  de  cuivre  qui  entre  dans  ( alliage 
est  plus  forte  que  dans  les  écus;  mais  l'art.  132  n'a 
point  distingué  entre  telle  ou  telle  espèce  de  mon- 
naie d’argent.  » ( Théorie  du  Code  pénal , lom.  3, 
p.210.) — V.  aussi  Bourguignon,  Jurisp.  des  Codes 
crim.,  l.  3,  p.  129;  Legraverend  (éd.  belge) , U 2, 
ch.  7 ; Merlin,  Ripert.,  v°  Monnaie,  S  1  2 3»  “L  2-  * 
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par  ledit  art.  138 , sous  le  prétexte  que  res  pièces 
étaient  de  la  monnaie  de  billon:  — Considérant 
que  le  législateur,  d’accord  en  cela  avec  les  prin- 
cipes et  les  dénominations  en  usage  en  matière 
de  monnaie,  n’a  entendu,  par  billon,  que  la 
monnaie  de  cuivre  allié  h un  peu  d’argent,  et 

3ue , dans  l’espèce,  il  s'agissait  de  pièces  qui, 
'après  les  lois  de  leur  création , étaient  fabri- 
quées è plus  des  deux  tiers  d’argent  fin,  et  par 
conséquent  étaient  classées  parmi  les  monnaies 
d'argent  ayant  cours  légal  en  France  ; d’où  il  suit 
qu’il  y avait  lieu  de  prononcer  contre  Ardoin  la 
peine  de  mort  et  la  confiscation  de  biens , aux 
termes  dudit  art.  132  du  Code  pén.;  — Casse 
dans  l’intérél  de  la  loi  seulement , etc. 

Du  28  nov.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés. , M 
Barris.  — Rapp.,  M.  Bailly.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén. 


DÉLITS  FORESTIERS.— CompIitfkc*. 
tes  tribunaux  de  police  correctionnelle  mnl 
seuls  compétens  pour  connaître  des  délits 
forestiers,  quelque  modique  que  soit  la  peine 
à prononcer  (t). 

(Hullerot  et  autres.) 

Du  28  nov.  1812.  —Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Barris.  

COMMAND  (Dkcl.  dr). — Loi  DR  l'époque. 
Le  délai  dans  lequel  l'adjudicataire  doit  dé- 
clarer le  command,  se  règle  par  les  lois  exis- 
tantes à V époque  du  jugement  d'adjudication 
et  non  par  les  lois  existantes  à l'époque  où 
les  procédures  pour  parvenir  à l'adjudica- 
tion ont  commencé  (2). 

(L’enregistrement— C.  GaUetti  et  Bernardi.) 
Par  un  jugement  de  l’ancien  tribunal  de  Pise, 
il  fut  ordonné  que  les  biens  de  Joseph  Bernardi 
seraient  vendus  en  justice,  sur  les  poursuites  de 
ses  créanciers.  — Il  y eut  deux  enchères  : l’une 
par  le  sieur  Thomas  Punta,  l’autre  parle  sieur 
Galletti , l’un  des  défendeurs , qui  se  réserva  de 
déclarer  le  command.—  Des  contestations  s'éle* 
vèrent  sur  ces  deux  enchères , et  sur  une  adju- 
dicationqui  avait  été  consentie  au  sieur  Galletti. 
Un  jugement  contradictoire,  rendu  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Pise,  le  24  aoùtlSlp, 
approuva  l’enchère  faite  par  le  sieur  Galletti , et 
lui  adjugea  les  biens  pour  le  prix  de  47,129  fr. 
60  cent. — Le  sieur  Galletti  paya  les  droits  de 
mutation  de  propriété,  mais  ne  fit  pas  sa  déclara- 
tion de  command. 

Le  jugement  du  24  août  1810  lui  ayant  été 
notifié  le  30  novembre  suivant,  il  se  présenta  le 
lendemain  cher  un  notaire,  cl  fit  la  déclaration 
de  command,  qui  a donné  lieu  an  procès. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, regardant  celte  déclaration  comme  tar- 
dive, perçut  un  nouveau  droit  proportionnel. 

(1)  Le  Code  forestier  a conféré  la  même  attribu- 
tion à la  juridiction  correctionnelle  i l'égard  de  tous 
les  délits  forestiers  commis  dans  les  bois  de  l’Etat 
(Art.  171).— Mais  quant  anx  délits  forestiers  com- 
mis dans  les  bois  des  particuliers,  ils  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel  on  do  celle 
du  tribunal  de  police,  selon  que  les  peines  encou- 
rue» dépassent  ou  ne  dépassent  nas  15fr.  d’amende 
et  cinq  jours  d’emprisonnement  (Art.  190). 

(2)  La  Régie  a long  temps  soutenu  l’elTet  ré- 
troactif des  lois  sur  l’enregistrement;  mais  un  arrêt 
du  4 lévrier  1834  ( Volume  1834  ) a définitivement 
posé  en  principe  que  « la  liquidation  du  droit  de 
mutation,  de  même  que  celle  de  tous  autres  impôts, 
doit  Cire  faite  conformement  à la  loi  existante  à 


Galletti  et  Bernardi  demandèrent  et  firent 
ordonner,  par  un  Jugement  par  défaut,  la  resti- 
tution de  ce  droit. 

Pourvoi  de  ta  régie. 

ARRftT. 

LA  COUR  Vu,  1°  le  n«  24  du  g 1*  de  l’art. 
68  de  la  loi  du  22frim.  an  7,  portant  que  «la  dé- 
claration de  command  n’est  sujette  qu’au  droit 
fixe  d'un  franc,  lorsqu’elle  a été  notifiée  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l’adjudication  ou  du  con- 
trat;»—2°  le  u°  3 du  g 7 de  l’art.  69  delà  même 
loi,  portant  que  «la  déclaration  de  command,  par 
suite  d’adjudica}ion  ou  de  contrat  de  vente  d’im- 
meubles , est  sujette  au  droit  de  quatre  francs 
par  cent  francs,  si  elle  a été  faite  après  les  vingt- 
quatre  heures  de  l’adjudication  ou  du  contrat;» — 
Attendu,  1°  qu’il  a été  déclaré  dans  le  jugement 
dénoncé,  et  reconnu  par  les  défendeurs  eux- 
mémes  devant  le  tribunal  de  Pise  , que  Je  juge- 
ment du  24  août  1810  est  une  adjudication  défi- 
nitive au  profit  du  sieur  Galletti,  des  biens  du 
sieur  Bernardi;  qu’en  effet,  c’est  sur  la  minute 
de  ce  jugement  que  le  sieur  Galletti  a payé  les 
droits  de  mutation  de  propriété;  que  c'est  en 
vertu  de  ce  jugement  et  le  lendemain  de  la  no- 
tification qui  lui  en  a été  faite,  qu’il  a fait  la  dé- 
claration de  command  ; qu’aussi,  devant  le  tri- 
bunal de  Pise,  la  contestation  ne  s’est  établie 
que  sur  la  question  desavoir  si  la  déclaration  de 
command  avait  dû  cire  faite  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  la  prononciation  de  ce  jugement, 
ou  s’il  n’avait  pas  sufli  qu’elle  eût  été  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  , pour 
qu’elle  ne  pût  donner  lieu  à un  nouveau  droit 
proportionnel;  et  qu’enfin  les  défendeurs  n’ont 
pas  produit  et  n’ont  pas  même  allégué  qu'il 
existe  un  autre  acte  qui  ait  transféré  au  sieur 
Galletti  la  propriété  des  biens  Bernardi;  2"  que 
lors  du  jugement  du  24  août  1810  , la  loi  du  22 
frim.  an  7 étant  obligatoire  h Pise,  c’était  dans 
le  délai  prescrit  par  cette  loi  que  la  déclaration 
de  command  devait  être  faite,  et  qu’ainsi  le  ju- 
ement  dénoncé,  en  décidant  que  la  déclaration 
e command  faite  plus  de  trois  mois  après  le  ju- 
gement d’adjudicaiion,  n’a  pas  donné  ouverture 
au  droit  proportionnel,  a manifestement  violé  le 
n°  St  du  S lr*  de  l’art.  68  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  le  n°  3 du  g 7 de  l’art.  69  de  la  même 
loi  ; —Casse,  etc. 

Du  30  nov.  1812.— Sect.  civ.— Près.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Chabot.  — Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén.  — PI.,  M.  Lerol-Neufvü- 
lette. 


CAUTIONNEMENT.  — Mihiur.  — Vbbtb. 
La  nullité  de  la  vente  consentie  par  tm  mineur 
sans  formalités,  n’entraine  pas  la  nullité  du 
cautionnement  d'un  tiers  — Le  tiers  est  tenu 
à garantie.  (Cod.  civ.,  2012.)  (3) 

l’époque  où  le  droit  s’est  ouvert.  » F.  Traité  des 
droits  d'enregistrement  de  MM.  Championniére  et 
Rigaud , loin.  1 , n°  45  et  suit. 

(3)  L’art.  2012,  C.  civ.  dispose,  en  effet,  qo’on 
peut  cautionner  une  obligation  encore  qu’elle  puisse 
être  annulée  par  une  exception  purement  person- 
nelle à l’oblige;  et  cet  article  donne  précisément 

Eour  exemple  l'obligation  consentie  en  minorité. 

.a  conséquence  directe  c'est  qu’il  y a dans  co  cas 
dérogation  au  principe  générai , par  suit©  duquel 
l’extinction  de  l’obligation  principale  entraîne  l’ex- 
tinction dn  cautionnement.  Au  surplus,  l’article 
2036  consacre  encore  celte  dérogation  en  disposant 
que  « la  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes 
les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  pria- 


Il  { BOwov.  181».)  Juritprudenct  dtlaCour  d«  conation-  ( I"  Déc.  1*1*.) 


(Reggio  — C.  Roieo.) 

II  s'agissait  de  la  vente  d’un  immeuble,  con- 
sentie en  l’an  11  au  sieur  Reggio  par  François 
Giolito,  mineur,  àgo  de  18  ans,  sous  le  caution* 
nement  de  Jean  Koseo,  son  curateur.  Le  miueur 
Giolito  était  décédé.  Ses  héritiers  demandaient 
la  nullité  de  la  vente  pour  omission  de  formalités, 
et  par  suite  le  délaissement  de  l'immeuble  vendu. 
— L’acquéreur  Reggio  s’était  pourvu  en  garan- 
tie contre  le  sieur  Koseo,  caution  de  la  vente. 

Les  débats  entre  la  cautiouel  l’acquéreur  rou- 
laient sur  le  point  de  savoir,  si  la  nullité  de  la 
vente  entraînait  la  nullité  du  cautionnement,  ou 
•I,  au  contraire,  le  cautionnement  pouvait  être 
séparé  de  la  vente,  et  exister  a son  défaut.— Dans 
le  sens  de  la  première  proposition,  le  sieur  Koseo 
disait  que  le  cautionnement  n’étant  que  l’acccs- 
■otre  de  In  vente  (L.  16,  § 8,  IT.,  de  fldejuss.),  il 
était  évident  que  la  nullité  de  la  vente  (L.  S,  10, 
11  et  15  au  Code,  de  prœdiit  et  aliit  rébus  mi- 
norum),  devait  entraîner  la  nullité  du  caution- 
nement, d’après  la  règle  accessorium  sequitur 
principale.  — On  répondait  que  la  vente,  bien 
que  nulle  pour  défaut  de  formalité,  n’en  produi- 
sait pas  moins  une  obligation  naturelle,  à la 
charge  du  mineur;  et  que  cette  obligation  natu- 
relle suffisait  pour  la  validité  du  cautionnement. 
(L.  8,  $ 8,  et  L 16,  $ 3,  ff.,  de  fldejust Voet, 
sur  la  dernière  de  ces  lois  ; Pothier , Traité 
des  obligations,  iiu395;  Code  civil,  art.  8018.) 

18  mai  1811,  jugement  du  tribunal  d’Asti,  qui 
déclare  la  vente  nulle,  et  renvoie  le  sieur  Koseo, 
caution,  de  la  demande  en  garantie  formée  con- 
tre lui  : « attendu  que  la  vente  de  l’immeuble 
contenue  dans  l'acte  du  19  vendém.  au  11,  a été 
faite  par  François  Giolito,  dans  un  temps  où  ce- 
lui-ci n'avait  que  dix-huit  ans,  ainsi  qu’il  ré- 
sulte de  son  acte  de  naissance,  joint  aux  actes, 

3ue  par  conséquent  il  ne  peut  y avoir  aucun 
oute  sur  la  nullité  de  cette  vente  ; que  le  paie- 
ment du  prix  a été  fait  à Giolito;  que  c'est  lui 
qui  t’a  retiré  et  en  a donné  quittance  ; qu’enfin, 
les  expressions  contenues  audit  acte,  leur  ensem- 
ble et  contexture,  prouvent  d'une  manière  posi- 
tive que  Jean  Koseo  ne  peut  y être  envisagé 
comme  covendeur,  mais  seulement  comme  cau- 
tion ; qu’il  est  de  principe  que  l'obligation  de  la 
caution  n'est  que  l'accessoire  de  I obligation  prin- 
cipale, et  que  par  conséquent  l'obligation  de  la 
caution  ne  peut  pas  subsister,  si  celle  du  princi- 
pal obligé  est  nulle;  l’accessoire  ne  pouvant  pas 
exister  quand  le  principal  n'existe  pas.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Reggio  pour 
contravention  a la  loi  10,  S 3,  IL»  de  fidejussori- 
bus,  et  à l'art.  8018  du  Code  civil, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  16,  fT.,  de  fidejustori- 
bus,  et  l'art.  8012  du  Code  civil  Atteudu  que 
le  jugement  dénoncé,  en  décidant  qu’après  qu'un 
vendeur  s’était  fait  restituer,  pour  cause  de  mi- 
norité, contre  la  vente  qu'il  avait  consentie'sous 
le  cautionnement  d’un  tiers,  la  caulioti  se  trouve 
déchargée,  par  la  raison  que  l'obligation  princi- 
pale ne  subsiste  plus,  a ouvertement  violé  la  loi. 


16,  de  Fidejussoribut,  dans  le  sens  où  cette  lot 
a toujours  été  interprétée,  toujours  appliquée,  «I 
qu  elle  a été  rappelée  dans  l'art.  2018  du  Coda 
civil;  — Casse,  «le. 

Ru  30  nov.  1818.  — Sect.  clv.  — Prés.,  U. 
Muraire.  — Rapp.,  M.  Chabot.  ■ — Concl.,  11* 
Lecoutour,  av-  gén.  — PL,  M.  Loiseau. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Tuteur,— Res- 
ponsabilité. 

La  régie  de  V enregistrement  n'a  vas  (faction 
pour  réclamer  personnellement  éfun  tuteur  les 
droits  de  mutation  dus  par  son  pupille,  « elle 
ne  prouve  qu'elle  a été  mue  dans  l'impuissance 
de  réclamer  les  droits  à elle  dus  par  le  fait 
même  du  tuteur . (L.  22  Win.  an  7,  art.  32.)  (1) 
(Enregistrement — C.  Boucher.) 

Le  sieur  Boucher , agissant  au  nom  et  comme 
tuteur  de  ses  eufaos  mineurs , avait  vendu  les 
droits  mobiliers  et  immobiliers  qui  leur  appar- 
tenaient dans  la  succession  de  leur  mère,  décédée, 
avant  devoir  acquitté  les  droits  de  mutation  dus 
à raison  de  cette  succession. — Contrainte  de  la 
régie  contre  le  sieur  Boucher  personnellement , 
à fin  de  paiement  du  droit  principal  et  du  demi- 
droit  en  sus  : « attendu  que  la  vente  qu*il  audit 
faite  des  droits  échos  à ses  enfans , sans  avoir 
fait  de  déclaration  , avait  mis  la  régie  dans  IHm- 
puissance  de  recouvrer  le  droit  principal  sur  tes 
biens  qui  u’cxistaicut  plus  dans  les  mai  us  des  rnl- 


Sur  l'opposition  du  sieur  Boucher , jugement 
du  tribunal  civil  d'Abbeville  qui  le  condamne 
au  paiement  du  demi-droit  et  aux  dépeus  sur  ses 
biens  propres , mais  renvoie  la  régie  à se  pour- 
voir sur  les  biens  des  mineurs  pour  le  paiement 
du  droit  principal,  après  avoir  requis  le  eompte 
d'administration  du  tuteur  à l'effet  de  vérifier  M 
déclaration. 

Pourvoi  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'administration  de 
l’enregistrement  et  desdomaines  n’a  pas  justifié  de 
l 'impuissance  où  elle  a été  mise  par  le  fait  du  dé- 
fendeur, sous  sa  qualité  de  tuteur,  de  recouvrer 
les  droits  à elle  dus  pour  cause  de  mutation  par 
le  décès  de  ladite  Roussel,  mère  de  ses  enfans  nfi- 
neurs  ; d’où  il  suit  qu'elle  est  sans  action  contre 
ledit  défendeur  personnellement , par  rapport  b 
cet  objet; — Rejette,  etc. 

I)u  1«  déc.  1812. — Sect.  clv.—  Prés.,  M.  Mu- 
raire, p.  p. — Rapp. , M.  Cochard. — ConeL  , M. 
Lecoutour,  av.  gen. — PI. , Huart-Duparc. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — In scriptioe  AD 
rôle. — Partage  d’ascendant. 

Il  y a présomption  suffisante  de  mutation  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement , par 
l'inscription  des  enfans  au  rôle  foncier  aux 
Heu  et  placé  de  leur  père  et  par  les  paiement 
faits  m conséquence,  sans  que  cette  présomp- 
tion puisse  être  détruite  parla  production  d'un 
acte  sous  seing  privé  contenant  partage  anti- 


cipai et  qui  sont  inhérentes  à la  dette,  man  qu'elle 
ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  au  debiteur.  » Il  est  doue  manifeste 
que  la  caution  doit  garantie  lorsqu’elle  a cautionne 
une  vente  consentie  par  un  miueur,  bien  que  celui- 
ci  l'ait  fait  ultérieurement  rescin  der  pour  omission 
de  formalités  : car  la  re#ci»iun  est  evidemuieul  ici 
une  exception  accordée  en  considération  do  la  per- 
sonne.—Mais  peul-otre  seruil-il  juste  de  faire  è cet 
égard  la  distinction  que  Ton  trouve  dans  les  an- 
cien* auteurs,  entre  le  cas  où  U caution  s’est  obli- 


gée, connaissant  bien  la  minorité  du  débiteur  prin- 
cipal et  celui  où  elle  ignorait  cet  état.  Si  cette  igno- 
rance était  bien  constatée,  peut-être  serait-il  juste 
de  ne  pas  laisser  survivre  le  cautionnement  à l’o- 
bligation principale.  (T  Maleville,  sur  l’art.  2012.) 
L’ arrêt  que  nous  recueillons  ici  n’est  point  con- 
traire à cette  distinction,  car  il  est  intervenu  dons 
une  espèce  ou  lacaution.  curateur  de  l'obligé  prin- 
cipal , avait  par  cela  même  une  connaissance  par- 
faite de  .la  minorité. 

(1)  F,  «R  sens  contraire,  Cass.  25  ©et.  1808. 
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eipé  par  le  père  à ses  enfant  des  biens  devant 
comjfoser  sa  succession,  si  cet  acte  n’a  jxHnt 
ac(juisf  avant  le  décès  du  père,  une  date  cer- 
taine a laquelle  on  puisse  rattacher  Vinscrip- 
tion  des  enfans  sur  le  rôle.  (LL.  2i  frim.  an  7, 
arl.  12;  27  venL  an  9,  art.  4.)  (1) 

(Enreg. — G.  enfans  Fauconneau-Dufresne.) 

LA  COCU; — Vu  les  art.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  4 de  celle  du  27  vent,  an  9;  — Attendu 
que,  suivant  ces  articles , la  mutation  d'un  im- 
meuble en  propriété  est  suffisamment  établie , 
pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et  la 
poursuite  du  paiement  contre  le  uouveau  posses- 
seur, par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  et  les  paiement  par  lui  faits 
d'après  ce  rôle;  et,  à défaut  d’actes,  U doit  y être 
suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estima- 
tives dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession, 
à peine  d’un  droit  en  sus; — Que,  dans  le  fait,  les 
noms  des  enfans  Fauconneau,  possesseurs  des  Im- 
meubles dont  il  s'agit,  ont  été  inscrits  au  rôle  do 
. l’imposition  foncière  longtemps  avant  le  décès  de 
leur  père , arrivé  ic  12  déc.  1809  ; et  qu’ils  ont 
fait  des  paiemens  sur  les  exercices  des  années 
1807,  1808,  1809  et  1810;  que  conséquemment 
la  mutation  de  ces  immeubles  à leur  profit 
est  suffisamment  établie  pour  la  poursuite  et  le 
paiement  des  droits;  — Que  celte  présomption 
ne  peut  être  détruite  que  par  une  preuve  con- 
traire, légalement  acquise;  — Que,  pour  pou- 
voir induire  celle  preuve  contraire,  comme  Font 
fait  les  juges,  de  l'acte  de  partage  produit  par  les 
enfans  Faueonnean,  en  rattachant  à cet  acte  l'in- 
scription de  leurs  noms  sur  le  rôle  des  contribu- 
tions , il  faudrait  qu'il  fût  légalement  possible  de 
tenir  pour  constant  que  cet  acte  existait  à l'é- 
poque. de  cette  Inscription*,  que  cet  acte  étant 
aous  signature  privée,  et  n’ayant  point  été  cnrc- 

§istré  avant  la  mort  de  Fauconneau  père,  n’a 
e date  certaine  que  du  jour  du  décès  de  celui-ci; 
qu’on  ne  pourrait  eu  reporter  la  date  à celle  de 
l'inscription  de  longtemps  antérieure,  sans  violer 
la  loi  qui  dispose  que  les  actes  privés  n'ont  de 
date  certaine  que  au  jour  où  ils  ont  été  enregis- 
trés ; que  cct  acte  ne  peut  conséquemment  ob- 


(!) V.  dans  le  même  sens,  Cass.  20  avril  1807; 
Merlin,  Répert v°  Enregistrement,  § 22  et  suiv., 
et  v°  Mutation,  § 3.  V.  encore  le  Traité  des  droits 
d'enregistrement,  par  MM.  Cbampionnière  cl  Ri- 
gaud,  t.  3,  nu  1713. 

V.  eu  sens  contraire,  Riom,  13  déc.  1807. — 
« Le bénéfice  d'inventaire,  dit  Tou  Hier,  t 4,  n°355, 
confère  à l'habile  à succéder  deux  privili-gcs  dont 
ne  jouissent  pas  les  héritiers  purs  et  simples.  Le 
premier  de  n'étre  point  tenu  ou  delà  des  forces  de 
l'hérédité  ; le  secoud  de  De  confondre  ni  ses  biens, 
ni  sua  droits  avec  ceux  de  la  succession  qui  en  de- 
meurent séparés.  Ainsi,  il  conserve  le  droit  d’rtro, 
sun aol  la  nature  de  sa  créance,  payé  en  totalité 
comme  s'il  n'était  pas  heritier.  » — L'arrêt  que  nous 
recueillons  ici  est  la  consécration  de  ce  dernier  effet 
du  bénéfice  d'inventaire.  Exempt  de  la  confusion, 
l'héritier  bénéficiaire  qui  a des  droits  contre  la  suc- 
cessiou,  les  conserve  comme  s'il  était  étranger  à cette 
succession,  el  les  fait  valoir  comme  tout  autre  créan- 
cier. Il  peut  doue  poursuivre  les  caulious  qui  avaient 
répondu  de  la  dette  du  défunt  envers  lui  : c'est  là 
une  conséquence  toute  naturelle  du  principe. Aussi, 
l'arrêt  dont  U s’agi»  ici  est-il  uuauimemeni  approuvé 
y.  Toullier , loc.  cit.,  n°  357  ; Muleville,  sur  Part. 
802;  Chabot,  ibid.,  n®»  1 et  2;  Malpel,  des  Succès- 
atone,  n0  221  ; Delvincourt,  L S,  p.  97  » Duranlon, 
tora.  7,  n**  41  cl  48;  Vareille,  des  Successions,  sur 
flirt.  802,  n°  I;  Bilhaid,  du  Bénéfice  d'inventaire, 


tenir  aurune  considération  ; d’où  il  suit  que  la 
présomption  légale  de  la  mutation,  demeurant  en 
toute  sa  force  , le  jugement  qui  la  rejette  viole 
formellement  les  articles  précités;— Casse,  etc. 

Du  t”  déc.  1812.— Sccl.  clv  — Prés.,  31.  3Iu- 
raire,  p.  p. — Rapp.,  31.  Casüigne. — Coud.,  M. 
Lecoutour,  av.  gen.— PL,  3131.  Uuarl-Duparc  et 
Becquej  -Beaupré. 

I”  HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.— Cactioh.  — 

— Confusion. 

2°  Cal tion n km bn t . — L> teh  prêt ation . — Cas- 
sation. 

1 °L’hérUier  bénéficiaire  qui  poursuit  contre  les 
cautions  de  son  auteur  l’exécution  d’une  obli- 
gation souscrite  par  celui-ci  en  sa  faveur,  ne 
peut  être  repousse  sur  le  motif  qu’il  y a eu 
confusion  dans  sa  personne  des  droit  s de  créan- 
cier et  de  débiteur.  (L.22,  § 9,  C.  de  jur.  délib.; 
Cod.civ.,  802,  $ 2;  1300  et  1301,  anal.)  (2) 

2 0 L’arrêt  d’une  Cour  d’apjtel  qui  déclare  que 
l’effet  d’un  cautionnement  date  de  r époque 
où  l'obligation  principale  a pris  naissance  et 
non  de  celle  où  il  a été  fait,  porte  plus  sur  un 
point  de  fait  que  sur  un  point  de  droit.  — Dès 
lors,  cette  décision  ne  fournit  pas  ouverture  à 
cassation.  (L.  73,  fT.  de  fidejussor.  et  manda - 
tor.f  Cod.civ.,  2015,  anal.) 

(Tarris  el  Allard— C.  Cassany.) 

Paul  Cassany,  décédé  en  1780,  avait  institué 
Paul  Cassany, l’un  de  ses  enfans, son  héritier  uni- 
versel, et  laissé  à Françoise  Nadal,  sa  femme, 
l’usufruit  de  tous  ses  biens. — En  l’an  9,  Paul  Cas- 
sany  prétendit  que  sa  inère  avait  commis  des  dé- 
gradations sur  les  biens  soumis  à fusufhiit  : il 
forma  contre  elle  une  demande  pour  faire  ordonner 
qu'elle  fournirait  caution  de  benè  utendo.  Le  tri- 
bunal de  Prades  accueillit  sa  demande  par  juge- 
ment du  13  frucl.  an  9. — Tarris  et  Allard,  cau- 
tions de  la  veuve  Cassany,  déclarèrent  au  greffe, 
le  1 1 pluv.  an  10,  « qu'ils  se  cousli tuaient  cautions 
« de  benè  utendo  envers  Paul  Cassany  fils,  pour 
• les  bieus  que  sa  mère  possédait,  dépendons  du- 
« dit  usufruit.  * — Après  le  décès  de  Françoise 
A'adad , Paul  Cassany  déclara  n’accepter  sa  suc- 
cession que  sous  bénéfice  de  l'inventaire  qu'il  en 


n°  99;  Poujoi,  det  Succettiona,  sur  Part.  873,  n®  C ; 
Rolland  deVillargues,  Rép.  du  notariat,  v®  Bénéfice 
d'inventaire,  n®  178. 

L arrêt  ci-dessus  cité  de  U Cour  de  Riom  a mé- 
connu le  priucipe  en  vertu  duquel  les  droits  person- 
nels de  l'héritier  bénéficiaire  ueuieurent  séparés  cl 
distincts,  en  repoussant,  par  l'exception  de  garantie, 
l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  qui  réclamait, 
contre  uu  tiers  déteuteur,  ses  propres  immeubles 
aliénés  par  son  auteur  ; et,  selon  nous,  il  y a une 
violation  tout  aussi  évidente  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  31  juill.  1828,  arrêt  qui,  sans  aller,  comme 
celui  de  Riom,  jusqu'à  dire  que  l'action  n'était  pas# 
recevable,  décide  cependant  que  l'effet  en  devait 
être  suspendu  jusqu'après  le  cumule  du  bénéfice 
d'inventaire.  Il  y a là  confusion  dans  les  quali- 
tés de  l’héritier  bénéficiaire.  Dans  l’espèce  de  cet 
arrêt,  il  revendiquait  des  immeubles  aliénés  par 
le  père  et  provenus  de  la  succession  maternelle 
dont  il  était  héritier  pur  et  simple.  En  cette  der- 
nière qualité,  il  devait  obtenir,  sans  délai,  lesbiens 
aliénés  par  le  père;  et  en  sa  qualité  d'héritier  bé- 
néficiaire de  celui-ci,  il  devait  être  condamné  à la 
garantie.  Mais  celte  garantie  ne  devait  en  aucune 
façon  entraver  l'exercice  des  droits  certains  qu'il  te- 
nait de  lanière,  et  avec  d'autant  plus  de  raisonqu'ello 
était  subordonnée  à un  compte,  cl  que  même  l’hé- 
ritier bénéficiaire  pouvait  s'en  affranchir  en  délais- 
mu\  les  biens  paternels. — -Sic,  YaieiUe,  loc,  cit. 


4i  (1«déc.  181*.  ) Jurisprudence  dê  la 

fît  dresser.- — Il  poursuivit  ensuite  Tarris  et  Allard 
pour  les  contraindre  à l'indemniser,  aux  termes 
de  leur  cautionnement,  des  dégradations  commi- 
ses par  Françoise  Nadal  pendant  la  durée  de  son 
usufruit. — Les  cautions  répondirent,  1°  que  l’hé- 
ritier bénéficiaire,  détenteur  des  biens  de  la  suc- 
cession, était  non  recevable  à poursuivre  contre 
eux  une  condamnation  dont  il  devrait  les  garan- 
tir; que  jusqu’à  sa  répudiation  il  y avait  sur  sa 
télé  confusion  des  qualités  de  créancier  et  de  dé- 
biteur : ils  lui  opposèrent  la  maxime , quem  de 
éviction e tenet  actio  eumdem  agentem  repeüit 
exccptio;  2®  qu’en  tout  cas.  leur  cautionnement 
£c  bornait  aux  dégradations  qui  avaient  eu  lieu 
depuis  sa  date;  qu’il  ne  devait  pas  comprendre 
celles  qui  avaient  pu  être  commises  antérieure- 
ment. 

Le  20janv.  1800 /jugement  qui  rejette  cesexcep- 
tlons.  Voici  ses  motifs  : — « Considérant  que  Cas- 
sany  n’étant  qu  héritier  bénéficiaire  de  la  mère, 
et  n’ayant  pas  confondu  la  créance  personnelle 
avec  la  succession  de  sa  mère,  il  a pu  agir  de  son 
chef  contre  les  cautions  de  cette  dernière; — Con- 
sidérant qu’il  est  de  principe  que  la  caution  ac- 
cède à l’obligation  du  débiteur  principal  dans 
toute  son  étendue,  soit  qu’elle  précède,  soit  qu'elle 
suive  l’obligation  principale.  Pothier.  Traité  des 
Obligations,  n°  401,  S 3.  msf.  de  fidejussor.  • 

Appel  devant  la  Cour  de  Montpellier  ; et  le  4 
juin  1810.  arrêt  confirmatif  par  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  en  cassation,  fondé,  1°  sur  la  viola- 
tion de  la  L.  7,  C.  de  partis,  et  des  art.  1300  et 
1301  du  Code  civil  ;— 2°  Sur  la  violation  de  la  loi 
du  contratet  des  LL.  44, 6G  et  73,  IL,  de  fidejussor. 
et  mandat .,  et  de  l’art.  2015  du  Code  civil. 

LA  COITR;  — Atteudu  que  l’elTet  du  bénéfice 
d'inventaire  est  d'empêcher  la  confusion  des  biens 
et  droits  de  l'héritier  bénéficiaire  avec  ceux  du 
défunt;  qu’il  suit  de  là  que  Cassnny,  n’avant  ac- 
cepté la  succession  de  sa  mère  que  sous  bénéfice 
d’inventaire,  a pu  exercer  ses  créances  personnel- 
les envers  celte  succession  et  envers  ses  cautions, 
sans  être  repoussé  par  la  disposition  de  la  loi  7, 
C.,  de  Pactis.  et  des  art.  1300  et  1301  du  Code 
civil  ; 

Attendu  enfin  qu’en  attribuant  à l’acte  de  cau- 
tionnement du  11  pluv.  an  10  l'effet  de  garantir 
Cassany  des  dégradations  commises  par  sa  mère 


(1)  Y.  conf..  Cas*.  13  août  180»,  28  avril  1807. 
et  les  autorité*  citée*  à la  note.  P.  ainsi  dans  ce 
sens,  Favard  do  Langlade,  Réperi.,  v°  Convention , 
scct.  2,  § 4,  n“  2. 

(2)  Celte  décision  n'est  pas  sans  affinité  avec  la 
question  do  savoir  si  l’inscription  prise  avant  les 
paiemens  qui  seuls  forment  entre  le  préteur  et  le  débi- 
teur le  lien  hypothécaire,  doit  être  annulée  comme 
prématurée,  notamment  ati  cas  de  crédit  ouvert  ( V . 
Cass.  26  janr.  1814).  Pour  la  validité  de  l'inscription 
dans  ces  circonstances,  on  dit  qu’ello  n’est  qu'une 
mesure  conservatoire;  qu’elle  no  peut  dés  lors  être 
maintenue,  puisqu'elle  aurait  pour  objet  de  conser- 
ver une  hypotheque  qui  n'a  pas  d’existence,  pas  plus 
que  l'obligation  dont  elle  est  l'accessoire  ; car,  sui- 
vant l'art.  1174  du  Code  civ.,  toute  obligation  est 
nulle  lorsqu’elle  a été  contractée  sous  une  condition 
potestative  do  la  part  de  celni  qui  s’oblige.  V.  Del- 
vincourt,  t.  3.  p.  150,  n"  3;  Battnr,  I.  2,  n°  283. 
— Dans  lo  sens  invente. on  répond  que  la  nullité  dont  il 
s'agit  dans  l’art.  1174  n'est  pas  radicale  et  absolue; 
que  si  celui  qui  s'oblige  remplit  la  condition,  le  con- 
trat a toute  sa  force,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
passer  un  nouvel  acte;  qu'il  y a un  lien  de  droit  qui 
confirme  lo  contrat  Un  jour  où  celai  qui  s'oblige  a 


i Cour  de  cassation.  ( S i>éc.  1812.  ) 

pendant  toute  la  durée  de  son  usufruit,  l'arrêt 
attaqué  n’a  fait  qu'interpréter  te  sens  de  cet  acte, 
et  qu’une  tello  interprétation  ne  peut  donner  ou- 
verture à la  cassation;  — Rejette,  etc. 

I)u  l,r  déc.  1812. — Sert.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
ralre.  — Rapp.,  M.  Rover.  — Coticl.,  M.  Lecou- 
tour,  av.  gén. — Pl.t  MM.  Dard  et  Sirey. 


1°  SIMULATION. — Cause  paume. 

2°  Il vi*OTiifeQt'K. — Prêt. — Valeur  fournie. 

3°  Acte  public.— Contre-lettre. 
l°/>a  cause  simulée  n’est  une  cause  fausse  que 
lorsqu’il  n'existe  pas  d’ailleurs  une  cause  redis 
et  licite.  (Cod.  civ.,  1131.)  (1) 

2° f/n  prêt y dit  en  argent,  n’m  est  pas  moins  un 
jtrêt , quoique  fait  en  valeurs  de  portefeuille , « 
ces  valeurs  sont  négociables.  (Cod.  civ.,  1875.) 
— En  ce  cas,  le  prêteur  est  réellement  créan- 
cier, au  moins  éventuel;  il  peut  à l’instant  re- 
cevoir et  inscrire  une  hypothèque.  (Cod.  civ., 
1170  et  2132.)  (2) 

y De  ce  que  foi  est  due  aux  actes  publics,  s’en- 
suit-il que  le  contraire  de  leur  contenu  ne 
puisse  pas  être  prou**  jtar  des  contre-lettres. y 
—Résolu  implicitement  pour  la  négative.  (Cod. 
civ.,  1310  et  13*21.) 

(Bodin  et  compagnie— C.  Pinot.) 

Suivant  un  acte  notarié  du  20  pralr.  an  13,  les 
sieurs  Bod in , IUmtoux  et  compagnie  paraissent 
bien  avoir  compté  et  délivré  ce  jour-là  même,  aux 
frères  Caraossodc  Turin,  une  somme  de  300,000  fr. 
en  argent,  pour  sûreté  de  laquelle  ceux-ci  leur 
avaient  consenti  une  hypothèque  spéciale  , qui 
bientôt  fut  suivie  d’une  Inscription. — Mais  des 
bordereaux  souscrits,  le  même  jour,  entre  les 
mêmes  parties,  et  rendant  compte  du  mode  de 
paiement  de  cette  somme,  prouvent  que  partie 
seulement  eu  avait  été  acquittée  en  numéraire  à 
l’instant  même,  et  que  le  surplus,  formant  la  plus 
grande  partie . l’avait  êtê  en  traites  à échéances 
et  en  bons  à volonté.— Les  sieurs  Camosso  ayant 
fait  faillite  en  avril  1806,  le  sieur  Piuot , un  de 
leurs  créanciers,  demanda,  par  exploit  du  28  avr. 
1810,  la  nullité  de  celte  obligation,  cl  par  suite 
de  l'hypothèque  et  de  son  inscription,  par  le  motif 
que  cette  obligation  énonçant  laussement  que  le 
paiement  eu  avait  été  fait  à l'instant , en  numé- 
raire, tandis  que  la  plus  forte  partie  l’avait  été 


accompli  la  condition;  enfin  quo  l’inscription  hypo- 
thécaire étant  protégée  par  les  mêmes  raisons,  elle 
sera  l’accessoire  de  l'obligation,  et,  comme  dlc,  no 
sera  plus  attaquable  dés  le  moment  quo  lo  lien  do 
droit  sera  formé.  Y.  en  c©  sens.Troplong,  des  Hypo- 
thèques, t.  2,  n"  480. 

licite  dernière  solution  devait  d’autant  plus  êlrt» 
adoptée  dans  l'espèce  do  l’arrêt  ci-dessus  qu'en 
définitive,  lo  préteur,  bien  qu’il  n’effectuAt  pas, 
en  espèces,  comme  l'annonçait  lo  contrat,  le  prêt 
pour  lequel  il  prenait  hypothèque,  ne  se  dépouillait 
pas  moins  au  moyen  de  la  remise  des  effets  négo- 
ciables, et  ne  devait  plus,  par  cela  même,  être  con- 
sidéré comme  engagé  sous  une  condition  potestative 
de  sa  part.  Dans  ce  cas.  l'inscription  hypothécaire 
n'est  pas,  à vrai  dire,  anticipée  comme  dans  l'hypo- 
thèse dont  nous  parlions  plus  ha  ut;  et  c'est  pour  cela 
que  l'inscription  doit,  d'après  Parrêl  que  nous  rap- 
portons ici,  produire  son  effet  et  prendre  rang  à la 
dato  du  contrat,  à la  différence  de  ce  qui  a lieu 
dans  le  cas  de  l'obligation  sous  condition  potestative, 
où,  d'après  M.  Troplong  lui-même,  qui  considère 
l'inscription  comme  valable , c’est  seulement  du 
jour  où  l'événement  de  la  condition  a confirmé  lo 
contrat  que  cette  inscription  doit  produire  son  effet. 
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en  effets,  elle  reposait  sur  une  cause  fausse,  et  se 
trouvait  dans  le  cas  de  Part.  1131  du  Code  civil. 

Bodin  et  Bontoux  se  dépendirent  sur  ce  que, 
d’après  Part.  1319  du  Code,  foi  pleine  et  entière 
étant  due  à Pacte  authentique,  il  s’ensuivait  que. 
jusqu’à  inscription  de  faux,  la  totalité  de  la  somme 
y portée  avait  été  remise  en  arpent  au  moment 
de  l'obligation , et  sur  ce  qu’en  admettant  même 
que  partie  eût  été  délivrée  en  effets,  il  en  résul- 
terait une  cause  réelle  et  licite  d'ailleurs,  qui  suf- 
fisait pour  sa  validité,  et  la  maintenue  tic  l'hy- 
pothèque et  de  son  inscription. 

Sur  quoi  le  tribunal  de  Turin,  saisi  du  débat, 
rendit, le  7 juill.  1810,  jugement,  par  lequel,  don- 
nant à l’obligation  une  confiance  que,  suivant  lui, 
les  bordereaux  ne  pouvaient  balancer,  il  déboula 
Pinot  de  sa  demande  en  nullité,  et  ordonna  l’exé- 
cution de  celte  obligation,  de  l’hypothèque  et  de 
l’inscription. 

Sur  l’appel , la  Cour  d’appel  de  Turin , regar- 
dant au  contraire  les  bordereaux  comme  les  vé- 
ritables interprètes  de  la  convention,  trouva,  dans 
le  rapprochement  et  la  combinaison  de  ces  diffé- 
rons actes , la  preuve  que  la  plus  forte  partie  de 
l'obligation  n’nvail  été  soldée  qu’en  traites  et  en 
bons , el  qu'ainsi  la  cause  en  était  feinte  et  simu- 
lée; et  considérant  que  l'hypothèque  en  résultant 
n'avait  pu  produire  d'effet , par  rapport  à ces 
traites,  que  du  jour  de  leur  remboui  sèment,  et 
qu’un  tiers  lésé  pouvait  se  prévaloir  de  celte  si- 
mulation, pour  ne  reconnaître  cette  hypothèque 
que  jusqu’à  concurrence  de  ta  somme  payée  en 
argent  au  moment  même  de  la  stipulation  , elle 
Infirma  le  jugement  qui  lui  était  dénoncé,  et  dé- 
clara nulle  celte  obligation,  ainsi  que  l'hypothè- 
que et  son  Inscription , pour  toute  la  somme  qui 
n’avait  pas  été  réellement  remise  en  numéraire  à 
l'instant  même  où  l'obligation  avait  été  souscrite, 
et  elle  ordonna  en  conséquence  la  mainlevée  de 
l’inscription  jusqu’à  celte  concurrence.  — El  de- 
puis, celle  Cour  a rendu  le  13  janv.  1812,  un 
autre  arrêt,  par  lequel , fixant  la  somme  seule- 
ment payée  en  numéraire , au  moment  de  celle 
obligation,  elle  la  liquida  à 54,075  fr.,  eloi  donna 
la  mainlevée  ded'inscription  pour  tout  ce  qui  ex- 
céderait cette  dernière  somme. 

Bodin  et  Bouloux  avaient  déjà  dirigé  un  pour- 
voi contre  le  premier  de  ces  arrêts,  quand  fut 
rendu  le  second  qui  amena , de  leur  part,  un  se- 
cond pourvoi. 

Ils  ont  proposé,  à l’appui  de  leur  premier  pour- 
voi, trois  moyens  : — l0Violalion  de  l’art.  1319  du 
Code  civil , qui  veut  que  foi  soit  accordée  à tout 
acte  authentique,  jusqu’à  inscription  de  faux.  El 
comme  l’obligation  dont  il  s’agit,  non  arguée  de 
faux,  constate  que  le  prêt  de  300,000  fr.  y énoncé 
a été  fait  en  numéraire,  payé  comptant»  l’instant 
même,  ils  ont  prétendu  que  cette  obligation  n'a- 
vait pu  être  annulée  , ainsi  que  l’hypothàquc  et 
son  inscription  , même  pour  la  partie  payée  eu 
effet,  sans  violation  de  cet  article. 

Mais  il  a été  répondu  par  le  défendeur  que,  si 
cette  preuve  sortait  effectivement  de  l'obligation, 
il  ne  fallait  cependant  pas  séparer  cet  acte  des 
bordereaux  souscrits  le  même  jour  par  les  parties 
contractantes,  d'après  lesquels  il  était  manifeste 
ue  la  plus  forte  partie  de  la  somme  prêtée,  et 
ite  payée  en  nuuxéruire,  ne  l'avait  été  qu'avec 
des  effets.  D'où  leur  adversaire  concluait  que  le 
premier  de  ces  arrêts  avait  pu  déclarer  que  cette 
obligation  c’avait  pas  été  soldée  de  la  manière 
énoncée  en  l'acte,  sans  violer  l'art.  1319  invoqué. 

Le  second  moyen  était  fondé  sur  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1131  du  Code,  qui  déclare 
nulle  toute  obligatiou  sans  cause,  ou  portant  une 
fausse  cause.— Il  ue  faut  pas  confondre,  disaient 


les  demandeurs,  la  fausse  cause  avec  la  cause 
feinte  el  simulée  ; la  fiction  et  la  simulation  ne 
sont  pas  une  cause  de  nullité  , quand  l’obligation 
a d'ailleurs  une  cause  réelle  et  légitime  : sur 
quoi  ils  s’étayaient  du  suffrage  de  M.  le  procu- 
reur général.  Répertoire  de  Jurisprudence , au 
mot  Convention  , § 2 ; de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  et  principalement  de  son  arrêt  du  13 
août  IHCHi . rendu  dans  la  célèbre  affaire  Gey- 
Icr  et  Jordan,  contre  Bourionne.  (F.  cet  arrêt 
à sa  date.)  Appliquant  ensuite  cette  distinc- 
tion entre  la  cause  fausse  el  la  cause  feinte  et 
simulée , les  demandeurs  en  ont  appelé  nui  bor- 
dereaux , comme  prouvant  que,  si  toute  la  somme 
prêtée  ne  l'avait  pas  été  en  numéraire , elle  l'a- 
vait été  du  moins  en  effet  négociables,  el  ils  y 
trouvaient  la  démonstration  de  Inexistence  d'une 
cause  réelle  qui , comme  licite , substituait  une 
cause  véritable  à une  caurc  simulée;  en  sorte  que 
l’on  ne  pouvait  luis  arguer  de  fausseté  la  cause 
énoncée  dans  cette  obligation  , qui  dès  lors  de- 
vait valoir  comme  si  elleavaitélé  réellement  pas- 
sée pour  le  tout  en  numéraire. 

Le  défendeur  a répondu  que  l'arrêt  n’avait  an- 
nulé que  l'hypothèque  et  son  inscription,  jus- 
qu’à concurrence  seulement  de  la  somme  non 
payée  en  numéraire  au  moment  de  l'obligation, 
et  il  le  devait,  d’après  lui,  puisque  dérivant,  non 
de  l’obligation  dont,  comme  on  l’a  vu  , la  plus 
forte  partie  a été  pay  ée  en  valeurs  négociables, 
mais  de  bordereaux  rédigés  sous  signatures  pri- 
vées, la  créance  était  purement  chirographaire,  et 
manquait  du  caractère  d’authenticité,  auquel  seul 
sont  attachés  l’hypothèque  et  le  droit  de  pren- 
dre inscription.  Il  soutenait  que  cette  créance 
étant  éventuelle,  du  moins  en  celte  partie,  elle 
n’avait  pu  conférer  sur-le-champ  une  hypothè- 
que et  autoriser  aucune  inscription,  avant  le  rem- 
boursement entier  de  ces  effets.  D’où  il  concluait 
que  l’obligation,  en  cette  partie,  était  sans  cause, 
et  partait  même  d’une  fausse  cause,  quant  à lui, 
et  que  le  premier  des  arrêts  attaqués  avait  pu, 
comme  il  l’avait  fait,  dénier  le  droit  d’hypothè- 
que et  d’inscription  a cette  partie  de  l’obligation, 
et  en  ordonner  mainlevée  jusqu'à  cette  concur- 
rence, sans  violer  l’art.  1131  invoqué  à l’appui  de 
ce  second  moyen  de  cassation. 

Enfin  , les  demandeurs  proposaient , comme 
troisième  et  dernier  moyen  de  cassation,  la  vio- 
lation. soit  des  art.  1179  et  1180  du  Code  civil, 
sur  les  obligations  conditionnelles  dont  l’effet  re- 
monte à leur  date,  quand  une  fois  leur  condition 
est  accomplie,  et  qui  autorisent  à faire  des  actes 
conservatoires,  soit  de  l’art.  2132  du  même  Code, 
qui  permet  notamment  d’inscrire  l'hypothèque 
résultant  de  ces  obligations.  — Et  à ce  sujet,  ils 
ont  dit  que  si,  comme  le  prétendait  leur  adver- 
saire, et  comme  l a jugé  le  premier  des  arrêts  at- 
taqués, l'obligation  dont  il  s’agit  ne  pouvait  sor- 
tir effet  qu'aulanl  que  toutes  les  traites  qui  en 
constituaient  en  partie  la  cause,  seraient  rem- 
boursées. ce  qui  la  rendait  conditionnelle  sous  ce 
rapport,  les  emprunteurs  avaient  pu  leur  conférer 
une  hypothèque,  et  eux  demandeurs  avaient  eu, 
d’après  fart.  2132  ci-dessus  cité,  le  droit  de  pren- 
dre une  inscription  sur-le-champ,  sauf  réduction, 
ou  même  radiation  de  celle  inscription,  suivant 
l’exigence  des  cas.— Ils  ont  articulé  que  les  effets 
dont  le  non-remboursement  pouvait  seul  opérer 
celle  radiation,  ou  celle  réduction,  ayant  été  ac- 
quittés, la  conséquence  était  qu'en  considérant 
même  comme  conditionnelle  l'obligation  dont  il 
s’agit,  la  condition  s’en  trouvait  accoraplie.ee 
qui  en  faisait  remonter  l’effet  au  jour  même  de  sa 
date,  conformément  à fart.  1179  ci-dessus  invo- 
qué. ËL  d’après  cela,  ils  reprochaient  à l’arrêt 
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dont  il  est  question  une  violation  manifeste  de 
ces  différens  articles , puisqu'il  n’attribue  d’effet 
à cette  obligation,  et  notamment  le  droit  de  con- 
férer hypothèque  et  de  prendre  inscription,  que 
du  jour  de  l’entier  remboursement  de  ces  traites, 
en  bornant  l'existence  de  ce  double  droit  à ce 

3ui  avait  été  payé  en  argent  au  moment  même 
e la  stipulation. 

Le  défendeur  a combattu  ce  dernier  moyen,  en 
soutenant  que  l’arrêt  avait  décidé , en  fait , que 
nulle  preuve  ne  démontrait  que  le  recouvrement 
des  effets  avait  eu  lieu,  et  que  les  emprunteurs  en 
eussent  touché  le  montant. 

A l’égard  du  second  arrêt,  contre  lequel  est 
dirigé  le  second  pourvoi , les  demandeurs  en  ont 
poursuivi  la  cassation,  principalement  comme 
étant  la  suite  et  la  conséquence  du  premier 
arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  1131  du  Code  civil,  qui 
déclare  nulle  toute  obligation  sur  fausse  cause; 
—Vu  aussi  l’art.  2132  du  même  Code,  suivant 
lequel  l’hypothcque  conventionnelle  est  valable, 
quand  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie 
est  certaine  et  déterminée  par  l’acte;— Et  attendu 
qu’il  est  recounu  par  La  Cour  impériale  de  Turin 
que,  lors  de  l’obligation  notariée  du  20  prair.  an 
13,  Bodin  et  Bontoux  ont  fourni  aux  frères  Ca- 
mosso  des  valeurs,  soit  en  argent,  soit  en  effets 
négociables  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  y 
portée,  et  de  Hypothèque  que  ceux-ci  leur  ont 
consentie  ; — Qui!  importe  pou  de  savoir  s’il  y a 
eu  simulation  dans  la  déclaration  que  les  prêteurs 
avaient  fourni  toute  la  somme  en  argent,  1°  parce 
que  les  emprunteurs  ont  pu  échanger  postérieure- 
ment une  partie  du  numéraire  contre  ces  effets; 
2°  parce  que,  quand  il  y aurait  eu  véritablement 
simulation,  celle  simulation  ne  serait  point  ré- 
prouvée par  la  loi , alors  qu’elle  n’a  porté  préju- 
dice ni  aux  emprunteurs  ni  aux  tiers,  ce  qui  se 
rencontre  ici,  où  tout  fait  présumer  que  les  effets 
en  question  étaient  remboursés  avant  même  que 
l’arrêt  attaqué  fût  rendu; 

Attendu  que  la  fausse  cause  ne  vicie  l’acte  que 
lorsque,  la  fausseté  étant  démontrée,  il  n apparaît 
pas  d’une  autre  cause  légitime  et  véritable  ; — 
Que  cette  interprétation,  qui  a toujours  servi  de 
règle  en  cette  matière,  se  trouve  implicitement 
consacrée  par  l'art.  1132  du  même  Ode.  qui  dé- 
clare que  « la  convention  n’est  pas  moins  vala- 
ble, quoique  la  cause  n’en  soit  pas  exprimée,  » 
ce  qui  amène  la  conséquence  que,  la  fausse  cause, 
mais  non  frauduleuse,  disparaissant,  il  est  permis 
d’y  substituer  une  autre  cause  certaine  et  légi- 
time; d’où  il  suit  que  les  arrêts  attaqués  ont  fait 
une  fausse  application  de  l’art.  1131 , et  violé 
l’art.  1132  ci-dessus  cites;  — Par  ces  motifs, 
joint  les  deux  pourvois,  et,  y faisant  droit;  — 
Casse,  etc. 

Du 2 déc.  4812.— Seci.  civ.— Prés.,  M.  Mourre. 
— Rapp.,  AI.  Babille.  — Concl.,  A4.  Lecoutour, 
a v.  g éu.—PL,  AI.  Lepicard  et  Sirey. 


1®  CASSATION.— Intérêt  de  la  LOI.— Mi- 
nistère PUBLIC. 

2°  Parricide. — Complicité.— Peines. 

1°Lcj  procureurs  généraux  près  les  Court  d'as- 

(1)  C’est  là  un  point  constant.  T.  Cass.  8 août 
1807;  30  mai  181*;  1*»  déc.  1814. 

(2)  V.  conf.,  Cas».  20  sept.  1827;  V.  aussi  la 
note  qui  accompagne  un  arrêt  du  25  niv.  au  7 
(ait.  Chicot). — MM.  llélie  et  Chauveau  combattent 
celle  jurisprudence,  Ihêorio  du  Code  pénal,  1. 2, 
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sises  et  leurs  substituts  n'ont  ledroitde  «pour- 
voir dans  V intérêt  de  la  loi  que  flans  le  seul 
cas  où  l'accusé  a été  acquitté;  dans  les  autres 
cas , ce  droit  n'appartient  qu'au  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  cassatioti.  (Cod.  d’iust. 
crlm.,  412.)  (1) 

T L'art.  5!»  du  Code  pénal  qui  veut  que  les  com- 
plices soient  punis  de  la  même  peine  que  les 
auteurs  principaux,  s'applique  même  au  cas 
de  parricide.  Ainsi,  l'aggravation  de  peine 
portée  par  les  art.  13  et  302  du  Code  pénal 
s'applique  au  complice  du  parricide  (2). 
(Intérêt  de  la  loi.—  Aff.  V*  Baillet.)— arrêt. 
LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  112  du  Code 
d’inst.  mm.,  donne . dans  tous  les  cas,  au  pro- 
cureur général  en  la  Cour  le  pouvoir  de  se  pour- 
voir dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  contre  les  arrêts 
ou  jugemens  en  dernier  ressort . et  que  ce  pou- 
voir n’est  arrordé  j»ar  l'art.  409  du  même  Code 
aux  procureurs  généraux  près  les  Cours  d'assises, 
ou  à leurs  substituts,  que  dans  le  cas  où  l’accusé 
a été  acquitté;  — Attendu  que  la  veuve  d’André 
Baillet,  depuis  décédée,  avait  été  déclarée  cou- 
pable et  condamnée;— Déclare  le  procureur  cri- 
minel près  la  Cour  d’assises  du  département  de 
Seine-et-AIame,  non  recevable  dans  son  pourvoi; 

Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  en  cette  Cour, — Vu  les  art.  302 
et  59  du  Code  pén.; — Considérant  que  la  veuve 
André  Baillet  avait  été  déclarée  complice  d’un 
parricide  et  aurait  dû  être  condamnée  aux  peines 
portées  par  les  art.  809  et  13  du  Code  pén.  ; que 
la  circonstance  aggravante  qui  caractérise  le  par- 
ricide , est  inhérente  au  crime  même , et  (ju  au- 
cune  disposition  du  Code  pénal  n’a  excepté  les 
complices  du  crime  de  parricide  de  la  disposi- 
tion générale  de  l’art.  59  da même  Code;  d*où  il 
suit  que  la  Cour  d’assises  du  département  de  Seine- 
et-AIarne , en  ne  condamnant  la  veuve  André 
Baillet  qu'à  la  peine  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité, a violé  les  articles  du  Code  pénal  cités  ci- 
dessus; — Casse  dans  l’intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  3 déc.  1812. — Sect.  crim. — Rapp.,  M.  Ou- 
dart.— Concl.  conf.,  M.  Merlin,  pr.  gén. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.’—  Inscrip- 
tion de  faux. — Chose  jugée. — Delai.— 
AIovens  de  faux.  — Boissons  (qualités 
des)  .—Procès-verbal. 

Lorsqu’un  prévenu  a fait  en  première  instance 
wte  déclaration  purement  éventuelle,  qu'il  cou- 
lai! s’inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal 
de  contravention  aux  lois  sur  les  droits  réu- 
nis, et  qu  ensuite  sur  l'appel  il  demande  par 
des  conclusions  subsidiaires  à être  renvoyé  de- 
vont  les  premiers  juges  pour  procéder  sur 
l'inscription  de  faux,  la  disposition  du  juge- 
ment qui,  adoptant  ces  coticlusions  subsidiai- 
res, autorise  te  prévenu  à s'inscrire  en  faux 
en  se  conformant  à la  loi . ne  préjuge  pas  la 
régularité  et  ^admissibilité  de  r inscription  (3). 
En  conséquence , la  régie  peut;  sans  qu’on  soit 
fondé  à lui  opj/oscr  l’autorité  de  la  chose  ju- 
gée, contester  Ui  validité  de  la  déclaration,  en 
tout  état  de  cause  et  même  pour  la  première 
fois  sur  l'appel  du  jugemctU  portatU  admis- 
sion des  moyens  de  faux,  et  faire  prononcer 

p.  125  et  suiv.:  V.  aussi  Legravercnd,  [LégisU  crim - 
(éd.  belge),  ch.  3. 

(3)  En  effet,  ce  jugement  no  fait  en  quelque  sorte 
qnc  donner  acte  do  la  déclaration  d'inscription  do 
faux,  et  attester  le  fait;  mais  il  ne  juge  pas  quo  la 
déclaration  est  régulière  et  recevable.  Sic,  Mangin, 
dsi  procès-verbaux,  n°  65. 
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la  déchéance  de  ta  déclaration  pour  n’ avoir 
pas  été  faite , aux  terme»  de  fort.  40  du  dé- 
cret du  1«  germ.  an  13,  au  jour  même  de 
V audience  indiquée  par  P assignation  à fin  de 
condamnation. 

Le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  le  prévenu 
est  tenu,  aux  termes  du  même  article,  de  faire 
le  dépôt  des  moyens  de  faux  au  greffe  du  tri- 
bunal, doit  être  compte  du  jottr  de  i audience 
fixée  par  l’assignation  à fin  de  condamnation  ; 
ee  delai  ne  peut,  sans  violation  dudit  article, 
Âre  calculé  à partir  du  jugement  rendu  sur 
l’appel  qui  a renvoyé  le  prévenu  devant  les 
premiers  juges  pour  procéder  sur  l'inscription 
de  faux  (*'. 

Le  moyen  de  faux  pris  de  ce  que  la  boisson 
introduite  sans  congé  au  domicile  du  débitant 
serait  d'une  espèce  différente  de  celle  qui  est 
énoncée  au  procès-verbal,  n’est  pas  admissible 
lorsque  cette  différence  de  boisson  n’est  pas  de 
nature  à faire  disparaître  la  contravention 
résultant  du  défaut  de  congé  (9). 

Çn  proces-verbal  fait  foi , jusqu’à  inscription 
de  faux,  des  faits  matériels  de  la  contraven- 
tion et  des  déclarations  qui  s'y  rapportent  ; 
tellement  qu’un  prévenu  ne  pourrait  être  ad- 
mis, dans  une  instance  à laquelle  ce  procès- 
verbal  ne  se  rattacherait  pas,  et  à l’occasion 
d’un  nouveau  procès-verbal  relatif  filme  autre 
contravention,  à articuler , comme  moyen  de 
faux  contre  celui-ci,  un  fait  duquel  il  résulte- 
rait que  Vune  des  énonciations  contenues  dans 
le  premier  serait  inexacte  (3j. 

(Droits  réunis — C.  Lalné.) 

U*  procès-verbal  Tut  dressé  contre  le  sieur 
Lalné  , chez  lequel  avait  été  saisi  une  pièce  de 
cent  trente-sept  litres  de  petit  cidre,  non  prise 
en  charge  et  pour  laquelle  le  débitant  ne  put 
pas  représenter  le  congé.  Il  fut  assigné  à compa- 
raître devant  le  tribunal  correctionnel  des  An- 
«lr h s,  à l'audience  du  90  nov.  181 1 , pour  t’y  voir 
condamner  aui  peines  de  la  loi.  La  cause  fut  piti- 
dée  ce  jour-la  et  renvoyée  à l’audience  du  11  déc. 
«uiv.  Ce  Ait  à cette  audience  seulement  que  ie 
sieur  Lalné  présenta  des  conclusions  subsidiaires 
tendantes  à ce  qu'il  fût  admis  à faire  une  preuve 
par  témoins  et  demanda  en  outre  qu'il  lui  fût 
donné  acte  de  ce  qu'il  entendait  s'inscrire  en 
faux  contre  le  procès-verbal. 

Le  tribunal  adopta  purement  et  simplement 
lea  conclusions  subsidiaires,  et  sans  rien  statuer 
surfinscrintion  de  faux,  ni  même  donner  acte  de 
la  déclaration  faite  par  ie  prévenu  à cet  égard,  il 
autorisa  la  preuve  offerte. 

Appel  par  la  régie;— Et  le  3 janv.  1819,  juge- 
ment du  tribunal  d’Évreax  qui  infirme  celui  du 
tribunal  des  Andelys,  et  renvoie  Lalné  devant 


les  premiers  Juges  l'autorisant  à s’inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  de  saisie  en  se  confor- 
mant au  décret  du  l*r  germ.  an  13. 

Trois  jours  après  ce  dernier  jugement,  c'est-à- 
dire  le  6 janv.,  Lalné  déposa  au  greffe  du  tribunal, 
conformément  à l'article  V) du  décret  précité,  ses 
moyens  de  faux  au  nombre  de  huit;  et  par  juge- 
ment du  99  avr.  1819.  ces  moyens  Turent  déclarés 
pertinens  et  admissibles  par  le  tribunal  des  An- 
delys. 

Appel  par  la  régie.— Pour  la  première  fois,  elle 
soutient  alors  que  le  sieur  Lalné  ayant  dû,  aux 
termes  de  l’art.  40  du  déc.  du  l«r  germ.  an  13, 
faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  au  plus 
tard  au  jour  de  l'audience  indiquée  par  i’assigna- 
tion  à tin  de  condamnation,  c'est-à-dire,  dans 
l’espèce,  le  90  nov.  1811 . devait  être  déclaré  déchu 
pour  n’avoir  fait  celte  déclaration  qu’à  l’audience 
du  11  déc.  suivant.  La  régie  soutint  en  outre  que 
la  déchéance  avait  été  encourue  sous  un  autre 
rapport,  puisque  le*  moyens  de  faux  auraient  dû, 
d’après  le  même  article,  être  déposés  au  greffe  du 
tribunal  dans  les  trois  jours  après  celui  de  l'au- 
dience fixée  par  l’assignation  et  (lue  le  dépôt  n’avait 
été  effectué  que  longtemps  apres  ce  délai. 

Mais  ces  tins  de  non-recevoir  furent  rejetées 

Kr  ie  tribunal  d’Evnmx  le  19  sept.  1819.  Le  tri- 
mai considéra  nue  son  Jugement  non  attaqué  du 
3 janv.  1812  axai t autorisé  le  sieur  Lalné  à s’in- 
scrire en  faux  ; que  le  dépôt  des  moyens  avait  été 
fait  le  G janvier , c est-a-dire  trois  jours  après  ce 
dernier  jugement  et  conséquemment  dans  ie  délai 
utile.  En  conséquence , le  tribunal  confirma  la 
sentence  des  premiers  juges  qui  avalent  déclaré 
les  moy  ens  de  faux  pertinens  et  admissibles. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. — Elle  a In- 
voqué plusieurs  moyens  que  l’arrêt  fait  suffisam- 
ment connaître. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  le*  art.  1351  du  Code  civ.,  et 
26,  40  et  42  du  décr.  du  l*r  germ.  an  13,— En  ce 

3ui  touche  la  chose  prétendue  jugée;  — Conf- 
érant que  le  sieur  Laine  ayant  fait  à l’audience 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  des  An- 
delys, du  11  déc.  1811,  une  déclaration  pure- 
ment éventuelle  qu’il  entendait  s'inscrire  en 
faux  contre  le  procès-  ver  bai  de  saisie  du  93  oct. 
dernier,  la  sentence  du  même  jour  11  dée.  ne  lui 
avait  pas  même  donné  acte  de  cette  déclaration; 
— Considérant  que  sur  l’appel  porté  à l'audience 
du  tribunal  correctionnel  d’Evreux,  du  3 janv. 
1819,  le  sieur  Lalné  ayant  conclu  subsidiairement 
à ce  que,  dans  le  cas  où  celte  sentence  serait  an- 
nulée , il  plût  au  tribunal  renvoyer  les  parties 
procéder  devant  les  premiers  juges  sur  l’inscrip- 
lion  de  faux , dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi , Il  n’y  a eu  a celle  audience  , non  plus  qu’a 


(IJ  L’art.  40  du  décret  du  lrr  germ.  an  13  ne  per- 
met pas  de  douter.en  effet,  qu'en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  ie  point  de  départ  du  délai  de 
trois  jours  pour  ie  dépôt  au  greffe  des  moyen*  de 
faux,  est  invariablement  fixé  au  jour  oui  a été  dési- 
gné au  prévenu  pour  sa  comparution  dam  l'assigna- 
tion au  il  a reçue  ; et  cela,  soit  quo  le  tribunal  ait  ou 
non  donné  acte  de  la  déclaration,  soit  que  l'affaire 
ait  ou  non  été  appelée  : la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion. V.  en  co  sens,  Mangin , des  Procis-terbaux, 
n • b 2.  Il  n’en  est  pas  de  même  en  matière  de  délits 
forestiers  ou  de  délits  de  pèche.  Dans  ces  cas,  ie 
tribunal  en  donnant  acte  de  la  déclaration  d’iu- 
ecriptiun  de  Taux,  est  tenu  de  fixer  le  délai  dans  le- 
quel le  prévenu  devra  faire  lo  dépôt  de  ses  moyens 
ce  faux  (Code  foresl.,arL  179;  Cod.  de  la  poche, 
art.  66)  ; on  sorte  que  ai  le  tribunal  négligeait  de 
fixer  ce  délai,  le  tort  de  l'inscription  n'en  pourrait 
fm  être  compromis,  Mangin,  loc.  ctf. 


(9)  V.  en  ce  sens,  Mangin,  des  Procès-verbaux, 
n°  bb,  et  Cas». 20  mars  1819  (aff.  Jtroca). 

(8)  I.a  jurisprudence  présente  des  analogues  sur 
ce  point.  V.  Cass.  IS  déc.  1811,  arrêt  qui  décide 
que  l'assertion  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  qu’un  individu  a tenu  un  débit  de 
boissons  sans  déclaration  préalable , ne  pent  être 
détruite  par  un  certificat  du  maire  et  de  l'adjoint  de 
la  commune  portant  que  le  débit  n'a  pas  eu  lieu. 
C'est  encore  dans  le  mémo  sens  que  i’arrdl  de  ta 
Gourde  Cass.du  6 oct.  IH32  cité  par  Mangin,  (K.  Joe. 
rit.,  dans  la  note  précédente),  juge  qu’on  proces-ver- 
bal ne  peut  être  combattu  à l'aide  d'énonciations 
contraires  contenues  dans  un  procès-verbal  précé- 
dent qui  est  resté  imparfait  faute  d’affirmation  fil 
d'enregistrement. 
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celle  dudit  jour  11  déc. , devant  le  tribunal  des 
Andclys , ni  conclusions,  ni  discussion,  ni  pro- 
position  ayant  traita  la  régularité  et  à la  validité 
de  la  déclaration  éventuelle  d'inscription  de  faux; 
cl  qu’aussi  le  tribunal  correctionnel  d’Kvreux 
après  avoir  annulé,  par  son  jugement  en  dernier 
ressort  dudit  jour  3 janv.,  la  sentence  des  Andclys 
du  11  déc.  précédent , s’est  borné  a autoriser  le 
sieur  Lalné  a s’inscrire  en  Taux  contre  le  procès- 
verbal  du  23  oct. , en  se  confirmant  a cet  égard 
au  décret  du  1"  germ.  an  13 , ce  qui , loin  du 
juger  valable  ladite  déclaration  du  1 1 déc. , a 
évidemment  réservé  à la  régie  le  droit  d'en  con- 
tester la  validité  , et  n’a  pu  qu’équivaloir  a un 
acte  donné  au  sieur  Lalné  de  celte  déclaration; 

Considérant  que  les  parties  étant  revenues,  en 
exécution  de  ce  jugement , a l'audience  du  tri- 
liuual  correctionnel  des  Andely  s du  22av.  1812,  il 
n'y  a plus  été  question  d examiner  si  la  déclaration 
du  11  déc.  était  régulière  et  avait  été  faite  dans 
le  délai  légal,  cl  que  ce  n’a  été  que  sur  l'appel  de 
la  sentence  des  Andclys,  dudit  jour  22  avr. , por- 
tant admission  de  moyens  de  faux  que  pour  la 
première  fois,  le  II  août  1812,  dans  son  exploit 
de  réitération  dudit  appel , la  régie  a exripé  de 
ce  que  la  déclaration  éventuelle  d'inscription  do 
faux  était  vicieuse  pour  n’avoir  pas  été  faite  lors 
de  l'introduction  de  l’afTaire  à l'audience  du  20 
nov.  1811,  comme  le  voulait  l'art.  4(3  du  décr.  du 
1er  germ.  an  13,  exception  qui  est  devenue  l'objet 
de  conclusions  formelles  a l'audience  du  tribunal 
d’Kvreux  du  llJ  sept.  1812; — Considérant  qu’il 
suit  de  ce  que  dessus  qu'à  cette  audience  l’état  de 
la  cause  était  tout  autre  que  lors  du  jugement  du 
3 janv.  précédent;  qu'il  n'y  avait  pas,  à ces  deux 
époques,  celle  identité  d’objet  de  demande  et  de 
moyens  qui  est  nécessaire  , aux  termes  de  l’art. 
1351  du  Codcciv.,  conforme  en  cela  aux  lois  ro- 
maines cl  aux  plus  anciennes  règles  de  l’ordre  ju- 
diciaire, pour  constituer  autorité  de  chose  jugée; 
— Considérant  que  c’est  néanmoins  malgré  ce  de- 
faut d’identité  que,  par  son  jugement  en  dernier 
ressort  du  même  jour  19  sept.  1812,  le  tribunal 
correctionnel  d'Kvreux  s’est  dispensé  d'annuler  la 
déclaration  d'inscription  de  faux , et  d'en  pro- 
noncer la  déchéance  eu  se  fondant  sur  la  fausse 
supposition  que  celle  déclaration  était  irrévoca- 
blement admise  par  le  jugement  non  attaqué 
dudit  jour  3 janv.  ;d’o6  il  résulte  que  sondil  juge- 
ment du  19  sept,  a fait  une  fausse  application  de 
la  chose  jugée,  et  a violé  ledit  art.  1351  du  Code 
civil; 

Eu  ce  qui  touche  la  question  de  nullité  et  de 
déchéance  de  l'inscription  de  faux; — Considérant 
que  d'après  le  texte  de  l’art.  40  du  décret  du  '• 
germ.  an  13,  l’audience  du  tribunal  des  Andclys 
du  20  nov.  1811,  indiquée  par  l'assignation  a lin 
' de  condamnation,  était  le  dernier  terme  accordé 
au  sieur  Lainé  (mur  déclarer  qu'il  voulait  s’in- 
scrire en  faux  contre  le  procès-verbal  de  saisie  du 
23  oct.  précédent;  que  |>ar  conséquent  la  décla- 
ration par  lui  faite  à l’audience  du  11  déc.  suivant 
était  radicalement  nulle , et  que  par  suite  il  était 
du  devoir  des  juges  d'en  prononcer  la  nullité  et 
la  déchéance  de  son  inscription  de  faux  : d’où  la 
la  conséquence  qu'en  rcjelaul  cette  nullité  et  cette 
déchéance,  le  jugement  d'Kvreux  dudit  jour  19 
sept.,  a contrevenu  audit  art.  40  du  décr.  du  1" 
germ.  ; 

( I )La  Cour  «voit  antérieurement  jugé  par  plusieurs 
arrêts,  que  les  eufuns  âges  de  moins  de  quinze  uns, 
devaient  prêter  le  serinent  prescrit  parla  loi.  (Cass.  7 
et  20  lév.,  et  1 2 mars  1 8 1 2].  L'arrêt  que  nous  rappor- 
tons émaue  des  sections  réunies,  enango  celle  ju- 
risprudence, cl  déclare  que  ics  enfans  do  moins  do  < 
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Sur  l'acte  de  dépôt  de»  moyens  de  faux,— Con- 
sidérant que  le  même  jugement  est  en  contraven- 
tion au  même  art.  40.  en  ce  que  le  mot  suivant 
ui  dans  cet  article  détermine  le  délai  au  delà 
uquel  l’inscrivant  ne  |>eut  plus  valablement  dé- 
poser ses  moyens  de  faux  , se  réfère  nécessaire- 
ment aux  mois  l’ audience  - indiauée ; et  que  l’acte 
de  dépôt  des  moyens  de  faux  n ayant  été  fait  que 
le  0 janv.  1812,  au  lieu  qu’il  aurait  dû  l’étre  dan» 
les  trois  jours  qui  avaient  suivi  l’audience  du  20 
nov.  1811,  il  était  ordonné  par  ledit  art.  40  d'en 
déclarer  le  sieur  Lalné  déchu; 

Sur  l’ensemble  des  moyens  de  faux , — Consi- 
dérant que  des  moy  ens  de  faux  ne  doivent  être 
admis  qu’autant  qu'ils  tendent  à justifier  les  pré- 
venus de  la  fraude  ou  des  contraventions  à eux 
imputées,  et  que  cela  est  ainsi  voulu  par  l'art.  42 
ci-dessus  cité  du  décr.  du  l'r  germ.  an  13; — Con- 
sidérant que  dans  l'espèce  la  contravention  im- 
putée au  sieur  Lalné  résidait  dans  le  fait , con- 
staté par  ledit  procès-verbal  du  23  oct.  1811,  que 
la  pièce  de  cent  trente-sept  litres  de  petit  cidre 
nôn  chargée  au  portatif  des  employés,  n'était 
point  accompagnée  du  congé  sans  lequel  l'art. 
17  du  décr.  du  5 mai  1800 , défendait  de  l’intro- 
duire chez  le  sieur  Lalné  ; et  que  ce  défaut  de 
congé  u'aurait  puinl  disparu  devant  la  preuve  la 
plus  complète  soit  des  prétendus  moyens  de  faux, 
soit  du  fait  particulièrement  articulé  que  la  bois- 
son contenue  dans  cette  pièce  était  non  du  cidre, 
mais  du  poiré,  puisqu'une  transvasion  de  poiré 
sans  congé  aurait  été  de  même  une  contravention 
audit  art'  17  du  décr.  du  5 mai  ; 

Spécialement  sur  la  nature  de  la  boisson  saisie, 
— Considérant  qu'en  articulant  cl  offrant  de  prou- 
ver que  les  cent  trente-sept  litres  de  boisson  sai- 
sis étaient  du  poiré  provenant  de  la  transvasion 
d une  tonne  nu  ti,  pour  raison  de  laquelle  procès- 
verbal  avait  été  dressé  contre  lui  le  9 juill.  1811, 
c'était  supposer  cl  articuler  en  même  temps  qu’à 
cette  époque  du 9 juill.,  la  tonne  n°  6 renfermait 
du  poiré  : mais  qu'au  contraire,  ce  procès-verbal, 
régulier  en  la  forme,  non  inscrit  de  faux,  et  pro- 
duit par  le  sieur  Lalné  lui-méme  au  tribunal 
d'Kvreux , constatant  que  c’était  du  petit  cidre 
qui  était  dans  cette  tonne  n°  6,  il  était  de»  ion  dé- 
montré que  le  sieur  Lalné  offrait  de  prouver  le 
contraire  de  ce  dont  l’art.  2ü  du  décret  dudit  jour 
1 "germ.  an  13,  voulait  que  le  procès-verbal  du 
9 fit  foi  pleine  et  entière  ; d'où  ii  suit  que  le  tri- 
bunal correctionnel  d'Kvreux  n'a  pas  pu  admettre 
le  fait  spécialement  articulé  que  la  boisson  saisie 
par  le  procès-verbal  du  23  oct.  1811  élaitdu  poiré, 
sans  partager  la  violation  de  la  foi  due  audit 
proeès-verbal  du  9 juill. , et  sans  contrevenir  audit 
art.  28; — Casse , etc. 

Du  3 déc.  1812.— Sert,  crim.— Prêt.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Bailly. — tond.,  AI.  Merlin,  proc. 
gén.  

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
SERMK.Yr. — Enfant. 

Ijcs  enfans  âgés  Ut  moins  de  quinze  ans  qui  sont 
apjtelés  comme  témoins  devant  une  Cour  d’as- 
sises, doivent  être  entendus  sans  prestation  de 
serment.  (Cod.  d'inst.  crim.,  79  et  317.)  (t ) 
(Aligné.) 

La  Cour  de  cassation  avait  annulé,  par  arrêt 
du  4 juin  1812,  un  jugement  de  la  Cour  dàssisc» 


quinze  ans  ne  doivent  pas  prêter  serment.  M.  Mer- 
lin avait  dit,  à l'appui  do  cette  nouvelle  doctrine, 
ue  « la  généralité  de  l'art.  317  était  restreinte  par 
'autres  dispositions,  par  exemple,  par  la  prohibi- 
tion d entendre  sous  la  foi  du  serment  les  iudividus 
privés  du  droit  do  léiuoiguage;  que  si  fart.  79  no 
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do  Seine-et-Oiso , par  le  motif  que  deux  enfans 
de  moins  de  15  ans  avaient  «‘té  entendus  aui  dé- 
bats sans  prestation  de  serment.  L'affaire  fut  ren- 
renvoyée  devant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine , 
qui  procéda  comme  celle  de  Seine-ct-Oise.-Nou- 
veau  pourvoi.  — Devant  les  sections  réunies,  le 
procureur  général  Merlin,  éclairé,  dit-il , par  le 
choc  de  la  discussion , a combattu  la  jurispru- 
dence de  la  Cour,  qu'il  avait  lui-mèmc  provoquée, 
lors  de  l'arrêt  du  7 fév.  1812;  il  a soutenu  que  la 
généralité  des  expressions  de  l’art.  317  du  Code 
d’inst.  criui. , était  restreinte  par  d'autres  dispo- 
sitions, par  exemple  par  la  proliibilion  d’enten- 
dre sous  la  foi  du  serment  les  individus  déclarés 
déchus  aux  termes  de  l'art.  42  du  Gode  pén.,  du 
droit  de  témoigner  en  justice , autrement  que 
pour  y donner  de  simples  renseignemens;  il  a fait 
remarquer  qu'eu  parlant  des  enfans  âgés  de  moins 
de  quinze  ans,  la  loi  ne  dit  pas  les  témoins,  mais 
les  enfans  ; il  a ajouté  que  si  l'art.  7!)  du  Code 
d'inst.  erim. , les  considère  seulement  comme  dé- 
posant devant  le  juge  d'instruction,  il  leur  im- 
prime néanmoins  une  incapacité  qui  les  suit  né- 
Cessaircmenl devant  la  Cour  d’assises;  qu enfin  il 
y a identité  de  raisons  pour  les  dispenser  du  ser- 
ment daus  les  deux  cas.  Oii  objecte  que,  d'après 
l’art.  317  du  Codediust.  criro.,  a-t-il  dit,  le  pré- 
sident ne  doit  demander  au  témoin  quel  est  son 
Age  qu’après  lui  avoir  fait  prêter  serment.  Mais 
on  trouve  la  même  disposition  dans  l’art.  75,  re- 
latif à la  procédure  devant  les  juges  d'instruc- 
tion; il  n'y  a donc  aucune  conséquence  à tirer  de 
cette  rédaction  de  l'art.  317,  qui  n'est  applicable 
qu'aux  témoins  proprement  dit*.  — Conclusions 
au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  si  la  disposition  de 
l'art.  317  du  Code  d'instruction  criminelle  est  gé- 
nérale , elle  est  néanmoins  subordonnée , dans  sou 
eiéculion  , au  principe  consacré  par  l'art.  79  du 
même  Code,  qui  s applique  a l’audition  des  té- 
moins dans  les  délia  b , comme  à celle  qui  a lieu 
dans  la  première  instruction  ; que  d'après  ledit 
art.  79,  les  eufans  âgés  de  moins  de  quinze  ans 
ne  doivent  être  entendus  que  par  forme  de  décla- 
ration sans  prestation  de  serment,  et  pour  donner 
à la  justice  de  simples  renseignemens  ; que  la 
Cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  a donc 
fait  une  juste  application  de  cet  article , et  n'a 
pas  violé  l'art.  317, en  entendant  aux  débats , sans 
prestation  de  serment,  et  seulement  par  forme  de 
déclaration,  les  enfans  au-dessous  de  quinze  nus 
qui  avaient  été  portés  sur  la  liste  des  témoins 
présentés  par  le  ministère  public; — Rejette,  etc. 

l)u  3 déc.  1812. — Sect.  réan.  — Près.,  le  grand 
juge,  ministre  de  la  justice. — Rapp.,  1U.  Au- 
monl. 


parle  que  do  la  déposition  des  enfans  devant  lo  juge 
d'instruction,  il  leur  imprime  une  incapacité  qui  les 
suit  devant  la  Cour  d'assises;  qu’cnün  il  y a iden- 
tité de  raison  pour  les  dispenser  du  serment  dans 
ces  deux  cas.  »{Hèpert.,  v*  Témoin  judiciaire,  § 3, 
art.  6,  n"  3).  — Néanmoins,  celle  deuxième  phase 
do  la  jurisprudence  a éprouve  une  nouvelle  modifi- 
cation. Il  est  aujourd’hui  de  règle  que  l'cnfiiui  âgé 
de  moins  de  quinze  ans  peut  prêter  ou  ne  pas  prêter 
serment,  suivant  que  lo  prescrit  le  président  des 
assises,  sans  qu'il  en  résulte  dans  l'un  ou  l'autre  cas 
aucune  nullité.  Dans  ce  système,  la  questiod  du  ser- 
ment so  trouve  abandonnée  è l'appréciation  souve- 
raine do  ce  magistrat.  {Cass.  25  avril  1 S34.) 

(1)  o La  subornation  elle  faux  témoignage,  disent 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  sont  deux  actes  qui  coucou- 
renté  un  même  but,  mais  avec  un  caractère  distinct: 
la  subornation  n’est  qu’un  acte  do  provocation,  par 
VU.— V*  P AUI  us. 
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SUBORNATION.— Témoin*. 

La  subornation  de  témoins  n'est  qu’un  acte  de 
complicité  de  faux  témoignage.  En  consé- 
quence, elle  n’est  punissable  que  lors<pie  les  té- 
moins subornés  ont  déposé  ou  tenté  tir  dépost  T 
contre  la  vérité.  (Cod.  pén.,  5!>,  ü(J  cl  3ti5.)(l) 
Intérêt  de  la  loi.— Aff.  femme  Borger.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  59,  GO  et  SUS,  du  CmIc 
pén.;  — Attendu  que  la  subornation  des  témoins 
n’est  qu’une  provocation  au  faux  témoignage; 
qu'elle  est  donc  un  des  faits  de  complicité  qui 
ont  été  déterminés  dans  l’art.  GO  ci-dessus  cite; 
—Qu'il  n'y  n de  complicité  criminelle  et  passible 
de  peine  que  la  où  il  y n eu  un  crime  commis  ou 
tenté;  — Que  la  subornation  de  témoins  lie  peut 
donc  rentrer  dans  l'application  île  l’art.  ;K«  quo 
lorsque  les  témoins  subornés  ont  déposé  on  tenté 
de  déposer  contre  la  vérité;  — Que  ledit  art.  3*53 
n’a  |»as  fait  «le  In  subornation  un  crime  principal  ; 
qu'il  a seulement  voulu  modifier  l'art.  59  qui 
mnil  le  complice  de  la  peine  prononcée  par  la 
oi,  contre  l'auteur  du  crime,  en  prononçant  con- 
tre le  compil  e du  faux  témoignage,  par  suborna- 
tion, une  peine  plus  grave  que  celle  qui  avait  été 
fixée  par  les  articles  précédons,  contre  le  faux 
témoignage;— Attendu  que  la  Cour jinpéri  ile  «le 
Trêves  a méconnu  ces  principes,  violé  et  fausse- 
ment appliqué  les  dispositions  ci-dKsus  rappelées, 
eu  mettant  en  accusation  et  eu  renvoyant  devant 
la  Cour  d’assises  du  departement  de  la  Sam;  la 
femme  Dorger,  Anne-Marie  Schoid,  et  Louis 
Oclis,  connue  prévenus,  les  deux  premiers,  u’d; 
voir  tenté  de  suborner  la  femme  ilenuveii.  eu 
lui  offrant  de  l’argent  pour  la  déterminer  a ren- 
dre un  faux  témoignage  en  faveur  de  ladite 
Schcid,  qui  était  traduite  eu  police;  et  le  troi- 
sième, d’avoir  participé  a ladite  tentative;—  Quo 
dite  mise  en  accusation  ne  serait  régulière  et 
conforme  a la  loi  qu  aulanl  que.  par  i ellei  de  la 
subornation,  la  femme  ilenugcn  aurait  porté  in 
faux  témoignage  auquel  elle  aurait  été  provo- 
quée, ce  qui  n'est  nullement  énoncé  dans  l'arrêt 
de  ladite  Cour;  de  sorte  «m  il  parait  que  ladite 
femme,  ou  n’a  pas  déposé  «lu  tout . ou  qu’elle  n’a 
fait  qu’une  déposition  conforme  à la  vérité; 
qu’ainsi,  i)  n'y  a eu  ui  crime  commis,  ni  tentative 
effectuée , et  conséquemment  point  de  compli- 
cité;—Casse,  etc. 

Du  \ déc.  1812.— Sect.  erim. — Prés.,  AI.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Chaste.  — Concl.,  M.  Pons  (de 
Verdun) . av.  gén. 


COMPÉTENCE.  — Cour  prévôt  aie.  — Tni- 

lüNAUX  ORDINAIRES.  — lNDIVIHiatl.11  B. 
Lorsque , parmi  plusieurs  coaccusés  d’un  même 
crime,  les  uns  sont  justiciables  d'une  Cour  prê- 
tions ou  promesses,  à commettre  le  crime  do  Taux  té- 
moignage; clic  constitue  donc  un  acte*  «le  complicité 
do  ce  crime  : le  principal  autour  est  le  faux  témoin,  lo 
suborneur  en  est  lo  complice.»  ( Théorie  du  Code 
pénal,  l.  0,  p.  4ü6.)  La  conséquence  de  ce  principe 
est  que  la  subornation  ne  peut  être  incriminée  que 
lorsque  les  témoins  subornés  ont  déposé  contre  !a 
vérité;  car  le  complice  «l’un  crime  ne  pool  « tre  puni 
si  le  crime  lui*mcme  n’a  pas  été  commis.  Mais  est- 
il  nécessaire  que  le  faux  témoignage  soit  constaté 
par  la  condamnation  mémo  du  faux  témoin?  J.a 
Cour  de  r.issation  a varié  sur  ce  point  : elle  a long- 
temps décidé  qn’il  était  nécessaire  quo  'es  faux  té- 
moins eussent  été  déclarés  coupables.  (Cass.  1 6 nov. 
1821;  14  cl  30  sept.  1826;  Hjuill.  1830.)  .Mais  elle  a 
reconnu  depui»  quel ‘acquittement  du  faux  témoin  no 
doit  pas  nécessairement  entraîner  racqiiilteuiculdu 
suborneur.  /'.Cass.  22aoùllÔ34. 
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rotule  à raison  de  leur  qualité',  et  les  autres  des 
tribunaux  criminels  ordinaires,  tous  les  accusés 
doivent  être  renvoyés  devant  un  tribunal  ordi- 
naire. (God. d’inst.  crin».,  655.) (i) 

(Pelcrs et  Wilhelmy.) 

LA  COUR  : — Vu  l'art.  lit»  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; — Attendu  que  c’est  un  principe 
établi  par  l'art.  555  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, que,  lorsque,  fsrirrni  plusieurs  provenus  de 
crimes  qui , par  la  seule  qualité  des  personnes , 
sont  attribués  à la  connaissance  de  Cours  spécia- 
les, il  s'en  trouu*  qui  n'ont  point  ladite  qualité 
personnelle,  le  procès  et  les  parties  doivent  être 
renvoyés  devant  les  juges  ordinaires;  — Que, 
dans  respira,  ou  ii  s’agit  d'un  crime  de  concus- 
sion qui  aurait  été  commis  par  des  préposés  des 
douanes,  dans  leurs  fonctions,  la  Cour  prévotale, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  5 du  décret  du  18 
oct.  1810 , aurait  bien  été  exclusivement  compé- 
tente pour  connaître  de  ce  crime  contre  ie.-dils 
préposés  ; mais  que  les  complices  n avant  point 
été  soumis,  par  ledit  décret,  a la  juridiction  spé- 
cule. et  les  sieurs  Peters  et  Wilhelm) , simples 
négocions  ou  courtiers  de  commerce,  prévenus  de 
complicité,  lie  pouvant  être  justiciables  de  la  Cour 
prévotale,  soit  a raison  de  la  nature  des  faits,  soit  à 
raison  de  leur  qualité  personnelle,  le  procès  et 
tous  les  prévenus  doivent  être  renvoyés  devant 
les  juges  ordinaires;  — Que  cependant  la  Cour 
prévotale  a cru  pouvoir  retenir  la  connaissance 
de  l'affaire  contre  tous  les  prévenus;  mais,  que, 
par  la.  elle  a fait  une  fausse  application  de  la  dis- 
position de  l’art.  5 du  décret  du  18  oct.  1810,  et 
par  suile  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi;  — Casse,  etc. 

Du  4 déc.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
llarris.  — Happ. , M.  Kalaud.  — Concl.,  Al.  l'ons, 
av.  gétk  


f COUR  D’ASSISES.  — Débats.—  Srsimnsioii. 
L’art.  353  du  Çotl.  d’inst.  crim.  doit  être  entendu 
dans  ce  sens,  que  les  juges  et  les  jurés  peuvent , 
pétulant  les  débats , aller  diner  et  coucher  chez 
eux  ou  à l’auberge  ; et  que  les  intervalles  de 
suspension  peuvent  comprendre  plusieurs  heu - 
ret  (3). 

(Duneui.) 

Du  4 déc.  1812. — Sect.  crim. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - Appel.— 
Assignation. 

L’appel  d’un  jugement  retutu  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  n’est  pas  nul  par  ce  ht  seul 
qu'il  ne  contient  pas  assignation  a trois  jours , 
si  d’ailleurs  il  a été  notifie  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  jugement.  (Décret  du  1er 
gcriu.  au  13,  art.  32.)  (3 y 
(Droits  réunis— C.  demoiselle  liersigh.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  32  du  décr.  du  l*r  gernt. 
an  13;— Considérant  que  l'irrecevabilité  d’appel, 
prononcée  par  la  première  diS|M>silion  de  cet  ar- 
ticle , pour  le  seul  cas  ou  l’appel  n’a  pas  été  no- 
tifié dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment de  première  instance,  n'étaul  point  repro- 
duite dans  la  seconde  disposition  du  même  ar- 
ticle, spécialement  relative  au  délai  de  trois  jours 
auquel  l’assignation  doit  être  donnée  devant  les 


(1)  Conf.,  Cass.  Il  août  1312,  cl  Legras  crend, 
I.  2,  p.  512. 

(2)  C’est  là  un  po  ni  conslanl  de  jurisprudence. 
V.  Cass.  *J  aoul  ISM  ; Ü fév.  et  15  oct.  IM2  ; 13 
janv.  1821  ; l«f  avril  1830,  el  les  notes. — V.  aussi, 
Cass.  12  déc.  18 10  (aff.  Lofarge  ). 


Cour  de  cassation.  ( 4 déc.  181 8.y 

juges  d’appel , le  tribunal  correctionnel  d’Anterg 
a fait  une  fausse  application  dudit  article  , et 
usurpé  les  fonctions  législatives  , dans  son  juge- 
ment en  dernier  ressort , du  7 août  1812.  en  dé- 
clarant b»  régie  îles  droits  réunis  non  recevable 
dans  son  appel  de  la  sentence  du  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Bois-le-Duc  , du  13  mal 
précédent,  mois  le  prétexte  que  cet  appel  ne  con- 
tenait pas  assignation  à trois  jours;— Considérant 
aussi  que  celte  déclaration  de  non  recevable  est 
d’niilnnt  plus  étonnante,  que.  d’une  part,  le  délai 
de  huitaine  pour  appeler  n’avait  pas  même  com- 
mencé de  courir , la  sentence  du  13  mal  u’ayant 
pas  été  signifiée;  el  que  d’autre  part , l’exploit 
par  lequel  la  régie  a réitéré,  le  22  juin,  sa  décla- 
ration d'appel  précédemment  faite  au  greffe 
du  tribunal  de  linis-le-Diic  . contenait  de  fait 
assignation  à trois  jours;  d'où  il  suit  ou’indépen- 
damuieut  de  la  fausse  application  de  l’art.  32  du- 
dit décret,  le  jugement  dudit  jour  7 août  a com- 
mis une  contravention  directe  et  formelle  an 
même  article;— Casee,  etc. 

Du  4 déc.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Bapp. , M.  Bailly. — Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén. 

ESCROQUER!  H— F kmmk  ma  ribe.— Capacité. 
La  femme  mariée  gui  prend  mensongèrement 
dans  une  obligation  la  qualité  de  fille  majeure, 
jouissant  de  ses  droits,  ne  commet  fais  une  es- 
croquerie, si  le  nom  qu’elle  prend  est  d’ailleurs 
réellement  le  sim.  (God.  pén.,  4(15.)  (4) 

(N....) 

Du  4 déc.  1812.— Sect.  crim.— happ.,  M.  Au- 
dicr-Massillon. 

CHASSE. — Temps  prohibé.— Port  d'armés.— 
Ci: Ml'L  DF.  PEINES. 

La  chasse  en  temps  prohibé,  jointe  au  défaut  dé 
permis  de  port  d’armes , constitue  deux  délits 
distincts,  qui  comportent  cumulativement  con- 
tre te  prévenu  l’application  de  Vamerute  en- 
courue pour  chacun  d’eux.  (L.  30  avril  17UO, 
art.  l*r;  Décret  du  4 mai  1812,  art.  I,  3 et  4; 
Cod.  d'insl.  crim.,  365.)  (5) 

(Vandemergèle  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  l«r  de  la  loi  du30avr. 
1700;  i*r,  3 el  4,  décr.  du  4 mai  1812;— Consi- 
dérant qu'il  a été  constaté  par  un  procès-verbal 
du 7 juin  1812.  reconnu  régulier  par  le  jugement 
dénoncé,  que  les  nommés  Charles  Vandemergèle 
et  Corneille  Col  vus  ont  clé  trouvés  eu  délit  d« 
chasse,  et  en  délit  de  port  d'armes  sans  permis; 
que,  dès  lors,  ils  doivent  être  condamnés  aux 
peines  respectivement  établies  coutre  ces  deux 
délits,  par  ta  loi  du  30  avr.  1790,  el  par  le  décr. 
du  t niai  1812,  précités;— Que  la  nécessité  de  cu- 
muler ces  deux  peines  résulte  clairement  de  t'arl. 
i dudit  décret;  qu’elle  eût  été  d'ailleurs  uuccon- 
séquencc  naturelle  el  nécessaire  de  la  destination 
dillèi  ente  des  amendes  ordonnées  par  la  loi  d’avr. 

1 790  et  par  ledit  décret  de  1812;  d'oii  il  suit  qu’en 
ne  prononçant  contre  lesdils  déliuquans  que  la 
|K*iuc  établie  contre  le  seul  délit  de  port  d’armes 
sans  permis,  le  tribunal  correctionnel  de.  Garni  a 
ouvertement  violé  les  disposi lions  pénales  de  La 
loi; — Casse,  etc. 

Du  4 déc.  1812. — Sect.  crim.  — Prés. , M. 


(3)  V.  dans  ce  sons,  Merlin.  Add.  aux  (JucsL,  v° 
Appel,  § I 0,  ari.  3. 

(4)  P.  cour.,  Cass,  il  mars  1S07,  cl  la  note. 

(5j  V.  tlaus  le  uieiiie  sons,  Cass.  28  dot.  1S28; 
Mu  l u,  Hepert v"  l'urt  d'arvu  s,  u*1  6;  Favard  do 
Langladc,  Hep.,  v°  Classe  , n°  13;  Mangin,  Trait 
de  l action  publique,  t.  2,  p.  502,  n°  461. 
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Barris.— Rapp.,  M.  Busschop.— -Concl.,  M.  Poüf, 
av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER. — Compétence. 

Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  seuls 
compétms  pour  connaître  d'un  délit  forestier , 
quelque  modique  que  paraisse  devoir  être  la 
peine  à prononcer.  (Oxl.  d'Inst.crim.,  179.)  (!) 
(N...) 

Du  4 déc.  1812. — Sect.  crim. — Rapp.,  M.  Ba- 
sire. 


AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX.— Cocttcmks. 

—Abolition. 

Les  avantages  statutaires  accordés  aux  époux 
survivons  par  les  anciennes  coutumes , ne 
peuvent  avoir  lieu  en  faveur  d’époux  mariés 
postérieurement  à la  loi  abolitive  du  17  niv. 
an  2.  (L.  17  niv.  an  2,  art.  61.)  (2) 

(Dasnoy  — G.  Neuville.) 

Du  7 dée.  1812.  — Sert.  civ.  — Rapp.,  M.  Pa- 
Jon. — Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


PARTAGE.  — Action  en  rescision.  — Pres- 
cription.— LEoitime. — Expertise. 

Un  traité  portant  fixation  de  la  légitime  équi- 
polle  à partage  dans  le  sens  de  la  loi  du  2 
prair.  an  7. — Dans  ce  cas,  l’action  en  resci- 
sion est  soumise  à la  prescription  annale,  aux 
ternies  de  l'art.  2. 

En  matière  de  partages  sujets  à rescision  d’a- 
près la  loi  du  2 prasr.  an  7,  la  prescription  de 
faction  en  rescision  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause , même  après  le  jugement  inter- 
locutoire qui  a ordonné  l’expertise  pour  con- 
stater Us  lésion.  (God.  civ.,  2277.)  (3) 
(Chareton — (3.  Saoreplane.) 

Par  un  acte  du  13  >endém.  an  3,  le  sieur  Gar- 
nier, premier  mari  de  Sophie  Riez  Chardon,  et 
chargé  de  sa  procuration,  se  fit  rendre  compte 
par  le  sieur  Joseph  Chareton.  frère  de  celle-ci, 
de  la  gestion  qu’il  avait  eue  de  ses  biens,  et  ré- 
gla la  légitime  qui  revenait  à la  demoiselle  So- 
phie dans  la  succession  paternelle,  et  ses  droits 
dans  celle  de  sa  sœur. 

Garnier  et  sa  femme  sont  venus  à divorcer;  le 
4 pluy.  an  12,  ils  réglèrent  leurs  droits  respectifs, 
Sophie  Riez  Chareton  reçut  2,25<ifrancs  50  cent, 
pour  valeur  réduite,  d’après  l’échelle,  de  la  somme 
de  9,714  francs  que  son  mari  avait  reçu,  en  assi- 
gnats, suivant  le  compte  et  règlement  du  13  vend, 
an  3. — Le  5 llor.  an  12,  Sophie  Riez  se  pourvut  en 
nullité  deractedu  18  vend,  an  3 et  du  compte  qui 
l’avait  précédé,  et  demanda  ses  légitimes  en  corus 
héréditaires,  aux  offres  de  déduire,  sur  le  pied  de 
l’échelle,  ce  qu’elle  avait  reçu  lorsdudil  acte;  elle 
n’avait  point  alors  conclu  formellement  à la  res- 
cision de  l’acte  pour  cause  de  lésion;  mais,  lors 
du  procès-verbal  de  conciliation,  elle  avait  arti- 
culé, en  expliquant  sa  demande  en  nullité,  qu’elle 
n’avait  pas  reçu  ce  qui  devait  lui  revenir,  et  que 
ses  frères  et  sœurs  avaient  reçu  beaucoup  plus 
qu’elle. 

Et  à l’audience  du  7 fl  or.,  elle  conclut  à la  nul- 
lité de  l’acte  du  ftS  vendérn..  soit  parce  qu’il  avait 
étéfait  illégalement  et  sms  pouvoirs  suflisans.  soit 
parce  que.  comme  premier  acte  entre  cohéritier^, 
et  considéré  par  conséquent  comme  partage,  il 
était  sujet  à rescision  pour  lésion  du  tiers  nu 


(|)  Y.  dans  lo  même  sens,  Cass.  IG  frim.  an  II, 
et 28  nov.  1812,  V.  aussi  l’art.  171,  Cod.  forest. 

(3)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  20  «et.  1607  et 
26  tuai  1812,  aiusique  les  observations  qui  accom- 
pagnent le  premier  de  ces  arrêts. 


quart. — Le  même  Jour  intervint  jugement  qnl, 
avant  faire  droit  aux  parties,  tous  moyens  leur 
demeurant  respectivement  conservés,  ordonna 
une  estimation  et  composition  de  la  succession  à 
l'époque  du  décès. 

Cette  opération  faite,  la  dame  Chareton  alors 
épouse  Saoreplane,  revient  à l’audience  et  signi- 
fie un  état  d’évaluation  d'immobilier  pour  la  con- 
tredire ou  lavoir  fixer. —Joseph  Chareton  opposa 
alors  pour  la  première  fois  qu'aux  termes  oc  la 
loi  du  2 prair.  an  7 l’action  en  rescision  était  pres- 
crite faute  d’avoir  été  exercée  dans  le  délai  d'un 
an,  s’agissant  d’un  acte  passé  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie;  il  soutint,  d’un  autre  côté,  quo 
i état  signifié  était  exagéré,  et  conclut  à ce  que  sa 
sœur  fût  déclarée  non  recevable,  subsidiairement 
mal  fondée. 

Le  9 août  1810,  le  tribunal  civil  de  Lyon  re- 
jeta la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  pres- 
cription, par  deux  motifs  : 1°  parce  que  le  sieur 
Chareton  ne  Pavait  pas  proposée  lors  du  juge- 
ment interlocutoire  ou  7 llor.  an  13,  en  exécu- 
tion duquel  les  juges  déclarèrent  que  la  discus- 
sion n’nxaU  pu  s’ouvrir  que  sur  le  fond;  2°  parce 
que  la  loi  du  2 prair.  an  7 n’était  applicable 
qu’aux  partages  tels  qu’ils  avaient  lieu  à celle 
époque,  et  non  aux  traités  sur  fixation  de  légi- 
time.— Au  fond,  le  tribunal  rescinda  Parte  du  13  * 
vendém.  an  3,  pour  cause  de  lésion  du  tiers  au 
quart. 

Les  deux  parties  appelèrent  de  ce  jugement: 
Joseph  Chareton.  en  ce  que  l’on  devait  ordon- 
ner l’exécution  d : traité  du  13  vendém.  an  3, 
tant  par  la  fin  de  non-recevoir  opposée  qu’aulre- 
nient. — Les  époux  Saurcplane,  1°  pii  ce  que  la  suc- 
cession du  père  commun  n’avait  été  portée  qu’à 
200,000  livres  ; 2°  sous  le  motif  oue  la  dame 
Saureplanc  n’avait  pas  eu  son  supplément  de  lé- 
gitime en  corps  héréditaires  ; 3°  en  ce  que  l’im- 
•utation  avait  été  faite  en  valeur  nominale,  au 
ieu  de  l’être  en  valeur  réduite. 

La  Cour  de  Lyon, par  son  arrêt  du  2 mars  18!  1, 
adopta  les  motifs  des  premiers  juges,  pour  con- 
firmer la  disposition  par  laquelle  ils  avaient  re- 
jeté le  moyen  de  prescription;  quant  à In  disposi- 
tion relative  à l'imputai  ion  en  valeur  nominale.  Il 
fiit  dit  qu’il  avait  été  mal  jugé  et  ordonné  qiPelle 
serait  faite  d’après  l’échelle  a l'époque  du  13 
vendém.  an  3,  conformément  au  vœu  de  l’art.  16, 
lit.  4 de  la  loi  du  16  niv.  an  6;  au  surplus,  la 
Cour  prononça  qu’il  avait  été  bien  jugé  par  tou- 
tes les  autres  dispositions  du  jugement,  et  mit 
hors  de  Cour  sur  fa  nature  du  supplément  de  lé- 
gitime. 

POURVOI  en  cassation  par  Chardon  pour 
contravention  a la  loi  du  2 prairial  an  7,  dont 
les  juges  ont  refusé  d’appliquer  les  dispositions 
de  déchéance  ou  de  prescription,  sous  le  prétexte 
qu’elle  ne  concerne  que  les  partages  et  non  les  16- 
gilimaires,  et  que  la  tin  de  non-recevoir  n’avait 
pas  été  proposée  avant  le  jugement  qui  avait  or- 
donné l'expertise,  ce  qnl  formait  encore  une  con- 
travention à l’art.  2221  du  Code  civ..  qui  disposa 

aue  la  prescription  peut  élre  opposée  en  tout  état 
e cause,  à moins  que  l’on  ne  soit  présumé  par 
les  circonstances  avoir  renoncé  au  moyen;  or,  a dit 
le  demandeur,  les  juges  n’ont  relevé  aucun  fait, 
aucun  indice  de  renonciation;  cet  indice  ne  peut 
jamais  être  tiré  du  silence,  du  moment  que  In  loi 
permet  d'opposer  le  moyen  en  tout  état  de  cause. 

(3)  Sur  le  point  do  savoir  si  le  relard  mis  à op- 
po-er  la  prescription  peut  être  considéré  comme  uno 
i . nonciaiion.  r.  l'arrêt  de  Cass,  du  5 juin  ISIO,  qui 
décide  la  négative  , et  les  autorités  citées  dans  la 
noto. 


t 
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La  défenderesse  répondait . 1°  en  représentant 
les  motifs  des  iugesde  première  Instance,  adoptés 
par  la  Couru  appel;  2°  en  rappelant  que  le  de- 
mandeur avait  exécuté  le  jugement  interlocutoire 
ui  préjugeait  le  fond,  nonobstant  la  réserve  des 
roils  respectifs  au  principal,  jugementdont  il  n’y 
avait  pas  eu  d’appel  ; qu’il  naissait  de  cette  cir- 
constance une  renonciation  implicite;  3°  que  la 
disposition  de  la  loi  du  2 prair.  an  7,  combinée 
avec  celle  du  19  flnr.  an  G,  montrait  qu’elle  ne 
pouvait  être  appliquée  qu’à  des  partages  et  non  à 
des  traités  de  légitime  qui  devaient  cire  acquit- 
tés eu  argent. 

LA  COLTR; — Vu  l’art.  l«r  de  la  loi  du  2 prair. 
■an  7,  portant  : « Le  mode  d’estimation  pour  vé- 
rifier la  lésion  d’outre  moitié  dans  les  contrats  de 
rente  dont  le  prix  a été  stipulé  en  papier-monnaie 
est  applicable  à la  lésion  du  tiers  au  quart  et  à 
toute  autre  lésion  établie  par  les  lois  et  coutumes 
relativement  aux  actes  de  partages  ou  autres  acte» 
équipollcns  à partage,  suivant  les  mêmes  lois  et 
coutumes,  lorsque  les  conventions  auront  été  sti- 
pulées en  papier-monnaie;  » l’art.  2,  qui  porte  : 

« L'action  en  rescision  pour  les  actes  énoncés  en 
l’article  ci-dessus  devra  être  exercée  dans  l'année, 
u compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
k peine  de  déchéance  ; • l'art.  2221  du  Code  ci  v., 
ainsi  conçu  : « La  prescription  peut  être  opposée 
en  tout  étal  de  cause,  môme  devant  le  tribunal 
Impérial , à moins  que  la  partie  qui  n’aurait  pas 
opposé  ce  moyen,  ne  doive,  par  les  circonstances, 
être  présumée  y avoir  renoncé;» — Attendu  qu'un 
traité  sur  la  fixation  de  légitime  est  évidemment 
on  acte  équipollenl  à partage;  que  celte  fixation  a 
été  fait  en  papier-monnaie,  et  que  ces  sortes  d'ac- 
tes sont  nominativement  compris  dans  les  dispo- 
sitions de  la  lui  du  2 prair.  an  7;  que  , par  consé- 
quent , elle  est  applicable  à la  cause  dont  il  s’agit; 
— Attendu  qu’il  y a déchéance,  d’après  les  termes 
de  cette  loi , de  l’action  rescisoirc  contre  les  actes 
de  partage  ou  équippollens  à partage  passés  pen- 
dant le  cours  du  papier- monnaie , faute  d’étre 
exercés  dans  le  délai  d’un  an; —Qu'il  est  reconnu, 
d’une  part,  que  l’acte  a été  passé  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie;  d’un  autre  côté,  que  l’action 
en  rescision  n’a  été  formée  qu’après  l’expiration  du 
délai  d’un  an;  enfin  que  la  prescription  résultant 
du  terme  de  rigueur  porté  paria  lui  du  2 prair.  an 
7 a été  opposée  tant  en  première  instance  qu'en 
cause  (faj>pel;  — Attendu  que  les  premiers  juges 
dont  la  Cour  impériale  a adopté  les  motifs  à cet 
égard  pour  écarler  le  moyen,  n’en  ont  employé 
que  deux  : l’un,  que  la  loi  de  prairial  n’était  pas 
applicable,  ce  qui  est  une  erreur,  ainsi  qu’il  est 
ci-dessus  démontré;  l’autre,  que  le  moyen  de 
prescription  était  tardif  pour  n’avoir  pas  été  pro- 
posé lors  du  jugement  interlocutoire,  sans  néan- 
moins que  les  juges  aient  déduit  aucun  motif  d'une 
présomptive  renonciation  à ce  moyen;  qu’il  en 
résulte  que  l’arrôt  de  la  Cour  impériale  est  en  op- 

rsilion  à l’art.  2221  du  Code  civ.,  qui  autorise 
proposer  le  moyen  de  prescription  en  tout  étal 
de  cause,  même  devant  les  juges  d’appel , et  qu'il 
y a par  suite  contravention  à l'art.  2 de  la  loi  du 
2 prair.  an  7,  ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  8 déc.  1812.— Sect.  civ.— Près.,  M.  Mu- 
ralrc.— Rapp.,  M.  Rousseau. — Concl.,  M.  Thu- 
riot,  av.  gèn.— PI.,  MAI.  Daricui  clLeroi-Neuf- 
vlllette. 


RENTE. — Solidarité. — Indivisibilité.  — Re- 
tenue DE  CONTRIBUTIONS. 

La  loi  du  20  août  1792,  abolit  ive  de  toute  solida- 
rité  en  matière  de  rente»,  n’a  effet,  à l’égard 
fa*  rente»  indivises,  qu’après  que  les  debi-rav- 


Cour  dé  cauation.  ( 8 déc.  1819.) 

fiers  ont  fait  procéder  à la  division  de  la  rente: 
jusque-la  le  créancier  de  la  rente  peut  les  as- 
signer solidairement , chacun  pour  le  tout 
comme  bien  tenant  (1). 

Les  débiteurs  d’une  rente  créée  avec  la  condition 
de  non-retenue,  doivent  la  payer  sans  retenue , 
encore  que  le  proprie/aire  de  la  rente  l'ait 
achetée  jtendant  que,  de  fait,  elle  était  soumise 
à la  retenue , ef  que  son  prix  ait  été  calculé  en 
conséquence. 

(Durein  — C.  Becker-Volmer.) 
Le22oct.  1792,  l'administration  ecclésiastique 
d’Ileidclbcrg  donna  aux  père  et  mère  des  Durein, 
à titre  d’emphytéosc  , un  corps  de  biens  de  cent 
vingt  et  quelques  arpens,  moyennant  une  rede- 
vance en  argent,  blé  et  vin,  qui  devait  être  servie 
franche  d’impôts.  Il  fut  défendu  de  diviser  le  bien 
entre  les  enfans  et  descendons  du  fermier  em- 
phytéotique en  partie  moindre  de  trente  arpens. 
— La  caisse  d'amortissement , devenue  proprié- 
taire de  cette  redevance  , en  fit  la  cession  à An- 
dré Volmer,  moyennant  un  capital  de  quinze  fois 
le  reveuu,  qui  fut  calculé  sous  la  déduction  du  cin- 
quième pour  contribution , dont  la  caisse  con- 
sentait la  retenue  au  débiteur,  lors  de  la  presta- 
tion. 

L’acquéreur,  qui  ne  considéra  que  le  titre  et 
non  le  prix  de  son  acquisition,  exigea  le  paie- 
ment de  la  redevance  Intégrale  sans  déduction 
d'impôt  et  requit  une  condamnation  solidaire 
contre  les  débiteurs,  qui  ne  voulurent  payer  qu’en 
retenant  le  cinquième , conformément  à la  loi 
du  V*  dée.  .1790;  et  lorsqu'on  leur  opposa  que  la 
rente  était  créée  franche,  ils  répondirent  que  l’ac- 
quéreur n'ayant  réellement  acheté  que  les  qua- 
tre cinquièmes  de  la  redevance,  Il  ne  pouvait  ré* 
clamer  davantage.— Quand  a la  solidarité  deman- 
dée, Us  firent  observer  qu'elle  n'était  point  stipu- 
lée dans  l'acte  d'emphyléosc. 

On  a soutenu,  pour  le  créancier  acquéreur,  que 
la  solidarité  sortait  de  la  nature  de  la  redevance 
et  de  la  clause  qui  permettait  au  bailleur  de  ren- 
trer, faute  de  paiement  intégral  de  la  redevance, 
pendant  deux  ans.  — On  excipait,  contre  la  dé- 
duction d’un  cinquième  , d'un  avis  publié  en 
ventôse  an  12,  par  l’agent  de  la  caisse  d’amor- 
tissement, qui  prévenait  les  débiteurs  qui  ne  rem- 
bourseraient pas  le  capital  de  leurs  redevances 
avant  l’aliénation,  que  le  liera  aüénataire  exige- 
rait vingt-cinq  années  de  revenu  au  lieu  do 
quinze , sans  déduction  de  contribution  , si  elio 
n’était  stipulée  au  contrat,  et  que  la  caisse  elle- 
même  exigerait  vingt  années. 

Le  tribunal , lors  de  son  jugement  du  10  janr. 
1810,  pensa  que  l’Etat  ayant  passé  la  déduction 
du  cinquième  aux  acquéreurs, ceux-ci  ne  pouvaient 
exiger  plus  que  les  droits  cédés;  que  la  procla- 
mation de  l’agent  de  la  caisse  ne  pouvait  donner 
un  plus  fort  droit , et  ne  concernait  que  les  rede- 
vables des  rentes.  Sur  le  second  point , il  décida 
que,  faute  d’obligation  solidaire  au  contrat,  elle 
ne  pouvait  être  prononcée. 

La  Cour  d’appel  de  Trêves,  saisie  de  l’afTalre,  a 
infirmé  ce  jugement,  par  arrêt  du  13  août  1810. 
Elle  a remarqué  que  la  loi  du  10  juin  1791  , qui 
confirmait  le  droit  de  retenue  du  cinquième  auto- 
risée par  celledul-'  déc.  1790,  exceptait  les  baux 
à rente  sous  la  déclaration  de  non-retenue;  qu'une 
pareille  clause  était  écrite  au  contrat  du  22  oct. 
1792;  que,  d’après  ce  titre,  les  offres  des  quatre 
cinquièmes  étaient  insuffisantes  ; et  sur  la  de- 
mande de  solidarité,  elle  a dit  que,  d'après  la  na- 
ture de  l’emphytéosc  et  la  jurisprudence,  le  ca- 
non était  indivisible  ; en  conséquence,  les  ücman- 


(1)  V.  coulr.,  Bourges,  16  juiu  1839. 
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deurs  ont  été  condamnés  solidairement  au  paie- 
ment de  la  rente,  sans  aucune  déduction. 

Pourvoi  en  cassation  pour  1°  fausse  application 
de  la  loi  du  10  juin  1791,  relative  à la  non-retenue 
des  impositions  sur  les  rentes  foncières,  lorsqu’il 
y a convention  à ce  sujet  ; 2°  contravention  aux 
art.  1 et 2 de  la  loi  du  20  août  1792,  par  lesquels 
la  solidarité  de  toute  espèce  de  rente  étailabolic. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  la  préten- 
due fausse  application  de  la  loi  du  10  juin  1791, 
relative  à la  non-retenue  des  impositions  sur  les 
rentes  foncières  lorsqu'il  v a convention  à ce  su- 
jet, en  ce  que,  dans  l’espèce,  le  prix  de  l’aliéna- 
tion n'avait  été  calculé  que  sous  la  déduction  du 
cinquième  que  retenait  le  débiteur  de  l’emphy- 
téose  lorsqu’il  payait  à la  caisse  d’amortissement; 
— Attendu  que  le  prix  du  marché  fait  avec  l'allé- 
nataire,  devenu  créancier  de  la  rente  cédée , est 
étranger  au  débiteur  et  ne  peut  changer  sa  con- 
dition; qu’il  est  constant,  d’après  les  termes  du 
contrat  d’emphytéose,  que  le  canon  devait  être 
payé  sans  déduction  d’impûl,  et  de  la  propre  for- 
tune des  preneurs;  qu'ainsi  les  juges  n'ont  fait 
qu'une  juste  application  de  la  loi  en  condamnant 
les  débiteurs  à la  servir  sans  déduction  du  cin- 
quième; 

Sur  le  moyen  de  la  contravention  prétendue 
aux  art.  I»  et  2 de  la  loi  du  20  août  1792;— At- 
tendu qu’il  n'a  point  été  justifié,  à l'appui  de  ce 
moyen  proposé  seulement  devant  la  Cour,  que  la 
loi  invoquée  ail  été  publiée  dans  le  département 
réuni  du  Mont-Tonnerre;  — Attendu  qu’en  sup- 
posant que  la  publication  en  eût  été  faite , les 
demandeurs  n’ont  point  rempli  les  conditions 
exigées  par  l’art.  4 de  cette  loi  pour  faire  recon- 
naître préalablement  avec  le  créancier  la  quotité 
proportionnelle  delà  tenue  de  chaque  codébiteur, 
que,  d’après  la  jurisprudence  universelle  du  pays 
où  se  trouvent  enclavées  les  èentes  emphytéoti- 
ques, telle  qu’elle  se  trouve  attestée  par  la  Cour 
Impériale  , la  prestation  de  ces  sortes  de  rentes 
était  indivisible  ; d’où  U suit  que  les  débiteurs  ont 
pu  être  légitimement  condamnés  au  paiement  so- 
lidaire desdites  rentes,  quoique  non  expressément 
stipulé  ; —Rejette,  etc. 

Du  8 déc.  1812.  — Sect.  civ.—  Pré$.y  M.  Mu- 
rnire.— Rapp.,  M.  Rousseau.— Concl.  conf.,  M. 
Thuriot,  av.  gén .—Pt.,  MM.  Mailhe  et  Sirey. 


1°  PROTÊT.— Hcissibr.— Recors. 

2°  Lettre  de  change.— Subrogation.— Paie- 
ment PAR  INTER  VE  NTION . 

|®/l  n’était  pas  nécessaire,  avant  le  Cod.comm., 
et  depuis  r établissement  du  contrôle,  que  l’huis- 
sier pour  la  signification  d’un  protêt , fût  ac- 
compagné de  deux  recors.(Cod.  comm.,  173.)  (1) 
3 ?CeUti  qui  acquitte  une  lettre  de  change  par  m- 
t errent  ion  n’est  pas  tenu , pour  être  subrogé 
aux  droits  du  porteur,  de  déclarer  dans  le 


(Talon— C.  Ribot.) 

15  fruct.  an  11,  lettre  de  change  de  600  fr., 
tirée  par  le  sieur  André  Talon , à l’ordre  du  sieur 
Jean  Talon,  son  frère,  payable  le  24  juin  1803. — 
Celte  lettre  de  change  fut  successivement  négo- 
ciée et  endossée  par  les  sieurs  Montardier.  Af- 
fourty jeune  , et  Boyer  de  Villas.— Protêt , faute 

(1)  L’art.  8,  til.  S,  de  l’ordonn.  de  1673  exigeait 
expressément  l'assistance  de  deux  recors.  Mais  de- 
puis rétablissement  du  contrôle,  la  jurisprudence 
«vait  supprimé  cette  formalité.  Cette  jurisprudence 
est  aujourd’hui  convertie  en  loi  par  l’art,  173  du 
Code  de  commerce. 


Cour  de  cassation.  ( 9 ofec.  1812.  ) &t 

de  paiement  à l’échéance. — *9  mess,  an  12 , rer- 
bnursement  par  le  sieur  Affourty  jeune  , au  s»  ut 
Boyer  de  Villas.  — Le  lendemain . paiement,  du 
même  effet  au  sieur  Affourty,  par  le  sieur  Marc- 
Antoine  Ribot,  étranger  à la  lettre  de  change;— 
L’acquit  donné  sur  la  traite  est  ainsi  conçu  : 

« J’ai  été  remboursé  de  M.  Marc- Antoine  Ribot. 
de  ses  mains  et  deniers,  pour  le  montant  de  l’effet 
ci-dessus, et  sans  ma  garantie. — Nîmes,  le  10  mess, 
an  12.  — Signé  Affourty  jeune,  par  procuration 
d’ Affourty  aîné.  ► 

4 mai  1809,  assignation  du  sieur  Ribot  au  sieur 
André  Talon , devant  le  tribunal  de  commercé 
d’Anduxe,  pour  être  condamné,  en  qualité  de  ti- 
reur de  la  lettre  de  change , à lui  en  rembourser 
le  montant.  — Le  sieur  André  Talon  a répondit 
qu’il  avait  souscrit  par  pure  complaisance  cctto 
lettre  de  change  en  faveur  du  sieur  Jean  Talon, 
son  frère , auquel  il  ne  devait  rien  ; aue  le  sieur 
Ribot  n’était  que  le  préte-nom  de  celui-ci  ; que 
par  conséquent  il  pouvait  lui  opposer  les  mêmes 
exceptions  qu’à  son  frère  ; — Que  le  sieur  Ribol 
ne  pouvait  être  subrogé  au  droit  du  porteur  do 
l’effet . attendu , d’une  part,  que  le  protêt  ayant 
été  fait  par  un  huissier  qui  n’était  pas  accompa- 
gné de  deux  recors,  était  nui  et  irrégulier;  — et 
d’autre  part,  parce  que,  dans  l’acquit  dont  se 
prévalait  le  sieur  Ribot , il  n’était  pas  fait  men- 
tion de  la  personne  pour  laquelle  il  avait  payé. 

22  iiov.  18tl9,  jugement  qui  déclara  que  le  sieur 
Ribot  n’était  point  le  préte-nom  du  sieur  Jean 
Talon , et  qui  condamna  le  frère  de  ce  dernier  h 
rembourser  au  sieur  Ribot  le  montant  de  la  lettre 
de  change:—*  Attendu,  1°  qu’à  lo  vérité  l’ordon- 
nance de  1073  avait  exigé  que  l’huissier  oui  pro~ 
cédait  à un  protêt  fût  accompagné  de  deux  re- 
cors, mais  que  l’usage  avait  dérogé  à cette  dis- 
position , et  qu’il  suffisait , depuis  l'établissement 
du  contrôle . que  l’exploit  fût  enregistré  dans  lo 
délai  prescrit  parla  loi;— 2°  Que.  d’après  l’art.  3 
dutit.  5 de  l’ordonnance,  toute  personne  pouvait 
acquitter  une  lettre  de  change  protestée , et  so 
trouvait , par  le  paiement , subrogée  au  droit  du 
porteur,  désintéressé  par  elle;  mais  que  ce  même 
article  ^imposait  nullement  au  tiers  qui  Interve- 
nait dans  la  lettre  de  change,  l’obligation  de  dé- 
clarer pour  oui  il  entendait  payer.  * 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  An- 
dré Talon  pour  contravention  aux  art.  3 et  8 dit 
lit.  4 de  l’ordonnance  de  1673. 

« D’après  l’art.  8.  disait  le  demandeur,  les  pro- 
têts ne  pourront  être  faits  que  par  doux  notaires, 
ou  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier 
ou  sergent , même  de  la  justice  consulaire , ave 0 
deux  recors.  * — Ainsi  un  protêt  qui,  comme 
dans  l’espèce  actuelle,  a été  fait  par  un  huissier, 
mais  sans  l’assistance  de  deux  recors,  est  nul  et 
Irrégulier.— Vainement  le  tribunal  a prétendu  que 
la  disposition  de  l’article  et  de  l’ordonnance  avait 
été  abrogée  par  l'usage.  — Cet  usage  est  loin  d’ê- 
tre constant,  et  tel  qu'il  doit  élre  pour  qu’il  puissû 
déroger  à une  loi. 

Le  jugement  n’est  pas  moins  contrevenu  aux 
lois  et  aux  principes , en  accordant  au  sieur 
Ribot  un  recours,  quoiqu'il  11c  soit  mention  ni 
dans  le  protêt,  ni  dans  l’acquit  pour  le  compte  do 
qui  le  paiement  a été  fait. — A la  vérité , 1 art.  3 
dutit.  5 de  l’ordonnance  n’exige  pas  celte  forma- 
lité en  termes  exprès,  mais  l'esprit  de  la  loi  et  le 
simple  bon  sens  en  démontrent  la  nécessité. — En 


(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Paris,  12  flor.  an  12.— 
Y . aussi  dans  ce  sens,  Persil,  de  la  Lettre  de  change 
sur  l’arL  168,  o°  3. 


5i  (odkc.  îsia.) 

permettant  à chacun  d'acquitter  une  lettre  de 
chance , lorsqu'elle  est  pro testée , le  législateur  a 
voulu  engager  les  personnes  qui  ont  des  relations 
d'intérêt  ou  d’amitié  avec  le  tireur  à Taire  hon- 
neur à sa  signature. — Un  motif  semblable  suppose 
évidemment  la  désignation  de  la  personne  pour 
qui  l’on  paie.— Il  est  évident  d'ailleurs  qu’on  ne 
peut  pas  acquitter  une  lettre  de  change  pour  deux 
personnes;  par  exemple,  pour  le  compte  du  tireur 
et  pour  celui  d'un  endosseur,  il  > aurait  contradic- 
tion manifeste.— En  payant  pour  le  tireur,  on  af- 
franchirait l’eudosseur  do  tout  recours; et  en  pay  mit 
pour  celui-ci,  on  se  réserve  une  action  contre 
lui.  Il  faut  nécessairement  que  celui  qui  intervient 
dans  la  lettre  de  change,  déclare  positivement 
qu’il  paie  pour  l’autre.  — Le  défaut  de  déclara- 
tion à cel  égard  doit  faire  présumer  qu’il  a voulu 
libérer  également  le  tireur  et  tous  les  endosseurs, 
et  qu'il  ne  s'est  réservé  de  recours  contre  aucun 
d’eux.— C’est  dans  ce  sens  que  l’ordonnance  a été 
constamment  interprétée.  L'art.  158  du  (iode  de 
commerce  n’a  fait  que  consacrer  les  mêmes  prin- 
cipes.— Une  lettre  «le  change  protestée , dit  cet 
article,  peut  être  payée  « |>ar  tout  intervenant 

fwrnr  le  tireur  ou  l’un  des  endosseurs.  » — On  a 
moqué  l’usage,  mais  l'usage  ne  veut  pas  que 
l’inlenenant  indique,  lorsque  c’est  lui  qui  paie 
pour  l’honneur  de  la  signature  du  tireur  ou  de 
l’un  des  endosseurs , celui  à la  charge  duquel  il 
solde  la  lettre  de  change.  — Il  est  constant  que 
tous  les  paiemens  jiar  Intervention  sont  ainsi  spé- 
ciflés.— Il  importait  d’autant  plus,  dans  l’esjièce  , 
de  désigner  pour  qui  était  fait  le  |»aieiueul  par 
intervention;  qu’il  y avait  encore  au  moment  ou 
le  sieurRibota  acquitté  la  lettre  de  change, deux 
endosseurs  non  libérés.  — 11  est  probable  que  le 
jiaicmcnt  a été  fait  pour  l'un  d’eu\  et  non  pour 
le  demandeur,  que  le  sieur  llibol  ne  connaissait 
nullement,  avec  lequel  il  u’avait  nulle  espèce  de 
relation. 

Le  défendeur  s’est  borné  à développer  les  mo- 
tifs du  jugement  attaqué. 

ARKÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premlermoyen, 
que,  dans  une  cause  née  avant  la  publication  du 
Code  de  commerce , dont  les  dispositions  n’y 
étaient  pas  applicables,  le  tribunal  de  commerce 
d’Auduze  a pu,  sans  exposer  son  jugement  à cas- 
sation, se  conformer  a la  jurisprudence  presque 
générale  qui , depuis  l'établissement  du  contrôle, 
avait  dis|>ensé  les  huissiers  de  se  faire  accom- 
pagner de  rccors  ou  témoins  dans  les  actes  de 
protêt  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen , que  l’art.  3 
du  lit.  5 de  l'ordonnance  de  1673  , invoqué  par 
le  demandeur,  n’impose  pas  aux  tiers  qui  rem- 
boursent une  lettre  de  change  l'obligation  d’in- 
teneuir  aux  protêts,  et  de  déclarer  quel  était  ce- 
lui des  tireur,  ou  endosseur,  ou  accepteur  pour 
lequel  il  entendait  payer;— Rejette,  etc. 

l>u  9 déc.  1812.— Sect.  civ. — Prés.,  AI.Monrro. 
— Hupp.,  AI.  Porriquct.— Concl.,  Al.  Yhuriot.av. 
géu. — PL,  Al  Al.  Guichard  et  Thacussiot. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Concordat. 
Le  debiteur  affranchi  de  la  contrainte  par  corps 
par  une  clause  de  son  concordat , ne  devient 
jxis  ultérieurement  contraitjuable , par  cela 

(t)  Dans  celte  affaire,  un  premier  arrêt  par  dé- 
faut ayant  été  rendu  par  la  Cour  de  cassation , le 
dcfeudüur  s'est  pourvu  en  restitution , cl  la  cause 
s’est  engagée  coniradicioirciuunt  devant  la  section 
civile  le  3 jauv.  U»  14.  V . h telle  «laie  les  faits  de 
l'affaire  et  le  texte  de  l'arrêt  de  cassation. 
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seul  qu’il  ne  paye  pas  aux  échéantes  fixées  ; 
surtout  si , fuir  le  concordat , les  créanciers 
ayant  exigé  et  reçu  le  cautionnement  de  la 
femme  du  failli , ils  n’offrent  point  à s'en  dé- 
sister (1). 

(Lasbouygues  — C.  Palazot. 

Du  9 déc.  1812. — Sect.  civ.  — Happ M.  Mi- 
nier. 


PRESCRIPTION.— Crime.  — Loi  n«  i.’kpoqi  k. 
La  prescription  d’un  crime  commis  smis  l’empire 
d'une  législation  et  poursuivi  sous  une  autre , 
est  réglée  par  celle  des  deux  législations  qui 
est  la  plus  favorable  à l’accusé.  (Décret  du  23 
juill.  1810,  art.  6.)  (2) 

(Beffroi.)— arrêt. 

LA  COtTR; — Vu  l’art.  10  du  Code  du  3 bruni, 
an  4; — Considérant  que  les  Cours  et  tribunaux 
doivent  faire  jouir  les  prévenus  ou  les  accusés  du 
bénéüce  de  la  prescription  établie,  soit  par  ta  loi 
existante  au  temps  où  le  crime  ou  le  délit  a été 
commis,  soit  par  la  loi  existante  au  jour  ou  le  Ju- 
gement est  rendu,  et  qu’ils  doivent  appliquer 
celle  des  deux  lois  qui  est  la  plus  favorable  aux  ac- 
cusés, par  suite  de  la  règle  établie  par  l'art.  G du 
décret  du  23  juill.  1810; — Qu’Il  s’était  écouléplus 
de  six  années  depuis  le  22  janv.  1806,  jour  ou  lo 
crime  a été  connu  et  légalement  constaté  par  le 
procès-verbal  mentionné  dans  l'acte  d'accusation, 
jusqu’au  15  niai  1812,  jour  ou  Louis-Auguste 
Beffroy  a été  condamné  par  contumace;  qu  ainsi, 
l’action  publique  était  prescrite,  aux  termes  de 
l’art.  10  cité  ci-dessus,  et  qu'elle  a été  illégale- 
ment poursuivie  ultérieurement; — Casse,  etc. 

Du  10  déc.  1812. — Sect. crlm. — Prés.y  M.  Bar- 
ris.— Rapp.y  M.  Oudart.  — Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén.  


COUR  D’ASSISES.— Arrêt  de  mise  en  accu- 
sation.— Circonstances  aggravantes. — 
Débats. 

Les  arrêts  des  charnières  d’acusation  n’ont 
d’autre  effet  que  de  statuer  sur  la  mise  en  ac- 
cusation et  d’indiquer  la  romjxtence  des  tri- 
bunaux qui  doivent  juger  au  fond  ; ils  ne  lient 
nullement  ces  tribunaux  qui  sont , dès  lors , fn- 
vestis  du  droit  de  prononcer  sur  toutes  les  cir- 
constances des  crimes  qui  leur  sont  renvoyés, 
soit  qu’elles  soient  ou  non  exprimées  dans  farte 
d'accusation , soit  qu’elles  résultent  des  débats. 
(Cod.  (final,  crlm.,  278  et  338.) 

En  conséquence,  une  Cour  criminelle  ne  peut 
écarter  les  réquisitions  du  ministère  pubUc 
ayant  pour  but  de  jtoser  une  question  sur  une 
circonstance  aggravante  résultant  des  débats, 
sous  le  prétexté  que  cette  circonstance  n’est 
pas  comprise  dans  f arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion (3). 

(Cari  ni.) 

Par  arrél  tic  la  Cour  de  Gênes,  chambre  d'ac- 
cusation, Jean  Carini  a été  rais  en  accusation,  et 
renvoyé  à la  Cour  spéciale  extraordinaire  de 
Parme,  comme  prévenu  de  vol  d'une  grille  de 
fer  servant  à fermer  le  soupirail  d'une  cave,  avec 
les  circonstances  que  ce  vol  a été  commis  de 
nuit  et  dans  une  maison  habitée. — Ce  même  arrêt 
a refusé,  nonobstant  la  mpiisilion  du  ministère 
public.dc  comprendre  dans  l'accusation  la  cir- 
constance que.  le  vol  avait  élé  commis  avec  cf- 

[Tj  V.conf.,  Cass.  18  juin  1812,  et  nos  observa- 
tions. 

(3)  V.  Merlin,  llépert.,  v®  Questions  ( procédure 
par  jurés),  n®  6. 
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fraction,  sous  le  sou)  prétexte  que  le  prévenu  n’a- 
vait manifesté  que  l'intention  de  voler  In  grille 
ae  fer,  et  non  celle  île  s'introduire  dans  In  rnni- 
®on- — Devant  la  Cour  spéciale  extraordinaire  de 
Parme,  le  procureur  criminel,  trouvant  (jue  celte 
circonstance  aggravante  de  l'effraction,  résultait 
de  I instruction  et  des  débats,  a requis  cette  Cour 
d’y  statuer,  en  prononçant  sur  l’accusation;  la- 
dite Goura  rejeté  cette  réquisition  par  tin  de  non- 
recevoir,  parce  que  cette  circonstance  n’était  pas 
comprise  dans  l’arrêt  de  mise  en  accusntion.et  le 
procureur  général  ne  s’étant  pas  pourvu  contre 
cet  arrêt  dans  le  temps  de  droit,  toute  recherche 
a cet  égard  était  désormais  interdite.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  nrt.278.338  et  416  du  Gode 
d’in  si.  crim.; — Attendu  que  les  arrêts  des  cham- 
bres d'accusation  n’ont  d’autre  effet  que  de  statuer 
sur  la  mise  en  accusation  des  individus  qui  leur 
•ont  renvoyés,  et  de  régler,  ou,  pour  mieux  dire, 
d’indiquer  la  compétence  des  tribunaux  qui  doi- 
vent juger  au  fond; — Que  ces  arrêts  ne  jugent 
rien  définitivement,  et  qu’ils  ne  lient  nullement 
les  tribunaux  ou  les  Cours  auxquels  le  renvoi  est 
fait,  lesquels  sont  investis  du  droit  de  prononcer 
délinitivement,  tant  sur  la  compétence  que  sur  le 
fond,  et  sur  toutes  les  circonstances  des  crimes 
et  délits  qui  leur  sont  renvoyés,  soit  quelles 
soient  ou  qu’elles  ne  soient  pas  exprimées  dans 
l’acte  d’accusation,  lorsqu'elles  résultent  des  dé- 
bats; 

Attendu  que  lejprocureur  impérial  criminel  du 
département  du  Taro  avait  requis  la  Cour  spé- 
ciale extraordinaire  de  Parme,  à laquelle  le  pro- 
cès de  Jean  Carini  avait  été  renvoyé,  de  statuer 
en  même  temps  sur  une  circonstance  aggravante 

3ui  lui  paraissait  résulter  de  l’instruction  et  des 
ébats,  et  que  ladite  Cour  a rejeté  celte  réquisi- 
tion, par  fin  de  non-recevoir,  et  a refusé  de  pro- 
noncer sur  cette  circonstance,  sous  le  prétexte 
qu  elle  n’était  pas  comprise  dans  l’arrêt  de  mise 
en  accusation,  et  que  le  procureur  général  ne  s'é- 
tait pas  jwumi  contre  cet  arrêt  dans  le  délai  de 
la  lof,  ce  qui  rendait  inadmissible  toute  recherche 
h raison  de  celte  circonstance; — Attendu  que  la- 
dite Cour,  en  méconnaissant  le  droit  que  la  loi 
lui  a donné  de  prononcer  définitivement  sur  tou- 
tes les  circonstances  des  procès  qui  sont  de  sa 
compétence,  en  attribuant  am  arrêts  des  Cours 
impériales,  chambres  d'accusation,  un  effet  et 
une  autorité  que  ia  loi  ne  leur  a pas  donnés,  et 
en  écartant  la  réquisition  du  procureur  impérial 
criminel,  par  une  fin  de  non-recevoir  non  auto- 
risée par  aucune  loi,  a violé  les  règles  de  la  com- 
pétence, et  le»  lois  qui  ont  déterminé  les  limites 
des  autorités  qui  doivent  concourir  à l’instruc- 
tion et  au  jugement  des  procès  criminels;  — 
Casse,  etc. 

Du  10  déc.  1812. — Sect.  crim. — Près.,  M.  Bar- 

fl)  Cette  décision,  qu’uuc  longue  jurisprudence  a 
confirmée  (V.  Cass.  7junv.  1813 ; 21  sept.  1815; 
6 fév.  1818  ; 17  lev.  1826;  20  avril  et  16  novembro 
1827},  parait  contraire  à l’esprit  de  la  loi.  L’art. 
394  veut  que  la  liste  des  jurés  soit  nolifiér;  or,  la 
volonté  du  législateur  a été  sans  doute  d’ordonner 
nne  notification  utile  et  non  une  formalité  insigni- 
fiante ; il  a voulu  quo  l’accusé  put  connaître  à 
l’avance , les  citoyens  qui  doivent  prononcer  sur  son 
sort,  afin  do  diriger  son  droit  de  récusation.  Cepen- 
dant quel  est  T effet  de  la  notification  de  la  première 
liste?  Cette  liste  se  trouve  modifiée  par  les  absences 
et  les  excuses  d’une  part,  cl  de  l’autre  par  les  ci- 
toyens admis  en  remplacement.  Co  sont  les  juges 
présumes  de  l’accusé,  co  ne  sont  plus  ses  véritables 
juges.  La  liste  est  mensongère;  la  notification  est 
inutile  à l’accusé  ; elle  l’induit  même  en  erreur. 


ris.— Pajyp.,  M.  Audicr-Massillon.—Concl.,  M. 
Giraud,  av.  gén. 

JURÉS.— Liste.—  Notification. 

Il  n est  pas  nécessaire  de  notifier  à l’accusé 
les  noms  des  jurés  uppelès  pour  remplacer 
les  jures  absent  ou  excusés:  la  notification 
de  la  première  liste  satisfait  au  tram  de  la 
loi.  (Cud.  d’inst.  crim.,  304.1  (1) 

(Cornu.} — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  notification  qui, 
aux  termes  de  l’art.  39t  du  Code  d’insl.  crim.,  no 
peut,  suus  peine  de  nullité,  être  faite  plus  tôt  ou 
plus  tard  que  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la 
formation  du  tableau,  ne  se  réfère  qu’a  la  liste 
des  frcnie-sii  jurés,  formée,  suivant  l’art.  387, 
par  le  président  de  la  Cour  d’assises , sur  celle 
envoyée  par  le  préfet  du  département  ; mais  que 
cette  notification  est  inapplicable  a la  liste  qui, 
d’après  l’art,  395,  lorsqu'il  y a , ou  jour  indiqué, 
moins  de  trente  jurés  présens,  se  complète  par 
des  citoyens  pris  publiquement , et , par  la  vote 
du  sort,  entre  ceux  des  classes  désignéesen  Part. 
382  et  résidant  dans  In  commune,  cette  dernière 
ne  se  formant  que  le  lendemain  de  la  notifica- 
tion exigée  par  Part.  391  ; d'où  il  suit  que  les 
jurés  remploçans  oui  se  trouvent  au  nombre  de 
trente  , sur  lesquels  se  compose  définitivement 
le  tableau  du  jury  de  jugement,  n’ont  pu  ntdù 
sc  trouver  sur  la  liste  notifiée;— Rejette  , etc. 

Du  10  déc.  1812.— Sect.  crim. — Ilapp.,  M.La- 
marque. — Conel.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

DOUANES.— Procès-verbaux. 

L'art.  Il,  titre  4 de  la  loi  du  9 Jlor.  an  7,  por- 
tant que  les  procès-verbaux  des  préposés  des 
douanes  font  foi  jusqu  à inscription  de  faux , 
est  inapplicable  à des  faits  qui , par  des  lois 
postérieures  ont  été  érigés  en  crimes  punis 
de  peines  afflictives  et  infamantes  (2). 

(Pelletier.) 

Du  iodée.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.t  M. 
Busschop.— Conch,  M.  Giraud,  av.  gén. 

1®  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
Changeai hrt  d’état.— Appel. 

2°  Tierce  opposition. — Femme. 
l°Le  mariage  d'une  femme  contracté  pendant 
le  cours  d'une  instance,  n’empêche  pas  la 
continuation  de  la  procédure  contre  elle.  Les 
parties  adverses  ne  sont  pas  obligées  d’ap- 
peler le  mari  en  cause,  si  le  mariage  ne  leur 
a pas  été  notifié.  (Cod.  civ.,  215.)  (3) 

Le  jugement  qui  intervient  contre  une  femme 
après  son  mariage  ne  peut  pas  être  attaqué 
pur  tierce  opposition  de  la  part  du  mari, 
pour  n’avoir  pas  été  appelé  dans  l’instance , 
si  le  mariage  n’avait  pas  été  notifié.  (Cod. 
proc.,  315  et  474.)  (4) 

Peut-il  réellement  user  alors  do  son  droit  de  récu- 
sation ? L’exercice  de  oc  droit,  écrit  dans  la  loi  et 
si  important  pour  la  défense,  no  sc  trouve-t-il  pas 
paralysé?  Il  est  évident  quo  le  vœu  do  la  loi  no  sera 
satisfait  que  lorsqu'aux  listes  imprimées  à l’avance, 
ou  substituera  une  liste,  rectifiée  par  la  Cour  d’as- 
sisos,  de»  jurés  siégeant  dans  la  session.  * 

(2)  V.  Mangin,  Traité  des  procès- verbaux,  p.  23. 
— Ces  faits  peuvent  être  prouvés  par  tous  les  genres 
de  preuves  admissibles  en  matière  criminelle.  J'.l. 
28  avril  18t6,  art.  52  et  53;  et  L.  *21  avril  1818, 
art.  37. 

(3  et  4)  Ces  deux  décisions,  qui  sont  une} consé- 
quence l’une  de  l’autre,  sont  généralement  acceptées 
par  les  auteurs  qui  rendent  compte  de  l’espèce: 
« Col  arrêt  (celui  que  nous  recueillons  ici),  dit  Fa- 
vtrdado  Langlade  , Bépert .,  v°  Tierce  opposition , 
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(Delair — C.  Miette.) 

Les  héritiers  Miette  rormcnt  contre  la  dame 
Thaubois , en  sn  qualité  de  veuve  Thiers,  une 
demande  dont  ils  sont  déboutés  en  première  in- 
sinuée. Ils  interjettent  appel.  Pendant  1 instance 
d'appel , la  dame  Thaubois  passe  il  de  secondes 
noces  avec  le  sieur  Delair  ; mois  elle  ne  fait  pas 
notifier  à ses  adversaires  son  changement  d'état, 
et  continue  d'ester  en  justice  en  sn  qualité  de 
veuve  Thiers.  La  Gourde  llouai  infirme  le  juge- 
ment dont  les  héritiers  Miette  avaient  appelé. 
L’arrêt  est  signifié  ; le  sieur  Delair  l'attaque  par 
tierce  opposition;  mais  il  est  déclaré  non  rece- 
vable par  arrêt  du  0 mars  tSM. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  dernier  arrêt, 
pour  violation  de  l’art.  474  du  Code  de  proc., 
qui  porte  que  « une  parue  peut  former  tierce 
opposition  a un  jugement  qui  préjudicie  à ses 
droits,  cl  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  re- 
présente n'ont  été  appelés.  »> — L'arrêt  préjudiciait 
évidemment  aux  droits  du  sieur  Delair;  la  dif- 
ficulté était  de  prouver  qu’il  aurait  dû  être 
appelé; 

En  vain  le  sieur  Delair  a-t-il  soutenu  que, 
dès  l'instant  de  son  mariage  avec  la  dame  Thnu- 
bois,  celle-ci  avait  été  frappée  d'incapacité  ; que 
des  lors  les  poursuites  clin  ées  contre  elle  avaient 
cessé  d'être  valables;  qu'a  la  vérité  il  n'avait  pas 
notifié  le  changement  d’étal  de  sa  femme,  mois 
qu  il  n'était  pas  tenu  de  le  faire;  que  d'ailleurs 
ce  défaut  de  notification  n’avait  pu  empêcher 
une  nullité  qui  émit  if  ordre  public;  que  c'était 
aux  héritiers  Miette  a s'assurer  de  la  capacité  de 
In  partie  contre  hiqticllc  ils  agissaient  ; que  c’était 
à eux  à régulariser  la  procédure,  à l'appeler  dans 
l'instance. 

Les  héritiers  Miette  ont  répondu  qu'aucune  loi 
ne  leur  imposait  l'obligation  d'appeler  le  sieur 
Delair  dans  l'instance  ; que  leur  action  avait  été 
valablement  intentée  contre  la  dame  Thaubois  , 
en  sa  qualité  de  veuve Thiers;quVn  cette  qualité 
la  dame  Thaubois  avait  eu  capacité  d’ester  en  ju- 
gement ; que  le  fait  de  son  changement  d’éial 
leur  élaiL  absolument  étranger,  dès  lors  qu’ils 
n’en  avaient  eu  aucune  connaissance  légale;  que 
le  sieur  Delair  avait  à s’imputer  den'étre  pas  in- 
terveuu  de  lui-même;  qu’aux  termes  de  l’art. 

U 15  du  Gode  de  proc.  civ.,  In  continuation  des 
poursuites  n’avait  pas  dû  être  empêchée. 


§ 2,  n°  2,  a sûrement  bien  jugé,  car  tant  que  le 
changement  d’élal  do  la  Jaino  Thaubois  no  leur 
élait  pas  notifié,  les  héritier*.  Miette  procédaient  ré- 
gulièrement contre  elle.  (Godo  de  proc.,  art.  345.) 
Dés  qu’elle  avait  commence  le  procès  comme  partie 
cartable,  en  première  et  deuxième  instance,  il  se 
continuait  avec  elle  en  la  même  qualité.  Elle  élait 
donc  partie  dans  l’arrêt  de  lu  Gour  do  Douai , et 
puisque  ce  n’êlail  que  comme  exerçant  scs  droits 
que  le  sieur  Delair.  devenu  son  mari,  formait  tierce 
opposition,  il  y était  évidemment  non  recevable.  » 
y.  aussi  dans  le  même  sens,  Duranton.t.  2,  n°457; 
'Ihomiue  Dniimtiires , Proct'd,t  loin.  Ier,  n°  395  ; 
< :.ü  î \ Qurtt.  12-3;  Fouq uct,  J ïnnjel.  du  droit , v° 
J</  ' de  femme  mariée,  n°  20.  G’est  aussi 

l'opinion  de  M.  .Ver  lin,  II,  péri.,  a dd.,  v°  AuUrita- 
ticn  > art  laie , sert.  ;i.  Ç 1.  Gct  auteur  enseigne 
mémo  qu?  la  notification  du  changement  d’étal  de 
If*  femme  n omp: r!*eraît  pas  que  la  procédure  com- 
mencée contre  clin  ne  conîirrât,  --ans  qu’on  fût 
obligé  d’appeler  en  cause  le  mari  pour  autoriser  sa 
fritirm*.  ü s,»  tonde,  poi  r le  dérider  ainsi,  sur  la 
•Iitrércnro  que  les  art. 34  î et  315  du  Code  de  proc., 
r.t!di»sent  entre  1a  mort  et  I*  changement  d'état 
do  l’une  des  parties.  « Pour  que  la  mort,  dit-il,  n’em- 
péche  pas  la  continuation  de  la  procédure,  il  faut 


Cour  de  cassation.  ( 11  déc.  181i.  ) 

ÀimftT. 

LA  COUR;  — Attendu  que.  pour  être  reçu 
à former  tierce  opposition  . il  faut  que  l'oppo- 
sant ait  dû  être  appelé  lors  du  jugement  qu’il 
attaque  ; qu’il  est  vrai  que  ceux  qui  intentent  un 
procès  doivent  s'assurer  de  la  capacité  de  la  per- 
sonne qu’ils  poursuivent,  et  veiller  à ce  que  les 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  juge- 
mens  soient  remplies,  mais  il  est  constant , en 
fait,  dans  l’espèce,  que,  non-seulement  lorsque 
les  héritiers  Miette  ont  assigné  Amélie  Thaubois 
au  tribunal  d'Arras  , mais  encore  lorsque  l’in- 
stance d'appel  s'est  engagée  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Douai,  ladite  Amélie,  veuve  de  Joachirn- 
François  Thiers,  n'avait  pas  encore  contracté 
son  second  mariage  ; d’où  il  résulte  que  les  deux 
instances  avaient  été  régulièrement  introduites 
contre  une  personnoqui  avait  la  capacité  d’ester 
seule  en  jugement  ; que  si  elle  passa  a de  secondes 
noces  avec  le  demandeur,  pendant  l’instance 
d'appel,  elle  ne  notifia  point  son  changement 
d’état  a scs  adversaires  ; elle  continua  toujours 
de  procéder  en  qualité  de  veuve  , et  le  deman- 
deur, qui  ne  pouvait  ignorer  le  procès  que  sa 
femme  suivait , ne  fit , conjointement  avec  elle , 
aucune  reprise  d'instance,  ci  ne  se  présenta  point; 
que, d’après  les  dispositions  de  l'art.  3i5du  Code 
de  proc.,  et  dans  les  circonstance  particulières 
que  l’affaire  présente,  le  changement  d’état,  non 
notifié,  d'Amélie  Thaubois,  n’a  pu  imposer  aux 
héritiers  Miette  l’obligation  d’appeler  son  mari, 
ni  empocher  la  continuation  des  procédures  ; — 
Rejette,  etc. 

bu  iodée.  1812.— Seet.  req.— Prés.,  M.llen- 
rion.  — Rapp.,  M.  Botton-Castellamont©. — 
Conclu  JU.  Daniels,  av.  gén. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Pnocfcs- verbaux.  — 
Poids  et  meschks. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  in- 
diquent en  mètres  et  ccntimèlres  lu  grosseur 
des  arbres  abattus  en  délit  ; il  suffit  qu'ils 
la  déterminent  d'après  les  mesures  ancien- 
nes en  usage  dans  chaque  localité  (1). 

(Glost  Todler).  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  3 du  décr.  du  15  août 
1811  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résultait 


qu’elle  soit  notifiée.  Mais  la  même  condition  n’esl 
pas  requise  pour  que  la  procédure  se  continue  no- 
nobstant le  changement  d'état.  Il  importe  donc  peu 
que  la  fille  ou  veuve  qui  so  marie  pendant  Pin— 
slance , notifie  ou  non  son  changement  d’étal  : ni 
dans  l’un  ni  dans  l’autre  cas,  son  adversaire  n’est 
obligé  d’assigner  le  mari  pour  l’autoriser.  C'est  au 
mari  lui-mème  à intervenir  de  son  propre  mouve- 
ment pour  autoriser  sa  femme  et  prendre  part  à sa 
défense.»  El  M.  Merlin  conclut  delà,  qu’alora  même 
que  le  changement  d’état  de  Ja  dame  Thaubois  au- 
rait été  notifié  pendant  l’instance  d’appel,  la  tierce 
opposition  du  sieur  Delair  n’en  aurait  pas  moins  dù 
être  repoussée. — Il  est  à remarquer  toutefois,  qu’a- 
nrès  la  notification  du  changement  d’élat  de  la 
femme,  son  adversaire  ne  pourrai!  interjeter  appel 
d’un  jugement  rendu  entre  elle  et  lui,  ni  signifier 
l'arrêt  d'admission  d’un  pourvoi  en  cassation,  sans 
assigner  en  même  temps  le  mari  pour  autoriser  sa 
femme,  parce  que  l’appel  et  le  pourvoi  en  cassation 
étant  considérés  comme  une  instance  nouvelle,  on 
rentre  alors  dans  la  régie  générale  posée  par  l’art. 
215  du  Gode  civ.  Y . Cass.  7 oct.  1811,  et  la  note. 

(t  ) r.  les  art.  192  et  193  du  Gode  for.;  la  loi  du 
4 juill.  1837,  sur  les  poids  el  mesures,  et  Merlin, 
Répert.,  v°  Poids  et  mesures,  § 6. 
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d'un  procès-verbal  qne  les  deux  chênes  coupés 
par  Todter  avaient,  l'un,  quatre  pieds  et  demi, 
et  l'autre  cinq  pieds  do  tour;  — Attendu  qu’il 
n'est  point  dit  dans  l’arrêt  sttaqué  que  cette  cir- 
conférence do  chacun  des  deux  chênes  fût  au 
dessous  de  treize  décimètres;  — Attendu  qu'au- 
cune loi  ne  frappe  de  nullité  les  procès-verbaux 
dans  lesquels  les  mesures  que  ces  procès-verbaux 
doivent  constater  ne  sont  puni  déterminée*  con- 
formémcniau  système  métrique; — Attendu  que, 
s’il  y avait  du  doute  sur  les  dimensions  portées 
au  procès-berbnl , il  était  facile  de  s'assurer  du 
rapport  qui  existait  entre  treize  décimètres  et 
quatre  pieds  cl  demi  allemands,  ou  cinq  pieds; 
que,  dès  lors,  les  juges  ne  pouvaient  se  dispen- 
ser d’ordonner  une  expertise  indicative  de  ce 
rapport , surtout  lorsque  le  garde  rédacteur  du 
procès-verbal  qui  constatait  la  coupe  des  deux 
chênes  avait  déclaré  en  justice  que  quatre  pieds 
et  demi  correspondaient  à treize  décimètres , ce 
qui  u’est  pas  formellement  méconnu  pur  l’arrêt 
attaqué;  d'où  i!  suit  que  la  Cour  impériale  de 
Hambourg,  sur  le  seul  prétexte  qu'il  n’cxislaii 
pas  de  réduction  légale  des  pieds  allemands  en 
mètres  français,  n'a  pu  décharger  Clost  Todler 
de  l’action  intentée  contre  lui  sans  contrevenir  a 
l’art.  3 précité  du  décr.  du  15  août  1811;  — 
Casse,  etc. 

Du  11  déc.  1812.  — Sect.  crim.  — Pris..  81. 
Barris.— Rapp.,  M.  Basire.— Concl.,  AI.  Giraud. 


DÉSERTION.  — Provocation. — Compétence. 
C est  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  aux 
conseils  de  guerre,  qu’il  appartient  de  c Qu'- 
naître du  délit  de  provocation  a la  désertion, 
quand  il  est  commis  par  de  simples  particu- 
liers et  qu'il  n’est  pas  accompagné  d'embau- 
chage. (LL.  4 niv.  an  4,  art.  4 et  6 ; 22  mess, 
an  4,  art.  2.)  (1) 

(Règlement  de  juges.— Aff.  Legros.)— atiiiêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 et  6 de  la  loi  du 
4 niv.  un  4,  et  1er  de  celle  du  22  messid.  même 
année;  — Attendu  que  l’art.  2 de  la  loi  du  4 niv. 
an  4 a prévu  trois  sortes  de  délits:  1°  L’embau- 
chage , c'est-à-dire  l'action  de  chercher  h éloigner 
de  leurs  drapeaux  les  défenseurs  de  la  patrie, 
pour  les  faire  passer  h l’ennemi , a l'étranger  et 
uux  rebelles;  2°  la  provocation  a la  désertion, 
non  accompagnée  d'embauchage  pour  les  re- 
belles , l'étranger  ou  l'ennemi  ; 3°  le  recèleraent 
d'un  déserteur;  que  cette  loi  veut  (art.  6)  que 
les  prévenus  des  délits  ci-dessus  énoncés  soient 
jugés  par  un  conseil  militaire  ; mais  que  relie 
disposition  a été  abrogée  par  l'art.  2 de  In  loi  du 
22  messid.  an  4 , d’après  lequel  nul  délit  n'est 
militaire  s’il  n’a  été  commis  par  un  individu  qui 
fait  partie  de  l'armée  ; qu’uiusi , tout  autre  in- 
dividu ne  peut  jamais  être  traduit,  comme  pré- 
venu de  l'un  des  délits  ci-dessus,  devant  les  juges 
délégués  par  la  loi  militaire  ; — Que  les  lois  pos- 
térieures n'ont  apporte  aucun  changement  aux 
dispositions  ci-dessus , sinon  h l'égard  des  cm- 
bauchcurs,  qui,  d après  l'art.  9 de  la  loi  du  13 
bruni,  an  5 . doivent  cire  traduits  devant  un  con- 
seil de  guerre  ; — Qu’on  ne  peut  pas  dire  que 
li  loi  «lu  21  du  même  mois,  qui  a pour  titre:  Code 
des  délits  et  des  peines  pour  les  troupes  de  la 


(1)  Et  même  quand  la  provocation  à la  désertion 
est  accompagnée  d'embauchage, d’après  la  nouvelle 
jurisprudence  de  la  Cour,  consacrée  par  un  arrêt  du 
2 avril  1831,  rendu  sur  les  conclurions  do  i!.  Du- 
pin.— Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  a jugé  que 
l’art.  4 de  la  loi  du  4 niv.  an  4,  qui  punit  les  indi- 


République . ait  entendu  placer  sous  le  régime 
de  la  loi  du  13  dudit  mois  , quant  a la  juridiction 
militaire,  les  individus  non  militaires  provoca- 
teurs à la  désertion,  par  cela  qu'en  renvoyant 
devant  les  juges  criminels  ordinaires  les  rece- 
leurs non  militaires  de  déserteurs  , elle  n'a  pas 
parlé  des  provocateurs  non  militaires;  — Que  ce 
raisonnement  serait  réfuté  par  le  rapprochement 
de  l’art.  5 de  la  loi  du  4 niv.  au  4 , de  la  disposi- 
tion citée  de  celle  du  21  bruin.  an  5 ; — Qu'en 
effet,  l’art.  5 de  la  loi  du  l niv.  au  4 , voulait  que 
les  receleurs  de  déserteurs  fussent  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  nu  moins  ou  de  deux 
ans  au  plus;  — Que  l'art.  4 de  la  même  loi.  qui 
ordonnait  leur  traduction  devant  les  tribunaux 
militaires,  ayant  Ole  obrogé  par  la  loi  du  22 
messidor  suivant,  ils  se  sont  trouvés  tout  naturel- 
lement justiciables  des  tribunaux  cotrectionnels 
ordinaires  ; et  que  la  loi  du  2t  bruni,  an  5 . ayant 
trouvé  trop  douce  la  peine  qui  leur  était  infligée 
par  la  loi  du  4 niv.  an  i,  y a substitué  une  peine 
afflictive;  que,  dès  lors,  il  a bien  fallu  qu’ils 
fussent  traduits  devant  les  tribunaux  criminels; 
qu 'aussi  cette  loi  a déclaré  que  les  tribunaux 
criminels  seraient  juges  des  recéleurs  des  dé- 
serteurs ; mais,  qu’en  le  déclarant , en  énonçant 
ainsi  une  conséquence  qui  découlait  manifeste- 
ment de  la  loi  du  22  messid.  an  4,  combinée 
avec  la  maxime  établie  par  l'art. G03  duCudedu3 
brumaire  précédent,  qu’aux  tribunaux  criminels 
seuls  est  réservé  le  pouvoir  d'infliger  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  et  en  gardant  le  silence 
sur  les  provocateurs  a la  désertion  , elle  n’a  point 
dérogé , à leur  égard  , à la  disposition  générale  de 
la  loi  du  22  messid.  an  i , qui  les  replaçait,  aussi 
bien  que  les  receleurs  des  déserteurs,  sous  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires;  — Que  la 
loi  du  2i  bruni,  an  G , qui  est  venue  ensuite  abro- 
ger la  peine  afflictive  qu  avuil  prononcée  cello 
du  21  brum.  an  5 contre  les  recéleurs  de  déser- 
teurs , et  y substituer  une  peine  correctionnelle, 
n'a  encore  fait  que  reconnaître  de  nouveau  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires  sur  les  délits 
dont  la  loi  du  4 niv.  an  4 avait  momentanément 
attribué  lu  connaissance  aux  tribunaux  militai- 
res en  ordonnant  expressément  que  les  tribunaux 
correctionnels  ordinaires  jugeraient  les  recéleurs 
non  militaires  de  déserteurs;  et  qu’en  donnant 
ainsi , pour  les  receleurs,  une  nouvelle  sanction 
a la  règle  établie  par  la  loi  du  22  messid.  an  4 , 
elle  la  lui  a également  donnée,  quoique  d’une 
manière  implicite,  pour  les  provocateurs  à la 
désertion  ; — Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d’une  provocation  a In  désertion  d’un  conscrit 
de  la  compagnie  de  réserve  du  département  do 
la  Gironde , dont  est  prévenu  Jean-Joseph  Le- 
gros; praticien  et  non  militaire;  — Qu’aux  ter- 
mes des  lois  ci -dessus  rappelées,  la  connaissance 
de  cette  affaire  appartient  aux  juges  ordinaires  à 
raison  de  la  qualité  du  prévenu  ; — Que  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondissement  de 
Bordeaux  , se  déterminant  par  le  litre  de  la  pré- 
vention, et  sans  considérer  que  le  prévenu  n’est 
pas  militaire  , s’est  déclaré  incompétent,  par  son 
ordonnance  rendue  en  la  chambre  du  conseil , le 
3 juin  dernier  ; — Que , d’un  autre  côté  , le  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  11*  division  mi- 
litaire, séant  a Bordeaux  , saisi  par  suite  de  l'or- 
doiinauec  ci-dessus , sans  sc  déclarer  incompé- 


vidns  coupables  de  provocation  à la  désertion,  do 
neuf  années  de  détention,  n’a  été  abrogé  ni  par  la 
loi  du  13  mai  1818,  ni  par  la  loi  du  17  mai  1819,  et 
par  conséquent  que  celle  disposition  doit  recevoir 
son  application.  V.  Merlin,  Qucsf.  de  druit,  \°  Dé- 
sertion , § 2 , et  Ripert. , v°  JJéiertion,  n°  7. 
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lenl , n’en  a pas  moins  ordonné,  par  sa  déciiion 
dn  4 oct.  dernier  , qu’il  ne  sérail  point  procédé 
au  jugement  dudit  Legros;  cl  que  les  pièces  se- 
raient envoyées  au  général  de  «livisiuji,  pour  être 
transmises  au  ministre  de  la  guerre  . conformé- 
ment à sa  lettre  du  18  septembre  précédent:  —At- 
tendu qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses  qu'il  existe 
un  conflit  négalifcnlre  les  juridictions  ordinaire  et 
militaire, qui  suspend  lecours  de  Injustice  à l’égard 
du  procès  dont  il  s’agit;  et  qu’il  importe  de  faire 
fesser  ce  conflit  à l'effet  de  parvenir  a un  prompt 
jugement;  — Par  ces  motifs , faisant  droit  sur  les 
conclusions  du  procureur  général,  et  en  vertu 
des  art.  65  de  Pacte  constitutif  du  22  frim.  an  8 , 
et  547  du  Code  dMnst.  crim. , — Ordonne  que 
Jean-Joseph  Legros,  prévenu  de  provocation  a 
la  désertion , sera  traduit  devant  le  procureur 
impérial  et  le  juge  d’instruction  du  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Libourne . département  de 
la  Gironde,  pour  y être  procédé,  conformément 
à la  loi,  à l'instruction  du  procès,  et  ensuite  au 
jugement  devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  11  déc.  1814. — Sect.  crim. 

ESCROQUERIE.— Faux. 

Celui  qui  donne  à signer  tm  acte  de  vente  sous 
seing  privé,  en  persuadant  au  signataire 
que  l'acte,  qu'il  va  signer  n’est  qu'une  péti- 
tion ou  un  écrit  qui  ne,  lui  est  pas  désavan- 
tageux, commet  un  délit  d'escroquerie  et  non 
le  crime  de  faux.  (Cod.  pén.,  145,  150  et 
405.)  (I) 

(Gillet  > 

Du  11  déc.  1814.— Sect. criminelle. 


VOL.— Ciiamps.— Bestiaux. 

Le  vol  fait  en  pleine  campagne  d'une  brebis 
qui  s’est  détachée  du  troupeau  pendant  qu’il 
continuait  son  chemin  sous  la  direction  du 
jerger,  doit  être  considéré  comme  un  vol  de 
bestiaux  confiés  à la  foi  publique,  et,  comme 
tel,  est  passible  dp  la  peine  de  la  réclusion 
portée  pur  l’art . 3S8  du  i ode  pénal  {%). 

(Cercolini  ) 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  388  du  Code  pénal; — 
Attendu  que  François  Ceccolini  a été  convaincu 
d'avoir  volé  une  brebis  dans  le  temps  où  elle 
s’était  détachée  du  troupeau,  qui  continua  son 
chemin  sous  la  direction  du  hcrecr  à la  garde  du- 
quel Iléiail  confié,  et  qu’il  aélé  condamné  à une 
année  d’emprisonnement;— Que  Ceccolini  était 
accusé  d’avoir  volé  une  brebis  dans  les  champs; 
— Que  la  Cour  spéciale  a en  quelque  sorte  recon- 
nu elle-même  que  le  vol  avait  été  commis  dans 
)e«  champs,  en  exprimant  dans  ses  motifs  que  la 
circonstance  d'avoir  été  volée  en  pleine  campa- 
gne ne  suffisait  pas  seule  pour  plocer  le  vol  «tans 
la  classe  «les  vols  d’ohjets  exposés  à la  foi  publi- 
ue;— Que  si  le  vol  d'une  brebis  u été  commis 
nns  les  champs,  la  Cour  spéciale  extraordinaire 
n'a  pu  prononcer  une  simple  peine  correct  ion- 


(l)fi,  en  ce  sens.  Théorie  du  Code  pénal,  tom.  3, 
p.  485. 

(4)  V.  «lans  le  même  sens,  Cass.  8 ocl.  1818;  Mer- 
lin, Répert.,  v°  Vol.  sect.  2,  g 3,  art.  4;  Carnot, 
sur  Pari.  388  du  Code  pénal. 

(3)  Dérision  rapportée  par  Trste-Leheau , Dict. 
anahjt.  des  droits  d'enregistrement.  v°  Double  droit, 
H°  2 ; Masson  de  Longpn*.  Code  de  f enregistrement, 
n°  2738  ; Holland  de  Yitlargues,  Rép.  du  notariat , 
T°  Droits  Successif* , n°  .55. 

(4)  En  général  c’est  le  dispositif  et  non  les  mo- 
tifs de  la  sentence  du  juge  de  paix  qu’il  faut  consi- 
dérer, peur  savoir  si  clic  est  ou  qoq  viciée  par  le 


nelle  sans  violer  Part.  388  et  appliquer  fausse- 
ment Part.  40|  du  Code  pénal; — Que  la  Cour 
spéciale  n’a  pas  décidé  préalablement  que  ce  vol 
n'axait  pas  été  commis  dans  les  champs;  que 
meme,  si  elle  n'a  pas  expressément  jugé  l'affir- 
mative, clic  l’a  supposée  constante  ; que  du  moins 
celte  circonstance  aggravante  n’ayant  pas  été  ex- 
clue par  l’arrêt,  il  y a eu  violation  de  la  loi  pé- 
nale;—Casse,  etc. 

Du  14  déc.  1812.— Sert,  crim.— Prés  , M.  Bar- 
ris.— Rapp . , M.  Oudart. 


MUTATION  PAU  DÉCÈS.— DouiUI  DBOIT.— 
CoimunAciA.—  Ci-ssiov  Dettes.— Éva,- 

LU  AT  108. 

Le  double  droit  d'enregistrement  est  une  peine 
qui  ne  peut  s’étendre  d'une  espèce  à laquelle 
lu  loi  l'applique  a une  autre  contre  laquelle 
elle  n'en  prononce  pasj  dès  lors,  il  ne  peut 
être  exigé  pour  erreur  dans  l'évaluation  qui 
est  faite  des  dettes  d'une  communauté  dans 
la  cession  a forfait  à laquelle  elle  donne 
lieu,  puisque  la  loi  ne  la  prononce  pas  dans 
ce  cas,  mais  seulement  en  matière  de  décla- 
ration à faire  de  la  part  des  héritiers , do- 
nateurs ou  légataires  (S). 

(Enregistrement— C.  Lenglu.) 

Du  li  déc.  1814.— Sect.  civile. 


ACTION  POSSESSOIRE.—  Pf.titomb.—  Cü- 
müi..— Auteur  commun. 

Le  juge  de  paix  n'excède  pas  les  bornes  de  sa 
compétence  en  déclarant  que  le  demandeur 
en  complainte  qu'il  maintient  en  possession 
est  propriétaire  du  fonds,  lorsque  d’ntlleurs 
le  juge  de  paix  ne  maintient  le  complaignant 
qu’à  cause  de  la  possession  annale  et  qu'il 
ne  s’occupe  de  la  propriété  que  pour  qualifier 
In  possession  et  la  déclarer  non  précaire. 
(Cod.  proc.,  23.)  (4) 

De  ce  que  le  propriétaire  troublé  et  l'auteur 
du  trouble  tiennent  leur  fonds  du  même  au- 
teur, on  ne  peut  conclure  qu’ils  n'aient  pas 
le  droit  d’invoquer  réciproquement  l'un  con- 
tre Contre  la  possession  de  l'auteur  commun 
et  de  la  joindre  à la  leur  pour  compléter  la 
possession  annale  à l’effet  de  former  une  ac- 
tion en  complainte  (Cod.  proc.,  43.) 

(Boutron — C.  Collineau  ) 

Les  sieurs  Boutron  et  Collineau  avaient  acquis 
chacun  un  domaine  appartenant  aux  héritiers  de 
Richelieu;  savoir  : Boutron.  le  domaine  de  Ri- 
chelieu, et  Collineau  le  domaine  de  Lagrange. 

Avant  l’expiration  de  l’année,  le  sieur  Col- 
lineau est  troublé  par  le  sieur  Boutron,  dans  la 
possession  d’aqueducs  et  «le  réservoirs  placés  sur 
son  domaine,  et  qui  conduisaient  Peau  nu  châ- 
teau «le  Richelieu,  acquis  par  le  sieur  Boutron. 

Collineau  forme  une  action  en  complainte,  par 
laquelle  il  demande  il  être  maintenu  dans  la  pos- 
session de  ses  aqueducs  et  réservoirs,  à la  char- 


cumul  du  pétiloire  avec  le  possessoire.  Sur  ce  point 
la  jurisprudence  offre  un  grand  nombre  de  deci- 
sions  diverses  qui  toute*  reviennent  à une  appré- 
ciation des  termes  de  la  sentence,  mais  qui  toutes 
aussi  reposent  sur  cc  principe  bien  constant 
qu’il  n’est  pas  interdit  nu  Juge  de  paix  «le  prendre 
en  considération  les  titres  ou  présomptions  de  pro- 
priété, lorsqu'il  ne  le  fait  que  pour  déterminer  le 
caractère  de  la  possession  du  complaignant,  et  qu’il 
so  borne  en  définitive  à statuer  sur  le  possessoire. 
V.  Cass.  18  mai  1813;  23  fév.  1814;  10  juin  1816, 
20  mai  1829;  28  juin  1830  etc.;  V.  aussi  Curasson, 
Compétence  des  juges  de  paix , U 2,  p.  303,  n°  17. 


by  Google 


( 15  t>éc.  1818.)  Jurisprudence  de  b 

pe  seulement  de  laisser  dons  l'état  où  ils  étalent 
a l'époque  de  la  veille  les  canaux  qui  condui- 
saient l’eau  aux  fontaines  publiques  du  village  de 
Richelieu  et  dans  le  château  acquis  par  le  sieur 
Boutron. 

89  janvier  18K),  jugement  qui  accueille  In  de- 
mande du  sieur  Collineau,  et  te  maintient  en  pos- 
session.— Appel. — i jnuv.  l h 1 1,  jugement  con- 
firmatif du  tribunal  de  (Iliinon. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Routron. 
Il  soutient  que  le  juge  de  paix,  pour  maintenir  le 
sieur  Collineau  en  possession,  s'est  fondé  d'a- 
bord sur  ce  qu'il  était  propriétaire  des  aqueducs 
et  réservoirs  dont  il  s’agit  ; qu'en  cela  il  a,  con- 
tre le  vœu  de  l’art.  83  du  (Iode  de  proc.,  pro- 
noncé au  péiitoire;  que  d'ailleurs  l'action  en 
complainte  n'était  pas  fondée,  puisque  le  sieur 
Collineau  n'était  pas  possesseur  depuis  un  an  et 
un  jour  (la  vente  n'étant  pas  antérieure  d'une  an- 
née ) ; que  d’ailleurs  il  ne  pouvait  joindre  a sa 
irossession  celle  de  scs  auteurs,  parla  raison  que 
le  domaine  de  Richelieu  appartenant  h l’auteur 
du  trouble,  et  le  domaine  de  Lagrange  apparte- 
nant nu  demandeur  en  complainte,  ayant  anté- 
rieurement appartenu  l’un  et  l’antre  aux  hériller- 
de  Richelieu,  et  ayant  été  possédés  par  eux.  les 
acquéreurs  des  ces  «leux  domaines  ne  pouvaient 
se  prévaloir  l’un  contre  l’autre  de  la  possession 
de  leurs  auteurs  communs. 

AnitâT. 

LA  COUR  : — Considérant  qu’en  gardant  et 
maintenant  Collineau  dans  la  possession  des 
aqueducs  cl  réservoir  dont  il  s'agit,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  causer  aucun  dommage  a Bou- 
tron, lui  a,  ou  contraire,  conservé,  ainsi  qu'aux 
habitons  de  Richelieu,  ses  droits  à la  servitude 
des  eaux  destinées  ou  service  et  à l'agrément  du 
château  dont  il  est  propriétaire,  puisqu'on  même 
temps  qu'il  reconnaît  le  droit  de  servitude  de 
Boutron  et  de  ces  habitons  sur  les  eaux  passant 
par  ces  réservoirs  et  aqueducs,  il  impose  exprès 
sèment  a Collineau  l'obligation  de  laisser  le  re- 
gard placé  sur  le  domaine  de  la  Grange,  ainsi  que 
Ja  conduite  d'enu  par  uu  tuy  iu  de  plomb,  qui  va 
de  ce  regard  jusqu’à  celui  du  château,  dans  l’é- 
tat où  le  tout  se  trouvait  nu  moment  de  son  ac- 
quisition, sans  y non  déranger. 

Considérant,  d’autre  paît,  que  si  le  juge  do 
paix,  et  après  lui  le  tribunal  civil  de  Chinon,  so 
sont  fondés  sur  la  propriété  de  Collineau  pour 
occueillir  sa  demande  eu  complainte  de  ces  aque- 
ducs et  réservoirs,  ils  oui  déféré  au  vœu  de  la 
loi  qui,  en  cette  matière,  ne  reconnaît  d'autre 
possession  <iue  la  loi  animo  domini  ; et  .de  l'a  u 
ire.  que  si  la  possession  invoquée  par  Collineau 
n'est  pas  dite  d an  et  jour,  cependant  elle  a élé 
considérée  comme  telle,  d'abord  par  Boutron 
lui-même,  qui  n’a  dénié  la  p >s> ibilitc  d'une  sem- 
blable possession  que  d’après  ia  date  récente  de 
l’acquisition  de  Collineau  au  moment  de  su  de- 
mande en  complainte,  et  ensuite  par  Collineau, 
qui,  pour  prouver  qu  ’il  avait  celle  possession  an- 
nalc.  a invoqué  la  possession  de  ses  vendeurs, 
qui,  jointe  à la  sienne,  lui  donnait  cette  posses- 
sion : d’où  il  est  évident  qu'il  n'a  été  conclu  et 
jugé  qu’au  possetsotre , cl  que  les  juges  dont  le 
jugement  est  dénoncé  ont  prononcé  dans  les  ter- 
mes de  leur  compétence;  Rejette,  etc. 

|)u  15  déc.  1813. — Sect.  civ. — Prêt.,  M.  Mu- 
nirc. — Jiapp-,  AI.  Babille.— Concl. , M-  Lecou- 
tour,  av.  gén.— PI-,  MM.  Leroi-Neufvillcltc  et 
Guichard. 


(I)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  nov.  1811, 
et  les  différentes  décisions  analogues  auxquelles  cet 
arrêt  renvoie*— V>  »uasi  Merlin,  Kèpert.,  v°  Tribu- 
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COMPÉTENCE.  — Vente.  — Commis 
voyageur. — Livraison.—  Paiement. 
Lorsqu'une  maison  de  commerce  a fait  au 
commis  voyageur  d'une  autre  maison  une 
commande  de  marchandises  qui  ne  doivent 
être  payées  qu'a  quelques  mois  de  crédit  après 
leur  livraison , c'est  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'acheteur  que  doivent  être  por- 
tées les  contestations  relatives  au  paiement 
des  marchandises  commandées,  quel  que  soit 
le  lieu  de  leur  livraison.  (Cod.  proc.,  480.)  (1) 
(Guillemort  — C.  Ribaucourt.) 

Le  sieur  Guilleinard . négociant  a Mayenne, 
avait  donné  commission  à un  commis  voyageur 
du  sieur  Ribaucourt,  négociant  à Amiens,  de  lui 
expédier  des  lins  de  sa  fabrique.  — A leur  arri- 
vée, ces  lins  ayant  été  refusés,  Ribaucourt  fait 
assigner  Guilleinard,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Amiens.  Guilleinard  déclina  la  compé- 
tence; mais  un  jugement  rejette  ce  déclinatoire. 
Pourvoi  en  règlement  de  juges. 

AU  IIÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  480  du  Code  de  pro- 
cédure ; — Attendu,  1°  que  Guilleinard,  étant 
domicilié  à Mayenne,  (‘était  devant  le  tribunal 
de  cette  ville  qu'il  aurait  dû  être  cité,  aux  termes 
de  l’art.  480.  lr«  disposition  du  Code  de  procé- 
dure;— 2°  Qu'il  est  constant  que  le  marche  a 
été  fait  à Mayenne,  et  que  le  lin  a été  livré  h 
Amiens  ; mais  qu’Amiens  n’étant  pas  n la  fois  le 
lieu  de  la  promesse  et  celui  de  la  livraison  , ou  ne 
peut  établir  !n  juridiction  d'Amiens  sur  la  8e 
disposition  de  l'art. 480;— 3° Qu’on  ne  peut  davan- 
tage établir  la  juridiction  du  tribunal  d'Atniens 
sur  la  3"  disposition;  qu'en  elïet,  l'art.  1*217  du 
Code  civil,  dispose,  en  principe  général,  que  le 
paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur; 
qu’aux  termes  du  même  article,  U n'y  a d'excep- 
lion  que  dans  deux  cas,  savoir  : quand  il  y a con- 
vention contraire,  ou  quand  le  paiement  consiste 
dans  la  tradition  d'un  corps  certain  , la  loi  vou- 
lant, en  ce  dernier  cas,  que  le  lieu  où  était  le 
corps  certain  au  moment  de  l'obligation , soit 
celui  du  paiement,  quel  que  soit  le  domicile  du 
débiteur  ; que  l’art.  1651  du  Code  civil , ajoute, 
une  troisième  exception,  mais  seulement  appli- 
cable quand  il  n'y  a rien  eu  de  réglé,  tant  sur  te 
lieu  que  sur  le  temps  du  paiement;  la  loi  déride 
alors  que  le  paiement  doit  se  faire  nu  lieu  et 
dans  le  temps  de  la  délivrance  . parce  qu’olors 
l'obligation  de  livrer  cl  celle  de  payer  sont  cor- 
rélatives , simultanées  , et  doivent  s’accomplir 
ensemble;  — Attendu  qu'on  ne  peut,  dans  l’es- 
pèce, intQqucr  aucune  deccs  exceptions,  puisque 
1°  il  n’y  a pas  en  de  convention  sur  le  lieu  du 
paiement  : 2°  que  le  paiement  h effectuer  ne  con- 
siste pas  dans  un  corps  certain  , mais  dans  une 
somme  d’argent;  enfin  que  le  paiement  ne  devait 
pas  avoir  lieu  au  moment  de  la  délivrance , les 
parties  ayant  stipulé  un  crédit  de  quelques  moi.-; 
qu’il  suit  de  là  que . conformément  au  principe 
général  posé  par  Part.  1217  du  Code  civil,  le 
paiement  dont  il  s'agit  n dû  sc  faire  a .Mayenne, 
lieu  du  domicile  du  débiteur;  — Renvoie  les 
part  iesn  procéder  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Mayenne,  etc. 

Du  10  déc.  1812.  — Sect.  des  rcq. 


nal  de  comm.,  n”  6;  Favard  de  Langladc,  Hepert., 
evd.  terb.j  icct.  2,  § 2,  n°  8. 


60  ( 17  déc.  181  J.  ) Jurisprudence  dé  1 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Hvpo- 
TiifcQLL  ancienne.  — Acquéreur.  — Débi- 
teur. — IJOMIC  île. 

Le  créancier  antérieur  à la  loi  du  11  brum. 
an  7 a valablement  pris  inscription  dans  le 
délai  fixe  par  cette  loi  sur  I immeuble  grevé , 
postérieurement  à l’aliénation  de  cet  im- 
meuble, si  l'acquéreur  n’avait  pas  encore 
rempli  les  formalités  prescrites  pour  la 
purge  (I). 

Lâ  défaut  d'énonciation  du  domicile  du  débi- 
teur, dans  une  inscription,  ne  rend  pas  nulle 
cette  inscription  si  d'ailleurs  le  debiteur  y 
est  suffisamment  désigné  par  d’autres  intlîca- 
tions.  (L.  0 bruni,  qii  7,  art.  17,  n°  2 ; Cod. 
civ.,  2148,  anal.)  (2) 

(De  Caraman  — C.  do Cr «5 qui.) — aruèt. 

LÀ  COUR  ; — Attendu  que  .Marie-Thérèse  de 
Prie,  épouse  Créqui , avait  deux  actions  contre 
son  frère  Louis  de  Prie,  en  paiement  de  ses  droits 
légitima  ires  , l'une  personnelle  et  l'autre  hypo- 
thécaire ; que  son  hypothèque  était  générale  sur 
tous  ses  biens  immeubles  et  de  beaucoup  anté- 
rieure a la  loi  du  11  brumaire  an  7;  que  pour 
la  conserver  celle  dame  a pris  , conformément  a 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  le  3 plu v.  du  In  meme 
année,  et  conséquemment  dans  le  délai  prescrit, 
une  inscription  sur  sondil  frère  son  débiteur,  et 
avant  que  les  acquéreurs  ou  tiers  détenteurs  de 
la  terre  d’Eslimanvillc,  qui  faisait  partie  des 
biens  grevés,  eussent  accompli  toutes  les  forma- 
lités requises  tant  pur  les  lois  antérieures  que 
par  la  loi  nouvelle;  qu’ainsi  ladite  dame  a sa- 
tisfait à tout  ce  que  lu  loi  exigeait  d’elle  à ccl 
égard. 

Qu’encorc  que  le  domicile  de  son  frère  ne  se 
trouve  pas  expressément  indiqué  dans  son  in- 
scription , il  résulte  néanmoins  de  l'ensemble 
des  indications  fournies,  tant  de  son  nom  , pré- 
nom, sa  qualité  d'ancien  colonel  de  grenadiers, 
que  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  l.i  dette  lé- 
gilimnirc  cl  du  contenu  aux  actes  cités  , une  in- 
dication individuelle  cl  assez  précise  , pour  que 
le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  ainsi  qu’il  a été  rc- 


(1)  Mémo  décision  pour  le  cas  où  l’inscription 
n’aurait  élu  prise  qu’aprés  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
Il  brum.  an  7.  V.  Cass.  l*r  prair.  an  12,  et  la 

note. 

(2)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  17  nov.  1812; 
et  la  note  sur  l’arrêt  du  Bruxelles  du  10 avril  1808. 

(3)  Il  suit  de  lu  que  la  éhambre  d’accusation  cl  la 
Cour  d’assises  ont  lo  droit  de  décider  qu’un  juge- 
ment par  défaut,  qui  a prononcé  la  nullité  du  pre- 
mier mariage,  doit  être  considéré  comme  non  ave- 
nu faute  d'avoir  été  mis  à exécution  dans  les  six 
mois.  Il  semble,  à la  première  vue,  que  lo  juge  cri- 
minel est  incompétent  pour  prononcer  sur  une 
telle  question,  puisqu’il  est  incompétent  jiour  pro- 
noncer sur  la  nullité  même  du  mariage.  Cependant 
il  (aul  distinguer  les  lins  de  non-recevoir  qui  so 
rattachent  à une  action  déjà  formée  devant  un  au- 
tre tribunal,  et  celles  qui  se  rattachent  à une  action 
qui  n’est  pas  encore  formée.  Dans  le  premier  cas, 
lo  jugement  des  lins  de  non-recevoir  n'appartient 
qu’au  tribunal  déjà  saisi  de  l'action  ; mais  dans  le 
second  cas,  il  est  nécessaire  que  le  juge  criminel, 
avant  de  surseoir  à la  poursuite,  puisse  examiner  si 
ce  sursis  a une  base  légale,  si  l'action  peut  être  uti- 
lement exercée.  K.  dans  ce  sens,  Cass.  2 avril  1807, 
8 août  1811,  ci  les  notes;  l.aussi  Merlin,  Répert., 
\°  ttigamie  j Mangin,  Traite  de  l’action  puùl.t  t.  t, 
p.  488;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal, 
t.  fl,  p.  291. 

(4)  I'.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  19  nov.  1807:  8 
août  1811. — La  raison  sur  laquelle  se  fonde  la  dé- 
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connu  par  l’arrêt  attaqné  ; qn’ainsi  l’art.  17,  n°  2 
de  ladite  loi  de  brumaire  n’a  été  violé  sous  au- 
cun rapport;  — Rejette,  etc. 

Du  17  déc.  1812.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Ilcnrion. — Rapp.,  M.  Sieyès.  — Concl.,  M. 
Daniels,  av.  géu.  — PI..  AI.  Darricux. 


1°  BIG  A Al  IE.— Nullité  du  piibmiku  mariage. 

Chose  jugée. 

2°  Jury  (questions  au).— Position. 

3°  Faux.’--  Culpabilité.  — Usage.—  Pièces 
fausses.— Production. 

1° Lorsque le jugement  qui  a prononcéla  nullité 
du  premier  mariage  a été  rendu  par  défaut 
de  constituer  avoué  et  n'a  pas  été  mis  a exé- 
cution dans  les  six  mois  de  sa  date , ce  juge- 
ment étant  réputé  non  avenu,  l’autorité  de 
la  chose  jugée  n'est  pas  violée  par  l'arrêt  qui 
condamne  l'accusé  pour  crime  de  bigamie. 
(Cod.  proc.civ.,  150;  Cod.  pén.,  340.)  (3) 
L’accusé  de  bigamie  est  non  recevable  a faire 
valoir  contre  son  premier  mariage  des  nul- 
lités purement  relatives  aux  droits  de  ses 
père  et  mère  (l). 

2°  La  forme  des  questions  posées  au  jury  na 
peut  dontier  lieu  à aucune  nullité.  (Cod.  inst. 
crin»..  337.)  (5) 

3 nll  suffit,  pour  caractériser  la  moralité  cri- 
minelle du  faux,  que  l’accusé  ait  été  dé- 
claré coupable  d'avoir  fait  sciemment  usage 
de  pièces  fausses  : il  est  inutile  que  la  décla- 
ration ajoute  qu’il  a agi  méchamment  et  à 
dessein  de  nuire. 

Le  jury  peut,  dans  le  cas  même  où  les  pièces 
fausses  ne  seraient  pas  produites,  déclarer , 
d’uprès  sa  conviction , l'existence  de  ces 
pièces  et  l usuge  criminel  qui  en  aura  été 
fait  (6). 

(Bernard.) 

Le  20  janv.  1792  , Jean  - Antoine  Bernard 
épouse  Marie- Jeumie  Gucncmeur,  et  le  7 juin 
1809,  il  contracte,  avant  la  mort  de  sa  première 
femme  un  nouveau  mariage  avec  Marguerite- 
Esiher  llarjmel.  L’acte  de  ce  second  mariage 


cision  de  l'arrêt  ci-dessus, est  que  l’exception  d’une 
nullité  relalivu  qui  ne  pourrait  être  proposée  que 
par  les  pore  ou  mère  de  l’accusé,  fût-elle  accueillie, 
no  détruirait  point  l’accusation  , parce  que  si  le 
mariage  pouvait  éire  dissous  par  un  jugement  sur 
celle  nullité,  il  n’en  était  pas  moins  valable  et  sub- 
sistant jusqu'à  ce  que  cette  dissolution  fût  pronon- 
cée par  le»  tribunaux  ; que  le  prévenu  se  trouvait 
donc  jusqu'alors  engage  daos  le  lien  du  premier 
mariage,  et  que  dès  lor»  il  n’y  avait  lieu  ni  à surseoir 
ni  à renvoyer  à d’autres  juges  pour  le  jugement 
d’une  question  indifférente  à la  solution  du  fond. 
Toutefois  celle  doctrine  est  combattue  par  Mangin, 
Traité  de  Tact,  pull.,  1. 1,  p.  1 174,  et  par  MM.  Chau- 
veau et  Ilélic,  Théorie  du  Code  pén.,  t.6.  p.  297. — 
Mai»  il  en  serait  autrement,  l'exception  préjudicielle 
devrait  être  accueillie,  si  l’accusé  invoquait  contre 
le  premier  mariage  une  nullité  absolue,  ou  mémo 
l'absence  de  tout  acte  propre  à le  constater.  V.  Casa. 
25  jiiili.  1811.  — V.  encore  pour  lo  cas  do  nullité 
alléguée  du  second  mariage,  Cass.  18  fév.  1819. 

(5)  Nie,  27  août  et  b nov.  1812;  mais  voyr.  la 
noie  sur  lo  deruier  du  ces  arrêts. 

(G)  V.  dans  le  môme  sen»,  Cass.  7 therm.  an  8, 
et  la  note  ; C mars  1807  ; 28  oct.  1813  ; Scrpillon, 
Code  du  faux,  p.5;  Bourguignon,  Juritpr.des  Codes 
erim.,  t.  2,  p.  359  ; Carnot,  Cumm.  du  Code  pénal , 
t.  I,  p.  390 ; Lcgraverend,  Lcgisl.  crtm,,  tom.  1, 
p.  AI 8 ; MM.  Hélie  et  Chauveau,  Théorie  du  Code 
pénal,  I.  3,  p.  423;  Duverger,  Manuel  du  juge 
d'instruction , t.  2,  p.  322. 
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comtale  que  Bernard  avait  produit  les  actes  de 
décès  de  scs  père  et  mère.  Poursuivi  pour  biga- 
mie et  pour  Taux  , il  oppose  un  jugement  par  dé- 
faut du  tribunal  civil  d’Angouléine  qui,  sur  la 
demande  de  ses  père  et  mère  qu’il  avait  fait 
passer  pour  morts,  avait  déclaré  nul  le  mariage 
du  20  janv.  1792.  Mais  le  21  juill  .,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux , qui  rejette  son  exception  sur 
le  motif  que,  d'après  les  principes  de  l'ancienne 
jurisprudence,  la  nullité  invoquée  était  pure- 
ment relative  aux  père  et  mère  , et  que  ceux  de 
Bernard  y avaient  implicitement  renoncé  en  lais- 
sant périmer  le  jugement  par  défaut  qui  était 
réputé  non  avenu  , puisqu'il  n’avait  pas  été  exé-  i 
cuté  dans  les  six  mois  de  s»  date.  Ci»  consé- 
quence Bernard  est  mis  en  accusation. 

Le  4 nov.  1812  . arrêt  de  la  Cour  d'assises  de 
la  Charente,  qui  le  condamne  aux  travaux  for- 
cés et  h la  flétrissure  comme  coupable  de  biga- 
mie et  de  faux. 

POURVOI  en  cassation  pour,  1®  violation  de  la 
chose  jugée  par  le  jugement  du  tribunal  civil 
d'Angouléine  , qui  a prononcé  la  nullité  du  pre- 
mier mariage  ; 2®  violation  de  la  loi  pénale  qui 
suppose,  pour  que  la  condamnation  pour  biga- 
mie puisse  être  prononcée  , que  le  premier  ma- 
riage était  valable,  tandis  que  dans  l'espèce  il 
était  nul,  à défaut  de  consentement  de  la  pan 
des  parent;  3°  contravention  à l'art.  337  du  Code 
d'inslr.  crim. .en  ce  que  le  président  de  In  Cour 
d'assises,  au  lieu  de  poser  la  question  au  jury 
selon  la  formule  indiquée  par  cet  article , c’est-à- 
dire,  en  ces  termes  : a L’accusé  est-il  coupable 
de  bigamie?»  a posé  la  question  suivante  : « L ac- 
cusé est-il  coupable  de  bigamie  pour  avuir  con- 
tracté un  second  mariage  à La  Rochelle , le  7 
Juin  1809,  avant  la  dissolution  dg.  premier  qu’il 
avait  contracté  à Brest,  le  20  janv.  1792?  u Ce 
qui  a mis  le  jury  dans  l’impossibilité  de  décider 
que  le  second  mariage  contracté  avant  l’annula- 
tion du  premier,  ne  constituait  pas  le  crime  de 
bigamie  : 4°  violation  des  dispositions  du  Code 
pén.,  de  1791,  sur  le  Faux , en  rc  que  la  décla- 
ration du  jury  ne  portail  pas  que  l’accusé  eût 
commis  ce  crime  méchamment  cl  h dessein  de 
nuire  à autrui;  5°  enfin  l’accusé  soutenait  que 
les  pièces  fausses  n’étant  pas  produites,  la  décla- 
ration du  jury  manquait  de  base. 

AKHÉT. 

LÀ  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen  , que  le  Jugement  du  tribunal  civil  d'An- 
gouléine , du  31  août  1810,  qui  a prononcé  la 
nullité  du  premier  mariage  contracté  le  29  janv. 
1792,  entre  le  réclamant  et  Marie-Jeanne  Que- 
nenieur,  a été  rendu  par  défaut  de  constituer 
avoué,  et  que  ce  jugement,  n’ayanl  pas  été  mis 
à exécution  dans  les  six  mois  de  sa  date . ainsi 
qu’il  a été  déclaré  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux , doit,  aux  termes  de  l’un.  150  du  Code 
de  procédure,  être  regardé  comme  lion  avenu; 
d’ou  il  suit  que  ni  l'arrêt  de  mise  en  accusation  , 
ni  celui  de  la  Cour  d’assises  , qui  oui  été  rendus 
contre  le  réclamant,  à raison  du  crime  «le  biga- 
mie , n'ont  contrevenu  a l’autorité  de  la  chose 

(I)  C'est  un  point  consacré  par  la  jurisprudence 
et  par  les  auteurs,  que  le  droit  suecessifoudc  retour 
accordé  aux  asceiidan*  par  l’art.  717  du  Code  civ., 
cesse  aussi  bien  lorsque  le  donataire  a dispose  des 
biens  donnés  par  testament,  que  lorsqu’il  en  a 
disposé  autrement.  Dans  l'un  et  l'autre  eus , les 
biens  donnés  sont  considérés  comme  ne  se  retrou- 
vant plus  dans  la  succession  , ce  qui  fait  décheoir 
l’une  des  conditions  essentielles  sans  lesquelles  le 
drait  successif  ou  do  retour  des  ascendans  no  peut 
être  exercé,  f.  Cass.  10  mars  1830;  Riom , 2 
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jugée  par  ledit  jugement  du  tribunal  d’Angou- 
léme; 

Sur  le  second  moyen,  que  les  nullités  allé— 
guées  par  le  réclamant  contre  son  premier  ma- 
riage, devant  la  chambre  d'accusation  et  devant 
la  Cour  d'assises , n’étaient  point  absolues; 
quelles  étaient  purement  relatives  aux  droits  de 
scs  père  et  mère  , pour  réclamer  ranuulalio»  do 
ce  premier  mariage;  et  que, dès  lors,  la  Cour  de 
Bordeaux , eu  déclarant  expressément , et  la 
Cour  d’assises,  en  jugeant  implicitement  que  le 
demandeur  en  cassation  était  non  recevable  À 
faire  valoir  ces  nullités  pour  repousser  l'accusa- 
tion de  bigamie,  n'ont  violé  aucune  loi; 

Sur  le  troisième  moyen  , que  la  question  , re- 
lative a la  bigamie,  a été  posée  dutis  les  termes 
même  dons  lesquels  est  conçu,  a cet  égard  , le 
résumé  de  l’acte  d'occusalion  ; que  le  demandeur 
en  cassation  n’a  point  réclamé  , lors  des  débats  , 
contre  la  position  de  celle  question , et  que  l’art. 
337  du  Code  d’instruction  criminelle,  n’est  pas 
d’oilleurs  prescrit  a peine  de  nullité; 

Sur  le  quatrième  moyen,  que  le  jury  ayant 
déclare  l’accusé  coupable  d'avoir  fait  sciemment 
usage  de  pièces  fausses  , cette  déclaration  de 
culpabilité  suffit  pour  caractériser  la  moralité 
criminelle  de  ce  fait,  soit  d’après  le  Code  pénal 
de  1791,  soit  d’nprès  celui  de  1810; 

Sur  le  cinquième  moyeu  , que  le  jury  peut , 
dans  le  cas  même  où  les  pièces  arguées  de  faux 
ne  seraient  pas  produites , déclarer,  d’après  sa 
conviction , l’existence  de  ces  pièces  et  l’usage 
criminel  qui  en  aurait  été  fait  ; — Considérant , 
enfin  , que  lu  procédure  est  régulière,  et  qu’aux 
faits  déclarés  constans  par  le  jury,  a la  charge  du 
condamné,  la  peine  a été  légalement  appliquée  ; 
— Rejet  le,  etc. 

Du  17  liée.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  11. 
Busschop.  — Concl.  conf.  M.  Merlin,  pr.  géu. 


RETOUR  LÉGAL.  — Ascendant.  — Testa- 
ssent. 

Le  retour  légal  au  profit  de  l'ascendant , éta- 
bli par  l'art.  717  du  Code  civil,  n'a  lieu 
quautant  que  le  descendant  donataire  ne 
dispose  aucunement  des  biens  donnés.f-S’il 
en  a disposé,  ne  fût-ce  que  pur  testament , 
les  biens  donnés  ne  se  trouvent  plus  dans  la 
succession  du  donataire;  dés  lors,  il  n'y  a 
plus  lieu  à retour  (1),  surtout  si  le  donateur 
a autorisé  le  doua  faire  à disposer  des  biens 
donnés  ainsi  qu’il  avisera. 

(Noailles— C.  Mestre.) 

Le  leT  fruct.  au  to,  donation  entre  vifs  par 
Antoine  Nooillesh  Pierre Noailles  son  fils,  et  par 
contrai  de  mariage,  du  quart  de  ses  biens. — 
L’acte  ne  porte  point  la  stipulation  de  retour;  au 
contraire,  l’acte  porte  que  le  donataire  pourra 
disposer  des  choses  données,  ainsi  qu’il  avisera. 
— 21  vent,  an  12,  testament  par  lequel  Pierre 
Noailles  lègue  h Claudine  Mestre,  son  épouse, 
la  moitié  des  biens  ainsi  donnés. — Peu  de  temps 
après,  décès  de  Pierre  Noailles  , sans  postérité. 


(év.  18*24;  Besancon,  30  juill.  1828;  Grenoble,  8 
avril  1829;  Bordeaux,  15  avril  1 83 1 (Volume  1831). 
— y.  néanmoins,  en  sens  contraire,  Agen,  13 
mars  1817;  Il  déc.  1827.  — F.  enfin,  dans  lu  sen» 
du  l'arrêt  ci-dessus.  Chabot,  des  Successions , sur 
l’art.  747,  n°  20;  Merlin,  Ripert.,  v°  Réversion , 
sect.  trc,  § 2,  art.  2 ; Toullier,  t.  4,n°23l;  Gre- 
nier, des  Donations,  t.  2,  n°  598;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  35;  Malpel,  des  Successions , n°  136;  Duranloo, 
t.  6,  n°*  223  et  227  ; VaxeUle»  des  Successions,  sur 
l’art,  747,  n®  7. 
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— Antoine  Noailles,  père  du  défunt , réclame  les 
biens  donnés  n son  fils.  — Il  se  fonde  sur  l'art. 
717  du  Code  civ.,  ainsi  conçu  : « Les  ascendans 
succèdent  à l'exclusion  de  tous  autres  aux  choses 
par  eux  données  à leurs  enfans  ou  de>ceudans 
décédés  sans  postérité  , lorsque  les  objets  se  re- 
trouvent en  nature  dans  la  succession,  »>  — An- 
toine Noailles  prétend  que  des  biens  donnés  par 
testament  ne  laissent  pas  de  faire  partie  de  la 
succession;  et  qu’ainsi,  le  retour  doit  s'en  opérer 
au  profit  de  l'ascendant  donateur,  comme  si  le 
donataire  n'en  avait  pas  du  tout  disposé.  Claudi- 
ne Mestre  soutient  au  contraire  que  la  disposition 
testamentaire  fait  cesser  le  droit  de  retour. 

6 août  180G  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Villefranche d'Aveyron,  qui  dit  n’y  avoir  lieu  nu 
retour  légal , «attendu  que  Pierre  Noailles  a dis- 
posé par  testament  des  biens  donnes.  » 

15  déc.  1811  , arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Montpellier,  « adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  In  part  de  Noailles  pour 
violation  de  l'art.  747  du  Code  civ.,  en  ce  que  la 
Cour  d’appel  a décidé  que  le  testament  de  Pierre 
Noailles  empêche  l’exerciccdu  droit  de  retour. Le 
demandeur  sYtaie  d'abord  des  lois  romaines,  des 
coutumes  et  des  an*  eus  a ri  et  s ; puis  il  invoque 
les  termes  de  l arl.  747,  d’après  lesquels  il  y a 
lieu  au  retour  légal  toutes  les  fois  que  les  biens 
donnés  existent  en  nature  dans  la  succession , 
et  il  persiste  a soutenir  que  des  biens  donnés  par 
testament  ne  sont  pas  moins  dans  la  succession 
que  des  biens  laissés  sans  disposition  par  le 
défunt. 

ARHÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  droit  de  retour 
légal  appartenant  aux  ascendans  donateurs  sur 
les  choses  par  eux  données  a leurs  enfnns  ou  des- 
ccndans  ne  doit  être  fixé  ni  par  les  lois  romaines, 
ni  par  le  texte  des  coutumes , ni  par  les  anciens 
arrêts  , mois  par  les  dispositions  «lu  Code  civil  ; 
— Attendu  que  l’art.  747  du  Code,  qui  accorde 
aux  ascendans  le  droit  exclusif  de  succéder  aux 
choses  par  eux  données  à leurs  enfant  ou  descen- 
dons, est  placé  sous  le  titre  des  Successions  ab 
intestat  ; et  que  d’ailleurs  cet  article  exige,  en 
termes  exprès,  pour  l’exercice  de  ce  droit,  non- 
teuleméni  que  les  enfnns  donataires  soient  décé- 
dés sans  postérité,  mais  que  les  objets  se  retrou- 
vent dans  la  succession  ; que  , dans  le  cas  où  ces 
objets  ont  été  aliénés,  ce  même  article  ne  donne 
point  aux  ascendans  le  droit  do  les  réclamer,  mais 
seulement  celui  de  recueillir  le  prix  qui  peut  cire 
dû,  ou  l’exercice  de  l’action  en  reprise  que  pour- 
raient avoir  leurs  eufans  ou  descendons;  qu'il 
suit  de  ces  dispositions  que  , lorsque  les  dona- 
taires, quoique  décédés  sans  postérité,  ont  dis- 
posé, soit  par  donation  . soit  par  testament , de 
tout  ou  de  partie  des  choses  à eux  données  par 
leurs  osccndans,  et  que,  par  une  conséquence 
nécessaire,  ces  choses  ne  se  trouvent  plus  en  na- 
ture dons  leur  succession,  le  droit  de  reiour  légal 
établi  en  faveur  des  ascendans  par  ledit  art.  747 
est  sans  application  ; que  ce  principe  est  confir- 
mé par  la  disposition  de  l’art.  052,  qui  ne  donne 
l’elTet  de  résoudre  les  aliénations  des  biens  don- 
nés qu’au  droit  de  retour  conventionnel , c’est- 
à-dire  a celui  qui , conformément  à l’art.  051  , 
aura  été  stipulé  dans  Pacte  de  donation;  que , 
dans  l’espèce,  te  donotcur  ascendant , loin  de 
s’étre  réservé  ce  iliiut , axait  au  contraire,  dans 
le  contint  de  nui  lil>  donataire , expressément  et 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass,  .s  frira,  an  t4; 
24  avril  1.107;  2U  fev.  1812;  lh  mm  |S)5;  Merlin, 
Hèp.,  add.f  v°  Marque  et  contrôle,  § 3,  n°  17. 


Cour  de  cassation.  ( 18  déc.  1811.) 

formellement  déclaré  que  ce  dernier  disposerai! 
des  choses  données  ainsiqu  il  aviserait  ;qo’ainsi, 
en  adjugeant  à Claudine  Mestre,  veuve  de  Pierre 
Noailles,  fils  du  demandeur,  la  moitié  des  biens 
que  ce  dernier  avait  donnés  à son  fils  , à litre  de 
préciput,  et  dont  ledit  Pierre  Noailles , prédécé- 
dé , avait  disposé  en  faveur  de  ladite  Claudine 
M<-slre,  la  Cour  impériale  n'est  poiul  conlrevenue 
à la  loi  ; — Rejette.,  etc. 

I)u  17  déc.  1812. — Secl.  req. — Prés.,  M.  Ilen- 
riou.  — Happ..  M.  Lamarque.  fond.  conf.t  M. 
Daniels,  ut.  gén. --Pi.,  M.  Maiiüc. 

GARANTIR  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARGENT. 

— PuOCÉS-VEHBAL. — lioKLOGER. 

Les  procès  verbaux  des  préposes  à la  surveil • 
lance  de  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent , font  foi  en  justice  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux. 

L'horloger  gui  reçoit  des  montres  pour  les  rac- 
commoder doit,  sous  peine  d'être  constitué 
en  état  de  contravention,  les  enregistrer  à 
l’instant  même  où  elles  lui  sont  apportées,  et 
ne  peut  se  faire  excuser  en  rejetant  l’osnis - 
sion  sur  la  négligence  de  son  ouvrier  (I). 
(Libbertx.) 

Du  17  déc.  1812  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Happ.,  M.Busschop.— Concl.,  M.Pons, 
av.  gén. 


INJURES.  — ISJl’KKS  VERBALES.  — MAME.  — 

Compétence. 

Les  maires  ne  peuvent  connaître  comme  juges 
de  police  de  l'action  en  réparation  d’injures 
verbales  : la  connaissance  de  cette  contra- 
vention est  exclusivement  réservée  au  juge 
de  paix.  (Cod.  d’insl.  rrim.,  130  et  163.)  (2) 
(Intérêt  de  la  loi. — Aff  Vandetibrooch.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  44,  130  et  163  du 
Code  d’inst.  criminelle;  — Attendu  que  l'action 
intentée  par  Jean  Udo,  contre  Antoine  Vanden- 
brooch  , n’avait  pour  objet  qu’une  réparation 
d'injures  verbales;  — Et  que  , conséquemment, 
le  juge  de  paix  pouvait  seul  en  connaître,  d'après 
le  § 5,  art.  130  du  Code  d’inst.  crim.,  ci-dessus 
cite;  — Que  la  juridiction  des  maires , comme 
juges  de  police,  est  spécialement  déterminée  et 
restreinte  par  l’art.  166  du  même  Code , qui  leur 
défend  expressément  de  connaître  des  contra- 
ventions dont  U connaissance  est  exclusivement 
attribuée  aux  juges  de  paix,  par  l’art.  139;  — 
Qu’il  suit  de  là  que  le  maire  de  la  commune  de 
Uuurcn , en  prononçant  sur  celte  même  action, 
et  en  condamnant  Vandcnbrooch  a une  amende 
et  à des  dommages-intérêts,  a violé  les  régies  de 
compétence  par  contravention  formelle  à l’art. 
139,  ^ 5 du  Code  d’inst.  crim.;— Casse,  etc. 

Du  18  déc.  1812. — Seet.  criin.— Rapp.,  M.  La- 
marque.— foncf.,  M.  Pons,  av.  gén. 

1*  DÉPOSITAIRE  PUBLIC.—  Huissier.  — 

Soustractions. 

2°  Covi  h AHiÈi é d’arrêts.  — Règlement  du 

JUGES. 

\n L’ huissier  qui  a reçu  tes  deniers  d’une  vente 
de  meubles  à laquelle  il  a procède,  devient 
dépositaire  et  comptable  public  de  ces  de- 
niers, et  encourt  les  peines  portées  par  l’art. 
170  du  Code  penal,  s’tl  les  détourné  ou  les 
soustrait , *<  d'ailleurs  ils  excèdent  le  mon- 


(2)  V.  conf.,  Cass.  '27  décembre  1811;  l.egra— 
verend,  Législation  c nmimlle , tome  2,  psg.  342, 


iogte 
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tant  du  cautionnement  de  son  office.  (Cod. 
p tin.,  169  et  170.)  (1) 

8° Lorsque  la  chambre  des  mises  en  accusation 
ti'  considéré ’ le  fait  comme  constituant  un 
simple  délit  et  que  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  a jugé  ensuite  qu’il 
constituait  un  crime , il  y a lieu  à règlement 
déjugés.  (Cod.  d'inst.  crim.,  586.)  (8) 
(Réglement  de  jugea.  — Aff.  Cogcz.) 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’un  huissier,  spécia- 
lement désigné  par  la  loi  pour  faire  publiquement 
les  ventes  mobilières , qui  procède  a une  vente 
de  meubles  et  en  reçoit  le*  deniers,  devient  dé- 
positaire et  compta  Idc  publie  «le  deniers  privés, 
et  qu'il  encourt  les  peines  portées  par  l'art.  170 
du  Code  pénal,  s'il  détourné  ou  soustrait  ces  de- 
niers, et  s'ils  excèdent  le  moulant  du  cautionne- 
ment de  son  oflice  ; — Attendu  que  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Lille  s’éiail  exactement 
conformé  aux  art.  169  et  170  du  Code,  en  ren- 
voyant devant  le  procureur  générnl  de  la  Cour 
de  Douai  Joseph-Marie  Cogcz,  huissier,  prévenu 
d’avoir  détourné  et  soustrait  les  deniers  de  ventes 
mobilières . soit  volontaires  , soit  forcées  , qu’il 
avait  faites  en  sa  qualité  d’huissier,  et  même  par 
suite  de  saisie-exécution  , lesquels  deniers  excé- 
daient le  montant  de  son  cautionnement 
Attendu  que  la  Cour  de  Douai,  chambre  d’ac- 
cusation, faisant  une  fausse  application  a l'espèce 
de  l’art.  408  du  Code  pénal,  et  par  son  arrêt  du  3 
Juin  dernier . a renvoyé  ledit  Cogcz  «levant  le  même 
tribunal  de  Lille,  pour  y être  jugé  correctionnel- 
lement; que  ledit  arrêt  n ayant  point  été  attaqué 
dans  le  délai  de  la  loi,  le  tribunal  de  Lille  a été  mis 
dans  la  nécessité  déjuger;  mais  en  persistant 
dans  sa  première  opinion , il  u jugé  que  l’art.  403 
n’est  pas  applicable,  et  que  , puisque  la  Cour  de 
Douai  avait  décidé  que  l'art.  170  ne  devait  pas 
être  appliqué,  c’était  le  cas  de  mettre  le  prévenu 
en  liberté,  ce  qu’il  n ainsi  ordonné  par  sou  juge- 
ment du  30  dudit  mois  de  juin;  que,  sur  l’appel 
de  ce  jugement,  la  Cour  de  Douai , chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  n pensé  que  les 
Taits  imputés  à l’huissier  Cogcz  constituaient  le 
crime  prévu  par  l’art.  169  du  Code , cl  qu'il  était 
punissable  conformément  à l’art.  170,  et  en  con- 
séquence elle  a infirmé  le  jugement  de  police 
correctionnelle  de  Lille  , et  ordonné  la  remise 
des  pièces  au  procureur  général , pour  être  pro- 
cédé conformément  a la  loi;  — Attendu  que  , 
dans  cet  état  de  choses  où  ta  chambre  d’accusa- 
tion et  celle  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  la  Cour  de  Douai  se  trouvent  en  opposition 
d’opinion  . cl  que  les  arrêts  par  elle»  rendus  dans 
cette  allaire  sont  absolument  contraires  sur  la 


(1)  V.  conf.,  Hélie  et  Chauveau,  Théorie  du  Code 
pén.,  t.  4,  p.  80  ; Lcgravcreiul,  Léyisl.  crim.,  I.  l*r. 

p.  43. 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  13  mars 
1812  (a  fi".  Liebaert). 

(3)  V.  Cass.  7 nov.  1812,  et  la  note;  Merlin, 
Quest.  de  droit,  add.,  v®  Désertion,  § 6. 

(4)  M . Lcgraverend  approuve  celle  décision  : a Un 
vol,  dit-il,  ne  peut  être  exécuté  qu’en  parvenant  au 
lieu  où  est  la  chose  qu'on  veut  voler,  et  en  s’en  éloi- 
gnant pour  consommer  cl  cacher  son  vol.  La  re- 
traite ou  la  fuite  des  voleurs  est  donc  une  circon- 
stance élémentaire  et  nécessaire  du  vol,  et  l'usage 
d'armes  dans  la  fuite,  pour  favoriser  ou  assurer  cette 
fuite,  est  doue  une  violence  dans  le  vol  ou  dans  la 
tentative  de  vol.»  [Législ.  crim.,  loin.  2,  p.  130.) 
— Celle  doctrine  est-elle  exacte?  La  loi  ne  fait  de  la 
violence  une  circonstance  aggravante  du  vol,  qu’au- 
Uni  que  le  vol  est  commis  avec  celle  circonstance  j 
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même  question  , et  que,  d’ailleurs,  la  chambre 
d’accusation  qui  a prononcé  et  est  dessaisie,  ne 
peut  être  ressaisie  ni  se  déjuger,  il  est  indispen- 
sable «le  régler  de  Juge;  — Renvoie  devant  la 
Cour  de  Bruxelles,  etc. 

Du  18  déc.  1812.  — Sect.  crim.  — Itapp.,  M. 
Dauchau.  — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

CONSCRIPTION.  — Rkcèlkment. 

Celui  qui  reçoit  chez  lui  et  emploie  à son  ser- 
vice un  conscrit  réfractaire , doit  être  réputé 
l'avoir  recèle  et  ne  peut  être  renvoyé  de  la 
poursuite  sous  prétexte  qutl  l’a  employé  a 
tm  travail  ostensible  tel  que  le  travail  des 
champs  qui  le  laissait  exposé  aux  recherches 
et  aux  poursuites  de  l'autorite . (L.  24  bruni, 
an  6,  art.  4.)  (3) 

(Constans.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  4de  la  loi  du  24  brum. 
anC;  — Attendu  que  ceux  qui  reçoivent  chez 
eux  un  conscrit,  sucliant  qu'il  est  déserteur,  et 
l’emploient  à leur  service,  à «les  travaux,  soit  do 
ville  , soit  des  champs  , se  rendent  coupables  do 
recèlement  de  conscrit,  et  du  délit  prévu  par 
l’art.  4 de  la  loi  du  24  brum.  an  6 ; — Attendu 
qu’il  a été  reconnu  et  déclaré,  par  le  tribunal  de 
Cahors,  dans  son  jugement  du  2 oct.  1812,  que 
Jean  Constans  , dit  Bouilloire  . avait  reçu  chez 
lui  Pierre  Durand  , qu’il  savait  être  couscril  «lé- 
sertcur;  et  qu’après  l avoir  loué  pour  la  mois- 
son, 11  l'avait  cnijiloyé  à d’autres  travaux  de  la 
campagne  , jusqu'à  sou  arrestation  ; — Attendu 
que  le  tribunal  «Je  Cahors,  après  avoir  reconnu 
ces  faits,  a néanmoins  excusé  Jean  Conslans,  par 
le  seul  motif  que  les  travaux  de  la  campagne  aux- 
quels il  avait  emploie  Pierre  Durand,  le  lais- 
saient exposé  aux  recherches  et  aux  poursuites 
ordonnées  par  la  loi  ; — Considérant  qu’en  ad- 
mettant uue  excuse  qui  n’était  pas  autorisée  par 
la  loi,  et  en  exemptant  Jean  Constans  de  la  peine 
qu’il  avait  encourue,  le  tribunal  a violé  l’art.  4 
de  la  loi  du  34  brum.  an  G,  ci-dessus  rapporté; — 
Casse,  etc. 

Du  18  déc.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audicr-Massillou.  — Concl.,  M.  Pons  , av.  gén. 


VOL  — Violences.  — Fumt, 

Pour  qu’un  vol  soit  réputé  commis  avec  vio- 
lence, il  n’est  pas  nécessaire  que  la  violence 
ait  précédé  au  accompagné  le  vol ; il  suffit 
quelle  ail  été  exercée  par  les  voleurs  au 
moment  où  ils  prenaient  la  fuite  et  dans  le 
but  d'assurer  leur  tel  rai  te.  (Cud.  péq . , 381 . ) (4) 

il  est  donc  nécessaire  qu'elle  se  manifeste  dans  la 
perpétration  de  ce  vol,  qu'elle  soit  l’un  desmoyeua 
de  sa  connominalion.  Or,  lo  vol  est  réputé  pleine- 
ment consommé,  soit  par  l'appréhension  que  fait  le 
voleur  de  la  chose,  soit  par  la  suspension  de  l'exé- 
cution par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté.  C’est 
donc  une  erreur  évidente  que  de  diro  que  l’agent 
exécute  le  vol  au  moment  où  il  s’éloigne  avec  l’ob- 
jet volé;  le  vol  est  exécuté  à ce  moment;  l'agent 
cherche  à en  mettre  les  fruits  à couvert,  mais  sa  re- 
traite suit  le  vol,  et  n’est  pas  un  acte  de  son  exécu- 
tion ; elle  suppose  même  cette  exécution,  puisque 
son  but  est  de  cacher  l'objet  volé  et  non  plus  de  lo 
soustraire.  Il  suit  de  là  que  la  violence  exercée  pen- 
dant celte  retraite  et  pour  la  faciliter,  peut  être  in- 
criminée comme  un  d«  lit  sui  generit , mais  non 
comme  une  circonstance  aggravante  du  vol,  puisque 
le  vol  était  consommé  au  moment  de  cette  violence, 
et  qu’un  délit  ne  peut  s’aggraver  par  des  circon-* 
stances  postérieures  à son  exécution.' 
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(Caraguero  et  autres.) 

Il  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  spéciale  extraor- 
dinaire de  Géucs  , du  7 nov.  t8l2  , que  Louis 
Caragucro  , François  Fossati  et  Jean-Baptiste 
Castelli),  étaient  convaincus  d’avoir,  dans  la  nuit 
du  26  au  27  nov.  1811  , tenté  de  commettre  un 
vol,  au  préjudice  de  l'abbé  Pagano,  dans  la  mai- 
son par  lui  habitée,  où  ils  s'introduisirent  en 
ouvrant  la  porte  d'entrée  8 l’aide  de  fausses 
clefs,  en  entrant  dans  la  chambre  à coucher  du- 
dit Pagano  , par  le  moyen  d’une  effraction  n la 
porte  , et  en  enfonçant  une  commode  qui  conte- 
nait son  argenterie;  qu'ils  n'ont  pas  consommé 
le  vol , parce  que  ledit  abbé  arriva  accidentelle- 
ment dans  sa  maison,  et  les  surprit  au  moment 
où  ils  allaient  s'emparer  de  l’argenterie;  qu’aiors 
ils  prirent  précipitamment  la  fuite:  que  les  deux 
premiers  étaient  déjà  sortis  de  la  chambre,  lors- 
que le  troisième,  cherchant  à s’ouvrir  un  passage 
plus  libre,  donna  un  coup  de  stylet  , et  lit  une 
blessure  grave  uudit  Pagano.  — La  Cour  spéciale 
extraordinaire  île  Gènes  , ne  trouvant  pas  dans 
les  faits  la  réunion  drs  cinq  circonstances  expri- 
mées dans  l’art.  381  du  Code  pénal,  qui  auraient 
entraîné  la  peine  de  mort  sur  la  télé  des  cou- 
pables , leur  a fait  l’application  de  l'art.  381  du 
même  Code.  — Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  Gènes,  ne  s'étant  pas  pourvu  contre  cet 
arrêt,  dans  le  délai  de  la  loi . il  a acquis  l'auto- 
rité <ie  In  chose  jugée  en  faveur  des  condamnés. 
— Mais  cet  arrêt  a été  cassé  dans  l' intérêt  de  la 
loi,  et  dans  les  termes  suivons,  sur  le  pourvoi  du 
procureur  général  en  la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Attendu  que  les  faits  déclarés 
eonslans  par  la  Cour  de  Gènes  constituaient  évi- 
demment une  tentative  de  vol  accompagnée  des 
cinq  circonstances  prévues  par  l’art.  :tst  du  Code 
pénal  : --  Que  c'est  mal  à propos  que  ladite  Cour 
a considéré  comme  étranger  a ladite  tentative  de 
vol  l'usage  que  l’uu  des  auteurs  a fait,  envers  le 
sieur  Pagano,  d’un  stylet  dont  il  était  armé  , et 
les  coups  qu'il  lui  en  a portés;  — Que  ce  fait 
de  violence  se  rattache  nécessairement  à ladite 
tentative  dont  il  était  la  suite,  cl  .i  laquelle  il 
était,  pour  ainsi  dire,  adhérent;  — Qu'en  effet, 
les  circonstances  fortuites  et  Indépendantes  de  la 
volonté  des  auteurs,  qui  ont  empêché  la  con- 
sommation du  vol,  ne  consistaient  pas  seulement 
dans  l'apparition  subite  du  sieur  Pagano,  mais 
encore  dans  la  crainte  que  sa  présence  a inspirée 
aux  coupables,  et  dans  le  parti  de  fuir  que  cette 
crainte  leur  a fait  prendre;  — Que  les  coupables 
étaient  encore  en  état  de  tentative  de  vol,  lors- 
qu’ils ont  pris  la  fuite;  et  qu’en  fuyant,  l'un  d'eux 
a fait  usage  de  l'arme  dont  il  était  porteur;  — 
Qu'aiusi  , la  tentative  de  vol  a été  c ommise  avec 
violence  et  avec  les  quatre  autres  circonstances 
prévues  par  l’art.  381  du  Code;  et  que,  par  con- 
séquent, la  peine  de  mort  aurait  dû  être  appli- 
quée aux  coupables;  — Faisant  droit  au  réqui- 
sitoire du  procureur  général,  en  vertu  de  l'art. 
442  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  vu  l’art. 
381  du  Code  pénal;  — Casse,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  pour  violation  de  l’art.  381  et  fausse  appli- 
cation de  l arl.  381  du  Code,  etc. 

Du  18  déc.  1812.  — Secl.  crim.  — Prés.,  81. 
Barris.  — Ilapp.,  81.  Chasle.—  Concl.,  81.  Pons, 
av.  géu. 


RENVOI  D’UN  TRIBUNAL  A UN  Al  TRE.  — 

SUSPICION' 1.KGITIMK.— CllOSK  JUGÉE. 
Lorsque  , pour  cause  de  suspicion  légitimé  , 
une  affaire  est  renvoyée  à d'autres  juges  que 
ceux  qui  en  doivent  connaître , s’il  arrive 


que  ceux-ci  aient  jugé  avant  d’avoir  eu  con- 
naissance  de  l’arrêt  qui  soustrait  l'affaire  à 
leur  juridiction,  l'arrêt  de  renvoi  n'en  doit 
pas  moins  recevoir  son  exécution,  et  ce  qui 
a été  jugé  par  la  Cour  ou  te  tribunal  dessaisi 
est  déclaré  comme  non  m enu. 

(Duhamel.) 

I)u  18  déc.  1812.  — Scct.  req. 


PRESCRIPTION.  — Effet  rétroactif.  — 
Libération.  — Fermages. 

L’art.  2-281  du  Coda  civil  portant  que  les  pres- 
criptions commencées  à l'époque  de  la  publi - 
cation  du  Code  Civil  seront  réglées  confor- 
mément aux  lois  anciennes . s'applique  aux 
prescriptions  afin  de  se  libérer , comme  aux 
prescriptions  afin  d'acquérir. — liés.  impl. 

La  réglé  s'applique  meme  au  cas  où,  depuis  le 
Code  civil,  il  s'est  écoulé  un  temps  suffisant 
pour  prescrire  selon  ce  Code . 

.Ainsi,  en  matière  de  loyers  ou  fermages  échut 
avant  le  J-ode,  dans  les  pays  où  ils  ne  se 
prescrivaient  que  par  vingt  ou  trente  anj, 
on  n'a  pu  opposer  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  2^7  du  (o de  civil,  encore 
bien  que  plus  de  cinq  ans  se  fussent  écoulés 
depuis  ce  Code  (I). 

(La  régie  des  domaines  — C.  Cuvelier.) 

Des  prairies  dépendantes  de  communauté* 
supprimées  dans  la  ci-devant  Belgique,  avaient 
été  vendues  il  l.i  poursuite  de  l’administration  le 
17  janv.  1798.  — A cette  époque,  la  veuve  Cu- 
velicr,  qui  en  était  fermière,  était  redevable,  sur 
le  prix  de  sa  ferme,  d'une  somme  de  822  fr.  89 
cent.  — Le  receveur  de  In  régie  avait  décerné 
contrainte,  le  13aoùl  1810,  pour  le  paiement  do 
cette  somme.  — Sur  l’opposition  formée  a cette 
contrainte,  la  veuve  Cuvelier  employait  pour 
principal  moyen  l’exception  de  la  prescription 
qu  elle  prétendait  résulter  «le  l'art.  2277  du  Code 
civil.  — La  régie  répondait  que  la  loi  qui  était  en 
vigueur  dans  le  llainnut,  où  ces  prairies  étaient 
situées,  n'admettait  la  prescription  contre  les  ac- 
tions de  celte  nature  qu'après  vingt  et  un  ans  ac- 
complis: elle  remarquait  que  cette  prescription 
étaii  commencée,  mais  non  acquise,  au  25  mars 
1804,  époque  de  la  promulgation  du  titre  20  du 
Code  civil;  que.  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
2231  «lu  même  Code,  celte  prescription  commen- 
cée devait  être  jugée  d’après  l'ancienne  loi  ; elle 
en  concluait  que  la  contrainte  décernée  dans  le 
cours  de  la  treizième  année  n'était  pas  prescrite. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Tournay  qui  dé- 
clare la  prescription  acquise,  d'après  la  disposi- 
tion d«»  Part.  2277  «lu  Code;  et  vu  que  la  récla- 
mation n'avait  pas  été  fade  dans  les  cinq  ans, 
écarte  l'application  «le  l’art.  228t.  par  ce  raison- 
nement : «-Si  les  loyers  échus  depuis  la  publica- 
tion «lu  titre  20  doivent  être  prescrits  pour  eux 
au  delà  des  cinq  dernières  années  échues,  a plus 
forte  raison  l'action  qui  n pour  objet  leur  paie- 
ment doit-elle  être  prescrite.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'adminis- 
tration pour  violation  de  l’art.  2281  «lu  Code  ci- 
vil, et  fausse  application  de  l'art.  2277  du  même 
Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  2281  du  Code  civil, 
et  4.  chnp.  107,  des  chartes  générales  du  llainaut, 
qui  fixait  à vingt  et  un  ans  le  terme  de  la  prescrip- 
tion; — Considérant,  en  droit,  que  cette  pres- 


(I)  V.  dans  le  meme  sens,  Cass.  24  prair.  au  8, 
cl  la  note.  K.  aussi  28  déc.  1813. 
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cription  était  la  seule  que  le  fermier  de  biens  si- 
tués dans  le  ci-devant  Hainaut  pût  invoquer,  d’a- 
près la  disposition  de  l’article  ci-dessus  cité, 
avant  l'époque  de  sa  promulgation  ; — En  fait, 
qu'à  cette  époque  il  s’était  écoulé  cinq  ans  dis 
mois;  qu’il  suit  de  là,  1°  que  la  prescription  de 
▼ingt  et  un  ans  était  commencée  a celle  tnéme 
époque,  et  qu’elle  doit  être  réglée  conformément 
à la  loi  ancienne  ; 4°  qu’au  13  août  1810,  date  de 
la  signification  de  la  contrainte,  il  ne  s’était 
écoulé  que  douze  ans  et  quelques  mois  des  vingt 
et  un,  et  que  cette  prescription  n’avait  point  été 
acquise;  — Considérant  que  le  tribunal  de  Tour- 
nai, en  jugeant  le  contraire,  d’après  l’art.  4277 
du  Code  civil,  a confondu  deux  cas  distincts,  et 
par  là  mal  appliqué  cet  article,  et  violé  l’article 
4481;  — Donne  défaut  contre  la  veuve  Cuvelier, 
non  comparante;— Et,  pour  le  profit,— Casse,  etc. 

Du  41  déc.  t8!4.  — Sect.  ci y.  — Rapp.,  M. 
Delacostc.  — Concl.,M.  Lecoutour,  av.  gén. 


INSTITUTION  D’HÉRITIER.  — Eftbt  né- 

THOACTIF. 

L'annulation  des  institution  s subordonné  ci, 
prononcée  par  l'art.  4i  de  la  loi  du  17  niti. 
an  4,  a été  rapportée , soit  par  la  loi  du  9 
fruct.  an  3,  soit  par  la  loi  du  18  pluv.  an  5. 
— En  conséquence,  rinstitution  d'héritier , 
faite  par  les  époux  au  profit  de  l'aîné  de 
leurs  en  fans,  mais  subordonnée  à la  faculté 
d'élire,  doit  avoir  tout  son  effet  si  l'insti- 
tuant est  décédé  sans  avoir  fait  de  choix  (1). 

(Héritiers  Claverie.) 

Ambroise  Claverie  et  Marguerite  Secail  Peto- 
nil  contractèrent  mariage  le  45  janv.  1756.  Il  fut 
convenu  entre  les  futurs  époux,  qu’un  des  en- 
tons mâles,  habiles  à succéder,  qui  serait  pro- 
créé de  leur  mariage,  et  tel  qu’il  serait  par  eux 
nommé,  serait  héritier  de  la  moitié  de  tous  et 
chacun  de  leurs  biens  présens  et  à venir,  en  payant 
la  moitié  des  charges  ; et,  à défaut  de  mâles,  une 
des  filles,  aux  mêmes  ordre  et  réserve  que  des- 
sus ; et,  en  défaut  par  eux  de  nommer,  que  le  pre- 
mier mâle,  et  à faute  de  mâles,  la  première  des 
filles  serait  tenu  pour  nommé  ou  nommée,  les 
mâles  prérérés  aux  filles.  — De  ce  mariage  sont 
nés  plusieurs  enfans  dont  quatre,  savoir  deux 
garçons  et  deux  filles,  ont  survécu  K leurs  père  et 
mère.  — La  mère  décéda  en  1780.  — Le  père  ne 
mourut  que  le  10  fruclid.  an  8.  — Dans  l'inter- 
valle étaient  survenues  les  nouvelles  lois  sur  le 
mode  de  transmission  des  biens  dans  les  familles. 
— Contestation  entre  les  enfans  sur  le  partage 
de  la  succession  du  père.  — 10  vent,  an  9,  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  Sainl-Gaudens, 
qui,  sur  la  demande  du  frère  cadet  et  des  deux 
sœurs,  adjugea  à chacun  un  quart  des  biens  du 
père. 

Opposition  par  le  frère  aîné  ; et,  le  20  pratr.  an 
1*,  jugement  contradictoire,  qui,  en  rétractant 
celui  rendu  par  défaut,  adjugea  la  moitié  de« 
biens  paternels  au  frère  aine,  et  l'autre  moitié  à 
ses  frère  et  sœurs.  ^ ~ 

Sur  l'appel,  arrêt  inflrmalif  de  la  Cour  do  Tou- 
louse, en  date  du  30  juin  1808,  par  les  motifs 
suivans  : « Attendu  que,  dans  le  contrat  de  ma- 
tage, chacun  dca  auteurs  communs  des  parties 
«'était  réservé  de  nommer  son  héritier,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  leur  concours  mutuel  pour  cette 
nomination;  en  sorte  que  chacun  d'eu»  s'était 
réservé  le  droit  particulier  de  disposer  à lui  seul, 


(I)  Y,  sur  ce  point  et  ses  analogues,  nos  observa- 
tions sur  un  jugement  du  tribunal  de  cassation  du 
23  Cruel,  an  8 (alf.  Ptmck). 

VU.— 1"  PAMUS. 


ainsi  qu'il  aviserait,  en  faveur  de  l’enfant  mâle 
qu'il  voudrait  élire;  qu’ainai  pour  la  «uccesslon 
du  père,  le  fils  ainé  ne  pouvait  recueillir  l'elTet 
de  l’institution  quetoutaulanlque  son  père  n'au- 
rail  pas  nommé  un  autre  de  ses  enfans  mâles; 
que  par  cette  clause  l’institution  de  Claverie 
aillé  était  en  suspens;  qu’elle  n était  pas  irrévo- 
cable en  sa  faveur,  quoique  portée  par  une  insti- 
tution contractuelle , puisque  le  père  avait  le 
droit  de  la  détruire  a l'égard  de  son  fils  aîné,  en 
nommant  un  autre  de  ses  enfans  mâles  ; — Que 
In  loi  du  17  niv.  an  S,  en  ordonnant  le  partage 
égal  entre  les  enfans  des  biens  de  leurs  auteurs, 
avait  annulé  toutes  les  dispositions  encore  incer- 
taines, parce  qu'il  était  au  pouvoir  d'un  tiers  de 
les  détruire;  qu'à  la  vérité  les  ail.  Sïei  îi  de 
ladite  loi  n'avaient  parlé  que  des  institutions 
subordonnées  au  ebuis  d'un  des  conjoints  ou  d'un 
tiers,  tandis  que  cette  nomination  était  subor- 
donnée au  chois  de  l'auteur  même  ue  l'institu- 
tion, mais  que  le  motif  de  décider  était  le  même; 
parce  que  d'après  l'arl.  16  de  la  loi  du  22  vent, 
an*,  uneinstitutionquoiqueconlractuelle.subor- 
donnée  au  changement  de  volonté  de  son  auteur, 
«'était  considérée  que  comme  libéralité  a causa 
de  mort,  et  qui  dis  lors  avait  été  frappée  de  la 
nullité  prononcée  par  la  loi  du  17  ni*,  an  S ; — 
Que  ce  n'était  pas  faire  produire  à cette  loi  un 
elTet  rétroactif,  parce  que  cei  effet  ne  pouvait 
csisler  la  où.  ou  lieu  d un  droit  irrévocablement 
acquis,  il  n'y  avait  qu'une  simple  espérance  ; 
qu'on  ne  pourrait  admettre  que  l'abolition  de  la 
faculté  de  nommer  que  s'étatl  réservée  feu  Cia- 
verie  père,  prononcée  par  les  nouvelles  lois,  dût 
produire  le  même  effet  à l'égard  de  l'institution, 
concernant  son  fils  aîné,  que  si  le  père,  libre 
toujours  dam  la  faculté  de  choisir  un  autre  héri- 
tier, avait  par  son  silence  volontaire  voulu  que 
l’institution  tournât  au  prnGl  de  son  fils  ainé  ; 
que  lorsque  la  loi  du  t7  niv.  an  2 avait  aboli  la 
faculté  d’élire,  ce  n'avait  été  que  pour  assurer 
l'égalité  du  partage  qu’elle  voulait  introduire,  et 
empêcher  qu'on  fit  encore  des  héritiers  au  préju- 
dice de  cette  égalité  Quecc  serait  donc  la  faire 
tourner  contre  elle-même,  dénaturer  son  leste 
et  son  esprit,  que  de  vouloir  que  i’sboiilion  de  la 
facullé  d'élire  eût  eu  pour  objet  de  confirmer 
l'institution  que  celte  faculté  pouvait  détruire; 
que  si  la  lui  l'avait  abolie  pour  empêcher  une  in- 
stitution contraire  a ses  dispositions,  elle  avait 
aboli,  à plus  forte  raison,  en  même  temps,  l'in- 
stitution que  cette  faculté  pouvait  renverser,  et 
qui  était  contraire  au  nouvel  ordre  de  succéder 
qu  elle  venait  d'introduire  ; qu’il  n’y  avait  pas 
plus  de  rétroactivité  à annuler  celle  inslilution 
révocable  résultant  du  contrat  de  mariage,  qu’il 
n'y  en  avait  a abolir  la  facullé  de  changer  celte 
institution;  — Qu'en  voulant  admettre  que  les 
lois  quiontprohibé  la  faculté  de  disposer  avaient 
rendu  irrévocables  par  cela  seul  les  inslitutioas 
subordonnées  a la  faculté  d'un  choix  différent,  il 
en  résulterait  que  dans  aucun  cas  l’abolition  pro- 
noncée par  la  loi  du  17  niv.  on  * ne  pourrait 
recevoir  son  applicalion  ; que,  depuis  la  lui  du  7 
mars  1793.  il  n'avait  plus  été  permis  de  disposer 
en  ligne  directe,  ni  depuis  celle  du  5 brum.  an  ï, 
en  ligne  collatérale;  qu’ainsi  toule  faculté  d'élec- 
tion, si  elle  avait  dû  suivre  le  sort  de  la  faculté 
de  disposer,  aurait  été  anéantie  au  plus  tard,  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  5 brum.  an  S; 
que  la  loi  du  17  niv.  suivant  aurait  prononcé  inu- 
tilement cette  même  nullité;  que  cependant  on 
voyait  dans  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  art.  7,  que 
les  élections  avaient  pu  élrc  faites  valablement, 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  17  niv.  an  S; 
quelles  n’avaient  donc  pas  péri  par  les  lois  au- 
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térieores,  et  que  l'institution  qui  lui  aurait  été 
subordonnée  n'avait  pas  acquis  par  ces  lois  un 
caractère  d’irrévocabilité  avant  la  loi  «lu  !7  niv. 
an  S ; qu'elle  les  avait  donc  annulées  en  les  trou- 
vant en  suspens,  tout  comme  la  faculté  de  les 
changer  par  une  autre  nomination,  lorsqu’elles  ! 
n'élaienl  pas  consommées  par  un  acte  ayant  date 
certaine  avant  la  loi  du  17  niv.  an  S.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  du  9 frnct.  an  3;  les 
art.  9 de  la  loi  du  B vend,  an  4,  cl  1"  de  la  loi  du 
18  pluv.  an  5:— Considérant  que,  d’après  les  an- 
ciennes lois,  l'institution  d’héritier  fane  par  Am- 
broise Claverie,  dans  son  contrat  de  mariage  de 
1756,  était  irrévocable  de  sa  nature  ; que  l'insti- 
tuant lui-méme  n'avait  la  faculté  ni  de  la  révo- 
quer ni  de  la  rendre  illusoire,  en  appelant  tous 
ses  enfans  au  partage  île  sa  succession;  que  l'effet 
nécessaire  de  l'institution  était  d'assurer  a la  fu- 
ture épouse  et  à sa  famille  que  la  moitié  des 
biens  de  la  succession  de  l'instituant  serait  re- 
cueillie par  l’un  des  enfans  mâles  du  mariage,  s’il 
y en  avait,  à l'exclusion  de  tous  les  autres  en- 
fans; que  la  réserve  faite  par  l'instituant  de  la 
faculté  de  varier  dans  le  choix  de  celui  qui  devait 
prolilrr  du  bénéfice  de  l'institution  ne  nuisait 
pas  a l’irrévocabilité  de  l'institution  en  elle- 
même  ; que  celle  réserve,  en  assujettissant  à une 
condition  la  nomination  du  fils  aîné  pour  la  moi- 
tié de  la  succession,  n'etnpéchail  pas  que  le  fils 
aîné  n’eût  à celte  moitié  un  droit  véritablement 
ecquts  pour  et  dans  le  cas  d'accomplissement  de 
la  condition,  duquel  droit  il  ne  pouvait,  par 
conséquent,  pas  être  privé  parles  lois  postérieu- 
res ; — Considérant  que  dès  lors  il  est  inutile 
d'examiner  si  le  sieur  Ambroise  Claverie  a perdu 
la  faculté  de  faire  un  autre  choix,  par  l'effet  de 
la  loi  du  7 mars  1793,  qui  a aboli  la  faculté  de  dis- 
poser de  ses  biens  en  ligne  directe,  ou  seulement 
par  l'effet  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  qui  a annulé 
les  institutions  contractuelles  dont  l'auteur  se- 
rait encore  vivant,  et  par  conséquent  a empéché 
les  élections  qui  auraient  pu  se  faire  en  vertu 
d'icelles,*  que  toujours  il  est  certain  en  fait  qu’il 
n'a  jamais  existé  d'autre  choix,  d'autre  nomina- 
tion, que  celle  comprise  dans  le  contrat  de  ma- 
riage en  faveur  du  fils  aîné,  et  qu'ainsi  la  condi- 
tion sous  laquelle  dans  ledit  contrat  le  fils  aîné  a 
été  tenu  pour  nommé,  s'est  accomplie;  que,  d'un 
autre  côté  et  en  droit,  il  a été  indifférent,  suivant 
les  anciennes  lots,  que  la  condition  d’où  on  avait 
fait  dépendre  l'institution  contractuelle  eût  été 
accomplie  par  la  volonté  de  celui  qui  |>ouvait 
disposer  en  faveur  d’un  antre  héritier,  ou  pur 
l'effet  d’une  force  majeure  quelconque  qui  l’eût 
mis  dans  l'impossibilité  de  faire  un  choix  Con- 
sidérant que,  d’après  les  principes  ci-dessus  rap- 
pelés, l'art.  1er  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  n'a  pu 
atteindre  ni  annuler  l’institution  du  fils  aîné  faite 
antérieurement  par  le  sieur  Claverie  dans  son 
contrat  de  mariage  (bien  qu’elle  dépendu  d'une 
Condition)  que  par  un  effet  rétroactif,  et  que  cet 
effet  rétroactif  a été  rapporté  par  la  loi  du  9 fruct. 
an  3;  que  vainement  l'arrêt  attaqué  s'est  étayé 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  22  vent,  au  i#  qui  semble 
avoir  déclaré  aue  toutes  dispositions  faites  avec 
la  réserve  de  les  révoquer,  et  toutes  donations 
subordonnées  au  changement  de  volonté  du  do- 
nateur n'auraient,  a quelque  titre  qu  elles  eus- 
sent été  faites,  d’autres  règles  ni  d'autres  effets 


(1)  F.  conf.,  Cass.  18  nov.  1811,  cl  les  arrêt»  qui 
y sont  cités;  F.  aussi,  l'avard  de  Laoglade,  Hép., 
V°  Tribunal  de  comm.,  secl.  4,  d«  I. 
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que  ceux  propres  aux  dispositions  à cause  de 
mort;—  Attendu  que  la  loi  du  3 vend,  an  4,  art.  9, 
a également  rapporté,  quant  à l’effet  rétroactif, 
toutes  les  dispositions  des  lois  rendues  en  inter- 
prétation de  celles  rétroactives  abrogées  par  la 
loi  du  9 fruct.  an  3;  — Considérant  enfin  que  la 
loi  du  18  pluv.  an  5,  art.  l-r,  a expressément  dé- 
cidé que  les  institutions  contractuelles  et  autres 
dispositions  irrévocables  de  leur  nature,  légiti- 
mement stipulées  en  ligne  direeteavanl  la  publi- 
cation do  lu  loi  du  7 mars  1793,  auraient  lear 
plein  et  entier  effet,  conformément  aux  anciennes 
lois  tant  sur  les  successions  ouvertes  jusqu'à  ce 
Jour,  que  sur  celles  qui  s'ouvriraient  à l'avenir; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
en  privant  le  sieur  Bernard -Jérôme  Claverie  du 
bénéfice  de  l'institution  contractuelle  faite  en 
faveur  du  fils  atné  dans  le  contrat  de  mariage 
dont  il  s’agit,  sous  le  prétexte  des  dispositions 
des  lois  des  17  niv.  et  22  vent,  an  2,  a violé  les 
lois  qui  en  ont  rapporté  la  rétroactivité,  notam- 
ment la  loi  du  9 fruct.  an  3,  les  art.  9 de  la  loi  du 
3 vend,  an  4,  et  1**  de  la  loi  du  18  pluv.  an  S;— 
Casse,  etc. 

Du  22  déc.  1812.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — H app,,  M.  Rcuvens.  — CsncL,  M. 
Thuriot,  av.  gén.—  PI.,  MM.  Mailhe  et  Duprat. 


JUGE  SUPPLÉANT.  — Tiiidnu  m com- 
merce. 

Vn  jugement  du  tribunal  de  commerce  est  nul 
si  un  juge  suppléant  y a concouru  sans  né- 
cessité. (Üod.  comni.,  626.)  (1) 

(Davranches—  C.  Il usteniais.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  626  du  Code  commer- 
cial Et  attendu  que  le  jugement  attaqué  . au- 
quel quatre  juges  concouraient , rendait  inutile 
la  présence d‘un  suppléant,  dont  l'intervention 
n’était  nécessaire  que  pour  compléter  le  nom- 
bre de  trois  juges  ; d’où  11  suit  qu'en  appelant 
un  suppléant,  le  tribunal  de  commerce  quia  ren- 
du le  jugement  attaqué,  a violé  les  dispositions 
de  l'article  ci-dessus  cité  ; — Casse  , etc. 

Du  23  déc.  1812.— Sect.  ci \.-Rapp.,  M.  Ba- 
bille.— Concl. , M.  Giraud,  nv.  géu. 


COALITION.—  Denrées.— Il aüssb  et  baisse. 

— Tentative. 

Les  manœuvres  ou  coalitions  qui  ont  pour  but 
d'opérer  la  batiste  ou  la  baisse  d'une  mar- 
chandise, ne  sont  punissables  qu'autant  que 
le  délit  a été  consommé,  c’est-à-dire  si  ta 
hausse  ou  la  baisse  a été  opérée  (2). 
Spécialement  : Les  fermiers  qui,  lors  du  recen- 
sement des  grains,  font  une  fausse  dv>  larn- 
lion  dans  le  but  d en  soustraire  une  certaine 
quantité,  à la  connaissance  des * autorités, 
avec  intention  de  les  vendre  furtivement  et 
au-dessus  de  la  taxe , ne  peuvent  pas  être 
condamnés  aux  peines  portées  par  les  art. 
419  et  4x0  du  Code  pénal,  si  ces  manœuvres 
n’ont  pas  eu  une  influence  réelle  sur  te  prix 
des  grains . (Décret  du  4 mai  1812;  Cod. 
pén.,  3.) 

(V»  Cousin.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  3 du  Code  d'instruction 
criminelle;  — Attendu  que  le  décret  du  4 mal 
1812  n’ordonne  (art.  1")  de  poursuivre  devant 
les  Cours  et  tribunaux  que  les  auteurs  d opposi- 

(2)  F.  conf..  Coss.  17  janv.  181 H ; fev.  1834’ 
29  mai  18  40;  Merlin  , Hépcrt. , v«  Tentative,  n°  4 * 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  penal* 
i.  *,  p.  67, 
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tion  à la  libre  circulation  des  grains  et  farines  ; 
que  , si  le  même  décret  oblige  (art.  5)  tout  fer- 
mier, propriétaire  ou  cultivateur  de  déclarer  aux 
préfeis  ou  sous-préfets  , les  quantités  de  grains 
et  farines  par  eux  possédées, elles  lieux  où  elles 
sont  déposées,  aucune  des  dispositions  qu’il  ren- 
ferme ne  soumet,  ni  à des  poursuites  judiciaires, 
ni  à des  peines,  ceux  qui  négligent  de  faire  les 
déclarations  prescrites , ou  se  permettent  d’en 
donner  d'infidèles  ; que  l’art.  419  du  Gode  pénal 
n'assujettit  aux  peines  qu’il  prononce  que  ceux 
qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  a 
dessein  dans  le  public  , par  des  suroffres  faites 
aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux- 
mêmes,  par  réunion  ou  coalition  entre  les  prin- 
cipaux détenteurs  d’une  même  marchandise  ou 
denrée , tendant  a ne  la  pas  vendre  ou  à ne  la 
vendre  qu’à  un  certain  prix  , ou  qui , par  des 
voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront 
opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées 
ou  marchandises,  ou  des  papiers  et  effets  publics, 
au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  dé- 
terminés la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce;  que  pour  que  les  contraventions  aux 
dispositions  du  décret  du  4 mai  rentrent  dans  la 
classe  des  délits  susceptibles  des  peines  des  art. 

419  et  4X0  du  Gode  pénal , il  faut  donc  que  la 
justice  puisse  les  considérer  comme  ces  voies  ou 
moyens  frauduleux  dont  parle  le  premier  de  ces 
articles,  et  qu’elles  aient  eu  le  résultat  que  le 
législateur  a eu  pour  objet  de  réprimer  et  de  pu- 
nir, c'est-à-dire  la  hausse  ou  la  baisse  effective 
du  prix  des  grains,  farines,  etc.;— Attendu  que, 
dans  l’espèce,  le  tribunal  de  Pontoise  a considéré 
la  soustraction  d’une  partie  des  grains  de  la  | 
veuve  Gousin  , a la  connaissance  des  autorités 
chargées  de  la  surveillance  en  cette  partie , 
comme  la  manifestation  de  l’intention  de  vendre 
ces  grains  furtivement  ou  au-dessus  de  la  taxe; 

ue  le  tribunal  de  Versailles  a vu  dans  la  con- 
uite  de  la  veuve  Gousin  les  cornbinaisonsd’une 
cupidité  répréhensible;  mais  que  rien  , dans  son 
jugement,  n'apprend  quel  a été  le  résultat  de  ces 
combinaisons , et  si  elles  ont  eu  une  influence 
réelle  sur  le  prix  des  grains  dans  le  pays;  qxie 
dans  ces  déclarations  des  tribunaux  de  première 
instance  et  d’appel,  on  nesauraitvoir  autre  chose 
qu’une  manifestation  d’intention  , conséquem- 
jnent  une  tentative;  qu’il  n’y  a de  tentative 
d’action  assimilée  a l'action  exécutée  , que  celle 
qui  est  manifestée  par  dps  actes  extérieurs,  sui- 
vie d’un  commencement  d’exécution  , et  qui  n’a 
été  suspendue  ou  n a manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de 
la  volonté  de  son  auteur;  qu'ainsi,  si  le  fait  dont 
il  s’agit  au  procès  était  de  la  nature  de  ceux 
dont  la  tentative  est  considérée  comme  le  fait 
même,  toujours  faudra-t-il  reconnaître  qu’il  n'y 
aurait  pas  ici  de  tentative  punissable  , puisqu'il 
n’est  parlé,  dans  le  jugement,  d’aucune  des  cir- 
constances qui  seules  , aux  termes  de  l'art,  2 du 
Code  pénal,  auraient  pu  soumettre  son  auteur  à 
des  peines  ; mais  que  les  voies  ou  moyens  frau- 
duleux qui  ont  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  grains  ne  sont  punis  par  les  art.  419  et 

420  de  ce  Code  que  de  peines  correctionnelles; 
qu’ils  ont  donc  le  caractère  de  délits  et  non  de 
crimes  ; que  tes  tentatives  de  délits  ne  sont,  ainsi 
que  le  déclare  textuellement  l’art.  3 du  même 
Gode,  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas 
déterminés  par  une  disposition  de  la  loi  ; qu'à  la 
différence  de  l’art.  401  du  Gode,  qui  punit  d'em- 
prisonnement et  d’amende  les  vols  non  spécifiés 
dans  la  scct.  r*  du  chapitre  8 du  liv.  3 , les  lar- 
cins et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces 
mêmes  délits  ; et  de  l'art.  405  , qui  soumet  en 


(24  déc.  1811.)  67 

termes  formels  aux  peines  qu’il  prononce  « qui- 
conque aura  escroqué  ou  tenté  d’escroquer  la  to- 
talité ou  partie  de  la  fortune  d’autrui.;  » l’art. 

419  ne  parle  que  de  ceux  qui  n'auront  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse  , etc. , sans  rien  dire  de  ceux 
qui  auraient  tenté  de  produire  cet  effet;  qu’il 
n’est  suppléé  à ce  silence  de  l’art.  419  sur  la  ten- 
tative du  délit  qui  en  est  l’objet , par  la  disposi- 
tion d’aucune  autre  loi;  que  la  condition  requise 
par  l’art.  3 pour  que  la  tentative  soit  considérée 
comme  délit , n'existe  donc  pas  dans  l'espèce  ; 
qu'en  punissant  comme  délit  consommé  ce  qnl 
n'en  était  que  la  tentative  , le  jugement  attaqué 
a manifestement  contrevenu  a l'art.  3 du  Gode 
pénal , et  fait  une  fausse  application  des  art. 
419  et  420  du  même  Gode;— Casse,  etc. 

Du 54 déc.  1812.— Sect.  crim.— Prêt.,  U. Bar- 
ris.— liapp.,  M.  Aumont.— Concl.,  M.  Merlin, 
proc.  gén. 

DOUANES.— Délits.  — Préposés.  — Compé- 
tence. 

Les  employée  des  douanes  sont  justiciables, 
non  des  Cours  prèvôtales,  mais  des  tribunaux 
ordinaires,  pour  les  crimes  qu’ils  commet- 
tent en  leur  qualité  d’auxiliaires  des  gen- 
darmes , et  comme  chargés  conjointement  avec 
eux  du  maintien  des  lois  relatives  à la  po- 
lice générale.  (Décret  18  ocl.  1810,  art.  5.)  (1) 
(Mazetti.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  416  du  Code  d’instr. 
crim.,  et  le  décret  du  18  oct.  1810;  — Attendu 
que  du  titre  et  de  toutes  les  dispositions  de  ce 
décret  il  résulte  formellement  que  les  attribu- 
tions données  aux  tribunaux  de  douanes,  sont 
bornées  aux  seules  matières  de  douanes,  et 
qo’ils  ne  peuvent  connaître  de  faits  qui  y sont 
étrangers;— Que,  d'après  l’art.  5 dudit  décret,  les 
Cours  prèvôtales  sont  bien  exclusivement  com- 
pétentes pour  connaître  aussi  des  crimes  et  dé- 
lits commis  par  les  employés  des  douanes  dana 
leurs  fonctions;  mais  que  ces  expressions  sont 
évidemment  limitatives,  et  ne  peuvent,  en  con- 
sidérant l’unique  but  de  la  loi,  s’entendre  que 
des  fonctions  de  ces  employés  relatives  à l’exé- 
cution des  lois  de  douanes;  — Que  le  privilège 
établi  en  faveur  de  certains  agens  et  fonction- 
naires, de  ne  pouvoir  être  poursuivis  et  jugé* 
pour  les  crimes  et  délits  dont  ils  se  rendraient 
coupables  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  essen- 
tiellement propres,  qu’aprés  l'observation  de 
certaines  formes,  ou  par  des  juges  spéciaux,  ne 
s’étend  pas  aux  crimes  et  délits  qu’ils  commet- 
traient en  exercice  de  fonctions  d’un  autre  genre, 
qu’ils  ne  seraient  appelés  à remplir  que  secon- 
dairement; — Qu’alors,  c'est  par  la  nature  des 
fonctions  dans  lesquelles  ces  agens  et  fonction- 
naires agissaient  lors  des  crimes  ou  délits  par  eux 
commis,  que  se  caractérise  la  qualité  person- 
nelle d’après  laquelle  doit  être  réglé  le  mode  de 
poursuite,  ou  le  mode  de  jugement;  — Qu'ainsi, 
les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  être  poursui- 
vis pour  crimes  ou  délits  dans  leurs  fonctions 
administratives,  sans  une  autorisation  préalable 
du  gouvernement,  et  que,  cependant,  celte  au- 
torisation n’est  pas  nécessaire,  lorsque  c’est  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  comme  officiers  de 
police  judiciaire  de  l’état  civil,  qu'ils  se  sont  ren- 
dus coupables  d’un  crimeou  d’un  délit;— Qu'ainsi, 
les  gendarmes,  en  leur  qualité  de  militaires,  ne 
sont  justiciables  que  des  tribunaux  militaires 
pour  tous  les  délits  relatifs  au  service  et  a la 
discipline  militaire;  et  que,  cependant,  d’apres 
la  disposition  de  l’art.  97  de  la  loi  du  28  germ. 


Jurisprudence  delà  Cour  de  cassation. 


(I)  Sic,  Cass.  1«  oct.  1812. 
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an  6.  ils  restent  soumis  à la  juridiction  des  tri- 
bunaux criminels  ordinaires  pour  les  délits  re- 
latifs au  service  de  la  police  générale,  dont  ils 
•ont  chargés  en  leur  qualité  de  gendarmes;  — 
Que  le  décret  du  18  ocl  1810  n’a  porté  ni  expli- 
citement, ni  implicitement,  aucun  changement 
à ces  principes,  pour  les  employés  des  douanes  ; 
—Qu'il  faut  donc  aussi,  à leur  égard,  distinguer 
quelle  était  la  nature  des  fonctions  qu'ils  rem- 
plissaient, lors  des  crimes  ou  délits  par  eux  corn* 
mis,— Que  lorsqu’ils  ont  agi  en  leur  qualité  pri- 
mitive et  essentielle,  pour  l’exécution  des  lois  de 
douanes,  ils  sont  nécessairement  et  exclusive- 
ment justiciables  des  Cours  prévôtales;  mais 
ue,  lorsqu’ils  n'ont  agi  qu’en  la  qualité  secon- 
aire  d’agensde  la  force  publique,  pour  l'exécu- 
tion des  lois  relatives  a la  police  générale,  ils  ne 

Ïieuvent  pas  jouir  de  privilèges  plus  étendus  que 
es  gendarmes  eux  mêmes,  dont  ils  ne  sont  sous 
ce  rapport  que  les  auxiliaires; — Attendu  que,  s’il 
pouvait  y avoir  du  doute,  c’est  encore  en  faveur 
de  la  juridiction  ordinaire  qu’il  devrait  être 
prononcé;— Que  cependant,  dans  l’espèce,  où  il 
était  reconnu  que  c’est  en  exercice  de  fondions 
étrangères  au  service  des  douanes,  que  le  sieur 
Mazeili,  employ  é des  douanes,  se  serait  rendu 
coupable  des  faits  qui  lui  sont  imputés,  la  Cour 
prévôtale  de  Florence  s’est  déclarée  compétente 
pour  juger  ledit  Mazeili,  sur  le  motif  que  c’est 
en  sa  qualité  de  préposé  des  douanes  qu’il  avait 
exercé  lesdites  fonctions;— Mais  que  par  là  cette 
Cour  a fait  une  fausse  application  de  la  disposi- 
tion de  l’art.  5 du  décret  du  18  oct.  1810,  et 
violé  les  régies  de  compétence  établies  par  la  loi; 
—Casse,  etc. 

Du  24  déc.  1812.— Scct.  crim. — Prés.,  II.  Bar- 
ris. — llapp.,  M.  Rataud.—  Concl.,  M.  Merlin, 
proc.  gén.  


CASSATION.  — Arrêt  de  renvoi.  — Sursis. 
/.«  pouruo»  formé  contre  l'arrêt  de  la  chambre 
d}accusation  portant  renvoi  devant  la  Cour 
d'assises,  ne  doit  faire  surseoir  aux  débats 
que  dans  le  seul  cas  où  le  pourvoi  est  fonde 
sur  l'un  des  trois  moyens  de  nullité  prévus 
par  l’art.  209  du  Cod.  d’inst.  crim.  (Cod.  inst. 
crim.,  298  cl  301.)  (1) 

(Pompé  Grecco.) 

Du  24  déc.  1812.  — Sect.  criminelle. 


COMPLICITÉ.  — Circonstances  aggravan- 
tes.—Peine. 

Xes  complices  d'un  vol  doivent  être  punis  det 
mêmes  peines  que  l'auteur  principal , encore 
bien  qu  ils  n'atent  point  participé  aux  cir- 
cons tances  aggravantes  qui  ont  accompagné 
ce  vol  et  qu’ils  aient  meme  ignoré  ces  cir- 
constances. (Cod.  pén.,  59  etC3.)  (2) 

1r#  Espèce.— (Loth.)—  arrêt. 

Là  COUR  ;— Vu  les  art.  59  et  384  du  Code 

Eénal  ; — Considérant  que  le  jury  a déclaré  Jean 
oth,  dit  Picard,  complice  d'un  vol  commis  dans 
une  maison  habitée,  a l’aide  d’effraction  et  d’es- 
calade; et  que  l’art.  384  du  Code  pénal  punit  ce 
fait  des  travaux  forcés  à temps  ; — Que,  d’après 
celte  déclaration  de  complicité,  Jean  Loth  de- 
vait être  condamné  a ladite  peine  des  travaux 
forcés,  suivant  les  dispositions  expresses  de  l’art. 
59  précité  du  Code  pénal  Que  peu  importe  que 


(1)  Conf.,  Lcgraverend,  Légitl.  crin»,  (èd. belge), 
1.2,  eh. 2;  Carnot,  de  Vlnstr.  crim.,  t.  2,  p.  436. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  25  oct.  1811,  et  la  noie; 
V.  aussi  Cass.  25  niv.  an  7,  et  nos  observations. 


Cour  de  conation.  ( 26  n fec.  1812.  ) 

le  jury  ait  ajouté  à sa  déclaration  que  Jean  Loth 
n'était  point  complice  des  circonstances  aggra- 
vantes d'effraction  et  d’escalade,  puisque  ledit 
article  59  est  général  et  ne  fait  point  dépendre 
son  application  de  la  participation  qu’aurait  eue 
le  complice  aux  circonstances  aggravantes  du 
fait  principal  ;— Qu’il  suit  de  là  qu’en  ne  con- 
damnant Jean  Loth  qu'à  des  peines  correction- 
nelles, la  Cour  d’assises  du  déportement  do 
Tarn-ct-Garonne  a fait  une  fausse  application  do 
peine,  et  a ouvertement  violé  les  art.  59  et  384 
précités  du  Code  pénal Casse,  etc. 

Du  20  déc.  1812.— Sect.  crim.— Rapp.t  M. 
Busschop.— Concl. , M.  Thuriot,  av.  gén. 

2*  Espèce.— (Van  Speybrouck.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  59,62,  63  et  386,  § 3, 
du  Code  pénal;  410  du  Code  d'inst.  crim.; — 
Considérant  qu’Auguslin  Van  Speybrouck  et 
Léonard  Speybrouk  ont  été  déclarés  coupables, 
par  le  jury,  de  s’étre  rendus  complices  d’un  vol 
que  Lierre-Livin  Van  Speybrouck,  leur  frère, 
avait  commis  envers  la  personne  dont  il  était  le 
domestique  à gages,  et  que  ce  vol  ainsi  circon- 
stanciécmpurle  la  peine  de  la  réclusion, aux  ternies 
de  l’art. 386  précité  duCode  pénal;— Que, d’après 
cette  déclaration  do  complicité,  Icsdits  Augustin 
et  Léonard  Van  Speybrouck  devaient  être  con- 
damnés à la  même  peine  rie  réclusion,  conformé- 
ment à l’art. 59  du  même  Code  pénal, qui  n’exige 
point,  pour  appliquer  aux  complices  la  même  peiue 
qu’à  l’auteur,  qu’ils  aient  participé,  non-seule- 
ment au  fait  principal,  mais  aussi  aux  circonstan- 
ces qui  déterminent  la  gravité  de  ce  fait;— Que 
la  peine  de  complicité  ne  peut  pas  non  plus  être 
modifiée,  parce  que  les  complices  auraient  igno- 
ré les  circonstances  aggravantes  du  fait  princi- 
pal. puisque,  suivant  l’art.  63  du  Code  pénal,  une 
pareille  ignorance  ne  peut  modifier  la  peine  des 
complices  que  dans  le  seul  cas  où  ceux-ci  ne  se- 
raient point  recéleurs  d’effets  provenant  d’un 
crime  emportant,  soit  la  peine  de  mort,  soit  celle 
des  travaux  forcés  à perpétuité,  soit  celle  de  la 
déportation  ;— Que  ce  cas  n'étant  point  celui  de 
l’espèce,  il  s'ensuit  que  la  Cour  d’assises  du  dé- 
partement de  l’Escaut  a ouvertement  violé  les 
art.  59  et  386  du  Code  pénal,  en  condamnant  les- 
dils  complices  a des  peinesmoini  fortes  que  celles 
qu’elle  ajustement  appliquées  à l’auteur  princi- 
pal du  vol  ;— Casse,  etc. 

Du  26  déc.  1812  — Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


FAUX.— Usage.— Marque. 

Doit  Ure  considéré  comme  faussaire , non-feu- 
lement celui  qui  fabrique  une  pièce  fausse , 
mais  encore  celui  qui  en  fait  sciemment 
usage  ; en  conséquence,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  peine  accessoire  de  la  flétrissure  doit 
nécessairement  être  appliquée.  (Cod.  pén.. 
165.)  (3) 

(Gaubcrt.)— ARnÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  165  du  Code  pénal 
Attendu  qu’il  résulte,  tant  des  expressions  de  cet 
article,  que  de  sa  combinaison  avec  les  art.  147, 
148,  150,  151  et  164  du  même  Code,  que  la  loi 
regarde  comme  faussaire,  non-seulement  celui 
qui  fabrique  une  pièce  fausse,  mais  encore  celui 
qui  en  fait  sciemment  usage;— Qu’en  effet,  le  lé- 


(3)  La  loi  du  28  avril  1832  a aboli  la  peine  de 
la  marque,  et  n’a  laissé  subsister  que  celle  de  l'ex- 
position. L'application  de  cette  peine  contre  le  faus- 
saire est  du  reste  obligatoire  et  non  pas  simplement 
facultative:  Cass.  29  nov.  1833  et  16  janv.  1834. 
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gislateur,  qui  a placé  loui  ces  articles  sous  la 
même  section,  intitulée  du  Faux,  ayant  voulu 
que  les  dispositions  des  art.  t64  et  105  fussent 
communes  a celles  des  articles  qui  précédent,  et 
qui  concernent  la  matière  des  faux,  il  s’ensuit 
nécessairement  que  les  peines  prononcées  par  les 
art.  164  et  165  doivent  être  ajoutées  à celles  por- 
tées par  les  art.  148  et  151  contre  ceux  qui  font 
sciemment  usage  d’une  pièce  fausse;— Attendu, 
dans  l’espèce,  que  François  Gaubert  a été  dé- 
claré convaincu  d’avoir  fait  sciemment  usage 
d'une  pièce  fausse;— Que  la  Cour  d’assises  s'est 
bornée  à lui  infliger  les  peines  portées  par  les 
art.  22,  47,  148.  150,  151  et  lül  du  Code  pénal, 
sans  lui  appliquer  en  même  temps  la  peine  de 
flétrissure,  portée  par  l’art.  165,  quoique  le  mi- 
nistère public  en  eût  formellement  requis  l'ap- 
plication;—Qu’oinsi  il  y a lieu  a la  cassation  de 
l'arrêt,  aux  termes  de  l’art.  410  du  Code  d’inst. 
crim.;— Casse,  etc. 

Du  26  déc.  1812.— Sect.  crim.  — /fapp.,  M. 
Cbaslc.— Conclu  M.  Thuriot,  av.  géu. 


1°  COMPLICITÉ.— Culpabilité.—  Jury  (i>6- 
CLARATIOX  DU  ). 

8°  et  3°  Faux.— Faux  kom.—  Acte  de  hais- 
samck — Date. 

l°La  culpabilité  des  complices  d’un  crime  est 
indépendante  de  la  culpabilité  de  l’auteur 
principal. —Ainsi,  il  n'y  a aucune  contra- 
diction dans  la  déclaration  du  jury  portant 
que  l'accusé  principal  d’un  crime  de  faux  est 
innocent  et  vue  neanmoins  d’autres  accusés 
sont  coupables  d’être  complices  de  ce  même 
crime.  (Cod.  pén.,  80.)  (1) 

%°Celui  qui  signe  un  acte  d’un  nom  quelconque 
autre  que  celui  qui  lui  appartient , commet 
le  crime  de  faux  en  écritures  (2). 

3°//  y a faux  en  écritures  publiques  dans  r al- 
tération de  la  date  de  la  naissance  énoncée 
dans  un  acte  de  naissance  (3). 

(Moisnard  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  pièces  du  procès,  et  la 
requête  présentée  par  les  condamnés  à l'appui  de 
leur  pourvoi;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  ia  culpabilité  des  complices  est  in- 
dépendante de  celle  de  l'auteur  du  crime;  qu'il 
n’y  a donc,  dans  l'espèce,  aucune  contradiction 
en  ce  que  le  jqry  a déclaré  que  l'accusé  Hérault 
n’est  point  coupable  d'être  l’auteur  du  faux  dont 
il  s’agit,  et  que,  néanmoins,  les  réclamans  sont 
coupables  de  s'être  rendtu  complices  du  même 
faux; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  suivant 
les  art.  147  et  150  du  Code  pénal,  le  crime  de 
faux  en  écritures  est  suffisamment  caractérisé 
paria  contrefaçon  des  signatures  ; qu'il  y a con- 
trefaçon de  signatures  toutes  les  fois  que  celui 
qui  souscrit  un  acte,  le  sigoe  d'un  nom  quelcon- 
ue  autre  que  celui  qui  lui  appartient;  que, 
'ailleurs,  l'extrait  de  naissance,  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  a été  argué  de  faux,  nou  seulement 
parce  qu’il  était  signé  d'un  faux  nom,  mais  aussi 
parce  qu’il  contenait  une  fausse  date  de  naissan- 
ce; que  le  faux  présentait  donc  tous  les  caractè- 
res de  criminalité  déterminés  par  les§  l*r  et8  du- 
dit art.  147; — Rejette,  etc. 

Du  26  déc.  1812.— Sect.  criminelle. 


(1)  F.  sur  ce  point,  aujourd'hui  sans  difficulté, 
Cass.  27  mai  1808;  12  sent.  1812,  et  les  notea;TLe- 
graTerend,l>g.<T«m.(éd.belge)t.l*r,ch.3;  Chauveau 
et  Hélie,  Théorie  du  Code  pén.,  t.  2,  p.  119. 

(2)  11  a été  plusieurs  fois  jugé  que  la  fausse 
signature  d'un  nom  idéal  constitue  to  crime 
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TESTAMENT  MYSTIQUE.-Prkskttation.- 
Cloturb.— Mention. 

L’acte  de  suscription  d'un  testament  mystique 
doit , à peine  de  nullité , contenir  la  mention 
formelle  que  le  testateur  l’a  présenté  clos  et 
cacheté  au  notaire  et  aux  témoins  ou  qu’il 
ia  clos  et  cacheté  en  leur  présence.— En  d’au- 
tres termes  : L’art.  976  au  Code  civil  exige 
non  seulement  l’accomplissement  de  la  for- 
malité de  la  présentation  du  testament , mais 
encore  il  exige  qu’il  soit  fait  de  l’accomplis- 
sement une  mention  expresse. 

Cette  mention  n’est  pas  suffisamment  exprimée 
par  cela  seul  que  le  testateur  a dit  devant  le 
notaire  et  les  témoins  que  ce  qui  est  contenu 
en  la  présente  feuille  de  papier  ( servant 
d’enveloppe ) est  son  testament.  (Cod.  civ.,  t 
976  et  1001.)  (4) 

(Héritiers  et  légat.  Clgna-Sancti.) 

22  déc.  1803,  testament  mystique  delà  de- 
moiselle Cigna-Sancti.— Le  24  du  même  mois, 
acte  de  suscription  rédigé  en  langue  italienne. 
Cet  acte  est  ainsi  conçu:  (Traduction  littérale.) 
-«A  chacun  soit  manifeste  que  la  citoyenne 
Marie-Catherine  Cigna-Sancti,  de  feu  Mourice 
François , native  et  résidante  en  celte  commune, 
a personnellement  comparu  devant  mol,  notaire 
national,  et  les  témoins  soussignés,  laquelle  ré- 
fléchissant à l’incertitude  de  sa  vie....  s’est  dis- 
posée de  faire,  comme  elle  a fait,  le  présent,  son 
dernier  testament  mystique,  plié  et  cacheté,  que 

voici,  dans  lequel  elle  dispose  et  ordonne en 

tout  et  pour  tout , comme  il  reste  exprimé  et 
contenu  dans  l’écriture  ici  incluse,  écrite  de  la 
main  d’autrui,  et  par  la  prédite  citoyenne  Marie- 
Catherine  Cigna-Sancti , signée,  laquelle  enve- 
loppée et  scellée  au  milieu  ae  la  présente  feuille 

en  cinq  endroits disant  la  prédite  citoyenne 

Cigna-Sancti,  à intelligible  voix,  ainsi  que  l’ont 
entendu  les  témoins  susdits  et  soussignés  et  moi 
notaire,  être  en  icelle  sa  dernière  volonté  et  tes* 
tament , et  de  ne  pas  décacheter  ni  remettre  le 
présent  à personne,  si  ce  n’est  vingt-quatre  heures 
après  son  décès....  Et  ladite  testatrice  a dit  eldit 
les  feuillets  ci-inclus  contenir  l’écriture  de  sa 
dernière  volonté  et  testament.» 

5 fév.  1810,  décès  de  ia  demoiselle  Cigna* 
Sancii.— Les  héritiers  légitimes  de  la  demoiselle 
Cigna-Sancti  assignent  les  légataires  fie  sieur 
Noro  et  les  dames  Randoni  et  Verna)  et  de- 
mandent la  nullité  du  testament , parce  qu’il 
n’est  pas  dit  que  le  testateur  ait  présenté  son 
testament  clos  cl  scellé  aux  témoins  et  au  no- 
taire, ni  qu’il  l'ait  fait  clore  ou  sceller  en  leur 
présence.  (Code  civ.,  976et  1001.) 

26  avr.  1810  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Turin,  qui  annulie  le  testament:  —«Vu  les  ar- 
ticles 976  et  1001  du  Code  civil  ; — Attendu 
que  , si  la  loi  permet  aux  notaires  d’employer 
telles  constructions  qu'ils  jugent  convenables 
pour  exprimer  soit  la  volonté  des  testateurs, 
soit  l'accomplissement  des  formalités  requise* 
pour  la  validité  du  testament,  il  faut  cepen- 
dant que  les  expressions  dont  un  notaire  s'est 
servi  soient  claires,  précises  et  suffisantes  pour 
en  donner  une  preuve  certaine  et  positive;  qu'il 
faut  qu'elles  ne  laissent  ni  doute  ni  possibilité  de 
soupçonner  le  contraire;  que  la  moindre  incer- 
titude a l'égard  des  formalités  entraîne  la  nullité 


de  faux:  V.  Cassation  8 juillet  1808,  et  la  note. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  oct.l812,et  la 
note. 

(4)  F.  sur  ce  pointla  note  qui  accompagno  un  ar- 
rêt de  la  Cour  do  cassation  du  15  juill,  1806  (affj 
Durand ). 
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du  testament;  — Que  les  expressions  employées 
par  le  notaire  dans  l’acte  de  suscriplion  dont  il 
s'agit  ne  fournissent  pas  la  moindre  preuve  que 
la  testatrice  ait  présenté  et  remis  au  notaire,  en 
présence  des  témoins,  son  testament  ; qu  elles 
n'indiquent  aucunement  que  le  testament  soit 
passé  des  moins  de  la  testatrice  en  celles  du  no- 
taire en  présence  des  témoins;  qu'il  n’en  ré- 
sulte pas  non  plus  suffisamment  que  la  testatrice 
lit  enveloppé  et  cacheté  l'écrit  qui  contenait  ses 
volontés,  en  présence  du  notaire  et  des  témoins; 
que,  quoiqu’il  soit  fait  mention  du  testament 
plié  et  cacheté  que  voici , ces  mots  peuvent  aisé- 
ment se  rapportera  un  temps  antérieur  a celui 
de  la  suscriplion  , et  indiquer  que  l’action  de 
clore  le  testament  dans  une  enveloppe  a eu  lieu, 
avant  cette  suscriplion,  chez  la  testatrice  ou  chez 
le  notaire  , et  conséquemment  hors  la  présence 
de  témoins,  et  qu  ainsi  le  vœu  de  la  loi  n'apas 
été  rempli.  » 

Appel  parles  légataires.— îjuin  1810,  arrêt 
confirmatif  en  res  termes  : « Adoptant  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  les  premiers  juges , et 
considérant,  au  surplus,— Que  tous  les  argumens 
que  le  sieur  Novo  et  consorts  ont  réunis  a l’appui 
des  griefs  par  eux  déployés  contre  le  jugement 
en  appel,  en  dernier  résultat , n’aboutiraient  h 
établir  d’autre  chose,  si  ce  n’est  que  de  l’ensemble 
des  différentes  expressions  qu'on  lit  dans  l'acte 
de  suscriplion  du  testament  de  la  demoiselle 
Cigna-Sancti,  on  peut  virtuellement  induire  que 
les  formalités  de  la  présentation  du  testament 
clos  et  scellé  . au  notaire,  en  présence  des  té- 
moins, ou  de  la  clôture  et  apposition  des  scellés 
par-devant  eux , tracées  par  l’art.  976  du  Code 
civ.,  pour  les  teslamens  mystiques  , ont  été  ob- 
servées;—Que  cependant , à part  encore  que  le 
sens  littéral  et  grammatical  des  termes  dans 
lesquels  est  conçu  ledit  acte,  amène  plutôt  des 
inductions  contraires,  il  est  clair  que,  même 
d’après  le  système  et  les  raisonnemens  du  sieur 
Novo  et  consorts,  on  ne  saurait,  en  tous  cas, 
s’empêcher  d’envisager  lesdites  expressions 
comme  équivoques  et  susceptibles  d’une  double 
interprétation;  — Qu’autant  il  est  certain,  en  ju- 
risprudence, que  lorsque  la  loi  ne  prescrit  de 
forme  sacramentelle,  ni  des  termes  à être  écrits 
lextucllemeut  dans  l’acte , ces  termes  peuvent 
être  remplacés,  et  le  vœu  du  législateur  peut  être 
rempli  par  des  expressions  équipollentcs,  autant 
il  est  vrai  que  rien  n'est  moins  équipollcnl  que 
ce  qui  est  équivoque;  — Qu’en  conséquence,  il 
suffit  qu’on  ne  puisse,  comme  l’on  ne  peut  nulle- 
ment, dans,  1,’espéce, déduire  nécessairement  des 
expressions  de  racle  de  suscriplion  , que  la  tes- 
tatrice ail  présenté  son  testament  au  notaire  en 
présence  des  témoins,  ou  qu’elle  l’ail  fait  clore  et 
sceller  par-devant  eux,  pour  que  l’ou  doive  con- 
clure que  l’acte  ne  constate  point  que  ccs  forma- 
lités aient  été  remplies;  — Considérant  que  ces 
principes,  suivant  lesquels  ont  déjà  été  jugées 
nombre  de  questions  semblables,  eu  matière  de 
testament  par  acte  public  , doivent,  avec  bien 
plus  de  raison,  fîicr  la  décision  de  celles  qui 
concernent  un  testament  mystique,  lequel,  ainsi 
que  le  disait  l’orateur  du  tribunal  Jaubcrt , est 
la  forme  que  la  loi  environne  du  plus  grand  ap- 
pareil, parce  qu’il  s'agit , non-seulement  de  ga- 
rantir la  liberté  «les  testateurs,  mais  encore  de 
constater  l’identité  de  l’écrit  qui  contient  ses 
dispositions  et  de  celui  sur  lequel  on  dresse  l’acte 
de  suscriplion;— Quentin,  ce  qui  achève  de  con- 
vaincre de  l'inobservation,  dans  l'espère,  des 
formes  prescrites  par/la  loi,  est  que  jamais  le 
notaire  qui  a reçu  l’acte  de  suscriptiou  du  testa- 
ment de  la  demoiselle  Cigna-baocti , ne  pour- 
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rait  être  poursuivi  comme  faussaire  , toutefois 
qu'on  voulût  s'incrire  en  Taux  contre  ledit  acte, 
puisque,  lors  même  qu'on  parviendrait  à prouver 
que  la  testatrice  n'ovail  point  préseulé  son  tes- 
tament clos  et  scellé  au  notaire,  en  présence  des 
témoins,  ou  qu’elle  ne  l’avait  point  fuit  clore  et 
sceller  par-devant  eux,  le  notaire  serait  à l’abri 
de  toute  poursuite  , par  cela  seul  qu’il  n’aurait 
point  atteslédans  l'acte  l'intervention  et  la  vérité 
de  ccs  faits , ni  explicitement,  ni  d’une  manière 
implicite . et  propre  a rétablir  par  une  consé- 
quence nécessaire,  a 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  et  fausse 
application  des  articles  976  et  1001 , en  ce  que 
le  testament  du  22  décembre  1809,  contenait  une 
mention  suffisante  de  sa  présentation  au  no- 
taire et  aux  témoins  , ou  de  sa  clôture  eu  leur 

Présence  ; 2°  en  ce  que  d’ailleurs  la  loi  présume 
accomplissement  de  ces  formalités  , et  n’en 
exige  pas  du  tout  la  mention  expresse. 

AKB&T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition  de 
Tari.  976  du  Code  civ. , impose  impérativement 
au  testateur  ou  l’obligation  de  présenter  le  pa- 
pier qui  contient  ses  dernières  volontés  au  no- 
taire et  aux  témoins  , en  déclarant  que  c’est  son 
testament,  ou  celle  défaire  clore  et  sceller  ce 
papier  en  présence  du  notaire  et  des  témoins,  en 
faisant  la  même  déclaration  ; — Attendu  que  le 
même  article  dispose  que  le  notaire  en  dressera 
l’acte  de  suscriplion,  c’est-a-dire  fera  mention  de 
cette  présentation  ou  clôture  cl  déclaration  dans 
cet  acte; — Attendu  qu'il  est  constant  qu'il  n’est 
pas  fait  mention  dans  Pacte  de  suscriplion  du 
22  déc.  1803,  que  la  demoiselle  Cigna-Sancti  ait 
présenté  le  papier  clos  et  scellé  qui  contenait  son 
testament  au  notaire  riaux  témoins;  — Attendu 
que,  dés  lors,  s’il  a paru  aux  juges,  d’après  les 
termes  de  l'acte  de  suscriplion,  qu'il  fût  douteux 
que  cette  testatrice  ait  fait  clore  et  cacheter  son 
testament  au  moment  même , en  présence  du 
notaire  et  des  témoins,  et  la  chose  étant  en  efTet 
très  douteuse  et  très  incertaine,  ces  juges  ont  pu 
décider  , sans  excès  de  pouvoir,  que  le  vœu  de 
l’art.  976  u’avait  pas  été  rempli . et  qu’eu  annu- 
lant le  testament  de  la  demoiselle  Cigna-Sancti 
sur  ce  motif,  ils  ont  fuit  une  juste  application  de 
cet  article  et  de  Part.  lüOt  , même  Code;— Re- 
jette , etc. 

Du  28  déc.  1812.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.— Rapp.,  M.  Oudot. — Concl.,  M.  Lecou- 
tour,  av.  géo .—PS.,  Darieux  et  Leroi-Neuf- 
villclte. 

CASSATION.— Amende.  — Indigent. 

Les  indigent,  quoique  dispensés  de  consigner 
l'amewlc  pour  se  pourvoir  en  cassation,  ne 
sont  pas  m oins  tenus  de  la  payer  s'ils  suc- 
combent. (L.  du  14  brum.  au  à,  art.  *.) 
(L’administration  des  domaines— C.  Ducayala.) 

Le  sieur  Ducayala  avait  été  dispensé , sur  un 
certificat  d’indigence,  de  consigner  sur  le  pour- 
voi qu'il  avait  obtenu  en  1807  contre  deux  arrêts 
de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  : ce  pourvoi  avait 
été  rejeté,  et  l’arrêt  qui  prononçait  ce  rejet, 
prononçait  aussi  la  condamnation  nu  paiement 
de  l’amende. —L’administration  avait  décerné 
contrainte  pour  ce  paiement  : le  sieur  Ducayala 
prétendait  en  être  dispensé,  par  cela  qu'il  avait 
été  dispensé  de  la  consigner.— Les  administra- 
teurs répondaient  que  la  loi  qui  dispensait  les 
indigent  de  consigner  l’amende , ne  leur  faisait 
pas  grâce  de  cette  peine.— Le  tribunal  deCahors 
avait  adopté  le  moyen  de  défense  du  sieur  Du- 
cajttla  : « Attendu,  avait-il  du,  que  Part.  2 de  la 
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loi  du  14  brui»,  an  5 n'ajoute  pas  que  , dans  le 
eu*  où  l'indigent  succomberait,  il  sera  tenu  de 
payer  l'amende,  quoique  indigent;  cl  que  celle 
distinction  faite  parla  régie,  dans  l'espèce, 
parait  contraire  au  leste  ei  à l’esprit  de  la  lui  ; » 
—Et  il  avait  déchargé  l'opposant  des  conclusions 
contre  lut  prises. 

Pourvoi  en  cassation. 

abrêt. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  tibrum. 
an  5;— Considérant  que  celle  loi,  en  dispensant 
les  indigens  de  la  simple  formalité  de  la  consi- 
gnation de  l'amende  , ne  leur  en  fait  pas  giâce 
pour  le  cas  où  ils  succombent  Que  l'arrêt  quia 
prononcé  le  rejet  du  pourvoi  contient  l.i  con- 
damnation au  paiement  de  l'amende; — Que  le 
défendeur  en  cassation,  ainsi  condamné,  n*a  ré- 
clamé ni  directement  ni  indirectement  contre 
aa  condamnation;— Qu’en  relaxant  le  même  dé- 
fendeur des  conclusions  contre  lui  prises  en 
paiement  du  montant  de  cette  amende , le  tri- 
bunal de  Cahors  a mal  interprété , et  par  celle 
fausse  interprétation  a violé  la  loi  citée  ; — 
Casse,  etc. 

Du  28  déc.  1812.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.— Happ. , Al  Delacosle.  — Concl. , M. 
Lecoulour,  av.  géu.—PL,  MM.  Huart-  Du  parc 
et  Champion. 


APPEL. — Ajournement. — Délai. 

Est  valable  l’acte  d’appel  contenant  simple- 
ment assignation  dans  les  délais  de  la  loi. 
(Cud.  proc.,61,  n°  4,  et  456.)  (I) 

(Wagnier— C.  Scohier.)  — arrêt. 

Là  COUR  : — Vu  l’art.  456  du  Code  de  proc.; 
Et  attendu  qu’en  faisant  assigner  , par  son  acte 
d’appel  du  9 nov.  1809,  Antoine  Wagnier  à com- 
paraître , dans  les  délais  de  la  loi , devant  la 
Cour  impériale  de  Douai,  le  demandeur  a suffi- 
samment rempli  le  vœu  de  la  loi , cl  s'est  d'ail- 
leurs exactement  conformé  à l'esprit  et  à la  lettre 
dudit  art.  45G  ci-dessus  cité  : d où  il  suit  qu'en 
déclarant  nulle  ladite  assignation , ladite  Cour 
impériale  a contrevenu  audit  article, -Casse,  etc. 

Du  28  déc.  1812. — Sect.  clv.  — Happ. , M. 
Dutocq. — Concl.,  Al.  Lecoulour , av.  gén. — PL, 
Al.  Champion. 


MUTATIOX  PAR  DÉCÈS.— Vente.  - Prix. 

Délégation. 

il  n’y  a pas  lieu  de  comprendre  dans  une  dé- 
claration de  succession , pour  la  perception 
des  droits  de  mutation,  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  gui  a été  délégué  par  le  vendeur  à 
ses  créanciers  et  touche  par  eux.  Il  ne  fait 
pas  alors  partie  des  biens  de  l'hérédité  (2). 

(Enregistrement— C.  Saint-' Viame.) 

Du  28  déc.  1812.— Sect.  cir.— Happ.,  M.  Du- 
locq. —Concl.,  Al.  Lecoulour,  ay.  gén. 


(1)  F.  dans  le  mémo  sens,  l’arrêt  de  Cass,  du  18 
mars  1811,  et  les  observations  qui  raccompagnent, 
observations  dans  lesquelles  nous  avons  retracé  Pé- 
tât de  la  jurisprudence  et  discuté  la  doctrine  des 
auteurs  sur  celte  question. 

(2)  Décision  rapportée  par  Teste  Lebeau,  Dict, 
des  arrêts  d'enrey v°  Succession  ( déclaration  de), 
n°  18.  F.  conf.,  Qiampionnière  et  Rigaud,  Traité 
des  droits  d'enregistrement,  t.  4,  p.  657,  n°  3633; 
Rolland  et  (touillet,  üiclwnn.  de  l'enrtg.,  y°  Sac- 


Cour  de  cassation . ( 30  déc.  1812.  ) 7| 

t*  AUTORISATION  DE  COMMUNE.— Nul- 
lité.—Cassation. 

2°  et  3°  Action  domaniale.  — .Mémoire.  — 
Agent  national. 

1 9 La  nullité  résultant  de  ce  qu’une  commune 
n'a  pas  été  autorisée  a intenter  une  action, 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  de • 
vont  la  Cour  de  cassation  (3). 

2°On  ne  peut,  à peine  de  nullité,  former  una 
demande  contre  l’ Etat,  sans  avoir  présenté 
préalablement  unmémoire  a l’administration 
3*Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  mars  1791,  c’é- 
tait  contre  le  procureur  général  syndic  du 
departement  et  non  contre  le  procureur  syn- 
dic du  district,  que  devaient  être  formées  les 
demandes  concernant  l'Etat  (4). 

(Comm.  de  Konchamp— C.  d'Andluw  et  autres.) 

Il  s'agissait,  dans  l’espèce,  de  sentences  arbi- 
trales rendues  entre  la  commune  de  Konchamp 
et  la  Nation  comme  représentant  les  sieurs  d’ A n- 
law  etaulres,  ci-devant  seigneurs  de  Konchamp, 
cl  émigrés;  sentences  qui  avaient  réintégré  la 
commune  de  Konchamp  dons  la  propriété  de  di- 
vers immeubles  dont  elle  s'était  prétendue  dé- 
pouillée par  abus  de  la  puissance  féodale.  La 
commune  avait  procédé  sans  autorisation  régu- 
lière et  n'avait  pus  d’ailleurs  présenté  de  mé- 
moire préalable  a l’administration. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du 
14  déc.  1789;  — El  attendu  que  la  commune  de 
Roncharnp  a formé  la  demande  dont  il  s’agit, 
sans  y cire  préalablement  autorisée; 

Vu  les  art.  13  et  15  de  la  loi  du  5 nov.  1790  ; 
13  et  14  de  la  loi  du  27  mars  1791  ; — Et  attendu, 
d’une  part,  que  cette  demande  a été  formée  con- 
tre la  nation , sans  présentation  préalable  d’un 
mémoire  a l'administration  ; et  de  l’autre  , que 
celle  dernunde  l’a  été,  non  contre  le  procureur 
général  syndic  du  département , mais  contre  le 
procureur  syndic  du  district;  cl  que  celui-ci,  au 
lieu  d’y  défendre  au  nom  du  procureur  général 
syndic,  a au  contraire  prorédé  et  défendu  en  son 
propre  nom;  — Attendu  qu’en  l'état,  la  demande 
et  même  la  défense  ne  pouvaient  devenir  la  ma- 
tière d'une  decision  , sans  violation  des  articles 
ci-dessus  cités;  — Casse , etc. 

Du  29  déc.  1812.— Sect.  clv.— Rapp.t  M.  Ba- 
bille.— Concl. , Al.  Lecoulour,  av.  gén. 

AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX.—  Coutumes. 
— Abolition. 

Du  29  déc.  1812  (alT.  Roder).— Même  décision 
que  par  l'arrêt  du  7 de  ce  mois  (alT.  Dasnoy.) 

ARBITRAGE  FORCÉ  — Action  en  nullité. 
L’art.  1028  du  Cod.  proc.  qui  ouvre  contre  les 
jugemens  arbitraux  la  voie  d'action  princi- 
pale en  nullité,  ne  s’applique  point  aux  ju- 
gement d'arbitres  forces  rendus  sous  la  loi 
du  12  prair.  an  4. — Les  arbitres  forcés  étant 
de  véritables  juges,  leurs  décisions  ne  peu 
vent  être  réformées  que  par  les  voies  ouver- 
tes contre  les  jugemens  proprement  dits. 
(Cod.  proc.,  1028.)  (5) 

cession , § 6,  n°  11. — Mais  il  faut  que  la  délégation 
soit  acceptée  par  les  créanciers;  car,  jusque-là,  1® 
prix  reste  la  propriété  du  vendeur  qui  peut  révoquer 
la  délégation  et  exiger  son  paiement.  F.  à cet  égard, 
Championnière  et  ltigaud,  loco  cilalo. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  28  brum,  an  6, 
et  nos  observations. 

(4)  V.  dans*  le  irume  sens,  Cass.  7 août  1811,  et 
la  note;  9 mars  1825. 

(5)  La  question  est  gravement  controversée.— F. 
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n ( 31  DÉC.  1 812.  ) Jurhprudenc»  de  la 

CDeTavannps — C*comm.  de  Bpaumont.)- arrêt. 

LA  CODR;  — Attendu,  1°  qu’il  ne  r*«»Ue 
d'aucun  de*  erremens  de  la  cause  que  Saulx-Ta- 
vaunes  ait  entendu  attaquer,  ni  qu'il  ail  attaqué 
en  effet,  par  la  voie  de  l’opposition  simple,  ni 
par  celle  de  la  tierce  opposition , la  sentence  ar- 
bitrale, du  8 flor.  an  11  ; que  par  son  acte  du  15 
mai  1808,  portant  désistement  de  « part  de 
l'appel  interjeté  par  le  préfet  de  la  Cote-d  ür 
contre  cette  même  sentence , Sauîx-Tavannes  a 
déclaré  se  réserver  seulement  de  se  pourvoir  par 
action  principale  pour  faire  prononcer  la  nullité 
de  ladite  sentence;  que  si , par  son  exploit  d as- 
signation du  22  du  même  mois,  il  a conclu  actre 
reçu  opposant  a l'ordonnance  d ’exequatur  appo- 
sée sur  cette  sentence  , il  n'a  fait  que  se  confor- 
mer en  ce  point  à ce  que  prescrivait  en  pareil  cas 
l’art.  1028  du  Code  de  procédure  civile  . qui  a 
pour  objet  les  actions  principales  en  nullité  di- 
rigées contre  les  jugemens  arbitraux  , tant  con- 
tradictoires que  par  défaut;  maisque  celle  forme, 
nécessaire  pour  arriver  à l’action  en  nullité , ne 
peut  pas  suppléer  à celle  de  l'opposition  ouverte 
contre  les  jugemens  par  défaut,  ou  contre  ceux 
dans  lesquels  on  n’a  été  ni  partie  ni  appelé,  par 
les  art.  Sel  3 du  lit.  35  de  l’ordonnance  de  1667; 
d’où  ilsuit  qu'en  n’annulant  pas  par  cette  voie 
la  sentence  arbitrale  du  8 flor.  an  2,  l'arrêt  at- 
taqué n’a  pu  violer  ces  articles; — Attendu,  2°  que 

3uelles  que  pussent  être  les  irrégularités  de  la- 
ite sentence,  dès  lors  qu’elle  était  émanée  d ar- 
bitres ayant  aux  yeux  de  la  loi  véritable  carac- 
tère de  juges,  et  qu’en  fait  elle  n’était  pas  atta- 
quée par  la  voie  de  l’opposition  autorisée  par  les 
articles  ci-dessus  cités  de  l’ordonnance  de  1667, 
le  demandeur  ne  pouvait  se  pourvoir  par  la  voie 
de  nullité,  ouverte  contre  les  jugemens  d’arbitres 
volontaires  par  l’art.  1028  du  Code  de  procédure 
civile,  mais  seulement  par  celle  du  recours  en 
cassation,  autorisée  par  la  loi  du  12  prair.an  4 , 
sauf  et  sans  préjudice  de  celle  de  l’appel, ouverte 
depuis  la  loi  du  28  brum.  an  7;  — Rejette,  etc. 

Du  30  déc.  1812.  — Sect.  civ.  — Prêt.,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Boyer.  — Conel .,  M.  Le- 
cuulour,  av  g. — Pi.,UM.  Guichard  etDarrieux. 

1°  OUTRAGES. — AüDIE5CB.— PBOCttS-VBRBÀL. 
2°  Procès-verbaux.—  Preuve  contraire. 

1° Les  juges  de  la  Cour  d'assises  gui  se  refirent 
dans  la  chambre  du  conseil  pour  constater 
des  outrages  commis  à l’audience  envers  les 
membres  de  la  Cour,  conservent,  dans  la  ré- 
daction de  leur  procès-verbal,  le  caractère 
publie  nécessaire  pour  sa  légalité  et  son  au- 
thenlicité.  (Cod.  d’inst.  crim.,  505  et  507.) 


Cour  de  conation.  ( St  déc.  181*0 

ï»£a  preuve  contraire  n’eK  autorité!  contre 
les  procès-verbaux  gui  ne  font  pas  foi  juj— 
qu'à  inscription  de  faux , que  dans  le  cas  ou 
les  tribunaux  jugent  a propos  d admettra 
cette  preuve  ; ainsi , le  refus  de  radmettre  ne 
peut  produire  une  ouverture  a cassation. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  15t.)  (1) 

(B...).— ABRfeT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen 
du  demandeqr,  que  de  l’arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Rouen  et  même  de  la  défense  de  B...,  il 
résulte  que  ce  fui  par  suite  de  bruits  tumultueux 
élevés  dans  l’auditoire  que  l’instance  fut|levéc  et 
que  fut  rédigé  h la  chambre  du  conseille  procès- 
verbal  des  propos  outrageans  que  ledit  B...  s •- 
tait  permis  contre  le  président  et  les  juges  de  la 
Cour  d’assises;— Que  dans  cette  circonstance  les 
juges  de  celle  Cour  avaient  conservé  le  caractère 
public  nécessaire  pour  sa  légalité  et  son  authen- 
tifié; ,,  , 

Attendu  sur  le  deuxième  moyen,  que  I article 
151  du  Code  d’instruction  crimnelle  n’autorise  la 
preuve  contraire  aux  procès-verbaux  qui  ne  peu- 
vent faire  foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  que 
dans  le  cas  où  les  tribunaux  jugent  à propos 
d’admettre  celle  preuve  Que  ce  refus  d’admis- 
sion d’une  preuve  qui  est  abandonnée  par  la  loi 
à la  sagesse  et  à la  discrétion  des  tribunaux  ne 
peut  jamais  produire  une  ouverture  à cassation  ; 
Rejette,  etc. 

Du  31  déc.  1812.— Secl.  crim. 

SERMENT — Juif.— Témoin. 

Chaque  témoin  doit  suivre,  pour  la  prestation 
du  serment  que  la  loi  lui  impose,  la  forme 
établie  dam  la  religion  qu’il  professe.  Ainsi, 
le  témoin  Israélite  a pu  prêter  serment  de- 
vant la  Cour  d'assises  en  employant  les  rites 
de  son  culte,  sans  qu’il  en  résulte  aucune 
nullité.  (Cod.  d’inst.  crim.,  317.)  (2) 

(Hess.) 

Du  31  déc.  1812.— Sect.  criminelle. 

DÉPÔT.— Violàton.— Mandat. 

Sous  la  loi  du  25  frim  an  8,  la  violation  du 
pot  d'une  somme  d'argent  n’était  passible 
de  l’emprisonnement  qu  autant  que  la  somme 
détournée  avait  été  confiée  au  mandataire 
à la  charge  de  la  rendre  ou  de  la  représenter ; 
elle  ne  l'était  pas  si  le  dépositaire  était  seu- 
lement détenteur  de  cette  somme  par  suite 
d’un  mandat  spécial  qui  lui  avait  été  donne 
pour  son  emploi  (3). 

(Neefs.) 

Du  31  déc.  1812.— Secl.  crim. 


sur  ce  point,  co  que  nous  avons  dit  sous  les  arrêts 
de  Cass,  du  21  mess,  an  9 et  12  prair.  an  10.  -— 
Indépendamment  des  autorités  et  des.  arrêts  qui  y 
sont  cités , voy.  dans  le  sens  de  la  décision  que  nous 
recueillous  ici,  Cass.  7 mars  183Ô,  et  nos  observa- 
tions; 21  nov.  1832;  10  fév.1835;  Toulouse,  30  mai 
1833;  Limoges,  14  ftv.  1835;  Pau,  22  juin  1838.  — 
En  sens  contraire,  Cass.  12  août  1834;  Paris, | 9 
mai  1833,  et  Aix,  31  mai  1833.^.  enfin  le  résumé  do 
doctrine  eide  jurisprudence  présenté  par  M.  de  \ a- 
lisménil  qui  se  détermine  dans  le  sens  do  l’arrêt  ci  - 
dessus,  Encyclopédie  de  MM.  Sebire  et  Carteret, 
v°  Arbitrage,  n°»  305  et  suiv. 

(t)  Y.  Merlin,  Répert >°  Procès-verbal,  $ 10.— 
L’art.  154  du  Code  d’inslr.  crim.  dit,  en  effet  : Si 
le  tribunal  juge  d propos  de  les  admettre.  «Toute- 
fois, dit  Mangin,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le 
véritable  sens  de  ces  mots , et  leur  attribuer  des 
effets  plu»  étendus  qu’ils  ue  doivent  en  comporter. 
U est  de  principe  que  toute  présomption  légale  doit 


céder  à la  preuve  contraire,  et  quo  la  preuve  con- 
traire est  admissible  quand  même  la  loi  no  I aurait 
pas  réservée,  qu’il  suflil  qu’elle  ne  l’ait  point  exclue 
expressément.  Il  est  de  principe  aussi  que  le  juge 
doit  rejeter  l’offre  d’une  preuve  fruslraloire.  L art. 
154  consacre  l’un  et  l’autre  principe,  et  il  en  résulte 
ue  si  les  tribunaux  ne  sont  pas  dans  l’obligation 
‘admettre  le  prévenu  à prouver  contre  le  procès- 
verbal,  ils  ne  sont  cependant  autorisés  à s y refriser 
qu’aulant  qu’ils  ont  pour  cela  do  justes  motifs.  » 
( Traité  des  procès-verbaux,  n°  39.) 

(2)  sur  cette  importante  question,  les  observa- 
tions qui  accompagnent  un  arrêt  conforme  de  la 
Cour  de  cassation  du  12  juillet  1810  (aff.  Uirtz.) 

(3)  Il  en  est  autrement  aujourd’hui  aux  termes  de 
l’art.  408  du  Code  pén.  qui  punit  la  violation  do 
dépôt  de  deux  années  d’emprisonnement  et  de  l’a- 
mende, que  le  dépôt  ait  été  fait,  à la  charge  do  le 
rendre  ou  de  lo  représenter,  ou  pour  en  faire  uo 
emploi  déterminé. 


( Sjanv.  1813.)  Juritprudenct  dt  la  Cour  d«  conation. 


( i JAirr.  1813.  ) T3 


1813. 


VOL.— Champs.— Chevaux. 

Bien  qu'il  emploie  les  mofschevaux.bétesdechar- 
ge  au  nombre  pluriel,  Vart.  388  du  Code  pénal 
n’en  comprend  pas  moins  dans  sa  disposi- 
tion le  cas  où  le  vol  n’aurait  pour  objet  qu'un 
seul  cheval  ou  une  seule  bête  de  charge  (I). 
On  doit  entendre  par  le  mot  champs,  dans  le 
sens  de  l’art.  388  ciu  Code  pénal , toute  pro- 
priété rurale  dans  laquelle  sont  exposés  « 
la  foi  publique  les  objets  mentionnés  en  cet 
article  et  par  conséquent  les  terres  laboura- 
bles, les  bois,  les  pâturages. 

(Ilugtin.)—  AitnfeT. 

LA  COUR  Vu  les  arl.  410  du  Code  d’initr. 
crim.,  et  388  du  Code  pénal  ; — Considérant, 
1°  qu'en  employant  les  mots  chevaux , bêtes  de 
charge  au  nombre  pluriel,  l'art.  388  précité  du 
Code  pénal  acompris  nécessairement  dans  »a  dis* 
position  le  cas  où  le  vol  n'aurait  pour  objet  qu’un 
seul  cheval  ou  une  seule  béte  de  charge;— 2° Que, 
•^ar  le  mot  champs,  dont  on  se  sert  dans  ledit 
article,  on  doit  entendre  toute  propriété  rurale 
dans  laquelle  sont  exposés  à la  foi  publique  les 
objets  mentionnés  dans  le  même  article;  que 
conséquemment  on  doit  comprendre  sous  le  mol 
champs  les  terres  labourables,  les  bois,  les  pâtu- 
rages et  autres  propriétés  de  même  nature;  — 
Considérant,  dans  l’espèce,  que  Joseph  Uuglin  a 
été  déclaré  coupable  par  le  jury,  d’avoir,  dans  la 
nuit  du  31  mai  au  l*r  juin  1812,  volé,  dans  les 
pâturages  de  la  commune  de  Brisiach,  un  cheval 
appartenant  au  meunier  de  la  même  commune; 
que  ce  vol  était  donc  passible  de  lu  peine  afflic- 
tive de  la  réclusion,  prononcée  par  ledit  arl.  388. 
— Que  néanmoins,  et  sous  prétexte,  d'une  part, 
ue  l’objet  du  vol  se  bornait  h un  seul  cheval  ; et, 
'autre  part,  que  les  pâturages  ne  devaient  point 
être  réputés  champs,  dans  le  sens  dudit  art.  388, 
la  Cour  d'assises  a seulement  condamné  ledit 
Joseph  Huglin  a des  peines  correctionnelles  ; que 
celle  Cour  a donc  prononcé  une  peine  autre  que 
celle  portée  par  la  loi  contre  le  fait  dont  l'accusé 
a été  déclaré  coupable  ; — Casse,  etc. 

Du  2 janv.  1813.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Buischop.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


SUBSTITUTION.— Condition. -Déni  de  jus- 
tice. 

La  loi  du  li  nov.  1792  a rendu  sans  effet  tous 
événemens  ultérieurs,  relativement  aux  sub- 
stitutions.— Ainsi,  en  matière  de  substitution 
ouverte  par  le  décès  du  dernier  grevé,  celui 
qui  prétend  que  la  substitution  est  ouverte 
à ton  profit,  a qualité  et  action  pour  faire 
juger , hic  et  nunc,  s’il  est  ou  n’est  pas  pro- 
priétaire. Peu  importe  que  l’ouverture  de  la 
substitution  soit  conditionnelle  au  profit  d’un 
autre  : il  y a déni  de  justice  à le  renvoyer 


(1)  L’art.  388  parle,  en  général,  du  vol  de  che- 
vaux, bêles  de  charge,  gros  et  menu»  bestiaux. Ces 
termes  collectifs  ont  donné  lieu  de  demander  si  le 
vol  d’un  seul  cheval,  d’un  seul  bœuf,  d’une  seule 
brebis  rentre  dans  celte  disposition.  M.  Carnot  ne 
l’a  pas  pensé  : «Il  peut  se  faire  sans  doute,  dit  cct 
auteur,  que  l’intention  du  législateur  aitété  telle, mais 
on  ne  voit  pas  quelle  peut  être  la  nécessité  de  la  lui 
supposer,  lorsqu’en  prenant  le  texte  de  la  loi  dans 
son  sens  littéral,  on  y trouve  écrit  précisément  le  con- 
traire ; les  juges  ne  sont  nas  établis  pour  scruter  les 
peoaéea  du  législateur  ; cW  le  texte  précis  de  la  loi 


après  l’événement  de  la  condition,  pour  Vexa- 
mende  la  nature  et  de  l’étendue  de  son  droit 
aux  biens  substitués.  (Cod.  civ.,  art.  4.) 

(Demonge — C.  Desandruuin.) 

Le  23  mars  1583,  Gérard  de  Fenal  ou  Fumai, 
et  Jocqueline  de  Senzeillé  son  épouse,  firent  un 
testament  conjonctif,  par  lequel,  après  avoir 
pourvu  au  sort  de  leurs  deux  filles,  ils  firent  les 
dispositions  suivantes  au  profit  de  Philippe,  leur 
unique  garçon: — «Au  regard  de  Philippe  de  Fur- 
nal,  notre  fils  unique,  nous  avons  icelui  institué 
notre  héritier  universel  és-sefgncuries  de  Fumai 
et  Péligny,  aux  charges,  restrictions  et  condi- 
tions ci-après  déclarées  » (les  testateurs  règlent 
In  transmission  desdites  seigneuries,  dans  la 
supposition  que  leur  fils  Philippe  décède  céliba- 
taire, puis  ils  continuent)  : — « Kl  encore  que  le- 
dit Philippe  se  manàt,  n’entendons  aucunement 
et  ne  voulons  que  iesdites  deux  seigneuries  se 
puissent  distraire,  ou  aliéner  hors  des  mains  de 
ceux  de  notre  maison  et  famille  de  Furnal,  ni 
que  les  douairières  dudit  Philippe  ou  de  ses 
successeurs  y puissent  prétendre  aucun  droit  de 
propriétaire,  tant  par  les  morts  de  leurs  maris 
ou  épouses  futur»  respectivement,  que  de  leurs 
hoirs  et  successeurs  successivement;  ainsi,  or- 
donnons que  se  devront  contenter  de  leurs 
douaires  conventionnels;  en  cas  qu’aucun  douaire 
fût  assigné  légitimement,  retourneront  lesditcs 
seigneuries  a ceux  qui  seront  au  jour  du  trépas 
de  tels  douaniers,  trouvés  plus  proches  venons 
de  notre  maison  de  Furnal;  et  ad  venant  qu’il 
n'y  ait  assignation  de  douaire  légitime,  comme 
dit  est,  se  devront  contenter,  leur  vie  durante, 
destines  deux  seigneuries,  pour,  immédiate- 
ment leur  trépas  advenant.  retourner  en  la  forme 
ci-devant  dite,  w— Par  l'effet  de  la  substitution 
créée  par  ce  testament,  les  terres  de  Furnal  et 
de  Péligny  sont  parvenues  à Charles-Alexandre 
Dcfraneau,  descendant  des  testateurs  par  les 
femmes,  et  éloigné  d'eux  au  sixième  degré.— Kn 
1744,  ce  Charles-Alexandre  Defraneau  épousa* 
la  dame  Marie-Madeloine-Sophie  Desandrouin, 
et  le  11  déc.  1758  il  fil  la  disposition  testamen- 
taire que  voici  : — « Disposant  de  nia  terre  et 
seigneurie  de  Furnal,  je  déclare  instituer  eu 
icelle  pour  mon  héritière  universelle  et  absolue 
la  dame  Desandrouin . mon  épouse  : je  déclare 
de  plus  l’instituer  pour  mon  héritière  univer- 
selle et  absolue  dans  tous  mes  autres  biens  qui 
peuvent  être  de  ma  libre  disposition....»  Il  mou- 
rut peu  de  temps  après,  et  la  dame  Desandrouin 
se  mit  en  possession  de  tous  les  biens  laissés  par 
son  mari. — Mais  Charles-Alexandre  Defraneau 
avait  laissé  une  sœur,  Marie-' Thérèse-Pauline* 
Defraneau,  mariée  a Alexandre- Joseph  I)e- 
roonge  : ces  deux  derniers  sont  les  père  et  mère 
du  demandeur  en  cassation.— Les  sieur  et  dame 
Demonge  intentèrent  plusieurs  actions  h la  dame 

qui  doit  être  leur  texte  invariable.»  (Comm.  du  Code 
pên.,  t.  2,  p.  316.)  Ce  raisonnement  est  évidemment 
dénué  de  fondement  : « Quand  le  législateur,  disent 
MM.  Hélie  et  Chauveau.  a parlé  dcchevaux,  de  bêles 
de  charge, de  bestiaux,  il  n’a  faitque  désigner  l' espèce 
des  objets  dont  il  prévoyait  la  soustraction;  il  n'a 
point  voulu  faire  dépendre  le  délit  du  nombre  des 
objets  soustraits,  il  ne  l'a  fait  dépendre  que  de  l'es- 
pèce de  ces  objets  et  de  la  circonstance  qu’ils  étaient 
exposés  à la  foi  publique  dans  les  champs.  » ( Théo- 
rie du  Code  pénal , t.  7,  p.  85.) 
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Desandrouin.  Le  parlement  de  Douai,  saisi  de 
ce*  contcstatinns,  ordonna  aux  parties  de  com- 
paraître devant  le  magistrat  rapporteur,  et  ce- 
lui-ci le*  amena  à souscrire  une  transaction  qui, 
après  avoir  été  revêtue  des  ratifications  néces- 
saires, fut  homologuée  par  le  parlement  de  Douai 
le  26  juin  1761.— De  part  et  d’autre,  les  partie* 
prétendaient  la  propriété  des  terres  de  Fumai  et 
de  Pétigny.  La  dame  Desandrouin  disait  avoir  à 
faire  la  reprise  d'une  dot  de  100,000  francs.  La 
dame  Defroncau,  épouse  Demonge.  réclamait  ! 
sur  la  succession  de  son  frère  des  droits  il  elle 
appartenais  du  chef  du  père  eide  celui  de  l'aïeul  j 
commun.  Pour  tout  terminer,  il  fut  convenu 
que  les  sieur  et  dame  Demonge  cédaient  irrévo- 
cablement a la  dame  Desandrouin  la  propriété  de  ! 
la  terre  de  Furnal;  que,  de  son  cèté,  la  dame  { 
Desandrouin  leur  cédait  au  même  titre  la  terre 
de  Pétigny;  que  les  sieur  et  «lame  Demonge  cé-  i 
daient  de  plus  à la  dame  Desandrouin  tous  les 
autres  biens  de  la  succession  de  son  mari  et  de 
celles  de  son  père  et  de  son  aïeul,  et  que,  pour 
prix  de  celle  dernière  cession,  la  dame  Desan- 
drouin  leur  paierait  60,000 francs.— Cette  trans- 
action parait  avoir  été  pleinement  exécutée.  Les 
sieur  et  daine  Demonge  reçurent  les  60,000  fr.; 
ils  jouirent  de  la  terre  de  Pétigny,  et  la  dame 
Desandrouin  jouit  de  la  terre  de  Furnal.  Les 
choses  sont  restées  dans  cct  état,  non -seulement 
jusqu'au  décès  des  sieur  et  dame  Demonge,  ar- 
rivéen  1781 . mais  encore  plus  de  vingt  ans  après, 
pendant  lesquels  le  sieur  Demonge,  demandeur 
en  cassation,  a joui  de  la  terre  de  Pétigny. 

Mais  le  20  frimai»  12,  il  assigna  la  darne  Des- 
androuin au  tribunal  de  Namur,  pour  voir  dire 
que,  nonobstant  la  transaction  de  1761,  qui,  res- 
pectivement a lui,  serait  regardée  comme  insi- 
gnifiante et  sans  efret,  il  serait  déclaré  seul  et 
unique  propriétaire  de  la  terre  de  Furnal,  même 
du  bois  Gilles  vendu  par  la  dame  Desandrouin, 
cl  en  conséquence  être,  celle-ci,  condamnée  de 
restituer  ledit  bois,  ou  d’en  payer  la  valeur,  et  de 
restituer  également  tous  les  fruits  de  la  terre  de 
Furnal,  depuis  le  décès  de  la  darne  Defraneau- 
Demonge,  sa  mère.— La  dame  Desandrouin  se 
borna,  devant  le  tribunal  de  Namur,  à opposer 
quelesienr  Demonge  ne  justifiait  pas  suflisain- 
tnenl  de  sa  descendance  des  testateurs  Un  ju- 
gement, du  2 prair.  an  12,  le  déclara  non  quali- 
liûé;  il  en  releva  appel  a Liège;  il  produisit  de 
nouvelles  pièces,  I.a  dame  Desandrouin  recon- 
nut qu’il  avait  justifié  de  sa  qualité,  et  déclara 
qu’elle  consentait  a instruire  le  fond  devant  la 
Cour  d’appel.  Un  arrêt  du  21  déc.  1 806  lui  décerna 
acte  de  sou  consentement,  et  ordonna  d’instruire 
au  fond. 

La  dame  Desandrouin  fournit  des  défenses  et 
exceptions  contre  Faction  du  sieur  Demonge. 
Fnlre  autres  choses,  elle  maintint  : — 1°  Qu’il 
n’y  avait  d'appelés  par  le  testament  que  ceux  du 
nom  de  Fcnal;  et  qu’ainsi  la  dame  Defraneau- 
Demonge,  ainsi  que  son  fils,  n'étaient  point  dans 
la  vocation;— 2"  Que  la  terre  de  Furnal  était  si- 
tuée dans  le  comté  de  .Namur,  pays  où  les  substi- 
tutions n’avaient  d’effet  que  pour  trois  degrés, 
lesquels  avaient  été  épuisés  dans  la  personne  du 
sieur  Defraneau,  son  mari; — 3°  Que  suivant  les 
lois  de  Namur,  la  prescription  s’accomplissait  par 
vingt-deux  ans;  que  le  sieur  Demonge  n’avait 
réclame  que  vingt-trois  ans  après  la  mort  de  sa 
mère;— 4a  Que  le  sieur  Demonge  était  héritier 
de  sa  mère,  et  comme  tel  obligé  d’entretenir  la 
transaction  de  1761;— 5"  Que,  dans  tous  les  cas, 
une  transaction  faite  de  bonne  fui  sur  l’existence 
contestée  d’un  fidéicommis,  sur  son  étendue  à tel 
ou  tel  objet,  sur  la  restitution  d une  dot,  etc., 


sur  les  droits  respectifs  dans  une  succession,  et 
exécutée  pendant  plus  de  quarante  ans,  liait  les 
successeurs  de  ceux  qui  avaient  transigé. 

Le  sieur  Demonge  combattit  toutes  ces  excep- 
tions : une  instruction  fort  étendue  avait  été 
faite,  lorsque,  le  21  mars  1809  , la  dame  Desan- 
drouin  mit  en  avant  une  autre  exception  sur 
laquelle  elle  demanda  qu'il  fût  préalablement 
statué. 

S attachant  nu  testament  de  1583 , elle  dit  que, 
quand  le  grevé  de  substitution  laissait  uue 
veuve  qui  u'avait  pos  de  douaire  ronvenlionnel,la 
propriété  des  biens  fidéicommissés  reposait  sur  la 
tête  de  celle-ci;  que  le  fidéicommis  ne  s’ouvrait 
qu'à  son  décès;  que  le  testament  appelait  alors 
pour  le  recueillir  celui  de  la  famille  Fenal  qui  se 
trouvaille  plus  proche  parent  du  testateur;  que 
celle  qualité  de  plus  proche  parent  du  testateur 
à l'époque  du  décès  de  la  veuve  ne  pouvait  ap- 
partenir a personne  avant  le  décès  même  ; et 
qu’ainsi,  tandis  qu’elle  continuerait  de  vivre, 
personne  ne  pouvait  se  dire  appelé  ; en  consé- 
quence, elle  demanda  que  les  parties  vinssent 
uvant  tout  plaider  sur  le  défaut  de  qualité  et 
d'action  qu'elle  se  bornait  Aïe  et  nunc  h opposer^ 
au  sieur  Demonge , réservant  tous  ses  droits  en 
événement  que  sou  exception  ne  fût  pas  admise. 

Ce  nouveau  système  était  d'autant  plus  impor- 
tant, qu'il  reposait  sur  l'assertion  que  la  dame  De- 
sandrouin n'avait  point  de  douaire  convention- 
nel; qu’il  supposait  que,  dans  ce  cas,  la  propriété 
de*  bienssubslilués  aurait  reposésursa  tête;  nue 
le  fidéicommis  n’eùt  pu  s'ouvrir  qu’a  son  décès; . 
mais  que  la  loi  du  14  nov.  1792  avait  consolidé 
la  propriété  dans  ses  mains,  et  formait  obstacle  à 
ce  que  le  sieur  Demonge  pùt  jamais  être  appelé. 

Le  sieur  Demonge  combattait  tout  ce  système  ; 
il  maintenait  que  la  dame  Desandrouin  avait 
stipulé  un  douaire  conventionnel  ; que , dans 
tous  les  cas  , les  douairières  étaient,  par  le  tes- 
tament de  1583,  exclues  de  tout  droit  et  de  toute 
qualité  de  propriétaires  des  biens  substitués  j 
que,  par  ceù  même  que  les  douairières , étaient 
exclues  de  toute  propriété  , celte  propriété  ne 
pouvait  reposer  que  sur  le  plus  proche  parent  de 
la  maison  de  Fcnal,  et  qu’elle  avait  été  consoli- 
dée sur  la  télé  de  ce  plus  proche  parent , qui 
était  liii-ménie,  par  la  loi  du  14  nov.  1792. 

Sur  cct  étal  de  contestation , la  Cour  de  Liège 
a prononcé,  ainsi  qu’il  suit  : » Attendu  qu’aux 
termes  du  testament  de  1583,  les  biens  dont  il 
s'agit  no  devaient  retourner  qu’a  ceux  qui  seraient 
trouvés  I"-  plus  proches  parens  de  la  maison  de 
Fenal  au  jour  du  trépas  de  la  daine  Desandrouin, 
douairière  du  dernier  fiduciaire;  qu’il  suit  delà 
que  le  fidéicommis,  réclamé  par  le  sieur  Demon- 
ge, n'aurait  pu  être  ouvert , eti  sa  faveur , qu'à 
la  mort  de  ladite  daine  , et  dans  le  seul  cas  où  à 
cette  époque  il  aurait  été  trouvé  le  parent  le  plus 
proche  de  la  maison  de  Fcnal,  la  Cour  déclare  le 
sieur  Demonge  sans  qualité , et  non  recevable 
dans  son  action.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  De- 
monge pour  violation  de  la  loi  du  14  nov.  1792. 

ARftftT 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  2 de  la  loi  du  14  nov. 
1792,  portant  : a Les  substitutions  qui  ne  seront 
pas  ouvertes  avant  la  publication  du  présent 
décret,  sont  et  demeurent  abolies  et  sans  effet.» 
— Ët  l'art.  3 , portant  ; a Les  substitutions  ou- 
vertes tors  de  la  publication  du  présent  décret, 
n'auront  d'effet  quYn  faveur  de  ceux  seulement 
qui  auront  alors  recueilli  les  biens  substitués,  ou 
le  droit  de  les  reclamer.  » — Considérant  qu'aux 
termes  de  celle  loi , la  propriété  des  biens  sub- 
stitués par  le  testament  du  23  mars  1583  a été 
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filée  sur  la  tête  de  celui  (quel  qu’il  Tût,  Demon- 
ge ou  tout  autre)  qui  avait  droit  à cette  propriété 
au  jour  de  la  publication  île  la  loi  ; et  qu’à  comp- 
ter de  ce  même  jour,  les  droits  éventuels  de  tous 
ceux  qui  auraient  pu  être  appelés  soit  purement 
et  simplement,  soit  sous  condition  a les  recueillir 
après  co  propriétaire,  ont  été  abolis;  — Que  ce- 
pendant l'arrêt  du  10  mai  1809  a jugé  au  con- 
traire que  Demonge  était  sans  qualité  et  non 
recevable  dans  cou  action,  par  ce  seul  motif  que 
scs  droits  à la  propriété  de  la  terre  de  Furnal 
n’auraient  pu  être  ouverts  qu'après  l’événement 
d'une  condition  qui  n'était  pas  encore  arrivée; 
— Que  cette  fin  de  non-recevoir  , créée  par  la 
Cour  de  Liège,  se  trouve  e ri  opposition  formelle 
avec  la  loi  précitée,  puisque  celte  loi  aurait  fixé 
la  propriété  de  la  terre  de  Fumai  sur  la  tâte  de 
Demonge,  si,  comme  il  le  prétendait,  et  par  les 
motifs  qu’il  donnait , il  avait  eu  droit  à celte 
propriété  au  jour  de  In  publication  de  ladite  loi , 
*ct  que  la  même  loi  l'eùt  empêche  d'acqucrir  ce 
droit  à l’événement  de  la  condition,  s'il  ne  l'avait 
pas  eu  en  1792;  — Que  , de  l’admission  de  cette 
fin  de  non-recevoir  contraire  a la  loi , il  est  ré- 
sulté que  la  Cour  de  Liège  s’est  dispensée  d'ap- 
précier les  prétentions  de  Démangé  a la  proprié- 
té actuelle  de  la  terre  de  Fumai  , ci  de  statuer 
sur  toutes  les  questions  agitées  devant  elle  , soit 
sur  la  durée  de  la  substitution  de  1583 , soit  sur 
les  effets  de  la  transaction  de  1761,  soit  sur  le 
maintien  controversé  que  Demonge  était  héritier 
de  sa  mère,  soit  sur  la  prescription  invoquée  par 
la  défenderesse  , soit  enfin  sur  la  prétention  de 
celle-ci,  que  c'était  sur  sa  télé  que  ladite  loi  do 
1792  avait  consolidé  la  propriété  ; — Qu'ainsi 
l’arrêt  dénoncé  contient  tout  à la  fois  une  viola- 
tion expresse  de  la  loi  du  14  nov.  1792  el  un 
déni  de  justice  sans  rien  préjuger  sur  les  ques- 
tions restées  indécises  à la  Cour  de  Liège,— 
Casse,  etc. 

DuSjanv.  1813.— Sert.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Gnndon.  — Court.,  M. 
Jourde,  av.  gén.—  PL  Al.  Sirey  el  Coste. 


JURÉS.— Maires.— Adjoints. 

Du  2 janv.  1813  ^aff.  Bès).  — Même  décision 
que  par  l'arrêt  du  8 oct.  1812  (a fl.  Ketter). 

ENQUÊTE.  — Assignai  ion. — Formes.  — Pro- 
ct  s-verbal.— Mention. 

Pour  la  validité  d'une  assignation  en  matière 
d’enquête,  il  ne  suffit  pas  d’observer  les  for- 
mes des  simples  significations  d'avoué  à 
avoué  : l'assignation  doit  être  faite  dans  la 
forme  ordinaire  des  ajoumemens. — Elle  est 
nulle,  par  exemple,  à défaut  de  mention  de 
la  demeure  et  de  l'immatricule  de  l’huissier . 
(Cod.  proc.,  CO  et  261.)  (!) 

Un  proces-verbal  d'enquête  doit,  à peine  de 
nullité,  mentionner  expressément  la  repré - 


fl)  C'est  là  une  règle  certaine:  V.  Cass.  27  déc. 
1808  ; 24  déc.  1811.  Telle  est  aussi  l'opinion  géné- 
rale des  auteurs.  V.  Merlin , Quest.  de  droit,  v° 
Enquête,  § 1"  n°  2 ; Fa  tard , \°  eod.,  'sect.  lr*, 
g 3 , nw  2 ; Carré  , Lois  de  la  nroc.  ci v.,  sur  l’art. 
261,  à 1a  note,  t.  l«r,  p.  654;  Chauveau,  Commen- 
taire du  tarif,  loin.  ltr,  p.  283,  n°  18. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Limoges,  4 juill.  1827;  Poi- 
tiers,22  avril  1830.— Carré  avait  soutenu,  dans  son 
Analyse,  quest.  932,  que  lorsque,  comme  dans  l’es- 
pèce actuelle.il  s’agissait  de  l’assignation  donnée  au 
défendeur  à l'cnquèlo,  la  représentation  «*t  la  men- 
tion i en  faire  au  procès- verbal  ne  lui  semblaient  pas 
exigées  à peine  (le  nullité  ; et  que  ces  formalités  no 


tentation  des  assignations  ; les  juges  ne  peu- 
vent y suppléer  par  des  cquipolleus , en  di- 
sant qu'il  résulte  des  faits  et  des  circonstan- 
ces que  les  assignations  ont  ete  représentées. 
(Cod.  proc.,  269.)  (2) 

(Délard— C.  les  époux  Le*  pi  nasse.) 

Paruu  premier  jugemeut,  rendu Ie4 avril  1810, 
le  tribunal  de  Bergerac  avait  admis  les  sieur  et 
dame  Lespinasx*  a la  preuve  testimoniale.  — 
Après  avoir  obtenu  l'ordonnance  du  juge  com- 
missaire, ils  ont  fait  signifier,  le  14  juill.  1810, 
par  un  huilier,  à M*  Cailloux, avoué  de  leur  ad- 
versaire, Pierre-Joseph  Délard,  pour  celui-ci,  un 
acte  d’avoué,  dans  lequel  il  est  dit  qu'assigna- 
tion  est  donnée  audit  Drlard,  en  la  personne  de 
son  avoué,  pour  être  présent  a l'enquête.  Il  n’esl 
point  fait  mention  de  la  demeure  ni  de  l’ im- 
matricule de  Ihuissier.  — Pierre-Joseph  Délard 
a été  absent  a l’enquête. 

Le  procès-verbal  porte  que  les  sieur  cl  dame 
Lespiuasse  avaient,  par  exploit  de  B...,  huissier, 
en  date  du  14  juill.  1810,  fait  as9iguer  le  sieur 
Pierre-Joseph  Délard  en  la  personne  de  Al'  Cail- 
loux, sou  avoué,  pour  être  présent  à l'cnquéie. 
Il  n'y  est  pas  dit  que  l'assignation  a été  repré- 
sentée.—Le  sieur  Pierre-Joseph  Délard  a accusé 
de  nullité  l'intimation  à lui  donnée,  ensemble 
l'cnquètc  qui  en  niait  été  la  suite. 

2 fév.  181 1,  second  jugemeut  du  tribunal  de 
-Bergerac,  qui  déclara  l'enquête  régulière,  et  con- 
damna le  sieur  Délard  au  principal.  — Ce  juge- 
ment fut  motivé  sur  ce  que  la  dame  Lespinassu 
avait  observé  toutes  les  formalités  prescrites  pur 
l'art.  261  du  Code  de  procéd.,  qu’ainsi  I assigna- 
tion donnée  au  sieur  Pierre-Joseph  Delard,  au 
domicile  de  son  avoué,  était  régulière;  que  le 
procès-verbal  d'enquëlc  énonçait  la  date  des  as- 
signations données  aux  parties  et  aux  témoins  ; 
ce  qui  n'aurait  pu  être  fait,  si  ces  mêmes  assi- 
gnations n avaicnl  pas  été  représentées  ; qu’ainsi, 
il  n'y  avait  point  contravention  aux  dispositions 
de  l’art.  269  du  Code  de  procéd.,  et  qu’il  n'y 
avait  point  lieu  par  conséquent  d'appliquer  la 
disposition  pénale  de  l'art.  275  de  ce  Code. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Délard 
pour  violation  de  l’art.  261  du  Code  de  proc..  eu 
ce  que  l’assignation  à lui  faite,  pour  être  présent  a 
l’enquête,  ne  l'avait  pas  été  dans  la  forme  ordi- 
naire et  régulière,  mais  seulement  par  uo  acte 
d'avoué.  11  a prétendu  que,  si  le*  juges  avaient 
pensé  que  l’exploit  signé  par  l'huissier  se  liait 
avec  l’acte  signé  par  l’avoué,  el  que  l’ensemble 
devait  former  une  véritable  assignation  donnée 
à la  partie  au  domicile  de  son  avoué,  l’erreur 
n’en  serait  pas  moins  grave,  et  qu’alors  il  y aurait 
contravention  à l’art.  61,  i.°  2,  du  Code  de  proc., 
parce  que  l’exploit  ne  contenait  aucune  meniioii 
de  la  demeure  ni  de  l’immatricule  île  I huissier. 
— Fn  second  lieu,  il  a soutenu  que  le  procès- 
verbal  d’enquête  était  nul,  parce  qu’il  ne  conio- 

devenaicnl  nécessaires  que  tout  autant  que  le  de- 
mandeur contestant  l'individualité  de  celui  qui  se 
présenterait  comme  défendeur , celui-ci  produirait 
la  copie  eu  preuve  de  celle  individualité  : ce  qui, 
ajoutait  Carré,  ne  peut  guère  se  présenter. — L'ar- 
rêt que  nous  rapportons  ici  rejette  cette  doclrino  ; 
et  Carré,  qui  le  nient  iunne  dans  ses  Lois  de  la  pi  oc. 
eic.  (V.  la  noie  sur  l’art.  269,  quest.  1059),  sans 
persister  dans  sa  première  opinion , n’indique  pas 
non  plus  s’il  a entendu  l'abandonner.  Mais  son  an- 
notateur, M.  Chauveau  (édit,  de  1840),  se  pro- 
nonce d’une  manière  expresse  pour  lu  nécessité 
de  la  représentation  des  assignation»  dans  tous  les 
cas  el  saint  distinction  de  celles  données  aux  témoins 
et  du  colle  donnée  au  defendeur. 
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naît  aucune  mention  rie  ce  que  l’assignation  au- 
rait été  représentée  an  juge  commissaire;  qu'ai  nsi, 
le  jugement  avait  viole  les  art.  260  et  275  du  Code 
de  procéd.— Le  défendeur  ne  s’est  pas  présenté. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — 'Vu  les  art.  261,  269  et  275  du 
Codedeprocéd.  civ.;— Considérant  que  l’art.  261, 
en  statuant  que  la  partie  sera  assignée  pour  être 
présente  à l'enquête,  au  domicile  de  son  avoué, 
si  elle  en  a constitué,  sinon  à son  domicile,  doit 
nécessairement  être  entendu  d’une  assignation 
donnée  dans  la  forme  ordinaire,  telle  qu’elle  a 
clé  prescrite  pour  les  ajournemens; — Considérant 
que  l’art.  269  ordonne  que  les  procès-verbaux 
d’enquête  contiendront,  entre  autres  choses,  la 
représentation  des  assignations,  à peine  de  nul- 
lité; que  l’art.  275  exige  encore  impérieusement 
que  les  procès-verbaux  fassent  mention  de  l’ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  l'art.  20'J, 
ci  quelques  autres,  de  même  à peine  de  nullité  ; 

Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Bergerac,  rendu  le  2 fév.  1811,  a déclaré  l’en- 
quête régulière,  sur  le  motifque  la  dame  Lcspi- 
nasse  avait  observé  toutes  les  formalités  prescri- 
tes par  l'art.  261  du  Code  de  procéd.,  bien  qu’il 
•oit  constant  et  reconnu  par  le  même  jugement 
que  le  prétendu  acte  d’assignation  n’a  tait  été  si- 
gnifié que  suivant  le  mode  prescrit  pour  la  si- 
gnification des  actes  d’avoué  à avoué; 

Considérant  que  le  même  jugement  a tenu  le 
procès-verbal  d’enquête  pour  valable,  sur  le  motif 
qu’il  énonçait  la  date  des  assignations  données 
aux  parties  et  aux  témoins,  ce  qui  n’aurait  pu 
être  fait,  si  ces  mêmes  assignations  n’avaient  pas 
été  représentées  ; qifainsi  le  jugement  s’est  con- 
tenté d’une  simple  induction  la  où  le  législateur 
a exigé  une  mention  expresse,  et  où  il  a voulu 
que  la  formnlité  de  cette  mention  fût  observée,  à 
peine  de  nullité  ; — D'où  il  suit  que  le  susdit  ju- 
gement a méconnu  et  ouvertement  violé  les  dis- 
positions des  art.  261,  269  et  275  précitésdu  Code 
de  procéd.  civ.; — Donne  défaut  contre  les  mariés 
Lespi  nasse,  et  pour  le  profit; — Casse,  etc. 

Du  4 janv.  1813.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p. — Happ.,  M.  Reuvens. — Concl.,  M. 
Lccoutour,  av.  gén. 


FAILLITE.  — Ouverture. 

V ouverture  de  la  faillite  d’un  commerçant  ne 
doit  pas  remonter  à une  époque  antérieure 
à la  cessation  de  paiement,  bien  que  ce  com- 
merçant, endosseur  de  billets  à ordre  paya- 
bles hors  de  son  domicile , n'ait  pas  remboursé 
ses  billets  immédiatement  apres  le  protêt  ou 
notification  du  protêt.  (Cod.  conim.,  441.)  (t) 
(Créanciers  Carieret  — C.  Carterel.) 

Les  frères  Carieret,  négocions  de  Dijon,  avaient 
endossé  sept  billets  a ordre,  payables  a Paris, 
souscrits  par  les  sieurs  Tisserand  et  Poriquct.— 
Le  l«Toct.  1811. ces  billets  furent  prolestés  à Pa- 
ris, faute  de  paiement. — A cette  époque,  les  frè- 
res Carterel  faisaient  encore  de*  paicmens  a leur 
domicile. 

Mais  le  15  oct.,  survint  le  décès  de  l'un  des  as- 
sociés, événement  qui  ruina  la  maison  sociale. — 
La  faillite  fui  déclarée,  et  l’ouverture  de  celle 
faillite  fixée,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dijon,  précisément  au  15ocl.  1811. — 
Ce  jugement  futattaquépar  quelques  créanciers, 
et  il  en  fut  rendu  un  nouveau,  qui  déclara  la  fail- 


(1)  F.  anal,  en  ce  sens,  Bruxelles,  S août  1809,  et 
la  note. 

(2)  Décision  rapportée  par  Tesle-Lebcau  , Diet. 
analyt.  des  arrtts  d'enregiti.,  v°  Vente,  n°  18.  — 
Il  n'y  a,  en  effet,  do  veine  parfaite  qu’aulaul  qu’il  y 


lite  ouverte  dès  le  1*r  ocl.,  jour  du  protêt  des 
sept  billets  à ordre  endossés  par  les  frères  Car- 
ieret. 

Un  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Dijon  fixa, 
comme  l'avait  fait  le  premier  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  l’ouverture  de  la  faillite  au  15 
octobre,  attendu  que,  jusqu’à  celle  époque,  les 
frères  Carier  et  n’avaient  pas  discontinué  leurs 
paicmens  dans  la  maison  sociale. 

POURVOI  de  la  part  des  créanciers  intéressés  à 
faire  remonter  la  faillite  au  l#r  oct.,  pour  viola- 
tion de  l’art.  441  du  Code  de  commerce,  d'après 
lequel,  « l’ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par 
le  tribunal  de  commerce  : son  époque  est  fixée. 
Soit  parla  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clôture 
de  ses  magasins,  soit  par  la  date  de  tous  actes 
constatant  le  refus  d’acquitter  ou  de  payer  des 

eugagemens  de  commerce » Or,  disaient  les 

demandeurs,  sept  billets  à ordre,  endossés  par 
les  frères  Carieret,  ont  été  prolestés  faute  de  « 
paiement,  le  l*r  ocl.  1811.  Ces  protêts  étaient 
bien  de*  actes  constatant  que,  dès  cette  époque, 
il  y avait  de  la  part  des  frètes  Carieret,  refus  de 
paver  ou  d'acquitter  leurs  engagemeiis  de  com- 
merce. Ces  acte*  entraient  bien  dans  la  catégorie 
de  ceux  que  désigne  le  Code  de  commerce  par 
l’article  invoqué;  ils  devaient  donc  déterminer 
l'ouverture  de  la  faillite  avec  d’autant  plus  de 
raison,  qu’ils  avaient  été  bientôt  suivis  d’une  ces- 
sation absolue  de  paiement.  La  Cour  de  Dijon  u’a 
pas  eu  d’égard  a ces  actes;  elle  a donc  violé  l’art. 

4 41  du  Code  de  commerce. 

M.  l’avocat  général  a fait  observer  à la  Cour 
que  les  sept  billets  à ordre  proleslés  sur  les  frères 
Carterel  n’étaient  point  souscrits,  mai*  seulement 
endossés  par  eux , que  ces  billets  étaient  paya- 
bles a Paris,  lieu  éloigné  de  leur  domicile;  que 
dans  ces  circonstances,  il  serait  trop  rigoureux 
de  considérer  le  protêt  de  ccs  effets  comme  la 
preuve  que,  dé*  lors,  les  frères  Carieret  n’acquit- 
taient plus  leurs  engagemens;  que  cette  rigueur 
serait  d’auluul  plus  déplacée  qu’il  constail,  par 
l'arrêt  dénoncé,  qu’ils  avaient  fait  des  paicmens 
depuis  le  protêt  des  billets;  qu’au  surplus  la  fixa- 
tion de  l’ouverture  d’une  faillite  dépendait  pres- 
que toujours  d’une  réunion  de  circonstances  dont 
l’appréciation  était  laissée  à la  sagesse  des  pre- 
miers juges;  par  ces  considérations,  M.  l’avocat 
générai  a conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  des  faits  tenus 
comme  cousions  par  l'arrêt,  il  résulte  que  les 
frères  Carterel  ont  continué  leurs  paiement  jus- 
qu’au 15  oct.  1811,  cl  que  les  protêts  dont  il 
s'agit  étaient  relatif*  à des  effets  qui  n’étaientpas 
personnels  auxdits  frères  Carieret;  que  ces  pro- 
têts oyanl  été  faits  à un  domicile  autre  que  le 
leur,  on  ne  peut  en  conclure  qu’il  y ait  eu  de 
leur  part  refus  de  paiement  ; — Rejette,  etc. 

Du  6 janv.  1813.  — Seci.  req.  — Prés.,  M. 
Lasaudndc.— Happ.,  M.  (iénevois. — Concl.,  M. 
Daniels,  av.  gén.  — PI. , M.  Loiseau. 


ENREGISTREMENT.— Vbktr— Nullité.  ‘ 
Un  tribunal  peut,  sans  contrevenir  à la  loi% 
décider  qu’il  ny  a pas  heu  au  droit  de  mu- 
tation pour  une  vente  qu'il  dit  être  restée 
imparfaite  en  ce  que  les  biens  nont  pas  été 
suffisamment  déterminés  (2). 

a accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  (Code  civ.  1583V 
c’est-à-dire  qifaulanl  que  la  chose  vendue  est  suf- 
fisamment désignée,  de  manière  à pouvoir  être  dis- 
tinguée de  toute  autre  chose  do  même  nature,  ou 
encore  lorsqu’elle  est  déterminée  quant  à sou  éten- 
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(Enregistrement— C.  Allêguiei.)' 

Du  6 janr.  1813.  — Sert.  req.  — llapp.,  M. 
Lombard. — ConcL,M.  Daniels,  av.  gén. 


ASSURANCE  MARITIME.  — Délaissement. 

Délai. 

Le  délai  accordé  par  la  loi  aux  assurés,  soit 
pour  faire  leur  délaissement,  soit  pour  in- 
tenter action  contre  les  assureurs,  se  compte 
selon  la  distance  du  point  maritime  où  le 
navire  est  arrivé,  à dater  du  jour  du  sinistre 
jusqu’au  jour  de  la  nouvelle  parvenue  aux 
assurés. — Il  ne  suffit  pas  que  la  nouvelle  soit 
parvenue  dans  ta  province,  quelle  ait  été 
connue  de  nombre  de  personnes;  il  faut 
quelle  ait  été  connue  des  assurés  personnel- 
lement. (Ordonn.  de  1681  ; Cod.  connu  , 273  et 
*74,  anal.;  (1) 

(Deipéchers  — C.  Biarote  et  autres  assureurs  du 
navire  les  Quulre-Amis.) 

Far  acte  notarié  du  31  janv.  elloiev.1807,  les 
demandeurs  font  assurer  a St-Mulo,  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra,  un  chargement  de  planches 
et  de  résines  qui  devaient  être  transportées  de 
Rayonne  à Nantes  sur  le  navire  français  les 
Quatre-Amis , d'environ  80  kilolilres  (80  ton- 
ncaui).  Les  assureurs  sont  les  sieurs  Biarutte 
et  autres  négocians,  qui , moyennant  une  prune 
convenue , courent  les  risques  chacun  pour  di- 
verses sommes  moulant  à 4,800  fr. 

Il  est  dit  dans  la  police  d’assurance , et  cette 
clause  est  à noter,  qu’en  cas  d'événement  don- 
nant lieu  «à  la  perte  entière  ou  réputée  telle, 
l’assureur  paiera  l’assuré  95  pour  cent  de  la 
somme  assurée....  laquelle  perte  ne  sera  exigi- 
ble que  deux  mois  après  qu  elle  aura  été  con- 
statée par  pièces  probantes  , ou  réputées  telles 
par  communes  notoriétés,  » — C'est  une  chose 
ordinaire  dans  le  commerce  que  quand  un  né- 
gociant ne  veut  ou  ne  peut  faire  assurer  dans  sa 
ville  même,  des  marchandises  qu'il  va  livrer  au 
basanl  des  mers,  il  s'adresse  a un  de  ses  corrcs- 
poudans  qui  passe  le  contrat  d'assurance  avec 
des  assureurs  d’uue  outre  place,  et  stipule  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra.  — C'est  ainsi 
qu'il  en  a été  usé  pour  la  police  qui  u donné 
lieu  au  procès.  — Les  sieurs  Despèchers  frères , 
de  Saint-Malo  , avaient  commission  des  sieurs 
Caunègre  et  fils,  négocians  a Bayonne  , qui  sont 
les  véritables  assures.  Mais  une  chose  à remar- 
quer, c'est  que  les  armateurs,  les  sieurs  Renaud 
et  compagnie,  de  Nantes,  a qui  appartenait  le 
navire,  ne  l'ont  point  fait  assurer,  et  que  le  con- 
trat d'assurance  n’a  eu,  soit  directement,  soit  in- 
directement, rien  de  commun  avec  eux  ; cela  est 
constant  au  procès.— Le  21  févr.  1807,  le  navire 
chargé  de  planches  et  de  résines  appartenant  au 

due  ou  à sa  mesure;  et  cette  règle  est  aussi  bien  ap- 
plicable lorsqu’il  s'agit  d'immeubles  que  lorsqu'il 
s’agit  de  meubles.  F.  dans  ce  sens,  MM  Champion- 
niére  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement , 
1.3,  n°  1*61. 

(I  ) Telle  était,  sous  l’empire  de  Ford. de  1681,  l’opi- 
nion de  Yalin.d'Emcrigon  et  do  Folbicr.  Le  premier, 
sur  l'art.  48,  til.  6,  liv.  3 de  Ford.,  s'exprime  ainsi  : 
« La  nouvelle  qui  fait  courir  ce  délai  de  six  semai- 
nes et  tout  autre,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  nou- 
velle non-seulement  certaine,  mais  encore  publique, 
notoire , à moins  que  l'assuré  n'ait  fait  usuge  do  la 
nouvelle  particulière  qu'il  aura  reçue  en  la  dénon- 
çant aux  assureurs » — Eiuérigon  , Traité  des 

assurances , cb.  19,  scct.  14,  enseigne  que  « les  dé- 
lais dont  il  est  parlé  dans  Fart.  48  ne  courent  que 
depuis  la  nouvelle  de  la  perte , c'est-à-dire  depuis 


sieur  Caunègre,  met  à la  voile  et  part  de  Bayonne. 
— Le  24  il  fait  naufrage,  et  la  cargaison  est  en- 
tièrement perdue  a l’embouchure  de  la  rivière 
de  Bordeaux  près  Cordouan.  Le  capitaine  du  na- 
vire était  le  sieur  Dussaussay,  qui  put  se  sauver 
à terre.  Le  même  jour  il  fait  son  rapport  au 
bureau  de  la  douane , le  même  jour  encore  il 
écrivit,  a ce  qu'il  parait,  à ses  armateurs  a Nan- 
tes , les  sieurs  Renaud  et  compagnie  . pour  leur 
annoncer  le  sinistre.— Le  5 mars,  la  feuille  nan- 
taise , article  Bordeaux  , donne  la  nouvelle  du 
naufrage  des  Quatre-Amis. 

Le  2 mai,  acte  du  ministère  de  Marquer,  huis- 
sier, par  lequel  les  sieurs  Despèchers,  frères, 
agissant  au  nom  et  qualités  qu'ils  ont  prises  dans 
la  police,  notifient  aux  assureurs  n qu’ils  enten- 
dent leur  faire,  et  font  effectivement,  par  le  pré- 
sent, abandon  et  délaissement  pur  et  simple  des 
résines  et  planches  qui , chargées  sur  ledit  na- 
vire des  ( Quatre-Amis , faisaient  l'objet  de  ladite 
police  d assurance,  sous  les  offres  au  surplus  de 
communiquer  auxdiis  assureurs  les  rapport,  fac- 
ture, connaissement,  et  toutes  pièces  quelcon- 
ques relatives  auxdiles  assurance  et  perle  , som- 
mant par  suite  très  expressément  tous  et  chacun 
desdtls  assureurs  de  leur  payer  et  rembourser, 
aux  termes,  époques  cl  de  la  manière  convenue 
les  sommes  assurées  par  chacun  d’eux,  faute  du- 
quel paiement  ils  protestent  qu’ils  sc  pourvoiront 
par  toutes  voies  et  rigueurs  de  droit  pour  les  y 
contraindre  , sous  toutes  réserves , etc.  » — Le  6 
juin  les  demandeurs  assignent  les  assureurs  au 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo  , pour  se 
voir  condamner  à leur  payer  le  montant  de  l’as- 
surance.— 15  jnill.,  communication  faite  aux  as- 
sureurs des  pièces  à l'appui  du  délaissement. 

5 août,  jugement  qui,  sur  la  demande  des  as- 
sureuis,  renvoie  les  parties  régler  leurs  différends 
devant  les  arbitres  convenus  ou  nommés  d office. 
Ce  jugement  porte  que  les  arbitres  prononceront 
sauf  l'appel  ; sur  quoi  il  est  à remarquer  que 
la  police  dit  que  les  contestations  seront  termi- 
nées par  arbitres. 

2ft  mai  1808  , mémoire  des  assureurs  aux  ar- 
bitres. Ils  y prétendent  d'abord  que  la  police  est 
nulle  , parce  que  le  navire  assuré  était  une  ga- 
barre  qui , suivant  eux  , nVtait  pas  de  nature  à 
tenir  la  mer  ; au  surplus , ils  soutiennent  que 
les  assurés  sont  non  recevables  dans  leur  de- 
mande pour  ne  pas  l'avoir  formée  aui  termes  de 
l’ordonnance  de  1681  , dans  le  délai  de  trois 
mois,  a periirdc  la  connaissance  du  naufrage. 

Par  écritures  du  6 sept,  suivant,  les  assurés 
répondent  qu’ils  n'ont  pas  été  obligés  A désigner 
autrement  le  navire  les  Quatre- Amis;  que  le 
mot  navire  est  le  terme  générique  employé  par 
l’ordonnance  même  ; que  les  assureurs  devaient 
bien  penser  qu'un  navire  de  80  kilolilres  , envi- 

que  la  nouvelle  certaine  du  sinistre  est  devenue  pu- 
blique et  notoire  dams  lu  lieu  ou  l'assi  raxce  avait 
été  faite,  ou  depuis  que,  par  sa  signification,  l’as- 
suré a publié  lui-mème  la  connaissance  qu'il  en  avait 
en  son  particulier.  » — Pothier , Traité  du  contrat 
d'assurance , enseigne  de  même  que  , « le  temps  de 
la  nouvelle  d’où  cet  art.  -iS  fait  courir  le  délai,  doit 
s'entendre  du  temps  auquel  la  nouvelle  a commencé 
d’être  publique  et  notoire  dams  le  lieu  ou  l'assu- 
ramce  a été  faite,  roniiue  l'enseigne  M.  Yalin.  » 

L'art.  373  du  Code  de  romm.  ne  contient  rien  qui 
ne  soit  conforme,  à celle  doctrine.  Aussi  est-elle  en- 
core aujourd’hui  généralement  enseignée.  V.  Par- 
dessus Cours  de  droit  commercial , t.  3,  n°  848  11» 
princ Merlin,  Hêperl v®  police  d'assurance , § l«% 
n°  29,  à la  note  ; Boula  y Paly , Cours  de  droit 
commercial  maritime , t.  4,  p.  297. 
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ron  80  lonneaui,  n’étail  pâs  et  ne  pouvait  pas 
être  un  navire  à trois  mâts,  que  la  qualité  du 
navire  n’a  pas  été  cause  du  sinistre. 

Sur  la  fln  de  non-recevoir,  ils  répondent  qu'ils 
n'ont  connu  le  naufrage  que  le  2 mai  ; et  que  le 
jour  même  ils  ont  signifié  le  délaissement  et 
formé  leur  demande  Qu’à  supposer  même , ce 
qui  n'est  point,  que  le  naufrage  leur  eût  été  con- 
nu le  24  févr.,  jour  où  il  est  arrivé,  leur  deman- 
de aurait  encore  clé  faite  dans  les  trois  mois. 

Sous  un  autre  rapport,  et'dans  l'hypothèse  où 
l’on  ne  devrait  réputer  leur  demande  fuite  que  le 
6 juin,  époque  de  la  citation  en  justice,  elle  au- 
rait encore  été  faite  en  temps  de  droit , puisque 
le  sinistre  ne  leur  a été  véritablement  connu  que 
le  2 mai. — Enfin,  supposé  que  la  feuille  nantaise 
du  5 mars  dût,  contre  toute  raison  , être  consi- 
dérée comme  un  avertissement  légal,  ils  auraient 
encore  été  en  mesure  , puisqu'il  faut  plus  de 
trois  jours  au  courrier  de  Nantes  pour  venir  à 
Saint-Malo,  et  que  leur  assignation  esldu  G juin 
— Ainsi, dans  toutes  les  hypothèses,  les  exposai! 
faisaient  voir  que  leur  délaissement  et  leur  de- 
demande  auraient  été  formés  dans  le  délai 
prescrit. 

Mais  les  assureurs  prétendaient  que  la  lettre 
écrite  par  le  capitaine  aux  armateurs  . le  jour  du 
naufrage,  était  un  avertissement  aux  assurés. 

22  janvier  1810,  sentence  arbitrale  qui,  débou- 
tant les  assureurs  de  leur  (in  de  non-recevoir,  les 
condamne  en  dernier  ressort,  et  par  corps,  à 
payer  aux  eiposans,ou  nom  qu'ils  agissent,  les 
sommes  assurées  sur  le  chargement  des  résines 
et  plant  lies  du  navire  les  Qu aire- Amis. 

15  mai,  appel  de  la  part  «les  assureurs,  tant  de 
l'ordonnance  d'exequatur  que  du  jugement  ar- 
bitral. — 19  nov.,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
llennes,  qui,  réformant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dù  faire,  déboule  les  assurés 
de  leur  demande  «lu  6 juin  1807  , décharge  les 
assureurs  , etc.  — Les  motifs  de  cet  arrêt  sont 
qu'il  est  justifié  par  les  pièces  du  procès  que  « la 
gabarre  les  Quatre-Amis  était  partie  «le  Nantes, 
que  l'armateur  était  de  celle  ville,  et  que  le  re- 
tour et  déchargement  de  la  cargaison  de  ce  bâti- 
ment devaient  s'effectuer  à Nantes;  que  le  si- 
nistre arrivé  à celle  embarcation  a été  connu  à 
Nantes  Ie2mars  1807  par  une  lettre  du  capitaine, 
écrite  a l'armateur  le  24  fév.  : sinistre  dont  l’an- 
nonce fut  insérée  dans  la  feuille  nantaise  du  5 
du  même  mois;  que  suivant  l'art.  (8,  lit.  des 
Assurances  de  l’ordonnance  de  1681,  les  assurés 
devaient,  dans  les  trois  mois  de  la  connaissance 
de  ce  sinistre,  non-seulement  notifier  aux  assu- 
reurs le  délaissement  qu'ils  entendaient  faire, 
comme  ils  l’ont  exécuté  le  2 mai  1807  , mais 
même  leur  former  dans  le  même  délai  toutes 
demandes  résultant  de  la  police  d'assurance  ; 
qu'ils  n'onl  formé  leur  demande  que  le  G juin 
de  la  même  année,  d'où  il  résulte  que  leur  ac- 
tion n'était  pas  recevable.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  assurés 
pour  violation  des  art.  42,  43  et  48 , lit.  des  As- 
surances , ordonnance  de  la  marine , soit  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  axait  fait  courir  le  délai  de 
trois  mois  , non  du  jour  où  la  perte  avait  été 
connue  des  assurés  a Saint-Malo,  mais  de  celui 
où  elle  axait  etc  connue  de  l’armateur  et  a Nan- 
tes, soit  en  ce  que  cet  arrêt  avait  déclaré  que  les 
assurés  auraient  dù,  dans  les  trois  mois,  non- 
•eulement  faire  le  délaissement  avec  sommation 
de  payer,  mais  encore  former  leur  demande  en 
Justice. 

* ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  ort.  42  et  48,  tildes 
Assurances,  ordonn.  de  la  manne  de  lG8i*r  — 
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Considérant  qu’il  est  statué,  par  l'art.  42,  que, 
lorsque  l'assuré  aura  eu  avis  de  la  perte  des  mar- 
chandises assurées,  il  sera  tenu  de  faire  inconti- 
nent signifier  aux  assureurs  ou  a ceux  qui  ont 
signé  pour  eux,  l’assurance,  avec  protestation  de 
faire  son  délaissement;  qu’ensuite  il  est  dit, 
dans  l’art.  48,  que  les  délaissemcns  et  toutes  de- 
mandes en  exécution  de  la  police  doivent  être 
faiies  aux  assureurs  dans  six  semaines -après  la 
nouvelle  des  pertes  arrivées  aux  côtes  de  la  même 
province  où  l'assurance  aura  été  faite  , et  pour 
celles  qui  arriveront  en  une  autre  province,  dam 
trois  mois;  — Considérant  qu’il  résulte  bien 
clairement  du  rapport  qui  existe  entre  ces  deux 
articles,  que  les  délais  de  six  semaines  et  de  trois 
mois  ci-dessus  énoncés  ne  commencent  à courir 
que  du  Jour  que  l'assuré  même  aura  reçu  l'avis 
ou  la  nouvelle  de  la  perte  des  marchandises;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  l’assurance  a été 
faite  à Saint-Malo;  que  le  sinistre  a eu  lieu  au 
bas  de  la  rivière  de  Bordeaux  , par  conséquent 
aux  côtes  d'une  autre  province  que  celle  où  l'as- 
surance a été  souscrite;  qu'ainsi  le  délai  accordé 
par  la  loi  a été  de  trois  mois  à courir  du  jour  où 
les  assurés  auraient  reçu  l'avis  ou  la  nouvelle  des 
perles  assurées;  — Considérant  que  l'arrêt  dé- 
noncé, pour  établir  que  ces  trois  mois  auraient 
été  échus  avant  le  6 juin  1807.  jour  de  la  demande 
formée  par  les  sieurs  Despèchers  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Malo,  s’est  fondé 
uniquement  sur  ce  que  le  sinistre  avait  été  connu 
a Nantes,  le  2 mars  1807,  par  la  lettre  du  capi- 
taine écrite  a l'armateur  le  24  fév.  précédent , et 
que  l’annonce  en  fut  insérée  dans  in  feuille  nan- 
taise du  5 du  même  mois;  — Considérant  que  les 
sieurs  Despèchers  , demeurant  à Saint-Malo,  il 
ne  résulte  nullement  des  faits  posés  dans  l’arrêt, 
que  même  il  n’en  a pas  été  induit  par  la  Cour  de 
Bennes,  que  lesdils  sieurs  Despèchers  auraient 
reçu  l’avis  ou  la  nouvelle  de  la  perte  plus  de  trois 
mois  avant  le  G juin  1807;  — Considérant  que 
toutes  les  autres  circonstances  insérées  dans 
l'arrêt . notamment  celles  que  la  gabare  était 
partie  de  Nantes  , que  l’armateur  était  de  cette 
ville,  et  que  le  retour  et  le  déchargement  de  la 
cargaison  dudit  bâtiment  devaient  s’y  effectuer, 
sont  absolument  inutiles  , puisque  la  loi  n’a  eu 
aucun  égard  a des  circonstances  de  cette  nature 
pour  fixer  autrement  ce  délai;  d’où  il  suit  que 
l’arrêt  de  In  Cour  de  Rennes,  en  faisant  courir  le 
délai  de  trois  mois,  non  pas  du  jour  où  les  assu- 
rés auraient  reçu  l'avis  ou  la  nouvelle  de  la  perte 
des  marchandises,  mais  du  jour  où  le  sinistre  a 
été  connu  a Nantes,  lieu  où  l'assurance  n'est  pas 
faite  et  où  les  assurés  ne  demeurent  pas,  a mé- 
connu le  sens  et  violé  la  disposition  de  l’art.  48 
précité,  lit.  des  Assurances,  ordonn.  de  la  ma- 
rine de  1681  ; — Casse,  etc. 

l)u  0 janv.  1813.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Muraire.  — Rapp.,  M.  Reuvens.  — PL,  MM. 
Sirey  et  Camus. 


J CR  Y.  — Liste.— Notification. 

La  loi  n’esige  pas  que  les  noms  des  jurés  ap- 
pelés en  remplacement  des  jurés  absent, soient 
notifies  à l'accuse.  (Cpd.  d’iust.  criai.,  393  et 
395.)  (I) 

(Blondel.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle  n'exige  pas  que  les  noms  des  ju- 
rés appelés  en  remplacement  des  jurés  absens 
soient  notifiés  aux  accusés,  la  veille  du  jour  dé- 
signé pour  la  formation  du  tableau;  que,  même. 


(I)  Jurisp.  constante.  V.  Cass,  10  déc.11812;  29 
avril  1819. 
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ces  Jurés  ne  sont  tirés  au  sort,  connus  et  indi- 
qués que  le  jour  indiqué  par  la  notification  faite 
la  veille  aux  accusés;  —Rejette,  etc. 

Du  7 Janv.  1813. — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudard.  — Cône/.,  M.  Thuriot. 


PRESCRIPTION.  — Crime.  — Concours  de 

DEUX  LÉGISLATIONS. 

Lorsque  la  poursuite  d'un  délit  commis  sous 
Vempire  d’une  législation  n’a  été  commencée 
que  depuis  la  promulgation  d'une  lot  qui  a 
modifié  les  conditions  de  la  prescription , 
celle  des  deux  lois  la  plus  favorable  au  pré- 
venu doit  lui  être  appliquée.  (Decret  du  *3 
juilt.  1810,  art.  6.)  (1) 

(Malvagia.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art. 037  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  — Attendu  que  les  Cours  et  les 
tribunaux  doivent  faire  jouir  les  prévenus  du 
bénéfice  de  la  prescription  établie  par  la  loi , 
toutes  les  fois  que  le  crime  ou  le  délit  a eux  im. 
pulé  se  trouve  prescrit,  soit  d’après  la  loi  exis- 
tante à l'époque  où  il  a été  commis,  soit  d'après 
la  loi  du  temps  ou  elle  est  invoquée;  et  qu'ils 
doivent  appliquer  à l’action  publique  résultant 
du  crime  ou  du  délit  celle  des  deux  lois  qui  est 
la  plus  favorable  aux  prévenus,  par  suite  de  la 
règle  établie  par  Part.  6 du  décret  du  23  juillet 
1810;  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  s'agit  de 
crime  commis  l’an  1799;  que,  d’après  le  résultat 
de  l’interlocutoire  ordonné  par  la  Cour  le  12 
nov.  1812,  il  est  établi  qu'il  n'y  a eu,  sur  le  fait 
de  l’accusation  , aucun  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite  avant  le  mois  de  sept.  1811,  c'est-à- 
dire  dix  ans  et  plus  après  que  le  crime  avait  été 
commis,  ou  apres  que  l'action  publique  était  déjà 
prescrite  ; que  néanmoins  la  Cour  spéciale  extra- 
ordinaire de  Rorne  a condamné  le  demandeur  à 
la  peine  de  mort;  et  qu'ainsi  elle  a violé  Part. 
637  du  Code  d’instruction  criminelle,  susrclalé, 
et  l’art.  6du  décret  du  23  juill.  1810; — Casse, etc. 

Du  7 jauv.  1813.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Benvenutii.— Coud.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 

ACTION  CIVILE.— Sursis  — Condition. 
tl  n'y  a lieu  de  surseoir  au  jugement  de  l'ac- 
tion civile  résultant  d'un  délit , a raison  de 
l'exercice  de  l’actiim  publique . que  dans  le 
cas  où  l'action  publique  et  l'action  civile 
sont  dirigées  contre  la  mente  personne.  (Cod. 
3 bruni,  an  4,  art.  8;  Cod.  d’insl.  crim.,  3.)  (2) 
(Stiiiim — C.  Forêts.) 

Les  frères  Stuum,  adjudicataires,  étaient  pour- 
suivis par  l’administration  des  fOrets  comme  ci- 
vilement responsables  des  malversations  com- 
mises dans  les  coupes  qu’ils  exploitaient.  Ils  de- 
mandèrent qu’il  fût  sursis  au  jugement  de  cette 
action  , sous  prétexte  que  les  mêmes  malversa- 
tions donnaient  lieu  a des  poursuites  criminelles 
contre  les  agens  de  l'administration  : mais  la 
Cour  de  Trêves  ne  s'arrêta  pas  à cette  prétention. 
—Pourvoi. 


fl)  V . dans  le  même  sens,  Cass.  18  juin  et  iodée. 
1812,  et  nos  observations  sur  le  premier  de  ces 
arrêts. 

(2)  Sic,  Mangin  , Traité  de  l’act.  publ.,  n°  165. 

(3)  C’est  la  un  point  généralement  admis  en 
jurisprudence:  V.  Cass.  2<i  novembre  1811,  et  les 
nombreux  arrêts  cités  à la  note.  Junge  Cass.  25 
février  1 S 1 3.  Le  ministère  public  ne  peut  aliéner 
ni  directement  ni  indirectement  les  droits  dont  il  a 
été  investi  pour  assurer  l’exécution  des  lois  et  le 
maintien  du  bon  ordre.  Il  ne  peut  donc  renoncer  à 
la  faculté  d'exercer  les  recours  que  la  loi  a ouverts 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  frères  Stunm 
ne  sont  pas  personnellement  traduits  en  justice 
criminelle;— Rejette,  etc. 

Du  7 janv.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Basire. 


1°  CASSATION.— Ministère  public. 

2®  Faux.— Registres.  — Pièces  de  compta- 
bilité. 

\*Le  pourvoi  du  ministère  public  est  recevable 
bien  que  le  jugement  contre  lequel  il  est 
formé  ait  été  rendu  conformément  à ses  con- 
clusions. (Cod.  d'inst.  crim.,  413.) (3) 

2° Les  registres  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment forment  des  pièces  de  comptabilité  in- 
téressant le  trésor  ; en  conséquence,  les  faux 
commis  sur  ces  registres  sont  de  la  rompe * 
tence  de  la  Cour  spéciale  de  la  Seine  (4). 

• (Faure.) 

Du  7 janv.  1813.— Sect.  criminelle. 


JURY  (Déclaration  dû).  — Annulation.  — 
Accusé.—  Renvoi. 

L' annulation  de  la  déclaration  du  jury  fondée 
sur  ce  que  les  jurés  se.  sont  trompés  au  fond, 
ne  peut  être  ordonnée  qu'en  faveur  des  ac- 
cuses — En  conséquence,  le  renvoi  à une  au- 
tre session  que  les  C ours  d'assises  sont  auto- 
risées à prononcer  par  l'art.  352  du  Cod . 
d'inst.  crim.,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les 
chefs  d'accusation  et  leurs  circonstances  ac- 
cessoires sur  lesquels  la  déclaration  annulée 
est  contraire  aux  accusés;  mais  ces  décla- 
rations négatives  et  favorables  sur  les  cir- 
constances aggravantes  qui  se  rapportent 
aux  mêmes  chefs  d'accusation  doivent  rester 
irrévocablement  acquises  aux  accusés.  (Cod. 
d’instr.  crim.,  350,  352  et  410.)  (5) 

(Durand  et  autres.)  — AnnÊT  ( après  délib.  en 
ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  350,  352  et  410  du 
Code  d’inst.  crim.  ; — Attendu  que  de  l’art.  352 
il  résulte  nécessairement  que  l’annulation  de  la 
déclaration  du  jury  que  cet  article  autorise  In 
Cour  d’assises  de  prononcer  d’office,  lorsquellc 
est  unanimement  convaincue  que  les  jurés,  tout 
en  observant  les  formes  , se  sont  trompés  au 
fond  , ne  peut  être  ordonnée  qu'en  faveur  des 
accusés,  et  qu'elle  ne  doit,  dans  aucun  cas,  avoir 
contre  eux  umeiïrt  qui  puisse  aggraver  leur  con- 
damna lion  ; qu  i!  s’ensuit  que  le  renvoi  à la  ses- 
sion suivante  . prescrit  par  le  même  article  dans 
le  cas  de  celte  annulation,  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  les  chefs  d'accusation  et  leurs  circon- 
stances accessoires  sur  lesquelles  la  déclaration 
annulée  avait  été  rontraireaux  accusés;  mais  que 
les  déclarations  négatives  et  favorables  aux  accu- 
sés, soit  sur  une  ou  plusieurs  de  leurs  circonstan- 
ces aggravantes,  ne  sauraient  être  atteintes  par 
l'annulation  autorisée  par  le  susdit  article  : qu’el- 
les conservent  le  caractère  d’irrévocabililé  qui 


contre  les  jngemens  intervenus  sur  scs  poursuites. 
Ainsi  l'acquiescement  qu'il  a pu  donner  h la  déci- 
sion qu'il  attaque,  no  peut  être  opposé  comme  une 
lin  de  non-recevoir  au  recours  quai  a formé.  Sic, 
Legrayerend,  Lég.  crim.  (éd.  belge),  t.  2,  ch.  3; 
Mangin,  Traité  de  Tact,  publ.,  n°  32. 

(4)  I’.  conf.,  Cass.  10  juill.  1806;  21  mai  1807;  26 
Ier.  1808. 

(5) JV.  dans  ce  sens,  Cass.  2 juill.  1812;  23  juin 
1814  ; Merlin,  /lèperl.,  v°  Jlrviiùm  de  procès,  §3, 
art.  3;  Carnot,  sur  Tari,  362  du  Code  d'iotlr.  crun. 
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est  consacré  par  le  susdit  art.  350;  — Et  attendu 
que  Jean  Durand,  André  Chenu  cl  J. -B.  Fayn 
avaient  été  accusés . devant  In  Cour  d'assises  du 
département  de  la  Drôme,  de  s'être  introduits, 
le  25  oc  U 1S1 1 , en  bande  d’individus  porteurs 
d'armes  cl  de  hâtons,  dans  une  maison  habitée, 
à l'aide  d'effraction  , d'y  Avoir  commis  des  vols 
- avec  violence,  lesquels  vols  avaient  été  suivis 
^ d’une  tentative  d’homicide  ; que,  sur  celle  accu- 
sation, ils  avaient  été  déclarés  convaincus  des- 
dits vols  avec  toutes  leurs  susdites  circonstances, 
à l’exception  de  celle  de  l’introduction  par  effrac- 
tion  qui  avait  été  décidée  par  le  jury  négative- 
ment eu  leur  faveur;  que  le  même  jury  les  avait 
aussi  déclarés  non  coupables  de  la  tentative  d'ho- 
micide; que  celle  déclaration  négative  du  jury 
sur  réduction , qui  lui  avait  été  soumise  comme 
circonstance  aggravante  du  vol,  ainsi  que  sur  la 
tentative  d’homicide,  ne  pouvait  être  anéantie 
nu  préjudice  des  accusés  par  une  annulation  qui, 
étant  prononcée  en  vertu  de  l’art.  352 . était  res- 
treinte par  la  loi  aux  réponses  qui  avaient  dé- 
claré les  accusés  convaincus;  que,  d'après  le 
renvoi  a la  session  suivante,  ordonné  par  la  Cour 
d’assises  du  département  de  la  Drôme  , et  celui 
ordonné  par  la  Cour  devant  la  Cour  d’assises  du 
département  de  l’Ardéchc,  sur  la  cassation  pro- 
noncée par  clic  de  l'arrêt  du  département  de  la 
Drôme,  les  nouveaux  débats  ne  pouvaient  avoir 
lieu  cl  les  nouveaux  jurés  ne  pouvaient  être  in- 
terrogés que  sur  les  faits  et  sur  les  circonstances 
dont  les  accusés  avoicnl  été  déclarés  coupables 
par  la  première  déclaration  du  jury  annulée;  que, 
néanmoins,  devant  la  Cour  d’assises  de  l'Ardè- 
che, il  a clé  soumis  au  jury  une  question  sur  la 
susdite  effraction,  comme  circonstance  aggra- 
vante des  vols  et  même  sur  la  tentative  d’homi- 
cide, qui  était  un  crime  distinct;  que  cette  po- 
sition de  questions  sur  celle  circonstance  du 
vol  et  sur  le  crime  particulier  de  tentative  d’ho- 
micide a été  une  violation  dudit  art.  350;  que  la 
condamnation  à la  peine  de  mort,  prononcée 
contre  les  susdits  accusés  par  application  des 
art.  59  et  381  du  Code  pénal,  d’après  la  déclara- 
tion affirmative  du  jury  sur  ces  questions,  a été 
aussi  une  violation  du  même  art.  350,  ainsi  que 
de  l'art.  352  et  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale;— Casse,  etc. 

Du  8 janv.  1813.  — ,Sect.  crim.  — Prés..  M. 
Barris.—  Happ.,  M.  Liborel.— Concl. , M.  Mer- 
lin, proc.  gén. 

CLOTÛRE  (Bris  du).  — Question  préjudi- 
cielle. — Propriété.—  Possession  an- 
nale. 

Lorsque  celui  qui  est  poursuivi  pour  avoir 
abattu  un  mur  de  clôture  élevé  par  un  tiers, 
prétend  qu'il  est  proprietaire  du  terrain  sur 
lequel  le  mur  a été  construit,  il  y a lieu  de 
surseoir  au  jugement  du  délit  jusqu'à  ce  que 
la  question  préjudicielle  de  propriété  ait  été 
jugée  par  les  tribunaux  civils  ; mais  il  n’y 
aurait  pas  lieu  de  surseoir  si  le  plaignant 
avait  la  possession  annale  du  terrain  sur 
lequel  le  délit  a été  commis  (1). 

(Evrard  Copens.) 

Evrard  Copens  se  prétendait  propriétaire,  en 
tout  ou  en  partie,  d'un  terrain  sur  lequel  la  com- 


(1)  « Le  possesseur  anima  domini  d’un  terrain, 
dit  M angin,  a le  droit  de  poursuivre  quiconque  y I 
commet  des  délits;  car  la  possession  annale  est,  aux 
yeux  de  la  loi,  une  présomption  juridique  de  pro- 
priété, et  la  loi  veut  que  celle  possession  soit  res- 

Seclée  jusqu’à  ce  que  la  présomption  légale  ait  été 
droite  par  un  jugement  rendu  au  peindre.  Ainsi 


mu  ne  de  Bourg-Linster  prétendait  former  un  ci- 
metière. — 11  avait  eu  conséquence  adressé  sa 
réclamation  et  scs  litres  au  préfet  du  déparlement 
des  Forêts,  qui  avait  renvoy  é le  tout  au  maire  de 
la  commune  pour  faire  l’instruction  et  proposer 
la  décision.  — En  cet  état,  le  maire  de  la  com- 
mune crut  pouvoir  poursuivre  son  plan  d’édifier 
un  cimetière.  Il  fit  élever  un  mur.  — La  nuit 
suivante,  4 déc.  1811,  le  mur  est  abattu,  elle  fait 
est  attribué  n Evrard  Copens.  — Poursuite* 
correctionnelles  en  application  de  l’art.  456  du 
Code  pénal,  lequel  punit  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à un  an  «<  quiconque  aura,  en  tout 
et  en  partie,  comblé  des  fossés,  détruit  des  cul- 
tures » , etc. 

Evrard  Copens  répond  qu’en  supposant  le  fait 
vrai,  il  n’y  aurait  là  qu’un  exercice  de  son  droit 
de  propriétaire.  Il  demande  donc  a être  ren- 
voyé devers  qui  de  droit,  pour  faire  statuer  sur 
la  question  de  propriété. 

La  commune  réplique  que,  propriétaire  ou  * 
non,  Evrard  Copens  n'aurait  pas  été  autorisé  à 
abattre  par  voie  de  fait  le  mur  construit  par  ordre 
de  la  commune;  et  parlant  de  cette  idée  que  le 
fait  allégué  n'était  pas  justificatif,  la  commune 
conclut  au  rejet  de  la  question  préjudicielle,  et 
à la  condamnation  d'Evrard  Copens. 

29  août  1812,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel du  Luxembourg,  qui,  sans  s’arrêtera  la 
question  préjudicielle,  applique  l'art.456du  Coda 
pénal. 

16  nov.  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  qui 
surseoit  aux  poursuites  correctionnelles,  et  ré- 
formant, renvoie  Evrard  Copens  à faire  préjudi- 
ciellemcnl  juger  dans  six  mois  la  question  de  pro- 
priété:— • Attendu  que  la  voie  de  fait  commise 
par  lui  a été  la  suite  d’une  première  voie  de  fait 
de  la  commune,  qui  s’était  permis  de  construire 
le  mur  pendente  lite,  et  bien  qu’elle  n'eût  pas 
prétendu  avoir  la  possession  annule  du  terrain  li- 
tigieux. » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  procureur 
général  de  la  Lourde  Metz  pour  contravention  à 
l'art.  456  du  Code  pénal.  — M.  le  procureur  gé- 
néral soutenait  que  In  disposition  était  applicable 
à tout  destructeur  d’une  clôture  édifiée  par  au- 
trui; que  le  titre  de  propriétaire  ne  justifierait 
pas  une  telle  voie  de  fait. 

M.  Merlin,  procureur  général  à la  Cour  de 
cassation,  n pose  en  principe,  que  l'art.  456  n'é- 
tait applicable  au  ras  de  destruction  d'un  mur 
élevé  par  autrui,  qu’autanl  que  l’auteur  de  la  con- 
struction aurait  agi  en  vertu  d'une  possession 
annale  : circonstance  qui  ne  sc  trouvait  pas  dans 
l'espèce  ; —Toutefois,  l'arrêt  n’a  pas  paru  à M.  le 
procureur  général  à l'abri  de  toute  censure, 

arrêt.  ' 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’au  moment  ois 
les  poursuites  correctionnelles  ont  été  intentées 
contre  Copens,  celui-ci  avait  déjà  fait  des  récla- 
mations sur  la  propriété  du  terrain  dont  il  s’agis- 
sait; qu’A  aucune  époque  de  la  procédure  qui  a 
eu  lieu  d’après  ces  poursuites,  la  commune  de 
Bourg-Linster  n'a  ni  ufTert  de  prouver  ni  même 
allégué  la  possession  annale  dudit  lerroin;  qu’en 
ordonnant  dans  ces  circonstances  le  sursis  du 
procès  correctionnel,  jusqu’à  ce  qu’il  serait  statué 
entre  les  parties  sur  le  droit  de  propriété  con- 


te prévenu  d’un  délit  commis  au  préjudice  du  pos- 
sesseur, n’est  pas  recevable  à cxciper  d’un  droit  de 
propriété  sur  le  terrain  qui  a été  l’objet  de  ce  délit, 
et  à demander  qu’il  soit  sursis  au  jugement  de  I» 
prévention.  » ( Traité  de  Vact.  publ.,  I.  l*r, p. 50£>} 
V.  Cass.  27  mars  1807, et  5 juill.  1828. 
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testé  entre  elles,  1a  Cour  de  Metz  n'a  contrevenu 
ni  à l'art.  456  du  Code  pénal,  ni  à aucune  autre 
disposition  de  loi  relative  à la  matière;  — Re- 
jette, etc. 

Du  8 janf.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop.  


JURY.  — Excuse.  — Cour  d'assisks. 

De  quelque  manière  que  les  Court  d'assises 
statuent  sur  les  excuses  proposées  par  les 
Jstrés , il  ne  peut  en  résulter  un  moyen  de 
cassation.  Il  appartient  aux  Cours  d’assises 
d'apprécier  les  empêchement  allégués  par 
les  jurés  et  d'accorder  dans  leur  conscience 
ou  de  refuser  l'excuse,  d'apres  cette  appré- 
ciation. (Cod.  d'inst.  crim.,  397.)  (I) 

(Arpin.) 

Du  8 janv.  1813.  — Sect.  criminelle. 

DOUAIRE.  — Abolition. 

Du  8 janv.  1813  (ad.  Lecler).  — V.  cet  arrêt, 
•uquel  un  recueil  donne  à tort  cette  date,  au 
8 janv.  1814.  

PARTIE  CIVILE.  — Pourvoi.  — Inde^itb 
Du  8 janv.  1813  (alT.  Oksis).  — V . cet  arrêt  à 
la  date  du  *8  de  ce  mois. 


CASSATION.  — Ministère  public.  — Inté- 
rêt ue  la  loi. 

Le  procureur  général  prés  la  Cour  de  cassation 
est  t'nuesft  par  la  loi  du  pouvoir  d'attaquer, 
dans  tout  les  cas  dans  l'intérêt  de  la  lot,  les 
arrêts  ou  jugement  en  dernier  ressort  rendus 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police.  Les  procureurs  generaux  des  Cours 
impériales  ou  leurs  substituts  n'ohi  la  même 
faculté  que  dans  le  seul  cas  où  un  accusé  est 
acquitte.  (Cod.  d’inst.  crim.,  409  et  443.)  (3) 
(Harass.) 

Du  9 janv.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 

Oudarl. 


1»  CONVENTION — Ordre  public. 

8°  Nôsss  et  prénoms. — Changement. 

1 •‘Dans  les  matières  où  les  particuliers  n'ont 
de  pouvoir  qu'avec  l'approbation  expresse  et 
préalable  du  prince,  les  conventions  stipulées 
sans  réserve  de  l'approbation  du  prince  ne 
son!  pas  nulles.— L'intention  de  subordonner 
le  pacte  à l’approbation  du  prince  est  présu- 
mée de  plein  droit.  (Cod.  ctv.,  6 et  1138.)— 
liés,  impl.)  (3) 

8“ La  loi  du  6 fruct.  an  3,  prohibitive  des  chan- 
gement de  nom,  ne  s’applique  point  au  cas 
d'un  clianyement  de  nom  à effectuer  avec 
l’approbation  du  gouvernement  i4).(Ordonn. 
d'Amboise  du  30  mars  1535,  art.  9;  LL.  du  O 
fri  et.  an  3,  art.  1"  ; lt  germ.  an  11,  art.  4.) 

(Général  Musnicr — C.  de  Folleville  et  dame  de 
Bussy.) 

3 brum.  de  l'an  tt,  contrat  de  mariage  du  gé- 
néral Musnier  et  de  la  demoiselle  de  tolleville. 
Par  une  clause  de  ce  contrat,  le  général  s'enga- 
gea envers  le  sieur  de  Folleville  et  la  dame  de 
Bussj,  père  et  mère  de  la  future  épouse,  b quit- 
ter le  nom  de  Musnier,  à prendre  celui  de  Folle- 
ville, et  h transmettre  ce  dernier  nom  eut  eufans 
a naître  du  mariage.  Il  importe  de  faire  remar- 


(I)  V.  eonf..  Cassation  27  décembre  1811,  et 
les  arréls  qui  sont  cités  dans  la  nolo  qualrieino. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  1$  août  1811,  et  la  nolo;  30 
mai  et  3 déc.  1813,  et  les  notes. 

vu.— r»  PAJtiu. 
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quer  que  les  parties  stipulent  le  changement  du 
r.om  de  Musnier  en  celui  de  Folleville,  sans  au- 
cunement subordonner  la  validité  de  leur  con- 
vention a l'approbation  ultérieure  du  gouverne- 
ment.—Onze  mois  après  le  mariage,  l'épouse  du 
général  Musnier  accoucha  d'une  fille.  Le  général 
refusa  de  donner  h celte  Qlle  le  nom  de  Folle- 
ville, et  en  même  temps  il  annonça  l'Intention  de 
ne  point  exécuter  la  clause  de  son  contrat  de 
mariage,  relative  au  changement  de  nom  — Lo 
slcus  de  Folleville  et  la  dame  de  Bussy  récla- 
ment alors  l’eséculion  du  contrat  de  mariage  : 
toutefois  ils  ne  demandent  pas  une  exécution  pure 
et  simple  du  contrat;  ils  se  bornent  5 conclure  à 
ce  que  le  général  Musnier,  qui  avait,  suivant 
eux,  dans  la  promesse  par  lui  donnée  le  3 brum. 
de  l’an  11,  un  juste  motif  de  changer  le  nom, 
soit  tenu  de  s'adresser  a 1 Empereur,  aux  termes 
de  l'art.  4 de  la  loi  du  tl  germ.  an  il,  pour  ob- 
tenir de  Sa  Majesté  la  permission  de  changer  do 
nom. — Le  général  Musnier  répond  que  la  promes- 
se qu'il  a faite  de  changer  de  nom  est  radicale- 
ment nulle,  comme  contraire  b la  loi  prohibilivo 
du  6 fruct.  an  3,  existant  4 l'époque  du  mariage. 

14  avril  1807,  jugement  de  première  instanco 
qui  onnulle  la  convention  relative  au  change- 
ment de  nom. 

En  Cour  d'appel,  le  sieur  de  Folleville  et  la 
dame  de  Bussy  prétendent  que  relativement  aux 
conventions  de  changer  de  nom,  fl  faut  distin- 
guer : — Ou  il  s'agit  (disent-ils)  d'une  convention 
de  changer  de  nom  arbitrairement,  et  sans  l'au- 
torisation de  la  puissance  publique,  ou  il  s’agit 
d’une  convention  de  changer  de  nom,  exécutoire 
avec  l'approbation  du  souverain.  Les  appelons 
soutiennent  que  la  prohibition  de  la  loi  du  0 fruc- 
tidor n'est  relative  qu’aux  changement  de  nom 
de  la  première  espèce,  et  aux  conventions  par 
lesquelles  deux  personnes  s’obligent  a changer  de 
nom.  de  leur  propre  et  privée  autorité.  Mais  ils 
affirment  qu'on  a toujuurs  regardé  comme  licites 
les  changemens  de  noms  avec  l'autorité  du  prin- 
ce, et  les  conventions  de  changer  de  nom  subor- 
données Il  l'approbation  du  gouvernement.  Ils  in- 
voquent b cet  égard  une  ancienne  ordonnance  du 
26  mars  1535,  connue  sous  le  nom  d’ordonnance 
d’ Amboise,  et  la  loi  du  1 1 germ.  de  l'an  1 1 . Ils 
se  prévalent  surtout  de  l'art.  9 de  l'ordonnance, 
qui,  ne  défendant  que  les  changemens  de  nom 
non  autorisés  par  le  prince,  permet,  par  cela  seul, 
de  changer  de  nom  avec  son  approbation.  Ils  ran- 
gent la  convention  du  3 brum.  de  l'an  il  dans  la 
classe  des  conventions  licites,  d'après  cette  dis- 
tinction, puisque  l'exécution  n'en  est  demandée 
quesubordonnémentau  bon  plaisir  du  souverain. 

14  août  1807,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  qui 
adopte  la  distinction  des  appelons  ; ordonne  en 
conséquence  au  général  Musnier  de  se  pourvoir 
de  l'autorisation  du  gouvernement,  qui  lui  est 
nécessaire  pour  changer  de  nom  ; et  en  cas  de 
refus  de  sa  part  de  s'adresser  à l'Empereur  pour 
celte  fin,  autorise  le  sieur  de  Folleville  et  la 
dame  de  Bussy  à le  faire  en  son  lieu  et  place. 
Les  motifs  de  l'arrél  sont  en  substance  que  les 
conventions  de  toute  nature  sont  permises  dans 
un  contrat  de  mariage,  et  que  les  lois  ordonnent 
qu  elles  soient  religieusement  respectées  lors- 
qu'elles n'ont  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs 
a l'ordre  publicoua  quelque  statut  prohibitif;  que 
s'il  importe  a l'ordre  public  que  chaque  citoyen 
soit  distingué  par  une  dénomination  particulière  et 

(3  et  4)  V.  sur  celle  affaire  le  réquisitoire  en  sens 
contraire  prononcé  par  Merlin  et  rapporté  au  Kép., 
v°  Promesse  de  changer  de  nom;  et  au  lUpert.  de 
M.  Fayard,  y»  Nom,  n»  6. 
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fixe,  l'ordre  public  n’est  pas  troublé  par  une  sti- 
pulation qui  ne  peut  recevoir  d’exécution  qu’a- 
vec l'autorisation  de  la  puissance  publique  ; que 
la  faculté  exercée  par  le  prince,  suivant  l'ordon- 
nance d’Ambuiso,  d'autoriser  les  changemeus  de 
noms,  peut  d'autant  moins  être  considérée 
comme  contraire  à l’ordte  public,  qu’elle  a été 
Spécialement  consacrée  dans  notre  législation  par 
la  loi  du  11  geriu.  an  11  ; que  cette  loi  n’est  pas 
introductive  d'un  droit  nouveau,  et  ne  confère 
pas  pour  l'avenir  aux  citoyens  la  faculté  de  chan- 
ger de  nom,  mais  se  borne  à régler  la  manière 
dont  un  tel  i-liaiigcuicui  peut  s’opérer  ; qu’eu  or- 
donnant que  chaque  citoyen  ne  pourrait  prendre 
cl  porter  d'autre»  noms  que  ceux  de  son  acte  de 
naissance,  et  seraient  tenus  de  les  reprendre, 
s ils  les  avaient  quittés,  s'y  croyant  autorisé»  par 
le  décret  du  24  bruni,  an  2,  lu  loi  du  6 frucl., 
même  année,  n’a  pas  défendu  de  stipuler  dans 
un  contrat  de  mariage,  un  changement  de  noms 
qui  ne  peut  s’elTcctuer  qu’avec  l'autorisation  de 
lu  puissance  publique,  d’où  il  suit  qu'uuc  telle 
stipulation  est  licite,  etc... 

POURVOI  eu  cassation  par  le  général  Musuier 
pour  violation  de  l’art.  l,r  de  la  loi  du  6 frucl. 
an  2 — Le  demandeur  soutient  que  la  loi  du  6 
frucl.,  prohibant  toute  espèce  de  changement 
de  nom»,  dans  les  lei  mes  les  plus  généraux  et  les 
plus  absolus,  la  Cour  d’appel  n’a  pu,  saus  excès 
de  pouvoir,  restreindre  la  disposition  de  cette  loi 
au  cas  où  les  parties  voudraient  changer  de  uoiu 
sans  l'approbation  de  la  puissance  publique.  Le 
demandeur  ajoute  eucore  que  si  l'ordonnance 
d’Aiuboise  autorisait  les  particuliers  h changer 
de  noms  avec  l’approbaliou  du  gouverucmcul, 
cette  ordonnance  ucvail  être  ceusee  abrogée  par 
la  loi  du  6 frucl.  an  2,  qui,  en  renouvelant  la  dé- 
fense de  changer  de  noms,  ne  limitait  point  cette 
défense  par  des  restrictions  ou  modification» 
quelconques,  et  qui,  u accordant  point  au  pou- 
voir cxccuiii  le  diuii  de  créer  des  exceptions  a la 
tèglc  generale,  le  lui  interdisait  nécessairement 
et  par  cela  seul. 

Le  défendeur  reproduisait  et  développait  les 
motifs  de  l'arrêt  attaqué. 

Al.  Malin,  procureur  général,  a adopté  le 
moyen  du  demandeur.  Ce  magistral  a ajouté  que, 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  aux  déten- 
deur*, celle  où  la  loi  du  6 frucl.  au  2 uiuuiUeu- 
drail  l'ordonnance  d Am  boise,  l'arrêt  ne  déviait 
pas  moins  être  casse,  a Lu  effet,  disait  AJ.  la  pro- 
cureur géuci  al,  Userait  toujours  vrai, dans  celte 
hypothèse,  que  les  noms  ne  pourraient  être  chan- 
ge» que  de  l'approbation  du  souverain.  Or,  U est 
de  piiucipe  que  les  choses  qui  ue  sont  permise» 
que  de  l’autorité  du  prince,  ue  peuteul  être  l'ob- 
jet d'uue  stipulation  pure  et  simple,  d’une  slipu- 
ialtou  semblable  a celle  du  3 bru  tu.  uii  11,  qui  ue 
renferme  aucune  mention  de  l'approbation  qui 
serait  indispensable  à sa  validité. — C'est  ce  que 
decideut  le»  loi»  3'J  au  II-,  de  Ugutis , 1°,  cl  137, 
g 6,  0.,  t a b.  obi-  C’est  ce  qu'explique  Godefroy 
sur  lu  premier  de  ces  textes,  ci  ce  qu  oui  juge 
deux  arrêt*  ou  paileiueut  de  'loulouse;  l’un  du 
U août  1726,  l’autre  de  l'année  1727.— Donc,  et 
daus  tous  les  cas,  disait  M.  le  procureur  générai, 
la  Cour  d’appel  d’Amiens  devait  annuler  la  con- 
vention du  3 brumaiie,  dont  elle  a,  par  l'arrêt 
attaqué,  ordonne  i’cicculiou.» — Couilusioutala 
cassation. 


(I)  Il  en  serait  autrement  s il  «'agissait  de  l'appel 
d'un  jugement  intervenu  sur  de»  inridena  à la  saisie 
immobilière;  daus  ce  cas  l'appel  serait  suspensif.  V, 
4 cet  égard,  Cass.  7 août  ! 61 1,  et  la  note. 


ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  qu’en  déclarant  U 
stipulation  de  changer  de  nom  licite  ; mais  eu 
ayant  soin  d’en  subordonner  l’exécution  a lau- 
lônsatiou  de  la  puissance  publique,  et  en  ren- 
voyant à cet  effet  les  parties  devant  elle,  1 arrêt 
de  lu  Cour  imp.  d Amiens  n'a  poiui  violé  la  loi 
du  0 frucl.  au  2;  — Qu'en  effet,  cette  lot  n'ent  évi- 
demment pour  objet  que  de  sauver  le  corps  so- 
cial de  lu  confusion  et  du  chaos  où  les  change- 
mens  de  noms  arbitraires,  autorisés  par  la  lot  du 
2»  brumaire  précédent,  l'auraient  replongé,  si  l'on 
n’eftt  mis  un  fiein  à lu  mauic  t évolutionnaire,  de 
se  donner  tantôt  les  noms  les  plus  illustres,  tan- 
tôt les  noms  les  plus  absurdes,  saus  aulonsaliou, 
sans  précaution,  sans  aucune  contestation  légale; 
mats  que  de  la  prohibition  portée  par  la  loi  du  6 
frucl.,  pour  arrêter  ce  désordre,  on  ne  peut  indui- 
re que  le  gouvernement  ait  eulendu  aliéner  l'at- 
tribut essentiel  de  sa  puissance  d’autoriser  le 
changement  de  noms  dans  certains  cas  et  eu  con- 
naissance de  cause;  que  ce  pouvoir  qui  lui  appar- 
tient par  la  nature  des  choses,  et  par  l'ancienne 
législation  consignée  dans  l'ordonnance  de  1535, 
dite  d’Amhoise,  reuouvelce  par  la  loi  du  ! I geriu. 
an  11,  n’a  pas  pu  être  détruit  par  une  loi  ue  cir- 
eon  tance,  et  qui  ne  contieut aucune  dérogation 
a cet  egard;  d’où  il  suit  que  la  Cour  d’Amiens, 
en  reconnaissant  ce  pouvoir  et  eu  y déférant,  s'eat 
fidèlement  tenue  sur  Lu  ligua  de»  véritable*  prin- 
cipes;—Rejette,  etc. 

Du  13jauv.  1813.— Sect.  civ.— Pris.,  M.  llu- 
ralre,  p.  p.— Happ.,  Al.  Babille.— ConcL,  AI. 
Merlin, proegéu. — />/.,MM.Chabroud  et  Maiilie 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  Appel.  —Effet 
suspensif.  — Annonces. 

L'appel  d'un  jugement  rendu  pendant  une  in- 
stance de  saute  immobilière , mais  étran- 
ger à l' adjudication,  n'a  pas  un  effet  suspen- 

Lanullttéd'un  extrait  inséré  dans  lesjournaux 
à fin  de  saisie  tmmobiltère , peut  être  réparia 
par  un  erratum  publié  en  temps  utile  (1). 

(Maxelier  — C.  N...)— auiiêt. 

LA  CO  LU  Attendu,  sur  le  premier  mojen, 

que  l’appel  interjeté  par  le  sieur  Maxelier  por- 
tail sur  un  jugement  etranger  au  procès  doül  U 
s agit;  procès  que  ledit  Maxelier  luleula  eusuite 
contre  le  demandeur;— Que,  par  couséqueul,  en 
décidant  que  ccl  appel  ue  pouvait  nullement  em- 
pêcher U poursuite  de  ce  secoud  procès,  l'arrêt 
attaque  u a porul  violé  l’art.  457  du  Code  de 
procedure; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu’aprè*  avoir 
reconnu  eu  fait  que  la  faute  d implosion  dans 
un  des  journaux,  nw  651,  était  éclaircie  et  colli- 
gée non-seulement  par  les  autres  acte»  de  la  pro- 
cedure, mais  eucore  par  les  expression*  mise»  a 
la  suite  de  cette  faute  daus  le  même  journal;  en 
décidant,  eu  droit,  qu'une  faute  pareille  ne  pou- 
vait point  entraîner  la  nullité  des  poursuites  fai- 
tes en  expropriation  forcée,  l’arrêt  attaqué  n‘e 
nullement  violé  l'art.  683  du  Code  de  procéd.;  — 
Rejette,  etc. 

Du  13  janv.  1813.— Sect.  civile. 

VOL.  — Champs.  — Bestiaux.—  Cloturk 

Effraction. 

Le  vol  d'une  vache  commis  a l'aide  d’effraction 
faite  a la  clôture  d’ur»  herbage , entrains  l'ap- 
plication de  l'art . 384  du  Code  pénal  (3). 

(2)  Y.  conf.,  Berriat  Saint-Prix,  Proc,  civ.,  L 2 
p.  6*8,  note  62%  u«  2. 

(3)  Cet  arrêt  juge  deux  que»tions  importâmes  : la 
première,  que  le  vol  commis  dan*  le»  champ»,  d ub- 
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(Samson.) 

Victor  Samson  avait  été  déclaré  coupable  du 
vol  commis  pendant  la  nuit,  d’une  vache  dans 
un  herbage  où  elle  était  à pâturer,  et  le  Jury 
avait  en  outre  déclaré  que  ce  vol  avait  été  com- 
mis à l’aide  d'effraction  faite  À la  clôture  de 
l'herbage.— Pourvoi  pour  fausse  application  de 
l’art.  384  du  Code  pénal,  en  ce  qu’un  herbage 
ne  saurait  être  assimilé  à un  parc  ni  à un  enclos. 

ARItÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  la  décla- 
ration du  Jury,  le  vol  a été  commis  h l'aide  d’ef- 
fraction faite  a la  clôture  d'un  herbage,  et  que, 
conséquemment,  cette  déclaration  a dù  entraî- 
ner l'application  de  l'art.  384  du  Code  pénal:  — 
Rejette,  etc. 

Du  14  Janv.  1813.  — Sect.  crim.— Itapp.,  M. 
Van  Toulon. 


VOL.  — Escalade.  — Intention. 

Le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  à Taide 
d'escalade  emporte  la  veine  des  travaux  for- 
cés à temps , encore  bien  que  l’escalade  ait 
eu  lieu  sans  l’intention  de  voler  et  que  cette 
intention  soit  survenue  au  voleur  postérieu- 
rement à son  introduction.  (Cod.  pén.,384.)  (1) 
(Cornelis  Roskam.) 

Cornelis  Roskam,  convaincu  d un  vol  commis 
dans  une  maison  habitée  à l'aide  d’escalade,  n a- 
vait  été  condamné  qu’à  des  peines  correction- 
nelles, attendu  que,  lors  de  l'escalade,  il  n’avait 
pas  eu  l’intention  de  voler,  et  que  la  pensée  du 
vol  ne  lui  était  venue  qu’au  moment  de  l’entrée 
dans  la  maison. --Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Vu  les  art.  884  du  Code  pénal, 
410  du  Code  d’inst.  crim.;  — Considérant  que  le 
jury  a déclaré  que  Cornelis  Roskam  a commis  un 
vol  dans  une  maison  habitée,  à l’aide  d’escalade, 
et  que  le  vol  ainsi  circonstancié  emporte  la  peine 
des  travaux  forcés  à temps,  aux  termes  de  l’art. 
384  du  Code  pénal;  — Que,  néanmoins,  la  Cour 
d’assises  du  département  des  Bouchet-dc-la- 
Meuse  n’a  condamné  ledit  Roskam  qu’à  un  em- 
prisonnement correctionnel;  qu’ainst  cette  Cour 
a prononcé  une  peine  autre  que  celle  appliquée 
par  la  loi  à la  nature  du  fait  dont  l’accusé  a été 
convaincu; — Considérant  que  si,  pour  caractéri- 
ser le  fait  principal  de  vol.  la  loi  ciige  que  l’au- 
teur ail  eu  l'intention  de  spolier  le  propriétaire, 
elle  n’a  point  eiigé  la  même  intention  à l'égard 
des  moyens  qui  auraient  été  mis  en  usage  pour 
commettre  le  vol;  qu’il  importe  donc  peu,  dans 


jets  exposés  à la  foi  publique  cesse  d’élre  régi  par  les 
dispositions  spèciales  de  l'art.  388  du  Code  pénal, 
aussitôt  qu’il  est  accompagné  de  circonstances  qui 
peuvent  en  aggraver  le  caractère  ( F.  sur  ce  point, 
Théorie  du  Code  pén.,  tora.  7,  p.  99  et  suiv.j.  La 
deuxième  question  est  qu’un  herbage  entouré  d'une 
clôture,  quello  que  soit  la  nature  de  celte  clôture, 
doit  être  considéré  comme  un  parc  ou  enclos  dans 
le  sens  de  l’article  395  du  Coae  pénal.  Mais  il  ne 
•unirait  pas  que  la  clôture  de  l’herbage  fût  em- 
ployée à la  garde  et  à la  conservation  des  bestiaux 
laissés  au  pâturage,  il  faut  encore  qu’elle  ait  pour 
but  de  former  obstacle  aux  moyens  que  le  voleur 
voudrait  employer  pour  enlever  l’objet  enfermé.  F. 
sur  ce  point,  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
penal,  ».  7,  p.  151.  • 

(I)  Cette  espèce  intéressante  soulève  quelques 
doutes  à la  première  vue.  Comment  considérer 
comme  l’un  des  élémens  du  vol  une  circonstance 
qui  lui  a été  étrangère,  et  qui,  dans  l’intention  de 
l’agent,  n’a  pas  concouru  à la  perpétration  ? Il  faut 
répondre  que  l’escalade,  même  en  admettant  qu’au 


l’espèce,  que  le  jury  ait  ajouté  h sa  déclaration, 
que  lors  de  l'escalade  qui  a précédé  le  vol,  l'ac- 
cusé n'avait  pas  l'intention  de  voler;  que  cette 
intention  était  absolument  indifférente,  et  qu’il 
suffisait,  pour  l’application  de  l’art.  384  précité, 
que  l'cscaladc  eut  été  reconnue  par  le  jury 
comme  moyen  à l’aide  duquel  le  vol  avait  été 
commis;—  Casse,  etc. 

Du  15  janv.  1813.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop. — Conc/.,  M.  Pons,  av.  gén. 


1°  CASSATION.— JlGKME.1T  INTERLOCUTOIRE. 
— Serment. — Délai. 

2°  Héritier.  — Testament.  — Promesse.  — 
Dommages-Intérêts. 

3°  et  4«  Sliiment  décisoire. — Indivisibilité.— 
Cassation.  — Intérêt  de  la  loi. 

VL' arrêt  qui  défère  un  serment  décisoire  est 
définitif  et  non  interlocutoire.  En  consé - 

Suence,  le  pourvoi  en  cassation  doit , à peine 
e déchéance , être  formée  dans  les  trois  mois 
de  la  signification  (2). 

* °De  ce  que  des  héritiers  présomptifs  ont  pro- 
mis à leur  auteur  d'exécuter  les  dispositions 
au  il  ferait  verbalement,  et  de  ce  que,  satis- 
fait de  cette  v romesse,  leur  auteur  n’a  point 
consigné  ces  dispositions  par  écrit,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  héritiers  puissent  être  con- 
traints. soit  a tenir  leur  promesse,  soit  à 
payer  le  montant  des  libéralités  par  forme 
de  dommages  et  intérêts.  (Cod.  civ.,  853,  895 
et  959.) 

3 °Le  serment  décisoire  fait  toujours  preuve 
complète  : la  preuve  en  résultant  ne  peut  être 
divisée.  (Cod.  civ.,  1356.) 
i^Néanmoins,  lorsque  le  serment  a été  divisé 
en  consequenee  d’ un  précédent  arrêt  qui  avait 
préjugé  sa  divisibilité,  la  non-recevabilité 
du  pourvoi  formé  contre  le  premier  arrêt , 
entraine  le  maintien  du  second , au  moins 
vis-à-vis  de  la  partie  qui  s’est  tardivement 
pourvue  en  cassation.— Mais,  dans  ce  cas , la 
cassation  peut  être  prononcée  dans  Vinlérit 
de  la  loi  (3). 

(Formica  et  min.  pub.  — C.  Buscaglione.) 

Le  25  août  1805  , est  décédé  à Turin  le  sieur 
Buscaglione  , laissant  après  lui  une  fille  unique, 
mariée  au  sieur  Ignace  Formica.  Il  n'a  point  fait 
de  testament  ; néanmoins  sa  veuve,  la  dame  Bus* 
sone,  prétendit  recevoir,  tant  pour  elle  que  pour 
deux  filles  nées  d’un  premier  mariage,  différen- 
tes libéralités  qu’elle  soutenait  avoir  été  dans 


moment  où  elle  a eu  lieu,  l’agent  n’avaii  aucune 
pensée  crimiuelle,  n’a  pas  moins  été,  en  fait,  le 
moyen  qui  a servi  à l’exécution  du  vol,  et  qu'elle 
n’est  incriminée  qu’à  titre  de  moyen  matériel  d’exé- 
cution, et  non  comme  un  fait  moral  distinct.  V.  dans 
ce  sens.  Théorie  du  Code  pénal , t.  7,  ch.  60,  secL 
4,§3.‘ 

(2)  En  effet,  le  jugement  définitif  est  non-seu- 
lement celui  qui  statue  sur  toute  la  cause  et  la 
termine,  mais  encore  celui  qui,  tout  eu  réservant 
un  point,  lie  les  juges  d’une  manière  irrévocable. 
F.  Carré,  Lois  de  la  proe.  civ.,  sur  les  art.  451  el 
452,  Quesl.  1616.  Or,  tel  est  bien  le  caractère  du 
jugement  qui  défère  un  serment  décisoire.  — Au 
surplus,  sur  les  caractères  des  jugemens  definitifs, 
voy . les  observations  qui  accompagnent  un  arrêt  do 
la  Cour  de  cassation  du  24ocl.  1808  (afT.  Moche). 

(3)  V.  sur  cette  question  et  les  précédentes,  lo 
réquisitoire  de  Merlin,  dont  une  partie  seulement 
est  reproduite  dans  l'article  ci-dessus,  Rèpert .,  t9 
Testament,  sect.  4,  fi  3. 

C* 
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l'intention  du  sieur  Uuscaglione,  et  que  la  dame 
Formica  s’éiatl  obligée  d'acquitter,  même  depuis 
la  mort  de  son  pore,  conformément  a sa  volonté 
manifestée  verbalement.— De  son  cùlé,  la  dame 
Formica , ne  disconvenait  point  de  la  volonté 
iuauifcstée  par  le  sieur  Buscaglione,  et  de  la  pro- 
messe par  elle  fuite  d'acquitter  les  legs  mis  usa 
charge  mais  elle  soutenait,  conjointement  avec 
son  mari,  que  la  volonté  de  feu  son  père,  ainsi 
que  sa  promesse  d’y  obéir,  étaient  subordonnées 
a la  circonstance,  qu'il  se  trouverait  de  l’argent 
comptant  dans  la  succession  du  défunt;  d’où  elle 
concluait  qu  elle  était  dispensée  , par  cela  seul , 
de  toute  obligation  vis-à-vis  sa  belle-mère  cl  ses 
deux  filles.  — Les  mariés  Formica  allèrent  plus 
loin;  ils  prétendirent  que  s’il  n’existait  pas  d’ur- 
gent comptant  dans  lu  succession,  leur  belle— 
mère  devait  se  l'imputer;  ils  l'accusèrent  de 
spoliation  ; et  ils  lui  demandèrent  le  rapport  à la 
masse  des  objets  par  clic  prétendus  spoliés.  — 
Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  le  daine 
Uussono,  veuve  Buscaglione,  prit  le  parti  de  s’en 
rapporter  au  serment  décisoire  des  mariés  For- 
mica , sur  sa  prétention  touchant  les  libéralités 
dont  elle  réclamait  le  montant,  comme  ayant 
élé  dans  l'intention  de  feu  son  mari.  En  consé- 
quence, la  darne  Bussonc  demanda  que  ses  ad- 
versaires répondissent  catégoriquement,  et  prê- 
tassent leur  serment  décisoire  sur  les  faits  sui  vans 
qu’elle  déduisit  en  articles  de  preuves  1°  Que 
le  soir  du  23  août  1805  , le  sieur  Buscaglioiie 
manifesta,  cii  présence  de  son  épouse,  des  mariés 
Formica  cl  de  deux  téinuins,  su  volonté  ferme  cl 
constante  de  faire  testament , cl  de  léguer  a su- 
dilc  femme  une  pension  annuelle  de  400  francs, 
outre  un  capital  «le  1000  fr.,  et  1500  fr.  a chacune 
des  filles  dccellc-ci,  Félicité  et  Joscphe  Dussonc; 
— 2° Que  les  époux  Formica  dissuadèrent  le  sieur 
Uuscaglione  de  Taire  testament  dont  ils  lui  repré- 
sentèrent l'inutilité,  en  rassurant  qu’ils  rempli- 
raient fidèlement  sa  volonté,  et  paieraient  les- 
susdits  legs,  connue  si  le  testament  eût  existé; — 
3°  Qu'aprés  la  mort  du  sieur  Buscaglione , Ics- 
dits  mariés  Formica  avaient  dit  u differentes 
personnes  qu'ils  étaient  obligés  ou  paiement  des- 
dils  legs  cl  qu'ils  l'auraient  accompli. 

Les  sieur  et  dame  Formica  se  refusent  d'abord 
ii  prêter  le  scrmcul  demandé.  Us  soutiennent 
les  faits  non  perlinens,  et  le  serment  décisoire 
non  admissible  pour  suppléer  au  défaut  d’un 
testament  que  leur  adversaire  convenait  n'avoir 
pus  existé;  mais  le  tribunal  de  première  instance 
de  Turin,  par  son  jugement  du  15  fév.  I8u7,  et 
la  Cour  de  Turin,  par  son  arrêt  du  13  avril  1808, 
ordonnèrent  aux  mariés  Formica  de  prêter  leur 
scrmcul  décisoire,  conformément  à l’art.  1358  du 
Code  civil.  (Voir  l’arrêt  a sa  date.) 

Aux  tenues  de  l’arrêt  du  13  avril , les  mariés 
Formica  prêtèrent  serment.  La  dame  Formica 
dit  : « 1°  qu'il  était  vrai  que  son  père,  le  soir  du 
jour  indiqué,  avait  manifesté  sa  volonté  de  faire 
son  testament  cl  d’y  faire  les  legs  y mentionnés  ; 
mais  en  ajoutant  qu’on  trouverait  les  fonds  né- 
cessaires eu  argent  pour  les  payer  ; 2U  qu’elle 
déniait  avoir  dissuadé  son  père  de  faire  testa- 
ment ; qu’il  était  cependant  vrai  qu’elle  lui  avait 
promis  de  donner  exécution  de  sa  volonté,  dans 
la  persuasion  où  elle  éluil  qu'elle  aurait  trouvé 
les  fonds  nécessaires  a cet  effet,  persuasion  qui 
lui  avait  été  confirmée  par  l’assurance  que  son- 
dit  père  lui  avait  donnée  le  malin  du  jour  succes- 
sif, environ  les  neuf  heures  ; qu’elle  déniait  ce- 
pendant toutes  les  autres  expressions  alléguées 
audit  article  second  ; — 3°  qu’âpres  le  décès  de 
sou  pèie  elle  parla  uu  sieur  llcrliiii,  vice-curé 
de  la  paroisse  du  Carmel,  et  lui  dit  que  si  elle 
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eût  trouvé  les  fonds  que  son  père  lui  avait  dit , 
clic  aurait  satisfait  aux  legs  par  lui  faits,  mais 
qu’aulrcmenl  elle  ne  se  croyait  pas  obligée  de 
les  pa}er  ; (elle  ayant  élé  la  volonté  que  son  père 
lui  avait  expliquée.  » — Voici  maintenant  la  ré- 
ponse du  sieur  Formica  : « 1°  qu’il  était  bien  vrai 
que  feuson  beau-père  avait  manifesté  sa  volonté 
de  faire  testament,  et  de  faire  les  legs  dont  parle 
ledit  article  ; mais  qu’il  les  rétracta  ensuite  en 
partie  en  présence  du  sieur  Buscaglione;  — 
2°  qu’il  déniait  avoir  empêche  sondil  beau-père 
de  fuire  son  testament;  qu’uu  contraire,  il  avait 
contribué,  au  cas  qu'il  voulût  le  faire;  car  il 
s était  porté  avec  le  sieur  Uuscaglione,  pour  cher- 
cher un  notaire;  et  chemin  faisant,  ayant  reu- 
contré  dans  la  rue  le  notaire  Gulli,  ils  l’avaient 
prié  de  se  rendre,  audit  objet,  chez  le  sieur  Bus- 
caglione;  mais  qu’arrivé  chez  son  beau-père,  celui- 
ci  ne  voulut  plus  sc  disposer  il  faire  testament; 

3°  Qu’il  était  vrai  qu’aprés  le  décès  de  son 
beau-père,  il  avait  parlé  avec  le  sieur  Berlini, 
Vice-curé  de  la  paroisse,  ainsi  qu’avec  le  sieur 
Kocra , et  qu'il  lui  avait  dit  que  si  ou  eût  trouvé 
les  fonds,  ils  eussent  satisfait  aux  legs  qu’il  avait 
faits,  pourvu  que  cela  n'eût  point  porté  diminu- 
tion sur  le  patrimoine  laissé  par  ledit  Busca- 
glione » Ce  serment  prêté  parles  époux  Formica, 

ii  s’agit  alors  de  procéder  à l’arrêt  définitif.  On 
sc  souv  ient  que  le  procès  portail  sur  deux  chefs 
principaux:  1° sur  les  libéralités  prétendues  fanes 
par  le  sieur  Buscaglioue;  2°  sur  les  spoliations 
reprochées  a sa  veuve  par  les  époux  Formica. — 
Les  sieur  et  dame  Formica,  au  serment  desquels 
la  veuve  Uuscaglione  s'éiait  rapportée  surlc  pre- 
mier chef,  conseiiiiieul  a lui  déférer  le  serment 
sur  le  second.— Ils  lui  intimèrent  donc  le  ser- 
inent décisoire,  sur  la  question  de  savoir  si , a 
l'époque  de  la  mort  de  son  mari,  il  existait,  dans 
la  succession,  de  l'argent  comptant,  qu'clleeùt 
enlevé  ou  fait  disparaître. 

Par  arrêt  du  28  janv.  1809  , la  Cour  de  Turin 
ordonna  que  la  veuve  Buscaglione  prêterait  le 
serment,  cl  elle  sursit  à prononcer  jusqu'apres  la 
prestation  de  ce  serment,  a l’autre  chef  de  con- 
testation , portant  sur  les  libéralités  faites  par  le 
sieur  Buscaglione.  — Les  motifs  de  ce  sursis 
fureut  que  le  serment  de  la  veuve  Buscaglione 
tendrait  probablement  à faire  connaître  qu  il 
n'existait  pus  d’argent  comptant  dans  la  succes- 
sion du  sieur  Buscaglione,  et  qu’ainsi  se  trouve- 
rait détruite  rassertion  des  mariés  Formica,  que 
le  défunt  n'avait  entendu  gratifier  sou  épouse  et 
scs  filles,  que  sous  la  cotidilion  expresse  qu’il 
laisserait  en  argent  de  quoi  payer  le  montant  de 
ses  libéralités.  — La  veuve  Buscaglione  affirme 
par  serment  qu’il  n'esistait  pas  d'urgent  dans  la 
succession  de  feu  sou  mari,  et  qu’elle  n’a  point 
commis  de  spoliation. 

En  conséquence,  te  30  mai  1809,  la  Cour  d'ap- 
pel de  Turin  rendit  son  arrêt  définitif.— Par  cet 
arrêt,  la  Cour  ordonne  le  paiement  des  legs  ré- 
clamés par  la  veuve  Buscagliuuc  et  scs  filles;  en 
cas  de  refus  de  la  part  des  mariés  Formica,  elle 
adjuge  a la  veuve  Buscaglione  des  dommages  et 
intérêts  de  même  valeur  que  les  legs  contestés  : 
« Considérant  queies  époux  Formica,  dans  leurs 
réponses  assermentées  données  le  27  juill.  1808, 
ont  avoué  que  le  sieur  Buscaglione,  respectif  père 
et  beau-père,  avait  manifesté  s.i  volonté  de  faire 
testament  et  de  fuire  les  legs  réclames  par  la 
dame  Bussone,  et  que  tous  les  deux  ont  promis 
d’exécuter  sa  Yoluulé,  sans  qu’il  fut  nécessaire 
de  la  coucher  par  écrit;  la  dame  Formica  ayant 
ajouté  que  l’avouédc Buscaglione, quisc  trouvait 
alors  préseul,  pensa  aussi  que  d’après  ladite  pro- 
uesse, U u’élail  point  nécessaire  que  le  sieur 
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Buscaglione  fit  son  testament;— Que,  quoique  la 
dame  Formira  ail  allégué  que  le  sieur  Busca- 
Rlione  son  père  avait  dit  qu'on  aurait  trouvé  les 
fonds  en  argent,  nécessaires  pour  payer  lesdits 
legs,  il  est  à remorquer  que,  même  posée  la  vé- 
rité de  cette  allégation,  il  y aurait  au  moins  tou- 
jours le  doute  si  le  sieur  Buscaglione  n'aurait 
pas  fait  les  legs  proposésdans  le  ras  où  les  fonds 
en  argent  pour  les  payer  n'auraient  point  existé,  cl 
dans  ce  doute  il  est  plutôt  a présumer  que,  si  le 
sieur  Buscaglione  eût  fait  son  testament,  il  n’au- 
rait pas  précédemment  vérifié  si  l'argent  légué 
existait  ou  non  auprès  de  lui,  et  il  est  certain 
d'ailleurs  que  dans  le  cas  où  dans  le  testament  il 
eût  dit  qu'on  trouverait  l’argent  nécessaire  pour 
satisfaire  aux  legs  dont  il  s'agit,  la  seule  circon- 
stance de  la  non-existence  dudit  argent  n'aurait 
pas,  d'après  les  principes  de  droit,  suffi  pour 
dispenser  la  dame  Formica,  héritière  légitime, 
de  les  payer;  que,  quoique  les  réponses  asser- 
mentées du  sieur  Formica  ne  soient  pas  parfai- 
tement d'accord  sur  ce  point  avec  celles  de  son 
épouse,  il  est  néanmoins  toujours  vrai  de  dire 
que  de  l’ensemble  de  ses  réponses, et  notamment 
de  celles  de  la  dame  Formica,  qui,  dans  le  fond, 
est  la  seule  héritière  du  défunt  lluscaglionc,  il 
appert  que  c’est  par  suite  de  leujs  promesses 
que  ce  dernier  mourut  ab  intestat,  et  dans  la 
ferme  persuasion  que  les  libéralités  qu'il  avait 
témoigné  vouloir  exercer  envers  la  dame  Bus- 
sone  son  épouse  cl  ses  filles,  auraient,  de  la 
part  de  son  héritière,  sorti  leur  plein  et  entier 
effet;— Que  si,  d’après  In  teneur  du  serment  des 
mariés  Formica,  quelque  léger  doute  pouvait 
encore  exister,  c’était  celui  de  savoir  si  le  sieur 
Buscaglione  avait  fait  lesdits  legs  simplement, 
ou  bien  sous  la  condition  expresse  de  l’existence 
de  l'argent  pour  les  satisfaire; 

« Que  c’est  en  partie  pour  résoudre  ce  doute, 
que  la  Cour,  par  son  arrêt  du  28  janv.  dernier  a, 
sur  la  demande  des  mariés  Formica  eux-mêmes, 
assigné  la  dame  Bussone  a faire  ou  déférer  le 
serment  sur  les  faits  par  eux  articulés  aux  numé- 
ros 4,  5,  10,  Il , dans  l'exploit  originaire  du  10 
juin  1800,  ayant  en  méinc  temps  permis  auxdits 
mariés  Formica  de  faire  preuve  par  témoins  des 
outres  faits  articulés  en  ledit  exploit,  comme 
aussi  de  celui  posé  en  leur  requête  du  21  déc. 

1 808;  — Considérant  que  par  le  serment  fait  par 
la  dame  Bussone,  en  exécution  de  cet  arrêt,  la 
supposition  que  les  legs  par  elle  réclamés  eussent 
été  liés  par  le  sieur  Buscaglione  son  mari, à la 
condition  de  l'existence  des  fonds,  ou  à d'autres 
quelconques,  étant  parfaitement  écartée,  en  l’état 
des  choses,  il  demeure  établi  que  si  le  sieur 
Buscaglione  n'a  pas  fait  son  testament,  c’est  qu’il 
en  a été  détourné  par  suite  des  observations  que 
les  mariés  Formica  lui  ont  présentées  sur  l'inu- 
tilité de  la  rédaction  de  sa  volonté  en  acte  en 
forme,  et  que  s'il  n’a  pas  fait  de  cette  manière 
les  legs  qu'il  se  proposait  de  faire  au  profil  de  la 
dame  Bussone  et  de  ses  filles , c'est  dans  l'idée 
ue  ce  serait  comme  s’il  eût  consigné  sa  volonté 
ans  un  testament  d’après  1rs  assurances  positi- 
ves que  lesdits  mariés  Formica  lui  avaient  don- 
nées qu'elle  serait  entièrement  remplie  et  ponc- 
tuellement exécutée;  — Qu'en  conséquence,  sui- 
vant les  principes  sur  la  matière  , amplement 
développés  dans  l'arrêt  de  celte  Cour  du  13  avr. 
1808,  la  dame  Bussone  est  en  droit  de  prétendre 
de  la  dame  Formira,  comme  héritière  dudit  sieur 
Buscaglione  son  père,  des  dommages-intérêts  a 
cause  du  refus  de  payer  les  legs  dont  il  s'agit  : — 
Considérant  que  ces  dommages-intérêts  réclamés 
par  la  dame  Bussone  devont  remplacer  les  legs, 
lesquels  ne  pourraient  excéder  la  quotité  dispo- 
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nible,  conformément  au  prescrit  par  les  art.  1098, 
1099,  et  1100  du  Code  civil , l'interrogatoire  dé- 
duit par  les  époux  Formica  dans  la  requête  du 
1 1 juill.  1807.  comme  tendant  a justifier  le  mon- 
tant de  l'hoirie  du  sieur  Buscaglione , est  tout  à 
fait  péri  meut  et  admissible.  * 

Ces  divers  arrêts  ont  été  l’objet  d'un  double 
pourvoi  : l’un  de  la  part  des  époux  Formira  di- 
rigé contre  les  trois  arrêts  des  13  avr.  1808, 28 
janv.  et  30  mai  1809;  — L'autre  de  In  part  du 
miuistêre  public  et  dirigé,  dans  l'intérêt  de  la  lui, 
contre  les  nrréls  du  13  av.  1808  et  28  janv.  1809. 

M.  Merlin  , procureur  général,  n pensé  qu’en 
inlirnanl  le  sermcnldécisoire  sur  de  simples  dis- 
cours tenus  par  les  mariés  Formira , et  sur  do 
nrctenducs  promesses  par  eux  faites  tant  au  sieur 
Buscaglione  qu'aux  légataires  présumées,  l'arrêt 
du  13  avr.  1808  avait  nécessairement,  et  par  cela 
seul,  préjugé  que  ces  discours  et  ces  promesses 
des  mariés  Formica  produiraient,  s’ils  étaient 
prouvés,  l’effet  d'attribuer  tant  à la  veuve  Busca- 
glione qu’a  ses  filles  la  propriété  de  tout  ou  par- 
tie des  biens  du  défunt,  et  ce,  a titre  gratuit; 
d’où  il  résultait  une  contravention  évidente  aux 
art.  893,  895  et  969  du  Code  civil,  d’après  les- 
quels nul  ne  peut  disposer  de  ses  biens  a titre 
gratuit,  que  par  donation  entre  vifs  notariée,  ou 
par  testament,  soit  public,  soit  mystique,  soit  olo- 
graphe, dans  les  formes  établies  par  la  loi.  — 
Quant  à l'arrêt  du  28  mars  1809,  M.  le  procureur 
général  a fait  observer  que  la  veuve  Buscaglione 
ayant  fait  dépendre  le  sort  des  libéralités  par  elle 

f détendues,  du  serment  décisoire  à prêter  par 
es  mariés  Formica,  la  Cour  d'appel  de  Turin 
avait  dû  statuer  sur  le  sort  do  ces  libéralités  im- 
médiatement après  le  serment  prêté  par  fes  époux 
Formica.  La  Cour  d’appel  de  Turin,  ajoutait  M. 
le  procureur  général,  n’a  pas  dû  surseoir  à l’arrêt 
définitif  jusqu’après  le  serment  n prêter  par  la 
veuve  Buscaglione  sur  un  autre  chef  du  procès, 
totalement  étranger  aux  réclamations  de  cette 
veuve.  En  ordonnant  cette  suspension,  la  Cour 
d’appel  a préjugé  que.  dans  l'hypothèse  où  l’une 
des  parties  déféré  a l'autre  le  serment  décisoire, 
il  peut  sc  faire  que  ce  serment  décisoire  ne  tran- 
che pas  5 lui  seul  toute  contestation,  et  que  la 
partie  qui  l'a  déféré  puisse  l'éluder  par  des  moyens 
quelconques,  ce  qui  est  une  contravention  aux 
articles  1356,  1357,  1363  et  2365  du  Code  civil, 
qui  regardent  les  aveux  judiciaires  et  le  serment 
comme  au-dessus  de  toute  atteinte,  et  comme  no 
pouvant  jamais  être  éludés  par  celui  qui  a fait 
les  aveux  ou  déféré  le  sermeut. 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Statuant  d’abord  sur  la  fin  do 
non-recevoir  opposée  par  la  défenderesse  au  re- 
cours en  cassation  des  mariés  Formica  contre  les 
arrêts  des  13  avr.  1808,  28  janv.  et  30  mai  1809: 
— Considérant , relativement  à l'arrêt  du  13  avr. 
1808,  que,  quoique  rédigé  avec  des  expressions' 
convenables  aux  interlocutoires,  cet  arrêt  était 
définitif,  en  ce  qu'il  déférait  un  serment  déci- 
soire, et  en  ce  qu’il  ne  l’avait  déféré  qu'après 
contestation  sur  la  question  de  savoir  s’il  y avait 
lieu  ou  non  à la  délation  de  ce  serment  ; qu'ainsi 
l'arrêt  du  13  avr.  1808  ne  pouvait  être  attaqué 
pur  la  voie  de  cassation  que  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  la  signification  au  domicile  «tes  de- 
mandeurs; que  cette  signification  a été  faite  le 
8 oct.  1808,  et  que  le  pourvoi  en  cassation  n’n 
été  formé  que  le  16  Janv.  1811;—  Relativement 
à l'arrêt  du  28  janv.  1809  , que  cet  arrêt  ayant 
été  rendu  sans  contestation  préalable  sur  les 
points  quil  préjuge,  le  délai  fatal  pour  l'attaquer 
par  la  voie  de  la  cassation  n'a  pas  couru  du  jour 
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de  la  signification  à domicile,  faite  le  2 mai  sui- 
vant. mais  bien  du  jour  de  la  notification  à do- 
micile de  l'arrêt  définitif  du  30  mai  ; que  celle 
notification  a été  faite  le  19  juill.  1809.  et  que 
l'arrêt  du  28  janvier  précédent  n’a  pareillement 
été  attaqué  par  les  mariés  Formica  que  le  16 
janv.  1811  ; — Relativement  à l’arrêt  du  30  mai 
1809:  — Attendu  que  ce  n’est  pas  de  leur  propre 
mouvement,  mais  d’après  la  poursuite  de  la  dé- 
fenderesse, et  parce  qu’ils  y étûicot  contraints, 
que  les  demandeurs  ont , en  exécution  de  cet 
arrêt,  procédé  sur  la  question  relative  à la  ré- 
duction des  legs  par  eux  réclamée  subsidiaire- 
ment; — Sans  s’arrêter  a celle  fin  de  uun-rece* 
voir,  passe  au  jugement  sur  le  fond  du  pourvoi 
contre  ledit  arrêt  du  30  mai  1809; 

Considérant  que  l’arrêt  du  28  janv.  1809,  non 
attaqué  en  temps  utile,  avait  préjugé  que  , si  la 
défenderesse  prêtait  , de  la  manière  quelle  l’a 
fait  le  5 mai  suivant,  le  serment  a elle  déféré  par 
les  art.  4,5,  10  et  11  de  l'exploit  des  mariés  For- 
mica, du  10  juin  1806,  la  Cour  impériale  de  Tu- 
rin pouvait  en  définitive  diviser  et  écarter  le 
serment  prêté  par  les  mariés  Formica,  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  13  avr.  1808,  qu’ainsi  l'arrêt 
définitif  du  30  mai  1809,  en  tant  qu’il  divise  et 
écarte  le  serment , n’est  que  la  conséquence  de 
celui  du  28  janvier  précédent,  et  que  la  non-cas- 
sation de  ce  dernier  nécessite  le  maintien  de  ce- 
lui du  30  mai  1809;  — Déclare  les  demandeurs 
non  recevables  dans  leur  pourvoi  contre  les  ar- 
rêts des  13  avr.  1808  et  28  janv.  1809;  — El  re- 
jette leur  pourvoi  contre  l'arrêt  du  30  mai  1809; 
—Et  faisant  droit  sur  les  conclusions  prises  dans 
l'Intérêt  de  la  loi,  par  le  procureur  général,  à fin 
de  cassation  desdits  arrêts  du  13  avr.  1808  et  du 
98  jauv.  1809  ; 

Yu  les  art.  893,  895  et  969  du  Code  civil  ; — 
Considérant  qu'il  résulte  deces  articles  qu’il  n’est 
permis  de  disposer  de  ces  biens,  à titre  gratuit, 
que  par  actes  écrits  et  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi, et  que  l’omissiou  de  ces  formes  entraîne 
la  nullité  des  dispositions  ; — Attendu  que  l’arrêt 
du  13  avril  1808,  en  déférant  le  serment  déci- 
soire aux  mariés  Formica,  sur  les  faits  articulés 
par  la  veuve  Buscaglione,  a jugé  que  la  promesse 
faite  par  les  héritiers  présomptifs , d’acquitter 
des  legs  que  leur  auteur  aurait  déclaré  vouloir 
consigner  par  écrit  dans  un  testament,  doit  don- 
ner lieu  contre  ces  héritiers  à des  dommages- 
intérêts  de  même  valeur  que  les  legs  présumés, 
s’ils  refusent  d’acquitter  ceux-ci;  — El  attendu 
que  celte  décision , qui  donne  à de  simples  dis- 
cours la  puissance  de  constituer  des  legs,  intro- 
duit un  moyen  indirect  de  faire  produire  des 
effet  s à des  leslamcus  verbaux , destitués  de 
toutes  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil; 
d’où  il  résulte  qu’elle  est  en  contravention  avec 
les  articles  cités  de  ce  Code; 

Vu  pareillement  les  art.  1356,  1357,  1363  et 
1365  du  meme  Code:  — Attendu  que  l'arrêt  du 
28  janv.  1809  a préjugé  que  les  scrmens  décisoi- 
res, déférés  par  la  veuve  Buscaglione,  et  prêtés 
par  les  mariés  Formica,  en  exécution  de  l’arrêt 
du  13avr.  1808.  pourraient  être  divisés,  et  qu'ils 
'cesseraient  de  faire  preuve  complète  en  leur  fa- 
veur, dans  le  cas  où  ladite  Buscaglione  prêterait 
à son  avantage  le  serment  à elle  déféré  sur  des 
faits  étrangers  à ceux  sur  lesquels  le  serment  dé- 
cisoire avait  été  déféré  par  elle,  et  fait  par  lesdils 
mariés  Formica;  d’où  il  résulte  une  violation 
expresse  de  ces  articles;— Casse,  etc. 

Du  18  janv.  1813.  — Sccl.  civ.  — Près .,  M. 
Gaudon.  — Rapp.,M  Delacoste.  — Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  geu.— PI-,  MM.ChabroudetLeroi- 
rSeufvilleUe. 


LETTRE  DE  CÜANGE. — Cabactère.— 

PUESCBIPTION. 

L'écrit  par  lequel  une  personne  reconnaît  avoir 
reçu  d une  autre  une  lettre  de  change  paya- 
ble à une  certaine  époque,  avec  promesse  de 
lui  en  rendre  compte,  n'a  le  caractère  ni  de 
lettre  de  change , ni  de  billet  de  change.  En 
conséquence , il  nest  pas  soumis  à la  pres- 
cription de  cinq  ans.  (Ordonu.  de  1673,  Ut.  5, 
art  1,  21  et  28;  Cod.  comin.,  189.) 

(Demoiselle  Montain— C.  Bourget.) 

Le  G juill.  1790  , Bourget  souscrivit,  au  profit 
de  Jean-Louis  Montain,  père  de  la  demande- 
resse, un  billet  ainsi  conçu  : J'ai  reçu  de  M.  Jean- 
Louis  Montain  une  traite  , sur  Beuucaire  , de  la 
somme  de  1200  liv.  payable  le  28  de  ce  mois  de 
juill.,  dont  je  lui  tiendrai  compte.»  La  demoiselle 
Montain  , devenue,  eu  conséquence  d’arrange- 
ment de  famille,  propriétaire  de  ce  billet  qu'elle 
m prétendu  avoir  été  longtemps  égaré  par  l’effet 
des  mouvemens  révolutionnaires  qui  ont  parti- 
culièrement désolé  la  ville  de  Lyon  , n'en  a de- 
mandé le  paiement  que  le  2 mai  1810.— Le  sieur 
Bourget  a soutenu,  pour  défense  a sa  demande, 
qu’elle  n’avait  pour  objet  que  le  paiement  d'une 
lettre  de  change  prescrite  depuis  longtems  par  le 
laps  de  plus  de  cinq  ans  qui  s'étalent  écoulés.  11 
faisait  valoir,  à l'appui  de  sa  bonne  foi,  en  pro- 
posant cette  exception,  deux  circonstances  : l°la 
faillite  de  Montain,  sans  que  son  bilan  eût  men- 
tionné Bourget  pour  son  débiteur  ; 2°  il  allé- 
guait diverses  opérations  cl  règlemens  de  comp- 
te consignés  dans  les  livres  et  registres  de  lui 
Bourget. 

Le  tribunal  considéra  que  l’action  intentée 
était  basée  sur  la  reconnaissance  d’un  dépôt  con- 
fié a Bourget,  reconnaissance  qui  ne  pouvait  se 
prescrire  que  par  trente  ans  ; qu’il  était  articulé 
que  postérieurement  à la  reconnaissance , il  y 
avait  eu  entre  les  parties  diverses  opérations 
et  règlemens  ; qu'ainsi  c'était  le  cas , avant 
faire  droit,  tous  moyens  réservés,  de  faire  corn- 
pulsoire  des  livres  de  Bourget , quant  aux  opé- 
rations qui  avaient  eu  lieu  entre  les  parties  pos- 
térieurement a ladite  reconnaissance;  en  con- 
séquence , le  tribunal  de  commerce  commit  l'un 
des  juges  pour  y procéder. 

Sur  l'appel , les  juges  ont  réformé.  Ils  ont  con- 
sidéré que  la  reconnaissance  devait  être  assimi- 
lée à une  lettre  de  change  qui,  aui  tenues  de 
l’art.  21  du  litre  5 de  l'ordonnance  de  1673  , est 
réputée  acquittée  après  cinq  ans  de  cessation  de 
demande  ou  de  poursuites,  a compter  du  lende- 
main de  l'échéance,  ou  du  protêt,  ou  delà  der- 
nière poursuite.  Bourget  fut  donc  renvoyé  de  la 
demande,  en  affirmant  s'il  en  était  requis  , qu’il 
n’était  plus  redevable  du  montant  du  billet. 

POIJKVU1  eu  cassation  par  la  demoiselle  Mon- 
tain pour  violation  des  lois  sur  la  prescription 
trentenaire  i*n  matière  d’actions  personnelles,  et 
fausse  application  du  cas  d'exception  porté  par 
l'ordonnance  de  1673  , pour  les  lettres  et  billets 
de  change.  La  demanderesse  faisait  observer  que 
la  reconnais>ancc  d’une  traite  remise  , pour  la 
loucher  et  en  tenir  compte  , n’a  le  caractère  ni 
d’une  lettre  de  change  , ni  d’un  billet  de 
change.  Ce  caractère  est  imprimé  par  la  loi  : 
les  juges  ne  peuvent  donc  l’y  reconnaître  qu’au- 
tant  que  l'effet  renferme  l'essence  et  les  condi- 
tions de  lettres  ou  billets  de  cette  nature.  Le  bil- 
let dont  il  s'agit  n'est  dans  la  vérité  qu’un  man- 
dat pour  rendre  compte  ; ce  n'est  donc  point  une 
lettre  de  change.  Il  ne  contient  ni  ordre  , ni  va- 
leur, ni  le  terme  où  il  sera  tenu  compte  de  la 
traite  remise  ; il  n'a  donc  pas  le  caractère  consti- 
tutif d’une  lettre  de  change,  aux  termes  de  l’art. 
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!•*,  titre  5 de  l'ordonnance  de  1673.  Si  c’était  un 
billet  de  change  , il  devrait , suivant  l'art.  18, 
mentionner  sur  qui  la  traite  étau  tirée,  s'il  y a ru 
paiement  , et  eu  quoi  il  a été  fait  : on  voit  seule- 
ment qu'on  promet  d’en  tenir  compte  lorsqu’on 
l’aura  touchée. 

Le  defendeur,  en  convenant  que  l'écrit  du  6 
juill.  1710  n’était  pas  une  lettre  de  chunge  , ré- 
pondait que  la  Cour  d'appel  ne  l avait  pas  non 
plus  considéré  comme  tel  «mais  qu'elle  avait  seu- 
lement décidé  qu'il  devait  y être  assimilé  sous  le 
rapport  de  la  prescription.  Elle  l’avait  tout  au 
plus  envisagé  comme  un  billet  de  change;  et 
alors  la  Cour  d'appel  nvnit  pu  appliquer  l'art.  St 
de  l'ordonnance  de  1673  dans  sa  disposition  sur 
la  prescription.  Le  caractère  distinctif  d'un  billet 
de  change , continuait  le  sieur  Bourget , est,  d'a- 
près l'art.  3 , d'avoir  pour  cause  des  lettres  de 
change  fournies  ou  à fournir.  Il  a prétendu  que 
les  autres  formalités  prescrites  par  l'art.  *8  n'é- 
taient plus  eiigées  pour  leur  validité,  pourvu  que 
le  billet  fit  mention  du  lieu  et  de  l'époque  où  les 
lettres  devaient  être  payées. — Au  surplus,  a-t-il 
ajouté,  il  suffit  que  ce  soit  un  engagement  qui 
ait  pour  cause  une  lettre  de  change  , pour  qu'il 
soit  prescriptible  par  cinq  ans,  comme  le  serait  la 
lettre  elle-même.  Le  Code  de  commerce  a mémo 
érigé  celte  doctrine  en  loi,  puisqu'il  dispose,  par 
son  art.  189,  que  toutes  actions  relatives  aux  Ici  — 
1res  dechange  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à comp- 
ter du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite. 

ARRÊT. 

LA  COUR  V u les  art.  !•',  il  et  28  du  lit.  5 
de  l'ordonnance  de  1673,  et  la  loi  3 du  Code . de 
Presser,  triginta  vel  quadrag.  ann.,  qui  porte  : 
« Sicut  tn  rem  spéciales , ita  de  universitate  ac 
personales  ultra  actiones  triginta  annorum 
spatium  minime  protetuiuntur;  » — Attendu 
que  la  reconnaissance  dont  il  s'agit  ne  renferme 
aucun  des  caractères  et  formes  voulues  par  l'or- 
donnance. pour  constituer,  soit  une  lettre,  suit 
un  billet  de  change;  qu'rllo  rentre  dès  lors  dans 
la  classe  des  engagement  ordinaires  ; que  ■ p ar 
conséquent . la  Cour  d'appel  ifa  pu  l'assimiler  à 
ces  effets  et  lui  appliquer  les  dispositions  de 
prescription  qui  concernent  les  lettres  et  billets 
de  change  , sans  faire  une  fausse  application  de 
l'art.  SI  de  l'ordonnance  de  (673.  et  sans  contre- 
venir en  même  temps  h la  loi  romaine  citée  et  au 
droit  commun  delà  France  qui  régissaient  la  ma- 
tière, et  qui  établissaient,  ainsi  qu’il  a été  con- 
sacré depuis  par  l'art.  2162  du  Code  civil,  que 
les  actions  personnelles  ne  se  prescrivent  que  par 
trente  ans  Casse,  etc. 

Du  19  janv.  1813. — Sert.  riv.  — Rapp .,  M. 
Rousseau.  — Pl.  MM.  Lerol-Neufvilette  et  Üar- 
rtetx. 


JURY.— Liai*.— Notification. 

Du  I9janv.  1813  (afT.  F ht  sema). — Même  déci- 
sion que  par  l'arrêt  du  7 de  ce  mois  (aff.  B londel). 

JURY.— Liste.—  Notification. — Délai. 

Du  19  janv.  1813  (aff.  Bros).  — V.  cet  arrêt  au 
29  janv  

1*  ACQUITTEMENT.  — Absolution.—  Coun 

D'  AS9ISI9. 

9°  Non  bis  in  idrb.— Mrürtre.— Homicide  in- 

VOLONTAIUB. 

i°Ce  n'est  que  lorsque  l’accusé  est  déclaré  non 


(1) F.  conf.,  7fév.  1812,  et  la  nota. 

(2)  Y.  conf.,  29  oct.  I8t2,  alla  note.  V.  aussi  Cass, 
fl  bnim.  au  7,  et  la  note. 


coupable,  qu’il  appartient  au  président  de 
prononcer  seul  l’ordonnance  d’acquittement ; 
si  l'accusé  est  déclaré  coupable  et  que  le  fait 
ne  suit  pas  défendu  par  la  loi,  oésta  la  Cour 
entière  qu’il  appartient  de  prononcer  son 
absolution.  (Cod.  d’insl.  crim.,  36t.) Il) 

2 °L'accusé  déolaré  coupable  d'homicide,  mais 
sans  intention  de  te  commettre,  peut  encore 
être  l'objet  d'une  poursuite  correctionnelle 
pour  homicide  involontaire  commis  par  im- 
prudence, lorsque  le  jury  n’a  pas  été  inter- 
roge sur  ce  délit.  (Cod.  pin.,  319.)  (2) 
(Guillaume  Philibert.)— abiièt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  364  du  Code  cfinstr. 
crim.,  et  7,  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; — Consi- 
dérant que  c'est  uniquement  lorsque  l'accusé  est 
déclaré  non  coupable  qu'il  appartient  nu  prési- 
dent de  prononcer  seul  l'ordonnance  d'acquitte- 
ment; et  qu'en  ce  cas.  l'annulation  de  celle  or- 
donnance ne  peut  être  prononcée  que  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  sans  préjudices  la  partie  acquittée; 
— Que  si,  su  contraire,  l'accusé  est  déclaré  cou- 
pable, c’est  a la  (>>Qr  entière,  et  non  au  seul  pré- 
sident, que  la  loi  a remis  le  pouvoir  d'en  con- 
naître, et.  si  le  fait  n'est  pas  défendu,  d'absoudre 
l'accusé,  et  non  de  l’acquitter  pleinement; — Que 
tout  arrêt,  tout  Jugement,  qui  n'est  pas  rendu 
par  le  nombre  de  juges  prescrit  parla  loi,  est  nul, 
aux  termes  de  l'art.  7 uc  la  loi  du  20  avril  1810; 
— Considérant  que  l’ordonnanee  par  laquelle  le 
présidents  acquitté  Guillaume  Philibert  de  l’ac- 
cusation, quoiqu'il  ait  été  déclaré  coupable  d'ho- 
micide, e»l  nulle,  pour  contravention  aux  lois 
citées  ci-dessus;— Casse,  etc.; 

Et  attendu  que,  sur  la  déclaration  du  jury,  telle 
qu’elle  a été  rendue,  Il  ne  saurait  y avoir  de  con- 
damnation pénale  à prononcer  contre  Guillaume 
Philibert  ; — Et  vu  ce  qui  résulte  de  la  dernière 
disposition  de  l’art.  429  du  Code  d'inftr.  crim., 
— Déclare  n'y  avoir  lieu  à aucun  renvoi,  sauf  au 
ministère  pubîic  a requérir  telle  poursuite  cl 
telle  Instruction  qu'il  appartiendra  contre  Guil- 
laume Philibert,  conformément  a l'art.  47  du 
Code  d'iustr.  crim.,  dans  le  cas  où  il  estimerait 
que  Guillaume  Philibert  pourrait  être  jugé  cou- 
pable du  délit  prévu  par  l'art.  319  du  Code  pén., 
délit  qui  n’est  pas  compris  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation,  et  sur  lequel  le  jury  n'a  pas 
été  interrogé,  etc. 

Du  21  janv.  1813.  — Sect.  criminelle. 


1°  CHAMBRE  D'ACCUSATION.  — ConpA- 
tbnck.— Poursuite  d offick. 

2°  J l OR  »' instruction.  — Cmambrr  d'accusa- 
tion.—IncompatibilitA. 

3°  Fonctionnaire  publics.—  Détournement 
i>k  dbmrr*.— KÉüissrun  d’octroi. 

1 °La  chambre  d'accutation  peut  ordonner  des 
poursuite»,  prendre  connaissance  des  pièces * 
faire  informer  et  statuer  ultérieurement,  sann 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  procès  au  subi  u. 
premier  degré  d'instruction  devant  la  cham . 
bredu  conseil.  (Cod.  d'inst.  crim.,  219  et  235. 

2 n Aucune  disposition  du  Cod.  d'instr.  erimin ) 
n'interdit  au  conseiller  qui  a rempli  les  fonc- 
tion* de  juge  instructeur  dans  une  affaire, 
den  faire  le  rapport  et  de  concourir  a la  mise 
en  accusation.  (Cod.  d'instr.  crim.,  219,  228 
et  257.)  (3) 

$°Tous  ceux  qui  ont  le  maniement  de»  deniers 


(3)  L’art.  257  établit  uno  prohibition  qui  doit  étro 
restreinte  dans  ses  termes,  et  ne  peut  être  étendue 
à d'autres  cas  que  ceux  qu’il  a prévus.  F.  cependant. 
Casa.  5 mai  1808,  2 uov.  1821,  et  7 oct.  1824. 
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publics  sont,  à cet  égard , réputés  fonction- 
naires publics,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
directement  nommés  par  le  gouvernement, 
et  qu'il  n aient  pas  prêté  serment.  — En 
conséquence , le  régisseur  intéressé  d'un  oc- 
troi qui  détourne  ou  divertit  les  deniers  de 
sa  recette,  encourt  les  peines  portées  par  la 
loi  contre  les  fonctionnaires  et  comptables 
publics  coupables  de  soustractions.  (Cod. 
pén.,  169.)  (I) 

(Branzon.) 

Un  décret  du  8 fév.  1812  avait  ordonné  dei 
poursuites  contre  les  auteurs  des  dilapidations 
des  deniers  de  l'octroi  de  Rouen.  La  chambre 
d'accusation  prescrivit  d'office  une  information, 
commit  son  président  pour  y procéder  et  renvoya 
le  sieur  Branzon,  régisseur  intéressé  de  cet  oc- 
troi, et  le  sieur  Auger,  receveur  des  deniers  com- 
munaux, en  état  d’ordonnance  de  prise  de  corps, 
pour  avoir  diverti  une  somme  de  plus  de  3,000  fr. 
dont  ils  étaient  dépositaires  a raison  des  fonctions 
publiques  qu'ils  exerçaient.  — Pourvoi  fondé  sur 
trois  moyens  qui  sont  rappelés  dans  l’arrêt. 
arrêt. 

LÀ  COUR  Considérant,  1°  que  la  chambre 
d'accusation  de  la  Cour  impériale  de  Rouen,  en 
ordonnant  des  poursuites  immédiates  contre 
Gabriel-Louis  Branzon  et  autres;  en  prenant 
connaissance  des  pièces,  en  faisant  informer  et 
en  statuant  ultérieurement , loin  d’avoir  violé 
aucune  loi,  a fait  une  juste  application  de  l’art. 
219  du  Code  d’instr.  crim.; 

2°  Qu’aucune  disposition  du  même  Code  n’a 
Interdit  au  conseiller  juge  instructeur,  soit  dans 
le  cas  prévu  par  cet  art.  219,  soit  dans  celui  de 
l’art.  228,  de  faire  le  rapport  du  procès  et  de 
concourir  à la  mise  en  accusation  ; 

3°  Que,  d’après  la  loi  du  11  Mm.  an  7,  les  re- 
«cites  et  dépenses  générales  et  départementales, 
municipales  et  communales,  sont  recettes  et  dé- 
penses de  la  république  ; que,  pour  la  perception 
et  l'emploi  des  droits  d'octroi  et  autres  droits 
communaux,  les  municipalités  sont  subrogées 
à l’Etat;  que  l’Etat  s’est  réservé  une  partie  des 
droits  d’octroi  i que,  dans  quelques  villes,  et  no- 
tamment dans  la  ville  de  Rouen,  la  contribution 
mobilière  se  perçoit  par  voie  d’octroi  Que  les 
droits  d’octroi  de  la  ville  de  Rouen  ont  été  ad- 
jugés a Branzon,  non  h titre  de  bail,  mais  a titre 
de  régie  Intéressée;  que  si  un  fermier  fait  les 
fruits  siens,  et  ne  peut  être  contraint  qu'à  payer 
le  prix  de  son  bail,  il  n’en  est  pas  ainsi  d’un  ré- 
gisseur intéressé  qui  perçoit  et  tient  en  caisse 
des  deniers  qui,  dans  ses  mains,  ne  cessent  pas 
d'élre  les  deniers  de  ses  commettans  Que  les 
receveurs  et  percepteurs  des  deniers  publics  de 
toute  espèce  sont  des  fonctionnaires  publics,  soit 

(1)  L'art.  169 du  Code  pénal  s’applique  en  géné- 
ral à tous  les  comptables  ou  dépositaires  publics, 
même  non  fonctionnaires,  qui  ont  reçu  en  vertu  de 
leurs  fonctions  des  deniers  ou  des  effets.  La  qualité 
de  fonctionnaire  public  n’est  plus,  comme  dans  les 
art.  11  et  12  de  la  aect.  5 dn  tit.  !•*  de  la  loi  des  25 
sept.-6oct.  1791,  l’un  de»  élémens  du  crime;  il  faut 
seulement  que  le  prévenu  ait  la  qualité  de  compta- 
ble ou  de  dépositaire  public.  V.  Cass.  18  déc.  1812, 
et  la  note  ; 29  avril  1825  ; Hélie  et  Chauveau,  Théo- 
rie du  Code  pénal,  t.  4,  p.  81  ; Carnot,  Code  pén., 
t.  Ie*,  p.  517;  Merlin,  Hépert.,  V®  Hegie  intéressée. 

(2)  « Dans  l'ancienne  jurisprudence,  dit  M.  Miltre, 
dans  un  ouvrage  récent  intitulé  : Des  Domestiques 
en  France , etc.,  p.  88,  on  distinguait  : si  le  maître 
était  dans  l'usage  de  payer  comptant  ses  provisions, 
il  n’était  pas  responsable  des  achats  faits  & crédit; 
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qu'ils  aient  été  institués  à titre  d’office,  soit 
qu’ils  aient  reçu  une  commission  à vie  ou  révo- 
cable, soit  que  leur  commission  ait  été  précédée 
de  conventions,  conditions, offres  et  soumissions 
consignées  dans  un  contrat,  soit  qu’ils  aient  été 
institués  par  le  prince  ou  par  ses  ministres,  par 
les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  nommer  à cea 
fonctions;  — Que  l'arrété  du  gouvernement  du 
19  vend,  an  t*  déclare  les  receveurs  des  droits 
d’octroi  soumis  aux  dispositions  des  lois  relatives 
aux  comptables  des  deniers  publics  et  à leur  res- 
ponsabilité; que  les  décrets  et  règlemens  qui 
prescrivent  certaines  mesures  de  comptabilité  et 
de  responsabilité  civile  n’excluent  point  les  pour- 
suites plus  rigoureuses  que  les  circonstances 
peuvent  exiger;  que,  dans  le  cas  particulier,  et 
d’après  la  loi  du  22  prair.  an  7,  les  receveurs  et 
préposés  de  l’octroi  de  la  ville  de  Rouen  peuvent 
être  dénoncés,  poursuivis  et  condamnés  aux  pei- 
nes portées  par  le  Code  péo.  contre  lea  fonction- 
naires prévaricateurs,  et  que  le  sieur  Branzon 
s'est  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi  ;— Que 
le  sieur  Branzon,  adjudicataire  de  la  régie  in- 
téressée des  droits  d’octroi  de  la  ville  de  Rouen, 
est  accusé  d’avoir  détourné  et  diverti  des  deniers 
publics  dont  il  était  dépositaire  et  comptable  à 
raison  des  fondions  publiques  qu'il  exerçait,  et 
par  l’effet  d’une  confiance  nécessaire,  lequel  di- 
vertissement consiste  en  une  somme  de  3,000  fr.; 
que  ces  faits  sont  qualifiés  crimes  par  le  Code 
pén.  de  1791,  et  parceluide  1810;— Rejette,  etc. 

Du  21  janv.  1813.  — Sect.  crim.  — Happ.,  M. 
Oudart. —Concl.  conf.y  M.  Merlin,  proc.  géo. 


VOL.—  Champs.— Chevaux. 

Du  21  janv.  1813  (aff.  Martenet).  — Même 
décision  que  par  l’arrêt  du  2 de  ce  mois  (aff. 
Huglin).  


1®  DOMESTIQUE.  - Mandat.  — Maître.  - 
Fournitures. 

2°  Vol  domestique.— Escroquerie. 

3*  Conflit  de  juridiction.  — Règlement  de 
juges. 

1 °Le  maître  qui  a fourni  à son  domestique  l’ar- 
gent nécessaire  pour  acheter  comptant  les 
provisions  de  son  ménage,  ne  peut  être  tenu 
envers  les  fournisseurs  qui,  sur  la  demande 
du  domestique  et  contrairement  au  mandat 
de  son  maître,  ont  délivré  ces  provisions  à 
crédit.  (Cod.  civ.,  1989  et  1998.)  (2) 

2° Le  domestique  qui  prend  à crédit  des  provi- 
sions chez  les  marchands  et  détourne  Us 
fonds  qu'il  a reçus  de  son  maître  pour  les 
payer,  ne  commet  pas  un  vol  envers  son  maî- 
tre, mais  un  délit  d'escroquerie  envers  les 


dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  prenait  tantôt  au  comp- 
tant, tantôt  à crédit,  il  était  responsable.  On  donnait 
pour  raison,  que  le  marchand  ne  pouvait  savoir 
quand  le  domestique  agissait  par  ordre,  ou  de  6on 
propre  mouvement.  Aujourd’hui  on  pense  autre- 
ment, et  il  a été  jugé  que  lorsque  le  marchand 
donne  à crédit  au  domestique,  c’est  une  confiance 
personnelle  de  sa  part  vis-à-vis  do  ce  dernier,  con- 
fiance qui  ne  doit  pas  retomber  sur  le  maître.  Celui- 
ci  n’est  censé  avoir  donné  mandai  à son  domestique 
d'acheter  pour  lui,  que  lorsque  les  acquisitions  sont 
faites  au  comptant  ; trop  d'abus  seraient  résultés  de 
la  jurisprudence  contraire,  aujourd'hui  surtout  où 
tant  de  domestiques  sont  si  peu  scrupuleux  sur  lea 
devoirs  de  la  fidélité.» — V.  encore  en  ce  sens.  Mer- 
lin, Hep  , v°  Ko/,  sect.  2,  g 3 j Legravereud  (éd. 
belge),  t.2,  ch. 2. 
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marchands  dont  il  a surpris  la  confiance. 
(Cod.  pén..  S86  el  405.)  (1) 

3° Lorsque  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle et  celle  des  mises  en  accusation 
d'une  même  Cour , ont  qualifié  diversement 
tan  fait  et  renvoyé  le  prévenu , l'une  devant 
un  tribunal  criminel  et  l'autre  devant  un 
tribunal  correctionnel,  c’est  là  un  conflit  de 
compétence  qui  nécessite  un  réglement  de  ju- 
pes par  ta  Cour  de  cassation.  (Cod.  fnst.crim., 
456.)  (2) 

(Catherine  Spagncr.) 

Catherine  Spagner,  cuisinière  du  sieur  Dc- 
cressac  recevait  de  lui  tout  l'argent  nécessaire 
pour  acheter  les  provisions  de  son  ménage.  Ca- 
therine Spagncr  lui  procuro  réellement  res  pro- 
visions ; mais,  au  lieu  de  les  payer  comptant, 
comme  elle  le  devait,  d'après  les  ordres  de  son 
maître,  elle  prit  ces  marchandises  à crédit,  et 
s’appropria  l'argent.  — Le  ministère  public,  in- 
formé de  ces  faits,  en  rendit  plainte;  et  Cathe- 
rine Spagncr  fut  traduite  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  ville  de  Mets,  qui.  par  jugement 
du  6 août  1812,  la  condamna  en  un  emprisonne- 
ment de  sii  mois  et  à 25  fr.  d’amende,  par  appli- 
cation des  art.  406  el  408  du  Code  pén.  — Sur 
l'appel  du  ministère  public,  ce  Jugement  fut  an- 
nulé pour  incompétence,  par  arrêt  de  la  chambre 
correctionnelle  de  la  Cour  de  Metz,  du  26  sept. 
1812,  qui  renvoya  la  prévenue  devant  le  Juge 
d’instruction  de  Thionville,  pour  être  poursuivie 
par  voie  criminelle  pour  vol  domestique. — Le  28 
nov.  suivant,  la  chambre  du  conseil  décerna 
contre  la  prévenue  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  la  renvoya  à la  chambre  d'accusation 
de  la  Cour  de  Metz,  qui,  par  arrêt  du  9 déc.  de 
la  même  année,  renvoya  la  prévenue  devant  la 
police  correctionnelle  de  Thionville,  pour  escro- 
querie envers  les  fournisseurs  qui  lui  avaient 
délivré  les  provisions  à crédit.— Pourvoi  en  cas- 
sation de  la  part  du  ministère  public.  Mais 
attendu  le  conflit  de  compétence  qui  existait 
entre  cet  arrêt  et  celui  de  la  chambre  correction- 
nelle, du  26  sept.  1812.  la  Cour  a rendu  l'arrêt 
de  règlement  de  juges  dont  la  teneur  suit. 

ABntT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR  ; — Vu  les  pièces  du  procès,  et  le 
mémoire  présenté  par  le  ministère  public  à l’ap- 
pui de  son  pourvoi  en  cassation;  — Considérant 
qu'il  a été  reconnu,  d’après  l'instruction,  tant 
par  la  chambre  des  appels  de  la  police  correction- 
nelle de  la  Cour  impériale  de  Metz,  que  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  même 
Cour  impériale,  que  Catherine  Spagner,  cuisi- 
nière chez  le  sieur  Decressac,  avau  reçu  de  lui 
tout  l'argent  nécessaire  pour  acheter  comptant 
les  provisions  de  son  ménage  ; que,  dés  lors,  le 
sieur  Decressac  ne  pouvait  être  tenu  envers  les 


(1)  «Il  n'v  a pas  de  vol  domestique,  disent  MM.  Dé- 
lie et  Chauveau,  car  ce  vol  suppose  nécessairement 
un  préjudice  causé  soit  nu  maiire,  soit  aux  personnes 
de  la  maison.  Dr,  oii  serait  ce  préjudice?  Le  do- 
mestique s’est  approprié  l’argent  des  fournisseurs, 
mais  non  celui  de  son  maître  : il  a trompé  les  pre- 
miers, il  n’a  point  été  infidèle  à celui-ci  ; il  n'est 
donc  pas  coupable  de  vol  envers  lui.  Il  n’y  a pas  non 
plus  d’abus  ue  confiance  : car  il  a rempli  le  mandat 
qu’il  avait  reçu,  il  a fourni  les  provisions  qu'il  avait 
ordre  de  fournir;  s’il  a détourné  les  sommes  desti- 
nées k les  payer,  ce  n’est  point  au  préjudice  du 
mandant  qui  n'avait  point  contracté  avec  les  four- 
nisseurs, el  qui  n’est  point  responsable  de  la  mau- 
vaise foi  de  son  domestique.  Le  seul  délit  que  ce 
fait  puisse  caractériser  en  supposant  d'ailleurs  qu’ii 
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fournisseurs,  qui,  sur  In  demande  de  Catherine 
Spagncr,  et  contrairement  nu  mandat  de  son 
maître , avaient  délivré  lesdilcs  provisions  à 
crédit  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  détournement  fait  par 
Catherine  Spagner  de  l'argent  qu'elle  avait  reçu 
pour  acheter  les  provisions  qu'elle  a réellement 
procurées  nu  sieur  Decressac,  ne  pouvait  causer 
aucun  préjudice  à celui-ci.  et  que,  conséquem- 
ment, elle  ne  peut,  à cet  égard,  être  réputée  cou- 
pable de  vol  envers  sondit  maître;— Que,  dans 
ces  circonstances.  In  chambre  correctionnelle  de 
la  Cour  spéciale  de  Metz  a faussement  appliqué 
les  lois  pénales  relatives  au  vol  domestique,  et  a. 
par  suite,  violé  les  règles  de  compétence,  en  ren- 
voyant ladite  Catherine  Spagner  à la  juridiction 
criminelle  par  son  arrêt  du  26  sept.  1812,  rendu 
sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  In  ville  de  Metz  du  C août  précédent: 
Considérant  qu’entre  ledit  arrêt  et  celui  rendu 
le  9 déc,  1812  par  la  chambre  d'accusation  delà 
même  Cour,  par  lequel  Catherine  Spagner  n été 
renvoyée  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Thionville,  comme  prévenue  d’escroquerie  en- 
vers les  fournisseurs  dont  elle  aurait,  par  dol, 
surpris  la  crédulité,  il  existe  un  conflit  de  compé- 
tence qui.  aux  termes  de  l’art.  456  du  Code  d'mst. 
cri  ni.,  doit  donner  lieu  à un  règlement  de  juges  ; 
—Convertissant  le  pourvoi  en  cassation  en  de- 
mande en  règlement  de  juges,  sans  avoir  égard 
à l'arrêt  de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle de  la  Cour  impériale  de  Metz,  du  26 
sept.  1812,  ni  à la  disposition  de  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  mémo  Cour,  du  9 dé- 
cembre de  la  même  année,  portant  renvoi  au  tri- 
bunal correctionnel  de  Thionville, lesquels  arrêt  e t 
disposition  demeurent  respectivement  nuis  et 
comme  non  avenus,— Renvoie  Catherine  Spagner 
elles  pièces  de  la  procédure  devant  la  Cour  im- 
périale de  Nancy,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  pour  statuer  sur  l’appel  interjeté 
par  le  ministère  public  du  jugement  de  première 
instance  du  tribunal  correctionnel  de  Metz  du 
6 août  18t2;— Casse , etc. 

Du  22janv.  1813.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Happ.,  M.  Husscbop.— Concl.,  M.  Pons  (de 
Verdun),  av.  gén. 

TENTATIVE.  — Caractères.  — Comiikhcr- 

MBTVT  D RXKCUTION. 

Lorsqu’il  est  déclaré  constant  qu’une  tentative 
de  crime  a eu  lieu  avec  un  commencement 
d’exécution,  il  s'ensuit  qu’elle  a été  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs.  (Cod.  pén., 
art.  2.)  (3) 

(Godefert.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  président  de  la 
Cour  d'assises  avait  posé  en  question  si  la  tenta- 
tive dont  Godefert  était  accusé,  manifestée  par 

ail  été  précédé  des  manœuvres  frauduleuses  qui 
sont  l’un  de  ses  èlémeos,  est  le  délit  d’escroquerie.» 
( Théorie  du  Code  penal,  t.  7,  p.  33.)* 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  mars  1812 
(afï.  Liebaerl). 

(3)  Sic , Cass.  1"  jailli.  181 3.— Le  pourvoi  se  Ton- 
dait sur  ce  que  le  jury  n’avait  pas  mentionné  la 
perpétration  des  actes  extérieurs  constitutifs  de  la 
tentative  ; mais  ce  moyen  se  trouvait  écarté  par 
cela  seul  que  le  jury  avait  affirmé  que  la  tentative 
avait  été  commise  avec  les  circonstances  relatées 
dans  les  questions.  Au  reste,  les  actes  extérieurs  se 
trouvent  implicitement  compris  dans  le  commen- 
cement d’execution.  Aujourd  hui, et  depuis  la  nou- 
velle rédaction  de  l’art.  2 du  Code  pénal,  cette  dif- 
ficulté ne  pourrait  plus  s’élever. 
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des  actci  extérieurs,  avait  élé  suivie  d’un  com- 
mencement d'exécution,  et  que  le  jury  a déclaré 
que  celle  tentative,  effectuée  avec  toutes  lescir- 
constances  relatées  dans  iu  position  des  que.» lions, 
avait  etc  suivie  d'un  commencement  d'exécution, 
et  n'avait  été  suspendue  que  pur  des  circon- 
stances indépendantes  de  ta  volonté  de  l'accusé; 
— Que  la  déclaration  de  tous  ces  faits  et  circon- 
stances suit  par  une  conséquence  nécessaire,  et 
que,  conséquemment,  il  n’y  a eu  dans  l'arrêt  at- 
taqué ni  contravention  a l'art  3 du  Code  pénal, 
sur  ce  qui  constitue  le  caractère  de  la  tentative 
assimilée  au  crime;  ni  fausse  application  de  l'art. 
386  du  même  Code;  — Rejette,  etc. 

I)u  32  janv.  1813.  — Sect.  crini.  — Rapp .,  AI. 
Lamarque.  — Coud.,  AI.  Thuriot,  av.  géu. 


FAUX.  — Cm  1FICAT.  — Conscription. 
Celui  qui  fabrique,  sous  la  ttom  d'un  maire , un 
certificat  attestant  qu'un  conscrit  a tiré  au 
sort  et  qu'il  a amené  un  numéro  gui  i exempte 
du  service,  commet  le  crime  de  faux  en  écri- 
tures publiques.  (Cod.  peu.,  147  et  101.)  (1) 
(Helaiu.)  — aiirIt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  145,  146,  147  cl  161, 
du  Code  pénal,  et  33!  cl  416  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle;  — Considérant  que  les  maires 
et  leurs  adjoints  sont  des  fonctionnaires  ayant 
qualité  pour  délivrer  des  certificats  qui  attestent 
qu'un  individu,  domicilié  dans  leur  ressort,  a sa- 
tisfait aux  lois  de  la  conscription;  qu'au  pareil 
certificat  est  donc  un  acte  compris  dans  les  dis- 
positions  des  art.  145  et  146  du  Code  pénal  ; qu’il 
suit  de  là.  et  aux  termes  de  Tari.  117  du  même 
Code,  que  le  faux  commis  dans  ces  sortes  de  cer- 
tificats est  punissable  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps;  qu'un  pareil  faux,  si  éminem- 
ment piéjudiciable  à la  chose  publique,  ne  sau- 
rait être  assimilé  aux  certificats  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  161  ni  à aucune  espèce  de  faux  com- 
pris dans  les  dispositions  exceptionnelles  du  $5, 
section  lr«,  chap.  3,  lit.  1*»  dudit  Code;  — Consi- 
dérant. dans  l'espèce,  que  Jean  liclain  est  pré- 
venu d'avoir  fabriqué,  sous  le  nom  du  maire  de 
la  commune  de  Mimbaste.  un  certificat  attestant 
ue  Jean  Dan  igai  dc,  déserteur  <Ju  26*  régiment 
e ligne,  avait  tué  au  sort  pour  la  conscription 
de  1807,  qu'il  avail  eu  le  numéro  104,  et  qu’en 
conséquence  il  n 'avait  jamais  été  appelé  pour  au- 
cun service;  que  ce  fait  caractérise  évidemment 
le  crime  de  faux  en  écritures  publiques  et  au- 
thentiques, prévu  par  le  susdit  art.  147,  empor- 
tant peine  afflictive  et  infamante;  que,  consé- 
quemment, le  prévenu  devait,  aux  termes  de 
l’art.  231  du  Code  d'instruction  criminelle,  être 
renvoyé  a la  Cour  d'assises  ; d'où  il  suit  qu'en  le 
renvojant  a la  police  correctionnelle,  l'arrêt  dé- 
nonce a violé  ledit  art.  147,  ainsi  que  les  régies 
de  rompeience  établies  par  la  loi;  — Casse, etc. 


(1)  Le»  certificats  auxquels  se  rapporte  l'art.  161 
sonlces  recommandations poreoieiil  officieuse», qui 
sont  délivrées  spontanément  à la  personne  qui  les 
sollicite  et  qui  ont  pour  objet  d'appeler  sur  celte 
personne  des  témoignage*  d'intérêt  et  de  bienveil- 
lance. Mais  »i  le  cerlüiral  est  un  acte  pour  la  rédac- 
tion duquel  un  fonctionnaire  a reçu  une  mission 
spéciale  de  la  loi,  s'il  est  destiné  à faire  preuve  de 
la  position  sociale  de  relie  personne  et  ue  son  ap- 
titude legale  a un  service  public,  l'alteration  change 
de  caractère;  ce  n'est  plus  une  simple  recomman- 
dation, c'est  une  preuve  aulhenlique;  son  but  est 
de  constater  des  faits  auxquels  sont  attachés  des 
droits;  l'altération  devient  un  faux  en  écritures  au- 
thentiques. ( Théorie  du  Code  penal,  tom.  4,  p.45.) 


Du  32  janv.  1813.  — Sect.  crlm.  — Rapp.,  M. 
Busscbop.  — Concl.,  M.  Thuriot,  ar.  gén. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Délais.  -Cer- 
tificat DU  GltEFIIEll. 

Un  certificat  du  greffier,  attestant  que  le  con- 
damné a déclaré  son  appel  avant  l'expira- 
tion des  dix  jours,  ne  peut  remplacer  la  dé- 
claration d'appel,  lorsqu’il  porte  uns  date 
postérieure  à l’expiration  de  ces  dix  jours  : 
l e greffier  n’a  plus  caractère  pour  constater 
la  régularité  de  la  déclaration.  (Cod.  d'iiifl. 
crirn.,  303.)  (3) 

(Peters  Hazen.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  303  du  Code  d’in- 
slrucliou  criminelle;  — Attendu  que  de  la  fixa- 
tion d’un  délai  fatal  de  dix  jours,  pour  déclarer 
au  grcfïe  l’appel  des  jugemens  de  police  correc- 
tionnelle, résulte  la  nécessité  de  prouver  par  un 
acte  émané  du  greffe  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, que  la  déclaration  d'appel  a été  faite  eonfor- 
inémcnlà  lu  lot;  — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  jugement  de  première  instance  avait  été  rendu 
le  4 mars  1812,  et  qu'il  n'existe  aucun  acte  émané 
du  greffe,  pendant  les  dix  jours  qui  ont  suivi  la 
prononciation  de  ce  jugement,  et  qui  constate 
ue  l'appel  en  eut  été  déclaré  avant  l’expiration 
e ces  dix  jours;  — Attendu  que  cette  preuve  ne 
pouvait  résulter  de  l’acte  par  lequel  le  greffier 
certifie  que  cet  appel  avait  été  déclaré  le  13  mars 
1812,  puisque  ce  certificat  n’est  daté  que  du  6 
mai  1812  et  n’a  été  délivré  qu'à  celle  date,  c’est- 
à-dire  plus  de  deux  mois  après  la  prononciation 
du  jugement  attaqué  par  lu  voie  d’appel,  époque 
où  le  greffier,  signataire  du  certificat,  n'avnii  plus 
caractère  pour  constater  la  régularité  de  celle  dé- 
claration, d'où  il  suit  que  Peters  Hazen  n’ayant 
pas  justifié  légalement  que  la  déclaration  d'appel 
dont  il  s agit  eût  été  faite  dans  les  délais  filés  par 
la  loi,  cet  appel  est  non  recevable,  et  qu’en  l'ad- 
mettant, le  jugement  attaqué  est  contrevenu  for- 
mellement à l'art.  2()3du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; — Casse,  etc. 

Du  22  janv.  1813.  — Sect.  crirn.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Hasire.  — Concl.,  M. 
Thuriot,  av.  gén. 

COUR  D'ASSISES.  — Renvoi  a use  autre 

SESSION. 

La  Cour  d’assises,  qui  a reconnu  et  déclaré  im- 
médiatement apres  la  lecture  de  la  déclaration 
du  jury,  que  les  juges  n’étaient  pas  unani- 
mement convaincus  que  les  jures  se  fussent 
trompes  au  fond , ne  peut  pas,  après  la  ré- 
quisition du  intmstère  public  et  les  observa- 
tions du  défenseur  sur  l'application  de  la 
peine,  revenir  sur  cette  décision  et  renvoyer 
le  procès  a une  autre  session.  (Cod.  Inst,  ému., 
350  Cl  352.)  (3) 


y.  aussi  Legraverend  (éd.  belge),  l.  I",  ch.  17,  et 
Carnot,  Code  penal,  t.  I,r,  p.505.* 

(2) /'.  conf. , Merlin,  Quest.,  v°  Appel,  § 10, art. 3, 
n®  12;  Legraverend  (éd.  belge),  L 2,  ch.  4. 

(3)  La  t.'our  d’a»»i»cs  ayant  refusé,  par  une  dé- 
libération expresse  prise  immédiatement,  d'exercer 
son  droit  du  renvoverà  la  session  suivante,  se  trou- 
vait déchue  de  cet  exercice;  la  déclaration  du  jury 
était  devenue  irrévocable  » et  le  renvoi  prononcé, 
apres  qn'elle  avait  acquis  ce  caractère,  était  uno 
véritable  annulation  d'un  jugement  définitif.  V . Le- 
graverend, l.  2,  p.  253.  — Mais,  en  l'absence  de 
toute  délibération  semblable  à relie  qui  avait  eu 
lieu  dans  i espèce,  la  Cour  d'assises  pourrait,  mémo 
après  les  réquisiliousdu  ministère  publie  pour  l'ap- 
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(Bortaire.) — arrêt. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  350  cl  352  «lu  Code 
d'in  si.  crim.;  — AtlcmJii  qu’aprés  qu'une  décla- 
ralion  de  jury  a été  lue  et  située  en  conformité 
de  la  loi,  elle  est  irrévocable  el  ne  si  sujette  É 
aucun  recours;  — Que,  par  une  exception  a celle 
règle  générale,  l'art.  352  üu  Code  d’iusl.  crim., 
a permis  aui  Cours  d’assises  de  renvoyer  le  pro- 
cès à la  session  suivante  pour  être  soumis  a un 
nouveau  jury,  mais  seulement  dans  le  cas  où  les 
juges  sont  unanimement  convaincus  que  les  ju- 
rés, loui  en  observant  les  formes,  se  sont  trom- 
pés au  fond,  el  qu'il  ne  les  a autorise*  h ordon- 
ner ce  renvoi  que  d’office,  cl  immédiatement 
après  que  la  déclaration  du  jury  a été  prononcée 
publiquement;  — Que,  dans  l'espèce,  la  Cour 
d'assises,  après  avoir  délibéré  en  exécution  du- 
dit art.  352,  a reconnu  et  déclaré  que  les  juges 
n’étaient  pas  unanimement  convaincus  que  les 
Jurés  se  fussent  trompés  au  fond;  que,  dès  lors, 
il  ne  lui  restait  plus  qu'a  prononcer  sur  l’appli- 
cation de  la  peine;  que  cependant,  après  la 
réquisition  du  procureur  général  sur  l’applica- 
lion  de  la  peine,  et  les  observations  du  dé- 
fenseur de  l’accusé,  la  Cour  d’assises  u renvoyé 
le  procès  à une  autre  session,  el  que,  parce  ren- 
voi, ladite  Cour  a contrevenu  aux  art.  350  cl  352 
ci-dessus  rapportés  et  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence en  s'arrogeant  un  pouvoir  que  la  loi  no 
lui  avait  pas  conféré;— Casse,  etc. 

Du  22 janv.  1813.—  Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Àu- 
dier-Massillon. — Concf.,  Al.  Thuriot,  av.  gén. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Ministère 

FURLIC. 

L'appel  indéfini  du  ministère  public  remet  tout 
en  question  à l'égard  de  l’accusé,  alors  même 
que  celui-ci  rte  se  serait  pas  rendu  lui-même 
appelant  dujvgement  qui  l'a  condamné.  (Cod. 
d'iust.  crim.,  2U2.)  (I) 

(N...) 

Du  22  janv.  1813.  — Sect.  crim.  — Jiapp M. 
Basirc. 


BOIS  PARTICULIER.— Coupe.  — Déclara- 
tion.—Service  DK  LA  MARINE. 

Le  proprietaire  qui  vend  des  arbres  de  futaie 
propres  au  service  de  la  marine , sans  décla- 
ration préalable  à l'administration  fores- 
tière. ne  peut  être  excusé  du  délit  résultant 
de  ce  défaut  de  déclaration , sous  le  pretexte 
que,  postérieurement  à la  vente,  il  s’est  op- 
posé à l’abattage  des  arbres. 

(Forélt—  C.  Ferrea.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  I et  2 du  décret 
du  15  avril  1811  ; — Attendu  qu’il  était  consolé, 
dans  l'espèce,  qu'un  chêne  de  deux  mètres  de 
tour  avait  été  coupé  sur  la  propriété  d'Etienne 
Ferrea,  sans  que  ce  propriétaire  eût  fait  a l’ad- 
ministration forestière  la  déclaration  préalable 
prescrite  par  le  premier  des  articles  précités  ; — 
Attendu  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire.  Etienne 
Ferrea  ne  pouvait  être  affranchi  de  la  peine  en- 
courue par  ce  défaut  de  déclaration  préalable 
qu'autaiit  que  le  ebéne  eût  été  coupé  à son  insu; 

plicalion  de  la  peine,  et  les  observations  présentées 
a ce  sujet  par  I accusé  ou  son  défenseur,  renvoyer 
l'affaire  à une  autre  session  en  conformité  de  l’art. 
352,  Cod.  in st.  crim  Y.  en  ce  sens,  Cass.  16  août 
1839;  Y.  aussi  Cass.  27  fev.  1812. 

(1)  F.  dans  le  même  sens.  Cass.  27  fév.  1813;  4 
mars  1825;  12  novembre  1835;  Paris,  9 nov.  1829. 

(2)  La  question  ne  présente  nulle  difficulté  quand 
l'appel  est  formé  par  l'avoué  qui  a déjà  occupé  dans 


— Attendu  que  cette  circonstance  n'existait  pas 
dans  l'espèce,  puisque,  d’après  l’aveu  d'Etienne 
Ferrea  lui-mémc  , il  avait  vendu  ce  chêne  5 ceux 
qui  l'avaient  coupé:  — Attendu  que  celte  vente 
était  faite  dans  l'intention  que  ce  chêne  fût 
abattu  , et  qu  elle  avait  donné  à ceux  qui  ra- 
valent acheté  le  droit  de  l'abattre;  — Attendu 
que  l'opposition  à 1'ubattnge  de  cet  arbre,  faite 
verbalement  par  Etienne  Ferrea  . postérieure- 
ment à la  vente,  n’a  pu  le  disculper  du  délit 
Commis  par  le  défaut  de  déclaration  antérieure, 
puisque  les  acheteurs  n’ont  coupé  qu’en  consé- 
quence du  droit  qu'il  leur  en  avait  donné  par  la 
Vente  qu’il  leur  avait  faite;  d'où  il  suit  que, 
quelque  pût  être  l’effet  de  cette  opposition  enctr 
les  parties  contractantes , opposition  à laqu  Ile 
d’ailleurs  l’opposant  n'a  donné  aucune  suite  , 
cet  effet  ne  pouvait  jamais  être  de  mettre  Etienne 
Ferrea  à l'abri  des  peines  encourues  par  le  dé- 
faut de  déclaration  préalable,  de  sn  part,  à ]a 
vente  et  à l'abattage  ; et  que  , dés  lors,  en  l’a  - 
franchissant  de  ces  peines , sur  le  motif  qu’il 
s’était  opposé  h Cobaltage  , l’arrêt  attaqué  a violé 
les  deux  articles  précités  du  déc.  du  15  avr.  1811; 

— Casse , etc. 

Du  23  janv.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  II. 
Basire.  — Concl.,  Al.  Thuriot,  av.  gén. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Pouvoir  spé- 
cial. — Avoué. 

En  matière  correctionnelle,  l’appel  déclaré  pat- 
un  avoué  est  valable,  encore  bien  qu’il  ne  soit 
pas  porteur  d'un  pouvoir  spécial  et  qu'il 
n'ait  pas  occupé  dans  la  cause.  (Cod.  d’iustr. 
crim.,  203.)  (2) 

(Peters  Iiazen.) 

Peters  Hazen  avait  été  condamné  par  un  ju- 
gement de  police  correctionnelle.  Un  avoué  du 
tribunal,  mais  qui  n’avait  pas  occupé  dans  la 
cause,  se  présente  au  greffe  sans  mandat  spécial, 
et  y fait,  au  nom  du  coudamné,  une  déclaration 
d'appel.  Le  ministère  public  soutient  cet  appel 
non  recevable.— Jugement  qui  rejette  U fin  do 
non-recevoir. — Pourvoi.  , 

ARRÊT 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constaté  dans 
l’espèce  , par  un  acte  émoné  du  greffier  de  pre- 
mière instance,  en  date  du  13  mars  1812,  que 
la  déclaration  d’appel  du  jugement  rendu  le  4 
du  même  mois , a été  faite  dans  le  délai  voulu 
par  l'art.  203  du  Coded'instr.  crim.  ; — Attendu 
qu'eu  jugeant  que  l'appel  déclaré  par  un  avoué 
était  valable,  le  jugement  du  25  mai  1812  n’a 
point  violé  le  susdit  art.  203;  — Rejette , etc. 

Du  23  janv.  1813.  — Sect.  criin.  — Rapp.,  M. 
Basire.  — Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


ACTION  PUBLIQUE.  — Propriétés  parti- 
culières. — Délit.  — Transaction. 

Les  délits  el  contraventions  prevus  par  des 
lois  spéciales  qui  ont  pour  objet  la  conser- 
vation des  propriétés  publiques  et  particu- 
lières, et  non  l'ordre  public,  ne  peuvent  être 
poursuivis  par  le  ministore  public  que  sur 

la  cause  (F.  Cass.  18  mai  1821).  Mais  l'art.  417  du 
Code  d'iuslr.  criai.,  relatif  au  pourvoi  en  cassation, 
semble  fournir  un  argument  par  analogie  pour  re- 
pousser l'appel  formé  par  l'avoué  qui  n’a  pas  occu- 
pé. Cependant  il  est  de  principe  que  tout  avoué  est 
toujours  réputé  investi  d'un  pouvoir  spécial  de  la 
part  des  parties  au  nom  desquelles  il  procède.  V. 
dans  ce  sens,  Merlin,  (Juctl .,  v°  Appel,  § 10,  art. 
3,  u°  5;  Legraverend,  Le  y ni.  crim.  ved.l>dge),  t.2, 
cb.  4;  Carnot,  do  flnslr.  crim.,  t.  2,  p.  118.  * 


9§  ( 93  jaxv.  1813.  ) Jurisprudence  de  la 

la  plainte  de»  parties  lésées.  (Cod.  d’instr. 
crim..  art.  1.)  (1) 

Mais  lorsque  l’action  publique  a été  mise  en 
mouvement  par  la  plainte  de  la  partie  lésée, 
la  transaction  survenue  entre  le  délinquant 
et  le  propriétaire  ne  forme  aucun  obstuclc  à 
ee  que  ta  poursuite  soit  continuée  par  le  mi- 
nistère  public  pour  faire  prononcer  les  pei- 
nes portées  par  la  loi.  (Cod.  d'inslr.  crim., 
art.  3.)  (2) 

(Soppe.) 

Soppe  était  adjudicataire  de  la  coupe  d'un  boii 
taillis  appartenant  a du  particulier.  — Il  était 
constaté  , par  un  prorés-verbal  régulier , que 
Soppe  avait  coupé  partie  de  ce  bois  après  le  15 
avril.  Ko  conséquence  de  ce  procès-verbal.  Soppe 
fut  traduit . par  le  propriétaire  du  bois . à la  po- 
lice correctionnelle,  où  le  ministère  public  requit 
l’amende  contre  Soppe.  — En  vertu  d’une  trans- 
action passée  postérieurement  entre  Soppe  et  le 
propriétaire,  celui-ci,  rempli  par  cette  transac- 
tion de  ses  dommages  et  intérêts,  déclar.’ycnon- 
cer  à son  action.  Le  ministère  public  persista  dans 
sa  demande  en  condamnation  d’amende  contre 
Soppe.  Il  en  fut  débouté  par  le  jugement  atta- 
qué , et  cela  sur  le  motif  que  le  propriétaire 
ayant  renoncé  à son  action  , le  ministère  public 
n’avait  plus  le  droit  de  requérir  l'amende.  — 
Pourvoi. 

AnnfeT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art  40,  lit.  15  et  18 , lit. 
32  de  Tord,  de  1660  ; — Attendu  que  de  ces  ar- 
ticles il  résulte  que  la  coupe  d’un  taillis  faite  par 
l'adjudicataire,  après  le  15avr.,  est  un  délit  pas- 
sible d’amende  ; et  que  cette  amende  doit  être 
prononcée  ès-bois  des  particuliers  , de  la  même 
manière  que  celles  sur  le  fait  des  forêts  impé- 
riales: — Attendu  qu'il  était  conslatédans  l’espèce 
que  Soppe  , adjudicataire  d un  bois  taillis  parti- 
culier , en  avait  coupé  partie  après  le  15  nvr.  ; — 
Attendu  qu'en  conséquence  du  procès-verbal 
constatant  ce  fait , le  propriétaire  du  taillis  avait 
cité  Soppe  en  police  correctionnelle , et  que  cette 
citation  avait  donné  ouverture  à l'action  publi- 
ue  résultant  du  délit,  et  tendante  5 faire  con- 
amner  Soppe  à l'amende;  — Attendu  que,  si 
les  délits  et  contraventions  non  classés  dans  le 
Code  pén.,  mais  seulement  déterminés  dans  des 
lois  spéciales  qui  ont  pour  objet,  non  pas  l'ordre 
public,  mais  In  conservation  des  propriétés  pu- 
bliques et  particulières , ne  peuvent  être  pour- 
suivis d'office  par  le  ministère  public  , lorsqu'il 
n’y  a ni  poursuites  ni  plaintes  du  particulier  lésé 
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par  un  délit  ou  une  contravention  de  ce  genre . 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l’action  du  ministère  public 
soit  subordonnée  aux  caprices  ou  a la  volonté 
de  la  partie  civile;  que  l'action  publique  une  fois 
mise  en  mouvement  par  les  potn  suites  ou  pnrjla 
plainte  de  la  partie  civile  ne  peut  être  arrêtée  ou 
paralysée  par  le  fait  de  celte  partie;  que  cette 
action  rentre  alors  dans  l’application  de  l'art.  4 
du  Code  d'inslr.  crim. , qui  porte  que  « la  renon- 
ciation à l’action  civile  ne  peut  arrêter  ni  sus- 
pendre l’exercice  de  l’action  publique,  » et  que, 
nonobstant  toute  transaction  ou  renonciation  de 
la  partie  civile  à son  action  particulière  , le  mi- 
nistère public  doit  remplir  le  devoir  de  scs  attri- 
butions et  continuer  les  poursuites  pour  faire 
prononcer  les  peines  ordonnées  par  la  loi  ; — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  a déchargé 
Soppe  de  l'amende  requise  contre  lui  par  le  mi- 
nistère public,  sur  le  motif  que  le  propriétaire 
du  taillis  avait  renoncé  à son  action,  par  suite 
d’une  transaction  postérieure  c son  action . et  en 
vertu  de  laquelle  Soppe  lui  avait  payé  175  fr.  de 
dommages  et  intérêts  ; que,  liés  lors,  il  a été 
formellement  contrevenu,  par  le  jugement  atta- 
qué , aux  deux  articles  précités  de  l ord  de  1669  ; 
— - Casse,  etc. 

Du  23  janv.  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp M.  Bailly.  — Concl.,  M.  Thu* 
riot , av.  gén. 

BIÈRE.— Fabrication  — Mise  ï»e  ff.ü.— Rem- 
plissage.— ClIAUOIfcRB  SÜPPLÉM ESTAI KE. 
Toute  déclaration  de  mise  de  feu  de  la  part 
d’un  brasseur  doit  exprimer  le  jour  et  Theitre 
de  cette  mise  de  feu,  afin  que  les  employés 
soient  en  état  de  se  transporter  à la  bras- 
serie et  de  reconnaître  et  vérifier  les  matiè- 
res préparées  (3V — filait  sousla  loi  du  5 veuf . 
an  12,  aucune  disposition  pénale  n'était  at- 
tachée à la  mise  de  feu  par  anticipation  (4). 
Les  réductions  de  droits  et  les  indemnités  ac- 
cordées aux  brasseurs  en  raison  des  pertes 
causées  par  l’ébullition,  et  qui  sont  calculées 
suivant  le  temps  plus  ou  moins  long  de  cette 
ébullition , impliquent  nécessairement  que  la 
contenance  de  la  chaudière,  une  fois  reconnue 
et  fixée  par  le  jaugeage  et  Tépalemeut,  ne 
puisse  être  augmentée  d aucune  manière. — 
Un  conséquence,  les  brasseurs  ne  peuvent  se 
permettre  d’augmenter  leurs  brasseries  et 
d'entretenir,  par  le  moyen  d’un  remplissage, 
leurs  chaudières  toujours  pleines  jusqu'à 


(1)  V.  conf.,  Lagraverend  (éd.  belge),  t.l,  ch. 1, 
«Celte  doctrine,  diij.Mangin,  me  parait  fausse;  il  est 
dangereux,  il  l’est  surtout  en  matière  criminelle,  do 
ronclure  du  particulier  au  général,  caron  s'expose 
à mettre  l’exception  à la  place  de  la  règle.  Parce 
qu’on  a vu  que  les  délit*  de  chasse  et  de  pèche,  pré- 
vus par  tics  lois  spéciales,  ne  peuvent,  lorsqu'ils 
sont  commis  au  détriment  des  particuliers,  être 
poursuivis  que  sur  leur  réclamation , on  a conclu 
qu'il  devait  en  être  de  même  de  lous  les  délits  qui 
portent  atteinte  aux  propriétés  privées;  on  n’a  pas 
fait  attention  que  l’exception  que,  par  15,  on  éri- 
geait en  règle,  ne  repose  ni  sur  la  spécialité  des  lois 
qui  la  consacrent,  ni  sur  la  circonstance  que  des  in- 
térêts particuliers  étaient  seuls  compromis.»  ('/Voûté 
de  Fact.publ., 1. I ,p.346.)ê' . en  ce  sens,  Cass.  23  déc. 
1814;  42  août  1816;  3loct.  1822;  17  oct.1837,  et2i 
nov.lK30.)Àu  surplus,  on  n’a  jamais  prétendu  que 
les  délits  commis  au  préjudice  des  propriétés  parli- 
licres  ne  peuvent  pas  être  poursuivis  H office,  quand 
ils  sont  prérus  par  le  Code  pénal  ; et  la  plupart  des 
délits  ruraux  se  trouvent  dans  co  cas  depuis  la  loi 


du  28  avril  1832  qui  lésa  fait  entrer  dans  les  diver- 
ses nomenclature*  du  Code  pénal.  * 

(2)  « Quand  l’action  publique  a été  mise  en  mou- 
vement par  la  plainte  a laquelle  elle  était  subor- 
donnée, celte  action  s'exerce  dans  toute  son  indé- 
pendance. cl  elle  ne  peut  plus  être  arrêléo  par  le 
désistement  du  plaignant  ou  scs  transactions  avec 
le  prévenu.  En  effet,  l'unique  condition  imposée 
par  la  loi  ou  ministère  publique  est  d'attendre  que 
la  partie  lésée  ail  réclamé  ; mais  exiger  de  plus  que 
celle  partie  persiste  dans  sa  réclamation  jusqu'au 
jugement  définitif,  c'est  lui  eu  imposer  une  seconde 
que  la  loi  n'auloriso  pas.  » iMangm,  Traité  de  Tact, 
publ.,  t 1«%  p.  272,  et  Legraverend,  Législ.  crim. 

(éd.  belge)  , l.  1*rt  ch.  |«.j* 

(3  et  4)  L’art.  120  de  la  loi  du  28  avril  1816.  exige 
aujourd'hui  que  la  mise  de  feu  soit  déclarée  au  moine 
quatre  heures  d’avance  dans  les  villes  et  douze  heu- 
re» dans  les  campagnes.  Aux  termes  de  Part.  129  de 
la  même  loi,  l'infractiou  à cette  déposition  est  punie 
d’une  amende  de  200  à 600  fr.,  et  do  la  conlisca- 
lion  des  bières  trouvées  en  fraude. 
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rentière  perfection  de  îaouisson  de  la  biére( I). 
La  tolérance  par  suite  de  laquelle  la  régie  per- 
met de  faire  usage  d'une  chaudière  supplé- 
mentaire pour  remplacer , dans  la  fabrication 
de  la  bière  rouge,  le  vide  causé  par  l'ébulli- 
tion de  la  chaudière  de  fabrication,  ne  peut 
être  mise  à profit  par  le  brasseur  qu'a  la 
charge  par  lui  de  se  conformer  strictement 
aux  conditions  que  la  régie  a mises  à sa  to- 
lérance (1). 

(Droits  réunis— C.  Rcnnuld.) 

Du  83  janv.  1813.— Sert,  crim . — Prés..  M. 
Barris. — Rapp.y  M.  Chaste .—Concl.,  M.  Thu- 
riot,  av.  gén. 


BOIS  DOM  AM  AUX—  Constructions  proui- 

BÉES. 

Lavis  du  conseil  d'Etat  du  82  brum.  an  1 t de- 
vait être  interprété  en  ce  sens  que  les  seules 
constructions  dont  la  conservation  était  au- 
torisée dans  le  voisinage  des  forêts,  étaient 
les  maisons  non  battes  sur  perches.  Toutes 
les  maisons  bâties  en  perches  à la  distance 
prohibée  devaient  être  démolies,  soit  quelles 
appartinssent  a des  vagabonds  et  gens  inu- 
tiles, soient  quelles  fussent  devenues  la  pro- 
priété de  particuliers.  (Ord.  1669,  lit.  87,  art. 
17  et  18.)  (3) 

(Foréls— C.  Poulain-Planchom.) 

Du  83  janv.  1813.  — Sect.  crirn.  — lîapp.,  M. 

Basire.— Concl.,  M.  Tburiol,  av.  gén. 


1°  COUR  D'ASSISES.— Incompétence. 

2°  Récidive.— Pays  réums. 

1° L'incompétence  d'une  Cour  d'assises  qui,  en 
matière  criminelle,  est  la  juridiction  com- 


(1  el  8)  V.  pour  lo  droit  actuel,  les  dispositions 
analogue*  des  art.  110,  116  ci  lit  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 

(3)  V.  pour  lo  droit  actuel , Part.  153  du  Code 
forestier. 

(4)  K.  dans  le  môme  sens,  Cass.  9 juiil.  1813;  23 
mars  1816;  13  juiil.  1837. 

(5)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  20  juin  et  13 
nov.  1812.  V.  au  surplus,  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  general  Merlin  dans  l'affaire  dont  il  s'agit 
ici,  Répert.,  vn  Récidive,  n°  12. 

(6)  Cet  arrêt  important  est  rapporté  par  Carnot 
(sur  Part.  301  du  Code  pénal,  t.  2,p.  33);  les  mo- 
tifs qu'il  cite  portent  : « Attendu  'pie  les  violences 
et  l'abus  de  pouvoir  se  rattachaient  naturellement 
au  meurtre  el  ne  constituaient  avec  lui  qu'un  seul  et 
même  crime.»  MM.  Hélie  et  Chauveau  s'appuient 
egalement  sur  ce  même  arrêt  pour  poserlo  principe 
que  les  deux  crimes,  dans  l’hypothèse  de  l'art.  304,  no 
doivent  pas  se  confondre  Pnn  dans  l’autre,  et  doivent 
être  indépendant  cl  distincts.  ( Théorie  du  Code pén.y 
I.  5,  p.  355).  * 

(7)  L’art.  12,  lit.  3 de  Pordonn.  de  1667  portait  : 
« Faisons  défense  aux  procureurs  d'employer  dans 
leurs  mémoires  de  frais  qu’ils  donneront  à leurs  par- 
ties, autre»  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
légitimement  dus  el  qui  entreront  en  taxe,  à peine 
de  répétition  conlro  eux  el  de  300  liv.  d'amende.  » 
— Les  art.  67  el  I5t  du  décreldu  16  fév.1807  défen- 
dent également  de  la  manière  la  plus  expresse  aux 
avoués  d'exiger  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux 
énoncés  au  tarif.  — L'arrêt  ci-dessus  rapporté  a fait 
une  juste  application  de  ces  dispositions.  — .Mais,  d'un 
autre  côté,  il  a été  généralement  reconnu  que  Ica 
avoués  ont  droit  à une  indemnité  pour  les  affaires 
en  dehors  de  leur  ministère,  dont  ils  sont  chargés 
comme  mandataire©  ad  negotia,  çt  qu’il#  peuvent 
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mune,  n'est  que  relative  et  est  couverte  par 
le  silence  des  parties  intéressées  (4). 

8« Tout  individu  qui,  après  avoir  subi  une 
première  condamnation,  commet  un  second 
crime,  est  en  état  de  récidive  légale;  peu  im* 
porte  que  la  première  condamnation  ait  été 
prononreeparun  tribunal  étranger  et  avant  la 
réunion  du  pays  a la  France.— Rés.  itnpl.  (5)# 
(Capo.)  , 

Du  83  janv.  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Harris  — Rapp.,  M.  Oudort.— Concl.,  M Merlin, 
proe.  gén. 


MEURTRE.— Crime  accessoire.— Peine. 

Le  meurtre  ne  peut  rentrer  dans  la  première 
disposition  de  l'art.  30 1 du  C. ode  pénal,  qui 
prononce  la  peine  de  mort,  qu autant  que  le 
crime  qui  l'a  précédé,  accompagné  ou  suivi, 
en  est  indépendant  et  n’en  forme  point  une 
circonstance  aggravante  — Ainsi , cct  article 
n'est  pas  applicable  a l'accusé  qui  est  déclaré 
coupable  d'avoir  commis  un  meurtre  par  vio- 
lences, abus  d'autorité  et  de  pouvoir.  (Cod. 
péu.,  30t.)  (6) 

(N...) 

Du  23  janv.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 

Van  Toulou. 

A>£OUE.— Honoraires.— Gratification. 

Les  tribunaax  ne  peuvent  adjuger  aux  avoués 
un  supplément  de  taxe  à titre  de  gratifica- 
tion ou  indemnité  in  globo,  quelque  usage 
abusif  qui  se  soit  introduit  à cet  égard. — 
Ce  serait  contrevenir  aux  dispositions  prohi- 
bitives du  decret  réglementaire  des  frais 
et  dépens.  (Décreldu  16  fév.  1807,  art.  67  et 
151.)  (7) 


également  réclamer  des  honoraires  extraordinaires 
à l’occasion  des  causes  pour  lesquelles  ils  sont  con- 
stitués, lorsqu’il  y a eu  de  la  part  do  ces  officiers 
ministeriels  des  travaux,  des  soins  et  des  démarches 
qui  excèdent  ce  qu’ils  sont  habituellement  tenus  do 
faire  dan*  l’exercice  do  leurs  fonctions.  — V.  Cass. 
16  déc.  1818;  13  janv.  1819;  10  août  1831;  13  juin 
1837|; — Paris,  9 juin  183!  (Volume  1831);  22  uov. 
1838,  el  la  note  dans  laquelle  sont  indiqués  les  au- 
tours qui  so  sont  prononcés  dans  le  même  sens. 
— On  a même  pensé  que  des  honoraires  ex- 
traordinaires étaient  dus  à l’avoué  dés  que  son 
client  s'était  engage  à lui  en  allouer  , et  l'arrêt 
que  nous  recueillons  ici,  semblo,  en  effet  le  sup- 
poser. V.  dans  ce  sens  liioche  et  üoujet,  Dic- 
tionnaire de  la  procédure  civile,  v°  Avoué,  n° 
154.  Cependant  il  est  permis  de  conserver  dos 
doutes  ù cet  égard.  Un  semblable  engagement  doit, 
dit-on,  être  obligatoire  comme  toute  autre  conven- 
tion légale  ; mais  pourraiton  considérer  celte  con- 
vention comme  legale,  comme  obligatoire,  «An  pré- 
sence des  dispositions  du  décret  de  1807,  si  l'avoué 
ne  prouvait  pas  qu'il  y a réellement  eu  do  sa  part 
des  soins  el  des  travaux  en  dehors  de  ses  obligations 
ordinaires  el  des  prévisions  du  tarif.  — Ferrière, 
Dict.  de  Droit,  vft  Procureur  ad  lites,  en  citant  un 
extrait  des  délibérations  de  la  communauté  des  avo- 
cats el  procureurs  du  parlement  do  Paris,  confir- 
mées par  arrêt  du  29  juin  1679,  s’exprime  ainsi  à 
l’egaru  des  procureurs  : « Ils  ne  peuvent  faire  au- 
cuns traités  , compositions  ou  pactions  pour  leurs 
droits  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à peine  d’être  rayé»  de  la  matricule. 
On  a décidé  avec  raison  qu'il  serait  contre  les  bon- 
nes mœurs  qu  un  officier  qui  est  dans  l’obligation 
de  servir  sa  partie  par  le  devoir  de  sa  charge,  ne  l’y 
portât  que  par  le  motif  d’un  intérêt  sordide.  » 
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(Selves— C.  Boudard.) 

M*  Boudard,  avoué,  a occupé  pour  les  sieur 
el  dame  SeJves,  dans  différens  procès  que  ceux- 
ci  ont  intentés  ou  soutenus  devint  la  Cour  de 
Paris,  pendant  environ  dix  ans.  — En  mai  1800, 
cet  avoué  a cité  les  sieur  et  «lame  Selves  devant 
celte  même  Cour,  en  leur  signifiant  un  mémoire 
des  Trais  faits  à leur  requête,  pour  qu'ils  eussent 
à en  payer  le  montant. — Dans  ce  mémoire,  M* 
Boudard  avait  porté,  sous  le  n°  1182,  un  article 
ainsi  conçu:  «Pour  vacations,  peines,  soins  et 
démarches  extraordinaires  incalculables  pendant 
environ  dix  ans,  dans  tous  les  procès  soutenus 
sous  les  noms  de  ....,  devant  tous  les  tribunaux 
civils  et  criminels,  et  en  Cour  de  cassation;  ré- 
daction de  divers  mémoires  instructifs,  corres- 
pondances cl  conférences  sans  nombre  avec  M. 
Selves  et  scs  outres  avocats,  etc.,  ci...  6,000  fr.» 

Le  6 mai  1811,  la  Cour  de  Paris  . «attendu 
que  les  vacations  extraordinaires  demandées  par 
Part.  1182  du  mémoire  général,  sont  dues  a 
Boudard  et  reconnues  par  Selves  lui-même,  qui 
a dit  qu’a  cet  égard  Boudard  devait  s en  rappor- 
ter à son  équité...;  — Ordonne  que  l'art.  1182, 
pour  vacations  extraordinaires  «Inns  les  causes  et 
procès  portés  en  la  Cour,  et  dans  lesquels  Bou- 
«ford  a occupé  pour  ledit  Selves,  sera  et  demeurera 
fixé  a la  somme  de  600  fr.,  a laquelle  la  Cour  les 
arbitre  d'oflice...  » 

Les  sieur  et  dame  Selves  s’étant  pourvus  en 
cassation,  ont  soutenu  que  cette  disposition  de 
l'arrêt  contrevenait  à toutes  le»  lois  de  la  matière, 
notamment  al’ordonnonce  de  1667,  et  au  décret 
du  16  fév.  1807,  qui  ne  permettent  pas  d'allouer 
aux  avoués  des  droits  a litre  de  v acations  extraor- 
dinaires. . 

M«  Boudard  a répondu  que.  sous  l’empire  de 
l'ordonnance  de  1667,  et  depuis  la  publication 
du  décret  «le  fév.  1807,  il  a toujours  etc  et  qu’il 
est  encore  d’usage  d'accorder  aux  avoués  une 
somme  quelconque  à titre  «le  vacations  extraor- 
dinaires, pour  les  indemniser  desoins,  de  peines 
et  de  menus  frai#  dont  il  est  imp«»ssiblc  de  tenir 
note  dans  le  cours  d’une  longue  instruction,  et 
d’en  présenter  à la  fin  un  état  déwnllé  article  par 
article;  qu'au  surplus,  l'arrêt  déclare  suffisam- 
ment en  fait  que  les  sieur  cl  dame  Selves  ont 
contracté  l’engagement  de  paver  la  rétribution 
dont  il  s'agit;  que  celte  décision  purement^  de 
fait  ne  peut  être  ni  révisée  ui  réformée  par  la  Cour 
de  cassation. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COU  K ; — Vu  l’ordonn  de  1667,  Ut.  31, 
art.  12,  et  le  décret  du  16  fev.  1807,  art.  07  et  151; 
— Attendu  qu'il  résulte  des  lois  ci-dessus  que 
les  avoués  ne  peuvent  demander  a leurs  cliens, 
1°  que  le  remboursement  de  leurs  avances  ou 
leurs  déboursés;  2°  que  les  droits  qui  leur  sont 
expressément  attribués  par  les  tarifs; — Attendu 

ue  la  demande  de  Boudard,  telle  qu'elle  est 

noncéedans  Part.  1182  de  son  mémoire,  ne  peut 
être  considérée  comme  la  répétition  d’oTances 
par  lui  faites,  puisque,  outre  qu’il  n'en  donne 
pas  un  état  détaillé,  il  ne  parle  même  pas  de 
sommes  qu’il  ait  déboursées;  — Que  celle  de- 
mande ne  peut  pas  non  plus  être  considérée 
comme  la  répétition  d'un  droit  légitimement  dù, 
puisqu'aucun  tarif  ancien  ou  nouveau  n’nlloue  de 
droits  sous  la  dénomination  de  vacations  extiaor- 
dinaires,  d'indemnité  de  peines,  soins,  démar- 
ches, etc.;  — Qu  ainsi  ce  qui  a clé  demandé  et 

(1)  Y.  conf.,  Merlin  , fiépert.,  v*  Yol,  sect.  lr\ 

n*  12. 

(2)  U en  était  autrement  saus  la  loi  du  U bruin. 


adjugé  à ce  titre  n’est,  dans  la  réalité,  qu’une 
gratification  ou  supplément  de  taxe,  rigoureuse- 
ment interdits  par  les  lois  ci-dessus;— Que  celle 
disposition  ne  peut  être  justifiée  sous  le  prétexte 
que  ccs  vacation*  extraordinaires  sont  autorisées 
par  l'usage,  puisque  cet  usage,  s’il  existe,  est 
contraire  a la  loi,  el  par  conséquent  un  abus  a 
supprimer;  — Enfin,  que  l’arrêt  ne  constate  pas 
d’une  manière  précise,  que  Selves  ail  pris  ren- 
gagement de  payer  a Boudard  les  vacations  dont 
il  s’ngit;  que  par  conséquent  cet  arrêt  ne  peut 
pas  davantage  être  justifié  sous  le  prétexte  qu'il 
ne  renferme  qu'une  décision  de  fait;  — Casse,  etc. 

Du  25  janv.  1813.— Sert,  civ.— Rapp.,  M.Zan- 
siacomi. — Cof»e/.,M.  Lecoulour,  av.gén. — PI. , 
M M . Champion  el  Selves  (ce  dernier  dans  sa  pro- 
pre cause).  


VOL.— Régisseur. 

Il  y a vol,  et  non  pas  seulement  acte  de  mau- 
vaise administration,  de  la  part  du  régisseur 
qui  enlève  frauduleusement  et  qui  s'approprie 
divers  objets  dépendons  du  domaine  confié 
à sa  gestion.  (Cod.  péu.,  401  el  408.)  (I) 
(Drevin.) 

Jean-Louis  Drevin,  huissier,  avait  été  chargé 
par  la  dame  Thomas  de  la  régie  d’un  domaine 
qu  elle  possédait  «Lins  la  commune  des  Fourneaux, 
département  de  Seine-el-Marne.  La  dame  Tho- 
mas s’étant  aperçue  de  diverses  infidélités  com- 
mises par  son  régisseur,  porta  plainte  contre  lui. 
— Devant  le  tribunal  correctionnel  le  sieur  Dre- 
vin prétendit  qu  étant  mandataire  «le  la  dame 
Thomas,  celle-ci  n'avait  contre  lui  qu’une  action 
civile,  et  demanda  son  renvoi  devant  le  tribunal 
compétent. — Ce  déclinatoire  fut  rejeté,  et  le  tri- 
bunal condamna  Drevin  à deux  années  d’empri- 
sonnement:—« Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruc- 
tion que  ledit  Devrin,  1°  n'a  eu  aucun  pouvoir  de 
la  dame  veuve  Thomas  pour  emporter  des  châs- 
sis, treillages,  bois,  grilles,  morceaux  de  fer, 
plomb  et  cuve;  le  tout  dépendant  de  la  maison 
de  ladite  dame  veuve  Thomas,  située  aux  Four- 
neaux; 2°  qu’il  a commis  un  vol,  en  enlevant 
frauduleusement  tous  ces  objets,  dont  il  s’est 
approprié  une  partie,  cl  a vendu  le  surplus.  » 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  con- 
firme, mais  qui  néanmoins  réduit  la  peine  à un 
an  d'emprisonnement. 

Pourvoi  eu  cassation. 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  faits  dont  Dre- 
vin a été  accusé,  el  tels  qu'ils  ont  été  constatés 
par  les  jugemens  rendus  contre  lui,  ne  présen- 
tent pas  seulement  des  actes  de  mauvaise  admi- 
nistration, mais  qu'ils  constituent  des  soustrac- 
tions frauduleuses  el  des  vols  qui  sontdc  la  com- 
pétence des  tribuuaui  de  police  correctionnelle; 
— Rejette,  etc. 

Du  25  janv.  1813.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-Massillon. 


PRIVILEGE.  — Veut».  — Transcription.  — 
Inscription. 

Le  vendeur  qui , pour  la  conservation  de  son 
privilège , s'est  inscrit  avant  la  transcrip- 
tion on  dans  les  quinze  jours  qui  l’ont  suivie, 
prime  tous  les  créanciers  hypothécaires  de 
l’acquéreur, quelle  que  soit  la  date  antérieure 
de  leurs  inscriptions  et  son  retard  a s’in- 
scrire (2). 


an  7.  Mais  sou*  le  Code  civil,  la  solution  ci-dessv» 
est  fondée  sur  un©  jurisprudence  constante  et  sur 
l'opinion  unanime  des  auteurs.  Y . Niuies,  12  déc* 
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(Wiart— C.  Durieux.) 

28  juill.  1801,  vente  aux  époux  Choquet  par 
les  époux  Durieux,  d'une  maison  située  à Boulo- 
gne-sur-Mer. — 5 oct.  1806,  les  acquéreurs  hy- 
pothèquent cette  maison  au  sieur  Wiart,  pour 
sûreté  d'un  prêt  de  10,800  francs.  — Le  créancier 
Wiart  prend  une  inscription  a la  date  du  17  oct. 
1808.  — 4 nov.  1808  , inscription  par  les  époux 
Durieux,  vendeurs  , pour  la  conservation  de  leur 
privilège.  — En  cet  état  de  choses,  la  maison  est 
revendue  par  les  époux  Choquet.  Il  s'agit  de  dis- 
tribuer le  prix  de  la  revente.  Il  uapparalt  pas 
qu’il  y ail  eu  transcription,  soit  de  la  première 
vente  par  les  époux  Durieux  , soit  de  la  seconde 
vente  par  les  époux  Choquet.  — Les  époux  Du- 
rieux et  le  sieur  Wiart  contestent  sur  la  préfé- 
rence. — Les  époux  Durieux  réclament  le  privi- 
lège du  vendeur  (Code  riv.  2103).  — Le  sieur 
Wiart  invoque  l'antériorité  de  son  inscription 
(Code  civ.  2134).  — 13  sept.  1811,  jugement  du 
tribunal  de  Boulogne,  qui  colloque  au  premier 
rang  les  époux  Durieux. 

Appel.  — Wiarl  soutient  que  les  privilèges  ne 
produisent  d’effet  que  par  l'inscription  (Code civ. 
3106)  ; que  le  privilège  du  vendeur , est  soumis  à 
cette  règle,  comme  la  plupart  des  autres  privilè- 
ges (3108);  qu'entre  deux  créances  soumises  à 
l'inscription,  le  ring  ou  la  préférence  se  règle 
par  la  date  de  l'inscription. 

Les  époux  Durieux  répondent  que  si  le  privi- 
lège du  vendeur  est  assujetti  a la  formalité  de 
l'inscription,  du  moins  aucun  délai  n'est  prescrit 
au  vendeur  pour  requérir  l'inscription;  — Qu'il 
peut  donc  inscrire  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas 
transcrit , et  même  quinze  jours  après  la  trans- 
cription par  I ncquéreur  (Code  de  proc.,  834) 
Que  l'inscription  du  vendeur,  prise  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  834,  assure  au  privilège  tout  son 
effet j — Que  l’effet  du  privilège  légalement  in- 
acrit,  est  d'être  indistinctement  préféré  aux  au- 
tres créanciers , même  aux  créanciers  hypothé- 
caires (Code  civ.,  2005).—  25  fév.  1812,  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai,  qui,  motivé  sur  l'art.  2005  du 
Code  civil , et  sur  l'art.  834  du  Code  de  proc., 
donne  effet  au  privilège  des  époux  Durieux,  par 
préférence  à l'hypothèque  antérieurement  in- 
scrite du  sieur  Wiart. 

POURVOI  en  cassation  du  sieur  Wiart , pour 
fausse  application  de  l’art.  2005  du  Code  civ. , et 
de  l'art.  834  du  Code  de  pruc. , et  pour  violation 
des  art.  2108 , 2113  et  2134  du  Code  civil.  — Le 
sieur  Wiart  soutient  que  le  vendeur  n'ayant  de 
privilège  qu’a  la  charge  de  l inscription , il  doit 
s’inscrire  aussitôt  qu'il  en  a le  pouvoir  ou  la  fa- 
culté, et  qu'a  défaut  d’une  telle  inscription,  il 
est  nécessairement  primé  pur  les  créanciers  dont 
l'inscription  est  antérieure  à la  sienne  (Code civ., 
2134).  — Le  demuudeur  insistait  principalement, 
sur  des  considérations  tirées  du  système  de  la 
publicité  des  hypothèques.  — Il  présente  l'arrêt 
dénoncé  comme  destructif  de  ce  système , en  ce 
qu’il  conduit  a décider  que  des  créanciers  de  Tac- 

uéreur  qui  traiteut  avec  lui  de  bonne  foi , et 

ans  l'ignorance  du  privilège  du  vendeur,  pour- 
raient ae  voir  primés  par  une  inscription  du  ven- 
deur, prise  quinze  ou  vingt  ans  après  la  date  de 
leur  contrat  hypothécaire,  eide  leur  propre  in- 
scription.—Il  soutient  qu'un  pareil  systèmo  n’est 
point  entré  dans  la  pensée  du  législateur,  et  il 
fait  remarquer  que  lorsque  la  loi  donne  un  dé- 
lai pour  l'inscription  du  privilège,  elle  a toujours 
soin  de  s eu  expliquer  clairement,  et  d’avertir 


1811,  ainsi  que  les  arrêts  et  les  autorités  cités  dans  la 
note.  — F.  encore  les  observations  qui  accompagueut 
pu  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  6 déc.  1806. 


que  le  privilège  conservera  tont  son  effet,  encore 
qu'il  ne  soit  pas  inscrit  immédiatement  (Code 
civil,  2109,2110  et  2111);—  D'où  il  conclut  que  la 
loi  ne  disaot  rien  de  semblable  par  rapport  au 
vendeur,  toute  Inscription  tardive  de  sa  part 
fait  dégénérer  son  privilège  en  une  simple  hypo- 
thèque (Code  civ.,  2113). 

Le  demandeur  tente  d'écarter  l’art.  834  da 
Code  de  proc.  — D’après  les  art.  2108  et  *113  du 
Code  civil,  dit-il,  il  peut  arriver  que  le  privilège 
du  vendeur  dégénère  en  simple  hypothèque  ; il 
peut  arriver  que  ce  privilège,  nul  comme  privi- 
lège, soit  neanmoins  susceptible  d’inscription 
hypothécaire.  — Les  articles  cités  le  disent  litté- 
ralement.— D’un  autre  côté  . si  l’on  entend  l'art. 
834  du  Code  de  proc.,  dans  un  sens  qui  permette 
d'inscrire  le  privilège  du  vendeur  comme  privi- 
lège jusqu'à  la  transcription,  il  s'ensuit  que  jus- 
qu'à la  transcription  le  défaut  d'inscription  ne 
fait  point  dégénérer  le  privilège  en  simple  hypo- 
thèque.—Ce  ne  sera  donc  qu’apres  la  transcrip- 
tion que  le  privilège  du  vendeur  pourra  dégéné- 
rer en  hypothèque , aux  termes  des  art.  2108 
et  2113;  mais  alors  il  ne  pourra  plus  être  inscrit 
hypothécairement,  puisque  la  transcription  ar- 
rête le  cours  de  toutes  les  inscriptions  hypothé 
caires  (Code  de  proc.,  834). — Donc,  et  par  suite 
jamais  le  privilège  du  vendeur  ne  dégénérera  on 
hypothèque;  jamais  on  ne  trouvera  un  cas  où  il 
puisse  être  inscrit  comme  hypothèque.— Donc  il 
faudra  faire  abstraction  de  l'art.  2113  , relative- 
ment au  privilège  du  vendeur.— Impossible  d'en- 
tendre en  un  tel  sens  l’art.  834  du  Code  de  proc. 
— Enfin  disait  le  demandeur,  l’art.  831,  doit  d'au- 
tant mieux  être  écarté  dans  l'espèce,  qu’il  est 
uniquement  relatif  à la  faculté  de  surenchérir 
donnée  au  créancier  qui  ne  s'est  pas  inscrit  avant 
la  transcription,  et  qu’entre  le  demandeur  et  les 
époux  Durieux  il  ne  s’agissait  pas  du  tout  de 
surenchère,  mais  de  rang  ou  de  préférence  entre 
leurs  créances  respectives;  que  cette  question  de 
rang  ou  de  préférence,  avait  son  siège  exclusif 
dans  les  art.  2108,  2113  et  2134  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  de  principe 
que  le  vendeur  a un  privilège  exclusif  sur  l'im- 
meuble vendu,  pour  élre  payé  du  prix  de  sa 
vente;  que  ce  privilège,  consacré  par  l’art.  2103 
du  Code  civil,  est  une  conséquence  nécessairede 
l’article  1654  du  Code,  qui  veut  qu'à  défaut  de 
paiement  par  l'acquéreur,  le  vendeur  puisse  faire 
prononcer  la  résiliation  de  la  vente;  qu’ainsi  il 
faut  regarder  le  privilège  du  vendeur  comme 
étant  de  l'essence  même  du  contrat  de  vente. — 
Considérant  que,  s'il  est  dit  dans  l art.  2106  du 
Code  civil  que  les  privilèges  nu  produisent  d'effet 
à l'égard  des  immeubles  que  par  l'inscription,  et 
à compter  de  In  date  de  cette  inscription,  il  no 
faut  pas  en  conclure  que  le  privilège  du  vendeur 
puisse  être  primé  par  des  hypothèques  simplea 
antérieurement  inscrites  : qu’l  1 résulte  seulement 
de  eet  article  que  le  privilège  ne  produit  aucun 
effet  tant  qu'il  n’c»t  pas  inscrit;  mais  qu'une  fois 
inscrit  il  prime  toutes  les  créances  hypothécaires 
qui  lui  sont  postérieures,  quoique  l'inscription  en 
soit  antérieure;  que  s'il  en  était  autrement,  le 
vendeur  serait  journellement  exposé  à perdre 
son  privilège  et  même  le  gage  de  sa  créance, 
par  la  facilité  qu’aurait  l’acquéreur  de  consentir 
une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu,  et  de  la 
faire  inscrire  avant  la  transcription  du  contrat 
de  vente,  qui  tient  lieu  d'inscription  au  vendeur: 
—Considérant  qu'à  la  vérité  le  Code  civil  n'a  fixé 
aucun  délai  pour  l’inscription  du  privilège  du 
vendeur;  mais  que  l'art. 834  du  Code  de  proc.  a 
suppléé  a celle  lacune  en  autorisant  tout  créanj 
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cier  d'hypothèque  ou  de  privilège  afTeclé  sur 
l’immeuble  vendu  a faire  son  inscription  tant  que 
la  transcription  du  contrat  n’a  pus  eu  lieu,  et 
même  dans  la  quinzaine  qui  suit  cette  transcrip- 
tion; qu’il  en  résulte  nécessairement  que  l’ac- 
quéreur ne  peut,  dans  ect  intervalle,  donner  hy- 
pothèque sur  l'immeuble  par  lui  acquis  au  pré- 
judice  du  privilège  du  vendeur;  qu'amsi,  cc  pri- 
vilège, étant  inscrit  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  831  du  Code  de  proc.,  doit  prendre  le  rang 
que  lui  assigne  sa  nature,  et  avoir  le  même  effet 
que  si  l’inscription  avait  eu  lieu  immédiatement 
après  la  vente;— Considérant  que,  dans  l’espèce 
la  vente  du  19  therru.  an  12  n’ayant  pas  été 
transcrite,  le  vendeur  a fait  une  inscription  ré- 
gulière le  4 nov.  1808;  qu'entre  ces  deux  épo- 
ques, les  acquereurs  de  la  maison  dont  il  s’agit 
n’ont  pas  pu  la  grever  d'une  hypothèque  de 
19,8Gi  fr.  au  préjudice  du  privilcge  du  vendeur; 
que,  des  lors,  l'inscription  prise  par  ce  créancier. 
Je  17  oct.  1808,  quoique  antérieure  à telle  du 
vendeur,  faite  le  4 iiov.  suivant,  ne  saurait  lui 
être  préférée,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  irn- 

rtériale  de  Douai  a fait  une  juste  application  des 
ois  de  la  matière Rejette,  etc. 

Du  26  janv.  1813.— Sect.  civ.— Prés,  d’âge., 
M.  Lasaudode.— Kapp.,  M.  Favard.— < Concl., 
Al.  Giraud,  av.  gén. 

VALNE  PATURE.  — Rachat.  — Trrrbs 

CL  OS  BS. 

La  vaine  pâture  cousine  dans  le  droit  de  pa- 
cage après  les  premières  et  secondes  herbes  ; 
peu  importe  que  le  terrain  soit  clos  ou  ou- 
L.  vert.— -Ainsi,  lacirconstance  de  clôture  n em- 
pêche pas  que  le  proprietaire  d'un  terrain 
grevé  de  la  servitude  de  pacage  apres  les 
premières  et  secondes  herbes,  ne  puisse  bien 
se  réditner  de  cette  servitude  au  moyen  du 
rachat  autorisé  par  la  loi  des  28  sept. -0  oct. 
1791,  sect.  4,  art.  8 (I). 

(Fertroy— C.  Chanleloup  et  Rodricier.) 

Les  sieurs  Chanleloup  et  Rodricier  avaient 
assigné  François  Fcrtray  devant  le  tribunal  de 
Châicau-Goniier  , pour  voir  ordonner  le  rachat 
d'uu  droit  de  pacage  qu’il  avait  sur  la  terre  de 
Labasscric,  dont  il»  étaient  propriétaires.  — Ils 
sc  fondaient  sur  l’art.  8,  sect.  4 de  la  loi  des  28 
sept.-G  oct.  1791,  sur  les  biens  et  usages  ru- 
raux, qui  porte  : « Entre  particuliers,  tout  droit 
de  vaine  pâture,  fondé  sur  un  litre,  même  dans 
les  bois,  sera  racheiabtc  à dire  d'experts,  etc*  » 
Fcrtray  soutenait  que  cet  article  n’était  pas 
applicable  a l'espèce,  parce  qu'il  résultait  de  ses 
termes  qu'il  ne  permettait  le  rachat  que  des 
droits  de  vaine  pâture.  Or,  disail-il,  le  droit  que 
j'exerce  sur  la  terre  de  Labasserie  n'est  pas  un 
droit  de  vaine  pâture,  mais  un  droit  de  pacage  ; 
c’est  une  servitude  établie  sur  le  fonds.  Inhé- 
rente au  fonds,  un  droit  de  copropriété:  en  efTct, 
il  s'exerce  sur  un  terrain  clos  et  environné  de 
haies.  Voila  bien  ce  qui  empêche  de  le  confon- 
dre avec  un  droit  de  vaine  pâture.— Chacun  sait, 
et  les  auteurs  et  les  communes  ont  établi  cc  point 
de  doctrine,  que  l'usage  de  conduire  ses  bestiaux 
paître  sur  le  terrain  d'autrui,  u est  réputé  vaine 
pâture  que  lorsque  les  terres  ne  sont  pas  closes, 
et  en  général  lorsqu'elles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'élre  cultivées  avec  avantage.—  Le  droit  de  pa- 
cage, au  contraire  , appelé  aussi  pâture  vive  ou 
grasse,  est  toujours  établi  sur  un  terrain  clos, 
et  suppose  que  ce  terrain  a de  la  fertilité:— «Prés 
fauchés,  dit  l'art.  263  de  la  coutume  d'Auxerre, 
et  dont  l'herbe  ou  foin  a été  enlevé,  soûl  incon- 


tinent réputés  vaine  pâture , sinon  qu’ils  soient 
clos  cl  fermés  de  haies  ou  fossés.  » ( V . coutume 
de  Sens,  art.  147  ; coutume  deAlalines  , art.  308; 
Lecamus  d'Houlouvc  , sur  la  coutume  de  Rou- 
ionnats,  lit.  8,  sect.  3;  Rrillon,  Dictionnaire  des 
arrêts,  v°  Pâturage,  etc.)—  En  unmot.ee  qu'on 
appelle  vaine  pâture  n'est  qu'un  usage:  ce  qu'on 
appelle  pacage  est  un  droit  qui  ê dû  naître  d une 
convention  expresse. — Le  premier  peut  être  ré- 
glé, modifié  , même  détruit  par  la  loi,  selon  que 
l’exige  riulérél  de  l'agriculture.  C'est  ainsi  que 
la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  pour  favoriser 
la  clôture  des  héritages,  a déclaré  que  la  clôture 
affranchissait  du  droit  de  vaine  pâture,  récipro- 
que ou  non  réciproque  , entre  particuliers,  dans 
le  cas  où  ce  droit  ne  serait  pas  fondé  sur  un  titre 
{art.  7 du  lit.  l*r).  et  a déclaré  cc  droit  racheta- 
ble  lorsqu’il  serait  fondé  sur  un  titre  fart.  8 du 
mémo  titre).  Ici,  encore  une  fois,  le  législateur 
ne  fait  que  régler  un  usage  rural.— Mais  le  droit 
de  pacage  établi  sur  un  terrain  clos  ne  peut  pas 
être  ainsi  supprimé.  Puisque  la  clôture  existe , 
le  motif  qui  a déterminé  les  dispositions  sur 
l'usage  de  vainc  pâture  ne  milite  pas  contre  ce 
droit.  Il  ne  faut  donc  pas  appliquer  a l'un  les 
dispositions  législatives  qui  ne  concernent  que 
l’autre.—  D’ailleurs  le  droildont  il  s'agitau  pro- 
cès, fùt-il  véritablement  un  droit  de  vaine  pâ- 
ture, dans  celle  hypothèse  même,  ou  ne  pour- 
rait pas  direqu'il  est  susceptible  d'élre  racheté, 
aux  termes  de  l’article  invoqué  par  les  deman- 
deurs, par  la  raison  même  qu'il  existe  sur  un 
terrain  clos,  même  avant  la  publication  delà  loi 
des  28  sept. -6  oct.  1791  , et  qu’il  a été  dans 
l'intention  de  cette  loi  de  ne  faire  cesser  ledroil 
de  vainc  pâture  qu'en  faveur  de  la  clôture  des 
héritages.  Ici  Ferlray  invoque  l’autorité  de  M.  le 
procureur  géuéral  Merlin,  dans  ses  Questions  de 
droit,  aux  mots  Faine  pâture,  Ç 2,  pag.  502. 

Les  sieurs  Lhanteloup  et  Rodricier  répli- 
quaient que  le  droit  de  leur  adversaire  se  bor- 
nait à faire  pacager  ses  bestiaux  sur  leurs  terres 
après  la  première  et  la  deuxième  herbe  enlevée; 
que  ce  n otait  là  qu'un  droit  de  vaine  pâlure;qu'au 
surplus  Ferlray  ne  justifiait  par  aucun  litre  que 
ce  rùl  un  droit  de  copropriété;  Ijue,  dès  lors,  il 
importait  peu  que  ce  droit  fût  établi  sur  des 
terres  doses  ou  non  closes,  lors  de  la  publication 
de  la  loi  qui  en  avait  autorisé  le  rachat;  que 
cette  loi  atteignait , dans  la  généralité  de  se* 
dispositions,  tous  les  droits  de  vaine  pâture  en 
tre  particuliers,  indistinctement. 

13  juillet  1811,  jugement  qui  prononce  qu'il 
n'y  a pas  lieu  au  rachat.  — Appel. 

31  août,  même  année,  arrêt  de  la  Cour  d’An 
gers  qui  autorise  le  rachat  : attendu  qu’il  n'est 
point  justifié  par  Ferlray  quelc  droit  qu  ((exerce 
sur  les  près  do  Chanleioup  soit  un  droit  de  co- 
propriété; que  ce  droit  étaut  limité  a faire  paca- 
ger ses  bestiaux  après  la  première  et  la  deuxième 
herbe  eulevee,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  droit  de  vaine  pâture. 

Fourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  Fertray , pour 
fausse  application  des  art.  7 et  8 du  Ut.  W de  la 
loi  des  28  sept.  -6  oct.  1791,  et  pour  excès  de 
pouvoir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  8,  sect.  4 de  la  loi  du 
28  sept,  et  6 oct.  1791  ; — Attendu  qu’oux  termes 
de  cet  article  tout  droit  de  vaine  pâture  est  dé- 
claré rutbeUble  sans  distinction  ; — Rejette,  etc* 

Du  26  janv.  1813.  — Sect.  req.  — Prés.,  Al. 
ilenriou.—  ltapp.,  Al.  Lasaudaue.— C’orrcL,  Al. 
Jjuberi,av.  gcu.— Pl.,  M. Guichard. 


(1)  F.  Cass.  13  fruct.  an  9 et  les  notes. 
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SUBSTITUTION.  — Condition. — Déni  db 

JUSTICB. 

I)u  20  janv.1813  (alf.  Ramonée).—  V.  cet  arrêt 
à la  date  du  2 jauv.  meme  année. 

DÉLIT  FORESTIER. — Question  PRÉJUDI- 
CIELLE.—BOIS  NON  DÉFBNSABLE.—  B ÊTES  A 

LAINE 

L’exception  que  le  prévenu  d’un  délit  de 
pâturage  dans  une  forêt  fonde  sur  l’autori- 
sation qui  lui  aurait  été  accordée  de  faire 
paître  ses  troupeaux  dans  les  lieux  accoutu- 
més de  la  contrée,  ne  peut  établir  une  ques- 
tion préjudicielle  et  autoriser  le  tribunal 
correctionnel  à surseoir  a son  jugement,  s'il 
est  constaté  qu'au  moment  du  délit  les  bois 
n’avaient  pas  été  déclarés  dé fensables.  (Ord. 
de  1009.  lit.  19.  art.  1 et  3.)  (1) 
L'introduction  de  brebis  et  autres  bêtes  à laine 
ne  peut  jamais  avoir  lieu  dans  les  forêts  do- 
maniales. (Ordonn.  de  1 669,  tit.  19,  arl.  13.)  (2) 
(Zaninfctauircs.) 

Zaniui  et  Ropeui  étaient  traduits  en  police 
correctionnelle  pour  avoir  introduit  un  trou- 
peau de  brebis  dans  un  bois  non  déclaré  défen- 
sable.  A l'audience , ils  excipérenl  d’un  écrit 
signé  du  directeur  des  domaines  qui  les  autori- 
sait a faire  paître  leurs  troupeaux  dans  les  lieux 
accoutumés  de  Vilerbe.  — En  conséquence  de 
cette  autorisation  , arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rome  qui  surseoil  a faire  droit,  jusqu  a ce  qu’il 
ait  été  prononcé  par  l'autorité  compétente  sur 
la  question  préjudicielle  présentée  par  les  pré- 
venus.—Pourvoi  eu  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  1",  3 et  13,  tit.  19  de 
Pordon.  de  1609;— Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  !"  et  3 , le  pâturage  dans  les  forêts  impé- 
riales ne  peut  être  exercé  que  dans  celles  dé- 
clarées défensables  par  l'administration  fores- 
tière;—Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  13,  I in- 
troduction des  brebis  dans  les  forêts  impériales 
est  prohibée  en  tout  temps  et  d'une  manière  ab- 
solue;—Attendu  que,  dans  l’espèce,  H était  con- 
staté, 1°  que  le  bois  impérial  dons  lequel  oij.  été 
trouvés  les  bestiaux  eu  question  était  un  bois  de 
deux  ans  d’exploitation,  et  qu’il  n’a  pas  été  jus- 
tifié ni  même  articulé  que  ce  bois  eût  été  défen- 
sable  ; 2°  que  ces  bestiaux  étaient  des  brebis  ; 
d'où  il  suit  que  les  prévenus  étaient  condam- 
nables sous  l'un  et  l’autre  rapport;  — Attendu 
que  ces  mots  vagues  et  indéterminés  dans  les 
lieux  accoutumés  de  Viterbe  , insérés  au  titre 
dont  les  prévenus  se  prévalaient , n om  pu  au- 
toriser le  sursis  prononcé  par  l’arrêt  attaqué  , 
puisque  ces  mois  ne  peuvent  nullement  s’appli- 
quer à des  bois  dans  lesquels  le  pâturage  est  pro- 
hibé parla  loi,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés 
défensables,  et  dans  lesquels , d 'ailleurs,  il  n’est 
jamais  permis  d'introduire  des  bêles  à laine  ; 
d’où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  il  ne  résultait  de 
la  défense  des  prévenus  aucune  question  préju- 
dicielle, dont  la  solution  pùl  les  affranchir  des 
etnes  déterminées  par  la  loi  ; et  que.  dés  lors, 
arrêt  attaqué , et  ne  leur  appliquant  pas  dès 
à présent,  ces  peines,  a violé  les  régies  de  com- 
pétence , et,  par  suite,  les  articles  précités  de 
î'ordonn.  de  1009;— Casse,  etc. 

Du  28  jauv.  1813.— Sect.  crim. 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  26  pluv.  an  10, 
et  nos  observations,  ainsi  que  les  differentes  déci- 
sions et  les  autorités  auxquelles  elles  renvoient. 

(2)  F.  dans  le  même  «eu»,  Cass.  20  juill.  1810, 
et  la  note. 

VIL— J"  FAUT  IB. 


APPEL  EN  MAT.  CORRECTIONNELLE.— 
Pouvoir  spécial. — Père. 

Un  père  n’a  pas  qualité  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  de  police  correctionnelle  au 
nom  de  son  fils,  sans  en  avoir  reçu  à cet  effet 
un  pouvoir  spécial.  (Cod.inst.  criin.,  294.)  (3) 
(Volpicelli.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Rome 
ponant  condamnation  contre  Alessandro  Vol- 
picelli.—Le  père  du  condamné  se  présente  au 
greffe  et  fuit  au  nom  de  son  fils  une  déclaration 
(l’appel.— A l'audience  de  la  Cour,  le  ministère 
public  soulicul  que  l’appel  n’est  pas  recevable, 
par  le  motif  que  Dmninico  Volpicelli , père  do 
condamné,  n'était  pas  muui  d un  mandai  spé- 
cial de  son  fils. 

11  nov.  1812,  arrêt  qui  adopte  ces  conclusions; 
« Attendu  que  Part.  204  du  Code  d’insl.  crim., 
exige  expressément  que  le  mémoire  contenant 
les  moyens  d’appel  soit  signé  par  l’appelant  ou 
par  un  avoué,  ou  par  toute  autre  personne  mu- 
nie d'un  mandat  spécial;  qu’aucune  de  ces  for- 
malités requises  taialivement  par  la  loi  ne  se 
trouve  dans  la  personne  de  Dominico  Volpicelli; 
que,  si  le  législateur  a exigé  ces  qualités  pour 
le  mémoire  des  moyens  d'appel , a plus  lorio 
raison  l’une  ou  l'autre  des  qualités  ci-dessus  ex- 
primées doit-elle  être  nécessairement  requise 
par  lui  pour  la  validité  de  cet  acte  primitif,  qui, 
s'il  n’est  point  interposé  en  forme  valable  dans 
les  dix  jours,  doit  être  regardé  comme  u’ayanl 
point  été  fait , et  la  déchéauce  comme  étant  en- 
courue. » 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  quel'appel  n’avait  pas 
été  interjeté  par  le  prévenu  ; que  son  père  , qui 
l’avait  interjeté  à son  nom , n'avait  pas  été 
fondé,  par  lui,  de  pouvoir  spécial  à cet  effet; 
et  que  dès  lors  la  Cour  de  Rome,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle , en  déclarant 
ledit  appel  inadmissible , s’est  conformée  aux 
art.  202  et  203  du  Code  d'inst.  crim.; — Re- 
jette , etc. 

Du  28  janv.  1813.—  Sect.  crim.— Prés. , M. 
Barris.— Rapp. , M.  Benvcnulli.— Concl. , M. 
Pons  (de  Verduu),av.  gén. 

1°  CHAMBRE  D’ACCUSATION.  — Compé- 
tence. 

2°  Chambre  du  conseil. —Ordonnance.  — 
Opposition. 

1 °Les  chambres  d'accusation  ont  caractère  et 
juridiction  pour  connaître  de  toutes  les  op- 
positions formées  par  le  ministère  public  et 
les  parties  civiles  contre  les  ordonnances 
des  chambres  du  conseil,  que  le  fuit  soit 
qualifie  par  ces  ordonnances  crime,  délit  ou 
contravention.  (Cod.  d'inslr.  crim.,  132  et 
135.)  (4) 

2 *Le  droit  d'opposition  aux  ordonnances  des 
chambres  du  conseil,  n’est  pas  exclusivement 
limité  au  seul  cas  où  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  a été  ordonnée  par  la  chambre  du 
conseil  ; il  peut  également  être  exercé  dans 
te  cas  où  le  prévenu  n'a  pas  été  arrêté  et  où 
la  mise  en  liberté  a ete  te  fusée.  (Cod.  d'iusU 
crim.,  135.)  (5) 

(3)  Il  en  serait  autrement  si  le  père  agissait  au 
nom  de  sonlM#  mineur.  Un  père  est  de  droit,  dans 
ce  cas,  le  fomlé  de  pouvoir  spécial  de  ses  enfans. 
F.  dans  ce  sens,  Cass.  2 juin  1821. 

(4  «15)  v.  conf.,  Cass.  25  ocl,  1811;  20  juiq 
1812,  et  les  noies. 
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(Frani  Heusdani.) 

Du  28  janv.  1813.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Oudart. — Concl.,  M.  Poni,  av.  gén. 


CASSATION.— Partie  civile.— Indemnité. 
ta  partie  civile  qui  succombe  dans  son  recours 
ne  peut  être  condamnée  à l' indemnité  fixée 
par  l’art.  436  du  Code  d’inst.  crim.,  qu'au- 
tant  que  le  prévenu  a été  acquitté,  absous 
ou  renvoyé  de  la  poursuite.  (Cod.  d’init. 
crim.,  436.)  (1) 

(Douanes — C.  Oksis.l 

Du  28  janv.  1813. — Secl.  crim.— Rapp.,  M. 
Chaste.  


COUR  D’ASSISES.-  Juges.-  Incompatibilité. 

L’art.  257  du  Code  d’instruct.  crim..  portant 
que  les  membres  de  la  Cour  royale  qui  ont 
voté  sur  lu  mise  en  accusation  et  le  juge 
d'instruction  ne  peuvent  ni  presser  les  as- 
sises ni  assister  le  président , ne  s'étend  pas 
aux  juges  de  première  instance  qui  n’ont  que 
ta  compétence  <4  régler  (2). 

(Renaud.) 

Du  28  janv.  1813.— Sect.  crim.— Rapp. , M. 

Oudart. — Concl.,  M.  Pons. 


APPEL  EN  MAT.  CORRECTIONNELLE.— 
Pouvoir  spécial. 

Le  mandat,  pour  appeler  d'un  jugement  cor- 
rectionnel, est  réputé  spécial  s'il  porte  d’une 
manière  générale  le  pouvoir  d'appeler  de  tous 
jugemens  ; il  n'est  pas  nécessaire  que  le  man- 
dat ait  été  donné  uniquement  pour  l'affaire 
qui  fait  l’objet  de  l’appel.  (Cod.  d'inst.  crim., 
204.)  (3) 

(Jourdan— C.  Verrion  d’Esclans.) 

Clavel  el  Jourdan  , poursuivis,  sur  la  plainte 
du  sieur  Verrion  , pour  délit  forestier  , furent 
renvoyés  de  la  poursuite.— Appel  formé  pnr  le 
sieur  Drieu  , eu  qualité  de  substitué  au  pouvoir 
de  la  demoiselle  Marie'Anne  Verrion,  chargée 
de  la  procuration  du  sieur  Verrion  d’Kt'Ians.  Les 
prévenus  prétendent  devant  la  Cour  que  l’appel 
est  non  recevable , parce  que  celui  qui  l'avait 
formé  n’avait  pas  de  mandat  spécial. — Airél  qui 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  : a Attendu  que 
Part.  203  du  Coded'insi.  crim.  ne  prescrit  pas , 
à peine  de  nullité,  que  la  déclaration  d’appel  en 
matière  correctionnelle  soit  faite  exclusivement 
par  les  parties  ou  leur  fondé  de  pouvoir  spécial.  » 
— Pourvoi. — Arrêt  du  21  nov.  1812  qui  ordonne 
qu’à  la  diligence  des  parties  il  sera  fait  apport  à 
sou  greffe  de  la  procuration  générale  et  de  in 
substitution  en  vertu  desquelles  l'appel  avait  été 
interjeté.  Les  deui  procurations  uni  eié  pro- 
duites el  la  cause  s’est  présentée  de  nouveau  a 
l’audience. 


(1)  L'indemnité  est  due  par  la  partie  civile  qui 
succombe,  soit  par  le  rejet  de  ses  moyens  de  cassa-  , 
lion,  soit  par  liu  de  non-recevoir,  faute  d'avoir  con- 
signé l'amende,  Cass.  26  avril  1813. — Lors  même 
qu'elle  se  désiste  de  son  recours,  elle  est  présumée 
avoir  succombé,  Cass.  16  août  1811  ; 4 sept.  1812, 
et  les  notes  ; — Arrêts  contraires  sur  ce  point,  Cass. 
3t  déc.  1824,  et  9 juill.  1830/ 

(2)  V.  conf.,  Cass.  tG  janv.  1812,  28  mors  182 X 
15  avril  1830.  V.  aussi  Carnot,  de  i'Instr.  crim., 

1.  2,  p.  323.  • 

(3)  V.  Cass.  15  frucU  an  1 1 ; 5 sept.  1S06,  cl  les 
notes-,  Merlin,  Réperl.,  v°  Procuration,  § 2 ; Le- 
graverend,  Légitl.  crim  (èd.  belge),  l.  2,  ch.  4. 


ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  deui  procurations  dont 
l’apport  avait  été  ordunné  par  l’interlocutoire 
du  21  nov.  dernier;— Attendu  que  si,  en  ma- 
tière correctionnelle , une  procuration  générale 
ne  suffit  pas  pour  donner  qualité  au  mandataire 
à l'effet  de  déclarer  légalement  un  appel  d’un 
jugement  correctionnel  pour  son  commettant  ; 
si,  pour  lu  légalité  de  cet  appel , il  faut  néces- 
sairement un  pouvoir  spécial , il  n’est  pas  né- 
cessaire, néanmoins,  que  le  mandat  ail  été 
donné  spécifiquement  pour  l'affaire  qui  est  la 
matière  de  l'uppel;  qu'il  suffit  que  la  procura- 
tion porte  d oue  manière  geuérale  le  pouvoir 
d'appeler  de  tous  jugemens  ; que  le  pouvoir 
général  de  faire  des  actes  d'une  certaine  nature 
équivaut  au  pouvoir  spécial  ue  faire  un  de  ces 
actes  eu  particulier;— Attendu  que,  dans  l'es- 
pece, la  procuration  générale  donnée,  le  20  niai 
l ni  | , par  Verrion  d’Ex tans  a su  sœur,  contient 
expressément  le  pouvoir  d appeler  de  tout  juge- 
ment où  tl  pourra  être  grève  , et  de  se  substi- 
tuer tout  autre  procureur  pour  agir  el  gérer 
comme  elle-même;  que,  par  la  procuration  du 
20  mars  1812,  la  sœur  de  Verrion  d'Esclans  a 
substitué  Joseph  Drieu  a tous  les  pouvoirs  que 
lui  avait  donnes  sou  frère  ; d'où  il  suit  que,  dans 
l'espece,  l'appel  avait  été  déclaré  par  un  foudé 
de  pouvoir  spécialement  elsuifisaminenl  autorisé 
a le  faire; — Rejette,  etc. 

Du  28  janv.  1813.— Neci.  crim.— Rapp.  , M. 
Rature. — Concl.,  Al.  Merlin,  proc.  gén.  — Pl.t 
Alailbe  el  Camus. 


1°  PIC  LONS.— Colombier.— Règlement  mu- 
nicipal. 

2°  Tuibi.nal  de  police.— Acquittement. 

3°  Appel  en  mat.  üb  police.  — Compétence. 
4°  Dépens.— Miniméhk  public. 
l*Aucune  peine  n’est  attachée  par  la  loi  à la 
prohibition  d'ouvnr  les  fûtes  et  colombiers 
hors  des  temps  fixes  par  les  reglement  mu- 
nicipaux, et  des  lors  i tu  fraction  a un  ar- 
rête pris  a cet  égard  par  un  maire,  ne  con- 
stitue ni  délit  m contravention.  (L.  4 tout 
1789.)  (4) 

2 °/.e  tribunal  de  police  qui  reconnaît  que  le 
fait,  objet  de  la  poursuite,  ne  constitue  au- 
cune contravention,  doit  prononcer  la  nul- 
lité de  la  citation  : il  ne  peut , sans  violer  les 
règles  de  sa  compétence,  renvoyer  l affaire 
devant  l autorité  udminùtrative.  (Cod.  uisl. 
crim.,  159.) 

3 °Les  jugemens  de  police  ne  sont  sujets  à l’ap- 
pel, meme  sous  le  rapport  de  la  compétence, 
que  dans  le  cas  où  ils  prononcent  un  empri- 
sonnement, ou  lorsque  les  amendes  , resti- 
tutions et  autres  réparations  civiles  excè- 
dent la  somme  de  cinq  francs  : hors  de  ces 
deux  cas,  tls  ne  peuvent  être  attaques  que 

(4)  Ainsi  l’ont  encore  décidé  plusieurs  autres  ar- 
rêts rendus  par  la  Cour  de  cassation  avant  la  pro-* 
mulgatiun  de  la  loi  du  28  avril  1ri32  qui,  par  son 
art.  05,  a,  par  un  paragraphe  ajouté  a i ait.  471  du 
Code  pénal,  soumis  aux  peiues  do  police  les  contra- 
ventions aux  règlement  légalement  faits  par  l'auto- 
rité administrative  ; Y.  Cass.  Gel  30  ocl.  1813;  27 
! juill.  1820;  5 oct.  1821.— Mais  depuis  celle  loi,  et 
i se  fondant  sur  la  disposition  qui  vient  d'vliVB  rappe- 
i le*,  la  Cour  de  c tssalion  s'est  prouonc.  e {tour  la  le- 
gaux de»  réglemuii»  municipaux  qui  pre»crivenl  do 
tenir  les  pigeons  renfermés  a certaines  époques  do 
lamiée.  V.  Cass.  5 dec.  1831  ; 5 janv.  1836;  28 
! sept.  1837.  •—  Y.  toutefois,  en  sens  contraire, 
l Amiens,  22  juill.  1836. 
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par  la  voie  de  cassation.  (Cod.  d'inst.  crim., 
17*  et  177.)  (1) 

PL»  maire  remplissant  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  ne  peut  être  condamne'  aux 
dépens  (1). 

(Intérêt  delà  loi.— Aff.  Lejeune  et  antres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  *08  et  449  du  Code 
d’inst.  crim.;  413,  159,  17*  et  177  du  même 
Code;  — Attendu.  1*  en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment de  simple  police  d’Erreville.  qu'aui  termes 
de  l'art.  I"  du  Code  pén. , l'infraction  seule 
que  la  loi  punit  d'une  peine  de  police,  a le  ca- 
ractère de  contravention;  elqu'ilu'va  de  délit 

3ue  dans  l'Infraction  susceptible  légalement 
'une  peine  correctionnelle;— Quïcl,  if  est  con- 
stant et  reconnu  par  le  jugement  du  tribunal  de 
police,  qu'aucune  peine  n'est  attachée  par  la 
loi  du  4 août  1789,  a la  prohibition  d'ouvrir  les 
fuies  et  colombiers  hors  des  temps  Osés  par  les 
réglemens  niunicipaui;  — Qu’il  suit  de  là  que 
l'inrraction  de  l'arrélé  pris  à cet  égard , par  le 
maire  de  la  commune  d’Erceville,  ne  constituait 
ni  contravention  ni  délit  ; 

Que,  dés  lors  , le  tribunal  de  police  aurait  dû 
annuler  la  citation  dirigée  contre  les  auteurs  de 
cette  infraction  Et'que,  par  une  conséquence 
nécessaire,  lorsqu’au  lieu  d'en  prononcer  la  nul- 
lité, ce  tribunal  s’est  déclaré  incompétent,  et  a 
renvoyé  devant  l'autorité  administrative  , il  a 
contrevenu  au»  règles  de  compétence . et  a com- 
mis une  violation  formelle  de  l’art.  159  du  Code 
d'inst.  crim.  ; 

Attendu.*"  en  ce  qui  concerne  le  jugement 
correctionnel  de  Pitbiviers , que  si,  par  déroga- 
tion au  principe  général , suivant  lequel,  anté- 
rieurement au  Code  de  181)8 , tous  les  jugemens 
des  tribunaut  de  simple  police  étaient  rendus  en 
dernier  ressort , l'art.  17*  de  ce  nouveau  Code 
soumet  ces  jugemens  à l'appel,  c’est  dans  le  cas 
seul  où  il»  ont  prononcé  un  emprisonnement,  ou 
lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  ré- 
parations civiles  eirèdenl  la  somme  de  5 fr.; — 
— Qu’au»  termes  de  l'art.  177  du  même  Code  , la 
cassation  est  la  seule  voie  ouverte  contre  les 
Jugemens  de  police  qui  n'offrent  pas  ce  caractère 
d'eiceplion;— Qu'il  est  constant  en  fait , et  re- 
connu par  le  Jugement  correctionnel  dont  la 
cassation  est  requise  , que  celui  du  tribunal  de 
police  d'Erceville  n’avait  prononcé  ni  empri- 
sonnement. ni  amende,  ni  restitutions  ou  autres 
réparations  civiles;— Qu'aiusi,  ce  premier  juge- 
ment, non  soumis  à l'appel  d'a|>rès  l'art.  17*. 
ne  pouvait,  suivant  l’art  177,  être  attaqué  que 
p.ir  une  demande  eu  cassation;  d'où,  par  une  der- 
nière conséquence,  il  suit  évidemment  que  le 
tribunal  correctionnel,  eu  recelant  l'appel  du 
jugement  de  police,  et  en  prononçant  sur  le  fond, 
a violé  les  règles  de  compétence,  et  a cuiiirevenu 
au»  art.  17*  et  177  du  Code  d'inst.  crim.  ; 

Attendu  aussi  que  le  maire  qui,  dans  l’action 
intentée  devant  le  tribunal  île  simple  police,  cl 
sur  l'appel  par  lui  interjeté  devant  le  tribunal 
correctionnel , n'agissait  point  dans  son  intérêt 
privé,  mais  comme  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public,  n'a  U r ait  pu  être  condamné  au» 
dépens  que  dans  le  cas  ou  il  eût  été  légalement 
pris  a partie;  qu'en  assimilant  à un  juge  l'ofli- 
cier  du  ministère,  et  en  supposant  une  respon- 
sabilité prononcée  par  la  loi,  cette  prise  à partie 

(1)  V.  conf.,  Cass.  10 avril  1812;  Merlin,  Quest., 
V°  Appel,  § 1",  n"  15. 

(2)  jurisprudence  constante.  F.Cass.  I £>  juin  1793; 
18  mess,  an  9;  3 frim.  an  13;  13  sept.  1811;  4 sept. 
181*,  etc. 


n'aurait  pn.  en  point  de  droit,  être  permise  que 
par  la  Cour  impériale , suivant  les  formalités 
prescrites  parles  art.  510,  511  et  515  du  Code  de 
proréd.  civ  : que  dans  le  fait,  elle  n’avait  point 
eu  lieu;— Et  que,  conséquemment,  le  tribunal 
correctionnel,  en  condamnant  le  maire  au»  dé- 
pens, a sous  ce  second  rapport , violé  la  lot  et 
les  règles  de  compétence;— Casse,  dans  l'intérél 
de  la  loi,  etc. 

Du  *9  janv.  1813.— Sect.  crim.— Rapp. , U. 
Laniarque. — Concl.,  M.  Pons , av.  gén. 


J DR  Y.— List*.— Notification. 

La  notification  de  la  liste  des  jurés,  faite  la  Mflb 
du  jour  indiqué  pour  la  formation  du  tableau , 
est  valable,  encore  bien  qu’à  l'ouverture  de  la 
séance,  la  C our  d'assises  ait  renvoyé  l'affaire 
à une  autre  jour  de  la  session.  (Cod.  Inst,  crim., 
395.)  (3) 

(Bros.) 

Du  *9 Janv.  1813.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Schweudt. 

CASSATION. — Auaisos  (Consignation  d’). — 

CONDAMNAT  103  CORRECTIONNELLE. 

Du  29  janv.  1813  (ali.  Leppert  et  Berner). — 
Mémo  décision  que  par  l'arrêt  du  20  août  1812 
(alT.  Laroche). 

1"  ÉTRANGER.— Aubaine. — Réciprocité. — 
— Religieux. 

2°  Cassation. — Lois  étrangères. 

3°  Droits  civils. — Coor  civil.  —Lois  politi- 
ques. 

l°L'ne  parfait»  réciprocité,  non-seulement  de  na- 
tion à nation,  mais  de  particulier  à particu- 
lier, est  une  condition  nécessaire  des  droits 
qu’un  étranger  peut  exercer  en  France  pour 
recueillir  ou  pour  transmettre  une  succession. 
— Ainsi,  un  moine  milanais,  avant  le  décret 
de  suppression  du  23acri'J  1810.  ne  pouvait  suc- 
céder en  France,  par  cela  seul  que,  frappé  de 
mort  civile  en  Italie,  il  n'eût  pu  y transmettre 
de  succession  ri  un  Français  (4). 

2 "1m  contravention  aux  lois  étrangères  est,  en 
France,  un  moyen  de  cassation  dans  le  cas  où 
leur  observation  est  ordonnée  par  les  lois  fran- 
çaises. 

3”  Le  Code  civil  ne  règle  pas,  pour  les  droits  ci- 
vils, fêlai  des  personnes  dont  l'existence  et  les 
droits  ont  été  réglés  antérieurement  par  les  loi» 
politiques  (5). 

(Tarchini — C.  Magnocavalli.) 

A Coran,  duché  de  Milan  (devenu  plus  lard 
rnjaiiniedTIalie),  le*  sept.  1758,  le  mineur  Gaétan 
Magnocavalli,  prèsd'enlrer  en  religion  dans  l'ordre 
des  ltnrnaldlcs,  lit  renonciation,  nu  profil  de  son 
fri  re  allié.  Joseph-Antoine  Magnocavalli,  pro  se 
et  suis,  à tous  les  droils  successifs  qui  pourront 
lui  advenir  en  ligne  directe  cl  collatérale.  — Celle 
renonciation  a successions  futures,  ou  ce  transport 
d'espérances  au  profit  d'un  frère  aine,  eut  lieu  en 
présence  d un  frère  puîné  qui  l'eul  pour  agréable. 
La  convention  fut  consacrée  par  le  serment  de 
toutes  les  parties. — Le  moine  barnahitr  a vécu  dans 
snuélal  ; il  a vu  les  révolutions  politiques  du  Mila- 
nais : il  a été  connue  tous  les  autres  moines,  l'ob- 
jet de  différentes  dispositions  législatives. — Le  11 
mars  1808  estmortà  Alesandrie  (empire français) 
un  neveu  du  tnoiue  barwibilc . laissant  pour  pa- 

(3)  Sur  cette  question  qui  a été  jugéediversement, 
voy.  Cass.  9 ocl.  1812,  et  les  observations  dont  nous 
avons  accompagné  cet  arrêt. 

14)  K.  conf.,  Cass.  24  août  1808,  et  la  noie. 

(5)  K.  anal,  dans  ce  sens,  C ail.  17jnill.  1833. 

7* 


100  (il«  f fer.  1813.  ) Juritprudince  de  la  Cour  de  eauation.  ( i«  fév.  1813.) 


mis  plus  proches  le  moine  Magnncavalii  son  on- 
cle, J. -B.  Mngnocavalli  son  cousin  germain,  cl  la 
dame  Tarchiui  sa  lanle.  — La  dame  Tarchinl , 
taule  du  défunt , s’est  emparée  delà  succession. — 
J. -B.  Mngnocavalli  n'a  pu  réclamer  en  nom  j»er- 
sonnel , ou  comme  représentant  de  son  père  : 
l’art.  712  du  Code  civil  prohibait  en  ce  cas  la  re- 
présentation. 

Il  s’est  représenté  à la  succession  comme  exer- 
çant les  droits  du  moine  son  oncle,  en  vertu  delà 
renonciation  translative  de  1758. 

I-i  dame  Tarehini  a opposé  à J. -B.  Magnoco- 
valli  qu'il  n'avait  pas  plus  de  droit  que  son  oncle 
ou  son  cédant . le  moine  harnabite,  et  que  le  moi- 
ne barnabite  était  incapable  de  succéder , aux 
termes  des  lois  anciennes  du  Milanais  leur  pays, 
qui  n'étaient  pas  abrogées  en  1808 , lorsque  s'ou- 
vrit la  succession  contestée. — J.-B.  Mngnocavalli 
répliquait  : que  s’agissant  d'une  succession  ouverte 
en  France,  il  fallait  se  régler  parles  lois  françai- 
ses; or.  les  lois  françaises  tiennent  les  moines  ca- 
pables de  succéder;  que  d'ailleurs,  en  réglant  la 
capacité  du  moine  d'après  les  lois  de  Milan,  il 
était  également  capable  de  succéder  ; d’abord  d’a- 
près les  lois  actuelles  qui  ont  supprimé  l’état  mo- 
nacal ; et  d'ailleurs  d'après  les  lois  existantes  en 
1808.  à l'époque  de  l’ouverture  de  la  succession; 
puisque  dès  lors  avait  été  publié  a Milan  le  Code 
civil  italien,  essentiellement  abrogateur  de  toutes 
les  lois  antérieures  sur  la  mort  civile  des  moines  ; 
puisque  métnc  les  luis  anciennes  de  Milan  avaient 
été  abrogées , soit  par  les  lois  de  la  république  ita- 
lienne, soit  par  l'introduction  du  système  général 
des  lois  françaises. 

16  déc.  1808, jugement  du  tribunal  d’Alexan- 
drie qui  déclare  le  moine  incapable  de  succéder. 

18  juill.  1809 , arrêt  de  la  Cour  de  Cènes , qui , 
réformant . déclare  que  lu  moine  a été  capable  de 
succéder  le  11  mars  1808: — « Considérant  qu’exa- 
miner si,  avant  le  Code  civil,  les  ordres  monasti- 
ques (et  corporations  religieuses  ont  été  suppri- 
més dans  le  royaume  d'Italie  ; si  les  religieux  re- 
levés de  leurs  vœux  ont  été  rendus  a la  plénitude 
de  leurs  droits  civils . et  enfin  si  l’organisation  du 
clergé  régulier,  ordonnée  par  décret  du  8 juin 
1805.  est  une  simple  tolérance  plutôt  qu'une  con- 
servation ou  confirmation  expresse  des  corpora- 
tions y énoncées , ce  serait  se  perdre  dans  une 
discussion  inutile  , puisque,  par  lu  survenance  du 
Code  civil , tout  doute  qu’on  aurait  pu  élever  sur 
la  capacité  à succéder  du  barnabite  Gaétan  Magno- 
cavalli , se  serait  évanoui  ; que  les  religieux  n'é- 
taient jadis,  dans  le  ci-devant  duché  de  Milan, 
déclarés  incapables  à recueillir  toute  succession, 
que  parce  qu'ils  étaient  regardés  et  censés  morts 
civilement  dès  l'instant  de  l'émission  de  leurs 
vœux  ; que  le  Code  civil , qui  est  survenu  depuis, 
et  qui  était  exécutoire  à l'époque  de  l’ouverture 
de  la  succession  de  Lucas  Thedeschi,  en  déclarant, 
en  termes  généraux  à l'art.  8,  que  tout  Italien 
jouira  des  droits  civils;  et  aux  art.  22. 23  et  24,  ex- 
pliquant dans  quels  cas  la  mort  civile  est  encou- 
rue , et  n’y  comprenant  point  la  profession  reli- 
gieuse et  les  vœux  émis  dans  un  ordre  régulier,  il 
s’ensuit  qu’il  n’a  plus  reconnu  celte  espèce  de 
mort  civile  dont  les  religieux  étaient  frappés  ; et  ne 
regardant  plus  les  vœux  ecclésiastiques  comme  ca- 
pables d’influer  sur  l'étendue  des  droits  civils  des 
individus  qui  les  ont  émis  , a assuré  indistincte- 
ment à tous  citoyens  l'exercice  de  leurs  droits,  en- 
tre lesquels  est  celui  de  pouvoir  recueillir  une 
succession; —Que  ces  dispositions , qui  règlent 
l’état  et  la  rapacité  des  personnes  , les  saisissent  à 
l’instant  même  de  leur  émanation , sans  qu'on 
puisse  les  accuser  de  rétroactivité  ; — Que  le  reli- 
gieux n'est  plus , aux  yeux  de  la  loi , censé  mort 


civilement  ; qu’aux  termes  de  l’art.  725 , le  Code 
ne  reconnaît  plus  aucune  incapacité,  sinon  la 
mort  civile  (les  autres  dout  parle  cet  article  étant 
étrangères  au  cas  présent),  et  n’étant  point  contes- 
té que  le  père  Gaétan,  barnabite,  soit  compris,  aux 
termes  des  art.  733  et  734 , au  nombre  des  sic- 
cessibles  de  lu  ligne  maternelle,  à nui  est  dévolue 
la  moitié  de  l’hoirie  délaissée  par  Lucas  Thedes- 
chi . il  s’ensuit  qu’il  ne  peut  être  écarté  en  sa 
qualité  de  religieux  , ni  sa  miote  part  lui  être  re- 
fusée . laquelle  est  la  moitié  de  la  portion  dévo- 
lue à la  ligne  maternelle.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Tarchiui,  pour  violation  des  lois  anciennes  du 
duché  de  Milan  , fausse  application  du  Code  civil 
italien,  et  contravention  expresse  aux  art.  725, 
726.  1 1 et  91*2  du  Codç  civil. 

La  demanderesse  supposait  comme  constant  que 
le  moine  Mnguocavnlli  avait  été  frappé  de  mort 
civile,  et  déclaré  incapable  de  succéder,  par  la 
pragmatique  de  Marie-Thérèse , reine  de  Hongrie, 
du  5 sept.  170*7,  art.  2,  § 3. — Elle  soutenait  que 
cette  loi  du  pays  milanais  a>ait  été  violée , en  ce 
que  l’arrêt  supposait,  contre  la  vérité,  qu'elle 
avait  été  abrogée. — Il  n’y  a eu,  disait-elle,  ni  ab- 
rogation expresse,  ni  abrogation  virtuelle  de  la 
pragmatique  de  Marie-Thérèse.  Les  lois  de  la 
république  italienne  n’y  out  rien  changé  ; au  con- 
traire, elles  l'ont  confirmée. — Le  décret  de  la  com- 
mission du  gouvernement  de  la  république  cisal- 
pine du  l(j  mess,  au  8 , art.  2.  est  ainsi  conçu 
• Seront  rétablies  dans  toute  leur  force  les  lois  de 
la  république  cisalpine,  excepté  seulement  celles 
qui  concernent  le  culte  catholique  et  ses  ministres, 
ces  objets  restant  soumis  aux  lois  et  rcglcmensqui 
étaient  en  vigueur  au  mois  d’avr.  1796.  • 

L’art.  20  du  concordat  du  16  sept.  1803porte: 
—Quoad  cœtera  vero , res  ecclcsiasticas  tpcctan- 
tia  , quorum  nutta  expressa  mentio  in  Uns  arti- 
culas facta  est j manebunt  omnia  : et  administra - 
buntur  juxta  vigentem  ecclcsia  disciplixasc. 
— Le  décret  du  26  janvier  1804,  art.  lrr,  porto 
ue  « les  lois , les  decrets  et  les  ordonnances , 
e la  république  cisalpine  restent  sans  force  et 
sans  vigueur  pour  tous  les  cas  auxquels  ii  a été 
entièrement  pourvu  par  le  concordat.  » — Le  dé- 
cret du  8 juin  1805  organise  le  clergé  régulier, 
et  conséquemment  maintient  son  existence  politi- 
que.—Quant  au  Code  civil  italien,  il  est  bien  vrai 
que,  sejon  l’art.  725,  tout  Italien  vivant  peut  suc- 
céder s’il  n’est  frappé  de  mort  civile  : que.  selon 
l'art.  25,  il  n'y  a ue  mort  civile  que  par  suite  de 
condamnation  judiciaire  : qu’en  règle  générale, 
et  selon  l’art.  8 , tout  Italien  jouit  des  droits  ci- 
vils.—Mais  pour  conclure  de  là  à l'abrogation 
virtuelle  de  la  mort  civile  des  moines  et  de  leur 
incapacité  de  succéder,  il  faudrait  que  cette  mort 
civile  et  celte  incapacité  de  succéder  eussent  été 
établies  par  des  lois  civiles. — Or,  ce  D’est  pas  lo 
droit  civil,  c’est  le  droit  poli  tique  qui  crée  et  dé- 
truit , organise  ou  modifie  les  corporations  reli- 
gieuses, comme  c’est  le  droit  politique  qui,  en 
France , a prononcé  contre  les  émigrés  une  mort 
civile  dont  le  Code  civil  ne  les  a aucunement  re- 
levés. • L'art.  22  du  Code  civil,  dit  M.  Locré  , 
comme  tous  les  autres  articles  de  ce  titre , laisse 
dans  toute  leur  force  les  lois  portées  contre  les 
émigrés;  » et  il  rappelle,  d’après  M.  Tronche!,  la 
distinction  des  lois  civiles  et  des  lois  politiques. 
—Donc,  tant  qu’aucune  loi  politique  n'avait  sta- 
tué sùr  les  moines  d'Italie,  les  lois  anciennes  sont 
restées  en  vigueur  à leur  égard . et  aucune  loi  ci- 
vile ne  peut  être  réputée  y avoir  apporté  aucune' 
espèce  de  modification.— Ainsi  point  d’abolition 
de  la  pragmatique  de  Marie-Thérèse  ; donc  elle 
a dû  réglée  ia  capacité  du  moine  Magaocavolli^. 
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donc  le  moine  a dû  être  déclaré  incapable  ; donc  | 
n'avoir  pas  déclaré  cctle  incapacité , c’cst  avoir  ' 
encouru  la  cassation. — La  demanderesse  prévoyait 
l’objection  prise  de  ce  que  l’erreur  des  juges  sur 
la  capacité  des  moines  italiens,  d'après  Tes  lois 
italiennes,  ne  saurait  être  un  moyen  de  cassation: 
elle  soutenait  que,  dans  l’espèce,  cette  erreur 
avait  Dris  un  caractère  de  contravention  aux  lois 
françaises.  En  efTet , disait-elle,  l’art.  Il  et  l’art. 
726  du  Code  civil , règlent  de  quelle  manière  les 
étrangers  peuvent  succéder  en  France:  il  faut  pour 
cela  qu'un  Frnnçaispuissc  leur  succéder  dans  l'é- 
tranger : donc  si,  dans  leur  pays,  un  Français 
ne  peut  pas  leur  succéder,*  parce  qu’ils  sont  morts 
civilement , il  s’ensuit  qu'en  France  nos  lois  les 
repoussent  de  toute  succession  : conséquemment 
les  admettre  a succéder,  c'est  bien  contrevenir 
aux  lois  françaises,  et  donner  lieu  à cassation. 

On  reproduisait,  pour  le  défendeur,  l’argument 
développé  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  (ieues.  et 
tiré  des  art.  22,23  et  24  du  Code  civil.  On  sou- 
tenait ensuite  que  lors  même  que  Gaétan  n'aurait 
pas  été  rendu  à la  vie  civile  par  la  promulgation 
du  Code  en  Italie,  l’arrêt  n’en  devrait  pas  moins 
être  maintenu,  soit  parce  qu'il  n’aurait  violé  que 
les  lois  italiennes,  soit  parce  que  la  capacité  de 
Gaétan  ne  devait  être  jugée  que  d’après  les  lois 
françaises,  alors  qu’il  s'agissait  d’une  succession 
ouverte  en  France. 

arrêt  ( après  dèlib.  en  ch.  du  conseil). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  725  , 726,  Il  et  31 2 
du  Code  civil  ; — Attendu  que  le  renonciataire  ne 
peut  pas  avoir  d’autres  et  de  plus  grands  droits 
que  n’en  avait  le  renonçant  lui-même; — Attendu 
que  le  moine  Gaétan  Magnocavalli  a fait  profes- 
sion à Milan  dans  l’ordre  des  barnabites,  et  était 
encore  engagé  dans  les  liens  monastiques  au  11 
mars  1H08,  date  de  l’ouverture  de  la  succession 
de  Lucas  Thedcschi  à Alexandrie  en  Piémont; 
que  les  lois  milanaises  (encore  en  vigueur  lors- 
que , après  l’érection  du  royaume  d’Italie,  dans 
lequel  le  duché  de  Milan  est  incorporé,  le  Code 
civil  y a été  publié)  réputaient  les  religieux  morts 
civilement , et  les  déclaraient  incapables  de  suc- 
céder; que  le  Code  ne  les  a abrogées  ni  expres- 
sément ni  implicitement  ; que  les  art.  8 , 22 . 23 
et  24,  dans  lesquels  la  Cour  impériale  a cru  trou- 
ver cette  abrogation , ne  sont  pas  plus  applicables 
aux  religieux  et  aux  efTcts  des  vœux  monastiques 
qu’ils  ne  le  seraient  aux  émigrés  et  aux  efTets  de 
l'émigration  , ou  que  l'art.  2 du  même  Code,  re- 
latif aux  lois  de  police,  ne  le  seraient  aux  ambas- 
sadeurs et  autres  membres  du  corps  diplomatique; 
—Que,  dans  tous  les  cas.  qui  tiennent  à un  ordre  de 
choses  purement  politique,  ce  n’est  pas  dans  les 
lois  civiles  qu’il  faut  rechercher  la  volonté  du  légis- 
lateur, mais  dans  les  lois  spéciales  et  particulières 
destinées  à les  régler;  que  c’est  par  ces  motifs 
qu’il  a été  déclaré,  par  une  disposition  expresse  du 
Code  civil  italien,  conçue  dans  les  mêmes  termes  I 
que  l’art.  7 de  la  loi  française  du  30  vent,  an  12, 
n’iln’y  avait  d’abrogésque  les  lois,  statuts  et  or- 
onnances  concernant  les  matières  qui  faisaient 
l’objet  des  lois  comprises  dans  le  Code  Qu'il 
suit  de  là,  1°  qu’en  droit,  et  d’après  les  disposi- 
tions des  lois  italiennes  sainement  entendues  . le 
moine  Gàetan  Magnocavalli  était,  su  11  mai 
1808,  date  du  décès  de  Lucas  Thedcschi  son  ne- 
veu, incapable  de  succéder  à scs  parens  et  de  leur 
transmettre  sa  succession  ; 

2°  Qu’en  adjugeant  à ce  religieux,  malgré  son 
incapacité  , sa  part  dans  une  succession  ouverte 
en  France  et  régie  par  les  lois  françaises , tandis 
qu’un  Français  n’aurait  pas  pu  lui  succéder  en 
Italie,  la  Cour  Impériale,  après  avoir  erré  dans 
l'interprétation  et  l’application  des  lois  du  royau- 


me d'Italie,  a commis  une  contravention  express© 
aux  lois  de  l’empire  , qui  obligent  les  tribunaux 
français  à faire , lorsqu'il  y a lieu , une  juste  ap- 
plication des  lois  étrangères,  de  la  même  ma- 
nière que  les  tribunaux  étrangers  seraient  obligés, 
en  semblable  cas  , à faire  l'application  des  lois 
françaises,  à l'art.  725  du  Code  civil,  nui  déclare 
celui  qui  est  mort  civilement  incapable  de  suc- 
céder, et  aux  art. 726,  11  et  912 du  même  Code, 
suivant  lesquels  une  parfaite  réciprocité  de  na- 
tion à nation  et  de  particulier  à particulier  est 
(ainsi  que  la  Cour  l’a  jugé  par  son  arrêt  du  24 
août  1808.  dans  l’alTaire  «les  religieuses  prussienne* 
Wanthyssen)  la  condition  nécessaire  de  l'exer- 
cice des  droits  qu’un  étranger  peut  avoir  de  re- 
cueillir et  de  transmettre  une  succession; 

Attendu  enfin  qu’il  n'est  pas  nécessaire  d’éta- 
blir ici  la  distinction  à faire  entre  le  cas  où  les 
tribunaux  ne  se  sont  trompés  que  dans  la  rela- 
tion des  faits  ou  dans  l’interprétation  des  acte* 
dont  la  Cour  n’a  pas  À s’occuper,  et  celui  où  ils 
se  sont  trompés  dans  la  décision  d’une  question 
de  droit  qu’il  appartient  toujours  à la  Cour  d’ap- 
précier et  déjuger; — Qu’il  ne  1 est  pas  davantage 
d'examiner  si  l'erreur  de  droit,  telle  que  celle 
qui  résulte  de  la  violation  ou  fausse  application 
ues  lois  étrangères,  donne  par  elle-même  et  dans 
tous  les  cas  ouverture  à cassation  ; qu'il  suffit 
que,  dans  l'espèce,  cette  erreur  de  droit  sur  le  sens 
et  l'application  d'une  loi  que  sa  sagesse  et  la  clarté 
de  ses  dispositions  a fait  adtipler  dans  le  royau- 
me d’Italie  , soit  devenue  la  source  des  plus  ex- 
presses contraventions  aux  loisde  l'empire  , pour 
qu'il  soit  indispensable  d'annuler  l’arrêt  auquel 
res  contraventions  sont  justement  reprochées;  — 
Casse,  etc. 

Du  l*r  fév.  1813.  — Sect.  crim.  — Près. , M. 
Mourrc.  — Rapp.,  M.  Poriquet. — ConcL,  M. 
Merlin. — PL,  MM.  Darricux  et  Sirey. 


ENREGISTREMENT.  — Billet  a orure.  — 
Acte  notarié.  — IIvpotiiëqi  s. 

L’acte  par  lequel  le  souscripteur  de  billets  à 
ordre  s'engage  à en  payer  le  montant  à une 
époque  fixer,  avec  affectation  hypothécaire , 
constitue  une  nouvelle  obligation  sujette  au 
droit  projtortionnel  d’un  pour  cent  (1). 

(L'enregisl. — C.  Fritz.) 

Du  1er  fév.  1813.— Sect.  civ.— /fflflp.,  M.  Ru- 
pérou.— ConcL,  M.  Jourde,  av.gén. 


HÉRITIERS.  — Solidarité.  — Rente. 

La  loi  du  20  août  1792,  qui  a aboli  la  solidarité 
entre  cohéritiers  pour  rentes,  prestations  et  re- 
devances. fie  s’applique  qu’aux  rentes  ou  rede- 
vances dues  par  les  biens-fonds  et  non  aux 
rentes  personnelles. — A nui,  la  solidarité  éta- 
blie par  les  statuts  normamii  entre  cohéritiers 
pour  les  dettes  de  la  succession , a dû  a voir  ef- 
fet, malgré  la  loi  du  2 1 août  1792,  relativement 
aux  rentes  personnelles  du  défunt.  (Cod.  civ., 
1200.)  (3) 

(Dame  Roussel  — C.  Jouenne.) 

La  veuve  Jouenne  était  débitrice  envers  la  dame 
Roussel  d’une  rente  de  622  fr.  — Au  décès  de  la 
veuve  Jouenne.  arrivé  au  mois  de  mal  1792,  sa 
succession  fut  dévolue  par  portions  égales  à huit 
enfans  qu  elle  laissa  pour  héritiers.  Alors  étaient 
en  vigueur  les  statuts  normands,  dont  l’art.  130 
aux  Placités,  porte  : « Les  héritiers  sont  obligés 

(1)  Ce  pointa  été  consacré  par  nombre  d'autre 
•rrêis.  V.  Cass.  22  déc.  1807.  P.  aussi  nos  observa- 
tions sur  la  question,  en  note  de  cet  arrêt. 

(2)  V.  conf.,  Bourges,  20  niv.  an  1 1,  et  la  note. 
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solidairement  et  personnellement  aux  dettes  du 
défünt , sauf  leurs  recours  contre  leurs  cohéritiers 
pour  la  part  que  chacun  d'eux  a eue  dans  la  suc- 
cession. » Ainsi , la  rente  de  la  dame  Roussel , 
bien  que  répartie  sur  les  huit  héritiers  Julienne, 
retomba  tout  entière  sur  chacun  d’eux,  en  vertu 
de  la  solidarité  statutaire. — Nicolas  Joucnne  n\  an  t 
acquis  la  part  de  deux  de  ses  cohéritiers,  la  dame 
Roussel  l'a  assigné  en  1809,  aux  tins  de  se  voir 
Condamner  à passer  nouveau  litre,  portant  obli- 
gation solidaire  de  la  rente  totale  de  622  francs. 

Nicolas  Jouenne  a résisté  : il  a prétendu  que  la 
solidarité  qui  existait  à l’époque  du  décès  de  sa 
mère,  avait  été  abolie  depuis  par  la  loi  du  2U 
août  1792,  dont  l’art.  Ier  du  til.  2 est  ainsi  conçu: 
— « Toute  solidarité  pour  le  paiement  des  cens, 
rentes , prestations  et  redevances,  de  quelque  na- 
ture quils  soient,  et  sous  quelques  dénomina- 
tions qu'ils  existent,  est  alxilie  sans  indemnité, 
même  pour  les  arrérages  échus;  en  conséquence, 
chacun  des  redevables  sera  libre  de  servir  sa  por- 
tion de  rente,  sans  qu’il  puisse  être  contraint  à 
payer  celle  de  ses  coheritiers.  • 

.16  mai  1810,  jugement  du  tribunal  de  Pont- 
l’Kvêque  lequel,  appliquant  la  loi  du  20  août 
1792,  déclare  la  solidarité  abolie  pour  la  rente 
dont  il  s'agissait,  et  rejette  la  demande  de  la  dame 
Roussel. 

Sur  l'appel,  la  dame  Roussel  a dit  que  la  loi 
du  20  août  1792  n’avait  été  faite  que  pour  les 
rentes  foncières,  c’est-à-dire  pour  les  rentes  dues 
par  des  fouds  de  terre;  que  cela  résulte  évidem- 
ment et  du  préambule  de  la  loi,  et  de  la  contex- 
ture des  articles  qui  suivent  celui  invoqué  par  le 
sieur  Jouenne;  que  partout  on  voit  que  le  légis- 
lateur n’a  eu  en  vue  de  frapper  d’abolition  que  les 
droits  féodaux  et  autres  prestations  foncié- 
bks  (art.  2,3,  4,  etc.  lit.  2)  ; que  par  conséquent 
l’abolition  prononcée  par  In  loi  de  1792,  ne  porte 
que  sur  ces  rentes  foncières,  et  point  du  tout  sur 
les  rentes  qui  sont  le  produit  d'obligations  per- 
sonnelles; qu  aiiisi  la  loi  de  1792  n'était  pas  ap- 

tilicablc  à la  cause,  qu’il  y avait  lieu  de  reformer 
e jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Pout-l’E- 
véquê. 

28  fév.  1811,  arrêt  qui  infirme:— «Attendu  oue 
la  loi  du  20  août  1792  a eu  pour  objet  la  solida- 
rité qui  existait  sur  des  fonds  et  tcnurcs  divisés 
en  plusieurs  mains  que  cette  loi  n’a  porté  aucune 
atteinte  aux  obligations  personnelles,  résultant 
soit  de  la  convention  ou  des  dispositions  des  sta- 
tuts et  coutumes;  que,  suivant  les  dispositioos  de 
l'art.  130  du  règlement  de  1066,  les  héritiers 
étaient  personnellement  et  solidairement  tenus 
des  dettes  du  défunt,  sauf  leur  recours  contre  leurs  | 


cohéritiers;  que  cette  obligation  résultait  de  la 
lui  et  de  l'effet  de  l’hérédité,  parce  qu’en  Nor- 
mandie chaque  héritier  représentait  la  masse  de 
la  succession;  que  cette  obligation  était  indi  pen- 
dante de  la  propriété  et  possession  des  fonds  de 
la  succession,  car  l’un  des  héritiers,  n’eût-il  au- 
cun fonds  de  la  succession,  n’en  aurait  pas  moins 
été  soumis  personnellement  et  solidairement  à 
cet  ancien  droit;  que  l’action  formée  contre 
Jouenne  est  une  action  personnelle  en  sa  qualité 
d’héritier,  et  qu’il  ne  peut  se  soustraire  à l'obli- 
gation qui  en  résulte;  que  ce  serait  donner  à ta 
loi  de  1792  une  extension  qu  elle  n'a  point,  puis- 
qu’elle se  borne  à anéantir  la  solidarité  des  char- 
ges foncières  dues  par  les  fonds.  • 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Jouenne, 
pour  contravention  à la  loi  du  20  août  1792. — 
Le  moyen  était  fondé,  1°  sur  ce  que  la  loi  de 
1792,  portant  abolition  de  toutes  rentes,  de 

S’ fue  nature  quelles  soient,  et  sous  quelques 
minations  quelles  existent,  les  juges  n’a- 


vaient pu  créer  une  exception  qui  n’existe  pas 
dans  la  loi,  et  admettre  une  restriction  contraire 
à la  généralité  de  ses  termes:  2°  sur  ce  qu’il  s’a- 
gissait, dans  l’espèce,  de  l’application  d'un  statut 
local,  contraire  au  droit  commun;  or.  le  retour 
au  droit  commun  étant  favorable,  on  devait  né- 
cessairement appliquer  à une  solidarité  qui  n’é- 
tait fondée  que  sur  uue  disposition  statutaire 
contraire  au  droit  commun  une  abolition  qu  oi) 
n’aurait  pas  fait  difficulté  d appliquera  une  soli- 
darité qui  aurait  eu  sou  titre  dans  une  conven- 
tion formelle.  (Code  clv.  873.) 

akrêi  . 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  20  août 
1792  ne  s applique  eu  effet  qu’aux  renies  dues  par 
les  biens-fonds,  que  cet  objet  de  ladite  loi  résulte 
non-seulement  de  sog  motifs,  mais  encore  de  ses 
dispositions  littérales;  que  la  Cour  d’appel  de 
Caen,  en  appliquant  le  statut  normand  à uue 
obligation  solidaire  et  personnelle,  indépendante 
de  toute  détention  de  fonds,  et  en  écartant  la 
loi  du  20  août  1792,  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation de  celte  loi;— Rejette,  etc. 

Du  2 fév.  1813.— Sect. civ. — Prés.,  M.  Mourra. 
— Rapp.,  M.  Lacoste. — Concl.,  M.  Jourde,  av. 
gén. — PL,  M.  Chabroud. 

1®  AJOURNEMENT.— Décès. 

2°  et  3°  Cassation.  — Arrêt  d'admission. — 
Signification.— Minrcr. 
l*Un  exploit  introductif  d'instance  est  nul  si  la 
signification  est  faite  à un  homme  mort. 
2°Particulièremenl  : La  partie  dont  le  pourvoi  a 
été  aiitnis  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes 
ne  peut  signifier  l’arrêt  au  domicile  du  defen- 
deur mort  dans  l’intervalle.  — En  ce  cas,  la 
signification  doit  être  faite,  à la  personne  ou 
au  domicile  des  héritiers  , encore  que  ceux-ci 
n’aient  point  notifié  le  décès  de  leur  auteur . 
(Régi.  de'173X,  1*«  part.,  lit.  4,  art.  30.)  (1) 

3° Le  délai  de  trois  mois  pour  signifier  les  arrêts 
d’admission  n’est  pas  proroge  par  la  circon- 
stance que  les  héritiers  à qui  cette  simplification 
doit  être  faite  sont  mineurs  et  non  encore  pour- 
vus de  tuteurs. 

(Dumas—  C.  Commarmont.) 

Il  s'agissait  d'un  arrêt  d'admission  de  pourvoi 
obtenu  te  5 fév.  1«t  1 par  Louis  Dumas.  Cet  arrêt 
dut  être  signifié  a (Mande- Louis  Commarmont , 
défendeur.  Maisavanl  toute  signification, Claude- 
Louis  Cnromarmoul  est  décédé.  Néanmoins,  dans 
l'ignorance  de  ce  dérés.  Louis  Dumas  fit  une  pre- 
mière si  g ni  lira  lion  le  30  a\r.  1811. 

Louis  Dumas  ayant  appris  le  décès  deCommar- 
mont.  se  proposa  de  réitérer  la  signification  aux 
héritiers.  Mais  ces  héritiers  étant  mineurs,  il  crut 
devoir  attendre  qu'un  tuteur  leur  eût  été  nommé. 

Aussitôt  après  Cette  nomination , Dumas  signi- 
fia de  nouveau  son  arrêt  d'admission  le  2 juillet 
1811. 

Les  héritiers  Commarmont  se  présentent,  cri- 
tiquent la  première  signification  comme  étant 
faite  à un  homme  mort,  et  la  seconde  comme  tar- 
dive, attendu  l'expiration  des  trois  mois  fixés  par 
ic  règlement  de  1738.  Us  demandent  la  déchéance 
du  pourvoi  formé  par  Dumas. 

Dumas  répond.  1°  que  sa  bonne  foi  et  l'igno- 
rance où  il  était  de  la  mort  de  Commarmont,  suf- 
fisent pour  valider  la  première  signification;  2° 
qu'en  tous  cas,  la  deuxieme  signification  ne  se- 
rait pas  tardive,  parce  que  le  délai  de  trois  mob, 
fixé  par  le  règlement  de  1738,  doit  s'entendra 

(1)  F.  conf,,  Cass.  14  niv.  an  il  et  la  note,  et  1er 
déc.  1889. 
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d’un  délai  utile  pendant  lequel  la  signification 
ut  être  faite. — Or.  dans  l'espère,  disait  Dumas, 
signification  n’a  pu  être  faite  aux  héritiers 
Commnrmonl.  mineurs,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été 
purvus  de  tuteur.  — Oq  ne  p^nt  assigner  un  mi- 
neur non  pourvu  de  tuteur;  et  toute  signification 
d’arrêt  d'admission  emporte  nécessairement  assi- 
gnation.—Donc,  continuait  Dumas,  tout  le  temps 
pendant  lequel  |*»s  héritiers  Comme rmont  n’ont 
pas  eu  de  tuteur,  doit  être  retranché  du  délai  de 
trois  mois.  — Kt.  d’après  ce  calcul.  Dumas  justi- 
fiait qu’il  ne  s’était  pas  écoulé  trois  mois  utiles 
«*ntrc  l’arrêt  d’admission  et  la  deuxième  signifi- 
cation. 

M.  lourde . avocat  général . a conclu  dansfle 
sens  des  héritiers  Cornmanuont,  c’est-à-dire  à la 
déchéance  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  CO  FR  ; — Attendu  que  la  citation  faite  de- 
vant la  section  civile  de  la  Courde  cassation  pour 
plaider  contradictoirement  sur  un  pourvoi  admi«, 
étant  Introductive  d’une  nouvelle  Instance . ne 
peut  être  valablement  faite  n un  honnie  mort  : 
Attendu  qu’aux  termes  de  Part.  .30  de  la  F* 
partie  du  règlement  de  17.18.  la  signification  do 
l'arrêt  d'admission  doit  être  faite  dans  trois  mois 
au  plus  lard,  à compter  du  jour  dudit  arrêt;  et 
qu’aux  termes  de  l’art,  fi  de  In  2e  partie  du  lit.  t,T. 
même  règlement,  la  signification  de  l’arrêt  «l’ad- 
mission emporte  de  droit  sommation  d'y  satis- 
faire et  de  se  présenter  ; d’où  il  résulte.  F*  que  la 
notification  qui  a été  faite  le  30  avr.  1811 . et  qui 
emportait  de  droit  assignation,  était  nulle,  comme 
avant  été  faite  à un  homme  mort  depuis  huit  jours; 

2°  Que  la  notification  avec  assignation  . faite 
le  2 juin  suivant,  aux  héritiers  «b*  cet  homme 
mort,  était  tardive,  et , comme  telle  , sans  efïet , 
pour  n'avoir  pas  été  faite  dans  le  délai  de  rigueur; 
— Déclare  Dumas  déchu  de  son  pourvoi,  etc. 

Du  2 fév.  1813.  — Sect.  ctv.  — Prêt.,  M.  Molir- 
re.  — Bapji.,  M.  Rupéron.  — Coud.,  M.  lourde, 
av.  gén .—PI.,  MM.  Mailhe  et  Dameui. 

1°  FRAFDK.  — Loi.  — Effet  rétroactif. 

2°  Institution  contractuelle.  — Vente.  — 
Effet  rétroactif. 

l°f  n contrat  autorise  ;xir  la  loi  existante,  dans 
toutes  ses  dispositions  et  dans  toutes  ses  circon- 
stances, ne  peut  être  réputé  frauduleux,  quels 
que  soient  les  changenuns  ultérieurs  dans  la 
législation,  encore  que  res  changement  aient 
etc  prévus  à l'époque  du  ronirat  cl  que  les  con- 
tractons aient  voulu  rendre  sans  effet, ét  l’égard 
de  l’objet  du  contrat,  les  dispositions  futures 
d e la  législation. 

2°E|  particulièrement  : lue  vente  faite  immédia- 
tement aprèsla  publication  delà  loi  du  17  nh\ 
an  '2,  de  la  part  de  tel  qui  avait  disposé  de  sa 
surcession  par  instiution  contractuelle,  est  va- 
lable et  ne  peut  être  réputée  frauduleuse,  encore 
que  tes  parties  aient  prévu  que  V effet  rétroactif 
de  la  loi  serait  rapporté , et  que  l’institution 
reprendrait  son  premier  effet...,,  quand  même 
cette  rente  serait  la  suite  d’un  système  de  spo - 
Hat  ion  conçu  avant  la  Un  qui  avait  .annulé 
l'institution  contractuelle  (I). 

(Breton  — C.  Moiitier.) 

Simon  Bariolais,  aïeul  des  mineurs  Munsier  et 
de  Marie  Villet . se  maria  deux  fois.  Il  épousa  en 
premières  noces  Anne  Crépin  , dont  il  eut  une 
fille  nommée  Gllberle  Barlhelais,  et  en  secondes 
noces  Quintienne  Paradis , dont  il  eut  aussi  une 
fille  nommée  Marie  Barlhelais.  En  1750  et  1754, 


(1)  F.  ideol.  Cass.  20  mars  1810,  — En  sens 
contraire,  Turin,  27  juill.  1810. 
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pendant  ta  communauté  avec  sa  première  femme, 
il  acheta,  conjointement  avec  celle-ci,  un  mou- 
lin nommé  le  moulin  Queriat,  et  quelques  pièces 
de  terre. 

Sa  fille  du  premier  mariage , Gilberte  Rarthe- 
Inis,  se  maria  également  deux  fois.  Elle  épousa 
en  secondes  noces  Lazare  Breton , et  en  eut  un 
fils  nommé  Simon  Breton.  Par  acte  du  17  jnnv. 
1777.  elle  partagea  avec  son  père,  par  moitié,  le 
moulin  Queriat  et  les  pièces  de  terre  dont  on 
vient  de  parler.  — Marie  Barlhelais,  fille  du  se- 
cond mariage  avec  Simon,  se  maria  aussi  «leux 
fois.  Elle  épousa . en  premières  noces , Joseph 
Villet,  «lont  elle  eut  Marie  Villet,  femme  Mete- 
nier.  Par  son  contrat  «le  mariage,  en  date  du  8 
janv.  1770.  son  père.  Simon  Barlhelais.  f institua 
son  héritière  conjointement  . et  par  égale  por- 
tion. avec  les  autres  enfans  nés  et  à naître  de  lui 
dit  Simon. —Gilberte  Barlhelais  décéda  en  1780; 
son  mari.  Lazare  Breton,  se  marin  en  1781.  avec 
Marie  Armand;  «le  ce  mariage  est  issu  Pierre 
Breton.  — Marie  Barlhelais  , ilevenue  veuve  9 
épousa  en  secondes  noces,  en  1787.  Jean  Mun- 
sier. et  elle  en  eut  trois  enfans.  Par  le  c«>ntrat  do 
re  second  mariage,  en  date  du  28  oct.  1787,  son 
père  Simon  Barlhelais,  réitéra  l'institution  por- 
tée dans  le  premier  contrat  de  mariage  «lu  8 
janv.  J 779. 

Le  fi  déc.  1792  . le  même  Simon  Barlhelais 
vendit  à fonds  perdu,  par  acte  notarié,  si  moitié 
«lans  le  moulin  Queriat , et  les  pièces  «le  terre 
«lont  on  a parlé,  à son  gendre.  Lazare  Breton. 

Siimm  Breton,  fils  de  ce  dernier,  décéda  le  14 
mars  1793. 

Le  30  août  1794,  Simon  Barthelais  ratifia,  par 
acte  authentique,  la  vente  «lu  fi  déc.  1792.  — Le 
14  janv.  1795,  par  acte  également  authentique  , 
il  vendit  une  féconde  fois,  à fonds  pcr«lu,  audit 
Lazare  Breton,  les  mêmes  objets  qu'il  avait  déjà 
vendus  par  l'acte  stisréféré  «lu  fi  déc.  1792.  — 
Simon  Barthelais  mourut  le  10  nov.  1804,  alors 
que  Lazare  Breton  n'existait  plus. 

Les  Munsier  et  les  mariés  Metenler  formèrent 
contre  Pierre  Breton,  fils  et  héritier  dudit  Lazare, 
une  demande  en  nullité  des  deux  ventes  «le  1792, 
et  «le  1705,  ainsi  «|ue  de  l acle  de  ratification  do 
la  première  de  ces  ventes.  Ils  prétendirent  que 
ces  actes  avaient  été  faits  en  fraude  de  l'institu- 
tion contractuelle  portée  aux  contrats  de  mariage 
de  Marie  Barthelais,  des  8 janv.  1779  et  28  oct. 
1787. 

I.0  19  jnnv.  1811 , le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement do  Ganuat  déboula  lesdits  Munsier  et 
Metenler  de  leur  demande  on  nullité  desdits 
actes. 

Ils  appelèrent  «le  ce  jugement;  et  le  3 avr.  de 
la  même  aimée,  la  Cour  «le  Riom  l'annula.  Elle 
déclara  que  « de  la  réunion  de  haltes  les  circon- 
stances et  de  tous  les  fait*  de  l'affaire,  lesquels 
(selon  elle)  mettent  dans  le  plus  grand  jour  la 
fraude  et  la  simulation  de  l'acte  du  6 déc.  1792 
et  de  ceux  qui  font  suivi,  il  résulte  que  ces  mê- 
mes actes  doivent  être  déclarés  nuis,  comme  ren- 
fermant une  libéralité  indirecte  et  déguisée,  en 
fraude  de  l’institution  au  bénéfice  de  laquelle  les 
Munsier  et  les  Metenler  sont  appelés  du  chef  «le 
Marie  Barthelais.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Pierre  Breton  pour 
violation  de  I nrt.  i de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  et 
de  fart.  1 «le  la  loi  du  3 vend,  an  4.  — L’art.  1er 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  «lisait-il , déclare  «miles 
les  institutions  contractuelles  dont  fauteur  est 
encore  vivant  : or.  Simon  Barthelais . auteur  da 
l'institution  dont  il  s'agit,  vivait  encore  quand 
cette  loi  a été  promulguée;  donc , quand  11  a 
vendu  de  nouveau , en  1795,  le  moulin  Queriat  et 
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1 es  pièces  de  lerre  susmentionnées  , il  n'a  pu 
faire  cette  dernière  vente  en  fraude  d’une  Insti- 
tution qui  n’existait  plus.  Il  y a plus;  d’après 
l’art.  l*r  de  In  loi  du  3 vend,  an  4,  tous  les  actes 
passés  de  bonne  foi  ayant  date  certaine  posté- 
rieure à la  promulgation  des  lois  des  5 brum.  et 
7 niv.  an  2.  mais  antérieure  à la  promulgation 
de  la  loi  du  5 flor.  an  3,  sont  maintenus  et  con- 
servés. Il  suit  de  là  que  l’arrêt  viole  l’art.  l€t  de 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  et  l’art.  l*f  de  la  loi  du  3 
vend,  an  4. 

Les  défendeurs  en  cassation  ont  répondu  que 
la  Cour  n’avait  prononcé  exclusivement  que  sur  un 
point  de  fait,  et  qu  elle  s’était  décidée  par  l'inter- 
prétation et  la  combinaison  des  actes  qu’elle  avait 
sous  les  yeux.  Ils  ont  ajouté  que  l’institution 
dont  il  s’agit  avait  été  confirmée  par  l’art.  1*r  de 
la  loi  du  18pluv.  an  5;  que  l'art.  l*r  de  la  loi  du 
5 Yendém.  an  4 ne  maintenait  que  les  actes  pas- 
sés de  bonne  foi,  et  que  l’arrêt  avait  déclaré  ceux 
dont  il  s’agit  faits  en  fraude  de  l'institution  con- 
tractuelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1"  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2 , et  1«r  de  la  loi  du  3 vendém.  an  4 ; — 
Attendu  que  l'institution  contractuelle  dont  il 
s'agit  empêchait  bien  son  auteur  de  pouvoir,  en 
1792,  disposer  à titre  gratuit  de  ses  biens,  sans 
l’empêcher  de  pouvoir  les  aliénera  titre  onéreux, 
mois  que  cette  institution  ayant  été  annulée  par 
l’art.  1«*  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  elle  ne  pouvait 
plus,  à partir  de  cette  époque,  être  un  obstacle  à 
ce  que  son  auteur  non-seulement  aliénât  ses  biens 
à titre  onéreux  , mais  même  à titre  gratuit , sauf 
la  réduction  à la  quotité  voulue  par  la  loi , dans 
le  cas  où  la  libéralité  aurait  excédé  celle  quotité  ; 

— Qu’il  suit  de  là  que,  s’il  n’y  avait  eu  que  le 
premier  acte  d’aliénation  du  6 déc.  1792,  la  Cour 
impériale  aurait  pu , sans  violer  la  loi.  le  décla- 
rer nul,  comme  contenant  une  libéralité  déguisée, 
faite  en  fraude  de  l'institution;  mais  qu’il  n’en  est 
pas  ainsi  de  l’actc  de  vente  consenti  le  14  jnnv. 
1795  , puisque,  d'une  part,  l’institution  contrac- 
tuelle n’existant  plus  a cette  époque , son  auteur 
était  devenu  entièrement  libre  d’aliéner  ses  biens, 
même  à titre  gratuit,  sauf,  le  cas  échéant,  la  ré- 
duction ordonnée  par  la  loi  ; et  que,  d’autre  part, 
cette  date  du  14  janv.  1795  place  cette  dernière 
vente  dans  la  classe  des  actes  maintenus  et  con- 
firmés par  la  loi  du  3 vendém.  an  4 ; — Que,  dès 
lors , la  Cour  impériale  n’a  pu  annuler  l’acte  de 
vente  du  14  janv.  1795,  sous  prétexte  de  fraude  à 
l'institution  dont  il  s'agit . sans  violer  tout  à la 
fois  et  la  loi  du  17  niv.  an  2 . qui  avait  fait  dis- 
paraître entièrement  rette  institution , et  la  loi  du 
3 vendém.  an  4,  qui  avait  maintenu  et  confirmé 
ledit  acte,  comme  ayant  une  date  certaine  posté- 
rieure à la  promulgation  des  lois  des  5 brum.  et 
17  niv.  an  2 , et  antérieure  à la  promulgation  de 
la  loi  du  5 flor.  an  13;  — Casse,  etc. 

(1)  Centra,  jure  noco.  L.du  17  avril  1833,  art.  4. 

— K.  sur  ce  point  les  notes  qui  accompagnent  les 
arrêts  de  Paris,  8 pluv.  an  10,  ol  de  Rouen,  29 
mess,  an  13,  rendus  dans  le  sens  de  la  décision  ci- 
dessus. 

(2)  Il  résultait  do  relie  interprétation  rigoureuse, 
mais  exacte,  du  décret  de  t ° f0 , cet  inconvénient 
signalé  dans  les  motifs  même  Ov  l'arrêt,  que  le  grand 
ttornbre  do  particuliers  qui  conservent  chez  eux  une 
provision  de  tabac  étaient  en  fraude  et  exposés  aux 
condamnations  portées  par  la  loi,  soit  qu’ils  eussent 
acheté  le  tabac  en  trop  petite  quantité  pour  que  les 
dèbitans  aient  pu  le  livrer  revêtu  de  la  marque,  soit 
que  Payant  acheté  revêtu  de  celle  marque,  ils  Paient 
ensuite  transvasé  dans  des  pots  ou  bouteilles  qui  ne 
doivent  recevoir  ni  marque  ni  vignette  de  la  régio. 
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Du  3 fév.  1813.  — Sert.  dv.  — Rapp.,  M.  Ro- 
pérou.  — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Septuagé- 
naire.— Matière  commerciale. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  15  germ.  an  B,  et  avant 
le  Code  de  procedure , les  septuagénaires  qui 
avaient  signe'  des  lettres  et  billets  de  change , 
étaient  sujets  à la  contrainte  par  corps.  — En 
d’autres  termes  : L’exception  en  faveur  des 
septuagénaires  portée  dans  l’art.  5,  titre  1"  de 
la  loi  de  germinal,  n’est  applicable  qu’aux 
contraintes  par  corps  en  matière  civile  et  non 
en  matière  ae  commerce  (1). 

f Intérêt  de  la  loi. — Aff.  Moutier.) 

Du  3 fév.  1813.  — Sert.  c»v.  — Près.,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Minier.  — Concl.,  M.  Le- 
coulour,  av.  gen. 


TABACS.  — Marqies.  — Fraude. 

Les  tabacs  fabriques  qui  circulent  sans  la  mar- 
que et  les  vignettes  de  la  régie  sont  réputés 
en  fraude  , encore  que  la  quantité  soit  infé- 
rieure à dix  kilogrammes,  à moins  qu’il  ne 
soit  prouvé  que  la  régie  néglige  d’apposer  sa 
marque  au  tabac  qui  circule  en  quantité  in- 
férieure à ce  taux  — L’exception  portée  en 
l’art.  21  du  décret  du  29  déc.  1810,  pour  les 
nbacs  dont  la  Quantité  ne  s’élue  pas  à dix 
kilogrammes , nest  relative  qu’à  ta  dispense 
X acquit-à-caution.  (L.  24  av.  180U,  art.  47 .)  (2) 
(Droits  réunis— C.  Ecnacrts  et  autres.)  — arrêt 
LA  COCR  ; — Vu  les  art.  47  de  la  loi  du  24 
avr.  1806;  9 et  12  du  décret  du  16  juin  1808  ; 21. 
24.  26  et  28  du  décret  du  29  déc.  1810;  — Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
divers  articles  t°  qu’antérieurement  au  décret  du 
29  déc.  1810,  dont  Part.  I”  a attribué  à la  régie 
des  droits  réunis  exclusivement , l’achat  des  ta- 
bacs en  feuilles,  leur  fabrication  et  leur  vente, 
tant  en  gros  qu’en  détail,  pour  tous  les  départe- 
mensde  l’empire  autres  que  ceux  au  delà  des  Al- 
pes et  ceux  au  delà  «le  l’Escaut , tous  les  tabacs 
fabriqués . quelque  petite  qu’en  fût  la  quantité , 
devnient  être  revêtus  des  marques  et  vignettes  de 
la  régie,  sous  peine  de  saisie  et  confiscation;  au 
lieu  que  leur  circulation  n’était  assujettie  à la  for- 
malité d’un  acquit-à-caution  que  pour  les  quan- 
tités qui  étaient  au-dessus  de  dix  kilogrammes; 
2°  que.  loin  d’avoir  été  abrogées  et  modifiées  par 
le  décret  du  29  déc.  1810,  les  mêmes  formalité* 
se  trouvent  reproduites  dans  l’art.  21,  2*  part,  de 
ce  décret , avec  cette  seule  différence  qu’elles  y 
sont  ordonnées  par  une  seule  phrase  divisée  en 
deux  membres  nui  ne  sont  séparés  que  par  une 
virgule  ; — Considérant  que  les  mots  toute  les  fois 
qu’ils  excéderont  la  quantité  de  dix  kilogram- 
mes , qui  terminent  le  second  membre  de  cette 
phrase,  en  sont  une  dépendance  nécessaire  qui  en 

Cette  rigueur,  contre  laquelle,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt 
ci-dessus,  le  décret  de  1810  ne  laissait  de  tempé- 
rament que  les  mesures  d’exécution  qui  pouvaient 
être  arbitrairement  prises  par  la  régie,  a été  plut 
tard  corrigée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  dont  Part. 
215  dispose  : <r  Les  tabacs  fabriqués  ne  pourrona 
circuler  sans  acquit-à-caution  toutes  les  fois  que  II 

quantité  excédera  dix  kilogrammes;  les  quant  itésd’tm 

kilogramme  à dix  devront  être  accompagnées  d'un 
laiftser-passer,  à moins  qu’elles  ne  soient  revêtue» 
des  marques  et  vignettes  de  la  régie.  » Ainsi,  au- 
dessous  d’un  kilogramme,  le  tabac  circule  librement 
aujourd’hui  sans  marques  ni  vignettes;  et  au-dessus 
de  celle  quantité  jusqu’à  celle  de  dix  kilogramme!, 
la  marque  n’est  nécessaire  que  lorsque  le  Ubac  n’esl 
pas  accompagné  d’un  laisser-passer. 
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complète  le  sens  ; que,  pour  les  rattacher  égale- 
ment au  premier  membre . il  faudrait  admettre 
non-seulement  que  les  tabacs  fabriqués  seraient 
dispensés  de  porter  |fl  marque  de  la  manufacture 
toutes  les  fois  que  le„r  quantité  serait  au-dessous 
de  dis  kilogrammes,  mais  encore  qu’ils  pourraient, 
jusqu’à  concurrence  de  cette  quantité  . être  col- 
portés librement,  circuler,  entrer  cher,  les  débi- 
tons et  être  par  eut  débités  sans  être  revêtus 
d aucune  marque  de  manufacture  : ce  qui  est  in- 
conciliable tant  avec  le  système  exclusif  adopté 
par  ledit  art.  1*  du  décret  du  29  déc.  1810,  et 
avec  ledit  art.  2<Jdiimême  rèclement,  qui  ne  fait 

Î »oint  exception  des  quantités  inférieures  à dix  ki- 
ogrammes.  qu’avec  l'art.  12  du  décret  du  16  juin 
4808,  spécial  pour  les  débitans.  et  qui  doit  con-  < 
limier  d’étre  exécuté  à la  lettre  , à moins  qu’on 
ne  veuille  ouvrir  la  porte  à tous  les  genres  de 
fraude  en  matière  de  tabac  . et  renoncer  à l’une 
des  principales  ressources  du  gouvernement  pour 
alimenter  le  trésor  public  : — Considérant  que  si 
ledit  art.  26  du  décret  du  29  déc.  1810.  peut  pré- 
senter de*  inconvéniens  dans  son  application  ri- 
goureuse et  absolue  aux  tabacs  qui  existent  chez 
un  très  grand  nombre  de  particuliers . et  qui  n'y 
portent  aucune  marque  de  la  régie.  soit  pour  avoir 
été  achetés  en  trop  petite  quantité  pour  que  les 
débitons  aient  pu  les  livrer  revêtus  de  la  marque, 
soit  parce  que  les  particuliers  qui  les  ont  achetés 
revêtus  de  marques  à vignettes  de  la  régie,  les  1 
ont  ensuite  transvasés  dans  des  pots  ou  des  bou-  j 
teilles  qui  ne  doivent  recevoir  ni  marque  ni  vi-  1 
gnette  de  in  régie . d’une  part , le  gouvernement 
seul  a le  droit  d’apporter  à ses  décrets  les  change-  1 
mens  qu’il  juge  propres  à les  améliorer,  et  d’au-  | 
tre  part,  c’est  à la  régie  qu’il  appartient  d’adopter 
Intermédiairement  des  mesures  d'exécution  qui 
concilient  la  tranquillité  et  la  sécurité  des  simples 
citoyens  qui  sont  de  bonne  foi,  avec  ce  que  com- 
mande la  nécessité  de  surveiller  la  fraude  . et  qui 
prouvent  que  cette  administration  ne  perd  pas  de 
vue  que,  si  la  défense  faite  à tout  particulier 
d’avoir  chez  lui  des  tabacs  fabriqués  autres  que 
ceux  provenant  des  manufactures  impériales  et 
revêtus  des  marques  de  la  régie  est  générale  e‘ 
absolue,  elle  est  en  même  temps  corrélative  de 
l’obligation , non  moins  généralement  imposée , 
de  revêtir  de  ces  marques  tous  les  tabacs  fabri- 
qués (art.  47  de  In  loi  du  24  avr.  IHntT);  d’où  il 
suit  que  cette  défense  devrait  cesser  «l'être  appli- 
cable à des  espèces  et  des  quantités  sur  lesquelles 
il  serait  prouvé  que  la  régie  n’apposerait  pas 
constamment  ses  marques  et  vignettes  ; mais  que, 
dans  aucun  cas.  U n'est  permis  aux  tribunaux  de 
modifier  les  lois  ni  les  décrets  impériaux  et  qu’il  | 
est  de  leur  devoir  de  les  appliquer  tels  qu’ils 
sont; 

Considérant,  en  fait,  que  les  troiskiloeranimes 
cinquante  décagrammes  de  tabac  barbé,  saisis  le 
21  mai  1812,  et  dont  il  s'agit,  n'étaient  point  re- 
vêtus de  la  marque  de  manufacture  impériale,  ce 

3ui  démentait  suffisamment  l’assertion  faite,  lors 
e la  saisie,  qu’ils  étaient  de  fabrique  impériale; 
— Considérant  qu'ils  étaient  contenus  dans  seize 
petits  paquets  recouverts  d’un  plus  grand  ; qu'ils 
ont  été  trouvés  et  saisis  dans  une  nie  de  Bruxel- 
les. sur  une  dentellière  nommée  Marie  Kcuaerts, 
femme  Augustyns,  mais  demeurant  avec  Ni- 
colas Dumont , revendeur , qui,  d’après  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  était  depuis  longtemps 
soupçonné  de  colporter  du  tabac  en  fraude;  que 
Marie  Ecnaerts  avait  sous  le  bras  le  paquet  saisi  ; 
qu’elle  l'y  tenait  couvert  d’une  serviette;  et  que 
lien  n’a  justifié  que  la  régie  ne  fût  pas  dans 
l’usage  habituel  d’apposer  sa  marque  sur  les  pa- 
quets de  Ubac  haché,  de  quantités  semblables  à 


relies  des  petits  paquets  qui  ont  fait  la  matière 
du  procès;  — Considérant  que  ces  circonstances 
ne  permettaient  pas  de  douter  que  les  trois  kilo- 
grammes cinquante  décagrammes  de  tabac  haché 
ne  fussent  colportés  en  fraude;  d'où  la  consé- 
quence que  c'était  le  cas  d'en  prononcer  la  con- 
fiscation, outre  l'amende  de  l,(X)0fr..  aux  termes 
de  l'art.  28  du  décret  du  29  déc.  4810;  — Consi- 
dérant que.  néanmoins,  au  lieu  «le  prononcer 
cette  confiscation  et  cette  amende  qui  étaient  de- 
mandées par  la  régie,  la  Cour  impériale  de 
Bruxelles,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. a,  par  son  arrêt  du  22  juill.  1812,  con- 
firmatif de  la  sentence  du  tribunal  correctionnel 
de  la  même  ville,  du  29  mai  prérédent,  acquitté 
les  prévenus  Marie  Ecnaerts  et  Nicolas  Dumont, 
et  qu'elle  a fondé  res  acquiltemens.  !•  sur  ce  que 
la  2*  part.,  art.  21  du  décret  du  29  déc.  1810.  doit 
être  entendue  de  manière  que  les  tabacs  fabriqués 
ne  soient  assujettis  a la  marque  de  In  manufacture 
d’où  ils  proviennent  qu'autanl  que  leur  quantité 
excédera  dix  kilogrammes;  2"  sur  rc  qu’il  résul- 
terait du  contraire,  qu'aucun  particulier  ne  pour- 
rait être  porteur  ou  détenteur  d’une  quantité  de 
tabac  quelque  petite  qu  elle  fût , et  provenant 
même  d'une  fabrique  impériale,  sans  que  le  vase 
ou  le  paquet  qui  la  contient  portât  la  marque 
voulue  par  ledit  article;  3"  sur  ce  que  le  g 2 do 
cet  article  était,  par  sa  ponctuation , divisé  en 
trois  parties  dont  la  dernière,  commençant  par  les 
mots  toutes  les  fois  qu'ils  excéderont , se  rappor- 
tait également  anx  deux  précédentes;  de  sorte 
que.  d'après  leur  sens  grammatical . la  marque  , 
comme  l’acquit-à-caution  . ne  fût  exigée  que 
pour  les  quantités  qui  allaient  au  delà  de  dix  kilo- 
grammes ; 4°  sur  ce  que  la  marque  et  l'acquit-à- 
caution  prescrits  par  ledit  g 2 de  l’article  se  ré- 
féraient aux  tabacs  destinés  au  commerce  ou  mis 
en  circulation  pour  être  vendus  ; et  que  c'était  à 
la  régie  à prouver,  autrement  que  par  le  défaut  do 
marque,  que  des  tabacs  de  quantité  inférieure  à 
dix  kilogrammes  n’étaient  pas  de  fabrique  impé- 
riale ou  se  vendaient  en  fraude  de  la  loi  ; — Con- 
sidérant qu'en  jugeant  ainsi,  I»  Cour  impériale  de 
Bruxelles  a donné  à l’art.  21  du  décret  du  29 
déc.  1810,  une  interprétation  et  créé  des  modifi- 
cations que  repousse  sa  combinaison  naturelle  et 
nécessaire  avec  les  art.  47  de  la  loi  du  24  avr. 
4806  ; 9-12  du  décret  du  16  juin  1808,  et  26  du- 
dit décret  du  29  décembre  1810,  dont  aucun  n’est 
rapporté,  en  même  temps  quelle  a violé  lendits 
art.  24  et  28  du  même  décret  du  29  décembre; 
—Considérant  qu’il  est  inconséquent  de  supposer 
que  la  régie  ail  besoin  de  prouver  autrement  que 
par  le  défaut  de  marque  que  des  tabacs  fabriqués 
qui  clrcu'ent  en  quantité  au-dessous  de  dix  kilo- 
grammes circulent  en  fraude,  puisqu'au  contraire, 
d’après  les  articles  ci-dessus  cités,  le  seul  défaut 
de  mai «41.^  prouve  qu’ils  ne  proviennent  point 
d'une  fabrique  impériale , à moins  qu’il  ne  soit 
justifié  que  la  régie  néglige  de  marquer  ses  tabacs 
de  semblables  espèces  et  quantités;  ce  qui  n'a 
pas  été  justifié  au  cas  particulier;  — Casse,  etc. 

Du  4 fév.  1813.—  Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Jlaftp.,  M.  Bailly.  — Concl.t  M.  Pons, 
av.  gén.  

MARCHANDISES  PROHIBÉES  — Armateur. 
— Responsabilité.  — Pêche.  — Cour  pré- 

VOTALK  DES  DOUANES.  — COMPÉTENCE. 

Lorsqu'il  est  reconnu  que  les  armateurs  sont 
étrangers  à l'introduction  des  marchandises 
prohibées  saisies  sur  le  navire,  et  qu'elles  ap- 
partiennent aux  gens  de  l’équipage  qui  les  ont 
apportées  pour  leur  compte  et  leur  usage  per- 
sonnel, il  n’y  a pas  lieu  de  condamner  solidai- 
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rement  les  armateurs  ri  T amende  prononcée 
contre  les  délinquant,  (L.  10hrum.an5,  arl.  15.) 
Les  produits  de  la  pèche  faite  en  mer  par  des 
bâti  mens  français  régulièrement  expédiés  à 
cet  effet,  ne  sont  point , tomme  toute  autre 
marchandise  venant  de  l'étranger,  assujettis 
à une  justification  d'origine  lors  de  la  rentrée 
de  ces  bat i mens  dans  les  /ends  français. 

■La  Cour  prévôtale.  tirs  douanes  n’est  compétente 
pour  connaître  d'un  fait  d'introduction  de 
marchandises  prohibées  gu  autant  que  rr  fait 
présente  le  caractère  d’une  entreprise  de  con- 
trebande.  (Décret  «lu  18  oct.  1810,  arl.  6.) 

(Douanes  — C.  Villigen  el  autres.) 

Le  lia* ire  le  Frienüschap  avait  été  expédié 
pour  la  pèche  de  la  morue.  A son  retour,  les  pré- 
posés de  la  douane  trouvèrent  à bord  une  cer- 
taine quantité  de  bonneterie  «b*  laine.  Le  navire 
et  toute  sa  cargaison  furent  saisis.  La  Cour  pré- 
vôtale  de  Valenciennes  reconnut  que  l'introduc- 
tion de  cette  bonneterie  était  le  fait  de  l'équi- 
page et  non  des  armateurs,  que  cette  introduction 
ne  constituait  point  le  crime  de  contrebande,  et 
elle  renvoya  l'affaire  devant  le  tribunal  ordinaire 
des  douanes  dTlrecht,  pour  statuer  correction* 
licitement.— Jugement  de  ce  tribunal, qui  déclare 
les  gens  de  l’équipage  coupables  du  délit  prévu 
par  l'art.  5 de  la  loi  du  10  bruni,  an  5,  déclare  va- 
lable la  saisie  des  marchandises  prohibées,  mai> 
nnnulie  celte  saisie  a l'égard  de  la  morue.  — Ap- 
pel.— La  Cour  pré v diale  de  Valenciennes  infirme 
le  jugement  en  ce  qui  concerne  la  morue,  el  or- 
donne que  la  saisie  tiendra  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été 
statué  par  l'autorité  compétente  sur  le  crime  prévu 
>ar l'art.  1 du  décret  du2;i  nov.  1807. — Pourvoi  de 
a part  de  l'administration  el  des  armateurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — 1°  Relativement  au  pourvoi  des 
douanes:  — Attendu  qu'il  a été  reconnu  et  dé- 
claré que  les  armateurs  avaient  été  pleinement 
étrangers  à l'introduction  îles  objets  de  bonnete- 
rie trouvés  sur  le  Friendschap  ; que  relie  bonne- 
terie appartenait  aux  gens  de  l'équipage  qui 
l’avaient  apportée  pour  leur  compte  et  leur  usage 
personnel;  qu’en  jugeant  qu'il  n’y  n\nit  pas  lieu, 
en  eet  étal,  de  condamner  >lidnirement  les  ar- 
mateurs a l'amende  prononcée  contre  les  délin- 
quans,  la  Cour  prévôtale  île  Valenciennes  n’a 
point  violé  les  dispositions  de  l’art.  *20  du  lit.  l:t 
de  la  loi  du  ±2  août  1791,  ni  celles  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  10  brurn.  an  5 ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu’en  ju- 
geant encore  que  les  produits  de  la  pèche  faite 
cîi  mer  par  des  hàtiineiis  français  régulièrement 
expédiés  à cet  effet  ne  sont  point , comme  toute 
autre  marchandise  venant  de  l'étranger,  assujettis 
A une  justification  d’origine  lors  de  la  rentrée  des- 
dits hàtimens  dans  des  ports  français;  cl  en  ren- 
voyant de\ant  qui  de  droit  pour  statuer  sur  la 
saisie  qui  a été  faite  de  la  morue  dont  il  s'agit, 
sur  lento*  if  que  les  tribunaux  des  douanes  seraient 
■ pompéiens  pour  connaître  de  la  contravention 
résultant  d’une  prétendue  communication  avec 
S ennemi , lir  même  Cour  prévôtale  n’a  aussi  violé 
aucune  loi  ; — Rejette  le  pourvoi  de  i’adminis- 
tt  ition  des  douanes  ; cl  conformément  à l'art.  436 
du  Code  d’instr.  crim.,  la  condamne  en  l'indem- 
nité de  150  francs  envers  les  sieurs  de  Willigen, 
Bell  et  lloogendick  ; 


(t)  Ici,  la  responsabilité  pèse  justement  sur  la  par- 
tie civile,  parce  que  sa  plainte  est  la  véritable  cause 
du  dommage  éprouvé  par  l’Etat  : en  transigeant, 
elle  est  réputée  succomber  dans  son  action  ; elle 
doit  donc  être  tenue  des  frais.  — Remarquons 


( 6 FÉV.  1813.  ) 

2°  En  ce  qui  ennemie  le  pourvoi  ricsritU 
sieurs  de  Willigen,  Retz  cl  lloogendick  s — At- 
tendu que  la  Lour  prévôtale , par  son  arrêt  du 
2t  février  1812,  n’a  connu  ni  pu  connaître  de* 
faits  imputés  aux  armateurs  et  aux  gens  de  l'équi- 
page que  sous  le  rapport  du  crime  d'entreprise 
de  contrebande  dont  ils  avaient  été  prévenus; 
qu  en  jugeant  que  ces  faits  ne  présentaient  point 
de  circonstances  propres  a caractériser  un  crime 
de  ce  genre , el  en  se  déclarant  en  conséquence 
Incompétente,  ladite  Cour  n dû  renvoyer,  comme 
elle  l'a  fait,  pour  être  instruit  et  jugé  conformé- 
ment a la  loi . sur  des  contraventions  qui , par 
leur  nature,  rentraient  dans  les  attribution»  d’au- 
tre» juges.  et  étaient  soumises  à des  peines  bien 
différente*;  qu’un  effet  nécessaire  de  l'arrêt  du 
21  fév.  181*2  a donc  élé  de  laisser  subsister  toute* 
préventions  autres  que  celles  du  crime  d'entre- 
prise de  contrebande,  qui  pouvaient  s’élever  tant 
contre  les  gens  de  réqttqtage  qu'à  charge  de*  ar- 
mateurs; qu'il  n'existe  aucun  acte  de  l'autorité 
administrative  qui  puisse  avoir  l'effet  d'enchaîner 
l’action  des  tribunaux;  qu  ainsi  l’arrêt  rendu  par 
ladite  Cour  pré vû taie,  le  96  septembre  dernier,  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  le  :u>  juillet  précédent 
jwtr  le  tribunal  ordinaire  des  douanes  , séant  à 
ftrecbt.  ne  présente,  dans  ta  disposition  de  ren- 
voi devant  l'autorité  compétente  pour  être  statué, 
quant  à la  morue  importée . sur  In  prévention  de 
communication  avec  l’ennemi , ni  violation  de  la 
chose  jugée,  ni  déni  de  justice,  ni  excès  de  pou- 
voir ; — Rejette,  clc. 

Du  t fév.  181  :i.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Hulnud.  — Concl. , M.  Thurlot,  av.  gén.  — JPL, 
MM.  Delagrange  el  Dupont. 

TEMOINS  EN  MATIERE  CRIMINELLE.  — 

l>RO<  ÊS-VERRAf.  DE»  DÉBATS.  — SERMENT. 

Du  4 fév. 481 S (aff.  Magniants. — Même  déci- 
sion que  par  les  arrêts  des  :*  janv.,  18  avril  et  12 
juin  1812  (a(T.  Colin,  Lainé  et  Rousseau.) 


PARTIE  CIVILE.  — Frai*.  — Transaction. 
Celui  qui  s’est  constitué  jiartie  civile  devant  le 
tribunal  correctionnel,  est  passible  des  frais  dê 
la  poursuite  exercée  jiarle  ministère  public  sur 
cette  i Mainte , nonobstant  la  transaction  rps'il 
aurait  faite  avec  le  prévenu.  (Cod.  Inst,  crim., 
«0,  18*2  et  194.)  (1) 

(Mnrtv).  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  arl.  86  et  182  du  Code 
d'inslr.  crim.,  et  157  du  décr.  du  18  juin  1811;  — 
Attendu  que  Jean  Marty  s'était  constitué  partie 
civile,  en  faisant  citer  Jean- Baptiste  Coste  et  sa 
femme  devant  le  tribunal  correctionnel  de  l’ar- 
rondissement de  Moissae,  suiv.  les  art.  06  et  182 
du  Coded'instr.  crim.,  et  en  concluant  contre  eux 
en  9,000  fr.  de  dommages-intérêts , cl  à d'autres 
réparations  civiles  ; que  c’est  parle  fait  même  de 
Mari),  par  la  suite  nécessaire  de  l'action  civile 
intentée  par  lui,  qu'il  y a eu  dans  ia  cause  juge- 
ment en  première  instance . appel  à la  requête  de 
Coste  condamné,  citation  sur  cet  appel  a la  re- 
quête du  ministère  public  , et  jugement  en  der- 
nier ressort  -,  — Attendu  que  la  transaction  de» 
parties  civiles  sur  leurs  intérêts  n'avait  pas  été 
notifiée  au  ministère  publie  . qu’elle  n’a  été  exhi- 
bée qu'à  l’audience  en  cause  d’appel , et  qu’enfln 
elle  ne  pouvait  faire  obstacle  à l’exercice  de  la©- 


toutefois  que  si  la  partie  civile,  au  lieu  de  suivre  sur 
l’appel , avait  acquiescé  au  jugement  de  première 
instance,  sa  responsabilité  eût  dù  se  borner  aux  frai* 
faits  jusqu’alors. 
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tion  publique . provoquée  par  la  citatiou  et  les 
conclusions  à fins  civiles  «le  Marty,  d'où  il  suit 
que  le  tribtuial  du  chef-lieu  de  Tarn-et-Garounc . 
en  refusant  de  condamner  aux  frais  Jean  Marty, 
partie  civile,  et  dont  il  rejette  les  demandes,  a 
violé  les  lois  citées  ci-de.SMjs;  — liasse,  etc. 

Du  5 fév.  1813.  — Sert.  erim.  — Rapp.,  M. 
Oudart.  — Concl.,  M.  Iliuriol,  av.  gén. 


ABSOLUTION.  — Cassation.  — Ministère 
public.  — Pourvoi. 

Lorsqu’il  a été  rendu  un  arrêt  d' absolut  ion  en 
faveur  d'un  accuse , le  pourvoi  en  cassation 
du  ministère  public  ne  peut  être  juge'  relati- 
vement à l'intérêt  de  l'accusé , que  sur  l'inter- 
prétation donnée  à la  loi  pénale  par  cet  arrêt 
(V après  la  déclaration  du  jury. 

Ce  n'est  que  dans  l’intérêt  de  la  loi  et  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  général  en  la  C our  de 
cassation,  que  l’annulation  peut  être jtrononcée 
pour  l’inobservatioti  des  formes  de  la  proré- 
dure  antérieure  à la  déclaratùmdu  jury.  (Cod. 
d'inst.  crim.,  400  et  4tO.)  (1) 

(Scletti.) 

Du  5 fév.  1813.  — Sect.  criminelle. 


CHAMBRE  D'ACCUSATION.-  Compétence. 
Les  chambres  d'accusation  ont  caractère  et  juri- 
diction pour  connaître  de  toutes  les  oppositions 
formées  par  le  ministère  public  et  les  parties 
civiles  contre  les  ordonnances  des  chambres  du 
conseil , soit  que  le  fait  ait  été  qualifié  crime 
par  ces  ordonnances,  soit  qu'il  n’ait  été  qualifié 
que  délit  ou  contravention.  iCod. d'inst.  Crim., 
132  et  135.)  (2) 

(Régniton  et  autres.) 

Du  5 fév.  1813.— Sect.  crim.  Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Aumoiit. — Concl.,  M.  Thuriot, 
av.  gén. 


MOTIFS. — Jugement.  — Instruction  crimi- 
nelle. 

En  matière  criminelle,  les  jugemens  ou  arrêts  de 


(1)  V.  conf.,  Cas*.  20  juiu  1812,  el  Carnot,  de 
Ylnstr.  crim.,  I.  3,  p.  127. 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  25  oct.  1811 
(motifs  identiques);  28  janv.  1813,  et  les  notes. 

(3)  Les  arrêts  de  cette  nature  ne  font,  en  effet, 
que  constater  que  le  juge  cherche  des  lumières  pour 
so  mettre  A même  de  mieux  juger  h*  fond.  V.  dans 
ce  sens,  en  matière  civile,  Cass  4 janv.  1820. 

(4)  Le  droit  n'aurait  dù  régulièrement  être  perçu 
qu’après  l'expiration  du  délai,  ainsi  que  l'a  juge  un 
arrêt  du  27  mai  1823  ; mais  le  paiement  du  prix  de 
▼ente  n’ayant  en  lieu  qu’aprèsle  délai,  l’acquéreur 
avait  encouru  la  déchéance,  el  le  droit  proportion- 
nel était  dit.  V.  sur  ce  point,  le  Traité  des  droits 
d'enregistrement . de  MM.  Charupionniere  et  Ili- 
gaud,  1. 1M,  n°  346. 

(5)  Lors  de  la  redarlion  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  le 
caractère  purement  déclaratif  du  partage  «ver  soulte 
n'était  pas  reconnu  comme  il  l'est  aujourd'hui  : la 
plupart  des  coutumes  attribuaient  au  contraire  à la 
soulte  IVITet  translatif  et  en  faisaient  la  cause  du  droit 
do  mutation.  La  loi  fiscale  n'a  fait  que  se  conformer 
à ce  qui  étail  admis  alors,  en  soumettant  au  droit  de 
mutation,  les  soultes  el  retours  de  partages  (art.69, 
§5^  70ei§7,50).  Nous  dirons  ailleurs  que  pourèlr© 
translatif  à l'égard  du  fisc,  le  partage  ne  devient  pas 
vente,  et  qu’entre  ces  deux  contrat-  il  subsiste  des 
différences  tenant, Ma  nature  diverse dea  causes  qui 
les  déterminent  respectivement.— Nous  ferons  seule- 
ment observer  ici  que  l’art.  1 5, 7°  de  la  loi  de  frimaire 
établissant  la  liquidation  du  droit  dea  licitations  sut  \e 


simple  instruction  n'ont  pas  besoin  d'être  mo- 
tives t3). 

<N....) 

Du  5 fév.  1813.— Sect.  crim.—  Rapp., M.  Au- 
dier-Massillon. 


ENCLAVE.— Passage. — Prescription. 

Du  7 fév.  1813  iüIT.  \ (iitzcllc,.—  V.  cet  arrêt  à 
la  date  du  7 fév.  1811. 


ENREGISTREMENT.  - Jugement.  — Réso- 
lution. 

I/yrsqu'un  jugement  a prononcé  la  résolution 
d1 2 3 4 5  une  vente,  pour  le  ras  où  T acquéreur  té  au- 
rait pas  paye  son  prix  dans  un  délai  déter- 
mine, le  paiement  qu'il  f erait  à soti  vendeur 
après  l’erjnration  de  ce  délai , ne  rend  pas 
restituable  le  flroit  proportionnel  de  résolu- 
tion qui  a été  perçu  par  la  régie  avant  T expi- 
ration du  délai  (4). 

(L'enregistrement— C.  Galllen.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  arl.  48.  60  el  le  n®  3 du 
§3  de  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  ainsi 
que  l avis  du  conseil  d’Eint  du  22  oct.  ISOH  ; — 
Et  attendu  que.  dans  l'espèce,  la  perception  do 
la  régie  ayant  été  régulière,  ne  pouvant  être  su- 
jette a restitution  que  dans  un  «les  cas  prévus,  soit 
par  les  arl.  48  el  69  «le  la  loi  «lu  *22  frimaire . 
soit  par  l’avis  du  conseil  d’Etat  ci-dessus  énon- 
cé , dont  aucun  n était  applicable  a ladite  per- 
ception , le  jugement  attaqué  . en  ordonnant  la 
restitution  demandée,  a formellement  contrevenu 
a l’art.  60  ci-dessus  cité;  — tinsse,  etc. 

Du  8 fév.  1813. — Seel.  civ.—  Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.-  Happ.,  M.  Pajon.— ConcL.M.Jour- 
de.— PL,  AIM.  Iluart-Duparc  et  Itarrieux. 

ENREGISTREMENT.— Partage.— Soulte.— 
Expertise. 

La  régie  peut  requérir  l'expertise  afin  d'établir 
l'insuffisance  ou  l'existence  d'une  soulte  ou 
lus  value  dans  t m partage  de  biens  immeu- 
les (5). 


prix  exprimé  au  contrat  ou  déterminé  par  voie  d’ex 
perlise,  comme  pour  la  vente,  celte  disposition  s’ap- 
plique naturellement  aux  soultes  de  partages,  quoi- 
que le  texte  ne  les  mentionne  pas,  parce  que  les  lici- 
tations et  les  soulte*  «h*  partages,  ne  sont  en  réa- 
lité qu’une  même  convention.  C’est  donc  avec  rai- 
son que  la  Cour  étrml  la  disposition  d’un  ess  à l’au- 
tre. quoiqu'elle  ne  paraisse  pas  a-oir  aper«;u  la  rai- 
son «le  douter,  et  qu  elle  juge  eu  conséquence  que 
l'existence  de  la  quotité  d’une  soulte  peut  être  éta- 
blie par  expertise.  — Mais  sur  quelle  has«,l«*s  experts 
devront  ils  procéder?  Ce  point  est  fort  important,  et 
l’arrêt  garde  le  silence  à cet  égard.  MM.  Champion- 
niére  et  Rigaud,  dans  le  Traité  des  droits  d’enre- 
gistremenl , t 4 , n"  3277,  ont  examiné  cette  ques- 
tion : «Dans  cette  hypothèse,  disent-ils.  quel  sera 
l’objet  de  l’expertise  ? Suffira  l il  d’établir  que  les 
immeubles  ont  un<*  vabuir  plus  gi  amie  que  celle  qui 
leur  est  supposée  dans  le  partage?  Non  : ce  qui  doit 
paraître  inférieur  h la  réalité,  c’est  l,i  soulfe  ; or,  la 
soult«*  consiste  dans  l'excédant  d’un  lot  *nr  l’autre; 
l'objet  «le  l'expertise  est  dans  la  quotité  do  la  soulte, 
c’est  à -dire  la  différence  entre  les  deux  loti  Peu 
importe  que  les  parties  aient  estimé  20,000  fr.  un 
immeuble  qui  en  vaut  10,000  fr.  Si  tous  les  biens 
héréditaires  ont  été  évalués  dans  la  nu'me  propor- 
tion, la  soulte  et  par  su  te  le  droit  à paver  reste  le 
même.  La  mission  des  experts  ne  consistera  donc 
pas  uniquement  k évaluer  l’immeuble;  ils  devront 
rechercher  si  là  où  les  parties  n’ont  pas  stipulé  de 
sonlle,  il  existe  une  différence  entre  les  lots,  ou  si  la 
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(Enregistrement—  C.  Sabatier.) 

Par  acte  du  23  avr.  1810,  les  sieurs  Sabatier  , I 
Pueeh,  Mouimler  et  Allnt,  partagèrent  les  do-  i 
maines  Maurin  et  d'Aresquiès.  qu'ils  avaient 
acquis  en  commun.  Ils  tirent  quatre  lots  qu'ils 
déclarèrent  égaux,  s’en  référant  pour  les  clauses 
du  partage  à un  précédent  qu’ils  dirent  avoir 
eu  lieu  verbalement  en  l'an  .V— Le  3 mai  1810, 
l'acte  fut  enregistré  au  droit  li\e  de  3 fr. 

Le 28  décembre,  il  fut  dressé  par  le  receveur 
un  procès-verbal,  portant  « qu'à  la  vue  des  nom- 
breuses et  importantes  conditions  du  premier 
partage,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  l'acte  du 
23  avril  n'eût  été  rédigé  d'après  un  acte  sous 
seing  privé,  quelle  qu’en  fût  la  date;  qu’il  ne 
serait  pas  vraisemblable  qu  un  partage  de  pro- 
priétés aussi  considérables  eût  été  fait  verbale- 
ment; mais  qu'il  l'était  encore  moins  que  des 
conditions  telles  que  celles  exprimées  dans  cet 
acte  du  23  avril  n'eussent  par  été  rédigées  par 
écrit,  à l'effet  de  les  rendre  obligatoires  pour 
toutes  les  parties  contractantes;  que  le  partage 
prétendu  fait  en  l'an  5 contenait  une  soulte  [>ayée 
parles  propriétaires  du  domaine  de  Maurin  au 
sieur  Allut,  propriétaire  du  domaine  Arcsquiès; 
que  celte  soulte  avait  été  dissimulée  et  passée 
sous  silence  dans  l'acte  du  23  avril  1810,  pour 
frustrer  les  droits  d'enregistrement;  que  ladite 
soulte  s'établissait  par  les  matrices  des  rôles  de 
la  contribution;  qu'il  résultait  de  ces  matrices, 
1°  que  le  domaine  de  Maurin  présentait  un  re- 
venu de  18. 151  fr.  43  cent.;  2°  que  celui  d'Ares- 
quiès  en  présentait  un  autre  de  1,783  fr.  25  c.  ; 
qu'ainsi  le  total  des  revenus  de  ces  «leux  do- 
maines arquis  en  commun,  et  auxquels,  par  con- 
séquent, chacun  des  quatre  propriétaires  avait  un 
droit  égal . s’élevait  à 19,940  fr.  68  cent.  ; qu'en 
divisant  celle  somme  par  quatre , il  revenait  à 
chacun  des  propriétaires  4,989  fr.  17 cent.;  que 
cependant  Allut.  a qui  était  échu  pour  lot  le  do- 
maine d'Aresquiès,  n'avait  qu'un  revenu  de 
1 ,783  fr.  25 cent.;  que  nécessairement  il  existait,  à 
son  préjudice,  une  différence  de  3,201  fr.  92  «'eut., 
de  laquelle  «lifférence  il  a dû.  sans  difficulté,  être 
indemnisé  en  argent  par  les  trois  copropriétaires 
du  domaine  de  Maurin,  lors  du  premier  partage, 
ce  qui  opère  une  mutation,  à titre  de  retour,  en 
faveur  desdits  trois  copropriétaires.  > 

Une  contrainte  fut  doue  décernée  contre  ces 
derniers  à lin  de  paiement  «le  5,635  fr.  52  cent, 
pour  les  droit  et  double  droit  résultant  de  la  mu- 
tation, à titre  de  retour,  dont  s'agit,  sur  une  éva- 
luation provisoire  de  61,038  fr.  40  cent.,  sauf  à 
fixer,  par  expertise,  la  valeur  «les  «leux  domaines 
à répo«|uedti20  pluv.  an  5.— Sur  l'opposition,  ju- 
gement du  tribunal  cnil  «le  Montpellier,  du  29 
mai  1811,  qui  : « Considérant  que  des  actes  pro- 
duits au  procès  il  résulte  «le  fortes  présomptions 
que  lors  «lu  partage  de  l'an  5 il  existait  une  diffé- 
rence considérable  dans  la  valeur  des  lots  attri- 
bués à chacun  des  copropriétaires,  et,  par  suite, 


soulte  stipulée  est  moindre  que  l'excédant  d'un  lot 
sur  l'autre,  u 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  non  plus,  que  l'exper- 
tise ne  peut  être  requise  qu’j  l’égard  des  biens  im- 
meubles, qu'aind  dans  un  partage  d'une  succession 
composée  de  meubles  et  d immeubles  il  faut,  pour 
qu’il  v ail  lieu  à l'expertise,  que  la  régie  prétende  que 
l’évaluation  donnée  a l'un  des  immeuble»  est  trop  fai- 
ble : dans  ce  cas,  les  experts  devront  comparer  les  va- 
leursmobiliércs  et  celle  de  l’immeuble,  et  constater 
l’existence  de  la  soulte,  si  l'immeuble  a une  valeur 
plus  grande  que  les  meubles. Mais  la  régie  ne  serait 
pas  recevable  à demander  le  droit  de  soulte,  en  pré- 
tendant que  l'immeuble  a été  porté  à une  valeur 


qu'il  était  dû  une  soulte  de  retour,  ordonne  l’ex- 
pertise. * 

Pourvoi  des  sieurs  Sabatier,  Puechct  Mouguier. 
1°  Pour  violation  de  l'art.  2 du  Code  civil,  en  ce 
que  le  jugeriHMil  attaqué  a appliqué  les  lois  de 
l'an  6.  de  l'an  7 cl  de  l’an  9 à un  droit  prétendu 
ouvert  en  l’an  5; — 2°  Fausse  application  de  l’art. 
17  «le  la  loi  du  22  frim.  an  7.  en  ce  que  le  tribu- 
nal avait  ordonné  une  expertise  dans  un  cas  où 
il  s’agissait  d’un  partage  et  non  d’une  mutation. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que,  d'après  les  lois  anciennes  et  nouvelles,  il  est 
incontestable  qu'une  soulte  «lans  un  partage  opère 
une  mutation  soumise  aux  mêmes  règles  et  aux 
rm'mes  droits  qu'une  mutation  par  vente  ; que  par 
conséquent  c'était  d'autant  plus  le  cas  d'appliquer 
a l'espece  les  disp«)silions  des  lois  des  9 vend,  an 
6, 22  frim.  an  7 et  27  vent,  an  9.  concernant 
l'enregistrement , que  le  partage  dont  il  s'agit 
n'ayaul  pas  de  date  certaine  , rien  ne  prouve 
qu'il  soit  plubH  de  l'au  5 que  de  l’an  6,  ou  de  l'an 
7,  ou  de  ran  9;  —Attendu,  sur  le  second  moyen, 
que  dès  là  qu'un  partage  devient  translatif  de 
propriété  quand  il  y a soulte.  et  que,  comme  tel. 
il  est  soumis  aux  mêmes  réglés  que  les  autres 
mutations  a titre  onéreux,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment que  c'est  le  cas  de  recourir  à la  vole  de 
l’expertise,  toutes  les  fois  que  la  quotité  de  la 
soulte  n’est  pas  connue; — Rejette,  etc. 

Du  8 fév.  1813.  — Sert,  civ.— Prés..  M.  Mu- 
raire.  p.  p. — Rapp.t  M.  Rupérou.  — Conclu  M. 
■lourde,  av.  gén .—  PL,  MM.  Darrieux  et  Huart- 
Duparc. 


1°  ENREGISTREMENT. -Récolte  sut  pied. 
— Adjidication. 

2°  Contrainte.  — Annulation.  — Divisibi- 
lité. 

i°Z>s  jugement  d'adjudication  de  récoltes  sur 
pied  rte  sont  pas  du  nombre  de  ceux  sujets  à 
r enregistrement  sur  minute  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date.  (L.‘22  frim.  an  7,  art.7.)  (1) 
VPfjorsque  la  régie  dcceme  une  contrainte  pour 
droit  et  double  droit,  s’il  arrive  qu’il  n’y  a pas 
lieu  au  double  droit,  la  contrainte  doit  être 
maintenue  pour  le  simple  droit.  Le  jugement 
qui  l'annulerait  serait  susceptible  de  cassation. 
(L’enregistrement  — C.  Joussel i n .) — arrêt. 
LA  COUR; -Vu  les  art.  4 et  69,  n°  1",  g 5 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7; — Attendu  que  l’art.  7 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  comprend  pas  les 
jugemens  d'adjudication  de  récolte  sur  pied  au 
nombre  de  ceux  qu  elle  assujettit  à la  formalité 
«ie  l'enregistrement  sur  la  minute,  dans  les  vingt 
jours  «le  leur  date;  — Attendu  qu'après  avoir  donné 
la  nomenclature  des  jugemens  qui  y sont  sujets, 
ce  même  article  ajoute  : * T«»usautres  jugemens, 
soit  préparatoires  ou  d'instruction,  soit  défini- 
tifs, ne  sont  sujets  à l'enregistrement  que  sur  les 

plus  grande  que  celle  qu’il  a réellement,  car  alors, 
la  soulte  serait  mobilière,  puisque  l'excès  «l'un  lot 
sur  l’autre  consisterait  en  valeurs  mobilières,  et  la 
loi  n’accorde  l'expertise  que  pour  les  immeubles  (art. 
17  de  la  loi  de  frim.)  ; dans  ce  cas,  la  régie  serait 
donc  tenue  de  prendre  pour  vraie  la  déclaration 
de»  parties,  eu  ce  qui  touche  la  valeur  de  l'immeu- 
ble. ** 

(I)  Celle  décision  ne  peut  plus  être  suivie  depuis 
la  loi  du  2 S avril  1816  dont  l'art.  38  dispose  :«  Tous 
actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous  jugemens 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
seront,  sans  exception , soumis  A l'enregistrement 
sur  les  minutes  ou  originaux,  a 
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expéditions;  * — Attendu  enfin  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  dont  la  régie  a 
argumenté , et  l'analogie  plus  ou  moins  exacte 
qu'il  pourrait  y avoir  entre  un  simple  procès- 
verbal  de  vente  faite  en  exécution  de  relie  loi 
par  un  officier  public,  et  le  jugement  d'adjudica- 
tion rendu  par  un  tribunal,  ne  peuvent  être  ici 
d’aucune  considération;  — Qu'ainsi.  loin  d’avoir 
violé  ledit  art.  7 de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  en 
décidant  que  le  jugement  du  28  fruct.  an  12  n’é- 
tait point  assujetti  à l’enregistrement  sur  la  mi- 
nute dans  les  vingt  jours  de  .sa  date,  et  qu'en  con- 
séquence Joussrlin  n’avait  pas  encouru  la  peine 
du  double  droit,  le  tribunal  civil  de  Blois  a fait 
une  juste  application  de  cet  article,  — itejelle  le 
moyen; 

Mais,  attendu  que  ce  tribunal  ne  pouvait  pas, 
par  ce  motif,  rejeter  la  demande  de  la  régie, 
quant  à la  demande  en  paiement  du  droit  prin- 
cipal, dû  pour  raison  de  la  translation  de  pro- 
priété d'une  récolte  sur  pied,  à titre  onéreux,  ei 
qu’en  déclarant,  quant  au  droit  principal,  la  con- 
trainte nulle,  il  a commis  une  contravention  ex- 
presse aux  art.  4 et  09  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
ci-dessus  transcrits; — Cosse,  etc. 

Du  8 fév.  1813.  — Sect.  civ.  — Près.,  M.  Mu- 
raire. — Happ.,  M.  Poriqiiet. —Concl.,  Al. lourde, 
ûv.  gén.  — PL,  MM.  Huart-Duparc  et  Moreau. 


DOUAIRE.—  Expropriai  io.v  forcée. 

La  veuve  normande  ne  peut,  depuis  le  Code  ci- 
vil, obtenir  contre  le  débiteur  du  douaire  qui 
ne  paie  pas,  l’envoi  en  possession  de  la  nue 
propriété  de  son  loi  à douaire,  encore  que  ce 
fût  l’usage  ancien  à l’époque  de  l’ouverture  du 
douaire. — Dans  ce  cas,  V expropriation  forcée 
est  la  seule  voie  à prendre , comme  s’il  s'agis- 
sait d’un  douaire  ouvert  postérieurement  au 
Code.  (Cod.  civ.,  22flt.)  (1) 

(Deshommais — C-  Robillard.) 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Robil- 
lard avec  François  Dénommais,  il  fut  stipulé  un 
douaire  de  000  francs  de  rente  viagère,  sauf  les 
droits  de  la  future  sur  les  meubles;  aux  termes 
de  la  coutume  de  Normandie.  — Après  le  décès 
du  mari,  les  droits  de  sa  veuve  ont  été  réglés 
par  une  transaction  du  19  oct.  1779,  et  Uxés  a 
nne  rente  viagère  de  1500  francs.— La  succession 
de  François  Deshommais  fut  bicnlûl  recueillie 
par  Louis  .Sillas- Deshommais,  son  pelil-lils,  qui 
servit  quelque  temps  la  rente  viagère  promise; 
mais  les  affaires  de  ce  dernier  se  dérangèrent,  et 
«es  bieus  ayant  été  mis  en  vente,  sa  femme  se 
rendit  adjudicataire,  en  l'an  4,  d'une  terre  af- 
fectée au  douaire  de  sa  belle-mère,  et  paya  aussi 
pendant  quelque  temps,  à celle-ci,  les  arréra- 
ges de  la  rente  représentative  de  ce  douaire.  — La 
dame  Deshommais  ayant  cessé  de  servir  cette 
rente,  la  dame  Robillard  la  lit  assigner,  pour  se 
voir  condamner  à lui  fouruir  eu  nature  un  lot  à 
douaire.— Sa  demande,  fut  accueillie  par  divers 
jugemens  confirmés  par  arrêt.  En  conséquence, 
des  lots  furent  formés,  et  la  dame  Robillard  fut 
envoyée  en  possession  à titre  d’usufruit,  du  loi 
auquel  sa  qualité  de  veuve  douairière  lui  donnait 
droit,  lot  qui  portait  précisément  sur  la  terre  ad- 
jugée à la  dame  Deshommais.—  Alais  a celte  épo- 
que il  était  dû  à la  dame  Robillard  plusieurs  an- 
nées d’arrérages  de  sa  rente  viagère;  elle  avait  à 
réclamer  en  outre  diverses  réparations  aux  biens 

(l)M.  Fatard  de  Langlade,  llépert  , v° Expro- 
priation forcée,  g 2,  n°  2,  rapporte  cel  arrêt  et  en 
cite  un  autre  delà  Lourde  cassation  du  4 août  181. s, 
ui  a consacré  le  même  principe  en  décidant  que  le 

ouairc  de  la  femme  mariée,  tous  l'empire  de  la  cou* 


composant  son  lot;  enfin  elle  était  créancière  de 
différentes  sommes  pour  dommages-intérêts  et 
frais  de  procédure  qui  lui  avaient  clé  alloués  par 
des  jugemens  précédens. 

Les  répétitions  donnèrent  lieu  à de  nouvelles 
poursuites  de  sa  part,  qui  furent  suivies  d'un  ju- 
gement du  10  août  1810,  par  lequel  le  tribunal 
de  L.ien  adjugea  a la  dame  Robillard  les  condam- 
nations par  elle  requises  contre  la  dame  Des- 
hommais. et  faute  par  celle-ci  d'y  satisfaire,  en- 
voya d'ores  et  déjà  la  dame  Robillard  en  posses- 
sion de  la  nue  propriété  de  son  lot  à douaire, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  condam- 
nations. 

Le  17  fév.  1811.  arrêt  confirmatif  de  la  Lourde 
Caen.  Let  arrêt  est  motivé  sur  ce  que  le  douaire 
est  un  droit  de  propriété  ou  copropriété;  et  sur 
ce  que  la  jurisprudence  normande  a toujours  ad- 
mis l'envoi  eu  possession  pour  cette  espèce  de 
droit. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Deshom- 
mais, pour  violation  de  l'art.  2204  du  Code  civ., 
qui  n'autorise  en  pareil  cas,  que  la  voie  de  l'ex- 
propriation forcée. 

LA  CO(JE; — Vu  fart.  2201  du  Code  civil;  — 
Attendu  qu'en  supposant  Y existence,  dans  la  ci- 
devant  Normandie,  d'une  jurisprudence  qui  n'est 
rien  moins  que  justifiée,  et  qui  aurait  autorisé, 
dans  l'espèce,  une  veuve  douairière  à se  faire,  en- 
voyer dans  la  propriété  de  son  lot  à douaire,  celte 
jurisprudence  aurait  été  abrogée  par  l'article  pré- 
cité du  Code  civil,  qui  n'autorise,  en  pareil  cas, 
que  la  voie  de  l'expropriation  forcée;  — Attendu 
que  ce  n'est  pas  donner  à ce  Code  un  effet  ré- 
troactif, que  d’en  appliquer  les  dispositions  au 
mode  d'exécution  d'une  obligation  ancienne  et 
non  désavouée;  — Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêt  attaqué,  en  autorisant  l'envoi  pur  cl  sim- 
ple de  la  dame  Robillard  dans  la  nue  propriété 
de  sou  Iota  douaire,  a formellement  violé  l’article 
sus  énoncé  du  Code  Civil;  — Attendu  néanmoins 
que  la  disposition  de  cel  arrêt  qui  confirme  la  li- 
quidation des  créances  de  la  dame  Robillard  sur 
la  succession  de  son  mari  et  sur  les  biens  ea 
provenant,  n'a  été  I objet  d'aucune  critique  de  !a 
part  de  la  demanderesse  en  cassation;— Casse  le- 
dit arrêt,  en  ce  qui  concerne  l'envoi  pur  et  sim- 
ple de  la  dame  Robillard  dans  la  propriété  de  son 
lot  a douaire,  etc. 

Du  8 fév.  1813.— Seet.  civ. — Rapp.,  M.  Boyer. 
— Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 

1®  COMMERÇANT. — Preuve. 

2°  EXÉCUTION*  PROVISOIRE.  — JUGEMENT  PAR 
défaut. — Tribunal  de  commerce. 

3°  Matière  sommaire.— Dépens.  — Liquida- 
tion. 

i° Lorsqu  il  s’agit  d’établir  qu'un  individu  est 
commerçant , il  suffit  de  prouver  qu'il  fait 
habituellement  des  actes  de  commerce ; il  n’est 
pas  nécessaire  d'articuler  quelque -uns  des 
faits  de  négoce  énumérés  dans  les  art.  G32  et 
t»33,  Cod.  comm.  (Cod.  proc.,  252.) 

2°  Les  tribunaux  de  commerce  /jeuvent,  aussi  bien 
que  les  tribunaux  civils,  lorsqu’il  y a péril  en 
la  demeure,  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  opposition  de  leurs  jugemens  par 
défaut  (2). 

tume  de  Normandie  ne  peul  être  pris  sur  les  biens 
du  mari  à due  estimation,  el  qu'il  y a nécessité  du 
les  faire  vendre  par  expropriation  forcée. 

(2)  Question  controversée.  Y.  dans  le  même  sens» 
Douai,  Il  j4üy.  I&J3,  Carré,  Lois  <ie  fa  proc. , sur 
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& T/ appel  pour  cause  d’ incompétence  rfim  juge- 
ment d’un  tribunal  de  commerce,  est  réputé 
matière  sommaire,  (('.«ri.  fomm.,  648.) — F -es 
dépens  faits  sur  cet  appel  doivent  être  In  pii  dés 
par  l’arrêt  ; et  lorsque  cette  liquidation  ira  pas 
été’  faite  fuir  l'arrêt,  elle  doit  avoir  lieu  sans 
nouveaux  frais,  iCod.  proc.,  518.)  (!) 

(Rescheur — C.  Laonay.) 

12  janv.  1811.  jugement  |>ar  défaut  du  tribunal 
.de  commerce  de  Besançon . qui  condamne  par 
corps  le  sieur  Pesclienr  au  pair  nu*  ni  de  5,245  fr., 
moulant  rie  deu*  billets  par  lui  souscrits  au  pro- 
fil rie  Launay.  Le  jugement  porte  qu’il  tf*ra  exé- 
cuté par  provision , nonobstant  opposition , et 
sans  caution.  — Pescheur  est  emprisonné.  — Il 
forme  opposition  ; mais  il  en  est  débouta.— Il  in- 
terjette appel.  4»  en  ce  quil  n été  condamné  par 
corps,  n'étant  pas  commerçant  ; 2J  en  ce  qu’il 
a été  emprisonné  en  vertu  d’un  jugement  par  dé- 
faut frappé  d'opposition. 

8 mars  1811,  arrêt  qui  ordonne  In  preuve  que 
Pescheur  fait  habituellement  ries  actes  de  com- 
merce.— La  preuve  est  faite  a l’audience. 

Arrêt  définitif  du  28  mars  : — • Kn  ce  qui  louche 
la  contrainte  par  corps;  attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  Pfsciwnr  est  négociant;  qu’il 
fait  sa  profession  habituelle  du  commerce,  et  que 
c'est  pour  son  commerce  qu'il  a reçu  rie  Launay 
la  valeur  des  effets  dont  il  s’agit. — Ûn  ec  qui  tou- 
che l'exécution  par  provision;  attendu  que  Part. 
843  du  Code  de  commerce  déclare  que  les  art.  156, 
158  et  159  du  Code  de  procédure  civile,  relatifs 
aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  le*  tribunaux 
inférieurs,  seront  applicables  aux  jugemens  par 
défaut  rendus  i»ar  les  tribunaux  de  commerce  ; 
— (lue  l'art.  15b  du  Code  de  proc..  veut  que  l'oppo- 
sition formée  dans  les  délais  prescrits  suspende 
l'exécution  du  jugement.  si  celte  exécution  n'a  j»as 
été  ordonnée  nonobstant  l'opposition;  que  les  tri- 
bunaux decomm. ont  donc, aussi  bien  que  les  tribu- 
naux inférieurs,  la  faculté  d’ordonner  l’exécution 
provisoire  de  Ictus  jugemens,  nonobstant  l'oppo- 
sition;— Qu  ainsi  le  tribunal  de  commerce  a pu 
déclarer  exécutoire  par  provision , nonobstant 
opposition  , le  jugement  du  12  janv.  isi  1 ; que 
c'est  |Mir  conséquent  avec  raison  que  Pescheur  à 
été  déboulé  de  I oppposition  qu’il  avait  formée  a 
ce  jugement;  — l.a  Cour  dit  bien  jugé,  mal  appelé 
et  condamne  Pescheur  aux  dépens.  » 

Ces  dépens  sont  liquidés  comme  en  matière 
ordinaire:  exécutoire  en  est  accordé  au  sieur 
Launay.  — Opposition  u cet  exécutoire.  Le  sieur 
Pescheur  prétend  qu'il  s'agit  de  matière  som- 
maire, que  la  liquidation  aurait  dû  être  faite  dans 
l’arrêt  de  condamnation. — Kl  pour  prouver  qu’il 
s'agit  de  matière  sommaire,  il  se  fonde  sur  l’art. 
648  du  Code  de  commerce,  d'après  lequel  • les 
appels  des  jugcinens  des  tribunaux  de  commerce 
seront  instruits  et  jugés  dans  les  Cours  connue ap 

E ris  de  jugemens  fendus  eu  matière  sommaire.» 

e ce  texte  il  déduit  que  l’appel  du  jugement  de 
commerce  de  Besançon  étant  matière  sommaire, 
les  dépens  auraient  rit)  être  liquidés  dans  la 
forme,  et  d’après  le  tarif  particulier  a celle  ma- 
tière, c'est-à-dire  conformément  a Tari.  513  du 
Code  de  procédure,  et  a Part.  i*‘  du  décret  du 
J(i  fév.  1HOT. 

1.0  sieur  Litmay  répond  que  Part.  648  du  Code 
de  commerce  ne  lient  s’appliquera  l’espèce,  parce 
que  l'appel  Interjeté  par  Pescheur  avait  pourob- 


l’art.  439,  nul».*  1;  l'igcau,  Comment.,  t.  l«,  p.  731 
•(733;  Bieche  et  Cougcl,  ihcl.  de  p roc  . v°  Trib. 
de  comm.,  n«  *J.»2  ; — Lu  sens  contraire,  Purin,  1er 
fév.  cl  14  sept.  1813  ; ’lhoruiue  Desimi/ures,  t.  1er, 

sur  Paru  449  ; Chauveau  sur  Carré,  ubi  svp.,  quest. 
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jet  une  question  d'incompétence  ; que  cette  ques- 
tion se  rattachant  aux  dispositions  générales  ou 
droit , appartenait  à la  classe  «les  matières  ordi- 
naires; que  par  conséquent  l’appel  qui  lui  avait 
donné  naissance  était  rentré  dans  cette  classe  de 
matières,  et  était  resté  soumis  à toutes  les  règles 
qui  leur  sont  propres;— Qu’ai  nsi  la  taxe  avait  pu 
être  faite  dans  la  forme  ordinaire  ; que . d’ailleurs, 
l’arrêt  n’ay  ant  pas  liquidé  les  dépens,  il  avait  bien 
fallu  qu’ils  fussent  liquidés  par  un  acte  subséquent; 
— Que  ces  dépens  devant  toujours  êlre  à la  charge 
du  sieur  Pescheur , il  était  sans  intérêt  à que- 
reller la  taxe  qui  en  avait  été  faite. 

22  avr.  1811,  nouvel  arrêt  qui  rejette  l'opposi- 
tion du  sieur  Pescheur  : — « Attendu  qu’ayant  cx- 
cipé  en  cause  d'appel  de  In  prétendue  incompé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  l'affaire  ne  s’était 
plus  présentée  devant  la  Cour  sous  l’aspect  d’une 
simple  matière  sommaire,  et  qu’elle  était  retom- 
bée dans  la  classe  des  matières  ordinaires , pour 
lesquelles  la  condamnation  aux  dépens  doit  être 
réglée  par  une  taxe.  * 

POURVOI  de  la  part  du  sieur  Pescheur  tant 
contre  l'arrêt  du  28  mars  1811,  que  contre  celui 
du  21  avril  suivant.  Il  soutenait  contre  le  premier 
que,  d’aprè*.  les  art.  252. 255 et  260,  Cod.  proc.,  tout 
jugement  ordonnant  une  enquête  doit  indiquer  les 
faits  sur  lesquels  les  témoins  ont  à s’expliquer. — 
Use  plaignait  donc  de  ce  que  le  jugement  n’avait 
ordonné  la  preuve  des  faits  de  commerce  , tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  art.  632  et  633  du 
(.ode  de  commerce;  de  ce  qu’il  avait  laissé  aux 
témoins  à décider  le  point,  plus  rie  droit  que  de 
fait,  si  le  sieur  Pescheur  «levait  être  réputé  com- 
merçant.— Le  sieur  Pescheur  se  faisait  encore  un 
moyen  de  cassation  de  ce  «pie  l’art.  439  du  Code 
de  procédure  , fait  pour  les  tribimaux  de  com- 
merce. ne  les  autorise  pas  à ordonner  l'exécution 
par  provision  de  leurs  jugemens  par  défaut  ; 
qu'il  dispose  seulement  pour  les  jugemens  con- 
tradictoires ; que  l’exécution  autorisée  nonob- 
stant l'appel,  11  est  pas  autorisée  nonobstant  l’op- 
position. 

Il  attaquait  le  second  pour  contravention  à l'art. 
618  «lu  Code  de  comm..  en  ce  que  cet  article  ré- 
putant  matières  sommaires  tous  les  appels  des  ju- 
gemens rendus  par  les  tribunaux  de  commerce, 
cette  disposition  générale  n’admettait  aucune  ex- 
ception et  embrassait  également  les  appels  de  ces 
jugemens  pour  cause  d'incompétence. 

ARHÊT. 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  les  arrêts  des  H et  28  mars  181 1 ; — Attendu 
qu'un  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  fait  preuve 
qu’un  individu  fait  habituellement  le  commerce, 
avertit  suffisamment  les  témoins  et  leur  indique 
assez  quels  sont  les  faits  sur  lesquels  ils  ont  à dé- 
poser ; 

Attendu  que  le  Code  decomm.,  en  statuant  que 
l'art.  159  du  Code  de  proc.,  est  applicable  aui 
jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce , les  autorise  par  cela  même  à ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens , non- 
obstant opposition  ; — Attendu  que  la  Cour  im- 
périale de  Besançon,  en  jugeant  qu'il  y avait  eu 
raison  d’ordonner,  dans  l'espèce , r exécution  pro- 
visoire , a suffi>amiucnt  déclaré  que  les  parties 
étaient  dans  le  cas  du  second  alinéa  de  l’art.  155 
du  Code  de  proc.;  — Kl  attendu  que,  dans  ce 
cas  même,  le  tribunal  pouvait  ordonner  l’exécu- 

(!)  Merlin,  lléperl.,  v°  Tribunal  de  commerce p 
n"  7,  cl  Pavard  de  Langlade,  fiépert.,  v°  Mf  altères 
sommaires,  citent  cette  décision  en  l'approuvant* 


( 10  féy.  1813.)  Juritprudene»  de  la 

lion  provisoire  de  son  jugement,  nonobstant  l'op- 
position , avec  ou  «ans  camion  .'«—Rejette  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  22  a VT. 
1811 , — Vu  l'art.  t>48  du  Code  de  conun.  ; — Et 
attendu,  1°  que  ledit  article  veut  indistinctement 
que  tous  les  appels  des  jugemeiis  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce  soient  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  les  matières  sommaires  ; — 
Attendu,  2°  que  ledit  arrêt  a fait  un  double  pré- 
judice au  demandeur , celui  de  le  soumettre  aux 
frais  d’une  procédure  particulière,  et  celui  de  l’as- 
sujettir à la  taxe  comme  en  matière  ordinaire  ; 
qu'à  la  vérité.  In  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée i>ar  l’arrêt  du  28  mars  1811  ne  peut  pas 
rester  illusoire  ; mais  que  , s'il  ne  peut  plus  être 
•ujourd’hui  procédé  a leur  liquidation  par  le 
même  arrêt,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  quelle 
doit  être  faite  sans  nouveaux  frais  a la  charge  du 
demandeur , et  ce  conformément  au  tarif  sur  les 
matières  sommaires  ; de  tout  quoi  il  résulte  que 
ledit  arrêt  a contrevenu  audit  art.  018  du  Code  de 
cornm.  ; — Casse , etc. 

Du  9 fév.  1813.  — SpcI.  civ.  — Près.,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Cochird.  — CtmcL,  M. 
Jourdc,  av.  gén.  — PL,  MM.  Guichard  et  Dar- 
rleux.  

ENREGISTREMENT.  — Mutation  secréte 
Un  jugement  qui  maintient  en  possession  un  dé- 
tenteur d’immeubles,  ne  suffit  pas  pour  établir 
une  présomption  de  propriété  donnant  lieu  au 
droit  de  mutation  : il  faut  encore  que  la  régie 
prouve  quel  était  le  précédent  propriétaire  (i). 

(L’enregistrement  — C.  Sacerdote.) 

Une  maison  qui  avait  appartenu  originairement 
à Sauveur  Sacerdote , se  trouvait  possédée  par 
Marc- Raphaël  Sacerdote  sans  qu'aucun  titre  de 
transmission  de  propriété  eût  été  soumis  à l'enre- 
gistrement.— Le  sieur  Raphaël  Sacerdote  ayant  été 
troublé  dans  sa  possession  par  Sauveur  Sacerdote^ 

(I)  Cet  arrêt  est  l’un  dus  plu»  importait»  que  la 
Courait  reudus  sur  l'interprétation  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  22  fri  ni.  an  7 ; il  en  résulte  que  ce  n’est  pas  la 
transmission  de  la  possession  que  l'impôt  frappe  et 
saisit,  mais  seulement  celle  de  la  propriété  ou  de 
l'usufruit.  Il  ne  sullil  doue  pas  qu'il  soit  justifié  d’un 
changement  de  possesseur,  il  Uut  que  le  posses- 
seur poursuivi  succède  à un  précédent  proprié- 
taire. 

Ce  système  s’est  reproduit  depuis  la  coutume  de 
Paris,  jusqu’à  la  loi  du  27  *ent.  an  9. 

L’art.  4 de  cette  dernière  loi  soumet  h l’obliga- 
tion d’une  déclaration  : «Les  mutations  de  propriété 
ou  d’usufruit , lors  même  que  les  postes» 

scurs  prétendraient  qu’il  n’existe  pas  de  conven- 
tions écrites  entre  eux  et  les  précédent  propriétai- 
res ou  usufruitiers.  » Remarquons  l'opposition  que 
le  législateur  met  entre  ces  expressions,  nouceau 
possesseur  et  précédent  propriétaire  ou  usufruitier; 
c’est  qu’en  eil'el,  il  ne  suffit  pas  de  constater  un 
changement  de  possession,  c’est-à-dire  l'existence 
d’un  nouveau  possesseur  et  d’un  précédent  posses- 
seur; il  faut  établir  une  mutation  de  propriété  ou 
d’usuiruil,  ce  qu'un  changement  de  possesseur  ne 
justiliu  pas. 

La  régie  devra  donc  indiquer  un  précédent  pro- 
priétaire; en  d'autres  tenues,  prouver  que  lu  déten- 
deur a succédé  à un  autre  qui  avait  droit  à la  pro- 
priété. Comment  se  fera  cette  preuve,  et  les  pré.- 
aomption*  de  l’art.  12 , aont-elies  applicable»  au 
préo-deut  propriétaire,  comme  au  nouveau  posses- 
seur? C'est  ce  que  uous  avons  examiné  sou»  l'arrêt 
du  14  vent,  an  13,  auquel  il  faut  recourir. 

Que  doit-en  cuteadrc  par  lu  mlnowetm  dont  io 
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une  sentence  du  juge  de  paix  de  Rossi  guano , d 
27  mars  1808,  le  maintint  dans  sa  jouissance  et 
renvoya  Sauveur  Sacerdote  à se  pourv  oir  au  péli- 
toire,  s’il  le  jugeait  convenable.  Sur  l’appel , cett  * 
sentence  fut  continuée  par  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Casai,  du  10  oct.  1809. 

La  régie,  avant  eu  connaissance  de  cette  pro- 
cédure, a prétendu  que  Raphaël  Sacerdote  avait 
réellement  acquis  de  Sauveur  Sacerdote  la  inai.son 
dont  il  s'agit , et  que  pour  donner  ouverture  aux 
droits  de  mutation . il  existait  une  présomption 
suffisante  de  transmission  de  propriété . dans  le 
jugemeiit  qui  avait  maintenu  Raphaël  Sacerdote 
en  possession.  En  conséquence , elle  a décerné 
contre  celui-ci  une  contrainte  en  paiement  du 
droit  et  du  douille  droit  qu  elle  soutenait  être 
dus.  — 1/  sieur  Sacerdote  a formé  opposition  à 
cette  contrainte. 

27  août  1810,  jugement  du  tribunal  de  Casai  qui 
déboute  la  régie  de  sa  demande:-*  Attendu  qu’aux 
termes  de  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  de- 
mande des  droits  ne  peut  être  faite  qu'autanl  que 
la  Ululation  est  établie,  soit  par  l'inscription  du 
nouveau  possesseur  au  rôle  de  la  rontri billion  fon- 
cière , cl  des  paiemeus  par  lui  faits  d'après  ce 
rôle , soit  par  des  baux  par  lui  passés , ou  ciilio  par 
des  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  pro- 
priété ou  sol!  usufruit;  que  radiuinisi ration  pro- 
duit seulement  la  jugement  de  maintenue  eu  pos- 
session du  II»  oct.  181)9  ; que  ce  jugement  ne  pré- 
juge rien  sur  la  propriété , puisqu'il  réserve  l’ac- 
tion au  pétitoire  , ni  sur  l'usufruit,  puisqu'il  statue 
uniquement  sur  la  possession;  que  t ari.  12  n ad- 
met pas  au  nombre  des  preuves  de  mutations , les 
actes  élabli*>unl  la  pos»e»siou  annale,  et  qu'on  ne 
pourrait  ajouter  a la  loi , sans  la  violer.  » 

La  régie  s’c»l  pourvue  eu  cassation  pour  vio- 
lation de  l’art.  12  de  In  loi  du  22  frim.  au  7. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; — Attendu  qu’un  jugement  qui , au  posses- 

serl  Part.  4 de  la  loi  de  Pan  9,  et  qui  se  retrouve 
dans  Part.  12  de  la  1<  i du  frimaire  ? Dans  le  sens 
ordinaire  de  cette  expression,  ii  faudrait  penser  que 
la  possession  dont  parle  la  loi,  est  récente,  ce  qui 
laisserait  supposer  qu'une  possession  ancienne  pour- 
rait être  opposée  à la  poursuite  de  lu  régie,  ou  du 
moins  placerait  le  défendeur  dans  une  position  au- 
tre que  relie  prévue  par  les  article»  précités;  mais 
il  n’eu  est  point  ainsi  : la  prescription  de  trente  ans 
peut  seule  «nvter  les  poursuites.  Le  mol  nouerais 
a donc  un  autre  sens.  L'art.  73  de  la  coutume  de 
Paris  portait  également:  « Il  est  loisible  au  seigneur 
de  poursuivre  l'arquesteur,  nouvel  détenteur  d au- 
cun héritage...  »»  Il  est  évident  que  le  terme  nouveau 
de  Pari.  12  a le  même  sens  que  le  mot  nouer/  de 
Part.  73,  puisque  le  premier  article  n’est  que  la  re- 
production du  second  dans  toutes  ses  dispositions. 
Or,  le  mot  nourri  est  expliqué  par  Dumoulin,  g 78, 
gl.  t , nM  91:  quint  sil  novus,  id  est  non  tntesltlus  a 
domino  ner  a consue/udinr.  Ainsi  le  nouveau  pos- 
sesseur,, comme  le  nouvel  détenteur,  est  celui  qui 
u’a  pas  encore  été  investi  par  le  lise  ou  nu  regard 
du  lise,  c'est  à -dire  celui  qui  n’a  pas  payé  les  droit» 
de  mutaliou.  Ainsi,  comme  sous  l’nucim  droit,  la 
duree  de  la  possession  est  mdilferenie;  le  défen- 
deur aux  poursuites  de  la  légie,  qu'il  ail  ou  non  la 
possession  annale,  ou  toute  autre,  pourvu  qu’elle  ne 
soit  pas  constitutive  de  la  prescription, sera  toujours 
le  nouveau  possesseur  de  la  loi.  tant  qu’il  ne  justi- 
fiera pas  d une  investiture,  c'est-à-dire  d’un  titre 
enregistré.  K.  sur  ce  point,  le  Traité  des  droits 
d’cnrrgistrem.,  de  MM.  Championniere  et  Kigaud{ 
tom.  2,  n°  1603  et  1664.  P*  aussi  Parrél  du  2ÿ  Otai 
1608,  et  U note.  '* 
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soin*,  maintient  le  demandeur  en  jouissance!, 
prouve  bipn  que  celui-ci  se  considérait  comme 
propriétaire;  mais  ne  prouve  pas  quil  y ait  eu 
Ululation;  que  pour  prouver  la  mutation . il  faut 
indiquer  un  précédent  propriétaire  et  un  nouveau 
possesseur  ; que  ce  n'est  pas  dans  ces  termes  que 
la  régie  a introduit  sa  demande;  Qu'elle  a pré- 
tendu qu’un  jugement  au  possessoire , isolé,  indé- 
pendant et  dans  le  sens  le  plus  absolu,  indiquait 
une  mutation  , en  quoi  sa  prétention  est  évidem- 
ment exorbitante  ; quainsi  le  jugement  dénoncé, 
pris  sous  les  couleurs  que  les  parties  ont  données 
a ia  cause , n’aurait  rien  de  contraire  a la  loi  ; — 
Hejetle , etc. 

I)u  lu  fév.  1813.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Rapp .,  M.  Dutoco.  — Coud.,  M. 
Jourde , av.  gén.  — PL,  MM.  Huarl-Duparc  et 
<Iochu. 


1°  CASSATION.  — Pourvoi  collectif.  — 
Amende. 

'2®  Rente  feodai.e. — Abolition. 
i9  Lorsque  la  demande  formée  contre  plusieurs 
détenteurs  de  domaines  affectés  au  service 
d’une  rente eensuelle.  ne  présentent  qu’une  seule 
et  même  question  ù juger,  que  les  instances  ont 
été  réuntes  et  sont  demeurées  jointes,  qu’il  a 
été  statué  par  une.  seule  disposition  contre  tous 
les  censitaires  en  nom  collectif ',  enfin  qu’un 
seul  pourvoi  a été  formé  sous  le  nom  de  tous 
les  censitaires,  il  suffit  de  la  consignation  d’une 
seule  amende  (1). 

*&Ijcs  rentes  et  redevances  créées  dans  un  bail  à 
cens,  avec  stipulation  de  retenue  du  domaine 
direct  et  du  paiement  de  lods  et  ventes,  sont 
entachées  de  féodalité  et  comme  telles  com- 
prises dans  l’aboli/ion  prononcée  par  la  loi  du 
17  juill.  1793  (2j. 

(Brasseurs  et  autres — C.  l’hospice  d’Auch.) 

En  1783  et  1786,  le  chapitre  d’Auch  avait  con- 
cédé. par  acte  notarié,  a Catherine  Brasseurs  et 
outres,  divers  domaines  à titre  de  cens  perpétuel, 
avec  retenue  du  domaine  direct,  à charge  du  paie- 
ment de  redevances  en  grains  dans  les  greniers 
du  chapitre,  lods  et  ventes  au  douzième  il  chaque 
mutation. 

La  régie  des  domaines  a transporté  plus  tard 
ces  renies  à l'hospice  civil  d'Auch  ; el  les  admi- 
nistrateurs en  ont  demandé  le  paiement  aux  dé- 
tenteurs des  domaines.  Mais  ceux-ci  s'y  sont  re- 
fusés, sous  prétexte  que  ces  renies  étant  entachées 
de  féodalité,  elles  avaient  été  abolies  par  la  loi  du 
17  juill.  1793. 

Jugement  du  tribunal  d'Auch  qui  accueille  cette 
prétention  et  rejette  la  deuiaudc  des  administra- 
teurs de  l’hospice. 

Appel.  — 30  juin,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d’Agen  qui  iutirme  : « Attendu  que  le  ci-devant 
chapitre  d'Auch  n avait  pas  pris  ia  qualité  de  sei- 
gneur; que  les  actes  de  1783  et  1786  pouvaient 
aussi  bien  être  qualifiés  ü'empliytéoseque  de  baux 
à cens  ; que  le  mol  cens  et  les  clauses  de  retenue 
du  domaine  direct,  et  même  de  paiement  de  lods 


(1)  Y.  en  cc  sens,  Cass.  2 vent,  an  12,  el  les  ar- 
rêts nombreux  indiqués  à la  note. 

(2)  V.  dans  le  sens  de  cette  décision,  Cass.  22 
pr.br.,  el7  mess,  au  12. 

(3)  Décision  rapportée  par  Tcstc-Lcbean , Diet. 

des  amis  d'enrtg.,  v°  Ru  talion  secréte,  n°43.  — F. 
dans  le  même  Cliüinpiounicre  el  Kigaud, 

Traité  des  droits  d'enregisir.,  I.  2.n"  1686. — Dans 
le  cas  de  l'arrêt  que  nous  i apportons  ici,  la  pré- 
somption n'a  pas  besoin  d'èlio  détruite;  elle  n'a 
niétuo  pu,  à Lien  dire,  pris  naissance.  Mais  si  le 
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et  ventes,  pris  chacune  isolément,  n'étaient  pas 
essentiellement  caractéristique»  de  ia  féodalité,  et 
pouvaient  aussi  bien  s’appliquer  à la  simple  ein- 
phvtéosc  qu'au  bail  à cens  proprement  dit.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Catherine  Brasseurs 
et  consorts.  Ils  ne  consignent  qu'une  amende.  — 
Les  aduiinisl râleurs  de  l’hospice  ont  prétendu 
faire  ressortir  de  celle  circonstance  une  lin  de 
non-recevoir,  en  ce  que,  selon  eux,  chacun  des  de- 
mandeurs avait  dans  la  cause  un  intérêt  distinct 
et  personnel. 

ARRÊT. 

LA  COL  R ; — Sur  la  lin  de  non-recevoir, — At- 
tendu que  les  demandes  formées  par  les  adminis- 
trateurs des  hospices  civils  d'Auch  avaient  un 
seul  et  même  objet,  ne  présentaient  qu’une  seule 
et  même  question  ; que  toutes  les  instances  avaient 
été  réunies  par  un  premier  jugement  du  tribunal 
civil;  que.  >ur  l'appel,  les  instances  sont  restées 
jointes;  qu’il  a été  statué,  par  la  même  disposi- 
tion, contre  tous  les  censitaires  en  nom  collectif; 
qu’enlîu  il  n*y  a eu  qu’un  seul  pourvoi  formé  sous 
le  nom  de  tous  les  demandeurs,  cl  qu  ainsi  il  leur 
a sufli  de  consigner  une  seule  amende, — Rejette 
la  fin  de  non-recevoir  ; 

El  vu  l'art.  l*r  de  la  loi  du  17  juill.  1793,  l'avis 
du  conseil  d'Elal.  approuvé  par  Sa  Majesté  le  13 
mess,  an  13.  et  le  décret  inqiérial  du  23  avril 
1807  ; —Attendu  qu'aux  termes  des  lois  et  décrets 
précités,  il  est  imiilTcrciit  que  le  ci-devant  cha- 
pitre d'Auch  n'ait  pas  pris  la  qualité  de  seigneur 
dans  les  baux  a cens  de  1783  et  1786;  — Attendu 
qu'il  est  inutile  d examiner  ce  qui  aurait  eu  lieu  si 
le  chapitre  avait  concédé  les  fonds  à titre  d'em- 
phytéose,  puisque  les  concessions  ont  été  litté- 
ralement faites  a titre  de  cens  annuel  et  perpé- 
tuel;— Yttendu, enfin,  qui  I suffit  que  les  rentes  et 
redevances  dont  il  s'agit  aient  été  créées  dans  un 
liait  a cens,  avec  stipulation  de  retenue  du  do- 
maine direct  et  du  paiement  des  lods  el  ventes, 
pour  qu'on  ne  puisse  nas  méconnaître  qu  elles 
sont  entachées  de  féodalité,  el  comme  telles,  com- 
prises dans  In  suppression  prononcée  sans  indem- 
nité par  la  loi  du  17  juill.  1793; — Casse,  etc. 

DulOfév.  1813.— Sect. civ. — Prés.,  M. Mourre. 
— Rapp.,  M.  Poriquct. — Concl.,  M.  Jourde,  av. 
géii. — PL,  MM.  Mailhe  clChabroud. 


ENREGISTREMENT.— Mutation  secrète. — 
Présomption.— Contributions. 

La  mutation  secrète  n’est  pas  prouvée , confor- 
mément à la  loi  du  22  /Vint.  an  7,  pour  la  per- 
ceptiun  du  droit  proportionnel  d’enregistre- 
ment, lorupte  le  no  m du  prétendu  nouveau 
possesseur  n’est  réellement  pas  inscrit  au  rôle, 
que  ce  rôle  porte  qu'il  s'en  est  seulement  chargé 
pour  le  propriétaire,  et  que  ce  n’est  pas  à ce  ti- 
tre qu’il  a fait  les  paiemens  qu’ exige  la  loi.  (L. 
22  frim.  au  7,  art.  12.)  (3) 

(Enregistrement— C.  Landes.) 

Du  10  fév.  1813.  — Sect.  civ. — Rapp.,  M.  Du- 
tocq. — ConcL,  M.  Jourde,  av.  gén. 


possesseur  attaqué  par  la  régie  avait  été  inscrit  au 
rôle,  comme  proprietaire,  pourrait-il  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui, se  faire  dispenser  du  paie- 
ment do  droit  proportionnel,  sous  le  prétexte  qu’il 
n'a  agi  quo  rumine  gérant  et  à titre  d'ami?  P.  dans 
le  seusde  la  négative,  Cass.  4 pluv.  an  12,  et  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt,  et  dans  laquelle  nous 
a von»  résume  la  jui  isprudence  delà  Cour  de  cassa- 
tion,relati  veulent  à l'admission  de»  exception»  présen- 
tée* pour  détruire  la  présomption  de  mutation  d'im- 
meubles qu  établit  Part.  12  de  la  loi  du  22  inm.  aa  7. 
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DÉCONFITURE.— Faiu.ite.— Inscription  hy- 
pothécaire.— Vente. 

La  déconfiture  d’un  particulier  non  commerçant 
ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que  la  faillite 
d’un  commerçant  ; ainsi,  une  insrriptiun  hy- 
pothécaire ne  peut  être  déclarée  nulle,  par  cela 
seul  qu'elle  a été  prise  sur  une  jtersonne  en  état 
de  déconfiture.  (Cod.civ.,  21-40.)  il) 

(Créanciers  Raynaud— C.  Davescens  et  autres.) 

Le  8 nov.  1800,  Jean-Jarques-IIilairc  Raynaud, 
demeurant  à Saint- Avit,  arrondissement  de  Cas- 
tres, déclare  devant  minutaire  de  cette  ville  : — 

« Que  des  circonstances  malheureuses  l'ont  d'a- 
bord obligé  à se  livrera  des  emprunts  ruineux  sous 
le  rapport  d'intérêts  usuraires.  et  que  if  ayant  pu 
*e  libérer  de  ses  premiers  emprunts,  il  a successi- 
vement renouvelé  sesengagemeus,  et  accumulé  les 
Intérêts  aux  capitaux,  et  par  voie  de  suite  payé 
l’intérêt  de  l'intérêt;  mais  s'étant  aperçu  trop  tard 
du  désordre  de  ses  affaire'*,  puisqu'il  est  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  satisfaire  aux  engagemens 
dont  le  terme  est  échu  ; qu'il  a consenti  a certains 
de  ses  créanciers  des  obligations  publiques,  et  que 
d'autres  ont  obtenu  des  condamnations  contre 
lui,  et  comme  il  importe  audit  sieur  comparant 
que  tousses  créanciers  aient  une  égale  part  dans 
la  distribution  de* deniers  qui  proviendront  de  la 
vente  de  ses  biens,  proportionnellement  au  mon- 
tant de  leurs  créances,  sans  qu'aucun  puisse  se 
prévaloir  sur  l'autre,  sous  prétexte  qu'ils  sont  por- 
teurs d'obligations  publiques,  jugemens  de  con , 
damnation  ou  autrement,  ledit  sieur  Raynaud- 
comparant , déclare  à ses  créanciers,  en  la  per- 
sonne de  ttoustutlaire,  que  dès  ce  moment  il  cesse 
ses  paiemens,  et  qu'eu  conséquence  il  n'en  fera 
aucun  à compter  de  ce  jour,  et  qu'il  leur  donnera 
l’état  de  son  actif  et  de  son  passir,  afin  qu'il  puisse 
être  pris  l'arrangement  qui  pourra  le  mieux  con- 
venir a leurs  intérêts;  protestant  contre  les  pour- 
suites et  diligences  qu'ils  pourraient  Taire  contre 
lui,  malgré  le  contenu  du  présent,  de  tout  quoi 
ledit  Raynaud  a requis  acte  qui  lui  a été  concédé.» 
— Dans  les  di  x jours  qui  avaient  précédé  celle  dé- 
claration, des  inscriptions  hypothécaires  sur  les 
immeubles  du  déclarant  avaient  été  prises  par 
quelques-uns  de  ses  créanciers,  entre  autres  par 
les  sieurs  Davcscens  Muncal,  Casse nac.  Uoima- 
foux  et  Combes. — C'est  du  mérite  de  ces  inscrip- 
tions qu'il  s’est  agi  dans  l'espèce. 

Le27mars  1807,  conformément  à la  déclaration 
que  l'on  vient  de  lire,  l’état  des  dettes  actives  et 
passives  du  sieur  Raynaud  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  première  instance  de  Castres.  — 
Bientôt  après,  l'expropriation  des  biens  de  ce  dé- 
biteur tombé  en  déconfiture  est  poursuivie  devant 
le  même  tribunal  a la  requête  du  sieur  Paul  Petit, 
l'un  des  créanciers.  — 24  mai  IHiiK,  adjudication 
définitive  des  biens  pour  47. 400 fr.,  au  sieur  Louis- 
Antoine- François  Cariés  fils.  — Ouverture  d'un 
état  d'ordre  pour  l'allocation  et  distribution  de 
ccs  deniers  entre  les  divers  créanciers  ayant  droit. 
— Le  juge  commis  a la  confection  de  l'ordre,  après 
la  collocation  de  la  dame  Elisabeth  Cariés,  épouse 
de  l'exproprié,  pour  une  somme  de  7.3U7  fr.  30c. 
montant  de  ses  droits  matrimoniaux,  accorda  aux 
créanciers  qui  uavaient  inscrit  leurs  créances 
que  dans  les  dix  jours  antérieurs  a la  déconfiture 
de  ce  débiteur,  un  rang  de  collocation,  à la  date 
de  leurs  inscriptions. 

De  là  l'origine  du  procès.— Les  créanciers  chi- 
rographaires, ou  uou  utilement  colloqués,  con- 

(I)  Déjà,  en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  23  mais  IM1,  qui  avait  jugé  la  ques- 
tion ci-dessus  en  seus  contraire,  nous  avons  inséré 
une  dissertation  étendue  sur  la  question  géuerale 
Y JL— F*  PAUI1K. 
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testant  l'état  de  collocation,  ont  soutenu  que  les 
inscriptions  prise.*»  dans  les  dix  jours  avant  In  dé- 
confiture déclarée. ne  pouvaient  pas  plus  produire 
d’effet  que  celles  prises  dans  les  dix  jours  avant  la 
faillite  d'un  commerçant.  Ils  ont  invoqué  u l'ap- 
pui de  leur  svsième,  les  dispositions  de  l'art.  21 4b 
du  Code  civil,  les  lois  et  les  principes  qui  assimi- 
lent les  effets  de  la  déconfiture  à ceux  de  la  fail- 
lite. 

De  leur  côté,  les  créanciers  prétendus  hy  pothé- 
caires. utilement  colloqués,  oui  répondu  que  le 
reproche  de  nullité,  dirigé  contre  leurs  inscrip- 
tions, n'était  pas  fondé,  par  le  motif  que  le  sieur 
Raynaud  n'ayant  jamais  été  commerçant,  n'a  pu 
être  réputé  en  faillite;  qu  à l'époque  ou  les  hy- 
pothèques ont  été  requises,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  ont  suivi,  le  sieur  Raynaud  ne  pouvait  pas 
être  réputé  en  état  de  déconfiture,  puisqu'il  n'y 
avait  aucune  saisie  sur  ses  fruits, ni  saisie  immobi- 
lière ni  scellé  sur  ses  biens, ni  dépôt  de  bilau,  etc. 

Dans  cet  état  de  la  cause,  le  13  mars  1810,  ju- 
gement du  tribunal  de  Castres,  qui  : « Considé- 
rant que,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties,  le  sieur 
Raynaud  n'ayant  pas  exercé  de  commerce,  le  dé- 
rangement de  ses  affaires  ne  saurait  constituer  une 
véritable  faillite,  ni  par  conséquent  donner  lieu  à 
l'application  des  règles  et  formalités  uniquement 
relativesaux  négocians  tombés  dans  ce  malheureux 
étal;  mais  que  son  insolvabilité,  lors  de  sa  suspension 

de  paiement,  n en  demeure  pas  moins  vérifiée  par 
rinsuflisanee  du  prix  de  ses  biens  à l'acquit  de  ses 
dettes  passives,  et  doit  remonter  à une  époque 
plus  reculée,  puisqu'il  n en  est  pas  même  allégué 
de  cause  récente;— Considérant  que  si  les  négo- 
cians étaient  les  seuls  contre  lesquel» il  ne  pdlêlrc 
acquis  d'hy  pothèques  valables  dans  les  dix  jours 
antérieurs  a leur  faillite,  d’après  la  déclaration  du 
18  nov.  1702,  et  l’art.  11  de  la  lui  du  0 mess,  ait 
3,  celte  mesure  fut  généralisée  par  l’art.  5 de  la 
loi  du  11  brum.  au  7,  qui,  au  mot  commerçant 
employé  dans  les  lois  précédentes,  substitua,  non 
sans  dessein,  celui  de  débiteur,  propre  a tous  in- 
dividus grevés  dedetles,  quelles  que  fussent  leurs 
profession  et  qualité;— Considérant  que  celle  nou- 
velle jurisprudence  est  formellement  consacrée 
dans  le  Code  civil  où  il  n'est  posé  de  principes 
en  matière  de  commerce,  quaulaut  qu’ils  oui  des 
rapports  a la  matière  civile;  — Ou  y lit  en  effet, 
art.  2140  : « Les  hypothèques  ne  produisent  au- 
cun effet,  si  elles  ne  sont  prises  dans  le  délai  pen- 
dant lequel  les  acte»  faits  avant  l'ouverture  des 
faillites,  sont  déclarés  nuis.  » Celte  disposition 
qui  n'est  restreinte  par  aucune  exception  ni  mo- 
dification, annullc,  au  cas  prévu,  les  hypothèques 
quelconques,  sans  acception  de  la  qualité  du  dé- 
biteur, et  n'assigne  que  pour  termes  de  compa- 
raison le  délai  pendant  lequel  le»  actes  antérieurs 
aux  faillites  sout  présumés  faits  eu  fraude  des 
créanciers,  sans  doute  parce  que  l'inscription  re- 
quise contre  un  propriétaire,  à l'approche  de  sa 
déconfiture,  présentant  les  mêmes  suspicions  quo 
les  avantages  obtenus  sur  un  négociant  près  do 
faillir,  exigeait  le  même  intervalle  d'épreuve  qui 
n eût  pu  être  détermine  a un  certain  nombre  do 
jours  dans  le  Code  civil,  sans  anticiper  sur  le  Codo 
de  commerce  et  en  gêner  la  discussion  prépara- 
toire; » — D'après  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
milles  les  inscriptions  requises  par  les  sieurs 
Cassenaccl  Bonnafoux,  parties  de  Peyronnet,  et 
Davescens  JMoncal,  partie  de  L.  Sers,  dans  les 
dix  jours  antérieurs  a la  cessation  de  paiement 

de  savoir  si  la  déconfiture  produit  les  mêmes  effets 
que  Ij  faillite.  V. celle  note  où  se  trouvent  indiques 
les  arrêts  et  les  auteurs  sur  la  matière.  Junyc , Pa- 
ris, 2 sept.  1612  et  la  noie. 
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dudit  sieur  Raynaud,  ainsi  que»  relies  requises 
po*lè ricurement  par  les  sieurs  Paul  Petit,  Co  ai- 
lle» ei  Kiblav  rôles,  parties  de  Derrouch. 

Appel.  — 20 avril  1811,  arrêt  ddinitif  de  la  Cour 
de'l  - louse,  dont  voici  les  molirs  et  le  di»po>ilii  : 

• Ailenou,  t,J  que  l’unique  moyen  de  nullité 
propre  rentre  l'inscription  du  sieur  Davcscens 
Moitf  al,  isl  pris  de  ce  que  cette  inscription  a 
tue  laite  dans  les  di\  jours  antérieurs  a la  mise 
• i uYconliluic  du  sieur  Raynaud.  — Or,  ce 
ne  < n manque,  et  dans  le  fait  et  dans  le  droit. 
Niiwmt  Ferrière,  Dictionnaire  de  Pratique , 
v timmfiturc , « ce  mot  signifie  l'insolvabilité 
d’un  débiteur  dont  les  biens  sont  saisis,  et  qui 
a p trieurs  créanciers  qu'il  n'est  pas  en  état  de 
salé- 'aire  après  discussion  faite  de  ses  biens.  Il 
fn:t  lune,  ajoute  cet  auteur,  pour  qu'un  lioinme 
s il  iièconld  et  Insolvable,  que  tous  ses  bi  ns  tant 
ut  : les  qu’irunieublcs  aient  « le  saisis  et  vendus 
\ ubiiip .••nient . et  que  b*  prix  qui  en  est  provenu 
no  soit  pas  suibsant  pour  satisfaire  . e»  créau- 
ri<  rs.  » Or.  dans  l’hypothèse  de  la  cause,  aucune 
sai-u1  n avait  été  faite  sur  les  biens  du  sieur  Ray- 
naud a l'i  p que  de  rinscriptioti  dont  il  s'agit;’ il 
di  clare  si  eineoÇ  cinq  jours  après,  devant  un 
«••taire,  qui!  n était  pasen  état  de  payer  ses  créan- 
ciers, et  qu'il  cesserait  en  conséquence  scs  paie- 
mens,  déclaration  insolite  respectivement  aux 
|m  m uliers  non  négociant  et  insuilisanle  pour 
(‘•.nstater  a leur  égard  un  état  de  déconfiture. 
Ainsi  donc,  en  supposant  que  les  principes  reçus 
en  matière  de  faillite  touchant  la  nullité  îles  in- 
sniptinns  prises  dix  jours  avant  leur  ouverture 
puissent  recevoir  noe  application  au  cas  de  la 
tieconfiliire  d un  particulier  non  négociant , tel 
que  le  sieur  Raynaud,  ces  principes  ue  pourraient 
reair  la  cause  actuel  le,  la  découtilure  dudit  sieur 
K.ivnaud  n ayant  été  établie  que  bien  longtemps 
u pics  l'échéance  desdits  jours,  a dater  de  l in- 
scription prise  par  le  sieur  Davescens  Mon  cal; 
mais  on  ne  peut  admettre  qu'il  y ait  identité  de 
principes  en  matière  de  faillite  cl  de  dccuulilure, 
ropcciivenienl  au  sort  que  doivent  éprouver  les 
insi  liptions  hypothécaires.  Il  est  d aboru  hors  de 
doute  qu'un  particulier  étranger  a la  profession 
du  négoce  ne  peut  jamais  être  réputé  failli;  car, 
comme  le  disent  les  auteurs  du  lie  per  loue  de  Ju~ 
risjnrudence  sur  le  mol  faillite,  • ou  entend  par 
faillite  un  état  dans  lequel  se  trouve  uu  mar- 
chand, banquier  ou  négociant,  dont  les  ait  aires 
sont  tellement  dérangées,  qu'il  est  dans  i impos- 
sibilité de  remplir  les  engagement  qu'il  a cun- 
I raclés,  et  d’acquitter  les  sommes  doul  il  est  de- 
biteur. * Aussi  n est-il  question  de  ce  genre  de 
décadence  que  dans  les  lois  relatives  .tu  com- 
merce; elles  seules  ont  détermine  les  signes  ca- 
ractéristiques d une  ouverture  de  lailiilc,  et  réglé 
les  cilets  qui  devaient  en  être  le  résultat.  Que 
I on  parcoure  les  lois  civiles,  et  l'on  ii  y trouvera 
pas  une  seule  disposition  qui  indique  qu  un  par- 
ticulier non  négociant  peut  tomber  dans  un  étal 
de  laillile,  pas  une  seule  qui  déterminé  l epoque 
à partir  de  laquelle  ou  doit  proscrire  les  engage- 
meus,  les  aliénations,  les  concessions  d hypo- 
theques et  les  paicmens  lails  par  uu  pareil  indi- 
vidu : il  faut  donc  bieii  se  garder  d appliquer  a 
son  égard  les  lois  commerciale*  eu  uiatiere  de 
faillite,  lois  qui  ne  peuvent  exercer  uu  empire 
que  sur  les  faillis,  qualité  iulamaule  dont  un  par- 
ticulier non  négocia  ut  ne  peut  jamais  être  atteint. 

« 1)  ou  soin  cependant  partis  les  premiers  juges 
pour  annoter  s iu.-criptioii  du  sieur  Ll.ivescens  a rou- 
tai : Fs  • in  argumenté  d abord  rie  : un.  a oc  la 
loi  uu  11  bruni,  au  7. — Mais  uulioqucce  u est 
point  celle  loi  qui  doit  régir  la  cause,  puisque  ce 
n est  point  sous,  son  empire  que  tut  faite  l’in- 
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scription  dont  il  s’agit,  l’interprétation  que  lui  ont 
donnée  les  premiers  juges  paiail  être  le  fruit  de 
I erreur.— Lu  «imposant,  ainsi  qu'il  lit  par  celar- 
ticlc,  le  législateur  entendit  seulement  renou- 
veler les  dispositions  de  la  déclaration  du  18  nov. 
1702,  qui,  exclusivement  consacrée  aux  matières 
commerciales,  proscrivait  les  transports,  ces- 
sions et  hypothèques  consentis  par  les  négociais 
faillis  dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé  l’ou- 
verture de  leur  faillite.  Yaiiieiiieut  veut-on  con- 
clure des  mots,  ou  cessation  publique  de  paie- 
in  cas,  qu'on  trouve  dans  l’article  précité  que  c était 
la  une  disposition  générale  qui  Rappliquait  a tous 
les  individus.  Le  debiteur  dont  s'occupait  cet  ar- 
ticle en  partant  de  la  cessation  publique  de  scs 
paicmens,  notait  et  ne  pouvait  être  que  négo- 
ciant , parce  que  le  négociant  seul  correspond  avec 
le  public  |wr  ses  opérations  ; et  que  c'est  ainsi 
respectivement  a lui  seul  qu’une  cessation  de 
paiement  peut  être  regardée  comme  publique.  Le 
principal  but  de  l’article  eu  question  lut  de  dé- 
terminer 1 époque  de  la  faillite  du  négociant,  au 
moment  ou  il  était  public  que  le  cours  de  ses 
paicmens  avait  pris  liu;  en  quoi  il  renchérit  sur 
l’art.  I*r  du  lit.  Il  de lédil de  1673 , qui  ue  re- 
connaissait celle  ouverture  quaulaiil  que  le  dé- 
biteur s était  retiré  ou  que  le  scellé  avait  été  ap- 
posé sur  ses  biens,  ht  comment  concevoir  que 
celle  loi  du  1 1 bruni,  entendait  placer  sur  la  même 
ligue  le  négociant  lailli,  et  le  particulier  dérangé 
dans  ses  allaites,  lorsqu’on  réfléchit  que.  par  fart, 
b du  chapitre  relatif  a i expropriation  forcée,  elle 
n interdisait  au  debiteur  saisi  le  droit  de  disposer 
des  immeubles  uonl  on  poursuivait  l'expropria- 
tion , vie  par  les  notifications  a lui  laites  des 
procès-verbaux  d allô  lies?  Lite  distinguait  donc 
le  particulier,  quoique  en  proie  a une.  procédure 
en  expropriation,  uu  négociant  eu  état  «b;  faillite. 
Celui-ci  est,  en  cbcl,  privé,  des  l'instant  meme 
de  chute,  d*-  toute  administration  de  sesbiens, 
tondis  que  l’autre  a la  faculté  méiue  tf aliéner  ses 
biens  quoique  frappes  de  I execution  la  plus  ri- 
goureux de  toutes,  u une  saisie  immobilière.  Mais 
c'est  moins  celle  loi  qu  n faut  consulter  que  le 
Code  civ..  sou»  l'empire  duquel  le  sieur  Dav es- 
tai» Mom  al  a lait  inscrire  sa  créance. — Lart. 
21-U»,  dont  les  premiers  juges  ont  encore  argu- 
menté dan»  leurs  motifs,  est  conçu  dans  les  termes 
suivait»  :«  Les  inscriptions,  ne  peuvent  produire 
aucun  effet,  si  elles  soûl  prises  dans  le  delai  pen  - 
dant lequel  tes  actes  fait»  avant  l'ouverture  des 
tailnles  sont  déclares  nuis.  Il  en  est  de  meme 
entre  les  créanciers  d' 'uu©  succession,  si  l'inscrip- 
tion n’a  Clé  faite  par  eux  que  depuis  I ouverture  et 
dans  le  cas  ou  ta  succession  u est  acceptée  qua 
sous  beuélicc  d' inventaire.  > 

« Ilaus  le  premier  de  ces  deux  membres  de  l'ar- 
ticle. il  sagit  nominativement  de  laiilites. — Or, 
uu  négociant  seul  peut  faillir.  C'est  «Jonc  respec- 
tivement a lui  »eul  que  la  nullité  des  inscriptions 
prise»  pendant  les  dix  jours  est  prononcée.  Vaine- 
ment voudrait-on  preteudre  que  les  mots  faillite 
et  déconfiture  doivent  cire  regardes  connue  sy- 
nonymes: ce  n'est  qu'un  système  arbitraire  ré- 
prouve par  la  loi;  elle  a eu  gr<md  soin  de  distin- 
guer les  deux  mois  l'un  de  i autre;  elle  n'a  pas 
manque  de  les  comprendre  dans  se»  dépositions, 
lorsqu’elle  a voulu  que  les  situations  auxquelles 
iis  se  réfèrent  respectivement,  produisent  des 
effets  identiques.  Ainsi  fart.  1440  du  Coue  civ. 
«b»,  e-.-ii,  que  «es  créancier»  personnels  de  la 

U..  uic  peuvent,  dans  le  cas  de/adbte  ou  de  rfé- 
confuurc  du  mari,  exercer  les  droits  de  leur  dé- 
bi a icc  jusqu’à  concurrence  du  montant  de  leurs 
ric-aiiccs.  JL  art.  loi veut  que  le  vendeur  ne 
puisse  cire  obligé  u la  deiimucc  de  f objet  si  dé- 
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puis  la  vente  l’acheteur  est  tombé  en  faillite  ou 
en  état  de  déconfiture.  Suivant  Part.  1276,  le 
créanc  1er  qui  a déchargé  le  débiteur , par  qui  a 
été  faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre 
ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable , à 
moins  que  Pacte  n’en  contienne  une  réserve  ex- 
presse  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite 
ouverte  ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de 
la  délégation.  L’art.  1913  uéclare  que  le  capital 
de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  exigible 
en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur. 
— Enfin  Part.  2092  autorise  la  caution , même 
avant  qu’elle  ait  payé,  d’agir  contre  le  débiteur, 
lorsque  ce  débiteur,  a fait  faillite  ou  déconfiture. 
— Ainsi  donc  toutes  les  fois  que  le  législateur  a 
voulu  mettre  la  faillite  et  la  déconfiture  sur  la 
même  ligne,  tt  n'a  pas  manqué  de  l'exprimer.  il 
résulte  des  divers  articles  qu’on  vient  de  citer, 
que  les  effets  produits  par  la  déconfiture  sont  tou- 
jours communs  à la  faillite,  parce  que  le  négo- 
ciant failli  ne  peut  être  regardé  que  comme  dé- 
confit; mais  la  loi  n’a  pas  établi  l'inverse;  car  elle 
n’a  dit  nulle  part  que  le  particulier  déconfit  de- 
vait être  regardé  comme  failli,  ce  qui  le  prouve 
c’est  Part,  même  2146,  qui,  en  fixant  le  délai  a 
compter  duquel  les  inscriptions  prises  sont  inva- 
lides, en  matière  de  faillite,  ne  parle  en  aucune 
sorte  de  déconfiture,  tandis  que  ces  deux  termes 
sont  mis  de  front  dans  une  foule  d’autres  articles 
relatifs  au  cas  où  le  législateur  a voulu  que  ta  dé- 
confiture et  la  faillite  fussent  soumises  aux  mêmes 
règles.  C’est  donc  respectivement  au  failli  seul 
que  la  loi  prononce  la  nullité  des  inscriptions 
prises  dans  les  dix  jours.  Soutenir  que  cette  nul- 
lité doit  frap|»cr  encore  les  inscriptions  dirigées 
contre  les  pirliculiers  en  déconfiture,  ce  serait 
se  livrer  à une  extension  arbitraire,  chose  d'autant 
plus  impraticable,  qu'il  s’agit  dune  disposition 
irritante  d’une  loi  pénale  qui  doit  être  sévère- 
ment restreinte  à son  sujet. — De  droit  commun, 
chacun  a la  libre  disposition  et  administration  de 
ses  biens  sous  lr>  modifications  établies  par  les  lois; 
c’est  la  disposition  de  l’art.  537  du  Code  civ.  Os 
modifications  n'ciisleiilquaut  aux  particuliers  que 
dans  le  cas  de  la  mort  civile,  de  l'interdiction  ou 
de  la  nomination  d'uu  conseil  judiciaire;  celui  de 
la  faillite  a été  encore  introduit , mais  c’est  res- 
pectivement aux  seuis  négociai».  Les  modifica- 
tions appropriées  à ce  dernier  cas  ne  peuvent 
donc  atteindre  les  individus  étrangers  a la  pro- 
fession du  négoce,  et  conséquemment,  tant  ^qu'ils 
ne  sont  pas  morts  civilciueul , frappes  d inter- 
diction ou  pourvus  d'un  conseil  judiciaire , ils 
peuvent  librement  administrer  leurs  biens,  les 
aliéner,  les  hypothéquer.  Ce  droit  n’est  restreint 
par  aucune  loi,  il  peut  donc  être  exercé  avec  celte 
étendue  que  Part.  537  lui  assure. 

• Quant  au  second  membre  de  l’art.  2146  pré- 
cité, il  prononce  Uxalivemeul  la  nullité  des  in- 
scriptions prises  sur  les  biens  d'un**  succession 
acceptée  sou*  bénéfice  d' inventaire,  postérieure- 
ment à son  ouverture.  Or , dès  qu  il  n’existe  au- 
cune disposition  pareille , quant  aux  inscriptious 
relatives  aux  particuliers  non  négocions  qui  se 
trouvent  dans  un  étal  de  déconfiture , il  faut  eu 
tirer  celte  conséquence,  que  le  législateur  a laissé 
ces  dernières  inscriptions  sous  l’empire  du  droit 
commun.  tas  hérédités  abandonnées,  ou  suscep- 
tibles de  l’étre  par  l’effet  de  leur  acceptation  sous 
bénéfice  d’inventaire  , ont  paru  aux  yeux  du  lé- 
gislateur devoir  faire  une  classe  à part , exiger 
«les  règles  particulières  qui  ne  peuvent  être  éten- 
dues à la  faveur  d’une  vainc  interprétation.  L’hé- 
ritier bénéficiaire  ne  devant  |«crsoiincllemciit 
rien,  n’encourt  aucune  des  taches  qu'imprime 
l'étal  de  faillite , U nesi  plus  alors  question  que 
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des  biens;  et  voilà  sans  doute  pourquoi  la  loi  a 
rapproché  «les  inscriptions  faites  sur  ces  biens, 
les  principes  qu'elle  trace  d’ailleurs  en  matière 
de  faillite.  Si  elle  eût  voulu  appliquer  ces  prin- 
cipes aux  particuliers  non  négocions,  elle  l’aurait 
dit  «l'une  manière  expresse , elle  ne  se  serait  pas 
borner  .i  pailn  d<*>  iii'CriptiOBS  dirigées  contre, 
une  'U-  "KO i hénrlici.iirrmcnt  acceptée.  La 
règle  des  inclusions  vient  ici  dans  toute  sa  force, 
non-seulement  pour  repousser  l arguineut  pris  du 
second  membre  de  l’art.  2446,  mais  pour  prou- 
ver qu’au  moyen  de  la  limitation  qu’il  contient, 
son  application  à tout  autre  cas  est  absolument 
impossible. — Au  surplus,  à quels  étranges  ln- 
r amenions  n’eutrnlncrait  pas  l’adoption  de  la 
doctrine  accréditée  par  le  jugement  dont  est 
npp«»l?  Le  système  hypothécaire,  sur  lequel  re- 
posent toutes  les  fortunes,  ne  serait  plus  qu'une 
chimère,  et  les  fraudes  les  plus  coupa  blés  pourraient 
se  commettre  impunément. — Qu’onsupposc  qu'un 
particulier  dont  la  fortune  se  compose  de  plu- 
sieurs  immeubles  considérables,  veuille  emprun- 
ter une  somme  importante,  sous  la  garantie  d’une 
hypothèque  affectée  sur  ses  immeubles,  il  y par- 
viendra aisément;  le  prêteur  trouvant  sa  sûreté 
dans  cette  garantie  réelle,  il  fera  de  suite  son  in- 
scription. 

« Cependant  ce  même  particulier,  colludant  avec 
des  tiers  en  faveur  des«iuels  il  consentira  des  let- 
tres de  change  simulées,  fera,  dans  les  dix  jours 
de  son  emprunt,  un  acte  contenant  déclaration 
qu'il  fait  cessation  de  paiement,  faudra-t-il  qu'au 
moyeu  «le  cette  déclaration,  rhypolhèipie,  sur  la 
foi  de  laquelle  les  deniers  lui  ont  été  prêtés,  dis- 
paraisse et  s'évanouisse?  Faudra-t-il  «|ue  le  créan- 
cier légitime  soit  réduit  à une  contribution  au 
marc  le  franc  avec  les  porteurs  des  litres  cédu- 
laires  qu'on  jugera  a propos  de  faire  présenter? 
Ce  serait  se  jouer  de  I autorité  des  contrats  civils 
cl  des  lois  qui  les  protègent,  que  d'admettre  un 
système  aussi  alarmant.  Que  ceux  qui  font  valoir 
leur  argent  sur  place,  et  se  livrent  ainsi  à «les 
commerçai»,  courent  les  chances  de  ce  genre  de 
négociation,  et  soient  sujets  aux  principes  tracés 
eu  matière  de  faillite; à Ta  bonne  heure;  ils  n’ont 
point  à se  plaindre,  puisqu’ils  ont  bien  voulu 
s exposer  au  hasard  de  ces  sortes  de  spéculations  : 
pervmne  n’ignore  <|u’elles  ne  s'opèrent  jamais 
par  des  contrats,  et  tiue  les  affectations  hypo* 
lliécaircs  en  sont  toujours  bannies.  Les  sûretés 
qu'offrent  les  négociai»  n’existent  que  dans  leur 
crédit,  qui  trouve  son  aliment  dans  la  confiance 
accordée.  SI  celte  confiance  est  trompée,  c’est 
tant  pis  pour  celui  qui  s’y  est  livré. 

< Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d’un  particulier, 
celui-ci  ne  parvient  guère  à se  procurer  de  l’ar- 
gent. qu  autant  que  ses  propriétés  immobilières 
sont  eu  état  d’en  répondre.  Ce  sont  des  affecta- 
tion* par  hypothèque  qu’un  exige  de  lui.  Or,  on 
ne  peut  prétendre  qu'il  lui  est  permis  do  reudro 
c<?5  ofleclutions  illusoires,  en  déclarant  tout  sim- 
plement qu’il  n'est  pas  en  état  do  payer  ses  créan- 
ciers; ou  ne  peut  prétendre  qu'à  cet  effet  il  doit 
être  tout  a coup  en  faillite,  cl  frappé  de  l'inter- 
diction particulière  que  la  loi  prononce  contre 
les  individus  de  cette  dernière  classe.  — Ainsi, 
lors  même  qu'un  simple  acte  de  cessation  de  paie- 
ment suffirait  pour  constater  l étal  de  déconfiture 
d'un  particulier  non  négociant,  le  système  des 
intimés  ne  serait  pas  mieux  fondé;  les  règles  tra- 
cées, quant  aux  inscriptions  prises  dans  les  dix 
jours  avant  l’ouverture  de  la  faillite,  ne  peuvent 
être  appliquées  nu  cas  de  déconfiture; — D’après 
ces  motifs,  la  Cour  disant  droit  sur  l'appel,  ré- 
forme le  jugement  de  première  instance,  et  main- 
tient les  inscriptions  critiquées.  » 
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POURVOI  en  cassation  par  les  créanciers  chiro- 
graphaires.— Exposons  d'abord,  disait  le  deman- 
deur, la  législation  sur  les  effets  de  la  faillite  des 
commerçans  relativement  aux  hypothèques  par 
eux  conférées  avant  l’ouverture  de  leur  faillite. — 
Nous  examinerons  ensuite  si  les  mêmes  disposi- 
tions législatives  peuvent  ou  plutôt  ne  doivent 
pas  nécessairement  régir  aussi,  sous  le  même  rap- 
port. les  effets  de  la  faillite  des  particuliers  non 
commerçans,  plus  usuellement  qualifiée  itcconfi- 
liirc.—  Il  s’agit,  dans  ce  moyen.  d’établir  l'affir- 
mative de  celte  question. — L'ordonnance  île  1673, 
sur  le  commerce,  ne  contenait  que  cette  seule 
disposition  relativement  a l'incapacité  du  failli 
de  vendre,  aliéner,  ou  hypothéquer  ses  biens. — 
Art.  4,  lit.  11.  « Déclarons  nuis  tous  transports, 
cessions,  ventes  et  donations  de  biens  meubles  ou 
immeubles  faits  en  fraude  des  créanciers,  vou- 
ions qu’ils  soient  rapportés  à la  niasse  commune 
des  effets.  * — A celte  première  disposition,  une 
déclaration  du  roi.  du  1.S  itOV.  1702,  avait  ajouté: 

« Toutes  cessions  et  transports  sur  les  biens  des 
marchands  qui  font  faillite,  sont  nuis  et  de  nulle 
valeur , s’ils  ne  sont  faits  dix  jours  au  moins 
avant  la  faillite  publiquement  connue.  Les  actes 
et  obligations  qu’ils  passeront  devant  notaires, 
au  profit  de  quelques-uns  de  leurs  créanciers, 
ensemble  les  sentences  qui  seront  rendues  contre 
eux,  n'acquièrent  aucune  hypothèque  ni  préfé- 
rence sur  les  créanciers  chirographaires,  et  si 
lesdits  actes  et  obligations  ne  sont  passés,  et  si 
lesdites  sentences  ne  sont  rendues  pareillement, 
dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publique- 
ment connue.  * — Ces  dispositions  ont  été  main- 
tenues et  même  étendues  par  les  lois  du  nouveau 
régime  hypothécaire.— Dans  la  loi  du  9 mess,  an 
3,  un  lit  d'abord,  art.  11  : • Néanmoins  les  juge- 
inens  rendus  dans  les  dix  jours  antérieurs  à la 
faillite,  banqueroute  ou  cessation  publique  de 
paiement  d' un  commerçant  ne  sont  point  susccjb- 
tibles  d’hypothèque.  • — Puis  dans  la  loi  du  11 
brum.  nu  7,  ou  lit.  art.  5 : « L'inscription  qui 
serait  faite  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite , 
banqueroute  OU  cessation  publique  de  paiement 
d’un  DEBITEUR,  ne  confère  point  hypothèque.  » 
Un  remarque  que  la  loi  de  mess,  an  3 ne  com- 
prenait dans  sa  disposition  que  les  commerçans, 
celle-ci  comprend  tous  débiteurs  quelconques  en 
étal  de  faillite  ou  cessation  de  paiement. 

Ksi  venue  ensuite  la  loi  du  28  vent,  an  12  fai-  ' 
sanl  partie  du  (Aide  civil,  qui  dispose  : — Art. 
2110  • Les  inscriptions...  ne  produisent  aucun 
effet,  si  elles  sorti  prises  dans  le  délai  pendant  le- 
quel les  actes  faits  avant  l’ouverture  de  la  fail- 
lite sont  déclarés  nuis.  — Il  en  est  de  même, 
ajoute  cet  article,  entre  les  créanciers  d'une  suc- 
cession, si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un 
d'eux  que  depuis  l’ouverture  et  dans  le  cas  où  la 
succession  n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. «—Puis  eulin  le  Code  de  commerce  a 
statué  ce  qui  suit  : — Art.  412.  « Le  failli,  à comp- 
ter du  jour  de  in  faillite,  est  dessaisi  de  plein 
droit  de  l'administration  de  tous  scs  biens. — Art. 

443.  * Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  failli  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite.  • — Art. 

444.  « Tous  actes  translatifs  de  propriété  immo- 
bilière faits  par  le  failli  à titre  gratuit,  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite, 
sont  nuis  et  sans  effet,  relativement  a la  masse  des 
créanciers.  Tous  actes  du  même  genre,  a titre 
onéreux,  sont  susceptibles  d’être  annulés  sur  ia 
demande  des  créanciers,  s'ils  paraissent  aux  juges 
porter  des  caractères  de  fraude.  * 

Ainsi,  d'après  ces  divers  textes , nul  doute  que 

les  Inscriptions  lij  polhécoires  prîtes  dans  les  dix 


jours  antérieurs  à V ouverture  de  la  faillite  d'un 
négociant , ne  soient  insusceptibles  de  produire 
aucun  effet.  La  jurisprudence  de  tous  les  tribunaux 
est . eu  ce  point , unanime  et  parfaitement  con- 
forme à la  législation.  — Les  motifs  qui  ont  porté 
le  législateur  à priver  ainsi  de  tout  effet  les  ki- 
scriptions  hypothécaires  qui  noiit  eu  lieu  sur  les 
biens  d’un  failli  que  dans  le  court  espace  de  temps, 
qui  touche  à l’ouverture  delà  faillite,  sont:  la 
crainte  de  la  collusion  entre  le  débiteur  et  quel- 
ques-uns «le  ses  créanciers , auxquels  ce  débiteur, 
voyant  sa  chute  inévitable,  pourrait  faciliter  les 
moyens  d'avantager  leur  condition  au  préjudice 
des  autres  créanciers,  non  moins  favorables  ce- 
pendant aux  yeux  delà  justice  que  les  précédcns; 
le  danger  de  quelque  convention  frauduleuse  dont 
l'effet  serait  «le  transférera  des  créanciers  suppo- 
sés. par  le  moyen  d'inscriptions  hypothécaires 
prises  immédiatement  avant  la  faillite,  sur  lesbiens 
du  failli , et  «le  frustrer  ainsi  les  créanciers  légili- 
.nies  de  leurs  gages  ; et  comme  le  danger  de  la 
fraude  devient  plus  imminent . à mesure  une  ia 
mine  du  débiteur  est  plus  prochaine , le  législateur 
a déclaré  iiisnsceptibles  de  produire  effet  les  in- 
scriptions qui  ne  seraient  effectuées  que  dans  les 
dix  jours  avant  l'ouverture  de  la  faillite.  Cette  dis- 
position de  loi,  quoique  fondée  seulement  sur 
une  présomption . est  générale  et  absolue.  Un 
créancier  ne  pourrait  en  écarter  l'application  , en 
offrant  la  preuve  qu'il  était  de  bonne  foi,  qu’il 
n’a  voulu  que  pourvoir  a son  intérêt  légitime, 
lorsqu’il  a pris  son  inscription  dans  le  délai  prohi- 
bé. t Nulle  preuve  n’est  admise  contre  la  pré- 
somption de  la  loi , lorsque , sur  le  fondement  de 
cette  présomption  , elle  annulle  certains  actes , 
ou  dénie  l'action  en  justice , à moins  qu  elle  n’ait 
réservé  la  preuve  contraire,  etc.,  * (art.  1352  du 
Codeciv.),  preuve  qui  n’est  pas  réservée  en  fa- 
veur  «les  inscriptions  dont  il  s’agit.  — Telles  sont 
les  lois  sur  les  effets  de  la  faillite  proprement  dite, 
c’est-à-dire  sur  celle  des  commerçans,  relative- 
ment aux  inscriptions  hvpothécaires.  — Reste  à 
examiner  si  les  inscriptions  prises  dans  les  dix 
jours  avant  l’ouverture  de  la  faillite  ou  de  la  dé- 
confiture des  particuliers  non  commerçans  doi- 
vent avoir  plus  d’efficacité.  — On  remarque  d'a- 
bord que  les  tnnlifs  qui  ont  fait  proscrire  les 
inscriptions  dans  le  délai  de  dix  jours  qui  précède 
l’ouverture  de  la  faillite  d'un  commerçant,  mili- 
tent également  contre  celles  prises  dans  le  même 
délai  avant  la  faillite  du  particulier  non  commer- 
çant. — En  effet,  comine  l’a  judicieusement  fait 
observer  le  tribunal  de  Castres:  « Les  inscriptions 
requises  contre  un  propriétaire,  à l’approche  de 
sa  dérontiture  , présentent  les  mêmes  suspicions 
que  les  avantages  obtenus  sur  un  négociant  près 
de  faillir.  » — La  collusion  et  la  fraude  ne  sont 
pas  moins  praticables  dans  un  cas  que  dans  l’au- 
tre, et  les  créanciers  du  particulier  tombé  en  dé- 
confiture, ont  droit  ou  sont  soumis  à la  même 
justice  que  lis  créanciers  du  commerçant  tombé 
en  faillite.  Dès  lors  les  inscriptions  requises  dans 
les  dix  jours  avant  la  dècoiiQture  du  particulier 
non  commerçant,  ne  doivent  point  produire  plus 
d'effet  que  celles  requises  dans  les  dix  jours  avant 
la  faillite  du  commerçant:  l’bi  eadem  ratio , idem 
jus.  — A l'appui  de  cette  conséquence  qui  va 
s’établir  sur  des  textes  de  la  lui  et  la  jurisprudence, 
il  faut  observer  que  les  mots  faillite  et  banque- 
route, bien  que,  dans  l’acception  la  plus  usuelle, 
ils  s'appliquent  aux  marchands , s'étendent  néan- 
moins dans  celle  des  lois  et  des  tribunaux  à toutes 
les  classes  de  ia  société.  Les  ordonnances  rendues 
contre  les  banqueroutes  frauduleuses,  ne  distin- 
guenl  point  entre  les  différons  débiteurs.  — Té- 
moin l’édit  diienri  1Y,  du  mois  de  mai  1609,  qui 
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veut  que  l'on  informe  Contre  les  banqueroutiers 
et  débiteurs,  de  quelque  état,  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  et  qu'ils  soient  exemplairement  pu- 
nis comme  voleurs  et  affronteurs  publies.  Puis  il 
«joute  : ■ El  néanmoins  parce  que  le  plus  souvent 
iesdils  banqueroutiers  font  faillite  en  intention 
d'enrichir  leurs  enfans  et  héritiers,  cl  pour  cou- 
vrir plus  aisément  leurs  desseins  malleieui.  font 
transports  et  cessions  de  leurs  biens , à leursdits 
enfans.  héritiers  ou  autres,  leurs  amis,  atln  de 
les  leur  conserver  ; nous  avons , par  le  même 
moyen,  déclaré  et  déclarons  tels  transports,  ces- 
sions, vendrions  et  donations  de  biens  meubles 
ou  immeubles . faits  en  fraude  des  créanciers  di- 
rectement ou  indirectement,  nuis cf  de  nul  effet  et 
valeur; — Faisons  défenses  à tous  nos  juaes  d'y 
avoir  égard;  au  contraire,  s’il  leur  appert  que  les- 
dits  transports  , cessions , donations  et  ventes 
soient  faits  et  acceptées  en  fraude  desdils  créan- 
ciers, voulons  les  cessionnaires,  donataires  et  ac- 
quéreurs être  punis  comme  complices  desdites 
fraudes  et  banqueroutes.  » — Les  parlemens,  en 
conséquence,  sévissaient  contre  toute  espèce  de 
personnes  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication de  l’édit  de  1009,  ainsi  qu’on  peut  en 
juger  par  iléus  arrêts  rapportés  dans  le  Dictions 
narre  de  Brillon;  l’un  du  t août  1711,  rendu  contre 
le  nommé  Audigier,  auditeur  des  comptes,  con- 
damné comme  banqueroutier  frauduleus  , A être 
pilorié  par  trois  jours  de  marché;  a un  bannis- 
sement de  einq  années  et  A garder  prison  jusqu’à 
ce  qu’il  eût  satisfait  ses  créanciers,  et  contre 
sa  sirur  , déclarée  complice.  — Audigier , dit 
l'arrêliste , prétendait  qne  n’étant  ni  marchand, 
ni  banquier,  ni  homme  d'affaires,  etc.,  on  ne  pou- 
vait pas  lui  faire  son  prorés  comme  à un  autre 
banqueroutier.  Cette  défense  ne  fut  point  reçue. 
— L’autre  arrêt,  du  21  oct.  1093,  rendu  contre 
Mauroy,  prêtre  et  curé,  qui , ayant  abusé  do  son 
caractère  pour  faire  des  emprunts  énormes,  fut 
condamné,  comme  banqueroutier  fraudulcuj- , 
au>  galères  pour  neuf  ans.  — Suivant  la  déclara^ 
lion  de  170»,  dont  nous  avons  vu  précédemment 
la  disposition  . les  transports  faits  dans  les  di.r 
jours  qui  précédent  la  faillite,  sont  nuis. — D’où 
cette  conclusion  que  celui  qui  tombe  en  état  de 
faillite  est  frappé . non-seulement  du  moment  qu’il 
la  déclare,  mais  dans  les  dit  jours  qui  précèdent, 
d’une  incapacité  absolue  : toutes  les  dispositions 
qu’il  se  permet  de  ses  biens , soit  A litre  gratuit , 
soit  A titre  onéreut,  sont  réputées  faites  en  fraude, 
de  ses  créanciers,  et  par  conséquent  nulles.  Les 
dispositions  des  lois  sur  les  faillites  commerciales 
ne  doivent  point  être  considérées  comme  exclu- 
aives  de  l’idée  de  la  faillite,  dans  les  classes  île 
la  société  qui  n’appartiennent  pas  au  commerce. 
Notre  constitution  politique  prononce  : < L’cxer- 
cice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu 
par  l’état  de  débiteur  failli.  ■ Ce  serait  une  idée 
bien  malheureuse . que  relie  qui  limiterait  A un 
certain  nombre  de  citoyens  celle  disposition  qui 
offre  une  garantie  pour  la  fortune  de  tous,  qui 
rend  l’homme  plus  vigilant  et  plus  sage  dans  l’ad- 
ministration de  ses  affaires.  La  constitution  em- 
brasse dans  sa  volonté  l’universalité  des  citoyens; 
elle  n’a  point  cherché  l’Idée  de  la  faillite  dans 
quelques  lois  partielles  ; elle  l’a  puisée  dans  un 
Code  général . qui  est  celui  de  la  raison , de  la 
morale  et  de  l’ordre  publie.  Le  mol  de  faillite  n’a 
donc  point  une  acception  limitée  ; cl  tout  homme 

(t)  M.  Hennequin,  Traité  de  législation  et  de  ju- 
risprudence, t.  I,  p.  308,  cite  cet  arrêt  en  l’approu- 
vant. En  effet,  ceux  dont  la  propriété  borde  une  eau 
courante  sont  usagers  de  cette  eau  A son  passage. 
Le  droit  qu’ils  exercent  u’esl  pas  un  droit  de  servi- 


1 qui  déclare  l’impossibilité  oit  il  est  réduit  par  la 
mine  de  ses  affaires,  de  remplir  ses  ongagemens, 
et  qui  abandonne  les  débris  de  sa  fortune  A ses 
créanciers,  est  en  étal  de  faillite.  Les  nombreux 
I textes  cités  par  l’arrêt  attaqué , et  dans  lesquels  la 
faillite  et  la  déconfiture  sont  placées  sur  la  même 
ligne,  prouvent  que  le  législateur  les  a considé- 
] rées  comme  devant,  en  général,  produire  les 
mêmes  effets.  — El  comment  peut-on  douter  qu’il 
en  soit  ainsi  dans  le  cas  particulier  des  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  dans  les  dix  jours  avant 
la  faillite  ou  la  déconfiture  déclarée,  c’est-à-dire 
avant  la  faillite  d’un  commerçant  ou  celle  d’un 
non-commerçant?  Comment  peut-on  douter  si  les 
inscriptions,  nulles  dans  le  premier  ras,  le  sont 
aussi  dans  le  second,  lorsque  l’on  voit  dans  la  loi 
du  II  brum.  de  l’an  7,  qui  a servi  de  type  Aux 
dispositions  du  Code  civ.  sur  les  hypothèques,  et 
«lui  doit  leur  servir  de  commentaire  dans  tous  les 
points  où  il  n’a  point  été  expressément  dérogé 
aux  principes  qu  elle  avait  consacrés , que  « les 
inscriptions  faites  dans  les  dix  jours  avant  la  ces- 
sation publique  de  paiement  d’un  débiteur  quel- 
conque , ne  confèrent  point  hypothèque ? » — Il 
est  sensible  que  la  même  disposition  est  renfer- 
mée dans  celte  partie  de  l’art.  2t  tu  du  Code  pré- 
cité, qui  porte  : < Elles  ne  produisent  aucun  effet, 
si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel 
les  actes  faits  avant  l’ouverture  des  faillites  sont 
déclarées  nuis.  ■ En  d’autres  termes, si  elles  sont 
prises  dans  les  dix  jours  avant  l’ouverture,  soit 
de  la  faillite  d’un  commerçant,  soit  de  la  cessation 
publique  de  paiemens , ou  de  la  déconfiture  d’un 
particulier  non  commerçant.  Restreindre  l’appli- 
cation de  cet  article  aux  seuls  négociant , sous 
prétexte  qu’il  ne  parle  que  de  l’effet  des  faillites, 
et  que  les  commerçons  seuls  peuvent  faire  fail- 
lite, c’est  violer  les  lois  en  abusant  de  la  lettre: 
scire  leges  non  est  verba  earum  tenere , sed  vim 
ac  pedestatem.  Cette  maxime  doit  régler  A la  fois 
et  leur  interprétation  et  leur  application. 

ARRfiT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  aux  faillites  ne  sont 
applicablesqu’aux  rommerçans; — Attendu  qu’ain- 
si  la  Cour  impériale  de  Toulouse,  en  mainlenant 
les  inscriptions  prises  par  les  sieurs  Davescens, 
Casseuse  et  Ibinnafoux,  sur  les  Immeubles  du 
sieur  Renaud,  non  commerçant,  dans  les  dit 
jours  qui  ont  précédé  la  déclaration  par  lui  faite 
sur  son  état  d’insolvabilité,  n’a  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  aucune  loi  Rejette,  etc. 

Du  It  fév.  1813.— Sect.  req. — Prés..  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.— ttapp..  M.  Debyes.— rond, 
conf.,  M.  Giraud,  av.  gén.— PI.,  M.  Guichard. 

EAU  (Cocas  d’;.— RmfcRK.—  Chargement  de 
lit.— Prise  d’eau. 

Les  propriétaires  riverainsd’unc  rivière  non  na- 
vigable qui,  par  le  changement  de  son  lit,  ont 
cessé d’itreriverains.ne  conservent  pas  le  droit 
de  prendre  de  Feau  dans  le  nouveau  cours.  (C. 

clv„  M3.)  (I) 

(Guillot  et  Tricaud — C.  Talanée  et  Lahussière.) 

Guillot  et  Tricaud  sont  propriétaires  d’un  pré, 
dit  du  Point,  situé  sur  la  petite  rivière  de  la  Tur- 
dine.  Ce  pré  est  élevé  de  quatre  pieds  au-dessus 
des  eaux  de  la  rivière;  pour  l’arroser  il  fut  jadis 
pratiqué  un  aqueduc  qui  allait  prendre  les  eaux  A 
quatre  cents  pas  en  amont  dans  la  rivière. 

tude;  il  émane  exclusivement  de  leur  qualité  de  pro- 
priétaires riverains,  lis  n’ont  donc  plus  le  même 
droit  A te  servir  de  cette  eau,  lorsque  la  qualité  qui 
leur  en  attribuait  l’usage  t’est  retirée  de  leur  per- 
sonne. 
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Cet  aqueduc  fut  engorgé  ou  comblé.— Il  arriva  riticrs  Labussière  un  amas  de  gravier  de  nulle  Ta- 
per suite  que  les  propriétaires  de  l'aqueduc  établi-  ' leur. — Par  ces  considérations,  Guillot  et  Triraud 
rent  leur  prise  d'eau  plus  bas,  et  que  par  des  ri-  sont  renvoyés  d'instance  et  maintenus  dans  leur 
goles  ils  conduisirent  l'eau  de  la  rivière  dans  leur  propriété  immuable  du  droit  de  prendre  les  eaux 
aqueduc,  à une  certaine  distance  de  son  orifice.  parlant  ou  la  rivière  permet  de  les  prendre,  avec 
Mais  la  rivière  de  la  Turdine,  dont  le  lit  était  défenses  de  les  troubler  dans  la  manière  dont  ils 
toujours  le  même  au  point  où  l’acqucduc  avait  l'exercent  actuellement.  * 

son  orifice,  ne  conservait  pascette  fixité  a quelque  Sur  l'appel , les  sieurs  Talanée  et  Labussière 

distance  en  aval. — Plusieurs  fuis  elle  changea  de  ont  soutenu  que  Guillot  et  Triraud  n'avaient  pas 
lit;  et  chaque  fois  les  propriétaires  de  l'aqueduc  acquis  le  droit  de  se  servir  toujours  de  l'eau  de 
changèrent  de  place  leurs  rigoles.  la  rivière  de  Turdine,  et  que  d ailleurs  l'exercice 

Ainsi  le  laps  du  temps  et  la  tolérance  établi-  de  ce  droit  n'emportait  pas  la  faculté  de  prati- 
rent , pour  l'irrigation  du  pré  du  Point,  un  usage  quer  des  fossés  sur  le  terrain  abandonné  par  la 
tout  différent  du  titre  primitif»  rivière.  — Un  disait,  pour  les  appelait»,  que  le 

Jîn  1805,  la  rivière  de  Turdine  changea  tout-  droit  de  se  servir  des  eaux  courantes  de  la  Tur- 

à-fait  son  cours  ; son  nouveau  lit  fut  porté  à onze  dine  n’avait  jamais  été  acquis  de  manière  ahxduc 

décamètres  de  distance  de  l'aqueduc.  d Guillot  et  Tricaud  , que  ce  droit  ne  leur  avait 

G uil  lot  et  Tricaud  creusèrent  une  rigole  au  Ira-  appartenu  que  comme  propriétaires  riverains; 
vers  du  gravier  abandonné  par  la  rivière,  et  se  dis-  que  conséquemment  ce  droit  avait  cessé  de  leur 
posèrent  à conduire  ainsi  les  eaux  dans  leur  «que-  appartenir  dès  qu  ils  avaient  cessé  d'être  proprié- 
duc  pour  les  porter  au  pré  du  Point.  taire*  riverains  : que  I»  rivière  avant  changé  son 

Les  sieurs  Talanée  et  Labussière  prirent  cet  lit,  c'était  aux  propriétaires  riverains  actuels 
acte  pour  trouble  à leur  possession  et  propriété  qu'appartenait  exclusivement  toute  espèce  de 
du  terrain  abandonné.— Kn  conséquence,  parade  droit  a des  prises  d'eau; 

du  20  mars  1805,  ils  intentèrent  u'abord  une  ac-  Qu'au  surplus,  et  même  en  supposant  que 
tion  possessoire  : puis,  et  par  voie  pélitoire,  Usas-  Guillot  et  Tricaud  eussent  quelque  droit  à se 
signèrent,  le  0 août  1806,  Guillot  et  Tricaud,  servir  des  eaux  de  In  rivière  de  la  Turdine  , il 
pour  avoir  à justifier  du  titre  en  vertu  duquel  ils  n’en  résulterait  aucunement  pour  eux  le  droit 
prétendaient  asservir  leur  terrain;  à défaut  de  d imposer  au  fonds  d'autrui  une  servitude  de 
quoi  se  voir  condamner  à détruire  leur  ouvrage,  fossés  et  de  barrages,  pour  s’aider  eux-mémes  à 
— Guillot  et  Tricaud  se  bornèrent  à prétendre  aller  prendre  les  eaux  de  la  rivière;  que  c'était  à 
qu’ayant  un  droit  reconnu  à la  prise  d'eau,  et  eux  à se  créer  des  moyens  qui  ne  fussent  a ucu- 
avanl  Y usage  de  suivre  la  rivière  dans  ses  dévia-  nemenl  dommageables  pour  autrui, 
lions,  et  de  creuser  des  conduits  dans  le  gravier  15  fév.  1812.  arrêt  de  la  Gourd  appel  de  Lyon, 
qui  se  trouve  entre  la  rivière  et  leur  aqueduc,  ils  nui  adopte  ce  système  et  réforme,  « attendu  que 
pouvaient  creuser  dans  le  gravier  laissé  eu  1805,  Guillot  et  Tricaud  ne  rapportent  aucun  titre  qui 
comme  ils  avaient  pu  creuser  dans  le  gravier  leur  attribue  un  pareil  droit;— Qu  il  est  défendu 
laissé  lors  des  dév  iations  antérieures;  en  un  mot,  d’aggraver  une  servitude; — Que  l'ancien  lit  de  la 
iis  soutenaient  avoir  acquis  une  servitude.  rivière  appartient  aux  héritiers  Labussière  , en 

3 juin  1808,  jugement  du  tribuual  civil  de  indemnité  de  l'espace  qu’occupe  aujourd’hui  la 
Villefranche,  qui  maintient  Guillot  et  Tricaud  rivière;  que  par  conséquent  les  intimés  n ont  pu 
en  propriété  et  possession  du  droit  de  prendre  les  y établir  auniii  ouvrage  en  1805.  » 
eaux  partout  où  la  rivière  permet  de  les  prendre.  POURVOI  en  cassation.  — Les  sieurs  Guillot 
avec  défense  de  les  troubler  dans  la  manière  dont  cl  Tricaud  fondaient  leur  moyen  sur  l'art.  690  du 
11  exécutent  actuellement  leur  prise  d'eau.  — Les  Code  civil,  |iortant  « que  les  servitudes  continues 
motifs  du  jugement  sont  « que  la  possession  in>-  et  apparentes  s'acquierent  sans  titre,  et  par  la 
memoriale  n' est  pas  contestée.— Les  héritiers  La-  possession  de  trente  ans;  » et  sur  l'art.  007  du 
bussière  n’ont  pu  devenir  propriétaires  de  lem-  Code  civil,  portant  « que  celui  auquel  est  due 
placement  de  l'ancien  lit,  qu'avec  les  ser\>itudes  une  servitude  a droit  de  faire  tous  les  ouvrages 
dont  il  était  grevé,  art.  552  du  Code  oiv. — Celai  nécessaires  pour  en  user  et  la  conserver.  — Les 
à qui  est  due  une  servitude,  a droit  de  faire  les  demandeurs  retrouvaient  les  mêmes  principes 
ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  les  con-  dans  la  loi  :i  au  Code  de  prœscript.  30  vcl  40  an  nos, 
server,  art.  097. — Il  faut,  pour  que  les  serv  itudes  et  dans  la  loi  15,  II.  de  servitut.  prœdiorum  rus- 
cessent,  que  les  choses  soient  en  tel  état  qu’on  ne  ticorum. 

puisse  plus  en  user  (art.  703) , et  dès  lors  Guillot  M.  Giraud  , avocat  général  . a conclu  au  rejet 
et  Tricaud  ont  le  droit  de  faire  le>  travaux  dont  du  pourvoi.  — Solon  lui.  les  demandeurs  s'abu- 
ii  s'agit,  parce  que.  d une  part.  Us  étaient  néces-  soient  étrangement  quand  ils  supposaient  avoir 
saires  pour  la  conservation  de  leur  prise  d’eau,  eu  un  droit  de  serviludeen  uu  temps  quelconque; 
et  que,  d'autre  part,  les  changemetts  qu’a  subis  la  pendant  qu’ils  étaient  propriétaires  riverains,  ils 
n'osera  n’ empêchent  point  que  ce  droit  ne  puisse  avaient  droit  è m*  servir  des  eaux  comme  proprié- 
facilement  s’exercer.  — Le  mode  de  la  servitude  taires  ou  usagers  des  eaux  de  la  rivière,  en  leur 
peut  se  prescrire  comme  la  servitude  mémo,  et  qualité  de  propriétaires  riverains;  ce  n’était  pas  à 
de  la  meme  manière  (art.  708);  et  il  a été  arti-  titre  de  servitude. — Si  la  rivière  avant  quelque- 
cillé  par  les  défendeurs  qu'ils  ont  toujours  varié  le  fois  déplacé  son  lit  de  quelques  pas,  et  ayant  laissé 
mode  de  leur  prise  d’eau,  d'après  les  changemens  quelque  peu  île  terrain  entre  son  lit  et  les  prés 
qu’a  subis  la  rivière,  ce  qui  na  pas  été  désavoué,  des  sieurs  Guillot  et  Tricaud  , ceux-ci  avaient 
Enfin,  s'il  s’élève  une  contestation  entre  les  pro-  pratiqué  des  fossés  et  des  barrages  au  travers 

ririélaires  auxquels  les  eaux  peuvent  être  utiles,  de  ces  graviers  abandonnés;  ce  n'était  encore 
es  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  point  là  une  servitude.  Le  terraicn  nouveau  sur 
l'intérêt  de  1 agriculture  avec  le  respect  dû  à la  lequel  on  pratiquait  ces  fossés  et  ces  barrages  était 
propriété  (art.  645)  : or,  dans  l'espèce,  d’une  part,  un  atterrissement , une  alluvion  qui  devait  pro- 
ies héritiers  Labussière  n ont  pu  devenir  proprié-  (iter  au  propriétaire  riverain  (Code  Hv.,  art. 556). 
taires  de  l’ancien  lit  qu’avec  les  servitudes  exis-  Ainsi.  Guillot  et  Tricaud  n'a  va  eut  exercé  que 
tantes,  et,  d'autre  part , par  la  suppression  de  la  des  droits  de  propriétaires  riverains;  ils  n'avaient 
prise  d’eau, on  rendrait  de  nulle  valeur  un  terrain  aucunement  exercé  un  droit  de  servtude,  ni  sur 
précieux  pour  l'agriculture,  pour  donner  aux  hé-  les  eaux,  ni  sur  les  terres,  avant  qe  la  rivière 
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Chanel  de  lit.  — Depuis  que  la  rivière  a rhanaè 
do  lit,  Guillol  otTrirmid  no  sont  plus  proprié- 
tairen  riverains,  ils  u'ont  plus  le  même  droit  a 
ao  servir  des  eaux;  donc.  il  ne  peut  être  ques- 
tion  de  servitude,  ni  de  moyens  pour  leur  facili- 
ter l'usage  d'aucun  droit  île  servitude. 

LA  COUR; — Considérant  que  si.  parl’art.iUi 
du  Code  civil,  celui  dont  la  propriété  borne  une 
eau  courante  peut  s’en  servir  à son  passage  pour 
l'irrigation  du  même  héritage . l’art.  7(t3 . même 
Code,  veut  aussi  que  l'exercice  de  ce  droit  cesse 
lorsque  les  choses  se  trouvent  dans  un  tel  état 
qu'on  ne  peut  plus  en  user  ; — Considérant  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  sieurs  Guillol  et 
Tricaud  avaient  bien  le  droit  de  prendre  IV.ni 
dans  la  rivière  de  Turdine  pour  arroser  leurs  prai- 
ries, lorsqu'elle  coulait  le  long  de  leurs  proprié- 
tés; mais  que  l'état  des  lieux  ne  leur  permet  plus 
aujourd'hui  d’user  de  ce  droit . parce  que  la  ri- 
yiere  s'est  éloignée  de  leurs  prairies  en  rliangeant 
de  lit . et  que  le  terrain  qui  formait  cet  ancien 
Ut  est  devenu  la  propriété  des  sieurs  de  la  Bus- 
iière  et  Talanée.  d'après  l'art.  WH  du  Code  civil, 
comme  étant  propriétaire  des  héritages  sur  les- 
quels le  nouveau  lit  s'est  formé;  — Considérant 
que  cet  art.  5t>3  n'impose  aucune  condition  â ce- 
lui qui  profite  de  l'ancien  lit  abandonné;  que. 
dès  lors,  les  sieurs  Guillot  et  Truand  n'avaient 
pas  droit  de  faire  des  travaux  sur  le  terrain  de 
l’ancien  lit,  appartenant  aux  sieurs  de  la  Bnssière 
et  Talanée,  pour  aller  prendre  l'eau  a la  rivière 
de  Turdine,  et  pour  la  conduire  à leurs  prairies; 
— Qu’ainsi.  en  ordonnant  la  destruction  de  ces 
travaux,  la  Cour  impériale  de  Lyona  fait  unejusle 
application  des  dispositions  du  Code  civil  ; — Re- 
jette. etc. 

Du  11  fév.  1813. — Sccl.  rcq.  — Près..  M.  Ilen- 
rion .—Rppp.,  A1.  Fayard.—  Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén. — ■JPL, M.  Becquey-Beaupré. 

ASSASSINAT.  — Préméditation.  — Circon- 
stance AGGRAVANT*. 

Dans  une  accusation  d'assassinat,  le  fait  prin- 
cipal est  le  meurtre  ; la  préméditation  n'est 

qu’une  circonstanre  aggravante  qui,  lorsqu’elle 

est  décidée  contre  l’accusé  à Ut  majorité  simple. 


(1)  La  Cour  de  cassation  a décidé,  en  appliquant 
le  même  principe,  par  arrêt  du  10  octobre  1837 
{Volnmel837i,  que,  dans  une  accusation  d’assassi- 
nat, l’obligation  imposée  au  jury  par  l'art.  341  du 
Code  d’inslrurt.  crin».,  rectifié  par  la  loi  du  P sept. 
1833,  de  faire  mention  en  trie  Je  sa  déclaration  s’il 
ne  reconnaît  l’accusé  coupable  du  fait  principal  qu’à 
la  simple  majorité,  ne  s'applique  qu’au  meurtre,  et 
non  à fa  préméditation,  qui  n'est  qu’une  circonstance 
aggravante  du  meurtre.  F.  au  surplus,  Cass.  37 
août  1812.’ 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  22  juin  et  ISjuill.  1820;  24 
mars  ell7inailH2l  : Bourguignon,  Juritp.  des  Cad, 
erim.,  t.  2.  p.  35 • Merlin,  Ripert.,  v°  Témoin  ju- 
diciaire, g 4. 

(3) ‘Legrav»Tend,f.c<7  crim.  (éd. belge),  t.2,  ch.!, 

s'exprime  ainsi  sur  celt  ’ décision  : «l,aquestion|avait 

Saru  douteuse,  et  un  juge  atteint  par  une  mesure  de 
isciplineavah  formé  devant  la  Cour  de  cassation  un 
pourvoi  dont  cette  Coor  était  saisie:  mais,  d’après  les 
observations  qui  lui  furent  adressées  par  le  ministre  de 
la  justice,  cette  Cour  s'empressa  de  reconnaître  son 
incompétence,  cl  par  <on  arr«‘i  du  12  féy.  1813,  elle 
renvoya  devant  ce  ministère  les  mémoires  du  juge 
qui  s'était  pourvu  en  cassation.» — La  Lourde,  cassa- 
tion est  restée  fidèle  à celte  doctrine.  ( F.  arrêtdu‘26 
janv.  1830.)  Toutefois,  aucune  disposition  de  la  loi 


ne  ]>eut  être  l’objet  d’une  déUln’rot>on  de  la 
jtart  des  juges.  (Cod.  d'iust.  crim.,  352.)  (1) 
(Jeanne  Ricard.) 

Du  11  fév.  1813. — Si*ct.  criminelle. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Cor»  d'assises.  — Omission  de  prononcera 
—Cassation. 

Lorsque  le  nom  d’un  témoin  n’a  pas  été"  porté 
sur  la  liste  notifiée,  il  résulte  de  cette  irn:gu~ 
Uirité  un  droit,  soit  en  faveur  de  Vareuse , soit 
du  ministère  public,  de  s’ojgioser  à l’audiii<m 
de  ce  témoin  ; mais  le  seul  effet  de  cette  opfio- 
sition  est  ’ * rendre  nécessaire  une  dérision 
quelconque  de  la  Cour  d'assises,  soit  qu'elle  or - 
donne  ou  non  l’audition  du  témoin  : l’omission 
de  statuer  peut  seule  donner  ouverture  à cas- 
sation. (.Cod.  d’inst.  crim.,  313  et  408.)  (2) 
(N...) 

Du  11  fév.  1813.  — Sect.  crim.  — Jlapp. , IM. 

Van  Toulon. 


COl'  R D'ASSISES.— Débats.— F aits  noo  vba  t \l 
Du  il  fév.  1813  (ad.  Cunonne).  —F.  cet  arrêt  à 
la  date  du  12. 


DISCIPLINE.— Magistrats. — Cassation 
(pourvoi  kn). 

IjCS  actes  dcdisripliwt  ordonnés,  soit  par  les  pro- 
cureurs généraux  envers  les  officiers  de  police 
judiciaire,  soit  par  les  présidais  des  Cours  et 
des  tribunaux  envers  1rs  magistrats,  soit  jmr 
une  Cour  envers  un  tribunal  entier,  sont  des 
décisions  purement  disciplinaires  et  non  des 
jugement  ou  arrêts.  Dès  lors,  ces  mesures  ne 
peuvent  être  l’objet  d’un  pourvoi  en  cassation. 
(L.  20  avril  1810,  art.  40  et  suiv.)  (3) 

(Miguel.) 

Le  sieur  Miguel,  juge  d'instruction  à Montât!* 
ban.  avait  reçu  du  procureur  général  l'avertisse- 
ment d'être  a l'avenir  plus  exact  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Ce  magistral  le  dénonça  ullérieu- 
rement  à la  chambre  d nmisation.  et  deux  arrêts 
par  définît  furent  rendus  outre  lui  par  lesquels  il 
fut  suspendu  de  ses  fonctions. — Pourvoi  en  cassa- 
tion formé  par  requête  déposée  au  grotte  de  !a 
Cour. 


n'a  formellement  interdit  la  voie,  de  la  cassation  con- 
tre les  décisions  disciplinaires.  La  Cour  base  son 
incompétence,  1°  sur  les  attributions  réservées  un 
ministre  de  la  justice;  2°  sur  ce  que  les  acte*  qui 
prononcent  des  mesures  do  discipline  ne  *ont  >5 
des  jucwMltt  ni  des  arrêts.  L’art.  56  de  la  loi  du 
*0  avril  1810  n'attribue  au  ministre  que  b'  faculté 
de  suspendre  l’exécution  de  1.»  décisîo  jusq  ■ à C# 
qu’il  i’aii  approuvée:  or,  cette  attribution  n'est  point 
exclusive  au  pourvoi,  puisqu'elle  a un  bol  diffe- 
rent : le  ministre  doit  examiner  le  point  de  fait,  lo 
rapport  de  la  peine  avec  la  graTité  de  I»  faute;  la 
Cour  doit  rechercher  si  les  formes  l ' gales  ont  été 
observées,  si  la  loi  n’a  point  été  violée.  En  deuxiéu  O 
lieu,  comment  refuser  la  qualification  de  jugemei  • 
ou  d’arrêts  à des  decisions  qui  sont  précédées  de  la 
défense  du  prévenu, ‘des  conclusions  du  ministère 
public,  et  qui  appliquent  une  peine?  I.  art.  102  du 
décret  du  30  mars  180$  e|  Part.  281  du  Code  d’in- 
struction criin.  qualifient  jugemers  ou  arrêts  des 
decisions  de  cette  naluie.  Ainsi,  l'interprétation  de 
la  (lour  do  cassation  se  fonde  sur  une  base  bien 
fragile  pour  restreindre  !o  droit  commun,  et  peut- 
être  cependant  eut  il  été  nécessaire  d’invoquer  un 
texte  précis  pour  fermeraux  magistrats,  blessés  dans 
leur  considération  et  leur  honneur,  une  voie  com- 
mune à toutes  les  poursuites.  * 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  nue  Jean- Pierre  Mi- 
guel n'a  produit  aucune  déclaration  de  recours 
faite  au  greffe  de  la  Cour  d’appel  de  Toulouse, 
contre  les  arrêts  des  30  mai  cl  5oct.  1812.  et  que 
la  Cour  n’a  pu  être  saisie  par  un  simple  dé|»ût  en 
«on  greffe  des  requêtes  et  pièces  de  Jean-Pierre 
Miguel;  — Que.lor*  même  qu’elle  serait  saisie 
d’un  recours  formé  suivant  les  dispositions  du 
Code  d'instr.  crim.,  elle  ne  pourrait  en  connaî- 
tre; — Qu'en  effet,  en  comparant  les  articles  du 
Code  d'instr.  crim.  et  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
sur  les  devoirs  des  officiers  de  police  judiciaire, 
des  juges  d’instruction,  des  autres  juges,  de  leurs 
suppléons,  desjuges  de  paix  et  des  juges  de  police, 
on  reconnaît,  1°  que  l'avertissement  adressé  par 
les  procureurs  généraux  aux  officiers  de  police 
Judiciaire  et  aux  juges  d'instruction,  conformé- 
ment à l'art.  280  du  Code  d'instr.  crim.;  2°  l'in- 
jonction d'être  plus  exacts  à l'avenir,  et  la  con- 
damnation aux  irais,  ordonnées  par  l’article  sui- 
vant; 3°  l'avertissement  adressé,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  par  les  pré- 
viens des  Cours  et  des  tribunaux  de  première 
Instance,  dans  les  ras  prévus  par  l'art.  49  de  la  loi 
du  20  avril  1810.  4°  la  censure  simple,  la  censure 
avec  réprimande  et  la  suspension  provisoire  pro- 
noncée dans  les  cas  prévus  par  l’art.  SOde  la  même 
loi;  5° et  enfin  l'avertissement  adressé  à un  tri- 
bunal entier  par  une  Cour  d'appel,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  54  de  la  même  loi,  que  tous  ces 
actes  sont  de  même  nature  dont  le  même  carae- 
lère  ;— Que  si  quelques-uns  de  ces  actes  paraissent 
participer  des  jugemens  et  arrêts,  en  ce  qu’ils 
sont  précédés  de  In  citation  du  juge  inculpé  et  des 
réquisitions  du  ministère  public,  ils  en  different 
tous  essentiellement,  eu  ce  que  ce  sont  des  actes 
de  pure  discipline,  en  ce  qu'ils  ont  lieu  dans  la 
chambre  du  conseil  et  jamais  dans  une  audience 
publique;  en  ce  que.  dans  les  cas  les  plus  graves, 
c est-a-dire  les  ras  de  censure  avec  réprimande 
et  de  suspension  provisoire,  ils  ne  peuvent  être 
exécutés  que  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  le 
grand  juge;  que  cette  approbation  est  exigée  par 
l’art.  5ü  de  la  loi  dn  20  avril  1810;  que  les  art. 
51  et  56  qualifient  de  décisions,  et  non  de  juge- 
raens  ou  d'arrêts,  les  actes  dont  il  s'agit  ; qu'ils 
sont  qualifiés  actes  de  discipline  par  les  art.  50  et 
54;  que  la  loi  d avril  1810,  qui  est  la  dernière, 
explique  la  loi  qui  précède  et  fixe  l'état  de  cette 
législation  particulière  ; — Qu'Il  est  évident  que  ni 
les  décisions  de  discipline  qui  doivent  être  ap- 
prouvées par  le  grand  juge,  ni  cette  approbation, 
ne  peuvent  être  soumises  au  recours  en  cassation, 
non  plus  que  les  autres  décisions  moins  graves, 
mais  de  même  nature;  que  dans  le  cas  où  le  grand 
juge,  usant  d'indulgence,  refuserait  d'approuver 
une  censure  avec  réprimande  ou  une  suspension 
provisoire,  et  estimerait  qu’il  suffit  d'une  injonc- 
tion ou  d'une  censure  simple,  il  serait  absurde  de 
prétendre  que  la  Cour  pût  prendre  connaissance 
de  l'inculpation,  annuler  l’injonction  ou  la  cen- 
sure, et  substituer  à une  dérision  modérée  et  né- 
cessaire, un  arrêt  de  sévérité  ou  d'impunité;  — 
Déclaré  qu  elle  n’est  pas  saisie  de  la  demande  de 
Jean-Pierre  Miguel,  et  qu'elle  est  incompé- 
tente, etc. 

Du  12fév.  1813.— Sert.  crim. — Rapp  Jtf.  Ou- 
dard. — Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

1°  RÈGLEMENT  DEJUGES.-  Chambre  d'ac- 
cusation. — Col  h d'assises.  — Cassation 
(poirvoi  en). 

2®  CoiR  d’assises.— Compétence. 

J * lorsque  la  chambre  c l'accusation  a renvoyé 
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une  affaire  devant  la  Cour  d’assises  et  que  cette 
Cour  se  déclare  incompétente  pour  en  connaî- 
tre, il  y a lieu  à réglement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation.  (Cod.  inst.crtm.,  52B.) 

La  Cour  de  cassation , lorsqu’elle  est  saisie  par 
un  pourvoi  formé  dans  la  forme  ordinaire  et 
qu’eUe  reconnaît  qu’il  y a lieu  à règlement  de 
juges , peut  convertir  le  pourvoi  en  une  demande 
en  règlement  déjuges  et  prononcer  le  renvoi  de 
l’affaire  dex  ant  les  juges  compétens. 

2° La  Cour  d’assises,  lorsqu’elle  est  légalement  sai- 
sie par  un  arrêt  passe  en  force  de  chose  jugée, 
doit  connaître,  par  l’effet  de  la  généralité  de  sa 
juridiction,  de  tous  les  faits  qui  se  rattachent 
à l’accusation,  lors  mçitie  que  ces  faits  rentre- 
raient dans  les  attributions  d’une  autre  juri- 
diction. 

(Monnier.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  408  et  446  du  Code 
d'instr.  crim..  qui  autorisent  la  Cour  de  cassation 
à casser  et  annuler  les  arrêts  et  jugemens  en  der- 
nier ressort,  par  lesquels  les  règles  de  compétence 
ont  été  violées;  — Vu  l’art.  526  du  même  Code, 
qui  charge  la  Cour  de  régler  de  juges,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  lorsque 
des  Ours,  tribunaux  ou  juges  d'instruction  ne 
ressortissant  point  les  uns  aux  autres,  seront  sai- 
sis de  la  connaissance  du  même  délit,  ou  de  délita 
connexes,  ou  de  la  même  contravention,  disposi- 
tion qui  doit  nécessairement  s'appliquer  aussi  au 
casde  conflit  entre  deux  Cours  indépendantes  l’une 
de  l'autre,  et  particulièrement  dans  l'espèce,  où 
les  airéts  de  la  Cour  impériale  de  Rennes,  et  de 
la  CourR  assises  du  département  de  la  Loire-In- 
férieure, sont  opposés  cl  inconciliables  entre  eux, 
et  qu'ils  laissent  le  prévenu  ou  l'accusé  sans  jugea 
qui  puissent  prononcer  actuellement  sur  son  sort* 
— Vu  encore  les  art.  365  et  589  dudit  Code,  qui 
établissent  des  cas  particuliers  de  compétence, 
relatifs,*  soit  aux  Cours  d'assises,  soit  aux  Cours 
spéciales; — Attendu  que  Monnier,  étant  prévenu 
d’un  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. a été  légalement  et  régulièrement  mis  en 
état  d'accusation,  et  renvoyé  pour  être  jugé  par 
la  Çnur  d’assises  du  département  de  la  Loire-In- 
férieure;—Que  la  circonstance  de  la  récidive  où 
se  trouvait  ledit  Monnier,  et  dont  ia  connaissance 
n'a  été  acquise  qu'au  commencement  des  débats 
devant  la  Cour  d’assises,  ne  changeait  rien  à la 
compétence  de  celte  Cour,  qui  n'en  avait  pas  moins 
le  pouvoir,  soit  d'après  les  règles  générales  qui 
concernent  les  juridictions  ordinaires,  soit  d’après 
celles  particulières  aux  juridictions  spéciales  a’at- 
tribulion  ou  d'exception,  soit  d'après  les  disposi- 
tions combinées  des  art.  365  et  589  du  Code 
d’instr.  crim.,  de  juger  les  procès,  et  de  pronon- 
cer la  peine  établie  par  la  loi; 

Que  la  Cour  d'assises  exerçant  la  juridiction  or- 
dinaire, il  eût  été  dans  les  attributions  et  même 
dans  le  devoir  de  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  d’instruire  et  de 
prononcer  sur  l'accusation  émise  contre  Monnier, 
dans  le  cas  même  où  la  circonstance  de  récidive 
n’eût  pas  été  ignorée  lors  de  l'arrêt  de  renvoi  de 
la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  impériale,  si 
cet  arrêt  n’avait  pas  été  attaqué  devant  la  Gourde 
cassation,  et  n y avait  pas  été  annulé,  puisque  alors 
elle  eût  été  légalement  saisie  par  un  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  que,  par  l'effet  de  la 
généralité  de  sa  juridiction,  elle  doit  connaître  de 
tout  ce  dont  elle  peut  être  saisie  par  des  arrêts  de 
renvoi  qui  ont  acquis  une  autorité  irrévocable; 

Attendu  que  les  deux  arrêts  rendus  par  ia  Cour 
impériale  de  Rennes,  chambre  d'accusation,  sont 
réguliers  et  conformes  à la  loi  ; le  premier,  pour 
a\oir  renvoyé  à la  Cour  d'assises  la  connaissance 
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H'nn  crime  qui,  dans  l’état,  était  de  sa  rnmpé- 
tencc;  le  sreond.  pour  avoir  refusé  de  rapporter 
le  premier  ; que  d'ailleurs  le  bénéfice  desdits  ar- 
rêts est  acquis  à l'accusé  : — Faisant  droit  sur  le 
pourvoi  du  procureur  général  près  la  Cour  de 
Rennes. — Convertit  ledit  pourvoi  en  demande  en 
règlement  «le  juges, — El  y statuant. — Renvoie  le 
procès  et  l'accusé,  en  état  de  prise  de  corps,  par- 
devant  la  Cour  d assises  du  département  d’illc- 
el- Vilaine,  etc. 

Du  12  fév.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Chaslc.—  -t’ond.,  M.  Pous,  av.  gén. 


1°  COURS  SPÉCIALES. — Mii.it âmes. 

2°  Acquittement.— Non  bis  in  idem.— Acte 

ILLÉGAL. 

fL* attribution  aux  Cours  spéciales  de  la  con- 
naissance exclusive  de  certains  crimes,  fait 
cesser , en  ce  qui  concerne  ces  crimes,  Ut  juri- 
diction militaireà  l’égard  des  militaires, rumine 
elle  fait  cesser  la  juridiction  ordinaire  à l’é- 
gard des  simples  citoyens  «,!). 

2° mm  prohibition  de  poursuivre  un  imlividu  sur 
U même  fait  à f égard  duquel  il  a déjà  été 
acquitté  est  subordonnée  au  cas  où  l’acquit- 
tement aurai/  été  légalement  prononcé.  (Cod. 
d'instr.  crim.,  9G0.)  (2) 

En  conséquence , lorsqu’un  accusé  est  enlevé  de 
vive  force  de  la  prison  du  juge  compétent  pour 
être  traduit  devant  une  juridiction  incompé- 
tente, l’acquittement  prononcé  ;>ar  cette  juri- 
diction ne  peut  être  considéré  comme  un  véri- 
table jugement  et  ne  fait  point  obstacle  à ce 
que  l’accusé  soit  denouveau  mis  en  jugement  (3). 

(Vigneron.  Sterne  et  autres.) 

Vigneron.  Sterne  et  Volet,  officiers  de  santé  at- 
tachés au  service  de  l’hôpital  militaire  de  Munster, 
avaient  été  renvoyés  eu  état  d'accusation  devant 
la  Cour  spéciale  de  la  Lippe  pour  crime  de  rébel- 
lion. Cet  arrêt  de  compétence  avait  été  confirmé 
par  la  Cour  de  cassation.  Mais  avant  le  jugement, 
les  prévenus  furent  enlevés  de  nuit,  par  la  force 
armée,  de  la  prison  de  Munster,  par  l'ordre  du 
commandant  de  la  divisiou  militaire,  et  envoyés 
à Wezel  (mur  y être  jugés  par  un  conseil  «le  guerre, 
qui  acquitta  Sterne  et  condamna  Vigneron  et 
Volet  à six  mois  d'emprisonnement.— Ce  jugement 
a été  dénoncé  à la  Cour  de  cassation,  par  ordre 
du  ministre  de  la  justice. 


LA  COUR;— Vu  le  r«*i|uisitoire  du  procureur 
général  ; — Vu  aussi  les  art.  409,  410.  Ail  cl  442 
du  Code  d'instr.  crim.,  qui  Autorisent  la  Cour  à 
casser  et  annuler  les  arrêts  et  jngemens  en  der- 
nier ressort,  par  lesquels  les  règles  de  compétence 
onf  été  violées;  554  «lu  même  Code,  qui  attribue  à 
la  juridiction  de  la  Cour  spécial**  la  connaissance 
du  crime  de  rébellion  armée  a la  force  armée; 
200,  210  et  211  du  Code  pénal,  c|ui  déterminent 
les  faits  et  les  circonstances  qui  constituent  le 
crime  «le  rébellion,  et  les  lois  des  13  brum.  an  8, 
48  pluv.  an  0.  23  llor.  au  10,  et  l'avis  «lu  conseil 
d Ktat,  du  27  flor.  an  11.  approuvé  par  l'empereur, 
le  28,  qui  règlent  la  compétence,  soit  des  conseils 
de  guerre,  soit  des  Cours  spéciales;  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  do  Liège,  chambre  d'accusation, 
du  12  nov.  1812.  par  lequel  TMiiiip|>c  Vigneron, 
An  toi  ne  Sterne  et  Achille  Volet,  officiers  «lésante, 
attachés  a l'hdpital  militaire  de  Munster,  préve- 
nus du  crime  «le  rébellion  armée  a la  force  armée, 
ont  été  mis  en  accusation  et  traduits  devant  la 
Cour  spéciale  du  département  de  la  Lippe,  ledit 
arrêt  de  compétence  confirmé  par  arrêt  «le  la  Cour, 
du  2l>  dudit  mois  de  nov.  ; l’art.  300  du  Code 
d instr.  crim.; — El  attendu  qu'au  mépris  des  lois 
précitées  et  de  l'autorité  de  la  justice,  l’officier 
commandant  la  2.V  division  militaire  s'est  permis 
de  Taire  enlever  nuitamment  et  de  vive  force,  de 
la  maison  «l’arrêt  de  Munster,  les  trois  prévenus, 
et  de  les  faire  « onduire  à Wezel,  pour  y être  ju- 
gés par  mi  conseil  de  guerre;— Qu'effectivement 
l«*  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  25* 
division  militaire  séant  audit  Wezel  s'est  assem- 
blé le  21  dudit  mois  de  nov.,  et  a rendu  un  juge- 
ment par  lecjucl  il  a acquitté  Antoine  Sterne,  et 
condamné  Vigneron  et  Volet  à la  simple  peine 
correctionnelle  «le  six  mois  de  prison; — Attendu 
que  ce  prétendu  jugement  est  nul,  d'abord  à rai- 
son de  l'incompétence  du  tribunal  qui  l'a  rendu, 
laquelle  résulte,  non-seulement  de  la  l«>i  du  10 
brum.  an  5,  mais  encore  de  celles  «les  18  pluv.  an  11, 
23  flor.  an  10,  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  27 
flor.  ail  11,  et  de  l’art.  554  du  Code  d'instr.  crim., 
qui  ont  faiteesser  la  juridiction  militaire  à l’égard 
des  militaires  et  de  ceux  qui,  par  leurs  fonctions, 
sont  assimilés  aux  militaires,  comme  elles  ont  fait 
cesser  la  juridiction  ordinaire  à l’égard  des  sim- 
ples particuliers,  pour  les  crimes  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  exclusivement  aux  Cours  spé- 


(1)  D’après  les  lois  des  1S  pluv.  an  9 et  23  flor. 
an  10,  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  cessait 
à l’égard  des  militaires  dans  tous  les  cas  réserves 
aux  Cours  spéciales  ; or,  celle  régie  devait  s'appli- 
quer aux  Cours  spéciales  établies  par  le  Code  d'in- 
struction crim.,  aussi  bien  qu’à  celles  établies  an- 
térieurement. C’esl  là  le  point  que  décidé  l’arrêt. 
V.  Merlin,  Rêpert v°  Rébellion,  §3,  n°  19;  Legra- 
Verend,  Législ.  crim. (cd. belge),  ch.  7 et  cbap.  13. 

(2)  Kn  thèse  générale  . un  acquittement,  même 
illégalement  prononcé , contre  lequel  il  n'a  pas  été 
formé  un  recours  en  cassation  dans  le  délai  fixé,  ne 

fieut  être  attaqué  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Mais 
a véritable  question,  quoique  Tarrél  ne  l'énonce 
pas  positivement,  était,  dans  l’espèce,  do  savoir  si 
l’art.  441  du  Code  d’instr.  crim.  permettait  à la 
Cour  de  cassation  d’annuler,  même  au  préjudice  des 
parties.  Merlin  a soutenu  l’affirmative  dans  le  ré- 
quisitoire qui  a précédé  cet  arrêt,  Répert.,  v°  Ré- 
bellion, § 3,  n°  19,  el  la  négative  dans  se»  ( Jucst . 
de  droit,  v°  Ministère  public,  § 10.  Mangin  pense 
que  cet  arrêt  a été  bien  rendu,  et  que  I art.  441 
confère  à la  Cour  de  cassation  une  attribution  ex- 
traordinaire qui  doit  porter  atteinte  à la  chose  jugée 


elle-même  dans  les  circonstances  graves.  ( Traité  de 
Cact.  publ.,  n®*  376  à 380.)  La  jurisprudence  a con- 
sacré cette  doctrine,  mais  eu  général  elle  a limité 
l'exercice  de  cette  exorbitante  attribution,  Cass. 
10  juin  1 SI 3 et  la  note.  12  août  1815 , 8 août  1816, 
b fer.  1813,  15  juillet  1819,  5 juin  1823,  et  5 fév. 
1824. * 

(3)  Merlin  a dit  à ce  sujet  dans  son  réquisitoire  : 
« C’est  par  une  véritable  voie  de  fait,  c’est  par  l'at- 
tentat le  plus  formel  à l’autorité  de  la  justice  que 
les  prévenus  ont  été  soustraits  à la  juridiction  de  la 
Cour  spéciale  que  la  loi  appelait  à les  juger.  C'est 
par  l'emploi  le  plus  irrégulier  el  le  pins  illégal  de  la 
force  publique,  que  ces  prévenus  ont  été  traduits  de- 
vant un  conseil  de  guerre,  et  ils  n’yr  ont  été  traduits 
qu’en  fraude  du  droit  incontestable  qu’avait  la  Cour 
spéciale  de  prononcer  sur  leur  sort.  Le  jugement 
du  conseil  de  guerre  ne  doit  donc  son  existence 
qu’a  des  mesures  à la  fois  violentes  el  frauduleuse; 
et  de  là  comment  pourrait  il  n’élre  annulé  que  dans 
l’intérêt  de  la  loi  ?»  ( Répert.,  v°  Rébellion  , g 3, 
n°  19.)  F.  dans  le  même  sens,  Legraverend  (éd. 
belge),  ch.  5;  Carnot,  sur  l'art.  260  du  Code  d'in- 
struction crim.,  toni.  2,  p.  715,  et  surtout  Mangin, 
Traité  de  Faet.  publ. , t.  2,  p.  285.  ’ 
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riales  ; — Qtio.  gnns  le  rapport  de  cette  première 
nullité,  la  cassation  dudit  jugement  nf*  pourrait 
être  prononcée,  sans  doute,  que  dans  le  seul  In- 
térêt de  la  lui.  sans  que  le  ministère  public  ni  les 
parties  intéressées  pussent  se  prévaloir  de  celte 
cassation,  ni  prétendre  en  tirer  avantage; 

Mais  qu'outre  le  vice  d’incompétence  dont  il 
est  frappé,  il  est  encore  affecté  d'un  vice  beaucoup 
plus  grave,  et  tel  qu’on  ne  peut  pas  même  le  con- 
sidérer comme  un  véritable  jugement:  qu'il  est 
plutôt  un  acte  illégal  et  arbitraire  qui  ne  tient 
son  existence  que  de  l'abus  du  pouvoir  et  de  la 
force,  et  qui  n'a  été  que  le  complément  «le  la  vole 
de  fait  que  s'est  permise  le  commandant  de  la  25» 
division  militaire,  en  faisant  enlever,  nuitamment 
et  de  vive  force,  de  In  maison  d’arrêt  «le  Munster, 
Je  s trois  prévenus  qui  y étaient  placés  sous  l’égide 
de  la  loi  et  sous  la  juridiction  de  la  Cour  spéciale; 
— Que  ce  prétendu  jugement  est  donc  dépourvu 
de  tout  caractère  légal;  que  néanmoins  l’arl.  860 
du  Code  d'instr.  crim.,  en  prohibant  de  poursui- 
vre un  iruiividu  quelconque  sur  le  fait  à l’égard 
duquel  cel  individu  a été  acquitté,  subordonne 
cette  prohibition  au  cas  où  l’acquittement  aurait 
été  légalement  prononcé;  — Que  la  cassai  ion  du 
jugement  du  premier  conseil  permanent  doit  donc 
être  absolue,  et  que  les  nommés  Vigneron.  Sterne 
et  Volet,  a l'égard  desquels  ce  jugement  n été 
rendu,  «loi veut  être  renvoyés  devant  la  Cour  so- 
ciale, pour  y subir  un  débat  et  un  jugement,  dans 
la  forme  établie,  sur  l'accusation  émise  contre 
eux,  par  l’arrêt  de  renvoi  delà  Ouïr  impériale  de 

(f)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  juill.  1813;  4 
juillet  1 823;  11  mars  1830;  Diivergcr,  Manuel  au 
juge  d*  instruction,  n®37. — Celte  interprétation  peut 
s'appuyer  encore  sur  la  loi  du  In  germ.  au  6,  et  sur 
l’art  781  du  Code  de  proréd.  riv.,  qui  défendent 
d’exercer  la  contrainte  par  corps  avant  le  lever  cl 
Après  le  coucher  du  soleil — Bourguignon  (Juritpr. 
des  Cadet  crim  . t.  I,  p.  146).  présente  une  deuxiè- 
me interprétaiion  : il  faut,  suivant  cet  auteur.  se 
reporter,  pour  fixer  le  temps  de  la  nuit,  A l'article 
1037  du  Code  de  procédure  civile,  relatif  aux 
temps  pendant  lequel  ou  ne  peut  faire  aucune  si- 
gnification. I.e  décret  du  \ août  1S06  porte  que  le 
temps  de  nuit  pendant  lequel  la  gemlarnierie  ne 
peut  entrer  dans  aucune  maison  particulière  est 
réglé  par  les  dispositions  de  eet  article,  et  par  con- 
séquent cette  prohibition  existe  depuis  le  lrr  oct. 
jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et 
après  six  heures  du  soir,  et  depuis  le  l,r  avril  jus- 
qu'au 30  sept.,  avant  quatre  heures  du  matin  et 
après  neuf  heures  du  soir. — \1.  Carnot,  Comm.  du 
Code  pen  , I.  2,  p- 265.  repousse  ces  deux  opinions 
par  les  motifs  que  les  art.  7s  I et  1037  du  (.ode  de 
proc.  civ.  ne  sont  applicables  qu'aux  matières  ci- 
viles; que  res  articles  n'ont  point  donne  une  défini- 
tion générale  de  ce  qu'on  doit  ent»*ndrc  par  nuit,  et 
qu’ils  ont  seulement  réglé  le  temps  pendant  lequel 
les  signifie  itions  ou  exécutions  pourraient  êtres  fai- 
tes ou  interdites.  Cel  auteur  ajoute:  « Le  législa- 
teur n’ayant  pas  déterminé  dans  le  Code  pénal  ce 
qui  devait  être  considéré  comme  nuit,  la  consé- 
quence naturelle  à en  tirer,  cV»l  que  la  unit  ne 
commence  réellement  dans  chaque  localité,  qu'à 
l'heure  où  les  hahiians  du  lieu  sont  dans  l’usage  de 
rentrer  dans  leur  habitation  pour  s'y  livrer  ait  re- 

Iios.» — Une  quatrième  interprétaiion  fait  commencer 
a nuit  immédiatement  après  le  crépuscule  du  soir, 
et  le  fait  finir  immédiatement  avant  le  crépuscule 
du  malin.  (Voir  dans  ce  sens,  arr..  Nîmes,  7 mars 
1829.)  — MM.  Ilélieet  Chauveau  s’expliquent  en  ces 
termes  sur  ces  différens  systèmes  : ««  Pour  apprécier 
le  véritable  sens  de  la  loi  pénale,  il  faut  sc  reporter 
aux  motifs  qui  ont  engagé  le  législateur  à punir 


Liège,  du  12  nov.  1812,  qnl  doit  recevoir  r«6rn- 
linii  que  la  loi  lui  a garantie; — San*  s’arrêter  ni 
avoir  égard  nu  jugement  du  premier  conseil  dâ 
guerre  permanent  «le  la  IV  division  militaire, 
rendu è Wezel,  le  21  nov.  1812.  qu  elle  a cassé  cl 
annulé  dans  toutes  ses  dispositions  et  dan*  tou* 
ses  efTets. — Ordonne  qui*  l'arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Liège,  chambre  d’accusation, du  12  do- 
dit  mois  de  nov..  et  l'arrêt  confirmatif  du  26  dudit 
mois,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, etc. 

1>ii  12  fév.  1813.  — Soet.  crim.  — Itapp.,  M. 
Chaste. — Concl .,  M.  Pons.  av.  uén. 


VOL.  — Nuit. 

Un  vol  est  réputé  avoir  été  commis  de  nuit,  lors- 
qu’il est  commis  après  le  coucher  et  avant  I# 
lever  du  soleil , encore  bien  que  le  lieu  de  la 
perpétration  fût  animé  dt  tout  le  mouvement  et 
de  l’activité  du  jour.  (Cod.  pén.,  386,  n°5.)  (1) 
(J.  II.  Antoine.)  — ajirêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  386,  n"  5 du  Code  pé- 
nal; — Vu  aussi  les  art.  23!  et  416  du  Coded'ln- 
slruclion  criminelle;  — Considérant  que  ledit 
art.  386  du  Code  pénal,  punit  de  la  peine  Afflic- 
tive et  infamante  de  la  réclusion  tout  vol  commis 
la  nuit,  dans  un  lieu  habité;  qu’un  pareil  vol  est 
donc  qualifié  crime  d'après  les  art.  Ie*  et  7 du 
même  Code  ; — Que,  dans  l’espère . U a été  re- 
connu par  la  Cour  Impériale  de  Nancy  que  Jean- 
Baptiste  Antoine  est  suffisamment  prévenu  d’avoir 

d'une  peine  plus  grave  les  vol*  commis  pendant  ta 
nuit  : ces  motifs  sont  dans  le»  facilités  plus  grand»** 
que  le  voleur  nocturne  trouve  à accomplir  son  ac- 
tion; les  ténèbre*,  la  solitude  et  le  *ilence  de  la 
nuit  le  favorisent  à la  foi»;  le  repos  auquel  se  li- 
vrent les  hahiians  le  protège  contre  toute  surprise, 
et  la  crainte  même  qu’il  inspire,  les  armes  et  le* 
complice»  qu’on  peut  lui  supposer,  aident  l'exécu- 
tion de  son  dessein.  Le  législateur  a voulu  protéger 
la  sûreté  publique  en  punissant  le  vol  avec  plus  de 
sévérité  quand  les  citoyens  ont  moins  de  moyens 
d«*  se  garantir  et  de  se  détendre.  Telle  est  la  véri- 
lable  raison  de  l’aggravation.  Or.  cette  raison  n’exisie 
et  ne  peut  être  alléguée  «pie  (tendant  l'absence  de» 
clartés  «lu  jour,  pendant  la  durée  des  ombres  de  la 
nuit.  Ce  n’est  qu’au  *oin  de»  ténèbres  que  le  voleur 
peut  rester  inconnu,  que  ses  pas  sont  couverts  et 

firotégés,  qu’il  répand  une  terreur  dont  il  profite. 
)ès  qu’une  lueur  brille  à l'horizon,  tous  les  secourt 
qu’il  empruntait  à la  nuit  s’évanouissent;  il  peut 
être  vu  ou  reconnu . ses  projets  se  trahissent , le 
danger  n’est  plus  le  même  ou  disparaît.  Ainsi,  dan» 
In  pensée  du  législateur,  le  vol  rommis  pendant  la 
nnit  est  le  vol  commis  pendant  les  heures  de  l’obs- 
curité, au  milieu  des  ombres,  après  la  chute  et  avant 
la  naissance  du  jour.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne 
repousse  celle  pensée  logique  qui  seule  explique  la 
peine.»  ( Théorie  du  Cuite  penal , t.  7,  p.  75  j Ce* 
auteurs  , apres  une  dissertation  étendue  sur  celle 
question  , concluent  en  res  termes  : « En  général , 
la  circonstance  de  la  nuit  est  une  circonstance  de 
fait  que  les  juges  et  les  jurés  «loivent  apprécier  d'a- 
près  les  témoignages  e|  les  prenves  du  procès.  C'e*t 
la  véritable  règle  de  la  matière.  Fait  d'aggravation, 
il  appartient  aux  juge*  du  fait  d’apprérier  son  exi- 
stence réelle  et  son  influence  sur  la  moralité  du  dé- 
lit. Que  s’il  est  nécessaire  ensuite  de  poser  une  ré- 
gie précise  pour  guider  l’instruction,  on  ne  peut  en 
prendre  d’antre  que  celle  qui  résulte  de  l'ordre  phy- 
sique lui-même  : la  nuit  commence  quand  le  cré- 
puscule expin; , elle  expire  quand  il  rommcncc  à 
renaître.  » ( Théorie  du  Code  pén.f  (.  7,  p.  77.)  • 
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commis  un  vol  clans  un  lieu  habité  et  d’avoir  com- 
mis ce  vol  le  29  nov.,  entre  neuf  et  dix  heures  du 
soir,  c’est-à-dire  à une  heure  de  la  nuit;  d’où  II 
suit  que  ledit  prévenu  devait  être  renvoyé  à la 
Cour  d'assises,  aux  termes  de  l’art.  231  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; qu'ainsi , ladite  Cour 
Impériale  a violé  les  règles  de  rompétence  éta- 
blies par  cet  article,  en  renvoyant  le  prévenu  à 
la  police  correctionnelle;  — Que  la  Cour  impé- 
riale n'a  pu,  comme  elle  l’a  Tait,  écarter  la  com- 
pétence de  la  Cour  d’assises,  sous  le  prétexte 
qu’à  l’heure  où  le  voleur  s’était  introduit  dans  le 
lieu  où  il  a commis  le  vol , il  y régnait  tout  le 
■KHlvement  cl  l’activité  du  jour,  puisqu’eu  dési- 
gnant la  nuit  comme  circonstance  aggravante  du 
vol,  la  loi  n’en  a fait  dépendre  l'existence  d’au- 
cune autre  circonstance  acMdentelle;  que  consé- 
quemment, elle  a eutendu  par  nuit,  d’après  la  si- 
gnification vulgaire  et  naturelle  «le  ce  root,  tout 
rintcnallc  de  temps  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil  ; — Casse,  etc. 

Du  12  fév.  1813.  — Sert.  crim.  — ttapp. , M. 
Busschop.  — Concl. , M.  Pons,  av.  gén. 


COUR  D'ASSISES.  — Débats.  — Faits 

NOUVEAUX. 

Il  n'y  a lieu  à nouvelle  instruction  sur  le  fait 
nouveau  dont  l’accusé  peut  àre  inculpé  dans 
les  débats,  que  lorsque  ce  fait  ne  se  lie  à l'ac- 
cusation ni  par  le  temps  ni  par  le  lieu  ni  par 
la  personne.  (Cod.  d’iiisl.  crim.,  337.)  (!) 

En  conséquence,  dans  une  accusation  de  vol  com- 
mis à Vaide  de  violences  qui  ont  laissé  des  tra- 
ces de  blessures  ou  de  contusions,  le  président 
de  la  Cour  d'assises  peut  poser , comme  résul- 
tant des  débats,  une  question  sur  les  blessures 
que  l’accusé  aurait  faites  sur  la  même  personne 
et  dans  la  même  action , ef  sur  l’incapacité  de 
travail  occasionnée  par  ces  blessures.  (Cod. 
d’inst.  crim.,  337  et  338.)  (2) 

(Canon  ne,) 

Canonne  et  Rrigaud  étaient  accusés  : ■ d’avoir 
soustrait  frauduleusement  de  l’argent  et  des  effets 
h la  veuve  Valois,  la  nuit,  de  complicité,  h l'aide 
de  violences  qui  ont  laissé  des  traces  de  blessures 
et  de  contusions.  » Le  président  posa  comme  ré- 
sultant des  débats , la  question  suivante  ; « Ca- 
nonne  a-t-il  fait  des  blessures  et  porté  des  coups 
à la  veuve  Valois?  A-t-il  commis  ce  crime  avec 
guel-à-peos?  Est-il  résulté  de  ces  blessures  inca- 
pacité de  travail  personnel  et  maladie  pendant 
plus  de  20  jours?  » Cette  dernière  question  ayant 
seule  été  résolue  affirmativement,  Canonne,  con- 
damné aux  travaux  forcés,  s’est  pourvu  en  cassa- 
tion pour  violation  des  art.  337  et  338  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  faits  sur  les- 
quels les  jurés  ont  été  Interrogés  d’après  les  dé- 
bats se  rattac  haient  au  temps  et  au  lieu  du  fait 
principal  de  l’accusation  ; qu’ils  en  étaient  donc 
des  circonstances  accidentelles;  que  l’art.  337  du 
Code  d’instruction  criminelle  . qui  n’est  point 
prescrit  a peine  de  nullité  , n’est  point  limitatif 
dans  ses  dispositions  ; que , d’après  i’arl.  301  , il 
n’y  a lieu  à nouvelle  instruction  sur  le  fait  nou- 
veau dont  l’accusé  peut  cire  inculpé  dans  les  dé- 
bats , que  lorsque  ce  fait  ne  se  lie  a celui  de  l’ac- 
cusation ni  par  le  temps , ni  par  le  lieu . ni  par 


(tel  2)  V.  conf.,  Covs.  20  juin  1811,  et  la  note; 
anal.,  Cass.  0 fév.  et  17  déc.  1812,  et  les  noies. 
L’arrêt  ci-dessus  pose  avec  netteté  le  principe  qui 
domine  les  art.  337  et  388  ; dans  Pespéce,  il  s’agis- 
sait d’un  fait  modificatif  du  fait  principal,  d’une  de 
ses  circonstances  , et  non  d’un  rail  nouveau  et  dis- 
tinct, qui  nécessitât  une  instruction  nouvelle, 4 


la  personne;  que,  dans  l’espèce  les  questions  qui 
ont  été  posées,  et  sur  lesquelles  In  condamnai  ion 
a été  prononcée , ne  présentent  donc  la  violation 
d’aucun  article  de  loi.  d’où  puisse  résulter  une 
ouverture  h cassation , — Rejette,  etc. 

Du  12  fév.  1813.  — Seet.  crim.  — Happ.,  M. 
Liborel.  — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


i°  RÉCIDIVE.  — Caractères.  — Pkinb. 

2°  Cassation.  — Cours  hpbuai.ks.  — Intérêt 
DI  i \ LOI. 

l°Jl  n’est  pas  nécessaire,  pour  l’application  des 
peines  de  la  récidive,  qu’il  existe  un  rapport 
d’identité  entre  la  peine  infligée  pour  le  premier 
crime  et  celle  qui  doit  l’être  pour  le  second  : il 
suffit  que  f accusé  ait  déjà  été  condamné  pour 
un  crime  et  en  ait  commis  un  nouveau.  (Cod. 
pén.,  06.)  (3) 

2 ?La  prohibition  faite  ftar  la  loi  d’attaquer,  par 
la  voie  de  la  cassation,  les  arrêts  des  Cours 
spéciales,  ne  f entend  que  du  recours  teintant 
a faire  annuler  ces  arrêts,  soit  dans  l’intérêt, 
soit  au  préjudice  des  parties;  mais  ils  peuvent 
l’être  dans  tous  les  cas  dans  l’intérêt  de  la  loi , 
sur  la  demande  du  procureur  général  en  la 
Cour  et  sur  l’ordre  au  ministre  de  la  justice. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  482  et  MH.)  (♦) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Georgen.) — arrêt. 
LA  COI  R;  — Vu  les  art.  Ail.  410  du  Code 
d’iustruclioii  criminelle , et  56  du  Code  pénal  de 
1810;  — Attendu  qu’il  est  reconnu  au  procès 
que,  par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  IUiin-cl-31oseUe.du28ocl.  18tl7, 
Jean  Georgen  avait  été  condamné  à la  peine  de 
quatre  années  de  fers  ; que  la  peine  des  fers,  éta- 
blie par  le  Code  pénal  de  1791 , était,  sous  une 
autre  dénomination , la  pciue  des  travaux  forcés 
dont  parle  le  Code  pénal  de  1810  ; et  tiue  Geor- 
gen sciant  rendu  coupable,  en  1812,  d’un  crime 
punissable  des  travaux  forcés  a temps,  devait,  at- 
tendu la  récidive  et  en  exécution  de  l’art.  56  de 
ce  dernier  Code,  être  condamné  aux  travaux  for- 
- .i  |.  i|n-!mir-.  gué, lors même qa’Jl  B'oÛt  pss 
existé  «Inns  le  Code  pénal  de  1791  de  peine  cor- 
respondante à relie  que  le  Code  pénal  de  1810 
désigne  sous  la  dénomination  des  travaux  forcés, 
la  peine  de  la  récidive  n’en  aurait  pas  moins,  été 
encourue  par  Georgen . puisque  l’art.  56  du  Code 
pénal  «le  1810,  soumet  à cette  peine  quiconque 
ayant  été  condamné  pour  crime,  aura  commis  un 
second  crime,  et  ne  dit  rien  de  la  nécessité,  sup- 
posée par  l’arrêt  attaqué,  d'un  rapport  d’identité 
entre  la  peine  infligée  pour  le  premier  crime  et 
celle  qui  doit  l’être  pour  le  second;  — Que  ce- 
pendant la  Cour  spéciale  du  département  de 
Rhin-el-MosclIc,  qui  ne  tenait  le  pouvoir  de  ju- 
ger Georgen  que  de  la  circonstance  de  la  récidive 
dans  laquelle  se  trouvait  ce  prévenu,  ne  l'a  con- 
damné qu’à  la  peine  qu’il  aurait  encourue  , s’il 
n’eût  pas  déjà  subi  une  première  condamnation 
pour  crime;  que  cette  Cour  a donc  commis  une 
violation  des  dispositions  de  l’art.  56  du  Code 
pénal  de  1810; 

Attendu  que  la  défense  faite  par  l’art.  597  du 
Code  d'instruction  criminelle . d'altaqu«*r  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  les  arrêts  des  Cours 
spéciales  , ne  s’entend  que  du  recours  tendant  à 
faire  annuler  ces  arrêts  , soit  dans  l'intérêt  des 


(3)  F.eonf.,  Hélie  et  Chauveau,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  1",  p.  423.  é'.  aussi  Legravcrend.  ( éd. 
belge),  t.  2,  ch.  10;  Carnot.  1. 1,  p.  200;  Merlin, 
Rrpert.f  v«  Récidive,  n°  12. 

(4)  Uà,  Cass.  30  avril  1812. 
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prévenus  condamnés , soit  au  préjudice  des  pré- 
venus acquittés  ou  absous;  que,  d'après  l’art,  441 
du  même  Code,  la  Cour  de  cassation  doit  annu- 
ler, dans  l'inlérét  de  la  loi,  tous  actes  judiciaires, 
arrêts  ou  jugeruens  contraires  à la  loi.  qui  lui  sont 
dénoncés  par  son  procureur  général . sur  l'ordre 
formel  à lui  donné  à ret  effet  par  le  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  et  que  c’est  en  vertu  d’un 
tel  ordre  que  le  procureur  général  requiert  l’an- 
nulation de  l'arrêt  de  la  Cour  spéciale  du  dépar- 
tement de  Rhln-et-Muselle,  du  3Ü  nov.  1812;  — 
Casse , etc. 

Du  12  fév.  1813.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aumont.  — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


FAUX.  — Acte  authentique. 

Jl  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  faux  soit  ré- 
puté commis  en  écriture  authentique, que  l'acte 
faux  ait  acquis  le  complément  des  formes  exi- 
gées par  la  loi  pour  son  authenticité  ; il  suffit 
que  les  parties  aient  eu  l’intention  de  faire  un 
acte  authentique,  si  d'ailleurs  cet  acte  a 1rs 
clé  mens  essentiels  d’un  acte  authentique.  (Cod. 
pén.,  147.)  (1) 

iGonimaire  Vanderauwern.) 

Du  12  fév.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 

Audicr-Massillon. 


CONSCRIPTION.  — Recel.  — Pays  réunis. 

Celui  qui  a recelé  un  conscrit  réfractaire  ne  peut 
ère.  déchargé  de  l'accusation  jmrtée  contre  lui, 
sous  prétexte  qu’il  a reçu  le  conscrit  chez  lui 
avant  la  réunion  de  son  pays  à la  France,  s'il 
a continué  à le  garder  depuis  cette  réunion  et 
depuis  la  publication  des  lois  françaises  dans 
son  pays.  (L.  ai  bruni,  an  6,  art.  4 et  5.)  (2) 
(Renken.) 

Du  12  fév.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 

Audi  or-Ma  ssii  Ion.  — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Échange.— Tran- 
scription. 

L'échangiste  qui  requiert  la  transcription  , ne 
doit  le  droit  de  mutation  que  sur  Vimmeuble 
qui  lui  est  acquis  <3). 

(Enregistrement  — C.  Tregomain.)  — arrêt 
LA  COl’R;  — Attendu  qu’on  droit,  l'échange 
est  un  contrat  dans  lequel  chaque  coéchangisle 

(1)  T.  conf.,  Chi.  1 1 déc.  t S06.  — « L'existence  est 
réputée  authentique,  disent  MM.  Hélie  et  Chauveau, 
dans  le  cas  même  oii  l’acte  est  nul  comme  acte  pu- 
blic par  vice  de  forme.  La  véritable  raison  de  celte 
solution  est  que  si  cette  nullité  est  indépendante  de 
la  volonté  de  Pagent,  Pacte  même  nul  présente  en- 
core les  caractères  d’une  tentative  de  faux  en  écri- 
tures publiques.  Toutefois,  il  est  indispensable  que 
Pacte  présente  les  êlémens  essentiels  d’un  acte  au- 
thentique ; car,  si  ces  formes  n’existaient  pas , on 
pourrait  douter  que  Pagenl  ait  eu  l’intention  de  fa- 
briquer un  acte  de  celle  nature,  et  le  faux  prendrait 
dés  lors  un  autre  caractère.  » ( Théorie  du  Code 
pénal,  t.  3,  p.  336.)  V.  aussi  Cass.  20  nov.  1807  ; 
et  Carnot,  Comm  du  Code  pénal , t.  l*r,  p.  462 

(2)  V.  conf.,  Cass.  27  nov.  1812. 

(3)  Cet  arrêt  suppose  que  le  droit  de  transcrip- 
tion des  échanges  est  exigible  sur  la  valeur  des 
deux  immeubles  échangés,  lorsque  Pacte  est  pré- 
senté à la  formalité  par  les  deux  échangistes  ; celle 
solution  eût  été  fort  contestable  même  avant  la  loi  du 
16  juin  1*24  puisqucPart.  25 de  la  loi  du  21  vent,  an 
7,  le  seul  qui  réglât  l'établissement  du  droit  de  trans- 
cription, voulait  qu'il  fut  liquidé,  suivant  qu'il  aurait 
été  réglé  à l'enregistrement.  Or,  è l’enregistrement, 
le  droit  était  réglé  fur  la  valeur  d’une  part  seule-  , 


de  la  Cour  de  cassation.  ( 15  fév.  1813.  ) 

doit  être  considéré  comme  acheteur  de  l’objet  par 
lui  acquis  à litre  d’échange,  et  comme  vendeur 
de  l’objet  par  lui  cédé  en  contréchange  : — At- 
tendu que  la  transcription  de  Pacte  d’échange 
n’inlércsse  chacun  des  coéchangisle*  que  sous  le 
rapport  de  l’immeuble  par  lui  acquis , et  nulle- 
ment sous  le  rapport  tic  l’Immeuble  par  lui  vendu, 
et  que  cette  transcription  est  purement  faculta- 
tive pour  chacun  d’eux;  — Qu’il  suit  de  là  que 
l'échangiste  qui  veut  user  de  la  formalité  dans 
son  intérêt  personnel,  ne  peut  ni  contraindre  son 
coéchangisle  à faire  transcrire  de  son  côté , ni 
exiger  de  lui  le  paiement  d’un  droit  de  transcrip- 
tion ; — Que  la  conséquence  de  ce  qui  vient 
d'ètre  dit  est  que  l'échangiste  qui  requiert  la 
transcription , dans  son  intérêt , cl  par  rapport 
seulement  a l'immeuble  acquis,  ne  doit  payer  le 
droit  qu'à  raison  de  la  valeur  de  cet  immeuble, 
bien  qu’aux  termes  de  Part.  2181  du  Code  civil, 
le  conservateur  des  hypothèques  doive  transcrire 
en  entier  Pacte  qui  lui  est  présenté;  — Que  cette 
conséquence  est  plus  naturelle  et  plus  juste  en- 
core, lorsque,  comme  dans  l’espèce,  les  immeu- 
bles respectivement  échangés  sont  situés  dons  dos 
arrondissemens  différons,  puisque  alors  la  trans- 
cription requise  par  l’un  des  échangistes  ne  peut 
profiter  en  aucune  manière  a son  coéchangisle  ; 
— Qu’ai  nsi.  le  jugement  dénoncé,  loin  de  violer 
Part.  2181  du  Code  civil , n'a  fait  au  contraire 
qu'une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  — 
Rejette,  etc. 

Du  15  fév.  1813.  — Sect.  clv.  — Prés.,M.  Mo- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Boyer.  — Concl.,  M. 
Lccoutour,  av.  gén.  — PL , MM.  Huart-Duparc 
et  Rouchereau. 


PARTAGE.  — Indivision.  — Transaction.— 

Succession. 

Le  partage  d’une  succession  peut  ère  demandé, 
encore  qu’il  y ait  eu  convention  entre  les  héri- 
tiers sur  le  mode,  de  jouissance  de  l’objet  indi- 
vis, et  que  le  mode  convenu  ait  dure  plus  de 
trente  ans. — Une  transaction  sur  le  mode  de 
jouissance  n'équivaut  jamais  au  partage  de  la 
propriété.  (Cod.  civ.,  815.)  (41 

(Maillon  et  consorts— C,.  Rombard.) 

11  s'agissait  de  partager  un  moulin  provenant 
de  la  succession  de  Jacques  Boinbard. — Originai- 
rement les  successeurs  immédiats  de  Jacques  Boni- 
ment (art.  69,  g b,  3°).  Mais  cette  difficulté  ne 
peut  plus  s’élever  en  pré  sence  de  la  loi  du  16  juin 
1821,  dont  l’art.  2 porte  que  le  droit  d’uo  demi  pour 
cent  (celui  de  transcription),  n’aura  lieu  que  sur  la 
valeur  de  l’une  des  parts.— Néanmoins,  Parrét  sus- 
iransrrii  peut  avoir  pour  utilité  de  coustaler  ce 
principe  qu’un  acte  peut  être  transcrit  en  entier 
sans  donner  ouverture  au  droit  de  transcription 
sur  toutes  ses  dispositions,  lorsqu’il  en  est  qui  no 
concernent  pas  la  partir  qui  requiert  la  formalité. 
F.  sur  ce  point,  le  Diction,  des  droits  d'hypothè- 
ques. de  MM.  Chtunpionnicrc  et  Rigaud,  v°  Tran- 
scription. •* 

(4)  V.  encesons, Cass. 31  janv. 1838;  5 juin)! 839, 
et  la  note.— Celle  décision  est  la  conséquence  de 
deux  piincipes  également  incontestables  : l’un,  que 
partager  la  jouissance  ce  n’est  pas  partager  la  pro- 
priété . l’autre,  que  nul  ne  peut  être  forcé  de  rester 
dans  l’indivision  , et  qu’il  peut  toujours  en  sortir. 
Ces  deux  principes,  qui  étaient  vrais  sous  l’ancienne 
législation  comine  sous  la  nouvelle,  ont  été  consa- 
crés dans  une  espèce  analogue  â celle  de  l’arrêt  ci- 
dessus.  par  le  parlement  de  Paris,  le  21  janv.1742. 
— V.  aussi  conf..  Rennes,  17  mai  1812;  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v®  Partage,  add.,  $ 9 ; et  Fayard 
de  Laogladc,  v°  Partage  des  successions. 
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bard,  François  Bombard  son  flls.  Marguerite 
Bombard  sa  fille,  étaient  convenus  de  jouir  alter- 
nativement de  la  totalité  du  moulin  de  deux  jours 
l'un.  Mais  les  héritiers  de  François  et  de  Margue- 
rite, après  s’être  contentés  pendant  quarante  ans 
<le  ce  mode  de  jouissance,  crurent  pouvoir  provo- 
quer un  partage  définitif . aux  termes  de  l’article 
815  du  Code  civil.  — L’un  de  ses  héritiers,  Jean 
Bombard,  résiste  à la  demande  en  pnrlaae.  — Il 
soutient  que  la  convention  faite  entre  François 
et  Marguerite  Bombard  équivaut  réellement  a 

Cage;  que  dès  lors  tout  nouveau  partage  est 
Ile  ou  prohibé. 

13  déc.  1807.  jugement  du  tribunal  «le  Mont- 
Morillon,  et  13  fév.  1811 . arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers,  qui  déclarent  n’y  avoir  lieu  à nouveau 
partage  : — • Attendu  (porte  l’arrêt)  que  la  con- 
vention verbale  que  les  parties  reconnaissent 
«voir  été  faite  autrefois  entre  leurs  auteurs  , de 
jouir  alternativement  du  moulin  de  deux  jours 
l'un,  doit  être  considérée  comme  un  véritable 
partage . dont  le  mode  a rempli  les  vues  et  les 
Intérêts  des  copartageans;  qu’au  surplus  ce  mode 
était  conforme  à la  pratique  usitée  dans  le  pays  ; 
qu’il  y en  avait  plusieurs  exemples  sur  divers 
moulins  de  la  même  rivière  ; qu’il  a eu  son  exé- 
cution sans  trouble  depuis  environ  quarante  ans; 

Su'ainsl  il  n’y  a lieu  ni  à nouveau  partage  ni  à 
citation.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Maillon, 
pour  violation  de  l’art.  815  du  Code  civil,  por- 
tant que  nul  ne  peut  être  contraint  à demeurer 
dans  l'indivision.  — Les  demandeurs  font  obser- 
ver que  la  convention  mal  a propos  assimilée  a 
partage  par  les  juges  d’appel,  ne  tombait  que  sur 
la  jouissance  du  moulin;  — Quelle  ne  touchait 
point  au  fond  de  la  propriété; — Qu’ainsi  la  pro- 
priété était  restée  indivise  après  cette  conven- 
tion comme  auparavant  ;— Que  du  moins,  relati- 
vement a celle  propriété  il  y avait  lieu  a partage 
ou  licitation;  — Que  la  Cour  d'appel  n’avait  pu 
proscrire  tout  partage  d’une  manière  générale  et 
absolue,  qui  embrassât  même  In  propriété  du 
moulin,  sans  violer  l’art.  815  confirmatif  des  lois 
5 et  14,  C.  communs  dividwulo . et  sans  encourir 
la  cassation  de  son  arrêt. — Le  défendeur  a fait 
défaut. 

M.  Lecoutour,  avocat  général,  a conclu  à la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  815  du  Code  civil; — 
Attendu  que  la  jouissance  alternative  du  moulin 
litigieux,  convenue  entre  les  auteurs  des  parties, 
n'a  constitué  tout  au  plus  qu’un  partage  provi- 
soire de  celte  même  jouissance,  et  non  uu  par- 
tage de  la  propriété  dudit  moulin  ; qu’ainsi  il  y a 
toujours  eu  indivision  a cet  égard,  et  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  815  précité,  chaque  copropriétaire 
conserve  toujours  le  droit  de  faire  cesser  cette  in- 


division . nonobstant  toute  possession  et  même 
toute  convention  contraire;  qu’il  suit  de  là  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déniant  au  demandeur  leur 
action  en  partage  on  licitation,  a ouvertement 
contrevenu  audit  article; — Casse,  etc. 

Du  15  fév.  1813.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M.  Alu- 
raire.  — Itanp M.  Boyer.  —Concl.,  M.  Lecou- 
tour.— PI.,  si.  Mailhe. 


ENREGISTREMENT. — R estitution.  — Pr  es- 

CRIPTION. 

Les  action*  en  restitution  de  droits  de  mutation, 
pour  adjudications  annulées , se  prescrivent  par 
deux  ans , comme  toute  autre  demande  en  res- 
titution (1). 

(L'enregistrement— C.  Macaire.)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  l'avis  du  conseil  d’Etat,  approuvé  le  22 
oct.  1808;  — Attendu  que.  d'après  l’art.  61  de  la 
loi  du  22  frim.  au  7 , toute  demande  en  restitu- 
tion de  droits  d’enregistrement  |»erçus,  se  pres- 
crit par  le  laps  de  deux  ans,  a partir  du  moment 
où  le  droit  devient  restituable-,  que  l’avis  du  con- 
seil d’Etat,  du  22  oct.  1808,  ayant  déclaré  resti- 
tuable le  droit  d enregistrement  perçu  sur  une  ad- 
judication d'immeubles  faite  en  justice , lorsque 
cette  adjudication  est  annulée,  sans  attacher  la 
demande  de  cette  restitution  à une  prescription 
particulière,  a fait  rentrer  nécessairement  cetto 
prescription  dans  la  règle  générale  établie  par  Ja 
loi  du  22  frim.  au  7 ; Attendu  que  l’adjudication 
sur  laquelle  le  défendeur  a payé  le  droit  d’enregis- 
trement a été  annulée  le  tlprair.  an  13,  et  que  ce 
n'a  été  que  le  6 mai  181 1 que  le  défendeur  a formé 
sa  deinaude  en  restitution; — Attendu  qu’en  ju- 
geant que  les  demandes  en  restitution  du  droit 
dont  il  s'agit  étaient  soumises  à la  prescription  du 
droit  commun,  le  tribunal  de  Montreuil  a fausse- 
ment appliqué  l’avis  du  conseil  d'Etat  précité,  et 
violé  l’art.  61  de  la  loi  du  22 frim.  au  7; -Casse,  etc* 
Du  16  fév. 1813. — Secl.civ. — Prés.,  M.Mourre» 
— Itapp.,  M.  de  Avcmami. —Concl. , 31.  Lecou- 
tour, av.  géo. — PL,  AI.  IIuart-Duparc. 

1°  CASSATION’.— Fait  krroxé. 

2°  K K. S r K FEODALE. — CKKS. — RETRAIT. — DÉS- 
DKRBffCK 

1® Lorsqu’une  decision  en  point  de  droit  repose 
sur  une  erreur  de  fait  démentie  par  le  titre 
même,  fondement  de  l'action,  la  Cour  de  cas- 
sation peut-elle  vérifier  l’erreur  et  casser  par 
suite  ? — Rés.  afT.  (2) 

2 °Sont  abolies  comme  féodales  les  redevances 
créées  au  profit  du  seigneur  dans  un  acte  qua- 
lifié bail  a cens,  encore  que  le  bailleur  n’ait 
pas  pris  la  qualité  de  seigneur,  surtout  s'il  y 
a eu  réserve  des  droits  de  retrait  et  de  déshé- 
rence. (L.  17  juill.  1783,  art.  4.)  (3) 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  du  I6fev. 
IMG.  C'est  du  jour  de  1 arrêt  qui  annuité  l’adjudi- 
cation, que  courent  les  deux  ans  et  non  du  jour  de 
l'enregistrement  de  I adjudication  elle-même,  ainsi 
que  t'a  reconnu  une  délibération  du  14  juin  1X36. 
F.  Dictiunn.  de  l’enregistrement  de  MM.  Chain  - 
pionnière  et  Rtgaud,  v°  Prescription , n°*  92,  93 
oi  104. 

(2)  Celte  question,  qui  n'était  pas  directement  po- 
tée dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici, 
a été  néanmoins  très  explicitement  résolue  pour 
l'affirmative  par  la  Cour  suprême.  L'arrêt  de  cas- 
talion  déclare  en  effet  que  la  qualité  de  seigneur 
dans  la  personne  du  défendeur  avait  été  mal  i pro- 
pos déniée  par  l’arrêt  d’appel,  parce  que  celle  qua- 
lité miduil  do  diücren*  litres  produits  i et  sur  ce 


fondement,  lu  Cour  do  cassation  a considéré  commo- 
enlacbee  de  féodalité  des  redevances  que  la  Cour 
d’appel  avait  maintenues.  Au  surplus,  l'arrêt  n’a 
fait,  à cet  égard,  que  consacrer  ce  principe  appliqué 
maintes  fois  par  U Cour  de  cassation,  à savoir:  que 
toute  dccisiun  qui  repose  sur  une  erreur  de  fait  dé- 
montrée par  le  litre  même  qui  sert  de  foudeinent  à 
la  décision , est  susceptible  de  cassation.  V.  sur  ce 
point,  Cas».  22  mes»,  an  9 f ail.  du  préfet  de  la 
U a ut  e- Saône),  et  les  arrêts  indiqués  à la  note. 

(3)  La  jurisprudence  a été  incertaine  sur  ce  point- 
et  ses  analogues.  K.  en  sens  contraire,  Cass.  4 venu 
an  9 (alT.  ( aUot  Camdg  ),  et  les  arrêts  en  sens  di- 
vers indiqués  à la  note.  I . également  dans  le  sens 
de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici , Cass.  22  juin 
deAauÿncre/j.eUeêautohléiciléej^ 


1*«  (l«F*v.  «813.  ) 

(Lorge  et  Leclerc—  C.  Messats  el  consorts.) 

25  août  1696,  bail  à cens  par  Jérémie  Mes  sais, 
au  profit  de  plusieurs  particuliers. — Dans  le  con- 
trat de  bail . Jérémie  M essais  ne  prend  pas  la 
qualité  de  seigneur.  Mais  il  n’en  est  pas  moins 
constant  nu  il  était  à cette  époque  seigneur  en 
partie  du  lieu  dans  le  territoire  duquel  se  trou- 
vaient les  biens  «censés.  — De  plus,  le  bailleur 
sc  réserva  un  droit  de  retrait  en  cas  de  vente,  ou 
à défaut  d’héritiers , suivant  les  droits  des  sei- 
gneurs du  lieu. — Après  la  loi  du  17  jitill.  1793, 
abolitive  de  la  féodalité  , les  redevables  des  ren- 
tes stipulées  par  le  bail  à cens  de  10%  cessent  de 
les  servir  (comme  seigneuriales,  ou  du  moins 
comme  mélangées  de  féodalité  par  suite  de  la  sti- 
pulation des  droits  seigneuriaux  de  retrait  el  de 
déshérence). 

, 21  therm.  an  1 1 , jugement  de  première  instance 

qui  prononce  l'abolition. 

Sur  Fappel,  la  Cour  maintient  les  créanciers  de 
la  rente. — Elle  se  fonde , entre  autres  motifs, 
sur  ce  que  le  bailleur  n’avait  pas  pris  la  qualité 
de  seigneur  dans  l'acte  du  25  août  1690,  et  sur  ce 
ue,  dans  le  fait,  il  n'était  aucunement  seigneur 
u lieu  de  la  situation  des  biens  «censés. 

POURVU!  en  cassation  de  la  part  de  Lorge  et 
Leclerc,  pour  violation  de  l’art.  I'r  de  la  loi  du  17 
juill.  1793,  de  la  loi  du  7 vent,  an  2 , cl  du  dé- 
cret du  2:1  avr.  1807,  en  ce  que  la  Cour  a refusé 
de  prononcer  l'abolition  de  rentes  seigneuriales, 
ou  du  moins  mélangées  de  féodalité. 

Pour  établir  que  les  rentes  étaient  seigneuriales, 
les  demandeurs  font  observer  qu  elles  sont  créées 
par  un  bail  à cens , et  que  le  bailleur  se  trouvait 
en  même  temps  seigneur  en  partie  du  lieu  de  la 
situation  des  biens  accusés.  — Ils  soutiennent 
que  cette  double  circonstance  imprime  suffisam- 
ment aux  rentes  le  caractère  de  rentes  seigneu- 
riales, encoieque  le  bailleur  ne  se  soit  pas  quali- 
lifié  seigneur  dans  l'acte  du  bail. 

« A la  vérité  (continuent  les  demandeurs) , la 
Cour  d’appel  a jugé  en  fait  que  le  bailleur,  dans 
fespècc,  n’était  aucunement  seigneur  du  lieu  de 
la  situation  des  biens;  mais  cette  assertion  est 
démentie  par  une  copie  du  titre  constitutif  des 
rentes  litigieuses  et  par  uii  contrat  du  10  nov. 
1720;  portant  vente  par  le  fils  de  Jérémie  M es- 
tais, de  la  portion  que  ce  titre  lui  assignait  dans 
In  seigneurie  du  lieu  de  In  situation  des  biens 
«censés.  » — Ici  les  demandeurs  rappelaient  a la 
Cour  qu'une  décision  en  point  de  fait  donne  ou- 
verture à cassation,  alors  que  le  fait  méconnu  par 
l’arrêt  d appel  est  pleinement  justifié  par  pièces 
Irréfragables. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  I*r  de  la  loi  du  17  juill. 
1773  ; le  décret  de  la  convention  nationale  du  7 
▼ent.an  2 ; les  avis  du  Conseil  d’ Etal,  des  21  frim. 
an  I I el  28  messid.  an  12,  et  enfin  le  décret  im- 
périal du  23  avr.  1807  ; — Et  al  tendu  que  les  deux 
redevances  dont  il  s’agit  sont  qualifiées  cens  par 
leur  titre  constitutif  du  25  août  1090;  — Que  Jé- 
rémie Mcssats,  en  faveur  duquel  ce  cens  a été 
alors  créé,  était  seigneur  en  jtartie  du  territoire  où 
sont  assises  les  terres  «censées à cette  époque; — 
Que  ce  fait  important , mal  a propos  dénié  par 
l’arrêt  attaqué . est  établi  par  une  copie  de  ce  ti- 
tre constitutif,  signifiée  par  les  défendeurs  eux- 
mêmes,  le  19  therm.  an  5,  en  tête  de  leur  exploit 
introductif  d’instance,  et  résnlte  même  d'un  con- 
trat de  vente  du  10  nov.  1720,  portant  vente  par 

(!)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 juill.  1811  ; 3 
nov.’ 1812;  21  déc.  1813;  6 dée.  ll>»6.  V.  encore 
sur  la  législation  spéciale  créée  par  le  décret  de  1808, 

les  «toervatitma  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la 
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le  fils  de  Jérémie  Messats  de  la  portion  que  ce 
titre  lui  assignait  dans  la  seigneuriede  Verny;et 
qu’ainsi  ces  redevances  étaient  évidemment  sei- 
gneuriales au  moment  ou  le  régime  féodal  a été 
aboli  sans  indemnité;  — Attendu  d’ailleurs  que 
le  bailleur  de  1096  s’est  expressément  réservé  le 
droit  de  retrait . ail  cas  que  lesdits  acquéreurs 
vendent  les  susdits  héritages  . el  a faute  de  lignée 
et  de  parenté,  le  droit  d héritier  suivant  le  droit 
des  seigneur»  du  lieu  ; — Que  , par  la , il  a stipulé 
en  sa  faveur,  le  easy  échéant,  un  droit  de  retrait 
seigneurial , el  même  un  droit  de  déshérence 
alors  attaché  à la  haute  justice;  en  sorte  que,  si, 
ce  qui  n est  pas.  le  censdontil  s’agit  pouvait  être 
regardé  comme  purement  foncier,  il  était  do 
moins  mélange  de  féodalité; — Attendu  que,  soit 
comme  seigneuriales,  soit  comme  entachées  de 
féodalité,  les  redevances  dont  il  s'agit  étaient 
dans  le  cas  de  la  suppression  sans  indemnité;  et 
qu’en  les  déclarant , au  contraire , foncières , el, 
comme  telles,  non  comprises  dans  cette  sup- 
pression, l'arrêt  attaqué  a ma  m lestement  violé  le» 
lois  précitées  ; — Lasse,  etc. 

Du  16  fév.  1813.  — Sert.  dv.  — Prés.,  M. 
Mottrre. — Ilapp.,  11.  Babille.  — Concl.,  M.  Le- 
coutour. — PI.,  MM.  (xérardin  et  Leroi-Neufvii- 
lelle. 


JUIFS.  — Créance*.  — Preuve.  — Acte 

AUTHENTIQUE. 

L’art.  4 du  décret  impérial  du  17  mars  1808 
qui  soumet  les  juifs  à prouver  qu’ils  ont  fourni 
entières  et  sans  fraude  les  valeurs  des  obliga- 
tions souscrites  en  leur  faveur , n’est  pas  ap- 
plicable aux  contrats  notariés  dans  lesquels  il 
est  fait  mention  que  les  espèces  ont  été  comp- 
tées et  délivrées  a la  vue  des  notaires  et  des 
témoins  (1), 

fWegs  — C.  Antoine.) 

Du  16  fév.  1813.  — Sert.  clv.  — Rapp.,  M. 

Reuvens.  — Concl.,  M.  Lecoulour,  av.  gén. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Servitude  discon- 
tinu b.  — Possession  immémoriale. 

En  matière  de  servitude  imprescriptible  depuis 
le  Code,  la  complainte  n’est  pas  recevable,  à 
moins  que  le  com plaignant  n ait  établi  au  pe- 
titoirela  preuve  d’une  possession  itn  mëmonals 
déjà  acquise  avan  la  promulgation  du  Code . 
(Cod.  civ.,  691.)  (2) 

(Cazenave  — C.  Lassus.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  691  du  Code  civil;  — 
Attendu  que  cet  article  établit  en  règle  générale 
que  la  possession,  même  immémoriale,  ne  suffit 
pas  pour  établir  une  servitude  discontinue;  et 
ue  c'est  une  conséquence  nécessaire  de  cette 
isposition,  qu’à  l'égard  d une  servitude  discon- 
tinue qui  n'est  pas  établie,  par  litre,  il  ne  peut 
y avoir  lieu  d’exercer  ni  demande  eu  complainte, 
ni  aucune  autre  action  possessoire;  — Qu’a  la  vé- 
rité, par  exception  à la  règle  générale , l'art.  IXH 
maintient  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  ac- 
quises par  la  possession , dans  les  pays  ou  elles 
poux  aient  s'acquérir  de  celle  manière;  niais  qu'il 
est  évident  nue,  pour  jouir  du  bénéfice  de  cette 
exception , il  faut  établir  um*  possession  immé- 
moriale qui  ait  fait  acquérir  la  propriété  de  I» 
servitude  avant  la  publication  du  Code  civil;  et 
qu'avant  l’établissement  de  cette  possession  im- 
mémoriale , il  ne  suffit  pas  d'alléguer  une  simple 


Cour  de  cassation  du  7 juin  1810  (aiï.  Schatum- 
berg). 

(*)/'.  sur  ce  point  et  en  eo  sens,  Cas#.  21  oci. 
1807  ; 10  fév.  1812,  et  les  note#. 
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possession  annale , même  pour  jouir  provisoire- 
ment de  la  servitude  : d'où  il  résulte  que  c'est  au 
pétiloire  qu’on  doit  se  pourvoir  et  qu’on  ne  peut 
• adresser  au  juge  de  paix  et  agir  par  action 
possessoire;  — Que  le  sieur  Lassos  n'ayaut  pas 
fait  preuve  d'une  possession  immémoriale  avant 
le  Code  civil , ce  qui  est  constaté  par  le  jugement 
dénoncé,  sa  demande  eu  complainte  et  en  réinté- 
ande  était  prématurée  et  non  recevable,  puisque 
simple  possession  annale  qu’il  alléguait,  n était 
pas,  aux  yeux  de  la  loi.  une  possession  valable 
qui  pût  autoriser  une  action  quelconque,  suivant 
In  disposition  générale  de  l’art.  WM,  tant  qu’il 
n'était  pas  prouvé  qu’il  y avait  eu  une  possession 
Immémoriale  , clans  le  cas  d’exception  prévu  par 
cet  article;  — ll’où  il  suit  que  le  jugement  dé- 
noncé en  admettant  la  demande  en  complainte  et 
en  ordonnant  la  preuve  d’une  simple  possession 
annale,  qui  ne  remontait  pas  même  a une  époque 
antérieure  a la  publication  du  Ode  civil,  a faus- 
sement applique  la  seconde  partie  de  l’art.  (KM , 
et  expressément  violé  la  première  partie  du  même 
article;  — Casse,  etc. 

ihi  17  fév.  1813.  — Sect.  chr.  —Prêt.,  M.  Mu_ 
mire. — Itapp .,  M . Chabot. — Concl. , M . Lecoutour# 


ENREGISTREMENT.  — Mutation  secrète. 

— Preuve. 

Une  vente  d'immeubles  est  suffisamment  établie 
pour  ta  perception  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement, soit  par  une  citation  en  conci- 
liât ion  formée  par  le  nouveau  possesseur  à l’ef- 
fet d’obtenir  titre  authentique  de  la  vente  qui 
lui  ù été  faite , soit  par  un  acte  de  /fartage 
mus  seing  privé  auquel  ledit  possesseur  a con- 
couru comme  exerçant  les  droits  de  plusieurs 
des  copartageans,  ses  vendeurs. — La  preuve  de 
la  mutation  ne  peut  d’ailleurs  être  subordon- 
née à la  reconnaissance  de  Ui  signature  du 
nouveau  détenteur  au  bas  de  lacté  de  /partage, 
lorsque  cet  acte  a reçu  son  entière  exécution 
et  que  l’acquéreur  lui-même  jouit  des  biens  que 
ce  partage  lui  avait  assignes.  ( L.  22  frim.  an 
7,  art.  12.)  (I) 

(Enregistrement  — C.  héritiers  Volant.) 

Du  17  fév.  1813.— Sect  civ.—  Prés.,  M. Mu- 
ra ire,  p.  p. — Itapp.,  M.  Cochnrd.  — Concl. , M. 
Lecoutour,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Huart-Duparc 
et  Chabroud. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Subornation.  — 
Caractères. 

La  subornation  de  témoins  n’est  qu’un  acte  de 
complicité  du  fau  t témoignage  : elle  ne  con- 
stitue dés  lors  ni  crime  ni  délit  lorsqu’elle  n’a 
j pas  été  suivie  d’une  fausse  déposition . (Cod. 
pén.,  3(15.)  (2) 

La  fausse  déclaration  faite  par  un  témoin  de - 


(1)  V.  eonf..  MM.  Championnière  el  Higaud , 
Traité  des  droit»  d'enregisir .,  t.  8,  n°  1699.  et  les 
différentes  décisions  dans  le  même  sens  citées  par 
ces  auteurs.  V.  aussi  Holland  et  Trouillel,  Dict. 
de  Venregistremeni , v°  J lutation,  g 3,  n°  *29, 

(2)  !'■  conf.,  Cass.  23  vend,  on  8,  et  la  note;  9 
mars  1809  ; 4 déc.  1812,  el  la  note;  Théorie  du  Code 
pén.,  t 6,  p.  463;  Merlin,  Hép.,  sn  Subornation. 

(3)  F.  eonf,,  Cass.  16  vent,  an  9,  el  la  note;  Théo- 
rie du  Code  pén.,  I.  6,  p.  436. 

(4)  «Sans  cela,  dit  Mangin,  le»  dispositions  lé- 
gislatives oui  exigent  le  dépôt  des  moyens  de  faux, 
seraient  illusoires,  puisque  l'acte  destiné  à faire 
eonnaitre  ces  moyens  n'apprendrait  rien  de  plus 
que  la  déclaration  d'inscripuon  déposée  par  le  pré- 
Tenu  ; e ni uile,  le  msgiilral  chargé  de  procéder  h 
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vont  le  juge  de  paix  délégué  pour  ^Instruction 
par  le  directeur  du  jury,  ne  caractérise  pas  le 
crimede  faux  témoignage.  (Cod.  pèti.,3t>l.)  (3) 
(Mancrn.)  — arrêt. 

LÀ  COUR;  — Vu  les  art.  229 el  291)  du  Code 
<f Instruction  criminelle;  — Considérant  que  le 
fait  de  subornation  de  témoins  . considéré  isolé- 
ment ne  constitue  point  un  crime;  qu’il  forme 
seulement  un  moyen  de  complieité  ( par  provo- 
cation ) du  crime  de  faux  témoignage;  que  la 
subornation  de  témoins  ne  peut  doue  être  pu- 
nissable qu'mitant  qu'elle  ge  rattache  à un  faux 
témoignage  réellement  commis,  ou  a une  tentative 
criminelle  de  faux  témoignage. 

Considérant  qu'une  déposition  finisse  ne  peut  • 
constituer  le  crime  de  faux  témoignage,  que  lors- 
tui’elle  est  faite  dans  le  débat  d’après  lequel  il 
doit  être  prononcé  détiniti veinent  sur  le  fait  au- 
quel la  déposition  se  rapporte-,  que  ce  principe 
est  la  conséquence  de  la  combinaison  des  deux 
dispositions  de  l’art.  3til  du  Code  pénal:  qu'il  a 
été  sagement  établi , iitin  que  les  témoins  qui , 
dans  la  première  instruction,  auraient  pu  s’écar- 
ter de  la  vérité,  ne  fussent  pas  induits  a persévé- 
rer dans  le  mensonge,  par  la  crainte  d'être  pour- 
suivis comme  faux  témoins;  — Considérant,  dans 
l’espèce,  que  les  témoins,  que  Simon  Manem  est 
prévenu  d’avoir  subornés,  n’ont  fait  leurs  décla- 
rations que  devant  le  Juge  de  paix  délégué  par  le 
directeur  dit  jury  de  Hiberne,  dans  lins!  nid  ion 
d’un  procès  criminel  ; que  ces  déclarations  fus- 
sent-elles fausses,  ne  pourraient  donc  pas  consti- 
tuer le  crime  de  faux  témoignage;  qu’ainsi  la 
subornation,  qui  forme  l'objet  unique  de  la  pré- 
vention , ne  peut  lion  plus  constituer  un  fait  pu- 
nissable par  In  loi  ; que  conséquemment  In  Cour 
devait  ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu, 
aux  termes  de  l'art.  229  du  Code  d'instruction 
criminelle;  — Que  neanmoins  ladite  Cour,  a par 
son  arrêt  du  22  déc.  1812.  renvoyé  le  prévenu  de- 
vant la  Cour  d’assises  ; d’où  il  suit  que  la  demande 
en  nullité  de  cet  arrêt  est  fondée  sur  la  juste  ap- 
plication de  l'art.  279  du  même  Code  ; — 
Casse,  etc. 

Du  18  fév.  1813.  — Sect.  crim.  — Itapp. , M. 
Busschop. — Omet.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


CONT  R I 11  U T IONS  INDIRECTES.  — Inscrip- 
tion dk  faux. — Moyens. 

Les  moyens  allégués  à Ta/qtui  de  l’inscri/ttion  de 
faux  contre,  un  proces-verbal  en  matière  de 
droits  reunis , ne  doivent  pas  seulement  consister 
dans  une  dénégation  serbe  des  faits  contenus 
dans  le  procès-  verbal  argué  de  faux;  ils  doivent 
exposer  les  circonstances  qui  teintent  à prou- 
ver la  fausseté  des  enonciations  contre  lest/uel- 
les  T inscription  est  dirigée.  (.Décret  du  1"  gerrn. 
an  13,  art.  40.)  (4) 


l'instruction  criminelle,  après  l'admission  de  l'in- 
scription. ne  saurait  sur  quels  faits  il  doit  foire  por- 
ter celte  instruction,  questionner  les  témoins,  inter- 
roger les  rédacteurs  du  procès-verbal,  et  eufin  ces 
redarteurs  inculpé»  seraient  dans  l’iinposibilité  de 
di»culcr  les  moyens  de  faux  el  de  se  disculper.  » 
( Trotté  dit  procès -verbaux,  p.  132.)  — Merlin  a 
dit  également  dans  ses  conclurions  : « La  loi  a voulu 
empêcher  le  demandeur  en  inscription  de  faux  de  va- 
rier dans  I artienliition  de  scs  faits;  elle  a voulu  que  les 
faits  qu'il  articulerait  par  opposition  à ceux  du  pro- 
cès-verbal, fussent  tellement  précisés,  tellement  cir- 
constanciés dsns  le  delai  de  trois  jours,  que  l'on  sût 
dés  lors  positivement  quels  seraient  le»  seuls  points 
sur  lesquels  les  témoins  devraient  déposer  ; elle  a 
Voulu  prévenir  les  moyens  trop  faciles  que  le  do 


1*8  ( 18  pfev.  1813.)  Jurisprudence  de  l 

(Droits  réuni*» — C.  Lombardo.) 

Le  13  sept.  1811,  procès-verbal  de  deux  prépo- 
ses de  la  régie  des  droits  réunis  a la  résidence  de 
Gènes,  qui  constate  qu'en  entrant  dans  le  cabaret 
du  sieur  Lombardo,  ils  ont  aperçu  sa  femme  ca- 
chant un  vase  dans  son  comptoir:  que,  (eln  fait, 
elle  a mesuré  sur  ce  rouiptoir  du  tin  dans  d'autres 
vases;  que  lui  ayant  demandé  nvqu'il  y avait  dans 
son  comptoir,  eue  a\ait  répondu  rien  ».  Qu'ils 
lui  en  ont  fait  ouvrir  la  porte,  et  qu'ils  y ont  trouvé 
Je  vase  qu'elle  y axait  caché;  que  ce  vase  conte- 
nait deux  litres  et  demi  de  vin  rouge;  qu'inter- 
pellée de  leur  dire  pourquoi  elle  tenait  ce  vin  ca- 
ché dans  un  vase  inférieur  a un  hectolitre , elle  a 
ré  (tondu , et  que  son  mari  présent , a répondu 
comme  elle,  qu'ils  lavaient  tiré  par  provision , 
pour  n'élre  pas  .aussi  souvent  obligés  de  descen- 
dre a la  cave;  que,  sur  cette  réponse,  il  a été 
observé  par  les  iire(>o>é$,  qui*  le  vin  existant  sur 
le  comptoir  suffisait  pour  le  service  des  buveurs 
présens,  et  qu'il  «'était  pas  naturel  de  cacher  du 
du  vin  qui  u était  pa»  en  fraude  ; qu’ils  ont  ensuite 
véritié  l étal  du  magasin;  qu'ils  n'y  ont  pas  trouvé 
la  moitié  du  produit  qu'aurait  dù  donner  le  con- 
cours des  buveurs quils  avaient  continuellement 
remarqués  dans  ce  cabaret;  quilsen  ont  induit  que 
le  vin  trouvédans  le  vase  caché  et  d'une  contenance 
prohibée  par  la  loi  était  eu  fraude;  qu'en  conséquen- 
ce, Us  ont  saisi  ce  vase  et  le  vin  qu'il  contenait; 
qu'ilsotil  dégusté  ce  vin  ;que  Lombardo  l'a  dégusté 
comme  eux,  que  le  vase  cl  le  vin  ont  été  estimés, 
de  gré  à gré,  deux  francs;  et  qu'ils  les  ont  laissés 
à la  garde  de  Lombardo . qui  s'est  obligé  de  les 
représenter  a toute  réquisition. 

Sur  ce  proces-verbal , Lombardo  est  assigné  à 
comparaître,  le  IG  octobre  suivant,  a l'audience 
du  tribunal  correctionnel  de  Gènes.  — Il  compa- 
rait. en  effet,  et  déclare  s’inscrire  en  faux  con- 
tre le  procès-verbal. 

Le  même  jour,  jugement  qui  lui  donne  acte  de 
sa  déclaration  . et  surseoit  a statuer  sur  le  fond, 
jusqu  a ce  que  l'incident  soit  vidé.  — Le  lende- 
main, Lombardo  dépose  au  greffe  un  acte  conte- 
nant scs  moyens  de  faux,  et  qui  se  réduit  u ces 
propositions:  « Il  n'est  par  vrai  que  nia  femme 
ail  caché  un  vase  dans  son  comptoir,  ni  qu  elle 
mesurât  sur  ce  même  comptoir,  du  vin  dans  d’au- 
tres vases. — Il  n'est  pas  vrai  qu  elle  ait  tenu  les 
propos  que  le  procès-verbal  lui  fait  tenir.  — Il 
n’est  pas  vrai  qu'elle  ait  dit  qu  il  n'y  avait  rien 
dans  son  comptoir. — Il  n'est  pas  vrai  que  les  pré- 
posés aient  trouvé,  dans  ce  comptoir,  un  vase 
contenant  deux  litres  et  demi  de  vin  rouge . ni 
que  moi  et  ma  femme  ayons  tenu,  au  sujet  de  ce 
prétendu  vase  , les  propos  que  le  procès-verbal 
nous  impute.  — Il  n'est  pas  vrai  que  j’aie  dégusté 
et  reconnu  le  vin  trouvédans  le  comptoir,  nique 
je  l’ai  estimé  degré  a gré.  — Il  n’est  pas  vrai  que 
j’aie  été  constitué  gardien  du  vin  et  du  vase,  nique 
j’ai  promis  de  le  représenter.  — Enlin,  tout  ce  qui 
est  exposé  dans  le  procès-verbal  est  faux,  sauf  le 
fait  de  la  visite  des  préposés  chez  moi,  et  la  me- 
nace de  faire  un  procès-verbal.  — Je  me  réserve 
de  prouver,  par  précaution  et  surabondance  , les 
véritables  faits  non  criminels  qui  ont  donné  lieu 
à la  rédaction  du  procès-verbal.  » Il  termine  eu 
désignant  les  témoins  qu’il  se  propose  de  faire  en-* 
tendre  a I appui  de  toutes  ses  assertions. — La  ré- 
gie des  droits  réunis  soutient  que  ces  moyens  de 
faux  ne  sont  ni  pertinent  ni  admissibles. 

Le  4 décembre  suivant,  le  tribunal  correction- 
nel de  Gènes  rend  un  jugement  qui,  « saus  s'ar- 

mandeuren  inscription  de  faux  aurait  uii  de  subor- 
ner ses  témoin»,  s il  lui  avait  été  permis  de  les  faire 
déposer  sur  des  fait*  ou  des  ctrcoimauce*  qu'il  au- 
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réter  à l'inscription  en  faux  formée  par  Lombardo, 
de  laquelle  il  est  déclaré  déchu,  ni  aux  prétendus 
moyens  de  faux  par  lui  présentés  au  greffe , les- 
quels sont  déclarés  non  admissibles  et  non  per- 
UneDft.  déclare  bonne  et  valable  la  saisie  faite  sur 
le  prévenu  par  le  procès-verbal  du  15  septembre 
dernier.  * 

Appel  fie  ce  jugement  par  Lombardo  devant 

la  (iour  de  Gènes. 

10  mai  IHI2,  arrêt  qui  réforme:  «Considérant 
que  les  moyens  de  Taux  présentés  par  Lombardo, 
tendent  a exclure  toutes  les  circonstances  du  pro- 
cès-verbal, dressé  le  1 5 septembre  dernier,  parles 
préposés  de  la  régie;  que  si  toutes  les  circon- 
stances de  ce  procès-verbal . à l'exception  de  la 
visite  et  de  la  menace  de  rédiger  un  procès-ver- 
bal , sont  énoncées  contre  la  vérité  , ainsi  qu'il 
veut  le  prouver,  il  s'ensuit  nécessairement  que 
l'innocence  du  prévenu  se  trouverait  établie , et 
que  le  faux  articulé  serait  constaté;  que,  lorsqu’il 
s'agit  d'exclure  un  fait,  il  n'est  pas  néccssaired'en 
prouver  un  autre  tpii  lui  soit  contraire;  car  il 
suffit  de  prouver  l'inexistence  du  fait  qui  a été 
donné  pour  existant  : que  les  autres  faits  que  le 
prévenu  s’est  réservé  de  proposer  par  surabon- 
dance, pour  faire  connaître  les  véritables  motifs 
qui  ont  induit  les  préposés  à rédiger  ledit  pro- 
cès-verbal  contre  la  vérité  . supposent  la  preuve 
préexistent©  de  !a  fausseté  fies  laits  contenus  dans 
ledit  procès-verbal;  cl  que  par  conséquent  ceUe 
réserve  faite  après  la  déduction  de  moyens  de 
faux,  bien  loin  de  les  affaiblir,  pourrait  tendre  à 
les  mettre  plus  en  évidence,  qu  ainsi  le  tribunal 
de  première  instance  ayant  rejeté  lesdils  moyens 
comme  inconciuans  et  inadmissibles;  et,  sur  ces 
motifs,  déclaré  Lombardo  déchu  de  son  inscrip- 
tion de  faux,  a mal  jugé;*— Vu  I art.  4* du  décret 
impérial  du  l*1  gerui.  au  13,  dit  avoir  été  mal 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ;— Entendant, 
—Déclare  admissibles  les  moyens  de  faux  présen- 
tés par  Lombardo , et  qu'il  sera  poursuivi  ainsi 
que  de  droit...» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  40  du  décret  du  Ie* 
gerra.  an  13.  et  220  du  Gode  de  procédure  civile, 
au  titre  du  faux  incident  civil y — Attendu  que 
les  deux  dispositions  bien  distinctes  de  l'art.  40 
ci-dessus,  qui  prescrivent  d'ubord  à celui  qui 
veut  s’inscrire  eu  faux  de  faire  sa  déclaration 
d'inscription  au  plus  lard  a l'audience  indiquée, 
et  en  second  lieu  de  déposer  ses  moy  ens  de  faux 
nu  greffe  dans  les  trois  jours  suivons,  prouvent 
évidemment  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion que  l'inscrivant  pût  borner  scs  moyens  de 
faux  a une  dénégation  sèche  des  faits  du  procès- 
verbal  argué  de  faux,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  a une  déclaration  que  lesdils  faits  ne  sont 
pas  vrais;  — Qu  il  a voulu,  au  contraire,  confor- 
mément aux  règles  de  la  matière,  et  aux  disposi- 
tions de  I art.  22Ü  du  Gode  de  procéd.  civ.,  que 
les  moyens  de  taux  continssent  les  faits,  les  actes 
et  les  circonstances  par  lesquels  l'inscrivant  en- 
tend prouver  la  fausseté  des  laits  d©  contravention 
déclarés  dans  le  procès-verbal; — Qu'il  résulterait 
d'une  autre  interprétation  de  la  loi,  d abord,  que 
la  deuxième  disposition  de  1 art.  40  serait  iuulile 
et  illusoire,  puisque  I acte  de  dépdl  de*  moyeu* 
de  faux  uappreiidruit  rien  de  plus  que  la  pre- 
mière déclaration  d inscription;  eu  serund  lieu, 
que  les  prévenus  ignoraul  les laitsque  I inscrivant 
se  proposerait  de  prouver,  uc  pourraient  ni  les 


rail  après  coup  arranges  avec  eux.  a IHèvert.,  add .. 
▼°  Moyens  de  faux.)' 
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discuter,  ni  les  réfuter,  ni  enfin  préparer  leur  dé- 
fense; et  en  troisième  lieu,  que  les  magistrats 
n'auraient  aucune  base  fixe,  soit  pour  apprécier 
de  prétendus  moyens  ainsi  vaguement  exprimés, 
soit  pour  interroger  les  prévenus  et  les  témoins  ; 
—Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  cabaretier  Lom- 
bardo  a borné  ses  prétendus  moyens  de  faux  à 
rappeler  successivement  tous  les  faits  du  procès- 
verbal  du  15 sept.  1811,  et  adiré  simplement  aue 
chacun  de  ces  faits  n’est  pas  vrai,  sans  articuler 
ni  faits  ni  circonstances  contraires;  et  qu’il  a ter- 
miné son  acte  de  dépôt  du  17  oct.,  en  disant 
qu’il  se  réservait  de  prouver,  par  précaution  et 
surabondance,  sans  autrement  les  exprimer,  les 
véritables  faits  non  criminels  qui  ont  donné  lieu 
audit  procès-verbal;  — Que  l'insuffisance  de  ces 
prétendus  moyens  de  faux  se  manifeste  d’ellc- 
même,  puisque  ce  ne  pourrait  être  que  par  d'au- 
tres faits  et  par  d’autres  circonstances  opposés  à 
ceux  du  procès-verbal,  que  l’inscrivant  pourrait 
prouver  que  ces  derniers  faits  ne  sont  pas  vraisou 
qu’ils  sont  faux;  et  que  Lotnbardo  n’en  a établi 
aucun-, — Que,  néanmoins,  la  Cour  impériale  de 
Gênes  a,  non-seulement  admis,  comme  moyens  de 
faux,  de  simples  dénégations  absolument  dénuées 
de  faits  et  de  circonstances  explicatives  et  con- 
traires aux  faits  du  procès-verbal,  mais  qu'il  ré- 
sulte même  de  son  arrêt  qu  elle  aurait  implicite- 
ment autorisé  Lombarde  a prouver,  comme  ten- 
dant à mettre  déplus  en  plus  en  évidence  ses  pré- 
tendus moyens  de  faux,  ces  prétendus  véritables 
faits,  qui,  selon  lui,  ont  donné  lieu  au  procès- 
verbal,  et  qu’il  n'a  pas  plus  articulés  ; d’ou  il  suit 
que  ladite  Cour  a doublement  contrevenu  à la 
loi,  qu  elle  a faussement  interprété  l’art.  40  du 
décretdu  1er  germ.  an  13,  et  violé  les  dispositions 
de  l'art.  2*9  du  Code  de  procéd.  civ.;— Casse,  etc. 

Du  18  fév.  1813.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  ChasJe. — Concl.,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén.  


FAUX.  — Signature. 

Il  y a fausse  sigixature  toutes  tes  fois  qu'un  in- 
dividu a signé  un  autre  nom  que  le  sien,  soit 
aue  la  signature  ait  été  imitée  plus  ou  moins 
habilement , soit  qu'elle  ait  été  écrite  sans  imi- 
tation, soit  que  le  txom  n'appartienne  à aucune 
personne  connue.  (C.  pén.,  147  et  150.)  (1) 
(MarioUe.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  147  et  150  du  Code 
pénal,  et  416  du  Code  d’instr.  crim.;  — Attendu 
que  l’arrêt  du  30  déc.  dernier  a déclaré  François 
Mariolte  prévenu  d’avoir  signé  une  première  obli- 
gation du  nom  de  Pierre  Martin,  et  une  autre 
obligation  de  Pierre  Gérard;  que  par  ces  signa- 
tures, il  a commis  un  faux,  aux  termes  des  arti- 
cles cités  ci-dessus;  que  la  contrefaçon  de  signa- 
ture existe,  ainsi  que  l’explique  le  second  alinéa 
de  l’art.  145,  ainsi  qu’il  résulte  du  discours  de 
l’orateur  du  gouvernement,  ainsi  que  le  portait 
la  loi  du  2 frim.  an  2,  toutes  les  fois  qu'un  indi- 
vidu a signé  un  autre  nom  que  le  sien,  soit  que 
la  signature  ait  été  imitée  plus  ou  moins  habile- 
ment, soit  qu  elle  ait  été  écrite  sans  imitation 

(1)  Y.  conf.,  Cass.  8 juill.  1808  ; 29  nov.  1811,  et 
les  note»;  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  i.  3,  p.  346  ; Carnot,  de  Clnstr.  crim.,  X.  3, 
f».  267;  Merlin,  Rèperi .,  r>  Faux,  aect.  !'•,  § 25. 

(2)  V.  eonf.,  Cass.  24  prair.  on  13,  29  déc.  1808, 
4 mars  1825. — La  Gourde  cassation  reconnaît  donc 
en  principe  que  le  fonctionnaire  qui  altère  dans  un 
acte  des  circonstances  accidentelles,  et  même,  dans 
.certains  cas,  des  fait»  substantiels  i Pacte.  do  çqju- 
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soit  que  le  nom  n’appartienne  à aucune  per- 
sonne connue;  qu’il  y a simple  escroquerie,  sui- 
vant l'art.  405,  lorsque  le  faui  nom  a été  pria 
verbalement  ; et  qu’il  y a faux,  suivant  la  tin  du 
même  article,  comparée  aux  articles  cités  ci-des- 
sus, lorsque  le  faux  nom  a été  pris  uar  écrit;  d’où 
il  suit  qu'en  déclarant  François  MarioUe  pré- 
venu du  simple  délit  d'escroquerie,  et  en  le  ren- 
voyant devant  le  tribunal  correctionnel,  la  Cour 
impériale  de  Nancy  a violé  les  règles  de  compé 
tence  et  les  art.  147  et  150  du  Code  pénal , et  fa  i 
une  fausse  application  de  l'art.  5 du  même  Code 
— Casse,  etc. 

Du  18  fév.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M 
Oudart. — Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


1°  FAUX.— Notaire.— Caractères. 

2°  Chambre  d'accusation.  — Intention.  — 
Compétence. 

1 vLe  notaire  qui  déclare  soit  dans  un  inventaire, 
soit  dans  un  acte  de  vente,  avoir  dressé  le  pro- 
cès-verbal de  l’inventaire  ouïe  contrat  de  vente 
en  présence  des  parties  et  des  témoins,  taruSis 
que  res  actes  ont  été  dressés  par  son  clerc  en  son 
absence,  commet  un  faux  matériel,  mais  ce 
faux  ne  peut  devenir  la  base  d'une  condamna- 
tion si  le  notaire  n'a  pas  agi  frauduleuse- 
ment. (Cod.  pén.,  147.)  (2) 

VLa  chambre  d'accusation  qui  constate  aue  les 
faits  matériels  d'un  faux  ont  été  commis  sans 
intention  frauduleuse , peut  déclarer  qu’il  n’y 
a pas  lieu  à poursuites  ultérieures  contre  Fin- 
culpé. 

(Delamotte.)— arrêt. 

LÀ  COUR;  — Attendu  que,  d'après  la  teneur 
de  l'inventaire  commencé  le  28  déc.  1811,  le 
notaire  Jean-François  Delamotte  se  serait  trans- 
porté. du  lieu  de  sa  résidence,  dans  la  commute  de 
Lafontaine-llendebourg;  qu’il  y aurait,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  instrumentaires,  reçu  le 
serinent  d'un  expert  estimateur,  et  fait  inven- 
taire des  meubles  et  effets  de  la  succession  de 
Pierre  Delépinc;  que  la  Cour  de  Rouen,  cham- 
bre d’accusation,  a néanmoins  déclaré  « qu’il 
résulte  des  charges  que  ce  notaire  n’étalt  pas 
présent;  qu'il  nu  pas  reçu  le  serment  de  l'estima- 
teur; que  les  témoins  n’étaient  pas  présens,  el 
que  le  clerc  Doutté  a seul  dressé  I inventaire  avec 
les  parties  intéressées;  —Que,  d’après  la  teneur 
du  contrat  de  vente  du  21  avril  1812,  le  mémo 
notaire,  assisté  de  deux  témoins,  aurait  dressé  ce 
contrai  dans  la  commune  de  Saint-Julien-la-Lu- 
que,  où  il  se  serait  transporté; — Que  néanmoins  Ir 
même  Cour  a déclaré  « qu'il  resuite  que  le  no- 
taire Delamotte  n’était  pas  présent,  et  que  son 
clerc  Doutté  a seul  dressé  les  clauses  de  ce  con- 
trat avec  les  parties  contractantes; -Que  ces  ac- 
tes, qui  n’ont  été  faits  qu’entre  personnes  privées 
et  que  ce  notaire  a revêtus  des  formes  authenti- 
ques. par  la  force  desquelles  foi  entière  el  publi- 
que doit  leur  être  accordée,  ne  sont  pas  seule- 
ment mensongers  quant  à la  forme,  qu'ils  sont 
faux  dans  leur  substance,  aux  termes  de  l’art.  144» 
du  Code  pénal,  lorsqu'ils  constatent  comme  vrais 


met  point  un  faux  punissable,  s’il  n’est  animé  d’au- 
cuuo  intention  criminelle;  mais  il  en  serait  autres 
ment,  d’après  la  même  jurisprudence,  si  l'altération» 
qu’il  a commise  sans  intention  de  nuiro,  mais  par 
suite  d’une  faute  grave  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions , a pu  porter  préjudice  à autrui.  V.  dont-  oo« 
dernier  sens,  Cass.  21  juin  1810;  15  juill. 
nov.  1832.  Celte  dislin  ' *’  * 

MM.  Chauveau  et  üèliç 
8»  P*  801  91  DÛT»*, 
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dos  finis  qui  sont  faut,  et  que  ces  faits  faux  dé- 
naturent la  substance  de  ces  ai  les,  en  leur  don- 
nant le  caractère  d authenticité  qui  n'ap|iarlieut 
point  à des  actes  privés  ; qu'au»  termes  du  même 
article,  ce  fait  est  un  crime,  lorsqu'il  a été  com- 
mis frauduleusement;  » mais  que  la  Cour  de  Rouen, 
après  avoir  déclaré  les  faits  rappelés  ci-dessus,  a 
ajouté  que  le  notaire  Dclomotie  n a pas  fraudu- 
leusement dénature  la  substance  de  ces  actes; 
que,  par  cette  déclaration,  elle  ne  peut  avoir 
violé  aucune  toi;  et  qu'il  est  au  surplus  des  [rei- 
nes de  discipline  contre  les  notaires  qui.  sans 
être  coupables  du  crime  de  faux,  pourraient 
avoir  violé  les  règles  de  leurs  fonctions;  — Re- 
jette, etc. 

Du  18  fév.  1813.  — Sert.  crim.  — Jtajip.,  M. 
Oudart.— Concl.  couf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

SERMENT. — Juif.— Témoix. 

Chaque  témoin  peut  suivre,  pour  ta  prestation  de 
serment,  ta  forme  établie  dans  la  religion  qu’il 
professe.  — Ainsi,  un  témoin  Israélite  a pu 
prêter  aux  débats  le  serment  more  judaico  sans 
qu'il  en  résulte  aucune  nullité.  (Cod.  inst.  crim., 
1.317.)  (1)  „ , v 

(Dupino.) 

Du  18  fév.  1813.— Sert.  criminelle. 


LOIS  PÉNALES.— Abhooatiok. 

2®  Délits  rlralx. — Vuls  üe  bois. 

3'-  Cl  n co  astables  atibmjastks.— Peisb. 

1 ofe  principe  que  les  anciennes  lois  pénales  ont 
cessé  d'avoir  leur  effet  dans  les  matières  réglées 
pur  le  Code  pénal,  ne  s’applique  qu’aux  matiè- 
res sur  lesquelles  il  renferme  un  système  com- 
plet de  législation. et  non  à relies  sur  lesquelles 
il  ne  renferme  que  quelques  dispositions  déta- 
chées. (Cod.  peu.,  431.)  (1) 

En  conséquence,  la  loi  des  28  sept. -O  oct.  17i)l, 
sur  la  iKilice  rurale,  est  nécessairement  main- 
tenue pour  tous  les  délits  quelle  a prévus  et 
sur  lesquels  le  Code  penal  ne  contient  pas  de 
dispositions  ,>articutïeres  ;3). 

Une  loi  générale  ne  peut  jamais  être  réputée  dé- 
roger aux  lois  jpc  iules  qui  l’on!  précédée  (4). 

2 o|.e's  rois  de  bois  et  maraudages  ne  rentrent  fuis 
dans  l'application  de  l’art.  401  Cod.  pén.  tô). 

3 «i.’art.  4ISI  du  Code  pénal,  qui  permet  aux  tri- 
bunaux de  modérer  la  peine,  eu  cas  de  circon- 
stances atténuantes , n'est  applicable  qu’aux 
délits  prévus  par  ce  Code  et  non  aux  délits 
prévus  par  des  lois  spéciales  (e). 

(Intérêt  de  1a  loi.— Aff.  Brulain.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  484  du  Code  peu.;  I avis 
du  conseil  d'Etat  du  4 fév.  1813,  et  les  art.  31,  Xi 
et  30.  lit.  2,  du  décret  du  28  sept.  I7U1.  et  la  loi 
du  23  therm.  au  4;— Attendu  que,  d'après  l'art. 
484  du  Code  pén.,  et  l'interprétation  qui  en  a été 
donnée  par  1 avis  du  conseil  d'Llnl  dudit  jour  4 
fév.  1812,  les  Cours  et  tribunaux  sont  tenus  d'ob- 
server les  lois  anciennes,  dans  tes  matières  non 
réglées  par  le  Code  pénal,  et  que  les  matières  non 
réglées  par  ce  Code  sont  celtes  sur  lesquelles  il  ne 
renferme  que  quelques  dispositions  détachée»,  qui 
ne  forment  pas  un  sj  sléme  complet  de  législation; 


(1)  V.  couf.,  Cass.  31  déc.  1812,  et  nos  obserta- 
tioas  sur  un  arrêt  du  12  juiki.  ISIU. 

(2)  Y.  Merlin,  Hèperl.,  v®  Maraudage,  n°  4. 

(3)  V.  les  art.  192  et  191  du  Code  forest.,  et  les 
art.  388  et  475,  u°  15  du  Code  pcoal. 

(4)  V.  couf.,  8 août  lt>2i;  Duvcrger,  Marnai  lies 
jwjtl  U instruction , t,  I,  çh.  I”,  u®  U, 


Cour  dt  cassation.  ( 19  fév.  1813.  ) 

— Que.  dans  ce  même  avis  du  conseil  d'Etat,  les 
lois  relatives  à la  police  rurale  sont  rappelées 
comme  un  exemple  des  lois  anciennes  conservées 
par  l'art.  484  du  Code  pén.;  — Qu'il  s'ensuit  que 
le  Code  peu  d de  tsit)  n' ayant  point  établi  un  nou- 
veau corps  de  législation  sur  la  police  rurale,  la 
loi  do  28  sept.  1791 . qui  en  avait  réglé  les  diffé- 
rentes parties,  est  nécessairement  maintenue  pour 
tous  les  délits  qu  elle  a prévus,  et  sur  lesquels  le 
Code  pénal  ne  contient  pas  de  dispositions  parti- 
culières; 

Que  les  vols  de  bois,  les  maraudages,  et  autres 
délits  de  ce  genre  qui  ont  été  prévus  et  punis  par 
celte  loi,  ne  sauraient  être  considérés  comme  ren- 
trant dans  l'application  de  l'art.  401  du  Code 
pén.,  et  conséquemment,  comme  ayant  été  l'objet 
d'une  disposition  particulière  de  ce  Code  ; — Que 
si  ces  délits  constituent  un  vol,  c'est  un  genre  de 
vol  spécial  qui  a été  l’objet  d’une  loi  particulière; 
—Que  les  vols  qui  sont  la  matière  de  la  disposi- 
tion générale  de  l’art. 401  du  Code  pén.,  sont,  au 
contraire,  l'universalité  des  vols  non  qualifiés, 
sur  lesquels  il  n'a  pas  été  prononcé  par  des  lois 
spéciales;— Qu’une  loi  générale  ne  peut  jamais  être 
réputée  déroger  aux  lois  spéciales  qui  l’ont  précé*- 
dée;  __  QU(.  Part.  401  du  Code  pén.  remplace  la 
disposlliou  abrogée  de  l'art.  32 , lit.  2,  de  la  loi 
du  22  juill.  1791,  cl  que  les  art.  :$3,  35  et  36,  lit.  2, 
de  la  loi  des  SB  sept. -U  oct.  1791,  doivent  subsis- 
ter sous  l'empire  de  cet  art.  401 , comme  ils  étaient 
appliqués  sous  l'empire  dudit  art.  .‘12,  lit.  2,  de  1a 
loi  des  19-22  juill.  1791; — Que  ledélit  dont  Euslache 
Brulain  était  convaincu,  rentrait  donc  dans  la  dis- 
position de  1 art.  30,  tit.  2,  de  la  lui  du  28  sept. 
1791,  et  qu’il  devait  être  puni,  d'après  cet  article, 
ainsi  que  d'après  la  loi  du  23  lhenu.  an  4; 

Que  la  peine  en  devant  être  ainsi  prononcée 
d'après  une  loi  spéciale,  indépendante  du  Code 
pénal,  elle  ne  pouvait  être  modifiée  en  vertu  du 
droit  qui  est  accordé  aux  tribunaux  par  l'art.  403 
du  Code  pén.,  qui  en  restreint  l’exercice  aux  cas 
ou  la  peine  est  prononcée  d'après  les  dispositions 
de  ce  Code;— Que,  néanmoins,  la  Cour  impériale 
de  Douai  a jugé  que  le  vol  de  bois  dont  Brulain 
était  déclaré  convaincu,  devait  êlrc  puni  par  l'art. 
401  du  Code  pén.,  et  que,  dès  lors,  la  peine  en 
pouvait  être  réduite  d après  l’art.  463  du  même 
Code; — Qu'en  jugeant  ainsi,  celle  Cour  a violé 
l'art.  481  du  Code  pén.,  l'art,  du  conseil  d’Etat 
du  4 fév.  1812,  l'art.  36,  tit.  2,  de  la  loi  du  28 
sept.  1791  sur  la  Police  rurale,  et  a fait  une  fausse 
application  des  art.  401  et  463  du  Code  pénal  ; — 
Casse,  etc. 

Du  19  fév.  1813.— Sect.  crim.— Jlapp.,  M.  La- 
marque. — Conct.,  M.  Tburiul,  av.  géu. 

APPEL  EN  MAT.  DE  SIMPLE  POLICE.  — 

Pline  (aggravation  de). 

Le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  lorsqu'il  n'est 
saisi  de  l'appel  d’un  juyetnent  de  jioliee  que  par 
la  partie  condamnée,  uyyraver  son  sort  m an- 
nulant le  juyemenl  à son  préjudice  et  et*  la 
renvoyé/ ni  en  état  de  prévention  devatU  la  jth 
ridiction  correctionnelle  (7). 

(Femme  Poule.)— aiirêt. 

LA  COL  K ; — Vu  les  art.  408  et  413  du  Code 
d iiislr.  crim.;— Vu  aussi  l'avis  du  cuuscil  d'Etat, 


(5)  Ces  délits  sc  trouvent  aujourd'hui  prévus  par 
les  art.  388  et  47b,  n*  15  du  Code  penal. 

(6)  Cette  décision  ne  doit  point  être  modifiée 
d'après  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  463  du  Code 
pénal. 

(7)  Ce  principe  a reçu  do  nombreuses  applica- 
tion». Y.  Cass.  27  mars,  1er  mai  I812>  et  la  0140* 
Mcilui,  léaetl;  add,, V Appelais 
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t)25  oct.  1800,  approuvé  le  12  nov.  suivant;  — 
Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Meaux 
n'avait  été  saisi  de  la  connaissance  du  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  Itammartin  que 
par  l'appel  qu'en  avait  relevé  la  femme  Poule; 
qu'il  ne  pouvait  conséquemment  en  connaître  que 
dans  la  matière  et  l'objet  de  cet  appel;  que  son 
droit  était  donc  restreint  à juger  si  cet  appel  avait 
été  relevé  dans  le  delai  ou  les  formes  de  la  loi.  et 
à continuer  le  jugement»  ou  à l’inlirmer  en  faveur 
de  l'appelante,  ou  a en  modilier  les  condamna- 
tions ; que  néanmoins  ledit  tribunal  correctionnel 
de  Meaux,  prononçant  dans  l'intérêt  de  l'action 
publique  dont  il  n'était  nullement  saisi,  a annulé 
le  jugement  du  tribunal  de  police,  au  préjudice 
de  la  femme  Poule,  et  l*a  renvoyée  en  état  de  pré- 
vention devant  la  juridiction  correctionnelle,  dont 
les  peines  sont  plus  sévères  ; qu'on  aggravant  ainsi 
le  sort  de  rappelante,  contre  l’objet  de  son  appel, 
il  a contrevenu  aux  principes  consacrés  dans  l avis 
du  conseil  d'Etat  ci-dessus  cité;  et  qu'en  statuant 
sur  une  question  de  compétence  dont  il  Détail 
pas  saisi,  il  a excédé  les  bornes  de  ses  attributions; 
— 4 lasse,  etc. 

Du  lîï  fév.  1818. — Sect.crim. — Rapp M.  Au- 
mont.— Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 

LOIS  PÉNALES.  — Peine  moins  foute. — Ef- 
fet RETROACTIF. 

La  peine  applicable  à un  crime  ou  à un  délit,  eut 
celle  en  vigueur  au  moment  où  le  crime  ou  dé- 
lit a été  commis , sauf  le  seul  cas  où  la  peine  en 
vigueur  au  moment  du  jugement  serait  moins 
rigoureuse.  (Décret  du  28  juill.  1810,  art.  0.)  (1) 
(Bernachl.) — aiihèt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  441  et  410  du  Code 
d’instr.  erim.;  2 du  Codeclv.,  et  0 du  décret  du 
28  juill.  1810;— Attendu  qu’il  résulte  des  disposi- 
tions ci-de>sus  citées,  soit  de  l'art.  2 du  Code  civ., 
soit  de  la  lf*  part.,  art.  C.  du  décret  du  28  juill., 
qu’il  n'y  a de  peine  applicable  a un  crime  ou  délit 
quelconque  que  celle  qui  sc  trouvait  déterminée 
par  la  loi.  lorsque  le  crime  ou  délit  a élé  commis; 
— Que,  si  la  2*  part.,  art.  6 du  décret,  contient 
une  exception  à la  règle  générale,  celle  exception 
n’a  lieu  que  dans  le  cas  seul  où  la  loi  pénale  exis- 
tant au  moment  du  crime  ou  du  délit  était  plus 
sévère  et  plus  rigoureuse  que  ne  l’est  le  Code  en 
vigueur  au  moment  ou  lu  peine  doit  être  appli- 
quée;— Que.  hors  ce  cas  particulier,  toute  appli- 
cation d'un  Code  nouveau  a un  crime  ou  délit 
commis  sous  l'empire  d'un  Code  anU  rieur,  pré- 
sente l'effet  rétroactif  que  prohibent  les  art.  2 du 
Code  civ.,  elü  du  décret  du  28  juill.; — Que,  dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'un  crime  d'évasion  de  for- 
çat, commis  .intérieurement  a l'époque  ou  la  Tos- 
cane fut  réunie  a l’empire  français,  elcoiwqiieni- 
nicnt  fous  le  régime  du  Code  criminel  de  Tos- 
cane ; d’où  il  suit  que  ce  crime  devait  être  puni  de 
la  peine  portée  par  ce  Code,  à moins  que  ia  loi 
française  n'en  contlulune  plus  douce; — Mais  que 
le  Code  criin.  de  Toscane  (art.  47)  ne  portant 
d'autre  peine  contre  les  forçats  évadés  que  celle 
de  recommencer  le  temps  de  la  première  a laquelle 
ils  avaient  élé  précédemment  condamnés;  et  l'art. 
GO  du  décret  du  12  nov.  1800,  sur  les  tribunaux 
maritimes,  prononçant  pour  le  même  crime  la 


(1)  V.  dans  lo  même  sens,  Cass.  38  fruct.  an  11  ; 
24  vent,  an  13;  et  15  mars  1810;  t'r  oct.  1813;  13 
fév.  181 4,  et  les  notes.  K.  aussi  Lcgrsverend,  J>jfiil. 
erim.  (éd.  belge  ),  1.2,  ch.l,T;  Carnot.  Comm.  du  Code 
pénal,  t.  I,  p.  25;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  I,  p.  41  ; Uuvcrgcr , Manuel  des 
juges  d'instruction y t.  t,  ch.  l'r,  u°  8.  — Le  méinu 
principe  do  faveur  pour  l'accusé  a été  encore  op- 
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peine  de  vingt-quatre  ans  de  fers,  il  résultait  du 
rapprochement  des  deux  Codesqueln  peine  lixéc 
par  la  loi  toscane,  au  moment  de  l'évasion  du 
forçat,  était  moins  forte  que  relie  que  prononçait 
la  loi  française,  lors  du  jugement  et  de  h con- 
damnation ; — Qu'aiiisi.  le  tribuml  maritime  de 
ta  Spoz/in,  eu  appliquai  t p ir  i de  r ti  icth  e,  ’a 
peine  duCod*  français,  a xinlé  les  art.  2 du  Code 
civ.,  et  (i  du  décret  du  28  juill.  îsio,  et  a,  par 
cela  seul,  i'.iii  une  faille  appli<\i;ion  de  l’art,  oq 
du  décret  sur  les  tribunaux  maritimes; — Ca*  , etc. 
Du  19  fév.  ÎH13. — Sert.  erim. — Rapp.,  ^1.  La- 
marque. — Concl, t M.  Thuriot,  av.  géu. 


COUR  PRÉVÔTALE  DES  DOUANES.— CoM- 
PKTK.NiCR.-DRI.IT8  CONNEXES.  — CoURUP- 
tion.— Frai  he  simple. 

Los  tribunaux  d' *xceplion  qui  n’existn  qu’c 
vertu  d'une  dérogation  ex  pi  esse  un  tlri  T corné 
mun, ne  peuvent  ni  eii  mire  leur  juridù  iùm  sur 
d'autres  indivulas  que  sur  ceux  qui  gttn.it  sou- 
mis à raison  de  leur  quotité,  ni  s'a  t tri  fut  r sont 
préteste  de  connexité  le  jugement  drs  délits 
dont  la  connaissance  est  réservée  un  e tribu - 
Siaux  ordinaires , si  cette  connexité  l'est  jtas 
telle  que  les  délits  ne  puissent  être  jugés  séparé- 
ment. 

Spécialement  ; Sons  Vent  pire  èu  décret  d 18  oct. 
I8|  v la  Cour  précédai*  des  tfnmtn**  'ompé— 
Imte  pour  juger  un  fa  t de  rnrrnptin  ’niputd 
u i m préposé  des  douanes,  » e r ita  r ; jtout 
procéderait  jugement  de  deux  pnrtirnt.  rs  pré- 
venus d'avoir  exercé  cette  corruption , niait 
dans  le  seul  bat  d'exéruter  une  fraude  simple 
du  ressort  d<  < tribunnu  r ordinaires,  cr  non  une 
entreprise  de  contrebande  (2,. 

(Gau,  Rouauet  ot  autres.)— auhê  r. 

LA  COUR;  — \u  les  art.  4‘»d  du  C le  d’in- 
struction criminelle;  Tiet  13  du  décret  du  IHocL 
1810;  — Attendu  que  les  tribunaux  d'-xecplion, 
qui  n'exislcnl  qu'eu  x rtu  d ....  m ex- 

presse nu  droit  coiuiuun.  ne  Munir  étendre 
leur  juridiction  sur  d’autres  individus  que  sur 
ceux  qui  ) sont  soumis,  soit  parla  nature  du  crime 
ou  du  délit  dénoncé,  stdl  a raison  de  la  qualité 
d«s  perçûmes,  et  ne  peuvent  jamais,  sois  prétexte 
de  une  ,i  ’\  pi  leu'i  o leurs  s un  irels  des 
prévenus  qui  ne  sont  leur*  justiciable,  ni  soug 
I un  ni  sous  l*ai  tre  d • ces  rapp  >rl*:  que  ce  prin- 
cipe  a servi  de  base  a la  loi  du  mess,  an  i.  qui 
décidé  texUiciiemeiiUart.  2)  que  « si . parmi  deux 
ou  i"  i icurs  prévenus  uu  ni.-mc  délit,  il  y a un  ou 
' plusieurs  individus  nmi  militaires,  la  connais- 
sance eu  appartient  aux  ju:  s ordinaires;  * queco 
o.  me  principe  se  trouve  consacré  de  nouveau 
| dans  I art.  ,V>5  du  Code  d'instruction  criminelle, 
q d veut  que,  « si  parmi  le*  prévenus  des  crimes 
spéeiliés  eu  l’art,  b'-.f,  et  qui  sont,  par  la  siriqde 
qualité  des  personnes,  attribués  a la  Cour  spécia- 
le, il  s’en  trouve  qui  ne  soient  point,  par  ladite 
qualité,  justiciables  de  celle  (unir,  le  procès  et 
les  parties  soieut  renvoyées  devant  les  Coursd’as- 
sises;  »quc  le  décret  du  18  octobre,  portant  créa- 
tion de  tribunaux  chargés  de  la  répression  de  la 
fraude  et  de  la  contrebande  eu  matière  de  doua- 
nes, ne  contenant  pas  de  dérogation  au  principe. 


cliqué  eu  matière  do  prescription.  V.  Cass.  25  dot. 
1830. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  14  aoOl 
1812. — V.  encore  sur  la  connexité  des  délits  ordinai- 
res avec  les  délits  dont  la  conuais  unce  appartenait 
& la  Cour  prév  diale  des  douaucs,  Cass.  12  oct. 1311; 
et  20  mars  1312* 
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il  doit  nécessairement  fixer  les  limites  de  la  juri- 
diction des  Cours  prévôtales,  comme  de  tous  les 
autres  tribunaux  extraordinaires;— Attendu  que, 
suivant  l’acte  d'accusation  dressé  dans  l’espèce , 
les  nommés  Jean  Cambrés,  Louis  Gau  et  Joseph 
Rouan  et  sont  prévenus,  savoir.  Cambrés,  depré- 
varicalion  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  pour 
avoir  exigé  de  Gau  et  de  Rouanet  une  somme 
d'argent  et  une  montre  . et  les  avoir,  à ce  prix, 
laisses  libres  de  s'introduire  et  de  circuler  dans 
l’intérieur  avec  des  paquets  de  cassonade  dont  ils 
étaient  chargés;  Gau  et  Rouanet,  d’avoir  offert  de 
l’argent  à Cambrés  pour  conserver  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  personnes  et  de  leurs  marchandises, 
et  d’avoir  importé  et  lait  circuler  lesdites  mar- 
chandises en  fraude  et  au  mépris  de  la  prohibi- 
tion des  lois;  — Attendu  que  , si  Cambrés,  garde 
forestier,  qui,  dans  cette  circonstance,  remplissait 
les  fonctions  d'employé  des  douanes,  est,  sous  ce 
rapport  justiciable  de  la  Cour  prévôtale , ii  n’en 
est  pas  ainsi  de  Gau  et  de  Rouanet,  qualifiés  dans 
l’acte  d’accusation , l'un  négociant,  l’autre  mar- 
chand «le  verre  ; que  ces  individus  n'étant  accu- 
sés d’avoir  employé  la  corruption  que  pour  exécu- 
ter librement  une  fraude  simple  cl  non  une  entre- 
prise de  contrebande , ne  sauraient,  à raison  de 
celte  corruption,  être  justiciables  de  la  Cour  pré- 
vôlalc;  que,  d'après  le  principe  consacré  par  les 
lois  ci-dessus  citées,  la  connexité  des  crimes  im- 
putés à Gau,  Rouanet  et  Cambrés,  au  lieu  de  .sou- 
mettre les  » eux  premiers  a la  juridiction  extraor- 
dinaire de  la  Cour  prévôtale,  remet  le  troisième 
dans  les  termes  «lu  droit  commun,  et  le  rend  a la 
justice  criminelle  ordinaire;  — Que,  quant  an 
délit  de  fraude  simple  dont  sont  prévenus  Gau  et 
Rouanet,  il  n'y  a pas,  avcclccrime  decorruption, 
objet  principal*  de  l'accusation,  une  connexité  telle 
qu'il  ne  puisse  être  jugé  séparément:  qu'il  est, 
par  sa  nature , dans  l«*s  attributions  «lu  tribunal 
des  douanes,  et  ne  peut  être  porté  a la  Cour  pré- 
▼<Halc  que  par  voie  d'appel  du  jugement  qui  sera 
rendu  par  ce  tribunal;  qu'il  suit  de  ces  observa- 
tions «pieu  retenant,  sous  prétexte  de  connexité . 
la  connaissance  des  poursuites  dirigées  contre  les 
prévenus  Cambrés.  Gau  et  Rouanet,  la  Cour  pré- 
v«Hale  d’Aix  a violé  les  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  19  fév.  1813.— SecLcrim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Ilapp.,  M.  Aumont.— Concl.,  M.  Thuriot. 
nv.  gén.  

BOISSONS.— Débitais. — Excise. 

Du  19  fév.  1813  ( aff.  Droits  réunis  — C.  Bé- 
douin).— Même  décision  que  par  l’arrêt  du  5 juin 
1812  (aff.  Caron  et  Jobin.) 


BANQUEROUTE.— Action  publique.— Con- 
cordat. 

JS homologation  du  concordat  et  la  déclaration 
d'excusabilité du  failli  protioncécs  parle  tri- 
bunal de  commerce , ne  peuvent  être  un  obsta- 
cle à l'exercice  de  l'action  publique  pour  ban- 
queroute simple  ou  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse (1  ). 

(N...) 

Du  19  fév.  1813.— Sert.  crim. 


(1)  F.  dans  le  même  sans.  Cass.  9 mars  1811,  et 
nos  observations,  ainsi  que  les  ddlérenlcs  décisions 
auxquelles  elles  renvoient. 

(3)  Peut-être  pourrait-on  objecter  que  lo  notaire 
agit  dans  ce  cas  plutôt  en  vertu  de  la  délégation  de 
)a  loi  qu’en  vertu  de  celle  du  tribunal  ; mais  on 
jépondraii  avec  raison,  que  l’opération  dont  U est 


JUGE  D’INSTRUCTION.— Chambre  d’ accusa- 
tion.— Incompatibilité. 

Du  21  fév.  1813  (aff.  Branzon).-V.  Cet  arrêt 
à la  date  du  21  janv.,  méine  année. 

INTÉRÊT  MORATOIRE.— Mise  en  obmeurk. 

—Notaire.  — Partage. 

Entre  cohéritiers  renvoyés  par  le  tribunal  devant 
un  notaire^  aux  termes  de  l'art.  970  du  Code 
proc.,  la  dematule  formée  devant  ce  notaire 
et  constatée  jtar  son  proces-verbal,  est  utie  dé- 
nia iule  judiciaire  telle  que  l’art.  1153  du  Cod. 
Civ.  l’exige  pour  faire  courir  les  intérêts  (2). 

(Pi non — C.  de  Caudaux.) 

Les  enfans  Pinon  et  le  sieur  de  Caudaux , co- 
héritiers «le  la  dame  Nadailhac,  avaient  été  ren- 
voyés devant  un  notaire,  par  jugement  du  tri- 
bunal cil  il  <Je  la  Seine,  du  30  janv.  1800.  Devant 
ce  notaire  les  enfans  Pinon  se  présentèrent  le  10 
mai  1809,  ainsi  «lue  le  sieur  de  Caudaux . et  de- 
mnmlèrcnt  le  nmtaoursemeut  d’une  créance, 
ainsi  que  les  intérêts,  à dater  du  jour  du  décès  de 
la  dame  ]\adailhac. 

Le  sieur  «le  Caudaux  refuse  les  intérêts. — Le  no- 
taire renvoie  les  parties  «levant  le  tribunal. —Dix 
mois  après,  c'est-à-dire  le  Oaoûl  1810,  toutes  les 
parties  étaient  «levant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
— Les  enfans  Pinon  concluent  à ce  qu’il  leur  soit 
accordé  «les  intérêts  à dater  du  jour  du  décès  de  la 
dame  Nadailhac,  ou  tout  au  moins  a dater  du 
jour  de  leur  demande  devant  le  notaire. 

G août  1810,  jugement  qui  dispcnie  le  sieur  do 
Caudaux  de  tout  paiement  d'intérêts. 

20  août  1811,  arrêt  de  Paris,  confirmatif: 
« — En  ce  qui  touche  les  intérêts , à partir  du 
décès  de  la  «lame  Nadailhac,  attendu  qu'ils  u’c*- 
laienl  pas  dus  de  plein  droit , et  qu’il  est  re- 
connu «pi  ils  n'avaient  pas  été  demandés  à celte 
époque;— En  ce  qui  touche  les  intérêts , à partir 
de  la  demande  devant  le  notaire , attendu  que  la 
demande  devant  notaire  n'était  pas  une  demande 
judiciaire  dans  le  sens  de  l'art.  1153  du  Code 
civ.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Pinon  pour  contravention  à l’art.  1153  du  Code 
civ.,  et  fausse  interprétation  de  l'art.  97G  du 
Code  de  proc. 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1153  du  Code  civ. , 
et  977  du  Code  de  proc.; — Et  attendu  qu’il  est 
justifié  qu'à  la  séance  du  lü  mai  1809,  du  nrocès- 
verbal  dressé  par  le  notaire  Deschéne.  les  deman- 
deurs ayant  formellement  conclu  au  paiement  des 
intérêts  de  la  créance  par  eux  réclamée,  à partir 
du  jour  du  décès  de  la  «lame  de  Nadailhac  , on  ne 
peut  disconvenir  que  c'était  une  véritable  de- 
mande judiciaire  de  leur  part,  tendant  à les  ob- 
tenir. au  moins  à compter  du  jour  qu  elle  était 
formée,  puisque  l’art.  977  du  Code  de  proc.  porte 
« qu’il  ne  sera  fait  aucune  sommation  à l’effet  de 
comparaître,  soit  devant  le  juge,  soit  à l’au- 
dience; » ce  qui  suppose  nécessairement  que  les 
dires  et  réquisitions  des  parties  cunsigiu's  au  pro- 
cès-verbal  sont  de  véritables  demandes  judiciaires; 
d’où  il  résulte  que,  si  l'arrêt  attaqué  n’a  violéau- 
cunc  loi  en  décidant,  d’après  les  motifs  qui  y sont 
énoncés,  que  la  créance  réclamée  n’était  point 


chargé  n’en  conserve  pas  moins  on  caractère  ju- 
diciaire, puisque  le  notaire  ne  fait  dans  ce  cas,  que 
continuer  la  procédure  commencée  devant  le  tribu- 
nal. Sic,  Rioche  et  Goiijcl,  Diet.  de  proc.,  v°  Inté- 
rêt judiciaire,  n°  6;  Favard  de  Langlade,  Répert ., 
vo  Dommages-intérêts,  n°  9;  Rolland  de  Villargue, 
fiép.  du  notariat,  \°  Partage,  n°  130  «161. 
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productive  d’intérêts  de  droit . il  ne  peut  être 
maintenu  . en  ce  qu’il  a refusé  d'adjucer  meme 
ceux  qui  avaient  couru  depuis  l’époque  du  10  niai 
1800,  sans  contrevenir  a l’art.  1153  du  Code  ctv., 
cDdcssus  cité; — Casse,  etc. 

Du  22  fév.  1813.— Sert,  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire. — Rapp. , M.  Pajon. — PI.,  MM.  Caruus  et 
Loiseau. 

1°  A PP  FX. —Constitution  d’avoué.  — Nul- 
lité. 

2°  Exception.  — Réserves.  — Nullité. 

1°  et  2° /.o  nullité  d’un  acte  d’appel  nui,  sans  conte- 
nir constitution  d'un  avoue,  renferme  seulement 
élection  de  domicile  chez  un  avoué  près  la 
Cour,  est  couverte  par  l'acte  d’occuper  que  l’a- 
voué de  l’intimé  fuit  signifier  « l’avoué  riiez  le- 
uel  l’appelant  a élu  son  domicile.  (Cod.proc., 
1,  173  et  456.) 

La  réserve  que  l'intimé  fait  dans  cet  acte,  de  tous 
scs  mouens  de  fait,  de  droit  et  de  nullité,  ne 
peut  s'entewire.  que  des  moyens  autres  que 
ceux  tirés  de  l’irrégularité  ou  du  défaut  de 
constitution  d’avoué. 

(Gargoteux — C.  Cartcron.) 

Le  sieur  Carleron  interjette  appel  d’un  jugement 
rendu  parle  tribunal  civil  deTroyes,  au  prolit  du 
sieur  Gargoteux.  — L’acte  d’appel  contenait  élec- 
tion de  domicile  pour  l’appelant  chez  M*  Rossi- 
gnol , avoué  en  la  Cour,  mais  sans  énoncer  qu’il 
le  constituait  pour  son  avoué. 

L'avoué  du  sieur  Gargoteux  fit  signifier  un  acte 
d’occuper,  sou»  la  réserve  de  faire  valoir  tous  scs 
moyens  de  fail.de  droit  et  de  nullité,  à M*  Ros- 
signol , en  qualité  d’avoué  de  Carleron.  — Ulté- 
rieurement il  conclut  à la  nullité  de  l’acte  d’appel  : 
pour  la  faire  prononcer,  il  invoque  les  art*  (il,  § 1, 
456  et  170  du  Code  de  proc.,  qui  exigent,  à peine 
de  nullité , que  tout  exploit  d'ajournement,  sur- 
tout sur  appel,  contienne  constitution  d’un  avoué 
pour  le  demandeur. 

Carleron  oppose  à Gargoteux  que  la  nullité  qu’il 
fait  valoir,  si  elle  avait  existé,  était  couverte 
par  I’  acte  de  présentation  de  son  avoué.  — S’il  a 
connu , disait-il , l'officier  public  qui  devait  me  re- 
présenter eu  jugement;  s'il  a pu  lui  Taire  signifier 
ses  moyens  de  défense  ; s’il  ne  l'a  pas  voulu,  il  a 
renoncé  à la  faculté  «le  pro|H)ser  sou  exception. 
Or,  il  a certainement  connu  mon  avoué , puisqu’en 
cette  qualité  il  lui  a fait  signifier  un  acte  d’occuper, 
et  non  une  demande  en  nullité.  A la  vérité,  cet 
acte  renferme  une  réserve  de  tous  moyens  de  fait, 
de  droit  et  de  nullité  ; mais  celle  réserve  n’a  pu 
empêcher  l'effet  uéeessaire  de  la  renonciation  ta- 
cite qu’il  contenait  à la  nullité  résultant  du  dé- 
faut ae  constitution  d'avoué  en  termes  exprès  : 
protestatio  actui  cotiiraria  nihil  operatur.  Cette 
protestation  ne  peut  donc  sc  rapporter  à l’excep- 
tion à laquelle  celte  irrégularité  pouvait  donner 
lieu. 

28  mai  1812,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
qui  rejette  le  moyen  de  nullité:  — « Attendu  que 
1 avoué  de  Gargoteux  a signifie  son  acte  de  consti- 
tution à Rossignol , comme  étant  l’avoué  de  Car- 
teron;  que  par  là  il  a reconnu  que  l’exploit  intro- 
ductif d instance  indiquait  suffisamment  que  Ros- 
signol devait  occuper  pour  l’appelant,  et  que  dès 
lors  sa  réserve  subséquente  de  tous  moy  eus  «le  nul- 
lité ne  pouvait  plus  s’entendre  que.  des  nullités 
autres  que  celle  tirée  du  défaut  d’hisunisaucc  de 

(1)  Plusieurs  autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ont  également  consacré  c<;  principe,  que  les 
prêtres  déportes  volontairement  n'ont  été  frappés 
de  mort  civile  qu'à  dater  de  la  loi  du  17  sept.  1793. 


constitution  d’avoué  dans  l’exploit  d’appel,  puis- 
que l’intimé  commençait  par  reconnaître  Rossi- 
gnol pour  l'avoué  constitué  pour  l’appelant.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  Gargoteux, pour  viola- 
tion «les  art.  61  cl  456  «lu  Code  de  proc. — Le  de- 
mandeur  s’est  attaché  à établir  que  la  simple  pré- 
sentation d’avoué  ne  peut  jamais  emporter  renon- 
ciation aux  exceptions  que  celui  pour  lequel  elle 
est  faite  peut  avoir  à proposer. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résultait  formel- 
lement de  l’acte  de  constitution  de  Me  Delacourtié, 
du  6 déc.  1811,  pour  Pierre  Gargoteux,  deman- 
deur en  cassation . que  ledit  acte  a été  signifié  à 
Me  Rossignol  en  sa  qualité  d’avoué  de  Carleron; 
— Que  cette  reconnaissance  formelle  de  la  qualité 
en  laquelle  ledit  M*  Rossignol  était  indiqué  en 
l'exploit  d’appel,  excluait  toute  réserve  ultérieure 
sur  ladite  charge  d'occuper;  et  qu’ainsi  les  réser- 
ves frivoles  dudit  acte  d’occuper  ne  pouvaient 
s'appliquer  à ce  moyeu  «le  nullité;  — Qu'en  excl- 
uant ainsi  d’une  reconnaissance  formelle  pour  re- 
jeter la  prétendue  nullité  alléguée  par  le  deman- 
deur. la  Cour  d’appel  de  Paris  n’a  commis  aucune 
contra vcnlion  à l’art.  61  du  Code  do  proc.  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  21  fév.  1813.  — Sect.  req.  —Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén.  — Pl.y  M.  Loiseau. 

PRÊTRE  DÉPORTÉ.—  Mort  civile.  — Suc- 
cession. 

La  loi  du  17  sept.  1793  qui  assimile  les  déportés 
aux  émigrés  était  institutive,  d’un  droit  nou- 
veau et  non  une  interprétation  des  lois  anté- 
rieures.— En  conséquence,  les  prêtres  déportés 
volontairement,  antérieurement  A cette  loi , 
n ont  été  frappés  de  mort  civile  qu’à  dater  de 
la  publication  de  la  loi  du  17  sept ..  1793. — C* est 
pourquoi  leur  succession  a été  dévolue  au  pa- 
rent qui  était  le  plus  proche  à l'époque  de  cette 
loi  de  sept.  1793,  non  à celui  qui  était  le  plus 
proche  a l’époque  de  la  déportaUon  (1). 

(Sarrabère— C.  la  «lame  Darnaing.) 

Il  s'agissait  du  partage  do  la  succession  d’Ar- 
naud Sarrabère , prêtre  non  assermenté , dé- 
porté volontairement,  et  avec  passe-port,  en  sep- 
tembre 1792.  en  vertu  des  art.  1 et  3 de  la  loi  du 
26  août  1792,  et  mort  en  Espagne  le  26  verni,  an 
y.  — La  contestation  élevée  entre  Pierre  Sarra- 
bère et  la  dame  Darnaing , frère  et  sœur  du 
sieur  Arnaud  Sarrabère,  roulait  sur  le  point  de 
savoir  à quelle  époque  s’était  ouverte  la  succes- 
sion du  prêtre  Sarrabère , du  jour  de  son  émi- 
gration, ou  seulement  du  jour  de  son  décès. — En 
faisant  remonter  l'ouverture  de  la  succession  au 
jour  de  fémigration,  Pierre  Sarrabère  avait  pour 
but  «le  réclamer,  en  sa  qualité  d’atné  de  la  famille, 
la  totalité  des  biens  de  son  frère,  à lui  attribués 
à ce  titre  par  la  coutume  de  Toul,  alors  en  vigueur 
(Loi  du  15  mars  1790).— Au  contraire,  en  reculant 
l'ouverture  de  la  succession  jusqu’au  jour  du  décès, 
la  dame  Darnaing  arrivait  à ce  résultat,  que  les 
biens  devaient  être  partagés  par  égales  portions 
entre  elle  et  son  frère,  par  l’effet  de  l’abolition  sur- 
venue de  tous  droits  d'aînesse  (loi  du  4 janv.  1793). 
— Le  système  de  Pierre  Sarrabère  était  fondé, 
1°  sur  ce  que  les  prêtres  déportés,  même  volon- 
tairement,  étant  assimilés  en  tous  points  aux  émi- 
grés (loi  du  17  sept.  1793),  devaient,  à l'exemple 
des  émigrés,  être  réputé  morts  civilement,  et 

V.  Cass.  9 fruct.  an  13  (aff.  Gauthier)  ; 4 sept.  1810; 
10  nov.  et  17  déc.  1883.  y.  en  outre  dana  le  sens 
de  l'arrêt,  ci-dessus,  fayard  do  Langladc,  Jlépcrt., 
v°  Prêtres  déportés. 
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frappas  do  confiscation  du  jour  de  leur  sortie  du 
territoire  fronçais  (loi  de*  29  et  30  vend,  on  2, 
art.  17)  ; 2"  sur  ce  que  le  décret  du  22  frnet.  an  3, 
concernant  la  restitution  des  liions  dos  préires 
déportés  pour  n'avoir  pas  prêté  le  serment  evieé 

f taries  lois  des 27  nov.  1799  pl  14 août  17112,  atlii- 

|UC ces  Soit »UX  eeeli  ‘ia  :;(p!es  ClIX-fl  élPCS 

fart.  3),  v îi  à : ut j/ir’Wt  i rs  jn  xompti) au  mo - 
vient  de  ta  dej/otiation  (art.  4 . 

2X  août  18t»7,  jugentent  du  tribunal  do  S.-iint- 
Palais,  ot  10  déc.  IM*.»,  arrêt  de  la  Cour  «le  Pau. 
qui,  rejetant  ce  fjstèmo,  fixent  l'ouverture  de  la 
sun  “ssii'ii  du  prêtre  Sarrabère  au  jour  de  sa  mort 
naturelle^  et  cii  ordonnent  le  partage  par  portions 
égal  ; entre  le  frère  et  la  sreur  réclamante. 

JLi  s motifs  de  l'an  et  d'appel  soûl  ainsi  conçus: 
— * Attendu.  1"  que  la  loi  du  2ü  août  1792,  «pii 
ordonne  in  déportation  des  rctU  sia>liques  qui  re- 
fusent de  prêter  le  serment  évita*  par  les  lois  pré- 
cédentes, no  prononce  jkis.  a leur  ruard.  la  peine 
do  it  rt  civile;  que  cette  peine  pe  fut  portée  contre 
eux  rue  par  la  loi  du  17  sept.  1793,  (pii  déclara 
que  les  dispositions  des  luis  relatives  aux  émigrés 
leu-  étaient  applicables;  que  par  conséquent  on 
ne  «ul  faire  remonter  plus  loin  leur  mort  civile, 
et  r là  même  l'ouverture  de  leur  succession , 
sar  tonner  un  clic!  rétroactif  a la  loi  du  17  sept, 
17  ou  sansqjotitcr  aux  dispositions  de  celle  du 
2l>a  ût  i“  2;  2"  qu'ou  ne  peut  appliquer  à l’es- 
pèr  actuelle  les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  22  fruct. 
au  , qui  accordent  les  biens  dos  prêtres  déportés 
à I ors  héritiers  présomptifs,  au  inonieul  de  leur 
déportation,  sans  parier  de  l'époque  ou  ils  sont 
morts  civilement;  qu'il  faut  distinguer,  dans  l'art. 
3,  les  ecclésiastiques  déportés  simplement  pour 
non-prestation  de  serment,  de  ceux  déportés  en 
vertu  de  jtigemens  ou  d'arrêtés,  tels  que  ceuxd  ont 
patient  les  lois  des  21  et  il  avril  1733,  et  des  29 
et  <)  vend,  an  2;  qu’à  l'égard  des  premiers,  U 
restitution  do  leurs  biens  doit  leur  êtrp  faite  per- 
sonnellement, dans  le  cas  où  ils  seraient  relevés 
d l étal  de  mort  civile;  mais  que  dan*  le  cas  où 
il?  l'en  seraient  pas  relevés,  l'art.  3 ne  dit  pas  que 
]<  r<  héritiers  auront  droit  à eette  restitution,  et 
p r conséquent  l'art.  4,  qui  règle  la  qualité  de  ces 
heritiers,  ne  peut  également  pas  être  invoqué; 
que  ce  n’est  qu’à  l'égard  des  seconds,  c’est-à-dire 
de  ceux  qui  repaient  en  état  de  mort  civile  par 
des  jugemens  ou  arrêtés,  que  leurs  biens  devaient 
être  rendus  a leurs  héritiers  présomptifs,  lesquels, 
r près  l’art.  4,  sont  ceux  qui  étaient  appelés  à 
h :ir  succéder  au  moment  de  la  déportation;  que 
le  prîlrc  Sarrabère  n'est  point  dans  cette  dernière 
ch  * 0.  mais  seulement  dans  la  première,  puisqu'il 
était  simple  déporté,  en  exécution  de  la  loi  du 
26  août  1792.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Pierre  Sarrabère, 
pour  violation  de  la  loi  du  17  sept.  1793,  et  pour 
contravention  aux  art.  3 et  4 de  la  loi  du  22  fruct. 
au  3. 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  1*r  4oflt  1829; 
Du  verger,  Manuel  des  juges  U'inslruclion , t,  t, 
inlrod.,  n.  69,  in  fine.  Mais  il  en  serait  autrement 
du  juge  de  première  instance  qui,  en  chambre  du 
con.s<‘il , aurait  senl<  ment  Ma  tué  sur  la  mise  en  pré- 
vention. V.  Cass.  2S  jauv.  t;sl3;  2 oct.  1823;  28 
mars  cl  2i  déc.  1829;  là  avril.  1830. 

(2)  Y.  eonf.,  Cass.  fSjoill.  1810,  et  la  noie. — 

Cette  déciion  est  fondée  sur  ce  que  c’est  par  le  fait 
du  défenseur  (pie  l'accusé  n élé  privé  d’un  conseil, 
et  sur  re  cpfil  ne  peut  itnpufr  qn'  > lui-même  de  n’a- 
voir pas  ete  deh  mlu  puisque  t,-  défenseur  était  do 
son  choix.  A noire  avis,  it  faudrait  encore  décider 
do  même  si  lo  défenseur  ayant  été  dèsigué  d’of- 


Cour  de  cassation.  ( 25  fév.  1813.) 

AitnÊT  ( après  dêlib.  en  ch.  du  com.). 

LA  ÜUCR;  — Attendu  que  l'art.  3 de  la  loi  du 
22  fruct.  an  3.  et  par  conséquent  l'art.  4 de  cette 
même  loi,  ne  parlent  que  des  héritier»  présomp- 
tifs des  reclésinsliqtirs  qui  resteraient  en  état  de 
mort  civile  par  des  jugemens  ou  arrêtés  qui  les 
avaient  condamnés  a la  de|w>rtallon  ou  réclusion  à 
vie; — Attendu  que  le  prêtre  Sarrabère  n’était 
point  dans  cette  classe,  et  que  dans  l’espèce  ac- 
tuelle. où  il  s'agit  d'un  simple  déporté  en  vertu 
de  la  loi  du  2ij  août  1792,  cl  avec  passe  port,  la 
restitution  ordonnée  par  les  art.  ltr  et  2 de  la  loi 
du  22  Cruel.  an  3,  reste  soumise  aux  principes  gé- 
néraux;— Attendu  que,  suivant  les  principes  gé- 
néraux, les  droits  des  habiles  à succéder  ou  des 
héritiers  présomptifs  ne  peuvent  être  déterminés 
avant  la  mort,  soit  naturelle,  soit  civile,  de  celui 
de  la  succession  duquel  il  s’agit; — El  attendu  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  n'a  jugé  rien  outre  chose 
en  ordonnant  le  partage  éual  de  la  succession  du 
prêtre  Sarrabère,  puisque,  soit  à l’époque  de  sa 
mort  civile,  de  laquelle  il  n'a  été  frappé  que  par 
l'ellet  de  la  loi  du  17  sept.  1793,  soit  à l’époque 
(le  sa  mort  naturelle,  arrivée  en  l’an  9,  tout  pri- 
vilège d'aînesse  et  de  mn'rulinilé  entre  les  héri- 
tiers était  aboli; — Rejette , etc. 

Ru  24  fév.  1K13. — Secl.  clv. — Prés.,M.  Mourre. 
Bajtp. , M.  ftciivcns. — Concl.,  M.  Jourde,  av. 
gén. — Pl.t  JUM.  Maillic  ot  ((Uicbard. 


COCR  D’ASSISES.  — Ji:ge  d'instructiow.  — 
INCOMPATIBILITÉ. 

Un  juge  d’on  tribunal  de  première  instance  qui, 
faisant  les  fonctions  de  juge  d’instruction,  en- 
tend  des  témoins,  procède  à des  interrogatoi 
res,  fait  en  cette  qualité ' le  rapport  à la  cham- 
bre du  conseil  et  concourt  à ['ordonnance  de 
renvoi  et  de  prise  de  corps,  ne  peut,  dans  la 
même  affaire t ni  présider  la  Cour  d’assises  ni 
assister  le  president.  (Cod.  inst.crini..  257.)  (1) 
(Angot.) 

Du  24  fév.  1813. — Sert,  criminelle. 


DÉFENSE.— -Conseil. — Coin  d’assises. 
Lorsque  le  conseil  dont  l'accuse’  a fait  choix  ne 
se  présente  / mis  aux  débats  pour  le  défendre, 
celui-ci  ne  peut  sc  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  le  président  ne  lui  en  a pas  désigne 
un  autre.  (Cod.  d'inst.  criai.,  29-4.)  (2) 

(Autiii  et  Mourgnes). — arhêt. 

LA  COCU; — Attendu  qu'il  a été  satisfait  au 
v<ru  de  l’art.  294 du  Code  d’instruction  criminelle, 
cl  que  si  le  conseil  que  l’accusé  avait  déclaré  choi- 
sir lors  de  son  i ni  ('rogatoire  n’a  point  jugé  à pro- 
pos de  l’assister  dans  sa  défense , il  n’en  peut  ré- 
suller  aucune,  nverlure  de  cassai  ion;— Rejette, etc. 

Du  25  fév.  1813. — Secl.  crim. — Ra^tp.,  M.  Li- 
borel.— Concl. , M.  Pons,  av.  gén. 


fice  par  le  président,  avait  déserté  la  défense  aprè* 
l’avoir  acceptée:  c’est  là  un  fait  qui  ne  peut  arrêter 
le  cours  de  la  justice:  Cass.  3 oct.  182S;  26  nov. 
1829  et  1S  juin  1830.  Sans  doute,  on  peut  objecter 
que  la  défense  doit  être  complète,  que  lu  loi  oblige 
le  président  à nommer  d'office  un  couseil  a l’accusé, 
que  peu  importe  que  cet  accusé  eût  lui-même  choisi 
un  défenseur,  que  l'abandon  de  ce  défenseur  le 
place  dans  la  même  position  que  s’il  n’en  aTait 
point  choisi.  A cela . il  faut  répondre  qu’il  est  en 
général  du  devoir  du  président  de  désigner  dans  ce 
cas  un  autre  défenseur  h t'accusé;  mais  que  le  lé- 
gislateur u’a  pas  cru  devoir  attacher  la  peine  de  nul- 
lité à l’omission  de  cette  désignation  subsidiaire  ou 
supplétive.  V.  Carnot, de  f Inst.  crim.,  t.  2,  p.  406 
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i*  CHAMBRE  D'ACCUSATION.— Excuse. 

SU  Conflit  négatif  de  juridiction.— Règle- 
ment DE  JUGES. 

\° Un' appartient  jMivt  à la  chambre d'accusation 
d'apprécier  les  faits  d’ex  ruse  et  de  déterminer 
la  compétence  en  admettant  ces  faits  comme 
constans:  cette  appréciation  est  exclusivement 
dévolue  aux  juges  appelés  à prononcer  sur  le 
fond.  (Cod.  d’inst.  criai.,  32fj,  339  cl  367.)  (I) 
2°/f  y a lieu  a règlement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation,  lorsque  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  un  tribunal  de  jyolice 
correctionnelle  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  d'une  affaire  qui  lui  avait  été  ren- 
voyée par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  (2). 

(Per  sia  ni.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’ Antoine  Prniani  est 
prévenu  d’avoir,  dans  (ajournée  du  11  nov.  1812, 
dans  un  cabaret,  porté  à Paul  Orczoli,  volontai- 
rement. un  coup  de  choplue  sur  le  visage,  qui  lui 
a occasionné  une  maladie  et  l'a  rendu  incapable 
d’un  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
jours  Que  . quoique  le  Tait  soit  qualifié  crime 
par  l’art.  3<i9  du  Code  pénal . et  que  le  coupable 
«oit  passible  de  la  peine  de  réclusion . néan- 
moins la  Cour  impériale  de  Gènes,  chambre  d ac- 
cusai ion,  sous  prétexte  quePersiani  avait  été  pro- 
voqué par  des  coups  et  des  violences  graves  de 
In  pari  d’Orezoli , a annulé  l'ordounance  de  prise 
de  corps  portée  contre  Persiani,  a déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à accusation  contre  lui . et  l'a 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  l'arrondissement  de  Gênes  ; 

Que  ce  tribunal , ayant  considéré  qu’il  s’agis- 
sait d’un  crime  dont  l'auteur  ne  pouvait  être  ju- 
gé et  déclaré  excusable  que  par  la  Cour  spéciale 
extraordinaire,  à laquelle  seule  il  appartient  d’ap- 
précier les  faits , soit  du  crime  , soit  de  l'excuse , 
s’est  déclaré  incompétent  ; — Que  ce  jugement 
n’ayant  été  attaqué,  ni  par  le  ministère  public,  ni 
par  autre  partie,  il  a acquis  force  de  chose  jugée; 
de  sorte  que,  sur  les  mêmes  faits,  H existe  deux 
décisions  également  souveraines,  opposées  et  in- 
conciliables entre  elles , qui  nécettuleai  uu  rè- 
glement de  juges  ; 

Attendu  que,  si  Orézoli  a provoqué  par  des  j 
coups  et  des  menaces  graves  les  blessures  dont  il 
a été  atteint , celte  circonstance  n'efface  point  ! 
la  qualification  du  crime  imprimée  à cette  action 
par  le  Ode  pénal  ; qu’en  effet , l’art.  32G  de  ce  ! 
Code  porte  que , « si  le  fait  d'excuse  est  prouvé, 
s’il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ' 


(t)  V.  conf.,  Cass,  6 nov.  f S 1 2;  27  mars  1 8 1 S;  8 
janv.  1810;  13  janv.  18ï0;  30  avril  1829  ; 8 juill. 
fl  83 1 (Volume  t83f).  — Celte  jurisprudence  s’ap— 

fmie  sur  ce  que  les  failli  d’excuse  ne  détruisent  pas 
a criminalité  de  l’action,  qu’ils  l'affranchissent  seu- 
lement de  la  peine,  et  surtout  sur  ce  que  les  art. 
330  et  367  du  Code  d’inslr.  crini.  paraissent  réser- 
ver aux  Cours  d’assises  P appréciation  de  ces  faits. 
F.  en  ce  sens  Carnot,  de  f Inst,  rnm.,  t.  t.p.  504; 
t.  2,  p.  23S;  Legrarcrcnd,  /.éj.criiw^éd.bege),  t.  I, 
ch.  1*2;  Duverger,  Manuel  des  juges  d'instruction, 
t.  2,  ch.  18,  il0  613,  et  l.  I,  ch.  4,  n°  78  en  note. 
Mais  on  doit  remarquer  que  ces  articles  ne  s'appli- 
quent qu'aux  excuses  proposées  devant  la  ( ’.our  u’as- 
Sises,  et  puisque  la  chambre  d’accusation  est  appelée 
à constater  le  fait  principal,  il  semblerait  naturel 
qu’elle  put  constater  également  le  fait  d'excuse.  Tou- 
tefois, celte  jurisprudence  qui  n’a  d’autre  effet  que 
de  renvoyer  de  vaut  le  jury,  juridiction  commune  des 
citoyens,  des  laits  purement  correctionnels,  n’offre 
aucun  inconvénient.  * 

(2)  C’est  un  point  qui  ne  souffre  aucune  difficulté. 
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la  peine  sera  réduite  n....  : s'il  s’agit  de  tout  au- 
tre crime . elle  sera  réduite  à...;  » d'où  il  suit 
que  la  loi  laisse  subsister  la  qualification  de  crime, 
Inrs  même  que  le  fait  d’excuse  est  prouvé  ; qu’en 
ce  cas  la  peine  est  seulement  réduite;  mais  quo 
cette  réduction  ne  change  point  la  nature  du  fait 
pour  lequel  la  peine  est  pnutée;  d’où  il  suit  en- 
core quelle  ne  peut  être  ainsi  réduite  que  lors- 
que le  fait  d’excuse  est  prouvé  ; mais  que  jamais 
une  chambre  d’accusation  ne  peut  considérer 
l’instruction  qui  lui  est  soumise , comme  renfer- 
mant la  preuve  pleinement  acquise , soit  du  fait 
principal , soit  des  circonstances  ; que  cette  in- 
struction, faite  sans  solennité,  qui  u’a  pas  enco- 
re été  livrée  à un  débat  public,  entre  la  partie 
publique,  In  partie  civile,  les  prévenus  elles  té- 
moins, ne  peut,  aux  termes  du  Code  d’in.  traction 
criminelle,  présenter  à une  chambre  d’accusation 
que  des  présomptions. et  des  indices;  qu’ainsi,  ce 
ne  peut  être  que  devant  In  Cour  spéciale  extraor- 
dinaire que  le  fait  d'excuse  peut  être  prouvé; 
qu’en  effet,  l’art.  339  du  même  Code  dispose  que, 
lorstjiie  l’accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait 
admis  comme  tel  par  la  loi,  la  question  sera  ainsi 
posée  : Tel  fait  cst-H  constant  ? et  que  l’art.  367 
dispose  que,  lorsque  l’accusé  aura  été  déclaré  ex- 
cusable, la  Cour  prononcera....;  qu’il  doit  donc 
demeurer  constant  que  la  circonstance  d'un  fait 
d’excuse  ne  peut  s’opposer  à ce  que  le  prévenu 
soit  mis  en  accusation  et  renvoyé  devant  la  Cour 
spéciale  extraordinaire  ; qu'il  appartient  à elle 
seule  de  juger  si  le  fait  d’excuse  est  prouvé,  et.  en 
cas  d’affirmative,  de  réduire  la  peine; — Faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général 
près  la  Cour  impériale  de  Gênes,  et  statuant  par  voie 
de  règlement  de  juges  ; — Renvoie , etc. 

Du  25  fév.1813. — Scct.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp. , M.  Chasle.  — Concl. , M.  Pons,  av, 
gén. 


4°  MINISTÈRE  PUBLIC.-Conclcsions. 

2°  Appel  en  matière  correctionnelle.  — 

INCOMPETENCE.  — DELAI. 

3°  Conscription. — Amende.  — Compétence, 

1 °Lc  pourvoi  du  ministère  public  formé  suivant 
les  formes  et  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi , 
est  recevable,  bien  que  le  jugement,  objet  de  ce 
pourvoi,  ait  été  rendu  conformément  a ses  con- 
clusions. (.Cod.  d’inst.  crim.,  413.)  (3) 

2" L'appel  pour  vire  d'incompétence  est  recevable , 
lors  même  que  le  jugement  n'est  pas  susceptible 
d'appel  au  fond  ( S;. 


F.  Cass.  13  mars  1812  (affaire  Liebest),  et  la  note. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  tS  vent,  an  12;  7 janv.  1813, 
et  les  noies. 

(t)  n Le  droit  de  rendre  un  jugement  inattaqua- 
ble parvoio  ordinaire,  disait  sur  ce  point  M.  Merlin, 
dan»  son  réquisitoire,  ne  dépend  pas  seulement  de  la 
nature  de  la  chose  qui  est  l'objet  de  ce  jugement, 
il  dépend  encore  de  la  qualité  du  tribunal  h la  dé- 
cision duquel  cette  chose  est  soumise.  Ainsi,  les 
tribunaux  de  commerce  peuvent  juger  les  affaires 
commerciales  dont  l’objet  n’excède  pas  la  valeur  do 
t.000  IV.  ; mais  de  lé  il  no  résulte  nullement  que 
l'on  no  pourra  pas  appeler  comme  de  juge  incom- 
pétent, soit  d'un  jugement  par  lequel  un  tribunal 
de  paix  aura  prononcé  sur  une  affaire  commerciale 
delà  valeur  do  900  à 1,000  fr. , soit  même  d’un 
jugement  par  lequel  un  tribunal  de  commerce  aura 
prononcé  sur  une  affaire  de  la  même  nature  et  de  la 
même  valeur,  entre  des  parties  qui  n’étaient  passes 
justifiables  et  qui  avaient  décliné  sa  juridiction.  — 
Ainsi,  et  par  la  même  raison,  quoique  les  jugement 
tribunaux  do  première  instance  qui  infligent  aux 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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Le  délai  de  l’appel,  en  matière  correctionnelle, 
ne  court  pas  et  mire  les  personnes  condamnées 
par  un  jugement  rendu  sans  citation  préalable. 
(Cod.  d'inst.  crirn.,  308.)  (I) 

3 °x)e  ce  que  la  Un  charge  le  tribunal  civil  du  do- 
micile du  déserteur  de  rendre  exécutoire  la 
condamnation  à l’amende  prononcée  contre  cet 
déserteur  par  un  conseil  de  guerre,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  ce  tribunal  puisse  prononcer  lui-même 
cette  amende  contre  les  conscrits  réfractaires  : 
ce  pouvoir  n’appartient  qu’au  tribunal  correc- 
tionnel. (L.  17  veut,  an  8,  arl.  18;  Décret  du  6 
flor.  an  11.) 

(Bianchinl.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , d’après  les  lois , 
Il  n’existe  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  le 
pourvoi  du  ministère  public,  dès  qu’il  est  exercé 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits;  — Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Bian- 
chini  contre  le  pourvoi  du  procureur  général  près 
la  Cour  impériale  de  Rome; 

El  statuant  sur  ledit  pourvoi  : — Attendu  qu’un 
appel  fondé  sur  le  vice  de  la  compétence  ne  peut 
être  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir,  lorsqu’il 
a été  relevé  dans  le  délai  et  les  formes  de  la  loi; 
— Que  le  délai  de  dix  jours  porté  par  l’art.  203  du 
Code  d’instruction  criminelle,  pour  faire  In  dé- 
claration d’appel  des  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  ne  concerne  que 
les  jugeraens  contradictoires,  ce  qui  ne  peut  s’ap- 
pliquer à des  iugemens  qui  sont  rendus  sans  ci- 
tation préalable;— Rejette  le  premier  et  le  second 
moyen  proposés  par  le  procureur  général  ; 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen  : — Vu 
les  art.  9 de  la  loi  du  G flor.  an  11,  G9  et  70  du 
décret  du  8 fructidor  an  13;  — Attendu  que  , d’a- 
près ce  décret,  le  tribunal  de  première  instance 
de  l’arrondissement  est  chargé  de  prononcer  la 
condamnation  à l’amende  portée  parla  loi  du  17 
▼cnt.  an  8,  contre  les  conscrits  réfractaires,  et 
contre  leurs  pères  et  mères  comme  civilement  res- 
ponsables , sur  le  vu  de  l'arrêté  du  préfet  ; — Que 
les  attributions  faites  à des  tribunaux  composés 
de  plusieurs  chambres  sc  divisent  suivant  l'ordre 
des  matières  dont  la  connaissance  leur  est  répar- 
tie par  les  lois  organiques;  d'oui!  suit  q ii  < lesn- 
damnations  à des  amendes  pour  délits  et  contra- 
ventions doivent  être  portées,  dans  ces  tribunaux, 
k la  chambre  correctionnelle;— Attendu  que  si, 
d après  la  loi  du  17  vent,  an  8.  art.  10,  les  con- 
damnation* à des  amendes,  rendues  contre  des 
déserteurs,  doivent  être  adressées  aux  tribunaux 
civils,  c’est  que.  d’après  cette  loi , la  condamna- 
tion est  prononcée  par  le  conseil  de  guerre,  et  que 
la  loi  charge  seulement  le  tribunal  civil  du  domi- 
cile du  déserteur  de  rendre  exécutoire  la  condam- 
tion  à l’amende,  sur  le  vu  du  jugement  rendu 
par  le  conseil  de  guerre;  au  lieu  que,  par  le  dé- 
cret du  6 flor.  au  1 i.  le  tribunal  d’arrondissement 
est  chargé  de  rendre  un  jugement  et  de  prononcer 
une  condamnation  à uni*  amende  contre  le  con- 
scrit réfractaire  et  contre  ses  père  et  mère,  comme 
civilement  responsables,  qui  peut  s’élever  jusqu’à 
1500  fr.;  — Que,  d’après  l’art.  1er  du  Code  pénal, 
l'infraction  à une  loi  qui  doit  être  punie  d’une 
peine  correctionnelle  est  un  délit;  que,  d'après  l’art. 
179  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  délits  pas- 
sibles d’une  amende  au  dessus  de  15  fr.  sont  sou- 


conscrils  réfractaires,  ainsi  qu’à  leurs  parens,  les 
peines  portées  par  la  loi  du  (J  flor.  an  11,  soient, 
par  eux-inèmcs  , à l’abri  de  l'appel,  on  n’en  doit 
pas  moins  regarder  comme  passible  d'appel  le  ju- 
gement que  rendrait  aux  mêmes  tins  un  tribunal 
do  commerce  ou  un  tribunal  de  paix.  » V . Ilipcr  i ., 
add.,  v°  Appel,  sect.  2,  § 3 , et  Quest,  de  droit. 
«dd.,  v«  Appel}  § 8,  art.  2. 


misa  la  juridiction  correctionnelle  Que  la  dés- 
obéissance des  conscrits  aux  lois  de  la  conscrip- 
tion étant  punie  d’une  amende  de  1,500  fr.  t el 
les  conscrits  réfractaires  devant  en  outre  subir 
une  condamnation  personnelle  par  l’effet  de  la- 
quelle ils  sont  traduits  dans  un  dépôt  militaire , 
ces  condamnations  entrent  essentiellement  dans 
les  attributions  de  la  police  correctionnelle;  — 
Que  si  les  jugemensque  ces  tribunaux  doivent  ren- 
dre dans  ces  matières  sont  assujettis  à des  formes 
d’expédition  particulières: s’ils  sont  même  affran- 
chis, quant  au  fond  des  condamnations  qu’ils  pro- 
noncent, de  l’appel  et  de  l’opposition,  cette  déro- 
gation au  droit  commun , suite  nécessaire  de  l’o- 
bl  i galion  imposée  aux  tribunaux  de  conformer 
leurs  jugemens  aux  arrêtés  des  préfets,  qui  ont 
jM»ur  eux  tout  l’effet  de  déclaration  de  jurés , n’al- 
tère point  le  principe  établi  par  la  loi  sur  l’ordre 
el  la  division  des  juridictions  ; — Que  de  tout  ce 
que  dessus  il  résulte  que  la  chambre  correction- 
nelle du  tribunal  d’arrondissement  de  Perugia, 
en  prononçant  la  condamnation  a l’amende  con- 
tre un  conscrit  réfractaire  et  contre  ses  père  el 
mère,  comme  civilement  responsables,  bien  loin 
d’avoir  violé  les  règles  de  compétence,  s’est  con- 
formé à la  loi  ; el,  i>ar  suite,  que  la  Cour  impériale 
de  Home,  en  annulant  ce  jugement,  par  son  arrêt 
du  30  décembre  dernier,  a contrevenu  elle-même 
aux  règles  de  la  compétence , et  violé  l’art.  9 do 
décret  du  G floréal  an  11 , ci-dessus  rapporté;  — 
Casse,  etc; 

Et  attendu  que  le  jugement  qui,  d’après  le  sus- 
dit deerot  du  G flor.  an  11,  ne  pouvait  être  attaqué 
que  sous  le  rapport  de  la  compétence  ,aélé  rendu 
par  le  tribunal  que  la  loi  a commis  à cet  effet; 
— Déclare  n’y  avoir  lieu  à aucun  renvoi,  etc. 

Du  25  fév.  1813.— Sect.  crim.— Prit.,  M.  Bar- 
ris.— Rnpp.,  M.  Audier-Massillon. — ConcL,  Al. 
Merlin,  proc.gén. 

ESCROQUERIE. — Conscription. 

Celui  qui  se  fait  remettre  un  billet  ou  une  somme 
d’argent  comme  prix  de  prétendues  dépenses 
et  services  rendus  pour  faire  admettre  un  cons- 
crit dans  un  corps  de  réserve  et  l'exempter  par 
làdti  sert'ice  militaire,  est  coupable  d’escroque- 
rie; il  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  qu’il 
n y aurait  de  sa  part  que  simule  abus  d'une 
confiance  aveugle,  mais  libre.  (Cod.  pén.,  405.) 

(Schou  ter.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  405  du  Code  pén.  ; — 
Attendu  qu’il  résulte  du  jugement  attaqué  que 
Philippe  Schouter,  qui  était  alors  commissaire 
de  police,  avait  reçu  de  Bernard  , beau-frère  du 
conscrit  Vankersel,  un  billet  de  150  florins  de 
Hollande , dont  le  montant  a été  payé  peu  de 
jours  après  ; — Que  ce  billet  n’avait  pas  eu  pour 
cause  uue  somme  prêtée  par  Schouter,  comme  il 
l avait  soutenu  pour  sa  défense; — Qu’il  avait  été 
le  prix  de  prétendues  dépenses  et  services  faits  et 
rendus  à Bernard,  en  procurant  à son  beau-frère 
Vankersel  l’admission  dans  la  compagnie  de  ré- 
serve;—Attendu  que  le  tribunal  d’Anvers,  en 
admettant  encore  que  le  billet  et  l’argent  reçus 
par  Schouter  avaient  été  le  prix  des  promesses 
laites,  tant  par  lui  que  par  sa  femme,  a Bernard 
et  à Vankersel,  de  maintenir  ce  dernier  dans  la 
garde  départementale  cl  de  l’exempter  du  service 

(1)  Dans  ce  cas,  le  jugement  no  doit  même  pas 
être  réputé  avoir  él<;  rendu  par  défaut,  et  la  signifi- 
cation d'un  tel  jugement  ne  suffirait  pas  pour  fairo 
Courir  le  délai  de  l’opposilron  ou  do  l'appel,  puis- 
que le  jugement  par  défaut  suppose  la  mise  eu  de- 
tuouro  du  prévenu  par  une  citation. 
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militaire , n’a  trouvé  dans  ces  faits  qu’un  simple 
abus  de  confiance  aveugle,  mais  libre;  et  qu’en 
qualifiant  ainsi  des  faits  qui  présentaient  tous  les 
caractères  de  l'escroquerie,  déterminés  par  l’art. 
403  du  Code  pén. , surtout  lorsque  l’emploi  d’un 
crédit  imaginaire  et  des  espérances  chimériques 
était  émané  de  la  part  d'un  fonctionnaire  public, 
appelé  par  la  loi  a la  recherche  des  contraven- 
tions et  des  délits,  il  a donné  aux  faits  une  appli- 
cation fausse  et  partiale,  et  a violé  la  loi  ci-dessus 
rapportée;— Casse,  etc. 

Du  2*  fév.  1813.— Sect.  crim.— Rapp.,M.  Au- 
dier-Massillon.— Concl. , M.  Pons,  aY.  gén. 


GARANT.  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARGENT. 

— PR0CÈ|-VERBAIX. — FOI.— FORMALITÉS. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  employés  à la 
surveillance  de  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d’argent  font  foi  en  justice  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux  (1). 

Les  procès-i'erbaux  en  matière  de  garantie  ne 
sont  pas  assujettis  à d'autres  formes  que  celles 
prescrites  par  la  loi  du  10  brum . an  6 (2). — 
Ainsi,  un  procès-i'erbal  en  cette  matière  n’est 
pas  nul  pour  défaut  de  lecture  au  prévenu. 

(Ilolst.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  77,  80,  102  et  107  de 
la  loi  du  19  brum.  an  6;  80,  81 . »!  et  84  de  la 
loi  du  5 vent,  an  12;  et  l*r  du  déert.  du  28  flor. 
an  13; — Considérant  que,  d’après  les  articles  ci- 
dessus  cités  de  la  loi  5 vent,  an  12.  qui  n’ont  été 
rapportés  ni  modifiés  par  aucune  loi  postérieure, 
les  procès- ver baui  dressé»  par  les  employés  à la 
surveillance  de  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d’argent  font  foi  en  justice  jusqu’à  inscription  de 
faux  ; 

Que  le  tfécr.  du  28  flor.  an  13 , en  donnant  aux 
préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  le  pouvoir 
de  constater,  soit  par  eux-mèmes,  soit  concur- 
remment avec  les  employés  des  bureaux  de  ga- 
rantie, les  délits  et  contraventions  à la  loi  du  19 
brum.  an  6,  ne  les  assujettit  à cet  égard  à d’autres 
formalités  qu’à  celles  prescrites  par  cette  dernière 
loi; — Considérant . dans  l’espèce,  qu'il  a été  con- 
staté, par  le  procès-verbal  dressé  le  15oct.  1812, 
par  un  employé  du  bureau  de  garantieetun  pré- 
posé des  droits  réunis,  que  le  sieur  Laurent- 
Antoine  Holst  a exposé  en  vente  dans  sa  boutique 
plusieurs  ouvrages  d’or  et  d’argent  achevés  et  non 
revêtus  des  marques  de  garantie  prescrites  par  la 
loi;  que,  dès  lors,  ledit  Ilolst  devait,  aux  termes 
des  art.  77,  80  et  107  delà  loi  du  19  brum.  an  6, 
être  condamné  aux  peines  portées  par  cette  loi; 
—Que  néanmoins,  et  sous  prétexte,  d’une  part, 
que  les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  con- 
travention à la  loi  du  19  bruni,  an  6,  ne  font  pas 
foi  jusau’à  inscription  de  faux  ; et , d’autre  part, 
que  la  lecture  au  prévenu . du  proces-verbal  de 
contravention,  que  ladite  loi  de  brum.  anUifexigc 
pas,  est  une  formalité  prescrite  sous  peine  de  nul- 
lité , la  Cour  impériale  de  Hambourg  a renvoyé 
ledit  Holst  de  l’action  intentée  a sa  charge . en 
vertu  dudit  procès-verbal  du  13  oct.  1812;  d’où  il 
suit  que  ladite  Cour  a ouvertement  violé  les  diffé- 
rentes dispositions  des  lois  et  décrets  ci-dessus 
cités;— Casse,  etc. 

Du  25  fév.  1813. — Sect.  crim. — Prés..  M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Busschop. — Concl.,  M.  Pons. 

(1)  Y.  conf.,  Cass.  17  déc.  1812. 

(2)  Y . dans  le  môme  sens,  Cass.  3 jour.  1806;  17 
nov.  1808;  26  janv.  1809.  et  les  notes.  F.  encore 
Merlin,  Ripert-,  add-,  v*  Marque  et  contrôlées, 


VOL.  — Récoltes. 

Le  vol  de  grains  battus  et  laissés  exposés  à la  foi 
publique  dans  une  aire  en  pleine  campagne , en 
attestant  le  vannage,  est  un  vol  de  récoltes 
dans  les  champs  rentrant  dans  les  prévisions 
de  l'art.  388  du  Code  pénal  (3). 

(Marty.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  lieu  où  a été 
commis  le  vol  de  blé  imputé  au  demandeur  est 
une  propriété  rurale  sur  laquelle  ledit  blé,  faisant 
partie  de  récolte,  était  exposé  à la  foi  publique; 
ue , dès  lors . ce  vol  est  punissable  de  peines  af- 
iclives  et  infamantes,  d’après  l'art.  388  du  Code 
pén.; — Rejette,  etc. 

Du 27 fév.  1813. —Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Buss- 
chop. — Concl.,  M.Pous,av.  gén. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — Ministère  PU- 
BLIC. — Effets. 

L’appel  illimité  du  ministère  public  remet  en 
question  tout  ce  qui  a été  soumis  aux  premiers 
juges  tant  à charge  qu’à  décharge,  et  leur  per- 
met par  conséquent  de  prononcer  l’acquitte- 
ment  du  prévenu,  quoiqu’il  n’ait  point  appelé. 
(Cod.  d'inst.  crim.,  212.)  (4) 

(Hofslède.) 

Hofslède  avait  été  condamné  à 16  francs  d’a- 
mende et  aux  frais,  pour  avoir  porté  des  coups. 
Le  ministère  public  fait  appel  en  tenues  indéfinis; 
le  condamné  ne  forme  aucun  appel. —Jugement  du 
tribunal  d'appel  qui  prononce  son  acquittement. 
— Pourvoi  fondé  sur  ce  que  les  |w>avoirsdc  ce  tri- 
bunal étaient  limités  dans  le  seul  examen  de  l’In- 
suffisance de  la  peine. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appel  du  minis- 
tère public  élail  illimité , et  conséquemment  re- 
mettait en  question,  quoique  le  condamné  ne  fût 
point  appelant , tout  ce  qui  avait  été  soumis  aux 
premiers  juges,  tant  à charge  qu’à  décharge;  — 
Attendu  uue  même  le  ministère  public  a produit 
en  cause  d'appel  et  fait  entendre  des  témoins  pour 
établir  les  faits  dont  le  condamné  avait  été  pré- 
venu , d'où  il  suit  qu’en  déclarant  ces  faits  non 
prouvés , le  tribunal  n’a  violé  aucune  loi  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  27  fév.  1813. — Sect.  crim.  Rapp.,  M.  Ou- 
dart.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. —Saisib.  — 
Nullité.  — Indemnité. 

La  régie  des  contributions  indirectes  ne  peut  être 
tenue  à aucune  in/lemnité  envers  un  prévenu 
à raison  d’une  saisie  déclarée  mal  fondée,  lors- 
qu’elle lui  a fait  ou  offert  la  remise  des  objets 
saisis.  Peu  importe  que  le  prévenu  ait  ou  non 
accepté  les  offres  à lui  faites.  (Décret  du  i,r 
germ.  an  13,  art.  29.)  (5) 

(Droits  réunis  — C.  Bazergue.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  29  du décr.  du  1" germ- 
an  13;  — Considérant  qu’il  résulte  de  cet  article 
qu'il  ne  peut  jamais  y avoir  lieu  à indemnité  de 
ia  voleur  des  objets  saisis , lorsque  leur  remise  a 
été  faite  ou  offerte  au  prévenu  ; — Considérant 
qu’en  effet  il  n’y  aurait  ni  raison  ni  justice  qu’une 
indemnité  uniquement  décrétée  pour  cause  d’une 
privation  éprouvée  par  le  prévenu , lui  fût  adjugée, 


(3)  F.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  17  juill.  1812,  et 
la  note. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  9 prair.  an  8,  et  nos  observa- 
tions en  note. 

(5)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  20  pov. 
1812,  et  la  note. 
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lorsqu'il  n'nurait  élé  privé  df  ri^n . ou  lorsque  ce 
sérail  tni  qui  mirait  vr»ulti  être  pri\é,  on  refusant 
l'offre  à lui  faite  de  le  laisser  en  po«r>.-lan/b*s  nn- 
jets  dont  la  saisit'  lui  était  <h  li  vre;  — t.oiiside- 
rant  que.  dans  l’espère  , le  prévenu  ■.‘■■tzerguo n A 
pas  été  dépossédé  îles  vins  saisis  sur  lui  par  le  pro- 
cès-verhal  du  _•<>  déc.  4SI I,  et  que  la  Cour  impé- 
riale de  Rennes  n elle-même  reconnu  et  déclaré, 
par  son  arrêt  du  41  juil».  4812.  que  la  mainlevée 
en  avait  été  offerte  par  les  emplovés  soisissms; 
— Considérant  (pie  néanmoins  celle  Cour,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle,  a.  par 
son  arrêt  susdalé,  confirmé  4#  sentence  du  13  fév. 
précédent,  dont  appel,  qui  avait  accordé  a lla- 
tergue  une  indemnité  de  3 fr.  bO  c.  par  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  saisie  ; ce  nui  csl  une  con- 
travention formelle  audit  art.  29  ou  décret  du  t,r 
germinal  an  13.  et  qu  elle  a fondé  celte  indem- 
nité sur  ce  que  l’offr  • de  la  mainlevée  n’avait  été 
ni  définitive  ni  acceptée;  en  quoi  elle  n supposé 
une  distinction  et  une  exception  qui.  outre, 
qu’elles  ne  se  trouvent  point  dans  ce  même  art.  29 
sont  inconciliables  avec  l'art.  23  du  même  décret» 
qui , en  prescrivant  d offrir  mainlevée  par  le 
procès-verbal  de  saisie , ne  le  prescrit  que  sous 
caution  solvable  ou  en  consignant  la  valeur;  — 
Casse , elc. 

|>u  27  fév.  1813.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barri*. — Ilapp.,  M.  Bailly.  — Concl .,  M.  Pons, 
av.  gén.  


PROVOCATION.  — Meurtre.  — Excuse. 
La  provocation  n'est  mitaine  comme  excuse  du 
meurtrequr  lorsqu'elle  résulte  de  violences  gra- 
ves: une  imputation  calomnieuse  ne  peut  être 
considérée  comme  une  violence.  ^Cod.  pén., 
au  et  92t.)  (4) 

(Fioravanli.)  — arrêt. 

LA  COl'R  ; — Vu  les  art.  304  et  321  du  Code 
pénal,  et  339  du  Code  d’instruction  criminelle; 

— Attendu  que  le  meurtre  do  Ci  nue  Dauiinni  lia 
été  provoqué . ni  par  des  coups , ni  par  des  vio- 
lences graves  envers  les  personnes;  que  l'impu- 
tation par  lui  adressée  a Ange  Fioravanli  n’est 
pas  une  violence  et  moins  encore  une  violence 
grave;  qu’une  telle  imputation  n’a  reçu  de  la  loi 
d’outre  qualification  que  celle  de  calomnie,  lors- 
qu’elle est  fausse,  et  qu'elle  a été  faite  dans  des 
réunions  ou  lieux  publics,  ou  dans  un  écrit  nfii- 
ché , vendu  ou  distribué  ; qu’elle  n'est  réputée 
fausse  que  lorsque  la  preuve  légale  n’en  esl  pas 
rapportée;  et  que  le  fait  impulé  a Ange  Fiora- 
vanti  était  prouvé  par  un  jugement  du  7 uov.  4810; 

— Attendu  que  les  juges  ne  peux  ont  admettre  pour 
excuse  que  des  faits  qui  sont  admis  comme  tels 
par  la  loi,  et  que  la  Cour  spéciale  extraordinaire 
de  Florence  a viole  les  articles  cités  ci-dessus,  en 
admettant  pour  excuse . sur  une  accusation  de 
meurtre,  l’imputation  faite  verbalement  à l'no 

(t)  « En  général,  disent  MM.  Hélie  et  Chauveau, 
l’injure  verbale  ne  saurait  justifier  les  voies  de  fait, car 
il  n’est  pas  permis  de  repon-ser  une  injure  par  une 
voie  de  fait:  l’injure  n’excuse  que  l’injure:  injuriant 
tnihi  ittalnm,  alij  injttrirt  propultare  potsvm  (Fari- 
narius,  qu.rst.  t25,  nom  96)  ; les  v oies  de  fait  sont 
un  excès  de  la  défense,  elles  deviennent  une  agres- 
sion; car  l'injure,  quels  que  soient  scs  cmporle- 
roens,  ne  peut  être  considérée  comme  une  violence 
personnelle.  » { Théorie  du  Code  pénal,  t.  C,  p.  7.) 
Cependant  si  la  loi  a dit  repousser  l’injure  verbale 
comme  oxcuse  d’un  crime  grave,  il*  esl  impossible 
que  le  juge  ne  la  considéré  pas  comme  une  circon- 
stance d'atténuation  ; car  l’impression  occasionnée 
par  unemjuro  peut  être  assez  vivo  pour  determiaer 
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cusi  il'un  di'lit  prouvé  constant  par  un  jugement 

passé  en  force  de  chose  jugée  ; — Casse , etc. 

Du  27  févt  1813. — Sert.  rrim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Ilapp.  t M.  Oudart.  — Concl. , M.  Pons, 
av.  gén. 

VOL.  — Récoltes. 

Le  vol  de  gerbes  de  blé , rangées  en  ligne  dans  un 
champ  est  un  vol  de  récoltes , dans  le  sens  de 
l'art.  388  du  Cm/e  pénal,  et  non  tm  simple  dé- 
lit de  maraudage  (2). 

(Ilcnner.) 

Bu  27  fév.  1813.  — Sccl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  —ïlajg).,  M.  Oudart.  —Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén. 


ENREGISTREMENT.  — Récolt*  sur  pied.— 

ADJUDICATION. 

Du  28  fév.  1813  faff.  Jousselin).  — F.  cet  arrêt 
à la  date  du  8 de  cc  mois. 


ACTION  CIVILE.  — Action  criminelle.  — 
Filiation.  — Faux. 

Du  3 mars  1813  <aff.  B ) — V.  infrà  cet 

arrêt , à la  date  du  30. 


VOL.  — Circonstances  aggravantes.  — Dé- 

CLA RATION  DC  JURV. 

Lorsque , dans  une  accusation  de  vol  commis  par 
plusieurs , la  nuit  et  dans  une  maison  garnie 
oit  les  accusés  étaient  reçus,  le  jury  déclare  le 
fait  principal  constant,  mais  répond  négative- 
ment  sur  toutes  les  ci  rconstances,  le  vol  se  trouve 
réduit  à un  vol  simple,  passible  de  peines  cor- 
rectionnelles. (Cod.  pén.,  386  et  4(H.) 

(Lobligcois  et  Carpentier.) 

Du  A mars  1813.  — Sert.  crim. 


POIDS  ET  MESURES.  — Autorité  adminis- 
trative. — Vérification. 

L'autorité  administrative  a le  droit  défaire  des 
règlement  pour  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures employés  dans  le  commerce,  et  d'assurer 
par  un  poinçonnement  annuel  ta  conformité  de 
ces  poids  et  mesures  avec  ceux  ordonnés  par  la 
loi.  (L. 24  août  1790,'tit.ll,  art. 3,  n°  4.j  (3) 
Lorsqu’un  réglement  administratif  soumet  les 
poids  et  mesures  à la  vérification  et  au  poin- 
çonnement, il  y a contravention  j>ar  cela  seul 
que  les  jxnds  et  mesures  employés  ne  sont  pas 
revêtus  de  cette  preuve  de  leur  régularité.  (Cod. 
pén.,  479,  nu  6.) 

(Fosse.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  le  n°  -4  de  l’art.  3 du  üt.  11 
de  la  loi  du  24  août  1790;  — Vu  l’art.  479.  n*  6 du 
Code  pénal  ; — Attendu  que  de  l'aUrihulion  de 
surveillance  el  d'inspection  confiée  a l'autorité  ad- 
ministrative par  ladite  loi  de  1790,  sur  la  fidelité 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  a 
l'aune  ou  à la  mesure , résulte  nécessairement  le 


le  crime  et  pour  modifier  dès  lors  la  criminalité  de 
l’agent  : le  crime  no  change  pas  de  caractère,  mais 
la  peine  doit  être  réduite. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cas».  17  avril  1812,  et 
la  note.  V.  au-si  anal.,  Cass.  15  oet.  1812. 

(3)  V.  les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  4 j mil.  1837  sur 
les  poids  el  mesures  : l’art.  8 de  cette  loi  porte 
qu’une  ordonnance  royale  réglera  la  manière  dont 
* effectuera  la  vérification  des  poids  el  mesure». 
Celte  otdonnanee,  qui  porte  la  date  du  17  avril  1839, 
règle  le  mode  do  cette  vérification,  et  attribue,  par 
scs  art.  18  et  33,  le  pouvoir  aux  préfets  de  prendre 
des  arrêtés  à ce  sujet.  Enfin,  une  circulaire  du  mi- 
nistre du  commerce  du  80  août  1839,  développa  les 
cas  d'application  de  cette  ordonnance. 
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droit  do  faire  dos  rèclomens  pour  la  vérification  ! 
des  poids  ot  mesures  cmj  lovés  dans  le  commerce, 
et  d’assurer,  par  un  poinçonnement  annuel,  la 
conformité  de  ros  mesure-  ot  «le  ces  poids  avec 
ceux  ordonnés  par  la  loi;  que  In  vérification  des 
poids  et  mesures , et  l'appréciation  de  leur  exac- 
titude , sont  des  actes  purement  administratifs, 
étrangers  aux  attributions  judiciaires:  que  des 
poids  et  des  mesures  qui  n'ont  point  été  soumis 
a la  vérification  et  au  poinçonnement  ordonnés 
par  un  règlement  administratif,  et  qui  sont  aiusi 
dépourvus  de  la  seule  preuve  que  les  tribunaux 
puissent  reconnaître  de  leur  conformité  avec  les 
poids  et  les  mesures  établis  par  la  loi , doivent 
être  de  droit  présumés  dilTerens  de  renx-ci;  que 
les  individus  qui  les  emploient,  commettent  donc 
In  contravention  mentionnée  dans  le  n°  b de  l'art. 
479  du  Code  pén. . et  doivent  être  punis  confor- 
mément a la  première  disposition  de  cet  article; 
— Attendu  qu’il  est  reconnu  au  procès  que  Pierre 
Fasse,  tanneur  à Verdun , n'a  pas  présenté  à la 
vérification . pour  4812,  ainsi  que  le  prescrivent 
les  arrêtés  de  la  préfecture  de  in  Meuse,  des  18 
août  1808  et  25  mars  dite  année  1812,  les  poids 
dont  il  fait  usage  dans  si  profession*,  qu'il  a donc 
encouru  l'amende  de  12  a 1 5 francs,  fixée  par  l'art. 
470  du  Code  pén.  ; qu'eu  ne  le  condamnant  qu'à 
une  amende  de  3 francs,  sous  prétexte  que  sa 
contravention  le  soumet  bien  a une  peine  de  sim- 
ule police,  mais  non  pas  à colle  dudit  art.  479, 
le  tribunal  île  police  de  Verdun  a méconnu  l’au- 
torité d'arrêtés  administratifs  dont  il  est  de  son 
devoir  d’assurer  l'exécution,  et  viole  l'art.  479  du 
Code  pénal  ; — Casse  , etc. 

Du  5 mars  1813.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Auniont.  — Court.,  31.  Thuriot,  av.  gén. 


i°  PARTAGE  D OPINIONS.  — Matière  cri- 
minelle. 

2°  Banqueroute  praudulbcsb.—  Faillite.— 
Faits  postérieurs. 

d°Jl  est  île  principe  qu'en  cas  de  partage  d’opi- 
nions dans  les  juge  mens  en  matière  criminellè, 
on  doit  suivre  celle  gui  est  plus  favorable  à l'ac- 
cusé. (Ordonn.  de  1670,  tit.  25,  art.  fl;  (I) 
faits  de  fraude  commis  par  un  commer- 
çant depuis  l'ouverture  de  la  faillite , peuvent 
constituer  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse 
aussi  bien  que  ceux  qui  l'ont  précédé.^ C.  comrn., 
593.)  (2) 

(Maltais.)  — ARRÊT. 

I.À  COUR  ; — Reçoit  i intervention  de  Charles 
Maltais,  et  statuant  tant  sur  ladite  intervention 
que  sur  b*  pourvoi  du  procureur  généra!  près  lu 
Cour  de  .Metz;  --  Attendu . sur  le  premier  nuqcn, 
que  l'arrêt  d»'  la  Cour  de  Metz  porte  seulement 
qu’il  a été  rendu  par  les  chambres  d accusation  et 
d'appel  de  notice  correctionnelle  réunies , sans 
énoncer  qu'il  y ait  eu  égalité  de  voix  et  i>nrtagc 
d’opinions;  — Attendu  d ailleurs  qu’il  a toujours 
été  de  principe  dans  la  législation  française  qu’en 
cas  de  partage  d’opinions  dans  les  jugemens  en 
matière  criminelle,  on  doit  suivre  celle  qui  est 
plus  favorable  à l’accusé;  que  l'ordonnance  de 
1670  du  tit.  25.  art.  12,  en  conlirmant  cette  règle 
établie  par  les  lois  anciennes,  l’avait  expressément 
appliquée  aux  jugeinens  d instruction,  et  que  les 
lois  nouvelles,  en  l'adoptant  pour  les  tribunaux 
qu  elles  ont  étahils,  ne  i ont  pas  limitée  aux  ju- 

(1)  V-  conf.,  Cass.  27  juin  t St  I , et  la  noie;  5 juill. 
1821,  et  24  août  1832  (Volume  1832);  l’art.  12, 
lit.  25,  »le  l’ordonnance  de  1670,  est  ainsi  conçu  ; 
«t  Les  jugeinens  soit  définitifs,  «oit  d’instruction, 
passeront  à l'avis  le  plu»  doux,  si  le  plus  sévère  ne 
prévaut  d une  voix  dans  les  procès  qui  se  jugeront 
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gemens  définitifs;  d’où  il  suit  que  la  Cour  de 
Metz,  en  suivant  celle  règle  dans  un  arrêt  qui 
statue  sur  une  mise  en  accusation,  n'aurait  fait 
ni  fausse  application  ni  violation  d’aucune  loi;  — 
Rejette  le  premier  moyen  proposé  par  le  procu- 
reur général.’ 

Et  statuant  sur  les  moyens  du  fond;  — Vu 
l’art.  220  du  Code  d’instruction  criminelle,  et 
l’art.  593  «lu  Code  de  commerce;  — Attendu  que 
l’art.  229  ci-dessus  rapporté  n'autorise  les  Cours, 
jugeant  comme  chambres  d’accusation,  a ordon- 
ner la  mise  en  liberté  des  prévenus  que  dans  le 
cas  où  elles  n'apercevraient  aucune  trace  d’un  dé- 
lit prévu  par  in  Isi,  ou  qu  elles  ne  trouveraient 
pas  des  indô-es  suffi  sans  «le  culpabilité;  — At- 
tendu que  les  faits  imputés  à .Maltais,  défaut  de 
justification  de  l'emploi  des  recettes  et  d'em- 
prunts considérables,  soustraction  de  la  totalité 
de  son  mobilier,  ventes  simulées,  dettes  simulées, 
transport  frauduleux,  violation  de  dépôt,  sous- 
traction de  ses  registres  et  falsification  de  l’un 
d’eux,  réunissaient  presque  tous  les  cas  spécifiés 
dans  l’art.  593  du  Code  de  commerce,  dont  un 
seul  suffisait,  d'après  cette  loi,  pour  caractériser 
une  banqueroute  frauduleuse;  et  que.  dès  lors, 
on  ne  pouvait  pas.  sans  violer  celte  loi,  déclarer 
que  ces  faits  ne  présentaient  pas  un  délit  prévu 
par  la  loi;  — Que  la  Cour  n'aurait  pu  renvoyer 
le  prévenu  qu’en  déclarant  qu'il  n’existait  aucune 
trace  de  res  faits,  ou  qu  il  n'y  avait  pas  à la 
charge  du  prévenu  des  indices  suffisans pour  l’en 
faire  présumer  coupable; — Que,  néanmoins,  la 
Cour  impériale  de  Metz,  sans  contredire  l’exis- 
tence de  ces  faits  à la  charge  du  prévenu,  et  en 
reconnaissant  qu’ils  étaient  graves,  cl  qu'ilssem- 
hlaient  respirer  la  fraude  ou  la  mauvaise  foi,  a 
cru  pouvoir  écarter  l’accusation,  par  cela  seul  que 
ces  faits  étaient  postérieurs  a la  faillite; — Attendu 
que  le  susdit  art.  593,  en  déterminant  les  faits 
qui  caractérisent  la  banqueroute  frauduleuse,  n'a 
pas  excepté  les  casoù  cas  faits  seraient  postérieurs 
à l'ouverture  de  la  faillite  ; qu’au  contraire,  il  en 
est  plusieurs  qui  ne  peuvent  arriver  qu'après  cette 
époque,  et  ne  peuvent  appartenir  qu'à  un  indi- 
vidu déjà  constitué  en  étal  de  faillite  ; — Attendu 
que  les  droits  des  créanciers  et  les  obligations  du 
failli,  à leur  égard,  subsistent  après  l'ouverture 
de  la  faillite  tant  qu’ils  n'ont  pas  été  éteints  par 
un  jugement  ou  par  un  abandon  volontaire  ; que 
les  frais  de  fraude  commis  par  le  failli  lie  sont  ni 
moins  répréhensibles,  ni  moins  préjudiciables  aux 
créanciers  que  ceu>  ù auraient  précédé  la  fail- 
lite et  auraient  eu  ; mr  objet  de  la  préparer; 
qu'ils  acquièrent  même  un  caractère  de  plus  de 
gravité,  puisqu'ils  sVicrecnt  sur  «les  biens  dont 
le  failli  était  dessai  i , et  dont  la  loi  ne  lui 
avait  pas  même  conservé  l'administration;  d’où 
il  suit  que  ladite  Cour,  en  établissant  une  excep- 
tion contraire  à la  disposition  de  la  loi,  et  en  ju- 
geant que  les  faits  Je  fraude  commis  par  un 
failli . ne  peuvent  le  constituer  banqueroutier 
frauduleux  qu'aulaiit  qu’ils  sont  antérieurs  à 1 ou- 
verture de  la  faillite,  a violé  le  susdit  art.  593  , et 
que,  par  suite,  elle  a violé  l’art.  229  du  Code 
d'instruction  criminelle;  — Casse,  etc. 

Du  5 mars  4813.  — Sert.  crim.  — Ranp..  M. 
Audier-Massillon.  — Court . conf. , M.  Merlin , 
pr.  gén. 


à la  charge  de  Rappel,  et  de  deux  dans  ceux  qui  se 
jugeront  en  dernier  ressort.  » 

(2)  V.  conf.,  Chauveau  et  Ilélic,  Théorie  du 
Code  pén.,  t.  7,ch.6t;  Lcgraverend,  Légat,  crim. 
(éd.  belge),  I.  1,  ch.  l*r;  Merlin,  Rép.t  V°  Faillite, 
se  cl.  2,  § 2,  art. 
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DÉPORTS. 

Ou  6 mars  1813  (alT.  la  Bourdonnaye). — V . 
c?t  arrêt  a la  date  du  10  de  ce  mois. 


SURCHARGE.  — Rectification. 
Lorsque  dans  un  arrêt  de  cassation , l' il ultra  - 
tion  de  la  Cour  à laquelle  l'affaire  a été  ren- 
voyée, se  trouve  mentionnée  sur  la  minute  de 
l’arrêt  d'une  manière  inexacte,  la  rectifica- 
tion ne  peut  être  ojtérée  jtar  le  greffier;  elle 
doit  être  ordonnée  par  un  arrêt  de  la  Cour, 
parties  appelées  (1). 

(Drlarnbrc — C.  d’Ilcricy.)  — arrêt. 

LA  COUR  Attendu.  1“  qu’il  a été  reconnu 
par  le  témoignage  unanime  des  membres  de  la 
Cour  qui  ont  participé  à l’arrêt  «le  la  Cour,  du  12 
août  dernier,  que  le  renvoi  de  la  couse  à la  Cour 
de  Paris  Tut  délibéré  et  prononcé  en  même  temps 
que  l’arrêt  ; — Attendu,  2°  que  sur  In  minute  de 
cet  arrêt,  le  mot  Rouen  se  trouve  écrit  de  la  main 
du  rapporteur  . et  a été  rayé,  sons  que  cette  ra- 
ture ait  été  approuvée  par  M.  le  premier  prési- 
dent . ni  par  le  rapporteur,  ni  par  le  greffier  : — 
Attendu,  3°  que  le  mot  Caen, substitué  à celui  de 
Rouen , n’est  point  écrit  de  la  main  du  rappor- 
teur, mais  de  celle  d’un  commis  du  greffe  ; d’où 
il  résulte  que  l'erreur  qui  a donné  lieu  à cette 
substitution  doit  être  réparée,  afin  que  les  parties 
puissent  se  retirer  devant  la  Cour  qui  leur  avait 
été  désignée;  — Donne  défaut  contre  le  sieur 
d’Héricy  non  comparant;  et  pour  le  prolit,  fai- 
sant droit  sur  la  rectification  ilemandée;  — Rap- 
jKirte  le  renvoi  énoncé  à son  arrêt  du  12  août  der- 
nier à la  Cour  de  Caen  . comme  étant  l’otTet  d'une 
erreur  matérielle;  — Et,  en  conséquence;  — 
Renvoie  devant  la  Cour  de  Paris,  etc. 

Du  8 mars  1813.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Murnire  , p.  p.  — ConcL,  M.  Merlin  , proc.  gén. 


1°  CONFISCATION.— Loi  dévolutive. 

2°  Prêtre  déporté.— Emigration. — Confis- 
cation. 

i°Lorsqu'une  loi  politique  confisque  lesbiens  d'une 
classe  de  citoyens  et  les  confère  ou  attribue  à 
d'autres,  leurs  parens . rette  disposition  est 
moins  investitive  que  dévolutive  ; c’est  plutôt 
une  oblation  qu’une  transmission.  La  disposi- 
tion de  la  loi  reste  donc  sans  effet  s’il  n’y  a ac- 
ceptation expresse  de  la  part  de  ceux  au  profit 
de  qui  est  faite  la  disposition  attributive.  (Rés. 
impl.) 

2° Vu  prêtre  déporté,  frappé  de  confiscation  au 
profit  de  ses  Itcriticrs , s’il  est  réintetfré  avant 
acccjdatitm  expresse  de  ces  mêmes  heritiers,  se 
trouve  n'avoir  pas  été  réellement  dépouilléde  sa 
propriété.  {L.  21  prair.  an  3 et  26  Intel,  an  4.) 

(De  la  Bourdonnaye — C.  la  Ménardeau.) 
Annc-J  ulien-Josepli  de  la  Bourdonnaye,  prêtre, 
sortit  de  France  en  1792,  et  laissa  des  biens  assez 
considérables.  Il  avait  alors  un  frère  et  deux  sœurs, 
dont  l’une  était  mariée  nu  sieur  de  la  Ménardeau. 
— Il  fut  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  etsesbiens 
furent  séquestrés. — Dans  la  suite  un  arrêté  du  di- 
rectoire exécutif,  du  21)  mess,  an  4.  le  considéra 
comme  prêtre  déporté.  — En  conséquence,  l’ad- 

(l)’Ainsi  le  veut’le  principe  inflexible  de  la  chose 
jugée.  V.  Cass.  15  sept  1792,  et  la  note  où  se  trou- 
vent indiquées  les  modifications  qu'il  comporte.  — 
Le  même  principe  s'appliquerait  évidemment  aux 
actes  publics  ou  notariés  dans  lesquels  on  préten- 
drait rectifier  des  erreurs  commises  : quelque  évi- 
dentes qu’elles  lussent,  ce»  erreurs  ne  pourraient 
être  rectifiée*  qu'avec  le  concours  do  toutes  les  por- 
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ministration  départementale,  par  un  arrêté  du  29 
gerrn.  an  5,  ordonna  la  mainlevée  du  séquestre, 
et  envoya  son  frère  et  ses  sœurs  en  possession  de 
la  jouissance  et  de  la  propriété  de  ses  biens,  con- 
formément a la  loi  du  21  prair.  an  3.  — Deux  de 
ses  héritiers  donnèrent  au  troisième  uuc  procura- 
tion pour  administrer  ses  biens  nu  nom  commun. 
—Le  18  flor.  an  9.  il  obtint  du  ministre  de  la  po- 
lice générale  un  passe  port  pour  rentrer  en  France. 
— Le  17  bruni,  nu  12,  il  fut  amnistié,  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  non  vendus  lui  fut  restituée. 
Le  27  du  même  mois,  le  séquestre  de  ses  biens 
fut  définitivement  levé.— Ses  deux  sœurs  étaient 
mortes,  lorsqu'il  décéda  lui-même  le  17  juin  1809. 
laissant  pour  héritiers  légitimes  son  frère  et 
(pialre  neveux  et  nièces,  enfans  de  sa  sœur,  ma- 
riée au  sieur  de  la  Ménardeau.  — Il  avait  fait  un 
testament,  par  lequel  il  avait  légué  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  a son  frère;  celui-ci  renonçai 
la  succession,  et  demanda  la  délivrance  de  son 
legs. 

Les  enfans  Ménardeau  s’opposèrent  à cette  dé- 
livrance , sur  le  fondement  que  le  prêtre  de  U 
Bourdonnaye  avait  perdu  la  propriété  de  ses  biens 
par  une  suite  de  sa  déportation,  d'après  la  loi  du 
21  prair.,  qui  donnait  les  biens  des  prêtres  dépor- 
tés a leurs  héritiers;  et.  par  l’arrêté  qui,  d’après 
cette  loi,  avait  envoyé  les  héritiers  de  la  Bour- 
donnnyc  en  possession  de  ses  biens. 

Le  sieur  de  In  Bourdonnavc,  légataire,  répondit 
que  les  héritiers  de  son  frère  avaient  renoncé  ta- 
citement au  bénéfice  de  celle  loi  et  de  cet  arrêté; 
et  qu'entin,  depuis  son  amnistie  jusqu'à  sa  mort, 
son  frère,  par  les  ventes  et  les  échanges  qu’il  avait 
faits,  et  par  les  hypothèques  qu'il  avait  consenties, 
avait  joui  de  tous  ses  biens  comme  propriétaire. 

Les  héritiers  Ménardeau  répliquèrent  que  U 
propriété  des  biens  du  prêtre  déporté,  ayant  une 
lois  reposé  sur  la  tête  de  ses  héritiers,  ceux-ci 
n'auraieul  pu  la  perdre,  et  le  prêtre  n’aurait  pu 
la  recouvrer  qu’en  vertu  d’un  titre  positif  qui 
l’aurait  fait  passer  dans  ses  mains. 

Par  jugement  du  1<»  mai  1810,  la  défense  des 
enfaus  Ménardeau  fut  rejelée,  et  le  sieur  de  la 
Bourdonnaye  obtint  la  délivrance  de  son  legs. 

Le  6 fév.  1811,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d’Angers. 

Les  enrans  Ménardeau  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation, pour  contravention  aux  lois  des  20  et  22 
fruct.  an  3.  et  du  26  fruct.  an  4,  nui  avaient  at- 
tribué les  biens  des  prêtres  déportés  à leurs  héri- 
tiers, et  a l'art.  711  du  Code  civ.,  suivant  lequel, 

« la  propriété  des  biens  s’acquiert  et  se  transmet 
par  succession,  par  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, et  par  leffct  des  obligations.  * 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  bien  que  ledit  sieur 
de  la  Bourdonnaye  ait  été  privé,  par  le  seul  effet 
de  sa  déportation,  de  la  propriété  de  ses  biens, 
et  qu'c»  vertu  de  la  loi  du  26  fruct.  an  4.  elle  ait 
passé  sur  la  tête  de  ses  héritiers  présomptifs,  on 
ne  peut  pas  dire  cependant  que  cette  mutation  «e 
soit  opérée  de  son  consentement,  ce  qui  suffit  pour 
justifier  l'intention  et  la  volonté  dans  laquelle  les- 
dits héritiers  ont  constamment  persisté  de  ne  pas 
vouloir  conserver  pour  eux-mêmes  ladite  pro- 
priété; puisque,  pendant  toute  la  durée  de  sa  dé- 
lies intéressées , ou  , si  quelques-unes  d’entre  elles 
s’y  refusaient,  que  par  décision  de  justice.  Le  no- 
taire qui  prendrait  sur  lui  de  faire  celle  rectification 
commettrait  une  faute  grave;  il  pourrait  même, 
s’il  y avait  intention  frauduleuse  , être  poursuivi 
pour  faux.  f.  Toullier,  t.  8,  il"  129  ; V.  aussi  le  ré- 
quisitoire de  Aierliu  dans  celle  affaire,  Mcpert v* 
Rature. 


(10  MARS  1813.) 
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portstion,  ils  onl  régi  Pt  administré  Icsdils  biens 
pour  et  au  nom  de  leur  frère  déporté:  et  que,  de- 
puis son  retour  en  France  et  son  amnistie,  ils  ont 
souffert  qu'il  s’en  mit  en  possession  et  qu’il  en 
jouit  comme  de  biens  à lui  appartenans;  qu  il  se 
livrât  enfin,  sous  leurs  yeux  et  de  leur  consente- 
ment, à tous  les  actes  qui  ne  peuvent  convenir 
qu'au  véritable  propriétaire;  que  la  Cour  impé- 
riale justement  frappée  de  tous  ces  faits  et  des 
circonstances  qui  les  ont  accompagnés,  et  prenant 
en  considération  la  cause  extraordinaire  qui  avait 
donné  lieu  à l’envoi  en  possession  desdits  heri- 
tiers,» pu,  sans  violer  aucune  loi,  confirmer  l’in- 
tention de  ta  famille,  intention  résultant  des  faits 
et  des  circonstances  énoncées  dans  son  arrêt;  — 


Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1R13.— Seet.  civ.— Près.,  M.  Mti- 
ralre,  p.  p.—  Rapp..  M.  Cochard. — Cône!.,  M. 
Thuriot,  av.  gén .—PI..  MM.  Chabroud  et  Gui- 
chard.   


1«  INSTITUTION  CONTRACTUELLE.-  Coït 
ditioiv. — SrnviE. — Mort  civils. 

2»  3°  Actes  de  l'état  civil.— Preuve.— Rec- 
* TiFicATiopî. — Compétence. 

4°  Décès.— Assemblée  de  famille.— Twbünal. 

1 »La  condition  de  survie  de  V institué  w de  i«* 
en  fans, apposée  à une  institution  contractuelle , 
est  réputée  accomplie  si,  audécèsde  l’instituant . 
t7  existe  un  fils  de  l'institué,  bien  que  refis,  sur- 
vivant de  fait, soit  frappé  de  mort  civile.  (Cod. 
civ.,  25  et  1002.) 

<2? L'acte  de  décès  d’un  individu  peut  être  déclaré 
en  forme  suffisamment  probante  d’après  des 
renseignemens  et  des  actes  particuliers,  encore 
que  cet  acte  ne  soit  revêtu  d’aucune  des  forma- 
lités qui  constituent  sa  légalité  aujourd’hui , 
alors  que  l’itulividu  est  décédé  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civil. 

3 °La  demande  en  rectification  de  l’acte  de  décès 
d’un  Français  dressé  en  pays  étranger  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  d’origine. 
40  tribunaux  peuvent  ordonner  des  assemblées 
de  famille  pour  délibérer  et  donner  leur  avis 
sur  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  et  par 
exemple  pour  s’assurer  de  l’époque  du  décès  de 
l’un  des  parens  qui  composent  la  famille  (1). 

(Hérit.  Pigeoilot— C.  Dupugct.) 

Le  20  août  1763,  Charles  Pigeoilot  et  Françoise 
Ternière,  son  épouse,  donataires  mutuels  et  uni- 
versels l’un  de  l’autre,  marient  mademoiselle  Le- 
fort.  leur  élève,  au  sieur  Dupugct.  et  l'instituent 
héritière  universelle  du  survivant  d’entre  eux.— 
Par  une  clause  du  contrat  de  mariage,  il  est  dit 
que  « les  sieur  et  dame  Pigeoilot,  faisant  ladite 
Institution  en  faveur  du  présent  mariage,  s’il  ar- 
rivait que  le  futur  décédât  sans  enfans  de  ce  ma- 
riage avant  la  future,  et  que  Icsdils  sieur  cl  dame 
Pigeoilot  ou  l’un  d eux  fussent  alors  vivans,  même 
si  lesdits  enfans  ou  desrendans  venaient  à mourir 
avant  le  survivant  desdits  sieurel  dame  Pigeoilot, 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas.  et  quoique  la 
future  fût  alors  vivante,  néanmoins  ladite  institu- 
tion sera  et  demeurera  nulle,  caduque,  et  comme 
non  faite  ni  avenue.  .—Par  une  autre  clause  du 
mémo  contrat,  les  sieur  cl  dame  Pigeoilot  se  ré- 
aervent  la  faculté  de  disposer  d’une  somme  de 
20,000  fr.  — Le  23  août  1764  naît  de  ce  mariage 
un  enfant  qui  est  nommé  Charles-François  Dupu- 
gct. —Quelque  temps  après,  le  sieur  Dupugct,  père 
de  cet  enfant,  vient  à mourir.  — Le  A mars  1790, 
décès  de  la  dame  Pigeoilot.  — Le  12  janv.  1792, 


(1)  F.  sur  cette  affaire  le  réquisitoire  do  Merton, 
fiéperl.,  y°  Emigration,  § 18, 


Charles-François  Dupugct,  lieutenant  au  11*  ré- 
giment d'infanterie,  en  gnrnison  à Monaco,  aban- 
donne son  corps,  et  passe  en  pays  étranger.  — Lo 
ti  niv.  an  2 (26  déc.  1793).  le  sieur  Pigeoilot 
meurt . laissant  pour  héritière  contractuelle  la 
veuve  Dupugct  et  pour  héritiers  légitimes,  leg 
sieurs  Manzart,  Denizot,  Guyot,  etc. 

Procès  entre  ceux-ci  et  la  veuve  Dupuget,  sur 
la  question  de  savoir  a qui  appartient  la  succes- 
sion du  sieur  Pigeoilot. 

Les  héritiers  légitimes  disent  à la  dame  Dupu- 
get  : « Voire  institution  contractuelle  est  caduque 
pour  le  tout,  si  vous  ne  prouvez  pas  que  votre  fils 
vivait  encore  à l'instant  du  décès  du  sieur  Pigeol- 
lot;  et  dans  le  cas  où  vous  feriez  celte  preuve, 
elle  doit  être  réduite  h un  sixième  de  la  succession, 
d'après  les  dispositions  rétroactives  de  la  loi  du 
5 hrum.  an  2.  * 

Le  26  fruct.  an  2,  sentence  arbitrale  qui  or- 
donne * que.  dans  trois  mois,  pour  tout  délai,  la 
veuve  Dupugct  justifiera,  par  pièce  authentique, 
que  Charles- François  Dupugct,  son  fils,  existait 
ail  20  déc.  1793  ; sinon,  que  l'institution  dont  elle 
réclame  le  bénéfice,  sera  déclarée  nulle  pour  le 
tout;  sauf  néanmoins  ses  droits  contre  les  héritiers 
légitimes,  pour  les  capitaux  seulement,  dans  le 
cas  où,  dans  le  délai  de  trente  ans.  elle  justifie- 
rait de  l’existence  de  son  fils;  qu'en  rapportant 
cette  preuve,  elle  prendra  un  sixième  de  la  suc- 
cession Pigeoilot.  • 

L’effet  rétroactif  delà  loi  de  niv.  an  2 avait  été 
alors  abrogé.— La  dame  Dupuget,  après  avoir  ac- 
quis In  preuve  que  son  fils  n’était  mort  qu'en  mars 
1794  dans  l’armée  deCondé,  et  s'élre  fait  délivrer 
un  extrait  mortuaire,  fil  assigner,  le  27  bruni,  an 
12.  les  héritiers  légitimes  de  Pigeoilot  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris,  pourvoir 
dire  qu'en  vertu,  tant  de  la  loi  du  9 fruct.  an  3 
et  de  celle  du  13  pluv.  an  5.  qui  rapportent  , des 
dispositions  rétroactives  de  celles  des  5 hrum.  et 
17  niv.  an  2,  que  de  la  preuve  quelle  représente 
de  l'existence  de  son  fils  au  26  déc.  1793,  elle 
serait  réintégrée  dans  la  totalité  de  la  succession 
du  sieur  Pigeoilot. 

Elle  obtint,  Us  11  fruct.  an  12,  un  jugement 
contradictoire  qui  lui  adjugea  ses  conclusions; 
mais  sur  l'appel,  un  arrêt  du  18  germ.  an  13,  en 
infirmant,  la  déclare  non  recevable  quant  à pré- 
sent ; « Attendu  que  l’acte  par  elle  représenté  n’é- 
tait pas  suffisant,  en  ce  qu  il  laissait  en  blanc  les 
noms  des  père  cl  mère  du  défunt.  » 

Dans  cette  position,  la  veuve  Dupugct  retourna 
au  tribunal  de  première  instance  : elle  demanda 
permission  de  faire  assembler  les  parens  et  amis 
pour  constater  l’identité;  et  que  l’extrait  mor- 
tuaire fût  réformé  et  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  la  municipalité  où  clic  avait  son 
domicile  lors  de  la  mort  de  son  fils. 

L’assemblée  eut  lieu  devant  un  des  juges  du 
tribunal;  et.  d’après  la  délibération,  il  intervint, 
le  20  déc.  1808.  un  jugement  qui,  en  l’homolo- 
guant,  ordonna  la  ré-formation  de  l'extrait  mor- 
tuaire et  son  inscription  sur  les  registres  de  l'état 
civil.  — Alors  la  veuve  Dupugct  s on  fit  délivrrerun 
extrait,  et  lit  de  nouveau  assigner  les  sieurs  et 
dame  Denisotct  Demahy.  héritiers  du  sieur  Pi- 
geollol.et  reprit  contre  eux  les  mêmes  conclusions. 
— Ils  opposèrent  que  le  jugement  de  réformaüon, 
n’ayant  point  été  rendu  avec  eux,  leur  était  étran- 
ger; que  la  veuve  Dupuget  était  toujours  à leur 
égard  dans  la  même  position  que  lors  de  l'arrêt 
du  18  gcrm.  an  13,  et  la  soutinrent  non  recevable. 

En  cet  état,  et  le  23  août  1809,  jugement  qui, 
avant  faire  droit,  ordonne  une  nouvelle  assemblée 

Ides  juges  du  tribunal  à laquelle  les  héritiers  légi- 
times seraient  appelés,  pour  après  être  statut  çq 
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ue  de  raison  : « Allendn  que,  par  son  contrat 
c mariage  «lu  20  août  1703,  la  dame  Dupugel  a 
été  instituée  par  les  sieur  et  dame  Pigcollot,  hé- 
ritière unlvewclledc  tous  leurs  bleus  meubles  et 
immeubles,  avec  la  clause  expresse  que  cette  in- 
stitution serait  caduque  dans  le  cas  où  les  enfans 
à naître  du  mariage  de  la  dame  Dupugct  vien- 
draient à décéder  axant  le  survivant  des  donateurs; 
que  de  ce  inariageesl  né,  le  '21  août  1701,  Char  les- 
François  Dupugel,  suivant  qu’il  résulte  de  son 
acte  de  naissance  Inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil;  qu’il  est  constant  que  le  sieur  Pi  g eu  Ilot  a 
survécu  à son  épouse;  et  qu’il  est  décédé  lefiniv. 
an  2,  ou  20  déc.  1703;  d’où  il  suit  que  la  dame 
Dupugel.  pour  jouir  du  bénéfice  de  celle  institu- 
tion, ne  peut  être  assujettie  qu'a  justifier,  dans 
une  forme  légale,  que  Charles-l'rançois Dupuget 
existait  au  jour  «lu  décès  du  sieur  Pigcollot,  ainsi 
qu  il  est  jugé  par  une  décision  arbitrale  rendue 
contradictoirement  entre  les  parties , le  20  fruct. 
an  2,  quia  acquis  force  de  chose  jugée.  » 

Les  héritiers  interjetèrent  appel , tant  de  ce 
jugement  que  de  celui  qui  avait  ordonné  la  réfor- 
mai ion. 

Alors  la  veuve  Dupugel  changea  «le  système. 
Elle  soutint  les  hérilii*» non  recevabje*  dans  leur 
appel  «lu  jugement  «jui  avait  ordonné  la  réforma- 
tion. parce  que,  leur  étant  étranger,  il  ne  pou- 
vait leur  nuire.  — Quant  au  second  jugement,  elle 
se  rendit  incidemment  appelante,  et  conclut  à 
l’évocation  «lu  principal . pré  endant  que  le  fait 
de  la  naissance  «le  son  fils étant  constant,  la  pré- 
somption de  sa  vie  lors  «h*  l'ouverture  du  droit 
était  «‘il  sa  faveur;  que.  >i  elle  n établissait  pas  sa 
mort  d'une  manière  parfaitement  sûre,  elle  prou- 
vait suffisamment  son  existence  au  temps  ou  elle 
lui  était  nécessaire;  que  c'était  a ses  adversaires 
a justifier  le  décès  antérieur. 

Le  1 1 mars  lsil , arrêt  qui , adoptant  les  con- 
clusions «le  la  dame  Dupugel,  mit  les  parties  hors 
de  cause  ssur  l’appel  du  jugement  «lu  20  déc.  iîSOH  ; 
cl  sur  I appel  de  celui  «lu  23  août  1H0S),  ordonna 

3 uc  l'institution  contractuelle  portée  au  contrat 
c mariage  du  20  août  1703  serait  exécutée.  Les 
motifs  de  l’arrêt  étaient  ainsi  ronçus : « Eu  ce 
qui  tourbe  le  principal  du  jugement  du  20  <1»V. 
Inos,  — Attendu  que  ce  jugement  ne  peut  porler 
préjudice  a des  li«*rs;  qtiVlusi  Dcuialiv  «*l  con- 
sorts, parties  de  iiicquel,  sont  sans  intérêt  pour 
l’attaquer; — En  ce  «pii  touche  les  appels  prin- 
cipal et  ineident  du  jugement  du  23  août  1809, — 
Attendu  que  le  fait  de  la  naissance  de  l'enfant  du 
mariage  de.  Dupugel  et  «le  sa  femme  est  certain; 
que  la  présomption  légale  de  la  vie  e>t  en  laveur 
de  la  merc;  que  l'existence  «le  l’enfant , à l'épo- 
que de  la  mort  de  Pigcollot,  est  sullisamment 
prouvée  par  les  faits  et  actes  de  la  cause,  et  que, 
d’ailleurs,  elle  n’a  jamais  été  formellement  dé- 
niée. * 

Pourvoi  en  cassaliou  de  la  part  des  hérllicrs 
légitimes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  1°  que  les  sieur  et  dame 
Vigcollol  n’avaient  opposé  d autre  condition  à 
Pinslitution  contractuelle  par  eux  faite  en  faveur 
de  la  demoiselle  Leforl  «iaus  son  contrat  de  ma- 
riage avec  le  sieur  Dupugel , du  20  août  1763 , que 
celle  de  l’existence  d'un  ou  plusieurs  enfans  a 
naître  dudit  mariage,  a l’époque  «lu  décès  «lu  sur- 
vivant des  instituons  ; que , dans  le  fait,  un  enfant 
issu  dudit  mariage,  a survécu  nu  sieur  Pigcollot, 
dernier  «les  époux,  décédé  le  26  déc.  1793,  puis- 
qu’il est  constaté  par  l’extrait  «le  mort  de  Lharlcs- 
I rani'oi»  Dupugel  qu'il  n’est  décédé  que  le  6 mars 
1791  ; d’où  il  suit  que , la  condition  de  survie 
b dont  accomplie , 1 msùluUou  devait  avoir  sou 
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plein  et  entier  effet  ; — Que  l’émigration  dudit 
Dupugel,  quand  même  la  mort  civile  en  aurait  été 
la  suite . nonobstant  le  defaut  d’inscription  de 
son  nom  sur  la  li > t « • «i  *s  émigrés  avant  lu  loi  du 
12  vent,  an  s,  ne  pouvait  empêcher  l'accomplis- 
sement h%\d  de  celte  condition  , puisqu’il  ne 
s'agissait  ni  de  sa  propre  succession,  ni  de  le  dé- 
clarer lui-même  »u« cevitilc , ne  se  trouvant  point 
dans  la  disposition  des  deux  instituons,  niais  seu- 
Icuienl  dans  la  condition  de  l'institution  faite  en 
faveur  de  sa  mère;  qu’il  en  est  de  même  de  la 
substitution  faite  par  le  même  contrat,  en  faveur 
«les  enfans  à naître  dudit  mariage , puisque  les 
substitutions  avaient  été  abolies  bien  avant  le  dé- 
cès du  survivant  des  deux  institutions; 

Attendu.  2°  que  Dupugel  étant  mort  à une  épo- 
que bien  antérieure  a la  publication  du  Code  civ., 
les  formalités  qu'il  prescrit  pour  constater  la  lé- 
galité des  actes  de  l’étal  civil  ne  sont  point  appli- 
cables à l’acte  qui  constate  son  décès,  et  que  la 
Lourde  Paris  a pu  juger  en  fait,  d'après  les  actes 
produits  et  les  riuiscigncmens  divers  qui  «>nl  été 
mis  sous  ses  yeux,  qu’il  était  en  forme  suffisam- 
ment prohaute  ; 

Attendu,  3°  que  l’acte  de  décès  de  ce  dernier 
n'ajaul  pas  été  passé  en  France,  lesrcctifkalions 
auxquelles  il  a été  procédé  ne  pouvaient  être  faites 
que  de  l'autorité  du  tribunal  de  son  origine  cl  d;' 
celui  de  sa  mère;  que  ledit  acte,  ainsi  rectifié, 
pouvait  être  inscrit  sur  le  registre  de  l’état  civil 
de  la  municipalité  «le  Paris,  dans  l’ammdissr- 
ment  «le  laquelle  résidait  sadile  mère,  et  que  le 
tribunal  du  I autorité  duquel  ladite  inscription 
a été  faite  était  seul  compétent  pour  l'ordonner 
ainsi  ; 

Attendu,  1°  que  le  premier  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  n'ayant  débouté  que  quant  a présent  la  dame 
Dupugel  de  sa  di'iiinmlc,  et  sur  le  fondement  que 
l’extrait  mortuaire  «le  son  tils'qu'ellc  représentait 
n’éiait  pas  revêtu  d’un  caractère  suffisamment 
authentique,  il  ne  la  privait  pas  de  son  action, 
et  qu  il  lui  réservait . par  la  même,  la  faculté  de 
le  faire  reclifier;  qu  étant  ensuite  parv  enue  a cette 
rectification,  la  nn  mcOiur  a pu  juger  en  fait  que 
par  les  nouveaux  reii>eigiiemens  et  les  nouveaux 
;n  les  produits,  le  même  extrait  était  revêtu  de 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  lui  donner 
tout  le  caractère  d'authenticité  qui  lui  manquait 
précédemment;  d’où  i!  suit  qu' en  le  jugeant  ainsi 
par  le  second  arrêt  du  II  mai  1811 , il  ne  peut  y 
avoir  de  contrariété  entre  ledit  arrêt  et  celui  do 
18  gertn.  an  13,  ce  qui  «Varie  également  le  moyen 
pris  «le  la  prétendue  contra  vent  ion  a la  chose  jugée 
par  la  sentence  arbitrale  du  26  frurlid.  an  12; 

Attendu  sur  les  cinquième  et  s«‘ptiènie  moyens 
que  nulle  loi  n interdit  aux  tribunaux  et  aux  cours 
la  faculté  d'ordonner  des  assemblées  de  famille 
pour  délibérer  et  donner  leur  avis  sur  les  affaires 
qui  leur  sont  soumises;  que  lorsqu'elles  sont  pré- 
aidées,  comme  dans  le  cas  particulier,  par  un 
commissaire  délégué  par  le  tribunal  qui  a ordonné 
ladite  ass«*mblée,  il  n caractère  pour  recevoir  les 
déclarations  des  membres  qui  le  composent  et  en 
dresser  procès-verbal;  que  cette  forme  était  d’au- 
tant plus  régulière  dans  la  circonstance  du  procès 
actuel , que  les  demandeurs  avaient  été  cités  à 
y comparaître;  — Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1813.  — Sect.  civ.  — Près.,  M. 
M lirai re.  — liapp.,  M.  Cochard.  — Court.,  M. 
Merlin. 

SAISIE  IMMORILfERB.  — Faillit*.  — CON- 
VERSION. — COMFRTKNCK. 

En  ras  de  saisie  tirs  biens  immeubles  d'un  failli , 

c'est  au  tribunal  de  la  situation  des  biens  et 

non  au  tribunal  Uu  lieu  Ut)  Ut  faillite,  à coh- 
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naître  de  la  procédure  en  expropriation, 
comme  aussi  de  tous  les  inc  id  et  ut  qui  peuvent 
en  être  la  suite  il). 

Ainsi , en  admettant  qu'il  puisse  y avoir  lieu 
dans  ce  ras  à l application  de  l'art . 747,  Cod. 
oc.  relatif  à la  conversion  de  la  saisie  t'mmo- 
lière  en  vente  sur  publications  volontaires , 
c'est  seulement  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens  ou  elle  pourrait  avoir  lieu  (2). 

(Syndics  Vasse.) 

Le  sieur  Tasse  qui  possédait  deux  maisons  de 
commerce,  l’une  a Paris,  l’autre  au  llavre  , fait 
faillite;  des  biens  immeubles  qu'il  possédait  dans 
cette  dernière  localité.  Mot  saisis  par  ses  créan- 
ciers. et  sur  la  demande  du  syndic  de  la  maison 
de  Paris,  le  tribunal  de  la  Seine  convertit  la 
poursuite  en  veules  aux  criées.  — Opposition  du 
syndic  du  Havre;  jugement  par  lequel  le  tribuual 
de  cette  ville  sc  déclare  seul  compétent. 

Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  2210  du  Code  civil;  4 
de  la  loi  du  14  nov.  1808,  et  le  décret  du  2 fév. 
181 1 , dont  les  dispositions  unanimes  consacrent 
le  principe  qui  veut  que  le  juge  du  territoire 
soit  investi  de  plein  droit  de  la  procédure  en  ex- 
propriation d'immeubles,  ainsi  que  de  la  poursuite 
des  incideus  et  de  tous  les  actes  qui  appartiennent 
à celle  procédure;  — Considérant  qu'il  est  re- 
connu par  toutes  les  parties,  I " que  les  immeubles 
saisis  tant  par  le  syndic  .Michel  que  par  le  syndic 
Verdin  sont  situés  dans  la  juridiction  du  tribunal 
civil  du  Havre;  2°  que  les)  ndic  Verdin  aussi  bien 
que  le  syndic  Michel  a commencé  ses  actes  et 
poursuites  d’expropriation  par-devant  ce  tribunal; 
— Que  dès  lors  en  admettant  que,  dans  l'espèce, 
l’art.  747  du  Code  de  procédure,  dût  avoir  son 
application . la  vente  à l'audience  des  criées  per- 
mise par  cet  article  n'aurait  pu  régulièrement  se 
faire  que  dans  la  juridiction  du  tribunal  du  Ha- 
vre; — Que  le  tribunal  civil  de  Paris  n'a  pu  s’at- 
tribuer sous  aucun  prétexte  la  connaissance  d'une 
telle  procédure  sans  violer  les  premières  règles 
de  la  compétence  ; — Annulle,  etc. 

Du  10  mars  1813.  — Secl.  rcq.  — Prés.,  M. 
IVenrion.  — Uapp.,  M.  Genevois.  — Concl.,  M. 
Giraud,  av.  gén.  — PI. , MM.  Mailhe  et  Gui- 
chard. 


COUR  D’ASSISES. — Compétence. — Renvoi.— 
Chose  jugée. 

Une  Cour  d'assises  ne  peut,  sans  méconnaître  les 
règles  de  sa  compétence , refuser  d’instruire  et 
de  juger  tout  procès  criminel  qui  lui  est  ren- 
voyé par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  passé  en 
force  de  chose  jugée,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances qui  pourraient  faire  rentrer  le  fuit 
dans  les  attributions  d’une  autre  juridiction, 
et  à quelque  époaue  que  ces  circonstances  aient 
été  connues.  (Cod.  d'inst.  crim.,  305.)  (3) 

; Bayer  et  autres.) 

Dn  il  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Pris.,  M. 
Barris. — Uapp.,  M.  Oudart.  — Concl., M.  Pons, 
av.  gén.  


(I)  La  raison  de  décider  selon  MM.  Bioche  et 
Goujel,  Diction.  de  proeéd.t  v°  Faillite,  n°  503  , 
c’est  qu'il  s'agit  d'une  action  réelle  qui , aux  terme» 
do  l’art.  5 ),  Cod.  proc.,  n°  3 , doit  être  portée  do- 
tant le  tribunal  de  la  situation  de  l’immeuble  ; les 
mêmes  auteurs  tirent  eucore  argument  de  Part.  2210, 
Cod.  civ.,  portant  aue  la  vente  forcée  des  immeu- 
bles doit  avoir  lieu  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation.  — 

XnuUif»i»  il.  Jtaü»7*r«>jr,  Utt  fulhln,  t,  X, 


CASSATION.  — Amende.  — Consignation. 

Du  tt  mars  1813  (afT.  Lebourgeois  et  Calots). 
— Même  décision  que  par  l’arrêt  du  20  août 
1812  (aff.  Laroche). 


QUESTIONS  AU  JURY.  — Démence,  — 
Excise. 

Du  11  mars  1813  (aff.  Leconartzer ).  — V.  cet 
arrêt  a la  date  du  15  fév.  181U. 

JURY.  — Déclaration. — Iurévocabimté.— 
Chose  juges.  — Corn  d’assises. 

La  déclarationdu  jury , lorsqu'elle  est  concordante 
dans  ses  parties  et  qu’elle  présente  un  sens  clair 
et  précis , est  irréfragable  dès  qu’elle  a été  lue 
à Yandience,  et  t{e  peut  rire,  modifiée  même  par 
le  jury  qui  l’a  rendue.  (Cod.  d'inst.  crim., 350.) 
Ainsi  t lorsque  les  questions  ont  clé  posées  sans  ré- 
clamation et  que  la  réponse  a été.  lue  à l’au- 
dience, l’accusé  ne  peut  demander  la  position 
d’une  question  d'excuse,  et  la  Cour  «/’ assises 
viole  Vantante  de  la  chose  jugée  en  renvoyant 
le  jury  délibérer  sur  cette  question  nouvelle. (Cod. 
d'inst.  crim.,  33Ü  et  350.)  (4) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Tonibarel.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  350 du  Code  d'instruc- 
tion criminelle:  — Attendu  qu'il  résulte  de  cette 
disposition  il«‘  la  lui  que  lorsque  les  jurés  sont 
rentrés  dans  l'auditoire,  et  que  le  chef  du  jury, 
interrogé  parle  pi  «vident  d*  la  Cour  d'as>i$os,  a 
prononcé  la  dér.  u.tiwm  suivant  la  formule  pres- 
crite jKir  Part.  MA  «lu  même  Code,  cette  déclara- 
tion, lorsqu'elle  est  concordante  dans  ses  parties, 
et  qu’elle  présente  un  sens  déterminé,  doit  néces- 
sairement et  irrciragablement  subsister  telle 
qu  elle  a été  émise;  qu  elle  ne  peut  conséquem- 
ment être  restreinte  ni  moditiéc.  soit  par  le  jury 
même  dont  elle  est l’ou .rage,  soit  par  toute  autre 
autorité;  — Que  les  seuls  cas  d’exception  sont 
prévus  et  déterminés  par  les  art.  351  et  : 52  du 
Cod-*  d'instruction  criminelle,  et  n’ont  lieu  que 
dans  les  circonstances  suivantes:  la  première, 
lorsque  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  du  fait 
principal  qu'à  unesimp:*  majorité;  ia  deuxième, 
si  les  juges  sont  unanimement  convaincus  que 
les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  »e  sont 
trompés  au  fond;  — Que,  hors  ces  deux  cas,  dès 
que  ia  déclaration  du  jury  a été  lue  a l’audience, 
elle  est  absolument  irrcfonnable  ; — Que  le  jury 
ayant  alors  consommé  ses  pouvoirs,  toute  décla- 
ration ultérieure  sur  le  fait  «m  sur  les  circonstan- 
ces du  liait  qu'il  vient  de  déearer,  est  prohibée 
par  la  loi,  et  que  la  Cour  «l’assises  ne  peut  l 'auto- 
riser sans  excès  de  pouvoir;  — Que,  dans  l'es- 
père, il  est  constate  par  le  proces-verbal  de  la 
séance,  1°  que  l'ordonnance  du  président  qui  avait 
posé,  d'après  les  débats,  la  question  principale 
sur  laquelle  le  jury  avait  délibéré , travail  ét; 
contredite  ni  par  l'accusé,  ni  par  son  conseil 
2“  que  In  déclaration  du  jury  avait  été  prononcée 
publiquement  a l’audience,  lorsque  l'accusé  de- 
manda que  la  question  d'excuse  qu'il  faisait  ré- 
sulter d’une  prétendue  provocation,  fût  posée,  et 
que  le  jury  délibérât  de  nouveau  ; — Qu'il  suit  de 


nrt  459,  ne  partage  pas  cet  avis,  cl,  sc  renfermant 
dans  la  disposition  du  n°  7 de  Fart.  53,  Cud.  proc., 
il  pense  que  c'est  le  tribunal  du  beu  du  la  Uiliilo 
qui  doit  être  saisi. 

(2)  Y.  en  ce  sens,  Paris,  29  avril  et  17  juili.  1829. 

(3)  Y.  dans  le  im'ino  sens,  Cass.  12  lêv.  et  13  juin 
1813;  2(Jjunv.  1815;  14  sept.  1827,  elles  notes.  , 

(4)  Y.  Merlin,  itcperi.,  v°  Ile  vision  de  procès,  §3, 
art.  2,  u°  8 ; Carnot,  Code  pèn.,  loin.  2,  p.  72;  Le* 
gt»>  crtiüd,  léÿtit.  crim.  (ed.  bclgt) , l.  2,  cil.  2, 
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ces  deux  faits  constat»  que  la  Cour  d’assises,  en 
ordonnant  aux  jures  de  rentrer  dans  leur  cham- 
bre, pour  s'occuper  de  cette  question,  a violé 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qu  elle  a modi- 
fié par  une  question  nouvelle  l'ordonnance  du 
président  sur  laquelle  il  n’avait  été  élevé  aucune 
réclamation,  ni  par  le  ministère  public,  ni  par 
l’accusé,  et  qui,  dès  lors,  ne  pouvait  être  ni  réfor- 
mée ni  altérée  par  la  Cour  d’assises  : — Que  cette 
Cour  a aussi  formellement  contrevenu  à l’art.  350 
du  Code  d'instruction  criminelle,  ci-dessus  cité, 
en  ce  qu'après  que  la  déclaration  du  jury  avait 
été  régulièrement  et  solennellement  émise,  elle  a 
ajouté  à cette  déclaration . qui  n oITrait  aucun  des 
cas  d’exception  prévus  par  les  art.  351  et  352 . et 
nui  n’était,  aux  termes  dudit  art.  350,  susceptible 
d’aucune  sorte  d'addition  ou  de  modification;  — 
Casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi , etc. 

Du  13  mars  1813.  — Sect.  crim. — Prés.,  M. 
Barris.  — Hajq).,  M.  Lamarque.  — Concl.,  M. 
Pons,  av.  gén.  


ORDONN.  DE  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL. 
— Tribunal  de  pouce  correctionnelle. — 
Compétence. 

Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  portant 
renvoi  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
sont  indicatives,  mais  non  attributives  de  ju- 
ridiction. En  conséquence,  les  juges  correction- 
nels petivcnt  et  doivent  se  déclarer  incompétens 
si  le  fait  est  de  nature  à emjtorter  une  peine  af- 
flictive ou  infamante.  (Cod.  inst.  crira. , 408.)  (1  ) 
(Daanc.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  3 8fi  et  300  du  Code 
pén.,et  408  du  Code  d’instr.  crim.; — Considérant 
que  Philippe  Daane,  prévenu  d’avoir  commis,  la 
nuit,  un  vol  dans  une  étable  dépendant  d’une 
maison  servant  d'habitation , et,  consémiernmcnt, 
d'être  coupable  du  crime  prévu  i>ar  les  articles 
cités  ci-dessus,  avait  néanmoins  été  renvoyé,  par 
l’ordonnance  de  la  chambre  d'instruction , devant 
le  tribunal  correctionnel  ; que  la  juridiction  cor- 
rectionnelle n’étant  qu’une  juridiction  particu- 
lière restreinte  a certains  cas,  cette  ordonnance, 
bien  qu’elle  n’nil  été  attaquée  par  aucune  des  jtar- 
ties,  était  seulement  indicative  et  non  attribu- 
tive de  compétence;  qu  elle  ne  liait  point  le  tri- 
bunal correctionnel , qui  aurait  dû  régler  sa  com- 
pétence conformément  à la  loi  ; que , pour  ne 
l’avoir  pas  ainsi  réglée,  son  jugement  aurait  dû 
être  annulé  sur  l’appel  du  procureur  impérial  cri- 
minel , sauf  à procéder  ensuite  par  voie  «le  règle- 
ment de  juges  pour  qualifier  la  prévention  et  dé- 
terminer ia  compétence  sur  le  conflit  résultant  de 
jugemens  en  dernier  ressort  ou  passés  en  force  de 
chose  jugée  et  contraires  dans  leurs  dispositions; 
qu’en  ne  prononçant  |>oinl  cette  annulation , et 
en  déclarant  le  ministère  public  non  recevable 
dans  son  appel,  le  tribunal  correctionnel  do  chef- 
lieu  du  département  des  Bouchcs-de- l'Escaut  a 
violé  la  loi  citée  ci-dessus  et  les  règles  de  la  com- 
pétence;— Casse,  etc. 

Du  12  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Prés. , M. 
Barris.  — Jtapp.,  M.  Oudarl.  — Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén. 


(1)  C’est  là  un  point  constant.  P.  Cass.  17  vent, 
an  12;  5 fév.  1808;  8 nov.  1800,  et  les  notes;  Le- 
graverend  (éd.\belg«),  t.  t,r,  chop.  Il;  Carnot,  de 
Vlnstr.  crim.,  lom.  2,  p.  21. 

(2)  V.  conf..  Cass.  10  fév.  18t3.  Cette  règle  est 
toujours  applicable  et  s'appuie  sur  le  texte  du  der- 
nier § de  I art.  463,  rectifié  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 

(3)  V.  Merlin  , Quai.,  v°  Désertion , $ 3.  L’art. 
463  a été  étendu  à cette  matière  pat  l'art.  46  de  la 
loi  du  21  mars  1832, 


PEINES.— Réduction.— Circonstances  atté- 
nuantes.—Loi  spéciale.—  Conscription. 

L’art.  4li3  du  Code  pénal  gui  permet  aux  juges  de 
modérer  les  peines  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende, en  cas  de  circonstances  atténuantes,  ne 
s'applique  que  dans  le  cas  où  ces  peines  sont 
prononcées  par  le  Code  pénal  (2). 

En  conséquence,  il  ne  s'applique  point  aux  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende  prononcées  con- 
tre ceux  qui  recèlent  les  conscrits  réfractaires , 
parles  lois  spéciales  relatives  à la  conscription. 
(LL. 24  bruni,  an  6;  17  vent,  an 8.)  (3) 

(V*  Barrière.) 

Du  12  mars  1813.  — Sect.  crira.  — Bapp.,  M. 

Audirr-Massillon. —Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


MISE  EN  JUGEMENT.  — Fonctionnaires 
publics. — Autorisation. 

Lorsqu’un  fonctionnaire  public  est  inculpé  d’un 
délit , il  y a présomption  jusqu’à  preuve  con- 
traire qu’il  n'a  pas  rommisee  délit  dans  V exer- 
cice de  ses  fonctions , et  par  conséquent  il  peut, 
si cettepreuve  n’est  pas  rapportée,  etrepoursuivi 
sans  autorisation  préalable.  (L.  23  frira,  an 
8,  art.  75.)  (4) 

(Mignot.) 

Du  12  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Auniont. 


MINISTÈRE  PUBLIC.— Dépens. 

Du  13  mars  1813  ( Intérêt  de  la  loi.  — AIT. 
Volet.)  — Même  décision  que  par  l’arrêt  du  2T 
juin  1812  (afT.  Vandersarulen). 

ALIMENS.— Enfant  mineur.  — Répétition, 
Le  père  ne  doit  jms  des  aliment  à son  fils  mineur 
si  celui-ci  a des  biens  propres  (5). — Mais  les 
biens  qui  adviennent  au  fils  ne  sont  pas  soumis 
à répétition  pour  les  alimensque  le  père  aurait 
fournis  à son  fils  pemiant  qu’il  n’avait  pas  de 
biens  propres.  (Cod.  civ.,  2lfl  et  852.) 

(Demoiselle  Lemaître— C.  son  père.) 

La  demoiselle  Lemaître,  mineure,  avait  été 
nourrie,  entretenue  cl  élevée  par  les  soins  de  son 
p£re.— A sa  majorité,  le  père  lui  rendant  son 
compte  de  tutelle,  réclama  une  pension  pour  tout 
le  temps  tiu’il  avait  pourvu  aux  besoins  et  à l'é- 
ducation uc  sa  fille. — Il  parait  que  la  demoiselle 
Lemaître  n'avait  pas  de  propres,  au  décès  de  sa 
mère,  mais  qu’il  lui  survint  des  biens  à sa  quin- 
zième année. 

Le  père  prétendit  que  sur  les  revenus  de  ces 
biens,  il  y avait  à prélever  ia  pension  de  sa  tille 
pout  tout  le  temps  qu’il  l’avait  nourrie,  ou  du 
moins  pour  les  six  dernières  années,  pendant 
lesquelles  les  biens  de  ia  tille  avaient  pu  fournir 
à sa  subsistance. 

22  mars  1812,  jugement  du  tribunal  civil  qui 
refuse  au  père  toute  espèce  de  prélèvement. 

Appel:— Le  0 mai  1812,  la  Cour  de  Caen  fixe  la 
pension  «le  la  demoiselle  Lemaître  chez  son  père, 
les  six  dernières  années,  À 300  frahes  par  an,  et 
autorise  le  sieur  Lemailre  à en  retenir  le  montant 


(4)  V.  conf.,  Carnot,  de  f ins tr.erim.,  lom.  Ier,  p. 
391; mais  un  fonctionnaire,  agcnldu gouvernement, 
est  réputé  avoir  commis  le  délit  dans  l’exercice  do 
scs  fonctions,  ci  doit  jouir  de  la  garantie  constitu- 
tionnelle, toutes  les  fuis  que  lo  délit  est  un  incident 
survenu  dans  ses  opérations  : F Cass.  6 mars  1606. 

(ô)Ou  bien  lorsque  le  GU  peut  satisfaire  par  son  tra- 
vail 4 ses  besoins.  V.  Nîmes,  20  août  1807,  Trêves, 
16  août  1810,  ctQ09  observations. 
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sur  la  somme  dont  il  est  reliquataire , provenant 
des  arrérages  d'une  rente  appartenant  à sa  tille, 
du  chef  de  la  succession  de  son  aïeul  maternel  : — 

« Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'un  père  doit  procu- 
rer la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  à ses 
enfans.  quand  ils  n'ont  pas  de  biens  pour  y satis- 
faire, cl  qu’il  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a dépensé 
pour  accomplir  cette  obligation;  qu'ai  nsi  on  ne 
doit  rien  allouer  en  dépense  à Lemaître  pour  cet 
objet;  —Mais  attendu  qu’en  déclarant  que  Le- 
maître était  obligé  de  procurer  a sa  tille  sa  nour- 
riture, son  entretien  et  son  éducation,  tant  quelle 
n’a  pas  eu  de  biens  suffisant  pour  y faire  face,  la 
conséquence  est  différante  pour  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  que  la  tille  Lemaître  a recueilli  la 
succession  de  son  aïeul  maternel.  * 

POURVOI  parla  demoiselle  Lemaître  pour  vio- 
lation des  art.  203  et  852  du  Code  civil.— Le  sys- 
tème de  la  demanderesse  consistait  à prétendre 
que  les  pères  et  mères  ne  peuvent  jamais  répé- 
ter contre  leurs  enfans  ce  qu’ils  ont  donné  pour 
leur  nourriture  et  leur  entretien;  j»ar  conséquent, 
disait-elle,  ils  ne  peuvent  h ce  titre  s’approprier 
aucune  portion  delà  fortune  de  leurs  enfans.— Le 
Code  civil  dépose  de  cette  vérité  dans  tous  les  ar- 
ticles qui  peuvent  avoir  trait  à la  question;  et  la 
combinaison  de  ces  différons  passages  est  aussi 
décisive  que  le  serait  une  disposition  explicite. 
— L'art.  203  déclare  que  l’obligation  de  chacun 
des  époux  consiste  a nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfans.  Cette  obligation,  dit-il,  est  contrac- 
tée par  le  seul  fait  du  mariage;  il  n’est  point  dit 
que  ce  devoir  cessera  ou  subira  une  modification 
suivant  que  les  enfans  auront  ou  n’auront  pas  de 
biens  personnels;  celte  obligation  ne  cesse  point 
par  la  dissolution  du  mariage  ; elle  dure  autant 
que  la  vie  du  père  ou  des  enfans,  ou  bieu  jusqu’à 
ce  que  les  enfans  soient  parvenus  à cet  âge  où  ils 
n’ont  plus  besoin  d’éducation,  d'entretien  ni  d’a- 
limens. — Or,  il  est  évident  que  si  les  pères  pou- 
vaient retenir  sur  les  revenus  personnels  de  leurs 
enfans  le  montant  des  frais  de  l'éducation  et  de 
l'entretien,  ils  n’auraient  pas  rempli  les  devoirs 
que  leur  Impose  la  nature,  et  que  l’art.  203  n’a 
fait  que  déclarer  et  sanctionner.  Celui-là  en  ef- 
fet ne  paie  point  sa  dette  qui  ne  fait  que  donner 
à son  débiteur  une  somme  dont  il  était  déposi- 
taire, et  qui  n'était  pas  la  somme  due.  — Vaine- 
ment vient-on  invoquer  I art.  209,  et  soutenir  que 
la  dette  des  alimens  cesse  d’exister,  lorsque  ce- 
lui à qui  Ils  sont  dus  cesse  d'en  éprouver  le  be- 
soin. Il  faut  bien  distinguer  l’obligation  à la- 
quelle s'applique  cet  article,  de  celle  établie  par 
l’art.  203.  L’art.  209  parle  de  l'obligation  d’a- 
iimens  indépendante  de  la  minorité  et  toul-à-fait 
distincte  de  1 entretien  et  de  l éducntion,  en  telle 
sorte  qu‘ elle  existe,  quels  que  soient  l'àge  et  la  po- 
sition respective  des  enfans  et  des  pères  ; — Que 
l'obligation  d’alimens  cesse  avec  le  besoin,  on  le 
conçoit,  puisqu'elle  était  uéc  avec  lui  ; mais  l'o- 
bligation de  l’éducation  envers  l'enfant  mineur  ne 
dérive  pas  de  sa  position  pécuniaire,  muis  de  sa 
faiblesse  et  de  la  tendresse  paternelle  : pour  rem- 
plir ce  devoir  de  la  nature,  le  père  doit  en  pren- 
dre les  fonds  sur  sa  propre  subsistance,  et  non 
pas  sur  une  fortune  étrangère.  En  agissant  au- 
trement, il  n’agil  plus  comme  père,  mais  comme 
un  administrateur  mercenaire. 

Toutes  les  fols  que  la  loi  s'occupe  des  rap- 
ports qui  |>euvent  exister  entre  le  üls  mineur  et 
te  père  administrateur  de  ses  biens,  elle  marque 
pour  ce  dernier  lu  confiance  la  plus  absolue,  tandis 

Su’au  contraire  le  tuteur  étranger  est  environné 
c formes  protectrices  de  la  fortune  de  l'enfant. 
Cette  différence  de  système  annonce  aussi  que  les 
devoirsde  l’un  et  de  l’autre  tuteur  ue  sauraient  être 
Yli.— !’•  PARUE. 
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les  mêmes. — S’agit-il  pour  le  tuteur  étranger  de 
commencer  l’exercice  de  ses  fonctions  : comme  il 
doit  un  jour  porter  en  ligne  de  compte  les  frais  de 
l'éducation , de  la  nourriture  et  de  l'entretien  du 
mineur,  on  craint  qu’il  n’abuse  de  son  pouvoir 
pour  ruiner  dès  l'abord  par  des  dépenses  exagé- 
rées la  fortune  de  l’enfant  ; la  loi  exige  dès  lors  quo 
les  frais  de  l’éducation  et  do  l'entretien  du  mi- 
neur soient  réglés  d'avance  par  le  conseil  de  fa- 
mille; mais  le  père  est  formellement  affranchi  par 
l’art.  454  de  celte  formalité , et  le  conseil  de  fa- 
mille ne  viendra  point  se  placer  entre  lui  et  son 
fils  ; il  réglera  seul  et  subsidiairement  les  frais  de 
cette  éducation. — Il  faut  en  conclure  que  ces  frais 
sont  à sa  charge , parce  que  s’ils  étaieut  à ccllo 
de  l'enfant,  la  loi  eût  traité,  sans  doute,  le  père 
tuteur  avec  la  même  défiance  qu  elle  a témoigné 
au  tuteur  étranger.  — Il  est  si  vrai  que  la  nourri- 
ture, l'entretien  et  l'éducation  du  mineur  sont  une 
charge  du  père  plutôt  qu’un  mode  de  dépenser  Iq 
revenu  du  pupille,  que  l’art.  852  déclare  positive- 
ment que  ccs  sortes  de  dépenses  ne  doivent  pasétro 
rapportées  par  le  fils  à la  succession  du  père.  Co 
texte  est  général  et  ne  distingue  aucunement  ni  lo 
cas  où  le  fils  a des  biens  personnels,  ni  celui  où 
il  n’en  a pas;  il  faut  donc  tenir,  pour  certain  que, 
même  dans  le  cas  où  il  aurait  en  des  biens  per- 
sonnels dont  le  père  n’aurait  étéqu'ndrninistrateur 
sans  jouissance , aux  termes  de  l’art.  38-4,  on  no 
pourrait,  sous  aucun  prétexte,  exiger  de  ce  fils  ve- 
nant à la  succession  paternelle  le  rapport  des  dé- 
penses faites  dans  son  intérêt.  Pourquoi  ? parce 
que  la  loi  suppose  que  le  père  n’a  fait  que  payer 
sa  dette.  Comment  le  père  lui-même  pourrait-il, 
en  agissant  personnellement.  Imprimer  à ce  de- 
voir rempli  un  caractère  tout  différent?  Cette 
nourriture,  cette  éducation  fournie,  serait-ce 
pour  lui  une  charge  de  la  fortune  de  son  fils,  et 
pour  sa  succession  une.  charge  de  la  fortune  pa- 
ternelle? Une  telle  contrariété  ne  saurait  exister. 

A l’appui  de  cette  théorie  vient  se  placer  l’art. 
1409  du  Code  eiv.  Cet  article  met  nu  nombre  des 
charges  de  la  communauté  l’entretien  et  l’éduca- 
tion des  enfans.— Même  sous  l’empire  du  S 4,  art. 
5 de  la  loi  du  20  sept.  1792,  il  a été  décidé  im- 
plicitement par  la  Cour  de  Mmes , le  20  août 
1887,  que  l’époux  qui  après  le  divorce  a nourri 
et  entretenu  l’eufaol  commun,  peut,  s’il  a fait 
les  protestations  d'usage , répéter  contre  l’autro 
époux  la  portion  compétente  des  frais  d'entre- 
tien et  de  nourriture.  V.  cet  arrêt  à sa  date 
Vol.  2.  2.  294  ).  — Le  principe  de  l’article  1409, 
dont  l'application  a été  faite  par  cet  arrêt , est 
posé  par  le  législateur  d’une  manière  générale,  do 
même  qu’en  l'art.  852;  ni  l'un  ni  l’autre  ne  dis- 
tinguent le  cas  où  le  fils  a des  biens  personnels  do 
celui  où  il  n’en  a aucun;  il  faut  donc  tenir  qu’ils 
s’appliquent  l’un  et  l’autre  à ccs  deux  cas;  et  par 
conséquent  que  la  charge  de  la  nourriture,  de 
l'entretien  et  de  l’éducation  des  enfans  mineurs 
doit  être  supportée  par  les  père  et  mère  après  la 
dissolution  du  mariage  comme  pendant  sa  durée. 
— D'où  il  résulte  que  le  père  ne  peut  pas  retenir 
sur  la  fortuue  de  son  fils  le  montant  des  sommes 
employées  à cet  usage. 

AKitÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  s’il  est  de  princlpo 
naturel  cl  civil , que  tant  que  le  mineur  n’a  pas 
de  revenus  pour  subveuir  aux  frais  de  ses  nour- 
riture, entretien  cl  éducation,  le  père  doit  y pour- 
voir; néanmoins  celle  dette  de  paternité  ccsso 
lorsque  lesbienset  revenusdu mineur  augmentent 
d’uno  manière  suffisante;— Que  l'arrêt  attaqué  en 
admettant  en  compensation  dans  le  compte  de  tu- 
telle rendu  par  Lemailrc  à sa  fille,  une  pension 
annuelle  de  300  fr. , qu’il  a fixée  pour  les  six  der- 
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tiières  années  qu’elle  est  restée  chez  lui , lors- 

Ï[U*ellc  avait  un  revenu  plus  que  suffisant  pour 
miroir  à ses  nourriture,  entretien  et  éducation, 
ïl'est  contrevenu  à aucune  loi; — Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1813.— Secl.  req. — Près. , M. 
Iîenrion  de  Panscy.  — ftapp. , M.  Leressier  de 
Grandprey. — Concl.,  M.  Jouuert,  av.  gén. — PI., 
Hl.  Chabroud. 


)PRESCRIPTIOX.— Effet  réihoactif  — Fee- 

MAGBS. 

ta  prescription  de  nm/  ans  établie  par  l'art. 
2277  du  Code  civil,  ne  peut  être  invoquée  en 
matière  de  fermages  échus  avant  le  Code, 
dans  un  pays  oitiordonn.de  1039  n’avait  pas 
d'ailleurs  été  publiée  et  qui  était  régi  parles 
lois  romaines  (1). 

(Enregistrement— C.  Gérard.) 

Dû  15  mars  1813.— Sect.civ.— Rapp.t  M.  Car- 
Dot.— Concl.,  M.  Lecouiour,  av.  gën. 

DERNIER  RESSORT.— Demande  reconvkn- 
tionnellb.— Titre  (nullité  de). 
Lorsque,  sur  une  demande  moindre  de  1,000  fr., 
pour  reste  dti  sur  une  somme  plus  forte,  le 
defendeur  conclut  à l'annulation  du  titre 
{dont  l'objet  excède  1,000  francs),  s’il  n'y  a 
pas  demande  reconventionnelleen  restitution 
de  ce  qui  a été  payé,  P intérêt  du  procès  reste 
en  dessous  de  1,000  francs  : le  jugement  doit 
donc  être  de  dernier  ressort.  (L.  Si  août  1790, 
lit.  4,  art.  5;  Cod.  proc.,  153.)  (2) 

(Seiiz— C.  Thurninger.) 

Par  un  fait  d'arrangement  pris  le  26  mess,  an 
4,  entre  le  sieur  Thurninger,  d’un  côté,  et  les 
iieurs  Seilz  et  Dervicux,  de  l’autre,  le  premier 
s'obligea  de  payer  aux  deux  autres  la  somme  de 
1200  francs. 

Thurninger  leur  paya  d’abord  la  somme  de 
720  francs,  en  sorte  que  le  litre  fut  réduit  à la 
aoinme  de  480  francs,  pour  tous  les  deux,  ou  de 
210  francs  pour  chacun.— Thurninger  n'ayant 
pas  payé  h Sciiz  les  210  francs  dont  il  était  re- 
devable envers  lui,  ce  dernier  le  fit  assigner. 
Thurninger  prétendit  qu’il  avait  payé  720  francs, 
en  vertu  de  nouveaux  arrangerions  pris  entre 
les  parties,  et  d’aprè*  lesquels  la  convention  du 
26  inoss.  au  4 devait  rester  sans  exécution  ; il 
ajouta  que  celte  convention  de  l’an  4 était 
nulle,  et  il  demanda  que  la  nullité  en  fût  pro- 
noncée; mais  il  ne  forma  aucune  demande  recon- 
ventionnelle en  restitution  de  la  somme  qu'il 
avait  payée. 

Le  21  fév.  1811,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Colmar,  qui  condamna  Thur- 
ninger an  paiement  de  la  somme  de  310  fraucs. 

Thurninger  appela  de  ce  jugement;  on  lui  op- 
posa que  sou  appel  n’était  pas  recevable,  parce 
que  la  demande  formée  contre  lui  n’excédait  pas 
les  termes  du  dernier  ressort. 

Il  répondit  que  pour  fixer  la  compétence  du 
dernier  ressort,  il  ne  fallait  pas  considérer  seu- 
lement l’objet  de  la  demande  formée  contre  lui, 
mais  qu’il  fallait  encore  avoir  égard  a la  demande 
reconventionnelle  qu’il  avait  proposée;  que 
cette  demande  avait  pour  objet  la  nullité  d'un 
litre  d une  valeur  de  1,200  fr.,  et  que  cette  va- 
leur excédait  seule  les  bornes  du  dernier  res- 
sort. 

Par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar,  du  2 
août  1811,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à l’ap- 
pel de  1 huminger  fut  rejêtce,  et  le  jugement  île 
première  instance  fut  infirmé  par  des  motifs  ainsi 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cas*.  21  dcc.  1812; 
2$  déc.  1813,  et  les  arrêts  qui  y sont  mon  lionnes. 


conçus,  sur  la  fin  de  non-rerevoir:— « Attend* 
que  pour  vérifier  la  compétence  du  dernie* 
ressort  des  tribunaux  ch  ils,  il  ne  faut  pas  consi'* 
dérrr  seulement  la  demande  d’une  partie,  mais 
aussi  celle  de  l’autre;  qu’à  la  vérité,  dans  l'es- 
pèce, l’intimé  Seilz,  demandeur  ordinaire,  n'a- 
vail  répété  que  240  francs;  et  sous  ce  rapport  U 
demande  étant  purement  personnelle,  et  ne  s’éle- 
vant pas  au-dessus  de  1,000  fr.,  la  condamnation, 
dégagée  de  toute  autre  circonstance,  se  trouve- 
rait rendue  en  dernier  ressort  ; mais  la  demande 
élaît  fondée  sur  un  acte  par  lequel  l’appelant  s é- 
tail  engagé  à payer  1200  fr.;  et  on  concluait 
contre  lui  à la  reconnaissance  de  sa  signature, 
et  l’appelant  avait  imptigné  de  nullité  ce  titra: 
ainsi  les  juges  étaient  saisis  de  la  connaissance  de 
la  validité  ou  invalidité  d'un  titre  de  1200  Cr., 
somme  excédant  le  taux  dn  dernier  ressort;  il 
devient  donc  indifférent,  4 cet  égard,  que  la  de- 
mande et  la  condamnation  ne  se  soient  portas 
qu’a  240  francs,  puisqu'il  ne  dépend  pas  d’ail- 
leurs d'une  partie,  pour  éluder  la  loi,  de  réduire 
la  créance,  ainsi  que  cela  résulte  entre  autres,  ptr 
analogie,  des  dispositions  des  articles  1342  et 
1343  du  Code  civil  : dès  lors  le  jugement 
du  21  février  dernier  est  susceptible  d’appel; 
il  y a donc  lieu  h rejeter  la  fin  de  non-recevoir.» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Seitz 
pour  violation  de  l'art.  5 du  titre  4 de  la  loi  du 
24  août  1790,  qui  porte  : « Les  tribunaux  de  dis- 
trict (aujourd’hui  les  tribunaux  de  première  in- 
stance), connaîtront  en  premier  et  nemier  res- 
sort, de  toutes  affaires  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  1000  livres  de  principal.» 
—Dans  l’espèce,  l’objet  de  la  demande  n'était 
que  de  240  francs;  il  n’excédait  pas  par  consé- 
quent ia  compétence  du  dernier  ressort.— La  Cour 
d’appel  a dit  en  vain,  dans  ses  motifs,  que  la 
demande  était  fondée  sur  un  litre  d’une  râ- 
leur de  1200  fr.;  aue  la  nullité  de  ce  itireavatt  été 
demandée  par  Thurninger,  et  qu'ainsi  les  pre- 
miers juges  avaient  été  saisis  de  la  connaissance 
de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'un  titre  dont 
la  valeur  dépasse  les  limites  du  dernier  ressort. 
— Ces  motifs,  a dit  le  demandeur,  n’ont  pour 
fondement  qu’une  erreur  facile  à dissiper.  La 
Cour  d’appel  a confondu  les  moyens  opposés  par 
voie  d'exception,  avec  ceux  qui  constituent  une 
demande  principale  oû  reconventionnelle. — Sans 
doute,  il  est  de  principe,  en  cette  matière,  que, 
pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort,  il 
faut  ajouter  au  montant  de  la  demande  princi- 
pale, l’objet  des  conclusions  reconvcntionnelles 
prises  par  le  défendeur.  — Ainsi,  par  exemple,  si 
le  sieur  Thurninger,  au  lieu  d'opposer  simple- 
ment In  nullité  de  l'obligation,  avait  réclamé  con- 
tre le  sieur  Seilz  une  somme  qui,  réunie  a celle 
de  2i0  fr.,  excédât  1,000  fr.,  alors  la  Cour  d'appel 
aurait  dit,  avec  raison,  que  les  prétentions  res- 
pectives des  parties  excédaient  les  termes  du 
dernier  ressort,  et  qu'omsi  les  premiers  juge» 
«'avaient  pu  statuer  qu'à  la  charge  de  l'appel. — 
Mais  le  sieur  1 hurninger  n’a  opposé  la  nullité 
de  l’obligation  que  par  forme  d’exception,  et 
comme  moyen  de  défense  a la  demande  formée 
contre  lui.  Il  n'y  avait  de  sa  part  aucune  deman- 
de reconventionnelle  qui  pût  ajouter  h l’impor- 
tance de  la  demande  principale;  des  lors  cette 
demande  restait  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence des  premiers  juges. 

Ann&T. 

LA  COUR  Vn  Part.  5 du  titre  4 de  la  loi  du 
21  août  1790  ; — Attendu  qu’il  n’a  été  formé  de- 


(2)  V.  eonf.,  Cass.  20  bruni,  an  14  (aff.  Lamy); 
29dcc.i830,  les  autorités  et  les  arrêts  cités  co  note, 
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mande  par  Seitz  à Thurninger  que  de  la  somme 
de  240  francs  ; et  que  Thurninger  n'a  formé  re- 
conventionnellement aucune  deman«lequi  ait  don- 
né une  plus  grande  importances  la  cause  ; d'où  il 
fuit  que  l’affaire  rentrait  nécessairement  dans  la 
compétence  en  dernier  ressort  du  tribunal  saisi, 
et  que,  par  suite,  l’appel  de  son  jugement  n’était 
pas  recevable  Attendu,  cependant,  que  l’appel 
du  jugement  intervenu  sur  cette  contestation  a 
été  reçu  par  la  Cour  impériale  de  Colmar;— 
Que  la  Cour  de  Colmar  n’a  pu  justifier  l’eicés  de 
pouvoir  qu  elle  a commis,  et  la  violation  des  rè- 
gles de  la  compétence  qu’elle  s'est  permise,  en 
alléguant  que  Thurninger  avait  conclu,  par  ses 
défenses,  a ce  que  le  titre  sur  lequel  le  deman- 
deur avait  fondé  l’exercice  de  sou  action  fût  dé- 
claré nul,  puisque,  d’une  part,  cc  titre  ne  con- 
servait de  valeur  que  pour  la  somme  de  210  fr. 
qui  était  réclamée,  et  que,  d’autre  part,  le  dé- 
fendeur ne  concluait  pas  à la  restitution  des 
nommes  qu'il  avait  payées,  ayant  au  contraire 
formellement  déclaré  qu’il  n'avait  aucun  droit  de 
la  réclamer;  d’où  il  résultait  clairement  que  tout 
l’inlérét  de  la  cause  ne  résidait  que  dans  la 
nomme  de  240  fr.;  qu’en  recevant  l'appel  du  ju- 
gement qui  condamnait  Thurninger  nu  paiement 
de  ladite  somme,  la  Cour  impériale  de  Colmar  a 


(1)  Ainsi  jugé  par  application  de  la  loi  du  f I bruni, 
an  7.  On  peut  citer  comme  contraire  à cet  arrêt  ce- 
lui qui  a été  rendu  par  la  môme  Cour  le  26  nov. 
1816,  et  dans  lequel  on  trouve  en  effet  des  motifs 
qui  sont  en  opposition  avec  ceux  qui  servent  de  base 
à celai  que  nous  recueillons  ici.  Néanmoins  , les 
deux  arréu,  en  raison  de  la  dilférence  des  espèces 
dans  lesquelles  ils  ont  élé  rendus,  ont  paru  conci- 
liables entre  eux  à M,  Grenier,  de»  Hypothèque», 
t.  2,  a®  395  qui  dit  en  effet  : a Cette  différence  ré- 
sulte de  ce  que,  dans  la  première  espèce  (celle  ci-des- 
sus', l'inscription  n’avait  pas  élé  prise  pour  la  con- 
servation d’un  privilège.  Il  n’v  était  énoncé  en  au- 
cnno  manière  que  la  créance  dont  il  s’agissait  était 
une  créance  privilégiée.  Au  lien  que,  lors  de  la  se- 
conde, il  était  dit,  et  notamment  par  privilège  et 
préférence  tur  ta  maistm,  etc...  Aussi  voit-on,  dans 
les  motifs  de  l’arrêt,  finduction  qui  a été  tirée  de 

cette  circonstance » Disons  toutefois  que  si 

celte  circonstance  a été  prise  en  considération,  et  a 
pu  exercer  quelque  influence  sur  la  decision,  on  ne 
peut  se  dissimuler  cependant  que  les  premiers  mo- 
tifs de  l'arrêt  sont  assez  explicites  pour  qu’on  y 
trouve  une  opposition  gravededoctrineavecccliedc 
l’arrél  ci-dessus.  Cela  n'a  pas  échappé  â M.  Grenier, 
qui,  après  le  passage  qui  vientdVtre  transcrit,  ajou- 
te : « Cependant  il  peut  se  Taire  que,  lors  du  second 
arrêt,  la  Cour  de  cassation  ait  cru  devoir  se  relâcher 
de  l’ancienne  sévérité  qui  caractérisait  une  jurispru- 
dence précédente  sur  les  formes  des  inscriptions.  » 
Quoi  qu’il  en  soit,  aujourd'hui  le  prêteur  ae  deniers 
pour  achat  d'un  immeuble,  jouit,  d'après  l'art.  2103 
du  Codeciv.,  du  bénéfice  de  la  conservation  du  pri- 
vilège par  le  seul  effet  de  la  transcription,  lorsque 
le  prêteur  a été  subrogé  aux  droit»  du  vendeur  par 
le  même  contrat.  Mais  tous  les  auteurs  enseignent 
qu'il  ne  faut  pas  conclure  do  celle  dernière  partie  de 
la  disposition  de  l'art.  2108,  que  la  transcription  ne 
profile  au  préteur  que  lorsqu'il  s'est  fait  subroger 
au  vendeur  par  l'acte  de  vente,  et  qu'il  faut  concilier 
cel  article  avec  l'art.  2103,  n°  2 , d'après  lequel 
le  privilège  est  acquis  au  préteur  qui  a tourni  les 
deniers  pour  l'acquisition  d’un  immeuble,  lorsqu'il 
ost  authentiquement  constaté,  par  l’acte  d'emprunt, 
que  la  somme  était  desliuéo  4 cet  emploi,  et  par  la 
uiltance  du  vendeur,  que  ce  paiement  a été  fait  des 
eniers  empruntés  ; et  tous  ces  faits  pouvant  être 
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donc  fait  nne  violation  onve rte  de  l’art.  5 du  titre 
4 de  la  loi  du  21  août  1790  Casse,  etc. 

Du  15  mars  1813.— 8eci.  civ. — Prés*,  M.  Mu- 
raire. — Happ.,  AI.  Carnot. — fond. , AI.  Lecou- 
tour,  av.  gén. — PI.,  MAI.  Darricux et  Champion. 

PRIVILEGE.  — Inscription.  — Subrogation. 

—Prêteur. 

En  cas  de  subrogation  du  bailleur  de  fonds  au 
privilège  du  vendeur , il  ne  suffit  pas,  pour 
conserver  le  privilège,  d’inscrire  te  titre  por- 
tant obligation  de  faire  emploi  et  promesse 
de  subroger. — Il  faut  de  plus  inscrire  l'acte 
gui  constate  l’emploi  et  effectue  la  subroga- 
tion. (L.  1 1 hrum.  an  7,  art.  17,  38,  39  et  40.)  (1) 
(Grimoi-Dorsay — C.  Balincourt .) 

Par  acte  passé  devant  notaires  à Paris,  le  13 
fév.  1777,  lesicurGrimoiDorsay,  pèredu  deman- 
deur, constitua,  au  profit  de  la  dame  de  Daim- 
court,  une  rente  perpétuelle  de  quinze  cents  li- 
vres tournois,  pour  une  somme  de  trente  mille 
livres  qui  lui  fut  prêtée,  et  il  consentit  hypothèque 
sur  tous  ses  biens  présens  cl  h venir. — Par  une 
clause  spéciale  de  l’acte,  le  sieur  Dorsay  père 
déclara  que,  de  la  somme  de  trente  milles  livres 
par  lui  reçue,  il  en  emploierait  vingt  mille  livres 
au  paiement  de  pareille  somme,  dont  il  restait 


constatés  aussi  authentiquement  dans  des  actes  sé- 
parés qu’il.v  pourraient  l'être  par  leur  insertion  dans 
le  contrat  de  vente  môme,  les  auteurs  en  concluent 
unanimement  que  la  seule  transcription  du  contrat 
de  vente  suffit  pour  la  conservation  du  privilège 
du  prêteur  de  deniers  , lors  même  que  le  prêt  et 
la  quitlance  ont  été  faits  par  des  actes  séparés  du 
contrat  de  vente.  Seulement  alors,  le  privilège  au 
lieu  d’être  directement  conservé  au  préteur  par 
la  transcription  même , comme  il  le  serait  dans 
le  cas  où  la  destination , le  prêt  et  l’emploi  se- 
raient constatés  par  un  seul  et  même  acte,  le  privi- 
lège ne  lui  sera  transmis  qu'après  coup,  et  par  su- 
brogation â celai  du  vendeur,  qui  seul  jusqu'au  paie- 
ment authentiquement  constaté,  aura  acquis  ce  bé- 
néfice de  la  transcription  de  la  vente.  V.  en  ce  sens, 
Tarriblc.au  Hép.,  v° Privilège,  n°*  5 et  9;  Grenier, 
lue.  dt.f  Troplong,  de»  Hypothèque»,  n°  289. 

Mais  si  le  privilège  du  prêteur  de  deniers  par  acte 
séparé  est  ainsi  conservé  par  la  transcription,  à plus 
forte  raison  devrait-il  l'être  par  une  simple  inscription 
prise  en  vertu  des  actes  intervenus.  Le  prêteur  jouit 
en  effet  des  mêmes  droits  que  le  vendeur,  et  l'on  sait 
que  celui-ci  s'assure  la  priorité  que  lui  accorde  la 
loi  par  une  simple  inscription  hypothécaire  prisa 
pur  lui-même.  y.  les  autorités  ci-dessus  indi- 
quées. — Que  doit  alors  contenir  cette  inscription  ? 
C’est  In  que  se  présente  la  difficulté  résolue  par 
l’arrêt  que  nous  recueillons  ici.  Sur  ce  point,  M. 
Grenier,  sans  décider  précisément  que  l’indication 
de  l'acte  qui  constate  l'emploi  cl  efiectue  la  subro- 
gation est  nécessaire,  penso  qu’elle  doit  être  faite 
et  donne  au  prêteur  le  conseil  de  ne  pas  la  négliger. 
«Noua  ne  saurions  trop  recommander,  dit-il,  d'ap- 
porter tous  les  soins  possibles  dans  les  formes  des 
inscriptions,  afin  de  ne  pas  devenir  victimes  do  né- 
gligences ou  d’omissions  qui  pourraient  échapper. 
Un  doit  faire  attention  que,  dans  la  circonstance 
dont  il  s’agit,  l'inscription  a pour  objet  un  privi- 
lège et  non  une  simple  hypothéqué;  que  ce  qui  con« 
slituc  le  privilège,  c'est  l'emploi  et  la  subrogation, 
et  qué,  par  conséquent,  on  doit  les  faire  connaître. 
On  agira  donc  toujours  sagement  d'indiquer  duns 
l'inscription  la  date  du  contrai  de  Tente,  celle  do 
l'acte  d emprunt  et  do  l’acte  d’emploi  qui  contient 
la  subrogation,...  o 
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débiteur  sur  le  prix  de  la  vente  qui  lui  avait  été 
consentie  de  la  terre  de  Courtabeuf  : il  promit 
qu’en  Taisant  cet  emploi,  il  déclarerait,  dans  la 
quittance  qu'il  en  retirerait,  que  ladite  somme 
de  vingt  nulle  livres  provenait  du  prêt  que  lui 
avait  fait  la  dame  de  Halincourt,  afin  que  ladite 
dame  acquit  privilège  sur  la  terre  de  Courlabeuf, 
et  fût  subrogée  aux  droits,  privilèges  et  hypothè- 
ques des  personnes  qui  recevraient. 

L'emploi  promis  fui  réalisé  par  un  acte  du  13 
mars  1777,  avec  les  déclarations  auxquelles  s’é- 
tait obligé  le  sieur  Dorsay  père;  et  en  consé- 
quence la  dame  de  Halincourt  fut  subrogée,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  vingt  mille  li- 
vres, aux  droits,  privilèges  et  hypothèques  du 
vendeur  de  la  terre  de  Courtabeuf*  — Par  un  au- 
tre acte  du  21  mai  1777.  le  sieur  Dorsay  père 
constitua  au  profit  de  la  dame  de  Halincourt  une 
autre  rente  perpétuelle  au  principal  de  cinquante 
mille  livres. — Le  6 bruni,  an  9,  la  dame  de  Ha- 
lincourl  prit  une  inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Versailles  sur  les  hieus  du  sieur  Dor- 
sa  y père  : dans  cette  inscription,  elle  n’énonça 
pas  que  sa  créance  était  privilégiée  jusqu’à  con- 
currence de  vingt  mille  livres  : elle  ii’énonçn  que 
les  dates  des  deux  contrats  de  constitution  de 
rentes,  des  13  fév.  et  21  mai  1777;  mais  elle  n’é- 
nonça pas  la  date  de  l'acte  du  13  mars  de  la 
même  année,  qui  avait  établi  sou  privilège  sur  la 
terre  de  Courtabeuf. 

Cette  terre  ayant  été  vendue  en  initiée  sur  un  j 
curateur  à la  succession  vacante  du  sieur  Dor- 
say père,  et  le  demandeur,  le  sieur  Dorsay  fils,  j 
qui  était  aussi  créancier  inscrit,  ay  ant  introduit 
l'instaure  d'ordre,  la  dame  de  Halincourt  deman-  i 
da  à être  colloquée  sur  le  prix  de  la  vente, 
1°  par  privilège  et  préférence  pour  la  somme  de 
vingt  mille  liv.;  2°  à son  rang  d'hypothèque, 
pour  le  surplus  île  ses  créances. 

Le  privilège  fut  contesté,  et  le  juge  commis  au 
règlement  provisoire  de  l'ordre,  décida  que  la 
dame  de  Halincourt  était  non  recevable  dans  sa 
demande  en  collocation  par  privilège  : attendu 
que  n’ayant  inscrit  à lu  conservation  des  hypo- 
thèques que  l'hypothèque  résultant  de  son  turc, 
elle  n'avait  réellement  conservé  qu'une  hypothè- 
que. 

Les  parties  ayant  été  renvoyées  a l'audience 
sur  leurs  contestations,  un  jugement  contradic- 
toire, rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  le  20  juin  1811,  rejeta  également  le 
privilège  réclamé  par  la  dame  de  Halincourt. 

Mais  cette  disposition  du  jugement  a été  infir- 
mée par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du 
29  août  1811;  «attendu  que,  dans  la  créuncc  dont 
la  veuve  de  Halincourt demande  la  collocation, il 
y a vingt  mille  livres  dues  par  privilège  légale- 
ment établi,  et  qu'on  ne  peut  pas  contester.  » 

POURVOI en  cassation  de  la  part  du  sieur  Gri- 
mot  Dorsay  pour  violation  desart.  17,  38  et  40  de 
la  loi  du  1 1 bruni,  an  7,  en  ce  qu'il  a été  accordé 
à la  défenderesse  un  privilège  pour  la  somme 
de  vingt  mille  livres,  quoique  In  défenderesse 
n'cùt  pas  annoncé  dans  son  inscription  qu'elle 
réclamait  une  créance  privilégiée,  et  que  d'ail- 
leurs elle  n’eût  pas  énoncé  dans  cette  inscription 
la  date  de  Tarte  du  13  mars  1777,  quia  constitué 
le  privilège  dont  il  s'agit. 

La  défenderesse  a répondu,  1 qu’aucun  art. 
de  la  loi  du  11  bruni,  an  7 n'exigeait,  a peine  de 
nullité,  que,  pour  conserver  une  créance  privilé- 
giée, on  énonçât  dans  l'inscription  la  qualité  pri- 
vilégiée de  la  créance;  2°  que  son  inscription  n'a 
pas  dû  être  prise  en  vertu  de  la  quittance  d'em- 
ploi du  13  mars  1777;  que  l'art.  17  de  la  loi  du 
il  brumaire  an  7,  qui  exige  que  l'inscription 


contienne  la  date  des  titres,  n’entend  parler  que 
des  titres  constitutifs  de  la  créance,  des  litres 
consentis  en  faveur  des  créanciers,  des  titres  aux- 
quels les  créanciers  ont  été  parties  ; que  la  loi  iTa 
pu  vouloir  exiger  du  créancier  inscrivant  la  repré- 
sentation d’une  quittance  d’emploi,  c’esi-à-dire 
d’un  acte  auquel  ce  créancier  n’a  pas  été  partie, 
et  qui  a été  passé  entre  d'autres  personnes;  que, 
lorsque  c'est  un  prêteur  ou  un  bailleur  de  fonds 
qui  s’inscrit,  le  titre  constitutif  de  la  créance 
consiste  dans  l'obligation  qui  constate  tout  à ia 
fois  l'emprunt  et  l'obligation  d'employer;  et 
qu’il  suffit  que  celte  obligation  soit  énoncée  dans 
l’inscription,  pour  qu'il  suit  bien  connu  qu’il 
existe  un  privilège,  et  que  les  autres  créanciers 
ne  puissent  pas  dire  qu'ils  ont  été  trompés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  17,  38,  39  et  40  de 
la  loi  du  1 1 brum.  an  7 ; — Attendu  que,  suivant 
les  art.  17  et  40,  pour  conserver,  sous  l’empire 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  un  privilège  acquis 
sur  un  immeuble  avant  la  publication  de  cette 
loi.  il  fallait  énoncer,  dans  l’inscription  prise  au 
bureau  des  hypothèques,  la  date  du  Dire  qui 
avait  conféré  l’hypothèque  : ce  qui  est  encore 
confirmé  par  l'art.  39  de  la  loi,  puisqu’il  est  dit 
dans  cet  article  que  les  privilèges  qui  n’auront 
pas  été  inscrits  dans  les  délais  fixés  par  l’art.  37 
dégénéreront  en  simples  hypothèques,  et  n’au- 
ront rang  que  du  jour  de  leur  inscription  Que 
la  défenderesse  a bien  énoncé  dans  son  inscrip- 
tion les  dates  des  actes  des  13  fév.  et  21  mai  1777, 
qui  lui  conféraient  une  hypothèque  généralesur 
les  hieus  de  d’Orsay  père;  mais  qu’elle  u'y  a pas 
énoncé  h date  de  l’acte  du  13  mars  1777.  qui  lui 
conférait  un  privilège  spécial  sur  le  domaine  de 
Courlabeuf;  qu  ainsi  elle  n’a  conservé  par  son 
inscription  qu'une  simple  hypothèque,  et  non 
un  privilège;— Qu’à  la  vérité,  l’acte  du  13  fév. 
1777  contenait  une  obligation  de  lu  part  de  d'Or- 
, say  père  d’employer  la  somme  de  20,000  liv.  à 
| acquitter  une  partie  du  prix  de  la  vente  qui  lui 
avait  été  consentie  du  domaine  de  Courtabeuf,  et 
de  faire,  lors  de  la  quittance  d’emploi,  subroger 
la  défenderesse  au  privilège  du  vendeur  de  ce 
domaine;  mais  que  cette  obligation,  de  la  part 
de  d Orsay  père,  ne  constituait  pas,  dès  a présent, 
au  profit  de  la  défenderesse,  un  privilège  sur  le 
domaine  de  Courtabeuf,  et  que  le  privilège  n’a 
été  réellement  établi  et  constitué  que  par  Pacte 
du  13  mars  1777,  puisquece  n’est  que  par  cet  acte 
que  les  20,000  liv.  ont  été  employées  à acquitter 
le  prix  de  la  vente  du  domaine  de  Courlabeuf,  et 
que  le  vendeur  de  ce  domaine  a subrogé  la  dé- 
fenderesse a sou  privilège  ; qu’il  était  possible 
que  l'obligation  constatée  par  d'Orsay  père  n’eùl 
pas  été  remplie,  et  que  l'emploi  promis  n'eùl  pas 
été  réalisé,  que  la  défenderesse  ti'eùl  pas  clé 
réellement  subrogée  au  vendeur  du  domaine,  et 
qu’ainsi  la  seule  énonciation  de  Pacte  du  13  fév. 
1777  ne  suffisait  pas  pour  avertir  les  tiers  que  la 
défenderesse  avait  réellement  un  privilège  sur 
le  domaine,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  ia 
défenderesse  n’avait  aucunement  mentionné 
dans  son  inscription  la  qualité  privilégiée  de  sa 
créance,  d’ou  il  suit  que  l’arrêt  dénoncé,  en  ac- 
cordant a la  défenderesse  un  privilège  pour  la 
somme  de  20.000  liv.,  a formellement  violé  les 
art.  17,  38,  39  et  40  de  la  lui  du  11  brum.  an  7; — 
Casse,  etc. 

Du  16  mars  1813. — Sect.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire. — Jlapp.,  M.  Chabot. — Concl.,  M.  Lecou- 
tour,  av.  gen — PI.,  MM.  Darricux  et  Delà- 
grange.  


( !6  mars  1813.  ) Jurltprudence  de  la 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
Oni-IGATIOR.  — Mnnil.lhH.—SÂI»  ABATION  DR 
BIKVS. 

L' obligation  souscrite  sans  l’autorisation  de 
son  mari,  par  tu  femme  séparée  de  biens,  n'est 
pas  radicalement  nulle:  elle  peut  recevoir 
effet  sur  les  biens  mobiliers  de  la  femme . (Cod. 
civ.,  317  el  1449.)  (1) 

(Dame  Cislerne  — C*  Blatin  ) 

Par  un  acte  du  29  nov.  1809,  la  dame  Cis- 
trrne,  séparée  de  biens  d’avec  son  mari,  sc  re- 
connut débitrice,  sans  son  autorisation,  envers 
le  sieur  Blatin,  delà  somme  de  8, Ht  fr.  — Pour 
sûreté  de  cette  obligation,  elle  «(Tecta  ses  im- 
meubles cl  ses  revenus.  —Le  sieur  Blatin  exerça 
des  poursuites  contre  la  dame  Cislerne  : il  (it 
procéder  à la  saisie-exécution  de  ses  meubles.  — 
La  dame  Cislerne  sc  pourvut  alors  devant  le 
tribunal  civil  de  Clermont,  pour  faire  prononcer 
la  nullité  de  son  obligation,  et,  par  suite,  celle  de 
toutes  les  poursuites  auxquelles  elle  avait  donné 
lieu.  — Elle  se  fondait  sur  les  dispositions  de 
Part.  817  du  Code  civil,  qui  porte:  « La  femme, 
même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  h 
titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du 
mari  dans  l'octc,  ou  son  consentement  par  écrit.» 
— Vainement,  disait-elle,  on  invoquerait  l'art. 
14t9duCodc  civil,  qui  déclare  que  la  femme  sé- 
parée de  biens  en  reprend  la  libre  administra- 
tion, et  peut  disposer  de  son  mobilier,  pour  sou- 
tenir que  cet  article  établit  une  exception  à l’art. 
917.  — L'art.  1419  ne  dispense  pas  du  tout  la 
femme  de  l’autorisation  du  mari  : elle  reste  donc 
soumise  au  principe  général  écrit  dans  l'art.  217. 

Le  sieur  Blatin  répondait  que  l’art.  1149  du 
Code  civil,  rendait  la  femme  séparée  de  biens  ca- 
pable de  disposer  de  son  mobilier,  même  sans 
l’assistance  de  son  mari:  sur  ce  point,  il  invo- 
quait l’autorité  de  M.  de  Maileville,  sur  les  art. 
917  et  1449.  L’obligation  souscrite  par  la  femme 
Cislerne  a pu  autoriser  le  créancier  a en  poursui- 
vre l'exécution  sur  les  meubles  -,  la  saisie-exécu- 
tion À laquelle  il  a été  procédé  contre  elle  a donc 
eu  lieu  en  vertu  d’un  titre  valable. 

29  mai  1818,  jugement  du  tribunal  de  Cler- 
mont, qui  déclare  valable  l'obligation  du  29  no- 
vembre 1809  : — « Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  1449  du  Code  civil,  la  femme  séparée  de 
biens  peut  disposer  de  son  mobilier;  et  qu’en 
obligeant  ses  meubles, la  femme  Cislerne  a vala- 
blement contracté,  » 

Appel  ; — El  le  10  août  1812,  arrêt  de  la  Cour 
île  Riom  oui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme  leur  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  pour  vinlnLiondc  l’article 
-817,  et  contravention  a l'art.  I4i9  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  saisie-arrêt 
exercée  contre  la  demanderesse  ne  frappe  que 
sur  les  meubles  ; — Qu’aux  termes  de  l’art.  1449 
du  Code  civil,  la  demanderesse  étant  autorisée, 
comme  séparée  de  biens,  à disposer  de  son  mobi- 
lier et  à l’aliéner,  elle  a pu,  par  une  conséquence 
naturelle,  s’obliger  jusqu'à  concurrence  dudit 
mohilier;  — Que  l'obligation,  par  elle  souscrite, 
a été  contractée  sous  l’empire  dudit  Code;  et 
qu’en  appliquant  les  dispositions  de  ce  Code  à 
racle  souscrit  par  la  demanderesse,  pour  obliger 
ses  meubles  et  revenus,  la  Cour  d’appel  de  Kiom 


(1)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  occompagne  un 
arTét  de  Paris  du  2 mai  1810  (ait.  Ii  or  met ). 

(8)  K.  conf.,  Rennes,  16  mars  1809;  Nîmes,  9 
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n'a  commis  aucune  contravention  aux  lois  invo- 
quées ; — Rejette,  etc. 

Du  IG  mars  1813*  — Sect.  req.  — ConcLM. 
Joubcrl,  av.  gén.  — PI.,  M.  Loiseau. 

JUGEMENT  l’AR  DÉFAUT.  - Orrosmos— 
Délai.  — Distance. 

Le  supplément  de  délai  accordé  à raison  des 
distances  par  l'art.  1033  du  Cod.  proc.,  s'é- 
tend aux  oppositions  par  requête  réitérées 
par  suite  d une  opposition  extrajudiciaire. 
;Cod.  proc.,  163  et  1033.)  (a) 

(Séguin  — C.  héritiers  la  Poente.) 
Séguin,  cité  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Neufchàteau,  en  paiement  d’une 
somme  de  500  fr.,  n’ayant  pas  constitué  d'avoué, 
fut  condamné  par  défaut.  — Le  jugement  lui  fut 
signifié  il  son  domicile,  le  30  août  1810,  et  il  y 
forma  opposition  dans  le  délai  par  un  acte  extra- 
judiciaire.  — L'avoué  de  la  Puente  et  de  sa  sœur, 
demandeurs,  ayant  cessé  de  postuler,  Séguin  ne 
put  réitérer  son  opposition  dans  la  forme  de  la 
première  disposition  de  l'art.  1G3  du  Code  de 
procédure;  mais  le  6 avril  1811.  la  Puente  et  sa 
sœur  ayant  fait  notifiera  Séguin  une  nouvelle 
constitution  d’avoué,  Séguin  dut,  dans  la  hui- 
taine, renouveler  son  opposition  par  requête  avec 
constitution  d'avoué,  pour  se  conformer  à la  se- 
conde disposition  dudit  art.  162  ; et  c’est  ce  qu’il 
fit,  si  le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  1G3 
doit  être  augmenté  d'un  jour  par  chaque  trois 
myriamètres  de  distance.  — L’opposition  formée 
par  Séguin  ne  l’ayant  été  que  le  dix-septième 
jour,  dans  le  délai  néanmoins  accordé  par  l’art. 
1<)33,  si  cet  article  était  applicable,  la  Puente  et 
sa  sœur  soutinrent  qu’elle  avait  été  tardive;  do 
sorte  que  le  tribunal  de  NeufchMeau  eut  à juger 
si  l'art.  1033  devait  recevoir  son  application  à 
l’opposition  formée  dans  le  cas  de  l’art.  108  ; et 
le  tribunal  jugea  que  l'art.  1033  n’y  était  point 
applicable;  il  déclara,  en  conséquence,  l’opposi- 
tion de  Séguin  non  recevable. 

Séguin  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  ju- 
gement, pour  violation  des  dispositions  générales 
de  l’art.  1033. 

ARRÊT. 

LA  COL  R; — Vu  l’art.  1033  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  — Attendu  que  cet  article  se  trouve 
placé  dans  le  Code  sous  la  rubrique  des  disposi- 
tions générales  ; que  d'ailleurs  il  embrasse,  dam 
la  généralité  de  ses  expressions,  tous  les  ajour- 
nemens,  citations,  sommations  et  autres  actes 
faits  a personne  ou  domicile  ; et  qu’il  ne  permet 
pas  que,  dans  le  délai  général  fixé  en  pareille  ma- 
tière, le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l’é- 
chéance soient  jamais  comptés  ; qu’il  veut  meme 
qu’il  y soit  ajouté  un  jour  à raison  de  trois  myria- 
m êtres  de  distance;  — Attendu  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  s’écarter  delà  disposition  géné« 
raie  de  cel  article,  sans  en  faire  une  violation 
ouverte,  lorsqu’aucune  loi  spéciale  n’y  a dérogé; 
et  que,  ni  l’art.  162,  ni  aucun  autre  du  Code  de 
procédure  n’y  ont  dérogé,  quant  aux  opposi- 
tions à former  aux  jugemens  rendus  par  défaut, 
lorsque  l'opposant  n’a  pas  eu  d’avoué  constitué 
en  cause  ; — Que  cependant  le  tribunal  de  Neuf- 
château  a déclaré  non  recevable  une  opposition 
qu'avait  formée  Séguin  dans  le  délai  fixé  pnrl'arl. 
1033,  quoique  l’opposant  n’eût  pas  d’avoué  con- 
stitué lors  du  jugement  par  défaut,  contre  lequel 
il  revenait  par  opposition  ; — Qu'en  le  jugeant 

aofu  1810;  Toulouse  , 19  fév.  1811,  ainsi  que  les 
arrêts  et  autorités  qui  y sont  cités.  V.  aussi  dans  lo 
mémo  sens,  les  observations  qui  accompagnent  un 
arrêt  de  cassation  du  21  niv.  en  9 (aiT,  Seytsel). 
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ainsi,  le  tribunal  de  Neufchàtrau  a non-seule- 
ment violé  les  dispositions  de  l’art.  1033  cité, 
mais  encore  rendu  illusoire  la  faculté  indéfinie 
qui  est  accordée  a tout  condamné  par  défaut,  de 
revenir  par  opposition  contre  le  jugement  qui 
l'a  condamné  en  jugeant  que,  dans  tous  les  cas, 
le  délai  pour  la  former  ne  doit  iras  être  augmenté 
à raison  de  la  distance; qu'en  réduisant,  eu  eflet, 
à la  huitaine,  sans  augmentation  de  délai,  celui 
fixé  par  l'art.  162,  il  y aurait  souvent  impossi- 
bilité physique  de  la  former  dans  cette  huitaine; 
— Attendu  qu’il  résulte  de  là  que,  suit  que  l’on 
consulte  les  termes  de  la  loi,  son  que  l’on  cher- 
che a en  saisir  l’esprit,  il  y a eu.  daus  le  jugement 
attaqué,  fausse  application  de.  l’art.  162  du  Code 
de  procédure  civile,  et  violation  ouverte  de  l’art. 
1033;  — Casse,  etc. 

Du  16  mars  1613.  — Seci.  civ.  — Prés.,  M. 
Muraire.  — Rapp.,  M.  Carnot  — Concl.,  M. 
Lecoutour.av.  gén.  — PI.,  M.  Darrieux. 

1®  CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Donation.  — 
Nullité. 

S°Dona'uon  entre-vif#.— Faiblesse  d’bspbit. 

— Conseil  judiciaire. — Capacité. 

VLes  art.  502  et  503  du  Cod.  civ.,  qui  ne  per- 
mettent pas  d'attaquer  pour  faiblesse  d'esprit 
les  actes  faits  avant  la  nomination  du  con- 
seil judiciaire  par  celui  qui  en  a été  pourvu, 
ne  s'appliquent  qu'aux  contrats  ordinaires. 
— Ils  ne  s’appliquent  pas  aux  donations  et 
aux  testament  gui  ont  leur  règle  dans  l’art. 
901  (1), 

& L’art.  901  du  Cod.  civ.,  selon  lequel  pour  dis- 
poser à titre  gratuit,  il  faut  être  sain  d’es- 
prit, doit  être  entendu  en  un  sens  exclusif, 
non-seulement  de  la  démence  ou  imbécillité 
autorisant  l’interdiction,  mais  de  la  faiblesse 
d'esprit  autorisant  la  nomination  d’un  con- 
seil judiciaire  (2). 

Ainsi  , juger  qu'un  donateur , à l’époque  de 
la  donation,  n’était  pas  sain  d'esprtt  autant 
que  la  loi  l'exige  pour  la  validité  de  la  do- 
nation, ce  n’est  pas  du  tout  juger  contraire- 
ment à un  arrêt  qui  a décide  que  la  personne 
du  donateur  rietait  pas  dans  le  cas  de  l’in- 
terdiction, qu’il  suffisait  de  lui  donner  un 
conseil  judiciaire.  (Lod.  civ.,  1351.)  (3) 
(Héritiers  et  donataires  Julien.) 

En  1803,  les  pa rens  collatéraux  d’Hyacinthe 
Julien  provoquèrent  son  interdiction  pour  cause 
de  démence.— Le  sieur  Julien  subit  plusieurs  in- 
terroge toires  ; les  collatéraux  procédèrent  à une 
enquête. 

9 janv.  1804.  — Le  conseil  de  famille  donne 
son  avis  sur  l'éiatdu  sieur  Julien.  (Code  civ.  494.) 

(1)  11  est  constant  en  jurisprudence  que  les  do- 
nations et  autres  libéralités  faites  par  une  personne 
que  l’on  soutient  avoir  été  en  démence,  et  consé- 
quemment susceptible  d'èlrc  interdite,  peuvent  être 
attaquées  par  les  héritiers,  quoique  l'interdiction 
n'ait  élé  ni  prononcée  ni  provoquée.  V.  Cass.  22 
nov.  1810  (ait.  Pleumartin),  el  nos  observations. 

(2)  L’art.  902  du  Code  civ. déclare  toutes  person- 
nes capables  de  disposer  et  de  recevoir , soit  par 
donation,  soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi 
en  déclare  incapables. Or,  la  personne  a qui  uu  con- 
seil judiciaire  a été  donné,  est  expressément  décla- 
rée incapable  de  plaider,  transiger,  emprunter,  re- 
cevoir uu  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge, 
aliéner  ni  grever  ses  biens  d’b;.  pothéques,  sans  l'as- 
sistance du  conseil  judiciaire.  (Code  civ.,  499  et  5 13.) 
Il  s’ensuit  nécessairement  que  cette  personne  ne 
peut  déposer  entre-vils,  puisque  disposer  ainsi  c’est 
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Cet  avis  porte  : « Que  Julien  doit  être  privé,  non 
de  la  jouissance  el  revenus  de  ses  propriétés, 
niais  de  l'alienation  d’icellcs,  ainsi  que  de  la  fa- 
culté de  les  grever  d’by pothéques,  et  que  pour 
en  surveiller  l'administration , il  doit  lui  être 
nommé  un  conseil  judiciaire  pour  l’assister  par- 
tout où  ses  intérêts  exigeront  sa  présence.  » — 
Les  poursuites  en  interdiction  continuèrent  de 
la  part  des  collatéraux. 

Pendant  les  poursuites,  et  le  19  janv.  1804, 
donation  entre-vifs  par  Hyacinthe  Julien,  eu  fa- 
veur de  Nicolas  Brun,  de  Claudine  Bourdin  et 
de  Charles  Yvernot.  — Celle  donation  est  faile 
sous  plusieurs  charges  el  conditions , toutes  dans 
l'intérêt  du  donateur. 

è juin  suivant,  jugement  de  première  instance 
qui  rejette  la  demande  en  interdiction,  el  se 
borne  à la  nomination  d’un  conseil  judiciaire: 
— « Considérant  qu’il  ne  résulte  ni  de  l’enquête 
qui  a été  faile,  ni  des  interrogatoires  qu'a  subis 
Hyacinthe  Julien,  que  ce  dernier  soit  dans  un 
étal  d’imbécillité,  de  démencp  ou  de  furear,  le! 
qu’il  doit  être  constaté  pour  qu’il  y ait  lieu  à in- 
terdiction;—Considérant  qu'il  résulte  cependant 
des  interrogatoires  susmentionnés,  que  les  fa- 
cultés intellectuelles  du  susdit  Hyacinthe  Julien 
sont  beaucoup  affaiblies , et  sa  mémoire  extrê- 
mement altérée,  ce  qui  pourrait  l’exposer  à des 
surprises  extrêmement  funestes  pour  lui,  et  que 
c’est  alors  le  cas  d’appliquer  l’art.  499  du  Code 
civil.  > 

Appel  par  les  parens  collatéraux  de  Julien,  qui 
persistent  à demander  l'interdiction.  — 27  août 
1805,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon , qui  rejette  en- 
core la  demande  en  interdiction,  el  maintient 
la  nomination  du  conseil  : — a Considérant  que 
ni  les  interrogatoires  qu’a  subis  Hyacinthe  Ju- 
lien , ni  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  son 
état,  n’annoncent  point  qu’il  soit  tombé  dans  un 
état  de  faiblesse  d'esprit  qui  puisse  rendre  sou 
interdiction  nécessaire,  et  que  d'ailleurs  la  simple 
nomination  d’un  conseil  est  ta  mesure  à laquelle 
la  famille  du  sieur  Julien  ail  estimé  qu'il  fallait 
recourir,— Adoptant  en  outre  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  » 

En  vertu  de  cet  arrêt,  un  conseil  judiciaire  est 
nommé  au  sieur  Julien.— Si  avril  1869,  mort  de 
Julien.— Ses  héritiers  légitimes  attaquent  la  do- 
nation du  19  janv.  1804,  comme  faite  par  un  do- 
nateur qui  n était  pas  sain  d’esprit.  (Code  civ. 
901.)— Ils  s’étaycnl  des  enquêtes  et  des  interro- 
gatoires, desquels  ils  font  résulter  la  preuve  qu’a 
l'cpoquc  même  de  la  donation,  le  sieur  Julien  ne 
possédait  pa»  entièrement  toutes  ses  facultés  in- 
tellectuelles. 

Les  donataires  répondent,  1°  que  par  l’arrêt 

aliéner.  C’est  là,  selon  nous,  une  nouvelle  raison 
de  décider  dans  le  sens  de  Parrèt  ci-dessus.  Et  il 
nous  parait  mémo  que  celte  raison  est,  en  principe, 
préférable  à celle  que  l’arrêta  puisée  dans  l’art.  901; 
car  si  cet  article  pouvait  être  appliqué  dans  l’espèce 
ci-dessus,  où  il  avait  été  constaté  que  les  facultés 
intellectuelles  du  donateur  étaient  affaiblies  assez, 
sinon  pour  l'interdire,  du  moins  pour  lui  donner  un 
conseil  judiciaire,  il  est  évideol  qu'on  ne  pourrait 
Titivoquer  eu  thèse  générale;  sans  quoi  il  faudrait 
dire  quo  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
serait  incapable  de  tester  aussi  bien  que  de  disposer 
entre-vifs , ce  qui  ne  résulte  assurément  pas  des  ar- 
ticles 499  et  513  du  Code  civ.,  el  ne  peut  pas  être 
la  conséquence  delà  dation  d’un  conseil. — V.  en  ce 
sens.Merliu,  Jtéperl.,  vu  Testament,  seci.  tr%  g 1«, 
art.  1er,  n°  3. 

(3)  M.  Merlin  critique  celte  décision.  Y.  Rëpert., 
à l'endroit  cité  dons  k note  précédente. 


(17  H;U3t813.) 

du  87  «ait  1805,  qui  rejette  la  demande  en  inter- 
diction du  sieur  Julien,  il  a été  jugé  irrévocable- 
ment que  Julien  n'était  pas  est  démence  ou 
imbécillité,  ce  qui  suffit  pour  écarter  l'appli 
cation  de  l’art.  901  ; — 8“  Que  la  Cour  d'appel, 
par  l'arrêt  cité  du  27  août , s'étant  bornée  a la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire,  les  actes  pos- 
térieurs à cette  nomination  pouvaient  seuls  être 
annulés;  que  les  actes  antérieurs  étaient  main- 
tenus (art.  50i  cl  503)  ;— 3*  Qu'en  tout  cas, après 
le  décès  d'un  individu  , les  actes  par  lui  faits  de 
son  vivant , ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause 
d'affaiblissement  de  ses  facultés  Intellectuelles, 
s’il  est  mort  nou  interdit,  daus  l'intégrité  de  ses 
droits.  (Code  civ.  50i  ) 

19  juin  1811,  jugement  de  première  instance 
qui  annuité  la  donation. 

5 juin  1812,  arrêt  d'appel  confirmatif  « Con- 
sidérant que  l'art.  901  du  Code  civ.,  porte  que, 
pour  faire  une  donatlop  entre-vifs  ou  un  testa- 
ment, il  faut  être  sain  d'esprit;  qu'il  est  resté 
constant,  d'après  les  procédures  et  les  Interroga- 
toires subis  par  iljacimhc  Julien,  que  ce  der- 
nier,  a l’époque  de  la  donation  dont  il  s'agit,  n'é- 
tait pas  $ain  d'esprit,  a 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  dona- 
taires,—Les  demsndeurs  soutiennent  que  la  Cour 
d’appel  n'a  pu  considérer  le  sieur  Julien  comme 
n’étaui  pas  sain  d'esprit  k l’époque  de  la  dona- 
tion, sans  contrevenir  k la  chose  jugée  par  l'arrêt 
du  29  août  1805.  qui  lui  avait  implicitement  re- 
connu cette  qualité  en  refusant  de  l'interdire,  et 
en  se  bornant  k la  uomiualioo  d'un  conseil  judi 
ciaire. 

Les  demandeurs  proposent  un  second  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  502  du  Code  civil,  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  503,  en  ce  que, 
ai  l’art.  503  permet  d'attaquer  les  actes  anté- 
rieurs k l’interdiction,  l'art.  502  ne  permet  pas 
égalcmeut  d’attaquer  les  actes  faits  antérieure- 
ment a la  nomination  d'un  simple  conseil  Judi- 
ciaire. 

Ils  ajoutent  que  la  Cour  d'appel  a encore  violé 
l'art.  50J,  qui  défend  de  remettre  eu  question 
l’étal  d'un  individu  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
droits. 

Voici  au  surplus  comment  s'exprimaient  les 
demandeurs  en  cassation  «Loquestion  était  de 
savoir  si  la  donation  faite  par  Hyacinthe  Julien, 
longtemps  avant  le  jugement  qui  lui  avait  donné 
uu  conseil  judiciaire,  était  ou  u’élait  pas  valable. 
— Au  lieu  de  cette  quesliun,  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  celle  de  savoir  si , au  temps  de  la  donation, 
Hyacinthe  Julien  était  ou  n était  pas  saiu  d’es- 

F rit.— C’est  en  substituant  aiusi  une  question  r 
aulre  que  la  Cour  de  Lyon  a dénaturé  la  cause 
et  qu'eu  se  mettant  avec  l'arrél  du  9 frucl.  an  13, 
et  coiiséquemmcul  avec  cllc-roéme,  daus  une 
contradiction  évidente,  elle  a violé  toutes  les  lois 
et  méconnu  tous  les  principes — Pouvait-il  en 
effet  être  permis  de  considérer  le  sieur  Julien 
dans  uu  autre  étal  que  celui  ou  il  avait  été  mit 
par  l'arrêt  du  9 frucl.  an  t3,  et  sa  capacité  pou- 
vait-elle être  de  nouveau  mise  en  question  après 
son  décès?  — Rappelons  que,  par  sun  premier 
arrêt  du  9 frucl.  an  13  , la  Cour  de  Lyon  avait 
renvoyé  Hyacinthe  Julien  de  la  demande  en  in- 
terdiction contre  lui  formée , et  a'etait  borné  à 
lui  donner  un  conseil  judiciaire-  — Dés  lors,  il 
élait  irrévocablement  reconnu  et  jugé  que  Hya- 
cinthe Julien  n'était  nullement  en  état  de  dé- 
mence et  d'imbécillité  ; qu'il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  conséquemment  k le  frapper  d'interdiction; 
mais  que , quoique  sain  d'esprit  et  de  Jugement, 
pouvant  néanmoins,  a cause  de  la  faiblesse  de  ta 
’ mémoire , être  exposé  a des  surprises , il  conve- 
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nait  de  lui  donner  un  conseil  judiciaire,  saris 
l'assistance  duquel  il  ne  pourrait  vendre,  aliéner, 
hypothéquer,  ni  faire  aucun  acte  qui  fût  dans  le 
cas  de  compromettre  sa  fortune.— L'étal  d'Hya- 
cinthe Julien  était  donc  invariablement  fixé;  on 
avait  donc  pris  k son  égard , soit  d'après  la  pro- 
cédure, soit  d'après  l'avis  du  conseil  de  famille, 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  le  garan- 
tir, tant  de  scs  propres  faiblesses  que  des  surpri- 
ses étrangères,  et  l'arrél  qui  l'avait  ainsi  réglé 
avait  acquis  la  force  et  l’autorité  de  ta  chose  Ju- 
gée. — N'est-il  donc  pas  évident  qu’eu  jugeant 
tout  le  contraire  d'après  les  mêmes  élémens,  car 
il  tt’y  avait  eu  ni  nouveaux  interrogatoires,  ni 
nouvelle  procédure;  n’est-il  pas  évident,  disons- 
nous,  qu'en  jugeant,  par  l'arrél  du  5 juin  1819, 
tout  le  contraire  de  ce  qui  avait  été  jugé  par  ce- 
lui du  9 fruct.  an  13,  la  Cour  de  Lyon  a ouverte- 
ment violé  l’autorité  de  la  chose  jugée  1 
• Hais  indépcndammentde cette  violation,  l'ar- 
rêt attaqué  en  présence  d'autres  qui  ne  sont  ni 
moins  sérieuses  ni  moins  importantes,  en  ce  qu'il 
a tout  k la  fois  violé  l'art.  507  du  Code  civil,  et 
faussement  appliqué  l'art.  503  du  même  Code. — 
La  Cour  de  Lyon  est  tombée  dans  cette  double 
erreur,  pour  avoir  assimilé  Hyacinthe  Julien  k un 
interdit,  tandis  qu'il  n'avait  été  que  simplement 

Pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  et  pour  avoir,  k 
aide  de  celle  confusion,  appliqué  a l’espèce  ac- 
tuelle des  dispositions  qui  lui  sont  absolument 
étrangères.  — Le  reproche  que  les  exposans  font, 
sous  ce  rapport,  k l'arrêt  attaqué,  va  devenir 
extrêmement  sensible  par  la  comparaison  desdeux 
articles  précités,  et  par  la  différence  des  consé- 
quences qui  en  résultent.  — a L’interdiction  on 
la  nomiualion  d'un  conseil  (dit  l’art.  502)  aura 
sun  effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés 
postérieurement  par  'interdit,  ou  sans  l’assis- 
tance du  conseil,  seront  nuis  de  droit.  » — « Les 
actes  antérieurs  k l'interdiction  (ajoute  l’art.  503) 
pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdic- 
tion existait  notoirement  k l'époque  où  ces  actes 
ont  été  faits.  » — Ce  qu’il  y a de  commun  entre 
l'interdiction  el  la  nomination  d'un  conseil,  c’est 
qu’elles  ont  l'une  et  l'autre  leur  effet  du  jour  du 
jugement;  et  qu’k compter  de  cet  instant,  tous 
les  actes  qui  sont  consentis,  soit  par  l'interdit, 
soit  par  celui  qui  a élé  pourvu  d'un  conseil,  sont 
nuis  de  plein  droit.  — Mais  une  différence  bien 
remarquable  entre  ces  deux  états,  c'est  que  la  loi 
permet  de  faire  rélroagir  l’effet  de  l’interdiction, 
lorsqu’avant  d'avoir  été  prononcée,  etk l'époque, 
où  les  actes  attaqués  de  nullité  avaieul  été  faits, 
la  cause  eu  existait  notoirement,  au  lieu  que  dans 
le  cas  de  la  nomination  d'un  conseil,  il  n'est  ja- 
mais permis  de  donner  k celte  mesure  un  effet 
rélruaclif  ; et  qu'au  contraire,  les  actes  passés 
antérieurement  k son  application,  sont  mainte- 
nus et  doivent  être  respectés.  La  cause  de  cette 
différence  s'aperçoit  d’elte-méme;  elle  est  tout 
entière  dans  la  situation  respective  des  individus 
sous  le  rapportée  leur  capacité  ou  de  la  disposi- 
tion d'esprit.  L’interdit,  quand  même  il  aurait 
des  intervalles  lucides,  est  considéré  commeen- 
lièreiueut  privé  de  sa  raison.  Il  est  Jugé  incapa- 
ble, nun-seuletnenl  d'administrer  scs  affaires, 
mais  encore  de  te  gouverner  lui-même  : la  loi 
permet,  elle  veut  même,  qu’en  le  mettant  indéfi- 
niment sous  la  surveillance  immédiate  d’un  ad- 
ministrateur , il  soit  mis  dans  l'impossibilité  de 
se  nuire  à lui-même  en  aucune  manière.  Et 
comme  il  est  souvent  très  difficile  de  reconnaître 
l'instant  où  l'absence  de  raison  s'est  manifestée  ; 
comme  il  pourrait  encore  arriver  que  le  remède 
ne  fut  pas  administré  assez  promptement,  la  loi 
voulu  qu  on  put  (aire  remonter  l’effet  de  l'in* 
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terdiction  jusqu’à  l'époque  précise  où  l’interdit 
n été  notoirement  reconnu  pour  incapable  de  se 
gouverner. — Mais  celui  auquel  ou  a trouvé  suf- 
fisant de  nommer  un  conseil,  a été  reconnu  en 
inéme  temps  sain  d’esprit  : il  a conservé  la  libre 
administration  de  sa  personne  et  de  ses  biens  : 
il  n’y  a pas  eu  conséquemment  de  nécessité  a 
scruter  le  passé,  puisqu'il  s'est  toujours  montré 
capable  de  se  bien  conduire  ; et  ce  n’est  que  pour 
l’avenir  et  pour  le  garantir  de  quelque  faiblesse 
dont  on  Ta  cru  capable,  qu’on  a jugé  nécessaire, 
de  le  soumettre  a un  conseil  pour  les  actes  les 
plus  importans  de  sa  vie,  et  surtout  en  matière 
d’aliénation.  — (Jn  conseil  ne  peut  être  donné 
que  pour  l'avenir,  puisqu’il  serait  inutile  pour  le 
passé;  et  il  n'est  jamais  permis,  ni  â ce  conseil, 
ni  même  à la  justice,  de  remonter  au  delà  du  jti- 
gemenl;  car  il  est  incontestable  qu’en  disant  que 
tous  les  actes  passés  par  l'interdit,  ou  sans  l’as- 
sistance du  conseil  postérieurement  au  jugement, 
seraient  nuis  de  droit;  et  eu  ajoutant,  ensuite, 
pour  le  seul  cas  de  l'interdiction,  que  les  actes 
antérieurs  pourraient  être  annulés,  si  la  cause  de 
l’interdiction  existait  notoirement  à l’époque  où 
ces  actes  auraient  été  faits,  la  loi  a formellement 
et  positivement  interdit  toute  espèce  de  recher- 
che pour  le  cas  dont  elle  n'a  point  parlé,  et  qu  elle 
a tacitement  validé  tout  ce  qui  avait  été  fait  au- 
paravant, dès  qu'elle  n’a  pas  permis,  pour  les 
actes  antérieurs  à la  nomination  du  conseil,  de 
remonter  plus  haut  que  la  date  du  jugement  con- 
tenant la  nomination  de  ce  conseil.  — La  con- 
séquence immédiate  et  nécessaire  de  ces  diffé- 
rences  est  que,  pour  qu’il  puisse  y avoir  lieu  à 
critiquer  les  actes  antérieurs  au  jugement  qui  a 
prononcé  sur  l’état  cl  la  capacité  d’une  personne, 
il  faut  qu’il  y ail  eu  interdiction  ; d’où  il  résulte 
évidemment  que,  lorsqu’au  lieu  d'interdiction, 
il  n’y  a eu  que  nomination  d'un  conseil,  l'explo- 
ration ou  la  critique  des  actes  antérieurs  nu  ju- 
gement est  irrévocablement  prohibée.  Or,  il  est 
constant,  par  l'arrêt  du  9 fructid.  an  13,  confir- 
matif du  jugement  de  première  instance,  qu’il  ja- 
cinthe Julien  fut  renvoyé  de  la  demande  en  in- 
terdiction contre  lui  formée,  et  seulement  pourvu 
d’un  conseil  pour  l’avenir.  Il  est  constant  aussi 
que  la  donation  faite  en  faveur  des  exposans  est 
antérieure  au  jugement  de  première  instance  de 
cinq  mois,  et  de  vingt  à l'arrêt  confirmatif  : 
il  est  donc  évident  et  hors  de  doute  que  cette 
donation  était  maintenue  par  la  loi  comme  va- 
lable, par  la  seule  raison  qu’elle  était  antérieure 
au  jugement  qui  avait  nommé  un  conseil  au  do- 
nateur, cl  que  l’arrêt  qui  a jugé  le  contraire  est 
nul  comme  violant  l'art.  502  du  Code  civil,  et 
faisant  fausse  application  de  l’art.  503  du  même 
Code.  — C’est  ce  que  confirmait  l'orateur  du  gou- 
vernement sur  les  articles  du  Code  civil,  dont  la 
Cour  de  Lyon  a fait  une  si  fausse  et  si  mauvaise 
application: — n L uterdiclion  et  la  nomination 
d’un  conseil  produisent  leur  effet,  à l'égard  des 
tiers,  du  jour  du  jugement  : tous  actes  posté- 
rieurs passé*  par  l’interdit  sont  nuis  de  droit; 
il  en  est  de  même  de  ceux  qu’il  est  défendu  de 
faire  sans  l'assistance  d'un  conseil,  si  la  défense 
n’a  pas  été  respectée.  — Les  actes  antérieurs  a 
la  défense  de  contracter  sans  conseil  sont  inat - ( 
taquables  : quant  à ceux  antérieurs  à l'interdic- 
tion, ils  peuvent  être  annulés,  si  In  cause  de 
l’interdiction  existait  notoirement  à l’époque  où 
ils  ont  été  faits.  Celui  qui  contracte  avec  une 
personne  notoirement  imbécile,  notoirement  en 
démence,  est  lui-mémc  notoirement  de  mauvaise 
foi,  etc.  u 

a Les  actes  antérieurs  à la  défense  de  con- 
tracter sans  conseil  sont  inattaquables.  — Le 


[ sens  ne  saurait  être  ni  plus  clairement  ni  plui 
énergiquement  développé,  et  sans  doute  il  ne  se 
trouverait  personne  qui,  après  avoir  lu  celte  ma- 
nifestation de  la  pensée  du  législateur,  osât  révo- 
quer en  doute  les  vices  reprochés  à l'arrêt  atta- 
qué. — Cela  résulte  encore  du  discours  prononcé 
au  corps  législatif,  par  l’orateur  chargé  de  pré- 
senter le  vœu  du  tribunal;  — a Les  effets  du  ju- 
gement portant  interdiction,  nomination  d'un 
conseil,  disait  l’orateur  du  tribunal,  sont  définis 
avec  la  plus  grande  précision  dans  l’art.  502.  Tous 
les  actes,  dit  cet  article,  passés  postérieurement 
par  l’interdit,  ou  sans  l’assistance  d’un  conseil, 
seront  nuis  de  droit.  Mais  quel  sera  le  sort  de 
ceux  passés  avant  le  jugement?  Le  projet  de  loi 
sépare  ici  très  judicieusement  la  cause  des  inter- 
dits avec  la  cause  de  ceux  qui  ont  été  simple- 
ment pourvus  d’un  conseil.  — Il  çarde  le  silence 
sur  ces  derniers,  parmi  lesquels  il  faut  compter 
d’avance  les  prodigues.  Ce  silence  indique  clai- 
rement que  les  actes  antérieurs  au  jugement 

?ui  donne  à un  homme  faible  ou  à un  prodigue 
assistance  d’un  conseil,  doivent  recevoir 
leur  pleine  execution;  et  en  cela,  le  projet  de  loi 
se  conforme  aux  principes  de  tous  tes  temps, 
qui,  ne  reconnaissant  dans  l’un  ni  dans  l'autre 
aucune  incapacité  absolue,  ne  la  font  commencer 
qu’avec  le  jugement  qui  la  prononce.  — A l’é- 
gard des  vrais  interdits,  qui  ne  peuvent  être  que 
des  furieux,  des  insensés,  ou  de  parfaits  imbé- 
ciles, incapables  de  contracter,  la  différence  de 
leur  étal  eu  doit  produire  une  dans  la  décision 
qui  les  concerne.  Aussi  lit-on  dans  l’art.  503  que 
les  actes  antérieurs  à l'interdiction  pourront  être 
annulés,  si  la  cause  de  l’interdiction  existait  no- 
toirement à l'époque  où  ces  odes  ont  été  faits.  » 
— Ainsi,  la  prétention  des  exposans  est  parfaite- 
ment d’arcord  avec  les  principes  développés  par 
les  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribunal, 
dans  les  discours  contenant  l’exposé  des  motifs 
de  la  loi;  et  c est  avec  raison  que  les  deman- 
deurs en  cassation  ont  soutenu  qu'il  ne  fallait  pas 
confondre  la  cause  de  celui  qui  n'avait  été  que 
simplement  pourvu  d'un  conseil  avec  celle  de 
l'interdit  : et  que  si,  à l’égard  de  ce  dernier,  l’ef- 
fet de  l'interdiction  peut  être  quelquefois  reporté 
à une  époque  antérieure  au  jugement  qui  l'a  pro- 
noncée, il  ne  peut  jamais  en  être  usé  de  même  à 
l’égard  du  premier  dont  les  actes  sont  inattaqua- 
bles, et  doivent  recevoir  leur  pleine  exécution, 
lorsqu’ils  sont  antérieurs  au  jugement  qui  lui  a 
fait  défense  de  contracter  sans  l'assistance  d'un 
conseil. 

«Mais  s'il  doit  en  être  ainsi  a l'égard  de  celui 
dont  la  capacité  n’aurait  pas  été  vérifiée  avant  de 
lui  uommer  un  conseil,  a combien  plus  forte  rai- 
son ne  doit-il  pas  en  être  de  même  à l'égard  de 
celui  dont  la  capacité  aurait,  comme  celle  du  sieur 
Julien,  résisté  a toutes  les  épreuves.  Il  y a alors 
une  forte  raison  de  plus,  puisque,  indépendam- 
ment de  la  présomption  de  la  loi,  il  y a encore  la 
certitude  acquise  et  constatée  par  l'arrêt,  qu'a- 
yant et  à l’époque  de  la  nomination  du  conseil, 
celui  qui  en  avait  été  pourvu  était  réellemeut 
snin  d’esprit.  » 

aruèt  ( après  délib.  en  ch.  du  conseil). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  delà  Cour 
d’appel  de  Lyon  du  9 fruct.  an  13  et  celui  de  la 
même  Cour  du  5 juin  1812  n’ont  été  rendus  ni 
entre  les  mêmes  parties  ni  sur  le  même  objet; 
qu’ainsi  il  n'y  a ni  contrariété  d’arrêts  ni  viola- 
tion de  l’autorité  de  la  chose  jugée; 

Ai&udu  que  1rs  art.  502  , 503  cl  504  du  Code 
civ.,  ne  sont  point  applicables  aux  donations  en- 
tre-vifs et  testamentaires  faites  à titfc  gratuit, 


(17  H Ans  1813.) 

dont  la  validité  ou  invalidité  est  réglée  par  l'art. 
901  du  même  Code;— Rejette, etc. 

Du  17  mars  1813.— Sect.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
rion.  — Itapp. , SI.  Lasaudade — Concl.,  SI.  Gi- 
raud, av.*gén.— PI.,  SI.  Jousselin. 


I*  CAUSE  DES  OBLIGATIONS.— Action  CI- 
VILE*.— Cil  OSE  JUGÉE. 

2°  3«  Chose  JUGÉE.  — Action  criminelle.  — 
Tiens. — Cause  des  obligations. 

4®  Aveu.— Indivisibilité. 

5°  Acte  nul.— Restitution. 

6®  Juge.  — Conseiller  auditeur.  — Absten- 
tion. 

qui,  dans  une  action  criminelle  par  lui 
intentée,  a conclu  à la  nullité  d'une  obliga - 
sion  civile  pour  violences  et  pour  défaut 
de  cause  (2®  moyen  non  proposable  devant 
des  juges  criminels),  s'il  succombe  par  une 
décision  gui  rejette  sa  demande  quant  aux 
violences  et  gui  s'abstienne  de  juger  quant 
au  défaut  de  cause,  conserve  toute  faculté  de 
poursuivre  devant  la  justice  civile  ta  nullité 
de  son  obligation  pour  défaut  de  cause.  (Cod. 
civ.,  1351.)  (1) 

S°l/n  jugement  criminel  ou  correctionnel  gui 
acquitte  un  prévenu  de  l'inculpation  de  vol, 
a l’effet  de  la  chose  jugée,  même  à l'égard  des 
tiers  qui  n’ont  pas  été  parties  présentes  ou 
appelées  au  procès. 

3° Le  jugement  criminel  gui  acquitte  un  pré- 
venu de  vol  a tellement  l'effet  de  la  chose  ju- 
gée, qu'il  atténue  V effet  d'une  déclaration 
contraire  souscrite  par  le  prévenu  iut-méme. 
— Ainsi,  une  obligation  civile  causée  pour 
réyaration  de  vol,  est  réputée  sans  effet,  à 
défaut  de  cause,  dés  qu’un  jugement  ultérieur 
déclare  n'y  avoir  point  de  vol,  surtout  si * 
par  le  même  jugement , la  déclaration  est 
constatée  avoir  été  souscrite  en  étal  de  non- 
liberté  d'esprit.  (Cod.  civ.,  1131  et  1351.)  (2) 
4 “Celui  qui  demande  le  paiement  d'une  obliga- 
tion causée  pour  prêt,  en  avouant  quil  n'a 
pas  prêté,  mais  en  soutenant  qu'il  a fourni  la 
valeur  au  moyen  de  sommes  qui  lui  ont  été 
volées , ne  peur,  en  cas  d’annulation  de  l’obli- 
gation pour  défaut  de  cause,  se  prévaloir  de 
l’art . 1356  du  Code  civil  qui  ne  permet  pas 
de  diviser  l’aveu,  si  l'annulation  a étedé ter- 
minée moins  par  l'aveu  du  demandeur  que 
par  l'ensemble  d’une  instruction  judiciaire 
de  laquelle  il  résulterait  que  le  défendeur 
n’a  pas  commis  les  vols  qui  lui  étaient  im- 
putés. 

5°La  restitution  de  l’acte  par  lequel  un  indi- 
vidu avoue  qu'une  obligation  causée  pour 
prit , a eu  pour  cause  la  réparation  de  vols 
par  lui  commis,  est  une  conséquence  néces- 
saire de  l’annulation  de  cette  obligation 
fondée  sur  ce  qu'elle  était  sans  cause  en  ce 
qu'aucun  vol  n'avait  été  réellement  commis: 

(1  et  2)  V.  en  ce  sens,  Mangin,  de  C Action  pu- 
blique, I.  2,  n°  424. — V.  au  reste  sur  U question  de 
savoir  quelle  est  l’influenco  du  criminel  sur  le 
civil,  les  observations  dont  nous  avons  accompagné 
un  arrêt  de  Paris  du  13  fruct.  an  10. 

(3)  Dans  ce  cas,  il  est  évident  que  le  conseiller 
n’ayant  assisté  au  débat  criminel  que  comme  juge 
éventuel  dans  la  prévision  d’un  empêchement  qui, 
en  éloignant  Pun  des  juges  effectifs,  l’aurait  mis  à 
sa  place,  pouvait,  sans  aucune  difficulté,  concourir 
au  jugement  dans  l’instance  civile,  des  lors  que  la 
prévision  no  s’étant  pas  réalisée,  il  était  demeuré 
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le  porteur  d’un  tel  acte  n'a  ni  qualité  ni  in- 
térêt à se  plaindre  de  ce  que  la  remise  en  a 
été  ordonnée. 

6 °Le  conseiller  auditeur  qui  a assisté  aux  dé- 
bats d'un  procès  criminel , mais  sans  opiner, 
peut  connaître  de  l'affaire  au  civil  et  con- 
courir à la  décision  qui  y intervient  (3). 

(Tourangin— C.  Charret.) 

I.e  9 juill.  1810 , le  sieur  Charret  souscrit  au 
profit  du  sieur  Tourangin  , pour  24,000  fr.  de 
billets  causés  pour  prêt  Et  le  même  jour,  dé- 
claration que  les  billets  ont  pour  véritable  cause 
la  réparation  civile  des  vols  commis  par  lui  Char- 
ret au  préjudice  du  sieur  Tourangin. — De  suite, 
et  pour  plus  grande  sûreté  , le  sieur  Tourangin 
se  fait  donner  une  obligation  notariée,  avec  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  Charret.  L’obligation 
était  également  causée  pour  prêt. 

Tous  ces  actes  avaient  été  consentis  par  Char- 
ret, sous  l'influence  plus  ou  moins  menaçante  du 
sieur  Tourangin  et  de  cinq  ou  six  amis  , qui 
avaient  appelé  Charret  dans  une  maison  a eux  , 
pour  faire  ce  qu’ils  appelaient  justice  privée. — 
Le  17  juill.  suivant , poursuites  par  le  ministère 
public  contre  le  sieur  Charret,  pour  vols  commis 
chez  Tourangin.— Lc31  août  suivant,  plainte  par 
le  sieur  Charret  contre  Tourangin  et  consorts,  en 
réparation  des  violences  du  9 juill.  ; et  conclu- 
sions à ce  que  les  billctset  l’obligation  soient  an- 
nulés : Iw  comme  l'effet  do  la  violence  ; 2°  en 
tout  cas,  pour  défaut  de  cause. 

31  mai  1811,  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
Bourges,  qui,  sur  la  déclaration  du  jury,  déclare 
ue  l’obligation  de  24,000  fr.  n'a  pas  été  l'effet 
e la  violence,  et  acquitte  Tourangin  et  consorts, 
avec  dépens  et  afllrhe  de  l’arrêt. 

3 août  1811  , jugement  correctionnel  et  arrêt 
qui  renvoient  Charret  de  la  plainte  en  vol , en 
déclarant  que  non-seulement  il  n'a  point  com- 
mis le  vol , mais  qu’il  n'existe  point  de  corps  de 
délit , et  que  le  sieur  Charret  ne  jouissait  pas, 
dons  les  actes  dont  il  s'agit , d'une  pleine  et  en- 
tière liberté  d'esprit. 

Ainsi , de  part  et  d’autre , les  parties  se  trou- 
vaient débarrassées  de  toute  prévention  de  crime 
ou  de  délits. 

jMaisavaiil  cct acquittement,  et  Ie2tjanv.181 1, 
le  sieur  Tourangin  avait  fait  commandement  su 
sieur  Charret,  en  vertu  de  l'obligation  souscrite 
par  ce  dernier. — Celui-ci  avait  formé  opposi- 
tion cl  donné  assignation  devant  le  tribunal  civil, 
pour  voir  prononcer  la  nullité  de  l’obligation  , 
comme  étant  sans  cause.  Après  les  acquitiemens 
respectifs  sur  les  actions  devant  la  justice  ré- 
pressive, Charret  a repris  l’instance  civile,  à fin 
de  nullité  de  l'obligation,  comme  étant  sans 
cause.  1°  En  ce  que,  de  fait,  il  n'y  avait  pas  eu 
de  prêt  (ce  que  Tourangin  reconnaissait);  2°  en 
ce  que  d'ailleurs  il  n’y  avait  pas  eu  de  vol;  ce 
qu'il  faisait  résulter  du  jugement  correctionnel, 
a la  date  du  3 août  1811,  auquel  il  donnait  l'effet 
de  la  chose  jugée  ; 3°  enfin  il  soutenait  que  toute 

tout  & fait  étranger  au  jugement  criminel.  Mais  il  y 
a mieux  : le  conseiller  eiil-il  réellement  rempli  les 
fonctions  do  juge  dans  le  procès-criminel,  il  ne  s’en- 
suivrait pas  que  l'arrêt  rendu  au  civil,  et  auquel  ce 
même  juge  aurait  concouru  eût  été  attaquable  de  co 
chef.  Il  est  de  jurisprudence,  en  effet, que  le  magis- 
tral qui  a connu  d'une  affaire  n'est  pas  tonu  de  s'abs- 
tenir d'office,  lorsque  la  même  affaire  ac  produit  de 
nouveau  devant  lu  justice,  qu'il  peut  rester  juge  dans 
ce  nouveau  débat,  à défaut  de  récusation,  quo  du 
moins  son  défaut  d'abstention  ne  saurait  entraîner 
la  nullité  du  jugement.  Y.  Cass.  14  veut,  au  10  («ff. 
Gillet),  et  la  note. 
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déclaration  de  sa  part  ne  pouvait  être  que  l'effet 
de  la  frayeur  ou  du  délire,  ce  qu'il  prétendait 
encore  ototr  clé  jugé  par  le  jugement  correc- 
tionnel. 

Le  sieur  Tonrangin  oppose  l'exception  de 
chose  jugée  par  l'arrêt  du  Ht  mai;  il  prétend  que 
cet  arrêt  ayant  rejeté  l'action  en  nullité  , elie  ne 
peut  être  soumise  une  seconde  fuis  à la  justice; 
et  il  fait  observer  que  Charroi  avait  soumis  à la 
Cour  d'assises,  non-seulement  le  moyen  pris  de 
la  prétendue  violence,  mais  encore  le  moyen  pris 
du  défaut  de  cause;  en  ti  lle  sorte,  dit— il,  que  ce 
qui  est  soumis  aujourd'hui  a la  justice  civile  , 
avait  été  pleinement  soumis  à la  justice  crimi- 
nelle. 

Le  12  fér.  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bourges,  qui  rejellc  la  bn  de  non-recevoir  , et 
condamne  Tourangin  a remettre  l'obligation  de 
21,000  fr.— ' Toutefois  , le  jugement  le  dispense 
de  remettre  la  déclaration  par  laquelle  Charrel , 
avait  reconnu  qu  elle  était  faite  pour  réparation 
des  vols  par  lui  commis  au  préjudice  de  Tou- 
rangin. 

Le  27  juill.  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
qui  confirme  l'exception  de  chose  jugée , annuité 
l'obligation  de  21,000  fr.,  et  condamne  Touran- 
gin  a remettre  a Charrel  la  déclaration  par  !a- 
uellc  celui  ci  s’était  inculpé  de  vol:  — «Consi- 
érant  que  la  fin  de  non-recevoir  est  prise  de  ce 
que  l’arrêt  rendu  parla  Cour  d'assises,  le 31  mai 
1811,  aurait  jugé  la  validité  de  l'obligation  du 
9 juillet;  — Qu’a  la  vérité,  la  plainte  rendue  par 
Charret,  le  t*f  sept.  1810,  présentait  celle  obli- 
gation comme  arrachée  par  la  violence,  et  au 
surplus  sans  cause,  mais  que  la  déclaration  du 
jury  d’accusation  et  l'acte  d'accusation  lui-même, 
portait  seulement  sur  la  violence  alléguée  pour 
obtenir  cette  obligation;  que  la  déclaration  du 
jury  de  jugementet  l'arrêt  n'ont  jugé  autre  chose, 
sinon  qu'elle  n'avait  point  été  arrachée  par  vio- 
lence  ; qu'ainsi  la  question  de  savoir  si  elle  a ou 
non  une  cause  est  restée  entière;  — Considérant 
que  l'obligation  est  dite  pour  prêt  de  pareille 
somme  ; que,  de  1 aveu  de  Tourangin , il  n'a  ja- 
mais rien  prêté,  et  que  les  billets  de  24.000  fr., 
l’écrit  de  Charret,  portant  qu'ils  sont  pour  répa- 
ration de  vols  par  lui  commis  chez  Tourangin  , 
et  enfin  l'obligation  du  même  jour  u juillet , ne 
font  qu’un;  qu'ainsi  cette  obligation  n'a  d'au- 
tre cause  que  la  réparation  des  vols  allégués  par 
Tourangin;  mais  que  ces  prétendus  vols  ont  été 
l'objet  d une  plainte  rendue  par  le  ministère 
public;  que,  par  jugement  et  arrêt  des  3 août  et 
21  nov.  1811,  Charrel  a été  acquitté;  et  qu’il  ré- 
sulte évidemment  des  motif»  y énoncés,  1°  que 
personne  n'a  vu  Charret  prendre;  S”  que  les 
frères  Tourangin  ne  sont  pas  même  d'accord  sur 
la  quantité  d'argent  exposé  pour  tenter  Charret; 
3°  que  Félix  Tourangin  li  a pu  Hier  le  résultat 
des  différons  vols  allégués  par  lui.  en  sorte  qu’il 
n’y  a pas  même  de  corps  de  délit  établi;  —Qu’en 
la  Cour,  Tourangin  na  point  allégué  des  faits 
nouveaux;  qu’oinsi  n’y  ayant,  aux  termes  des 
arrêts,  ni  vol  ni  escroquerie,  l'obligation  du  9 
juillet  est  évidemment  sans  cause,  et  dès  lors 
nulle,  aux  termes  de  droit;  — Considérant  qu'au- 
cun arrêt  des  Cour*  d’assises  et  correctionnelle 
n’a  défendu  de  remettre  a Charrel  I écrit  du  9 
juillet,  et  qu'il  est  impossible  de  laisser  subsister 
contre  lui  ce  monument  d'infamie , lorsqu’aux 
lermes  des  arrêts  il  n’y  a ni  vol  ni  escroquerie  ; 
qu’il  en  est  «le  même  des  billets,  puisqu'ils  ne 
font  qu’un  avec  l’obligation.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Tourangin,  1°  pour  contravention  a l’art.  1351 
du  Code  civil,  ou  à la  chose  jugée  par  l’arrêt  de 


la  Cour  d’assises,  du  13  mai  1811.  — On  trouve* 
disait-il,  sur  ce  moyen,  dans  les  lois  romaines  « 
le  principe  que  celui  a qui  la  loi  ouvre  deux  ac- 
tions pour  raisou  du  même  fait  ou  de  la  même 
chose  , doit  opter  pour  l'une  ou  pour  l'autre,  et 
ne  peut  pas  les  cumuler.  Quoties  concurrunt 
pintes  action  es  ejusdemr ci  nomme,  unam  quis 
ex periri  débet.  L.  43,  § 1,  ff.,<la  reg.  juris. 
Conformément  à ce  principe,  Papinicn,  dans  la 
loi  16,  S 8,  ff.,  de  leyaiis ,2°  décide  qu’un  léga- 
taire ne  peut  pas  intenter  plus  d’une  action  con- 
tre l'héritier;  qu'a  la  vérité,  la  loi  lui  en  accord# 
plusieurs,  mais  que  c’est  pour  lui  douner  la  faci- 
lité de  choisir  celle  qu'il  trouvera  la  plus  commo- 
de , et  nullement  pour  l'autoriser  à les  cumuler. 
Varits  actionibus  legatorum  simul  legulurius 
uti  non  potest.  (Juta  legatum  datum  tn partes 
dtvidi  non  potest.  Non  enim  eà  mente  datum 
est  legatariis  pluribus  actxontbus  uti  ; sed  ut 
laxior  eisayendi  facultas  sit  ex.  una  imtekim 
qu.£  FtJKun  ei.ect a,  legatuti i pderc.  L'ordon- 
nance de  1G67,  litre  18  de  l'article  2,  offre  un 
exemple  de  I application  de  cette  même  règle  de 
droit  aux  actions  possessoires.  Suivant  cet  article, 
« celui  qui  aura  été  dépossédé  par  violence  ou 
voie  de  fait,  pourra  demander  la  réinlégrande  par 
action  civile  et  ordinaire,  ou  extraordinairement 
par  action  criminelle;  et  s’il  a choisi  l'une,  il  ne 
pourra  se  servir  de  l'autre,  si  ce  n’est  quVn  pro- 
nonçant sur  l’extraordinaire , on  lui  eut  réservé 
l’action  civile.»  — Ou  encore  , a moins  que  les 
juges , voyaut  que  l’affaire  n'était  pas  de  nature 
a être  suivie  criminellement,  n'eussent  reçu  les 
parties  eu  procès  ordinaire,  et  pour  cet  effet  or- 
donné que  les  informations  seraient  converties 
en  enquêtes  : ordonnance  de  1C70,  litre  20  de 
l'art.  3.— Celte  jurisprudence  était  déjà  ancienne 
quand  ces  ordonnances  ont  paru  ; témoin  ce  pas- 
sage de  Charondas-le-Caron  : « Par  le  droit  fran- 
çais , dit  cet  auteur  qui  écrivait  au  commence- 
ment du  17*  siècle,  celui  qui  a intenté  une  action, 
soit  civile  ou  criminelle  pour  son  intérêt  et  le 
droit  qu’il  prétend,  ne  peut  plus  inleuler  nou- 
velle action  pour  le  mesnis  faict  et  U mesme 
cause  contre  la  mainte  p«r*«rm#  , parce  qu’il  est 
censé  avoir  déduit  et  apporté  au  jugement  tout 
ce  qu'il  aurait  estimé  servir  à sa  cause,  et  pour 
la  conservation  de  son  droit  et  intérêt;  » Pan- 
dectes  du  droit  français,  liv-  4,  chip.  27,  p.599, 
édit,  de  1637.  Parle  droit  romain  on  faisait  ex- 
ception a la  régie  générale,  lorsqu'il  s'agissait 
d une  action  péuale,  parce  que  ces  sortes  d’ac- 
tions tendant  a obtenir  plus  que  le  simple,  et 
étant  ordinairement  m duplumt  etc.,  il  est  évi- 
dent qu’elles  n’avaient  pas  précisément  le  même 
objet  que  les  actions  ordinaires  ; qu’en  un  mot 
elie»  ne  concouraient  pas  ejusdem  rei  nomme, 
et  que  par  conséquent,  pour  parler  le  langage 
des  lois,  l’une  de  ces  actions  ne  consumait  pas 
l'autre.  L.  130,  ff.,  de  reg.  juris.— Mets,  comme 
le  remarque  fort  bien  Charundas  , loc.  cil.  a Les 
actions  pénales  sont  hors  d'usage  par  ledit  droit 
français,  et  les  peines  dues  par  les  crimes  et  dé- 
lits no  s’adjugent  aux  parties,  ainsi  au  roy  , ou 
seigneur  ayant  justice  ; et  aux  parties  on  adjuge 
i seulement  leur  intérêt  et  réparation  civile.»  — 
Reste  donc  le  principe  seul,  que  dans  notre  droit 
français,  celui  qui , pour  raison  du  même  fait  et 
de  la  même  cause,  a tout  a la  fois  l’action  civile 
et  l'action  criminelle  contre  la  même  personne, 
peut  bien, a son  gré,  prendre  celle  des  deux  qu’il 
voudra,  mais  ne  peut  pas  revenir  de  l'une  à l au- 
tre, ni  varier  après  avoir  fait  son  choix.  Setnel 
optare  possumut  ; L.  5,  ff  , de  leg.,  1°  L.  20,  ff» 
de  optione  leg.;  L.  4,  § 2.  de  leg.  commis.  En 
effet , tout  ce  qui  importe  à 1a  partie  pouritu- 
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vante  est  d'obtenir  tout  ce  qu'elle  a droit  de  pré- 
tendre, et  qu’il  esl  de  son  intérêt  d'avoir;  et, 
comme  elle  le  peut  tout  aussi  bien  par  une  acliou 
que  par  deux,  elle  ne  doit  pas  multiplier  les  in- 
stances sans  néce*>iié  et  accumuler  les  procès 
fur  la  tête  de  son  adversaire.  Iniquum  est  su - 
pervacud  actione  reum  onerari.  Charonda*  , 
dici.loc.  C'est  aussi  pour  cela  que  le  Code  des 
délits  et  des  peines,  après  avoir  marqué  la  diffé- 
rence entre  l’action  publique  quia  pour  objet  la 
répression  des  délits,  et  l'action  civile,  quia  sim- 
plement pour  objet  la  réparation  pécuniaire  du 
dommage  que  le  délit  a causé,  portait,  art.  8 : 
« L'action  civile  peut  être  pousuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l’action 
publique  ; elle  peut  l'être  aussi  séparément:  mais 
dans  ce  cas,  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il 
n'a  pas  été  pronoucé  déüniliveineui  sur  l’actiop 
publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  l'action  civile.  » L'art.  3 du  nouveau  Code 
d’inst.  crim.  produit  la  môme  disposition  dans 
les  mômes  termes.  Voila  donc  ce  qui  est  bien  éta- 
bli:— 1°  La  partie  lésée  par  un  délit  peut  agir  de- 
vant le  juge  rrimiuel;  3°  ou  bien  elle  peut  porter 
son  action  devant  le  juge  civil;  3°  mais  elle  ne 
peut  pas  la  porter  devant  l’un  et  devant  l'autre  , 
ensemble  et  successivement;  4°  si  elle  porteson 
action  directement  devant  le  jugecivil.on  attend 
l'événement  du  procès  criminel,  et  après  qu'il  a 
été  prononcésur  l'action  publique, on  suit  le  procès 
devant  le  juge  civil  ; 5»  mais  si  elle  a mieux  aimé 
saisir  de  suite  le  juge  criminel,  alors  elle  a con- 
sommé son  droit  ; le  juge  criminel  lui-méme,  en 
statuant,  a épuisé  sa  juridiction;  eide  même  que 
la  maxime  non  bis  «n  idem  empêcherait  de  re- 
nouveler l’action  publique  contre  l'accusé  , de 
môme  l’eiception  rei  judienta  empêche  de  re- 
commencer devant  le  juge  civil  l’action  privée 
sur  laquelle  le  juge  criminel  a statué  eu  dernier 
ressort,  du  consentement  de  la  partie  qui  l’a  saisi 
de  son  action , et  en  vertu  de  la  loi  qui,  dans  ce 
cas,  le  rendait  compétent  pour  en  connaître  exclu- 
sivement a tous  autres.  — Qu'est-ce  en  effet  que 
la  chose  jugée?  c’est  une  chose  que  la  loi  réputé 
vraie,  et  conséquemment  juste  à tel  point  qu'il 
n’est  plus  permis  de  remettre  en  question cequi 
une  première  fois  a été  décidé  (Code  clv„  1353.) 

Il  esl  vrai  que  « l’autorité  de  la  chose  jugée  n’a 
lieu  qu’à  l’égard  de  ce  qui  a fait  l'objet  du  juge- 
ment. Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  U même, 
que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause, 
que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties , et 
formée  par  elles  et  contre  elles  en  lu  même  qua- 
lité. » (Code  civil  1353.)  — Si  toutes  ces  condi- 
tions ne  se  trouvent  pas  réunies,  on  ne  peut  pas 
dire  qu’il  y ait  chose  jugée  : Quai  nisi  omnia 
concurrant,  ali  a res  est.  Loi  U,  IT.,  detxcepi. 
rei  judicatæ.  Mois  si  elles  concourent,  «lors  il 
existe  une  présomption  légale  (Code  civil  1350) 
du  genre  de  celles  que  les  docteurs  appellent 
juru  et  de  jure,  que  tout  a été  bien  cl  dûment 
jugé;  et  il  en  nait  au  profit  du  defendeur  une 
exception  (excepho  rei  judicatœ)  dont  l’effet  est 
de  repousser  toute  action  nouvelle  : ne  aliter 
modus  litium  multiplicatus,  summum  a/que 
inexplicabilem  facial  difficultatem  ; maxime 
si  diversa  pnmonciarentur.  Loi  6,  ff.,  de  ex- 
cept.  reijudicatœ.  — C’est  aussi  tout  ce  qui  fait 
la  difficulté  de  la  cause  actuelle  : on  voit  deux 
arrêts  qui  sont  dans  une  contradiction  complète, 
et  dont  les  dispositions  , diamétralement  oppo- 
sées l’une  à l’autre,  rendent  sensible  celle  propo- 
sition : que  le  second  a méconnu  la  chose  juyée 
par  le  premier,  et  violé  la  loi  qui  rendait  celui- 
ci  aussi  respectable  que  la  vérité  même.  — il  ne 
faut  pas  oublier  que  Charret,  usant  de  la  faculté 
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à lui  accordée  par  l'art.  3 du  Code  d’instruction 
criminelle.  u\ aiL  porté  son  action  civile  devant  la 
Cour  d’assises;  qu’il  y avait  conclu  à la  nullité 
de  l’obligation  , comme  étant  sans  cause  légitime 
I (l’an et  lui-même  en  convient);  que  par  consé- 
quent la  Cour  d’assises  était  légalement  saisie  de 
l’action  civile  en  même  temps  que  de  l’action 
; publique.  — Mais,  dit  l’arrêt  de  la  Chambre  ci- 
vile, la  Cour  d’assises  ne  s’ est  prononcée  que 
sur  le  fait  de  violence,  et  non  sur  le  défaut  de 
cause  ; celle  dernière  question  est  restée  intacte, 
il  la  faut  juger.  ILdevons  ici  une  équivoque. 
L’arrêt  considère  deux  moyens  de  nullité  contre 
une  même  obligation , comme  formant  deux  cau- 
ses différentes  : c'est  une  erreur.  11  n’y  avait 
qu’une  seule  question  à juger  entre  Charret  et 
Tourangin;  l'obligation  élail-elle  nulle?  — Oui, 
disait  Charret,  elle  esl  nulle;  car,  1°  elle  est  sans 
cause  légitime  ; 3°  elle  m’a  été  extorquée  par  vio- 
lence, c'est-à-dire,  elle  esl  nulle  par  deux  motifs, 
par  deux  moyens.  Mais  qu’une  demande  soit  sou- 
tenue par  un  seul  moyen,  ou  par  deux,  ou  par 
dix,  ce  n’est  toujours  qu’une  demande;  peu  im- 
porterait dune  que  l’arrêt  eût  omis  de  statuer  sur 
un  moyen  ; il  suffit  qu’il  ait  statué  sur  la 
demande  même. 

3°  Fausse  application  de  l’art.  1351  du  Code 
civ.— L’arrél  aitaqué  a attribué  à l'arrêt  correc- 
tionnel rendu  surla  question  de  vol,  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  qu’il  refuse  à l'arrêt  de  la  Coor 
d'assises  rendu  sur  la  question  de  nullité  de  l’o- 
bligation même. — Or,  de  même  que  cet  arrêt  a 
violé  l’art.  1351,  en  dépouillant  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  l’autorité  qui  lui  était  acquise  ; de 
même  il  a fait  une  fausse  application  de  cet  arti- 
cle à l’arrêt  correctionnel,  en  lui  attribuant  sur 
la  cause  une  influence  qu’il  n’y  devait  point  exer- 
cer.—Outre  que  cet  arrêt  correctionnel  ne  décide 
pas  in  terminis  qu'il  n'y  avait  pas  eu  vol  et  que 
constamment  il  emploie  les  termes  du  doute  et 
de  l'hésitation,  il  esl  évident  qu’il  ne  devait  point 
être  opposé  a Tourangin  comme  ayant  contre  lui 
l’autorité  de  la  chose  jugée.  — El  en  effet,  1°  la 
chose  demandée  n était  pas  la  même;  car,  lors 
de  l’arrêt,  il  s'agissait  de  savoir  si  l’on  infligerait 
à Charret  les  peines  auxquelles  le  procureur  gé- 
néral avait  conclu  d'oflico  contre  lui;  devant  la 
chambre  civile,  il  s'agissait  de  savoir  s'il  pouvait 
s’affranchir  du  paiement  d'une  somme  convenue 
d'avance  a litre  de  dommages-intérêts  ; i°  la  de- 
mande d étail  pas  fondée  sur  la  même  cause,  car 
le  procureur  général  poursuivait  la  punition  d’un 
délit,  Tourangin  réclamait  l’exécution  d’une  con- 
vention librement  contractée  ; 3°  la  demande 
n'était  pas  entre  les  mêmes  parties;  car  Touran- 
gin n'était  pas  meme  intervenu  dans  l’instance 
correctionnelle;  il  n'y  avait  pris  aucunes  conclu- 
sions. L'arrêt  ne  fut  rendu  ni  pour  ni  contre  lui; 
mais  seulement  enire  le  procureur  général  d’une 
pari,  et  Cbdirel  de  l'autre  ; 4°  la  qualité  des  par- 
ties différait  essentiellement.  Devant  le  tribunal 
correctionnel,  Cbarret  était  prévenu  ; devant  la 
chambre  civile,  il  était  demandeur.  Tourangin 
fut  appelé  comme  simple  témoin  du  vol  ; au  civil, 
il  était  partie  principale.  — Concluons  donc  que 
l'arrêt  qui  a jugé  la  question  de  vol  ne  pouvait  pas 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  question 
de  nullité  de  l’obligation  du  9 juill. 

3°  Fausse  application  de  l'art.  1131  et  viola- 
tion des  art.  1132,  80ié  et  2052  du  Code  civ.  — 
Aux  termes  de  l’art.  1131  «l'obligation  sans  cause, 
ou  sur  une  cause  fausse,  ou  sur  une  cause  illicite, 
ne  peut  avoir  aucun  effet.  » — D’où  d suit,  à con- 
trario, que  toute  obligation  qui  a une  cause  vraie 
et  licite  doit  produire  effet.  Or,  dans  l'espèce, 
l'obligation  du  U juili.  avau  une  cause  bien  con- 
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nue  : êlle  avait  ('té  souscrite  pour  réparation  des 
vols  commis  par  Charret  chez  Tourangin.  Cette 
cause  n'était  pas  énonrée  dans  l'obligation  même: 
cette  obligation  était  simplement  causée  pour 
prêt.  Mais,  t°on  sait  qu'en  principe  une  conven- 
tion n’rst  pas  moins  valable,  quoique  la  cause 
n'en  son  pas  exprimée,  Codeciv.,  1132.  Lacornbe 
nous  en  fournit  un  exemple  remarquable  dans  son 
Recueil  de  Jurisprudence.  \°  Billet,  n°  3.  Voici 
le  passage  : « Billet  dont  la  véritable  cause  n'csl 
point  exprimée,  mais  est  déguisée  sous  les  termes 
de  valeur  reçue  ou  autres  équipollens,  n’est  pas 
nul,  quoique  l'on  prouve  que  la  valeur  n’n  point 
été  fournie;  il  suffit  que  Ton  puisse  justifier  qu'il 
a eu  réellement  une  cause  légitime,  que  les  par- 
ties ont  été  bien  aises  de  cacher,  etc.  »>  — 2°  En 
point  de  fait,  dans  notre  espèce,  la  véritable  cause 
de  l'obligation  avait  été  consignée  dans  un  acte  j 
séparé,  destiné  par  sa  nature  a rester  secret,  et 
que  l'imprudence  seule  de  Charret  a révélé  nu 
public,  mais  enfin,  dans  un  acte  écrit  et  signé 
de  sa  main,  et  rédigé  précisément  pour  le  con- 
vaincre au  besoin  que  son  obligation  avait  pour 
motif  et  pour  cause  les  dommages-intérêts  qu'il 
devait  à Tourangin.— Cette  cause  était  elle  licite? 
était-elle  vraie? — Ces  questions,  on  l’a  déjà  dit, 
ne  pouvaient  pas  être  examinées  au  civil,  parce 
qu’elles  avaient  été  soumises  une  première  fois 
a la  Cour  d’assises  ; mais  enfin,  supposons  que  la 
chose  déjà  jugée  pût  l'être  encore  une  seconde 
fois;  la  cause  donnée  à l'obligation  du  9 juill. 
était-elle  licite?  Sans  doute,  cnr  elle  n'était  con- 
traire ni  à la  loi,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  a l’or- 
dre public.— A In  loi,  puisque  l'obligation  n'a  eu 
pour  but  que  de  déterminer,  par  aperçu  entre 
les  parties,  les  dommages-intérêts  que  Tourangin 
était  en  droit  d’exiger  de  Charret,  pour  répara- 
tion des  vols  que  re  dérider  avait  commis  dons 
sa  maison. — C’était,  à proprement  parler,  une 
transaction  sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit. 
Or.  ces  sortes  de  transactions  ont  toujours  été 
permises  aux  parties.  On  ne  parle  pas  de  ces  com- 
positions (dont  il  est  fait  mention  dans  nos  plus 
anciennes  lois,  dans  nos  plus  vieux  recueils)  par 
lesquelles  les  parties  se  faisaient  pécuniairement 
justice,  et  mettaient  un  terme  à leurs  guerres 
privées. — Mais  on  citera  les  lois  les  plus  morier- 
- nés,  le  Code  civ.,  qui  dit,  en  termes  exprès  : 

« On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit.  » (2016.)  On  peut  par  conséquent 
transiger  sur  les  dommages-intérêts  et  réparations 
auxquelles  un  vol  peut  donner  lieu.  — Plusieurs 
lois  le  décident  textuellement.  — Qui  lutelnm 
gerit  transigerc  ciini  Uxropntest.  L.  5t»,  <§  A,  ff., 
de  furtit. — Si  tutor  qui  négocia  gerit,  aut  cura • 
for  transegerit  cuni  lure,  evanescit  furli  actio . 
L.  54,  ff.,  eod.  Ces  sortes  de  transactions  sont 
fondées  sur  ce  que  la  partie  lésée  ayant  le  droit 
de  prendre  à son  gré  la  voie  civile  où  la  voie  cri- 
minelle, peut  aussi  a son  gré  renoncer,  dans  son 
intérêt  privé,  à l’une  ou  à l’autre  action,  et  même 
à toutes  deux. — Elles  sont  encore  fondées  sur  ce 
que  le  voleur  peut  être  porté  à transiger  pour 
éviter  l'infamie  et  les  peines  auxquelles  l'expose- 
rait un  éclat.  JS'ihil  ctiim  est  turpius  ingenuo , 
nihil  minus  libero  dignum,  quant  in  conventu 
maxtmo  engi  à magistrat»  furtum  reddere.  i 
Cic.  A,  net.  m Verrcm , — l,e  législateur  n'a-t-il 
pas  Hft,  d’ailleurs,  laisser  aux  remords  la  facilité 
de  s'expliquer  à huis  clos,  et  de  consentir,  dans 
le  secret , n des  restitutions  motivées  sur  des 
aveux  qu’une  action  publique  n'aurait  pu  amener 
faute  de  preuves?— Aux  bonnes  mœurs : car  les 
bonnes  mœurs  s’opposent  a ce  qu'on  fasse  le  mal, 
et  nullement  à ce  qu'on  le  répare  ; elles  condam- 
nent les  vols,  et  ne  défendentpas  les  restitutions. 
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Aussi,  loin  qu’on  trouve  une  seule  loi  qui  déclare 
immorales  de  semblables  transactions,  on  en 
trouve  une  bien  remarquable,  dans  laquelle  deux 
empereurs  romains  décident  qu'il  y a de  l’im pro- 
bité à demander  la  rescision  d'une  vente  ou  d'une 
promesse  qu’on  a consentie  pour  sc  délivrer  d’une 
accusation  dont  on  était  atteint  ou  simplement 
menacé  : Accusationis  institua'  vel  fuluræ  rnefu 
alienationem seu  promissinnem  factam,  rescindi 
postulantis  improbum  cst\desiderium.  !,.10,Cod. 
de  bis  qui p ri  metusve  causà gestadicuntur. — A 
Cnr  dre  public:  car  la  transaction  ne  pouvait  lou- 
cher qu'a  l'intérêt  privé  des  contradans  ; et  l’on 
sait  que  la  renonciation  a cet  intérêt  privé  ne  peut 
ni  arrêter  ni  suspendre  l’exercice  de  l’action  pu- 
blique. (Code  d’initr.  crim.,  A.)  Tout  l'effet  de  la 
transaction  est  renfermé  entre  les  parties  contrac- 
tantes, et  elle  élève  seulement  une  fin  de  non- 
rerevoir  contre  celle  qui,  après  avoir  fixé  elle— 
même  le  montant  de  ses  dommages-intérêts , 
voudrait  ensuite  agir  en  justice  pour  en  obtenir 
de  plus  considérables.  C'est  cc  qu’explique  très- 
bien  Vinnius,  dans  son  traité  de  transaction i- 
bus , cap.  7,  n°  9,  où  il  dit  : Aon  tnmen  ob  id 
(qtiod  Iran  sa  cl  n m est  )prœjudicium  fit  rausœpu- 
blicœ . tiquidem  privatd  pactione  publtcacoer- 
ciliotolli  non  potest  ; rtec  patitur  pubHcœ  dis- 
ciplina vigor  ut  delicta  montant  impunita. 
Itaque  cùm  hujus  trausactionis  non  ea  vis  sit,  ut 
crimen  périmât,  sed  accusalionem  duntaxat,  et 
harlcniis  ulilln  ab  eodem  repeli  non  posait;  se- 
quitur , omntno  reum  adhuc  aliorum  accusa - 
fl'oni  obnoxium  manere.  — Il  est  donc  évident 
que  la  transaction  faite  entre  Charret  et  Touran- 
gin bien  qu’elle  repose  sur  une  cause  honteuse 
pour  le  débiteur,  est  en  soi  très  licite,  et  n'a 
rien  de  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs, 
ni  h l’ordre  public. — Maintenant,  celte  cause  est- 
elle  vraie?  — Elle  est  fausse,  dit-on,  car  elle  n 
pour  supposition  l’existence  d’une  suite  de  vols; 
et  un  arrêt  correctionnel  a jugé  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  vol,  ou  du  moins  que  Charret  n’en  était  pas 
convaincu.— Ainsi,  scion  Charret,  l’obligation  du 
9 juill.,  bonne  avant Varrét,  bonne  après  l’arrêt 
même,  s'il  y eût  eu  conviction  et  condamnation, 
est  nulle,  parce  que,  faute  de  preuves  suffisantes, 
il  y a eu  renvoi  de  la  plainte.— En  effet,  dit-on, 
il  y aurait  une  contradiction  manifeste  entre  un 
arrêt  qui.  au  correctionnel,  aurait  jugé  qu’il  n’y 
a pas  eu  de  vol.  cl  nn  autre  arrêt  qui,  au  civil, 
déclarerait  valable  une  obligation  causée  pour  ré- 
paration de  ce  vol  jugé  n’avoir  pas  existé.— Non, 
répondons-nous,  il  n’y  aurait  pas  contradiction, 
car  ces  arré'sauront  jugé  deux  choses  différentes; 
mais  non  pas  deux  choses  contraires. — En  effet, 
quelle  était  la  question  à juger  lors  de  l'arrêt  du 
21  nov.  181 1 ?— La  question  de  savoir,  « si  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  le  procureur 
général.  Charret  serait  condamné  aux  peines  por- 
tées par  l'art.  3l  du  til.  2 de  la  loi  des  19-22  juill. 
1791.  «—Quelle  était  la  question  soumise  a la 
chambre  civile?— Celle  de  savoir  « si  l’obliga- 
tion du  9 juill.  était  mille,  et  si  en  conséquence 
Charret  serait  dispensé  d’en  payer  le  montant.  » 
— C’étaient  là  deux  questions,  en  soi  très  diffé- 
rentes. et  qui,  de  plus  devaient  être  décidées  par 
des  principes  opposés.  — Opposés,  en  ce  que,  en 
matière  criminelle,  l'aveu  du  prévenu  nq  suffit 
pas  pour  le  faire  condamner,  au  lieu  qu'en  ma- 
tière civile,  le  simple  consentement  de  la  partie 
suffit  pour  l’obligor.—  Au  criminel,  confessiones 
r forum  pro  exploratis  facitionbus  haberi  non 
opnrtet  : si  nulla  probat  ta  religionem  cognos - 
centis  instruat.  L.  1,§,  fL,  de  quest ionibut . Le 
juge  ne  peut  regarder  cette  confession  comme  une 
preuve  suffisante  et  sur  laquelle  il  puisse  asseoir 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


( 17  MA.B3  1813.)  Jurisprudence  de  la 

nne  condamnation,  narce  que  c'est  une  règle  in- 
variable que  la  confession  ne  sert  pas  de  convic- 
tion parfaite  contre  lui...,  elle  fait  seulement  un 
commencement  de  preuve.  Rouleau  llëpertoire. 
V.  Confession,  p.  761.  Ainsi,  le  tribunal  correc- 
tionnel (abstraction  faite  des  autres  circonstances 
qui  pouvaient  compléter  sa  conviction)  a réguliè- 
rement prononcé  en  « considérant,  quant  aux 
aveux  imputés  à Charret,  que  les  a veux  d’un  pré- 
venu sont  toujours  insuffisans  pour  motiver  seuls 
sa  condamnation.  » 

Mais  la  chambre  civile  devait  consacrer  le  prin- 
cipe inverse,  et  décider  qu'eu  matière  civile  le 
consentement  de  la  partie  qui,  d’accord  avec  son 
•dversairc,(ixe  librement  la  somme  qu’elle  estime 
lui  devoir,  forme  une  preuve  complète  que  cette 
somme  est  réellement  «lue.  et  suffit  pour  consti- 
tuer obligation.  — Il  fallait  appliquer  a la  cause 
ce  que  dit  M.  d’Aguesseau  dans  sou  dixiéme 
plaidoyer  pour  Warnet  : « Et  puisque  c’est  un 
principe  certain  que  tout  homme  qui  transige  sur 
un  crime  est  présumé  l’avouer  et  le  reconnaître, 
on  ne  peut  mieux  convaincre  le  sieur  Warnet  de 
la  fausseté  dont  il  est  accusé,  que  par  l’aveu  qu’il 
en  fait  lui-méme  dans  l’acte  que  nous  examinons.  > 
— « En  effet , dit  ailleurs  ce  niagmrat  , la  force 
de  la  vérité,  les  remords  de  la  conscience,  l’espé- 
rance de  prévenir  une  condamnation  rigoureuse 
par  l’aveu  sincère  de  sa  faute;  toutes  ces  consi- 
dérations peuvent  déterminer  un  coupable  à se 
déférer  lui-méme  au  tribunal  de  In  justice.  On  eu 
a vu  quelques  exemples;  et  quoiqu'ils  soient  fort 
rares,  il  n’est  pas  néanmoins  impossible  d’en 
trouver  encore.  Mais  peut-on  concevoir  qu’un 
innocent  renonce  tout  d’un  coup  aux  avantages, 
à la  gloire  de  l'innocence,  qu’il  se  détermine  a 
passer  pour  coupable;  qu’il  emprunte  les  appa- 
rences du  crime,  cl  qu’il  aille  au  devant  de  la 
peine  méritée?  » — L'imposture  peut  bien  aller 
jusqu’à  imiter  In  vertu  qu'on  n'a  pas;  mais  que 
l'iuuocence  puisse  affecter  de  paruitre  coupable 
d’un  crime  qu’on  n'a  pas  commis,  c'est  ce  qui  n'a 
point  encoroeu  «l'exemple;  et  le  crime  n'a  pu  jus- 
qu’à présent  acquérir,  comme  la  vertu  , le  privi- 
lège de  faire  au  moins  des  h y pocnles.»  (Tum.  4. 
pag.  187.)  — Et  où  en  serait-on , si  le  consente- 
tement  de  la  partie  ne  suffisait  pas  pour  l ob  iger 
à tenir  sa  promesse?  Quels  abus  n’en  résulte- 
raient pas?  Uii  voleur  pris  sur  le  fait  par  le  pro- 
priétaire, mais  sans  témoins,  lie  pourrait  pas 
s'obliger  valablement  a réparer  le  tort  qu’il  vient 
de  commettre  ; et  ses  aveux,  impuissant  pour 
l'envoyer  aux  galères,  seraient  également  impuis- 
sans  pour  l'obliger  à restitution.  — Un  homme 
conGuiil , qui  sc  contenterait  d’une  promesse  de 
restitution,  et  qui  omettrait  de  rendre  plainte  à 
l'instant,  s'exposerait  au  risque  de  voir  ses  preu- 
ves dépérir  avec  le  temps,  et  à voir,  quelques  an- 
nées après,  le  voleur,  lier  de  ce  que  les  témoins 
de  son  ignominie  seraient  morts,  soutenir  avec 
effronterie  que  l'obligation  par  lui  souscrite  est 
nulle,  parcequ’clle  porte  sur  un  voldoui  lopreuve 
est  désormais  impossible.— Un  voleur,  assez  heu- 
reux pour  avoir  échappé  pendant  sa  vie  aux  ar- 
rêts de  la  justice,  ne  pourrait  pas  au  moment  de 
sa  mort , déclarer  que  , quoiqu’il  ail  été  inno- 
centé, cependant  il  clail  coupable  d’avoir  volé  à 
un  tel  la  somme  de....  Ses  heritiers  demaude- 
raieul  lu  uulliiéd’une  telle  reconnaissance  comme 
faite  sans  cause. — On  ne  saurait  trop  le  répéter  ; 
le  seul  moyen  d'échapper  à tarit  de  conséquences 
absurdes  et  immorales,  est  de  décider  qu’il  n'y  a 
aucune  relation  nécessaire  entre  l'arrêt  qui  juge 
au  criminel  qu’un  vol  n’est  pas  judiciairement, 
c’est-à-dire  rigoureusement  prouvé  contre  tel  in- 
dividu , et  l’arrêt  qui  juge  au  civil  qu’une  obbga- 
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tion  est  suffisamment  établie  à rencontre  de  celui 
qui  a librement  reconnu , et  volontairement 
avoué,  qu’il  devait  la  somme  de....  pour  répara- 
tion de  ce  vol.  — La  loi  elle-même  a pris  soin 
de  marquer  celle  différence  en  disant,  1®  qu'on 
pourrait  transiger  sur  l'iulérél  civil  résultant  d’un 
délit;  2°  mais  que  cette  transaction  ne  préjudi- 
cierait point  à l’action  publique. 

Ecoulons  a ce  sujet  l’orateur  qui,  devant  le 
Corps  législatif,  a développé  les  motifs  du  litre 
des  transactions:  — « En  France,  le  délit  a tou- 
jours été  distingué  des  dommages  cl  intérêts  qui 
peuvent  en  résulter.— Dans  tous  les  délits  pu- 
blics ou  privés  , contre  lesquels  s’arme  la  ven- 
geance publique,  elle  ne  dépend  point  de  l'action 
«les  particuliers  : un  pareil  intérêt,  qui  est  celui 
de  la  société  entière,  est  confié  à des  officiers 
publics. — La  vengeance  publique  cinnl  ainsi  as- 
surée , et  celui  auquel  le  délit  a porté  préjudice 
ne  pouvant  pas  traiter  sur  le  délit  même  , mais 
seulement  sur  sou  indemnité  , celle  indemnité 
a toujours  été  considérée  comme  un  intérêt  privé 
sur  lequel  il  est  permit  de  transiger. — Mais  ce- 
lui qui  exerce  la  vengeance  publique  peut-il  pré- 
senter comme  aveu  d'un  délit  l'aclc  par  lequel 
on  a transigé  sur  l'indemnité  qui  en  résulte  ?— 
On  avait  mis  dans  le  projet  de  l’ordonnance  de 
1070  un  article  qui  portail  défense  a toute  per- 
sonne de  transiger  sur  des  crimes  de  nature  à pro- 
voquer une  peine  affii<  tivc  ou  infamante;  et, 
dans  ce  cas  , une  amende  de  cinq  cents  livres 
eût  été  prononcée  , tant  contre  la  partie  civile 
que  contre  l'accusé,  qui  eût  été  tenu  pour  con- 
vaincu. — Cet  article  fui  retranché  comme  trop 
rigoureux, cl  comme  n'étant  poiui  nécessaire  dans 
nos  mœurs,  où  l'intérêt  social , qui  exige  que  les 
crimes  soient  punis,  est  indépendant  de  toutes 
conventions  particulières.!)!!  a dù  encore  considé- 
rer que  celui  même  qui  est  innocent  peut  faire 
un  sacrifice  pécuniaire  pour  éviter  {humiliation 
d’une  procédure  dans  laquelle  Userait  obligé  de 
se  justifier,  et  on  a dù  en  conclure  que  la  trans- 
action n'étaul  pas  faite  sur  le  délit  même  avec 
celui  qui  est  chargé  de  le  poursuit  re , ou  ne  doit 
pas  en  induire  un  aveu.  C’est  aussi  par  ce  mo- 
tif que  toute  transaction  entre  ceux  qui  remplis- 
sent les  fonctions  «lu  ministère  public  cl  les  pré- 
venus, serait  elle-même  uii  délit.  — On  a établi 
comme  règle  générale  , dans  le  projet  de  loi,  que 
l’on  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulto 
d'un  délit , mais  que  la  transaction  n'empêche 
pas  la  poursuite  du  ministère  public. — Cette  rè- 
gle s’applique  au  crime  de  faux  comme  a tous  les 
délits.  Lorsque  celui  contre  lequel  on  peut  sc 
prévaloir  d’une  pièce  fausse,  et  qui  eu  opposait 
la  fausseté  , cesse  d’user  de  celte  exception  , et 
transige  , ou  ne  peut  pas  cil  induire  de  celto 
transaction  qu’il  n’y  ail  plus  de  corps  de  délit, 
cl  que  noti-sculenicnt  les  dommages  et  intérêts, 
mois  encore  la  poursuite  du  meme  délit  pour  l’u>- 
térét  public,  soient  subordonnés  a la  volonté 
des  parties,  bi  la  transaction  ne  fait  pas  preuve 
contre  le  prévenu  , elle  ne  doit  aussi , dans  au- 
cun eus  , lier  les  mains  au  ministère  public  , qui 
ne  pourrait  pas  lui-méme  transiger,  a De  toulce- 
lu  il  résulte,  t°  que  l'action  publique  est  entiè- 
rement indépendante  «Je  l’action  civile  ; 2° 
que  l' action  civile  est  également  indépendante 
de  l’action  publique.  — El  de  même  que  la  re- 
connaissance des  parties  privées  qu’il  n’y  a pas 
eu  délit  ou  que  ce  délit  a été  réparé  , n'empeebe 
pas  la  partie  publique  de  sc  pouvoir  et  de  le  fai- 
re punir;  de  même  aussi  la  circonstance  que  le 
ministère  public  a échoué  dans  sa  poursuite  , 
faute  de  preuve  suffisante  ou  autrement, ne  peut 
pas  anéantir  les  transactions  que  les  parties  ont 
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faite*  relativement  au  délitavoué  et  prouvé  entre 
elle». — Le»  transactions  privées  ne  peuvent  pré- 
judicier au  droit  public  : c'est  un  principe  vrai. 
(Code  civil,  art.  0.)  Mais  hors  de  la,  les  transac- 
tions ont  entre  les  parties  « l'autorité  delà  chose 
jugée  en  dernier  ressort.  » (Art.  205».)*-  Ainsi, 
la  transaction  intervenue  entre  Charret  et  Tou- 
rangin,  valide  quant  à l'intérêt  civil  résultant  du 
vol  (art.  2016) , n‘a  pas  empêché  le  ministère  pu- 
blic d’agir  dans  l'intérêt  «le  la  loi.— Mais  cet  in- 
térêt a part,  il  n’était  pas  plus  permis  à la  Cour 
d’enlever  a Tourangin  le  bénéfice  de  la  transac- 
tion , qu’il  ne  lui  était  permis  de  rendre  sans  ef- 
fet, pour  lui  , l’arrêt  de  la  Cour  d’assises.  — De 
même  donc,  qu’en  portant  atteinte  à cet  arrêt,  la 
chambre  civile  a violé  l’art.  1351  ; do  mémo  . en 
annulant  la  transaction  comme  destituée  de  cause, 
elle  a fait  une  fausse  application  de  l’art.  1131 , 
et  violé  les  art.  5046  et  2052  du  Code  civil. 

4°  Violation  de  l’art.  1356  du  Code  civil  qui 
défend  de  diviser  les  déclarations  des  parties,  en 
ce  que  l’arrêt  avait  admis  la  première  partie  de 
la  déclaration  du  demandeur,  a savoir  qu’il  re- 
connaissait n’avoir  pas  prélé,  bien  que  l'obliga- 
tion fût  causée  pour  prêt  , et  rejeté  la  seconde 
partie  , celle  qui  consistait  à dire  , de  la  part  du 
demandeur,  qu'il  avait  réellement  fourni  la  va- 
leur de  l’obligation  au  moyen  des  sommes  qui  lui 
avaient  été  dérobée*. 

5°  Excès  de  pouvoir  en  ce  que  la  Cour  avait 
ordonné  la  remise  de  l’écrit  sous  seing  privé  du 
sieur  Charret. 

6°  Violation  des  art.  878  et  380  du  Code  de 
procédure,  en  ce  que  l’un  des  juges  qui  avait  as- 
sisté aux  débats  du  procès  criminel , avait  con- 
couru ultérieurement  a l arrét  rendu  sur  l'action 
civile. 

ARRÊT 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  la  validité  de  l’obligation  ayant  été  jugée 
par  la  Cour  d'assises  de  Bourges,  elle  ne  pouvait 
plus  être  mise  en  question  devant  la  Cour  impé- 
riale:— Considérant  que,  d’après  l’art.  1351  du 
Code  civil,  l’autorité  de  la  chose  jugée  n’a  lieu 
que  dans  le  cas  où  les  parties  ont  été  en  instance 
sur  le  même  objet,  et  que  la  nouvelle  demande 
est  fondée  sur  la  même  cause  ; que,  dans  l'espèce, 
le  sieur  Charret  avait  bien,  par  sa  plainte  du  30 
août  18fo.  demandé  la  nullité  de  l’obligation  du 
9 juillet  1810,  comme  étant  le  résultat  de  la  vio- 
lence, et  au  surplus,  sans  cause:  mais  que  l'acte 
d’accusation  et  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment n’ont  porté  et  ne  pouvaient  porter  que  sur 
le  fait  de  la  violence:  que  le  moyen  tiré  de  ce 
que,  abstraction  Taiie  de  la  violence,  l’obligation 
était  encore  sans  cause,  n’étail  pas  de  la  compé- 
tence de  la  Cour  d’assises,  et  qu’en  statuant  ex- 
clusivement sur  le  fait  delà  violence,  cette  Cour 
a laissé  entière  la  question  de  savoir  si  l’obliga- 
tion avait  une  cause:  que,  dés  lors,  l’arrêt  atta- 
qué a pu  juger  celte  question,  sans  contrevenir 
à l’autorité  do  la  chose  jugée  ; 

Sur  le  second  moyen,  que  le  demandeur  n fait 
résulter  de  ce  qu’il  n’a  pas  été  partie  dans  l’ar- 
rêt de  la  chambre  correctionnelle  qui  a renvoyé 
le  sieur  Charretée  la  plainte  en  vol,  cl  que  dès 
lors  cet  arrêt  ne  pouvait  lui  être  opposé: — Con- 
sidérant que  le  ministère  public  est  seul  partie 
capable  pour  poursuivre  les  crimes  et  délits,  et 
qu’il  les  poursuit  aux  périls,  risques  et  fortune 
de  tous  ceux  qui  y sont  intéressés,  lorsqu’ils  ne 
se  rendent  pas  parties  civiles,  et  que  le  jugement 
qui  internent  avec  lui  ne  peut  jamais  être  atta- 
qué par  les  parties  privées;  que  cela  résulte  né- 
cessairement de  l’art.  3 du  Code  d’instruction 
criminelle,  ponant  que  l'exercice  de  l’action  ci-  - 


vile  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  dc 
l’action  publique,  est  suspendu  jusqu'à  ce  que 
l’action  publique  ait  été  définitivement  jugée; 
que,  d'après  cette  disposition,  l’action  publique 
est  évidemment  préjudicielle  a l’action  civile,  et 
que,  dés  lors,  le  jugement  qui  intervient  sur 
l’une,  même  en  l’absence  dc  la  partie  privée,  ne 
peut  pas  avoir  l’autorité  de  la  chose  jugée  sur 
I autre;  qu'ainsi,  dans  l'espère,  un  arrêt  de  la 
chambre  correctionnelle  de  la  Cour  impériale  de 
Bourges,  ayant  jugé,  sur  la  poursuite  du  minis- 
tère public, que  le  sieur  Charret  n’avait  commis 
i ni  vol,  ni  escroquerie  chez  le  sieur  Félix  Tou- 
; rangin.  cet  arrêt  a acquis  vis-a-vis  de  ce  dernier 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  la  chambre 
1 civile  a dû  le  prendre  pour  guide  de  sa  décision; 

Sur  le  troisième  mpyen,  résultant  de  ce  que 
l’obligation  du  9 juillet  avait  une  cause  bien  con- 
nue, puisqu’elle  avait  été  souscrite  pour  répara- 
tion de  vols  commis  par  le  sieur  Charret,  ainsi 
qu’il  l’a  déclaré  lui-méme  dans  un  écrit  sous 
seing  privé: — Considérant  que  l'arrêt  de  la 
chambre  correctionnelle  ayant  jugé  tn  fermtnt*, 
1°  que  non-seulement  le  sieur  Charret  n’avait 
commis  ni  vols  ni  escroquerie,  mais  même  qu’il 
n'existait  pas  de  corps  de  délit;  2°  que  l’aveu  que 
le  sieur  Charret  avait  fait  de  ces  vols,  par  un  écrit 
du  9 juill.  1810,  lui  avait  été  surpris  par  de  mau- 
vaises voies;  3°  que  celécril  n’avait  pas  été  signé 
par  lui  avec  une  pleine  et  eutière  liberté  d'es- 
prit; que  dés  lors  il  était  nul,  et  ne  pouvait  lui 
être  opposé;  il  en  résultait  nécessairement  que 
l’obligation  du  9 Juillet  se  trouvait  sans  cause,  et 
que  la  Cour  impériale  n’eùl  pu  décider  le  con- 
traire sans  contrevenir  à l'autorité  de  la  choie 
jugée; 

Sur  le  quatrième  moyen,  résultant  de  la  pré- 
tendue violation  de  l'art.  1356  du  Code  civil  qui 
ne  permet  pas  dc  diviser  l'aveu  contre  celui  qui 
l'a  fait,— Considérant  qu'il  résulte  de  l arrét  at- 
taqué que  ce  ne  sont  pas  exclusivement  les  aveux 
du  demandeur  qui  ont  été  cause  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  mais  bien  l'ensemble 
de  l’instruction  criminelle,  correctionnelle  et 
civile,  que  dès  tors  l’art.  1356  du  Code  civil  se 
trouve  sans  application; 

Sur  le  cinquième  moyen,  fondé  sur  un  excès 
de  pouvoir  commis  par  la  Cour  impériale  en  or- 
donnant la  remise  de  l’écrit  sous  seing  privé  du 
sieur  Charret  : —Considérant  que  le  demandeur 
n’a  ni  qualité  ni  intérêt  pour  se  plaindre  de  cette 
remise;  que  d'ailleurs,  elle  était  une  conséquence 
nécessaire  de  la  nullité  prononcée  par  l’arrêt  at- 
taqué, tant  de  cet  écrit  que  de  l'obligation  du  9 
juillet; 

Sur  le  sixième  et  dernier  moyen,  puisé  dans 
les  art  378  et  380  du  Code  dc  procédure,  suivant 
lesquels  le  juge  qui  a déjà  connu  d une  affaire 
peut  être  récusé  lorsque  l'affaire  est  de  nature  à 
être  portée  devant  le  tribunal  dont  il  fait  partie: 
— Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  la  Cour  d’assises  que  M.  Brunet,  qui 
était  alors  conseiller  auditeur,  n’a  point  pris  part 
a la  délibération  de  la  Cour  d’assises,  et  qu’il 
avait  seulement  assisté  aux  débats  pour  concourir 
au  jugement,  si  sa  présence  devenait  nécessaire; 
que  dés  lors  M.  Brunet,  devenu  conseiller  a la 
Cour  impériale,  n pu  connaître  de  l'affaire  dont 
il  s’agit , avec  d amant  plus  dc  raison  que  la  ques- 
tion soumise  n la  chambre  civile  n’était  pas, 
comme  il  est  prouvé  par  le  premier  considérant, 
la  même  que  celle  décidée  par  la  Cour  d’assises; 
—Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1813.— Sect.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
rion.— Rapp-,  M.  Fayard.  — Concl,,  M.  Merlin, 
proc.  gén.—jPL,  M.  Loiseau. 
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JCRT  — Taïieac. 

tonçu  ’ au  jour  indiqué  pour  la  formation  du 
tableau  du  jury,  il  comparait  moins  de  trente 
jurés,  la  liste  des  jures  peut  être  complétée 
au  delà  de  trente,  sans  néanmoins  que  le 
nombre  total  puisse  excéder  celui  de  trente- 
six.  (Cod.  inil.  crim.,  395.)  (!) 

(Roui).— arrêt. 

LÀ  COUR;  — Attendu  que  l’art.  395 du  Code 
«Tin«t.  rrim.  n’eit  pas  prescrit  à peine  de  nul- 
lité; qu'au  surplus,  cet  article  exige  bien  que, 
pour  compléter  le  jury,  le  nombre  des  jurés  soit 
porté  à trente , niais  qu'il  ne  défend  pas  de  le 
porter  de  trente  à trente-sii  ; conséquemment, 
<jo«  cet  article  n'a  pas  été  violé;  — Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Prés..  M. 
lia r ris.  — Happ.,  M.  Bauchau.— ConcL.M.  Thu- 
riet,  av.  gén.  

JURY.— Composition.— Cor*  d'assises. 
Tout  individu  porté  sur  la  liste  du  jury  est  ré- 
puté de  droit , avoir  les  qualités  politiques 
exigées  par  la  loi  : il  n'appartient  qu'à 
l'administration  et  non  à la  Cour  d'assises 
de  les  vérifier  (S). 

Femme  Vigneui  ) 

La  femme  Vigneux  avait  fondé  son  pourvoi  sur 
ce  que  l'un  des  jurés  qui  avait  siégé  a la  Cour 
«'assises,  n’était  pas  inscrit  sur  le  registre  civi- 
que, condition  exigée  par  la  loi  du  22  fnm.  en  8, 
pour  la  jouissance  des  droits  politiques. 

ARRÊT. 

IA  COUR:— Attendu,  sur  le  moyen  présenté 

fmr  la  réclntnante , que  l’examen  de»  qualités  po- 
i tiques  voulues  par  la  loi,  pour  les  membres  qui 
composent  le  jury  de  jugement , rentre  dans  les 
attributions  administratives,  et  que  tout  indi- 
vidu porté  sur  la  liste  de  l’administration  est  ré- 
puté de  droit,  devant  les  tribunaux,  avoir  les 
qualités  politiques  exigées  par  la  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  18  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Happ.,  M. 
Van  Toulon.— Conc/.,  M.  Thurlot,  av.  gén. 


1*  et  8°  CASSATION.  — Pourvoi.— Délai.— 
Notification.— Mise  en  état.— Prévenu. 
3®  et  4°  Abus  de  confiance.  — Gardien.— Dé- 
tourne» knt.— S a isi  . 

i*Le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  par  un  prévenu  qui  n’est 
pas  en  état  de  détention,  est  recevable,  lors 
mime  qu’il  n'a  été  formé  qu’aprés  les  trois 
jours  de  la  date  de  l’arrêt,  si  cet  arrêt  ne  lui 

(1)  La  jurisprudence  contraire  nous  semble  plus 
conforme  au  texte  de  Part.  896 , Cod.  inst.  crim., 
devenu  Part.  393.  V.  Cass.  29  avril  1819;  27  mars 
1823;  Carnot,  sur  Part.  395,  C.  instr.  crim. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  4 juill.  1811;  24  avril,  22  et  29 
mai,  2 et  SI  juill.,  10  sept.,  22  et  23  oct.  18(2,  et 
les  notes. 

(3)  L’art.  296  du  Code  d’instr.  crim.  prescrit  on 
délai  de  cinq  jours , après  l'avertissement  donné 
dans  le  dernier  interrogatoire,  pour  demander  la 
nullité  des  arrêts  de  mise  en  accusation;  mai»  cet 
article  ne  s’applique  qu’aux  «Paires  de  grand  cri- 
minel où,  d’après  l'frl.  293,  l’accusé  se  trouve  sou» 
la  main  de  la  justice.  Il  laul  donc  reconrir  4 la  dis- 
position générale  de  l’art.  373.  Mais  une  autre  diffi- 
culté se  présente  : c'est  à partir  de  la  date  de  la  con- 
damnation que  ce  dernier  article  fait  courir  le  délai. 
Or,  lorsque  le  prévenu  n’est  pas  présent,  comment 
limiter  à trois  jours  l’exercice  de  son  recours?  La 
jurisprudence  a admis,  par  interprétation  de  la  loi, 

ue^  dans  ce  cas,  le  délai  ne  doit  courir  qu’à  partir 
u jour  de  la  notification.  Ceue  décision  a été  ap- 


a pas  été  notifié.  (Cod.d’inst.  crim.,  373.)  (S) 
t°Le  prévenu  qui  se  pourvoit  en  cassation  con- 
tre un  arrêt  de  mise  en  accusation , n'est 
pas  tenu  de  se  mettre  en  état  : l’art.  421 
du  Cod.  d’tnsf.  crim.  n’impose  qu’aux  con- 
damnés en  matière  correctionnelle  et  de  po- 
lice l'obligation  de  se  mettre  en  état  ou  d'ob- 
tenir leur  liberté  sous  caution. 

8 °Le  gardien  qui  détourne  au  préjudice  du 
crëaorter  saisissant  les  effets  dont  il  a été 
constitué  dépositaire , se  rend  coupable  du 
délit  d’abus  de  confiance.  ( Cod.  pén.,  408.)  (4) 
4°  Le  saisi  qui,  de  complicité  avec  le  gardien,  dé- 
tourne, au  préjudice  du  saisissant,  les  effets 
saisis  et  déposés  entre  les  mains  du  gardien , 
se  rend  également  coupable  d’abus  de  con- 
fiance. (Cod.  pén..  408.)  (5) 
f\*  Dauga.) 

Le  17  déc.  1811,  les  meubles  de  la  veuve  Dauga 
sont  saisis  a la  requête  du  sieur  Caduc,  proprié- 
taire de  In  maison.  Joseph  Bonbonne  fulconstitué 
gardien  des  objets  saisis.  Une  partie  du  mobilier 
fut  détournée.  l’Iaintedu  propriétaire  tant  contre 
la  dame  Dauga  que  contre  Roubenne  qu’il  accu- 
sait d’avoir  commis  le  détournement  de  compli- 
cité : des  manduls  d’amener  et  d arrêt  «ont  dé- 
cernés contre  le*  prévenus.  Le  *8  octobre  1818, 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  oui  les  met 
en  prévention  du  délit  d’offense  à la  loi  aux 
termesde  la  loi  dii92  floréal  an 8. —Le  14  novem- 
bre suivant,  arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
qui  déclare  la  loi  du  22  flor.  an  2 abrogée  et  ren- 
voie  les  prévenus  devant  le  tribunal  correction- 
nel sous  la  prévention  d’abus  de  confiance. — Le  8 
déc  , la  veuve  Dauga,  qui  n'avait  pas  été  mise  en 
arrestation,  déclare  se  pourvoir  contre  l'arrêt  du 
14nov.  qui  ne  lui  avait  pas  été  signifié. — Le  plaig- 
nant intervenant  sor  le  pourvoi , oppose  deux 
ns  de  non-recevoir  tirées,  1®  de  ce  que  le  pour- 
voi n’avait  pas  été  formé  dans  le  délai  de  3 jours  ; 
8°  de  ce  que  la  demanderesse  n’élail  pas  en  état, 
conformément  à l’art.  421  du  Gode  d'inet,  crim. 

AnnÊT  ( après  delib  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Reçoit  l’intervention  de  Fran- 
çois Caduc. — Ht  statuant  en  premier  lieu  sur  les 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  ledit  Caduc; 
—Attendu  qu'il  ne  justifie  pas  que  l’arrêt  attn- 
qué  ail  été  notifié  à la  veuve  Dauga  ; qti ‘ainsi  il 
n’est  pas  fondé  a prétendre  que  le  pourvoi  formé 

fuir  ladite  veuve  ne  l’a  pas  été  dans  le  délai  de 
a loi; 

Attendu  que  c’cst  aux  condamnés  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police,  que  Part.  421  du 

pliquèe  depuis  aux  pourvois  formés  contre  les  ar- 
rêts des  chambres  d’accusation  qui  renvoient  les 
prévenus  de  délits  de  presse  devant  la  Cour  d assi- 
ses : Cas».  19  mai  1832;  Merlin,  Rcp.,  V®  Ko4,  sect. 
1«,  n°  5.  * 

(4  et  5)  Aujourd’hui  l 'art.  400  du  Code  pénal  révisé 
en  1832,  considère  comme  un  abus  de  confiance  lo 
fait  du  saisi  qui  détourne  les  objet»  saisis  confiés 
à sa  garde,  et  elle  considère  le  meme  fait  comme  un 
col , lorsque  res  objets  ont  été  confiés  à la  garde  d’un 
tiers.  Dan»  cet  état  delà  législation,  quelle  serait  la 
qualification  à donner  au  lait  du  saisi  agissant  de  con- 
cert avec  le  gardien  ? Devrait-il  être  considéré 
comme  complice  du  lait  de  ce  gardien,  c'est-à-dire 
comme  coupable  d'un  abus  de  confiance , punissable 
anx  termes  de  l’art.  408,  Code  pén.,  ou  comme  au- 
teur principal  d’un  col.  punissable  oux  terme»  de 
l’art.  401,  même  Code?  Nous  pensons  que  c'est  celle 
dernière  solution  qui  devrait  être  adoptée.  V.  à cel 
égard  les  motif»  des  disposition»  nouvelle*  intro- 
duites dans  Part.  401,  aa  Cod cj pénal  progressif  dç 
M.  Chauveau,  p.  318. 
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Code  d’inst.  crim.  impose  l'obligation  de  se 
mettre  en  état,  ou  d'obtenir  leur  liberté  sous 
c aution;  et  qu'aucune  condunination  n’existe  en- 
core contre  la  veuve  Dauga;  — Kejctle  lesdilcs 
Uns  de  non-reicvoir; 

Statuant , en  second  lieu , sur  le  pourvoi  de  la 
veuve  Dauga  : — Attendu  que  l’art.  408  du  Code 
peu.,  est  applicable  au  dépositaire  qui  détourne 
au  préjudice  du  propriétaire  , possesseur  ou  dé- 
tenteur, les  elTcls  qui  lui  axaient  été  remis  à litre 
de  dépôt  ; que  le  gardien  des  meubles  saisis  en 
devient  dépositaire;  que  d’après  l’art.  1962  du 
Code  civ. , l'établissement  d’un  gardien  judi- 
ciaire produit,  entre  le  saisissant  et  le  gardien, 
des  obligations  réciproques;  que  le  saisissant 
doit  payer  au  gardien  le  salaire  thé  par  la  loi; 
que  le  gardien  doit  leprésenler  les  effets  saisis, 
soit  à la  décharge  du  saisissant  pour  les  veudré, 
soit  à la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont 
clé  (ailes,  en  cas  de  mainlevée  delà  saisie;  que, 
jusqu’à  la  vente  des  effets  saisis,  ou  jusqu’à  la 
mainlevée  de  la  saisie,  le  gardien  les  détient 
doue  pour  le  saisissant;  que  celui-ci  est  le  vrai 
possesseur,  le  détenteur  des  effets  saisis;  que  le 
gardien  qui  détourne,  au  préjudice  du  créancier 
saisissaut,  les  effets  dont  il  a été  constitué  dé- 
positaire, détourne  donc  ces  effets  au  préjudice 
du  possesseur  ou  détenteur;  qu'il  commet  donc 
le  délit  prévu  par  l’art.  40N  du  (.'ode  pén.,  et  se 
rend  passible  de  la  peine  que  cet  article  prononce; 

Et  attendu,  dans  l’espèce,  qu’il  est  déclaré  par 
la  Cour  d’appel  de  Bordeaux,  que  Joseph  Itou- 
benne  doit  être  considéré  comme  le  mobile  et  le 
principal  agent  de  l'enlèvement  des  effets  dont 
il  était  constitué  gardien;  que  la  veuve  Dauga  o 
enlevé  pour  les  détourner  à son  profit,  et  de 
complicité  avec  ledit  lloubetme,  des  effets  qu’elle 
n'ignorait  pas  avoir  été  placés  sous  la  main  de 
l.i  justice  et  confiés  à la  garde  de  ce  dernier,  et 
qu’elle  seule  a pu  le  porter  à abuser  de  la  con- 
naîtra dont  il  était  investi  pour  détourner  a sou 
avantage  les  objets  qu'il  s'était  chargé  de  garder 
et  de  représenter  n son  commettant;  qu'en  ju- 
geant, d'après  ces  faits,  que  les  prévenus  Kou- 
benne  et  veuve  Dauga  étaient  dans  le  cas  de 
l'application  de  l'art.  408  du  Code  pén.,  et  en  les 
renvoyant  eu  conséquence  a la  police  correction- 
nelle, ladite  Cour  s’est  conformée  aux  lois  de  la 
matière;— Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aumonl. —Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


TENTATIVE. — Commbpccemext  d'exécution.  * 

— ÀPPnÉClATIOJI. 

La  loi  n'ayant  point  defini  les  faits  qui  carac- 
térisent le  commencement  d'exécution  dans 
. une  tentative  de  crime,  il  en  résulte  que  les 
juges  ont  l’appréciation  souveraine  de  ces 
faits  et  qtie,  par  conséquent,  un  arrêt  de  mise 
en  accusation  ne  peut  être  annulé  pour  fausse 
appréciation  des  actes  d'exécution  consti- 
tutifs de  la  tentative.  (Cod.  pén.,  2.)  (1) 
(Croubile) 

Du  18  mars  1813.— Sect.  crim. 


(1)  Sic,  Cass.  27  aoùi  1812;  23  sept.  1825;  28 
juill.  1826  ; 4 oct.  1827;  Chauveau  et  Hélie,  Théo- 
rie du  Code  pénal,  t.  2,  p.  36. 

(%)  V.  conf.,  Cass.  23  oct.  1812,  et  Mangin,  Traité 
des  procès-verbaux y n°  176.  «Foi  n’est  pas  accor- 
dée, dit  cet  auteur,  aux  simples  inductions  que  les 
gardes  ont  cru  devoir  tirer  dos  faits  qu’ils  oui  re- 
connus, à moins  que  cos  inductions  no  soient  des 
conséquences  naturellement  incontestables  do  ces 
mêmes  faits.  Par  exemple,  quand  les  gardes  ont  dé- 
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CASSATION.—  Amende.— Consignation. 
Du  18  mars  1813  (nff.  Macubiau). — Même 
décision  que  par  l’arrêt  du  20  août  1812  (aff. 
Laroche), 

DÉLIT  FORESTIER.— PnoclES-vgiiftAL. — For. 
Lorsqu’il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier 
que  des  arbres  dont  les  dimensions  sont  in- 
diquées ont  clé  coupés  dans  une  forêt,  que  les 
traces  des  voilures  de  transport  ont  conduit 
les  gardes  au  domicile  du  prévenu , et  qu'ils 
ont  reconnu  à ce  domicile  les  arbres  coupés 
en  délit,  les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la 
foi  due  au  procès-verbal,  renvoyer  le  prévenu 
des  poursuites,  sur  la  seule  allégation  de  ce- 
lui-ci qu'il  avait  acheté  cet  arbres  (2). 

Dans  le  rut  où  le  ministère  public  demande  que  les 
gardes  rédacteurs  d'un  procès-verbal  soient 
entendus  pour  donner  les  explications  né- 
cessaires àj" appui  du  procès-verbal,  le  tri- 
bunal ne  peut  refuser  cette  audition,  surtout 
si  le  procès-verbal  lui  parait  insuffisant  pour 
constater  la  contravention . 

(Oudot.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  1er  du  titre  32  deTor- 
donn.  de  1660; — Attendu  qu'un  procès-verbal  du 
6 oct.  , dont  la  régularité  est  reconnue  par  le 
jugement  attaqué,  constatait,  I”  que  onze  arbres 
essence  de  chêne  vert  et  vif,  dont  les  dimensions 
sont  indiqu  es  au  procès-verbal,  avaient  été 
fraîchement  coupés  a la  hache  et  enlevés  arec 
des  voilures  attelées  de  bœufs,  dans  le  sixième 
triage  de  la  foret  impériale  de  Chaux;  2°  qüe  les 
traces  des  voitures  avaient  ronduitlcs  gardes  ré- 
dacteurs du  procès*  verbal,  au  domicile  de  Joseph 
Oudol  ; 3°  que  les  gardes  y avaient  trouvé  les 
onze  mêmes  arbres  qu'ils  avaient  reconnus  être 
coupés  en  délit;  que  ces  arbres  étaient  fraîche- 
ment taillés  pour  les  mettre  en  étal  d’étre  as- 
sembles; que  les  débris  en  provenant  étaient  sur 
place,  et  que  lesdits  arbres  étaient  couverts  de 
cendres  mouillées , pour  les  faire  paraître  vieux 
et  les  dénaturer;  4°  que  les  gardes  ayant  requis 
Oudot  de  procéder  au  réassoucherncnt  desdits 
arbres,  il  s'y  était  refusé,  en  disant  qu'il  n’yr 
avait  que  six  arbres;  5°  que  les  gardes  avaient 
alors,  en  présence  du  maire  , vérilié  le  tout . et 
avaient  reconnu  les  onze  mêmes  arbres  fraîche- 
ment exploités  dans  ledit  sixième  triage;— At- 
tendu que  de  ces  différens  faits  résultait  la  preuve 
évidente  que  les  onze  arbres  trouvés  chez  Oudot 
provenaient  du  délit  récemment  commis  dans  le 
sixième  triage  de  la  foret  de  Chaux,  et  que  cette 
preuve  ne  pouvait  être  détruite  que  par  la  voie 
de  l'inscription  de  faux;— Que  cependant  le  ju- 
gement attaqué  a déchargé  Oudot  des  poursuites 
de  l'administraLion  forestière,  sans  qu'il  se  fût 
inscrit  contre  le  procès-verbal,  par  le  molifqu'il 
avait  eu,  en  1809  et  en  avr.  1811 , des  adjudica- 
tions de  chablis  , dans  la  forêt  de  Chaux  , et  que 
les  arbres  trouvés  chez  lui  pouvaient  provenir 
de  ccs  chablis  ; — Attendu  que  celle  assertion 
d Oudot , qu’il  avait  acheté  précédemment  des 

claré  qu’il  y a identité  entro  les  bois  qu'ils  ont  dé- 
couverts par  suite  d’uno  perquisition  cl  ceux  enlevés 
en  délit,  et  qu’ils  rendent  compte  des  signes  maté- 
riels auxquels  iis  ont  reconnu  celte  identité,  leurs 
procès-verbaux  font  foi  réellement  que  ces  bois  pro- 
viennent du  délit  qui  a été  commis.  Mais  lorsque 
les  gardes  se  horuent  à attester  celte  identité  sans 
rendre. compte  des  faits  dont  elle  est  la  conséquen- 
ce, leurs  procès-verbaux  ne  font  pas  foi,  parce  que 
celte  déclaration  u'a  do  basa  que  leur  opiniou  per- 
sonnelle. x» 


( 10  mars  1813.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 10  mars  1813.  ) 1G1 


chablis,  eût-elle  été  complètement  Justifiée,  ne 
pouvait  détruire  la  foi  due  au  procès-verbal  , 
parce  qu'en  effet  il  n’existe  aucun  rapport  d'i- 
dentité entre  des  chablis  exploités  depuis  plus 
d’un  an  et  les  arbres  fraîchement  exploités  dont 
Il  est  question  audit  procès-verbal;  Que  celte 
identité  pouvait  d’autant  moins  être  présumée 
dans  l’espèce,  qu'Oudot  n’avait  point  déclaré  , 
lors  du  procès-verbal,  queles  arbres  trouvéschez 
lui  provinssent  de  chablis  qu'il  eût  précédem- 
ment achetés,  et  qu’il  avait  refusé  de  procéder 
au  réassouchemcnt  que  lui  avaient  proposé  les 
gardes; 

Attendu  enfin  que  le  procureur  impérial  cri- 
minel avait  demandé  subsidiairement  nue  les 
gardes  fussent  entendus,  tant  pour  établir  la 
parfaite  identité  des  arbres  trouvés  chez  le  pré- 
venu, avec  les  souches  laissées  en  forêt,  que 
pour  donner  telles  explications  ultérieures  que 
le  tribunal  croirait  nécessaires  , et  que  cette  au- 
dition ne  pouvait  être  refusée  sans  violer  les  lois 
qui  veulent  que  tous  les  délits  puissent  être  prou- 
vés par  témoins,  à défaut  ou  en  cas  d insuffisance 
des  procès-verbaux;  de  tout  quoi  il  suit  que  le 
jugement  attaqué  n’a  pu  décharger  Oudot  des 
poursuites  de  l'administration  forestière  , sans 
contrevenir  aux  lois  sur  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux,  et  par  suite  aux  articles  précités  de 
l’ordunn.  de  1669;— Caste,  etc. 

Du  19  mars  1813.— Sect.  crim.— Rapp. , M- 
Basire.— Concl.,  M.  Thuriot,  av.  geo. 

1®  oedom.de  la  chambre  du  conseil. 

—Opposition.  — Partis  civile.— Syndics 

DR  FAILLITE. 

a®  Charges  nouvelles.— Chose  jugée.— Ins- 
truction NOUVELLE. 

1 °Les  syndics  d’une  faillite  qui  ne  se  sont  point 
rendus  parties  civiles  dans  la  procédure  in- 
struite contre  le  failli,  ne  sont  pas  recevables 
à former  opposition  à l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  qui  déclare  le  failli  pré- 
venu de  banqueroute  simple  et  le  renvoie  de- 
vant le  tribunal  correctionnel.  (Cod.  d'inslr. 
crim.,  135.)  (1) 

V’Lorsque  l’ ordonnance  qui  renvoie  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  n’a  été 
frappée  d'aucune  opposition  par  le  ministère 
public  et  qu  il  n existe  pas  de  partie  civile 
en  cause , la  chambre  d' accusation  ne  peut 
être  saisie  de  la  prévention  qu'en  cas  qu'il 
toit  survenu  de  nouvelles  charges . (Cod.  îust. 
crim.,  946  el9i8.)  (9) 

J. et  nouvelles  charges  ne  peuvent  résulter  que 
des  faits  nouveaux  qui  donnent  à ta  préven- 
tion un  nouveau  caractère  : il  ne  suffit  pas 
de  donner  aux  faits  qui  sont  l'objet  de  cette 
prévention  une  qualification  nouvelle,  sur- 
tout xi  cette  qualification  ne  tend  pas  à faire 
renvoyer  le  prévenu  devant  une  autre  juri- 
diction (3). 


(Gans.) 

Le  13  oct.  18(9,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bayonne , qui , sur  le  rapport  du  juge  d’instruc- 
tion, déclare  Jacques  Gans  prévenu  de  banque- 
route simple  et  le  renvoie  a la  police  correction- 
nelle. — Point  d’opposition  h celle  ordonnance, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  de  la  part  du  pro- 
cureur général  ; mais  le  14  du  même  mois,  une 
opposition  y est  formée  par  les  syndics  provi- 
soires de  la  faillite  de  Jacques  Gans. 

Le  23  janv.  1813,  le  procureur  général  de  la 
Cour  de  Pau  présente  à la  chambre  d’accusation 
de  cette  Cour,  un  réquisitoire  par  lequel  il  éta- 
blit que  les  syndics  provisoires  de  la  faillite  do 
Jacques  Gans,  ne  s’élanl  point  rendus  parties  ci- 
viles dans  la  procédure  instruite  contre  lui,  et 
n’en  ayant  pas  même  pris  la  qualité  dans  leur 
opposition , leur  opposition  est , pur  cela  seul , 
non  recevable;  mais  qu’il  n’est  pas  justifié  quo 
Jacques  Gans  soit  commerçant;  que  s'il  ne  l'est 
pas,  il  parait  ne  pouvoir  pas  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple;  qu’il  importe  donc  d'ou- 
vrir une  nouvelle  instruction  pour  constater  sa 
qualité,  sauf  à examiner  ultérieurement  si,  dans 
le  cas  où  il  serait  reconnu  n’avoir  pas  fait  du 
commerce  sa  profession  habituelle,  les  faits  de 
banqueroute  simple  qui  lui  sont  imputés  ne 
portent  pas  le  caractère  de  l’escroquerie. 

Par  arrêt  du  même  jour,  adoptant  les  réquisi- 
tions du  procureur  général , en  ce  qui  concerne 
les  syndics  provisoires,  et  « considérant  que  le 
seul  qui  aurait  pu  être  admis  à se  plaindre  do 
l’ordonnance  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bayonne,  ce  serait  le  ministère  public,  qui 
est  l'organe  de  la  loi;  que  l’art.  135  du  Code 
d’inst.  crim.  donne  au  proc.  gén.  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  à compter  du  jour  de  l'or- 
donnance de  mise  en  liberté  : que  le  proc.  gén. 
n’ayant  pas  formé  d'opposition  envers  l’ordonn. 
du  19  oct.  1819,  son  silence  à cet  égard  doit  être 
regardé  comme  une  acceptation  légale  de  ladite 
ordonnance,  qui  a acquis,  dès  lors,  l'autorité  do 
la  chose  jugée  ; que  le  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  première  instance , est  rempli  par 
les  substituts  du  procureur  général,  qui  exercent 
les  mêmes  pouvoirs  que  lui,  avec  la  différence 
qu'ils  sont  sous  sa  direction  ; que,  dans  l’exécu- 
tion de  cette  ordonnance  , et  dans  le  cas  où  il 
paraîtrait  des  signes  d une  banqueroute  fraudu- 
leuse , l’art.  59  du  Code  de  coinm.  prescrit  aux 
proc.  gén.  d'interjeter  appel  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle  ; que  la  réclamation  ac- 
tuelle du  procureur  général  contre  l'ordonnance 
rendue  par  le  tribunal  de  Bayonne,  tendrait,  en 
anéantissant  l’autorité  delà  chose  jugée,  à nantir 
la  Cour  d'un  droit  qu’elle  ne  peutavoir;  qu'cnUn 
les  art.  917  et  suivons  du  Code  d’insl.  crim.  in- 
diquent la  compétence  de  la  Cour,  chambre  d’ac- 
cusation , puisque  le  rapport  qui  doit  lui  être 
fait,  est  uniquement  relatif  au  cas  prévu  par  les 
art.  133  et  135  du  même  Code,  et  que  les  art. 


(!)  Cette  solution  qui,  d’ailleurs,  est  à l’abri  de  généralité,  toutes  preuves  servant  à établir  la  cul- 
toute  critique,  n’est  consignée  explicitement  que  pabililé  du  prévenu  : «Les  charges  nouvelles,  dit 
dans  l’arrêt  de  laCourde  Pau,  et  ne  réiujle  qu’im-  Mangin,  ne  résultent  pas  seulement  de  la  décou- 
pliciteroenl  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  verte  de  nouveaux  faits,  elles  peuvent  également 

^2)  y . anal,  en  ce  sens,  Cass.  18  avril  181*2,  et  la  résulter  de  la  découverte  de  nouvelles  circonslan- 
oote. — H 7 a,  en  effet,  dans  ce  cas,  chose  jugée;  ces, de  nouvelles  preuves,  de  nouveaux  indice». qui 
tandis  que  les  nouvelles  charges  constituant,  sui-  ge  rattachent  aux  faits  que  la  première  instruction 
vaut  les  termes  de  l'arrêt,  une  affaire  nouvelle,  fin-  avait  fait  connaître.  » (Traité  de  l’acl.publ.,  n°388.) 
«traction  n’est  plus  une  atteinte  à la  chose  jugée.  Conf.,  loi  du  16  sept.  1791,  lit.  l’r,  art.  23  ; Codo 
(3)  L’art.  247  du  Code  d’inslr.  crim.  deûnit  ce  du  3 brum.an  4, art. 255;  loi  du  6 vent.an  2;Bour- 
qu  il  faut  entendre  par  charges  nouvelles , mais  sa  guignon,  Manuel  d'instr.  crim  , t.  1 , p.  345;  Car- 
définition  est  purement  démonstrative.  Eu  général,  nol,  de  l’instr.  crim.,  t.  9,  p.  290  et  291  ; Du  ver- 
l’expression  charges  nouvelles  ombrasse,  dans  sa  ger,  Manuel  du  juge  d'inslr.  ,l.2,p.4M.* 
VU.— I"  fAKIM.  il 
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228  et  suivans,  invoqués  dans  le  réquisitoire  du 
procureur  général , présupposent  tous  une  com- 
pétence dévolue  à la  Cour,  chambre  d’accusa- 
tion , en  prescrivant  la  manière  dont  elle  peut 
et  doit  procéder  dans  les  divers  cas  y mention- 
nes; la  Cour,  sans  s’arrêter  à l’opposition  formée 
le  U oct.  1812,  par  les  syndics  provisoires  de  la 
faillite  de  Jacques  Gans,  envers  l’ordonnance  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bayonne , du 
12  du  même  mois,  dans  laquelle  ils  sont  déclarés 
non  recevables,  non  plus  qu’à  la  demande  inci- 
demment formée  par  le  procureur  général , re- 
lativement à la  même  ordonnance,  déclare  n’y 
avoir  lieu  de  procéder  quant  à ce.  » 

Le  procureur  général  de  la  Cour  de  Pau  sc 
pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt,  entant 
qu'il  rejette  sa  réquisition  tendante  a une  in- 
struction ultérieure,  pour  faire  constater  la  qua- 
lité de  Jacques  Gans. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’art.  228  du  Code 
d’inst.  crim.  est  relatif  au  cas  où  la  Cour  impé- 
riale est  saisie  d’une  affaire  par  opposition  for- 
mée contre  l’ordonnance  delà  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance,  conformé- 
ment a l’art.  135  du  tnéme  Code; 

Que  l'art.  235,  en  s’appliquant  au  même  cas  , 
ne  peut  être  étendu  qu'à  celui  où , devant  le  tri- 
bunal de  première  instance , l’instruction  com- 
mencée n'a  pas  reçu  son  complément , par  une 
ordonnance  définitive  de  la  chambre  du  conseil; 
— Que  si,  d'après  cet  article  et  les  art.  2-41»  et  248, 
la  Cour  impériale  peut  faire  directement  une  in- 
•truclion,  lorsqu'il  y a de  nouvelles  charges  , 
c’est  que  les  nouvelles  charges  constituent  une 
affaire  nouvelle , et  que  l’instruction  faite,  dans 
cette  circonstance,  u’est  point  une  atteinte  à 
l’autorité  passée  en  force  de  chose  jugée,  parle 
défaut  d’opposition,  de  l’ordonnance  de  |o  cham- 
bre du  conseil , qui  ne  peut  être  considérée  et 
n’avoir  jamais  d’effet  que  relativement  aux  ré- 
sultats de  l’instruction  sur  laquelleellc  a été  ren- 
due;—Et  attendu  que  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bayonne,  par 
son  ordonnance  du  !2ocL  1812,  avait  renvoyé 
Jacques-François  Gans  devant  le  iributial  do 
police  correctionnelle , comme  prévenu  du  délit 
de  banqueroute  simple;— Que  cette  ordonnance 
n'avait  été  frappée  d'aucune  opposition  de  la 
part  du  ministère  public,  et  qu’il  n'y  avait  pas 
de  partie  civile;— Que  ta  Cour  impériale  de  Pau, 
chambre  d’accusation,  ne  pouvait  donc  être 
saisie  de  la  prévention  sur  laquelle  avait  porté 
celte  ordonnance  qu’en  cas  qu’il  fût  survenu 
de  nouvelles  charges , qui  eussent  donné  aux 
faits  de  cette  prévention  le  caractère  de  crime  ; 
Que,  néanmoins,  le  réquisitoire  que  lui  a pré- 
senté le  procureur  général  n’a  articulé  aucuns 
faits  nouveaux  , aucunes  nouvelles  charges;  — 
Que  la  nouvelle  instruction  demandée  par  ce  ré- 
quisitoire avait  pour  objet  principal  de  caracté- 
riser d'escroquerie  les  faits  de  la  prévention  ren- 
voyée au  tribunal  correctionnel  par  le  tribunal 
de  première  instance,  comme  constituant  une 
banqueroute  simple; — Que  cette  nouvelle  in- 
struction ne  tendait  donc  pas  a faire  renvoyer  le 
prévenu  devant  la  Cour  d'assises,  ou  la  Cour 
spéciale;  qu'elle  n’élail  donc  point  autorisée  par 
l’art.  246  du  Code  d’insl.criin.;  — Qu’elle  était 
même  sans  objet,  puisque  le  tribunal  correction- 

(1) Z'.conf.,  Cass.  25  prair.an  10,  et  les  autorité# 
citées  dans  la  noie.  V.  aussi  Merlin.  Ripert .,  vw So- 
ciété, secl.  6,  g 3,  uB  2 bit. 

(2)  C’est  là  une  conséquence  de  ce  principe  que 
l'expertise  n’esl  qu'un  moyen  d'éclairer,  et  non  de 
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ncl  saisi  de  la  prévention  portée  par  l’ordonnance 
de  renvoi  de  la  chambre  du  conseil  n’est  nulle- 
ment lié  par  la  qualification  qui  a été  donnée  à 
cette  prévention;  — Que  cette  ordonnance,  en 
saisissant  le  tribunal  correctionnel , a reçu  la 
pléuilude  de  son  exécution;— Que  le  tribunal 
correctionnel  ainsi  légalement  saisi,  a le  droit 
de  caractériser  le  fait  de  la  prévention,  et  d’y 
appliquer  la  loi  pénale,  conformément  à ce  qui 
résultera  de  l'instruction  qui  sera  faite  devant 
lui;—  Que  si  celle  instruction  établissait  rnéme 
que  le  fait  fût  de  nature  a mériter  peine  afflic- 
tive ou  infamante,  le  tribunal  correctionnel  de- 
vrait ordonner  le  renvoi  prescrit  par  l’art.  183  ; 
—Que  dans  tous  les  cas  d’erreur  ou  d'autre  vice 
dans  le  jugement  du  tribunal  correctionnel,  le 
voie  d’appel  serait  ouverte  au  ministère  public; 
—Qu’en  refusant  d’ordonner  la  nouvelle  instruc- 
tion qui  était  l’objet  du  réquisitoire  du  procureur 
général,  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  im- 
périale de  l’au  a donc  fait  une  juste  application 
dos  règles  de  compétence  établies  par  la  loi , et 
qu  elle  s'est  conformée  a la  lettre  et  à l'esprit 
des  articles  cités  dan»  le  Code  d’inst.  crim.;— 
Rêieite,  etc. 

Du  19  mars  1813.— Scct.  crim.— Prêt. , M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Chasle.— Concl. , M.  Tbu- 
riot,  av.  gén.  


CHAMBRE  D’ ACCUSATION.  — Ordorn  ahcb 

DE  LA  CI1AMBRB  DU  COKSEIL.— OPPOlITIOg. 

— CoMPÊTKrtCB. 

Du  19  mars  1813  (afî.  Kilian).— Même  déci- 
sion que  par  l’arrêt  du  2o  juin  1812  (afî.  Boitai 
et  Graffe).  « ^ 

1°  CONTRAINTE  PAR  CORPS— ASSOCIÉ. 

2°  Expert isb.— Juges. 

3°  Société. — Intérêts. 

1«IM  associé  commerçant  peut  exercer  la  con- 
trainte par  corps  contre  son  coassocié.  (L.  15 
germ.au  6,  lit.l,r,  art.  1**;  Cod.  civ., 2163.)  (I) 
2° lorsque  tes  juges  sont  d’un  avis  autre  que 
celui  des  experts,  Us  peuvent  juger  tout 
autrement  que  selon  l'avis  des  experts ,*  et,  en 
ce  cas,  ils  ne  sont  pas  meme  tenus  de  faire 
faire  une  nouvelle  expertise . (Cod.  proc.,  322 
et  323.)  (2) 

3* Lorsque  le  gérant  d'une  société  ne  peut  pas 
justifier  de  l'emploi  des  fonds  sociaux , il  est 
de  plein  droit  présumé  Us  avoir  tirés  de  la 
caisse  sociale  pour  son  profit  particulier.  H 
en  doit  donc  l'intérêt,  indépendamment  de 
toute  demande  judiciaire.  (Cod.  clv.,  1846,^ 
(Taulier— C.  Basset  et  Dumoulin.) 

15  veut,  an  6,  société  de  commerce  entre  Tau- 
lier, Basset  et  Dumoulin. — Taulier  réunissait  la 
double  qualité  de  caissier  et  de  gerant . 

20  veut,  au  8 , acte  par  lequel  la  société  est 
dissoute.  m ... 

Basset  et  Dumoulin  accusent  Taulier  d avoir 
soustrait  6,000  fr.  de  sa  caisse  , eide  s'être  ap- 
proprié le  prix  de  marchandises  sociales  qu’il 
avait  été  chargé  de  vendre.  — Taulier  soutient, 
en  ce  qui  touche  les  6, 000  fr  prétendus  soustrait#, 
qu’ils  ont  été  volés  par  des  étrangers. 

Cne  instance  s’eugage  devant  le  tribunal  civil 
de  Grenoble.— Elle  est  portée  en  Cour  d’appel.— 


former  la  décision  du  tribunal.  K.Cass.7  mars  1832; 
9 a\ ril  1833. — Toutefois,  lorsque  les  juges  croient 
devoir  s’écarter  des  conclusions  de#  experts,  ils 
sont  tenus  d’en  donner  les  motif»  : Cass.  7 avùl 
1816;  Bordeaux,  8 jauv.  1830, 
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31  août  1809,  des  experts  sont  nommés  pour  üxer 
le  déficit  de  la  caisse  et  des  marchandises. 

*1  mai  1810,  le  déficit  est  fixé  à 13,578  fr.— 
Mais  les  experts  déclarent  qu’ils  ne  peuvent  pas 
tout  vérifier,  vu  le  désordre  des  écritures  —Les 
parties , non  contentes  de  celte  fixation,  refusent 
d’acquiescer  ou  rapport  d’experts. 

28  août  1811  , la  Cour  d’appel  arbitre  d'office 
le  déficit  à 15,000  fr.— Elle  s’écarte  donc  du  ré- 
sultat de  l’expertise,  et  détermine  le  déficit,  d’a- 
près ses  propres  lumières,  sans  ordonner  une  se- 
conde expertise.— Après  cette  fixation  , la  Cour, 
—«Considérant  que  Taulier  ne  justifie  pas  que 
les  6,000  francs  aient  été  enlevés  par  des  tiers  de 
la  caisse  sociale;  — Considérant  qu’il  n'a  point 
porté  sur  le  livre  de  caisse  la  valeur  des  marchan- 
dises par  lui  vendues  . et  attendu  d’ailleurs  la 
qualité  des  parties  ; et  la  nature  commerciale  de 
leurs  opérations,  condamne  Taulier,  et  par 
corps , a tenir  compte  aux  sieurs  Basset  et  Du- 
monlin  de  10,000  f.  pour  leur  part  afférente  dans 
les  15,000  francs  de  déficit , avec  les  intérêts  , à 

fiarlir  du  20  vent,  an  8,  jour  de  ta  dissolution  de 
a société.  » 

Taulier  s'est  pourvu  en  cassation.— Il  a propo- 
sé trois  moyens. 

1°  Violation  de  l’art.  3163  du  Code  civil , et 
fausse  application  de  l’article  l«r  du  tlt.  lfT  de 
la  loi  du  15  germinal  an  6.  — Le  demandeur  fai- 
sait observer  que  la  loi  du  15  germinal  an  6 ne 
prononce  la  contrainte  par  corps  entre  mar- 
chands, que  pour  faits  de  marchandises  dont  its 
se  mêlent  respectivement.  Il  soutenait  que  cette 
disposition  ne  peut  s'appliquer  aux  associés  de 
commerce  entre  eux,  parce  qu’ils  ne  s’en  mêlent 
qu’a  l’égard  des  fiers.— Et  de  ce  que  les  associés 
ne  seraient  pas  compris  formellement  dans  la  loi 
du  15  germ.,  le  demandeur  en  concluait  que  l’arrêt 
dénoncé  n’avait  pu  le  condamner  par  corps  en 
sa  qualité  d'associé,  sans  faussement  appliquer 
cette  loi  du  15  germ. , et  sans  violer  l’art.  2163  , 
du  Code  civil , qui  ne  permet  pas  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  autorisés 
par  une  loi  expresse. 

' 2°  Violation  de  l'art.  322  du  Code  de  procédu- 
re civile,  en  ce  que  la  Cour  d’appel  n’a  pu  fixer 
elle-même  le  déficit  de  la  caisse  et  des  marchan- 
dises;—En  ce  que  si  l’expertise  du  22  mai  181U 
ne  lui  offrait  pas  des  renseignemens  sufiisans  , 
elle  devait  ordonner  une  seconde  expertise , et 
s’abstenir  en  tout  cas  d’arbitrer  d’office  le  déficit; 

3°  Violation  de  l’art.  1158  du  Code  civil,  en  ce 
que  laCour  d’appel  a adjugé  les  intérêts  des  som- 
mes réclamées  par  Basset  et  Dumoulin  , à partir 
de  lacté  de  dissolution  de  la  société,  tandis  que 
l’article  1153  ne  fait  courir  les  intérêts  que  depuis 
le  jour  de  la  demande  judiciaire. 

M.  Jourde  , avocat  géuéral,  a conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LACOUR; — Considérant,  sur  le  premier 


moyen  , que  l’ordonnance  de  1667  et  la  loi  du  15 
germ.  an  6,  admettent  également  la  contrainte 
par  corps  lorsqu’il  y a obligation  de  marc  haut!  a 
marchand  pour  fait  de  marchandises  dont  ils  se 
mêlent  ; que , ni  ladite  ordonnance , ni  ladite  loi 
ne  comprenant  pas,  dans  les  exceptions  qu’elles 
renferment,  les  négocians  associés  entre  eux,  par 
cela  seul  la  règle  générale  est  applicable  à leur 
égard  ; 

Considérant . sur  le  second  moyen,  que  d'un 
côté,  dans  l'espèce  , aucune  des  parties  n’avait 
acquiescé  au  rapport  des  experts,  dans  le  sens  do 
s’étre  contentée  de  la  somme  à laquelle  le  défi- 
cit y était  évalué;  que  , d un  autre  côté  , et  en 
droit,  les  juges  ne  sont  point  astreints  à suivre 
l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s’y  oppose  ; 
que  d'ailleurs  les  experts  avaient  formellement 
déclaré  que  le  désordre  des  écritures  de  commer- 
ce ne  leur  avait  pas  permis  de  tout  constater  ; 
que  rien  n'a  obligé  la  Cour  de  Grenoble  d’ordon- 
ner encore  une  nouvelle  expertise;  qu'ainsi , en 
liquidant  et  fixant  le  déficit  à une  somme  plus 
forte  que  celle  indiquée  par  les  experts,  d’après 
les  reuseignemens  résultans  du  même  rapport, 
l'examen  des  livres  de  commerce  et  les  redresse- 
ment de  quelques  sommes,  ladite  Cour  n’a  com- 
mis aucun  exces  de  pouvoir; 

Considérant , sur  le  troisième  moyen,  que, 
suivant  l'art.  1846  du  Code  civil,  l’associé  qui  a 
pris  des  sommes  dans  la  caisse  sociale  , devient, 
de  plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  des  in- 
térêts desdiles  sommes  , à compter  du  jour  où  il 
les  en  a tirées  pour  son  profit  particulier  ; qu’en 
outre,  l’associé  gérant  et  caissier  peut  être  re- 
gardé comme  mandataire;  que,  suivant  Tari.  1996 
du  même  Code,  tout  mandataire  doit  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  a employées  à son  usage,  à dater 
de  cet  emploi;  que  la  Cour  de  Grenoble  avant  ju- 
gé eu  fait  que  Taulier  n'avait  point  établi  le  vol 

au'il  avait  déclaré  avoir  été  commis  dans  la  nuit 
u 15  au  16  vent,  an  8,  a pu  le  considérer  comme 
ayant  tourné  à son  profil  les  sommes  constituant 
le  déficit  de  la  caisse  , ainsi  que  la  valeur  des 
marchandises  dont  le  produit  à la  vente  n'a  point 
été  porté  en  recette  sur  le  livre  de  caisse,  et  con- 
séquemment le  rendre  passible  des  intérêts  des- 
diles sommes  cl  valeurs  , à compter  du  jour  do 
la  dissolution  de  la  société,  sans  qu'elle  ail  violé 
aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  22  mars  1813.  — Sect.  civ.  — Près.,  Bf. 
Murai ie.  — Itapp.  . M.  Revens.  — Concl.  , M. 
Jourde,  av.  gén. — JPL,  MM.  Guichard  cl Mailhc. 


VENTE  SDR  PUBLICAT.  VOLONTAIRES  — 

ÂDJrniC.  PRÉPARÂT.  ET  DÉFINITIVE.  — DÉL AI. 

Vans  les  ventes  sur  publications  volontaires , 
il  n'est  pas  nécessaire  de  laisser,  comme  dans 
les  ventes  par  expropriation  forcée , un  in- 
tervalle de  deux  mois  entre  l'adjudication 
préparatoire  et  l’adjudication  definitive • 
(G.  proc.,  706 et  965;  Décr.,2  fév.  1811.)  (I) 


(1)  On  avait  pensé  d’abord,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer Parrèt,  que  l’on  devait  observer  le  délai 
de  six  semaines  fixé  par  l’art.  706  du  Code  de  proc. 
(délai  prorogé  plus  tard  à deux  mois  par  le  décret 
du  2 fev.  18111.  On  sc  fondait  à cct  égard  sur  ce 
que  l’art.  965  du  Code  de  proc.,  relatif  aux  ventes 
sur  publications  volontaires,  renvoyait  pour  la  ré- 
ception des  enchères,  pour  loi  formes  do  l'adjudiet- 
tionctses  suites,  aux  art.  701  et  suiv.  du  titre  de  la 
Saisie  immobilière.  Mais,  ainsi  que  cela  a été  reconnu 

Îar  un  erratum  placé  à la  fin  du  Bulletin  des  lois  de 
807,  n°  169,  ce  renvoi  était  fautif,  et  au  lieu  de  701 
et  suip.  on  devait  lire  707  ef  suio.j  ce  qui  a exclu 
toute  application  aux  vente»  volontaires  de  l'art,  706 


3ui  fixe  à six  semaines  (maintenant  deux  mois),  le 
êlai  qui  doit  s'écouler  entre  l’adjudication  prépara- 
toire et  l’adjudication  définitive.  Le  décret  uu  2 fér. 
1811,  en  prorogeant  ce  délai  a deux  mois,  n'a  pas 
apporté  de  changement  sur  ce  point,  puisque,  comme 
le  reconnaît  d'ailleurs  l'arrêt,  il  ne  s applique  égale- 
ment qu'aux  ventes  sur  saisie-immobilière.  Reste 
donc  que  la  loi  ne  détermine'  pas,  d'uno  manière 
précise,  quel  intervalle  doit  exister  entre  l’adjudica- 
tion préparatoire  et  l’adjudication  définitive  en  ma- 
tière de  vente  sur  publications  volontaires.  Or,  sur 
ce  point,  les  auteurs  euseignent  généralement  qu’il 
sullil  de  mettre  entre  ces  deux  adjudications  un  in- 

Kmll#  Kl  (cjuuuejouH  pat  «mufle  J,  qu’il  fui,* 
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(Godin— C.  Dubose.)— AnnftT. 

LA  COU  K ; — Attendu  qu'aucune  loi  ne  déter- 
mine le  délai  qu’il  doit  y avoir,  entre  l'adjudica- 
tion préparatoire  et  l’adj  udiralion  définitive,  dans 
les  ventes  d'immeubles  sur  publications  volon- 
taires; qu'on  ne  peut  appliquer  a ces  sortes  de 
ventes  l'art.  706  du  Code,  qui  fixe  le  délai  à six 
semaines,  en  saisie  immobilière;  puisque  s'il 
avait  été  déclaré  commun  aux  ventes  sur  publi- 
cations volontaires  par  lu  première  rédaction  de 
l'art.  065,  qui  déclarait  applicables  à ces  sortes 
de  ventes  les  art.  701  et  suivons,  concernant  la 
saisie  immobilière,  c'était  une  erreur  qui  se 
trouve  rectifiée  par  l'crrata  mis  au  bas  du  ICO* 
bulletin  des  lois,  portant  qu'au  lieu  de  1 art.  70t. 
il  faut  lire  l‘an.  707  et  suivons,  ce  qui  exclut 
l’art.  706  de  toute  application  aux  ventes  sur  pu- 
blications volontaires;  qu'il  en  est  de  même  de 
l’art.  lar  du  décret  du  2 fév.  1811,  qui  proroge  à 
deux  mois  le  délai  de  six  semaines  prescrit  par 
l’art.  706  du  Code,  en  saisie  immobilière  , puis- 
qu'il n'a  également  pour  objet  que  les  ventes  de 
celte  dernière  espèce; — Itejellc,  etc. 

Du  23  mars  1813.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre. —Ptipp.,  M.  C nssaign e.  — Conel.,  M 
Jourde,  av.  gen.— PI.,  MM.  Loiseau  et  Mailbc. 


BNREGISTREMENT.-Nullit*. 

Un  acte  translatif  de  propriété  (notamment  un 
acte  de  démission  de  biens  par  un  père  à ses 
enfans)  donne  ouverture  à un  droit  de  mu- 
tation, encore  qu' ultérieurement  et  après  la 
contrainte  décernée,  l'acte  soit  déclara  nul 
par  jugement.  (LL.  23  frim.  an  7,  art.  4,  12, 
22,  60  et  09  ; 27  vcni.  un  9,  art. 4 ; Ayis  du  cons. 
d'Elal  du  22  oct.  1808.)  (1) 

(L'enregist.— C.  Lefiacher.) 

Par  acte  suus  seing  privé  du  7 vendém.  an  9, 
Michel  Lefiacher  se  démit  de  tous  ses  biens  au 
profil  de  ses  enfans. 

Par  un  autre  acte  sous  seing  privé,  du  22  du 
même  mois , les  enfans  partagèrent  entre  eux 
tous  les  biens  compris  dons  la  démission,  et  de- 
puis, chaque  enfant  a joui  et  disposé  des  biens 
échus  dans  son  lot.  — L'administration  de  l’en- 
registrement ayant  découvert  ces  actes,  décerna, 
le  28  mars  1808,  contre  l'un  de  ces  enfans,  une 
contrainte  en  paiement  des  droits  de  mutation. 
Cet  enfant  ayant  formé  opposition  à la  con- 
trainte, ses  frères  et  sœurs  se  joignirent  à lui. 
—Pendant  l'instance,  Michel  Lcflacher  forma, 
contre  tous  ses  enfans,  une  demande  en  nullité 


y avoir  huit  jours  entre  les  appositions  de  placards 
èt  insertions  aux  journaux,  prescrites  par  Part. 963 
du  Code  de  proc..  et  Padjudiralion  definitive.  Sic, 
l’igeau,  Prueéd..  tom.  2.  p.  480;  Carré,  t'd.,  quesl. 
3173  et  3177;  Rerrial  Saint-Prix,  litre  des  Pentes 
judiciaires , g 2,  n°  3,  note  23;  Favard,  Réperl., 
v°  Vente  de  biens  immeubles,  p.  91 1 ; Bioche  et  Gou- 
jet,  Dict.  de  proc.t  v°  Venle  judiciaire  d'immeubles , 
g 2.  n.  43;  Massé,  Dict.  du  notarial , n.84  et  soi v., 
p.  251. 

(1  ) Cet  arrêt  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
réellement  jugé  1a  question  de  savoir  si  le  droit  est 
dû  sur  un  acte  nul  : l'exigibilité  du  droit  résultait 
suffisamment  dans  l’espère  des  circonstances  prévues 
par  Part.  12  de  la  loi  oc  frimaire,  sur  laquelle  la  ré- 
gie s’appuyait  principalement;  peu  importait  donc 
que  les  parties  opposassent  la  nullité  u‘un  acte  sans 
lequel  le  droit  ne  cessait  pas  d'ètre  dû. 

On  ne  peut  au  surplus  s'empêcher  do  remar- 
quer dans  cet  arrêt,  la  faiblesse  des  motifs  sur  les- 
quels il  s’appuie  pour  établir  l'exigibilité  du  droit, 
(.'•nil  considère,  l°que  Pacte  eo  question  est  trans- 


( 24  HAAS  1813.) 

de  sa  démission  et  du  partage  qui  Pavait  suivie, 
par  des  motifs  donl  il  est  inutile  de  rendre 
compte. 

Far  jugement  du  14  mars  1809  du  tribunal  de 
Loudéac,  la  démission  et  le  partage  furent  annu- 
lés.—Alors  les  enfans  soutinrent  contre  la  régie» 
que  la  démission  ayant  été  déclarée  nulle,  Dé- 
tail pas  sujette  au  droit  d’enregistrement. 

Le  tribunal  «le  Loudéac  le  décida  ainsi  par  nn 
autre  jugement  du  12  avril  1809. 

La  régie  s’est  pourvue  en  cassation,  pour  con- 
travention à plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  à Part.  4 de  la  loi  du  27  vent,  an  9. 
—Les  art.  12,22,  38  et  69  soumettent  au  droit 
d'enregistrement  tous  les  actes  de  mutation  de 
propriété,  soit  que  ces  actes  soient  authentiquea 
ou  sous  seing  privé.  — L'art.  4 de  la  loi  du  27 
vent,  an  9 assujettit  les  mutations  h ce  droit, 
même  lorsque  les  nouveaux  possesseurs  préten- 
dent qu'il  n'existe  pas  de  convention  écrite.  — 
Enfin , Part.  60  de  fa  loi  du  22  frim.,  porte  que 
les  droits  d'enregistrement , perçus  régulière- 
ment, ne  seront  pas  restitués,  quels  que  soient 
les  événemens  ultérieurs.  Ainsi,  le  droit  d'enre- 
gistrement n'en  est  pas  moins  dû,  quoique  la 
nullité  de  la  démission  ait  été  prononcée. 

Les  défendeurs  n’oot  fourni  aucun  moyen  de 
défense. 

aiwÊt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  4,  12,  22,  60  et  69  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7 ; 4 de  la  loi  du  27  vent,  an 
9,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  oct.  1808  ; — 
Attendu  que  Pacte  de  démission  du  7 vend,  an 
9 est  un  acte  translatif  de  propriété  d'immeubles; 
— Que,  suivant  les  art.  4,  12,  22  et  69  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  Part.  4 de  la  loi  du  27  vent, 
an  9,  toute  translation  de  propriété  d'immeublea 
est  soumise  à l'enregistrement,  et  est  sujette  an 
droit  de  mutation , soit  qu'elle  ait  eu  lieu  par  un 
acte  authentique  ou  par  un  acte  sous  seing 
privé,  soit  que  l’on  prétende  qu’il  n’en  eiiste  pas 
de  conventions  écrites;  — Que  Part.  60  de  ladite 
loi  du  22  frim.,  dispose  que  tout  droit  d'enregis- 
trement perçu  régulièrement  ne  pourra  être  res- 
titué, quels  que  soient  les  événemens  ultérieurs, 
sauf  les  cas  prévus  par  la  loi  Que  la  loi  ne  con- 
tient aucune  disposition  qui  ordonne  la  restitu- 
tion des  droits  d’enregistrement,  dans  Iç  cas  où 
une  aliénation  volontaire  d’immeubles  a été  en- 
suite annulée  par  un  jugement  intervenu  entre 
les  parties  intéressées;  et  qu’en  efTet,  il  pourrait 
y avoir  souvent  des  connivences  frauduleuses 
entre  les  parties,  au  préjudice  du  trésor  public, 

latif  de  propriété;  d’où  il  suit  qu'il  est  passible  du 
droit  d’enregistrement:  la  conséquence  est  juste; 
mais  si  Pacte  est  nul,  il  n'est  pas  translatif  de  pro- 
priété, et  la  Cour  ne  dit  rien  sur  ce  point  auquel 
se  rattachait  cependant  toute  la  question;  2°  que 
l'article  60  défend  de  restituer  les  droits  réguliè- 
rement perçus ; mais  ce  motif  ne  peut  évidem- 
ment s'appliquer  h un  droit  qui  n'est  pas  perçu  ; 
or  précisément , dans  l’espèce , la  régie  actionnait 
comme  demanderesse  ; il  s'agissait  d’une  demande 
en  restitution  d'un  droit  à percevoir,  et  non  d'ua 
droit  à rendre;  Part.  60  n'était  donc  d'aucune  in- 
fluence dans  la  cause,  et  toute  cette  partie  des  con- 
sidéran*  reste  étrangère  à la  question. 

Nous  ferons  remarquer,  en  rapportant  les  arrêts 
relatifs  à des  actes  nuis,  qu’il  n’avait  pas  unseul  qui 
ait  motivé,  d'une  manière  satisfaisante,  la  prétendue 
maxime,  si  souvent  admise  et  rejetée  par  la  Cour, 
que  les  nullités  des  actes  sont  sans  influence  sur  la 
perception.  V.  sur  ce  point  nos  précédentes  obser- 
vations sur  l’srrôt  do  Cass,  du  8 veut,  ou  8.  ” . 


Juritpruienee  de  la  Cour  de  conation. 


( 84  mars  1813.)  Jurltptudencê  de  la  Cour  de  conation, 
pour  Taire  annuler  de  semblables  actes  ;-Qu’au$*i, 
d'après  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  82  oct.  1808, 
le  droit  perçu  n'est  restituable  que  lorsqu’il  s’a- 
ïit  d'une  adjudication  d’immeubles  qui  a été 
J* lCi  en  e*1  annulée  par  les  voies 


l 


légales;  d'ou  il  suit  que  le  jugement  dénoncé, 
en  décidant  que  l'acte  de  démission  dont  il  s’agit, 
étant  radicalement  nul, n'avait  pu  opérer  de  mu- 
tation de  propriété,  et  qu’en  conséquence  il  n’a- 
vait pas  été  sujet  au  droit  de  mulation,  a expres- 
sément violé  les  articles  précités  do  la  loi  du  SI 
frim.  an  T Casse,  elc. 

Du  2*  mars  1813.— Sect.  ciy.— Pris  , M.  Mu- 
roi™.  p.  p.-Rapp.,  M.  Chabot  (de  l'Ailier).  — 
Conel.,  M.  lourde,  av.  gén.—  PI,,  UM.  Iluart- 
Duparc  et  Dupral. 


TIMBRE.  — Obligation.  — Droit  propor- 

TIONNEL. 

Dit  reçut  ou  récépiesée  de  sommet  souscrits 
par  un  banquier  ou  profit  d'une  personne 
avec  laquelle  il  est  en  compte,  avec  cette 
clause  : dont  nous  lui  ferons  compte  ou  valeur 
de  telle  date,  sont  de  véritables  obligations 
soumises  au  droit  proportionnel  de  timbre 
et  non  de  simples  quittancée  assujetties  seu- 
lement au  timbre  de  dimension  (I). 

(Enregist.— C.  Gsrnier-Lsboissiére.) 

Les  sieurs  Lscote  et  Bon,  banquiers  à Péri- 
gueui,  ayant  fait  faillite,  dea  syndics  procédè- 
rent à la  vérification  de  leur  passif,  et  les  por- 
teurs de  créances  durent  h cet  effet,  faire  régu- 
lariser leurs  litres.  — Le  sieur  Garnier-Labois- 
aière , présenta  en  conséquence  au  visa  pour 
timbre,  onze  actes  sur  papier  libre  qui  furent 
formalisés  moyennant  les  droits  et  amendes  du 
timbre  de  dimension.  Ces  actes  consistaient  en 
différent  reçus  des  sieurs  Lacote  et  Bon  , à son 
profit,  portant  pour  cause  : dont  nous  lui  ferons 
le;  ou,  valeur  de  telle  date.  — Plus  lard, 

Eie  de  l’enregistrement  pensa  que  le  sieur 
er  devait  l’amende  du  vingtième  des  som- 
mes portées  eu  cet  actes,  atlendu,  prétendii  elle, 
qu’ils  devaient  être  timbrés  du  timbre  propor- 
tionnel, comme  contenant  de  véritables  obliga- 
tions. En  conséquence , elle  lui  fit  signifier  une 
contrainte  à fin  de  paiement  d'une  somme  de 
8, *10  fr.  pour  supplément  de  droili  de  timbre. 

S sept.  181 1 , jugement  du  tribunal  de  Péri- 
gneui  qui  décide  que  ces  onze  acles  n'étaient 
susceptibles  que  du  droit  et  de  l’amende  du  tim- 
bre de  dimension,  a attendu  qu’ils  ne  devaient 
être  aasimiléa  qu’à  des  reçus  assujettis  seule- 
ment à ce  droit  et  à celle  amende,  d'après  le 
dernier  paragraphe  du  n»  1*'  de  l’art.  Il  de  la 
loi  du  13  brnm.  an  7.  » 

Pourvoi  de  la  régie. 

AHRtT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art,  e de  la  loi  da  6 prair. 
an  7 ; — Et  attendu  que  les  onze  pièces  dont  est 
question  sont  de  véritables  obligations  faites  au 

rirofit  du  sieur  Garnier-Laboissiere ; que,  dès 
or»,  elles  sont  sujettes  au  droit  de  timbre  pro- 
portionnel, auz  termes  de  l’art.  6 de  ta  loi  du  6 
prair.  an  7 ; qu’ainsi  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Périgueuz,  en  Jugeant  que  ces  piècea 
ne  devaient  être  assimilées  qu’a  des  reçus  qui  ne 
sont  aujeta  qu’au  droit  de  timbre  de  dimension, 

(1)  Décision  bssée  sur  le  principe  fiscal  qui  as- 
sujetti! an  timbre  proportionne]  les  obligations  de 
toute  nature,  même  celles  non  négociables.  K.  dans 
ce  sens.  Casa.  1"  mai  1809,  et  la  note;  Rigaud  et 
Championniêre,  Traité  des  droits  d'enregistr.  l.  2 
»«  923  et  auiv.  ; Rolland  de  Villarguea,  Hep,  dsi 


(14  MARS  1813.)  US 
d’après  le  dernier  paragraphe  du  n“  l",  art.  12  de 
la  loi  du  13  brum.  an  7 , a formellement  contre- 
venu audit  art.  6 de  la  loi  du  6 prair.  an  7,  ci- 
dessus  cité,  et  fait  une  Causse  application  du  der- 
nier paragraphe  du  n»  1«,  art.  12  de  la  loi  du  13 
brum.  au  7 Casse,  etc. 

Du  2*  mars  1813,-Sect.  civ.— Prés..  M.  Mu- 
ratre,  p.  p.—Rapp.,  M.  Dulocq.  — Conef.,  M. 
.lourde,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Huart-Duparc  et 
Sirey. 

COMPENSATION.  - Cbéancr  sur  l’état.  - 
Dkttb  liquide. — Autorité  administra- 
tive. 

Le  locataire  d’un  immeuble  de  l’Etat  ne  peut 
opposer  à la  régie  des  domainas  an  compen- 
sation des  loyers  qu'il  doit,  une  créance  qu’il 
prétend  lui  être  due  par  l'administration, 
qui  n'est  pas  liquidée,  et  qui  ne  peut  l’ctre 
que  par  elle.  (Cod.  civ.,  1291.)  (*) 
(Enregistrement  — C.  de  Donker.) 

Il  s'agissait  dan»  l'espèce  de  loyers  dus  par  le 
sienr  Donker , à ration  d’une  maison  servant 
d’auberge  , qu'il  tenait  à location  de  l'anrien 
prieur  de  Grooncndael,  auz  droits  duquel  l'Etat 
avait  été  substitué,  par  suite  de  la  suppression 
de»  ordres  monastiques,  en  Belgique.  — l,e  sieur 
Donker  opposait  en  compensation  de  prétendues 
dépenses  de  logement  et  de  nourriture  faites  par 
le  prieur  dans  sa  maison. 

9 janv.  1810,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruielles,  qui  admet  celte  compen- 
sation. 

Pourvoi  de  la  régla,  pour  violation  des  règle» 
du  droil  en  matière  de  compensation , et  en  ou- 
tre, parce  que  le  tribunal,  en  liquidant  la  créance 
réclamée  avait  fait  ce  qui  n'appartenait  qu'à 
i’aulorilé  administrative. 

arrIt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  , pour  opposer  en 
compensation  à la  régie  de  l'enregistrement , par 
Chrétien  de  Donker,  une  somme  qu'il  prétend 
Ini  éire  due  pour  dépenses  Tailes  dans  ion  au- 
berge par  les  prieur  et  procureur  du  couvent  de 
Grooncndael,  postérieurement  à sa  suppression, 
et  pour  vingtièmes  par  lui  prétendus  payés,  il  est 
indispensable  que  celle  somme  soit  d'abord  li- 
quidée par  l’aulorilé  administrative,  seule  com- 
pétente pour  prononcer  sur  cette  liquidation  ; 

3 ue,  dès  lors,  le  tribunal  de  première  Instance 
e Bruielles,  eu  faisant  droit  sur  cette  ezceplion 
de  compensation  sans  ce  préalable,!  violé  les 
régies  de  compétence  et  commis  un  eicès  de 
pouvoir  ; — Casse,  elc. 

Du  2*  mars  1813.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Dutocq.—  Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


RENTE  CONSTITUÉE. — Féodalité. 

Les  rentes  constituées , surtout  lorsqu'elles  sont 
déclarées  racbetables  à perpétuité,  ne  ion! 
pas,  comme  lee  rentes  foncières,  présumées 
entachées  de  féodalité  et  comme  telles  abolie t 
par  la  loi  du  17  juiil.  1793.  (Avis  du  conseil 
d'Etat  du  25  vent,  an  19;  L.  17  juin  t793.) 

(Domaines— C.  Landon  de  Vernon.) 

Par  contrat  passé  devant  Duclos-Dulresnoy  et 
son  confrère,  notaire»  à Paris,  le  i9  sept.  1773,  le* 


notariat,  v°  Obligation,  n"  314;  Merlin  , Riper I. . 
r°  Timbre  [droit  de),  n°  11. 

(2)  K.  dans  le  même  sens,  Casa.  10  mars  181  t.|P. 
aussi  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt  de 
Cass,  du  17  tberm.  au  7.  ( 
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commissaires  nommés  par  Monsieur,  frère  de 
Louis  XVI,  vendirent  au  sieur  Landou  de  Vernon 
une  partie  du  domaine  et  forêt  de  Brix,  contenant 
mille  cinquante  arpens,  moyennant  la  somme  de 
118,662  livres,  en  déduction  de  laquelle  l'acqué- 
reur paya  celle  de  25,443  livres;  et  quant  aux 
93,219  liv.  restant  du  prix  de  ladite  vente,  l’ac- 
quéreur constitua  au  vendeur  et  ses  nyans  cause 
4,660  liv.  19  sous  de  rente  perpétuelle,  sujette  à 
la  retenue  des  impositions,  qu’il  promit  de  payer 
annuellement  jusqu’au  remboursement  du  capital, 
à faire  à sa  volonté.  — Celte  vente  fut  faite,  en 
outre,  à la  charge  par  le  sieur  Landon  de  Ver- 
non.  1°  de  tenir  ce  domaine  dans  la  mouvance  et 
haute  justice  de  Monsieur , à cause  de  son  do- 
maine de  Brix  ; 2°  de  payer  annuellement  2 sous 
par  arpent,  de  rente  ou  redevance  féodale,  sei- 
gneuriale et  irracquiltable. 

Dès  lors  l'administration  de  l'enregistrement 
et  du  domaine  ayant  poursuivi  le  sieur  London  de 
Vernon  en  paiement  des  arrérages  de  cette  rente, 
celui-ci  soutint  qu  elle  était  supprimée  sans  in- 
demnité, comme  étant  mêlée  de  cens. 

La  question  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
Valogue,  elle  y fut  jugée  en  sa  faveur,  par  juge- 
picnt  du  10  juin  1800. 

Sur  l'appel,  il  fut  confirmé  par  la  Cour  de  Caen, 
sur  le  motif  que  la  loi  du  17  juill.  1793  avait  sup- 
primé toutes  les  redevanreset  rentcs.de  quelque 
nature  qu’elles  fussent,  lorsqu’elles  étaient  mê- 
lées de  cens  et  redevances  féodales;  qu'ai  nsi  la 
rente  stipulée  par  le  contrat  du  19  sept.  1778, 
étant  mêlée  de  cens  cl  redevances  féodales,  avait 
dû  être  supprimée. 

POURVOI  en  cassation  par  les  administra- 
teurs, pour  fausseapplication  de  la  loi  du  17  juill. 
1793  , et  de  toutes  celles  qui  avaient  prononcé 
l’abolition  des  droits  féodaux.  — Voici  comment 
ils  établissent  cette  fausse  application  de  la  loi  : 

Le  tribunal  de  Valogne  et  la  Cour  avaient  con- 
fondu, suiianl  eux,  deux  écrits  parfaitement  dis- 
tincts dans  le  contrat  du  19  sept.  1778  : il  ren- 
fermait une  vente  d’immeuble  moyennant  un 
prix  stipulé;  il  contenait  en  outre,  conversion 
d une  partie  du  prix  en  une  rente  perpétuelle 
remboursable  à la  volonté del’acquéreur, sans  au- 
cun mélange  de  féodalité.  — Us  convenaient  que 
la  loi  du  17  juill.  1793  supprimait  toutes  rede- 
vances seigneuriales,  droits  féodaux  et  censuels, 
fixes  et  casuels;  mais  ils  soutenaient  en  même 
temps  que  cette  suppression  ne  pouvait  s'appli- 
quer à la  rente  due  par  le  sieur  Landon  de  Ver- 
non, pan  e qu’elle  n’avait  aucunde  ces  caractères. 

Jls  ajoutaient  que  le  conseil  d'Etal  avait  adopté 
ces  principes  dans  un  avis  du  25  vend,  an  12, 
dont  ils  r eportaient  l’espèce. 

Les  Lazaristes  de  Paris  avaient,  par  contrat 
du  13  juill.  i778,  aliéné  des  bàtimens  et  terrains, 
moyennant  des  rentes  foncières  déclarées  racbe- 
tables,  cl  en  outre  moyennant  plusieurs  deniers 
parisis  de  cens.  — La  contestation  relative  à la 
conservation  ou  à la  suppression  de  ces  rentes 
foncières,  portée  au  conseil  d'Etat,  voici  qu'elle 
fut  sa  décision  : — « Considérant  que  les  redevan- 
ces convenues  dans  l'acte  susdaté,  quelque  forme 
qui  ail  été  donnée  à la  stipulation,  ne  sont  que 
les  intérêts  au  denier  vingt  d'un  capital  qui , 
contre  lo  nature  des  baux  a rente  foncière,  tels 
qu’ils  se  passaient  alors,  est  stipulé  remboursable 
à la  volonté  des  acquéreurs;— Que  ces  redevan- 
ces ne  sont  point  parconséqueni  perpétuellement  , 
inhérentes  au  fond,  et  ne  peuvent  sc  confondre 
avec  la  dirne  et  le  cens  imposés  parle  même  acte, 
ni  participer  h leur  nature;— Qu’il  suit  de  la  que  | 
la  suppression  des  rentes  et  prestations  mêlées  i 
de  féodalité,  ne  peut  s’appliquer  aux  redevances  | 
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payables  en  vertu  de  ccs  actes,  dont  les  arrérages 
ont  mal  à propos  cessé  d’êlrc  servis.  » 

Ainsi,  dans  l’opinion  des  demandeurs,  puis- 
qu'il avait  été  décidé  ou’unc  rente  foncière,  sti- 
pulée remboursable,  n était  pns  supprimée, quoi- 
que mélangée  de  cens,  à plus  forte  raison,  consli* 
tuée  à prix  d’argent,  devait-elle  continuer  à être 
servie  jusqu’au  rarhat. 

Ils  concluaient  de  là  qu’il  y avait  eu  fausse  ap- 
plication à l’espèce  de  la  loi  du  17  juill.  1793,  et 
de  toutes  les  autres  suppressions  du  régime  féodal. 

Dans  sa  réponse,  lu  défendeur,  indépendam- 
ment du  texte  précis  et  formel  de  cette  dernière 
loi,  s’étayait  encore  d’un  avis  du  conseil  d’Etat, 
du  30  pluv.  an  11,  qui  portait  que  toutes  presta- 
tions. de  quelque  nature  qu’elles  pussent  être, 
établies  par  des  litres  constitutifs  de  redevancea 
seigneuriales  et  de  droits  féodaux  supprimées 
par  le  décret  du  17  juill.  1793,  avaient  été  pareil- 
lement supprimées,  et  que  l’on  ne  pouvait  ad- 
mettre la  demande  en  paiement  de  ces  presta- 
tions, sans  changer  la  législation.— Il  sc  préva- 
lait enfin  de  l’autorité  de  la  chose  jugée,  par  trois 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  19  et  22  frim. 
an  1 1 et  5 germ.  an  13,  qui  avaient  jugé  lea  diffé- 
rentes espèces  qui  en  faisaient  l’objet,  en  confor- 
mité de  ces  mêmes  lois. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  1°  que  la  rente  créée 
par  le  contrat  du  19  sept.  1778,  au  profit  du  frère 
du  ci-devant  roi.  a été  constituée  à prix  d'argent, 
moyennant  un  capital,  et  déclarée  rachetante  à 
perpétuité  par  le  débiteur; — Attendu,  2°  qu’une 
rente  de  cette  espèce  est  essentiellement  différente 
de  la  rento  foncière  qui,  à l’époque  de  1778,  était 
irrédimable  de  sa  nature,  et  ne  pouvait  jamais  être 
détachée  du  fonds  sur  lequel  elle  avait  été  origi- 
nairement établie,  puisqu’elle  formait  le  prix  de 
la  concession  qui  en  avait  été  faite  au  débiteur; 
— Attendu,  3°  que  la  loi  du  17  juill.  1793,  ainsi 
que  toutes  les  autres  lois  abolitives  da  régime 
féodal,  n’ont  supprimé  et  entendu  supprimer  que 
les  seules  rentes,  redevances  ou  prestations  fon- 
cières qui,  lors  de  leur  constitution  primitive, 
étaient  mélangées  de  droits  féodaux  ou  censuels, 
et  que  ccttc  suppression  n’a  jamais  pu  s'étendre 
aux  rentes  de  la  première  espèce; — Que  le  con- 
seil d'Etat  a reconnu  et  adopté  celle  distinction, 
par  son  arrêté  du  29  vend,  an  12,  approuvé  par 
S.  Al.  le  5 bruni,  suivant,  et  ensuite  confirmé  par 
l’art.  54  de  la  loi  du  29  vent,  de  la  même  année; 
— Qu’il  résulte  de  la  que  la  Cour  de  Caen,  en  dé- 
clarant abolie  la  rente  dont  il  s’agit,  sur  ie  pré- 
texte du  mélange  île  droits  féodaux  à la  charge  du 
débiteur  d'icelle,  dans  l’acte  constitutif  de  ladite 
vente,  a fait  une  fausse  application  à l'espèce  de 
ladite  loi  du  17  juill.  1793,  et  desautres  lois  sup- 
pressions du  régime  féodal,  et  qu’elle  a étendu 
leurs  dispositions  à un  cas  non  prévu  par  lesditea 
lois; — Casse,  elc. 

Du  24  mars  1813.—  Sect.  civ.— Rapp.y  M.  Co- 
chard.— Concl.,  AI.  Jourde,  av.  gén .—PL,  MAL 
Iluart-Duparc  et  Darrieux. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.— Peih». 
— Interdiction  des  droits  civils.  — Pré- 
judice. 

L’art.  463  du  Code  pénal  qui  permet  aux  tri- 
bunaux de  modérer  la  peine  quand  il  exista 
des  circonstances  atténuantes , peut  être  ap- 
pliqué toutes  les  fois  que  le  préjudice  causé 
n’excède  pas  25  francs,  et  à plus  forte  raison 
quand  ce  préjwlice  n’existe  pas.  (Cod.  pén., 
463.)  (1) 


Jurisprudence  delà  Cour  de  cassation. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  13  mars  et  6 nov.  1SI2. 
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Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  peu - 
«enf.  en  vertu  de  l'art.  463  du  Code  pénal, 
faire  la  remise  aux  prévenus  de  la  peine  ac- 
cessoire de  l'interdiction  des  droits  civils , 
lorsqu'ils  remettent  la  peine  principale  par 
l'effet  de  circonstances  atténuantes  qu'ils 
constatent.  (Cod.  pén.,  42  et  403.)  (1) 

(N..0 

Leneur  B...  rend  au  maire  de  la  commune 
d'A...,  une  plainte  par  laquelle  il  expose  que,  la 
▼eille,  averti,  en  rentrant  le  soir  chez  lui,  que  sa 
femme  (‘tait  absente  depuis  le  matin,  et  qu’elle 
était  enfermée  dans  la  maison  de  la  veuve  M..., 
sa  mère,  avec  le  sieur  F.  B...;  il  s’est  aussitôt 
rendu  k la  porte  de  sa  belle-mère,  que,  la  trou- 
vant fermée,  il  a frappé  à plusieurs  reprises  ; 
qu’alors  sa  belle-mère  s'est  présentée  h la  fenêtre 
en  chemise,  avec  un  vase  de  nuit  plein  d’urine, 
qu'elle  a jeté  dans  la  rue;  qu’il  a frappé  de  nou- 
veau, en  menaçant  d’enfoncer  la  porte,  et  conti- 
nuant d’appeler  sa  femme,  sa  belle-mère,  et  le 
sieur  F.  B...;  que  celui-ci  s’est  enlin  présentée 
la  fenêtre,  et  lui  a adressé,  en  se  servant  des 
expressions  les  plus  basses  et  les  plus  obscènes 
des  outrages  qui  contenaient  l’aveu  de  l'adul- 
tère. Cette  plainte  est  transmise  au  procureur  du 
gouvernement  prés  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Narbonne. 

Le  18  sept,  suivant,  jugement  à l’audience 
correctionnelle  de  ce  tribunal,  qui  acquitte  la 
femme  B ...  la  veuve  M...,  sa  mère,  et  le  sieur 
F.  B...,  de  la  plainte  en  adultère  et  en  compli- 
cité d’adultère  portée  contre  eut;  et  faisant  droit 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  con- 
damne la  veuve  M...  et  le  sieur  F.  B.-.,  comme 
coupables  d’injures  verbales  envers  le  sieur  B..., 
à une  amende  de  cinq  francs. 

Le  ministère  public  appelle  de  ce  jugementau 
tribunal  correctionnel  de  Carcassonne. 

Le  8 Janv.  1813,  jugement  qui,  « demeurant  la 
déclaration  faite  par  M.  le  procureur  du  gouver- 
nement, qu'il  n'entend  point  soutenir  sou  appel 
en  ce  qui  concerne  le  délit  d’adultère...,  réfor- 
mant le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance, déclare  la  veuve  M.  et  F.  B...,  atteints  et 
convaincus  d’avoir  proféré  des  Injures  ou  des 
expressions  outrageantes  et  calomnieuses  par  unn 
fenêtre  donnant  sur  la  rue,  et  avec  des  circon- 
stances atténuantes,  envers  ledit  B.  ..  le  3 jui- 
dernier,  pour  réparation  de  quoi,  vu  ce  qui  ré- 
sulte des  art.  367,  371  et  467  du  Code  pénal,  cône 
damne  la  veuveM...  a une  amende  de  cinquanl; 
francs,  et  ledit  F.  B...  a celle  de  cent  francs 

(1)  Celte  décision  est  très  importante.  L’art.  463 
ne  fait  mention  que  de  l’emprisonnement  et  de  l’a- 
mende ; mais  il  en  résulte  implicitement  que  les 
peines  accessoires  doivent  partager  le  sort  des  pei- 
nes principales;  car  il  serait  inadmissible  qu'une 
peine  de  police  pût  être  accompagnée  de  l’inter- 
diction des  droits  civils.  La  même  question  s'est  re- 
produite à l’égard  de  la  surveillance  de  la  police,  et 
a clé  décidée  dans  le  même  sens,  après  quelqocr  é- 
sistance  de  la  jurisprudence.  V.  Cass.  26  avril  1339 
et  la  note.* 

^2]  Carnot,  après  avoir  rappelé  la  règle  générale 
qui  veut  que  l'appel  soit  toujours  suspensif,  ajoute: 
«Cependant,  par  l’arrêt  du  25  mars  1813,  la  Cour 
de  cassation  ne  tint  pas  rigoureusement  à ce  prin- 
cipe. Au  préjudice  de  l’appel  que  If  prévenu  avait 
interjeté,  le  commissaire  ne  police  avait  fait  imj>ri- 
mer , jraèlier  et  afficher  le  jugement,  et  il  avait  pour- 
suivi lé  paiement  de  l'amende  et  des  frais.  Le  pré- 
venu s'était  plaint  en  appel  de  ce  que  le  jugement 
avait  été  mis  à exécution.  Le  tribunal  correctionnel 
avait  cooürmé  le  jugement  pureuicut  et  simplement. 
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leur  fait  défense  de  récidiver  sous  plus  forte 
peine;  condamne  encore  ladite  veuve  M...  au 
tiers  des  dépens,  tant  de  première  instance  que 
d’appel,  et  ledit  F.  B...  nui  deux  tiers  restons.» 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  fausse  application  de  l'art.  463  et  violation 
des  art.  371  et  374  du  Code  pénal. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  appartient  aux 
juges  de  décider  s’il  résulte  un  préjudice  quel- 
conque du  délit,  et  de  l’apprécier;  et  que,  par 
le  jugement  attaqué,  il  n’a  été  reconnu  ni  appré- 
cié aucun  préjudice  causé  par  le  délit;  que  les 
dispositions  de  l'art.  463  du  Code  pénal,  sontap- 
plicablcs  à tous  les  cas  où  ce  Code  porte  la  peine 
d’emprisonnement,  lorsque  les  circonstances  pa- 
raissent atténuantes,  et  que  le  préjudice  causé 
n'excède  pas  vingt-cinq  francs,  à plus  forte  raison 
lorsqu'il  n’a  été  reconnu  ni  apprécié  aucun  pré- 
judice; 

Que  l’interdiction  des  droits  mentionnés  à l’art. 
42  du  Code  pénal,  n'est  portée  par  l’art.  374 
qu’accessoiremeut  a la  peine  portée  par  l'article 
371  ; que  les  juges  ayant  été  autorisés  par  l’art. 
403  à ne  pas  prononcer  la  peine  principale,  il 
suit  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à prononcer  l'aggra- 
vation accessoire;  — Rejette,  etc. 

Du  23  mars  1813.  — Sect.  critn.  — Rapp.,  M. 
Oudart. 


1*  APPEL  EN  MAT.  DE  SIMPLE  POLICE.— 
Pourvoi.  — Sursis. 

2°  Affiche.  — JUOF.aiE>T.  — Lecture. 

I ^Quoique,  en  régie  générale  et  d'après  Vart. 

173  du  Cod.  d'inst.  crim.,  l'appel  d’un  juge- 
ment de  police  soit  suspensif , cette  règle  ad- 
met exception  dans  le  cas  de  l’art.  10  du 
Cod.  proc.  civ c'est  ce  qui  résulte  de  l’art. 
12  du  même  Code  (2). 

II  en  est  de  même  relativement  au  pourvoi  en 
cassation,  lorsque  le  jugement  du  juge  de 
paix  a été  confirmé  sur  l'appel. 

8°Quand  la  loi  permet  d’or  donner  l’affiche  d'un 
jugement,  elle  autorise  implicitement  le  juge 
a ordonner  qu'il  en  sera  fait  publiquement 
lecture.  Cette  lecture  n'est  point  une  aggra- 
vation de  peiné  ; elle  n’est  que  la  conséquence 
de  la  publicité  que  la  loi,  en  ordonnant  t'af- 
fiche, a voulu  donner  au  jugement  de  con- 
damnation. (Cod  d'inst.  critn.,  190.)  (3) 
(Gaillard  ) 

Du  25  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aomoot. 


Devant  la  Cour  de  cassation  le  mémo  moyen  fut  re- 
produit. I.e  pourvoi  fut  rejeté  : attendu,  1"  que  l’a- 
mende et  l'emprisonnement  prononcés  par  appli- 
cation des  art.  10  et  12  du  Code  de  proc.  civ.,  sont 
des  condamnations  pénales  dont  l'appel  doit  élro 
porté  devant  les  tribunaux  qui  sont  chargés  de  les 
appliquer,  lors  même  que  c’est  un  tribunal  civil  qui 
las  a prononcés;  2°  que  l’art.  173  du  Code  d'instr. 
crim.  n'a  pas  expressément  dérogé  à la  disposition 
spèciale  de  l'art.  12  du  Code  de  proc.,portanl  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  précédées  articles , les 
jugemens  seront  exécutoires  par  provision.  » (De 
l'Inslr.  crim.,  t.  I,  p.  720.) 

(3)  Legra  verend  critique  cet  arrêt  : « La  publicité, 
dit  cet  auteur,  qui  résulte  d'uno  lecture  publique  esl 
d’une  tout  autre  nature  que  celle  qui  résulte  d’uno 
affiche.  >*  [L(:g.  crim.  ^cd. belge),  t.  2,  ch.  2).  Car- 
not «lit  également  qu’il  résulte  de  cet  arrêt  que:  « la 
publication  donnée  à des  jugemens  par  des  moyens 
combinés,  au  lieu  do  n'en  employer  qu’un  seul,  n’a 
pas  le  caractère  d’uno  aggravation  de  pciue  ; ce  qui. 
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AFFICHE  DES  JUGEMENS.-  Pkiwr. 
L'affiche  d'un  jugement,  qui  est  demandée  et 
accordée  à titre  de  reparution  civile,  n’a 
aucun  caractère  pénal , quoiqu’elle  soit  or- 
donnée pour  un  cas  où  la  loi  ne  l’a  pas  pres- 
crite. {Cod.  d’inel.  C1ÏI1!.,  190.)  (1) 

(Brion.) 

Du  25  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Bapp..  M. 
Liborel. 


FAUSSE  MONNAIE. — Monnaie  Étrangère- 
La  monnaie  de  Brûlant,  ayant  cours  dans  les 
départemens  de  la  Belgique  et  connue  sous 
la  dénomination  de  plaquette , est  réputée 
monnaie  étrangère.  L’altération  de  cette 
monnaie  ne  peut  par  conséquent  être  passi- 
ble de  la  peine  de  mort,  mais  seulement  des 
travaux  forcés  à temps.  (Cod.  pén.,  134.)  £2) 
(V*  Pipper.) 

Du  25  mars  1813.  — Secl.  crim.  — Bapp.,  M. 
Bailly. 

1°  TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  — Ju- 
gement.—Appel. 

2°  Jeux  dk  hasard.— Délit. 

1°  Le  jugement  de  policequi  ne  prononce  ni  em- 
prisonnement ni  condamnation  pécuniaire, 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel. 
(Cod.  d’insl.  crim.,  172.)  (3) 

2° Le  fait  d’avoir  tenu  dans  un  lieu  public  un 
jeu  de  hasard  ne  peut  être  excusé  par  cela 
seul  qu’tl  n’a  été  joué  qu'un  coup  de  dé  et 
que  le  produit  du  jeu  était  destiné  à une  œu- 
vre charitable.  (Cod.  pén.,  475,  n°  5.)  (4) 
(Intérêt  de  la  loi.—  Aff.  Lambay  et  autres.) 

A1IUÉT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  172  et  177  du  Code 
d’itislruclion criminelle; — Considérant  que,  sur 
la  citation  donnée  aui  nommés  Lambay,  Balland, 
Renard  et  Tomsun , à la  requête  du  maire  de 
Durbuy,  faisant  fonctions  du  ministère  public 
devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Durbuy, 
pour  se  voir  condamner  a l'amende  de  G a 10  fr., 
décrétée  par  le  n°  5 de  l’art.  475  du  Code  pénal , 
ce  tribunal  ayant  rendu,  le  11  jauv.  1813,  un  ju- 
gement qui,  en  déclarant  l'inapplicabilité  de  cet 
urticle  à l’espèce , n’avait  prononcé  contre  les 
prévenus  ni  emprisonnement  ,•  ni  condamnation 
pécuniaire  quelconque,  il  en  résultait  que  l’appel 
n’en  était  pas  autorise  par  ledit  art.  172  du  Code 
din  traction  criminelle;  et  que  le  maire  de  Dur- 
buy ne  pouvait  l'attaquer  que  par  la  voie  du  re- 
cours eu  cassation,  qui  lui  était  ouverte  par  ledit 
art.  177  du  iiiémeCodc  Considérant  quenéan- 
nioius  le  maire  de  Durbuy  ayant  appelé  de  ce 
jugement  en  dernier  ressort,  au  lieu  de  l'attaquer 
en  cassation,  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Murcbc,  dont  le  devoir  était  de  déclarer 
un  tel  appel  non  recevable,  l'a  reçu  et  statué  sur 
icelui,  par  jugement  du  28  janvier;  en  quoi  il  a 
formellement  contrevenu  aux  susdits  art.  172  et 
177  du  Code  d’instruction  criminelle  ; 


ajoute  cet  aulcur,  est  un  peu  diflicilerà  concevoir.  » 
(De  Vlnstr.  crim.,  1.  I,  p.  720  ) 

(1)  V.  conf.,  Cass.  12  niv.  an  8,  29  frucl.  au  10, 
30  vend,  an  11.  t*r  iherin.  an  12,  ICavril  t806,  et 
les  noies;  Merlin,  Itèpert .,  add.,  v®  Peine. 

(2)  Il  est  à remarquer  que  cet  arrêt  a été  rendu 
pendant  la  réunion  de  la  Belgique  à la  France.  De- 
puis la  séparation  des  deux  pays,  aucun  doute  ne 

outrait  s élever.  V.  sur  la  définition  des  monnaies 
trangércs,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  213.  * 
* (3)  F.  conf.,  Cass.  5 jept.  1811,  10  avril  1812, 
29janv.  1813,  et  la  note;  Carnot,  de  l'Instr.  crim., 


Cour  de  cassation.  ( 26  mars  1813.  ) 

Vu  ensuite  le  n°  5 de  l’art.  475  du  Code  pénal; 
—Considérant  qu’il  n'était  ni  dénié  ni  méconnu, 
ainsi  que  cela  était  énoncé  dans  le  procès-verbal 
du  garde  champêtre  de  la  commune  de  Barvaux- 
sur-Ourte,  eu  date  du  14  déc.  1812,  qu’il  avait 
été  tenu,  un  jeu  de  dé.le  13  dumémemois.versles 
quatre  heures  eldernic  de  relevée,chezJean-Gerla- 
chc  Lambay,  cabaretier  audit  Banaux,  une  lo- 
terie d’une  montre  d'argent  appartenant  à Nico- 
las Tomson;  que  celle  loterie  avait  eu  lieu  à la 
condition  de  trente  mises  de  2 escaltns  ou  1 fr. 
20  cent,  chacune;  que  l’argent  provenant  des 
mises  avait  été  levé  par  Simon  Ballant,  et  que  la 
montre  avait  été  gagnée  et  emportée  par  Jean- 
Hubert  Renard  ; —Considérant  que , d’après  ces 
faits,  c’était  le  cas  de  condamner  lesdits  l.ambav, 
Tomson  , Pallan  et  Renard  à l’amende  de  6 à 10 
francs,  en  leur  appliquant  le  n°  5 de  l’art.  475  du 
Code  pénal,  parce  qu’il  est  constant  que  tous  les 
quatre  avaient  concouru  à une  loterie  établie  et 
tenue  dans  un  lieu  public;  — Considérant  que 
néanmoins  par  lenrs  jugemens  desdits  jours  11 
et  28  janvier,  que  les  parties  n’ont  point  attaqué 
en  cassation  dans  le  délai  légal,  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Durbuy  et  le  tribunal  de 
police  correctiounellede  Marche  ont  déclaré  ledit 
u°  5 de  fart.  475  du  Code  pénal , inapplicable  à 
l’espèce  ; le  tribunal  de  police,  sous  le  prétexte 
que  le  fait  n’avait  eu  lieu  que  pour  alléger  les 
peines  d’un  malheureux  qui,  faute  d’ouvrage, 
était  sur  le  pavé;  le  tribunal  correctionnel,  parce 
que,  dans  l’espèce,  on  ne  pouvait  envisager  un 
seul  coup  de  dé , jeté  lors  de  la  vente  de  la  mon- 
tre en  question,  comme  un  établissement  ou  te- 
nue de  jeu  de  hasard,  dans  le  sens  de  l’article 
ci-dessus  cité  ; — Considérant  que  le  motif  da 
tribunal  correctionnel  implique  contradiction 
dans  les  termes,  en  qualifiant  vente  une  aliéna- 
tion d’objets  mobilier  faite  à un  seul  coup  de  dé, 
et  en  refusant  à ce  coup  de  dé  le  caractère  de 
jeu  de  hasard;  — Considérant,  quant  À l’excuse 
admise  par  le  tribunal  de  police,  qu’en  créant 
une  exception  à l’application  d’un  article  de  la 
loi  qui  n’en  admet  pas , il  a excédé  les  limites  de 
l’autorité  judiciaire;  — Considérant  enfin,  qu’il 
suit  de  tout  ce  que  dessus  que.  sur  le  fond  , les 
deux  tribunaux  ont  méconnu  et  violé  le  n®  5 de 
l’art.  475  du  Code  pénal;  — Casse,  dans  l’intérét 
de  la  loi,  etc. 

Du  26 mars  1813.— Sect.  crim.— Prés.,  M. Bar- 
ris. — Bapp.,  M.  Bailly.  — Concl.  M.  Pons  , 
av.  gén. 


1®  CALOMNIE.-Action  publique. -Publicité. 

2°  Jigembnt.— Omission  dk  statuer. 

1 9 Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office 
le  délit  de  calomnie  sans  qu'il  y ait  plainte 
de  la  partie  lésée  (5). 

L’imputation  calomnieuse  est  réputée  publique 
par  cela  seul  quelle  est  faite  dans  un  lieu 
ouvert  au  public ; il  n’est  pas  nécessaire 


tom.  t,p.  715;  Legraverend,  Lég.  crim. (éd.  belge), 
tom.  2,  chap,  18  ; Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes 
crim.,  t.  I,  p.  398. 

f4)  V.  Merlin,  Réperi.,  add.,  v°  Loterie , g 2. 

(5)  l.e  délit  de  calomnie  qui  supposait  la  fausseté 
des  laits  imputés,  a été  remplacé  par  le  délit  de  dif- 
famation qui  n’implique  pas  nécessairement  la  faus- 
seté des  faits  (art.  15,  L.,  17  mai  1819);  mais  ce  der- 
nier délit  a été  placé  au  nombre  des  délits  privés 
qui  ne  peuvent  éirc  poursuivis  que  sur  la  plainte  des 
parties  qui  se  prétendent  lésées  (art.  5,  L.,  26  mai 
1819);  Parant,  Lots  de  la  preste,  p 109;  de  G ral- 
lier, Comment.,  1.  i#r,  p.  176  et  suir. 
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qu'elle  ait  été  faite  dans  une  réunion  publi - i 
que.  (Cod.  pén.,  367.)  (1) 

2 ? Lorsque  la  citation  donnée  par  le  ministère 
publie  comprend  deux  faits  distincts,  et  que 
te  jugement  ne  statue  que  sur  l’un  de  ces  faits, 
cette  omission  de  prononcer  sur  une  réquisi- 
tion du  ministère  public  entraîne  sa  nullité. 
(Cod.  d'inst.  crim.,  408.)  (2^ 

(Femme  Ricci  et  Tabrini.) 

Lei  femme»  Ricci  et  Tabrini  avaient  été  citées 
par  le  procureur  général  au  tribunal  correction- 
nel, comme  prévenues  du  délit  de  calomnie,  pour 
avoir  dit,  dans  des  lieux  publics,  que  les  nommés 
Fioravanti  et  Porcelloni  avaient  porté  un  faux 
témoignage  dans  un  procès  criminel.  La  femme 
Ricci  était  prévenue,  de  plus,  d'avoir  ajouté  h 
l'imputation  de  faux  témoignage  faite  à Porcel- 
loni, celle  du  vol  d’un  baril  de  vin.— Le  tribunal 
correctionnel  avait, dans  son  jugement,  gardé  un 
silence  absolu  sur  l'imputation  de  vol,  qui  avait 
dù  n’élrc  faite  qu'à  la  femme  Ricci,  et  n'étre  di- 
rigée que  contre  Porcelloni  ; il  avait  jugé  les  deux 
prévenues  coupables  de  l'imputation  de  faux  té- 
moignage ; mais  ilm’avait  vu  dans  cette  imputa- 
tion, que  les  injures  prévues  par  l'art.  376  du 
Code  pénal,  et  n'avait  prononcé  qu'une  amende 
de  5 fr..  par  application  de  l’art.  471,  n°  Il  du 
même  Code.— Pourvoi. 

ARRftT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  408  et  413  du  Code 
d’instr.  crim.  ; 367  du  Code  pénal;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  i82du  Code  d'inst.  crirn.. 
les  tribunaux  de  première  instance  sont  saisis, 
en  matière  correctionnelle,  de  la  connaissance 
des  délits  de  leur  compétence,  soit  par  le  renvoi 
qui  leur  en  est  fait  d’après  les  art.  130  et  160,  soit 
par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu 
parla  partie  civile;  et,  à l’égard  des  délits  fores- 
tiers, par  le  conservateur,  etc.  ; et,  dans  tous  les 
cas,  par  le  procureur  impérial;  que  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Montepulciano  avait  donc,  dans  l’espèce,  lo  droit 
de  citer  devant  le  tribunal  correctionnel  les 
femmes  Ricci  et  Tabrini,  à raison  du  délit  de  ca- 
lomnie dont  elles  étaient  prévenues,  pour  avoir 
dit  l’une  et  l’autre,  dans  des  lieux  publics,  que 
Fioravanti  et  Porcelloni  avaient  porté  un  faux 
témoignage  dans  le  procès  de  Canesl ri;  et  la  femme 
Ricci  particuliérement,  que  Porcelloni  lui  avait 
volé  un  baril  de  vin  ; que  ces  deux  propos  étaient 
totalement  distincts  et  indépendans  l’un  de 
l'autre;  qu’il  est  seusible  que  les  femmes  Ricci 
et  Tabrini  auraient  pu  ne  pas  se  permettre  une 
imputation  de  faux  témoignage  contre  Fioravanti 
et  Porcelloni,  sans  qu’il  en  résultât  que  la  pre- 
mière n’eût  pas  imputé  au  second  un  voi  de  vin; 

Que  cette  imputation  de  vol  suffisait  seule,  et 
indépendamment  de  celle  de  faux  témoignage, 
pour  constituer  le  délit  de  calomnie,  si  elle  avait 
été  faite  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  et 
pour  soumettre  ladite  Ricci  aux  peines  de  ce  délit; 
que  le  tribunal  correctionnel  ne  devait  donc  pas 

(1)  Cette  décision,  antérieure  a la  loi  du  17  mai 
1819,  est  encore  applicable  ( Parant.  Lois  de  ta  preste, 
p.  70);  mais  il  faut  que  la  publicité  soit  réelle,  en 
ce  sens  que  les  discours  aient  été  proférés.  (L.,  17 
mai  1819,  art.  t*r.) 

(2)  Sic,  Legraverend,  Lèqitl.  crim.  (éd.  belge), 

(3)  «Cette  décision,  disent  MM.ChauTean  et  Hélie, 
isolée  d’ailleurs  dans  la  jurisprudence,  ne  doit  point 
être  suivie;  elle  est  une  déviation  évidente  du  prin- 
cipe qui  veut  renfermer  le»  actes  de  complicité  dans 
les  termes  de  la  loi  penale,  puisqu’elle  offre  le  moyen 
d’éluder  ce  principe  ; elle  présente  ensuite  dans  son 


se  borner  à statuer  sur  le  fait  d'imputation  de 
faux  témoignage,  dés  qu'un  fait  d'imputation  de 
vol  était  également  l’objet  de  la  citation  du  pro- 
cureur impérial  ; que  le  silence  du  tribunal  sur 
cette  partie  de  l'instance  est  évidemment  i'omis- 
sion  de  prononcer  sur  une  réquisition  du  minis- 
tère public  tendant  à user  d'un  droit  accordé  par 
la  loi,  et  conséquemment  un  moyeu  péremptoire 
de  cassation,  suivant  la  disposition  des  art.  408  et 
413  du  Code  dinslr.  crim.  ; 

Attendu  que  l’art.  367  du  Code  pénal  déclare 
coupable  du  délit  de  calomnie  celui  qui,  soit  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics,  soit...  aura  imputé 
à uu  individu  quelconque  des  faits  qui,  s'ils  exis- 
taient. exposeraient  celui  contre  lequel  ils  sont 
articulés  à des  poursuites  criminelles  ou  correc- 
tionnelles, ou  même  l'exposeraient  seulement  au 
mépris  ou  a la  haine  des  citoyens;  qu  ainsi,  d'a- 
près le  texte  littéral  de  cet  article,  l'imputation  de 
faits  du  genre  de  ceux  qu’il  désigne  n’a  pas  besoin, 
pour  constituer  le  délit  de  calomnie,  d être  faite 
dans  une  réunion  publique,  et  qu’il  suffit  qu’elle 
le  soit  dans  un  lieu  que  sa  qualité  de  lieu  public 
ouvre  à tout  le  monde  ; qu'en  effet,  dans  un  lieu 
de  cette  nature,  il  y a toujours  ou  réunion  ou 
passage  de  citoyens,  et  conséquemment  toujours 
aussi  présomption  nécessaire  et  légale  de  la  pu- 
blicité de  l'imputation;  que  c’est  d’après  la  même 
présomption  légale  que  le  même  art.  367  donne 
également  lecaraclére  de  publicité  à l’imputation 
faite  dans  un  acte  authentique  et  public,  sans 
exiger  qu'il  soit  prouvé  que  cet  acte  ail  été  com- 
muniqué et  lu,  parce  que,  par  sa  nature,  cet  acte 
n’est  pas  destiné  à demeurer  secret  ; que  si,  dans 
l’espèce,  il  est  déclaré  par  le  jugement  attaqué 
que  les  propos  qui  sont  l’objet  du  procès  ont  été 
tenus  séparément  aux  six  témoins  qui  en  dépo- 
sent, il  l'est  aussi  qu'ils  ont  été  tenus  dans  une 
rue,  une  place,  une  auberge,  qui  sont  des  lieux 
essentiellement  publics  ou  ouverts  au  public; 
que,  dans  cet  état,  le  tribunal  n’a  pu  écarter  la 
circonstance  de  la  publicité,  pour  ne  voir  d.uif 
les  propos  dénoncés  que  les  injures  dont  parle 
l’art.  376  du  Code  pén.,  et  ne  les  punir  que  de 
la  peine  de  l’art.  471  de  ce  Code,  sans  faire  une 
fausse  application  de  ces  articles,  et  sans  violer 
l'art.  867  du  même  Code;— Casse,  etc. 

Du  26  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.t  M. 
Aurnont.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

COMPLICITÉ. — Vol.— Circonstances  aggra- 
vantes. 

Lorsque  les  circonstances  aggravantes  du  vol 
ont  été  déclarées  contre  l'auteur  principales 
que,  d’après  cette  déclaration,  la  peine  ap- 
plicableest  seulement  celle  des  travaux  for- 
cés à temps,  il  n'est  pas  nécessaire  qu’il  soit 
déclaré  que  le  complice  a participé  à ces  cir- 
constances. (Cod.  pén.,  63.)— if  en  est  ainsi, 
alors  surtout  que  le  genre  de  complicité  se 
trouve  énoncé  et  spécifié  dans  l’acte  d’ac- 
cusation. (Cod.  pén.,  59.)  (3) 

application  un  grand  péril,  puisque  le  jury  n’ayan 

f dus  sous  les  yeux,  ou  moment  de  la  délibération, 
es  faits  constitutifs  de  la  complicité,  pourrait  être 
entrainé  à faire  dériver  celte  complicité  de  faits  qui, 
aux  yeux  de  la  loi,  n’auraient  pas  ce  pouvoir.  » 
(Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  p.  110.) — La  mémo 
doctrine  avait  élc  antérieurement  enseignée  par  Le- 
graverend, Lègisl  crim.,  t.  1,  p.  138:  « Un  autre 
principe  général,  disait  cet  auteur,  est  que  les  juges 
uc  doivent  reputer  complices  et  punir  comme  tels, 
que  les  accusés  i l’égard  desquels  les  faits  de  com- 
plicité sont  reconnus  coostans,  et  il  ne  suffit  pas  que, 
d’après  une  question  de  complicité  posée  d’une  ma- 


c 
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: (Jean  Demoulh.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  l®  que  le*  clrcon.Uan- 
ee§  aggravantes  de  vol  avaient  été  affirmativement 
déclarées  contre  l’auteur  principal,  et  que,  d'a- 
près celle  déclaration.  le  rrime  Remportant  ni  la 
peine  de  mort,  ni  celle  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité, ni  celle  de  la  déportation,  mais  seule- 
ment la  peine  des  travaux  forcés  a temps,  il  n'é- 
tait pas  nécessaire  qu’il  fût  déclaré  que  le  com- 
plice avait  participé  à ces  mêmes  circonstances 
auxquelles  la  loi  attachait  la  peine  applicable;  — 
8U  Que  le  genre  de  complicité  se  trouvant  énoncé 
et  spécifié  dans  Pacte  d’accusation,  il  a suffi  que 
la  déclaration  des  jurés  qui  se  référait.*!  cet  acte 
portât  que  Jean  Demoulh  était  complice  du  vol 
déclaré  contre  l’auteur  principal  avec  circonstan- 
ces aggravantes,  pour  qu'aux  termes  de  l’art.  59 
du  Code  pénal,  ledit  Demoulh  fût  passible  de  la 
même  peine;-Rejeue,  etc. 

Du  26  mars  1813.— Sect.  crlm.— Rapp.,  M. 
Lamarque.— Concl  , M.  Pons,  av.  gén. 


OUTRAGE  A LA  PUDEUR.  — Publicité.— 
CabactRrks. 

L'outrage  publie  à la  pudeur  comprend  loue 
le»  faits  qui y lors  même  quils  n'ont  été  ac- 
compagnés d'aucune  violence  et  n'ont  point 
? bletsé  la  pudeur  de  la  personne  sur  laquelle 
ils  ont  été  exercés , ont  offensé  les  bonnes 
mrBurs,  et  par  leur  licence  et  leur  publicité, 
ont  été  l'occasion  d’un  scandale  pour  la  pu- 
deur de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins.  (Cod. 
pén.,  336.)  (I) 

L'outrage  est  réputé  public  lorsouil  a été  com- 
mis dans  une  rue , 6fen  qu'il  ait  eu  lieu  la 
% huit  (I). 

(Corneil  Smitct  de  Haan.) 

Le  commissaire  de  police,  faisant  sa  ronde, 
surprit  Corneil  Smit  et  Bernardine  de  Haan,  A 
line  heure  du  matin,  dans  la  rue,  in  rebus  vene- 
reis.  — Traduits  en  police  correctionnelle  , ils 
furent  acquittés  parce  que  l’outrage  avait  été 
Commis  la  nuit  et  sans  violence.— Appel  et  juge- 
ment confirmatif.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  330  du  Code  pénal;  — 
Attendu  queCorneilSmitet  Bernardine  de  Haan 
étaient  poursuivis  en  police  correctionnelle , 
comme  prévenus  d’un  outrage  public  à la  pu- 
deur, et  pour  être  conséquemment  condamnés  à 
la  peine  portée  contre  ce  délit  par  l’art  330  ci- 
dessus  cité;  que  le  tribunal  de  première  instance 
derarrondisscmentd’Arnbeim  (Issel-Supérieur), 
saisi  de  cette  poursuite  par  l’appel  émis,  par  le 
procureur  impérial,  du  jugement  rendu  en  pre- 
ndre abstraite  l’accusé  ait  été  déclaré  complice,  sans 
que  les  circonstances  qui,  aux  termes  de  la  loi,  con- 
stituent la  complicité,  soient  établies  par  la  déclara- 
tion; il  faut  aussi  de  toute  nécessité  que  la  compli- 
cité se  rattache  à un  fait  criminel  et  aux  circonstan- 
ce* caractéristiques  ou  aggravantes  de  ce  fait;  car 
s'il  en  était  autrement,  le  mot  de  complice  serait  vide 
de  sens  relativement  à l’application  des  lois  péna- 
les. n — Quant  à la  distinction  que  fait  ici  l’arrêt 
entre  le  cas  où  la  peine  applicable  n’est  ni  la  peine 
de  mort  ni  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité, 
et  celui  où  il  s’agil  d'une  peine  moins  forte,  nous 
no  voyons  aucun  texte  de  loi  qui  l’autorise.  Ajou- 
tons enfin  que  le  motif  pris  de  ce  que,  dans  l'espèce, 
les  caractères  de  la  complicité  avaient  été  spécifiés 
dans  l’acte  d’accusation  ne  saurait  prévaloir  contre 
le  principe  qui  ne  permet  pas  qu’un  accusé  soit 
condamné  sans  que  le  jury  ait  été  interrogé  sur  les 
circonstances  caractéristiques  du  crime  qui  lui  est 
imputé. — Au  reste,  la  jurisprudence  s’est  conlormée 


micr  ressort  par  l’arrondiiiement  de  Zutphen, 
chambre  correctionnelle,  a reconnu  constant  le 
fait  de  la  prévention*,  qu’il  a néanmoins  relaxé  les 
prévenus  des  poursuites  du  ministère  publie,  per 
le  motif  qu’il  n’étail  paseonstnté  que  le  fait  com- 
mis par  les  appelés  pût  être  regardé  comme  un 
outrage  publie  a la  pudeur,  et  a confirmé  le  Ju- 
gement de  première  instance,  qui  avait  rejeté  la 
demande  du  ministère  publie,  par  le  motif  que 
le  fait  dont  est  question  n’était  pas  punissable 
par  les  lois,  et  qu’ayant  été  commis  la  nuit,  la 
pudeur  n’nvait  pas  été  violée;  — Attendu  qu'en 
relaxant  ainsi  les  prévenus  de  l’action  intentée 
contre  eux.  le  tribunal  d’Arnheim  a violé  ledit 
ai  t.  330,  et  dans  scs  motifs  et  dans  l’acquitte- 
ment qui  en  a été  la  conséquence;  qu’en  effet  les 
outrages  n la  pudeur  prévus  et  punis  par  l’article 
330  sont  ceux  qui,  n'nyonl  pas  été  accompagnés 
de  violence  ou  de  contrainte,  n’ont  pu  blesser  la 
pudeur  de  la  personne  sur  laquelle  des  actes 
déshonnêtes  peuvent  avoir  été  exercés,  qui  oui 
ainsi  pu  n’offenser  que  les  lionnes  moeurs,  mais 
ui,  par  leur  licence  et  leur  publicité,  ont  dû 
tre  l'occasion  d’un  scandale  public  pour  l'hon- 
nêteté et  la  pudeur  de  ceux  qui,  fortuitement, 
ont  pu  en  être  les  témoins*.— Que  ce  genre  de  dé- 
lit, qui  est  moins  fondé,  ainsi  que  l'a  dit  l'ora- 
teur du  gouvernement,  sur  la  méchanceté,  que 
sur  l’oubli  ou  le  mépris  de  soi-mérne,  n’est  puni 
par  l’art.  330  cité  que  des  peines  correctionnel- 
les, tandis  que  les  outrages  faits  à la  pudeur  pri- 
vée, exercés  sans  consentement  et  avec  violence, 
sont  punis  de  peines  plus  sévères  par  les  art.  331 
et  s u î v . . qui  les  qualifient  d’attentats  h la  pu- 
deur;—Que  le  consentement  mémo  que  pourrait 
avoir  donné  Bernardine  de  Haan,  avec  laquelle 
Corneil  Smit  avait  été  surpris  outrageant  la  pu- 
deur et  l’honnêteté  publiques  dans  une  rue,  ne 
pouvait  les  soustraire  à l’application  de  l’art.  330 
et  des  peines  qu'il  prononce; 

Que  la  circonstance  que  cet  acte  éhonté  de 
licence  avait  eu  lien  la  nuit,  n'cu  détruisait  pas 
la  publicité,  puisque  le  passage  et  la  circulation 
dans  les  rues  sont  de  droit,  et  souvent  d'usage  la 
nuit  comme  le  jour;— Casse,  etc. 

Du  26  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp AI. 
Schvendt.— ConcL,  AI.  Pons,  av.  gén. 

FAUX.  — Escroquerie. 

Le  fils  d’un  commerçant , miforfjé  par  lui  à 
écrira  et  à signer  les  lettres  relatives  à ton 
commerce,  et  qui  se  sert  de  cette  signature 
commerciale  pour  se  faire  délivrer  des  mar* 
chandtses  à crédit,  se  rend  coupable  escro- 
querie et  non  de  faux.  (Cod.  pén.,  150)  (3) 


en  général  à la  règle  qui  veut  que  toute*  les  eircon» 
stances  constitutive*  de  la  complicité  soient  décla- 
rées contre  l’accu-é.  V.  Cass.2juill.  1813;  3 mars  et 
15dée.l8l4;24janv.  1818;  b lév.  1824;  14  ocl.  1825. 

(1)  «Le  caractère  distinctif  de  l’outrage,  disent 
les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pén. , t.  6 , p. 
114,  est  de  causer  un  scandale,  faire  rougir  la  pu- 
deur. choquer  l'honnêteté  de  ceux  qui  en  sont  les 
témoins.  Il  n'est  point,  comme  l'attentat,  accompa- 
gné de  violence;  il  offense  la  pudeur  publique;  il 
n’aitcnte  à celle  de  personne  en  particulier,  c'est 
une  action  éhontée,  un  acte  impudique;  ce  n'est 
point  nne  attaque  contre  les  personnes.  » 

(2)  V.  Théorie  du  Code  pén.,  t.  6,  p.  117  et  118. 

f3j  T.  sur  une  question  analogue,  Cass.  16  oct. 

1866,  et  la  note;  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  solution 
ri-dessus.  Merlin,  Hêpert.,  v°  Fnux,  secl.  lr*,  § 5; 
Chauveau  et  Hélie.  Th.  du  Code  pén.,  t.  3,  p.  284; 
Legraverend  (êd. belge),  Lég.  crtm.,  t.  1,  ch.  17. 
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(Joël  Herz.)  — arrêt. 

LÀ  COU  H ; — Vu  l’art.  4)0  du  Code  d’inst. 
crim.;  — Considérant  que  de  la  réponse  du  jury  à 
la  première  question  il  résulte  que  le  réclamant 
a écrit  à la  maison  deconnncrce  A mutin  elRuhr- 
mann  plusieurs  lettres,  et  notamment  une  du 29 
juillet  1812,  en  y supposant  faussement  le  nom 
cl  la  personne  de  son  père,  cl  a son  insu,  et  d’y 
avoir  contracté  en  son  nom  des  obligations  qui 
ont  porté  celle  maison  à lui  délivrer  des  mar- 
cbandises  et  à lui  faire  crédit;  qu’il  n’a  pas  néan- 
moins agi  frauduleusement,  mais  qu'il  a abusé 
de  la  confiance  de  son  père,  dont  il  a souvent 
joui;  — Qu'il  résulte  de  la  réponse  du  jury  a la 
deuxième  question,  que  le  réclamant  a été  en 
droit  de  se  servir  de  ia  raison  de  commerce  de 
son  père,  pour  affaire  de  commerce  du  père,  qui 
a approuvé,  sous  ce  rapport,  plusieurs  faits  et 
lettres  de  l’accusé; — Attendu  que  ces  faits  ainsi 
déclarés  ne  représentent  pas  les  caractères  du 
faux  spécifiés  par  l’art.  147  du  Code  pénal  ; qu’on 
ne  peut  les  reconnaître  dans  l'écriture  et  la  si* 
gnature  des  lettres  dont  s’agit,  puisqu’il  est  dé- 
claré que  l’accusé  était  en  droit  de  se  servir  de 
la  raison  de  commerce  de  son  père,  pour  les  af- 
faires de  commerce  de  celui-ci  ; qu’il  en  est  de 
même  des  obligations  mentionnées  en  ces  lettres, 
cl  qui  ne  sont  autres  que  la  simple  garantie, 
suite  naturelle  d’unedemande  commerciale  et  de 
crédit,  qu’il  était  libre  a la  maison  Amann  et 
Ruhrmann  de  refuser;— Que,  si  on  ne  peut, dans 
l'espèce  particulière,  reconnaître  les  caractères 
positifs  au  faux,  tels  que  les  spécifie  l’art.  147  du 
Code  pénal,ony  retrouve  ceux  désignés  par  l’art. 
405  du  même  (.'ode,  abus  de  confiance  et  crédit 
imaginaire,  au  moyen  desquels  le  réclamant 
s’est  procuré  des  marchandises  et  effets  qu’il  a 
détournés  à son  profit; — Qu’il  suit  de  la  qu’en 
appliquant  la  peine  du  faux  aux  faits  déclarés,  il 
a été  fait  une  fausse  application  de  l’art.  150  du 
Code  pénal  ; et  qu’il  a été  prononcé  une  peine 
autre  que  celle  assignée  par  la  loi  à la  nature  du 
délit;— Casse,  etc. 

Du  26  mars  1813.  — Sert,  crira.  — Rapp.,  M. 
Schvendl.— Concl.,  M.  Pons,  ay.  géu. 


PÊCHE.  — Batelier.  — Filets.  — Engins 

PROHIBÉS. 

La  défense  faite  aux  batetiert  d'avoir  des  fl lets 
dam  leurs  bateaux,  s'applique  aux  bateaux 
amarrés  comme  aux  bateaux  en  mouvement 
sur  les  rivières. — La  contravention  à cette 
règle  est  surtout  punissable  lorsqu'il  s'agit 
d'engins  dont  f utage est  prohibé,  (ürdonn.  de 
1669,  lit.  31,  art.  15  ct25.)(l) 

(Forêts— C.  Picard.)— arrêt. 

LA  CüUH;— Vu  les  art.  15  et  25,  lit.  31  de 
l’ordonnonce  de  1669; — Attendu  que  le  premier 
de  ces  articles  n’est  point  limitatif;  qu’il  s'étend 
aux  bateaux  amarrés,  comme  aux  b&tcaux  en 
mouvement  sur  les  rivières  ; et  que  le  proprié- 
taire d’un  bateau  qui  se  déclare  lui-méme  ba- 
telier, est  de  la  classe  des  personnes  comprises 
audit  article  ;— Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
25,  tous  engin?  défendus,  trouvés  par  les  agens 
de  l’administration  forestière,  doivent  être  brû- 


(1)  F.  sur  ce  point  l'art.  33  de  la  loi  du  15  avril 
1829  sur  la  pèche  fluviale. — Celle  affaire  a été  l’ob- 
jet d’un  second  pourvoi  juge  par  les  sections  réu- 
nies de  la  Cour.  F.  au  29  ocl.  1813. 

, (2)  La  question  que  soulève  ee»  arrêt  est  fort  dé- 
licate. La  violence,  lorsque  la  loi  l'incrimine  comme 
circonstance  aggravante  du  vol,  n’est-elle  qu’un 
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lés,  soit  qu’on  en  ait  fait,  soit  qu'on  n’en  ait  pas 
fait  usage;  et  que  les  pécheurs  sur  qui  ils  sont 
saisis, ’ionl  passibles  «le  peines;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  était  établi  qu'un  épervier  avait 
été  trouvé  et  saisi  sur  un  bateau  où  il  avait  été 
mis  pour  sécher;  qu'il  était  reconnu  et  avoué  que 
ce  bateau  appar tenait  tt  Picard;  qu’il  était  amarré 
devant  son  auberge;  que  Picard  s’est  déclaré  lui- 
même  batelier,  et  que  c’est  lui  qui  a réclamé  l*é 
pervier  en  question;— Attendu  que  de  la  cir- 
constance que  cet  épervier  avait  été  mis  sur  le 
bateau  pour  y sécher,  résultait  une  présomption 
légale  que  Picard  s’en  était  servi  p«ur  pécher;  — 
Attendu  que,  «J’après  ces  faits,  Picard  était  pas- 
sible des  peines  déterminées  par  la  loi,  soit 
comme  batelier,  propriétaire  du  bateau  sur  le- 
quel avait  été  trouve  le  filet,  soit  parce  que  ce 
filet  était  un  épervier,  espèce  d’engin  prohibé 
par  l’art.  10,  lit.  31  de  l’ordonnance  de  1669;  — 
Attendu,  enfin,  qu'abstraclion  faite  de  toute  au- 
tre circonstance,  le  filet,  par  cela  seul  que  c’é- 
tait un  engin  défendu,  devait  être  brûlé;  —Que 
cependant  le  jugement  attaqué  n'a  ni  condamné 
Picard  aux  peines  déterminées  par  la  loi.  ni  même 
ordonné  que  le  filet  saisi  sur  son  bateau  serait 
brûlé;  et  que,  dès  lors,  ce  jugement  a violé  les 
art.  15  et  25  précités  de  l’ordonnance  de  1669;— 
Casse,  etc. 

I)u  26  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bazire.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


VOL.  — Violences. 

Le  vol  doit  être  considéré  comme  commis  à 
l’aide  de  violences , lorsque  les  voleurs  ont 
voilé  la  tète  de  la  personne  volée  pour  l'em- 
pêcher de  les  reconnaitrt.  (Cod.  pén..  381. ) (1) 
(Pronier.) 

Les  frères  Pronicr,  condamnés  aux  travaux 
forcés  à perpétuité  pour  vols  commis  k l’aide 
d’escalade  et  de  violences  et  la  nuit,  ont  fondé 
leur  pourvoi  en  cassation  sur  ce  que  le  seul  fait 
de  violence  qui  leur  fût  imputé  , était  d’avoir 
voilé  la  tête  de  la  personne  qu’ils  volaient  avec 
la  couverture  de  son  lit,  afin  quelle  ne  pût  pas 
les  reconnaître;  qu'un  tel  fait  n'était  point  un 
acte  de  violence  , dans  le  sens  de  l'art.  383  du 
Code  pénal,  puisqu’il  ne  menaçait  point  la  sûreté 
de  la  personne  et  n’avait  point  pour  but  immé- 
diat de  favoriser  la  perpétration  même  du  vol. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  a été  déclaré  par 
le  jury  que  le  crime  de  vol  dont  étaient  coupa- 
bles les  demandeurs  avait  été  commis  la  nuit  par 
plusieurs  personnes , à l’aide  d'escalade  et  de 
violence,  ce  qui  présentait  une  circonstance  ag- 
gravante de  plus  que  celles  qui  sont  exigées  par 
l’art.  382  du  Code  pénal , pour  qu’il  y ait  lieu  à 
l’application  de  la  peine  des  travaux  forcés;  qu'il 
appartenait  aux  jurés  seuls  d’apprécier  irrévoca- 
blement ce  qui  caractérisait  ces  violences,  cl  que 
le  fait,  tel  qu'il  est  présenté  par  les  demandeurs 
eux-mémes  , a évidemment  ce  caractère;  qu’il 
suit  de  la  qu’il  a été  fait  une  juste  application  de 
la  loi  pénale;  — Rejette,  elc. 

Du  26  mars  1813.  — Sect.  crim.  — /fapp.,M. 
La  marque. 


moyen  d’exécution  du  vol,  tel  que  l’escalade,  l'ef- 
fraction ? ou  loin  les  faits  de  violence,  concomitant 
au  vol , doivent-ils  en  aggraver  le  caractère  , bien 
qu’ils  n’aient  point  eu  pour  objet  l'exécution  même 
du  vol..,.?  F.  dans  le  sens  de  l'arrêt.  Merlin,  Hèp.t 
v°  Vol,  soct.  2.  § 8.  dist.  4,  n°  2;  mai»  voy.  aussi 
Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pèse.,  tom.  T, 
ch.  60,  sect.  4,  § 3.  ’ 


Jurisprudence' de  la  Cour  de  cassation. 


178  ?(  *6  mars  1813.  Jurisprudence  de  (a 

1®  OUTRAGES.— Commissaire  de  police.  — 
Costume. 

8°  Conflit  négatif  de  juridiction.  — Règle- 
ment de  JUGES. 

l°£.es  injures  adressées  à tm  commissaire  de 
police  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  con- 
stituent  le  délit  d’outrage,  encore  bien  qu’il 
ne  soit  pas  revêtu  de  son  costume,  si  d'ail - 
leurs  il  était  connu  sous  sa  qualité. [ Cod.  pén., 
222  et  223.)  (1) 

8°J/  y a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation,  quand  un  tribunal  de  police  et 
un  tribunal  correctionnel  se  sont  l'un  et  l’au- 
tre, par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée , déclarés  incompétens  pour  connaître 
d’une  affaire.  (Cod.  inst.  crim.,  527  et  542.)  ^8) 
(Alessio.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  la  Stura  n'a  pas  méconnu  le  fait , 
d'ailleurs  bien  prouvé  au  procès,  qu'en  injuriant 
et  menaçant  le  commissaire  de  police , le  sieur 
Alessio  n'ignorait  pas  que  ce  n'était  point  un 
simple  particulier  qu'il  injuriait  et  menaçait; 
mais  qu'il  connaissait  parfaitement  ce  commis- 
saire, et  qu’il  savait  qu’il  était  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  ; — Qu’en  effet , par  sa  requête 
d'appel  du  l«r  juill.  1810,  le  sieur  Alessio  soute- 
nait, non  pas  qu’il  n'avait  pas  connu  le  commis- 
saire de  police,  au  moment  ou  le  fait  qui  a donné 
lieu  au  procès  s’est  passé,  mais  que  le  commissaire 
ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  ayant  été 
alors  dans  l’exercice  de  ses  fondions,  parce  que, 
d'an  côté,  la  salle  où  on  jouait  la  comédie,  n’était 
point  une  salle  de  spectacle  autorisée;  que  d'un 
autre  côté,  la  police  des  théâtres  n’entrait  point 
dans  les  attributions  du  commissaire  de  police  ; 
qu’enfln , le  tribunat  correctionnel  n’avait  pas 
dit  que  le  commissaire  fût  alors  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions;  — Que,  quoiqu'il  résultât  évi- 
demment de  ce  genre  de  défense  qu'Alessio  savait 
parfaitement  bien  que  c’était  le  commissaire  de 
police  qui  d'abord  avait,  par  son  appariteur,  fait 
faire  une  invitation  générale  aux  spectateurs 
d ôter  leurs  chapeaux,  et  ensuite  sur  le  refus  fait 
par  Alessio  d'ôler  le  sien . lui  avait  lui-méme  in* 
limé  l'ordre  de  l'ôter  ; qu'il  savait  bien  que  c’était 
à ce  commissaire  en  fonctions  dans  un  lieu  où  le 
public  était  appelé  et  réuni  pour  jouir  du  specta- 
cle, qu’il  répondait  par  des  injures  et  des  mena- 
ces; et  quoique  ces  faits  dussent  faire  encourir 
audit  Alessio  la  peine  portée  par  la  loi  du  88 

Êill.  1791,  à laquelle  le  tribunal  correctionnel  de 
ondovi  s’était  conformé,  néanmoins  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Stura  , 
fous  le  prétexte  qu'au  moment  de  la  scène  le 
commissaire  de  police  n’était  pas  revêtu  de  son 
costume,  et  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  pas  être 
considéré  comme  ayant  été  dans  l’exercice  de  ses 
fondions,  a annulé  le  jugement  de  police  correo 

(1)  La  seule  absence  des  insignes  distinctifs  de  la 
fonction  ne  saurait  excuser  l'outrage,  pas  plus  que  la 
rébellion.  L'unique  effet  de  cette  absence  est  défaire 
naître,  en  faveur  du  prévenu,  la  présomption  qu'il 
n'a  pas  connu  Ia  qualité  de  l'agent,  et  que  les  injures 
ne  s’adressaient  pas  à un  représentant  de  l'autorité 

Sublique  ; mois  celle  présomption  peut  être  com- 
attue  par  la  preuve  contraire,  et  s’il  est  établi  que 
la  qualité  du  fonctionnaire  était  connue  de  lui,  il  ne 
•aurait  plus  tirer  de  la  circonstance  dont  il  s'agit 
aucune  excuse.  F.  sur  ce  point,  Chauveau  cl  llélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  325.  — Carnot,  en 
s'occupant  de  cette  question  , Intir.  crim .,  sur  l'art. 
139)  cite  divers  arrêts,  des  13  août  1807,  13  avril 
1809  et  28  mars  1813,  desquels  il  résulte,  selon  lui, 
que  lorsque  le  fonctionnaire  est  déguisé,  et  que, 
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tionnelle,  tant  pour  incompétence  que  pour  ma! 
jugé  au  fond,  et  renvoyé  le  procès  devant  le  tri- 
bunal desimpie  police;  — Que  ces  motifs,  par 
lesquels  la  Cour  de  justice  criminelle  s’est  déter- 
minée, sont  en  opposition  absolue  avec  le  texte 
et  l’esprit  des  lois,  d’après  lesquels  il  suffit  que 
le  fonctionnaire  public  soit  connu  sous  sa  qua- 
lité, et  qu’il  exerce  une  des  fonctions  de  ses  at- 
tributions. pour  qu'il  doive  être  obéi  et  respecté; 
et  que  les  outrages  et  menaces  qui  lui  sonL  faits 
dans  cette  circonstance,  doivent  être  punis,  d'a- 
prés  1a  loi,  comme  étant  faits  a un  fonctionnaire 
public  dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  — At- 
tendu que  le  tribunal  de  simple  police  de  Mon- 
dovi,  auquel  l'affaire  avait  été  renvoyée  par  la 
Cour  de  justice  criminelle , s’est  parfaitement 
conformé  a ces  principes  en  se  déclarant  incom- 
pétent pour  connaître  des  faits  dont  il  s'agit;  — 
El  attendu  qu’il  résulte  de  l’arrêt  de  la  Cour  de 
justice  criminelle,  cl  du  jugement  de  simple  po- 
lice, qu’il  existe  entre  les  deux  juridictions  indé- 
pendantes l’une  de  l’autre,  et  également  souve- 
raines chacune  dans  sa  partie , une  opposition 
formelle  sur  la  question  de  compétence;  d'où 
suit  un  conflit  qui  suspend  le  cours  de  la  Justice, 
et  qu’il  est  conséquemment  nécessaire  de  faire 
cesser;  — Statuant  par  réglement  déjugés;  — 
Renvoie,  etc. 

I)u  26  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Happ.,  M.  Chasle.—  Concl.,  M.  Pons 
(de  Verdun),  av.  gén. 


OUTRAGES.— Fonctionnaire  public.  — Cos- 
tume. 

Du  28  mars  1813.  — Sect.  crim.  — Cass. — F. 
a note  sur  l'arrêt  qui  précède. 


ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER.  — Datb.— 
Exception. 

La  règle  portant  que  les  endossemens  irrégu- 
liers ne  valent  que  procuration  et  qu’on  peut 
opposer  au  porteur  toutes  les  exceptions  pro- 
potables  contre  son  cédant,  s’applique  même 
au  cas  où  l'endossement  n'est  irrégulier  qu'à 
défaut  de  date . — C'est  une  erreur  de  dire  que 
la  date  n'est  exigée  que  dans  l'intérét  de 
l’endosseur  ; que  lui  seul  peut  se  prévaloir  de 
l'omission  de  la  date;  que  conséquemment 
cette  exception  n'appartient  pas,  soit  au  ti- 
reur t soit  à l’acquéreur.  (Cod.comm.,  138.)  (3) 
(Maês  — C.  Serruys  et  compagnie.) 

Le  sieur  Maès,  de  Gand,  a tiré  deux  lettres 
de  change  montant  ensemble  à 6000  fr.  payables 
à Paris,  a l’ordre  du  sieur  Oltevaerl  Boschaert. 
— Celui-ci  les  a cédées  aux  sieurs  Serruys  el 
compagnie  avec  un  endossement  sons  date,  et 
par  conséquent  irrégulier.  — Ces  effets  n’ayant 
pas  été  payés  par  celui  sur  qui  ils  étaient  tirés, 

d'après  son  déguisement,  on  peut  présumer  qu'il 
n'a  pas  été  connu  pour  tel , l'injure  qui  lui  est 
adressée  doit  être  considérée  comme  si  elle  l'avait 
été  à un  simple  particulier.  Probablement  ce  der- 
nier arrêt  du  28  mars  1813,  n'esl  autre  que  l'arrèl 
ci-dessus,  et  la  proposition  do  Carnot  n’en  serait  que 
la  conséquence  a contrario  — Du  reste,  la  validité 
des  procès-verbaux  dressés  par  les  fonctionnaires 
investis  de  ce  droit,  n'est  en  aucun  cassurbordonnéa 
a la  circonstance  que  le  fonctionnaire  ait  été  revêtu 
de  son  costume,  r.  Cass.  9 niv.  an  11,  el  la  note. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  27  juin  1811  (aff.  Daguino), 
et  la  note. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Que*!.  de  droit,  y0  En- 
dossement, § l«r,  n°2;  Favard  de  Langlade,  JRéji., 
v°  Lettre  de  change,  aect.  3,  §2,  n°  6. 


( 30  mars  1813.)  Jurisprudence  dé  la 

U y eut  protêt,  puis  poursuites  dirigées  contre  le 
sieur  Mués,  tireur,  parles  sieurs  Serruys  et  com- 
pagnie, qui  n'avaient  en  leur  faveur  qu'un  .en- 
dossement informe. 

Le  sieur  Macs  soutint  que  la  demande  des 
sieurs  Serruys  et  compagnie  était  non  recevable, 
parce  que  l'endossement  fait  à leur  profit  n’était, 
vu  son  irrégularité,  qu'une  procuration  qui  les 
constituait  uniquement  mandataires  d'dtievaert 
Boschaeri;  qu'en  celle  qualité  de  mandataires, 
Us  ne  pouvaient  avoir  plus  de  droits  que  leur 
mandant;  que  celui-ci  n’ayant  pas  fourni  au  siour 
Maést  tireur,  la  valeur  des  effets  dont  il  s'agit, 
ni  lui  ni  ceux  qui  le  représentaient,  ne  pouvaient 
en  demander  le  paiement. 

Ce  moyeu  a été  accueilli  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Gand;  mais  sur  l'appel, 
U a été  rejeté  par  la  Cour  de  Bruxelles.  Les  mo- 
tifs de  l’arrêt  sont  « que  le  but  de  la  loi,  en  exi- 
geant la  date  dans  un  endossement,  n’a  été  que 
d’éviter  les  fraudes  qui  pourraient  être  pratiquées 
au  préjudice  de  l'endosseur;  d'où  il  suit  que 
c’est  dans  l’intérél  des  endosseurs  seuls  que 
cette  disposition  est  portée;  qu'il  suit  ultérieu- 
rement que  les  tireurs  et  accepteurs  ne  sont  pas 
recevables  à objecter  l'irrégularité  d’un  endos- 
sement. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Mués  qui  h 
reproduit  le  système  qu’il  avait  fait  valoir  devant 
les  deux  premiers  tribunaux.— De  leur  coté  les 
sieurs  Serruys  et  compagnie  ont  fait  de  nouveau 
valoir  celui  adopté  par  l'arrêt  attaqué. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  138  du  Code  de  com- 
merce; — Attendu  que  cet  article  dispose  en 
termes  généraux  qui  n'admcllenl  aucune  dis- 
tinction ; — Que  par  conséquent  ce  principe,  que 
l'endossement  irrégulier  ne  vaut  que  procuration, 
peut  être  opposé  par  toutes  personnes  intéres- 
sées à s'en  prévaloir  ; — Qu’il  peut  dés  lors  être 
opposé,  non-seulement  par  l'endosseur  resté  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change,  mais  encore  par 
le  tireur  ou  l’accepteur,  à l'effet  de  compenser  le 
montant  de  l’effet  qu’ils  doivent  avec  ce  qui  leur 
estdù  par  le  véritable  proprietaire  de  cet  effet; 
— Attendu  que  la  distinction  udmise  par  l'ui  rcl 
est  en  opposition  avec  le  texte  de  la  loi  ci-dessus 
citée;  — Casse,  etc. 

Du  39  mari  1813.  — Sect.  civ.  — Pré».,  M. 
llourre.—  Jiapp M.  Zaugiacomi.  — Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Picbarl  et  Gui- 
chard. 


(1)  La  matière  (les  biens  litigieux,  relativement  à 
la  déclaration  de  succession,  est  une  de  celles  sur 
lesquelles  il  y a lacune  dans  la  loi,  cl  qu'une  légis- 
lation nouvelle  devrait  combler.  L'héritier  doil-il 
un  droit  de  mutation  sur  les  biens  que  postérieure- 
ment au  décès  il  fait  rentrer  dans  la  succession,  par 
suite  d'action  appartenant  au  défunt?  La  régie  doit- 
elle  reatituer  le  droit  perçu  sur  des  biens  déclarés, 
dont  l'héritier  a été  postérieurement  dépouillé  par 
une  aetion  existante  antérieurement  à l'ouverture 
do  U succession?  Il  semble  que  dans  ces  deux  hy- 
pothèses, l'affirmative  ne  soit  pas  douteuse,  et 

Îu’une  régie  commune  doive  la  régir  Cependant  la 
our  de  cassation  s’en  est  quelquefois  écartée.  Nous 
ce  parlons  ici  de  la  jurisprudence  que  sous  le  rap- 
port du  jour  où  la  prescription  commence  à courir: 
on  voit  que,  dans  l'espèce  actuelle,  la  Cour  juge  que 
la  prescription  contre  la  régie  ne  court  que  du  jour 
du  jugement  qui  fait  rentrer  le  bien  dans  l'hérédité  : 
c’est  une  conséquence  nécessaire  do  ce  que  le  trésor 
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MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Biens  litigieux. 
— Prescription. 

La  prescription  du  droit  à percevoir  sur  un 
bien  rentré  dans  la  succession , en  vertu  d’un 
jugement,  ne  court  que  du  jour  de  ce  juge • 
ment  ( I ). 

(Enregistrement  — C.  Delard.) 

Le  18  iruct.  an  2,  décès  de  Marguerite  Foumel; 
le  18  vendém.  au  6,  déclaration  ae  sa  succession: 
— En  l'on  13,  les  héritiers  obtiennent  un  juge- 
ment qui  fait  rentrer  dans  la  succession,  un  bien 
aliéné  par  le  défunt,  à titre  de  fonds  perdu.  La 
régie  réclame  le  droit  de  mutation  par  décès  sur 
ce  bien;  les  héritiers  opposent  la  prescription 
triennale.— Jugement  qui  admet  celle  exception. 
—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Vu  les  n°*  2 et  3,  art.  61  de  \ê 
loi  du  22  frim.  au  7;  — Attendu  qu’il  ne  •‘■«il 
pas  d'une  omission,  pmsqu  en  I an  O les  héritiers 
ne  pouvaient  pas  comprendre  dans  leur  déclara- 
tion les  biens  qui  sont  l'objet  de  la  contrainte  ;— 
Attendu  que  ces  biens  ne  sontentrésdans  la  suc- 
cession qu'eu  l'an  13,  en  vertu  d'un  jugement; 
que  ce  jugement  formait  un  nouveau  droit  et  un 
état  de  choses  tel  que  les  héritiers  auraient  dù 
faire  une  nouvelle  déclaration;  d’où  il  résulte  que 
le  tribunal  de  Villeneuve-sur-Lol  a fait  une 
fausse  application  du  n*  2,  art.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  violé  le  n°  3 du  même  article;  — 
Casse,  etc. 

Du  30  mors  1813.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Dutocq.  — Concl.  confia 
M.  Lecoutour,  av.  gén.  — PL,  MM.  Huarl« 
Duparc  et  Raoul.  

SUPPRESSION  D'ÉTAT.— Exception  pake- 
diciellb. Faux.— Action  criminelle. 
Lorsqu'un  faux  commis  sur  des  actes  de  nais- 
sance, mariage  et  décès,  a eu  pour  objet  do 
créer  une  filiation  u une  personne  en  lui  ap- 
pliquant des  actes  de  l’état  civil  faits  pour 
d'autres  personnes,  et  que  la  poursuite  de  ce 
faux  fendrait  à priver  cette  personne  de  son 
étal  civil  actuel,  le  ministère  public  n'est  pas 
recevable  à faire  des  poursuites  contre  ce 
faux  avant  qu'il  y ait  eu  jugement  définitifs 
par  des  juges  civils,  sur  la  question  d'état . 
(Cod.  civ.,  326  et  327.)  (2) 

Il  ne  le  pourrait  pas,  même  quand  il  aurait 
soin  de  diviser  les  élémens  du  délit  et  de  ne 
diriger  les  poursuites  que  contre  le  faux 
commis  surjles  actes  de  mariage  ou  de  décès . 
— Peu  importe  même  que  la  decision  civile , 
sur  la  question  d’état , ne  puisse  être  jugés 

ne  pouvait  agir  avant  que  le  droit  des  héritiers 
n'eùl  été  constaté.  Mais  elle  a décidé,  par  deux  ar- 
rêts des  23janv.  et  24  juill.  1839,  que  la  prescrip- 
tion du  droit  perçu  sur  un  immeuble , qu'un  juge- 
ment postérieur  a déclaré  ne  pas  appartenir  à la  suc- 
cession, courldu  jour  de  la  déclaration,  et  non  du 
jour  du  jagemeut,  tandis  qu’un  autre  arrêt  du  18 
juin  1839,  semble  consacrer  une  doctrine  contraire; 
en  sorte  que  sur  ce  point  la  jurisprudence  est  fort 
confuse.  L'arrèldu  23  janv.  1839,  a été,  de  la  part 
de  MM.  Championnière  et  Rigaud,  dans  le  Contrd- 
rur  de  l'enregistrement , art.  5406,  l'objet  d’un© 
vive  critique.  Un  peut  voir  aussi  dans  le  Traité  des 
droits  d'enregistrement  des  même  auteurs,  t.  4,  n® 
3716,  un  exposé  des  principes  de  la  matière.  — 
Junge,  arrêts  des  8 germ.  an  1 1 et  1 1 fév.  1807.  ** 
(2)  V.  sur  celte  grave  question,  les  observations 
qui  accompagnent  les  deux  arrêts  delà  Cour  de  cas- 
sation du  10  mess,  an  12  (aff.  Beraeret  et  Uouel)0 
ainsi  quo  Ici  autorités  qui  y sont  indiquées. 
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que  tard  et  même  après  le  décès  du  prévenu 
de  faux. 

(B....) 

BfrQrisiTOiRE.— Lcproc.  gén.  expose,  qu’il  est 
charge*  par  le  gouvernement  de  requérir  de  la  Cour 
l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  les 
art.  481  et  483  du  Code  d'inst.  crim.— Le  pre- 


mier de  ces  articles  est  ainsi  conçu  : « Si  un 
membre  de  la  Cour  est  prévenu  d'avoir  commis 
un  crime  ou  un  délit  hors  de  ses  fonctions,  l’of- 


ficier qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les 
plaintes,  sera  tenu  d’en  envoyer  de  suite  des  co- 
pies au  grand  juge  ministre  de  la  justice,  sans 
aurun  retard  de  l’instruction  qui  sera  continuée 
comme  il  est  précédemment  réglé;  et  il  adres- 
sera pareillement  au  grand  juge  une  copie  des 
pièces.» — L’art.  482  ajoute  : «Le  grand-juge 
transmettra  les  pièces  /la  Cour  de  ca>sation,qui 
renverra  l'affaire,  s'il  y a lieu,  soit  à uii  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  soit  à un  juge  d’in- 
struction, pris  l'un  et  l’autre,  hors  du  ressort  de 
la  Cour  à laquelle  appartient  le  membre  inculpé. 
S’il  s’agit  de  provoquer  la  mise  en  accusation,  le 
renvoi  sera  fait  à une  autre  Cour.  » 


• Dans  le  fait,  il  s’agit  d’une  dénonciation  qui 
a été  portée,  le  4 jaitv.  dernier,  devant  le  juge 
d’instruction  du  tribunal  de  première  instance 
de  N...,  par  le  sieur  Claude-Louis  B..  , contre 
Al.  Jean-Jacques  11...,  ci-devant  conseiller  a la 
Cour  des  aides  de  Al...,  et  actuellement  conseil* 
1er  à la  Cour  de  N... 


«Par  cette  dénonciation,  M.  B...  est  inculpé 
d’avoir,  par  des  procédés  chimiques,  fait  dispa- 
raître des  registres  de  l’état  civil  de  la  commune 
de  Vallergue,  arrondissement  de  Alonlpellier,  dé- 
partement de  l'Hérault,  et,  même  des  doubles  de 
ces  registres  qui  sont  déposés  aux  archives  de  la 
préfecture dece département,  trois  actesdc  l’état 
civil  qui  y avaient  été  légalement  inscrits  soiu 
les  dates  des  30flor.  an  4,  et  d’y  avoir  substitué, 
1°  sous  la  date  du  30  flor.  an  3,  un  fau\  acte  de 
mariage  entre  lui  et  la  nommée  Moniagnv,  que 
l’on  prétend  n’avoir  jamais  existé; — 2°  Sous  la 
date  du  28  mess,  de  la  mémeannéc,  un  faux  acte 
de  naissance,  d'Elisabcth-Loiusc-Amelie  sa  tille, 
énoncée  dans  cet  acte,  née  a Valerguc  de  ce  pré- 
tendu mariage,  mais  réellement  née  a Chambéry 
le  12  mai  1702,  d’un  commerce  adultérin  qu'il 
entretenait  alors  avec  une  femme  mariée;— 3° 
Sous  la  date  du  3 flor.  an  4,  un  faux  acte  du  dé- 
cès de  la  même  Elisabeth  Alontagny. 

«Cette  dénonciation  impute,  comme  on  le  voit, 
à Al.  11...,  deux  grands  crimes  : un  crime  defaux 
en  écritures  authentiques,  prévu  et  puni  des  tra- 
vaux forcés  à temps  par  l’art.  147  du  Code  pénal, 
et  on  crime  de  suppression  d'actes  originaux  de 
l’autorité  publique,  prévu  et  puni  par  l’art.  439 
du  même  Code. 

• Mais  Al.  B...  peut-il  être,  quant  à présent, 
poursuivi  comme  prévenu  de  ces  crimes?— Et 
d’abord,  peut-il  l’éire  comme  prévenu  d'un 
crime  de  faux,  qui,  s’il  avait  été  commis,  aurait 
eu  pour  but  et  pour  résultaldc  supprimer  dans  la 
personne  de  sa  fille  l’état  de  Murat  adultérine , 
et  d’y  substituer  l étal  de  fille  légitime?— Celle 
question  se  réduit,  en  d'autres  termes,  à celle- 
ci  : l’art.  327  du  Code  civ.,  en  disant  que  « l'ac- 
tion criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
d’état  ne  peut  commencer  qu’après  le  jugement 
définitif  des  tribunaux  civils  sur  la  question 
d’Etat,  » n'eiiteiid-i)  par  l'an  ion  criminelle  que 
la  plainte  «le  la  partie  privée,  tendante  à pour- 
suivre le  crime  de  suppression  ou  de  supposition 
d’état  devant  les  juges  criminels,  et  laisse-t-il  au 
ministère  public  la  faculté  de  poursuivre  ce 
frïme  U'tiŒce,  loriqii’il  n'j  a pas  encore  de  cou- 


testa  lion  liée  ou  apparente,  dans  les  tribunaux 
civils,  sur  l’étal  prétendu  supprimé  ou  supposé? 

« L'exposant  a soutenu  l’afiirmativea  l’audience 
de  la  section  criminelle  du  20  prair.  an  12;  et 
aux  raisons  inexpugnables  à ses  yeux,  dont  il  l'a 
étayée  alors,  se  joint  encore  une  considération 
qui  lui  parait  sans  réplique  : c'est  que  de  l’opi- 
nion contraire  résulterait  nécessairement  l’impu- 
nité de  quiconque  ayant  un  enfant  adultérin  qu'il 
voudrait  faire  passer  pour  légitime,  ferait  ce  que 
AI.  B...  est  prévenu  d’avoir  fait  dans  l’espèce 
dont  il  s'agit  dans  ce  moment. — En  effet,  s'il  est 
vrai  que  M.  B...  ail  fabriqué  le  faux  acte  de  ma- 
riage, le  faux  acte  de  naissance,  le  faux  acte  de 
décès  qui  lui  sont  imputés,  il  est  impossible  que 
de  son  vivant  ces  crimes  soient  constatés  par 
voie  civile. — Ils  ne  pourraient  l’être  que  d’après 
une  action  civile  qui  serait  dirigée  contre  sa  fille 
pour  la  faire  déclarer  bâtarde  adultérine. 

« Alais  celte  action  civile  qui  est-ce  qui  l'inten- 
tera? Ce  ne  sera  certainement  pas  Al.  B...  Ce  ne 
sera  pas  la  famille  de  sa  prétendue  femme;  car, 
s’il  en  faut  croire  la  dénonciation,  sa  prétendue 
femme  n'a  jamais  existé. 

« Ce  ne  sera  pas  non  plus  la  famille  de  AL  B... 
cariant  que  vivra  AI.  B...,  ni  ses  parens  col- 
latéraux, ni  sa  fille,  n’auront  aucun  droit  â ré- 
clamer sur  ses  biens.  Scs  parens  collatéraux 
n’auront  donc  jamais,  tant  qu'il  vivra,  un  intérêt 
formé  et  présent  a contester  l’état  de  sa  fille.  Ils 
n'auront  donc  jamais  qualité  pour  le  lui  contes- 
ter; ils  ne  seront  donc  jamais  recevables.  Ce  ne 
sera  donc  qu'après  sa  mort  qu’ils  pourront  être 
admis  à faire  juger  que  sa  fille,  au  lieu  d'étre, 
comme  l’annonce  son  prétendu  acte  de  naissance, 
le  fruit  d'un  mariage  légitime,  n'esl  que  le  fruit 
d'un  commerce  adultérin;  or,  une  fois  Al.  B... 
mort,  son  crime  sera  éteint,  et  la  vindicte  publi- 
que sera  désarmée. 

« Une  opinion  qui  conduit  inévitablement  à une 
pareille  conséquence,  ne  peut  pas,  suivant  l’ex- 
posant , être  conforme  au  véritable  esprit  de  l’art. 
327  du  Code  civil.  — Cependant  elle  a été  consa- 
crée par  un  grand  nombre  d’arrêts  de  la  section 
criminelle,  jusque-là  même  que  le  21  août  181*, 
In  section  criminelle  a maintenu  un  arrêt  de  la 
Cour  de  La  Hnye,  qui  avait  jugé  que  les  auteurs 
cl  les  complices  d'une  supposition  de  part  ne 
pouvaient  pas  cire  poursuiv  is  criminellement  par 
le  ministère  public,  tant  que  les  parties  intéres- 
sées à faire  déclarer  que  l’enfant  prétendu  sup- 
posé leur  était  étranger,  ne  l’auraient  pas  fait 
juger  parles  tribunaux  civils. 

• Obligé  de  respecter  une  jurisprudence  aussi 
constante,  l’exposant  doit  renoncer  h faire  pour- 
suivre AI.  B...  comme  prévenu  d’avoir  fabriqué 
ou  fait  fabriquer  des  faux  actes  de  mariage,  de 
naissance  et  de  décès,  a l’effet  de  revêtir  une  fille 
adultérine  de  l'apparence  de  la  légitimité. — Alais 
Al.  B...  ne  peut-il  pas  dès  a présent,  être  pour- 
suivi comme  prévenu  d'avoir  supprimé  par  des 
procédés  chimiques,  les  trois  actes  de  l’état  civil 
auxquels  In  dénonciation  portée  contre  lui  l’ac- 
cuse d’avoir  substitué  de  faux  actes  de  naissance, 
mariage  et  décès?  — Il  ne  le  pourrait  pas  sans 
doute,  d’après  la  jurisprudence  dont  l’exposant 
vient  de  rendre  compte,  si  les  trois  actes  préten- 
dus détruits  étaient  tous  des  actes  de  naissance; 
car,  dans  celle  hypothèse,  il  faudrait  avant  tout 
qu’il  fût  jugé  par  les  tribunaux  civils  que  l'état 
des  enfaiis  compris  dans  ces  actes  de  naissance  a 
été  supprimé. — Alais  il  en  serait  autrement  si  ces 
trois  actes  n'étaicui  pas  des  actes  «le  naissance, 
et  s’ils  étaient  tous  des  actes  de  mariage,  de  décès 
ou  de  divorce,  ou  si  seulement,  parmi  ces  trois 

aticj,  il  jr  su  «tût  un  nui  eût  tfié  iircwi  poa^ 
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constater,  soit  un  divorce,  soit  un  mariage,  soit 
un  décès.  — En  effet,  l'art.  327  do  Code  civil  ne 

f tarie  des  questions  d'Etat  que  sous  le  rapport  de 
a filiation;  placé  sous  la  rubrique  de»  preuves 
de  la  filiation  des  enfant  légitimes , il  s’y  réfère 
uniquement,  et  jamais  on  n'a  prétendu  en  infé- 
rer que  les  juges  criminels  aient  les  mains  liées 
pour  poursuivre  des  crimes  commis  relativement 
a des  actes  de  décés  et  de  divorce,  tant  que  ces 
crimes  n om  pas  été  constalés  par  la  voie  civile. 

• Ainsi,  noi  doute  que  si  les  actes  dont  la  sup- 
pression est  imputée  à M.  B ...  ne  sont  pas  tous 
des  actes  de  naissance,  M.  B...  ne  puisse  être  dés 
â présent  poursuivi  criminellement  comme  pré- 
venu de  cette  suppression.  Nul  doute  par  consé- 
quent qu’il  n’y  ait  lieu  d'instruire  sur  cette  sup- 
pression sauf  à surseoir,  si  par  le  résultat  de 
l'instruction  il  parait  que  ce  sont  trois  actes  de 
naissance  qui  ont  été  supprimés. 

• L'exposanlnedoit  pas  dissimuler  à la  Gourque 
M B...,  informé  de  la  dénonciation  portée  contre 
lui,  a cru  devoir,  pour  la  faire  tomber,  adresser 
au  grand  juge  ministre  de  la  justice  un  certificat, 
le  15  fév.  dernier,  ci-joinl,  par  lequel  le  maire  de 
Vallergues  atteste  qu'il  n'est  point  venu  à sa 
connaissance  que  personne  se  plaigne  qu’il  man- 
que aucun  acte  de  naissance,  de  mariage  et  de 
décès  de  celte  commune , pour  les  ans  3 et  4.  — 
Mais  il  est  sensible  que  ce  certificat  ne  peut  pas 
empêcher  ^instruction  que  provoquent  contre 
M.  B...  les  faits  dont  il  est  prévenu  De  ce  que 
personne  ne  se  plaint  de  la  suppression  des  actes 
qu'il  est  prévenu  d'avoir  supprimés,  il  ne  s ensuit 
nullement  qu'il  ne  les  ait  pas  supprimés,  En 
effet,  il  est  possible  que,  jusqu'à  présent,  per- 
sonne n'alt  eu  besoin  de  lever  des  expéditions 
de  ces  actes;  il  est  possible  par  conséquent 
que  la  suppression  de  ces  actes  n’ait  encore  été 
aperçue  par  personne. 

' « L’exposant  fait  des  vœux  pour  que  la  dénon- 
ciation portée  contre  M.  B...  ne  soit  qu’une  ca- 
lomnie , et  il  se  plaît  à croire  qu’elle  n’est  autre 
chose;  mais  la  rigueur  de  son  ministère  lui  irn- 
ose  le  devoir  de  requérir  une  instruction  propre 
mettre  légalement  la  vérité  dans  son  jour.  — 
Fait  au  parquet,  le  20  mars  1813. 

a Signé  Msn  LIN.  > 
arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  l’art.  320  du  Code  civ.,  por- 
tant ; — « Les  tribunaux  civils  seront  seuls  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  réclamations  d’étal.  » 
— Vu  l’art.  327  du  même  Code,  portant:-— « L’ac- 
tion criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
d’état  ne  pourra  commencer  qu'aprés  le  juge- 
ment définitif  sur  la  question  d’état.  »— Attendu 
que  les  mots  act ion  criminelle  s'appliquent  d'une 
manière  principale  h la  partie  publique,  puis- 
qu’elle seule  a le  droit  d’exercer  et  poursuivre 
cette  action  ; — Attendu  que  dans  l’espèce  il  n’y 
a eu  au  civil  aucun  jugement  définitif  sur  lit 
question  d’étal  dont  il  s'agit;— Rejette,  etc. 

Du  30  mars  1813.  — Sect.  req.  — Rapp.,  M. 
Lasagni. -Conef.,  M.  Giraud-Duplessis,  av.gén. 

USURE.— Intérêts.— Répétition.— Imputa- 
tion. 

La  maxime  qu'on  ne  peut  répéter  des  intérêts 
payés  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  usurai- 
res.  (L.  18,  G.  de  Usuris;  Cod.  civ.,  1235.)  (1) 
Le  débiteur  d une  rente  en  grains  constituée 
sous  l'édit  de  1565, peut  demander  t'imputa - 


(I)  Cela  était  de  principe  sous  l’ancienne  juris- 

Srudcnce.  F.  Pothier,  de  CUsure,  n* 113;  et  la  loi 
e 1807  n’a  fait  que  le  confirmer  par  son  art.  3.— 

tUù  il  fout  quo  la  mutation  «oit  demandée;  la 


rion,  ,ur  le  capital,  det  arrérages  précédent- 
ment  payés , en  tant  <jue  ces  arrérages  excé- 
dent le  taux  de  linterèt  légal.  (Edit  de  sept. 
1565.) 

(Héritiers  Crouzat—  C.  Rigaud.) 

Par  acte  public , du  26  oct.  1782,  François 
Crouzat , constitue  au  profit  du  sieur  Rigaud  , 
une  rente  de  sixrasesde  blé-froment,  moyennant 
un  capital  de  180  Itv.;  et  par  un  autre  acte  du  2 
avril  1785  , il  on  constitue  une  autre  de  pareille 
quantité  de  grain  et  d'une  paire  de  chapons  , 
moyennant  un  capital  de  300  liv.— * Ces  deux  ren- 
tes ont  été  servies  pendant  plusieurs  années; 
mais  ayant  cessé  de  l'étre  depuis  plus  de  deux 
années,  non-seulement  Rigaud  a exigé  le  paie- 
ment des  arrérages  qui  lui  étaient  dus,  mais  il  a 
de  plus  conclu  au  remboursement  des  capitaux* 
Les  héritiers  de  Crouzat  ont  répondu  à cette 
double  prétention,  que  uou-seulemeni  ils  n’en- 
tendaient pas  payer  les  arrérages  réclamés,  mais 
que  de  plus  il  devait  leur  être  fait,  sur  les  capi- 
taux , déduction  des  arrérages  précédemment 
payés,  d’après  les  quittances  qu'ils  produiraient. 
—Et  attendu  que  ces  arrérages  excédaient  les  ca- 
pitaux, ils  ont  conclu  a ce  que  les  demandeurs 
fussent  condamnés  à leur  restituer,  ou  la  quan- 
tité de  douze  seliers  de  blé,  ou  la  somme  de  352 
livres  15  sous. — Et  subsidiairement,  duns  le  cas 
où  le  tribunal  csiimernilque  ces  capitaux  avaient 
pu  produire  des  intérêts  légitimes,  nonobstant  la 
disposition  de  l'édit  delôtiô,  qui  défendait  de 
pareilles  constitutions,  ils  ont  conclu  a ce  qu’audit 
cas,  ces  intérêts  fussent  réduits  au  taux  légal , et 
à ce  que  Rigaud  fût  tenu  en  conséquence  de  leur 
restituer  seulement  quatre  seliers  de  blé,  ou  la 
somme  de  125  livres. 

Le  3 avr.  1811 , le  tribunal  civil  de  Gaillac  a 
rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : -«Considérant 
que  la  constitution  de  rente  en  denrées  faite  a 
prix  d’argent  n'est  pas  défendue;  que  l’édit  de 
1565,  invoqué  par  les  deux  parties,  ainsi  que  la 
jurisprudence  qui  s’est  formée  sur  sou  exécution, 
ne  prononcent  pas  la  nullité  des  actes  de  cette 
espèce,  et  donnent  seulement  au  débiteur  la  fa- 
culté de  faire  réduire  au  taux  légal  de  l'intérêt  de 
l’argent  la  rente  a laquelle  il  s’est  assujetti  ; — 
Considérant  que  les  mineurs  Crouzat  n’ayant 
demandé  cette  réduction  que  lorsqu'ils  ont  été 
actionnés  en  justice  pour  le  paiement  des  rentes 
échues  , c’est  le  cas  de  ne  faire  porter  celle  ré- 
duction que  sur  les  rentes  a recouvrer;  et  que  , 
dès  lors  , il  p'y  a pas  lieu  a ordonner  la  compen- 
sation avec  le  capital  de  l’excédant  de  la  valeur, 
année  par  année,  des  rentes  payées  sur  le  mon- 
tant du  taux  légal  de  l'intérêt  de  l'argent,  moins 
celle  des  rentes  entières  depuis  les  actes  de  con- 
stitution, suivant  cet  adage  connu  et  adopté  dans 
le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Toulouse: 
üsurœ  solutœ  non  repetuntur  ; — Considérant 
que  les  actes  de  constitution  que  rapporte  Ri- 
gaud , étant  ainsi  maintenus,  et  celui-ci  offrant 
de  réduire  au  taux  de  l’intérêt  légal  les  rentes 
qui  lui  sont  dues  , il  ne  reste  au  tribunal  qu'à 
accueillir  celle  offre  et  â procéder  sur  celle  base 
âla  liquidation  desdiles  rentes,  pour  fixer  ieruon- 
lant  des  condamnations  a prononcer  contre  les 
mineurs  Crouzat;— Considérant  que  la  représen- 
tation que  font  les  mineurs  Crouzat  des  quittan- 
ces a eux  consenties  par  Rigaud,  pour  les  années 
1803,  1804  et  |8o5,  dés  qu  elles  ne  sont  pas  con- 
testées font  suffisamment  présumer  le  paiement 

compensation  ne  s’opérerait  pas  de  plein  droit  entre 
les  intérêts  usuraires  payés  cl  la  dette  principale  ; 
Cass.  18  janv.  1837* 
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de»  mêmes  rentes  pour  les  années  antérieures , 
et  que  l'aveu  qu'en  fait  Rigaud  n'ajouterait  rien 
a celte  présomption;  que  c'est  donc  le  cas,  sans 
ordonner  ledit  aveu,  de  réduire  les  arrérages  de- 
mandés à l'année  1806  et  aux  années  postérieu- 
res jusqu’à  l'effectif  paiement;— Considérant  en* 
core  que  , dés  que  le  débiteur  a passé  plus  de 
deux  années  consécutives  sans  payer  iesdiles  ren- 
tes , il  doit  être  contraint  a paver  le  sort  princi- 
pal.s'il  ne  satisfait  pas  aux  paiement  des  arré- 
rages dans  le  délai  que  le  tribunal  déterminera; 
Considérant  enfin  que  le  tribunal  n’admettant 
aucune  des  compensations  proposées  par  les  mi- 
neurs Crouzat,  il  n’y  a pas  lieu  à examiner  si  la 
présomption  de  paiement  pour  les  années  anté- 
rieures a 1813,  résulte  des  trois  dernières  quit- 
tances: qu'il  est  pareillement  inutile  de  s’occu- 
per de  leurs  autres  deinaudes  cl  exceptions  qui 
viennent  toutes  se  briser  contre  l’opinion  adop- 
tée par  le  tribunal  sur  le  sort  des  actes  représen- 
tés.— Le  tribunal,  procédant  a la  liquidation  des 
intérêts  de  la  somme  de  480  liv.t  constituant  le 
capital  de  la  rente  dont  il  s'agit  aux  actes  des  26 
©cl.  1782  et  19  avr.  1785,  condamne  les  mineurs 
Crouzat  h payer  à Rigaud  la  somme  de 24  fr.  pour 
la  rente  échue  en  l’année  1806,  et  pareille  somme 
de  24  fr.  pour  chacune  des  années  postérieures, 
jusqu’à  l'effectif  paiement;  et  faute  parles  mi- 
neurs Crouzat  d’avoir  satisfait  au  paiement  de 
ladite  rente  pendant  plus  de  deux  années  consé- 
cutives, les  condamne  à payer  et  remboursera 
Rigaud  la  somme  de  480  liv.  pour  le  sort  princi- 
pal d’icelle,  sauf  au  mineurs  Crouzat  à purger  la 
demeure  dans  trois  mois  ; condamne  ces  derniers 
aux  dépens.  » 

POURVOI  par  les  héritiers  Crouzat,  pour  con- 
travention formelle  à l'édit  de  1565  qui , selon 
eux,  renferme  une  prohibition  formelle  de  con- 
stituer des  renies  moyennant  un  capital  prétéen 
argent;  d'où  ils  oui  conclu  que  les  deux  contrats 
dont  il  s’agit,  n'ayant  eu  pour  cause  qu'un  prêt 
illicite,  et  les  arrérages  qui  avaient  été  payés 
l'ayant  été  sans  cause,  l'imputation  sur  le  capital 
n'avait  pu  leur  être  refusée  sans  contrevenir  à 
cet  édit.—  Ils  ont  soutenu  en  outre  qu’en  adop- 
tant même  l'opinion  du  tribunal  qui  a penséque 
telle  loi  n'autorisait  au  plus  qu’a  demander  la 
réduction  au  taux  de  l'intérêt  légal,  il  ne  pouvait 
se  dispenser  d'accorder  l’imputation  sur  le  prin- 
cipal de  tout  ce  qui  avait  été  payé  au-dcla  de  cet 
intérêt,  attendu  le  principe  de  droit  que  l’usure 
lie  se  couvre  jamais  par  quelque  laps  de  temps  cl 
pour  quelque  causequecesoit. 

LA  COUR;  — Vu  la  disposition  de  l'édit  du 
mois  de  nov.  1565,  qui  porte  : «Ordonnons  que 
toutes  rentes  constituées  en  blé  , de  quelque 
temps  et  à quelque  prix  que  ce  soit,  seront  ré- 
duites à prix  d'argeut  à raison  du  denier  douze, 
tant  pour  les  arrérages  qui  peuvent  éire  dus, que 
pour  le  paiement  qui  s'en  fera  à l’avenir,  sans 
queles  créanciers  puissent  demander  autre  chose, 
sous  peine  du  quadruple,  cl  d’étre  punis  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances  faites  contre  les  usu- 
res elles  usuriers:»— Vu  pareillement  la  loi  18 du 
Code  de  Vsuris,  ainsi  conçue:»  tndebitasusuras, 
êtiam  si  antè  sortent  suinter  non  fuerint  ae 
propterea  tant  tniriuere  non  potuerint , licet 
pou  sortent  redditam  creditori  fuerint  data  , 
exclusà  juris  veteris  varietute,  repeti  pusse 
p erpensâ  ratione  firmamus ;»  — Attendu,  1° 
qu’il  résulte  de  la  première  de  ces  deux  lois  que 
toute  rente  constituée  en  grain  doit  être  réduite 
au  taux  de  l'intérét  légal,  sur  la  demande  du  dé- 
biteur; — Qu’il  n’importe  à cet  égard  que  celte 
demande  ne  soit  formée  qu’au  moment  même  de  ( 
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l’action  du  créancier  contre  le  débiteur,  puisque 
d'après  la  loi  romaine  ci-dessus  citée,  qui  régis- 
sait leterritoire  du  ci-devant  parlement  de  Tou 
louse,  l'action  en  répétition  d'intérêts  usuraires 
était  accordée  au  débiteur,  lors  même  qu’il  ne 
les  avait  payés  qu'après  le  remboursement  du 
capital; 

Attendu,  2°  que  la  maxime  énoncée  dans  le 
jugement  usure*  solutœ  non  repetuntur , laquelle 
est  tirée  de  la  loi  3 du  Code  de  Usuris,  n’est  ap- 
plicable qu'en  cas  d’iotéréls  qui  ne  dérivaient  ni 
de  la  loi  ni  de  la  stipulation , mais  qui  n’étaient 
point  prohibés , et  non  point  à celui  où,  comme 
dans  l’espèce,  la  loi  les  déclare  usuraires;  d’où  il 
résulte  que  ce  jugement  a non-seulement  fait 
une  fausse  application  de  celte  maxime,  mais  a 
en  outre  formellement  contrevenu,  tant  à l'édit 
de  1565 , qu'à  la  loi  romaine  ci-dessus  citée , en 
refusant  aux  demandeurs  l'imputation  d’arré- 
rages par  eux  réclamés  sur  les  deux  capitaux  de 
rente  dont  il  s’agissait  ; —Casse,  etc, 
l)u  31  mars  1813.  — Sect.  cIv.  — Itapp.,  M. 
Pajon — PL,  WM. Moreau  et  Duprat. 

BANALITÉ.  — Féodalité. 
Lorsqu'une  banalité  a été  établie  par  un  acte 
dans  lequel  un  prince  est  devenu  seigneur 
d'une  commune,  et  que  d'ailleurs  il  n'est  pas 
prouvé  que  cette  banalité  oit  été  établie  entre 
une  communauté  d'Itabitans  et  des  particu- 
liers non  seigneurs,  elle  peut  être  présumée 
féodale  et  frappée  d'abolition  par  Us  lois  de 
1790  et  1792  (1). 

(Commune  deFossano  — C.  Fenoglio.) 

Le  cinquième  jour  complémentaire  an  12  , le 
sieur  Fenoglio  obtient,  du  préfet  du  département 
de  la  St  lira , un  arrête  qui  l’autorise  a bâtir  un 
moulin  a eau  sur  un  terrain  qu’il  possède  dans 
le  territoire  de  Fossano.  À peine  la  construction 
de  ce  moulin  est-elle  commencée  , que  le  maire 
de  Fossano  sc  pourvoit  devant  le  juge  de  paix  , 
pour  faire  défendre  au  sieur  Fenoglio  de  la  con- 
tinuer. Le  motif  de  son  opposition  est  que,  de 
temps  immémorial , la  commune  de  Fossano  est 
en  possession  du  droit  exclusifdc  construire  et  de 
faire  exploiter  des  moulins  dans  son  territoire. 
Le  3 bruni,  an  13,  jugement  qui  défend  au  sieur 
Fenoglio  de  rien  innover  - 
Le  sieur  Fenoglio  appelle  de  ce  jugement  au 
tribunal  civil  de  Coni.  Le  9 du  même  mois,  ce 
tribunal  infirme  le  jugement  du  3 , et  le  2 frim. 
suivant , il  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond. 

Pour  établir  le  droit  de  banalité  qu’il  réclame 
au  nom  de  la  commune,  le  maire,  dûment  auto- 
risé par  une  délibération  du  conseil  municipal  et 
par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture , produit  : 
1“  Un  acte  du  5 mai  1314 , par  lequel  la  ville  do 
Fossano,  jusqu’alors  indépendante,  s’est  soumise 
à Philippe  d’Acbaye,  prince  de  la  maison  de  Sa- 
voie, l’n  reconnu  pour  seigneur  de  son  territoire, 
sauf  les  droits  de  l'empereur,  et  lui  a abandonné 
en  toute  propriété  ses  moulins  à eau , avec  la 
clause  expresse  que  tous  les  habitans  seraient 
tenus  d'y  faire  moudre  leurs  grains,  que  nul  au- 
tre que  lui  u’aurait  le  droit  d'en  construire,  et 
qu’il  serait  obligé  d'en  construire  autant  que 
l'exigeraient  les  besoins  de  la  commune , et  de 
les  tenir  en  bon  état;  2°  Un  acte  du  12  septem- 
bre 1587,  contenant  de  la  part  du  duc  de  Savoie, 
la  cession  des  moulins  de  Fossano  au  morquis  de 
St-Kamberl,  son  frère  naturel;—  3°  Uu  acte  du  11 


(1)  F.  sur  ce  point,  la  no  e qui  accompagne  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 friiu.  an  13  (aff, 
Pachetu),  et  les  autorités  indiquées. 
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août  1597,  par  laquelle  marquis  deSt-Rambcrt  en 
concédaut  ce*  moulins  a la  commune  de  Fossano, 
par  bail  perpétuel,  moyennant.  1°  une  somme 
de  3.000  livres  une  fois  payée;  9°  une  redevance 
annuelle  de  5i8  sacs  de  froment,  dont  500  seront 
payables  à lui-méme  , et  48  au  chapitre  et  au 
couvent  des  cordeliers,  stipule  que  la  ville  de 
Fossano  jouira  , à l'avenir,  du  droit  exclusif 
d’avoir  des  moulins  dons  son  territoire,  et  d'en 
prohiber  la  construction  à toute  personne,  même 
au  duc  de  Savoie , et  promet  de  faire  approuver 
cet  acte  par  le  duc , ainsi  que  par  la  chambre 
ducale  des  comptes,  ce  qui  a été  exécuté  le  même 
jour;  — 4°  Deux  actes  des  S av.  1645 et  99  nov. 
1680,  constatant  la  possession  de  la  commune  de 
Fossano,  de  disposer,  comme  propriétaire,  des 
revenus  de  ces  moulins,  et  d'assujettir  tous  les 
habitans  à en  reconnaître  la  banalité. 

A toutes  ces  productions,  le  sieur  Fenoglio 
oppose  les  art.  93  et  94  du  lit.  9 de  la  loi  du  15 
mars  1790,  concernant  la  suppression  de  tous 
les  droits  de  banalité. 

Le  19  pralrT  an  13,  jugement  qui , sans  s’arrê- 
ter aux  demandes  du  maire  de  Fossano,  déclare 
qu’il  est  loisible  au  sieur  Fenoglio  de  continuer 
la  construction  de  son  moulin. 

Le  maire  de  Fossano  appelle  de  ce  Jugement. 
— Le  !•»  fév.  1808,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Turin,  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation. 

A1IRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  Cour  de 
Turin,  à laquelle  il  appartenait  de  déterminer  le 
sens  et  la  valeur  des  titres,  a pensé  que  la  )>ana-  1 
lité  en  question  avait  été  établie  par  l’acte  de 
1314,  lorsque  la  commune  de  Fossano  se  soumit 
au  prince  d’Acbaye , qui  devint  son  seigneur  et 
fut  reconnu  tel  par  l’acte  même  constitutif  de  la 
banalité;  qu’il  n'est  nullement  justifié  que  tous 
les  habitans  aient  concouru  à établir  celte  servi- 
tude en  1314,  ni  à l'acquérir  en  1597,  ni  qu’ils 
s’y  soient  tous  individuellement  soumis  depuis 
cette  acquisition;  que  toutes  les  banalités  sont 
supprimées,  à la  seule  exception  de  celles  qui  se- 
raient prouvées  avoir  été  établies  par  une  con- 
vention souscrite  entre  une  communauté  d’habi- 
tans  et  un  particulier  non  seigneur;  que  le  maire 
de  Fossano  ne  justifie  point  d’une  convention 
semblable;  et  qu'ainsi , la  Cour  de  Turin,  en 
déclarant  la  banalité  supprimée , n’a  fait  qu’une 
juste  application  de  la  loi;  — Rejette,  etc. 

l)u  31  mars  1813.  — SecL  civ.  — Prés .,  AI. 
Muraire.  — Rapp.,  M.  Gandon.  — Concl.,  M. 
Merlin.  — PI.,  MM.  Leroi-Ncufvilette  et  Jous- 
«eltn. 

VOL.  — Aübbrgr.  — Cabaret. 

La  peine  de  la  réclusion  portée  par  l’art.  386 
du  Code  pénal  contre  les  vols  commis  dans 
les  auberges  et  hôtelleries,  est  applicable  au 
vol  commis  dans  un  cabaret  (1). 

(1)  /td,  Cass.  14  fév.  1812  'afT.  Daniel).  Laloi  du 
25  juin  1824,  maintenue  sur  ce  point  par  la  loi  du 
28  avril  1832,  a réduit  la  peine  de  la  réclusion  pro- 
noncée par  Part.  386,  en  une  peine  purement  cor- 
rectionnelle ; mais  la  question  résolue  ici  par  la 
Cour  de  cassation  a conservé  son  intérêt  à l’égard 
des  vols  commis  par  les  cabareliers  eux-mêmes.  Au 
reste,  l'interprétation  extensive  que  consacre  l’arrêt 
ci-dessus  a été  fortement  critiquée  par  MM. Hélie  et 
Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal , I.  7,  p.  56et57. 

(2)  L’art.  139  du  Code  d'in  sir.  crira.  porte  que 
les  juges  de  paix  connaissent  exclusivement  des  in- 
jures verbales.  V . couf.,  Cass.  2 déc.  1519  et  23  aoùl 
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(Maréchal.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  386  du  Code  pénal  ; 
vu  aussi  l’art.  416  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle; — Considérant  que  les  mots  hôtellerie, 
auberge  , employés  dans  l’art.  386  du  Code  pé- 
nal, sont  des  expressions  générales,  qui  compren- 
nent, selon  leur  acception  commune  et  reconnue, 
les  hôtels  et  maisons,  ou  parties  d’hôtels  et  mai- 
sons, où  l’on  est  reçu  moyennant  un  prix  ou  une 
rétribution,  pour  y prendre  repos,  logement, 
nourriture  ; — Que  les  cabarets  sont  du  nombre 
de  ces  maisons  ; qu’à  la  vérité,  on  n’est  point 
reçu  dans  un  cabaret  pour  y coucher;  mais  que 
très  souvent  on  n’entre  dans  une  auberge,  ainsi 
que  dans  un  cabaret,  que  (>our  y prendre  la  nour- 
riture; que  la  même  confiance  est  nécessairement 
accordée,  dans  tous  les  cas,  soit  par  les  auber- 
gistes et  cabareliers,  aux  personnes  qu'elles  re- 
çoivent, soit  par  celles-ci,  aux  aubergistes  et  ca— 
baretiers  ; qu’il  ne  résulte  d'aucune  expression 
de  la  loi,  et  qu’il  n'est  pas  permis  de  supposer 
que  le  législateur  ail  voulu  donner  une  garantie 
plus  spéciale  aux  voyageurs  et  autres,  dans  une 
auberge  où  ils  prennent  à la  fois  logement,  repos 
et  nourriture,  que  dans  une  auberge  ou  un  caba- 
ret où  ils  sont  reçus  pour  y prendre  seulement 
repos  et  nourriture;  —Que  la  Cour  de  Rruxelles, 
en  renvoyant  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Louvain  Pierre  Maréchal,  prévenu  d’avoir  com- 
mis un  vol  dans  un  cabaret  où  il  était  reçu,  et 
d’avoir  commis  une  tentative  de  vol  dans  un  autre 
cabaret  où  il  était  pareillement  reçu,  et  eu  annu- 
lant l’ordonnance  de  prise  de  corps,  décernée 
contre  lui,  a violé  l’art.  386  du  Code  pénal  cité 
ci-dessus,  et  les  règles  de  compétence  établies 
par  le  Code  d’instruction  criminelle; — Casse,  etc. 

Du  l*r  avril.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.t 
M.  Oudard.  — Concl . AI.  Thuriot,  av.  géu. 


1°  et  9«  TRIBUNAL  DE  POLICE— Maire— 
Injures  verbales—  Chose  jugée— Ré- 
tractation OB  JUGEMENT. 

3°  Non  bis  in  idem.— Incompétence. 

\°Le  maire,  siégeant  comme  juge  de  police , est 
incompétent  pour  connaître  d'un  délit  cTi'n- 
jures  verbales. (Cod.  iust.  crim.,  139  et  I40.)(9) 
9 °Un  tribunal  de  police  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  rapportant  un  jugement  qu’il  a 
rendu  : il  ne  peut  être  annulé  que  par  la 
Cour  de  cassation  (3). 

3°//  y a violation  de  la  règle  non  bis  in  idem, 
lorsqu'une  poursuite  est  exercée  au  sujet  d'un 
délit  sur  lequel  il  a déjà  été  statué  même  par 
un  juge  incompétent.^ Cod.  inst.crim.,36o.)  (4) 
(Intérêt  de  laloi— Aff.  Brissiano.)— arrêt. 
LA  COUR;— Vu  Part.  442du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  , qui  autorise  le  procureur  géné- 
ral à attaquer  et  la  Cour  à casser  et  annuler  les 
arrêts  et  jugement  rendus  en  dernier  ressort  et 
sujets  à cassation  , contre  lesquels  aucune  des 


(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  lOjanv.  1806. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  17  brum.  an  11,  et  la  noie. — 
Lorsque  les  voies  ouvertes  par  la  loi  contre  les  ju- 
gemens  n’ont  pas  été  prises , ces  actes  deviennent 
inattaquables  ; iis  obtiennent  la  meme  autorité,  ils 
produisent  les  mêmes  effets  que  s'ils  étaient  parfai- 
tement réguliers.  Ainsi,  un  jugement  rendu  pur  un 
tribunal  incompétent  peut  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  s’il  n’a  été  l’objet  d'aucun  recours.  V. 
dans  ce  sens,  Cass.  26  therm.  an  4 ; 25  fév.  1812  ; 
Mangin,  Traité  de  l'Action  publique , t.  2,  p,  258; 
Merliu,  Répcrt.f  v°  Non  bis  in  idem,  n°  4. 
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parlies  n’aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé, 
sans  que  la  cassation  puisse  profiter  aux  par- 
ties. ni  qu’elles  puissent  s’en  prévaloir  pour  s’op- 
poser à l’exécution  des  arrêts  ou  jugemensqui  se- 
ront ainsi  cassés  ; — Vu  aussi  les  art.  139,  153, 
161 , 177,  360  et  407  du  même  Code  ; 

Attendu  qu’en  prenant  connaissance  d'un  délit 
d'injures  verbales,  en  statuant  sans  conclusions 
du  ministère  public,  et  en  se  bornant  a ne  pronon- 
cer contre  les  prévenus  qu'une  simple  condamna- 
tion aux  frais  de  la  procédure , le  maire  de  Mo- 
nestglio , jugeant  en  police  , a violé  les  art.  139 , 
153  et  161  ci-dessus  rappelés  ; 

Qu'il  a commis  un  excès  de  pouvoir  en  rap- 
portant son  jugement  qu’il  ne  lui  appartenait  pas 
de  réformer,  quelque  Illégal  qu’il  fût  , cl  qu'il  a 
contrevenu  aux  art.  177  et  407  ci-dessus,  qui  ré- 
servent h la  Cour  de  cassation  le  droit  d’annuler 
les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  le  tri- 
bunal de  police; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  deSslicetto,  ju- 
geant en  police,  a violé  la  règle  «on  bis  in  idem 
consacrée  par  l'art.  360ci-dessus,en  condamnant 
Joseph-André  Rosso  à une  amende  de  3 fr..  pour 
nn  délit  d'injures  verbales,  sur  lequel  il  avait  dé- 
jà été  statué  par  le  maire  de  Monesiglio  Fai- 
sant droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral;—Casse,  etc. 

Du  l«r  avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp M. 
Chasle.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.gén. 


CHAMBRE  DU  CONSEIL.— Juge  d'iustrcc- 
tioh.  — Rbntoi. 

V irrégularité  de  l'ordonnance  d'un  juge  d’in- 
struction, illégale  en  ce  qu'elle  aurait  pro- 
noncé sur  un  point  qu’il  n'appartenait  qu’à 
la  chambre  du  conseil  de  décider , ne  peut 
donner  ouverture  à cassation  lorsque  ulté- 
rieurement, ce  même  point  a été  juge  par  une 
ordonnance  régulière  de  la  chambre  du  con- 
seil (1). 

Le  C ode d’instr.  crim.  n'ayant  point  déterminé 
le  degré  (f  instruction  où  doivent  être  par- 
venues les  affaires  lorsque  le  juge  instruc- 
teur en  fait  son  rapport  à la  chambre  du 
conseil,  cette  chambre  peut,  dès  l'instant  du- 
dit rapport , procéder  au  règlement  de  la 
compétence , encore  bien  que  l'instruction 
ne  soit  pas  complète.  (Cod.  d'instr.  crim., 
127.)  (2)  i.  . • 

(Delnan  et  autres.) 

6 déc.  1812  , plainte  par  laquelle  le  sieur  Ma- 
licet,  marchand  n Sédan,  expose  au  commissaire 
de  police  de  cette  ville  que  Marguerite  Malicei, 
sa  fille  mineure,  demeurant  uvcc  lui , a soustrait 


(1)  Celte  irrégularité  devient  en  effet  tout-à-fail 
indifférente  lorsqu’il  y a décision  de  la  chambre  du 
conseil,  puisque  c’est  celle  dernière  décision  qui 
seule  fait  loi.  Le  point  important,  c'est  que  la  cham- 
bre du  conseil  n’ait  réellement  pas  été  dessaisie  par 
l’ordonnance  illégale  du  juge  d’instruction. 

(î)  Le  Code  d'instruction  criminelle  en  ne  s’ex- 
pliquant pas  à cet  égard  , a évidemment  laissé  aux 
juges  d’instruction  et  aux  chambres  du  conseil,  la 
faculté  d'apprécier,  sauf  opposition  devant  la  cham- 
bre d’accusation,  les  circonstances  qui  peuvent  dis- 
penser dans  une  alTaire  d’une  information  complète 
et  autoriser  la  citation  immédiate  du  prévenu.  C’est 
surtout  en  matière  correctionnelle  qu'il  doit  être 
permis  d 'employer  tous  les  moyens  qui  peuvent  ten- 
dre à accélérer  la  marche  de  la  procédure  criminelle, 
et  à diminuer  les  frais  de  justice.  « Lcr  ta  erimina, 
porte  la  loi  0,  lï.  de  accusai.,  audire  et  discuterc  de 


de  sa  maison  diven  effets  mobiliers,  lest  portés 
chez  Joséphine  Delnan,  Catlienon  Brion  , femme 
Muette,  Marie  Merny,  femme  Cornue!  la  femme 
Cnssin,  lesquelles  profitant  de  sa  faiblesse  et  de 
son  inexpérience , ont  reçu  ces  effets  pour  de 
très  modiques  sommes , et  sous  le  prétexte  de 
les  mettre  en  gage  , mais  dans  le  dessein  bien 
prononcé  de  se  les  approprier.  — Le  procureur 
impérial,  auquel  la  plainte  est  transmise  , inter- 
roge les  femmes  Delnan  , Brion  et  Cornu  , qui 
avouent  toutes  (rois  avoir  donné  de  l'argenta  la 
fille  Malicet,  sur  des  effets  qu'elle  leur  avait  ap- 
portés. — La  femme  Brion  et  la  femme  Corna 
ajoutent , l une  qu’elle  a mis  les  effets  en  gage 
chez  des  personnes  qu  elle  ne  veut  pas  nommer; 
l’autre,  qu’elle  en  a mis  en  gage,  partie  chez  le 
nommé  Parent , partie  chez  la  demoiselle  Baza- 
ret , et  le  reste  chez  une  de  ses  amies , dont  elle 
refuse  de  dire  le  nom.  — Par  suite,  le  procureur 
impérial  adresse  un  réquisitoire  au  juge  d'in- 
struction afin  qu’il  ait  à procédera  un  interroga- 
toire régulier. 

26  déc.,  ordonnance  du  juge  d'instruction  par 
laquelle  ce  magistrat,  «Vu  la  circulaire  du  grand 
juge,  du  26  sept.  1812,  renvoie  le  procureur  im- 
périal à se  pourvoir  par  simple  exploit  pour  la 
première  audience  de  police  correctionnelle.  » 

6 janv.  1813,  nouveau  réquisitoire  par  lequel 
le  procureur  impérial  expose  au  tribunal  qu'il  y 
a nécessité  de  compléter  d'information. 

Le  19  du  même  mois,  ordonnancede  la  cham- 
bre du  conseil , conçue  en  ce*  termes.— « Vu  la 
circulaire  du  grand  juge  du  13  sept,  dernier;— 
Ouï  le  rapport  du  juge  d'instruction  ; — Attendu 
d'ailleurs  que  d’après  les  aveux  de  Joséphine 
Delnan  et  des  femmes  Moelle  et  Cornu  , consi- 
gnés au  procès-verbal  du  ministère  public,  du  9 
déc.  1812,  elles  sont  suffisamment  prévenues  des 
prêts  sur  gages  à elles  imputes  et  qui  sont  pu- 
nissables des  peines  correctionnelles,  soit  qu’il  y 
ait  lieu  à l'application  do  1 art.  411  du  Code  pé- 
nal , soit  qu'il  y oit  lieu  à l'application  du  règle- 
ment de  police  de  Sédan  , du  11  févr.  1791  (qui 
défendait  d’acheter  des  effets  mobiliers  à des  mi- 
neurs);— Renvoie  à l'une  de  ses  prochaines  au- 
diences lesdites  Delnan,  Muette  et  Cornu  ensem- 
ble la  femme  Cassin  , pour  y être  entendues  et 
jugées  conformément  a la  loi.»— Pourvoi  en  cas- 
sation. 

LA  COUR;— Considérant,  1°  et  dans  l’espèce 
que  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  , du  2# 
déc.  1812,  est  devenue  indifférente  ei  sari*  ob. 
jet  , dès  que . par  son  ordonnance  subséquent^ 
du  19  janv.  1813,  la  chambre  du  conseil  du  tn_ 
burin!  de  première  instance  de  Sédan  a statué  sur 

piano  proconsulem  oportet.»  Ainsi,  lorsqu’une  .‘flaire 
est  légère,  que  l’aveu  du  prévenu  rend  U compé- 
tence du  triiiuual  correctionnel  évidente,  il  y a lieu 
à citation  immédiate,  et  par  conséquent  le  juge  d’in- 
struction peut  faite  son  rapport,  et  la  chambre  du 
conseil  statuer  sans  qu’il  ail  été  procédé  à une  in- 
struction complète.  Ces  principes,  qui  ont  dicté  au 
ministre  de  la  justice  l'instruction  du  23  sept.  1812, 
sur  laquelle  s'était,  dans  l’espèce,  appuyée  la  cham- 
bre du  conseil,  ainsi  que  deux  autres  circulaires  eu 
date  des  9 avril  1825  et  20  nov.  1829,  sont  profes- 
sé* par  un  grand  nombre  d’auteurs.  Y.  Jousse,  Traité 
de  Injustice  criminelle , loin.  3,  p.  7;  Bourguignon, 
Jurispr.  des  Codes  crim.,  l.  1,  p.  273  ; Carnot,  sur 
Part.  127  du  Code  d’instr.  crim.;  Berriat  Saint-Prix, 
Droit  crim.,  p.  14  ; Duverger,  Manuel  des  juges 
d'instruction,  t.  2,  nH  507  ; I . aussi  le  réquisitoire 
de  M.  le  proc.  gén.  Merlin  dans  celte  affaire,  Iiép.f 
add.,  v°  opposition  d «ne  ordonnance,  n9  7, 
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le  rapport  dadit  joge  d’instruction,  en  vertu  dei 
tri.  197  et  suivans  du  Code  d’instr.  criminelle  ; 

9°  Que  ce  Code  n’a  point  déterminé  le  degré 
d'instruction  où  doivent  être  parvenues  les  af- 
faires. lorsque  le  juge  d'instruction  en  fait  son 
rapport  a la  chambre  du  conseil  ; qu’ainsi  cette 
chambre  peut , dés  l'instant  dudit  rapport,  pro- 
céder au  réglement  delà  compétence;  d’où  il 
suit  que  l'ordonnance  de  la  ch.imbre  du  conseil 
du  tribunal  de  Sédan,  par  laquelle  elle  a renvoyé 
l'affaire  devant  la  police  correctionnelle,  ne  con- 
tient ni  violation  de  loi,  ni  excès  de  pouvoir;  que 
conséquemment  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle , a été  légalement  saisi  aux  termes  formels 
de  l’art.  182  du  Code  d’instruction  criminelle; 
qu’en  confirmant  cette  ordonnance  de  renvoi , 
par  son  arrêt  du  5 fév.  1813  , d'aillears  régulier 
dans  sa  forme , lt  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  de  Met*  ne  s’est  point  écartée  des  règles 
prescrites  dans  le  chap.  !•*  du  lit.  3 du  Code 
d’instruction  criminelle  ; — Rejette,  etc. 

Du  1*  avr.  1813.  — Sert.  crim.  — Pris. , M. 
Barris.— Rapp. , M.  Busschop.— Concl. , M.  Mer- 
lin, proc.  gén.  


1®  TRIBUNAL  DE  POLICE.-Jugb  de  paix. 
— Compétence. 

2°  Culpabilité.  — Compétence.  — Tribunal 
db  police. 

3°  Dommagm-intéréts.— Tribunal  depolice. 
1 *Le  juge  de  paix,  lorsqu'une  affaire  a été  portée 
devant  lui  en  sa  qualité  de  juge  de  paix,  ne 
peut  se  transformer  en  tribunal  de  police, 
et  substituer  pour  le  jugement  la  juridiction 
de  police  à la  juridiction  civile . (Cod.  d’inst. 
crim.,  139.1  (1) 

VLe  tribunal  compétent  pour  appliquer  lapeine 
a seul  le  droit  de  déclarer  le  fait  et  la  culpa- 
bilité dont  la  peine  n’est  que  la  conséquence. 
*—Ainsi,  le  tribunal  de  police  ne  peut,  en  ren- 
voyant t m prévenu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, déclarer  l'existence  du  délit  et  la 
• culpabilité  de  ce  prévenu. 

9fiLê  tribunal  de  police  n’a  <f  attributions  pour 
prononcer  sur  les  intérêts  civils  des  parties 
qu’accessoirement  aux  faite  de  police  qui 
e ont  de  ta  compétence  (9). 

(Intérêt  de  la  loi.— A ff.  Landrin.)—  arrêt  . 

LA  COUR;— Vu  les  art.  88  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8;  456,  n°6,  et  168  du  Code  du  3bruin, 
an  4,  et  35  et  36,  tit.  9 de  la  loi  du  28  sept.  1791  ; 
—Considérant  que  la  demandedu  sieur  Landrin, 
sur  laquelle  le  juge  de  paix  du  canton  de  Marines 
a statué  comme  tribunal  de  police  simple  , par 
son  jugement  du  0 oct.  1807,  dont  la  cassation 
est  requise,  avait  été  formée  et  portée  devant 
lui  en  sa  qualité  de  juge  de  paix  ; que  déjà  , par 
un  jugement  interlocutoire  , il  avait  admis  les 
parties  à une  preuve  testimoniale;  et  qu’en  exé- 
cution de  cet  interlocutoire,  il  avait  reçu  les  dé- 
positions des  témoins  respectivement  produits 
par  elles,  lorsque  . se  transformant  en  tribunal 
de  police  simple,  il  a introduit  dans  la  cause  le 
ministère  public,  auquel  elle  avait  été  et  devait 
continuer  d’étre  étrangère,  puisque  la  demande 
n’était  que  l'exercice  d’une  action  purement  ci- 
vile en  réparation  du  dommage  éprouvé  par  le 
sieur  Landrin  , de  la  part  de  Iluguette  Soiseau, 


femme  de  Claude  Vaillant,  et  qu’il  n'y  a point 
de  ministère  public  attaché  aux  justices  de  paix; 
—Considérant  que  le  juge  de  paix  de  Marines, 
en  transformant  ainsi  son  caractère  et  sa  juri- 
diction; en  substituant , pour  le  jugement  de  la 
cause,  la  juridiction  de  police  h la  juridiction 
civile  de  justice  de  paix,  dans  l’exercice  de  la- 
quelle la  même  cause  avait  été  engagée  et  avait 
subi  un  premier  jugement  d'instruction,  a évi- 
demment contrevenu  aux  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi; 

Considérant , sous  un  second  point  de  vue  , 
que  le  fait  imputé  à Huguettc  Soiseau , étant  un 
délit  forestier,  était  punissable  d'un  emprisonne- 
ment de  bien  plus  de  troisjours,  puisque, d’après 
lesdits  art.  35  et  36  du  tit.  2 de  la  loi  du  28  sept. 
1791 , cet  emprisonnement  pouvait  être  de  trois 
mois;  que  le  juge  de  paix  de  Marines,  après 
s'ôlre  érigé  en  tribunal  de  police,  a lui-méme  re- 
connu que  le  tribunal  de  police  était  incompétent 
pour  appliquer  au  fait  dont  il  déclarait  cette 
femme  coupable,  la  peine  déterminée  par  ladite 
loi,  puisque,  quant  a la  vindicte  publique,  il  a 
renvoyé  la  coupable  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel;—Considérant  qu’il  est  de  principe  que 
le  tribunal  qui  seul  est  compétent  pour  appliquer 
la  peine,  a seul  aussi  le  droit  de  déclarer  le  fait 
et  la  culpabilité,  dont  la  peine  n'est  que  la  con- 
séquence et  l’accessoire  ; que  ce  principe  est  la 
base  de  toutes  les  attributions  déterminées  par 
nos  lois  criminelles  et  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle; d'où  il  suit  qu’en  statuant  comme 
tribunal  depolice  simple,  sur  l’existence  du  fait 
en  question,  le  juge  de  paix  de  Marines  a usurpé 
des  fonctions  exclusivement  attribuées  par  la 
loi  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle; 

Considérant  enfin  que  les  tribunaux  criminels 
et  de  police  n’ont  d'attributions  pour  prononcer 
sur  les  intérêts  civils  des  parties,  qu’accessoirc- 
ment  aux  faits  criminels  qui  sont  de  leur  com- 
pétence; que  la  juridiction  des  tribunaux  de  po- 
lice est  déterminée  par  la  peine  qui  doit  être  in- 
fligée au  fait  de  la  poursuite  ; que  le  tribunal  de 
police  a reconnu  qu'aux  tribunaux  correctionnels 
seuls  il  appartenait  de  prononcer  les  condam- 
nations peuales  fixées  par  la  loi,  pour  le  fait  dont 
il  était  saisi  ; qu'étant  sans  caractère  pour  pro- 
noncer la  peine,  ce  tribunal  était  aussi  sans  ca- 
ractère pour  prononcer  sur  les  dommages-inté- 
rêts; de  toutquoi  il  résulte  que  la  condamnation 
qu'il  s’est  permit  de  prononcer , de  ce  chef  ac- 
cessoire de  la  poursuite,  a été  une  violation  ma- 
nifeste des  régies  de  compétence  établies  par  la 
loi;— Casse,  etc. 

Du  l"r  avr.  1813.— Sect.  crim.— Prés. , M. 
Barris.— Rapp. , M.  Bailly. — Concl . conf.,  M. 
Merlin,  proc.  gén. 


SERMENT.— Juif.— Témoin. 

Chaque  témoin  peut  suivre , pour  la  prestation 
de  serment,  la  forme  établie  par  la  religion 
quil  professe  ; ainsi,  aucune  nullité  ne  ré- 
sulte de  ce  qu’un  témoin  de  religion  juive, 
compris  dans  laliste  notifiée  par  le  ministère 
public,  a prêté  aux  débats  le  serment  more 
iudaîco  (3). 

(Picters  Smient.) 

Du  l^avr.  1813.— Sect.  criminelle. 


(1)  K.  conf.,  Cass.  17  août  1809;  Merlin,' ttépert., 
v°  Tribunal  de  police,  aeei.  lr«,  § 2,  n°  7 ; Mangin, 
Traité  de  Vact.  publ.,  t.  1,  n°  33,  p.  63. 

(2)  Cette  régie  est  commune  à la  juridiction  cor- 
rectionnelle cl  à la  juridiction  de  simple  police.  ( V. 
Cass*  20  fruct.  an  8 , et  la  note.)  La  Cour  d’asaiso 


seule  peut  prononcer  des  dommages-intérêts,  même 
au  cas  d'acquittement  de  l’accusé. 

(3)  V.  sur  celte  difficulté  les  observations  qui  ac- 
compagnent un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  12 
juiil.  1810  (aff.  Uirli). — Y . aussi  conf.  à la  décision 
ci-dessus,  Cass.  31  déc.  1812  et  18  fév.  1813. 

n* 
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1®  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Faits 

(ÉNONCIATION  DKg). 

2°  cl  3°  Outuagbs.— A djoirt.— Saisie -exécu- 
tion. — Fonctionnaire  public.  — Acte 
ILLÉGAL. 

t°/i  est  satisfait  au  vau  de  l'art.  195  du  Cod. 
d’instr.  erim.  oui  prescrit  d'énoncer  dans 
tout  jugement  de  condamnation,  rendu  par 
un  tribunal  correctionnel,  les  faits  dont  les 
prévenus  sont  déclarés  coupables  , lorsque 
ces  faits  sont  énoncés , non  dans  le  dispositif, 
mais  dans  les  motifs  du  jugement.  (Cod.  insl. 
Erim.»  195  ) (1) 

2° //adjoint  du  maire  est  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  çuiaml  il  assiste,  par  suite  de  iem- 
pèchemeul  du  maire,  à l'ouverture  des  portes 
d'une  maison  où  doit  se  pratiquer  une  saisie 
mobilière  ; il  n'est  pas  nécessaire  de  consta- 
ter l'empêchement  du  juge  de  paix.  En  con- 
séquence. l’injure  qui  lui  est  adressée  pur  la 
partie  saisie  doif  etre  considérée  comme  un 
outrage  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. (Cod.  jién.,  -.*22.) 

8°  V outrage  adressé  a un  magistrat  de  l’ordre 
administratif  ou  judiciaire, est  un  délit,  soit 
que  l’acte  de  ses  fonctions  auquel  il  procé- 
dait fut  légal  ou  illégal,  et  lors  même  que  cet 
acte  pourrait  donner  lieu  à poursuites  en 
forfaiture  contre  lui  (2). 

(Carie.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  , du  21 
*ept.  1812.  était  ainsi  conçu  : « Considérant  qu’il 
résulte  du  procès-Tcrbal  en  date  du  20  août 
dernier,  tenu  par  le  sieur  Raynaud,  adjoint 
du  maire  de  Yallerangues , qoe  François  Carie , 
prévenu,  l’a  outragé  par  paroles,  gestes  et  me- 
naces , dans  l’exercice  de  ses  fonctions  , et  que 
les  faits  y énoncés  sont  de  plus  établis  par  les 
déclarations  des  témoins;  que  le  délit  dont  ledit 
François  Carie  est  prévenu,  est  classé  à l’art.  226 
du  Code  pénal;  le  tribunal  condamne  ledit  Carie 
à trois  mois  d’emprisonnement,  à faire  répara- 
tion par  écrit  audit  Raynaud...,  et  aux  dépens.  » 
Sur  l’appel  de  François  Carie  , ce  jugement 
avait  été  annulé  par  la  Cour  de  Mmes,  sur  le 
fondement  qu’il  ne  contenait  pas , dans  son  dis- 
positif,  comme  le  prescrit  l’art.  195  du  Code 
d’inst.  crim. , mais  seulement  dans  ses  motifs, 
les  faits  dont  le  prévenu  était  reconnu  coupable. 
—La  Cour  de  Mmes  avait  de  plus  renvoyé  Fran- 
çois Carie  devant  le  tribunal  de  police , comme 
prévenu  d’une  simple  contravention  , quoiqu’il 
eût  outragé  par  paroles,  gestes  et  menaces,  l'ad- 
joint du  maire  de  Yallerangues,  qui  assistait  eu 
celte  qualité  à l'ouverture  des  portes  de  François 
Carie,  partie  saisie  , sur  la  réquisition  de  l'huis- 
sier saisissant. 

La  Cour  avait  exposé  pour  motif  seulement , 
que  l'huissier  avait  exprimé  dans  le  procès- 
verbal  que  l’adjoint  du  maire  avait  été  requis  à 
cause  de  l’empêchement  du  maire,  fl  qu’il  u’y 
avait  pas  exprimé  que  le  juge  de  paix  aussi 
eût  été  légitimement  empêché  ; elle  avait  conclu 
de  cette  circonstance  que  l’adjoint  du  maire 
n’était  pas  légalement  en  fonctions,  et  que  les 
outrages  qu’il  avait  reçus  ne  pouvaient  élre  con- 
sidérés que  comme  injure  simple. 

Pourvoi. 

ARHÉT- 

LA  COUR;— Vu  les  art.  215 du  Code  d’inst. 
erim.,  et  222  du  Code  pénal; — Considérant,  1° 
que  le  jugement  de  première  instance  avait  dé- 


fi) F.  Merlin,  ïlépert .,  add.,  v°  Injure , § 2, 
Carnot,  deCInstr.  crim.,  l.  I,p.  153. 

(2J  K.  conf.,  Cass.  21  prair.  au  10»  et  la  note; 
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claré  François  Carie  coupable  d’avoir  outragé 
par  paroles , gestes  et  menaces  , l’adjoint  du 
maire  de  la  ville  de  Yallerangues  , dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions:  que,  par  ce  prononcé,  le 
jugement  avait  satisfait  à l’art.  195  du  Code 
d’inst.  crim. , dont  l’observation  d’ailleurs  n’est 

fias  prescrite  à peine  de  nullité;  qu’en  allou- 
ant ledit  Jugement,  sous  prétexte  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  n’avait  pas  été  observée  , la 
Cour  impériale  de  Nîmes  a violé  l’art.  215  du 
même  Code  . qui  ne  permet  d’annuler  lesjuge- 
mens  pour  violation  ou  omission  non  réparée  dea 
formes  que  lorsque  ces  formes  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité  ; 

Considérant  2°  que  l'arrêt  de  cette  cour  recon- 
naît comme  constant  que  l’adjoint  du  maire  de 
la  ville  de  Yallerangues , tandis  qu'il  assistait  v 
en  cette  qualité  , à l’ouverture  des  portes  do 
François  Carie,  partie  saisie,  sur  la  réquisition 
faite  par  l'huissier  saisissant , en  exécution  de 
l’art  587  du  Code  de  procéd.  ci?.,  a été  outragé 
par  la  partie  saisie;  mais  qu'il  est  exposé  dans 
cet  arrêt  que  l'huissier  ayant  seulement  exprimé 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  que  l'adjoint  du 
maire  avait  été  requis  à cause  de  l'empêchement 
du  maire,  et  n'y  ayant  pas  déclaré  que  le  juge  de 
paix  aussi  eût  été  légitimement  empêché,  l'ad- 
joint du  maire  ne  pouvait  être  considéré  comme 
ayant  été  légalement  en  fonctions,  et  consé- 
quemment que  les  outrages  qui  lui  avaient  été 
faits  n’étaient  qu'une  simple  injure;  — Considé- 
rant qu’un  adjoint  du  maire,  dans  le  cas  dont 
il  s’agit,  qui  est  urgent,  aux  termes  de  l’art-  587, 
ainsi  que  dans  le  cas  d'affirmation  dana  lea  vingt- 
quatre  heures  des  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres  ou  forestiers  , aux  termes  de  l'art. 
11  de  la  loi  du  28  flor.  an  10 , ainsi  que  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  11  et  13  du  Code  d'inst. 
crim. , est  tenu  de  suppléer  le  magistrat  em- 
pêché , et  ne  peut  refuser  ou  même  retarder  le 
service  pour  lequel  il  est  requis,  sous  prétexte 
que,  soit  le  juge  de  paix,  soit  le  maire,  ne  serait 
pas  empéché,  ou  que  l’empêchement  ne  serait 
pas  légitime  ou  ne  serait  pas  prouvé;— Qu 'ainsi, 
l'adjoint  du  maire  ayant  été  tenu  de  déférer  à ta 
réquisition,  sauf  au  saisissant  à répondre  civile- 
ment de  la  validité  de  la  saisie , était  dans  l’exer- 
cice légal  de  ses  fonctions,  lorsqu’il  assistait 
l’huissier  saisissant , et  lorsqu’il  a été  outragé 
par  la  partie  saisie; 

Que  , quand  il  faudrait  admettre  avec  la  Cour 
impériale  de  Mmes,  que  l’empêchement  du  juge 
de  paix  ii'ayant  pus  été  exprimé  dans  le  procès- 
verbal,  l’adjoint  du  maire  ne  pouvait,  sans  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir,  assister  l’huis- 
sier saisissant,  il  ne  serait  pas  permis  d'en  con- 
clure qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d’appliquer  lea 
peines  portées  par  l’art.  222  ; que  cet  article  ne 
distingue  point  «titre  l’eiercice  légal  et  illégal  ; 
qu’un  magistral  de  l’ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire ne  cesse  pas  d'élre  en  fonctions  parce  que 
l’arrêté  qu’il  a pris  ou  l'acte  auquel  il  aura  con- 
couru pourra  un  jour  être  annulé  pour  vice  d’io- 
compétence,  ou  même  parce  qu’il  pourra  y avoir 
lieu  a poursuites  en  forfaiture  contre  lui,  ainsi 
qu'il  résulte  des  art.  166  et  suiv-  du  Code  pén.; 
— Casse,  etc. 

Du  l"  av.  1813.—  Sect.  crim.—  Prés.,  M 
Barris.— Rapp.,  31.  Oudart.— Concl.  conf,  31- 
Merlin,  pr.  gén. 


Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pén. , 
t.4,  p.  353;  Chassan,  Traité  des  délits  de  la  parole , 
l.  1,  p.  391,  et  i'aranl,  lois  de  laprcHe,  p.  H3. 


( 1"  avril  (813.)  Jurisprudence  de 
CASSATION.— Amende. — Consignation. 
Du  i"  or.  1813  (alT.  PtuviÔee).— Même  dé- 
cision que  par  l’arrél  du  30  ooOt  1811  (ad.  La- 
roche).   


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.— Tnieunal 

CORRECTIONNEL.  — QUESTION  PREJUDICIELLE . 

— Compétence.  — Boissons. 

Le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour 
statuer  sur  un  procès-verbal  de  contraven- 
tion aux  lois  de  perception  des  droits  réunis, 
encore  bien  que  le  prévenu  élève  une  question 
préjudicielle  puisée  dans  la  non-application 
du  droit  aux  objets  saisis.  (L.  5 veut,  au  11, 
art.  57.)  (1) 

Sont  assujettis  aux  droits  d’entrée,  d'octroi  et 
de  mouvement,  non-seulement  les  vins,  ci- 
dres et  poirés  proprement  dits,  mais  toutes 
les  boissons  connues  sous  les  noms  de  demi- 
vin,  trivin,  petit  vin,  petit  cidre,  piquette, 
et  provenant  de  raisins,  pommes  et  poires, 
avec  ou  sans  mélange  d'eau  (3). 

(Droits  réunis  — C.  Cassagneau.) 

Une  barrique  de  boisson  qualifiée  demi-vin, 
avait  été  saisie  sur  le  sieur  Cassagneau.  Le  tri- 
bunal correctionnel  le  renvoya  de  la  poursuite, 
attendu  que  cette  boisson  n'était  que  de  l'eau 
Jetée  sur  du  marc  de  raisin , et  que  la  loi  du  3 
ventôse  an  12  avait  affranchi  du  droit  cette  es- 
pèce de  boisson.  Appel  de  la  régie;  elle  soutient 
que  la  question  relative  au  fond  du  droit  n'ap- 
partient qu’a  la  juridiction  civile.  Ce  déclinatoire 
est  rejeté , et  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel confirmé.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  i — Vu  les  art.  28  de  la  loi  du  24  avr. 
1806;  11,  13, 15  et  18  de  celle  du  13  nov.  1808, 
et  9 du  décret  du  21  déc.  même  année;— Attendu 
que,  s’agissant  de  statuer  sur  un  procès-verbal  de 
saisie  faite  pour  contravention  aui  lois  de  per- 
ception des  droits  réunis,  la  juridiction  correc- 
tionnelle a été  compélemment  saisie,  — Rejette 
le  moyen  d'incompétence  proposé  par  la  régie  ; 

Statuant  sur  les  moyens  du  fond , — Attendu 
qu'en  principe  général,  les  esceptions  ne  sont  ap- 
plicables qu'aut  cas  pour  Irsquels  elles  ont  été 
faites;  qu'ainsi,  celle  accordée  par  l'art.  57  de  la 
loi  du  5 vent,  an  12,  en  faveur  des  boissons  faites 
avec  de  l’eau  passée  sur  les  marcs  de  raisins, 
pommes  et  poires , a cessé  d’esister,  au  moment 
où  les  droits  établis  par  cette  loi , et  ausquels 
elle  était  relative, ont  été  supprimés;  — Qu'il  ne 
serait  possible  d'appliquer  ladite  eiception  aux 
formes  étaux  droits  ultérieurement  créés,  qu’au- 
tant  que  le  législateur  en  aurait  fait  le  rappel,  et 
qu’il  l'eût  maintenue  en  créant  les  nouveaui 
droits;  — Que,  loin  qu’il  ait  fait  ce  rappel  dans 
les  lois  qui  ont  totalement  changé  le  régime  et  le 
mode  de  perception  qui  avaient  été  établis  par  la 
loi  de  ventôse , il  résulte  au  contraire  de  ces  lois 
qu'elles  ont  assujetti  aui  nouveaui  droits  toutes 
les  boissons,  tans  aucune  distinction  d’espèces 
et  de  qualités,  sauf  seulement  la  petite  bière, 
telle  qu  elle  a été  définie  par  l’art.  8 de  la  loi  du 
20  floréal  an  13 , sans  aucunement  rappeler  l’ex- 
ception portée  parcelle  de  ventôse  an  12  , pour 
les  boissons  faites  avec  de  l’eau  passée  sur  le  marc  ; 
— Qu'il  suit  de  la  combinaison  de  ces  lois  nou- 
velles, suppressivet  de  l'inventaire,  et  du  droit 
créé  par  celle  de  ventôse  an  12 , que  l'art.  57  de 
ladite  loi  est  abrogé  avec  les  droits  auiquels  il  se 
rattachait,  et  qu’on  ne  peut  prétendre  aucune 


[t)  F.  en  sens  contr..  Casa.  31  juill.  1312. 
,2)  Y,  conf.,  Cass.  28  oct.  1812. 
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eiemption  de  droits  de  mouvement,  d’entrée  e* 
d'octroi , suit  pour  les  vins,  cidres  et  poirés  pro- 
prement dits,  soit  pour  toutes  les  boissons  con- 
nues sous  les  noms  de  demi-vin,  trivin,  petit 
vin,  petit  cidre , piquette  , aquarelle , eau  passée 
sur  le  marc , soit  pour  toute  espèce  de  boisson  , 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  provenant 
des  fruits  ci-dessus  désignés,  avec  ou  sans  mé- 
lange d'eau,  lorsqu'elles  sont  mises  en  mouve- 
ment et  circulation  , de  même  qu  elles  sont  su- 
jettes a us  droits  de  détail,  quand  elles  sont  livrées 
a ce  genre  de  commerce  ; — Qu’ainsi , la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne a faussement  appliqué  l’art.  57  de  la  loi 
du  5 ventôse  an  t2,  en  faisant  revivre  l’exception 
qu’il  contient,  malgré  l’abrogation  qui  réiutte 
des  lois  subséquentes  ci-dessus  rapportées,  qu'elle 
a en  même  temps  violées  ; — Casse , etc. 

Du  2 avril  I8I3-  — 8ect.  crim — llapp.,M. 
Chasle-  — Concl.,  M.  Thuriol,  av.  gén. 


DOUAIRE.  — Séparation  de  biens.  — Effet 

RÉTROACTIF. 

Le  douaire  d’une  femme  mariée  tous  l’empire 
de  lacoutume  de  Normandie,  est  ouvert  par 
la  séparation  dé  biens  prononcée  depuis  la 
publication  du  Code  civil.— L'effet  de  la  sé- 
paration est  réglée  par  la  loi  du  mariage.  (C. 
CiT.,  2 et  1452.)  (S) 

(Hudin  — C.  Lance.) 

La  dame  Lance  demandait  la  jouissance  de  son 
douaire,  en  venu  d'un  jugement  de  séparation 
de  biens,  prononcé  depuis  le  Code  civil.  Les 
époux  s’étaient  mariés  en  1784 , sous  la  coutume 
de  Normandie. 

La  dame  Lance  invoquait  la  jurisprudence 
normande. Les  créanciers  hypothécaires  du  sieur 
Luce  opposaient  l'art.  1452  du  Code  civ. 

C’est  de  cet  article  que  les  premiers  juges  avalent 
fait  l'application. 

Mais  sur  l'appel,  et  le  30 oct.  1810,  arrêt  In- 
firmatif  de  la  Cour  de  Cern , qui  applique  la  cou- 
tume de  Normandie. 

POURVOI  du  sieur  Hudin,  l’un  des  créancier» 
opposans.  Le  demandeur  invoquait  un  arrêt  rie  la 
Cour  de  cassation  ilu  5 mai  1807,  qui  a jugé  que 
le  douaire  ne  s'élait  pas  ouvert  au  profit  d’une 
femme  qui,  depuis  le  Code  civil,  avait  fait  pro- 
noncer son  divorce,  quoiqu'elle  eût  été  aupara- 
vant mariée  sous  la  coutume  de  Normandie. 

La  défenderesse  a répondu  que  le  cas  de  dis- 
solution de  son  mariage  par  le  divorce,  n'avait 
été  prévu  ni  par  la  coutume  de  Normandie,  ni 
par  son  contrat  de  mariage  ; que  la  Cour  de  cas- 
sation aurait  sans  doute  jugé  le  contraire , si  la 
femme  avait  simplement  obtenu  sa  séparation  de 
biens  ; et  que  M.  Merlin  , qui  a rapporté  cet 
arrêt,  en  fait  positivement  la  remarque,  Ripert-, 
v»  Douaire , sect.  2 , g I . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  jugeant  que  la 
dame  Lance  avait,  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage  et  du  statut  local  de  la  ci-dcvant  province 
de  Normandie  . un  droit  acquis,  a compter  du 
jour  des  épousailles , a la  jouissance  de  son  douai- 
re , en  cas  de  séparation  de  biens  ordonnée  en 
justice,  et  que  le  tg>de  civil  n’avait  pas  anéanti 
ce  droit,  la  Cour  de  Caen  a fait  une  juste  appli- 
cation de  l’art.  2,  et  n'a  par  conséquent  pas  violé 
l'art.  1452  de  ce  Code,  qui  était  inapplicable  à 
l’espèce  ; — Rejette , etc. 

Du  5 avril  1813.  — Sec»,  civ.  — Pris.,  M. 


(3)  F.  conf..  Rouen,  5 avril  1809;  Cass.  26  mai 
1839;  Merlin,  Quesl.  de  droit,  V»  Douaire,  S 6. 
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Mourre.  — Bapp.,  M.  Poriquet.  — Concl.,  U. 
lourde,  av.  6éü.  — PL,  MM.  Lavaux  et  Loi- 
seau. 

APPEL.  — Déclaration.  — Comma.tdbmewt. 
Lorsque,  au  bat  d’un  commandement , la  partie 
à laquelle  il  est  adressé  fait  constater  au' elle 
interjette  appel  du  jugement  en  vertu  auquel 
il  a lieu , cette  déclaration  ne  remplit  pas 
le  vœu  de  l’art.  456  du  Cod.  de  proc.,  encore 
qu’elle  contienne  conaflftiffon  d'avoué  et  as- 
signation dans  le  délai  de  la  loi  (1). 

(Fontan  — C.  Beuquex.) 

Le  93  fév.  1808,  un  jugement  du  juge  de  paix 
de  llabasleus  a prononcé,  au  profil  du  sieur  Fon- 
un,  une  condamnation  pécuniaire  contre  le  sieur 
Beuquez. — Ce  jugement  a été  signifié  aveccom  - 
mandement  au  sieur  Beuquez,  qui  a fait  la  ré- 
ponse suivante,  que  l'huissier  a insérée  à la  suite 
de  son  exploit  de  signification  : a A répondu  qu'il 
est  bien  et  dûment  appelant  dudit  jugement;  et, 
à cet  effet,  assignation  est  donnée  au  sieur  Fon- 
tan  pour  comparaître,  au  délai  de  la  loi,  devant 
le  tribunal  de  Tarbes,  pour  voir  réformer  ledit 
jugement,  pour  les  torts  et  griefs  qu'il  infère  au 
requérant,  et  qu’il  déduira  dans  le  cours  de  l’in- 
stance, constituant  pour  son  avoué  M*l)ariignan, 
et  a signé  avec  nous,..»  — Il  n'y  a pas  eu,  de  le 
part  du  sieur  Beuquez,  d’autre  acte  u'appel. — Le 
sieur  Fontan,  ainsi  intimé,  s’est  présenté  devant 
le  tribunal  de  Tarbes,  mais  uniquement  pour  sou- 
tenir que  la  déclaration  d'appel  était  irrégulière, 
et  en  demander  la  nullité.  — Le  sieurBeuquez  a 
prétendu  que  son  appel  était  régulier,  et  il  a pris 
des  conclusions  sur  le  fond. 


(1)  Décidé  dans  le  même  sens,  sous  la  loi  du  3 
bruni,  an  2,  Cass.  81  fruct.  an  8 et  6 frim.an  IS;  — 
El  sous  le  Code  de  proc.,  Bordeaux,  12  fév.  1813. 
—Dans  l'ancienne  procédure , la  partie  qui  voulait 
interjeter  appel,  pouvait  le  faire  par  un  simple  acte 
de  procureur  à p rocureur,  i charge  de  le  relever 
dans  les  trois  mois,  c’est-à-dire  de  citer  dans  ce 
delai  la  partie  adverse  à comparaître  devant  le  juge 
supérieur.  Elle  n’était  pas  tenue  de  signifier  direc- 
tement son  appel  à personne  ou  domicile  avec  as- 
signation à corn ipa rail re,  comme  le  veut  l'art.  456  du 
Code  de  proc.  Dans  ce  système,  on  conçoit  qu’une 
simple  Jcclaralion  d’appel  sur  un  acte  d’exécution, 
tel  qu’un  commandement  était  suffisante  pour  con- 
stituer un  appel.  Mais  il  n’en  saurait  être  de  même 
aujourd’hui  sous  le  Code  de  procédure , qui  exige 
d’une  manière  absolue,  la  signification  de  l’appel  à 
personne  ou  domicile,  avec  assignation  dans  les  dé- 
mis «le  la  loi.  Vainement  prétendrait-on  tirer  un  argu- 
ment d analogie  de  l’àrl.  162  du  Code  de  proc., 
suivant  lequel  l’opposition  à un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  qui  n’avait  pas  d’avoué,  peut 
être  formée,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  dé- 
claration sur  les  comman  demens  ou  tout  autre  acte 
d'exécution,  mais  à la  charge  de  la  réitérer  par  re- 
quête dans  la  huitaine.  Cette  forme  de  procéder,  ré- 
glée pour  un  cas  tout  spécial,  no  saurait  être  appli- 
quée à un  cas  tout  différent,  celui  de  l’appel  que  le 
législateur  a soumis  aussi  à des  régies  particulières 
et  rigoureusement  obligatoires. 

Cependant  si  la  déclaration  d’appel,  faite  sur  un 
acte  d exécution,  était  elle-même,  dans  le  délai  utile, 
signifiée  par  un  exploit  à personne  ou  domicile  avec 
assignation  à comparaître,  nul  doute  que  celte  signi- 
fication ne  dût  sulfire  pour  arrêter  l'exécution  et  sai- 
sir le  juge  supérieur.  C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que 
le  but  de  la  loi  était  rempli,  lorsque  la  déclaration 
d’appel,  faite  par-devant  notaire,  était  signifiée  en- 
suite à personne  ou  domicile  dans  la  délai  légal, par 


8 janv.  1818,  jugement  du  tribunal  de  Tarbes, 
qui  déclare  l’appel  recevable,  et,  prononçant  sur 
le  fond , annulie  le  jugement  du  juge  de  paix  pour 
cause  d’incompétence. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Fon- 
tan. Il  a présenté  divers  moyens,  dont  le  princi- 
pal avait  pour  objet  de  soutenir  qu’en  déclarant 
f’apuel  dont  il  s'agit  recevable,  le  tribunal  de 
Tarbes  avait  violé  Fart.  456  du  Code  de  procé- 
dure. 

arrêt 

LÀ  COUR  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  de  pro- 
cédure; — Attendu  quels  déclaration  d’appel 
faite  par  Beuquez  n’a  pas  été  signifiée  dans  une 
forme  légale,  ni  h la  personne,  ni  au  domicile  de 
Fontan  ; et  par  conséquent  qu’en  jugeant  cal 
appel  régulier  et  recevable,  le  tribunal  deTarbca 
a violé  la  loi  ci-dessus;  — Casse,  etc. 

Du  5 avr.  1813.  — Sect.  civ.  — Prit.,  M. 
Mourre.  — Bapp., M.  Zangiacomi.  — Concl.,  M. 
.lourde,  av.  gcn.  — PI.,  M.  Bouchereau. 

FAUX  INCIDENT.—  Cassation.- Déclara- 
tion. —Délai. 

Lorsque,  devant  la  Cour  de  cassation,  la  per - 
mission  de  s'inscrire  en  faux  contre  une  ptèca 
produite  a été  accordée  par  un  arrêt  contra- 
dictoire, le  delai  de  trois  jours  fixé  par  l’art, 
8,  fifre  2 de  l'ordonn.  de  1737  pour  sommer 
le  defendeur  de  déclarer  s'il  entend  se  servir 
de  ta  pièce  fausse , n«  court  pas  du  jour  de  lm 
date  de  l'arrêt  ; il  ne  court  que  du  jour  oû 
l'expédition  lui  a été  délivrée.  Il  n'en  est  pas 
de  ce  cas  comme  de  celui  où  la  permission  dé 
s'inscrire  en  faux  a été  accordée  par  unë 
simple  ordonnance  sur  requête  (8). 


un  huissier,  avec  assignation  dans  les  délais  pour 
voir  infirmerie  jugement.  V.  Pau,  16aoùt  1806  et  18 
août  1809. — Y.  en  outre,  dan»  le  sens  de  la  décision 
que  nous  recueillons  ici , Thomine  Desmaxvrea, 
Procéd .,  t.  1"  n°  508  ; Carré,  «Md.,  t.  2,  sur  Part. 
466;  Bernai  Saint-Prix,  litre  de  f Appel,  chap.  4, 
n°  lfr,  noies  04  et  68  ; Biret,  des  AuUtlés,  loin.  1er,- 
p.  128  ; Talandier,  Tr ai  lé  de  l'appel  en  matière  cia., 
n°  179;  Cofiioières.  Encyclvp.  du  droit , v°  Appel 
en  mat.  ne.,  n°  113. 

(2)  V.  à la  date  du  96  mai  1812.  un  premier  ar- 
rèl  rendu  par  la  Cour  de  cassation  dan»  celte  af- 
faire. — P.  aussi  dans  le  sens  de  la  décision  ci- 
dessus,  le  réquisitoire  de  Merlin,  Béperl.,  add., 
v°  Inscription  de  faux,  § 7.  Ainsi  que  ce  magis- 
trat le  lait  remarquer,  l'article  8 du  titre  9 de  J’or- 
donnance de  1737  faux  dispositions  de  laquelle  la 
Cour  de  cassation  est  encore  soumise  aujourd'hui, 
en  matière  d'inscription  de  faux  incident),  ne  sau- 
rait être  littéralement  suivi  lorsque  c’est  par  un  arrêt 
contradictoire  que  la  permission  de  s’inscrire  en  faux 
a été  accordée.  Il  ne  peut  l’être  que  dan»  son  esprit; 
et  c’est  certainement  se  conformer  à son  esprit  quo 
de  l’exécuter  dans  le  délai  où  son  exécution  com- 
mence a devenir  possible,  c'est-à-dire  dans  le  délai 
des  trois  jours  qui  suivent  l'expédition  et  la  déli- 
vrance des  arrêts  portant  admission  de  requête»  en 
inscription  de  faux. — Mais  une  difficulté  semblable 
ne  pourrait  se  présenter  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ; car,  suivant  le  Code  de  proc..  par  lequel  sont 
réglées  les  formalite»  préliminaires  du  faux  incident 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  d’ap- 
pel, le  demandeur  en  inscription  de  faux  n’a  pas  be- 
soin de  jugement  ni  d’arrêt  qui  l’autorise  à s’inscrire 
en  faux  contre  les  pièces  qu'on  lui  oppose.  11  doit 
même,  d'après  l'art.  21 5 de  ce  Code,  commencer  par 
sommer  son  adversaire  de  déclarer  s’il  entend  ou 
non  se  servir  de  la  pièce  arguée,  et  cette  somma- 
tion il  peut  toujours  la  faire,  tant  que  le  procès  n’eat 
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t»  délai  dt  Iroil  jours  à partir  de  la  somma- 
tion,  donné  au  défendeur  en  faux  pour  dé- 
clarer s'il  veut  te  servir  de  la  pièce  arguée , 
est  un  delai  fatal  ou  péremptoire. — Après 
fexptraiion  des  trois  jours , le  défendeur 
n'est  plus  admt'j  à se.  servir  de  la  pièce.  <Ord. 
de  1737,  Ut.  2,  art.  1 1 ; Cod.  proc.  civ.,  217  ) (1) 
<Pichi — C.  Romani.) 

Devant  la  Cour  régulatrice,  le  sieur  Pichi  de- 
mandait la  cassation  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rome  — Le  moyen  consistait  a soutenir  que  trois 
des  juges  d’appel  n'avaient  point  assisté  aux  plai- 
doiries; et  à l'appui  de  ce  moyen,  Pichi  repré- 
sentait le  plumitif  de  l’audience  de  la  Cour  et  le 
texte  même  de  l’arrêt  dénoncé,  comme  offrant  la 
preuve  matérielle  de  son  assertion.— Le  défen- 
deur k la  cassation,  le  sieur  Romani,  déclara 
s’inscrire  en  faux  incident  contre  les  énonciations 
portées  au  plumitif  et  au  texte  de  l'arrêt.— Son 
inscription  de  faux  fut  autorisée,  le  20  mai  1812, 
par  un  arrêt  contradictoire  de  la  section  civile. 
— Dix  jours  après  la  date  de  l’arrêt  du  26  mai, 
mais  dans  les  trois  jours  de  son  enregistrement  et 
expédition,  Romani,  par  exploit  du  o juin,  som- 
me Pichi  d’avoir  a déclarer  s’il  entend  se  servir 
des  pièces  prétendues  fausses —Pichi  ne  fait  de 
réponse  à cette  sommation  que  sept  mois  après, 
le  28  déc.  1812. — Il  déclare  sa  volonté  de  se  ser- 
vir des  pièce*  arguées  de  faox. 

Alors  le  sieur  Romani  lui  conteste  le  droit  d’u- 
ser des  pièces  prétendues  fausses.— Il  soutient 
qu'il  en  a été  irrévocablement  déchu,  a défaut 
par  lui  d’avoir  répondu  dans  le  délai  de  trois 
jours  à la  sommation  du  0 Juin. — A l’appui  de 
cette  assertion,  Romani  cite  les  art.  U et  12  du 
fit.  2 de  l'ordonnance  de  1737,  lesquels  sont 
ainsi  conçus  : art.  11.— «Le défendeur  sera  tenu 
dans  ledit  délai  (de  trois  jours)  de  faire  sa  décla- 
ration précise,  s’il  entend  ou  s’il  n’entend  pas  se 
servir  de  la  pièce  maintenue  fausse...»  Art.  12. 
— « Faute  parle  défendeur  d’avoir  satisfait  à tout 
ce  qui  est  porté  par  l’art,  précédent,  le  deman- 
deur en  faux  pourra  sc  pourvoir  à l'audience 
pour  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue 
fausse  sera  rejetée  du  procès...»  Après  avoir 
rappelé  le  texte  de  l'ordonnance.  Romani  de- 
mande que  les  pièces  arguées  de  faux  soient  re- 
jetées du  procès.— Le  sieur  Pichi  soutient  que  le 
délai  de  trois  jours  dont  parle  l'ordonnance  de 
1737  n’est  point  un  délai  fatal  et  péremptoire. — 
Il  prétend  le  faire  envisager  comme  simplement 
comminatoire,  et  II  s’efforce  d’établir  que  le  dé- 
fendeur en  faux  doit  être  reçu  a purger  sa  de- 
meure, et  à déclarer  so  volonté  d’user  des  pièces 
arguées  de  faux  tant  que  le  rejet  n’en  a pas  été 
définitivement  prononcé.  Il  me  un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon,  du  lüaoût  1765,  qui  le  juge  lit- 
téralement ainsi. 

Pichi  soutient  à son  tour  que  Romani  devait 
lui  faire  la  sommation  tendant  a savoir  s’il  enten- 
dait se  servir  des  pièces  arguées,  dans  les  trois 
Jours  de  la  date  de  l’arrêt  qui  autorisait  l’inscrip- 
tion de  faux  incident.  Il  soutient  que  faute  par 
Romani  d’avoir  fuit  celle  sommation  dans  le  «lé- 
lai  de  trois  jours,  il  doit  être  déchu  du  bénéfice 
de  l’arrél  qui  lui  a permis  de  s’inscrire  en  faux. 
— Il  argumente,  en  faveur  de  ce  système,  de  l’art. 

8 du  lit.  2 de  l’ordonnance  de  1737,  portant  que. 
dans  les  trois  jours,  à partir  de  l’ordonnance  qui 
autorise  l'inscription  de  faux,  le  demandeur  doit, 

pas  jugé.  C’est  d’après  ce  principe  qu'il  a cté  décidé 
que  l’on  peut  même  en  instance  d'appel,  s'inscrire 
incidemment  eu  faux.  V.  Paris,  30  août  1810,  et  U 
note. 

(l)Gela  a été  pareillement  jugé  par  un  arrêt  do  la  * 
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à peine  de  déchéance,  U signifier  au  défendeur, 
et  le  sommer  de  déclarer  s'il  entend  sc  servir  de* 
pièces  prétendues  fausses. 

M.  Merlin,  procureur  général,  a pensé  que 
le  «lelai  de  trois  jours,  donné  par  l’article  11 
du  titre  23  de  l’ordonnance  de  1737,  pour  répon- 
dre a la  sommation  du  demandeur  eu  faux,  était 
un  délai  fatal  et  péremptoire  donli’expiralion  en- 
traînait de  plein  droit  le  rejet  des  pièces  arguées. 
Quant  à la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  Pi- 
chi, et  tirée  de  ce  que  Romani  aurait  dû  faire  sa 
sommation  dans  les  trois  jours  de  la  date  de  l’ar- 
rêt du  26  mai,  M.  le  procureur  général  a pensé 
que  l'art.  8 du  titre  2 de  l’ordonnance  de  1737, 
ne  s’applique  qu’au  cas  où  la  permission  de  s'ina- 
crire  en  faux  a été  donnée  par  une  simple  ordon- 
nance sur  requête;  qu’il  ne  s’applique  point  an 
cas  où  <*ette  permission  résulte  d'un  arrêt  con- 
tradictoire; que,  dans  ce  sccoud  cas,  le  délai  de 
trois  jours  ne  peut  courir  qu’aprés  l'enregistre- 
ment et  l’expédition  de  l’arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  8,  9,  10, 11  et  12  du 
titre  2 de  l'ordonnance  de  1737,  et  2 et  3 du  lit. 
10  du  règlement  1738;— En  ce  qui  touche  la  dé- 
chéance proposée  par  Pirhi:  — Attendu  que  la 
disposition  de  l'art.  8 du  til.  2 de  i'ordonuanco 
de  1737,  portant  que  a dans  le  délai  de  trois 
jours,  à compter  de  l’ordonnance  rendue  sur  la 
requête  du  demandeur  en  inscription  de  faux  in- 
cident , le  demandeur  sera  tenu  de  sommer  le 
defendeur  de  déclarer  s’il  veut  se  servir  de  la 
piècearguéede  faux,»  ne  peuts’appliquer, quant 
a l’époque  de  laquelle  commence  a courir  le  dé- 
lai, au  cas  où  c'est  par  un  arrêt  contradictoire 
que  le  demandeur  a été  autorisé  à se  pourvoir 
en  inscription  de  faux  incident;  — Qu'en  effet, 
lorsque  le  demandeur  a obtenu  sur  sa  requête 
une  ordonnance  qui  lui  a permis  de  se  pourvoir 
en  inscription  de  faux,  comme  il  a pu  retirer  de 
suite  cette  ordonnance,  il  a eu  pendant  le  délai 
de  trois  jours  un  temps  suffisant  pour  faire  la 
sommation  au  défendeur,  lorsque  l'art.  9 l’auto- 
rise a faire  cette  sommation  au  domicile  du  pro- 
cureur ; — Mais  que  dans  le  second  cas  il  est  évi- 
dent que  le  délai  de  trois  jours  ne  peut  courir 
contre  le  demandeur  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  la  rédaction  de  l’arrêt  et  pour  son  ex- 
pédition, puisque  le  demandeur  n 'ayant  pas  en- 
core l’arrêt,  lie  peut  ni  le  faire  notifier  ni  l’exé- 
cuter; et  qu’en  appliquant  raisonnablement  la 
disposition  de  l'art.  8 . ce  n’est  qu'a  compter  du 
jour  où  l'expédition  de  l’arrêt  a été  délivrée  au 
demandeur  que  «loi!  courir  contre  lui  le  délai 
de  trois  jours,  à moins  que  l’arrêt  lui-même  n ait 
déterminé  un  délai  fixe  «lans  lequel  la  somma- 
tion a dù  être  faite;  d’où  suit  que,  dans  l’espèce, 
l’arrêt  de  la  Cour  du  26  mai  1813  n ayant  été  en- 
registré, expédié  et  délivré  a l’avocat  de  Romani 
que  le  3 juin  suivant,  ledit  Rumani  a pu  , le  6 
du  même  mois,  faire  la  sommation  prescrite  par 
l’art.  8 du  tit.  2 de  l’ordonnance  de  1737,  sans 
qu’on  puisse  lui  opposer  de  déchéance  ; 

En  ce  qui  touche  la  déchéance  proposée  par 
Roinani  ; — Attendu  1»  que,  suivant  l’art.  11  du 
tit.  2 de  Tord,  de  1737,  le  défendeur  doit  faire 
dans  le  délai  prescrit  par  l’art.  10  sa  déclaration 
précise  s’il  entend  ou  n’entend  pas  se  servir  de 
la  pièce  arguée  de  faux; — Que  l’art.  10  dispose 
que  le  délai  courra  du  jour  de  la  sommation  qui 

Cour  «le  Rouen  du  2 fruct.  an  11  (F.  cet  arrêt  à sa 
date),  mais  dan*  une  espèce  régie  comme  ici  par  l’or- 
donnance de  1737. — Il  en  serait  autrement  sous  le 
Code  de  proc.  F.  à cet  égard  nos  observations  sur 
l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Roueu. 
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aura  été  faite  par  le  demandeur  cl  fiie  la  durée 
de  ce  délai  suivant  que  le  défendeur  à son  domi- 
cile plus  ou  moins  éloigné  du  lieu  de  la  juridic- 
tion, mais  il  ordonne  expressément  que  le  délai 
ne  pourra  être  plus  grand,  en  aucun  cas,  que  de 
ualre  jours  par  dix  lieues  de  distance;  — Que 
ans  l'espèce  le  défendeur,  à qui  la  sommation 
avait  été  faite  par  le  demandeur  le  6 juin  1818  , 
n’a  consenti  procuration  authentique  pour  faire 
sa  déclaration  que  le  19 décembre  suivant;  qu'il 
n’a  fait  sa  première  déclaration  que  le  88  même 
mois  et  sans  même  y joindre  de  procuration  au- 
thentique ; que  ce  n'est  que  le  14  janv.  1813qu'il 
a réitéré  sa  déclaration , en  y joignant  la  procu- 
ration du  19  décembre;  mais  qu'a  toutes  ces 
époques  était  depuis  longtemps  expiré  le  délai 
le  plus  long  que  le  défendeur  pouvait  obtenir, oux 
termes  de  l'art.  9,  à raison  de  la  distance  de  son 
domicile  à Home;  — Qu’il  est  dit  dans  les  art. 
19  du  lit.  8 de  l'ordonnance  de  1737,  et  du  lit. 
10  du  règlement  de  1738  , qu’a  faute  par  le  de- 
fendeur d’avoir  fait  sa  déclaration  dans  le  délai 
prescrit  le  demandeur  en  faux  pourra  se  pourvoir 
a l'audience,  pour  faire  ordonner  que  ia  pièce 
arguée  de  faux  sera  rejetée  de  la  cause  ou  du  pro- 
cès, par  rapport  au  défendeur;  qu'ainsi.  dès  que 
le  délai  accordé  au  défendeur  est  expiré,  le  droit 
est  acquis  au  demandeur  de  fa  ire  ordonner  le  re- 
jetde  la  pièce;  etquc  ce  droit,  lorsqu» ce  deman- 
deur l’a  exercé,  lorsqu'il  s’est  pourvu  a l’audien- 
ce, ne  peut  lui  être  enlevé  par  une  déclaration 

(1)  La  doctrine  contraire  à l'arrêt  ci-dessus,  celle 
qui  admettrait  la  représentation  dans  ce  cas  en  fa- 
veur des  nièces  et  neveux,  a reçu  dans  l’espèce,  de 
la  part  du  demandeur,  tous  les  développeineos 
dont  elle  est  susceptible.  Nous  devons  nous  borner 
ici  à indiquer  les  autorités  nombreuses  sur  lesquelles 
celte  opinion  peut  s’appuyer.  Elle  a d'abord  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  des  4 avril 
1810  (V.  à cette  date);  et  ensuilo  elle  est  soutenue 

rr  MM.  Merlin,  Rép.,  v"  Représentation,  sect-  4, 
7;  Maleville,  sur  l'art.  757  ; Chabot,  des  Succes- 
sions, sur  l'art.  757,  n®  9;  Toullier,  t.  4,  n°  254  ; 
Delvincourt,,  lom.  2,  p.  50;  Dalloz,  Rec.  alph-,  v° 
Succession,  ch.  4,  sect.  l,c,  art.  I,T,  n°  9;  Poujol, 
des  Successions , sur  l’art.  757,  n°  25  ; Loiseau,  des 
Enfant  naturels  (qui,  après  avoir  adopté  l’opinion 
contraire,  s'est  rangé  à celle-ci  dans  une  consulta- 
tion rapportée  au  supplément  de  son  traité,  voy. 
p.  648,  et  appendice,  p.  108);  enfin  Duranton,  t.  6, 
n°  288,  qui  exprime  même  la  conviction  que,  mieux 
pénétrées  des  principes,  les  Cours  royales  et  la  Cour 
de  cassation  changeront  leur  jurisprudence  sur  ce 
point,  car,  dit  cet  auteur,  elle  ne  repose  sur  aucun 
fondement  solide. 

Mais  cetto  doctrine  n'a  pas  prévalu,  et,  contre  la 
prévision  de  M.  Duranton,  la  Cour  de  cassation  a 
persisté  dans  sa  jurisprudence.  V.  indépendamment 
de  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  celui  du  20  fev. 
1823  et  celui  du  88  mars  1833,  si  soigneusement 
motivé  (Volume  1833  ).  — Les  Cours  royales  ont 
également  persisté.  Y.  Riom,  29  juill.  1809;  Houen, 
17  mars  1813;  Agen,  16  avril  1822,  et  16  juin  1823; 
—et  Kouen,  14  juill.  1840  ( Volume  1840  )|,  arrêt 
que  nous  avons  accompagné  d'un  résumé  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  sur  la  question.  V.  enfin 
danslemèmc  sens.  Grenier,  des  Donations, t.  2,  n° 
668;  Favard,  Répert.,  v°  Succession,  sect.  2,  § l®r, 
u.  7;  Malpel,  des  Successions , n.  159;  Vazeilie,eod. 
sur  l’art.  757,  n°  6. 

Tour  compléter  autant  qu'il  est  en  nous  les  élémens 
de  discussion  sur  cette  question,  l’une  des  plus  con- 
troversées que  présente  la  matière  des  successions, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  reproduire  ici  l’o- 
pinion écrite  d’un  membre  de  la  Cour  suprême , 


postérieure  que  fait  le  défendeur,  notamme0® 
dam  la  circonstance  où  le  délai  le  plus  long  que 
pouvait  obtenir  le  défendeur  se  trouvant  depuis 
longtemps  expiré,  le  juge  saisi  de  la  demande  en 
rejet  ne  pourrait  sans  violer  la  dernière  diposi- 
tion  de  l'art.  10  accorder  un  nouveau  délai;  — 
Sans  s’arrêter  à la  déchéance  proposée  par  Pichi, 
et  ayant  droit  à celle  proposée  par  Romani  J'- 
Ordonne que  les  notes  et  énonciations  mises,  soit 
en  marge  des  feuilles  d'audience  de  la  Cour  d’ap- 
pel de  Rome  des  31  janv.  et  30  juin  1810,  soit 
dans  l’expédition  de  l’arrêt  dudit  jour  30  juta, 
lesquelles  ont  été  arguées  de  faux,  seront  et  de- 
meureront rejetées  de  l'instance, etc. 

Du  5 avr.  1813.—  Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp.,  M.  Chabot.— Çoncl  , M.  Merlin, 
proc.  gén.—  PL,  MM.  Darneuxel  Guichard. 


i°  ENFANT  NATUREL. — Représentation. 
ï°  Succession.  — Succession  irhégoliEee.  — 
Duoit  commun. 

1®  Lorsque  l'enfant  naturel  est  en  concours  avec 
des  neveux  de  son  père,  la  portion  pu'ii  a 
droit  de  prendre  dans  la  succession  n'est  pas 
réglée  comme  s'il  était  en  concours  avec  des 
freres  et  saurs  du  défunt. — Les  neveux  ne 
viennent  pas  par  représentation  (1). 

2° Les  principes  du  droit  commun,  en  matière 
de  succession,  ne  s'appliquent  pas  aux  suc- 
cessions irrégulières.  Arg. 

prononcée  dans  le  délibéré  qui  précéda  l’arrêt  ci- 
dessus,  opinion  qui  fut  transcrite  dans  le  recueil 
de  M.  Sirey  à la  suite  de  cet  arrêt,  et  dans  laquelle 
se  trouvent  tous  les  raisonnemens  à l’appui  de  la 
doctrine  qui  a jusqu’ici  continué  de  prévaloir. 

«Ce  n’est  pas,  disait  ce  magistral,  dans  une  dis- 
position obscure  ou  équivoque  de  la  loi  que  la  ques- 
tion a pu  prendre  naissance  ; car  il  n’esl  rien  déplus 
clair  et  de  plus  précis  que  les  termes  de  l'art.  757. 
Est-ce  de  l'esprit  de  la  loi.  de  l’économie  générale 
et  de  l’ensemble  de  sa  disposition,  qu’on  a pu  se 
ormer  des  doutes  sur  un  texte  aussi  précis?  Mais 
il  n’y  a rien  dans  les  articles  qui  precedent  ni  dans 
ceux  qui  suivent  l'art.  757,  qui  puisse  faire  croire 
qu'il  a existé  dans  l'esprit  du  législateur  une  inten- 
tion différente  de  celle  qu'on  voit  exprimée  par  les 
termes  dont  il  s’est  servi  dans  cet  art.  757.  — Cet 
article  d’ailleurs  se  trouve  classé  sous  un  chapitre 
qui  est  relatif  à une  matière  toute  particulière,  qui  a 
ses  principes  et  sa  législation  à part,  et  qui  par  con- 
séquent ne  pourrait  être  éclairci  ni  discuté,  d'après 
les  principes  généraux  en  fait  de  succession  ordi- 
naire, puisqu’il  est  une  exception  4 ces  mêmes  prin- 
cipes.— Avouons-le,  les  opinions,  soit  en  morale, 
soit  en  jurisprudence,  qui  se  forment  après  la  crise 
des  révolutions,  ressemblent  un  peu  au  zélé  plus  que 
religieux  des  nouveaux  convertis.  C'est  ainsi,  qu’à 
l'égard  des  enfans  naturels,  quelques  esprits  sont 
disposés  à les  punir  de  la  trop  grande  faveur  dont 
ils  ont  joui,  en  leur  refusant  aujourd'hui  les  droits 
les  moins  contestables.  — Tout  le  système  de  ceux 
qui  veulent  casser  l’arrêt  qui  a fait  l’application  lit- 
térale de  la  loi  repose  sur  l'intention  présumée  de 
ceux  qui  ont  discuté  le  Code  civil,  et  sur  les  elTets 
de  la  représentation  adaptée  à un  cas  où  la  repré- 
sentation ne  peut  avoir  lieu. 

« Mais,  il  inc  semble,  que,  sous  ces  deux  rapports, 
le  système  est  facile  à réfuter;  et  d'abord  quant  à 
l’inlenlior  du  législateur  plus  ou  moins  favorable 
aux  enfans  naturels,  si  nous  remontons  au  premier 
projet  du  Code  civil  et  aux  opinions  émises  par  les 
tribunaux,  opinions  qui  ont  préparé  les  discussions 
du  conseil  d’Etat,  nous  y voyons  qu’on  s’y  est  atta- 
ché principalement  à consacrer  U dignité  du  mariage 
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(Héritiers  Pigcaux.) 

Narcisse  Pigeaux,  enfant  naturel,  a réclamé  la 
succession  de  son  père,  ouverte  en  1810.  — Il 
•'est  trouvé  eu  concours  avec  des  enfans  issus 


eu  privant  les  enfant  naturels  des  honneurs  et  des 
avantage»  réservé*  aux  enfant  légitimes;  mais  celte 
distinction  une  foi*  établie,  on  a voulu  accorder  aux 
enfans  naturels  tout  ce  que  la  voix  du  sang  deman- 
dait qu'ils  obtinssent  sans  déroger  à ce  principe. 
Ainsi  les  Cours  d'appel  prétendaient  que  le  projet 
du  Code  les  traitait  trop  rigoureusement......  <«  En 

général,  disait  la  Cour  a appel  do  Paris,  les  rédac- 
teurs nous  ont  para  trop  sévères  pour  les  enfans 
naturels;  et  si  leur  projet  était  suivi,  il  y aurait  à 
craindre  que  la  législation  en  cette  partie  pût  être 
accusée  d’un  excès  de  rigueur  après  qu'on  lui  ajus- 
tement reproché  un  excès  de  mollesse.  «—Lorsque, 
dan»  la  suite,  le  projet  du  Code  fut  présenté  à la 
discussion  du  conseil  d'Elal.Parl.  757  formait  l'art. 
43,  et  l’enfant  naturel  y obtenait  les  trois  quarts  de 
la  portion  héréditaire,  lors  môme  qu’il'se  trouvait 
en  concours  avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt.  M. 
Maleville  fit  observer  que  les  trois  quarts  de  la  por- 
tion héréditaire  sont  trop  pour  les  enfans  naturels, 
lorsqu’ils  sont  en  concurrence  avec  In  frères  et  sœurs 
du  défunt;  que  d'ailleurs  l’article  n’est  pas  concor- 
dant avec  la  disposition  qui  règle  le  concours  dans 
le»  successions  entre  le*  ascendans  et  le»  frères. — 
Voilà  tout  ce  que  dit  M.  Maleville,  et  pas  un  mot 
concernant  la  représentation  de»  neveux  à l'égard 
des  enfans  naturels. — Le  consul  Cambacérès,  con- 
tinue le  procès-verbal,  propose  de  ne  donner  aux 
enfans  naturels  que  la  moitié  de  la  portion  hérédi- 
taire, quand  il  existe  des  frères  «t  sœurs  du  défunt. 
—L'article est  adopté  avec  1'amcndftnenl  du  consul. 
— MM.  Treilhard,Chabolel  Simeon,  dans  leurs  rap- 
ports, soit  au  Corps  législatif, soit  au  Tribunal,  n'ont 
rien  dit,  absolument  rien,  qui  puisse  autoriser  à in- 
terpréter Part.  757  au  désavantage  des  enfans  natu- 
rels, et  de  manière  que,  lorsque  l'article  dit  taxali- 
vement  que  la  portion  sera  des  trois  quarts,  lors- 
qu'il n'existera  ni  frères,  ni  sœurs,  on  doive  lire 
comme  s'il  y avait  ni  frères,  ni  sœurs , ni  nièces,  ni 
neveux. 

• M.  Treilhard  disait  : « II  faut  en  convenir,  on  no 
s’est  jamais  tenu  dans  une  juste  mesure  envers  les 
enfans  naturels...  : nous  avons  dû  mettre  un  terme 
à une  espèce  de  réaction... — Ils  ne  partageront  pas 
avec  les  enfans  légitimes  le  titre  d’héritiers;  leurs 
droits  sont  réglés  avec  sagesse  : plus  étendus  quand 
leur  père  ne  laisse  que  des  collatéraux  , plus  res- 
treints quand  il  laisse  des  enfans  légitimes,  des  frè- 
res ou  ascendans.  m — M.  Chabot,  tribun  , disait  : 
n L'ancienne  législation  était  injuste  cl  barbare  h 
l'égard  des  enfans  naturels  ; elle  ne  leur  accordait 
que  de  simples  alimens,  môme  lorsqu'ils  étaient  re- 
connus^! la  totalité  des  biens  de  leurs  père  et  mère 
passait,  à leur  préjudice,  aux  parens  collatéraux  les 
plus  éloignés,  et  môme  au  fisc.  — Les  lois  des  4 juin 
1793  et  1*2  brum.  an  3 tombèrent  dans  un  excès  con- 
traire; elles  donnèrent  aux  enfans  naturels  tous  les 
droits  des  enfans  légitimes. — Le  projet  de  loi  a pris 
un  tempérament  beaucoup  plus  équitable  et  plus 
moral.  — Il  n'accorde  pas  aux  enfans  naturels  les 
droits  et  les  honneurs  de  la  légitimité,  il  ne  les  place 
pas  dans  fa  famille.il  ne  les  appelle  mémo  en  aucun 
cas  comme  héritiers;  mais  il  leur  attribue,  sur  les 
auccessions  de  leurs  père  et  mère,  un  droit  propor- 
tionné à la  valeur  des  biens,  et  dont  la  quotité  se 
trouve  plus  restreinte,  lorsqu’il  y a des  enfans  légi- 
times; plus  étendue,  lorsqu’il  n'y  a que  des  ascen- 
dans, ou  frères  ou  sœurs,  et  pins  considérable  en- 
core, lorsque  les  parens  successibles  sont  à des  de- 

S rés  plus  éloignés. — Dans  le  premier  cas,  le  droit 
e l'enfant  naturel  est  d'un  tiers  do  la  portion  héré- 


de  frères  du  défunt,  les  dames  IA-hallat  et  Le- 
pelletier.  — En  cet  état,  il  a réclamé  les  troii 
uart.s  île  la  succession,  aux  termes  de  l’art  757 
u Code  civil,  qui  donne  cette  portion  b l’enfant 


dilaire  qu'il  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime;  dans 
le  second  cas,  le  droit  est  de  la  moitié  ; dans  le  troi- 
sième, il  est  des  trois  quarts;  mai*  il  ne  s’élève  ja- 
mais à la  totalité,  tant  qu’il  y a des  héritiers  légiti- 
me*.— Celle  mesure  concilie  parfaitement  les  droits 
«le  la  raison,  avec  ce  qu'uxigent  les  bonnes  mœurs, 
la  faveur  due  au  mariage  elles  droits  de»  familles  » 
— Enfin,  dan*  le  rapport  de  M.  Simeon,  on  lit  : «A 
côté  des  droits  héréditaires  «les  descendans  légitimes, 
la  créance  de^  enfans  naturels  se  réduit  au  tiers  de 
la  portion  qu’ils  auraient  reçue  s'ils  eussent  été  lé- 
gitimes ; — Elle  monte  à la  moitié  de  celle  portion, 
s'il  n’y  a point  de  descendans  légitimes,  mais  seule- 
ment des  ascendans  ou  des  frères;  — Elle  par  rient 
aux  trois  quarts,  quand  il  n'y  a que  des  collatéraux 
plus  éloignés.  » — Ainsi,  en  remontant  à l’origine  de 
la  loi.  en  rapprochant  toutes  les  opinions  de  ceux 
qui  ont  coopéré  à la  formation  du  Code,  il  est  im- 
possible d'y  saisir  la  moindre  expression  de  laquelle 
on  puisse  conclure  que,  dans  l'intention  du  législa- 
teur, les  mois  frères  et  sœurs,  qui  sont  employés 
dans  Part.  757  pour  réduire  la  portion  de  Peufanl 
naturel  à la  moitié  , signifient  en  même  temps  les 
neveux  et  les  nièces. 

m J'examine  maintenant  si  celte  extension,  dans  les 
terme»  de  l’article,  peut  être  admissible,  par  la  seule 
force  de»  principes  établis  parle  Codcsurla  maiiéro 
des  successions  ; je  veux  dire  par  les  effets  naturels 
de  la  représentation  ; et  c'est  «le  là  qu'on  tire  les  ar- 
gumens  les  plus  spécieux  contre  l'arrêt  attaqué. — 
a La  représentation,  dispose  Part.  739  du  Code  civil, 
est  une  fiction  de  la  loi,  dont  PelTet  est  de  faire  en- 
trer le  représentant  dans  la  place,  dans  le  degré  cl 
dans  les  droits  du  représenté,  y — Lors  de  la  discus- 
sion au  conseil  d'Etat  sur  celle  partie  du  Code,  M. 
Tronchet  définissait  la  représentation  : « Une  fiction 
admise  pour  empêcher  l’exclusion  d’un  héritier  plus 
éloigné,  par  un  héritier  plu*  proche.  » — De  là  il  suit 
évidemment  que  la  représentation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  ceux  et  à l'égard  de  ceux  qui  ont  1a  qualité 
et  les  droits  d'héritier;  d'ailleurs  la  représentation 
n'étant  qu’une  fiction  de  droit,  ses  effets  doivent  élro 
restreints  aux  seuls  cas,  au  seul  objet  nommément 
déterminés  par  la  loi. — Ainsi  les  enfans  naturels  n’é- 
tant pas  héritiers,  et  d’un  autre  cdté  le  Code  civil  ne 
renfermant  aucune  disposition  qui  leur  applique  les 
effets  de  la  représentation  au  cas  prévu  «fans  Pari. 
757,  je  dois  en  conclure  définitivement  que  cetto 
fiction  de  la  loi  leur  est  absolument  étrangère , et 
qu’on  ne  peut  en  argumenter  ni  à leur  préjudice,  ni 
à leur  avantage. — Lorsque  je  dis  que  le  Code  civil 
ne  renferme  aucune  disposition  qui  applique  aux  en- 
fans naturels  les  effets  de  U représentation  dans  le 
cas  prévu  par  Part.  757,  je  ne  vais  pas  assez  loin, 
car  je  pourrais  soutenir  qu'on  y trouve  une  dispo- 
sition contraire  dans  l'expression  restreinte  et  laxa- 
tive de  frères  et  sœurs  ; tandis  quo  dans  tous  les 
articles  où  il  s'agit  do  faire  jouir  les  neveux,  par  re- 
présentation . des  mômes  droits  que  les  frères  et 
sœurs,  le  Code  dit  toujours  les  frères  ou  sœurs,  ou 
descendans  d’eux;  les  frères  ou  sœurs,  ou  leurs  re- 
présentant.— Or,  n'cst-il  pas  sensible  que,  lorsque 
ce  langage  habituel  de  la  loi  est  abandonné  là  pré- 
cisément où  les  termes  explicatifs  devenaient  plus 
nécessaires,  c'est  quo  la  loi  a voulu  dire  une  chose 
essentiellement  differente;  c'est  que,  en  ne  parlant 
laxativemcnt  que  des  frères  et  des  sœurs,  elle  n’a 
pas  voulu  que,  sous  prétexte  de  représentation,  sa 
disposition  s’étendît  jusqu’aux  neveux. 

««Mais  on  combat  tout  ce  raisonnement  par  deux 
principales  objections  que  j'essaierai  de  résoudre.— 


IM  ( 6 avril  1813.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( fi  avril  1813.  ) 


naturel,  lorsque  le  père  n’a  laissé  ni  descendons, 
ni  ascendant,  ni  frères,  ni  sœurs. 

Les  dames  Léchallal  et  Lcpcllctier  nnt  soutenu 
que,  dans  l'espèce  , le  père  de  Narcisse  l'igeaux 


L’art.  750  du  Code,  observe-t-on  , « dispose  qu’en 
cas  de  nrédécèi  de  l'enfant  naturel . scs  enfin*  ou 
descendans  peuTent  réclamer  les  droits  lixès  par  les 
articles  précédons.»  Donc  la  représentation  a lieu 
A l'épara  des  enfans  naturels,  quoiqu’ils  n’aient  ni 
le  titre  ni  les  droits  d'héritier.  — Donc,  conclurai-je 
è mon  tour,  et  arec  plus  de  raison,  je  crois,  la  re- 
présentation n’a  pas  lieu  en  ce  cas  de  plein  droit , 
puisqu'il  a fallu  une  disposition  expresse  de  la  loi 
pour  faire  jouir  les  descendons  de  l'enfant  naturel 
des  droits  attribués  à leur  père  dans  la  succession 
de  leur  aienl  ; et  l’on  conçoit  que  cette  disposition 
eût  clé  très  inutile,  si  les  principes  de  représentation 
adoptés  pour  les  héritiers  légitimes  eussent  été  ap- 
pliqués aux  enfans  naturels  car  il  était  déjà  décrété, 
par  Part.  710, que  la  représentation  a lieu  h l'infini 
dans  la  ligne  directe  descendante. — Mais  il  y a plus, 
c'est  que,  de  cet  art.  759.  je  puis  en  tirer  un  nouvel 
argument  contre  le  système  de  représentation  qu'on 
veut  établir  pour  réduire  les  droits  de  l’enfant  na- 
turel.— Ne  puis-je  pas  dire,  en  effet,  que  si  dans  le 
cas  delà  ligne  directe  descendante  où  la  représenta- 
tion est  si  naturelle,  le  législateur  a néanmoins  jugé 
qu'il  fallait  une  disposition  expresse  et  particulière 
pour  que  cette  représentation  eût  lieu,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  la  transmission  des  droits  attribués  aux 
enfans  naturels  ; à plus  forte  raison  une  semblable 
disposition  eut-elle  été  nécessaire  pour  que,  dans  le 
cas  de  Part.  757,  la  représentation,  beaucoup  moins 
favorable,  piH  également  avoir  lieu  — Cet  argument 
acquiert  la  plus  grande  force  par  les  dispositions  des 
art.  913  et  914,  oft  l’on  voit  que  le  législateur,  en 
fixant  la  quotité  disponible,  eu  egard  au  nombre  des 
enfans,  ce  qui,  d'après  les  principes  de  la  représen- 
tation en  ligne  directe,  comprenait  nécessairement 
les  petits-enfans.  a néanmoins  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  l'exprimer  pour  que  les  descendans  y fus- 
sent compris 

« Mais  pourquoi  sortir  de  l’article  même  qui  fait 
l'objet  de  notre  discussion  ? N’y  voit-on  pas  que  le 
législateur  . voulant  réduire  au  tiers  la  part  do 
Penfant  naturel,  lorsqu'il  se  trouve  en  présence  de 
quelques  parons  dans  la  ligne  directe  descendante, 
il  a l’attention  de  désigner  ceux-ci  par  l'expression 
descendans  légitimes,  quoiqu'il  sentît  très  bien  que 
le  mol  enfans  eût  suffi  pour  remplir  son  intention  , 
et  pour  rendre  la  disposition  profitable  à tous  les 
successibles  de  celte  ligne  , si  la  représentation  eut 
été  applicable  à une  semblable  matière? — Au  reste, 
il  me  semble  que  ce  système  de  représentation  , par 
lequel  on  veut  appeler  les  neveux,  à opérer  sur  le 
patrimoine  des  enfans  naturels  la  même  réduction 
que  les  frères,  il  me  ‘•omble  que  ce  système  est  en 
sens  contraire  des  vrais  principes.—  La  représenta- 
tion. en  fait  d'hérédité,  soit  en  ligne  directe,  soit  en 
ligne  collatérale,  est  déterminée  d'après  le  \œu  de 
la  nature , d’après  l'ordre  naturel  des  affections. 
Ainsi  l'homme  qui  n'a  pas  d'enfans  et  qui  perd  un 
frère  qu’il  aim  «il,  reporte  naturellement  son  affec- 
tion sur  les  descendons  de  ce  frère,  et  la  représen- 
tation imitant  la  nature,  établit  entre  cet  homme  et 
ses  neveux  le  même  ordre  «le  succession  qui  eut  existé 
entre  lui  et  son  frère. — Mais  si  le  même  homme  avait 
des  enfans,  il  est  bien  clair  que  ceux-ci  auraient  dans 
son  affection  la  préférence  sur  le  frère,  et  plus  encore 
sur  le  neveu.  — Eh  bien  î n’est-il  pas  évident  que  les 
auteurs  de  la  loi  ont  suivi  cet  ordre  naturel  des  af- 
fections. lorsqu'ils  ont  réglé  les  droits  de  l'enfant  na- 
turel dans  la  succession  de  sou  père? 

« Ils  ont  d^abord  établi,  en  principe,  la  distinction 
que  réclamaient  les  bonnes  mœurs  et  la  dignité  du 


[ laissant  des  enfans  de  frères  , c'était  comme  l’I! 
| eût  laissé  des  frères , puisqu'on  thé<e  générale, 
les  enfans  et  descendans  de  frères  sont  placés, 
par  la  représentation,  sur  la  même  ligne  et  au 


mariage,  en  traçant  une  forte  ligne  de  séparation 
entre  les  enfans  légitimes  et  ceux  nés  hors  mariage. 

« Ensuite  ilsont  considéré  les  divers  étals  de  la  fa- 
mille d’où  les  enfans  naturels  se  trouvaient  exclus, 
et  ils  ont  réglé  leurs  droits  suivant  le  degré  d’affec- 
tion que  le  père  commun  était  censé  avoir  eu  pour 
chaque  membre  de  la  famille,  on  augmentant  ou 
diminuant  la  quotité,  suivant  que  l’enfant  naturel  su 
trouvait  en  opposition  avec  un  héritier  légitime  plut 
ou  moins  rapproché  des  affections  naturelles  du  dé- 
funt; et  il  est  résulté  de  là  que  les  neveux  ne  de- 
vaient pas  être  mis  sur  la  même  ligne  que  les  frères: 
et  que  lorsqu’on  veut  faire  disparaître,  par  le  moyeu 
de  la  représentation,  le  degré  qui  les  séparé,  on  fail 
opérer  la  représentation  en  sens  inverse  des  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  est  établie. 

« I .'autre  objection  principale  à laquelle  on  a paru 
attacher  beaucoup  d'importance,  est  bien  moins  un» 
réfutation  des  principes  adoptés  par  l'arrêt,  qu’une 
simple  observation  sur  les  conséquences  bizarres  et 
contradictoires  qu’on  prétend  desoir  résulter  de  U 
jurisprudence  qu’il  établit. — L'objection  consiste  à 
observer  que,  d’après  l’art.  750  du  Code,  les  des- 
cendans des  frères  et  sœurs  sont  appelés  à l'exclu- 
sion des  ascendant , autres  que  les  père  et  mère  du 
défunt,  à la  succession  do  leur  oncle  décédé  sans 
enfans  légitimes;  qu’ainsi  dans  le  cas  où  le  père  do 
l'enfant  naturel  serait  décédé  sans  enfans  légitimes, 
laissant  d’un  coté  son  aïeul,  et  d’uu  autre  côté  un 
neveu,  ce  neveu  recueillerait  la  succession  à l'exclu- 
sion de  l'aïeul,  et  cependant,  s'il  fallait  exécuter  à la 
lettre  l’art.  757,  il  arriverait  que  la  présence  de  ca 
neveu,  auquel  appartient  la  succession,  aurait  seu- 
lement l'effet  de  réduire  la  porlion.de  l’enfant  natu- 
rel aux  trois  quarts,  tandis  que  l'existence  de  l’aïeul 
qui  n’y  a aucun  droit,  aurait  l'effet  do  la  réduire  à 
moitié  : conséquence  bizarre  , dit  on,  et  qui  donne 
à la  loi,  expliquée  do  cette  maniéro  , un  sens  tout 
& fait  déraisonnable! 

« Je  réponds  d'abord  que  si  la  disposition  littérale 
de  l’art.  757  donnait  lieu  aux  conséquences  bizarre» 
qu’on  observe,  il  n'en  faudrait  pas  moins  l'exécuter, 
puisque  la  loi  le  voudrait  ainsi. 

«Je  réponds  ensuite  que  celte  bizarrerie  n'est  pas 
dans  les  conséquences  de  la  loi,  mais  seulement  dans 
les  commentaires  de  ceux  qui,  déplaçant  les  matiè- 
res, ainsi  que  le*  prinripes  qui  les  gouvernent,  ar- 
gumentent do  la  représentation  là  ou  la  représenta - 
t\»n  ne  peut  avoir  lieu,  et  qui  voudraient  subordon- 
ner aux  légles  générales  et  ordinaire»  des  successions, 
des  réglement  particuliers  que  la  loi  a établis  pour 
l'intérêt  de  ceux  qui  n’ont  pas  le  droit  de  succéder. 

« t II  n’est  pas  étonnant  que  celte  manière  de  pro- 
céder, dans  l’analyse  des  disposition»  d’une  loi,  con- 
duise à de  tels  résultats;  et  pour  faire  sentir  d'un 
seul  mol  combien  ces  sortes  de  raisonnement  sont 
vicieux,  il  suffit  d'observer  que  ce  qu’on  a dit  du 
nrceu , il  faudrait  le  dire  aussi  de  rarrière-pelil- 
neyeu,  tout  comme  d’un  descendant  encore  plut 
éloigué  de  frire  ou  sœur,  puisque  dans  cette  ligue 
la  représentation  a lieu  indéfiniment,  puisque  tou» 
les  individus  do  celte  ligne  viennent  à la  succession, 
à l’exclusion  de  l'ascendant,  autres  que  les  père  et 
mère  : d'où  il  faudrait  conclure,  pour  dire  consé- 
quent dans  le  système  opposé  à l’arrêt,  que  les  mol» 
frire  et  sœur  employé»  dans  l'art.  757,  comprennent 
non  seulement  les  neveux  et  petits-neveux,  mai* 
jusqu'au  dernier  individu  de  la  ligne  ; et  que  jusqu’à 
ce  que  cette  ligne  soit  épuisée,  l'enfant  naturel  no 
peut  prétendre  aux  trois  quarts  de  la  portion  héré- 
ditaire que  pourtant  la  loi  lui  promet,  lorsqu'il  n’y  a 
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même  degré  que  leurs  auteurs.  (Code  civ.  757.) 
«-Elles  prétendaient  en  conséquence  réduire 
l’enfant  naturel  a moitié. 
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ni  frères  ni  sœurs. — II  me  parait  que  relto  consé- 
quence serait  bien  aussi  bizarre,  aussi  déraisonnable 
quo  celle  dont  on  sc  fait  une  objertion  contre  le  sens 
littéral  de  l’article,  au  moins  serait-elle  (celle  con- 
séquence) diamétralement  opposée  à l'intention  de 
ceux  qui  ont  fait  la  loi. 

«On  voit  en  effet,  dans  la  discussion  du  conseil 
d’Etat,  que  M.  Joli» et  proposait  de  laisser  la 
totalité  des  biens  du  défunt  aux  enfans  naturels, 
quand  les  héritiers  du  père  et  de  la  mère  ne  seraient 
qu’au  sixième  degré;  cl  que  cette  proposition  ne 
fut  combattue  par  MM.  Malcville  et  Cambacé- 
rès,que  parce  qu'elle  ne  so  trouvait  pas  en  harmonie 
avec  le  principe  qui  refuse  aux  enfans  naturels  le 
litre  d’héritier,  et  que  ce  serait  leur  en  donner  les 
droits , que  de  leur  abandonner  la  succession  tant 
qu’il  y a des  parens  aux  degrés  successibles.— Ainsi, 
bien  que  la  proposition  de  M.  Jolivel  n’ait  pas  été 
admise,  il  n’en  est  pas  moins  certain,  par  la  manière 
dont  elle  fut  combattue,  qu’elle  ne  fut  point  désap- 

Ï trouvée  eu  elle- même;  et  que  si  elle  eût  pu  se  conci- 
ier  avec  les  principes  déjà  aécrétés.elle  aurait  pu  être 
admise. — Ainsi  l’on  voit  que,  dans  l’esprit  aes  lé- 
gislateurs, les  enfans  naturels  auraient  pu  avoir  la 
totalité  des  biens  après  le  sixième  degré  des  succes- 
sibles ; tandis  qu'aujourd’hui  ou  ne  craint  pas  d in- 
voquer ce  même  esprit,  celle  intention  du  législa- 
teur, pour  leur  disputer  les  trois  quarts,  jusqu'à  ce 

2 ue  toute  la  ligne  collatérale  des  père  et  mère  «oit 
puisée. 

« Mais  si  l’on  veut  discuter  cet  article  suivant  l’or- 
dre qui  lui  est  assigné  dans  le  Code,  et  indépendam- 
ment des  autres  dispositions  qui  lui  sont  étrangères, 
on  verra  bientôt  qu’il  ne  présente  qu’un  sens  très 
naturel  et  très  raisonnable.— Retenons  d’abord  que 
si  les  ascendant,  les  descendant , les  frères  ou  sœurs 
du  défunt  sont  rappelés  dans  cet  article,  ce  n'est  pas 
pour  régler  entre  eux  ou  en  leur  faveur  qoclqu’or- 
dre  de  succession,  puisque  cet  objet  a fait  la  matière 
d’un  précédent  chapitre , où  il  est  traité  des  succes- 
sions /éj/timrs;  ils  n’y  sont  rappelés  qu’à  l’occasion 
des  droits  qu'il  s’agit  d'assigner  a l'enfant  naturel  ; 
et  pour  déterminer  les  divers  cas  qui  font  varier  la 
uolilé  de  ces  droits;  c'est  dans  la  personne  même 
e ces  individus  rappelés,  d«  ces  membres  de  la 
famille  civile,  et  non  dans  leurs  représentant)  quo 
le  législateur  a puisé  les  motifs  qui  Pont  décide  h 
laisser  aux  enfans  naturel»  une  portion  héréditaire 
plus  on  moins  forte  ; c’est  en  considération  des  en- 
fans légitimes,  des  descendans'en  ligne  directe  , et 
non  en  considération  de  tout  autre,  que  la  succes- 
sion ne  peut  être  diminuée  que  d'un  tiers  de  port  en 
faveur  ne  l’enfant  naturel;  c’est  en  considératior# 
des  oscendows  et  des  frères  ou  sœurs, et  non  en  con- 
sidération de  tout  autre,  qu'elle  ne  peut  être  dimi- 
nuée que  de  la  moitié.  Et  quant  aux  neveux,  leurs 
droits  civils,  opposés  aux  droits  naturels  de  l'enfant 
né  hors  mariage,  ont  paru  au  législateur  ne  devoir 
pas  mériter  plus  de  faveur  que  les  droits  de  tout 
autre  successible  plus  éloigné,  cl  à leur  égard  la 
succession  peut  être  réduite  des  trois  quarts.  — Si 
dans  ce  règlement  de  droits  il  peut  y avoir  des  cas 
où  le  neveu  (qui  aurait  exclu  l’asrcndant  de  la  suc- 
cession) se  trouve  neanmoins  traité  moins  favora- 
blement que  cet  ascendant,  l'on  conçoit  qu’il  peut 
y avoir  dans  celte  préférence  des  motifs  de  conve- 
nance, des  motifs  d’ordre  public  qui  en  font  dispa- 
raître tout  co  qu’elle  a de  choquant  au  premier 
aperçu. 

«En  effet, l’ascendant  tient  dans  la  famille  un  rang 
plus  marqué  que  le  neveu,  puisque  sou  eonsenle- 
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Pontoise,  qui  admet  le  système  de  la  représen- 
tation, et  en  conséquence  n'attribue  à Narcisse 
Pigcaux  que  la  moitié  de  la  succession;  — «At- 
tendu (porte  le  jugement)  que  bien  qu’aux  termes 


ment  serait  nécessaire  pour  former  une  union  légi- 
time qui  doit  apporter  quelque  changement  dans  la 
famille,  tandis  que  le  nereu  n'a  pas  le  même  droit. 
— Il  semble  donc  que  la  naissauce  d’enfans  hors 
mariage,  lorsqu'il  existe  des  ascendans,  blesse  da- 
vantage l'intégrité  de  la  famille,  sous  le  rapport  des 
mœurs  et  de  la  décence  publique , que  lorsqu’il 
n'existe  quo  des  neveux;  il  était  donc  raisonnable 
de  traiter  les  enfans  naturels  moins  favorablement, 
lorsqu'il  existe  des  ascendans,  que  lorsqu'il  n’existe 
quo  des  neveux.  — (Qu'importe  ensuite  que  d'un 
semblable  réglement  il  résulte  un  cas  où  la  pré- 
sence du  neveu  (qui  prend  la  succession  à l’exclu- 
siorr  de  l'ascendant}  u ‘opère  que  la  réduction  d'un 
quart  sur  les  droits  de  I enfant  naturel,  tandis  que 
la  présence  de  l'ascendant  ( qui  n'aurait  rien  à pré- 
tendre dans  la  succession)  aurait  l'effet  de  les  ré- 
duire à la  moitié?— Ce  résultat  a-t-il  rien  de  con- 
traire aux  droits  respectifs  de  l’ascendant  cl  du  ne- 
veu dans  la  succession  du  défunt?  déroge-t-il  en  la 
moindre  chose  a ce  qui  est  établi  au  chapitre  des 
suçassions  légitimes?  Aucunement  : on  voit  seule- 
ment que,  dans  ce  cas,  la  succession  légitime,  à la- 
quelle le  neveu  se  trouve  appelé  à l'exclusion  de 
l’ascendant,  se  trouve  diminuée  des  trois  quarts  par 
l’existence  d’un  enfant  naturel , tout  comme  elle 
aurait  pu  être  diminuée  par  tout  autre  événement; 
comme,  par  exemple,  par  des  dettes  ou  charges  de 
la  succession. 

«Je  résume  en  peu  de  mots  les  motifs  de  mon  opi- 
nion, et  je  dis  : — L'art.  757  donne  lus  trois  quarts 
à l’enfant  naturel,  lorsqu'il  n'y  a ni  descendans  ni 
ascendans , ni  frères  ou  sœurs,  donc  il  a les  trois 
quarts,  lorsqu’il  n'y  a que  des  neveux.— On  ne  peut 
pas  dire  que,  dans  l'intention  du  législateur,  les 
mots  frères  et  soeurs  comprennent  implicitement 
leurs  descendans  ; car,  si  l'on  remonte  à la  forma- 
tion de  la  loi,  on  uc  voit  rien  dans  les  opinions  de 
ceux  qui  y ont  coopéré, d’où  l’on  puisse  induire  celle 
intention  : et  les  autres  dispositions  du  Code,  bien 
loin  de  se  prêter  à de  pareilles  inductions,  les  re- 
poussenlau  contraire,  puisque  dans  tous  les  articles 
que  le  législateur  a voulu  rendrecuminunsaux  frères 
et  aux  neveux,  il  a eu  l aitenlion  de  l'exprimer  en 
disant  les  frères  ou  sœurs  et  les  descendant  d'eux. 

u On  ne  peut  pas  mieux  argumenter  de  la  repré- 
sentation , puisque,  en  principe,  la  représentation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  les  héritiers  a l'égard  des 
héritiers,  et  l’on  sait  que  les  enfans  naturels  ne  sont 
pas  héritiers  ; puisque,  dans  le  fait,  le  Code  aysnt 
admis  un  seul  ras  (celui  de  l'art.  758)  où  l'cufanldo 
l'enfant  naturel  représente  son  père,  pour  obtenir 
de  la  famille  dont  il  est  exclu,  les  droits  assignés  à 
sou  père  décédé,  le  législateur  a fait  pour  ce  cas  une 
disposition  expresse;  preuve  très  évidente  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'enfan»  naturels , la  représentation 
no  saurait  avoir  lieu  de  plein  droit  ; euliu,  l’execu- 
tion littérale  de  cet  article  757  n'a  point  les  consé- 
quences absurdes  qu’on  lui  a prêtées,  et  scs  résul- 
tats. pour  peu  qu’ou  y réfléchisse,  n'ont  rien  que  de 
très  juste  et  de  très  inoral.  Comment  donc  serait-il 
possible  de  casser  un  arrêt  qui  s’est  borné  & faire 
une  application  littérale  de  celle  disposition  du  Code 
civil!...  — Je  sais  bien  qu’d  est  des  cas  où  ce  n'est 
poiul  exécuter  la  loi  que  de  la  faire  opérer  contre 
son  esprit,  en  s'attachant  judaïquctnenl  a ta  lettre  ; 
je  sais  qu’alors  il  y a violation  de  la  loi,  plutôt  qu’une 
juste  application. 

« Mais  je  sais  aussi  que  ce  n'est  pas  sur  de  vaines 
argumentations,  sur  des  inductions  éloignées,  qu'on 
peut  établir  cet  esprit  de  ta  loi  pour  l'opposer  à sa 
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de  l'art.  756  du  Code  civil . les  enfans  naturels 
reconnus  ne  soient  pas  héritiers,  il  résulte  des 
dispositions  de  l’article  suivant,  et  des  termes 
mêmes  dont  le  législateur  s’csl  servi  pour  rcn- 


lettre ; car  il  n’est  point  de  teste  littéral,  quelle  que 
Tût  sa  précision , sa  clarté,  qu'on  ne  pùt  éluder  et 
▼ioler  impunément,  à la  faveur  de  quelques  com- 
mentaires plus  ou  moins  ingénieux.  — Lorsqu’une 
loi  dispose  à la  fois,  sur  plusieurs  matières,  sur  des 
objets  essentiellement  différons  , et  par  leur  nature 
et  par  les  principes  dont  ils  reçoivent  l'application  ; 
si , dans  celle  loi,  on  trouve  une  disposition  ex- 
presse qui  différé  des  principes  adoptés  dans  une 
autre  disposition  qui  est  relative  à une  matière  dif- 
férente, co  ne  sont  point  là  «les  dispositions  con- 
traires, des  dispositions  opposées  l'une  de  Pau  Ire;  ce 
sont  tout  simplement  deux  dispositions  differentes, 
qui  toutes  les  deux  doivent  avoir  leur  exécution,  mais 
une  exécution  restreinte  à l'objet  auquel  chacune 
d’elles  s’applique  : si  Ton  s'avisait  d’argumenter  do 
l'une  de  ces  deux  dispositions  pour  anéantir  l'autre, 
il  est  évident  qu’on  s'élèverait  contre  l'esprit  de  la 
loi  au  lieu  de  s’v  conformer;  car  il  a été  dans  l'in- 
tention du  législateur  de  faire  deux  dispositions  dis- 
tinctes et  différentes.  — El  celte  intention  est  bien 
évidente  dans  l'art  757,  puisqu'à  'a  différence  des 
autres  articles , ou  les  représentans  des  frères  et 
sœurs  sont  toujours  dénommés,  lorsqu'on  a voulu 
les  faire  participer  aux  effets  de  la  loi,  cet  article  ne 
fait  aucune  mention  d’eux  en  restreignant  «cille- 
ment ses  dispositions  aux  frères  et  sœurs. — J'ose  le 
dire  avec  assurance;  si  l’on  parvenait  à faire  décider 
qu’un  article  du  (loue  aussi  positif,  aussi  clair,  aussi 
précis  que  l’est  l'art.  757,  ne  doit  pas  être  littérale- 
ment exécuté,  sous  le  vain  prétexte  que  sa  lettre  est 
contraire  h l'esprit  de  la  loi.  manifesté  dans  d'autres 
articles  du  Code,  cette  décision  serait  l'anéantisse- 
inent  même  du  Code;  cor  on  peut  présenter,  en 
déplaçant  les  objets,  les  matières  et  les  principes, 
en  confondant  tout,  on  peut  présenter  les  mêmes 
argumens  contre  la  plus  grande  partie  de  ses  dis- 
positions. 

« Comme  toutes  les  objections  qu'on  a faites  contre 
le  sens  littéral  de  l'art.  757  pronnent  leur  force  dans 
le  système  do  la  représentation  et  viennent  y cor- 
respondre, on  me  permettra  d'insister  sur  le  déve- 
loppement des  raisons  qui  peuvent  être  opposées  en 
réfutation.  — L'art.  723  du  Code,  au  en.  !#r,  des 
Successions , est  ainsi  conçu  : n La  loi  régie  l’ordre 
do  succéder  entre  les  Héritiers  légitimes;  h leur 
défaut,  les  biens  passent.aux  enfans  naturels,  en- 
suite 5 l'époux  survivant,  et  s'il  n’y  en  a pas,  à la 
république.  » — Ces  mots  la  loi  règle  l'ordre  de  suc- 
céder entre  les  héritiers  légitimes,  m'indiquent  d'a- 
bord quelles  sont  les  personnes  dont  la  loi  s'occu- 
pera dans  les  réglemens  qui  vont  suivre;  et  lors- 
qu’en  suite  je  les  rapproche  de  l'art.  750,  où  il  est 
dit  : les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers, je  ne 
puis  plus  douter  que  tous  les  articles  de  réglement 
sur  l’ordre  et  la  manière  do  succéder,  qui  ont  pré- 
cédé cet  art.  756 , sont  absolument  étrangers  aux 
enfans  naturels,  et  ne  peuvent  leur  être  appliqués, 
à moins  d’une  disposition  expresse.  — Cependant 
on  veut  leur  appliquer  ceux  de  ces  réglemcns  qui 
concernent  la  représentation,  et  l'on  argumente  de 
ces  mots  de  l'art.  740,  elle  (la  représentation)  est 
admise  dans  tous  les  cas  ; d'où  l'on  a conclu  que  h: 
cas  de  l’art.  757,  qui  concerne  l’enfant  naturel,  est 
compris  dans  celle  règle  générale. — II  est  vrai  que 
l’art.  740,  ou  se  trouvent  ccs  mots  dans  tous  les  cas, 
ne  concerne  que  la  représentation  en  ligne  direct» 
descendante,  et  que,  dans  notre  espèce,  il  s’agit  de 
la  représentation  en  ligne  collatérale,  réglée  dans 
l’art.  742,  et  où  celte  généralité  de  représentation 
n’est  pas  exprimée. 


dre  ses  intentions  sur  la  fixation  de  leur  soit, 
qu’ils  sont,  sauf  la  proportion  de  ce  que  la  loi 
appelle  leurs  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  et 
mère  décédés,  traités  en  tous  points  comme  des 


«Maison  objecte  que  la  règle  tracée  dans  l'art.740 
n’en  est  pas  moins  générale , quoiqu’elle  paraisse 
énoncée  à l'occasion  du  cas  particulier  de  la  ligne 
directe  descendante;  que  l'application  s’en  fait  de 
plein  droit  â la  ligne  collatérale;  que  le  législateur 
établissant,  à l’égard  de  ces  deux  lignes,  le  môme 
mode  de  succéder  dans  certains  cas,  n’a  pas  cru 
devoir  répéter  dans  l’art.  742  toutes  qu’il  avait  dit 
dans  l’art.  740;  qu'au»»!  voit-on  dans  la  secl.  5, 
concernant  les  successions  collatérales , que  l'art. 
750,  après  avoir  décidé  que  le»  desceadaos  de  frè- 
res succèdent  à l’exclusion  des  ascendans,  renvoie, 
pour  le  surplus  des  réglés  à suivre,  non  h l'art.  742 
plutôt  qu’à  l’art.  7(0,  mais  seulement  k ce  qui  a été 
statué  en  général  dans  la  scct.  2;  ils  succèdent , y 
est-il  dit,  ainsi  qutl  a été  réglé  dans  la  secl.  2 du 
présent  chapitre.  — Q u’au  surplus,  et  dans  le  silence 
de  la  loi,  il  faut  expliquer  l'intention  du  législateur 
par  ce  qui  était  observé  dans  l’ancienne  jurispru- 
dence, qui,  dans  uu  grand  nombre  de  coutumes, 
admettait  la  représentation  pour  tous  les  cas,  soit  en 
ligne  directe,  soit  eu  collaterale  ; elle  avait  lieu,  non- 
seulement  pour  les  successions,  mais  encore  pour 
le  retrait,  remphytéose,  le  patronage,  etc.,  etc. — 
Voici  donc  l'argument  présenté  dans  toute  sa  force. 
Le  Code  civil,  art.  7 40,  décide  que  la  représentation 
est  admise  dans  tous  les  cas  ; celle  régie  est  applica- 
ble à la  ligne  collatérale  comme  à la  ligne  directe, 
puisque  le  Code  ne  failaucuue  distinction,  puisque 
d’ailleurs  on  lo  pratiquait  ainsi  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence; mais  quand  on  dit  tous  les  cas , on  n’en 
excepte  aucun  ; donc  il  faut  admettre  la  représenta- 
tion dans  le  cas  de  l’art.  757  ; donc  si  les  frères  et 
sœurs  ont  par  cct  article  le  droit  de  réduire  l’enfant 
naturel  à la  moitié  des  biens  composant  la  succes- 
sion, leurs  descendons,  qui  concourent  avec  eux 
par  représentation,  ont  aussi  le  même  droit. 

U 11  faut  distinguer  ici, comme  dans  tout  raisonne- 
ment, les  prémisses  de  la  conséquence. — D'abord  il 
y aurait  beaucoup  de  choses  à aire  sur  cette  nou- 
velle méthode  d'expliquer  une  loi,  soit  en  rappor- 
tant à la  généralité  de  ses  dispositions  ce  qu'elle  a 
décidé  pour  un  cas  particulier,  soit  en  lui  faisant 
dire,  dans  un  cas  où  elle  a gardé  le  silence,  ce  qu'elle 
a eu  l'attention  d'exprimer  dans  un  autre  cas,  soit 
enfin  en  transportant  dans  une  législation  toute 
nouvelle  les  décisions  équivoques  d'une  jurispru- 
dence anéantie. — Ün  pourrait  surtout  faire  obser- 
ver que  les  mots  dans  tous  les  cas  de  l’art.  740,  ne 
présentent  un  sens  général  cl  indéfini  que  lorsqu’on 
aiTerto  de  les  détacher  du  surplus  des  dispositions 
que  contient  cet  article;  taudis  que  ces  mots  rap- 
Morhés  de  ceux  qui  les  suivent  immédiatement  dans 
[article,  présentent  un  sens  limité  aux  seuls  cas  qui 
y sont  prévus;  et  qu'ainsi,  lorsque  l'art.  740,  après 
avoir  exprime  que  la  représentation  est  admise  dans 
tous  les  cas,  ajoute  tout  de  suite  : soit  que  les  enfans 
du  défunt  concourent  avec  les  descendons  d'un  en- 
fant prédécédé , soit  que  tous  les  enfans  du  défunt 
étant  morts  arant  lui,  etc.  ; il  est  bien  évident  que 
c’est  tout  comme  si  l’article  eût  dit  simplement,  la 
représentation  est  admise  dans  f un  et  l'autre  des 
deux  cas  ci-après  déterminés.  Ici  le  législateur  em- 
ploie une  expression  qui  est  d’un  usage  habituel 
dans  un  sens  restreint  et  limité  : J'irai  à Paris  dans 
tous  les  cas,  soit  «{u'il  pleuve,  soit  qu'il  neige  : cela 
veut  dire  que  ni  la  neige  ni  la  pluie  ne  m'empéche- 
roni  pas  d'aller  â Paris;  mois  cela  vcul-il  dire  que 
j'ai  promis  d'aller  à Paris  malgré  tout  autre  obsta- 
cle, tout  autre  événement? 

«Ce  qui  prouve  au  surplus  que  les  autours  de  la 
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héritiers  de  fail;  car  d’abord  cct  article  suppose, 
à cause  deux,  une  portion  héréditaire  dont  la 
loi  leur  attribue  , suivant  l'échéance  des  cas, 
le  tiers,  la  moitié,  ou  les  trois  quarts;  ce  qui  ne 
peut  s'effectuer,  lorsque  le  défunt  a laissé  des 
descendais  légitimes,  sans  compter  l'enfant  na- 
turel parmi  s-  s successeurs,  pour  savoir  s il  pren- 
dra son  tiers  sur  une  deuxieme,  une  troisième  ! 
ou  une  quatrième  part,  en  raison  du  nombre  des 
individus  sur  la  ligne  desquels  il  est  de  lait  mo- 
mentanément placé  parla  loi; — Attendu  que  l’ob- 
jet direct  et  spécial  de  ce  même  art.  757,  est  évi-  ' 
demment  d’établir  une  réserve  en  faveur  des  en* 
fans  naturels, et  que  déjà  les  Cours  d'appel  et  même 
la  Cour  de  cassation  ont  statué  à cet  égard,  et 
u'en  statuant,  elles  ont,  dans  le  véritable  esprit 
e la  loi,  soumis  les  droits  des  enfans  naturels 
aux  règles  de  la  réserve  légale,  telle  qu'cite  a lieu 
à l’égard  des  enfans  légitimes,  dans  le  cas  de  dis- 
positions testamentaires  ou  entre-vifs  Attendu 
que  l’article  760,  au  même  chapitre  des  succes- 
sions irrégulières,  e -t  un  nouvel  indice  de  ce  que 
le  législateur , sauf  la  qualité  d’hci  itier  de  droit, 
a appliqué  è l’enfant  naturel  les  dispositions  de 
la  successibililé,  puisqu'il  le  soumet  au  rapport, 
comme  les  enfans  légitimes; — Attendu  que  si  le 
législateur,  dans  la  vue  d’assurer  le  sort  des  en- 

loi  n'ont  pas  voulu  donner  un  sens  plus  étendu  à 
ces  tnols  dans  tous  les  cas,  c'est  l'état  où  se  trouvait 
la  législation  en  matière  de  repris  -ntation,  lorsque 
celte  matière  fut  discutée  au  conseil  d'Elai;  c'est  la 
nécessité  où  l'on  fut  do  s'expliquer  avec  précision 
sur  quelques  points  principaux  pour  faire  cesser  la 
variété  de  jurisprudence  à laquelle  ces  points  prin- 
cipaux avaient  donné  lieu.  Or,  l'on  sait  quo  si  le 
droit  romain  admettait  la  représentation  contre  la 
ligne  directe  descendante  sans  aucune  restriction, 
il  n'en  était  pas  de  même  des  coutumes,  dont  le» 
unes  excluaient  la  représentation  tant  en  ligne  di- 
rect© qu’en  ligne  collatérale,  et  les  autres  n'en  fai- 
saient jouir  les  descendans  que  dans  certains  cas 
et  à certains  degrés. — Nos  coutumes,  disait  M.Trei- 
Ihard  dans  son  rapport  au  Corps  législatif;  nos  cou- 
tumes présentaient  sur  cette  matière  une  diversité 
affligeante;  les  unes  rejetaient  le  droit  do  représen- 
tation mémo  en  directe,  d'autres  l'admettaient  en 
ligne  directe  seulement;  à Paris,  la  représentation 
en  collatérale  était  reçue  suivant  les  dispositions  du 
droit  romain;  quelques  coutumes  admettaient  la 
représentation  à l'infini  dans  les  deux  lignes;  quel- 
ques antres  ne  l'admettaient  qu'en  faveur  de  cer- 
taines personnes  cl  pour  certains  biens  ; enfin  il  y 
avait  encore  une  cla_-.se  de  coutume»  qu'on  appelait 
muettes,  parce  qu'elles  ne  s'expliquaient  pas  sur 
cette  matière...  Nous  nous  sommes  rapprochés  des 
dispositions  du  droit  romain  quo  nous  avons  ce- 
pendant un  peu  étendues...  La  loi  qui  exclurait  la 
représentation  en  ligne  directe  serait  une  loi  impie 
et  contre  nature. — Cette  diversité  de  jurisprudence 
était  frappante  surtout  dans  la  ligne  directe  descen- 
dante où  la  représentation  aurait  dû  être  moins  sus- 
ceptible de  controverse,  et  où  cependant  les  cou- 
tumes avaient  admis  une  infinité  de  distinctions, 
tant  relativement  a la  nature  des  bien»  qu'aux  dif- 
fère ns  degrés  que  les  successibles  occupaient  dans 
cette  ligne.  Ce  fut  évidemment  cl  uniquement  pour 
anéantir  toutes  les  distinctions,  et  pour  appeler  a un 
droit  égal  tous  les  successibles  de  cette  ligne,  qu'il 
fut  dit  dans  l’art.  740  : la  représentation  est  admise 
dans  tous  les  cas , soit,  etc.  ; et  s'il  était  permis  do 
donner  à cette  expression  un  sens  plus  général  pour 
l'adapter  à l'art.  742  relatif  k la  ligne  collatérale, 
elle  ce  signifierait  encore  Ui  que  la  même  chose,  et 
aeulemenl  la  même  chose,  c’est  è-dire  que,  par  l'ef- 
fet de  la  représentation,  les  enfans  et  descendant 


fans  naturels,  de  manière  à ce  qu'il  ne  fût  plus 
désormais  susceptible  d'aucun  arbitraire,  tant  à 
son  avantage  qu'a  son  désavantage,  a ainsi  jugé 
nécessaire,  pour  cet  effet,  de  lui  appliquer,  par 
des  dispositions  spéciales  que  nécessitait  sa  sur— 
venu n ce  dans  une  succession,  les  principes  et  les 
règles  de  la  successibililé,  il  n'y  a pas  de  raison 
pour  que  celui  de  la  représentation  en  collatérale 
soit  excepté  è son  égard,  surtout  lorsque  l'art.  757 
lui -même  l'admet  implicitement  dans  la  ligne 
directe,  en  ne  se  servant  que  du  mot  descen- 
dons; que  si  le  législateur  avait  voulu  heurter  le 
principe,  ou  point  de  frapper  le  neveu  de  celle 
exception,  il  l'aurait  écrit  dans  la  loi; — Attendu 
enfin  que,  sous  la  double  garantie  de  l'opinion  de 
1 orateur  du  conseil  d’Etat,  dans  son  exposé  des 
motifs  sur  l’art.  757,  et  de  celle  du  célébré  juris- 
consulte Merlin  , en  son  Ripert,  nouveau  dt 
Jurisprudence,  v°  Représentation,  la  Cour  de 
l'an  a déjà  admis  ce  principe  dans  une  espèce 
semblable  à celle-ci,  pour  la  qualité  des  héritiers 
légitimés  avec  lesquels  l’enfant  naturel  concou- 
rait; — Le  tribunal,  statuant  en  premier  ressort, 
dcclarc  que  les  droits  de  Narcisse  Pigeaux,  en 
qualité  d’enfant  naturel,  sont  et  demeureront 
fixés  a la  moitié  des  biens  dépendons  de  la  suc- 
cession; en  conséquence,  autorise  ledit  mineur 

des  frères  ou  sœurs  du  défunt  sont  appelés  & la  suc- 
cession. soit  qu'ils  y viennent  concurremment  avec 
des  oncles  ou  tantes,  soit  que , après  le  décès  de 
ceux-ci,  la  succession  se  trouve  dévolue  à leurs  rfet- 
cendans  en  degrés  égaux  ou  inégaux.—  Cependant 
je  veux  maintenant  que,  par  une  conséquence  for- 
cée do  celte  expression  generale,  la  représentation 
est  admise  dans  tous  les  cas,  il  faille  l'appliquer  au 
cas  prévu  par  Pari.  757,  relatif  aux  enfans  naturels; 
s’cn.'uivra-l-il  qu'étant  appliquée  à ce  cas,  elle  de- 
vra opérer  en  faveur  du  noveu  et  contre  l’enfant 
naturel,  la  même  réduction  que  la  loi  a décidé  de- 
voir être  fwilu  en  faveur  du  frère  et  de  la  sœur? 
Non.  certainement  ; quelle  que  soit  l'extension  qu'on 
veuille  donner  à la  représentation , elle  ne  peut  ja- 
mais opérer  que  dans  le  sens  de»  principes  qui  la 
constituent  ; et  puisque  celte  fiction  n'a  été  imagi- 
née, suivant  la  «ielinilionde  M.  Tronche!,  que  pour 
empêcher  l’exclusion  d’un  héritier  plus  éloigné  par 
un  héritier  plus  proche,  son  efTelse  bornera  à fairo 
concourir  le  neveu  avec  son  oncle  pour  le  partago 
do  ce  qui  restera  dans  la  succession,  distraction 
faite  des  droits  assignés  à l’enfant  naturel  ; mais  elle 
n'aura  aucun  cfTet,  aucune  influence  sur  la  fixation 
de  ce  mémo  droit , parce  que  l'enfant  naturel , qui 
n'est  pas  héritier,  est  hors  du  cercle,  hors  du  do- 
maine de  la  représentation  ; cela  est  si  vrai , que 
Part.  743  du  Code  veut  que , dans  tous  les  cas  où  la 
représentation  est  admise,  le  partage  s’opère  par 
souche;  ce  qui  suppose  une  operation  absolument 
étrangère  à l'enfant  naturel,  auquel  le  partage  par 
souche  ne  saurait  convenir,  puisqu'il  n'est  pas  hé- 
ritier, puisqu’il  n'est  pas  do  famille. 

m Ainsi  s'évanouit  tout  ce  système  de  représentation 
opposé  à l'enfant  naturel;  cl  lorsqu’on  veut  en  faire 
l'application  au  ras  prévu  par  Part.  757,  il  ne  peut 
avoir  la  qu'un  effet  que  personne  n'a  envie  de  con- 
tester, celui  de  faire  concourir  les  neveux,  soit  avec 
les  fri  re»  et  sœurs  du  défunt  pour  partager  la  moi- 
tié de  biens  acquise  à la  succession  par  ! existence 
desdils  frères  et  sœurs,  soit  les  neveux  entre  eux  et 
par  souche,  pour  partager  le  quart  de  cette  succes- 
sion , lorsqu  il  n’existo  ni  frères  ni  sœnrs;  mais, 
dans  aucun  cas , la  représentation  ne  peut  avoir 
i'ciTel  de  changer  ou  modifier  les  parts  proportion- 
nelles assignées  è l'enfant  naturel,  suivant  ledegrà 
de  parenté  des  successeur»  légitimes  de  soq  père, 
nommément  désignés  par  la  lot.  » 
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è se  mettre  en  possession,  par  la  voie  de  partage, 
de  ladite  moitié.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Parla,  qui  in- 
firme; et  proscrivant  le  système  de  la  représen- 
tation, donne  a l'enfant  naturel  les  trois  quarts  : 
— « Considérant  que  l'art.  767  du  Code  civ.,  dé- 
termine la  capacité  des  enfaus  naturels  aux  trois 
quarts,  lorsqu'il  n'y  a ni  frères,  ni  sœurs,  et  qu’en 
celte  espèce  , les  règles  de  la  représentation  en 
faveur  des  neveux  et  nièces  ne  sont  pas  appli- 
cables. » 

POÜKVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Pi* 
geaux,  pour  violation  de  Part.  7 4i  du  Code  civil, 
et  fausse  application  de  Part.  757.  — L'art.  742, 
disail*on  pour  les  demandeurs,  admet , en  prin- 
cipe général,  la  représentation  dans  la  ligne  col- 
latérale.—Cet  article  est  ainsi  conçu:  « En  ligne 
collatérale,  la  représentation  est  admise  en  fa- 
veur des  enfans  et  descendans  de  frères  et  sœurs 
du  défunt,  soit  qu’ils  viennent  a sa  succession 
concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit 
que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  pré- 
décédés, la  succession  se  trouve  dévolue  à leurs 
descendans,  en  degrés  égaux  ou  inégaux.» 

Mois  quel  est  l’effet  de  la  représentation*?  — 
Ses  effets  restés  longtemps  imparfaits  dans  le 
droit  romain,  ont  été  clairement  deicrmiués  par 
la  novelle  118.  chap.  3.  Elle  a pour  objet  de 
mettre  le  représentant  au  lieu  et  place  du  repré- 
senté, de  telle  manière  que  la  part  a laquelle  ce 
dernier  aurait  eu  droit,  s’il  eût  été  vivant  à l’é- 
poque de  l’ouverture  de  la  succession,  appar- 
tienne au  premier  comme  s’il  vivait  encore.  — 
« Si  auletn  defuncto  fratres  fuerint  et  alterius 
frotris  aul  sororis  prvmortuorum  lilii,  vocabun- 
lur  ad  hercdiiatern  isli  cum  de  paire  et  maire 
thiis  masculis  et  fœininis,  et  quaniirumque  fue- 
rint,  tantum  ex  fyœreditate  proteipient  portio- 
mm,  quantum  eorum  parent  futurus  erat  oc- 
cupera superstes  esset.  » — La  représentation  a 
souffert  plusieurs  modifications  dans  nos  coutu- 
mes. — Les  unes  l'admettaient  aux  termes  du 
droit;  d'autres  ne  l’admettaient  qu’en  ligne  di- 
recte, et  ne  l'admettaient  pas  en  collatérale. 
Quelques-unes  enfin  admettaient  la  représenta- 
tion quant  aux  degrés,  et  ne  (admettaient  pas 
quant  aux  droits.  Mais  toutes  ces  différences  ont 
disparu  devant  l’art.  739  du  Code  civil,  qui  a 
étendu  à toute  la  France  la  représentation  telle 
qu'elle  est  élabliepar  le  droit  romain,  dont  il  est 
la  traduction  littérale. —«La  représenta  tion(porte 
cet  article)  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet 
est  de  faire  entrer  les  représentais  daus  la  place, 
dans  le  degré  et  dons  les  droits  du  représenté.» 
—Ainsi,  et  dès  que  la  représentation  est  admise 
en  ligne  collatérale  ; il  faut  tenir  pour  constant 
que  toutes  les  fois  que  la  loi  a appelé  les  frères 
et  sœurs  à une  succession,  elle  a appelé,  à leur 
défaut,  leurs  enfans,  neveux  et  nièces  du  défunt  ; 
et  qu’à  moins  d’une  exception  formelle,  ceux-ci 
doivent  toujours  être  mis  • la  place  de  ceux-là 
lorsqu'ils  n’eiistent  plus.— Or,  l’art.  757  ne  fait 
aucune  exception  à la  régie  générale  de  la  re- 
présentation, Il  n’exclut  pas  les  neveux  de  la 
moitié  qu'il  défère  aux  frères  et  sœurs  en  con- 
cours avec  l'enfant  naturel.— « Le  droit  de  l’en- 
fant naturel,  dit-il,  sur  les  biens  de  ses  père  et 
mère.-,  est  de  la  moitié,  lorsqu'ils  ne  laissent 
pas  de  descendons,  mais  bien  des  ascendans  ou 
des  frères  et  sœurs.  >»— En  décidant  que  la  règle 
de  la  représentation  u’éi.iit  point  applicable  dans 
le  cas  prévu  par  cet  article,  l'arrêt  attaqué  a 
doue  fait  une  fausse  application  de  l’article 
757,  et  formellement  violé  l’article  739. — Vai- 
nement, eu  effet,  a-t-on  objecté  qu  après  avoir 


disposé  que  le  droit  des  enfans  naturels  était 
de  moitié  lorsque  les  père  cl  mère  laissaient  des 
frères  cl  sœurs,  l'art.  757  dispose  qu’il  est  des 
trois  quarts  lorsque  les  pérc  et  mère  ne  laissent 
ni  frères  ni  sœurs,  sans  ajouter  ni  neveux,  ni 
nièces  (ce  qu’il  aurait  fait,  s’il  eût  entendu  éten* 
dre  a ce  cas  la  règle  de  la  représentation). — lies! 
évident,  au  contraire,  qu’après  avoir  dit,  dans 
l’art.  739,  que  la  représentation  fait  entrer  lo 
représentant  dans  tous  les  droits  du  représenté; 
et  dans  l’art.  742,  que  la  représentation  est  ad- 
mise eu  faveur  des  enfans  et  descendans  des  frè- 
res cl  sœurs,  le  législateur  n'aurait  pu,  sans  une 
vaine  redondance,  sans  méconnaître  lui-méme 
l'effet  qu’il  venait  de  donner  a la  représentation, 
faire  mention  dans  l’art.  757  des  neveux  et  niè- 
ces, et  que  cette  mention  n’aurait  été  nécessaire 
qu  aulqiit  qu’il  aurait  voulu  déroger  contre  eux 
à la  règle  générale  que  son  silence  maintient 
dans  toute  son  intégrité,  loin  d’y  porter  aucune 
atteinte.— Aussi,  cl  lorsque  le  législateur,  en  ré- 
glant plus  bas  dans  l’art.  766  la  succession  de 
l’enfant  naturel,  dispose  qu’en  cas  de  prédécès  de 
scs  père  et  mère,  les  biens  qu’il  en  avait  reçus 
passent  aux  frères  et  sœurs  légitimes,  il  n’ajoute 
pas  ou  a leurs  descendans;  et  cependant  qui 
oserait  soutenir  que  les  enfans  des  frères  et 
sœurs  n'ont  pas  le  même  droit  qu’eux?  Qui  ose- 
rait soutenir  que  le  fisc  leur  doit  être  préféré? — 
L an.  766,  au  surplus,  n’est  pas  le  seul  dans  le- 
quel les  neveux  et  nièces  soient  compris,  quoi- 
qu'ils n'y  soient  pas  expressément  dénommés.— 
L’art.  752  porte  que  le  partage  de  la  moitié  oa 
des  trois  quarts  dévolus  aux  frères  et  sœurs, 
lorsque  les  père  et  mère  du  défunt,  ou  seulement 
l'un  d’eux  lui  a survécu,  s’opère  entre  eux  par 
égales  portions,  s’ils  sont  du  même  lit,  et  ne  fait 
aucune  mention  des  neveux  et  nièces.  Et  ce- 
pendant dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent, 
peut-on  raisonnablement  soutenlrque  lesenfans 
des  frères  et  sœurs  soient  exclus  de  la  succession? 
—Or,  si  dans  ces  deux  cas  les  ueveux  ne  sont 
point  exclus,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  nominati- 
vement appelés,  pourquoi  le  seraient-ils  dans  le 
troisième?— Mais  s’il  est  plusieurs  articles  du 
Code  dans  lesquels  les  neveux  ne  sont  point 
nommés,  quoiqu'ils  soient  évidemment  appelés,* 
il  en  est  aussi  plusieurs  autres  duns  lesquels  ils 
sont  spécialement  nommés  sans  en  avoir  ni  plus 
ni  moins  de  droit  qu'ils  en  auraient  sans  cela. — 
Tel  est,  par  exemple,  l’art.  740,  dans  lequel  (I 
est  dit  que,  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité, 
ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendans  d'eux , la  suc- 
cession se  divise  par  moitié,  entre  les  ascendans 
de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans  de  la  li- 
gne maternelle.  — Tel  est  encore  l’article  751, 
dans  lequel  on  lit  que,  si  les  père  et  mère  de  la 
personne  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu, 
ses  frères  et  sœurs,  ou  leurs  représentons,  ne 
sont  appelés  qu’à  la  moitié  de  la  succession.— En 
général,  on  remarque  que  dans  tous  les  cas  où  la 
représentation  est  admise,  la  loi  appelle  ou  n’ap- 
pelle pas  indifféremment  les  représentant  à lé 
place  des  représentés,  parce  que  la  représenta- 
tion une  fois  admise,  et  ses  effets  déterminés.  II 
était  en  effet  indifférent  de  les  appeler,  puisqu’ils 
étaient  appelés  de  droit  et  par  la  seule  force  du 
principe,  lien  est  de  même  de  l'art.  767,  lorsque 
le  législateur  dispose  que  si  le  défunt  ne  laisse 
ni  parens  aux  degrés  successibles,  fis  enfans  na- 
turels, In  succession  appartient  au  conjoint  sur- 
vivant; il  ne  nomme  pas  les  descendans  des  en- 
fan?  naturels.  En  iuférera-t-on  que  la  dévolution 
au  conjoint  survivant  doit  se  faire  à leur  préju- 
dice? Assurément  non.  Une  induction  aussi  dé- 
raisonnable serait  en  opposition  manifeste  à l'ait. 
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759,  qui  accorde  aux  descendais  des  enfans  na- 
turels les  mêmes  droits  qu’a  leur  père. 

Cependant  on  insiste  et  l'on  dit,  que  In  repré- 
sentation n'csi  admise  que  dans  les  successions 
régulières;  qu’elle  n’a  lieu  qu'entre  héritiers,  et 
qu’on  ne  peut  pas  par  conséquent  l’opposer  à 
l’enlant  naturel  qui  n’est  pas  héritier,  et  qui 
p’est  appelé  qu’à  turc  de  succession  irrégulière. 
— Plusieurs  réponses  également  péremptoires  se 
présentent  à l’objection,  qui  peut  paraître  spé- 
cieuse au  premier  coup  d’œil. 

Nous  ferons  observer,  en  premier  lieu,  qu’un 
argument  tiré  de  l’ordre  du  Code  n'a  pas  une 
grande  force,  et  que  si  on  peut  s’en  prévaloir 
quelquefois,  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  les  dis- 
positions que  l’on  prétend  n’étre  pas  générales, 
te  trouvent  en  effet  sous  la  rubrique  d’une  ma- 
tière évidemment  distincte  de  toutes  celles  qui 
!*cnvironnenl;encore  faut-il  être  bien  circonspect; 
car  l’art.  1768,  par  exemple,  qui  se  trouve  sous 
la  rubrique  des  baux  à ferme , s'applique  égale- 
ment aux  baux  à loyer.  — Mais  dans  l’espèce, 
il  n’en  est  point  ainsi.  L’article  712  est  placé 
tous  un  titre  général,  celui  de  la  représentation  : 
ce  titre  se  trouve  lui-même  placé  dans  l'ordre  du 
Code,  avant  les  titres  particuliers  des  diverses 
successions,  et  vient  immédiatement  après  celui 
intitulé  : des  dispositions  générales.  Il  y a plus, 
les  articles  qui  précèdent  ci  qui  suivent  l'article 
742,  présentent  une  série  de  principes  généraux 
qui  s’appliquent  évidemment  à toutes  les  suc- 
cessions. Tels  sont  les  art.  739,  740,  741,  743  et 
744.  Pourrait-on  prétendre,  par  exemple,  que  le 
principe  posé  dans  l'art.  741.  que  la  représen- 
tation n’a  pas  lieu  en  faveur  des  asccndans  ; que 
le  plus  proche  dans  chacune  des  deux  lignes  ex- 
clut toujours  le  plus  éloigné,  n’a  pas  lieu  dans  les 
successions  irrégulières?  Pourquoi  le  principe  de 
la  représentation  en  faveur  des  neveux  n’y  au- 
rait-il pas  également  lieu?— On  objecte  que  l’art. 
744  ne  s'étend  qu’a  deux  cas  : celui  où  les  des- 
cendans  des  frères  et  sœurs  concourent  avec  des 
oncles  et  tantes,  et  celui  où  ils  concourent  entre 
eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  — La  première 
remarque  a faire  sur  cette  objection,  c’est  que 
le  principe  de  la  représentation  est  établi  en  télé 
de  cet  article,  de  la  manière  la  plus  claire,  la 
plus  générale  et  la  plus  absolue,  l.a  représenta- 
tion, y est-il  dit,  est  admise  en  faveur  des  en- 
fant et  des  descendons  des  frères  et  sœurs  du 
défunt.  Reste  donc  à savoir  si  la  suite  de  cet  ar- 
ticle présente  une  disposition  limitative  ou  dé- 
monstrative.—Or,  sur  ce  point,  la  raison  de  dé- 
cider naît  d’abord  du  doute  lui-méme.  Exprès - 
sio  in  dubio  censelur  facta  causa  démonstra- 
tions nisi  hoc  exprimatur  et  clarè  de  mente 
apportât.  (Dumoulin,  sur  l’ancienne  coutume 
de  Paris,  S 2,  gl.  3,  n°7.)— Il  u’esl  ensuite  per- 
sonne qui  ne  sache  que  dans  notre  langue  la  par- 
ticule alternative  soit  qu  ils  viennent , etc.,  soit 
uetous  les  frères  et  sœurs  étant  décédés,  est 
émonstrative  cl  non  limitative,  et  le  sens  in- 
time nous  crie  en  quelque  sorte  (suivant  l’cx- 

Rression  de  Al.  Merlin),  que  si  dans  le  texte  dont 
s’agit,  le  législateur  eût  voulu  restreindre  la 
représentation  aux  deux  cas  qui  y sont  énoncés, 
il  aurait  dit  en  toutes  lettres  : « La  représenta- 
tion est  admise  en  faveur  des  rnfans  et  deiccn- 
daus  des  frères  et  sœurs  du  défunt  dans  deux 
cas;  le  premier,  lorsque...;  le  second, lorsque...; 
Cl  non  pas  soit  lorsque,  soit  lorsque.  » — Il  suffit 
d’ailleurs  de  connaître  le  but  pour  lequel  le  lé- 
gislateur a appelé  par  représentation  les  enfans 
et  descendais  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  soit 
qu  ilsconcourusscntavecdcsonclesou  des  tantes, 
90U  qu’il*  concour  us  sent  entre  eux  eu  degrés  égaiu 
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on  inégaux,  pour  sc  convaincre  que  la  seconde 
disposition  de  fart.  742  ne  pouvait  être  que  dé- 
monstrative et  notait  point  limitative. 

Une  controverse  s'était  élevée,  dans  le  quin- 
zième siècle,  entre  Accurse  et  Azon,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  comment  devait  se  partager  la 
succession  d’un  défunt  qui  n’avait  laissé  que  des 
neveux  issus  de  différens  frères.  Accurse  soute- 
nait que  le  partage  devait  se  faire  par  souches. 
Azon  soutenait  au  contraire  que  le  parlogc  de- 
vait sc  faire  par  tètes,  et  son  opinion  niait  été 
adoptée  par  l’art.  321  de.  la  coutume  de  Paris.  Lo 
Code  civil,  au  contraire,  a adopté  l’avis  d’Ac- 
cursc.  et  c'est  pour  qu’il  ne  restât  aucun  doute  à 
cet  égard,  qu’il  a ordodué  que  les  descendant 
des  frères  et  sœurs  viendraient  par  représenta- 
tion, soit  qu’ils  concourussent  avec  des  oncles 
ou  tantes,  soit  qu’ils  concourussent  entre  eux  : 
or,  comment  inférer  la  restriction  de  la  repré- 
sentation, d’expressions  qui  en  sont  purement 
extensives?  — Mais  ce  qui  démontre  jusqu'au 
dernier  degré  d’évidence  que  l’art.  742  n’est  pas 
limitatif,  c'est  qu’indépend. miment  des  deux  cas 
qui  sont  prévus,  l’art.  751,  ainsi  que  nous  Pa- 
vons vu,  en  prévoit  un  troisième,  celui  où  des 
frères  et  sœurs  sont  en  concurrence  avec  les  père 
et  mère,  ou  avec  le  père  et  la  mère  seulement 
de  la  personne  décédée,  et  que  dans  ce  cas  il  ap- 
pelle nominativement  leurs  descendons  à la  por- 
tion qui  leur  est  dévolue.  — Enfin  s’il  pouvait 
rester  encore  quelques  doutes  à cet  égard,  ils  se- 
raient entièrement  dissipés  par  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi.  arrêtes  au  couseil  d'Etat. 

« Nous  axons  cru  (dit  l'orateur  chargé  de  trans- 
mettre ces  motifs  au  Corps  législatif)  que  U re- 
présentation devait  être  toujours  admise  dans  la 
succession  d’un  oncle,  en  faveur  des  descendant 
des  frères  et  sœurs.  » Ces  termes  sont  clairs  et 
précis;  ils  ne  laissent  prise  à aucune  distinction 
possible.  La  représentation  est  toujours  admise 
dans  la  succession  d’un  oncle,  en  faveurdes  des- 
cendons des  frères  et  sœurs.  Elle  doit  donc  avoir 
lieu  dans  le  cas  où  ils  sont  en  concours  avec  un 
enfant  naturel,  comme  dans  ceux  où  ils  sont  en 
concurrence  avec  des  oncles  citantes,  ou  con- 
courent entre  eux  — Et  c’est  ce  que  l'orateur  du 
gouvernement  exprime  encore  pins  nettement 
dans  la  partie  même  de  son  discours,  dans  la- 
quelle il  s’explique  sur  les  droits  des  enfAns 
naturels.  « Leurs  droits,  dit-il,  sont  réglés  avec 
sagesse  ; plus  éteudus  quand  leur  père  ne  laisse 
que  des  collatéraux,  plus  restreints  quand  il 
laisse  des  enfans  légitimés,  des  frères  et  dos  - 
cendans.  » 

Cependant  les  partisans  du  système  contraire 
ne  sont  point  encore  convaincus.  La  représenta- 
tion, continuent-ils,  n’a  lieu  qu'entre  héritier»,  et 
les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers;  ils  ne 
sont  appelés  qu’à  litre  de  succession  irrégulière* 

Mai*  d’abord  , où  a-l-»n  vu  que  la  représenta- 
tion n'a  lieu  qu’entre  héritiers  ? L’art.  742  dit 
bien  que  la  représentation  est  admise  en  faveur 
des  enfans  et  descendons  des  frères  et  sœurs; 
mais  il  ne  dit  pas  que  ce  n'est  qu'entre  eux 
qu’elle  aura  son  effet,  et  qu'ils  ne  pourront  l’op- 
posera des  tiers.  Les  enfans  des  frères  et  sœurs 
en  sont-ils  donc  moins  les  héritiers  du  défunt, 
parce  qu’ils  sont  en  concours  avec  un  enfant  na- 
turel ? Et  s’ils  ne  cessent  pas  d’étre  héritiers 
pourquoi  les  règles  des  successions  cesseraient- 
elles  par  rapport  a eux  ? Pourquoi  la  représenta- 
tion ne  conserver ait-elle  pas  a leur  profit  toute 
' son  efficacité  ? — Qu'importe,  par  ces  raison  s-là 
I mémo,  que  l'enfant  naturel  soit  appelé  a titre  de 
succession  irrégulière  ? Si  la  succession  est  irré- 
| gulière  par  rappert  « lui,  puce  que  le  huant  <i« 


Î9S  ( « avril  1813.  ) Jurisprudence  de  la 

sa  naissance  l'a  placé  hors  de  la  famille,  en  esl* 
elle  moins  régulière  .i  l’égard  des  ncvenx  cl  niè- 
ces. héritiers  légitimes  du  défunt?  et  comment 
l’enfant  naturel  pourrait-il  opposer  à la  régula- 
rité de  leur  titre,  l’irrégularité  du  sien?  Est-il 
bien  vrai,  au  surplus,  que  l'enfant  naturel  n’est 
point  héritier?  Sans  doute  il  n’en  a pas  le  litre, 
parce  que  ce  titre  suppose  des  rapports  et  une 
continuation  de  droits,  d’honneurs  et  de  préro- 
gatives qu’il  n’a  pas  et  ne  peut  avoir.  Mais  si  les 
enfans  naturels  n'ont  pas  la  qualité  d’héritiers. 
Ils  n’en  oui  pas  moins  un  véritable  droit  hérédi- 
taire dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère. 
Ainsi,  et  comme  l’ont  fort  judicieusement  fait 
observer  les  premiers  juges,  leur  part  se  compose 
d’une  part  de  la  portion  héréditaire,  cc  qui  sup- 
pose nécessairement  en  leur  faveur  une  réserve, 
comme  en  faveur  des  enfans  légitimes.  Ainsi, 
aux  termes  de  l’art.  7G0,  ils  sont  tenus  au  rapport 
comme  les  autres  héritiers.  Enfin,  en  cas  de  pré- 
décès  de  l'enfant  naturel , ses  enfans  et  descen- 
des peuvent  réclamer  ses  droits  : donc  la  repré- 
sentation esl  admise  en  sa  faveur.  El  si  la  repré- 
sentation esl  admise  en  sa  faveur  contre  les  hé- 
ritiers légitimes,  comment  ne  le  serait-elle  pas 
en  faveur  des  héritiers  légitimes  contre  l’enfant 
naturel  ?-—  La  discussion  de  la  loi  au  conseil  d’E- 
tat, et  l’exposé  de  ses  motifs  au  corps  législatif, 
De  laissent  encore  aucun  doute  sur  ce  puint.  — 
On  voit,  en  effet,  dans  la  discussion  au  conseil 
d’Etat,  que  l’article  du  projet  du  Code  corres- 
pondant a l’art.  756,  ne  donnait  aux  enfans  na- 
turels qu'une  créance  sur  les  biens  de  leurs  père 
et  mère  décédés  ; que  M.  Joli vet  observa  que  cet 
article  paraissait  en  contradiction  avec  l'art. 
43  (aujourd’hui  l’art.  757)  qui  donnait  une  part 
héréditaire  à l'enfant  naturel ; que  le  consul 
Cambacérès  demanda  qu’on  évitât  le  mot  de 
créunce  ; qu'on  se  bornât  à déclarer  que  les  en- 
fans naturels  n'étaient  pas  héritiers,  mais  que 
la  toi  leur  accordât  un  droit  sur  les  biens  de 
leur  père;  amendement  qui  fut  adopté  romine 
étant  plus  en  harmonie  avec  les  autres  disposi- 
tions du  Code.  — C’est  en  effet  dans  cet  esprit, 
que  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  au  titre 
des  donations,  M.  le  conseiller  d'Etat  Bigot  Préa- 
meneu, présentait  au  corps  législatif  le  droit  des 
enfans  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  et 
mère,  comme  un  droit  de  participation  à leur 
succession.  — Nul  doute  donc  que,  si  les  enfans 
naturels,  par  honneur  pour  le  mariage,  n’ont  pas 
le  nom  d’héritiers,  nom  qui  ne  leur  a été  au  sur- 
plus refusé  que  pour  restreindre  leurs  droits  et 
non  pour  les  augmenter,  ils  n’en  aient  l’effet, 
quant  a la  portion  que  la  loi  leur  défère  sur  les 
biens  de  leurs  pères  et  mères,  et  que  dés  lors 
les  principes  généraux  en  matière  de  succession, 
ne  leur  soient  applicables  lorsqu’ils  se  trouvent 
en  concours  avec  les  héritiers  légitimes  du  dé- 
fum.  En  un  mot,  de  deux  choses  l’une,  ou  l'en- 
fant naturel  esl  héritier,  ou  il  ne  l’est  pas.  S’il 
est  héritier,  comment  peut-il  espérer  se  sous- 
traire aux  règles  ordinaires  des  successions?  S’il 
ne  l’est  pas,  de  quel  droit. ose-t-il  attaquer  des 
principes  qui  ne  sont  établis  que  dans  l’intérêt 
des  héritiers , et  qui  lui  sont  pur  conséquent 
étrangers? 

Nous  n’avons  plus  qu’à  répondre  à an  dernier 
argument  que  l’on  a tiré  de  l’affection  présumée 
du  défunt.  C’est,  dit-on,  sur  cette  présomption 
d’affection  que  les  successions  sont  déférées  par 
le  droit  civil.  Or,  on  ne  peut  nier  que  l'affection 
d'un  père  soit  plus  grande  pour  un  fils  naturel 
que  pour  des  neveux  ou  petits-neveux.  Donc  la 
loi  a dù  préférer  le  fils  naturel  aux  ueveux  ou  pe- 
UU-noveiu.  Sans  doute  l'affection  d’un  père 
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doit  être  plus  forte  pour  son  fils  naturel  que 
pour  ses  neveux  ou  ses  petits-neveux:  on  pour- 
rait même  aller  jusqu’à  dire,  sans  crainte  d’élre 
contredit,  qu’elle  doit  être  plus  forte  pour  lui  que 
pour  ses  frères  cl  sœurs,  et  aussi  forte  que  pour 
ses  enfans  légitimes  eux-mômes;  car  celte  dis- 
tinction de  légitimes  et  de  naturels  n’est  pas  dans 
la  nature;  elle  n’est  que  dans  la  loi. 

Il  est  surtout  très  naturel  de  penser  qu'un  père 
doit  mettre  son  fils  naturel  hors  de  toute  compa- 
raison arec  des  successibles  des  dégrés  plus  éloi- 
gnés ; et  cependant,  l’enfant  naturel  en  concours 
avec  des  enfans  légitimes  n’a  qu’une  faible  por- 
tion des  droits  qu’ilaurait  eus.  s'il  avait  lui-même 
les  honneurs  de  la  légitimité;  en  concours  avec 
ses  frères  et  sœurs , il  n’a  que  la  moitié  de  la  suc- 
cession , cl  il  est  privé  d’un  quart  de  celte  succes- 
sion, lors  même  qu’il  n’est  en  concours  qu’avec 
les  successibles  des  degrés  les  plus  éloignés.  Et 
pourquoi  cela?  c'est  que  si  la  loi  consulte,  pour 
déférer  une  succession,  les  affections  présumées 
du  défunt,  ce  n’est  qu  autant  que  ces  affections 
se  renferment  dans  l’ordre  des  institutions  so- 
ciales, et  qu’au  lieu  de  les  favoriser  lorsqu'elles 
s'en  écartent,  elle  cherche  au  contraire,  en  les 
gênant,  à les  réprimer,  et  à rappeler  ceux  qui 
seraient  disposés  a s'en  écarter,  aux  principes 
d’ordre  et  de  morale,  qui  font  le  bonheur  des  fa- 
milles et  la  prospérité  de  l’Etat.  Loin  donc  que 
l’on  puisse  argumenter  de  l’affection  présumée 
des  pères  pour  leurs  enfans  naturels  , le  soin  que 
prend  la  loi  de  la  combattre  et  de  la  modérer»  est 
tout  en  faveur  des  héritiers  légitimes. 

Tous  les  motifs  allégués  pour  prétendre  qu'on 
ne  peut  opposer  la  représentation  à des  enfans 
naturels  sont  donc  détruits,  et  par  le  rapproche- 
ment des  divers  articles  delà  loi,  et  par  des 
Considérations  tirées  de  sort  esprit  et  de  son  texte 
même.  — Reste  donc  le  système  de  combinaison 
des  art.  739 , 7*2  et  757.  — Et  ce  qui  prouve  que 
cc  système  est  juste,  c’est  que  la  représentation 
est  en  effet  établie  dans  les  termes  les  plus  posi- 
tifs eu  toute  succession,  soit  régulière  (art.  740 
cl  712)  soit  irrégulière  (art.  759),  et  que  lors- 
qu’une succession  sc  trouve  tout  a la  fois,  régu- 
lière et  irrégulière,  il  ne  faut  que  combiner  les 
dispositions  de  ces  divers  articles  pour  leur  exé- 
cution. — Ainsi,  un  frère  concourt-il  avec  des 
descendais  d'enfant  naturel , la  représentation 
admise  en  leur  faveur  par  l’art.  759  l’est  de  même 
par  réciprocité,  si  des  enfans  de  frères  concou- 
rent avec  l’enfant  naturel.  — Des  descendant 
d’enfant  naturel  concourent-ils  a\cc  des  descen- 
dans  de  frères?  La  représentation  admise  pour 
les  premiers  doit  rétro  également  pour  les  se- 
conds. — Des  neveux  concourent-ils  avec  un  oncle 
et  un  enfant  naturel?  celui-ci  n'a  que  la  moitié 
qui  lui  est  réservée  par  l’art.  757,  et  l’autre  moi- 
tié est  partagée  entre  l’oncle  et  les  neveux  , aux 
termes  de  l’art.  742,  représentant  leur  père.  — 
Enfin , et  dans  l’espèce , ce  qui  prouve , jusqu’au 
dernier  degré  d'évidence,  que  les  neveux  du  dé- 
funt venaient  a sa  succession  par  représentation 
de  leurs  père  et  mère,  c’est  qu’ils  partageaient 
par  souches . et  que , suivant  l'art.  743 , le  partage 
ne  s'opère  par  souches  que  dans  les  cas  où  la 
représentation  est  admise.  — Nul  doute  donc 
que  la  représentation  n’ait  lieu,  dans  tous  les 
cas,  en  faveur  du  représentant  de  frères  contre 
l’enfant  naturel. 

Lee  motif  qui  ont  servi  de  base  à la  fixation 
des  droits  des  enfans  naturels  en  concours  avec 
des  frères  ou  leurs  descendans,  cl  les  contradic- 
tions et  les  incoiiséquénces  que  présenterait  le 
système  contraire,  vont  mettre  encore  celte  vé- 
rité dans  un  plus  grand  jour. 
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Et  d'abord  , quel  est  le  motif  qui , dans  l'art. 
757,  a déterminé  le  législateur  à réduire  la  por- 
tion de  l'enfant  naturel  a la  moitié  d'une  portion 
d'enfant  légitime,  lorsqu'il  serait  en  concurrence 
avec  des  frères  ou  sœurs  du  défunt?  Nous  l’ap- 
prenons par  le  procès-verbal  de  la  discussion  du 
Code.  Dans  le  projet  de  l’art.  757,  on  ne  proposait 
cette  réduction  qu’en  faveur  des  ascendant,  et 
l’on  assimilait  les  frères  et  sœurs  aux  pareil»  plus 
éloignés.  Lecture  faite  de  cet  article,  porte  le 
procès-verbal,  M.  Maleville  dit  a que  les  trois 
quarts  de  la  portion  héréditaire  sont  trop  pour 
les  enfans  naturels,  lorsqu’ils  sont  en  concur- 
rence avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt;  que 
d'ailleurs  i article  n'est  pas  concordant  avec  la 
disposition  qui  règle  le  concours  dans  les  suc- 
cessions entre  les  ascendans  et  les  frères,  a Le 
consul  Cambacérès  propose  de  ne  donner  aux 
enfans  naturels  « que  la  moitié  de  la  portion  hé- 
réditaire, quand  il  existe  de»  frères  et  sœurs  du 
défunt,  u L'article  est  adopté  avec  l'amendement 
du  consul.  — Cest  donc  pour  mettre  cet  article 
en  harmonie  avec  celui  qui  règle  le  concours 
dans  les  successions , entre  les  ascendans  et  les 
frères , que  Ton  a étendu  aux  frères  le  droit  qui 
n'était  proposé  qu'en  faveur  des  ascendans.  de 
faire  réduire  la  part  de  l'enfant  naturel  à la  moi- 
tié d'une  portion  d'enf.nt  légitime:  or,  les  des- 
cendait» des  frères  ne  concourent  pas  moins  que 
les  frères  eux-mémes  cl  pour  la  même  portion 
avec  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans 
postérité  légitime.  Les  art.  748  el751  sont  foi  mets 
a cet  égard.  Toute  harmonie  serait  donc  détruite 
entre  ces  articles  et  l’art.  757,  si  ce  dernier  ar- 
ticle ne  leur  conférait  pas  les  mêmes  droits;  et  le 
but  de  la  loi  serait  manqué.  Mai»  ce  qui  achève 
de  détruire  le  système  de  l'enfant  naturel,  c’est 
qu'il  conduit  nécessairement  a une  conséquence 
absurde.  L’art. 747  ne  lui  accorde  que  la  moitié  de 
la  succession,  lorsqu’il  concourt  avec  des  ascen- 
dans, comme  lorsqu'il  concourt  avec  des  frères 
et  stqprs. 

Si  donc  le  défunt  avait  laissé  un  ascendant , 
l’enfant  naturel  ne  pourrait  prétendre  qu’à  une 
moi  ié:  or,  d'après  l'art.  750,  l'ascendant  est  lui- 
méme  exclu  par  les  neveux  et  nièces  doceuduns 
des  frères  et  sœurs.  « En  cas  de  prédécès  des 
père  et  mère  d’une  personne  morte  sans  posté- 
rité, porte  cet  article,  les  frères,  sœurs , ou  leurs 
dcscendans  sont  appelés  à la  succession , a l'ex- 
clusion des  ascendans.»  Les  dcscendans  des  frères 
et  sœurs  qui,  suivant  le  système  que  nous  com- 
battons, n’auraient  droit  qu'à  on  quart,  s’il  n’y 
avait  pas  d’ascendant , auraient  droit  à la  moitié, 
•’il  se  trouvait  un  ascendant.  L’ascendant  opére- 
rait donc  contre  l’enfant  naturel  une  réduction 
dont  il  ne  profilerait  pas,  puisqu’il  serait  exclu 
par  les  neveux,  et  ceux-ci  profiteraient  d’une 
réduction  qu’ils  n 'auraient  pas  été  capables  d’o- 
pérer par  eux-mêmes.  11  est  impossible  de  voir 
une  absurdité  plus  manifeste.  Celte  observation, 
vraiment  décisive,  n’a  pas  échappé  au  magistrat 
qui,  après  avoir  coopéré  à la  rédaction  du  Code 
civ.,  a publié  l'analyse  de  la  discussion  qui  en  a 
été  faite  au  conseil  d’Etat  (M.  Maleville).  Voici 
comment  il  s'explique  sur  cet  art.  757  : « Notre 
article  ne  parle  que  des  frères  et  sœurs.  S'ensuit- 
il  que  les  neveux  et  autres  descendons  des  frères 
et  sœurs  prédécédés  ne  doivent  avoir  qu’une  part 
de  la  succession  , lorsqu’il  se  trouve  un  enfant 
naturel  du  défunt?  Je  ne  le  crois  pas  du  tout. 
C’est  pour  ne  pas  se  répéter  inutilement , que  la 
loi,  dans  notre  article , n’a  parlé  que  des  frères 
et  sœurs;  et  dés  que  , par  un  article  formel  elle 
a dit  une  fois  que  la  représentation  aurait  tou- 
jours lieu  eu  faveur  des  desceudaus  de  frères  et 
VU.— T*  PAMIR. 


sœurs,  il  s’ensuit  que  ces  dcscendans  doivent 
avoir  les  mêmes  droits  en  toute  la  succession , 
au  défaut  de  leurs  auteurs.  Et  d’ailleurs,  c’est  a 
tous  les  ascendans  que  notre  article  donne  la 
moitié  de»  biens  en  concurrence  avec  un  enfant 
naturel;  mais  ne  serait  il  pas  absurde  de  sup- 
poser que  la  loi  eût  voulu  refuser  aux  dcscendans 
de  frères  ou  de  sœurs  , ce  qu’elle  accorde  à des 
amendant  que  ces  descendons  excluent  dans  les 
autres  successions?»  — Supposons  maintenant 
qu’au  lieu  d'un  ascendant,  ce  soit  un  oncle  qui 
soit  en  concurrence  avec,  des  neveux;  et  nous 
allons  voir  une  contradiction  non  moins  cho- 
quante résulter  du  système  que  nous  combat- 
tons. L’oncle, eu  effet,  réduirait  l’enfant  naturel  à 
moitié;  mais  l'oncle  n’exclut  pas  les  neveux.  Les 
neveux  profileraient  donc  de  cette  réduction  : 
or,  à quel  titre  en  profiteraient- ils  ? Il  est  évi- 
dent que  ce  ne  serait  point  en  vertu  d’un  droit 
que  leur  oncle  leur  conférerait,  à une  succès* 
sion  à laquelle  il  n’a  lui-même  d’autre  droit  que 
celui  que  lui  donne  la  loi;  mais  qu'étant  primés 
en  degrés  par  leur  oncle,  ils  ne  pourraient  venir 
qu'à  tire  de  représentation  à une  succession  qu’il 
envahirait  seul  sans  eux.  Les  neveux,  dans  le 
système  qu’on  nous  oppose  , auraient  donc  droit 
a la  moitié  ou  au  quart  ; ils  représenteraient  ou 
ne  représenteraient  pas  leur  père , suivant  qu’ils 
seraient  ou  ne  seraient  pas  en  concours  avec  un 
oncle. 

Prétendrait-on  que,  dans  ce  cas  , on  diviserait 
la  succession  en  autant  de  parts  qu’il  y aurait 
de  souches,  et  qu’on  ne  lui  donnerait  que  moitié 
de  la  partdans  laquelle  il  concourrait  avec  ronde, 
et  les  trois  quarts  de  celle  dans  laquelle  il  con- 
courrait avec  des  neveux? 

Mais,  d'abord,  cette  interprétation  résiste  aux 
termes  mêmes  de  l’art.  757,  qui  prescrit,  sans 
distinction,  la  réduction  à moitié  toutes  les  fois 
qu’il  y a des  frères. — 11  faudrait  ensuite  en  venir 
jusqu'à  dévorer  cette  nouvelle  contradiction  de 
partager  par  souches  pour  exclure  le  principe  de 
la  représentation,  tandis  que  c’est  seulement  dans 
le  cas  de  la  représentation  que  le  Code  civ.  pres- 
crit le  partage  par  louches,  et  que  ce  n’est  réelle- 
ment que  par  l'effet  de  la  représentation  que  les 
neveux  peuvent  venir  à la  succession  concurrem- 
ment avec  leur  oncle. — Une  autre  inconséquence 
qui  résulterait  du  système  adopté  par  I arrêt , 
c'est  qu'a  l’égard  de  l'enfant  naturel,  les  neveux 
représenteraient  leurs  pères  pour  une  partie,  et 
ne  les  représenteraient  pas  pour  l’autre;  qu’ils 
les  représenteraient  pour  le quartauquel  on  veut 
les  restreindre,  et  ne  le»  représenteraient  pas 
pour  l’autre  quart  auquel  leurs  père  auraient 
droit,  s’ils  vivaient  encore;  et  qu’è  l’égard  des 
successibles  entre  eux , le  représentant  repré- 
senterait et  ne  représenterait  pas  tout  a la  fois  le 
représenté,  ce  qui  ferait  éprouver  le  désavan- 
tage de  .a  représentation  et  de  la  non  représen- 
tation aux  mêmes  heritiers  dans  le  partage  d’une 
même  succession. 

Un  exemple  va  rendre  ce  dernier  résultat  plus 
sensible.— Pierre  est  décédé  , laissant  pour  ses 
héritiers  cinq  neveux;  savoir  : 

Quatre  enfans  de  Jean,  son  frère,  et  un  enfant 
de  Jacques,  sou  autre  frère.— lia  aussi  laissé  un 
enfant  naturel.— Dans  le  système  delà  représen- 
tation (soit  à l’égard  de  l'enfant  naturel,  soit  a 
l’égard  des  neveux  entre  eux) , les  cinq  neveux 
auront  moitié  de  la  succession. 

Dans  cette  moitié  , L'enfant  de  Jacques  pren- 
dra un  quart  au  total. 

Et  les  quatre  enfans  de  Jean  chacun  le 
seizième.— Dans  le  système  de  la  non  représen- 
tation (c'est-à-dire  dans  le  cas  où  les  cinq  ne- 
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veux  viendraient,  chacun  de  leur  chef,  à la  suc- 
cession de  leur  onde). 

L'enfant  naturel  prendrait  les  trois  quarts,— 
Et  les  cinq  neveux  partageraient , par  égale  por- 
lion,  l'autre  quart;  ce  qui  ferait  un  vingtième 
pour  chacun.— Enfin,  dans  le  système  supposé 
de  la  non-représentation,  relativement  a l'enfant 
naturel , et  de  la  représentation  entre  eux,— 
L'enfant  naturel  prendrait  les  trois  quarts; — 
L'enfant  de  Jacques,  par  l'effet  de  la  représenta- 
tion, prendrait  la  moitié  du  quart,  c’est-a-dire 
un  huitième;  et  les  quatre  ennuis  de  Jean  n'au- 
raient chacun  qu'un  quart  dans  le  huitième  res- 
tant, c'est-a-dire  un  trente-deuxième,  au  lieu 
du  vingtième  qui  leur  appartiendrait , si  la  re- 
présentation uéiailpas  admise  eu  faveur  des  en- 
faus  et  descendans  des  frères  et  sœurs. 

Ainsi , double  réduction  pour  les  enfans  de 
Jean. — Première  réduction  au  quart  de  la  por- 
tion à eux  revenant  cumulativement  avec  l'en- 
fant de  Jacques,  parce  qa’ils  ne  seraient  pas 
considérés  comme  représentant  leur  père  a l’é- 
gard de  l'enfant  naturel. 

Deuxième  réduction  au  trente-deuxième,  au 
lieu  du  vingtième,  dans  la  division  de  celle  por- 
tion entre  eux  et  l’enfant  de  Jacques,  parce  que , 
respectivement  a celui-ci , ils  seraient  considérés 
comme  représentant  leur  père,  et  n'ayant  droit 
à eux  quatre  qu'a  la  portion  qui  serait  revenue  à 
leur  père  dans  la  succession.— Enfin,  une  der- 
nière contradiction  que  nous  avons  déjà  relevée, 
c'est  que  l'enfant  naturel  pourrait  opposer  la  re- 
présentation aux  neveux  et  desrendansdes  frères, 
tandis  que  ceux-ci  ne  pourraient  la  lui  opposer  ; 
de  sorte  que  l'enfant  naturel  se  trouverait  placé 
dans  une  position  plus  favorable  que  les  héritiers 
légitimes  , lorsque  au  contraire  la  loi  se  montre 
constamment  attentive  à conserver  à la  légiti- 
mité les  honneurs  et  la  préférence  qui  lui  sont 
dus. — Concluons  donc  que  le  système  de  l'en- 
fant naturel  ne  présente  que  contradictions,  in- 
conséquences et  antinomies,  tandis  que  celui  de 
la  représentation,  dont  l'clîei  est  de  subroger  les 
enfans  aux  droits  de  leurs  pères,  est  aussi  cou- 
forme  à la  nature  qu’a  la  loi  et  a l'ordre  public. 
—Aussi  a-t-il  été  adopté  par  tous  les  hommes  qui 
ont  été  appelés  a concourir  à l'œuvre  importante 
de  notre  nouvelle  législation,  et  par  tous  ceux 
qui  depuis  ont  fait  de  ses  dispositions  l’objet  ha- 
bituel de  leurs  méditations.  Nous  avons  déjà  in- 
voqué le  sentiment  de  M.  Malevillc.  M.  Chabot, 
qui , en  sa  qualité  de  tribun,  a aussi  coopéré  a la 
rédaction  du  Code,  professe  la  même  doctrine 
dans  le  Commentaire  qu’il  a publié  sur  le  titre 
des  Successions.  {V.  sur  ^arl.  757.) — M.  Merlin, 
dont  nous  avons  emprunté  ia  majeure  partie  de 
nos  argnmens,  traite  ia  question,  dans  son  Nou- 
veau Répertoire  , avec  celte  force  de  logique 
qu’on  lui  connaît,  et  appuie  son  opinion  de  celle 
également  profonde  d’un  magistral  de  la  Cour  de 

(I)  V.  conf.,  Cass.  9 nov.  1813  et  20  mai  1817  ; 
Colmar,  31  mars  1810;  Grenoble,  30 juin  1838 
(Volume  1838),  et  le  résumé  de  doctrine  et  de 

Jurisprudence  qui  accompagne  co  dernier  arrêt. — 
„a  Cour  impériale  d’Aix  est  allée  plus  loin  dans 
l’application  du  principe  de  non  rétroactivité  à 
Phypoihequo  des  femmes:  par  un  arrêt  du  1"  fé- 
vrier 1811.  (V.  à celle  date),  elle  a décidé  que 
j article  2135  du  Code  civil  ne  profitait  pas  a la 
femme  séparée  de  biens  avant  la  promulgation  du 
Code.  Mais  c’est  la  une  extension  que  l’on  peut 
critiquer.  De  la  combinaison  des  art.  2121  et  2135, 
il  résulte  bien  que  ce  n’est  pas  pour  les  femmes 
affranchies  de  la  puissance  conjugale  que  le  Code 
civil  a disposé  eu  citant  uue  hypothèque  iudépoa- 


cassation  ; enfin,  et  ce  qui  est  décisif,  M.  le  con- 
seiller d'Etat  Treilhard  , interprète  de  la  pensée 
du  législateur,  n'hésite  pas,  dans  l’exposé  del 
motifs  de  la  loi,  à ranger  sur  la  même  ligne  le! 
frères  et  les  descendans  des  frères , lorsqu’il  s'a- 
git de  régler  les  droits  des  enfans  naturels. — Ej- 
érons  donc  quels  Cour  de  cassation,  en  joignanl 
une  doctrine  aussi  imposante  l’autorité  de  sel 
arrêts,  fixera  , d une  manière  invariable,  la  ju- 
risprudence sur  une  question  aussi  importante 
dans  l’intérêt  de  la  société  et  des  familles. 

M.  Giraud,  avocat  aénéral,  a conclu  à r admis- 
sion du  pourvoi. — Ce  magistrat  a principale- 
ment rappelé  l’autorité  de  M.  Merlin,  en  son 
Répertoire  de  Jurisprudence  , v°  Représenta- 
tion , sect.  4,  S 8. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Attendu  que  la  loi  a établi  sé- 
parément un  ordre  pour  les  successions  ordl—  1 
naires  , et  un  ordre  pour  les  successions  irrégu- 
lières , et  qu’elle  les  a renfermés  dans  les  pre- 
mières sect.  desebap.  3 et  4 du  lit.  3,  lit.  1er  du 
Code  ci v.i  qu’il  ne  peut  dès  lors  être  question, 
dans  l’espèce  où  il  s’agit  de  succession  irrégu- 
lière, des  principes  généraux  de  représentation  y 
— Que  l’existence  de  descendans,  ascendant  et 
frères  et  sœurs,  étant  l’unique  terme  de  démar- 
cation indiqué  par  l’art.  757,  sect.  i»,  chap.  4 
précité,  la  Cour  de  Paris,  en  envoyant  Narcisse 
Pigeaux  , enfant  naturel  légalement  reconnu  en 
possession  des  trois  quarts  des  biens  délaissés 
par  son  père , loin  de  contrevenir  à aucune  loi , 
s’est  conformée  aux  dispositions  de  cet  757; 
— Rejette,  etc.  1 

Du  6 av.  1813— Sect.  req.— Prés.,  M.  Lasau- 
dade.— Rapp. , M.  Lombard. — Concl,,  M.  Gi- 
raud.—PL,  M.  Mathias. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Fimn.—Errrf 

RÉTROACTIF. 

ta  femme  qui  est  devenue  veuve  ou  qui  a di- 
vorce avant  le  Code  civil,  ne  peut  réclamer 
l’hypothèque  légale  établie  parce  Code.— Bile 
ne  vient  en  ordre  utile  que  selon  la  date  de 
son  inscription  (1). — Peu  importe  que  Sort 
rang  d'hypothèque  ait  été  conservé  par  un* 
loi  spéciale  jusqu’au  Code  civil.  (Cod.  eiv., 
2135;  Avis  du  conseil  d’Etat,  1"  juin  1807,  9 
mai  1813.) 

(Blin  de  Bourdon— C les  héritiers  de  Selincour.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  2121 , 2131  et  2135 
du  Code  civ.  — Considérant  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  de  ces  articles,  que  le  Code  civil , 
qui  ne  peutavoir  d'effet  rétroactif,  ne  donne  uue 
hypotheque  légale  qu'aux  femmes  encore  ma- 
riées a l’époque  de  sa  publication;— Considérant 
que  l’art.  2134  établit,  comme  règle  générale 
soumise  aux  seules  exceptions  portées  par  l'art. 

danle  de  toute  inscription,  mais  bien  pour  celles  qui 
sont  mariées , comme  dit  l’art.  2121.  D’après  cela 
on  conçoit  bien  que  les  femmes  que  le  Code  civil  a 
trouvées  veuves  ou  divorcées  n'aient  pas  pu  invoquer 
le  bénéfice  de  Part.  2135  ; mais  celles  qui  étaient 
simplement  séparées  de  biens  ou  même  de  corps,  so 
sont  trouvées,  malgré  leur  séparation,  sous  l'auto- 
rité conjugale,  elcooséqucmmenl  dans  l'impuissance 
d agir,  c'est-à-dire  justement  dans  la  position  en 
faveur  de  laquelle  une  hypotheque  indépendante 
de  toute  inscription  était  instituée  par  l'art.  2135. 
Pourquoi  donc  n auraient-elles  pas  pu  invoquer  le 
bénéfice  de  cet  article?...  V.  en  ce  sens,  l'roploDg» 
des  Hypothèques,  t.  2,  n°  031  bis. 


logle 
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1133  fub.<équont,que  l'hypothèque  n'a  rang  que 
du  Jour  de  (‘inscription  prise  sur  les  registres  du 
conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière 
prescrites  par  la  loi.— Considérant  que,  si  la  da- 
me Manessier  dcSelincour  avait,  nui  termes  de 
l'ancienne  législation,  une  hypothèque  remon- 
tant à son  contrat  de  mariage,  elle  n'aurait  pu  en 
conserver  l'ellet , après  son  divorce  , queutant 
qu'elle  se  serait  conformée  à ce  qui  était  prescrit 
par  les  lois  sous  l'empire  desquelles  elle  vivait 
alors,  et  qu'elle  se  serait  valablement  fait  inscri- 

Ee  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
iens  de  son  mari,  soit  lorsque  la  loi  du  11  brum. 
an  7 l’y  assujettit, soila  l'époquede  la  promulga- 
tion des  lois  des  16  pluv.  et  17  germ.  de  la  même 
année,  soit  enfin  aui  termes  de  la  loi  du  16  vent, 
an  8 , dans  les  (rois  mois  de  la  levée  du  séques- 
tre apposé  sur  les  biens  de  ton  mari  (levée  qui 
n'a  eu  lieu  que  le  tt  pluv.  an  13);— Considérant 
que  la  dame  Manessier,  divorcée  le  18  pluv.  an 
1,  avait  bien  pris  une  inscription  en  l'an  13,  mais 
que  cette  inscription  a été  déclarée  nulle  puur 
n'avoir  pas  été  faite  régulièrement  et  conformé- 
ment à ce  qui  était  prescrit  par  les  lois  alors 
eiistantes , et  qu'elle  est  décédée  sans  avoir  ré- 
paré ce  vice  Considérant  que  set  héritiers  bé- 
néficiaires ne  se  sont  pas  miseui-mémes  en  me- 
sure de  le  réparer  : que  cependant  il  existait  des 
inscriptions  régulières  prises  par  divers  créan- 
ciers , et  notamment  par  les  sieur  et  dame  Blin 
de  Bourdon  , demandeurs , par  l'effet  desquelles 
inscriptions  ils  avaient  des  droitsacquls,  et  dans 
la  possession  desquels  ils  étaient  maintenus  par 
l'art.  3133  du  Code  civil;  — Considérant  qu'ils 
n'ont  pu  être  privésderesdroilsque  parla  fausse 
application  qui  a élé  faite  par  la  Cour  d'Amiens 
des  articles  du  Code  ci-dessus  cités,  et  par  la  vio- 
lation la  plus  évidente  de  ces  mêmes  articles;— 
Casse,  etc. 

Du  7 avr.  1813.— Section  clv.— Prés.,  M.  SIu- 
raire — Rapp.,  M.  Minier.— Concf.,  31.  Merlin, 
pr.  géa.—Pl. , M3I.  Guichard  et  Mailhe. 

JVota.  Le  même  Jour,  il  a été  rendu  quatre  ar. 
réts  de  Cassation  conformes  à l'arrêt  ci-desaus. 


1*  PRÊTE-NOM.— Poursuites  judiciaires.— 
Subrogation. 

1°  CONTRAINTE  PAR  CORPS BlI.LET  A ORDRE. 

— Valeuii  reçue  COMPTANT.  — Commer- 
çant. 

t*Les  poursuites  judiciaires  faites  à ta  requête 
d'un  prête-nom  profitent  à celui  dont  le  nom 
a été  emprunté,  si  cette  prestation  a eu  Ifeu 
dans  son  intérêt.  — Cette  espèce  de  simula- 
tion n’étant  point  illicite,  ne  doit  pas  être 
inefficace.  Un  ne  peut  dire  que  ce  soit  là  une 
subrogation  hors  des  termes  de  la  loi.  (Cod. 
civ.,  13*9.)  (1) 

8°  l1 * * * * * 7n  tribunal  de  commerce  saisi  d’une  dlemande 

(1)  F.  anal,  dans  le  mémo  sens  , Casa.  2 janv. 

1828,  17  avril  1831  (Volume  1881);  Toulouse, 

22  fèv.,  et  Bordeaux,  21  nov.  1828. — La  doctrine 

consacrée  par  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici  est 

formellement  enseignée  par  M.  Thomine-üesmazu- 

res,  Prueid.,  tom.  I",  n"  4.  « Quoiqu’on  ne  doive, 

dit  cet  auteur,  agir  en  justice  que  pour  soi  et  sous 
son  nom,  il  arrive  cependant  aussi  que,  quelquefois, 
par  suite  d'une  convention  particulière , celui  dont 
le  nom  figure  au  procès  n'est  pas  le  véritable  inté- 
ressé. C'est  ce  que  l'on  appelle  plaider  sous  un  nom 
emprunte.  Celle  simulation  n’est  pas  toujours  dé- 
fendue : par  exemple,  un  acquéreur  peut  convenir 
avec  sou  vendeur  qu’il  poursuivra  sous  le  nous  de 
Celui-ci , un  procès  commencé,  ou  qu’il  intentera 


en  paiement  du  montant  d’un  billet  à ordre 
causé  valeur  reçue  comptant,  peut  prononcer 
la  contrainte  par  corps  sans  constater  préa- 
lablement que  le  souscripteur  était  commer- 
cant : c’est  a fus  de  proposer  l'exception  s’il 
la  croit  fondée  et  e'il  veut  qu’il  y soit  fait 
droit.  (Cod.  civ.,  2003  cl 2070.)  (1) 

(André— C.  Teissier.) 

Teissier  avait  en  portefeuille  un  billet  de  51317. 
souscrit  à son  ordre  , le  13  janv.  1788,  par  An- 
dré, valeur  reçue  comptant.  — Après  29ani  et 
quelques  mois,  Teissier  vo.ulut  en  être  payé. — 
Il  prévit  des  contestations,  et  comme  André  était 
son  proche  parent , il  imagina  de  le  faire  pour- 
suivre par  un  préle-nom. — Ainsi, le 8 janv.  1808, 
il  endossa  le  billet  au  profit  des  frères  Ribot  ; 
ceux-ci,  trois  jours  après,  le  passèrent  à Cavalier, 
et  le  H,  a la  requête  du  sieur  Cavalier,  assigna- 
tion est  donnée  au  sieur  André,  J comparaître 
devant  le  tribunal  de  commerce  d’Anduze.  — 
L'instance  quelque  temps  suspendue  fut  reprise 
le  18  janv.  1811. 

André  ne  déclina  pas  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  ; il  borna  toute  sa  défense  a 
soutenir  que  le  billet  a ordre  n’avait  pas  cessé 
d'étre  la  propriété  de  Teissier  ; que  Cavalier  n’é- 
tait en  réalité  que  son  prête-nom.— 6 mars  1811, 
jugement  qui  déclare  ce  fait  constant.  — Alors 
André  soulient  que  Cavalier  n'étant  pas  réelle- 
ment le  requérant  des  assignations  du  l tjanV. 
1808  et  du  18  janv.  1811,  c'est  comme  s'il  n'y  en 
avait  point  eu;  d’où  laconséquenecqu'il  y a pres- 
cription de  trente  ans  acquise  contre  lo  billet, 
qu'en  tout  cas  il  y a eu  péremption  d'instance. 

8 mai  1811,  jugement  qui  met  Cavalier  hors  de 
cause,  déclare  les  poursuites  faites  par  Cavalier 
valables  et  régulières , et  çrdonne  qu’elles  céde- 
ront au  profil  de  Teissier,  qui  y demeure  su- 
brogé. — Le  tribunal  a considéré  que  Teissier 
avait  bien  pu  se  servir  des  noms  des  frères  Ri- 
bot et  Cavalier,  puisque  ceux-ci  les  lui  avaient 
prêtés  ; que  les  citalions  données  à la  requête  do 
Cavalier  et  de  l'ordre  dcTcyssierne  pouvaient 
point  être  annulées  sous  ce  préteilc  ; que  d'ail- 
leurs le  sort  du  sieur  André  n'en  était  pas  plus 
aggravé,  puisque  s'il  avait  des  droits  et  des  excep- 
tions à faire  valoir  au  fond  , il  pouvait  aussi  bien 
les  faire  valoir  contre  Teyssier  que  contre  C«- 
valier. 

15  mai  1809,  jugement  définitif  qui  condamne 
André  au  paiement  des  513  fr. , avec  contrainto 
par  corps. 

POÜRX'OI  en  cassation  de  la  part  d’André. — 
Il  soutenait  d'abord  que  le  Jugement  d'Anduze 
violait  les  art.  1349  et  suiv.  du  Code  rtvil,  en  co 
qu’il  avait  admis  une  subrogation  de  Teyssier  h 
Cavalier  hors  des  conditions  eiigées  par  la  loi. 
— Le  demandeur  reprochait  aussi  au  jugement 
dénoncé  d'élre  en  contravention  avec  la  maxime 
qu'on  ne  peut  plaider  par  procureur. 

mémo  un  nouveau  procès  sous  son  nom , afin  do 
diltérer  de  faire  les  Irais  de  l'enregistrement  de  son 
contrat,  ou  par  autre  motif;  ou  encore  un  proprié- 
taire d’obligation , cl  qui  désire  que  son  nom  Do 
paraisse  point  eu  justice,  peut  en  faire  ficlivcmeal 
le  transport  i un  individu  qui  poursuivra  sous  son 
nom  cl  dans  l'intérêt  du  cédant;  c’est  une  simula- 
tion tolérée  quand  elle  n’est  pas  faite  en  fraude,  et 
qu’elle  ne  porte  préjudice  à personne.» — V.  en  ou- 
tre, sur  le  point  de  savoir  si  les  actes  faits  par  lo 
préte-nom  profitent  au  tiers,  Cass.  15  juin  1813, 
et  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  Paris  du  tü 
vent,  an  12. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Favard,  Ripert.,  v“  Biffai  d 
ordre,  n«  13,  et  Contrainte  par  corps,  S 2,  n»  3. 


198  ( 7 avril  1813.  ) Jurisprudence  de  l 

Un  second  moyen  proposé  par  le  demandeur 
était  pris  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir  ré- 

frouvé  par  l'article  2063  du  Code  civil , et  par 
article  1“  du  titre  1er  de  la  loi  du  15  germinal 
Bn  6,  en  ce  que  la  contrainte  par  corps  avait  été 

Prononcée  sans  autorisation  de  la  loi.  A la  vérité, 
art.  l*r,  n°  3 du  tit.  2 . autorise  la  contrainte 
par  corps  entre  tous  négocions  ou  marchands 
gui  signeront  des  billets  pour  valeur  reçue  ou 
en  marchandises.  Mais  le  jugement  dénoncé 
n'a  pas  constaté  que  le  sieur  André,  signataire 
du  billet,  fût  commerçant  a l'époque  de  la  signa- 
ture  du  billet  (et  dans  le  fait,  il  disait  ne  l avoir 
paslété). 

Pour  le  défendeur,  on  répondait,  sur  le  pre- 
mier moyen  : — l.e  sieur  André  , reproche  au 
jugement  du  8 mai  1811  , d'avoir  ordonné  ou 
décidé  que  les  poursuites  judiciaires  faites  au 
nom  de  Cavalier,  profiteraient  à Teyssier;  il 
voit  là  ou  une  fausse  application  de  Tari.  1219 
du  Code  civil,  sur  la  subrogation  , ou  une  con- 
travention aux  règles  de  la  procédure  qui  in- 
terdisent de  planter  par  procureur.  — Si  la 
procédure  avait  été  faite,  si  les  assignations 
avaient  été  données  au  nom  de  Teyssier  , a 
raison  d’un  billet  à ordre,  endossé  au  profil 
de  Ribot  et  de  Cavalier,  le  sieur  André  n'eùtp.is 
manqué  de  dire  que  le  porteur  du  billet,  celui 
au  profit  de  qui  existait  un  ordre,  avait  seul  qua- 
lité pour  en  demander  le  paiement,  ci  pour 
assigner  à défaut  de  remboursement.— Ainsi  le 
fieur  André  voudrait  qu’un  billet  n’appartienne 
à personne,  ou  que  nul  ne  puisse  en  demander 
le  paiement,alors  qu’il  est  endossé  au  profil  d'un 
préle-nom.— C’est  une  exception  assez  commode 
pour  un  débiteur. — Mais  quelle  est  la  loi  qui  au- 
toriseunc  telle  doctrine?  Les  disposition*  invo- 
quées n'ont  aucun  rapport  à l'affaire.— Nous  ne 
nous  prévalons  pas  précisément  de  la  qualité  de 
subrogé  aux  droits  de  Cavalier.— D'ailleurs,  nous 
ne  disons  point  que  Cavalier  ait  été  notre  man- 
dataire. — Nous  disons  qu'il  était  notre  prête- 
nom;  que,  comme  tel,  il  était  propriétaire,  à 
charge  de  compter  avec  nous;  que,  comme  tel , 
11  a eu  qualité  pour  intenter  action;  que  , dès 
qu'il  nous  a eu  fait  remise  du  billet,  ou  dès  qu'il 
a reconnu  que  nous  avions  la  réalité  du  droit 
dont  il  avait  eu  l’apparence  légale , dès  lors  la 
procédure  par  lui  faite  a dù  céder  h notre  profit. 
Ces  notions  sont  élémentaires , usuelles  et  de 
toute  évidence.—  La  question  de  savoir  en  quoi 
ont  consisté  réellement  les  droits  respectifs , 
soit  de  Cavalier,  soit  de  l'exposant,  est  étrangère 
au  sieur  André.  Il  n'a  ni  intérêt  ni  qualité  pour 
a’en  occuper. — Un  seul  point  l'intéresse;  c’est  de 
savoir  si  les  assignations  furent  nullcs , parce 
qu’elles  furent  données  au  nom  d’un  porteur  qui 
availsurle  billet  un  titre  réelet  légal  de  propriété, 
mais  à charge  d'en  rendre  compte  à un  tiers. 
Ainsi  entendue,  la  difficulté  n'a  pas  la  plus  légère 
importance. — Quel  bouleversement  dans  les  idées 
ou  dans  les  usages  du  commerce,  ou  même  dans 
tous  les  usages  de  la  vie,  introduirait  la  doctrine 
du  sieur  André,  s'il  fallait  déclarer  nuis  et  sans 
effet  tous  les  actes  faits  par  des  prële-noms  ! — 
C’est  un  principe  certain  et  consacré  par  nombre 
d’arrêts,  que  toute  simulation  est  licite  en  soi  ; 

3u  il  n'y  a de  prohibées  que  les  simulations  frau- 
uleuses.— Ici  point  de  fraude.— Donc  point  de 
prohibition.  — Donc  point  de  nullité  pour  avoir 
usé  de  simulation.  — L'usage  du  préie-nom  et 
même  de  toute  simulation,  peut  avoir  des  Incon- 
Véniens  graves  pour  la  morale  publique. — Mais 
ausai  cci  usage  est  d'une  grande  importance  a la 
décence  publique. — Aiosi,  dans  l’espèce,  l'usage 
d’un  préie-noui  avait  pour  objet  de  ne  pas  don- 
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ner  à la  ville  d’Anduze  le  scandale  de  deux 
beaux-frères  plaidant  l’un  contre  l'autre,  et  s’ac- 
cusant mutuellement  d'être  des  fripons. —Quand 
l’objet  était  louable  , quand  l'action  n’était  pas 
illicite,  quand  aucune  loi  ne  prononce  de  nullité, 
la  Cour  pourra-t-elle  casser  un  jugement  qui 
aura  refusé  de  déclarer  nul  ce  qui  était  licite  et 
louable,  etc. 

Sur  le  2*  moyen  , relatif  à la  contrainte  par 
corps,  Teyssier  faisait  observer  qu’André  n'avait 
pas  décliné  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce; qu’il  s’était  donc  reconnu  commerçant  ; 
qu'après  avoir  reconnu  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce,  il  devait  proposer  ses  excep- 
tions contre  la  contrainte  par  corps,  s’il  croyait 
n'y  être  passoumis.— Rassurait  d’ailleurs  qu’An- 
dré était  réellement  commerçant  lorsqu’il  sou- 
scrivit le  billet  a ordre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  par  l’effet  des 
endossement  apposés  au  billet  à ordre  dont  U 
s’agit,  le  dernier  endosseur  a pu  valablement  In- 
tenter une  action  en  paiement  contre  le  sieur 
André;  que,  si  l’assignation  n’est  faite  que  fic- 
tivement à la  requête  du  sieur  Cavalier,  et  si 
effectivement  elle  a été  faite  de  la  part  du  sieur 
Teyssier,  celui-ci  a pose  servir  du  nom  du  sieur 
Cavalier,  puisque  Cavalier  aussi  bien  que  les  frè- 
res Ribot  avaient  prêté  leur  nom  audit  Teyssier, 
et  qu’en  tout  cela  il  n’est  fait  aucun  préjudice  à 
André;  qu’ainsi  le  tribunal  de  commerce  d’Àn- 
duze,  par  son  jugement  du  8 mai  !8t1,  a pu  or- 
donner, sans  violeraucune  loi,  que  les  pousuilea 
faites  au  nom  de  Cavalier  céderaient  au  profit 
de  Teyssier;  que  par  l’effet  de  cette  déclaration, 
Teyssier  n’a  pas  eu  besoin  de  former  une  nou- 
velle demande  à domicile; 

Considérant  que  devant  le  tribunal  de  com- 
merce André  n’a  jamais  contesté  avoir  été  né- 
gociant en  1778,  au  moment  où  le  billet  à ordre 
a été  souscrit  ; qu’il  n’a  rien  opposé  contre  la 
contrainte  par  corps  demandée  contre  lui  ; qu’a- 
prés  le  jugement  du  8 mai,  il  s’est  contenté  de 
défendre  au  fond; que  le  tribunal  de  commerce, 
en  le  considérant  comme  ayant  été  négociant  à 
l'époque  de  la  souscription  du  billet,  a pu  , par 
son  jugement  du  15  mai  1811.  prononcer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps  ; —Rejette,  etc. 

Du  7 avr.1813.  Sert,  civ.— Prés.,  M.Mourre. 
— Rapp.,  M.Reuvens. — Concl.,ii.  Jourde,  av. 
gén .—PI.,  MM.  Billoul  et  Sirey. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - Appel. 

— Délai. 

La  peine  de  déchéance  prononcée  par  l'art.  38 
du  décret  du  l*r  germ.  an  13,  ne  se  rapporte 
qu'à  la  première  disposition  de  cet  article 
ui  veut  que  l'appel  soit  interjeté  dans  la 
uitaine  de  la  signification  du  jugement  : 
elle  ne  peut  être  appliquée  à la  citation  qui 
doit  être  contenue  dans  l'acte  d'appel  (1). 
(Droits  réunis  — C.  Adernheimer.)— arrêt. 
LA  COURS;— Vu  l’art.  32  du  décr.  du  l*r  germ. 
an  13  ; — Attendu  que,  lorsque  l'affaire  dont  il 
s'agit  lut  portée  a l’audience  du  6 avril,  à la- 
quelle l'intimé  comparut,  les  délais  fixés  pour  les 
assignations  sur  appel,  soit  par  l'art.  3i  du  décr. 
précité,  soit  par  l’art.  1033  du  Code  de  procédure, 
étaient  plus  qu'expirés  ; qu’ainsi , l'intimé  n'était 
pas  recevable  à se  plaindre  de  la  brièveté  du  délai 
dc  la  citation  ; — Attendu  que  la  peine  de  dé- 


fi) V.  conf.,  Cass.  4 déc.  1812;  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v°  Appel , § 10,  art.  3,  n°  15;  Carnot,  de 
(Inslr,  criai,,  t.  3,  p.  38. 
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chéance  que  prononce  l’art.  38  du  décret,  n'est 
relative  qu'a  sa  première  disposition , qui  veut 
que  l'appel  soit  interjeté  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement , et  qu'elle  ne  peut  pas 
être  appliquée  a la  citation  qui  doit  être  conte- 
nue dans  l'acte  d'appel , puisque  la  loi  ne  l'a  pas 
dit;  — Qu'ainsi , en  annulant  la  citation  du  16 
mars,  le  tribunal  de  Coblenu  a commis  un  eicès 
de  pouvoir,  en  créant  une  nullité  que  la  loi  n'a  pas 
prononcée , et  violé  ledit  art.  38;  — Casse,  etc. 

Du  8 avr.  1813.  — Sect.  crlm.  — Rapp .,  M. 
Chasle.  — Concl.,  M.  Pons, av. gén. 

RÉCIDIVE  — Première  condamnation.  — 
Tribunal  militaire. 

Celui  qui,  aprétavoirètë  condamné  par  un  tri- 
bunal militaire  à la  peine  afflictive  de  la 
bouline  commet  un  nouveau  crime  empor- 
tant peine  afflictive  et  infamante  est  en 
état  de  récidive  legale  comme  si  la  première 
condamnation  émanait  d’un  tribunal  ordi- 
naire. (Cod.  pén.,  36.)  (1) 

(Mouquet.)  — arrRt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Victor  Mouquet, 
antérieurement  condamné  à la  bouline,  peine 
afflictive,  aux  termes  du  Code  pénal  du  88  août 
1790,  est  accusé  d'avoir  commis  un  second  crime 
emportant  peine  afflictive  et  infamante , et  qu'ain- 
si, en  renvoyant  l'accusé  devant  la  Cour  spéciale 
du  département  de  la  Seme-lnférieure , la  Cour 
impériale  de  Rouen  a fait  une  juste  application 
de  l'art.  533  du  Code  d’instructiou  criminelle;  — 
Confirme,  etc. 

Du  8 avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudart.  — Concl.,  M.  Pona,  av,  gén. 


DOUANES.  — Proces-verbal.  — Preuve. 
Lee  procée-verbaux  des  préposés  des  douanes 
dûment  affirmée  ne  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  qu'aulant  qu’ils  constatent  des 
faits  de  contravention  et  de  fraude,  et  non 
lorsqu’ils  constatent  des  excès  et  voies  de  fait 
commis  envers  les  préposés.  (L.  9 flor.  an  7, 
til.  11.)  (8) 

(Douanes  — C.  Villers,  Setger  et  autres.) 

Du  8 avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  11. 
Rataud. 


DÉFENSE. — DEbats. — Nullité. 

Un  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  va- 
lable de  cassation  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  eu 
la  parole  le  dernier  dans  le*  débats.  (Cod. 
«finit,  crim.,  335.)  (3) 

(Kaascabels.) 

Du  8 avril  1813.  — Sect.  criminelle. 


CHAMBRE  D’ACCUSATION.  — Ordoküarcb 

DB  LA  CH  A MB  K E DD  C0N8B1L.  — OPPOSITION. 

Les  chambres  d'accusation  ont  caractère  etju- 

(I)  F.  conf.,Ca*s  18  avril,  et  1 1 juin  18 12  ; Mer- 
lin, Répcrt.,i°  Récidive,  n°  11;  Chauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  Code  pén.,  t.  I,  p.  354;  Legravcrend, 
Légitl.  crim.  (éd.  belge),  I.  2,  ch.  10.;  Carnot,  de 
FInstr.erit n.,iom.  2 

(t)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  12  juin  t807  et 
la  note.  L'autorité  attachée  aux  procès-verbaux  dé- 
pend de  la  matière  dans  laauelle  ils  sont  intervenus; 
car  tous  les  faits  punissables  ne  sont  pas  suscepti- 
bles du  même  genre  de  preuve,  et  il  est  de  principe 
que  dans  les  matières  spécial***,  les  procès-verbaux 
ne  font  foi  absolue  queue  ce  qui  est  relatif  à ces  ma- 
tières, et  que  pour  le  surplus,  ils  ne  sont  que  des 
renseignemens  qui  no  lient  ni  le»  juge»  ni  les 


ridiction  pour  connaître  de  toutes  les  oppo- 
sitions formées  par  le  ministère  public  et  les 
parties  civiles  contre  les  ordonnances  des 
chambres  du  conseil,  que  le  fait  soit  qualifié 
crimet , ou  qu'il  soit  qualifié  simple  délit . 
(Cod.  d'intt.  crim.,  135. ) (4) 

(Gilles.) 

Du  8 avr.  1813.  Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Rataud.  — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


BOIS  COMMUNAUX.  — Près- vois.  — Coupe. 
Aucune  coupe  ne  peut  être  faite  sur  les  prés- 
bois  appartenant  aux  communes,  si  ce  n’est 
dans  l intérct  commun  de  tous  les  habitant, 
avec  l’autorisation,  d’après  l’assiette  et  sous 
la  surveillance  de  l'administration  forestière . 
(Arr.  19  vent,  an  10,  art.  1*».)  (5) 

(Forêts  — C.  Case-Baillet.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  t«r  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  ventôse  an  10;— Attendu  que 
celle  disposition  est  générale,  absolue,  et  n’ad- 
raet  aucune  des  distinctions  autorisées  par  la  ju- 
risprudence des  anciens  parlemens  ; — Attendu 
que  les  prés  bois  appartenant  aux  communes  sont 
par  leur  nature  compris  dans  celte  disposition, 
puisque  ce  sont  des  terrain»,  non-seulement  des- 
tinés au  pâturage  commun,  mais  produisant  de» 
bois  dont  la  jouissance  appartient  à tous  les  ha- 
bitait» des  communes  propriétaires  ; — Que , dès 
lors , aucune  coupe  n'y  peut  être  faite  que  dans 
l'intérêt  commun  de  tous  ces  babilans , avec  l'au- 
torisation , d'après  l'assiette,  la  délivrance,  et 
sous  la  surveillance  de  l'administration  fores- 
tière;—Que  du  procès-verbal  du  19  déc.  1818, 
et  de  l'instruction  qui  a eu  lieu , il  résultait  que 
Baillet  avait  coupé  avec  une  hache  et  enlevé  en- 
viron trois  voilures  de  bois  essence  de  hêtre , sur 
un  pré-bois  appartenant  à la  commune  de  Cba- 
pelle-Dhuin , et  cela  de  sa  propre  autorité  et  pour 
son  usage  personnel;— Que  ce  fait  était  une  con- 
travention punissable;  et  que  cependant  la  Cour 
impériale  de  Besançon  a renvoyé  Batllel  de  fac- 
tion formée  contre  lui , ce  qui  constitue  une  vio- 
lation formelle  de  fart.  1"  de  l’arrêté  du  gou- 
vernement du  19  vent,  an  10,  et,  par  suite,  des 
lois  répressives  des  délits  de  cette  nature  ; — 
Casse  . etc. 

Du  9 avr.  1813.  — Sect.  [crim.  — Rapp.,  M. 
Basire.  — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  arrêt  identique  ( alî. 
Favre).  


CONSCRIPTION.— Recèle.— Excdsb. 

Celui  qui  reçoit  en  qualité  de  domestique  un 
conscrit  réfractaire  sans  le  présenter  à la 
municipalité , né  peut  être  excusé  par  le  m o- 
tif  qu’il  ignorait  sa  qualité  de  conscrit.  (LL  . 
24  brum.anO,  art. 5;  17  vent,  an  8,  art.  13.)(6) 


jurés.  V.  dans  ce  sens  , Cass.  2 mai  1806;  l#r  déc, 
1807;  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux , n°3l. 

(3)  Cette  décision  serait  contraire  au  texte  précis 
de  Particlc  335;  Carnot,  en  l'indiquant  dan*  son 
commentaire , l'explique  en  supposant  qu’il  n'était 
pas  constaté,  dan*  l’espèce  , que  le  condamné  eût 
demandé  la  parole  le  dernier  de  Vinstr.  crim.,  t. 
2,  p.  567).—  V.  dans  un  sens  contraire,  Cass.  5 ma  i 
1826,  et  28  janv.  1830. 
fi)  Y.  conf.,  Cass.  20  juin  1812,  et  la  note. 

{5)  La  règle  consacrée  par  cette  décision  se  tronv* 
reproduite  par  fart.  103  dn  Code  forestier. 

(6)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  24  mess,  an  13;  17  brom. 
an  14;  18  janv.,  9 juin  et  12  juilL  1606;  7 déc. 
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(Willem  Schmidt.)  — arrêt. 

■ LA  COUR  ; — Vu  les  articles  5 de  la  loi  du  24 
bruni,  on  6,  et  13  de  la  loi  du  17  vent,  au  8;  — 
Àitendu  que  l’art.  13  de  la  loi  du  17  vent,  an  8, 
applique  au  recèlemenl  des  conscrits  réfractaires 
les  lois  concernant  le  recèlemenl  des  déserteurs 
et  des  réquisitionnaires  fugitifs  ; — Que  cet  arti- 
cle , en  le  référant  aux  art.  4, 5,  6 et  7 de  la  loi  du 
24  brum.  an  6 , a bien  annoncé  qu'il  ne  se  bornait 
point  à maintenir  à l’égard  du  recèlemenl  des 
conscrits  réfractaires  la  disposition  penale  portée 
par  l'art.  4 , mais  qu'il  lui  appliquait  toutes  les 
dispositions  des  articles  susdits , qui  déterminent 
les  circonstances  qui  caractérisent  le  recèlemenl, 
et  notamment  l'art.  5,  qui  rejette  l’excuse  d'igno- 
rance de  ceux  qui  auraient  reçu,  à litre  de  ser- 
viteur a gages , un  conscrit  réfractaire , sans  s élre 
conformé  à ce  qui  est  porté  par  cet  article  ; — 
Attendu  qu'il  a été  expressément  déclaré  par  le 
jugement  du  tribunal  d'Amsterdam , et  admis  et 
reconnu  par  l’arrêt  de  la  Cour  impériale  de  la 
Haye  que  Willem  ftchmidt  avait  reçu  et  gardé 
chez  lui,  à titre  de  domestique,  Jean-Frédéric 
Stroch,  conscrit  réfractaire,  sans  avoir  jamais 
observé  ce  qui  est  prescrit  par  ledit  art.  5;  — 
Qu’en  excusant  ledit  Schmidt  sur  ce  au’il  n’était 
pas  prouvé  qu’il  sût  que  ledit  Frédéric  Stroch 
était  conscrit  réfractaire  lorsqu’il  l’a  reçu  et  gardé 
à son  service,  et  en  refusant  de  lui  appliquer  les 
peines  portées  par  iesdites  lois , ledit  arrêt  a admis 
et  jugé  valable  une  excuse  réprouvée  par  le  susdit 
article,  et,  par  suite,  a violé  tant  ledit  article, 

Îue  l’article  13  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8 ; — 
asse , etc. 

Du  9 avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Audier-Masiillon.  — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  deux  autre»  arrêts  iden- 
tiques.   

EMPRISONNEMENT.  - Prises.  — Arresta- 
tion PRÉALABLE. 

L'arrestation , jusqu’au  jour  où  la  condamna- 
tion devient  irrévocable,  ett  une  mesure  de 
police  judiciaire  gui  ne  peut  faire  partie  de  la 
veine  (1).  Ainsi,  tes  juges  d'appel,  saiei»  par 
le  seul  appel  du  ministère  public,  ne  peuvent 
fixer  pour  point  de  départ  à la  peine  qu’ils 
prononcent  la  date  du  jugement  de  première 
instance  (2). 

(Liessem.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  408  et  413  du  Code 
d’instruction  criminelle , et  4 de  la  loi  du  14 
brum.  an  6; — Attendu  que  le  délit  dont  Henri 
Liessem  est  déclaré  coupable  par  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Bonn  , est  le  délit 
prévu  par  cet  art.  4 de  la  loi  du  24  brum.  an  6, 
qui  le  punit  d’un  emprisonnement  d'un  an  ; qu'il 
n’est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  d'abréger  la 
durée  de  cette  peine;  que  si,  dans  l'espèce,  Lies- 
sem avait  acquiescé  au  jugement  du  tribunal  de 
Bonn,  qui  le  condamnait  n un  an  de  prison  , le 
ministère  public  avait  relevé  appel  de  ce  juge- 
ment : que  cet  appel  suspendant  l'exécution  de 
la  condamnation,  la  détention  du  prévenue  con- 
tinué do  n'étre  que  l'effet  de  son  arrestation  , et 


1800;  30  mai,  26  juin  cl  18  déc.  1812,  et  les  notes. 

(1)  Ce  principe  a été  consacré  par  plusieurs  au- 
tres arrêts.  V.  Cass.  (0  août  1808  ; 1rr  mai  1812; 
15  oct.  1813;  22  no v.  1816.  Il  juin  1829. 

(2)  Aujourd’hui,  au  contraire,  depuis  la  nouvelle 
rédaction  de  l'art.  24  du  ('ode  pénal,  ce  point  de 
départ  est  de  plein  droit , lorsque,  de  son  côté,  le 
prévenu  a acquiescé  au  jugement  de  première  in- 
•tance. 

(!)  Cet  acte  d'assistance  peut  être  considéré,  soit 


de  n’avoir  lien  que  comme  mesure  de  police  ju- 
diciaire; qu'une  condamnation  pénale  ne  pouvant 
être  mise  à exécution  qu'a  dater  du  jour  où  elle 
est  devenue  irrévocable,  ce  n'est  que  de  ce  ternit 
que  la  durée  peut  être  comptée  ; qu’en  condam- 
nant Liessem  à un  emprisonnement  d'une  année 
h partir  du  jour  du  jugement  de  première  instan- 
ce , le  tribunal  correctionnel  de  Coblentz  lui  a 
donc  fait  remise  d'une  partie  de  la  peine  déter- 
minée  par  la  loi  citée  du  24  brum.  an  6;  qu'il  a 
ainsi  violé  ladite  loi,  et  excédé  manifestement  les 
bornes  de  sa  compétence;  — Casse,  etc. 

Du  9av.  1813.— Sect.  crim.— Bapp.,  M.  Au- 
mont. — Concl.,  M.  Pom , av.  gén. 


VOL.— Complicité. 

L»  vol  commis  dans  une  maison  par  un  indi- 
vidu, tandis  qu’un  autre  fait  le  guet  en  de- 
hors de  cette  maison,  est  un  vol  commis  par 
deux  personnes , passible  dès  lors  de  l'appli- 
cation de  l'art.  38G  du  Çode  pénal  (8). 

(Mars  et  Schusseler.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  408  et  413  du  Code 
d'instruction  criminelle  Attendu  que  l’art. 
886  du  Code  pénal  punit  de  la  peine  afflictive 
et  infamante  de  la  réclusion  les  vols  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  un  lieu  habité 
ou  servant  a habitation  ; qu'il  est  déclaré  par  le 
jugement  attaqué  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  pendant  que  la  femme  Schusseler  a commit 
le  vol,  le  nommé  Mars  a fait  sentinelle  devant  U 
maison  ; qu’un  vol  commis  dans  une  maison  par 
un  individu  tandis  qu’un  autre  fait  la  garde  en 
dehors  de  cette  maison  est  évidemment  un  vol 
commis  par  deux  personnes,  puisque  dans  ce  ces 
les  deux  individus  coopèrent  au  fait  même  du 
vol;  que  ce  vol  rentre  donc  dans  l’application  de 
la  première  disposition  de  l’art.  388  du  Code 
pénal  : que  le  tribunal  correctionnel  deCoblenll 
saisi , par  l’appel  du  procureur  impérial , de  le 
connaissance  du  jugement  du  tribunal  de  Bonn  , 
rendu  en  faveur  des  prévenus,  devait  faire  droit 
au  réquisitoire  de  ce  magistrat , tendant  à leur 
renvoi  devant  le  juge  d’instruction;  qu’en  rete- 
nant le  jugement  de  l'affaire,  sous  le  prétexte 
que  l'un  desdils  prévenus  n'étant  pas  entré  dans 
la  maison  où  le  vol  a été  commis  , ce  vol  ne  de- 
vait pas  être  considéré  comme  le  fait  de  deux 
personnes,  et  en  les  condamnantl'un  et  l’autre  à 
un  emprisonnement  de  deux  ans  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Coblentz  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  401  du  Code  pénal , et  violé  mani- 
festement les  réglés  de  compétence  établies  par 
la  loi; — Ca«se.  etc. 

Du  9 avr.  1813.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Bapp.,  M.  Autnonl. — Concl., kl.  Pons,  av. 
gén.  


VOL.— Dépôt  public.— B ibliotiîêqüe. 

Le  vol  de  livre»,  soit  imprimes,  soit  manu- 
scrits, dans  tine  bibliothèque  publique,  doit 
être  considéré  comme  un  vol  commis  dans  un 
dépôt  public,  et  passible  des  lors  de  l’appli- 
cation des  art.  254  et  255  du  Code  pénal  (4). 


comme  une  coopération,  soit  seulement  comme  un 
acte  de  complicité.  V.  Théorie  du  Code  pénal,  |.  2, 
p.  87;  Lcgravereud,  Législ.  crim.(êd.  belge), 1. 1 eT, 
ch.  3;  Carnot,  Comm.  du  Code  pénal,  I.  2,  p.  265; 
Du  verger,  Manuel  iesjuges  d'instruction , l.l,ch.2t 
n”  26  m fin.  ad  not. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Cass.  25  mars  et  5 août  1819; 
10  septembre  1840  ( Vol.  1841.  1.  164);  V.  aussi. 
Du  verger.  J/anuef  des  juges  d instruct. , t.  I,  ch.  2, 
n°  38.— On  peut  objecter  contre  cette  décision  qu* 
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(Perrier  Dnverger.) 

Pcrrier  Duvergcr  avait  été  renvoyé  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine  pour  avoir  tente  de  voler 
des  livres  dans  une  bibliothèque  publique. —Pour- 
voi fondé  sur  ce  que  ce  vol  ue  constituait  qu'un 
Vol  simple. 

ARRÊT. 

LA  COUR  A Uendu  que  les  faits  de  préven- 
tion qui  ont  motivé  le  renvoi  du  réclamant  à la 
Cour  d'assises  sont  qualifiés  crimes,  d’après  les 
Art.  8,  251  et  355  du  Code  pén.  Rejette,  etc. 

Du  9 avril  1813.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Ou- 
dart.— Conel.,  M.  Pons,  av.  gén. 


ACTION  POSSESSOIRE.— Possession  annale. 
—Titres. 

Lorsque  le  défendeur  à une  action  en  com- 

£1  ainte,  soutient  oue  le  Terrain  sur  lequel  a 
a lieu  le  trouble  a lui  reproché,  ne  f dit  pas 
partie  de  celui  possédé  par  te  demandeur,  il 
n’y  a,  dans  ce  cas,  d’action  possessoire  a ju- 
ger, qu'autant  que  le  demandeur  offre  de 
prouver  sa  possession  annale  et  réelle  du 
terrain  litigieux.  A défaut  d’une  telle  preu- 
ve, le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  sur  la 
oontestation  en  appréciant  les  tit+es  de  pro- 
priété invoqués  par  le  demandeur  : il  doit 
renvoyer  les  parties  à se  pourvoir  au  péti- 
toire.  (Cod.  proc.,23et25.)(l) 

{Balagny— C.  général  d’Avranged’Angeranville.) 
arrêt. 

LÀ  COUR;— Vu  les  art.  83  et  25  du  Code  de 


procéd.  civ.;— Attendu,  1°  qu'il  résulte  desdiw 
articles  qu’en  matière  de  complainte,  le  deman- 
deur doit  établir  son  action  sur  des  laits  de  pos- 
session, et  non  sur  des  titres  de  propriété  At- 
tendu, 2°  que,  dans  l’espèce  de  la  cause,  le  de- 
mandeur ne  contestait  point  au  défendeur  la  pro- 
priété du  bnisTillet,  mais  se  bornait  à soutenir 
que  le  terrain  où  avaient  été  coupés  les  arbres 
litigieux  n’en  faisait  point  partie  ; — Attendu, 
3°  que  la  contestation  réduite  à ces  termes  ne 
pouvait  plus  ofTrir  de  question  possessoire  à juger 
qu’autant  que  le  défendeur  aurait  ofTert  de  prou- 
ver sa  possession  annale,  réelle  et  de  fait,  de  co 
terrain,  qui  lui  était  déniée  par  le  demandeur; 
d’où  U résulte  qu’en  décidant  celte  question  de 
fait  uniquement  par  le  mérite  et  l'application  des 
titres  de  propriété  du  demandeur,  au  lieu  de 
renvoyer  les  parties  à procéder  au  pétitoire,  le 
jugement  attaqué  h contrevenu  aux  articles  du 
Code  ci-dessus  cités;— Casse, etc. 

Du  12  avril  1813.— Sert.  civ. — Prés.,  M.  Ma- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Pajon. — Conel,,  M. 
L'  coutour,  av.  gén.  — PL  , M31.  Champion  et 
Badin. 


RECÉLÉ.— Vol.— Mburtrr.— Peine. 
Celui  qui  eit  déclaré  coupable  d’avoir  recèli 
des  effets  volés , sachant  que  le  vol  a été  com- 
mis a la  suite  d'un  meurtre,  doit  être  puni 
comme  complice  d'un  vol  accompagné  dé 
meurtre.  (Cod.  pén.,  62  et  63.)  (2) 

(Clasina  Pasman.) 

Clasina  Pasman,  déclarée  coupable  d’avoir  re- 


Part.  254  ne  parle  que  des  soustractions  de  pièces, 
procédure t criminelles,  papiers,  registres,  actes  et 
effets  dans  lus  archives,  greffes  ou  dépôts  publics  ■ 
or,  ces  expressions  semblent  indiquer  que  la  pensée 
du  législateur  a eu  surtout  en  vue  les  dépôts  d'actes, 
de  litres,  de  pièces  ; et,  en  effet,  ces  pièces  sont  re- 
mises par  les  particuliers  avec  la  garantie  publique 
attachée  au  dépôt;  il  faut  donc  que  cetlegarantie  soit 
sanctionnée  par  la  loi  pénale.aA  la  vérité, disent  MM. 
Chauveau  et  Hélie,  qui  discutent  l'arrêt  ci-dessus,  on 
comprend  dans  l’expression  d’effets  tous  les  objets 
quelconques  renfermés  danè  un  dépôt  public,  au- 
tres que  ceux  dont  l’article  fait  une  désignation  par- 
ticulière. Mais  cette  énumération  de  papiers  , re- 

f[i sires , actes  et  pièces,  semble  indiquer  le  sens  que 
a loi  a attaché  au  mot  effets,  et  l’on  peut  en  induire 
qu’il  s’agit  du  même  genre  d'objets,  de  papiers 
qui  sont  tantôt  des  actes,  tantôt  des  procédures, 
tantôt  des  effets.  Enfin,  une  nuance  semble  séparer 
le  vol  d'un  livre  commis  dans  une  bibliothèque  et  le 
vol  d’un  litre  commis  dans  un  dépôt  de  litres.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  confiance  du  déposant  est  forcée; 
il  a dû  croire  à la  sûreté  d’un  dépôt  protégé  par 
Paulorité  publique  ; le  préjudice  peut  être  immense. 
Si  la  bibliothèque  publique , au  contraire , est  un 
dépôt,  ce  dépôt  ne  renferme  que  des  objets  qui  ap- 
partiennent à l’Etat,  les  tiers  ne  sont  point  conviés 
à lui  confier  leurs  propriétés,  enfin  le  préjudice  est 
nécessairement  limité  et  presque  toujours  minime.  » 
(Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  4SH.)  * 

(1)11  faut  remarquer, en  effet, que  le  demandeur.en 
n’offrant  pas  de  prouver  la  possession  à loi  déniée 
du  terrain  litigieux,  semble  en  quelque  sorte  aban- 
donner loi-même  l’action  en  complainte , puisque 
cette  action  ne  peut  être  fondée  que  sur  des  faits  de 
possession. 

(2)  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  s’expriment 
sur  ce  point  en  ces  termes  : «Plusieurs  arrêt*  de 
la  Cour  de  cassation  avaient  jugé,  avant  le  Code 
pénal , que  le  receleur  d’un  objet  provenant  d'un 
vol  accompagné  de  meurtre  n’était  pas  passible  de 
la  peine  de  mort,  attendu  qu’en  recèlent  l’objet  volé 


le  receleur  se  rend  coupable  de  vol,  et  non  d'homi- 
cide (Cass.  17  frim.  au  9).  Depuis  le  Code,  plu- 
sieurs Cours  d'assises  persistèrent  dans  cette  juris- 
prudence. Mais  la  Cour  de  cassation,  ayant  cessé 
de  la  maintenir  (dans  l'arrêt  ci-dessus),  la  ques- 
tion fut  portée  en  référé  au  conseil  d'Etat,  qui  dé- 
cida, par  un  avis  approuvé  le  18  déc.  1813,  que 
lorsqu  un  vol  a été  commis  à l’aide  ou  par  suite 
d'un  meurtre,  les  personnes  qui  ont  recélé  les  effet* 
volés,  avec  connaissance  du  meurtre  qui  a précédé 
le  vol,  doivent  être  considérées  comme  complices 
du  meurtre.  Il  est  saus  objet  do  nous  arrêter  A 
faire  remarquer  l’excessive  rigueur  de  celte  décision 
qui,  par  une  terrible  fiction,  suppose  dans  le  recé- 
leur  une  participation  à des  actes,  à des  circonstan- 
ces qu’il  n’a  connus  que  depuis  le  crime  et  au  mo- 
ment du  recelé.  La  loi  du  23  avril  1832  a implici- 
tement abrogé  cet  avis  du  conseil  d’Etat  dans  le  g 
1«r  de  l'art.  p3  du  Code  pénal.»  ( Théorie  du  Code 
pénal,  l.  2,  p.  140.) — Il  est  évident  que  ces  lignes 
ne  se  rapportent  qu’à  la  seule  application  au  recé- 
leur  de  la  peino  de  mort  ; c’est  cette  peine  qui  avait 
seule  divisé  la  jurisprudence,  et  que  les  Cours  d’as- 
sises répugnaient  à prononcer  : toute  la  question 
agitée  dans  l'arrêt  rapporté  ci-dessus  , el  tranchée 
ar  l'avis  du  conseil  d'Etat,  se  résumait  donc  dans 
application  de  cetto  peine,  et  dés  lors  quand  les 
auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  ont  émis  la 
remarque  que  cet  avis  sc trouvait  abrogé  par  la  nou- 
velle rédaction  de  l’art.  63,  il  est  visible  qu’ils  res- 
treignaient celte  abrogation  à la  seule  application  do 
la  peine  de  mort.  Cependant  unarrêtisle,en  rappor- 
tant cet  arrêt , et  après  avoir  transcrit  le  passage  de 
MM.  Chauveau  et  llélie  que  nous  venons  de  repro- 
duire. ajoute  : «C'est  une  erreur  manifeste;  la  loi 
du  28  avril  (832  n a fait  qne  modifier  la  peine  et 
n’a  rien  changé  aux  caractères  du  fait.  » (Journal 
du  Palais,  X.  1 1 , p.  289.)  Il  est  évident  que  cet  ar- 
rétiste  n’a  pas  compris  les  auteurs  dont  il  rapportait 
l’opinion  ; leur  observation  ne  s'appplique  qu’à  la 

fieine  et  nullement  au  recelé;  et,  quant  à refait 
ui-mâme , si  la  loi  nouvelle  n’en  a pas  changé  le 


200  ( la  AVRIL  1813.  ) 

céié  des  effets  provenant  d'un  vol  cotqmts  par 
son  père,  avec  la  connaissance  que  ce  vol  avait 
été  précédé  du  meurtre  des  propriétaires  de  ces 
effets,  n'avait  été  condamnée  qu'a  cinq  ans  d'em- 
prisonnement.—Pourvoi,  et  le  29  oct  181 2, arrêt 
qui  casse  et  renvoie  devant  la  Cour  d’assises  des 
Bnuches-de-la-Meuse.  ( K.  à celte  date. )-Le  12fév. 
1813,  arrêt  de  cette  Cour  d'assises,  qui  prononce 
également  cinq  ans  d emprisonnement. — Nou- 
veau pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  410  du  Code  d’inst. 
crim.,  et  59,  62  et  63  du  Code  pén.;— Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  a été  reconnu,  1°  que  Cla- 
sina  Pasman  était  coupable  d’avoir  emporté,  mis 
en  gage,  vendu,  recèle  des  effets  provenant  d'un 
vol  commis  par  son  père  à la  suite  d’un  meurtre; 
2°  que  ladite  Clasina  Pasman  non-seulement 
avait  su,  au  temps  du  recélé,  que  le  vol  avait  été 
commis  & la  suite  d’un  meurtre,  mais  qu  elle 
avait  même  été  présente  audit  meurtre;— Qu'oins!, 
tous  les élémens  et  circonstances  voulus  parla 
loi  pour  condamner  le  recéleur  à la  peine  de 
mort,  encourue  par  l'auteur  principal,  savoir,  le 
vol  précédé  du  meurtre  de  la  part  de  l'auteur 
principal,  et  la  connaissance  de  ce  vol,  avec  sa 
circonstance  aggravante,  au  temps  du  recélé,  de 
la  part  du  recéleur,  étaient  constatés  ; et  que,  dés 
lors,  l'unique  exception  portée  par  l'art.  63  du 
Code  pén.,  n’était  point  applicable  ;— Que  néan- 
moins la  Cour  d'assises  du  département  des  Bou- 
ches-dc-la-Meuse,  sur  ces  faits  ainsi  déclarés, 
n’a  prononcé  contre  ladite  Pasman  que  les  peines 
correctionnelles  ordonnées  par  l’art.  401  ; — 
Qu’elle  s’est  fondée,  pour  rejeter  l’application  de 
l’art.  62,  sur  ce  qu’il  n’était  pas  établi  par  la  dé- 
claration du  jury  que  le  vol  avait  été  commis  a 
l'aide  du  meurtre  qui  l’avait  précédé;— Mais  nue 
le  refus  d’appliquer  cet  article  a été  une  viola- 
tion manifeste  de  ses  dispositions;— Que,  d'après 
cet  art.  62,  en  effet,  ceux-là  sont  réputés  compli- 
ces, et  doivent  conséquemment  être  punis  de  la 
même  peine  que  l'auteur  du  crime,  conformé- 
ment à l’art.  59,  qui  ont  sciemment  recélé  des 
choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à l’aide 
d’un  crime;— Que,  dans  l’espèce,  les  objets  recè- 
les par  Clasina  Pasman  avaient  été  enlevés  h 
l’aide  d’un  vol  qui,  d’après  les  circonstances,  était 
qualifié  crime  par  la  loi;— Que  le  jury  ayant  dé- 
claré que  le  vol  avait  été  commis  a la  suite  d’un 
meurtre,  le  fait  du  vol  et  le  fait  du  meurtre  se 
liaient,  relativement  a l'auteur  principal,  de  ma- 
nière a ne  former  qu’un  même  crime,  et  à sou- 
mettre cet  auteur  principal  a la  peine  de  mort, 
d’après  l'art.  304;— Que  ces  deux  faits,  insépara- 
bles à son  égard,  ne  pouvaient  être  divisés  en  fa- 
veur de  Clasina  Posman,  qui,  ayant  recélé  les 
objets  volés,  sachant  qu’ils  provenaient  d’un  vol 
commis  à la  suite  d’un  meurtre,  et  ne  pouvant 
ainsi  se  prévaloir  de  l'exception  portée  par  l’art. 
63,  devait  être  condamnée  à la  même  peine  que 
l’auteur  principal,  d'après  les  art.  62  et  59  Que 
Varrél  de  la  Cour  d’assises  du  département  des 
Bouches-de- la-  Meuse  contient  donc  une  fausse 
application  de  l’art.  401  et  une  violation  formelle 
des  art.  59  et  67  du  Code  pén.; -Casse,  etc. 

l)u  12  avril  1813.— Sect. réun.— Prcjr.,  S.  Exc. 
le  duc  de  Massa,  grand  juge.—  Itapp .,  M.  Lasagni. 
— Conel.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


caractère , elle  a du  moins  restreint  l’application 
des  règles  de  la  loi  penale  en  y créant  do  nouvelles 
exceptions.  * 

(1)  V.  conf.,  Cass.  12  sept.  181 1 et  15  oct.  1812; 
Théone  du  Code  w».,  t.  7,  p.  96,  et  Merlio,  Bép,, 
v«  Vol , sect.  2,  § 3,  art.  2 et  4. 


( 15  AVmiL  1813.) 

VOL.— Récoltes. 

Pour  qu'il  y ait  vol  de  récoltes,  dans  le  sens 
de  l'art.  388  du  Code  pénal,  il  n’est  pas  nè- 
cessaire  que  toute  la  récolte  d’une  pièce  de 
terre  ait  été  volée  ; il  suffit  qu’une  partie  seu • 
lement  de  cette  récolte  ait  été  soustraite  (1)* 
(Kruse.)—  ahhêt. 

Là  COUR; — Vu  les  art.  388  du  Code  pénal,  et 
416  du  Code  d’inst.  crim.;— Attendu  que  Henri- 
Guillaume  Kruse  est  prévenu  d'avoir  volé  dans 
un  champ,  pendant  la  récolte,  cinquante  gerbes 
de  seigle  ; que  ce  vol  est  un  crime  que  l’art.  388 
du  Code  pénal  punit  delà  réclusion  ; que  le  mot 
récoltes  employé  dans  cet  article,  ne  signifie  pas 
seulement  In  récolte  de  toute  une  pièce  de  terre; 
qu’il  signifie  aussi  la  récolte  d’une  partie  quel- 
conque de  celte  pièce,  et  généralement  les  fruits 
de  l.i  terre  détachés  de  leurs  racines,  de  leurs  ti- 
ges, de  leurs  branches,  qui  restent  exposés  à la 
foi  publique,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  resserrés 
dans  les  édifices  du  maître  ou  de  celui  qui  est  à 
ses  droits;  qu’on  ne  peut  supposer  dans  celte  dis- 
position une  restriction  de  laquelle  il  résulterait 
que  de  deux  malfaiteurs  dont  l’un  aurait  voté  tous 
les  fruits  recueillis  dans  un  champ  d’un  hectare, 
et  l’autre  les  dix-ueuf  vingtièmes  des  fruits  re- 
cueillis dans  un  champ  de  vingt  hectares,  le  pre- 
mier aurait  commis  un  crime  et  le  second  n'au- 
rait commis  qu’un  délit; — Attendu  qu'en  ren- 
voyant devant  un  tribunal  correctionnel  Henri- 
Guillaume  Kruse,  la  Cour  d’appel  du  grand  duché 
de  Berg  a violé  l’art.  388  cite  ci-dessus,  et  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi;  — 
Casse,  etc. 

Du  15  avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Jtapp.,  M. 
Oudart.— Concl.,  Al.  Thuriol,  av.  gén. 


DÉPOSITAIRE  PUBLIC.  — Notai*».— Dé- 

TOURNBMERT. 

Les  notaires  ne  peuvent  être  considérés  comme 
dépositaires  publics  à F égard  des  deniers 
qui  sont  remis  entre  leurs  mains  par  la  seule 
volonté  des  parités. — Ainsi , le  notaire  qui 
détourne  les  deniers  provenant  d'une  vente 
qu’il  était  chargé  de  faire,  n'encourt  pas  les 
peines  que  la  loi  attache  à la  qualité  de  dé- 
positaire public.  (Cod.  pén.,  169  et  254.)  (S) 
(Dufant.)— arrêt. 

LA  COUR:  — Vu  les  pièces  du  procès,  et  le 
mémoire  produit  par  le  demandeur  en  cassation 
à l'appui  de  son  pourvoi;— Considérant  qu’on  ne 
peut  être  dépositaire  public  qu’en  vertu  de  la 
loi,  et  pour  les  objets  qu’elle  a désignés; — Que 
la  loi  n'ayant  chargé  les  notaires  que  du  dépôt 
des  minutes  des  actes  qui  sont  passés  devant  eux 
en  qualité  de  notaires,  et  nullement  du  dépôt 
des  deniers  des  particuliers,  ou  des  billets  et  let- 
tres de  change  représentatifs  de  ces  derniers,  H 
s’ensuit  qu’à  l'égard  de  ces  objets  ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  dépositaires  publics,  ni 
par  conséquent  être  sujets  aux  peines  établies 
par  les  différens  articles  du  Code  pénal,  relatifs 
aux  crimes  et  délits  commis  par  les  dépositaires 
publics;— Qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  être  répu- 
tés dépositaires  publics  dans  le  cas  où  ils  auraient 
reçu  le  dépôt  en  vertu  d’une  clause  contenue  dans 
l'acte  passé  devant  eux  en  qualité  de  notaires, 
que  dans  le  cas  où  ils  auraient  reçu  le  dépôt,  in- 

(3)  S’il  n’y  a pas  dans  ce  fait  soustraction  de  de- 
niers par  un  dépositaire  public,  il  y a du  moins 
obus  de  confiance  dans  le  sens  de  l'art.  408  du  Code 
pénal.  V.  conf.,  Cass.  31  juill.  1817  ; Legraverend, 
Lég.  crim.  (éd.belge),  I.  I,  ch.  I" ; Carnot,  Comm. 
du  Code  pénal , t.  1®%  p.  517;  Chauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal , 1.  4,  p.  84  et  489. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


( 15  avril  1813.)  Jurisprudence  de  l 

riépendamment  de  celle  clause;  puisque,  dam 
l*un  comme  dans  l'autre  cai,  ils  ue  sont  dé- 
positaires que  par  la  seule  volonté  des  parties, 
el  nullement  en  venu  d'une  délégation  delà  loi; 
—Qu'il  suit  de  là  qu’en  refusant  d'appliquer  au 
notaire  Dufant  les  dispositions  du  Code  pénal 
relatives  aux  dépositaires  publics,  la  chambre 
d’accusation  de  la  Cour  de  Bordeaux  s’est  par- 
faitement conformée  à la  loi;— Considérant,  au 
surplus,  que  l’arrêt  dénoncé  est  régulier  dans  la 
forme,  et  que  d’ailleurs  il  ne  blesse  point  les  rè- 
gles de  compétence  établies  par  la  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  15  avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop.— Coucl. , M.  Thuriot,  av.  gén. 


VOL.  — Domesticité. — Services  habituels. 
Est  coupable  de  vol  domestique  celui  qui  com- 
met un  vol  dans  une  maison  où  il  est  topé 
et  nourri  et  où  il  travaille  habituellement  à 
raison  de  tant  par  jour.  (Cod.  pén.,  386.)  (I) 
(Marguerite  Martin.)  — auhèt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  386  du  Code  pénal, 
et  416  du  Code d’inst.  crim.; -Attendu  que  Mar- 
guerite Martin,  qui  était  logée  et  nourrie  dans  la 
maison  de  Jean  Wingen  et  y travaillait  à raison 
de  trois  sous  par  jour,  est  prévenue  d’y  avoir 
commis  un  vol  ; qu  elle  est  conséquemment  pré- 
venue du  crime  prévu  par  l’art.  386  du  Code 
pénal,  soit  qu’on  la  considère  comme  une  femme 
de  service  à gages,  soit  qu'on  la  considère  comme 
un  individu  travaillant  habituellement  dans  l’ha- 
bitation dudit  Wingen;  que,  dons  l’un  ou  l'autre 
cas,  les  maîtres  de  la  maison  ont  dû  lui  accorder 
cette  confiance  qui  a forcé  le  législateur  a porter 
une  peine  plus  sévère  contre  le  serviteur  à gages 
ou  l'ouvrier  a la  journée  qui  en  a abusé  au  point 
de  voler  dans  leur  maison  des  effets  commis  à 
sa  foi;— Attendu  qu’en  renvoyant  Anne-Mar- 
uerite  Martin  devant  le  tribunal  correctionnel 
e l'arrondissement  de  Mulheim.  et  en  annulant 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  délivrée  contre 
elle,  la  Cour  d'appel  du  grand  duché  de  Berg  a 
violé  les  dispositions  de  l’arl.  386,  cité  ci-dessus, 
et  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi;— 
Casse,  etc. 

Du  15  avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudarl. — Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


(1)  Jugé  dans  le  même  sens  à l’égard  d’un  indi- 
vidu reçu  habituellement  dans  une  maison  pour  y 
faire  les  commissions  seulement,  qui  n'y  couchait 
pas,  el  qui  n’avait  d'autre  salaire  que  le  repas  qu'on 
lui  donnait  chaque  jour.  F.  Cass.  29  nov.  1811,  et 
nos  observations. 

(2)  «On  peut  objecter  k cetledéclsion,  disent  MM. 
ChauTcou  et  Hélie  , que  si , dans  un  élang  rempli 
de  ses  eaux,  le  poisson  est  abandonné  h la  foi  pu- 
blique, il  n’en  sera  pas  ainsi  lorsqu'il  est  en  pèche, 
que  le  propriétaire  peut  alors  le  faire  surveiller, 

ue  sa  confiance  est  volontaire,  el  que  le  délit  change 
e caractère.  Celte  restriction  ne  nous  semble  ni 
dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  : le  texte  de 
la  loi  comprend  tous  les  vols  commis  dans  les  étangs; 
son  esprit  est  d’atteindre  tous  les  vols  qui  ont  pour 
objet  les  récoltes  exposées  à la  foi  publique;  or, 
n'est-ce  pas  une  sorte  de  récolte  que  la  mise  en 
pêche  d’un  élang  poissonneux?  N>n  est-il  pas  des 
oissons  exposés  par  l'écoulement  des  eaux  comme 
es  gerbes  exposées  dans  un  champ  au  temps  de  la 
moisson  ? » ( Théorie  du  Code  pénal,  t.  7,  p.  94.) 

(3)  E.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  août  et  6 nov. 
1812;  13  janv.  1815;  22  mars  1816. 

(4)  V.  eu  ce  sens,  Cass.  21  mai  1813.  Celle  jurii- 
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VOL.— Poissons.— Étang. 

Le  vol  de  poissons  dans  un  étang  entraine  la 
peine  portée  par  l'art.  388  du  Code  pénal , 
soit  que  l'étang  fût  rempli  de  ses  eaux  ha- 
bituelles, soit  qu'il  fut  en  pèche  (2). 

(Ollier.) 

Nicolas  Ollier  avait  été  déclaré  coupable  d’a- 
voir soustrait  frauduleusement  du  poisson  dans 
un  élang  en  pêche  — Condamné  a la  réclusion  il  a 
fondé  son  pourvoi  sur  ce  que  le  poisson  n’est 
plus  abandonné  à la  foi  publique,  quand  l’étang 
est  en  pèche,  que  le  propriétaire  peut  le  surveil- 
ler, que  sa  confiance  n’est  pas  forcée. 

AltltÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  dans  l’examen  et 
les  débats,  il  n’a  été  commis  violation  d’aucun 
article  de  la  loi,  prescrit  h peine  de  nullité  ; — 
Que  la  loi  pénale  n’étant  pas  susceptible  de  la 
restriction  que  le  condamné  lui  donne,  il  en  a 
été  fait  une  juste  application  aux  faits  déclarés 
constans; — Rejette,  etc. 

Du  15  avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bauchau.— Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


VOL.  — FltUIIS  PERDAIS  PAR  BACINES.  — MA- 
RAUDAGE. 

Le  vol  de  fruits  pendans  par  racines  dans  les 
champs,  ne  constitue  que  le  simple  marau- 
dage prévu  par  les  art.  34  et  35  ae  la  loi  des 
28  sept. -6  ocl.  1791,  et  non  le  vol  de  récoltes 
prévu  par  l’art.  388  du  Code  pénal  (3). 
(Gulllolln.) 

Du  15  avril  1813.— Sect. criin.— Prés., M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  51.  Busschop. — Concl.,  M.  Thuriot, 
av.  gén.  


CASSATION.— Amf.nde.— Consignation. 

Du  15  avril  1813  (a(T.  Carillon).— Même  dé- 
cision que  par  l’arrél  du  20  août  1812  (a(T.  Laro- 
che). 


VOL.— Effraction. 

Celui  qui.  pour  voler  les  plombs  (Lune  fenêtre 
servant  de  clôture  extérieure  à une  maisou 
habitée,  brise  les  carreaux  de  vitres  et  les 
châssis  de  celte  fenêtre,  se  rend  coupable  de 
vol  avec  effraction.  (Cod.  pén.,  384  el  396.)  (4) 


firudence  est-elle  conforme  à l'esprit  et  au  texte  de  la 
oi  ? Ces  deux  arrêts  ont-ils  bien  saisi  le  caractère 
de  l'effraction  que  le  (.ode  a voulu  incriminer? 
MM.  Chauveau  el  ilèlie  ne  l’ont  pas  pensé  : « L’a- 
ent,  disent  ces  auteurs,  en  dégradant  dans  l'uno 
e ces  espèces,  le  coin  d'un  mur  pour  enlever  un 
tuyau  ; en  dérobant , dans  la  seconde,  l’instrument 
même  qui  servait  de  clôture,  n’a  point  cherché  une 
voie  d'introduction  dans  la  maison  ; son  vol  ne  ré- 
véle ni  la  préméditation  ni  l’audace  que  cette  intro- 
duction seule  fait  supposer:  U n’expose  les  habitons 
do  la  maison  k aucun  des  uangers  que  sa  présence 
seule  peut  faire  naître;  enfin  l’elTractton  qu'il  a com- 
mise n’est  point  une  circonstance  qui,  comme  l’ef- 
fraction d'une  clôture  mise  pour  protéger  l’objet 
volé,  ail  facilité  le  vol.  En  un  mot,  ce  n'est  point 
parce  que  l’objet  enlevé  était  une  clôture  qu  il  l’a 
volé,  ce  n’est  point  lu  clôture  qa’il  a dégradée  et 
enlevée  ; il  ne  s’est  point  occupe  de  son  usage  ; s’il 
l a enlevée,  c’est  en  la  considérant  indépendamment 
de  cet  usarçe  ; son  effraction  ne  peut  donc  constituer 
une  effraction  aux  clôtures  dans  un  but  d'introduc- 
tion, el  c’est  1a  seule  qu’ait  punie  la  loi.  m ( Théorie 
du  Code  pén.,  t.  7,  p.  160  el  161.)  V.  aussi  Merlin, 
Réperl .,  v°  Vol , sect.  2,  $ 3,  dist.  4,  n«  2. 


r 
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(CayeUnt.) 

Cayetan  émir  prévenu  d’avoir  volé  les  plombs 
soutenant  quatre  carreaux  de  vitres,  après  avoir 
brisé  les  carreaux  et  les  châssis  de  la  croisée. 
— Déclaré  coupable  de  vol  avec  effraction,  il  fut 
condamné  à cinq  ans  de  travaux  forcés. — Pourvoi 
fondé  sur  ce  que  l'effraction  n'avait  pas  été  faite 
sur  une  clôture  pour  parvenir  a la  chose  volée, 
mais  sur  la  chose  volée  elle-même. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  Cour  spéciale  ex- 
traordinaire a déclaré  que  le  vol  dont  il  s’agit  a 
été  commis  a l’aide  d’effraction,  et  que,  par  celle 
déclaration  sur  les  faits  par  elle  reconnus,  il  n’y 
a pas  eu  violation  de  la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  îC  avril  1813  — Sert,  crim.— Rapp.,  M. 
Bauchau.— Concl.,  M.  Thuriul,  av.  gén. 


VOL. Ma  ISO*  Il  A RIT  ÉE. — J A RDI*. 

Un  jardin  clos  et  attenant  à une  maison  ha- 
bitée est  une  dépendance  de.  cette  habitation, 
lors  même  qu’il  aurait  une  clôture  particu- 
lière, et  dés  lors  le  vol  commis  dans  ce  jar- 
din est  passible  de  ta  peine  de  la  réclusion . 
(Cod.  pén.,  380,  n°  1.)  (I) 

(Jung.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  410  du  Code  d’inst. 
crim.,  et  380  et  300  du  Code  pénal; — Attendu 
qu’il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  que  Guil- 
laume Jung  a commis  un  vol,  pendant  la  nuit, 
dans  un  jardin  attenant  a une  maison  habitée  ; 
que  l’nrt.  390  assimile  aux  vols  faits  dans  des 
lieux  habités  ceux  qui  ont  été  commis  dans  les 
dépendances  desdites  habitations,  comme  cours, 
basses-cours,  granges,  écuries,  etc.;— Qu’un  jar- 
din clos  et  aliénant  à une  maison  habitée  est  une 
dépendance  de  cette  habitation,  lors  même  qu’il 
aurait  une  clôture  particulière,  qui.  dès  lors, 
fait  partie  de  l’enceinte  générale:— Que,  par  la 
réunion  des  deux  circonstances  du  \oI  commis 
pendant  la  nuit  et  dans  un  lieu  habité,  le  vol 
rentrait  dans  un  des  cas  prévus  par  l’art.  380, 
n°  Ier,  du  Code  pénal,  auquel  la  loi  applique  la 
peine  de  la  réclusion;  d’où  il  suit  qu'en  appli- 
quant à ce  vol  les  peines  correctionnelles  portées 
par  l'art.  401  dudit  Code,  la  Cour  d'assises  du 
Mont-Tonnerre  a fait  une  fausse  application  do 
ce  t article,  et.  par  suite,  a violé  les  articles  386, 
n°  l*r,  et  390  du  même  Code,*— Casse,  etc. 

Du  10 avril  1013.— Sect.  crim.— Prés.,  M.Au- 
dier-Mussillou.— Concl.,  M.Thuriot,  av.gén. 


VOL.-  Aubergb.— Cabaret. 

Du  16  avril  1813  («ff.  de  Proosl)*  — Même 
décision  que  par  l’arrêt  du  lrr  do  ce  mois  (aff. 
Maréchal).  


TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Signature. 

L'énonciation  des  noms  du  testateur,  vers  la 
fin  de  l’écrit  qualifié  testament  olographe, 
peut  èhe  considérée  comme  une  signature , 
lorsqu’elle  est  placée  après  toutes  les  dispo- 
sitions constitutives  du  testament  ^2).  — Peu 
importe  qu’aprèseette  énonciation  dunom,il 
y ait  encore  une  suite  d'écriture  se  liant  aux 
dispositions  testamentaires , si  les  mots  qui 
suivent  peuvent  être  jugés  surabondant  et 
inutiles. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  18  juin  1812,  et  la  note;  V. 
aussi  en  ce  sens.  Merlin,  Répert.,  vu  Vol,  sect.  2, 
§3;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pén., 
t.  7 , p.  121;  Du  verger , Manuel  des  juges  d'in- 
struction,, t.  1,  n°  38,  note  0;  et  contr.,  Lcgrave- 
rend ,Lég.  crim. (éd. bel ge),  l.  2,  ch.  2. 


(Gaudin— C.  Gaudin.) 

Le  20  janv.  1806,  la  darne  d'Espinose,  veuve 
Guyot,  fil  un  testament  olographe.  — Par  ce 
testament,  elle  instituait  pour  ses  légataires  uni- 
versels les  enfan»  nés  . naître  du  sieur  Paul- 
Aniie-Sébaslien  Gaud.  son  neveu;  c'est-à- 
dire,  ceux  qui  seraient  ins  ou  conçus  lors  du 
décès  d'elle  testatrice  ; ..le  laissait  cependant 
l’usufruit  de  ses  immeubles  au  sieur  Gaudin.— 
En  tête  de  ce  testameut  se  trouve  la  date  écrite 
en  entier , ainsi  que  le  reste  de  l'acte,  de  la  main 
de  la  dame  Guyot.  Ensuite  viennent  ses  dispo- 
sitions testamentaires,  qui  se  terminent  de  II 
manière  suivante  :— « Telles  sont  mes  intentions 
et  dernières  volontés.  Fait  et  écrit  en  entier, 
après  mûres  réflexions,  par  moi  Pauline  d'Espi- 
nose, veuve  Guyot,  qui  ai  signé,  après  lecture  • 
méditation.  Fait  au  Croisic,  le  20  janv.  1806.» 
Au-dessous  est  encore  écrit  : n deux  mots  rayés 
nuis.  » 

Le  sieur  Gaudin  était  tombé  en  faillite  ; ses 
créanciers  exerçant  ses  droits  ont  soutenu  que 
cet  écrit  n’était  pas  un  testament  ; qu’il  n'était 
qu’un  projet  sans  signature;  qu’on  ne  pouvait 
pas  considérer  comme  signature  l'énonciation 
des  noms  de  la  testatrice  dans  le  corps  d'une 
phrase. 

La  contestation  portée  devant  le  tribunal  de 
Savenay,  celui-ci,  par  jugement  du  29  juillet 
1811,  décida  que  l'écrit  prétendu  être  le  testa- 
ment de  la  dame  veuve  Guyot  ne  pouvait  être 
considéré  comme  tel;  que  les  mois  Pauling 
d'Espinose,  veuve  Guyot,  qui  sc  trouvaient  vers 
la  fin  de  l’écrit,  ne  pouvaient  équivaloir  i une 
signature, puisqu’ils  ne  se  trouvaient  pas  à la  fin 
de  l’écrit,  et  étaient  compris  dans  le  corps  d’une 
phrase;  qu'une  signature  au  contraire  est  le  com- 
plément d’un  acte  : en  conséquence,  il  prononça 
la  nullité  du  prétendu  testament. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Méreise,  subrogé- 
tuteur  des  enfans  Gaudin. 

20  avril  1813,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Renpef 
ainsi  conçu  : «Considérant  que  la  signature  est 
la  souscription  ou  l’apposition  de  son  nom,  mise 
de  sa  propre  main  à la  fin  d'un  acte;  qu’il  est  re- 
connu que  le  testament  du  20  janv.  1806  est  en- 
tièrement écrit  et  daté  en  tête  de  la  main  de  là 
testatrice;  qu’elle  en  a terminé  la  dernière  ligno 
en  y apposant  ses  noms,  Pauline  d'Espinose, 
veuve  Guyot,  et  que  celle  apposition  de  nom  est 
la  signature  annoncée  par  les  premiers  mots  de 
l’acte,  je  soussignée  Pauline-Marguerite  d'Es- 
pinose, veuve  Guyot  ; que  les  dernières  lignci 
qui  suivent  la  signature  ne  peuveut  avoir  aucune 
influence  sur  la  forme  d'un  testament  qui  était 
parfait  lorsqu’elles  ont  été  écrites,  et  auquel 
elles  ne  font  aucun  changement  qui  puisse  en  al- 
térer la  validité  ; qu’elles  offrent  seulement  une 
déclaration  surabondante  que  la  testatrice  a si- 
gnée après  lecture  et  méditation;  ce  qui  confirme 
le  fait  contesté  de  la  signature,  et  une  répétition 
inutile  de  la  date  mise  en  télé  de  l’acte  ; qu’il  en 
est  de  même  de  l’addition  miseau-dessous,  deux 
mots  rayés  nuis,  ces  deux  mots  rayés  n’étant 
d’aucune  importance,  et  leur  annulation  n'étant 
pas  nécessaire  pour  la  régularité  du  testament; 
—Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  qu'il  a été  mal 
jugé.  D 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  créancier* 
Gaudin,  pour  violation  de  l’art.  950  du  Code  civ. 


(1)  /'.conf.,  Duranton,  t.  9,  n°  42; — En  sens 
contraire , arrêt  do  la  Cour  de  Liège  du  23  fér. 
1813. 


( 21  avril  1813.  ) Jurisprudence  de  la 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  testament 
Olographe  de  Pauline  Despinose,  veuve  Guyot, 
du  20  janvier  1806,  a été  écrit  en  cniier,  daté  et 
•igné  de  In  main  de  la  testatrice;  que.  par  con- 
séquent, la  Cour  dont  l’arrêt  est  atiaqué,  en  dé- 
clarant le  testament  régulier  et  valide,  a fait  une 
Juste  application  de  l’art.  RIO  du  Code  civil;— 
Rejette,  etc.  _ 

Du  20  avril  1813.— Sect.  req.— Rapp.,  M. 
Vergé*.  


USAGE  (Autorité  de  l’). —Servitude.— 
Tourbière. 

Lét  usages  locaux , premières  lois  parmi  les 
hommes,  ont-ils  cessé  d'être  obligatoires  sur 
les  matières  non  expressément  réglées  par  les 
lois  positives  (IJ? 

Sont  abrogés  ou  abolis  les  usages  ruraux  non 
maintenus,  soit  par  le  Code  civil,  soit  par 
la  loi  de  1791  fur  la  police  rurale |,  notam- 
ment l'usage  qui  autorisait  un  proprié- 
taire de  tourbière  à étendre  au  besoin  sa 
tourbe  sur  le  fonds  de  son  voisin , moyen- 
nant indemnité  (2). 

(Req.  de  M.  le  proc.  gén.—Aff.  Rigaut.) 

Le  sieur  Rigaut  avait  déposé  des  tourbes  ex- 
traites de  sa  propriété  sur  le  pré  de  son  voisin,  le 
sieur  Gaudechard  et  avait  soutenu,  en  vertu  d’un 
usage  local,  qu’il  pouvait,  moyennant  une  in- 
demnité, contraindre  celui-ci  à souffrir  celle 
espèce  de  servitude.  Delà,  une  contestation  qui 
s’est  terminée,  entre  les  parties,  par  un  jugement 
du  tribunal  d’Amiens,  lequel  a décidé  en  effet 
que,  dans  la  ci-devant  province  de  Picardie,  un 
particulier  qui  avait  fait  extraire  de  la  tourbe 
dans  un  fonds  a lui  appartenant,  mais  qui  n'avait 
pas  un  terrain  suffisant  pour  la  meure  a sécher, 
avait  pu , suivant  l’usage  du  pays , placer  sa 
tourbe  sur  le  pré  de  son  voisin , en  offrant  de 
l’indemniser. 

Mais  M.  le  procureur  général  s’est  pourvu  en 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Voici  les  termes 
de  son  réquisitoire  Qu’a  fait  Rigaut  en  dépo- 
sant ses  tourbes  sur  le  pré  du  sieur  Gaudechard, 
et  en  prétendant  avoir  le  droit  de  les  y déposer 
malgré  lui,  moyennant  une  indemnité  7 — Il  a 
exercé  sur  le  pré  du  sieur  Gaudechard,  une  véri- 
table servitude;  car  une  servitude,  dit  l’art.  367 
du  Gode  civil,  est  une  charge  imposée  sur  un 
héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage 
appartenant  à un  autre  propriétaire  ; et  cette 
charge  est  une  dérogation  au  droit  de  propriété, 
car  la  propriété , dit  l’art.  544  du  même  Gode, 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue , pourvu  qu'on 
n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
ou  les  règlenuns..—  Quels  sont  do  ne  les  en*  où 
la  propriété  peut  être  ainsi  gênée?  L an.  639  le 
détermine  clairement:  la  servitude  (porte-t-il) 
dérive  ou  de  lasituation  naturelle  deslieux,  ou 
des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  con- 
ventions entre  propriétaires. 

« Dans  l’espèce  dont  il  est  question,  il  n’avait  été 
fait  entre  Rigaut  et  le  sieur  Gaudechard , aucune 
convention  qui  autorisât  Vun  à déposer  et  faire 
sécher  ses  tourbes  sur  le  terrain  de  l’autre. 

« La  servitude  prétendue  par  l'un  sur  le  terrain 
de  l’autre,  ne  pouvait  donc  dériver  que  de  deux 
causes:  ou  de  fit  situation  naturelle  des  lieux, 
ou  des  obligations  imposées  par  les  lois.  — Or, 
1*  le  Code  civil  n'a  point  laissé  à l’arbitraire  les 


(I  et  3)  y.  sur  ces  deux  points,  le  réquisitoire  ei- 
dassus  transcrit  de  M.  Merlin  et  les  aulorilèsqu’il  j ' 
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servitudes  qui  doivent  être  regardées  comme  dé- 
rivant de  la  situation  naturelle  des  lieux;  il  les 
a précisées  lui-méme  avec  soin , il  en  a fait  la 
matière  d’un  chapitre  exprès;  et  que  trouvons- 
nous  dans  ce  chapitre?  nous  y trouvons  l’article 
Gio  qui  assujettit  les  fonds  inferieurs  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés  à recevoir  les  eaux  qui 
en  découlent  naturellement.  Nous  y trouvons 
l’art.  643  qui  défend  au  propriétaire  d’une  source 
d'en  changer  le  cours,  lorsqu’il  fournit  oui  habi- 
tans  d'une  commune,  d’un  village  on  d’un  ha- 
meau , l'eau  qui  leur  est  nécessaire,  sauf  à lui  à 
s’en  faire  indemniser , si  les  habilans  n'en  ont 
as  acquis  ou  prescrit  le  droit. — Nous  y trouvons 
art.  646  qui  permet  à tout  propriétaire  d’obli- 
ger son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
contiguës.  Nous  n’y  trouverons  rien  de  plus;  — 
2°  Le  Gode  civil  n’a  pus  fait,  pour  ce  qu’il  ap- 
pelle les  servitudes  établies  par  la  loi , ce  qu’  I 
n’avait  pas  cru  devoir  faire  pour  les  servitudes 
qui  dérivent  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ; 
il  ne  les  a pas  abandonnées  à l’arbitraire,  il  les  a, 
au  contraire,  déterminées  dans  un  chapitre  spé- 
cial. 

• Et  ce  chapitre,  qucllesdispositions  nous  pré- 
sente-il  ? L’art.  649  commence  par  dire  que  les 
servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet 
l’utilitè  publique  ou  communale  , ou  futilité 
des  particuliers. 

• L’art.  650  définit  ainsi  les  servitudes  établies 
pour  l’utilité  publique  ou  communale.  Ce  sont 
celles  qui  ont  pour  objet  le  marche-pied  le  long 
des  rivières  navigables  ou  flottables,  la  con- 
struction ou  réparation  des  chemins  et  autres 
ouvrages  publics  et  communaux;  et  il  renvoie 
aux  lois  et  réglcmens  qui  concernent  celte  espèce 
de  servitude.  — L’art.  651,  venant  aux  servitu- 
des établies  par  la  loi  pour  l’utilité  des  particu- 
liers, dit  que  la  loi  assujettit  les  propriétaires  à 
differentes  obligations  l'un  « l égard  de  l'autre, 
indépendamment  de  toute  convention  ? et  en  di- 
sant que  c’est  la  loi  qui  les  y assujettit,  il  fait  assez 
entendre  qu’il  n’y  n que  la  loi  qui  puisse  les  y 
assujettir;  il  fait  assez  entendre  qu’ils  ne  peuvent 
y être  assujettis  par  un  usage  auquel  la  loi  ii’au- 
rait  pas  donné  sa  sanction.  — L’art.  652  ajoute: 
partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois 
sur  la  police  rurale;  les  autres  sont  relatives 
aux  murs  et  aux  fossés  mitoyens,  au  cas  où  il  y 
a lieu  à contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété 
du  voisin  , à l'égout  des  toits  et  au  droit  de 
passage. 

• Les  articles  suivons  , jusque*  et  y compris  le 
685* , règlent  tout  ce  qui  est  relatif  aux  murs  et 
fossés  mitojens,  aux  contre-murs,  aux  vues,  a 
l’égout  des  toits , au  droit  de  passage  ; et  la  se 
termine  le  chapitre  des  servitudes  établies  par 
la  loi. 

• Ici  il  n’est  question  jii  de  droit  de  passage,  ni 

d’égout  des  toits,  ni  «le  vues  , ni  de  contre-mur , 
ni  de  fossés  ou  murs  mitoyens.  Ge  n’est  doue  pas 
dans  les  art.  653  a 685  que  l'on  peut  trouver  quel- 
que ehose  qui  se  rapporte  h la  servitude  préten- 
due par  Rigaut  sur  la  propriété  du  sieur  Goudc- 
chard.  , 

• Mais,  d'après  cela,  ou  peut  être  la  disposition 
législative  qu»  autorise  Rigaut  a exercer  celte 
servitude?  — Elle  ne  peut  être  que  dans  les  lois 
relatives  a la  police  rurale,  puisque  c’est  dans 
ces  lois  et  dans  les  art.  653  a 685  que  l’art.  652 
pince  exclusivement  le  siège  de  toutes  le*  dispo- 
sitions qui  établissent  des  servitudes  entre  pro- 
priétaires. indépendamment  de  toute  convention. 

indique,  y.  aussi  comme  anal.,  dans  le  même  sens’ 
f Cass.  17  therm.  an  18  (aff.  Boeker). 
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— Cela  posé . que  nous  reslc-t-il  à faire  pour  ap- 
précier la  prétention  de  Rigaut  ? Rien  autre  chose 
que  d’ouvrir  le  Code  de*  lois  sur  la  police  rurale. 

— Et  ce  Code,  quel  est-il  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 652?  Ce  n'est  point  relui  qui  est  encore  à 
faire,  ce  n'est  point  un  Code  qui  nexisle  pas  en- 
core, car  l'article  652  ne  dit  pas  partie  de  ces 
obligations  sera , niais  partie  de  ces  obligations 
est  réglée  par  les  lois  sur  lu  police  rurale. 

«C'est  donc  au  Code  rural  du  28sepl.l79l  que 
renvoie  l'article  652,  comme  c’est  a l'ordonnance 
des  eaux  cl  forêts  du  mois  d’aoùl  1669  que  ren- 
voie l’article  636,  lorsqu'il  dit:  l'usage  des  bois 
et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières  — 

Eh  bien!  le  Code  rural  du  28  sept.  1791  établit-il 
la  servitude  prétendue  par  Rtgaul  sur  la  propriété 
du  sieur  Gaudechard?  — Non  , èl  il  s’en  faut  de 
beaucoup. 

« Dés  son  premier  article,  il  déclare  que  toute 

riropriété  territoriale  ne  peut  être  sujette,  envers 
es  particuliers,  qu'aux  redevances  et  aux  char- 
ges dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la 
loi;  et,  envers  la  nation , qu'aux  contributions 
publiques  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux 
«acriûces  que  peut  exiger  le  bien  général,  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

«D’après  cette  disposition,  un  propriétaire  peut 
bien  être  assujetti , enters  l’Etat , et  moyennant 
une  indemnité  préalable,  à des  sacrilices  aux- 
quels il  ne  s'est  pas  obligé  par  une  convention 
expresse  ; ma;s  il  ne  peut  pas  être  assujetti  envers 
les  particuliers ; et  de  particulier  à particulier, 
il  n'y  a de  charge  obligatoire  que  celle  qui  est 
fondée  sur  une  convention  non  prohibée  par  la 
loi. 

«Voilà  la  régie  générale,  voilà  le  droit  commun, 
voilà  par  conséquent  la  loi  sous  laquelle  doit  flé- 
chir la  prétention  de  Rigaut,  si  le  Code  dont  il 
s'agit  n'y  fait  pas  d’exception.  — Il  en  fait  une, 
mais  une  seule  ; et  c'est  dans  les  articles  2 et  3 de 
la  3*  section  qu’il  l'établit. 

« La  servitude  réciproque  de  paroisse,  connue 
sous  le  nom  de  pai cours  , et  qui  entraine  avec 
elle  le  droit  de  vaine  pâture , continuera  pro- 
visoirement d'avoir  lieu , lorsque  cette  servi- 
tude sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  posses- 
sion autorisée  par  les  lois  ou  les  coutumes.  A 
tous  autres  égards , elle  est  aboli e. 

« Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
accompagné  ou  non  de  la  servitude  du  par- 
cours. ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où 
il  est  fondé  sur  un  titre  particulier , ou  auto- 
risé par  la'  loi  ou  par  un  usage  local  immé- 
morial. 

a Ce  n’est  donc  que  pour  les  droits  de  parcours 
cl  de  vaine  pâture  que  le  Code  rural  du  28  sept. 
1791  maintient  les  usages  locaux  qui  imposent  à 
la  propriété  des  charges  non  consenties  par  les 
propriétaires. 

«Les  autres  usages  locaux  qui  imposent  dépa- 
reillés charges  à la  propriété  , restent  donc  sou- 
mis n la  disposition  générale  de  l’art.  |*r;  ils  sont 
donc  abolis  par  cet  article  : cet  article  abolit  donc 
le  prétendu  usage  sur  lequel  s'est  fondé  Rigaut, 
pour  exercer  une  servitude  sur  le  terrain  du  sieur 
Gaudechard. 

«Et  à combien  plus  forte  raison  cet  usage  pré- 
tendu ne  peut-il  plus  être  invoqué  depuis  que  I 
l’art.  7 de  la  loi  du  30  vent,  an  12  a déclaré  qu'a 
compter  du  jour  où  ont  été  executoires  les  lois 
dont  se  compose  le  Code  civil,  les  lois  romaines, 
les  ordonnances , les  coutumes  générales  ou  lo- 
cales, les  statuts  , les  rêgtemens  avaient  cessé 
d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière , 
dans  les  matières  qui  font  l'objet  desdites  loi*. 
— Assurément,  les  servitudes  sont  l'objet  des 
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lois  qui  composent  le  Code  civil.  Les  coutume * 
générales  ou  locales  ont  donc  ce«té  de  faire  loi 
sur  la  matière  des  servitudes , du  moment  où  a 
été  rendue  exécutoire  la  partie  du  Code  civil  qui 
concerne  cette  matière:  on  ne  peut  donc  plus  , 
au  moins  depuis  ce  moment,  se  prévaloir  du 
prétendu  usage  local  qui  fait  le  fondement  du 
jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens,  du  16  jan- 
Tir  1812. 

« Et  vainement  le  tribunal  civil  d’Amiens  pré- 
tend-il que  l’article  7 de  la  loi  du  30  vent,  an  19 
uelcomprend  pas  les  usages  locaux  dans  l’abro- 
gation qu’il  prononce. 

«Quelle  différence  y a-t-il  entre  un  usage  lo- 
cal et  une  coutume  locale  ? Aucune  : ces  deux 
expressions  sont  parfaitement  synonymes  : et  si 
l'on  voulait  soutenir  que,  dans  le  langage  le  plus 
habituel,  te  mol  eouluma  s’entend  d’un  usage 
non  écrit , il  y aurait  à répondre  que  l'art.  7 de 
la  loi  du  30  vent,  an  12,  en  abrogeant  les  usages 
écrits,  est,  à bien  plus  forte  raison,  censé  abro- 
ger les  usages  qui,  n'étant  pas  écrits,  offrent 
mille  fois  plusd’inconvéniens,  et  sontinflniment 
plus  féconds  en  procès.  Aussi  la  Cour  n’a-t-elle 
pas  hésité,  dans  un  arrêt  qu'elle  a rendu  le  31 
déc.  1810,  à déclarer  que  les  usages  constitu- 
tifs des  servitudes  non  conservées  par  le  Code  ci- 
vil sont  abolis  par  les  lois  citées. 

«Un  arrêt  aussi  formel  et  aussi  bien  motivé  ne 
peut  plus  laisser  de  doute  sur  l’infraction  faite  à 
la  loi  par  le  jugement  que  l’exposant  dénonce  k 
la  Cour,  et  qui  alarme  justement  tous  les  pro- 
priétaires. 

« Ce  considéré,  etc.  a—  Signé  Merlin,  n 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  Code  civil  a 
déterminé  les  servitudes  qui  doivent  être  regar- 
dées comme  dérivant  de  la  situation  des  lieux 
(art.  640  et  suivans);  que,  dans  l'article  650,  il  a 
déterminé  celles  établies  par  la  loi  pour  Futilité 
commune;  dans  l’art.  652,  celles  établies  par  la 
loi  pour  l’utilité  des  particuliers;  que  ce  dernier 
article  renvoie  aux  lois  sur  la  police  rurale  pour 
quelques  autres  servitudes  établies  par  ces  lois 
également  pour  l'utilité  des  particuliers  : mais  que 
ni  les  lois  rurales  ni  aucun  des  articles  cités  du 
Code  civil  n'accordent  au  propriétaire  qui  extrait 
de  la  tourbe  de  son  fonds  le  droit  d'étendre  cette 
tourbe  sur  le  domaine  de  son  voisin,  sans  con- 
sentement préalable  de  la  part  de  ce  dernier;  — 
Qu'établir  un  semblable  asservissement  contre  le 
gré  du  propriétaire  est  évidemment  contreve- 
nir à l’art.  544  du  Code  civil,  aux  termes  duquel 
la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des 
choses  de  In  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu'on  n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
ci  par  les  règlemens;  — Que,  quand  l’usage,  an- 
térieurement au  Code  Civil,  eût  été  tel  que  le 
suppose  le  jugement  du  tribunal  d'Amiens,  cet 
usage  serait  abrogé  par  l’art.  7 de  la  loi  du  30 
vent,  an  12  ; — Casse  dans  l’inlérét  de  la  loi,  etc. 

Du  21  av.  1813.  — Sect.  civ. — Rapp.,  M.  Gan- 
dou.  — Concl.,  M.  Lecoulour,  av.  gén. 


r CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENS.  — Cas- 
ration.  — Chose  jugée. 

2°  Cassation.  — Juge  de  paix.—  Intérêt  db 
la  loi. 

31»  Rf.quête  civile.  — Juge  de  paix. 
l°La  contrariété  de  jugement  rendus  par  le 
même  tribunal  (et  particulièrement  par  le 
même  juge  de  paix),  entre  tes  mêmes  parties 
et  sur  le  même  objet,  est  réputée  contraven- 
tion à la  chose  jugée  et  donne  ouverture  à 
la  cassation,  lorsque  le  tribunal  rend  le  u- 
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cond  jugement  en  pleine  connaissance  du 
prttnvsr . (Cod.  civ.,  1351;  Cod.  proc.,  480, 

§ «.)0>  . , . 

2° La  voie  de  cassation  est  ouverte  au  ministère 
public , dans  iintérét  de  la  loi,  contre  les  ju- 
gemens  de  juge  de  paix , même  pour  d'autres 
cas  que  l’incompétence  et  l'excès  de  pouvoir, 
hors  desquels  le  recours  en  cassation  contre 
ces  sortes  de  jugemens  n'est  pas  permis  aux 
parties.  (L.  27  vent,  an  8,  ail.  88.) 

3 9 La  requête  civile  est-elle  admise  contre  les 
jugemens  de  dernier  ressort  des  juges  de 
aix ? I. es  justices  de  paix  sont-elles  des  tri- 
unaux  de  première  instance  dans  le  sens  de 
Fart,  480  du  Cod.  proc.  civ.?  (Non  rés.) 

(Req.  de  M.  le  proc.  gén.  — G.  Urbain  et  Mo- 
nter.) 

Le  20  juill.  1812,  François-Melchior  Urbain, 
armurier,  demeurant  à Lotivroie,  banlieue  de 
Maubeuge,  fait  citer  Jean-Baptiste  Clouez,  son 
beau-père,  cultivateur,  demeurant  au  même  lieu, 
devant  le  juge  de  paix  de  ce  canton,  pour  se  voir 
condamner  a lui  rembourser  17  fr.  58  cent., qu'il 
a été  contraint  de  payer  pour  lui  à la  régie  des 
domaines. 

Clouez  comparait  à l'audience  du  22  du  même 
mois  etinterpelle  Urbain  de  libeller  sa  demande. 
Urbain  répond  « que  la  somme  qu'il  réclame  et 
qu’il  a payée  au  domaine  provient  d'un  dé- 
compte à lui  signifié,  le  8 avril  dernier,  relati- 
vement à l'acquisition  de  la  maison  et  héritage 
à Louvroie,  dont  ledit  Clouez,  son  beau-père, 
lui  a fait  don  en  avancement  d’hoirie  par  son 
contrat  de  mariage,  et  que  ledit  Clouez  avait  ac- 
quis d'Adrien  Gray,  et  ce  dernier  d'Alexandre 
Monier.  » 

Clouez  demande  un  délai  pour  mettre  en  cause 
Adrien  Gray,  son  vendeur  et  son  garant. 

En  conséquence,  jugement  qui  renvoie  au  29 
du  mémo  mois. 

Le  29,  Adrien  Gray  comparait  sans  citation, 
déclare  prendre  le  fait  et  cause  de  Clouez,  et  de- 
mande un  délai  de  huitaine  pour  faire  intervenir 
Alexandre  Monier.  a l'effet  de  conclure  contre 
lui  à ce  qu'il  soit  tenu  de  le  garantir  lui-même. 

Ce  délai  lui  est  accordé,  cl  un  nouveau  juge- 
ment renvoie  au  5 août. 

Le  5 août,  Adrien  Gray  expose  qu'il  a invité 
Alexandre  Monier  à se  trouver  à l'audience  pour 
prendre  son  fait  et  cause  ; et  que  celui-ci  ne 
comparaissant  pas,  il  a besoin  d'un  nouveau  dé- 
lai pour  le  faire  citer. 

Mais  par  jugement  du  5 août,  le  juge  de  paix, 
« vu  les  art.  175  et  176  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, et  attendu  qu'Adrien  Gray  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  rempli  les  formes  judiciaires  pour 
mettre  son  garant  en  cause,  condamne  Adrien 
Gray  à payer  à Urbain,  demandeur  principal  et 
à la  décharge  de  Clouez  qu’il  doit  garantir,  la 
somme  de  17  fr.  58  cent,  cl  aux  dépens,  sauf  son 
recours  coutre  Alexandre  Monier,  s'il  le  juge 
convenable.  > 

Le  14  du  même  mois,  Adrien  Gray  fait  citer 
Alexandre  Monier  devant  le  juge  de  paix,  pour 
ae  voir  condamner  à l’indemniser  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  le  5.  — Et  quoiqu’il 
ne  reste  plus  rien  à juger  entre  lui  et  Urbain  et 
Clouez,  il  met  cependant  ceux-ci  en  cause. 

L'affaire  portée  h l’audience  du  20  du  même 
mois.  Adrien  Gray  reprend  scs  conclusions  con- 
tre Alexandre  Monier.  — Alexandre  Monier  ré- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  8 avril  1812,  ot  la  note.  K. 
aussi  sur  cette  auestion  et  les  deux  suivantes,  le 
réquisitoire  4o  Al*  Merlin  transcrit  dans  le  cours 


pond  que,  n'ayant  acquis  personnellement  et 
n'aynnt  vendu  à Adrien  Gray  que  la  moitié  du 
bien  dont  il  s'agit,  il  ne  doit  que  la  moitié  de  la 
somme  répétée  contre  lui  ; et  il  en  fait  l'offre  à 
deniers  découverts. 

De  son  côté,  Adrien  Gray  dit  que  le  jugement 
du  5 août  a a été  rendu  subreplivement,  et  con- 
tre la  teneur  de  l'art.  7 du  Code  de  procédure 
civile,  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu  de  citation  entre 
Clouez  et  lui,  Gray,  et  qu’il  n'ovail  pas  été  ré- 
digé de  procés-veibal  : qu'au  surplus  le  litre  sur 
lequel  la  demande  principale  est  fondée  n'avait 
d’effet  contre  lui,  Groy.que  pour  moitié,  puis- 
qu’il n'avait  figuré,  dans  le  principe,  que  pour 
celle  quotité,  et  le  nommé  Jouruiaux  pour  l'autre 
moitié.  En  conséquence  il  demande  qu'attendu 
la  consignation  faite  à l'audience  par  Monier  de 
la  moitié  de  la  somme  répétée,  Urbain,  partie 
principale,  soit  renvoyé  de  sa  demande  à plus 
prétendre  que  moitié  à l'égard  de  lui,  Gray,  sauf 
son  recours  contre  Monier  et  Journlaux,  s'il  s’y 
croit  fondé.  » 

Sur  res  débats,  et  sans  qu'il  paraisse  que  ni 
Urbain  ni  Clouez  aient  rien  opposé  à ces  conclu- 
sions, sans  que  rien  n’annonce  non  plus  qu’ils  y 
aient  adhéré,  sans  même  qu'il  soit  constaté  qu'ils 
aient  été  présens  à l'audience  où  elles  ont  été 
prises,  le  juge  de  paix  commence  par  poser  ainsi 
les  questions  soumises  à sa  décision:  < Gray  a- 
t-il  valablement  pris  les  fuit  et  cause  de  Clouez? 
Notre  jugement  du  5 août  a-t-il  été  légalement 
prononcé?  Les  offres  de  Monier  étaient- elles  suf- 
fisantes a l'égard  de  Gray  ? Ce  dernier  ayant  mis 
en  avant  qu’il  n'était  que  pour  moitié  dans  la  ré- 
pétition principale,  et  Monier  n’ayant  point  dé- 
savoué ce  fuit,  n’est-ce  pas  le  cas  de  laisser  l’ac- 
tion ouverte  contre  Journiaux  entre  Gray,  Mo- 
nier et  Urbain?  » 

Voici  ensuite  comment  il  prononce  sur  ces 
questions  : 

« Considérant,  sur  la  première,  que  l'inter- 
vention de  Gray  et  la  prise  des  fait  et  cause  de 
Clouez  pour  lui  est  son  fuit;  et  que,  s'il  n’a  pas  été 
rédigé  de  procès-verbal,  il  doit  s imputer  ce  fait, 
et  non  à Monier  ni  à Urbain  ; qu’au  reste,  par  le 
moyen  du  présent  jugement,  le  premier  demeure 
sans  effet,  puisqu'il  prononce  sur  l'arriérc-garan- 
tie  et  sur  les  offres  laites  par  Monier  ; — Consi- 
dérant, sur  la  seconde  question,  que  les  offres  de 
Monier  fuites  h l’audience,  à deniers  découverts, 
et  accepté*  par  Gray,  ne  laissent  plus  rien  de 
litigieux  entre  eux,  mais  seulement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  nommé  Journiaux  est  débi- 
teur ou  non  de  l'aulre  moitié,  objet  sur  lequel 
il  n'avait  pas  été  prononcé  jusqu'ici,  puisqu'il 
était  resté  ignoré,  mais  qui  parait  trop  simple 
pour  ne  pas  y avoir  egard;  qu'amsi  c'est  le  cas  de 
laisser  cotte  action  ouverte  entre  Urbain,  Monier 
et  Gray  pour  être  discutée  entre  eux  ; ce  qui  ré- 
sout lu  troisième  question;  vu  les  art.  7, 175  et 

176  du  Code  de  procédure  civile Nous,  juge 

de  paix  susdit,  faisant  droit,  avons  décrété  et  dé- 
crétons suffisantes  les  offres  faites  par  Monier  de 
payer  la  moitié  de  la  somme  principale  et  moitié 
des  frais,  donnant  acte  de  l'acceptation  desdiles 
offres;  ordounonsaudit  Monier  de  les  réaliser,  en 
payant  ladite  somme  5 Urbain  ; et  faisant  droit 
sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions 
des  parties,  les  laissons  entières  dans  leurs  droits 
respectifs  contre  ledit  Journiaux,  le  surplus  des 
dépens,  et  noire  jugement  du  5 août  suspendu 
jusqu’eii  définitif.» 


de  l'article  ci-dessus.  Y.  aussi  Carré , Lois  de  la 
procède  n°  1736.  
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Ce  jugement  a été  signifié  le  2 janvier  a Ur- 
bain, lequel  a laissé  passer,  saus  en  demander  la 
cassation,  les  trois  mois  qui  se  sont  écoulés  de* 
puis;  et  l'on  voit,  dit  M.  le  procureur  général, 
qu‘11  viole  la  loi  trop  ouvertement,  qu'il  contient 
un  eirés  de  pouvoir  trop  manifeste,  pour  que 
l’exposant  puisse  se  dispenser  d’en  requérir  d’of- 
fice l’annulation. 

M.  le  procureur  général  fait  remorquer  que  le 
âge  de  paix  a commis  un  excès  de  pouvoir  fnlo- 
érable.en  déclarant  par  son  jugement  du  26  août, 
que  celui  du  même  mois  demeurait  sans  effet  ; 
que  ce  juge  ne  pouvait  ainsi  détruire  son  propre 
Jugement,  un  jugement  contradictoire  et  définitif; 
qu’au  surplus  le  jugement  du  5 août  n’était  pas 
irrégulier,  par  cela  seul  que  les  parties,  compa- 
raissant sans  citation,  n’n\ aient  pas  signé  de  dé- 
claration portant  qu’elles  entendaient  être  jugées 
par  lui,  conformément  a l'art.  17  duCodede  proc.; 
que  cet  article  n’exigela  signature  des  parties  qui 
comparaissent  sans  citalion,  que  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  justiciables  du  juge  de  paix  ; et  celte  si- 
gnature a pour  objet  non  leur  comparution  vo- 
lontaire, mais  leur  consentement  à ce  qu’un  juge 
de  paix  qui  u’esl  pas  le  leur  prononce  sur  leur 
difrérend. 

« Quel  obstacle,  ajoute  M.  le  procureur  général, 
pourrait  s'opposer  a l'annulation  du  jugement 
du  26  août? 

l)ira-t<on  que  l'art.  77  de  la  loi*  du  27  vent. an  8 
n'ouvre  la  voie  de  la  cassation  contre  les  juge- 
Yltettl  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  que 
pour  cause  d’incompétence  ou  d’excès  de  pouvoir? 

« Mais,  1°  cette  disposition  n'est  relativequ’aux 
lariies  privées.  Elle  n'a  pour  objet  que  de  fermer 
'entrée  de  la  Cour  de  cassation  aux  parties  pri- 
vées qui,  pour  des  intérêts  modiques,  viendraient 
l'assiegcr  de  leurs  réclamations  contre  des  juge- 
tnens  souvent  irréguliers,  mais  presque  toujours 
équitables:  elle  ne  peut  pas  être  opposée  au  mi- 
nistère public  agissant  au  nom  de  la  loi,  et  pour 
le  seul  intérêt  de  In  loi. 

« 2»  Le  jugement  du  26  août  est  précisément 
dans  le  cas  de  l’exception  écrite  dans  l’articlecilé; 
car,  si  jamais  un  jugement  a renfeimé  un  excès 
de  pouvoir,  c'est  bien  celui  du  26  août;  le  juge  de 
paix  avait  consommé,  par  sou  jugement  du  5 du 
même  mois,  tout  son  ministère  entre  Urbain  et 
Gray;  il  n’avnit  plus  rien  a juger  entre  eux;  il 
ne  pouvait  pas  surtout  se  réformer  lui-rnémc;  il 
ne  pouvait  pas  faire  lui-même,  a l'égard  de  son 
jugement,  ce  qui  n'était  permis  h nuninenutorilé, 
ce  qui  même  était  nu-dessus  des  pouvoirs  de  la 
Cour  de  cassation.— Dira-t-on  que  la  contrariété 
qui  existe  entre  le  jugement  du  5 et  relui  du  26 
août,  ne  peut,  aux  termes  de  l’art.  480  du  Code 
de  procéd.,  former  qu'une  ouverture  de  requête 
civile?— Mais  d’abord,  la  requête  civile  n'est  ad- 
mise par  l'art.  480  du  Code  de  procéd.  civ.,  que 
contre  les  jugemens  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  d’appel  ; elle  ne  l est 
par  aucun  texte  du  même  Code  contre  les  Juge- 
mens en  dernier  ressort  des  jupes  de  paix,  non 
plus  quccontie  les  jugemens  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  commerce  ; et  l'on  sait  que,  par 
les  mots  de  tribunaux  de  première  instance,  le 
Code  de  procéd.  n’entend,  à l'instar  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8,  que  les  tribunaux  civils  d'arron- 
dissement. 

« Ensuite,  de  ce  que  larcquêlccivilecst  la  seule 


(1)  Y,  conf..  Cass.  27  août  1810  (ait.  Le  vacher) , 
ainsi  que  les  autorités  et  les  arrêts  cités  à la  note. 

(2)  V.  néanmoins  lu  note  qui  va  suivre. 

r (3)  Celte  question  D’est  pas  positivement  décidée 

par  l’arrêt  que  nous  recueillons.  Aluis  elle  so  ratu- 
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voie  que  l'on  puisse  prendre  contre  un  jugement 
qui  est  contraire  è un  autre  rendu  par  lu  même 
tribunal,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes 
moyens,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  l’on  doive 
attaquer  par  requête  civile,  et  que  l’on  ne  puisse 
pas  attaquer  par  recours  en  cassation  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  par  lequel  un  tribunal 
rapporte  lui-même,  en  termes  exprès,  un  juge- 
ment qu'il  a précédemment  rendu  sur  la  même 
contestation. 

«Comme  l’a  dit  laCour  dans  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  8 avr.  1812,  au  rapport  de  M.  Reuvcns, 
il  ré  suite  de  la  naturemèmede  la  requête  civils, 
qu  elle  ne  peut  être  employée  pour  remédier 
a la  contrariété  des  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort  par  le  même  tribunal,  que  lorsque  cette 
contrariété  est  ou  parait  être  l'effet  d'une  erreur 
involontaire;  et  si,  comme  le  décide  le  même 
arrêt,  ce  n'est  point  par  requête  civile,  mais  par 
cassation,  que  doit  être  attaqué  un  jugement  en 
dernier  ressort,  par  lequel  un  tribunal  a sciem- 
ment prononcé  en  sens  contraire  à un  de  ses  ju- 
gemens antérieurs,  il  est  bien  clair,  à plus  forte 
raison,  que  c'est  aussi  par  cassation,  et  non  par 
requête  civile,  que  doit  être  attaqué  un  jugement 
eu  dernier  ressort,  par  lequel  un  tribunal  rétracte 
en  termes  exprès,  et  déclare  formellement  comme 
non  avenu  un  autre  jugement  qu'il  avait  précé- 
demment rendu  entre  les  mêmes  parties. —Ce 
considéré,  etc.  Signé  Merlin.  »•? 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  88  de  la  loi  du  27  vent, 
an  H,  les  art.  1350,  1351  et  1352  du  Code  civ.;  — 
Attendu  que  le  second  jugement  rendu  par  le  juge 
de  poix,  en  date  du  26  août,  rapporte  évidemment 
le  précédent  du  5 du  même  mois,  lequel  était 
contradictoire  et  définitif;  que  par  conséquent  ce 
second  jugement  contrevient  à l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  aux  articles  ci-dessus  Casse,  etc. 

Du  21  avril  1813.— Sert,  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.—Rapp.,  M.  Zangiacomi.— Conc/.,M. 
Lecoutour,  av.  gén. 


DOT.  — Aliénation.  — Effbt  réthoactit.^— 
Femme  normande.— Statut  réel. 

La  question  de  savoir  si  et  comment  une  femme 
mariée  peut  aliéner  sa  dot,  est  régie  par  leè 
lois  existantes  à l'époque  du  mariage,  et  non 
par  les  lois  survenues  depuis  le  mariage, 
(Cod.  civ.,  2.)  (I) 

Les  biens  qu'une  femme  a acquis  en  Norman- 
die, depuis  son  mariage  et  pendant  que  la 
coutume  était  en  vigueur,  sont  devenus  dèi 
lors  et  sont  restés  inaliénables , sans  rempla- 
cement pendant  le  mariage:  peu  importe  que 
cette  femme  eût  été  mariée  sous  une  cou- 
tume differente  de  celle  de  Normandie  : le 
statut  normand,  protecteur  de  la  dot,  est  réet 
et  non  personnel.  (Cod.  civ.,  1554;  Coût,  de 
Normandie,  art.  539.)  (2) 

Les  lois  existantes  à l'époque  du  mariage  d'unê 
femme  et  réglant  l'aliénabilité  ou  l’inaliéna- 
bilité de  sa  dot,  sont-elles  moins  les  lois  du 
domicile  que  les  lois  de  la  situation  dei 
biens,  alors  que  ces  biens  sont  situés  en  Nor- 
mandieP Faut-il  admettre  une  différence  en- 
tre les  droits  réels  des  époux  et  leurs  droit! 
personnels  ? (Juelle  loi  régit  les  droits  résul- 
tant de  leur  mariage  et  en  règle  l'effet ? (Cod. 
civ.,  1387.)  (3) 


che  à celle  qui  a été  résolue,  et  nous  la  posons  ici 
tant  en  raison  de  celte  circonstance,  que  parce  quelle 
fut  discutée  par  M.  Sirey  dam»  les  observations  dont 
il  accompagna  l’arrêt  ci-dessus,  et  que  nous  avons 
cru  devoir  ceuerver&w  à lecteur».— «LeejHüug 
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(Bellecôle.) 

La  veuve  Bellecôle  s'était  mariée  avant  le 
Code  civ.,  sous  1 empire  de  la  coutume  de  Pa^i. 
— Avant  le  Code  civ.  elle  acquit  des  biens  dans 
le  ressort  de  la  coutume  de  Normandie,  qui 


du  demandeur,  disait  M.  Sirey,  en  tant  qu'il  voulait 
que  les  droits  dotaux  do  la  dame  Bellecôle  fussent 
réglés  par  le  statut  matrimonial,  dans  tous  les  lieux, 
comme  dans  tous  les  temps,  en  tant  qu'il  réclamait 
contre  un  arrêt  avant  décidé  que  le  statut  normand, 
protecteur  de  la  dot,  était  réel,  cl  protégeait  la  dot 
des  femmes  mariées  hors  de  la  Normandie,  pour  les 
biens  acquis  en  Normandie  après  leur  mariage,  ne 
manquait  pas  d’argumens  plausibles. 

« Le  fondement  du  système  consacré  par  l'arrêt 
dénoncé  parait  reposer  sur  ce  que  les  auteurs  de 
Normandie  et  les  arrêts  du  parlement  avaient  jadis 
consacré  le  principe  que  l'art.  539  de  la  coutume 
était  un  statut  réel. — Mais  prenons  carde  que  si  la 
jurisprudence  locale  et  les  auteurs  locaux  peuvent 
être  règle  quand  il  s'agit  de  l'inlerpritaliou  d’une 
disposition  coutumière,  il  n'en  est  pas  de  même 
uand  il  s'agit  de  déterminer  son  effet  dans  les  cas 
e conflit  avec  d'autres  coutumes;  en  ces  cas,  la 
question  à juger  est  un  point  de  législation  generale  : 
or,  pour  juger  des  questions  de  législation  générale, 
il  faut  consulter  les  régies  générales,  l'intérêt  géné- 
ral, l’usage  général  ; tout  ce  qui  est  particulier,  isolé, 
restreint,  n’est  propre  qu’à  égarer.—  N’y  a-t-il  pas 
contradiction  dans  le  système  que  nous  combattons? 
— Lorsque  ses  partisans  veulent  qne  la  coutume  de 
Normandie  ail  elTel  dans  tous  les  temps,  ils  aflirmenl 
que  c’est  un  ststut  personnel.— Pourquoi  donc  veu- 
lent-ils ensuite  que  ce  statut  soit  qualifié  réel,  pour 
en  conclure  qu’il  ne  doit  pas  avoir  effet  dans  tous 
les  lieux  (do  France)? 

« Au  surplus,  celte  réalité  et  cette  personnalité 
des  statuts,  qu’esl-ce  autro  chose  que  des  mots 
équivoques,  dont  le  sens  est  obscur  et  plu»  qu'in- 
déterminé? — On  entend  bien  qu’on  peut  appeler 
personnelles  les  lois  qui  règlent  Pétai  des  personnes 
ou  qui  imposent  des  règles  aux  personnes,  sans  au- 
cun rapport  aux  choses;  et  qu'on  peut  appeler  réel- 
les les  lois  qui  prononcent  sur  les  choses,  sans  aucun 
rapport  avec  les  personnes.— Mais  quand  les  rap- 
ports de  la  loi  avec  les  choses  et  les  personnes  se 
mêlent  et  se  confondent;  quaud  les  plus  habiles  au- 
teurs se  sont  disputés  interminablement  pour  savoir 
jusqu’à  quel  point  il  fallait  balancer  la  dose  respec- 
tive de  réalité  ou  de  personnalité,  pour  conclure 
que  le  statut  était  réel  ou  personnel;  quand  la  plu- 
part finissent  par  ne  voir  là  que  do»  statuts  mixtes, 
et  ne  savent  plus  s’il  faut  leur  attribuer  les  elTets  du 
statut  réel  ou  du  statut  personnel,  pourquoi  invo- 
quer comme  réglé  ce  qui  n'est  qu'uu  sujet  de  con- 
troverse? Ko  droit,  comme  en  toute  science,  il  faut 

Erocédcr  du  plus  connu  au  moins  connu  ; or,  il  est 
ien  plus  aise  de  savoir  ce  qu'a  voulu,  ce  qu’à  dû 
vouloir  l’auteur  d’une  loi  protectrice  de  la  dot  des 
femmes,  que  de  savoir  si  un  tel  statut  doit  être  qua- 
lifié de  personnel  ou  réel,  dans  le  sens  de»  auteurs 
cootroversislc».  — L’auteur  du  statut  normand, 
comme  l'auteur  du  statut  d'Auvergne,  comme  celui 
de  tous  le»  pays  où  la  dot  des  femmes  est  spéciale- 
ment protégée,  a eu  essentiellement  pour  objet  de 
préserver  la  personne  des  femmes  de  son  pays  du 
danger  d'élre  ruinées  par  leur  condescendance  aux 
vœux  de  maris  dissipateurs  ; c'est  donc  un  contre- 
sens évident  de  supposer  que  celte  disposition  pro- 
tectrice ne  s’occupe  que  des  immeubles  uu  territoire; 
qu'elle  peut  être  applicable  aux  femmes  de  tou*  les 
pays  ayant  des  biens  en  Normandie,  et  qu'elle 
abandonne  les  femmes  de  Normandie  pour  le>  biens 
situés  hors  de  ce  territoire.  La  coutume  de  Nor- 
mandie recommande  le»  femme»  normandes  et  tou 


prohibait  l'aliénation  des  immeubles  des  femmes 
mariées.  — Postérieurement  au  Code,  la, veuve 
Bellecôle,  mariée,  comme  il  a été  dit,  en  pays 
et  sous  le  régime  de  communauté,  hypothèque 
ses  immeubles  normands. 


leurs  droits  conventionnels,  matrimoniaux  et  autres, 
aux  magistrats  de  toutes  les  provinces  de  Frauco; 
comme  elle  promet  de  respecter  sur  sou  territoire 
les  droits  conventionnels,  matrimoniaux  et  autres, 
de  toute»  les  femmes  du  royaume,  parce  que  tel  est 
le  vœu  du  prince  commun.  - Sans  celte  réciprocité 
de  province  à province,  plus  d'ensemble,  plus  d'u- 
nion, plus  de  centre  commun;  les  provinces  do 
France  eussent  clé,  l’une  à l'égard  de  l'autre,  dans 
le  rapport  d’Etat  à Etat,  d'ennemi  à ennemi;  or. 
cela  n’est  pas  soutenable.  — Donc  il  y a nécessité 
d’admettre  que  les  droits  matrimoniaux  • lublis  dans 
une  province  sont  reconnus  et  protégés  dans  les 
autres  provinces,  sans  égard  à la  diversité  des  lois 
respectives. 

r Quelle  est  d’ailleurs  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion l'autorité  des  arrêts  et  des  auteurs  normauds 
sur  la  réalité  ou  la  personnalité  de  leurs  statuts? — 
La  Cour  de  cassation  a décidé  nombre  de  fois  que 
le  sénolus-consulle  vellcien  était  un  statut  person- 
nel ; elle  a cassé  les  arrêts  qui  l’avaient  considéré 
comme  un  statut  réel.  (I*.  Cass.  27  août  1810;  5 mars 
1811.) — Eh  bien!  si  les  auteurs  normands  regar- 
daient les  art.  539  et  540  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie comme  un  statut  réel,  c’est  absolument  de  la 
même  manière  qu'ib  appelaient  aussi  statut  réel  lo 
sénatus-consulte  velléieu,— Pesnelle,  sur  l'art.  540, 
p.  543,  en  parlant  de  la  dot,  s’exprime  littéralement 
comme  il  suit  : — • Le  statut  contenu  dans  cet  urliclo 
est  purement  réel,  de  même  que  celui  des  succes- 
sions, des  partages,  des  donations,  du  velléion...» 
— Pourquoi  la  Lourde  cassation,  qui  s'est  écartée 
de  l'opinion  des  auteurs  normands  en  décidant  que 
le  sénatus-consulte  vellcien  était  personnel,  se  croi- 
rait-elle liée  nar  ce»  autorités  quand  il  s’agit  de  sa- 
voir si  la  delense  à la  femme  d’aliéner  sa  dot  sans 
remplacement  est  un  statut  personnel  ou  réel  ? — 
Au  surplus,  il  est  inutile,  en  ces  matières,  de  s'en- 
quérir s’il  y a réalité  ou  personnalité  de  statut  ; il  no 
sagit  vraiment  pas  de  statut  ; il  «.'agit  plutôt  de  con- 
vention.—Il  est  aujourd’hui  convenu  que  la  capa- 
cité des  femmes  mariées  se  règle  par  la  loi  protec- 
trice de  leur  mariage.  Cependant  il  est  également  do 
principe  qu’en  general  la  capacité  des  personnes  so 
régie  par  la  loi  actuelle.  — Or,  pourquoi  la  règle 
générale  fait-elle  exception  à l'égard  des  femmes 
mariées? — C'est  qu'à  leur  egard  il  s'agit  moins  do 
statut  que  de  couvenliou.  ( Y.  Cass.  8 et  14  prair. 
un  13;  19  janv.  1807.)—  Lorsqu’on  a eu  à régler 
l’existence  ou  l’étendue  de  la  communauté,  s'csI-oq 
occupé  de  savoir  si  le  statut  était  personuclou  réel? 
Non  ; il  a etc  reconnu  qu'entre  époux  la  communauté 
devait  être  réglée  par  la  loi  matrimoniale,  atteudu 
qu’il  s’agissait  moins  de  statut  que  do  convention. 
(K  Cass.  4 août  18o6)— -Lorsqu’on  a uu  à statuer 
sur  l'existence  et  l'étendue  des  douaires  et  autres 
gains  de  survie,  s'esl-on  occupé  de  savoir  si  le  sta- 
tut était  personnel  ou  réel,  en  quel  lieu  l'époux 
prémouranl  était  décédé,  en  quels  lieux  étaient  situé* 
les  biens  soumis  aux  gains  de  survie?  Non.  Il  a elé 
généralement  reconnu  qu'il  n’y  availà  consulter  que 
le  pacte  matrimonial  résultant  tacitement  du  statut 
ou  expressément  de  la  stipulation  .(F.  l'arrêt  ci-des- 
sus cité  du  14  prair.  an  13.)—  Quand  il  s’agit  du  la 
dot  d'une  femme  mariée  avec  constitution  en  pava 
do  droit  écrit,  on  n’a  pas  manqué  de  décider  que  la 
situation  de  ses  biens  eu  pays  coutumier  n'empêchait 
pas  qu'ils  fussent  inaliénables  {V.  Cass.  28 juin  1810.) 
—Or,  d'où  est  née  celte  inaliénabililé?  Dira-t-on 
qu’elle  prévient  do  la  personnalité,  Uu  statut  pre- 
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Après  la  dissolution  du  mariage,  le  créancier 
auquel  la  veuve  Bellecôte  avait  hypothéqué  ses 
biens,  dirige  des  poursuites  en  expropriation 
forcée. 

La  veuve  Bellecôte  oppose  l'inaliénabilité  des 
immeubles  normands  et  invoque  la  loi  existante, 


lecteur  de  la  dot  en  pays  de  droit  écrit?  Mais  il  est 
difficile  de  concevoir  que  le  statut  protecteur  de  la 
dot  soit  personnel  en  un  lieu  et  réel  dan»  un  autre. 
—D'ailleurs,  comment  le  statut  d'une  province  exer- 
cerait-il ci  proprid  une  influence  législative,  qui  lui 
soit  propre,  dans  une  autre  province?  N’est-il  pas 
de  réglé  première  que  l'effet  des  lois  est  borné  à 
leur  territoire,  ctawtuntur  terrikirio?  Si  donc  une 
femme  mariée  en  pats  de  droit  écrit,  avec  constitu- 
tion de  dot  inaliénable,  conserve  ce  droit  d'inalié- 
nabilité sur  tou»  ses  bleus  de  France,  en  quelque 
lieu  qu’ils  soicntplacès,  c’est  uniquement  parce  que, 
d’après  le  voeu  du  législateur  commun,  l'cfTel  des 
conventions  est  perpé  tuel  et  général. — Et  si  le  statut 
normand,  protecteur  de  la  dot,  n’avait  pas  effet 
comme  lien  d'une  convention,  comment  les  droits 
dotaux  de  la  femme  normande  pourraient-ils,  au- 
iourd  hui  eucore,  être  réglé»  par  la  coutume?  Une 
loi  abrogée  peut-elle  avoir  encore  efTel  comme  loi? 
Non,  sans  doute  : si  on  l'invoque  après  son  abroga- 
tion, c'est  donc  comme  monument  historique,  attes- 
tant le  droit  antérieur  dont  elle  fut  le  principe  ou  le 
lion.— L’immutabilité  des  droits  matrimoniaux  de  la 
femme  normande,  comme  des  femmes  des  autres 
provinces,  provient  donc  uniquement  de  ce  qu.  »es 
droits  ont  le  caractère  sacré  de  pacte  de  famille  ou 
conventions  de  premier  ordre  — Mais^  s’il  a elTel 
comme  lien  d’un  pacte  de  famille,  le  statut  normand, 
protecteur  de  la  dot,  doit  nécessairement  avoir  un 
effet  dans  tous  les  lieux  (en  France),  comme  il  a 
efFet  pour  tous  le»  temps. 

a Le  législateur  a lui-mème  pris  la  peine  de  nous 
tracer  des  reglcssur  les  droits  matrimoniaux.  Voyons 
s'il  a autorisé  celle  distinction  de  statuts  réels  et  de 
Statut*  personnels  pour  le  réglement  des  droits  ma- 
trimoniaux crées  antérieurement  au  Code  civil. — 
L’art.  1 49  du  décret  du  4 juill.  1 8 1 1 est  ainsi  conçu  : 

— a Les  droits  civ  ils  résultant  des  lois  et  usage*  en 
vigueur  dans  lesdénarteinensdes  Bouches-de-l'Elbe, 
des  Bouches-du-\Veser  et  de  l'Ems-Supérieur.  ainsi 
que  ceux  résultant  des  actes  et  conventions  d’une 
date  certaine,  antérieure  à la  mise  en  activité  du 
Code  civil  dans  lesdiu  dêpartemens,  sont  et  demeu- 
rent assurés  aux  parties,  même  en  ce  qu  ils  auraient 
de  contraire  aux  dispositions  dudit  Code,  et  lors 
même  que  la  jouissance  do  ces  droits  ne  s'ouvrirait 
qu’après  sa  mise  en  activité.  » — L'art.  15U  ajoute  : 

— a Les  droits  des  époux  mariés  avant  la  mise  en 
activité  du  Code  civ.,  encore  que  la  dissolution  des 
mariages  n’arrive  qu’aprés  celle  époque,  scroul  ré- 
glés d après  les  dispositions  de  leur  contrat  de  ma- 
riage. S il  n"y  a point  de  contrat,  ils  le  seront  con- 
formément aux  lois  sous  l’empire  desquelles  le  ma- 
riage aura  été  célébré.* — Les  art.  37  ci  38  du  décret 
du  JO  sept.  1811,  concernant  l'organisation  des  pro- 
vinces illvricnnes , disent  littéralement  la  même 
chose.  — El  tous  ces  décrets  sont  fondés  sur  des 

rincipes  proclamés  par  le  Code  civil  même,  qui  sont 

e tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps,  savoir  : que 
les  conventions  des  époux  ont  un  plein  elTel  en  ce 
qui  n’est  contraire  ni  aux  bonne»  mœurs  ni  aux 
prohibitions  de  la  loi.  (Art.  1387.)— Et  que  «les  con- 
ventions obligent  non-seulement  à ce  qui  y est  ox- 

Frimé,  mais  encore  à toutes  les  suites  que  l'équité, 
usage  ou  la  loi  dotincut  a l’obligation,  d’après  sa 
nature.  • (Art.  1135.)—  D’après  ces  principes  du 
droit  commun  cl  du  Code  civil,  appliqué»  par  les 
décrets  ci-dessus  rapportés,  il  semble  clair  et  cer- 
tain que  tou*  le*  droit*  de*  époux,  eu  tant  qu’époux, 
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soit  A l’époque  de  son  contrat  de  mariage,  soit  à 
l’époque  où  ces  immeubles  lui  sont  échus  ; elle 
soutient  dès  lors  qu’ils  ne  pouvaient  être  grevés 
d'hypothèques,  d’après  les  art.  534,  540  et  542 
de  la  coutume  de  Normandie. 

Jugement  de  première  instance,  et  arrêt  de 


sont  régit  par  la  loi  ou  la  stipulation  protectrice  de 
leur  mariage:  il  semble  que  la  distinction  des  droits 
réels  et  des  droits  personnels  est  tout  à fait  étran- 
gère à la  loi.  — Si  donc  il  est  vrai  que  les  droits  réels, 
comme  les  droit*  personnels  des  époux,  sont  réglé* 
par  la  loi  ou  la  stipulation  de  leur  mariage,  il  nous 
parait  impossible  d'admettre  que  la  capacité  d'une 
femme  pour  aliéner  certain»  biens  pendant  son  ma- 
riage, dépende  moins  de  la  loi  sous  laquelle  a eu  lieu 
son  mariage,  que  de  la  loi  sous  laquelle  était  situé 
l'immeuble  acquis  au  moment  de  son  acquisition* 
Nous  ne  concevons  pas  davantage  comment  la  femmef 
déclarée  incapable  d'aliéner,  aux  termes  de  la  loi 
régulatrice  de  son  mariage,  pourrait  aliéner  une 
partie  de  ses  biens,  par  la  raison  qu’ils  seraient  si- 
tués hors  du  territoire  régi  par  le  statut  matrimonial. 
Et  réciproquement,  nous  ne  concevons  pas  qu'uno 
femme  de  Pari»,  par  exemple,  mariée  sous  l’empire 
d’une  coutume  qui  lui  permettait  toute  aliénation, 
avec  l'autorisation  du  mari,  qui,  en  conséquence, 
lui  garantissait  tout  remploi  ou  indemnité,  ait  pu 
être  frappée  d'incapacité  relativement  à des  bien* 
situés  en  Normandie. 

«Si  la  jurisprudence  ancienne  présenta  des  arrêta 
consacrant  de  telle»  maximes,  ces  arrêts  étaient  du* 
A l'influence  des  localités  ; il*  dérivèrent  de  la  ja- 
lousie des  parleraens  entre  eux  ; ils  étaient  la  con- 
séquence «i  un  faux  principe,  en  ce  qu’on  appliquait 
à l’efTet  des  coutumes  hors  do  leur  territoire,  mais 
dans  la  même  patrie,  une  régie  qui  n’est  vraie  que 
de  nation  A nation.  — Oui,  sans  doute,  il  est  vrai, 
d'Etat  A Etat,  que  les  lois  d’un  Etal  sont  sans  force 
dans  le  territoire  d'un  autre:  qu’elles  ne  peuvent 
avoir  elTel  s’il  n'y  a ou  traité  formel,  ou  pacte  tacite 
par  l'usage;  que  hors  de  IA  une  loi  étrangère  n’a  do 
force  que  comme  maxime  de  raison  ou  régie  de  con- 
venance (selon  son  utilité  réelle). — Ainsi,  d’Etat  à 
Etat,  il  est  très  vrai  que  les  droits  réels  (et  peut-être 
aussi  le»  droit*  personnels)  d'un  époux  marié  chez 
une  nation  étrangère  peuvent  être  régis,  chez  nous, 
par  la  loi  de  la  situation  des  bien»  ou  du  nouveau 
domicile. — Mai»  dans  un  Etat  qui  est  un,  quoique 
composé  de  provinces  avant  chacune  leurs  coutumes 
particulières,  le»  conventions,  comme  la  chose  jugée, 
ont  tout  leur  elTel  de  province  A province  (en  vertu 
de  l'ordonnance  générale  du  prince). — Or,  les  con- 
ventions tacite»  ne  sont  pas  moins  sacrées  que  les 
conventions  expresses;  donc  le»  conventions  matri- 
moniales, expresse*  ou  tacites,  faites  dan»  une  pro- 
vince, doivent  avoir  tout  leur  elTel  dans  les  autres 
provinces,  sans  distinction  de  droit  réel  et  de  droit 
personnel  ; elle»  ont  du  être  générale»,  par  la  mémo 
raison  qu  elles  ont  du  être  perpétuelles. 

« Disons  donc  qu'en  Normandie,  comme  ailleurs, 
les  droits  matrimoniaux  sont  fondés  moins  sur  le 
statut  que  sur  la  convention. — Et  comme  l’eflet  de* 
conventions  est  d'être  perpétuel  et  général,  dtson* 
que  les  convention»  matrimoniales  des  femmes  nor- 
mandes, relatives  à leur  dot,  ne  doivent  aucunement 
être  restreintes  par  les  localités;  quelles  doivent 
avoir  elfet  dans  toutes  les  provinces. — A plu*  forto 
raison  il  faut  dire  que,  pour  une  femme  mariée  sous 
l’empire  d’une  loi  qui  ne  connaît  pas  le  régime  dotal, 
dont  les  conventions  matrimoniale»  ont  été  formées 
sou»  un  autre  syatéme,  le  statut  de  la  situation  do 
ses  biens  ne  peut  lui  conférer  aucunement  te  droit 
de  faire  annuler  ou  restreindre  les  obligations  ou 
aliénations  autorisées  par  la  loi  de  sou  mariage.  » 
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U Cour  d'appel  de  Caen,  qui  sanctionnent  le 
principe  de  l'inaliénubililé  des  immeubles  liti- 
gieux , et  déclarent  nulle  et  inefficace  l'hypo- 
thèque conférée  par  la  veuve  Bellecàte. 

Le  créancier  de  la  veuve  Bellecàte  , déchu  de 
son  droit  d'hypothèque,  par  suite  de  l'arrél  de 
la  Cour  d’appel  de  Caen,  a'est  pourvu  eu  cassa- 
tion pour  fausse  application  des  art.  539 , 5t0  et 
5i2  de  la  coutume  de  Normandie,  cl  pour  vio- 
lation de  l'art.  917  du  Code  civ.;  qui  permet  a la 
femme  d'aliéner  eld'hypolhéquer  sesimmeublcs 
avec  l'autorisation  de  son  mari. 

Le  demandeur  soutient  que  la  question  de  sa- 
voir si  la  veuve  Bellecàte  pouvait  hypothéquer 
ses  immeubles  normands  n'a  pas  dù  se  juger  par 
les  dispositions  de  la  coutume  de  Normandie,  et 
il  se  fonde  il  cet  égard , 1"  sur  ce  que  la  daine 
Bellecàte  étant  mariée  en  pays  de  communauté, 
la  coutume  de  Paris,  sous  1 empire  de  laquelle  le 
mariage  avait  eu  lieu,  devrait  régir  scs  conven- 
tions matrimoniales  et  la  disponibilité  de  ses 
biens,  plutàt  que  la  loi  de  Normandie;  9°  sur  ce 
que  les  immeubles  n ayant  été  hypothéqués  que 
depuis  le  Code  civil,  l’art.  917  de  ce  Code  en  va- 
lidait nécessairement  l'aliénation  et  l’bypothéque, 
ai  l'hypotbéque  avait  été  donnée,,  comme  elle 
l'avait  été  réellement,  par  une  femme  dûment  au 
toriséc  ou  capable  d'aliéner.  (Code  civ.  917.1, 

M.  Merlin,  proc.  géu.,  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi  (I). 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Louise  Pavis,  veuve 
Bellecàte,  est  dev  enue  propriétaire  de  l'immeuble 

Îiar  elle  hypothéqué  pendant  qu'elle  était  sutts 
e pouvoir  de  la  coutume  de  Normandie  , qui 
déclarait  cet  immeuble  inaliénable  entre  ses 
maius; — (Joe  le  statut  normand , étant  un  statut 
réel,  a dû  avoir  son  eiécution , même  h l'égard 
do  la  veuve  Bellecàte,  quoiquo  mariée  a Paris; 
d'où  il  suit  qu'on  ue  peut  lut  appliquer  les  dis- 
positions du  Code  civ. , sans  le  faire  rclroagir , 
et  tans  priver  cette  femme  du  bénéUce  qui 
lui  avait  été  assuré  d'étre  protégée  contre  les 
aliénations  qu'elle  pouvait  faire  ue  tes  immeubles 
normands , soit  par  la  suite  d'uuc  tendresse 
aveugle,  toit  par  crainte  révérenlielle;  qu  ainsi 
larrél  attaqué  a jugé  conformément  aui  lois; — 
Rejette,  etc. 

Du  91  avril  1813.— Secl.  req.—Mopp.,  M. 
Briltat-Savarin.— tond.,  M.  Merlin,  pruc.  gén. 
—PI.,  M.  Chabroud. 


1»  CONTRAINTE  PAR  COUPS.— Seftoaoè- 
kauie.— Effet  rétroactif. 

9“  Exécotior.— Effet  rétroactif. 
l°Unseptuagénaire  ne  peut  être  soumis  aujour- 
d’/iui  à l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
même  par  suite  de  condamnations  commer- 
ciales antérieures  a la  loi  du  9 mars  1793. 
— Les  lois  postérieures  onf  elles-mêmes  dé- 
claré ne  disposer  que  pour  les  obligations 
a venir.  (Ord.  detli97,  ut. 3 1,  srl.9;  LL.  9 mars 
1793;  91  vent,  an  5;  15  gerin.  an  6;  Cod.  civ., 
90U0,  anal.)  (2) 

9° Le  principe  qu’en  matière  d'exécution  il  faut 
suivre  les  lois  actuelles  et  non  iss  lois  exis- 
tantes à l'époque  des  conventions  ou  des  ju- 
gement, s’applique-t-il  mime  dans  le  cas  où 
le  mode  actuel  d'exécution  est  gravement  res- 
trictif de  la  liberté  personnelle,  etc.ï  Rés. 
nég.(Cod.  civ., 8.) 

fl)  F,  Hép.,  v“  Puissance  maritale,  sect.  2,  § 3. 
(2)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  septuagénaires 
étaient,  sous  la  loi  du  15  gertu.  an  6,  soumis  i la 
contrainte  par  corps  en  matière  commerciale,  voy. 
VU.— p*  partie. 
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fDavy— C.  Dtisaillanl.) 

Par  jugement  consulaires  des  29  mai  et  7 août 
1790,  le  sieur  Dusaillanl  avait  été  condamné,  au 
urolit  du  sieur  Davy , au  paiement  de  quelques 
lettres  de  change;  la  condamnation  emportait 
contrainte  par  corps. — Survient  la  loi  du  9 mars 
1793  qui  abroge  la  contrainte  par  corps. 

Arrivent  les  lois  du  21  vent,  an  5 et  du  15 
germ.  an  6,|  qui  rétablissent  cette  voie  d'exécu- 
tion.— Davy  veut  alors  exercer  la  contrainte  par 
corps.  Mais  h celte  époque  le  sieur  Dusnillaut 
avait  atteint  sa  soixante  et  dixiéme  année.  Or,  la 
jurisprudence  existante  à l'époque  de  la  création 
des  lettres  de  change,  exemptait  les  septuagé- 
naires de  la  contrainte  par  corps. 

Davy  réplique  qu'aujourdbui  les  septuagé- 
naires sont  conlraigtiables  par  corps,  et  sou- 
tient, en  légie  générale,  qu'en  matière  d'exé- 
culion  de  convention  cl  de  jugemens,  les  seules 
luis  a consulter  sont  celles  qui  exisleut  au  mo- 
ment de  l'exécution. 

19  avr.  1809,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris , qui  déclare  que  la  con- 
trainte par  corps  a été  abolie  dans  l'espèce  par  la 
loi  du  7 mars  1793,  et  que  l'application  des  lois 
nouvelles  serait  un  effet  rétroactif ; — Consé- 
quemment défense  d'exécuter  avec  contrainte 
par  corps. 

Appel.— 16  mars  1811,  arrêt  de  la  Cour  de 
Pans  conOrmatif,  en  ce  que  la  jurisprudence 
existante  a l’époque  des  jugemens  des  29  mai  et 
7 août  1790,  dispense  les  septuagénaires  de  la 
contrainte  par  corps. 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  de  Davy.  Il 
soutient  toujours  que,  pour  l'exécution,  soit  des 
conventions,  soit  des  jugemens,  il  ne  fallait  con- 
sulter que  les  lois  actuelles. — Or,  a-t-il  dit,  au- 
jourd'hui les  septuagénaires  sont  contraignabtcs 
par  corps  pour  dettes  commerciales. 

M.  Merlin  a pensé  qu'en  règle  générale  la 
contrainte  par  corps  n'étant  qu'une  voie  d'exé- 
cution , le  mode  d'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  dépend  uniquement  des  lois  en  vigueur  a 
l'époque  où  s’exerce  la  contrainte.— Mais  il  a 
ajouté  que  l'arrél  de  Paris  n'en  devait  pas  moins 
être  maintenu  , en  se  reportant  aux  termes  de 
la  loi  du  21  vent,  an  5 , et  en  faisant  attention 
qu'il  s'agissait  en  l'espèce  d'une  contrainte  par 
Corps  à raison  d'obligations  antérieures  a la  loi 
du  9 mars  1793  , qui  abroge  la  contrainte  par 
corps.— Suivant  M.  le  procureur  général,  la  loi 
du  21  vent,  an  5,  abolitive  de  la  loi  du  7 mars 
1793  , n'a  rétabli  la  contrainte  par  corps,  cl  la 
loi  du  15  gemi.anfi  n'a  organisé  cette  contrainto 
que  pour  les  obligations  qui  seront  contractées 
a l'avenir. — D'ou  il  suit  que  les  dispositions  do 
la  loi  du  91  vent.,  ainsi  que  celles  de  la  loi  du  15 
germ.  an  G,  ne  se  rapportent  qu'aux  obligations 
contractées  sous  l'empire  de  ces  deux  lois;  d’où 
il  suit,  quant  aux  obligations  anterieures , qu'on 
ne  peut  argumenter  ni  de  lu  lui  du  21  vent.,  ni 
de  la  loi  du  15  germ.— Relativement  à ces  obli- 
gations antérieures , les  seules  lois  à consulter 
sont  les  lois  existantes  avant  la  loi  du  9 mars 
1793.— El  ces  lois,  disait  M.  procureur  général, 
savoir,  les  ordunn.  de  1667  et  1673,  exemptaient 
le  septuagénaire  de  la  contrainte  par  corps,  non- 
seulement  en  matière  civile,  mais  encore  en  ma- 
tière commerciale.  — D'où  cette  conséquence 
qu'en  le  jugeant  ainsi , l’arrêt  dénoncé  ne  saurait 
avoir  encouru  la  cassation.— Conclusions  au  rejet. 


Cass.  12frim.  an  14  ; Paris,  S pluv.  an  10,  et  les 
notes. — Aujourd'hui,  lessepluagéuairosensoul  for- 
mellument  alfrauchis,  dans  ce  cas,  par  i'arl.  4 de  la 
loi  du  17  avril  1832. 
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ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  résulte  rie  la  com- 
binaison ries  art.  4 et  O «lu  titre  3i  rie  l’ordonn. 
rie  1067,  que  les  septuagénaires  ne  pouvaient 
être  emprisonnés  pour  dettes  de  commerce;  que 
^ordonnance  du  mois  de  mars  1673  n’a  pas  dé- 
roge a cette  exception  , qui  a été  confirmée  par 
r.imicnne  jurisprudence;  — Attendu  que  la  loi 
du  2»  vent.  an  5,  eu  rétablissant  la  contrainte 
par  corps,  abrogée  par  la  loi  du  2 mars  1793  . a 
maintenu  les  dispositions  des  anciennes  lois; 
que  dés  lors  les  obligations  contractées  sous 
l'empire  de  ces  lois  doivent  conserver  le  privi- 
lège qui  était  établi  eu  faveur  des  septuagénaires 
et  auquel  la  loi  du  15  germ.  an  6 n a rien  dé- 
rogé pour  le  passe,  mais  seulement  pour/Ttuenrr; 
—Attendu  que  les  sentences  contre  le  sieur  Du- 
saillant,  remontent  à 1790;  que  ce  dernier  ayant 
atteint  sa  soixanteet  dixième  année  depuis  1808, 
il  a dès  ce  moment  été  déchargé  de  la  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  lui  ; et  qu'en  le  ju- 
geant ainsi,  l'arrêt  attaqué  n u violé  aucune  loi; 
— Rejette,  etc. 

Du  21  avril  1 si 3- — Scct.req.— Près.,  >1.  Ilcn- 
rlon.— Rtipp.*  M.  Favard  deLanglau e.—ConeC, 
AI.  Merlin.— Pl.t  Al.  Chabroud. 


PRESCRIPTION.— Frime. — Lois  de  l’époque. 

— Dêmbrcb. 

Il  n'y  a plus  lieu  à la  poursuite  de  routeur 
d'un  crime  ou  d’un  délit  commis  sous  l’em- 
pire des  lois  anciennes,  lorsque  le  laps  de 
temps  necessaire  pour  acquêt tr  la  preterip - 
£ tion  sutvani  la  lot  nouvelle,  s'est  écoulé  de- 
puis la  cessation  d’une  première  poursuite. 
(Décret  du  23juill.  1810,  art.  6.)  (1) 

La  démence  de  l’accusé  n empêche  pas  la  pres- 
cription de  courir  en  sa  faveur.  Rés.  irnpl.  (2) 
(llarlog  Ileyman.) 

Uartog  Ile) inan  poursuivi  en  1795  pour  vol 
avec  effraction  et  port  d’armes,  fut  déclaré  en 
état  de  démence.  La  poursuite,  suspendue  de- 
puis ce  moment,  fut  repnse  en  1812,  et  (1  fut 
condamné  a la  peine  de  mort. — Pourvoi  fondé,  1° 
sur  l’ait.  G37  ou  Code  ri  inst.  crim.  cl  Part.  G du 
décret  du  23  juillet  1810  qui  autorise  la  réuoac- 
livilé  des  dispositions  favoiables  de  la  loi  cri- 
minelle; 2“  sur  ce  que  la  démence  de  l’accusé 
n'avait  pas  interrompu  le  cours  de  la  prescrip- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  410  du  Code  d’inst. 
crim.;  637  du  même  Code,  et  G du  decret  du  23 
juill.  1810;— Considérant  que  l art.  G précité  du 
décret  du  23  juul.  1810,  avant  voulu  que,  pour 
tous  crimes  et  délits  commis  sous  l'empire  des 
lois  pénales  anciennes  on  appliquât  la  loi  | énnle 
nouvelle,  toutes  les  fois  que  celle-ci  «cran  plus 
douce  que  les  premières,  il  résulte  de  cette  dis- 
position, pur  une  conséquence  implicite  et  né- 
cessaire, que  celte  même  application  doit  eue 
ainsi  faite  à la  prescription  de  l'action  publique 
qui  a pour  objet  de  faire  prouonrer  lu  peine  de 
ces  crimes  et  délits;— Qu’il  s'ensuit,  par  une  con- 
séquence ultérieure  et  non  moins  nécessaire, 
qu  il  n'y  a plus  lieu  à lu  poursuite  ni  a la  con- 


(1)  Y.  conf.,  Cass.  18  juin  cl  30  juillet  1812; 
Merlin,  Bepcrt.,  v°  Prescription,  secl.  3,  § 7,  art. 
4,  n°  5 bis. 

(2)  K.  conf.,  Legravercnd,  Lég.  crim. (ed.  belge), 
t.  I,  ch.  1**  ; Bourguignon,  Jur.  des  Codes  crim., 
I.  2,  p.  526;  Mangin,  it ailé  de  l’uct,  j ubl t.  2, 
p.  175.  — En  droit  criminel,  la  prescription  repose 

sur  la  présomption  ligule  que  les  picuu»  du  crime 


damnation  de  l'auteur  d'un  crime  ou  délit 
commis  sous  l’empire  des  lois  anciennes, lorsque 
ce  crime  ou  ce  délit  se  trouve  dans  les  termes 
de  la  prescription  établie  par  les  lois  nouvelles; 
— Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  crime  dont 
llarlog  llcvmnn  est  accusé  a été  commis  du  12 
nu  13  août  1795;  que  les  poursuites  faites  contre 
lui  et  ses  complices,  respectivement,  jusqu'au  28 
déc.  1795  et  27  mai  1797,  n’ont  été  reprises  que 
le  28  mars  1809;  que  conséquemment  il  y a eu 
cessation  de  poursuites  pendant  plus  de  dix  ans, 
ce  qui  suffit  pour  acquérir  la  prescription,  aux 
termes  de  l’art.  637  du  Code  d'mst.  crim.;  — 
Qu’il  suit  de  là  que  la  seconde  reprise  «les  pour- 
suites faites  contre  llartog  lleynian,  depuis  la 
mise  en  activité  «lu  nouveau  Code  d’inst.  crim-, 
e>t  une  violation  de  l'art.  637  de  ce  Code,  et  de 
l’art.  6 du  décret  du  23  juillet  1H|0;  et  que  con- 
séquemment, l’arrêt  dénoncé  a fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  pénale;— Casse,  etc. 

Du  22  avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Busschop.— Coticl.,  M.  Alerlin,  proc.  gén. 

AMENDE.  — Solidarité. 

La  solidarité  de  l'amende  ne  peut  être  pronon- 
cée que  contre  les  individus  qui  ont  concouru 
au  même  fait,  et  non  contre  ceux  çih  ont 
Commis  isolément  des  contraventions  de 
même  nature • (Cod.  pdn.,  54.)  (Si 

(Magné  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  48  et  413  du  Code 
d’inst.  crim.;  3,  tit.  1 1 , § l*r  de  la  loi  du  24  août 
1790;  5,  même  titre  de  la  même  loi,  et  471  du 
Code  pénal  de  1810;— -Attendu  qu’il  résulte  des 
défenses  des  prévenus  dont  aucun  n’a  contesté 
l’obligation  que  le  commissaire  de  police  leur 
reprochait  d’avoir  négligé  de  remplir,  et  du  ju- 
gement rendu  contre  eux,  qu’il  existe  des  règle- 
nietis  de  police  qui  assujettissent  les  habitans 
de  Saintes  à nettoyer  le  pavé  des  rues  devant 
leurs  maisons;  qu’ai  nsi,  le  défaut  de  nettoiement 
constaté  par  le  proces-verbal  rapporté,  dans  l 'es- 
père, commuait  une  de  ces  contraventions  qui, 
d'après  ledit  article  5,  tit.  11  de  la  loi  citée  24 
août  1790,  doivent  être  punies  d’une  peine  rie 
police,  conséquemment  «le  la  peine  fixée  par 
l’art.  471  «lu  Code  pénal,  c’est-n-dire  d’une 
amende  depuis  1 fr.  jusqu’à  5 fr.  inclusivement; 
que  cependant  le  tribunal  de  police  de  Saintes 
s'est  permis  rie  réduire  a une  amende  de  3 fr., 
solidaire  entre  les  prévenus,  l'amende  de  2 fr. 
que  le  ministère  public  avait  requise  contre  cha- 
cun «1  eux  personnellement;  qu'il  n'y  avait  au- 
cune liaison,  aucune  connexité  entre  les  contra- 
ventions dénoncées,  qui,  n’étant  que  le  fait  pro- 
pre et  individuel  «le  chaque  contrevenant,  ne 
pouvaient  pas  les  rendre  responsables  les  uns  des 
autres,  et  provoquer  contre  eux  ries  condamna- 
tions solidaires;  que  l’article  cité  du  Code  pénal 
ayant  déiermitn'  un  maximum  ei  un  minimum 
pour  les  amendes  qu’il  prononce,  a donné,  pur 
là  aux  tribunaux,  le  moyeu  de  graiiuer  la  peine 
selon  les  circonstances;  que  le  tribunal  de  police, 
qui  a formellement  déclaré  que  les  excuses  des 
prévenus  n’etuieiil  qu'atténuantes  et  non  suffi- 
santes pour  faire  disparaître  la  contravention, 
puuvait  ne  pas  porter  l'amende  au  maximum  de 

et  celles  «le  l’innocence  ont  dû  dépérir.  Or,  la  dé- 
mence de  l’accuse  n’est  point  un  obstacle  au  dépé- 
rissement de  ces  preuves;  le  motd  qui  a fait  établir 
la  prescription  subsiste  donc  daus  toute  sa  force.  * 

(3)  V.  conf., Cass.  l*r  niv.  an  1?.,  cl  la  note;Car- 
noi,  Code  peu.,  loin.  2,  p.  546;  Lhauveau  cl  JLLéiio, 
Théorie  du  Code  peu  al,  t.  f ,p*  261* 
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S fr.,  ni  même  à * fr.,  ainsi  que  l'avait  demandé 
le  ministère  public,  mais  qu'il  lui  était  interdit 
de  la  réduire  au-dessuus  au  minimum'  de  I (r. 
filé  par  la  lui;  qu’en  ne  condamnant  chacun  des 
prévenus  qu'à  une  amende  d'un  peu  plus  de  33 
centimes,  le  tribunal  de  police  de  Saintes  a donc 
formellement  violé  les  art.  5,  lit.  Il  de  la  loi  du 
il  août  1790,  et  171,  n«  5 du  Code  pénal,  et  a 
manifestement  eicédé  les  bornes  de  sa  compé- 
tence;—(lasse,  etc. 

Du  ii  avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Autnont.— Concl.,  M.  Pons,  av.géu. 


DÉFENSE.  — Conseil.  — Application  db  la 
peine. — I nx  erphEtk. 

L'accusé  doit  être  assisté  d'un  conseil,  à peine 
de  nullité , non-seulement  pendant  les  débats, 
mais  pour  présenter  ses  moyens  de  défense 
sur  l'application  de  la  peine , après  la  décla- 
ration du  jury. 

Ainsi,  lorsqu  après  la  cassation  d'un  premier 
arrêt  de  condanmalton,  l’accusé  est  renvoyé 
devant  uneautre  Cour  d'assises  pour  statuer 
Sur  la  seule  application  de  ta  petite,  le  pré- 
sident doit  nécessairement  lui  désigner  un 
conseil.  (Cod.  d'inst.  crim.,  29*  et  363.)  (I) 
L’assistance  d'un  interprète  ne  peut  suppléer 
le  conseil  que  la  loi  donne  à l'accusé. 
(Bortayre.) — arrêt. 

LA  COUR  Tu  les  art.  29*  et  363  du  Code 
d’inst  crim.;— Considérant  que  l'art.  29*,  ne  li- 
mitant point  aui  débats  l'assistance  du  conseil 
qu'il  enjoint  aui  juges  de  désigner  à l'accusé  qui 
n'en  a point  choisi,  cette  désignation  ordonnée 

Jiour  la  totalité  de  la  défense,  est  également  vou- 
ue  pour  l'evercice  du  droit  qui  appartient  a 
l'accusé  de  plaider  sur  l’application  a faire  de  la 
loi  à la  déclaration  du  jury;  que  la  généralité  du 
principe  à eel  égard  est  confirmée  par  l'art.  361, 
puisque  en  défendant  à l'accusé  et  à son  conseil 
de  plaider  désormais  que  le  fait  est  faux,  il  l'au- 
lorise  à plaider  sur  la  qualification  de  ce  fait  et 
sur  (application  qui  doit  y être  faite  de  la  loi;  — 
Considérant  que  neanmoins  la  Cour  d’assises  du 
département  des  Hautes-Pyrénées  a procédésur 
la  déclaration  du  jury  émise  en  la  Cour  d'assises 
du  département  des  Basses-Pyrénées,  au  juge- 
ment de  Jean  Bortayre.el  l'a  condamné  i la  peine 
de  mort,  sans  qu’il  eût  choisi  et  saus  que  le  pré- 
sidentdc  la  Courqut  l’a  ainsi  jugé  lui  edldésigné 
de  éonseil  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité,  Bortayre  émit  as- 
sisté d'un  interprète  ; mais  qu'un  interprète 
ne  fait  qu'un  avec  l’accusé;  que,  d'ailleurs, 
son  ministère  a un  objet  différent  de  Celui  d'un 
conseil,  cl  que  par  conséquent  sa  présence  ne 
peut  aucunement  suppléer  le  conseil  que  la  lui 
donne  à l'accusé;  d'où  II  résulte  que  rarrét  de 
Condamnation  de  Bortayre,  ,cn  date  du  15  mars 
1813,  et  dont  il  demande  la  cassation,  est  im- 
prégné de  la  nullité  prononcée  par  ledit  art.  19* 
du  Code  d'inst.  crim.;— Casse,  etc. 

Du  22  avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Bailly.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER.  — Êtablissemess  »u- 
ulics.— Administrateurs.— Excuse. 

Du  22  avr.  1813  ,aIT.  Bovaldi ). — Même  déci- 
sion queparl'arrétdu  13  fév.  181 2 (ad.  Bassano), 


(1)  Celle  décision  esl  la  seule  que  nous  connais- 
sions sur  la  question. — F.  quant  du  fond  de  l'sfTaire 
un  précédent  arrêt  du  22  janv.  1813. 

(2)  K.  conf.,  Bepert.,  v“  Faillite,  secl.  2,  8 2, 

art,  3,  u"  2 ; Favartl  de  Ltuglade,  Rc'pcr I.,  v°  Cm- 
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COMMERÇANT.  — Débitant  ue  boissons.— 
Banqueroute. 

Celui  qui  achète  des  boissons  pour  les  revendre 
soit  en  gros,  soit  en  detail,  est  un  commer- 
çant  Èn  conséquence,  en  cas  de  faillite  et  s'il 

adétourné  son  actif  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, il  peut  être  poursuivi  pour  banqueroute 
frauduleuse.  (Cod.  connu.,  693  et  632.)  (2) 
(Intérêt  de  la  loi. — Âff.  V'  Vercclli).  arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  **2  du  Code  d'inst. 
crim.,  ci  593,  I"  et  632  du  Code  commercial  ; 
—Attendu  que  Catherine  Monlano,  veuve  Ver- 
celli,  cabaretiérc  de  profession,  avait  été  accusée 
d’avoir  commis  le  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse , en  détournant  son  argent , ses  meubles  et 
clfels.  en  fraude  et  au  préjudice  deses  créanciers, 
cl  notamment  de  ceux  qui  lui  avaient  vendu  des 
v ins  qu  elle  avait  ensuite  revendus,  partie  en  gros 
cl  pailie  en  détail;  que  ces  faits  ont  été  reconnus 
cousions  par  lu  Cour  spéciale  et  extraordinaire 
séante  à Casai  ; que  néanmoins  celte  Cour  a dé- 
claré ladite  Catherine  Monlano  non  convaincue 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  sur  le  mo- 
tif que,  m eu  sa  qualité  de  caboretlère.  nicommo 
ayant  acheté  quelques  chariots  de  vins  pour  les 
rovendre  en  gros,  elle  ne  pouvait  être  considérée 
connue  commerçante  dans  le  sens  de  la  loi  ; 

(lu 'en  jugeant  ainsi,  celte  Cour  a violé  les  dis- 
positions du  Code  lie  commerce  citées  ci-dessus, 
qui  déclarent  banqueroutier  frauduleux  tout 
commerçant  failli  qui  a détourné  aucune  somme 
d'argent,  aucune  dette  active,  aucunes  marchan- 
dises , denrées  ou  effets  mobiliers  ; qu'elle  a de 
même  violé  les  dispositions  du  même  Code  qui 
qualifient  de  conunerçans  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  ha- 
bituelle, cl  qui  répulenl  actes  de  commerce  tout 
achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  re- 
vendre , soit  en  nature , soit  après  les  avoir  tra- 
vaillée» et  mises  en  œuvre;— Casse,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  etc. 

Du  S»  av.  1813.— Secl.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Bapp.,  M. Ouilart. — Concl.,  M.  Pons,  av. 
gén.  • 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Serment  .— Rbnseibk  em  eus. 

Du  23  av.  1813  (air.  AT....).  — Secl.  crim.  — 
Même  décision  que  par  l’arrél  du  5 juin  1813 
(alf.  N...),  

POSTE  AUX  LETTRES.  — Soustraction.  — 
Facteur.— Dépositaire  public. 

Le  facteur  de  la  poste  qui  soustrait  des  valeurs 
renfermées  dans  une  lettre  qu’il  était  charge 
de  porter  a ton  «dreue,  SS  rend  coupable  du 
crime  de  soustration  par  un  dépositaire  pu- 
blic, prévu  et  punipar  l’art.  173  du  Code  pe- 
nal (3). 

(Salomon  Snitslaar.) 

Le  * mars  1813  , arrêt  de  la  Cour  d'assises  do 
Euyderzée,  qui  applique  l’arl.  173  du  Code  pénal, 
à Uyman-Salomon  Snitslaar,  commis  au  bureau 
des  postes , et  déclaré  coupable  d’avoir  soustrait 
une  lettre  qu'il  était  chargé  de  remettre  ou  des- 
tinât arc  et  qui  renfermait  plusieurs  coupons  da 
certificats  de  Hollande.- Pourvoi  fondé  sur  ce  que 
les  facteurs  delà  poste  ne  sont  pas  compris  dans 
l'art.  173  du  Code  pénal,  qui  ne  s'applique  qu'aux 
agens,  préposés  ou  commis  du  gouvernement. 

mrrfflnl , Chauveau  el  Hélie,  Théorie  du  Code  pin., 

1 (S)ChF.PMcriin,  tlcperl.,  v»  Fol,  sect.  î,  §3,  dise 
4 • Chauveau  et  ileiie,  Théorie  du  Code  pén,,  !•  4 
p.  9t  cl  92. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  -Considérant  qu'aux  fait*  décla- 
rés par  le  jury,  dont  l'examen  n’entre  fias  dans 
les  attributions  de  la  Cour,  la  peine  prononcée 
par  l'arrêt  attaqué  a été  légalement  appliquée;— 
Rejette,  etc. 

Du 23  nv.  1813. — Sert.  crim. — llapp.,  M.  Buss- 
fhop.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 

— Témoins  a décharge.  —Serment. 

Du  23  avr.  1 K 1 3 (afï.  Randoux-Itoistailly). — 
S**ct.  crin».—  Même  décision  que  par  l'arrêt  du 
16  janv.  1812  (a(T.  Pons  in). 


1°  FAUX.— Supposition  de  personnes. — Rem- 
placement MILITAIBB. — Complice. 

SP  Complicité.— Auteur  principal. 

1° L'individu  qui,  sous  un  faux  nom,  contracte 
devant  un  officier  public  l'engagement  de 
remplacer  un  conscrit , se  rend  complice  d'un 
faux  pur  supposition  de  personne,  encore  bien 
quà  raison  de  sa  bonne  foi  l'officier  publie 
fie  soit  passible  d'aucune  peine.  /Cod.  pén., 
115.)  (1) 

2°ll  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  poursuite  du 
complice,  qu'il  y ait  poursuite  contre  /'au- 
teur principal;  il  suffit  que  le  fait  matériel 
du  crime  principal  existe,  et  que  le  fait  de 
complicité  ait  un  caractère  criminel.  ^Cod. 
pén.,  60.)  (2) 

(Ange  Verdier!.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  145,  59  et  Go  du  Code 
pénal  ; — Considérant  qu'Ange  Verdieri  a été  dé- 
claré convaincu  d’avoir,  sciemment  et  à dessein 
de  nuire,  sous  le  nom  faux  ci  emprunté  de  Fran- 
çois Beliincchi , passé  par-devant  !e  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Parme,  acte  public  des 
conventions  fuites  entre  lui  et  Paul  Chinppini , 
par  lequel  ocle  ledit  Verdieri  se  serait  engagé 
a remplacer  à l'armée  ledit  Chiappini  ; et  qu'il 
lui  a escroqué  une  forte  somme  d'argent  par  cette 
manœuvre  et  en  vertu  dudit  acte  public; — Que 
de  cette  déclaration  il  résulte  que  l’acte  dont  il 
s'agit  renferme  un  faux  par  supposition  de  per- 
sonne, et  que  ce  faux  acte  a été  commis  par 
l'officier  public  , rédacteur  de  cet  acte;— Que  si, 
à raison  des  circonstances  qui  ont  Itompé  sa 
bonne  foi,  ccl  officier  n’a  pas  dû  être  puni; 
si  même  il  n’a  pas  mérité  d’étre  mis  en  juge- 
ment ni  poursuivi , il  n’est  pas  moins  constant 
que,  par  son  fait,  il  a etc  commis  un  faux  par  sup- 
position do  personne, dans  un  acte  de  son  minis- 
tère, et  que  Verdieri  a , par  des  machinations  et 

(1)  T.  anal,  dans  ce  sens,  Cass.  9 fév.  1811;  24 
avril  1812. — Colle  jurisprudence,  qui  témoigne  des 
premières  hésitations  de  la  Cour  de  cassation,  n'est 
pas  fomléo  et  n'a  pas  été  maintenue.  Comment 
considérer,  en  elTet,  les  individus  qui  oui  commis 
un  faux  par  supposition  de  personnes  dans  des 
actes  qu'ils  n'ont  pas  rédigés  oux-mémes , comme 
ct/mplicrt  de  l'officier  rédacteur  do  ces  actes,  si  cet 
ofltcit'r  a ignoré  le  faux,  e n'v  a pas  coopéré  sciem- 
ment? Alors  évidemment,  ils  ne  sont  pas  complices 
du  fonctionnaire,  ils  sont  auteurs  principaux  de  la 
fabrication  d'un  acte  faux  ; ils  ne  sont  pas  passibles 
de  la  peine  applicable  au  fonctionnaire , s'il  était 
coupable , mais  de  celle  dont  est  passible  le  faux 
qu'ils  ont  commis  suivant  sa  nature.  C'est  dans  ce 
sens  que  la  Cour  de  cassation  a reforme  sa  juris- 
prudence; V.  Cvsa.  7 cl  21  juill.  1814;  22  juill. 
1830,  et  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  362.  * 

(2)  Ce  principe  est  constant.  V.  Cass.  17  août 
1811,  et  la  note. 

(3)  Sic,  Cass.  1“  octobre  1813;  16  sept.  1830. 


artifices  coupables,  provoqué  t’officier  publlo 
à le  commettre,  et  qu’il  en  est  complice  ; 

Que  pourqu'un  complice  soit  poursuivi  et  pu- 
ni delà  peine  prononcée  par  la  loi  contre  l’auteur 
principal,  il  n’est  point  nécessaire  qu'il  y ait  eu 
poursuite  et  condamnation  contre  cet  auteur} 
qu’il  suffit  que  le  fait  matériel  du  crime  princi- 
pal existe , qu'il  soit  jugé  et  reconnu  avec  celui 
qui  est  accusé  d'en  avoir  été  lecoinplice  , et  que 
les  faits  de  complicité  aient  un  caractère  crimi- 
nel; que  ce  principe  incontestable  reçoit  une  ap- 
plication journalière  dans  les  cas  des  art.  66  et 
380  du  Code  pénal  ; d'où  il  suit  que  la  Cour  spé- 
ciale extraordinaire  de  Parme  a violé  l’art.  145  du 
Code  pénal , en  ne  l'appliquant  point  à Ange 
Verdieri  , et  qu’elle  lui  a faussement  appliqué 
l'art.  1 47  du  même  Code  ; — Casse,  etc. 

Du  23  avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudart. — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


CORRUPTION -Garde  forestier. 

Un  garde  forestier  qui  reçoit  de  l’argent  d'un 
délinquant  sous  la  promesse  de  ne  pas  dres- 
ser procès-verbal  contre  lui,  ou  pour  lui  per- 
mettre de  couper  du  bois  en  contravention , 
commet  le  crime  de  corruption . (Cod.  pén., 
177.)  (I) 

(Herranie.) 

Du  23  avr.  1813.  — Sect.  crim. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Avoué.  — 
Pouvoir  spécial. 

Du  23  av.  1813  (a(T.  Peters- Uazen).  — V.  ccl 
arrêt  à la  date  du  23  janv.  même  année. 


ENREGISTREMENT.— Vente. — Charges.— 
Rentes  féodales.— Abolition. 
t.e  droit  d’enregistrement  d'une  vente  doit  être 
perçu  sur  le  prix  énoncé  au  contrat , sans  en 
distraire  les  charges,  lors  mime  qu’elles  sê 
composent  de  redevances  que  l’on  prétend 
supprimées  comme  féodales. — Cette  question 
de  suppression  ne  se  présentant  que  subsi- 
diairement au  procès,  n’est  pas  de  nature  à 
changer  la  forme  dans  laquelle  il  doit  itro 
suivi,  et  fut- elle  même  jugée  en  faveur  du 
debiteur  des  redevances,  la  perception  n’en 
devrait  pas  moins  être  maintenue  au  profit 
du  trésor  comme  lui  étant  légitimement  ac- 
quise. (L.  22  fnm.  an  7,  art.  15,  n°  6.)  (4) 
(Enregistrement— C.  Lapalle  de  Louis  Énd'bal.) 

Du  25  avr.  1813.— Sect.  civ. —Rapp.,  M.  Rous- 
seau.—Concl.  , M.  Lecoutour,  av.  gén. 


— L'article  177  établit  avec  beaucoup  de  netteté 
les  trois  conditions  dont  le  concours  peut  seul  justi- 
fier l’application  de  sa  pénalité;  ces  élémens  sont 
que  le  coupable  ail  la  qualité  de  fonctionnaire  pu- 
blic de  l'ordre  administratif  on  judiciaire,  d'agent  ou 
de  préposé  d'une  administration  publique;  qu’il  ait 
agréé  des  offres  ou  promesses  ou  reçu  des  dons  ou 
présens;  enfin  que  ce»  dons  ou  promesses  aient  eu 
pour  objet  de  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son 
emploi,  mémo  juste,  mais  non  sujet  é salaire,  ou  do 
s'abstenir  de  fairo  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre 
de  ses  devoirs.  (Théorie  du  Code  pénal,  ton».  4, 
p.  153.)  L'arrêt  ci-dessus  n'a  fait  à l’espèce  qu'uno 
juste  application  de  ces  principes. 

(4)  Décision  rapportée  par  Teste- Lrbeau , Diet. 
anal,  des  arrêts  d'enreg..  v°  Vente,  n°  7. — V.  sur 
l'application  du  même  principe  en  matière  de  rente* 
foncières,  Cass.  14  et  21  mess,  an  13,  et  les  notes. 
V.  aussi  les  observations  nui  accompagnent  un  arrêt 
anal,  du  4 vent,  an  10  ; Kigaud  et  Cnampionniért, 
Traité  des  droits  d’enreg I.  4,  u°3222  et  «uiv. 
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1»  HYPOTHÈQUE. — Condamné  bévoluuon- 

HAIBB.—  ISSCBIPTIOK. 

2»  Cassation.  — Inibbvention.— Cbbabciebs 
unis. 

l»£ei  créancier*  des  condamnés  ne  peuvent  ré- 
clamer te  bénéfice  de  la  toi  du  16  uenf.  an  9, 
qui  relève  du  defaut  d’inscription  hypothé- 
caire les  créanciers  des  émigrés  (I). 

3° Le  créancier  uni  est  légalement  représenté 

?ar  les  syndics  de  l'union  dans  le  cours  de 
instance.  En  conséquence,  il  est  recevable  à 
intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  pour 
soutenir  le  pourvoi  formé  par  ces  syndics. 

(Foucaud  et  Rabcc — 0.  d'Aligre.) 

Le  lieur  Kollj,  fermier  général,  et  la  dame  de 
Babcc,  son  épouse,  furent  condamnés  a mort 
par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris , le  3 
mai  1793,  et  par  suite  de  cette  condamnation  , 
leurs  biens  furent  confisqués.—  La  loi  du  il  prair. 
an  3 rendit  a leurs  familles  les  biens  des  con- 
damnés; mais  lesbiensdcssieuretdamcdeKolly 
restèrent  sous  le  séquestre,  eu  vertu  de  l’art.  7 
de  la  inéme  loi,  relatifs  au»  biens  des  ci-devant 
fermiers  généraui.  Ce  séquestre  ne  fut  levé  défi- 
nitivement que  le  18  frim.  an  if,  par  un  arrêté 
du  préfet  du  département  des  Côtes-du-Nord  , 
rendu  sur  la  pétition  des  héritiers  de  Kollj , en 
eiécution  de  l'arrêté  du  gouvernement , du  23 
brurn.  an  9,  qui  avait  ordonné  la  mainlevée  de 
tout  séquestre  et  opposition  mis  sur  les  biens 
des  fermiers  générau». 

Les  héritiers  des  sieur  et  dame  de  Kolly  ayant 
vendu  la  terre  de  Vauclère  , qui  dépendait  do 
leurs  successions,  il  s'ouvrit,  pour  la  distribution 
du  pri»,  un  ordre  qui  fil  naître  des  contestations. 

Les  syndics  de  la  direction  Foucaud  et  itabec, 
créanciers  des  sieurs  et  daine  de  Kolly  d'une 
somme  deil5,9tl  liv.,en  vertu  d'une  obligation 
du  7 mai  1786,  avaient  pris  inscription  les  21 
prair.  et  21  lherm.an  Les  héritiers  d'Aligre, 
créanciers  de  la  succession  Kolly.  d'une  rente 
de  5,000  llv. , au  principal  de  100,000  livre»,  en 
vertu  de  plusieurs  actes  notariés  qui  leur  ac- 
cordaient un  privilège, elqui  le  faisaient  remon- 
ter au  11  mai  1780,  n avaient  Tait  inscrire  leur 
créance  que  le  16  pluviôse  de  l'an  11. 

Les  syndics  de  la  direction  Foucaud  et  Rabec 
ont  soutenu  que  les  héritiers  d’Aligre  n ayant 

(1)  La  loi  du  16  sent,  an  9 lut  rendue  pour  éten- 
dre les  lois  du  11  brum.  an  7,  elles  lois  suivantes 

3ui  avaient  prescrit  un  délai  fatal  pour  l'inscripliou 
es  anciens  droits  do  privilèges  et  d'hypothèques; 
elle  prorogea  les  délais  qui  avaient  été  primitive- 
ment accordés.  Mais  toute  l'économie  de  la  loi  in- 
dique parfaitement  que  la  prorogation  ne  fut  accor- 
dée qu'en  faveur  des  créanciers  des  émigrés.  C'est 
1A  une  première  considération  qui  devait  la  rendre 
étrangère  aux  créancier»  des  condamnés.  Mais  il  y 
en  avait  une  plus  puissante  encore  dons  les  motifs 
qui  serviront  ae  base  à celle  loi. 

< La  conGscalion  des  bien» , disait  M.  Sirev  en 
rapportant  cet  arrêt , était  une  suite  do  l'émi- 
gration ; ainsi  la  propriélé  des  biens  des  émigrés 
était  acquise  à l’Etal  ; les  lois  d abord  déclarèrent 
ue  l’Etat  serait  chargé  seul  d’acquiller  le»  dettes 
es  émigré»  et  d’en  lairo  la  liquidation  ; elle»  ajou- 
tèrent que  le»  créancier»  des  émigrés  ne  pourraient 

?lus  agir  contre  les  biens.  Alors  les  créanciers 
laient  dans  l’impuissance  de  conserver  leurs  droits 
d’hypothéque  ou  de  privilège  par  des  inscriptions. 

« Dés  son  installation,  le  gouvernement  consulaire 
ayant  favorisé  la  rentrée  de»  émigrés,  on  sentit 
qu'il  fallait  rendre  3 leur»  créanciers  le  droit  de 
prendre  des  inscriptions;  qu’il  était  juste  de  proro- 
ger en  leur  faveur  le»  délais  Gxés  par  les  loi»  précé- 


pas  fait  inscrire  leur  privilège  dans  les  délais 
filés  par  la  loi  du  t!  brum  an  7,  et  par  les  luis 
suivantes,  ce  privilège  avait  perdu  son  ancienne 
date',  et  prenait  rang  du  jour  de  son  inscription- 
Les  héritiers  d'Aligre  ont  répondu  que  la  loi 
du  16  vent,  an  9 availautorisé  lescréanciers  des 
émigrés  ii  s'inscrire  utilement  dans  les  trois  mois 
de  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  de 
leurs  débiteurs  ; que  cette  loi,  fondée  sur  l’im- 
puissance où  le  séquestre  national  avait  mit  les 
créanciers  de»  émigrés,  était  par  conséquent  ap- 
plicable au»  créanciers  des  condamnés  dont  les 
biens  avaient  été  mis  sous  le  séquestre;  qu’ils 
avaient  pris  une  inscription  le  16  pluv.  an  11, 
dans  les  trois  mois  qui  avaient  suivi  l'arrété  do 
mainlevée  rendu  par  le  préfet  du  département 
des  Côtes-du-Nord  ; et  qu’ainsi  cette  inscription 
avait  conservé  son  rang  à leur  privilège. 

I.c  23  juin  1809,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  , qui  accorde  la  préfé- 
rence au»  héritiers  d’Aligre. 

Par  arrêt  du  31  août  1810,  ce  jugement  a été 
confirmé  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  sur  le 
fondement  que  le  créancier  du  débiteur  séques- 
tré ne  peut  agir  ou  conserver  qu'aprés  mainle- 
vée du  séquestre  et  que  les  héritiers  d'Aligre 
ont  conservé  en  temps  utile. 

Les  syndics  de  la  direction  Foucaud  et  Itabec 
se  sont  pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt.  Ils 
ont  soutenu  qu’il  avait  faussement  appliqué  la 
loi  du  16  vent,  an  9,  et  qu'il  avait  commis  une 
contravention  à la  loi  du  fl  brumaire  an  7,  qui 
avaient  fixé  des  délais  de  rigueur  pour  l'inscrip- 
tion des  anciennes  hypothèques;  à celles  du  21 
prairial  an  3,  concernant  la  restitution  des  bien* 
des  condamnés:  été  l'arrêté  du  gouvernement, 
du  25  brum.  an  9 qui.  en  ordonnant  la  mainle- 
vée du  séquestre  des  biens  des  fermiers  générau», 
a détruit,  au  besoin,  l’obstacle  qui  aurait  pu 
empêcher  les  créanciers  de  prendre  inscription 
de  ses  biens. 

La  dame  Duparc  Gaultier,  principale  créan- 
cière, est  intervenue  sur  ce  pourvoi. 

Les  héritiers  d'Aligre  ont  opposé  h retlednme 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu  elle  était 
représentée  par  les  syndics  de  1 union,  et  au 
fond  ils  ont  opposé  les  moyens  qui  avaient  servi 
de  fondement  a l'arrêt  attaqué. 

dénies.  La  loi  du  16  vent,  an  9 fut  donc  portée  : la 
prorogation  qu'elle  accorde,  a pour  base  la  maxime  : 
Contrit  no»  coleislem  agrre  non  curril  prascnptio. 

n Dans  le  principe,  les  biens  des  condamné»  par  les 
tribunaux  révolutionnaires  étaient  cooGsqucs  au  pro- 
fit de  l’Etat;  mais  la  loi  du  21  prair.  an  3 ordouna 
que  les  biens  des  condamnés  seraient  restitués  3 
leur»  ramilles.  Ainsi,  par  celle  loi.  les  bien»  de*  con- 
damnés cessèrent  d'appartenir  b l’Etat,  et  leurs  fa- 
milles en  curent  désormais  la  propriété.  Il  est  vrai 
que  l'art.  7 do  cette  loi  déclare  que  cette  restitution 
ne  préjudiciera  poiut  aux  droits  do  la  république 
sur  les  bien»  de»  régisseur»,  comptables  et  fermiers 
généraux  ; que  ce»  droits  sont  réservés  pour  ciré 
exercés  civilement,  et  qu'à  cet  elfel  les  hypothèque» 
et  séquestres,  avant  les  condamnations  à mort,  tien- 
nent et  subsistent.  Mais  ce  séquestre  . qui  n’avait 
d’autre  objet  que  les  droits  et  le»  hypothèques,  no 
laissait  pas  dans  le»  main»  de  l’Etat  la  propriété  des 
biens  des  condamné»;  celle  propriété  ne  retournait 
pas  moins,  par  l’art.  1",  dan»  les  mains  de  leurs 
héritiers.  Nul  obstacle  n’cmpècbail  donc  les  créan- 
ciers de  conserver, par  des  inscription»,  leursdroils 
de  privilège  et  d’hypothèque;  nul  motif  d'équité  no 
réclamait  en  leur  faveur  la  prorogation  de  délai  ac- 
cordée aux  créanciers  des  émigrés.  » — V.  dans  co 
sens,  Merlin,  Ouest.,  v°  Hypotheque,  g 7,  n»  2. 
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nullité  de  ce*  assignations  opérait  celle  de  la 
saisie,  conformément  a l'art.  585. 

Ces  moyens  ont  été  aerueillis  par  jugement  dn 
20  nov.  1809  , qui  déclare  la  régie  non  recevable 
dans  son  action. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  In  régie  de 
l’enregistrement  : son  moyen  a consisté  a dire 
qu'en  annulant  la  première  assignation  qu'elle 
avait  fait  donner,  et  en  rejetant,  sons  ce  pré- 
teile,  sa  demande,  le  tribunal  de  Salures  avait 
créé  une  nullité  qui  n'était  pas  prononcée  par  la 
loi,  et  par  conséquent  qu’il  avait  commis  un 
excès  de  pouvoir. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  6t , 72  et  1033  du 
Code  de  pror.  j — Attendu  que  la  première  assi- 
gnation donnée  par  la  régie  portait  interpellation 
de  comparaître  dans  le  délai  Usé  par  le  Code  de 
procédure,  ce  qui  indiquait  très  clairement  le 
délai  marqué  dans  les  art.  72  et  1033,  et  satis- 
faisait complètement  à ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  61,  n»  4; 

Attendu  qu'en  donnant  une  seconde  assigna- 
tion la  régie  n’a  pas  révoqué  la  première,  et 
u'clle  en  a , au  contraire  , soutenu  la  validité 
ans  l'acte  qu'elle  a fait  signifier;— Qu'ainst,  en 
annulant  la  première  assignation,  le  jugement 
attaqué  viole  Part.  61 , qui,  par  cela  même  qu'il 
tient  comme  non  avenue unecitation  irrégulière, 
valide,  et  maintient  celles  données  conformé- 
ment a son  texte, — Donne  défaut  contre  les  dé- 
fendeurs;—Et,  pour  le  profit;— Casse,  etc. 

Du  27  avril  1813.  — Sert.  civ.  — Rapp.,  M. 
Zangiacomi. — Conct.,  M.  Joubert,  av.  gén. 


COMMUNE.—  Responsabilité.  — Attrocpb- 

MENS. 

Pour  déclarer  une  commune  civilement  respon- 
sable des  dommages  causés  aux  propriétés 
sur  ton  territoire,  il  faut  que  ces  dommages 
aient  été  causés  par  des  attroupement  ou 
rassemblement,  aux  termes  de  l'art  1*»,  titre 
4 de  la  loi  du  10  vend,  an  l.—Il  ne  suffit  pas 
de  dire  que  les  faits  de  dévastation  ont  dû 
nécessairement  être  commis  par  une  réunion 
de  plusieurs  personnes,  cela  n'établissant 
pat  suffisamment  le  fait  de  cette  réunion  , 
et  cette  réunion  elle-même  au  nombre  de 
trois  ou  auatre  individus , n'ayant  pas  le  ca- 
ractère déterminé  <T un  attroupement.  (L.  4, 
g S,  (T.,  île  vl  bon.  rapt.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi  — Comm.  de  Bollcnbach  et 
Bridcnhrim.) — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  88  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8;  l*r,  tit.  1"  de  la  rubrique  du  lit.  1 
de  la  loi  du  10  vend,  an  (; — Attendu  que  si  l’art. 
I*r,  lit.  1er  de  la  Ici  du  10  vend  an  l,  déclare  les 
citoyens  habita ' t la  même  commune  garant  ci- 
vilement des  attentats  rommis  sur  son  territoire, 
il  n’établit  qu'un  principe  dont  l'application  est 
spécialement  détrrnnnée  par  le  tit.  I de  la  même 
loi;  qu’en  effet  fort,  t a pour  rubrique  ces  mots  : 
a Des  espèces  d <•  délits  dont  les  communes  sont 
civilement  responsables;»— Qu'Il  résulte  formel- 
lement de  ces  expressions  que  la  responsabilité 
établie  par  l'art.  !•'  du  tit  1*'  n'embrasse  pas  in- 
distinctement tous  les  délits  qui  peuvent  se  com- 
mettre dans  le  territoire  de  1 bique  commune, 
niais  seulement  ceux  spécifiés  sous  le  lit.  t ; — 
Attendu  que  l’art.  1"  du  même  lit.  1 déclare 
choque  commune  responsable  des  délits  commis 
à force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  terri- 
toire par  des  attroupement  ou  russemblemtns 

(1)  V.  sur  les  diverses  applications  du  prinripe 
de  responsabilité  des  communes,  les  nombreuse* 


armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes* 
soit  contre  les  propriété*  nationales  ou  privées, 
ainsi  que  des  dommages-intéréu  auxquels  ils 
donnent  lien;— Que  l’art.  9 dispose  que,  lorsque, 
dans  une  commune,  des  cultivateurs  tiendront 
leurs  voitures  démontées  ou  n'exécuteront  par  Ici 
réquisitions  qui  seront  faites  légalement  pour 
les  transports  et  charrois, les  habitans  de  la  com- 
mune sont  responsables  des  dommages-intéréti 
en  résultant  ; — Que  l'article  10  porte  encore 
que  « si  dans  une  commune,  des  cultivateurs  à 
part  de  fruits  refusent  délivrer,  aux  termes  du 
bail , la  portion  due  aux  propriétaires,  tous  les 
habitans  de  celte  commune  sont  tenus  des  dom- 
maues-intéréls;»— Niais  que  les  autres  articles  de 
ce  titre  ne  contiennent  que  les  dispositions  ex- 
plicatives de  l’art. i«,  et  il  n’y  esl  question  que 
d'altroupemens  et  rassemblement  t — Que  de  là 
il  suit  que,  hors  les  cas  prévus  par  les  art.  0 et 
10,  lit  4,  l’art.  1"  du  tit.  1"  ne  déclare  les  ha- 
bitant d'une  commune  responsables  des  délits 
qui  se  commettent  dans  ton  territoire  qu'aulant 
qu'ils  sont  commis  par  des  attroupement  ou  ras- 
semblement; — Et  attendu,  dans  le  tait,  que  les 
délits  qui  font  l’objet  des  trois  jugement  dont  il 
s’agit  ne  sont  point  de  la  nature  de  ceux  prévus 
par  les  art.  9 el  10  précités,  puisqu'ils  ne  consis- 
tent ni  dans  le  refus  d'exécuter  des  réquisitions, 
ni  dons  celui  de  payer  des  fermages;  — Que  rien 
ne  prouve  non  plus  qu'ils  aient  été  commis  par 
des  altroupemens  ou  rassemblcmens  ; que  même 
il  n'est  fait  aucune  mention  de  cette  circon- 
stance dans  lesjugemens  des  26  août  et  21  nov. 
1812,  relatifs  aux  communes  de  Bridenheim, 
Bourglicbteinberg  et  Ruchwclller;— Qu'à  l'égard 
delà  commune  de  Bollcnbach,  le  Jugement  du 
ï nov.  1811  porte  véritablement  que  n la  dévas- 
tation commise  dans  la  prairie  du  sieur  Schmitt- 
botirg  doit  nécessairement  avoir  eu  lieu  par  une 
réunion  de  plusieurs  personnes;  » — Mais  que, 
dire  qu'une  dévastation  doit  néccssairemcntavoir 
eu  lieu  par  une  réunion  de  plusieurs  personnes, 
ce  n'est  pas  dire  qu’il  esl  prouvé  par  l'instruction 
qu'elle  a été  commise  de  eelte  manière;  qu'il 
n’est  pas  permis  aux  juge*  de  s’en  rapporter  a de 
simples  présomptions  lorsque  la  loi  exige  une 
preute  positive  ;— Que  ce  n’est  pas  non  plus  dire 
que  le  délit  a élé  commis  par  un  attroupement 
ou  rassemblement,  puisque  le  transport  du  sable 
par  des  voitures , l’cncombrcnicnt  de  la  prairie, 
et  le  placement  des  piquets  pour  empêcher  de  la 
faucher,  peutenl  avoir  élé  faits  par  deux,  troil 
ou  mémo  quatre  personnes,  sans  pour  cela  l'a- 
voir été  par  un  attroupement;— Qu’en  effet,  aux 
termes  de  la  loi  4,  g 3,  IL,  de  V\  bon.  rapt.,  un 
pareil  nunibfe  de  personnes  ne  suffit  point  pour 
caractériser  l’attroupement;  — Qu’a  l'époque  où 
la  loi  du  10  vend,  fut  émise,  la  loi  4 précitée  était 
la  seule  qui  définit  le  simple  attroupement;  que, 
par  conséquent , elle  est  censée  «'être  référée  a 
cette  définition;  — Qu’ninsi,  les  délits  dont  11 
s'agit  11e  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  la  loi  du  10  vend,  an  4 ; et  en  jugeant  le  con- 
traire, le*  jugetuens  dont  est  question  violent  ex- 
pressément cette  loi  ;— tasse  dans  l'intérêt  de  la 
loi  etc. 

Du  27  avril  1813.  — Sect.  civ.  — Préi.,  M. 
Mourra.  — Ranp.,  M.  Cassaigne.  —Con cl.,  Mj 
Joubert,  av.  gén.  


BOISSONS.— Force  MAJRcnE.— DnotT  de  mou- 
vement. 

En  matière  de  droits  sur  les  boissons,  tous  évé- 


décisions  indiquées  dans  nos  Utiles  générales  (Ju- 
risp.  du  XIX' siècle,  V>  Commune),?  I.  ,, 
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nemens  étrangers  à la  volonté  des  condur - 
leurs  constituent  la  force  majeure,  lorsqu'ils 
sont  tels  qu'ils  ne  permettent  pas  de  conti- 
nuer la  route, encore  qu’on  ait  pûtes  prévoir; 
telle  la  fermeture  d’un  canal  à des  époques 
habituelles  déterminées  par  l’administra- 
tion. (Décret  du  21  sept.  18U8,  art.  4 et  5.) 

(Droits  réunis— C.  Lancelay  et  consorts.) 
Dans  les  premiers  mois  de  1809,  il  fut  eipé- 
dié  du  Midi,  pour  le  compte  des  défendeurs,  h la 
destination  de  Paris,  une  assez  grande  quantité 
de  vin,  d'etn-de-vic  et  d' 'esprit — Le  droit  de 
mouvement  fut  acquitté  au  lieu  du  départ — 
La  ville  de  Châlons-sur-Saône  était  la  route  di- 
recte pour  le  transport  de  ces  liquides  : ils  y ar- 
rivèrent dans  le  mois  de  juillet  et  d'aoùt  de  la 
même  année.  A cette  époque  le  canal  du  rentre 
était  fermé. — Los  commissionnaires  de  Châlons, 
auxquels  ces  liquides  étaient  adossés,  en  tirent 
la  déclaration  au  receveur  de  la  régie  des  droits 
réunis,  en  ajoutant  qu’ils  les  feraient  parvenir  à 
leur  destination  a Paris,  par  la  voie  de  l'eau, 
c’est-à-dire  par  celle  du  canal  : d’où  résultait  né- 
cessairement que  les  liquides  dont  il  s’agit  de- 
vaient rester  en  entrepôt  à Châlons,  jusqu'à  l'ou- 
verture du  canal;  cl  à cet  effet,  les  congés  qui 
avaient  été  délivrés  aux  expéditeurs  au  lieu  du 
départ,  furent  remis  par  les  commissionnaires  à 
l'appui  de  leur  déclaration. — L’ouverture  du  ca- 
nal ayant  eu  lieu  le  20oct.,  les  commissionnai- 
res se  transportèrent  nu  bureau  du  receveur  de 
la  régie,  pour  y déclarer  qu’ils  allaient  faire  con- 
tinuer leur  roule  auxdiis  liquides  par  In  voie 
qu'ils  avaient  indiquée,  et  ils  demandèrent  en 
conséquence  que  les  congés  qu'ils  avaient  dépo- 
sés leur  fussent  remis;  mais  le  receveur  de  la  ré- 
gie leur  en  lit  refus  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  ac- 
quitté un  second  droit  de  mouvement.— Il  fallut 
bien  que  les  commissionnaires  s’y  soumissent 
pour  remplir  les  ordres  de  leurs  commellans  ; ils 
payèrent  donc  le  second  droit  de  mouvement 
comme  contraints,  et  les  liquides  furent  expé- 
diés. 

Arrivés  à leur  destination  à Paris,  en  mêmes 
nombre  et  qualité  qu’à  l’instant  du  départ  des 
magasins  des  expéditeurs  du  Midi,  les  acheteurs 
firent  citer  l’administration  des  droits  réunis  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  restitution 
des  sommes  exigées  par  son  receveur  de  Châlons 
pour  second  droit  de  mouvement. 

L’administration  défendit  à celte  demande; 
mais  elle  fut  condamnée  par  jugement  du  15fév. 
1811,  dont  voici  les  considérans  : — a Le  tribu- 
nal;—Attendu  que  les  sieurs  Pcrducet,  Lancc- 
lay  et  consorts,  en  eipédianl  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  1809  des  boissons  à la  destination 
déclarée  pour  Paris,  ont  acquitté  les  droits  de 
mouvement  auxquels  les  boissons  étaient  assujet- 
ties par  l’art  15  de  la  loi  du  25  nov.  1808,  que 
ces  boissons  étaient  arrivées  par  voitures  à Châ- 
lons, où  elles  étaient  destinées  à être  embarquées 
sur  le  canal  du  centre,  n’ont  pu  y être  embar- 
quées. attendu  que  ce  canal  nVtail  pas  ouvert, 
et  ont  séjourné  audit  Châlons  jusqu’au  moment 
de  l’ouverture  dudit  canal,  que  les  sieurs  Perdu- 
ect  et  consorts  ont  fait  faire,  conformément  aux 
art.  4 et  5 de  la  loi  du  21  déc.  1808,  au  bureau 
des  droits  réunis  a Châlons,  leur  déclaration  de 
séjour  de  leurs  boissons  audit  Châlons,  que  la 
régie  des  droits  réunis,  lors  du  départ  de  ces  bois- 
sons chargées  sur  le  canal  du  centre,  a perçu  un 
nouveau  droit  de  mouvement  des  sieurs  Perdu- 
cct  et  consorts,  a raison  de  ces  boissons,  que  les 
sieurs  Pcrducet  et  consorts  n'onl  payé  le  droit 
exigé  que  comme  forcés  et  contraints  Attendu 
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que,  par  l’article  17  de  la  loi  du  25  nov.  1808,  Il 
est  porté  en  principe  général  qu’il  n’est  dû  qu’un 
seul  droit  de  mouvement  pour  tout  le  transport 
jusqu’à  la  destination  déclarée,  lors  même  qu'il 
y aura  changement  de  voie,  ou  de  moyen  de  trans- 
port ; — Attendu  que  ce  principe  ne  peut  souiïrir 
d’exception  que  dans  le  cas  où  le  transport  serait 
interrompu,  soit  par  la  volonté  des  expéditeurs, 
soit  par  une  cause  indépendante  de  leur  volonté, 
que  ces  deux  espèces  d’interruption  ont  été  pré- 
vues par  les  art.  4 et  5 du  décret  du  21  décembre 
1808;  que  ces  deux  articles,  au  lieu  d’autoriser 
le  paiement  de  nouveaux  droits  de  mouvement, 
prononcent  expressément  qu'il  n'y  a pas  ouver- 
ture à un  nouveau  droit,  en  remplissant  les  for- 
malités qu’ils  prescrivent;  que  l'art.  5 met  au 
nombre  des  causes  du  transport  non  interrompu 
des  boissons  la  force  majeure,  telle  que  glaces, 
inondation,  on  autres  de  ce  genre;  que  le  défaut 
d’ouverture  du  canal  du  centre,  soit  par  défaut 
d’eau,  soit  pour  causes  de  réparations,  doit  être 
considéré  comme  une  force  majeure,  indépen- 
dante de  la  volonté  des  expéditeurs,  et  compris 
dans  l'exception  générale  de  la  loi  énoncée  dans 
les  mots  : et  autres  de  ce  genre,  o 

L’administration  déclara  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement  pour  la  violation  des 
articles  4 et  5 du  décret  du  31  décembre  1808, 
qui  détermine  le  mode  d'exécution  de  fart.  17 
de  la  loi  du  25  nov.  précédent,  en  ce  que  les 
commissionnaires  de  Châlons  n'avaient  pas  indi- 
qué, par  leur  déclaration  d'entrepôt,  le  jour  de 
la  mise  en  route  des  liquides  portés  dans  les 
congés,  ce  qui  faisait  sortir  Parfaire  des  disposi- 
tions de  l'art.  4 dudit  décret;  et  en  ce  que  l’art. 
Savait  été  faussement  appliqué,  la  fermeture  du 
canal  étant  périodique,  et  ne  pouvant,  comme 
telle,  être  rangée  dans  les  événement  de  force 
majeure. 

Les  acheteurs  des  liquides  répondaient  qu’ilf 
avaient  suffisamment  indiqué  le  jour  de  la  remi- 
se en  route,  en  déclarant  qu’ils  entendaient  les 
faire  parvenir  à leur  destination  par  la  voie  de 
l'eau,  et  qu’ils  ne  pouvaient  même  l’indiquer 
d’une  manière  plus  spéciale,  puisque  l’ouverture 
du  canal  dépendait  d’une  volonté  étrangère.  Ils 
ajoutaient  que,  si  la  fermeture  du  canal  était  pé- 
riodique, ce  n’était  que  dans  ce  sens  qu’eile  se 
renouvelait  chaque  année,  mais  non  dans  celui 
qu  elle  dût  se  faire  un  jour  déterminé,  ni  se  rou- 
vrir à une  époque  fixe;  de  sorte  que,  soit  que 
l’on  consultât  la  disposition  de  Part.  4 du  décret, 
soit  que  l’on  s on  tint  à celle  de  Part.  5,  le  Juge- 
ment attaqué  en  avait  fait  une  juste  application. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  a été  avoué  par 
l’administration  que  les  commissionnaires  dea 
défendeurs  ont  fait,  dans  les  vingi-quatres  heures 
de  I arrivée  des  liquides  dont  il  s'agit  à Châlons, 
la  déclaration  nu  bureau  de  In  régie,  qu’ils  en- 
tendaient prendre  la  voie  de  Peau , pour  leur  faire 
commuer  leur  route  jusqu’à  destination  , et  que 
lesdits  commissionnaires  remirent  en  consé- 
quence , au  receveur  de  la  régie,  les  congés  qui 
avaient  été  délivrés  aux  expéditeurs  dans  le  lieu 
du  départ;  — Considérant  qu'il  o été  reconnu 
également  par  l'administration  , que  les  commis- 
sionnaire* de  Châlons  se  présentèrent,  dans  les 
vingt  quatre  heures  de  l’ouverture  du  canal, 
pour  retirer  les  congés  qu’ils  avaient  déposés  , et 
pour  déclarer  le  jour  de  la  remise  en  route  des 
liquides  en  question,  et  qu’alors  les  liquides  se 
trouvaient  au  même  nombre  et  de  même  qualité 
que  ceux  qui  avaient  été  entreposés;  — Que  les 
commissionnaires  de  Châlons  avaient  donc  fait 
tout  ce  que  la  loi  exigeait  d’eux,  pour  n'élre  pas 
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dans  l'obligation  de  payer  un  second  droit  de 
mouvement  pour  la  remise  en  route  des  liquides 
dont  il  s’agit;  — Qu'en  effet,  l’art.  A du  décret 
du  21  déc.  1808  exige  seulement  qu'à  l’arrivée  des 
liquides  dans  le  lieu  de  l’entrepôt , les  conduc- 
teurs ou  commissionnaires  déclarent  au  bureau 
de  la  régie,  dans  les  vingt-quatre  heures,  l’in- 
tention où  ils  sont  de  changer  leurs  moyens  de 
transport , et  qu’ils  indiquent  le  jour  où  le  trans- 
port serait  repris,  et  que  les  commissionnaires 
de  Ch&lom  se  conforméient,  autant  que  l’état 
des  choses  le  permettait,  à celte  double  obliga- 
tion , puisque  le  transport  devant  continuer  par 
la  voie  du  canal  qui  ne  s’ouvrait  pas  a une  épo- 
que lise,  ils  ne  pouvaient  le  désigner  que  de  la 
manière  dont  ils  le  firent  ; — Qu’entendre  ainsi 
Tari.  A ci-dessus  du  décret  de  1808,  c’est  l’ap- 
pliquer dans  son  véritable  sens , et  que  ce  serait 
même  l’appliquer  d’une  manière  forcée,  et  con- 
traire aussi  bien  à son  esprit  qu’à  son  texte  , que 
d'exiger  des  déclarans  une  indication  plus  pré- 
cise de  la  remise  en  route  des  liquides  , le  légis- 
lateur s’étant  borné  a exiger  une  déclaration  de 
l'époque  déterminée  d’une  manière  quelconque; 
— Considérant  d’ailleurs  que  quand  on  pourrait 
supposer  que  les  commissionnaires  des  défen- 
deurs ne  se  seraient  pas  conformés  aux  disposi- 
tions de  Karl.  A dudit  décret,  ils  auraient  fait 
tout  ce  qu'exigeait  d eux  l’art.  5 du  même  décret, 
en  faisant  leur  déclaration  d’entrepôt  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  des  liquides  à 
Chiions,  et  en  déposant  au  bureau  de  la  régie 
les  congés  délivrés  aux  expéditeurs  de  ces  liqui- 
des dans  le  lieu  du  départ  ; que  c’est  en  effet  tout 
ce  qu’exige  ledit  art.  5,  pour  qu'il  ne  puisse  être 
demandé  un  second  droit  de  mouvement,  lors- 

Su’il  y a force  majeure,  telle  que  glaces  , inou- 
ation  ou  outres  de  ce  genre;  — Que  tous  évé- 
nemens  étrangers  à la  volonté  des  conducteurs 
constituent  la  force  majeure , lorsqu'ils  sont  tels 
qu'ils  ne  permettent  pas  de  continuer  la  route 
par  les  moyens  de  transport  indiqués;  et  que  la 
fermeture  du  canal  du  centre  , ni  son  ouverture, 
ne  dépendent  pas  de  la  volonté  des  conducteurs; 
que  le  canal  s’ouvre  et  se  ferme  en  vertu  d’un 
arrêté  du  préfet , aux  époques  qu’il  détermine  ;— 
Considérant  dés  lors  qu’en  ordonnant  à l’admi- 
nistration de  restituer  le  second  droit  de  mouve- 
ment que  son  receveur  avait  exigé , le  jugement 
attaqué  n’a  commis  aucune  violation  de  loi;  qu’il 
s'est  au  contraire  exactement  conformés  son  texte 
et  à son  esprit;  — Rejette,  etc. 

Du  38  avr.  1813.  — Seci.  civ.  — Prés.,  U. 
Muraire.  — Eapp.,  M.  Carnot.  — Conel.,  211. 
Joubert,  av.  gén.  — PL,  MM.  Becquey-Beaupré 
et  Leroi-IScufvillciie. 


SÉQUESTRE.  — Possession.  — Pouvoir  DIS- 
CRÉTIONNAIRE. 

La  disposition  de  l'art.  1901,  Cod.  civ.  est  fa- 
cullative  et  non  impérative.— Ainsi,  lorsque 
la  possession  dun  immeuble  est  litigieuse 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  les  juges 
peuvent  bien  ordonner  le  séquestre,  mais  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  l’ordonner.— Si  donc  ils 
recourent  à toute  autre  mesure,  si,  par  exem- 
ple, ils  maintiennent  provisoirement  chaque 
partie  en  possession,  leur  jugement  de  ce  chef 
ne  peut  etre  cassé.  (Cod.  civ.,  1961.)  SttSzr, 


(Dumoulin  — C.  Lefèvre.} 

Julien  Dumoulin  et  Guillaume  Lefèvre  se  pré- 
tendaient respectivement  en  possession  d’un 
fossé. — Un  jugement  de  la  justice  de  paix  donne 
la  possession  a Dumoulin,  et  fait  défense  à Lefè- 
vre de  le  troubler. 

9 juin  1812,  jugement  d’appel  (du  tribunal 
civil  d'Argenlan)  qui  infirme  et  maintient  tou- 
tes parties  en  possession  ; « attendu  qu’il  résulte 
de  leurs  enquêtes  (porte  le  jugement)  qu’elles 
ont  cumulativement  cl  sans  trouble  exercé  des 
actes  de  possession  sur  le  fosse  dont  il  s'agit  ; que 
dans  ce  cas  on  ne  peut  attribuer  la  possession 
exclusive  à l'une  au  préjudice  de  l’autre,  mais 
seulement  se  borner  a les  maintenir  dans  la  pos- 
session qui  leur  était  acquise,  sauf  a elles  a se 
pourvoir  au  pétiloire,  si  elles  le  jugent  conve- 
nable. » 

Dumoulin  se  pourvoit  en  cassation  pour  vio- 
lation de  l’art.  196!  du  Code  civil,  en  ce  que, 
s'agissant  d'une  possession  litigieuse  entre  plu- 
sieurs , c'était  le  cas  de  recourir  au  séqueslio 
d'après  cet  article  1961. 

M.  Lecoutour,  avocat  général,  a fait  observe? 
que  l'art.  1961  du  Code  civil  permet  aux  juges 
d’ordonner  le  séquestre , — mais  qu’il  ne  leur 
en  impose  pas  du  tout  la  nécessité  ; — Conclu- 
sions au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  1961  du 
Code  civil,  la  seule  loi  invoquée  par  le  deman- 
deur, dit  seulement  que  la  justice  peut  ordon- 
ner le  séquestre  d’un  immeuble  dont  la  posses- 
sion est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, et  qu'ainsi  cet  article  ne  fait  pas  de  ce 
séquestre  une  mesure  d’obligation  pour  le  juge , 
qui  a au  contraire  la  faculté  de  l’ordonner  ou  do 
ne  pas  l’ordonner,  selon  qu’il  l’estime  convena- 
ble ; — D'où  il  suit  qu’en  maintenant,  dans  l’es- 
pèce, les  parties  dans  la  possession  respective  du 
terrain  contentieux,  parce  que,  d’après  les  en- 
quêtes, chacune  d'ellesa  exercé  cumulativement 
et  sans  trouble  des  actes  de  possession  sur  ce 
terroin,  le  jugement  attaqué  n’a  pu  violer  ccl 
article  ; — Rejette,  etc. 

Du  28  avril  1813.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion.  — Eapp.,  M.  Babille.  — Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén.  — PL.  M.  Guichard. 

HYPOTHÈQUE.  — Condamné  révolution- 
naire. — Inscription.  — Cassation.— In- 
tervention. 

Du  28  avr.  1813  (aff.  Kolly,  Foucaud).  — V . 
cet  arrêt  à la  date  du  26  du  même  mois. 


ORDRE.  — Collocation.  — Chose  jugée. 

La  distribution  de  sommes  qui  deviennent  dis- 
ponibles après  le  jugement  d’ordre  et  par 
suite  de  changemens  survenus  dans  les  col- 
locations de  quelques  créanciers,  ne  constitue 
pas  un  nouvel  ordre  qui  doive  être  réglé  par 
un  nouveau  jugement. “En  conséquence,  lors- 
que le  jugement  d’ordre  a déterminé  un  rang 
de  préférence  entre  deux  créanciers,  ce  juge- 
ment a entre  eux  l’autorite  de  la  chose  ju- 
gée en  ce  qui  touche  leur  collocation  respec- 
tive sur  une  somme  devenue  ultérieurement 
disponible  par  suite  de  changement  sur- 
venus dans  les  collocations  des  premiers 
créanciers  (l). 


fl)  La  règle  posée  par  celle  decision  n'a  de  force 
qu  autant  qu'il  s'agit  de  sommes  à distribuer  dans 
le  même  ordre,  et  sur  les  mêmes  biens  qui  en  ont 
été  l'objet.  Il  en  serait  autrement  s’il  s'agissait  d'une 
distribution  à faire  entre  les  mêmes  parties,  en  vertu 


des  mêmes  litres,  mais  dans  un  ordre  différent,  ou- 
vert sur  d'autres  biens.  1'.  dans  ce  sens,  Cass.  4 juill. 
1815. — V.  au  reste,  le  réquisitoire  de  Merlin,  dans 
l’affaire  dont  il  s’agit  ici,  Hcpcrt .,  t°  Chose  jugée. 
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(Bachelierd’Agès  — G.  d'Inglcrnare.)  — arrêt. 

LACtHJIl;  — Considérant  que,  dans  l'instance 
d'ordre  jugée  pm  le  tribunal  civil  de  Alni  tain,  le 
20  pluv.  an  10,  la  veuve  diimidedoiei  Bachelier- 
d’Agés  demandèrent  respectivement  d’élrc  col- 
loques, pour  le  montant  de  la  totalité  de  leurs 
créances,  sur  le  prix  provenant  de  l'expropriation 
des  biens  de  Collet,  leur  débiteur;  que  le  tribu- 
nal, fanant  droit  sur  ces  demandes  indéfinies  et 
absolues,  classa,  par  ledit  jugement,  la  venu* 
d’Hnudedot  au  quatorzième  rang, cl  leditHache- 
lier-d'Agès  au  quinzième  ; que,  par  l'effet  des 
collocations  des  autres  créanciers  dans  un  rang 
antérieur,  il  ne  resta  plus  alors  a distribuer  que 
la  somme  de  9.516  fr.  34  cent.,  qui  fut  adjugée  a 
la  veuve  d'Houdedot;  que  les  changement  qu'ont 
éprouvés  les  collocations  de  certains  des  créan- 
ciers, par  le  résultat  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Caen,  du  9 juin  lhl)8,  ont  fait  r titrer  des 
sommes  disponibles  dans  la  distribution  du  prix 
de  ces  mêmes  biens;  que  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Alorlain  u néanmoins  acquis,  entre 
d’Inglemnre.  cessionnaire  île  la  veuve  dllourie- 
tot,  et  Bachelier-d'Agé*  l'autorité  de  la  chose 
jouée  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rouen,  du  7 juiil.  1810,  qui  a déclaré  ledit  Ba- 
ohelier-d’Agés  non  recevable  dans  l'appel  dudit 
jugement  ; qu'en  déclarant,  dans  ccs  circonstan- 
ces, que  la  distribution  à faire  ne  constituait  pas 
un  nouvel  ordre,  et  que  les  bases  de  celte  distri- 
bution étaient,  au  contraire,  réglées  parle  juge- 
ment du  tribunal  civil  deMortaiu,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  la  Cour.  « oui  l’arrél  esl  attaqué, 
a fait  une  juste  application  de  la  chose  jugée;  — 
Rejette,  etc. 

Du  ifl  uvr.  1813.  — Soct.  rcq.  — Prés .,  AI, 
llenrion.  — Rapp Al.  Vergés.  — Concl.,  Al. 
Merlin,  proc.  gen.  — l'I.,  Ai.  Chabioud. 


COUR  D'ASSISES.  — Juuv.  — Majorité. — 

Juges. 

Lorsque  l'accusé  n'a  été  déclaré  coupable  qu'à 
la  majorité  simple  sur  le  fait  principal,  et 
que  les  juges  ont  délibéré,  il  ne  suffit  pas, 
pour  qu'il  soit  acquitté , que  l’avis  de  la  ma- 
jorité des  jurés  soit  adopté  par  la  majorité 
des  juges  ; il  faut  qu’en  réunissant  les  voix 
des  juges  et  des  jurés , les  voix  qui  Font  dé- 
claré coupable  n’excèdent  pas  le  nombre  des 
voix  qui  lui  ont  été  favorables.  (Cod.  d'inst. 
crim.,  851.)  (!) 

(Polders.)  — arrêt. 

LA  COIJR  ; — Vu  les  art.  351  du  Code  du  3 
brum.  an  4 ; 408,  362  et  365  du  même  Code,  et 
7 de  la  loi  du  20  avr  1810;  — Attendu  qu’il  est 
constaté  par  le  pi  océs-verbal  de  la  séance  que  les 
jurés  n’ayant  déclaré  qu'à  une  simple  majorité 
que  l’accusé  est  coupable  du  fait  principal,  les 
Juges  ont  délibéré  sur  le  même  point,  et  que  le 
nombre  des  voix  des  jurés  et  des  juges  qui  l'ont 


(t)  Cette  disposition  qui  prescrivait  l'intervention 
de  la  Cour  dans  l'appréciation  du  fait  principal, 
toutes  ha  fois  que  ce  fait  n’avait  été  reconnu  qu’à 
la  majorité  simple , a été  abrogée  par  U lui  du  4 
mars  1831.  P.  sur  celle  disposition.  Merlin,  Rép., 
v°  Juré,  § 4,  n°  4;  et  Legraverend,  Légal,  crttn, 
(éd.belgoi,  t.  2,  ch.  2. 

(2)  Y.  Cass,  t"  orl.  1811,  cl  4 juin  1812.  L’art. 
399  du  Code  d’inslr.  crii  i . révisé  par  la  loi  du  28 
avril  1832,  accorde  an  il  fenseurle  droit  formel  d'as- 
sister ou  tirage  au  sort  dn  jury  de  jugement. 

(3)  F.  anal,  dans  le  ru  me  sens,  Ca>s  18  nov. 
1813. — Toutefois,  il  a été  jugé  quo  la  règle  posce 
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déclaré  coupable  a excédé  le  nombre  des  voix  dei 
jurés  et  des  juges  qui  lui  étaient  favorables; 
qu’ai  nsi  il  n’y  avait  pas  lieu  à son  acquittement, 
et  que  la  Cour  d'assises  devait  condamner  l’ac- 
cusé déclaré  coupable  aux  peines  portées  parla 
loi  ;—  Attendu  que  tout  arrêt,  tout  jugement  qui 
n’est  pas  rendu  par  le  nombre  de  juges  prescrit, 
doit  être  déclaré  nul;  cl  que  l’ordonnance  par 
laquelle  le  président  a seul  prononcé  sur  la  dé- 
claration des  jurés  et  la  déclaration  des  juges, 
desquelles  il  résulte  que  l’accusé  est  coupable,  a 
violé  les  lois  ci-dessus  rilées;  — Casse,  etc. 

Du  29  avr.  1813.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudart.  — Concl .,  AI.  Thuriot,  ov- gén. 


JURY.  — Tiuagk  au  sout.  — Dêfenseüi. 
La  présence  du  défenseur  à la  formation  du 
tableau  du  jury  n’entraine  aucune  nullité, 
lors  même  qu’elle  a été  autorisée  malgré 
l'opposition  formelle  du  ministère  publie , 
(Cod.  d’inst.  crim.,  399.)  (3) 

(lie  banne.  J — ahkkt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  ue  résulte  pasda 
l’art.  399  du  Code  d'instruction  criminelle,  que 
la  présence  du  conseil  de  l'accusé  puisse  entrât» 
ner  la  nullité  de  l’opération  qui  esl  l’objet  de  cet 
article;  — Rejette,  etc. 

Du  29  avr.  1813.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  AI. 
Oudart.  — Concl.,  Al.  Thuriot, av. gén. 


COUR  D’ASSISES.  — Connexité.  — Faux.  — 
Vol  simple. 

Lorsqu'un  vol  simple  a été  commis  a l’aide 
d'un  faux  en  écritures , et  qu'il  y a en  ton- 
séquence  connexité  de  ces  deux  faits  dans  le 
sens  des  art.  226  et  227  du  Cod.  d’tnjr.  erim., 
il  y a lieu  à renvoyer  à la  Cour  d’asti$e»% 
tant  le  délit  correctionnel  de  simple  uoi  que 
le  crime  de  faux  (3). 

(N..,) 

Du  29  avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M, 
Audier-Alassillon. 


CASSATION,  — Amende.  — Consignation. 

Du  29  av.  1813  (aff.  Philip).  — Sect.  crim.  — . 
Meme  décision  que  par  l’arrêt  du  20  août  1811 
(aff.  Laroche). 

DOMMAGES— INTÉRÊTS.  — Tribunal  cor- 

HECTIUNNEL. — COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  correctionnel  qui  déclare  que  lu 
fait  ne  constitue  ni  un  délit  ni  une  contra- 
vention. se  trouve  par  cela  mime  incompé- 
tent pour  statuer  sur  tes  dommages-inté • 
rets  réclames  par  la  partie  civile ; tl  ne  p*ué 
statuer  que  sur  les  dommages-intérêts  ré- 
ciames  par  le  prévenu.  (Cod.  d’inst.  crim., 
212.)  (4) 

(Godefroi  et  Maux— C.  femme  Dubois.)— ARnÊTg 
LA  COUR;  — Vu  les  art.  179,  212  et  416  du 

par  l'art.  226  du  Code  d'insir.  crim.,  esl  plus  une 
règle  de  procédure  qu'une  règle  de  compétence,  ou 
une  formalilé  constitutive  de  jugement;  en  consé- 
quence, que  l’omission  de  celle  règle  n'emporte  pas 
nullité,  {.dans  ce  sens,  Cas».  28  doc.  1816. — Y.  du 
re»le  encore  sur  celle  question,  Bourguignon,  Ju- 
risprudence des  Codes  crim.,  loin.  1,  p.  193,  n°  2 ; 
Carnot,  sur  l’art.  22?du  Code  d'instr.  crim. 

(4)  Y.  conf.,  Cass.  27  juin  1812,  et  la  note;  et 
Ca»s.  3 mars  1814, 9juiu  1815,  22oct.  1818,  7 sept. 
1820;  Mangin,  Traité  de  Tact  publ.,  t.  1,  p.  503  J 
Legravcrcud  , Législ.  crim.(èd. belge),  t.  2,  ch.  2 ; 
Carnot,  de  l'Instr.  crim.,  loin.  I,  p 680;  Merlin, 
Qmst.\dc  droit , \"  JUparulion  civile,  § 3,  n° 
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Coded'instr.  crin».;— Attendu  que  les  tribunaux 
correctionnels  n'ont  qu'une  juridiction  spéciale 
d’attribution  Que  si.  d'après  les  principes  gé- 
néraux consacrés  par  l'art,  192  du  Code  d'ins tr. 
crim..  ils  sont  autorisés  à statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dûs  à une  partie 
lésée  par  un  délit,  ce  n'est  qu'accessoircnienl  à 
ce  délit  par  eux  reconnu  Mais  que,  lorsque  ces 
tribunaux  ne  reconnaissenldanslefaitde  la  pour* 
suite  ni  délit  ni  contravention,  l'action  civile  pour 
les  dommages-intérêts  ne  >e  rattachant  dans  ce 
cas  k aucun  délit  ou  à aucune  contravention  qui 
puisse  autoriser  la  juridiction  criminelle  à y slu- 
tuer,  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent 
sans  violer  les  règles  de  leur  institution  pronon- 
cer sur  cette  action  civile,  s’ils  n’en  ont  pas  reçu 
l'attribution  par  une  disposition  formelle  de  la 
loi  ;— Que  celte  attribution,  pour  un  cas  sembla- 
ble, ne  leur  est  conférée  par  l'art.  212  qu'en  fa- 
veur du  prévenu,  et  nullement  en  relie  de  la 
partie  poursuivante; —Que.  si  l'art.  191,  qui  se 
rapporte  au  tribunalcorreciionnel  jugeant  on  pre- 
mier ressort,  parait  faire  naître  quelques  doutes 
à cet  égard  par  la  généralité  de  sa  rédaction,  ces 
doutes  sont  clairement  dissipés  par  la  rédaction 
précise  de  l’art.  912,  qui  est  corrélatif  a l’art.  191, 
et  qui  a le  même  cas  pour  objet;— Attendu  que. 
dans  l’espèce,  Godefroi  et  Ninux  avaient  été  con- 
damnés par  le  tribunal  de  première  instance,  le 
premier,  comme  coupable  du  délit  prévu  par 
l’art.  320  du  Code  pén.,  et  l’autre,  comme  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  ce  délit;  — Que, 
sur  l'appel  par  eux  relevé  de  ce  jugement  de  ton* 
damnation,  la  Cour  impériale  de  Caen  n'a  point 
reconnu  dans  le  fait  de  la  poursuite,  tel  qu'il  avait 
été  déterminé  par  l'instruction,  le  caractère  d’un 
délit  ni  d'une  contravention;  qu'elle  a,  en  con- 
séquence, infirmé  le  jugement  de  première  in- 
stance, relativement  a la  peine  qu’il  avait  pro- 
noncée conire  Godefroi;— Que  celte  Cour,  néan- 
moins, a prononcé  contre  les  prévenus  une  con- 
damnation en  faveur  de  la  partie  poursuivante; 
que,  danscclélalde  la  cause, cette  condamnai  m» 
a été  une  violation  de  l'art.  212  du  Code  d instr. 
crim.,  ainsi  que  des  règles  de  compétence  de  la 
juridiction  correctionnelle  ; — Casse,  etc. 

Du  30  avril  1813.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Srhwendl.— Concl.,  M.  Thunol,*qv.  géu. 

TABACS.— Plantation.— Responsabilité.— 
Sursis. 

Le  propriétaire  d’un  terrain  dans  lequel  une 
plantation  de  pieds  de  tabacs  a été  faite, 
dans  une  commune  où  la  culture  du  tabuc 
est  interdite,  est  passible  des  peines  légales, 
soit  a raison  de  sa  négligence  personnelle, 
soit  comme  garant  du  fait  de  ses  préposés, 
lors  mime  qu’il  alléguerait  que  cette  planta- 
tion n'a  pas  été  faite  par  son  ordre  ni  pour 
son  compte.  (Cnd.  civ.,  1383  et  1384.)  (1) 

Le  tribunal  ne  peut  surseoir  a prononcer  sur  la 
poursuite  exercée  contre  le  propriétaire, 
jusqu'à  la  mise  encaisse  de  l’individu  dési- 
gne par  In»  comme  étant  l'auteur  de  celle 
plantation. 

(Droits  réunis— C-  Vallée.)— AnnÉT. 

LA  COCR  Vu  les  art.  35  et  30  du  décret  du 
1*'germ.  an  13  Vu  aussi  les  art.  ôiG.547,  553, 
1688,  1*84  du  Gode  ri»  ; — Considérant  que  le 
aieur  Vallée,  eu  sa  qualité  reconnue  de  proprié- 
taire des  bois  de  Ctanmpaunc,  situés  sur  les  com- 
munes de  Kones  et  de  Tanuie,  dépailemeut  de 


(1)  y.  Merlin,  Ripert.,  v°  Tabac,  n°  6;  Legra- 
Ycrcnd,  Ltg.  crim.  (cd.lielga).i.  2,  cii.lrr.  Y.  aussi 
loi  du  28  avril  1316,  art.  130. 


la  Sarthe,  où  la  culture  du  tabac  est  prohibée» 
était  présumé  avoir  fait  la  plantation  de  quaire 
mille  trois  cent  vingt-sept  pieds  de  tabac  qui 
avaient  été  trouvés  en  culture  dans  ces  bois,  et 
en  conséquence  y avaient  été  saisis  sur  lui  par  les 
employés  des  droits  réunis,  le  8 août  1812  ; elquo 
si  la  plantation  n'en  avait  pas  été  faite  par  son 
ordre,  5 ses  frais  et  pour  son  compte,  il  était,  à 
cet  égard,  coupable  d'une  extrême  négligence; 
— Considérant  qu'une  aussi  grande  quantité  de 
tabac  n'avait  pas  pu  être  semée  et  croître  depuis 
plusieurs  mois  sur  un  aussi  grand  nombre  de 
places  a charbon,  répandues  ca  et  là  dans  ces  bols, 
sans  y avoir  été  aperçue  par  le  garde  chargé  par 
lui  de  leur  surveillance,  payé  par  lui,  et  par  con- 
séquent son  préposé  spécial  pour  empêcher  qu’il 
lie  s’y  commit  des  délits  ; que,  si  ce  garde  n'a  pas 
été  complice  de  la  plantation  frauduleuse  de  ces 
tabacs,  et  n'a  pas  été  de  connivence,  k cet  égard, 
avec  l’auteur  ou  les  auteurs  de  celle  plantation, 
il  y a eu  grave  négligence  et  une  sorte  de  prévari- 
cation dans  son  fait,  pour  ne  l’avoir  point  consta- 
tée cl  dénoncée  par  des  procès-verbaux  en  bonne 
forme  ; de  tout  quoi  il  résulte  que,  soit  à raison 
de  sa  négligée  personnelle,  sou  comme  garant 
du  fait  de  son  garde,  le  sieur  Vallée  était,  aux 
termes  des  articles  ci-dessus  cités  du  Code  civ., 
responsable  des  suites  de  celte  plantation  ;— Con- 
sidérant qu'il  suit  de  la  et  dudit  art.  35  du  décret 
du  l,rgerm.  an  13,  que  la  Cour  impériale  d’An- 
gers devait  prononcer  contre  le  sieur  Vallée  la 
confiscation  des  quatre  mille  trois  cent  vingt- 
sept  pieds  de  tabac  saisis  et  l'amende  de  1,000  fr., 
avec  dépens,  sauf*  lui  a exercer  personnellement, 
s’il  y avait  lieu,  son  recours  contre  qui  il  jugerai! 
à propos;  — Considérant  que,  néanmoins,  cette 
Cour,  uii  lieu  de  prononcer  ainsi,  a ordonné,  par 
son  arrêt  du  16  janv.  dernier,  avant  faire  droite! 
sans  rien  préjuger,  a-t-elle  dit, sur  le  fond,  qo’aug 
risques  de  qui  il  appartiendrait,  à la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente,  et  même  à celle  du 
ministère  publie,  un  journalier  nommé  Gousse- 
lin,  indiqué  par  le  sieur  Vallée  comme  ayant 
semé  le  tabac  en  question,  serait  assigné  pour 
répondre  sur  les  faits  contenus  au  procès-verbal, 
et  sur  ceux  articulés  par  le  prévenu  pour  sa  dé- 
fense; 

Considérant  que  le  sieur  Vallce,  prévenu,  n’eût- 
il  été  que  simple  détenteur  du  terrain  de  la  plan- 
tation, I art.  36  du  décret  du  1er  germ.  an  13  au- 
torisait la  régie  a poursuivre  et  taisait  un  devoir 
aux  juges  de  proiiuiiccr  contre  lui  la  confiscation 
des  tabacs  saisis,  sans  qu'elle  pût  être  tenue  de 
mettre  en  cause  qui  que  ce  fût,  nuire  que  lui;  — 
Que  l'interlocutoire  ordonné,  n'eût  il  dù  avoir 

Sue  l'effet  de  retarder  pour  peu  de  temps,  au  lien 
e reculer,  comme  il. le  tait,  iud  finimcnl,  les 
condamnations  requises  par  la  régie,  est  donc 
spécialement  en  contravention  audit  art.  36;  maif 
que  la  contravention  est  ici  d'autant  plus  for- 
melle, que  le  sieur  Vallée  était  le  propriétaire 
même  du  terrain  ; qu’en  cette  qualité  il  était  ré- 
puté, par  ledit  art.  547  du  Code  civ.,  propriétaire 
des  tabacs,  qui  étaient  des  fruits  crus  sur  son  ter- 
rain; et  qu'étant  responsable,  non-seulement  de 
leur  plantation,  ainsi  qu'il  a été  dit  plus  haut, 
mais  encore  des  suites  de  celte  plantation,  il  était 
contre  toute  règle  de  mettre  indirectement  a la 
charge  de  la  régie,  comme  étant  la  partie  inté- 
ressée à être  la  plus  diligente,  une  mise  en  cause 
qui  n'avait  été  requise  par  personne,  cl  qui  por*- 
lait  sur  un  individu  dénué  de  toute  espèce  de  res- 
sources pécuniaires,  étranger  a la  propriété  du 
terrain  planté, comme  au  urocés-verbal  de  saisie, 
et  contre  lequel  le  sieur  vallée  n'avait  exercé  au- 
cune «ciiou  en  garantie  Ca*»e,  etc. 
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Du  30  avril  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp .,  M. 
Bailly.— Concl.,  M.  Thuriol,  av.  gén. 


ACTE  ADMINISTRATIF.—  Interprétation. 
—Compétence.— Créance  sou  l’état.— 
Délégation. 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  in- 
terpréter les  actes  administratifs  desquels  on 
prétend  faire  résulter  le  consentement  dugou • 
vernement  à un  arrangement  convenu  entre 
particuliers  et  pour  la  validité  duquel  ce 
consentement  est  nécessaire  (1). 

Spécialement  : Lorsque  la  délégation  d’une 
créance  sur  l’Etat  faite  par  un  fournisseur 
à un  sous- fournisseur  a été  subordonnée  à 
l’acceptation  du  gouvernement,  les  tribunaux 
civils,  appelés  à statuer  sur  l’effet  de  cette 
délégation , ne  peuient  se  décider  sur  de  sim- 
ples inductions  Tirées  d’actes  administratifs. 
Ils  doivent  préalablement  renvoyer  les  par- 
ties à se  pourvoir  devant  l’administration 
pour  en  obtenir  une  explication  préjudicielle 
sur  le  fait  de  la  prétendue  acceptation  du 
gouvernement  (2). 

(Marcel— C.  Bmirdon.) 

Les  compagnies  Hanet  et  Cazalis,  chargées  de 
la  fourniture  des  subsistances  de  l'armée  françai- 
se en  Ilelvétie,  avaient  fait  avec  plusieurs  parti- 
culiers Suisses , et  notamment  avec  les  sieurs 
Marcel , Ardieu  et  Hahn  , des  sous-traités  pour 
l’exécution  du  service  dont  elles  étaient  chargées. 
—Par  suite  . et  sous  les  auspices  d’une  commis- 
sion instituée  par  le  gouvernement  français  pour 
la  complablité  des  armées  du  Ithin  et  des  Gri- 
sons , il  fut  procédé  au  réglement  des  créances 
résultant  de  l'exécution  desdits  sous-traités , 
créances  qui  furent  reconnues  s’élever  en  totalité 
à 884,549  lises  4 sous  & deniers  , pour  le  montant 
de  laquelle  somme  les  sieurs  Tladel  et  Bourdon  , 
comme  représentant  les  deux  compagnies  , con- 
sentirent une  délégation  au  profit  des  créanciers 
suisses  sur  ce  qui  leur  était  dû  par  le  gouverne- 
ment français.  — Par  une  clause  expresse,  il  fut 
Stipulé  que  celle  délégation  n'aurait  d'effet  qu’au- 
tant  qu’elle  serait  acceptée  par  le  ministre  de  la 
guerre. — Os  diverses  stipulations  furent  insé- 
rées au  procès-verbal  de  la  commission  , et  si- 
gnées tant  du  président  que  des  parties  con- 
tractantes. 

Il  parait  qu’en  exécution  de  divers  arrêtés  des 
Consuls  , le  departement  de  la  guerre  fit  passer 
au  liquidateur  général  de  la  dette  publique  les 
pièces  relatives  aux  créances  des  compagnies  lla- 
net  et  Cazalis,  et  a celles  des  créanciers  particu- 
liers de  cette  même  compagnie.  Dans  un  état 
sommaire  dressé  par  le  conseil  général  de  la  li- 
quidation , les  créances  des  fournisseurs  suisses 
font  énoncées  comme  s'élevant  a la  somme  sus- 
dite de  884,510  liv.  4 sous  5 deniers  ; et  en  mar- 
ge est  cette  observation  : « Cette  créance  est 
bonne  au  fond  et  au  moyen  de  son  imputation 
sur  ce  qui  revenait  aux  compagnies  Hanet  et 
Cazalis,  le  gouvernement  en  doit  le  montant. 
Sur  ce  montant.déduisant  la  somme  de  708,347  f. 
60  c.,  susceptible  de  rejet  pour  l’application  des 
arrêtés  des  consuls  des  27  frim.  et  7 mess,  an  9, 

(t  et  2)  Décision  conforme  au  principe  constant 
ui  veut  que,  lorsque  la  solution  de  tout  ou  partie 
'un  litige  est  attachée  à la  détermination  du  sens 
d’un  acte  émané  de  l'autorité  administrative,  les 
tribunaux  renvoient  préalablement  les  parties  de- 
vant cette  autorité  pour  faire  expliquer  ou  inter- 
préter cet  acte.  — V.  anal,  dans  ce  sens,  Cass.  16 
pluv.  an  U ; 9 juill.  1806;l5oct.  1807,  et  9 juin 


attendu  qu’elle  résulte  de  denrées  livrées  par  la 
Suisse  en  vertu  de  réquisitions , il  resterait 
176,202  fr.  32  cent. , susceptibles  de  liquidation 
au  profit  des  porteurs  de  décomptes.  Dix-neuf 
seulement  oui  Jusqu'à  ce  jour,  déposé  leurs  li- 
tres. » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  2 juin  1808  , Marcel  et 
consorts  actionnèrent  Ilanet  et  Bourdon  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris  en  paiement 
des  sommes  a eux  dues. — 30  octobre  1811,  juge- 
ment qui  condamne  en  effet  Hanet  et  Bourdon 
au  paiement  de  ces  sommes 

Mais  sur  l’appel , et  le  23  janv.  1812  , arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Paris  qui  décharge  lesdils 
entrepreneurs , par  le  motif  unique  qu’il  y a eu 
dans  l’espèce  délégation  parfaite , d'ou  est  résul- 
tée la  libération  des  entrepreneurs.— Pourvoi  en 
cassation. 

arbèt  {après  délib.en  chambre  du  conseil.) 

LA  COUR; — Vu  l'art.  13  du  lit.  2 de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fruclid.  an  3 At- 
tendu qu’en  motivant  uniquement  son  arrêt  sur 
ce  que  la  délégation  consentie  au  profit  des  de- 
mandeurs était  parfaite  et  avait  opéré  la  libéra- 
tion des  entrepreneurs  généraux  envers  eux  , la 
Cour  impériale  de  Paris  a nécessairement  sup- 
posé l'acceptation  de  cette  délégation  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ouïe  gouvernement  français, 
acceptation  expressément  exigée  par  l’acte  même 
de  la  délégation  , et  sans  laquelle  il  ue  pouvait , 
en  droit , y avoir  délégation  parfaite  ni  véritable 
libération  des  débiteurs  originaires  ; — Mais , at- 
tendu que  la  Cour  impériale  de  Paris  n’a  aucu- 
nement énoncé  sur  quels  actes  ou  quels  faits  elle 
fondait  la  certitude  de  cette  acceptation  Qu'on 
ne  peut  donc  lui  supposer  d'autres  élétnens  de  sa 
décision  que  les  actes  ou  les  faits  référés  dans  la 
partie  narrative  de  son  arrêt , tels  que  les  lettres 
du  ministre  de  la  guerre  , l’envoi  fait  par  le  mi- 
nistre au  conseil  de  la  liquidation  générale  , des 
titre*  des  créances  réclamées  par  divers  hsbilans 
de  rileivétie,  et  enfin  l'état  sommaire  dressé  le 
31  déc.  1 nos  par  ce  conseil , en  exécution  du  dé- 
cret du  25  fév.  précédent,  dans  lequel  on  voit  fi- 
gurer ces  mêmes  créances  ; — Mais  que  de  tels  ac- 
tes étant  purement  administratifs  , et  l’accepta- 
tion qu’il  s’agissait  d’en  induire  étant  elle-mérne 
un  fait  administratif,  il  n'appartenait  qu’à  l’au- 
torité administrative  d'interpréter  elle-même  ses 
propres  actes  ; et  qu’il  était  du  devoir  de  la  Cour 
impériale , avant  de  statuer  sur  le  fond  de  l’ac- 
tion qui  lui  était  compétemmcnt  soumise,  de  ren- 
voyer les  parties  a se  pourvoir  devant  l’adminis- 
tration pour  en  obtenir  une  explication  préjudi- 
cielle sur  le  fait  de  la  prétendue  acceptation; — 
Qu’il  suit  de  là  que  celle  Cour,  en  interprétant 
elle-rnéine  les  actes  dont  il  s’agit,  et  en  pronon- 
çant de  son  chef  sur  le  fait  purement  adminis- 
tratif de  l’acceptation  parle  ministre  de  la  guerre, 
a excédé  ses  pouvoirs  et  contrevenu  aux  lois  sus- 
énoncées  Casse,  etc. 

Du  3 mai  1813.— Sect.civ.— Rapp.,  M.  Boyer. 
— Concl.,  M.  Lccoutour,  av.  gén.  — Pl.y  MM. 
Matlbeel  Guichard. 


1812  ; 31  janv.  et  19  déc.  1826  ; 30  avril  et  23  rot. 
1829;  Agen,  27  déc.  1809;  Cormenin , Quest.  de 
droit  adinin v«  Tribunaux,  § 3.  F.  aussi  sur  les 
difficultés  si  délicates  que  fait  naîtra  l’application 
de  ce  principe,  l’ouvrage  que  publie  en  ce  moment 
M.  le  professeur  Chauveau, sous  le  litre  de  Principes 
de  compétence  et  de  juridiction  administratives,  t. 
1,  p.  126,  n°  453. 
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ACTION  POSSESSOIRE.-Eao  (cocas  d’). 
Du  * nui  1813  (.ilT.  Lidonnt).  — V.  cei arrêt 
infra  à la  date  du  Ü. 

«•INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Rbc- 

TtFICATION. — EXIGIBILITÉ. 

2°  Cbosb  jugée.— Intérêts.— Capital. 

3°  Transcription. — Vendeur.— Phivilbcb. 
t 9 L'inscription  nulle  pour  défaut  de  mention 
d'exigibilié,  n'a  pu  être  validée  par  une  in- 
scription nouvelle  prise  après  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  l'acquéreur  des  biens  hy- 
pothéqués,— On  invoquerait  en  vain,  pour 
faire  déclarer  validée  la  première  inscription 
par  la  seconde,  la  loi  du  4 sept.  1807  qui  au- 
torise la  rectification  des  inscriptions  dé- 
fectueuses à défaut  de  menlion  d’exigibilité, 
lorsque  la  rectification  prétendue  a eu  lieu 
avant  la  promulgation  de  cette  loi,  et  que 
d'ailleurs  l'inscription  nouvelle  n’est  pas 
revêtue  des  formalités  exigées  par  cette  loi 
qui  prescrivait  de  la  mentionner  en  marge 
de  Vinseription  quelle  avait  pour  objet  de 
régulariser.— Dans  ce  cas,  l’inscription  nou- 
velle ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  partir  de  sa 
date[  1). 

La  connaissance  que  le  tiers  acquéreur  a eue 
par  son  acte  même  d’acquisition  de  l'époque 
d'exigibilité,  n'est  point  une  connaissance 
légale  qui  puisse  faire  naître  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  nullité  de 
l'inscription  qui  ne  mentionne  pas  cette  épo- 
7ue.fC0d.civ.,  2148,  n°4,et  1071,  anal.)— Rés. 
par  la  Cour  d’appel. 

2°  La  chose  jugée  contre  le  tiers  acquéreur  sur 
les  intérêts  échus  et  réclamés  par  un  créan- 
cier hypothécaire,  ne  porte  pas  sur  les  inté- 
rêts a échoir,  et  à plus  forte  raison  sur  le 
capital.  (Cod.  civ.,  1351.)— liés,  par  la  Cour 
d'appel. 

3 °Le  défaut  de  transcription  de  la  part  d'un 
premier  vendeur  n’a  point  fait  obstacle , 
même  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 brum.  an 
7,  à ce  qu’un  second  acquéreur,  en  faisant 
transcrire,  n’ait  purgé  le  privilège  du  pre- 
mier vendeur  non  inscrit  en  temps  utile. — 
Rés.  par  la  Cour  d'appel.  (2) 

(Berulli— C.  Bachi.) 

Le  tl  mal  1795,  venie  par  les  demoiselles  Bc- 
rutli  à Louis Ghio d’une  ferme, moyennant  61, OüO 
livres,  donll, 000  livres  seulement  ont  été  payées 
comptant,  le  surplus  payable  dans  trois  ans. — 
Au  9 sept.,  différens  paiemens  avaient  eu  lieu; 
et  d’après  le  compte  qui  en  fut  fait  par  les  par- 
ties, le  sieur  Ghio  ne  resta  plus  débiteur  que  de 
27,000  livres,  pour  le  paiement  desquelles  un 
délai  de  quinze  ans  lui  fut  accordé;  il  devait,  par 
chaque  année,  les  intérêts  de  celte  somme. 

l.e  3 fév.  1803, vente  par  le  sieur  Ghio  de  cette 
ferme  au  sieur  Bachi,  moyennant  40,000  livres. 
— Le  vendeur  sc  réserva  la  faculté  de  rachat  pen- 
dant quatre  ans. — Il  fut  en  outre  convenu  que 
Ghio  garantirait  des  poursuites  que  les  sœurs 
Ilerutti  pourraient  exercer  contre  lui,  pour  le 
restant  du  prix  de  la  ferme  et  des  intérêts.  — 
Lue  maison  Tut  hypothéquée  à la  sûreté  de  cette 
obligation,  avec  faculté  accordée  au  sieur  Bachi 
d'en  exiger  les  loyers,  pour  acquitter  les  intérêts 
dus  aux  sœurs  Berulli,  et  même  de  vendre  la 
maison  pour  le  paiement  du  capital  lors  de  son 
échéance.— Le  sieur  Bachi  fit  transcrire  son  con- 


(1)  Au  contraire,  lorsque  la  rectification  faite  en 
exécution  do  la  loi  du  4 septembre^  807  était  con- 
forme aux  prescriptions  de  cette  loi,  elle  avait  pour 


trot  d'acquisition  le  12  mars  1803,  correspondant 
au  21  vent,  an  11. 

Les  sœurs  Berutti,  premières  venderesses, 
ot  aient  bien  fait  inscrire  leur  hypothèque,  dès  le 
I6frucl.  an  10;  mais  le  bordereau  ne  mention- 
nant pas  l’époque  de  l'exigibilité,  elles  crurent 
devoir,  pour  rectifier  cette  omission,  en  prendre 
une  nouvelle  le  24  mai  1806. 

Les  sœurs  Berulli  n'étant  pas  payées  des  in- 
térêts de  leurs  créances,  poursuivirent  les  sieurs 
Ghio  et  Bachi,  et  obtinrent  contre  eux  des  Ju- 
gemens  de  condamnation;  — Il  en  fut  interjeté 
appel  ; mais  il  fut  passé  un  expédient  ou  arrêt 
d'accord,  par  leqnel  il  fut  convenu,  1®  que,  sans 
préjudice  des  droits  des  parties,  Bachi  paierait 
aux  sœurs  Berulli  tous  les  intérêts  échus  de  leur 
créance  envers  Ghio;  2°  que, sans  préjudice  aux 
sœurs  Berutti  de  tout  droit  de  privilège  et  hypo- 
thèque sur  la  ferme  vendue  à Bachi,  elles  au- 
raient le  droit  d’exiger  les  loyers  de  la  maison 
hypothéquée  au  profit  de  Bachi  pour  le  paiement 
de  leurs  intérêts;  3°  et  enfin  que  le  sieur  Bachi 
serait  tenu  de  faire  cesser  tous  les  obstacles  qui 
pourraient  s'opposer  au  paiement  desdits  inté- 
rêts; a défaut  de  quoi,  les  sœurs  Berutti  pour- 
raient exercer  leur  privilège  et  hypothèque  sur 
la  ferme  vendue  a.  Bachi. —Des  oppositions  sur- 
vinrent en  effet;  les  sœurs  Berutti  poursuivirent 
le  sieur  Bachi,  et  obtinrent  en  première  instance 
la  mise  en  possession  de  l'immeuble  à lui  vendu, 
pour,  au  moyen  de  cette  jouissance,  compenser 
les  intérêts  à elles  dus.— Le  sieur  Bachi  a inter- 
jeté appel  de  ce  jugement;  tuais  s'étant  désisté 
de  sou  appel,  le  jugement  de  première  instance 
a acquis  force  de  chose  jugée. 

Dans  cet  intervalle,  la  maison  hypothéquée 
par  le  sieur  Ghio,  dans  l'acte  do  vente  du  3 fév. 
1803,  aux  paiemens  des  intérêts  dus  aux  sœurs 
Berutti,  fut  vendue  sur  poursuites  en  expropria- 
tion forcée,  et  adjugée  au  sieur  Bachi.— Le  sieur 
Ghio  étant  alors  dans  un  étal  d’insolvabilité  no- 
toire, les  sœurs  Berutti  formèrent  contre  lui  une 
demande  en  paiement,  tant  des  intérêts  échos 
que  du  capital.  Kilos  prirent  les  mêmes  conclu- 
sions contre  le  sieur  Bachi,  tiers  détenteur  de  la 
ferme  à lui  vendue  par  le  sieur  Ghio  le  3 février 
1803,  si  mieux  n’aimait  ce  dernier  délaisser 
l’immeuble. 

La  cause  portée  à l’audience,  les  sœurs  Be- 
rulli ont  attaqué  la  vente  faite  par  Ghio  a Bachi, 
comme  entachée  du  vice  de  simulation;  elles  ont 
produit  dilTérctilcs  pièces  tendantes  à en  établir 
la  preuve,  cl  par  jugement  du  l*r  déc.  1810,  lo 
tribunal  de  première  instance  de  Coni, avant  faire 
droit,  a ordonné  la  communication  des  pièces. 

Toutes  les  parties  ont  appelé  de  ce  jugement. 

« Les  demoiselles  Berutti  sont  sonsdroit,  a dit 
de  son  côté  Bachi,  pour  agir  par  voie  d'action 
hypothécaire;  d’abord  parce  que  l’inscription  par 
elles  prise  le  G fruct.  an  10,  est  nulle,  comme  ne 
mentionnant  pas  répoqued’exigibilité;  en  second 
lieu,  parce  que  l’inscription  prise  du  24  mai  1806 
ne  peut  atteindre  l’immeuble,  comme  ayant  eu 
lieu  postérieurement  à la  transcription  du  con- 
trat de  vente. — Los  demoiselles  Berutti  préten- 
dront sans  doute  que  cette  dernière  inscription 
a été  prise  en  rectification  de  la  première,  con- 
formément à In  loi  du  4 sept.  1807,  et  qu'elle 
doit  avoir  tin  effet  rétroactif.— D’abord  la  loi  du 
4 sept,  a ordonné  un  mode  de  rectification  que 
les  demoiselles  Berutti  n’onL  point  adopté;  elle 
exigeait  que  celle  rectification  fût  faite  en  marge 


effet  de  rétroagir  jusqu'à  l'inscription  défectueuse. 
V.  Liège,  7 jaitr.  1811. 
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de  l'inscription  elle-même,  afin  qu’elle  pût  don- 
ner aux  tiers,  par  elle  seule,  tous  les  renseigne- 
mens  dont  ils  pourraient  avoir  besoin;  et  les  de- 
moiselles Berutti  ont  rectifié  leur  premier  bor- 
dereau, par  une  inscription  différente  et  séparée. 
— Celle  loi  prescrit  des  formalités  de  vigueur  : 
elles  ont  dû  être  remplies  telles  qu'elles  ont  été 
prescrites.— D'ailleurs,  tout  acte  doit  présenter, 
par  lui  seul,  le  concours  de  toutes  les  formalités 
qui  doivent  les  accompagner  : et  les  rectifica- 
tions qu'on  a pu  faire  par  des  actes  subséquens 
et  séparés,  ne  peuvent  se  référer  à des  actes  vi- 
ciés dans  leur  origine  ; ils  n'ont  de  force  que  par 
eux-mêmes,  et  à compter  de  leur  date.  — Dira- 
t-on  qua  le  sieur  Bachi  uyanl  eu  connaissance, par 
différens  actes  pa5sé»  entre  les  parties,  de  l’épo- 
que de  I exigibilité  fie  la  créance,  il  est  non  re- 
cevable a se  prévaloir  de  lu  nullité  fie  l'inscrip- 
tion du  6 fruct.  au  In? — Il  suffit  de  répondre 
qu'il  s’agit  ici  d'un  vire  de  forme  qui  cntraluc  la 
nullité  absolue  de  l’inscription  ; que  celle  nullité 
n’a  point  été  couverte  par  le  fait  dont  les  demoi- 
selles Berutti  chercheraient  a se  prévaloir,  parce 
que  la  loi  a voulu  que  la  connaissance  de  répo- 
quede  l'exigibilité  fût  donnée  aux  tiers  dans  les 
formes  qu  elle  â prescrites,  sans  admettre  d’é- 
quivalens  ; que,  s'il  en  était  autrement , des  pro- 
cès sans  nombre  s'élèveraient  sur  la  question  de 
savoir  si  les  parties  ont  eu  ou  non  celte  connais- 
sance, inconvéuiens  que  lu  loi  a voulu  prévenir 
en  établissant  un  mode  uniforme  de  constater 
l’époque  de  l’exigibilité;  qu’il  eu  est  de  même  «lu 
défaut  de  transcription  en  matière  de  donation  , 
qui,  d’après  l'art.  1071  du  ('ode  civil,  ne  peut 
être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la 
connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  ac- 
quéreurs pourraient  avoir  eue  de  la  disposition 
par  d’autres  voies  que  celle  de  la  transcription. 

Les  soeurs  Berutti  ne  peuvent  également  se 
prévaloir  fie  ce  qu’il  y a eu  jugement  (passé  en 
force  de  chose  jugée),  quia  condamné  Bachi  au 
paiement  ues  intérêts  échus , pour  prétendre 
qu’il  y a également  chose  jugée  sur  les  intérêts  à 
échoir  sur  le  capital , parce  que  le  contraire  est 
décidé  pnr  la  loi  93,  ff  , de  except.  rei  judie. , 
ainsi  conçue  ; — Si  in  judicio  actum  sit , usu- 
rtrque  solœ  petitœ  tint,  non  est  verendum  , ne 
noceat  r«i  judicatœ  exceptio  cira i sortit  peti- 
tionem  : quia  enim  non  cuwpeiit,  nec  opposita 
noret.  — D'ailleurs,  d'après  l'art.  1351  du  Code 
civil,  l’une  des  conditions  prescrites  pour  qu’il 
y ail  chose  jugée,  est  que  la  chose  demandée 
soit  la  même  : or,  dans  l’espèce,  les  intérêts 
échus  ne  sont  pas  la  même  chose  que  les  intérêts 
à échoir  et  que  le  capitol:  il  n'y  a donc  pas 
identité  flans  la  chose  qui  u fait  l’objet  du  juge- 
ment ; il  n'y  a donc  pas  eadem  res.  » 

De  leur  côté,  les  demoiselles  Berutti,  qui  ap- 
pelaient également  du  jugement,  ont  soutenu  en 
premier  lieu  , que  leur  inscription  du  G fruct.  an 
10  avait  été  légalement  rectifiée  par  celle  du  24 
mai  tS06;  et  en  effet , onl-elleS  dit  , pourquoi  la 
loi  du  4 sept.  1807  a-t-elle  permis  de  rectifier 
l'inscription  sur  l'inscription  elle  même.  Elle  l'a  , 
permis  pour  éviter  la  perception  d’un  nouveou 
droit;  mais  elle  n’a  pas  défendu  par  cela  même 
de  faire  cette  rectification  par  une  nouvelle  in- 
scription. Cette  loi,  en  imposant  une  obligation 
au  créancier,  lui  a accordé  une  faveur  en  le  dis- 
pensant de  payer  un  nouveau  droit  ; niais  le 
créancier  a pu  refuser  ce  bienfait , et  rectifier 
son  premier  bordereau  par  une  nouvelle  inscrip- 
lion.  — D’ailleurs,  les  appelâmes  ont  prétendu  j 
qu’il  résultait  des  actes  produits  dans  la  cause, 
que  le  sieur  Baclu  avait  eu  connaissance  de  l'é-  > 

f loque  de  l’exigibilité , et  que,  sous  ce  rapport, 
e vœu  de  la  loi  était  rempli, 


Quant  à l’exception  de  chose  jugée,  elles  ont 
soutenu  que  l’arrêt,  volontairement  consenti  sur 
l’appel  entre  les  parties,  et  qui  avait  condamné 
le  sieur  Bachi  au  paiement  des  intérêts  échus , 
portait  nécessairement  sur  les  intérêts  n échoir, 
que  la  chose  jugée  qui  résultait  de  cette  décision 
s appliquait  également  à ces  intérêts,  puisque  la 
demande  formée  sur  ce  point  était  fondée  sur  la 
même  cause  et  sur  les  mêmes  moyens;  qu'en 
condamnant  le  sieur  Bachi  au  paiement  des  in- 
térêts a échoir , l'arrêt  avait  nécessairement  re- 
connu en  lui  ( obligation  de  les  acquitter  en  gé- 
néral cl  sans  distinction  ; que  si , par  suite,  la 
condamnation  n avait  porté  que  sur  les  intérêts 
échus,  e’est  parce  que  les  intérêts  a échoir  n’é- 
taient pas  exigibles  , mais  que  celle  condamna- 
tion ne  les  embrassait  pas  moins  dans  ses  effets 
et  dans  ses  résultats , et  n'en  était  pas  moins  un 
litre  en  faveur  du  créancier  pour  les  exiger  à 
leur  échéance.— La  chose  jugée  sur  les  intérêts 
s’applique  également  au  capital;  cl  en  effet,  les 
intérêts  sont  l’accessoire  de  la  créance.  Or,  s'il 
est  vrai  que  là  où  il  y a un  accessoire  , il  doive 
y avoir  un  principal,  il  en  résulte  nécessairement 
que  In  condamnation  qui  porte  sur  les  intérêts, 
porte  également  sur  le  principal , car  il  est  im- 
possible de  concevoir  un  effet  sans  cause. 

Les  sœurs  Berutti  ont  proposé  un  nouveau 
moyen  tiré  du  défaut  de  transcription  delà  part 
du  sieur  Ghio,  premier  acquéreur.— Elles  ont 
prétendu  que,  d'après  l’an.  96  delà  loi  du  lf 
bruni,  an  7,  la  transcription  était  nécessaire  pour 
transférer  la  propriété,  et  le  sieur  Ghio  n’ayant 
point  rempli  cette  formalité,  il  n'avart  point  été 
légalement  propriétaire  de  l'immeuble  par  lui 
acquis;  qu’il  n'avait  pu  en  transférer  la  propriété 
au  sieur  Bachi;  que  dés  lors  celui-ci  n'avait  pu, 
par  >a  transcription  de  son  contrat,  consolider 
sur  sa  tète  une  propriété  qui  n’avait  jamais  re  - 
posé  sur  celle  fie  son  auteur. 

16  mars  1811 , arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Turin  en  ces  termes  : « Considérant  que,  d'après 
la  loi  du  4 sept.  1807 , la  question  si  fortement 
controversée  sur  la  mention  fie  l'époque  de  l’exi- 
gibilité tians  un  bordereau  de  créance  hypothé- 
caire demeurant  résolue,  il  faut  aujourd'hui  te- 
nir pour  constant  que  l'inscription  qui  n'ex 
prime  pas  l'époque  de  l'exigibilité,  est  nulle. — 
Que  lorsqu'un  acte  ne  tire  sa  force  que  de  la 
réunion  des  conditions  et  des  formes  voulues  par 
la  loi,  la  nullité  résultant  du  défaut  de  ces  con- 
ditions cl  de  ces  formes , doit  être  censée  abso- 
lue ; et  ce  serait  admettre  une  distinction  plus 
subtile  que  vraie , la  où  la  loi  n’en  permet  au- 
cune, que  de  demander  si  celle  nullité  est  abso- 
lue ou  relative;— Considérant  en  fmt,  que  I in- 
scription prise  par  la  demoiselle  Berutti , nu 
bureau  de  la  conservation  de  Conl,  le  G fruct.  an 
10,  manque,  ainsi  qu'elle-mémc  l’avoue,  de  la 
mention  de  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance; 
qu'en  conséquence  , et  par  les  motifs  ci-dessus 
exprimés,  elle  ne  saurait  profiter  à ladite  de- 
moiselle et  a ses  ayant  cause,  pour  agir  hypothé- 
cairement sur  l'immeuble  aliéné  par  Ghio  au 
profit  de  Bachi , le  14  pluv.  an  II  ; — Considé- 
rant que  la  seconde  inscription , dont  ladite  de- 
manderesse est  nantie,  et  qui  est  en  date  du  94 
moi  1806,  en  l'admettant  pour  régulière  et  lé- 

Salc,  peut  d'autant  moins  servir  de  rectification 
la  première,  qu'aucune  loi  ne  permet  de  coni- 
| poser  une  inscription  de  deux  bordereaux  de 
différentes  dates;  tandis  qu'au  contraire  celle  de 
sept.  1807,  qu'on  s'est  efforcé  d'invoquer  et  de 
faire  rélroagir  sur  le  bordereau  de  mai  1806  . 
constante  dans  le  principe  de  la  publicité , qui 
est  uu  des  pivots  du  régime  hypothécaire , dé- 
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•itne  le  siège  de  la  rectification  nouvellement 
admise,  savoir,  en  marge  du  registre  et  du  bor- 
dereau défectueux  ; et  ce  par  la  raison  que,  si 
l'inscription  doit  rendre  public  tout  ce  que  lo  loi 
a prescrit  pour  son  essence;  si  un  créancier  ou 
un  acquéreur  doit  pouvoir  connaître  ce  qui  est 
valablement  inscrit  avant  la  transcription , c'est 
d'une  seule  inscription  ou  régulière,  ou  rectifiée, 

Sue  cette  publicité  doit  ressortir;  et  aussi  la  loi 
il  que,  moyennant  la  rectification  par  elle  in- 
diquée, l'inscription  primitive  sera  considérée 
comme  complète  et  valable;  une  seconde  in- 
acripiioii  n'est  donc  point  une  rectification  de  la 
première;  — Que,  cela|>osé,  celle  seconde  in- 
scription étant  d’une  date  postérieure  à la  trans- 
cription faite  par  Barbi  ne  son  contrat  d'acquisi- 
tion, cl  par  conséquent  tardive,  c'est  à bon  droit 
que  celui-ci  a soutenu  qu  elle  ne  peut  plus  l'at- 
teindre.—Sans  qu'on  puisse  tirer  de  la  trans- 
cription même  ou  de  la  clause  du  réméré  , sous 
laquelle  Bachi  est  acquéreur,  un  argument  fa- 
vorable il  ses  adversaires,  fondé  sur  la  supposi- 
tion que  le  privilège  compétent  à la  demoiselle 
Berutii  pour  sa  créance,  qui  est  un  résidu  du 
prix  de  l'immeuble  par  elle  vendu  a Ghio,  et  par 
celui-ci  revendu  à Barbi  , ait  pu  être  maintenu, 
malgré  la  transcription  du  second  acquéreur, 
dans  la  circonstance  qu'aucune  transcription 
n’aurait  eu  lieu  de  la  part  du  premier;  et  par  le 
motif  que,  sous  le  régime  de  la  loi  de  brumaire, 
Ghio,  en  omettant  de  transcrire  son  contrat,  n o 
pu  devenir  propriétaire  incornmutable  de  l'im- 
meuble dont  il  s’agit  : en  sorte  que  la  transcrip- 
tion de  la  seconde  vente  n'ayant  pu  transmettre 
à Bachi  plus  de  droit  que  n’en  avait  Ghio  mémo, 
n'ait  pu  également  lui  acquérir  qu'une  propriété 
revée  du  privilège  qui  l'alTectail  dans  les  mains 
é son  vendeur. 

«Car  il  doit  suffire  à ccl  égard  d'observer,  ainsi 
que  s'en  est  exprimée  la  Cour  de  cassation  le  18 
niai  1807,  ou  procès  Robineau  et  Grelet,  que  la 
dame  Berutti  n'a  aucune  inscription  contre  Ghio, 
dés  que  son  inscription  est  nulle,  et  ne  peut  plus 
en  prendre  d'utiles,  dès  que  Bachi,  second  ac- 
quéreur, a rempli  la  formalité  prescrite  par  la  loi 
de  brumaire,  ou  lit.  1,  du  mode  de  consolider  et 
purger  les  expropriations  volontaires ; qu'il 
n'existe  dans  cette  loi  aucune  disposition  qui  le 
rende  responsable  du  défaut  de  transcription  du 
litre  du  précédent  vendeur;  que  dès  lors  la  trans- 
cription de  ce  second  acquéreur  doit  valoir  celle 
du  premier,  et  produire  refret  d’arrêter  le  cours 
aux  hypothèques  non  inscrites  précédemment 
dans  les  formes  légales.  — Il  est  de  règle  Incou- 
testable  qu'on  ne  conserve  une  hypothèque  con- 
ventionnelle qu'au  moyen  de  l'inscription  ou 
personnelle,  ou  d'office;  qu'on  ne  peut  inscrire 
que  sur  le  débiteur  maître  encore  de  la  chose; 
que  celui-ci  cesse  de  l'élre  par  la  vente  ; que  la 
vente  à réméré,  est  une  vente  parfaite  à l'eganl 
du  transport  du  domaine;  qu'au  moyen  delà 
transcription,  la  proprféléest  passée  franche  entre 
les  mains  de  l'acheteur;  qu'enfln  le  défaut  de 
surveillance  du  créancier,  qui  lui  fait  perdre  son 
privilège  n'est  imputable  qu'à  lui  seul. 

• Considérant  que  ladite  loi  de  brumairedonne 
à la  traiiseripliou  l'effet  de  purger  l'immeuble  de 
toutes  hypothèques  non  inscrites  avant  la  trans- 
cription môme  ; que.  d'après  son  texte  et  la  ma- 
nière dont  In  Cour  de  cassation  l'a  interprétée  le 
It  oct.  1808,  au  procès  Albert  et  Rassian,  elle 
n’excepte  aucunement  les  hypothèques  dont  l'ac- 
quéreur a pu  avoir  connaissance  légale  a l'époque 
ou  il  a rempli  cette  formalité;  — Qu’en  consé- 

3ucnce,  la  connaissance  que  le  titre  de  Bachi  lui 
onue  de  la  créance  de  la  demoiselle  Berutti,  ne 


saurait  produire  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  droit  naturel  d'opposer  le  défaut,  ou  de  criti- 
quer les  vices  de  l’inscription.  Quand  il  aurait  sti- 
pulé une  réserve  à cet  égard,  elle  serait  redon- 
dante, dès  qu'il  la  tient  de  la  loi;  l'effet  qu'a  dû 
produire  sur  Bachi  celle  connaissance,  est  censé 
en  droit  calculé  sur  l'inscription  et  sur  son  mé- 
rite; et  si  d un  côté  les  garanties  dont  il  a exigé 
la  stipulation  à cet  égard  de  la  part  de  son  vendeur, 
prouvent  que,  loin  de  s’envisager  comme  tenu  à 
remplir  la  demoiselle  Berutti  de  ses  avoirs,  il  ne 
songeait  qu’a  ne  rien  souffrir  de  scs  poursuites,  il 
est  de  l’autre,  aisé  de  supposer  que  si  Rachi  n’eût 
reconnu  qu*a  l’époque  de  son  contrat  et  avant 
qu’il  pùt  transcrire,  la  demoiselle  Berutti  pouvait 
encore  se  prévaloir  du  délai  ouvert  aux  créanciers 
et  prendre  une  nouvelle  inscription  plus  valable 
que  celle  du  6 fruct.  an  10,  il  ii  aurait  peut-être 
pas  exigé  tant  de  sûretés,  qui  d ailleurs  n onl  pu 
altérer  aucun  des  droits  des  parties  ou  des  tiers  ; 
—Que  de  ces  observationsilrésulteque  urées  cir- 
constances narrées  dans  l'acte  d'acquisition  de  Ba- 
chi, ni  les  clause*  y stipulée*  relatives  a la  garantie 
de  l'acquéreur,  ni  aucun  des  faits  imputé»  a Bachi 
par  sa  partie  adverse,  ne  lui  enlèvent  le  droit  de 
se  défendre  par  In  nullité  de  1a  première  inscrip- 
tion de  la  demoiselle  Berutti,  et  par  le  défaut  do 
rectification  d’icelle,  et  par  l'inutilité  à son  égard 
de  la  seconde.  Car  le  moyen  plus  spécieux  que 
solide,  employé  contre  lui  pour  le  forelore  de 
critiquer  la  première  inscription,  tiré  do  ce  que 
l'époque  de  l'exigibilité  manquant  au  bordereau 
lui  était  connue  et  déclarée  par  son  titre,  comme 
si  la  nullité  d'une  inscription  n'ctail  que  rela- 
tive, sc  trouve  victorieusement  détruit  par  la  let- 
tre de  la  loi.  et  pur  In  décision  ci-dessus  rappor- 
tée, qui  conserve  à Bachi  l'aptitude  h repousser 
l'inscription  qu'on  lui  oppose. 

«Ces  mêmes  observations  prouvent  encore  que 
Bachi  n'a  ni  contrarié  ni  consenti  aucun  engage- 
ment personnel  en  faveur  de  ses  adversaires  qui, 
par  défaut,  soit  d’action  réelle,  soit  u'action  per- 
sonnelle, seront  éconduits  contre  Ghb>,  seul  dé- 
biteur, s’ils  n ont  l’appui  de  la  chose  jugée,  sous 
l'égide  de  laquelle  ris  ont  cherché  en  dernier  lieu 
h se  retrancher.— Considérant  à cel  égard  que  si 
on  parle  de*  juge  me  ns  des  £8  ünr.  et  97  mess,  an 
19,  ontre  qu’ils  n'ont  rien  jugé  sur  les  mêmes 
questions  qui  sont  mointcnatii  a décider,  il  est 
d'ailleurs  constant,  en  fait,  que  les  parties  ont 
formellement  convenu  en  l’expédient  volontaire 
du  18  vendém.  an  13,  que  ces  jugement  étaient 
déclarés  comme  non  avenus  et  dé  nul  effet  : en 
conséquence,  on  ne  pourrait  plus  y puiser  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  lors  même  que  la  chose 
aujourd’hui  controversée  y aurait  été  jugée. 

«Que  si  on  invoque  le  jugement  du  prairial  an 

13.  a l'égard  duquel  Bachi  se  dé  fis  ta  le  97  fruc- 
tidor de  l appcl  qu’il  en  avait  Interjeté  le  : 0 
messidor,  il  est  a remarquer,  et  celte  remarque 
convient  pareillement  tant  aux  deux  outres  juge- 
nietis  dont  on  vient  de  pjrler,  qu’a  celui  du  G 
juillet  1808,  qu'en  règle  générale,  on  ne  saurait 
attribuer  entre  les  parties  la  force  de  chose  jugée 
n une  décision  qui  ne  peut  l'avoir  aux  yeux  des 
juges  qui  l’on  rendue,  ce.  qui  arrive  lorsque  sur 
une  nourelle  demande  d’une  chose  qui  ne  forme 
point  parue  essentielle  de  celle  adjugée  par  un 
premier  jugement,  ces  mêmes  juges  peuvent,  en- 
tre les  mêmes  parties,  prononcer  par  un  jugement 
également  juste,  lecontrairc  du  dispositif  du  pre- 
mier, sans  »e  réformer,  quant  à eelm-ci , et  sans 
que  rcxéenlion  de  l’une  de  tes  décisions  détruise 
ou  paralyse  celle  de  l'autre. 

« En  effet,  si  Bachi,  en  contradictoire  duquel  lo 
jugement  du  tribunal  de  (Juin , du.Ü  prair.  ou 
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13 , est  intervenu , parce  qu'il  n'avait  encore 
aperçu  ou  opposé  les  vices  du  titre  hypothécaire, 
de  la  demoiselle  Berutli,  mieux  instruit  ou  plus 
vigilaul après,  eût  prétendu  sc  soustraire  aux  dis- 
positions dudit  jugement,  ou  revendiquer  ce  qu'il 
avait  payé  en  son  exécution,  l'exception  serait  en 
ce  cas  peremptoire,  Bachi  serait  repoussé  par  l'au- 
torité irrécusabledc  la  chose  jugée;  mais  puisque 
Barhi,  au  contraire,  sur  uue  nouvelle  demande 
d'intérêts  sur  lesquels  il  if  existe  aucune  con- 
damnation échus  postérieurement  au  jugement 
précité,  s’est  dérendu  par  des  moyens  nouveaux 
que  la  loi  met  en  sa  main  , et  auxquels  il 
n'a  jamais  renoncé  , malgré  qu’il  ait  lardé 
a s’en  prévaloir,  les  juges  n'auiaienl  été  ar- 
rêtés par  aucune  chose  jugée;  ils  auraient  pu, 
sans  loucher  au  passé,  faire  droit  aux  excep- 
cxceptious  présentes  de  Bachi,  comme  décisives 
cl  légales  pour  les  intérêts  qui  n'avaient  point  en- 
core fourni  matière  à jugement,  et  a plus  forte 
raison  pour  le  capital;  disons  plus,  ils  auraient 
dù  le  déclarer  affranchi  de  toute  charge  envers  la 
demanderesse,  et  l'absoudre  de  toute  nouvelle 
demande  a cet  égard,  le  défaut  de  litre  en  la  de- 
moiselle Berutli  une  fois  prouvé,  l'apparence  an- 
cienne d'un  droit  réel  devait  s'évanouir,  la  cause 
de  la  demande  n'élait  plus  la  même; U raisoude 
juger  demeurait  eu  conséquence  naturellement 
changée: ce  qui  sufli t pour  éliminer  l'exception 
delà  chose  jugée.  Considérantque  le  jugement 
qui  a refusé  de  débouter  la  demoiselle  Berutli, 
de  ses  instances  et  prétentions  contre  Bachi, con- 
tient grief  évident  eu  ce  chef,  et  il  en  a été  bien 
appelé  et  recouru; 

«Qu’il  en  est  de  même  sous  le  rapport  qu’il  n’a 
point  prononcé  de  condamnation  contre  le  véri- 
table débiteur  Denis  Ghio  ; — Que  la  créance 
réclamée  par  les  demandeurs  est  constatée,  tant 
eu  capital  qu'en  intérêts,  ainsi  que  les  circon- 
stances qui  auloriseul  à déclarer  cessé  le  délai 
au  paiemeul  du  capital  ; — Que  Ghio,  loin  decon- 
tester  sur  ce  poiul , demanda  le  renvoi  des  de- 
mandeurs au  procès  d'ordre,  ouvert  sur  le  prix 
dune  maison  doul  il  a été  exproprié;  que  la  Cour 
ne  connaissant  point  ce  fuit  étranger  au  procès 
actuel,  ne  peut  rien  y statuer  en  l étal,  mais  elle 
doit  se  borner  à prononcer  la  condamnation  re- 
quise;— Ce  considéré,— Faisant  droit  aux  appels 
interjetés  par  les  parties  de  Pèan  et  de  Deabbalc  ; 
—Met  au  néant  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Coui,  du  1er  déc.  1810,  dont  est  appel  Enten- 
dant cl  réformaut  entre  la  demoiselle  Berutli  et 
ses  cessionnaires  appelans,  et  Denis  Ghio,  inti- 
mé, condamne  celui-ci  au  paiemeul  au  profit  des 
appelans,  et  eu  tonformilé  de  leurs  conclusions 
en  appel,  de  la  somme  de  29,030  fr.  portée  par 
l'acte  du  9 sept.  1801,  Tallone,  notaire,  avec  les 
intérêts  échus  et  a échoir,  et  non  payés,  cl  aux 
dépens  de  première  instance  cl  d’appel  ; — El 
quant  à Israël-Emmanuel  Bachi , renvoie  celui- 
ci  quitte  et  ubsous  des  demandes , instances  et 
conclusions  de  ladite  partie  de  Péan,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  demoi- 
selles Berutli,  qui,  n’altaquant  que  la  disposi- 
tion qui  déclarait  que  l'inscription  du  10  frucl. 
an  10  n avail  pas  été  revalidée  par  celle  du  Si 
mai  180G,  oui  prétendu  que  celle  disposition  con- 
trevenait à la  loi  du  4 sept.  1807,  dont  l’art.  2 
dispos  j qu’au  moyeu  de  la  rectification,  l'inscrip- 
tion primitive  sera  considérée  comme  complète 
et  valable. 

Le  défendeur  répoud,  1°  qu’il  n'y  a pas  eu  de 
rectification,  ni  par  suite  ni  dans  le  sens  de  la  loi 
du  4 sept.  1807  , puisque  , d’une  part , celte  loi 
n’ existait  pas  lors  de  la  prétendue  rectiücalion 
do  l'inscription  de  l’aq  tu , et  que  d’une  autre 
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part,  aucune  mention  de  la  seconde  inscription 
n’avait  été  faite  en  marge  de  la  première,  formalité 
expressément  prescrite  par  la  loi  de  1807  ; — 2° 
Qu’au  surplus,  dés  avant  la  publication  de  cette 
loi,  et  dés  avant  l'inscription  prétendue  rectifi- 
cative, il  avait  transcrit  son  contrat  d’acquisi- 
tion; que  dés  lors  il  avait  acquis  le  droit  d'em- 
pêcher le  cours  des  inscriptions;  que  la  loi  nou- 
velle ne  pouvait  attenter  a un  droit  acquit. 

AnniT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’inscription  du  10 
fruct.  an  10,  qui  était  nulle,  pour  n'avoir  pat 
énoncé  la  date  de  l’exigibilité  de  la  créance  , n’a- 
vait pu  être  levalidee  par  une  nouvelle  inscrip- 
tion prise  depuis  la  transcription  faite  par  le  dé- 
fendeur de  son  contrat  d’acquisition  au  bureau 
des  hypothèques;  d'autant  plus  que  cette  inscrip- 
tion, postérieure  à la  transcription  du  contrat  de 
vente,  n’avait  pas  même  été  revêtue  des  forma- 
lités exigées  par  la  loi  du  4 sept.  1807;  qui  pres- 
crivait de  h mentionner  en  marge  de  l'inscrip- 
tion qu’elle  avait  pour  objet  de  régulariser;  — 
Rejette,  etc. 

Du  5 mai  1813. —Sect.  civ.— Jïapp.,  M.  Car- 
not.— Coticl.,  AI.  Lecoutour,  av.  gén.— PL, MM. 
Mdilhe  et  Leroi-Neufvillelte. 


JUGEMENT.—  Formu. 
fiïe  peut  être  qualifié  jugement  de  condamna - 
tion,  en  matière  criminelle , une  pièce  gui 
non-seulement  est  dénuée  de  signature  et  de 
toute  autre  forme  extérieure  d'un  jugement , 
mais  qui  porte  mc'tne  le  titre  de  projet  de 
sentence . (Cod.  d’instr.  crim.,  163,  164,  195 
et  196.) 

(Swicrs.)— AitnfeT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  416  du  Code  d’inst. 
crun.,  et  57  du  décret  du  8 nov.  1810  Considé- 
rant, dans  l'espèce,  qu’un  procès  criminel  a été 
Instruit  contre  Marie  Anne  Swiers,  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  de  Nimègue,  départe- 
ment des  Bouches-du-llhin,  et  qu'il  n’a  été 
constaté  d’aucune  manière  qu'a  l'époque  de  l'in- 
stallation de  ladite  Cour  impériale  il  eût  été  ren- 
du dans  ledit  procès  un  arrêt  ou  jugement  sur 
le  fond  de  l'accusation;— Que  la  Cour  impériale 
de  Bruxelles  a mal  à propos,  et  contre  les  prin- 
cipes universellement  reconnus  en  matière  de 
procédure  criminelle,  qualifié  jugement  de  con- 
damnation une  pièce  sous  la  date  du  15  février 
1811,  qui  non-sculcmcnt  est  dénuée  de  signature 
et  de  toute  autre  forme  extérieure  d’un  jugement, 
mais  dont  les  mots  projet  de  sentence,  qui  sont 
eu  tête  de  cette  pièce,  indiquent  pareux-méme* 
qu’elle  n’est  point  un  jugement;  d’où  ilsuil  qu’en 
déclarant,  dans  cet  étal,  son  incompétence  pour 
statuer  sur  le  procès  criminel  de  ladite  Marie- 
Anne  Swiers,  la  Cour  impériale  a violé  les  règles 
de  compétence  prescrites  par  l’art.  57  du  décret 
du  8 nov.  1810;— Casse,  etc. 

DuC  mai  1813.— Sect.  crim.— Rapp.,  Al.  Buis- 
chop.— ConcL,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


PRESCRIPTION.— Délits.— Effet  rétro- 
actif. 

2°  Juhy  (déclaration  dü).— Fait  principal. 

— CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES. 

1 nLa  règle  qui  prescrit  d'appliquer  la  peine 
prononcée  par  la  nouvelle  toi  penale,  lorsque 
cette  peine  est  moins  forte  que  celle  établie 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  crime , 
interdit  nécessairement  d’exercer  une  pour- 
suite et  d'appliquer  une  peine , lorsque  le  laps 
de  temps  fixé  pour  la  prescription  par  ta  loi 
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nouvelle  se  trouve  écoulé.  (Décret  du  23  juill. 
1810,  art.  6.)  (I) 

2°  Lorsque  hi  question  posée  au  jury  comprend 
le  fait  principal  et  les  circonstances  aggra- 
vantesr,  et  que  le  jury  se  borne  à répondre 

Sue  l'accusé  est  coupable  du  crtme  énonce 
ans  cette  quest  ion,  cette  déclaration  ne  se 
réfère  qu'au  fait  principal  et  non  aux  cir- 
constances aggravantes , dès  lors,  elle  est 
incomplète  et  nulle  (3). 

(Delafont-Brémant.) — aiuiêt. 

LA  COUK;  — Vu  les  art.  6 du  décret  du  33 
juillet  1810,  9 du  Code  du  3 brum  an  4,  et  637 
du  Code  d'iusl.  crim.;  — Considérant  que  l'obli- 
gation imposée  par  ledit  art.  6 du  décret  du  23 
Juillet  1810,  d’appliquer  la  peine  prononcée  par 
le  nouveau  Code  pénal,  lorsqu'elle  est  moins 
forte  que  celle  établie  par  la  loi  qui  était  en 
vigueur  au  moment  où  le  crime  a été  commis, 
comprend  à plus  forte  raison  la  défense  non-seu- 
lement de  prononcer  une  peine  quelconque, 
mais  encore  de  faire  un  acte  quelconque  d'in- 
struction ou  de  poursuite,  soit  pour  un  fait  que  le 
nouveau  Code  n'aurait  plus  rangé  dans  la  classe 
des  crimes,  soit  pour  un  crime  a raison  duquel 
le  temps  requis  par  ce  nouveau  Code,  pour  pres- 
crire l'action  publique  et  l'action  civile,  se  serait 
écoulé; — Considérant  que.  si  l'art.  9 du  Code  du 
3 bruni,  an  i ne  faisan  courir  les  trois  années 
u'il  exigeait  pour  acquérir  la  prescription  que 
u jour  où  le  fait  avait  été  légalement  constaté, 
cl,  si,  à defaut  d’une  constatation  légale  anté- 
rieure au  29  avril  1808,  Delafonl  n'aurait  pas  pu 
exciper  de  ce  Code  du  3 brum.  pour  s'opposer  a 
une  condamnation  que  la  loi  prononçait  contre 
e faux  qui  était  l’objet  de  l'accusation,  il  ne  s’en- 
suivait nullement  qu'il  fût  mal  fondé  a demander 
u ‘aux  termes  de  l’art.  637,  ci-dessus  cite,  du 
ode  d’iusl.  crira.,  ce  faux  fût  jugé  prescrit; — 
Considérant  qu'en  effet  pour  que  celte  prescrip- 
tion dût  être  jugée  acquise  il  suffisait  que  le  fuux 
en  question  fût  prouve  avoir  été  commis  dix  ans 
révolus  avant  le  2 mai  1808,  jourdu  mandat  d’a- 
mener, qui  a été  le  premier  acte  de  l'instruction; 
— Alais  qu'au  lieu  d'envisager  l'alfaire  sous  ce 
point  de  vue,  qui  était  celui  préseulé  par  Dela- 
font,  la  Cour  d’assises  du  departement  de  la 
Creuse,  se  bornant,  dans  son  premier  arrêt  du  15 
mars  1813,  à déclarer,  en  fait,  que  le  faux  avait 
eu  lieu  sous  l'cinpirc  du  Code  du  3 bi  uni  on  4, 
oubliant  que,  de  cette  date,  qui  correspond  au 
35  oct.  1795,  Jusqu'à  celle,  soit  du  2 mm,  soit 
même  du  19  avril  1808,  jour  de  l'inscription  de 
faux  délarée  par  Gabriel  Ciulis,  il  s'était  écoulé 
plus  de  douze  années,  et  qu'il  était  de  son  devoir 
de  prononcer  sur  l'exception  de  prescription,  telle 
qu'elle  était  proposée  par  Delufonl,  par  consé- 
quent déjuger  s'il  était  prouvé  qu'il  se  fût  écoulé 
dix  ans  depuis  l'époque  où  le  crime  avait  été 


fl)  V.  conf.,  Cass.  30  juill.  1812;  24  avril  1813, 
et  les  notes.  — V.  aussi  dans  ce  sens  , Duverger, 
Manuel  des  juges  d'instruct .,  t.  I,  n°  8,  note  2. 

(2)M.  Legraverend  croit  que  celle  réponse  du 
jury  déclarait  constantes  toutes  les  circonstances 
énoncées  dans  la  question , et  il  lui  parait  que  la 
Gourde  cassation  a mal  jugé  {Lég.  crim.  (ed.  belge), 
t.  2,  ch. 2).  La  déclaratiou  du  jury  se  prête,  en  ef- 
fet, à une  double  interprétation  ; mai»  on  ne  saurait 
disconvenir  que  des  doutes  peuvent  s'élever  sur  sou 
véritable  sens,  et  res  doutes  sont  «uflisan»  pour  jus- 
tifier la  décision.  V.  Merlin,  lieperi .,  v°  Prescrip- 
tioni,  secl.  3,  g 7.  art.  4,  n°3.—  De  l’arrêt  ci-des»us 
rapproche  des  faits  de  l'espèce,  on  peut  déduire, 
mai»  implicitement,  que  le  faux  commis  par  un  no- 
taire no  rentre  pas  dans  les  termes  do  i'ar(.  445  du 
VU.—  1"  FAUT  lit . 
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commis,  jusqu’à  celle  de  la  première  poursuite 
sur  ce  crime,  a rejeté  cette  exception,  sur  le 
fondement  que  le  faux  n'avait  été  légalement 
constaté  que  le  29  avril  1808  ; d’où  il  suit  que  la 
Cour  d'assises  a fuit  une  fausse  application  du- 
dit article  9 du  Code  du  3 brum.  au  4.  en  mémo 
temps  qu'eile  a contrevenu  audit  art.  6 du  décret 
du  23  juillet  1810,  combiné  avec  l'art.  637  du 
Code  d'inst.  crim.; 

Vu  ensuite  la  question  ainsi  posée  au  jnry: 
<i  Claude  Üelafout,  dit  Brémanl,  ex-notaire,  est- 
il  coupable  d'avoir  commis  un  faux  en  écriture 
publique  et  authentique,  eu  chargeant  la  marge 
du  verso  de  la  première  feuille  de  l'expédition 
ducontral  de  mariage  de  Gabriel  Cialis  et  de  Ma- 
rie Pipault,  du  8 fév.  1809,  des  mots  et  Marie 
Cialis,  qui  n'existaient  point  dans  la  minute, 
avec  les  circonstances  qu’il  a commis  celle  alté- 
ration dans  l'exercice  de  scs  fonctions  de  notaire 
public,  et  postérieurement  a la  confection  et 
clôture  du  susdit  contrat  de  mariage?  »— Au- 
dessous  de  laquelle  question,  le  jury  a répondu  : 
« La  déclaration  du  jury  est  que  l'accusé  est  cou- 
pable du  crime  qu'on  lui  impute,  énoncé  en  la 
question  ci-dessus;  »— Considérant  que  cette  dé- 
rlaration  ne  répondait  que  sur  le  fait  principal 
du  faux  commis  dans  un  acte  public  ; et  qu'eile 
laissait  sans  réponse  la  circonstance,  si  ce  faux 
avait  été  commis  par  Delafonl  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  de  notaire;  que  celle  circonstance 
élaint  néanmoins  aggravante,  et  pouvait  seule 
donner  lieu  a l'application  de  la  peine  portée 
dans  l’art.  15,  b*  secl.,  du  lit.  l*r,  2*  part.,  duCod. 
pén.  du  6 oct.  1791  ; — Considérant  que,  dans  cet 
état  d incomplémenl  de  la  déclaration  des  jurés, 
la  cour  d'assises  de  la  Creuse  devait  les  renvoyer 
dans  leur  chambre , pour  y procéder  i mie  nou- 
velle déclaration  qui,  en  conformité  de  I art.  3 4 f. 
du  Code  d'inslr.  crim.,  amenât  une  réponse  sur  la 
totalité  de  la  question; — Mais  qu'au  lieu  d’or- 
donner ce  renvoi,  la  cour  d'assises,  trompée  par 
ces  mots  énoncé  en  la  question  ci-dessus,  qui 
évidemment  ne  se  référaient  qu’au  fait  principal 
du  faux  dégagé  de  sa  circonstance,  et,  par  suite 
de  cette  erreur,  envisageant  Delafonl  comme  dé- 
claré convaincu  d'avoir  commis  ce  faux  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  notaire,  lui  a fait  la 
fausse  application  dudit  art.  15  du  Code  pén.  de 
1791,  en  conséquence  l'a  condamné  à vingt  an- 
nées de  fers,  par  son  arrêt  definitif  dudit  jour  15 
mars  1813;— Casse,  etc. 

Du  6 mai  1813.  — Scct.  crim. — Rapp.t  M 
Bailly. — Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Marque. 

La  peine  de  la  marque  prononcée  par  le  Code 
pénal  contre  tout  faussaire,  nest  pas  appli- 
cable aux  condamnés  pour  faux  témoignage • 
(Cod;  pén.,  165.)  (3) 

Code  pén.,  si  Pacte  falsifié  n'a  pas  été  reçu  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  si  le  jury  n'a  pas  for- 
mellement déclaré  colle  circonstance.  Cet  arrêt  dé- 
clara, en  efTel,  que  le  fait  quu  le  faux  a etc  commis 
par  l'accusé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  une 
circonstance  aggravante,  qui  peut  seule  donner  lieu 
à l'application  de  Part.  145  ( Théorie  du  Code  /Je»., 
t.  3,  p.  342).  • 

(3)  La  loi  du  28  avril  1832,  en  supprimant  la 
marque,  a laissé  subsister  l’exposition  publique,  et 
celte  peine  doit  nécessairement  être  appliquée  aux 
faussaires,  d'apres  Part.  165.  Toutefois,  cet  article 
ne  concerne  que  le  crime  de  faux  en  écritures 
et,  sou»  ce  rapport,  Parrél  une  nous  rapportons  con 
aorve  son  intérêt.  Les  condamné»  po.r  fau\  témoi- 
gnage peuvent  être  frappés  de  l’exposition,  lorsqu'ils 
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(Bianucci.) 

Du  6 mai  1813.  — Scct.  crira.  — Rapp.,  M. 
Benvcnuiti. 


JURY.  — Liste.  — Nonne  atiow. 

Du  6 mai  1813  (aiï.  Pluine).  — Même  déri- 
sion que  par  l’arrêt  du  iodée.  1812  (aff.  Cornu). 


RÉBELLION.  — Cocu  spéciale. 

La  rébellion  commise  par  une  ou  deux  person- 
nes avec  arme t n’a  que  le  caractère  de  délit  et 
ne  prend  point  celui  de  crime,  par  cela  seul 
au  elle  est  accompagnée  d'un  homicide  vo- 
lontaire qui  constitue  un  fait  distinct  ; ainsi, 
la  Cour  spéciale  qui  ne  connait  de  la  rébel- 
lion que  lorsqu’elle  a le  caractère  de  crime, 
est  incompétente  pour  connaître  de  cette  pré • 
vention.  (Cod.  d'inslr.  crim.,  554;  Cod.  pên., 

213  et  216.1  fl) 

(Bonnclli.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  le*  art.  554  du  Code  d’in- 
slruclion  criminelle  et  212  et  210  du  Code  pé- 
nal;— Attendu  que  l’art.  554  n’altnhue  aux 
Cour*  spéciales  la  connaissancede  la  rébellion  que 
dan*  le*  cas  où  cette  rébellion  a le  caractère  du 
crime;  — Attendu  que  l’art.  212  ne  punissant  la 
rébellion  que  de  peines  correctionnelles,  lors- 
qu’elle n’est  commise  que  par  une  ou  deux  per- 
sonnes avec  armes,  il  s’ensuit  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  rébellion  n’a  pas  le  caractère  decrimc 
et  n’a  que  le  caractère  de  délit;  — Attendu  que 
l’art.  216  distingue  de  la  rébellion  les  crimes  et 
délits  commis  pendant  le  cours  et  à l'occasion  de 
cette  rébellion;  d'où  il  résulte  que,  quelque  gra- 
ves que  soient  ces  crimes,  ils  ne  peuvent  donner 
le  caractère  de  crime  a la  rébellion,  lorsqu'elle 
n'a  point  été  commise  avec  les  circonstances  qui 
le  lui  impriment  a elle-même  ; — Attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  est  reconnu  que  la  rébellion 
avec  armes  n’a  été  commise  que  par  une  seule 
personne;  que,  dès  lors,  celte  rébellion,  quoique 
accompagnée  d'homicide  volontaire,  n’a  été,  sous 
le  rapport  de  rébellion,  qu’un  délit  dout  la  con- 
naissance n'appnment  pas  aux  Cours  spéciales; 
de  tout  quoi  il  suit  que  I arrêt  qui  a renvoyé  Hun- 
netti  devant  la  Cour  spéciale  «lu  département 
de  la  Corse  a Tait  une  fausse  application  de  l'art. 
554  précité,  cl  violé  les  règlesde  compétence  éta- 
blies par  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  7 mai  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Basire.  — Concl .,  M.  Pons,  av.  gén. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Opposi- 
tion A I.  EXERCICE. 

L’opposition  a l’exercice , par  les  préposés  de 
lurégie,  des  fonctions  de  leur  emploi,  peut  ré- 
sulter de  menaces  et  de  swiples  injures  aussi 
bien  que  de  coups  et  de  voies  de  fait.  (L.  2i 
avril  1806,  art.  31  et  37.)  (2) 

(Droits  réunis  — C.  Petit-Didier.)  — • aruêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  31  et  37  de  la  lo‘ 
du  24  avr.  1806,  et  26  du  décret  du  1er  gerinin. 
an  13;  — Attendu  qu’en  autorisant  les  préposés 
de  la  régie  à faire  des  visites  et  à exercer  les  (onc- 
tions de  leur  emploi  chez  ceux  qui  y sont  assujet- 
tis par  état,  le  législateur  a nécessairement  voulu 
que  cet  exercice  soit  parfaitement  libre,  qu’tl 
n’y  soit  apporté  aucun  obstacle,  empêchement 
ni  opposition,  cl  que  les  préposés  ne  soient  ni 

ont  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  4 temps  ou 
de  la  réclusion;  mais  celle  condamnation  accessoire 
est  purement  facultative,  ils  peuvent  en  être  dis- 
pensés. * 


insultés  ni  menacés;  — Que,  si  des  contribua- 
bles se  permettent  des  excès  de  cette  espèce,  ils 
se  constituent,  dès  lors,  en  opposition  à l'exécu- 
tion de  la  loi;  et  qu'ils  encourent  par  le  fait,  les 
peines  particulières  qu’elle  y a attachées,  indé- 
pendamment de  celles  que  la  viudicle  publique 
peut  faire  prononcer,  a raison  de  ces  excès,  et 
encore  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  en 
être  la  suite;  — Attendu  que,  d'après  le  procès- 
verbal  quia  donne  lieu  au  procès,  il  est  impos- 
sible de  penser  que  les  préposés  avaient  terminé 
leur  exercice  au  moment  où  ils  fureul  injuriés  el 
menaces  par  Petit-Didier  ; qu’il  en  résulté  au 
contraire  que,  s’ils  ne  continuèrent  pas  leurs  re- 
cherches dans  sou  domicile,  el  s’ils  ne  lui  firent, 
à cet  égard,  aucune  sommation  ou  interpella- 
tion, ce  ne  fut  que  parce  qu'ils  en  furent  empê- 
chés par  ses  injures  et  menaces;  --  Qu’en  effet 
celle  vérité  sort  évidemment  des  faits  dudit  pro- 
cès-verbal, où  ou  voit  qu'après  avoir  pris  en 
charge  el  porté  en  décharge  l 'eau-tic- vie  fabri- 
quée et  celle  sortie  depuis  le  précédent  exercice, 
les  préposés  manifestèrent  a Petit-Didier  leur 
étonuemeui  du  peu  de  produit  apparent  de  ses 
deux  alambics  en  activité;  elque  ce  fut  sur  celte 
observation  qu  lise  répandit  eu  injures  et  en  me- 
naces contre  eux  ; — Que  l'étonnement  manifesté 
par  les  pn  posés  devait  naturellement  les  porter 
a faire  des  recherches  dans  le  domicile  de  Petit- 
Didier,  pour  s'assurer  s'il  n’avait  pas  recelé  de 
l’eau-de-vie  en  fraude  des  droiU;— * Que  la  preuve 
qu’il  était  réellement  daus  l'intention  des  prépo- 
sés de  faire  ces  nouvelles  recherches  sort  encore 
aussi  évidemment  de  leur  procès-verbal,  puis- 
qu’ils y oui  dit,  d’après  les  menaces  qui  leur 
étaient  faites,  que  n 'ayant  pu  terminer  leurs 
exercices  chez  Petit-Didier,  el  étant  impossible 
d’y  rédiger  leur  procès-verbal,  à cause  du  dan- 
ger qui  pouvait  eu  résulter,  ils  se  retiraient,  etc.; 
quaiusi,  il  éiail  dans  leur  pensée,  exprimée  dans 
leur  acte,  qu'il  leur  restait  des  opérations  à faire, 
qui  ne  pouvaient  être  que  les  nouvelles  recher- 
ches que  leur  étonnement  manifesté  avait  natu- 
rellement annoncées;  — Que  les  juges  d'Epmal 
n ont  même  pas  pu  se  dissimuler  que  les  recher- 
ches devaient  avoir  lieu,  comme  suite  nécessaire 
de  l'observation  faite  par  les  préposes  ; mais  qu’iU 
se  sont  rattaches  au  défaut  de  sommation  a cet 
égard,  quoiqu’il  dùl  leur  puraltre  évident  que  Ica 
injures  el  les  menaces  y avaient  mis  obstacle  4 
— Qu’au  lieu  de  chercher  inutilement  à appro- 
fondir si  les  iujures  et  les  menaces  étaient  ou 
n'claienl  pus  capables  d'mtimidcr  un  homme 
courageux,  ils  auraient  dû  voir  au  contraire  que 
les  préposés  avaient  agi  prudemment  en  ne  s'ex- 
posant pas  a repousser  l'injure  par  l'injure,  lea 
menaces  par  des  menaces,  et  peut  être  uesvoica 
de  fait  par  d'autres  voies  de  fait;  — Que  dee 
hommes  charges  de  l’exécution  de  lots  utiles  et 
même  nécessaires  à la  prospérité  du  trésor  im- 
périal et  conséquemment  a celle  de  l'Etat  ne 
peuventd  ailleurs  être  soumis  a souffrir,  duns  le 
cours  ou  a l’occasion  de  leurs  Touchons,  les  in- 
sultes ou  les  eiuponemens  des  individus  que  la 
loi  assujétil  a leurs  exercices  ; et  que  les  insu  lies, 
quand  elles  ont  lieu,  y constituent  uuc  opposi- 
tion que  la  lot  défend;  — Casse,  etc. 

Du  7 niai  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  —Rapp.,  M.  Cbasle.  —Concl.,  M.  Dont, 
av.  gén.  


(1)  Plusieurs  arrêts  ont  etc  rendus  dans  le  même 
sens.  Y.  27  mars,  6,  26  août  cl  10  sept.  1612. 

(2)  V.  l’art.  03  de  la  loi  du  28  OTrii  18 10* 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - Isicmr- 

TIOW  DK  FAUX.  — JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— 

Moyens  de  faüx. 

En  matière  de  droite  réunis,  l'inscription  de 
faux  doit,  dans  tous  les  cas  et  sous  peine  de 
déchéance,  être  formée  au  plus  tard  à l'au- 
dience indiquée  par  la  sommation  de  com- 
parai tre,  encore  que , par  suite  d'une  cir- 
constance quelconque,  la  cause  n'ait  pas  été 
appelée.— Si  le  délinquant  fait  défaut  à cette 
première  audience,  la  déchéance  n'en  est 

Î>as  moins  encourue,  et  il  ne  peut  on  être  re - 
evé  par  V opposition  qu’il  aurait  formée  au 
jugement  par  défaut.  (L.  9 flor.  an  7,  tit.  4, 
art.  12  ; Arr.  du  4*  jour  compl.  an  fl.)  (!) 
L'inscription  de  faux  contre  un  procès  ver- 
bal des  préposés  de  la  régie,  n’est  recevable 
qu’ autant  que  les  moyens  présentés  sont  de 
nature  à faire  disparaître  la  contravention. 
Ainsi,  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  que 
le  prévenu  est  en  contravention  tant  pour 
dé  faut  d’exhibition  d’un  congé  que  pour  dé- 
faut de  permis  de  séjour,  l'inscription  de 
faux  n’est  pas  recevable,  si  les  moyens  pré- 
sentés tendent  seulement  à établir  que  le 
congé  a été  représenté.  I Décret  du  I«r  germ. 
au  13,  art.  43.)  (2) 

(Droits  réunis -C-  Laperche.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  lesart.  40.  41  et  42  du  décret 
du  1*  germinal  an  13;— Considérant  qu’il  résul- 
te de  la  combinaison  de  ces  trois  articles,  1°  que 
l'audience  indiquée  par  l’assignation  à fin  de 
condamnation  est  le  dernier  terme  légal  pour 
faire  une  déclaration  d’inscription  de  faut  con- 
tre un  procès-verbal  d’employés  de  la  régie  des 
droits  réunis,  encore  que  , n'importe  par  suite 
de  quelle  circonstance,  la  cause  n’ait  pas  été  ap- 
pelée a cette  audience  , parce  qu'alors  c’est  au 
prévenu  a s'imputer  de  n’avoir  pas  fait  anté- 
rieurement à ce  dernier  terme  du  délai  ratai 
une  déclaration  régulière  de  vouloir  s'inscrire  en 
faux  ; 2®  qu'il  n’y  a de  différence  entre  le  cas 
qui  vient  d'élre  déterminé  et  celui  où  la  régie  a 
obtenu  à l'audience  indiquée  une  sentence  de 
condamnation  par  défaut  contre  le  prévenu  , si- 
non que , dans  le  cas  de  la  sentence  par  défaut , 
ce  n’est  que  du  jour  de  la  signification  au  préve- 
nu que  commence  a coifrir  contre  le  prévenu  qui 
a fait  sa  déclaration  dans  le  délai  de  l’art.  40 
le  délai  de  trois  jours  accorde  par  l’art.  41  pour 
faire  le  dépôt  des  moyens  de  faux  , parce  qu  au- 
trement il  serait  impossible  de  concilier  les  mots 
le  délai  pour  l'inscription  de  faux , employés 
dans  cal  art  41,  tant  avec  le  sens  que  leur  a 
donné  l’art.  43, en  appliquant  ce  délai  spécial* 
la  proposition  des  moyens  de  faux,  qu’avec  la  fa- 
talité du  délai  pour  s'incrire  en  faux  , que  l'art. 
40  limite,  pour  tous  les  cas,  à l’audience  indi- 
quée par  (assignation  ;-Considéronl  , en  rail, 
qu’en  conséquence  du  procès-verbal  de  saisie  ré- 
digé le  21  août  1811  , le  sieur  Laperche  avait  été 
assigné,  le  29  du  même  mois,  à comparoir  à l’au- 
dience du  10  sept,  suivant , devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  du  département  de  la 
Seine  , pour  voir  prononcer  la  confiscation  des 
dix-neuf  pièces  de  vin  saisies  , avec  amende  de 
100  fr.  et  ovec  dépens  ; qu  ainsi  l'audience  du 
10  sept.  1811,  a laquelle  la  régie  a obtenu  contre 
lui  une  sentence  par  défaut,  faute  de  comparoir, 
était  le  dernier  terme  où  il  pùt  valablement  dé- 
clarer s’inscrire  en  faux  contre  ledit  procés-ver- 


(I)  V.  dans  lo  même  sens.  Cass.  27  avril  1811; 
® mai  1838,  et  nos  observations  sur  ce  dernier  ar- 
rêt. V.  aussi  Cass.  3_déc.  1812  ci 'J  dot.  1840. 
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bal,  mais  qu'il  n’a  déclaré  son  inscription  de  faux 
qu'à  l'audience  du  il  oct.  même  année  , d’où 
il  suit  que  cette  inscription  de  faux  était  tardive 
et  nulle  ; que  le  tribunal  correctionnel  devait  en 
prononcer  la  déchéance  ; et  que  , par  là,  le  pro- 
eès-verbal  devait  reprendre  toute  sa  force  , et 
faire  foi  de  tout  son  contenu,  aux  termes  de  l'art. 

20  du  décret  du  l^germ.  nn  13; 

Considérant  ensuite  , en  ce  qui  touche  spécia- 
lement les  moyens  de  faux  qui  ont  été  proposés 
par  Laperche  qu'absiraciion  faite  de  cette  dé- 
chéance , il  ne  suffisait  pas  que  le  dépôt  de  ces 
moyens  eut  été  fait  dans  le  délai  légal,  le  14  du- 
dit mois  d’ocl.,  qu'il  fallait  encore,  aux  termes  de 
l’art.  42  dudit  décret,  que  ces  moyens  tendissent 
à justifier  le  prévenu  des  contraventions  à lui  im- 
putées; — Considérant  qiie  le  procès-verbal  du 

21  août  imputait  à Laperche  deux  contraventions 
qui  consistaient,  l’une  dans  le  défaut  île  représen- 
tation du  rongé  prescrit  par  l'art.  0 du  décret  du 
T»  mai  1806 , l'autre  dans  le  défaut  du  permis  do 
séjour,  sans  lequel  l’art.  4 du  décret  du  21  déc. 
1808,  défendait,  sous  peine  de  confiscation  et  do 
lOo  fr.  d'amende , de  laisser  pendant  plus  do 
vingt-quatre  heures  les  dix-neuf  pièces  conten- 
tieuses sur  le  port  de  Rercy  au  lieu  de  les  con- 
duire a leur  destination  ;— Considérant  que  ce 
défaut  de  permis  de  séjour  étant  suffisant  pour 
autoriser  la  saisie  de  ces  dix-neuf  pièces  do  vin 
et  pour  justifier  les  condamnations  demandées, 
il  devenait  indifférent  que  le  congé  eût  élé  ou 
non  représenté; —Considérant  que,  de  l'aveu 
de  la  Cour  impériale  de  Paris , consigné  dans 
son  arrêt  du  15  oct.  1812  , dont  la  cassation  est 
demandée  par  la  régie,  aucun  desquatre  moyens 
de  faux  proposés  n’atlaquait  le  déraut  de  permis 
de  séjour;  qu’il  suit  de  la  que  le  procès-verbal  de 
saisie  faisait  foi  pleine  cl  entière  de  cette  contra- 
vention ; que.  par  conséquent,  aucun  des  moyens 
de  faux  ne  pouvait  faire  décharger  le  prévenu 
des  condamnations  contro  lui  requises  , cl  que , 
par  u ue  conséquence  ultérieure,  l’art.  42  du  dé- 
cret du  logerai,  an  13 .s’opposait  à ce  qu'au- 
cun fut  admis;  d’où  l'obligation,  pour  la  Cour 
impériale,  de  rejeter  tous  ces  moyens  comme 
étant  également  inadmissibles  ; — Considérant 
qu’il  résulte  de  la  nullité  de  l'inscription  de  faux 
combinée  avec  cette  inadmissibilité  de  tous  les 
moyens  de  faux,  que  la  première  contravention 
étnit  de  même  quo  In  seconde  prouvée  par  le 
procès-verbal , ce  qui  imposait  aux  juges  le  de- 
voir d'accueillir  à l'instAiil , sous  tous  les  rap- 
ports, la  demande  principale  de  la  régie;— Con- 
sidérant que  néanmois,  au  lieu  de  prononcer  la 
nullité  et  la  déchéance  de  ladite  inscription  do 
faux , l'inadmissibilité  de  tous  les  moyens  de 
faux , et  la  confiscation  des  dix-neuf  pièces  de 
vin,  avee  condamnation  de  Laperche  à l'amende 
de  100  fr.  et  aux  dépens,  ladite  Cour  impériale 
de  Paris  , chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, a,  parson  arrêt  dudit  jour  15  oct.,  re- 
connu valable  h déclaration  d’inscription  de  faux, 
a admis  le  premier  moyen  de  faux,  uniquement 
relatif  ou  défaut  de  permis  de  séjour,  a renvoyé 
les  parties  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
y être  statué  sur  l’opposition  de  Laperche  h la- 
dite sentence  par  défaut , du  10  sept.  1811  ; en 
quoi  ledit  arrêt , non-seulement  a violé  lesdits 
art.  40,  41  et  42  du  décret  du  1er  germ.  an  13 , 
mais  encore  a contrevenu  aux  art.  26  du  mémo 
reglement  ; 6 du  décret  du  5 mai  1806  , et  4 du- 
dit décr.  du  21  déc.  1808;— Casse,  etc. 


(2)  P.  dans  lo  même  sens,  Cass.  24  mars  1809, 
et  27  avril  1811  ; Merlin,  Ripert v° Inscription  d$ 
faux,  § 1«,  n«13. 
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Du  7 mal  1813.  — Sert.  crim.  — Rapp .,  M. 
Bailly.— Concl.,  AI.  Pou»,  av.  gén. 


VOL. -Vente. 

Le  fait  d'avoir  enlevé,  tans  les  payer , des  objets 
achetés  tout  la  condition  d’en  payer  le  prix 
au  moment  de  la  livraison,  constitue  le  délit 
de  vol.  (Cod.  pén.,  379  et  401.)  (1) 

(Boidi.) 

François  Boidi  avait  enlevé,  sans  en  payer  le 
prix,  deux  bœufs  qu'il  avait  achetés,  mais  sous 
la  condition  d'en  payer  le  prix  au  moment  de  la 
livraison. — Condamné  pour  ce  fait  à un  an  d'em- 
prisonnement , il  s'est  pourvu  en  cassation  en 
soutenant  que  la  vente  était  parfaite,  nonobstant 
le  défaut  de  paiement  du  prix  et  que  dés  lors 
l'enlèvement  des  objets  achetés  ne  constituait 
pas  le  délit  de  vol. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  sur  les  faits  décla- 
rés, la  peine  a été  légalement  et  compélemmcnt 
appliquée;— Rejette,  etc. 

Du  7 mai  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp. , Al. 
Cbasle. 


1°  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.-ProcEs- 
vrrbal.— Confiscation. 

8«  ÀPPKL  EN  MATIERE  CORRECTIONNELLE.—  DI- 
VISIBILITÉ.— Contributions  indirectes. 
t°La  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  en 
matière  de  contributions  indirectes,  ne  dis- 
pense pas  les  juges  de  prononcer  la  confisca- 
tion de  ces  tabacs.  (Décret  du  logerai,  an  13, 
art.  34.)  (8) 

8° Lorsque  la  régie  des  contributions  indirectes 
a interjeté  appel  d'un  jugement  de  police 
correctionnelle,  quant  à l’une  de  ses  dispo- 
sitions seulement , ce  jugement  ne  peut  être 
réformé  au  profit  du  prévenu,  dans  une  au- 
tre disposition,  alors  surtout  que  le  prévenu 
a acquiescé  à cette  disposition.  (Cod.  d’inslr. 
crim.,  408.)  (3) 

(Droits  réunis — C.Y'Kowels.) 

Du  7 mai  1813.— Sect.  crim.— Prés.,  Aï.  Bar- 
ris.— Rapp. , Al.  Bailly.— Concl. , Al.  Pons,  av. 
gén.  


TUTEUR.-Transaction.— Droits  mobiliers. 

Sousl'empire  des  lois  romaines,  un  tuteur  pou- 
vait, sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, transiger  sur  des  droits  mobiliers  du 
«m'neur,  alors  surtout  qu’il  n’avait  person- 


(1)  Celui  qui  soustrait  sa  propre  choso  ne  com- 
met point  un  vol  : rei  nostrœ  furiurn  facere  non 
potsumus.  (l'aul.  sent.,  L.  3,  lit.  31,  num.  21.)  Il 
est  nécessaire,  pour  l'existence  du  vol,  que  la  chose 
soustraite  frauduleusement  soit  la  propriété  d?  autrui. 
11  suit  de  celte  règle  que,  dans  l’espèce,  le  délit  dé- 
pend de  l'interprétation  donnée  au  contrat  de  vente. 
En  général,  la  vente  est  parfaite  indépendamment 
du  paiement.  L'acheteur  qui,  apres  être  convenu  de 
la  chose  et  du  prix,  enlève  cette  chose,  ne  commet 
donc  point  un  vol,  car  il  ne  fait  que  prendre  une 
chose  qui  lui  appartient  ; la  fraude  qui  accompa- 
gnerait cette  soustraction  ne  suffirait  pas  pour  ca- 
ractériser le  délit.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les 
parties  avaient  fait  du  paiement  du  prix  au  moment 
de  la  livraison  une  condition  suspensive  de  la  vente; 
car  alors  jusqu'à  ce  paiement  la  chose  serait  demeu- 
rée la  propriété  du  vendeur. — V.  encore  sur  une 
question  anal,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bour- 
ges, du  5 mars  1840.  * 

(2)  C'est  là  an  point  constant,  }\  Cass.  22  gérai. 


nellement  aucun  intérêt  à la  contestation. 
(I.L.  46.  §7,  ff..  de  Administ.  lutor.  fT.,  liv.S7, 
ut. 7;  36,  S 4,  de  Furlis,  fT.,  liv.  47,  lit.  *.)  (4) 
(Rioust— C.  Héron  de  Villefosse.) — arrêt. 
Là  COUR  ;— Attendu  que,  par  la  transaction 
de  1787,  les  tuteurs  de  la  darne  Rioust  n’aliénè- 
rent aucune  partie  de  ses  facultés  immobilières  ; 
qu’ils  s'y  bornèrent  a fairel'emploi  de  l'abandon 
que  le  conseil  de  famille  avait  ordonné  de  faire 
au  sieur  de  Courgy,  des  impenses,  amélioration! 
et  augmentations  faites  atii  biens  substitués  pour 
le  prix  de  l'estimation;  et  que,  s'ils  consentirent 
une  délégation  au  sieur  de  Courgy  pour  la  sûreté 
du  paiement  de  sa  pension  , ils  n’en  firent  l'af- 
fectation que  sur  les  produits  de  la  charge,  qui 
resta  tout  entière  en  propriété  dans  le  do- 
maine des  mineurs  ; que  s'il  fut  stipulé  que  dans 
le  cas  de  suppression  de  celte  charge  le  sieur  de 
Courgy  serait  autorisé,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa 
pension,  a prendre  un  cinquième  dans  rindem- 
nitéqui  serait  accordée,  celte  stipulation  fut  tout 
entière  dans  l'intérét  des  mineurs,  auxquels  il 
fut  réservé  de  continuer,  comme  précédemment, 
le  paiement  de  la  pension  ;— Attendu  d'ailleurs 
que  jamais  la  propriété  de  ladite  charge  n’a  été 
contestée  aux  mineurs  de  La  Tuillerie,  qui  out 
continué  à en  jouir  jusqu’à  sa  suppression, et  sur 
le  remboursement  de  laquelle  le  sieur  deCourgy 
n'a  jamais  prétendu  aucuu  droit;  d’où  suit  que, 
m par  le  droit,  ni  par  le  fait , les  mineurs  de  La 
Tuillerie  n'ont  été  dépouillés  delà  moindre  par- 
tie de  leurs  propriétés  immobilières;  — El  at- 
tendu que  la  transaction  , n'ayant  potlé  que  sur 
des  objets  mobiliers,  était  un  acte  dépuré  admi- 
nistration , qui  aurait  été  valable  lors  même 
qu'elle  n’aurait  pas  été  autorisée  par  un  conseil 
de  famille  ni  confirmée  par  une  délibération  pos- 
térieure , dès  qu  elle  avsit  été  passée  dans  l'inlé- 
rél  des  mineurs,  clque  les  tuteurs  n'avaient  au- 
cun Intérêt  personnel  à la  souscrire; — Attendu 
que  d'après  ces  diverses  considérations  il  devient 
inutile  de  s'occuper  de  la  validité  de  la  délibé- 
ration et  de  1a  sentence  d'homologation  de  1790, 
puisque,  lors  même  qu'elles  seraient  nulles  , la 
nullité  ne  pourrait  influer  sur  le  sort  de  la  trans- 
action du  7 sept.  1787,  ce  qui  rend  la  deman- 
deresse sans  intérêt  et  conséquemment  sans  ac- 
tion pour  en  faire  la  critique;— Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1813.— Sect.  civ.—  Prés.,  Al.  Alu- 
raire.—  Rapp., Al.  Carnot.—  Concl.,  Al.  Jourde, 
av.  gén.  — PI.,  AI.  Darrieux. 


an  13;  14  frim.  an  14;  30janv.,  31  juill.,  If  sept. 
1807;  7 mai  1808,  etc.  V.  aussi  Mangin,  Traité  des 
procès-verbaux,  n°  h 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 mai  1812,  et 
la  note. 

(4)  Sous  le  Code  civil,  cette  décision  ne  pourrait 
pas  être  suivie.  L'art.  467  de  ce  Code  est  formel  et 
général;  il  prohibe  toute  espèce  de  transaction,  non 
accompagnée  des  formes  qu'il  prescrit,  c'est-à-dire 
d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  et  de  l'avis 
de  trois  jurisconsultes.  On  ne  saurait  donc  en  res- 
treindre l'application  ou  cas  particulier  ou  la  tran- 
saction ne  serait  relative  qu'à  des  immeubles  ou  A 
une  action  immobilière.  Cet  article  doit  au  contraire 
être  étendu  à tous  les  cas  sans  exception,  aux  droite 
mobiliers  comme  aux  droits  immobiliers.  V.  en 
ce  sens,  Delvincourt,  tom.  1er,  p.  459,  note  8; 
Rigal , des  Transactions , p.  24. — P.  en  outre,  sur 
l’application  de  l'art.  467  ainsi  entendu,  Pau,  9 niai 
1444. 


( lt  haï  1813.)  Jurisprudence  de  le 

1#  DERNIER  RESSORT.  — Débandé  bAcon- 

VBNUONNEII.E. 

1°  Appel.  — Incompétence. 

Ie La  règle  que  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort , 
lorsqu'on  défendant  à une  demande  au-des- 
sous de  1,000  francs,  une  partie  conclut  re- 
conventionnellement à des  dommages  et  s'n- 
t èrèls  excédant  celte  somme,  n est  point  ap- 
plicable si  la  demande  reconventionnelle  n'a 
pas  son  fondement  dans  un  fait  antérieur 
à celui  sur  lequel  porte  la  demande  p rinci- 
pale,  mais  au  contraire  lui  est  accessoire. — 
— Dans  ce  cas,  il  y a lieu  de  statuer  en  der- 
nier ressort.  (L.  il  août  1190,  lit.  A,  art.  5.)  (1) 
t°  Lorsqu' un  tribunal  est  saisi  pour  cause  d'in- 
compétence  d ■ l'appel  d'un  jugement  rendu 
en  premier  et  dernier  ressort,  ce  tribunal  ne 
peut  examiner  que  la  question  de  savoir  si 
les  premiers  juges  étaient  ou  non  compe- 
tent— Il  ne  peut  aucunement  statuer  sur  le 
fond.  (Cod.  proc.,  172el  *54  ; L,  21  août  1790, 
lit.  3,  art.  10.)  (1) 

(Rem;  — C.  Maingonnat.) 

Le  (ieur  Rem;  fit  citer  Ir  sieur  Maingonnat 
devant  le  tribunal  civil  d’Aubusson . pour  le  Taire 
condamner  A lui  restituer  une  lomme  de  684  fr., 
alléguant,  dans  sa  requête  introductive  et  dans 
des  conclusions  motivées,  qu'il  s’en  était  saisi 
à son  préjudice  par  des  voies  arbitraires,  qu'il 
précisa. 

En  reconvention , le  sieur  Maingonnat  préten- 
dit que  le  sieur  Rem}  l'avait  Injurié  d’abord  par 
des  eipressions  dans  son  action  , et  en  outre  par 
des  propos  tenus  publiquement.  Il  prit  contre  lui 
des  conclusions  tendantes  à obtenir  3,000  Tr.  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  de  ces  in- 
jures. 

Par  jugement  du  5 Juin  1811,  le  tribunal  d’Au- 
busson,  statuant  sur  ces  deux  demandes,  ac- 
cueillit celle  du  sieur  Rem;  dans  toute  sa  pléni- 
tude, qualifiant,  dans  ses  motifs , le  fait  qui  ; 
donnait  lieu,  de  la  même  manière  que  le  sieur 
Rem;  l'avait  Tait.  Il  condamna , en  conséquence, 
le  sieur  Maingonnsl  à la  restitution  de  la  somme 
demandée  par  le  sieur  Rent;;  et  rejetant  ainsi 
implicitement  la  demande  «conventionnelle  du 
sieur  Maingonnat , relativement  aui  prétendues 
injures  écrites  dont  il  se  plaignait , il  le  renvo;a 
expressément  à se  pourvoir  devant  le  juge  de 
paix , compétent  sur  le  fait  des  injures  verbales. 

Le  sieur  Maingonnat  a;anl  appelé  de  ce  Juge- 
ment, le  sieur  Rem;  soutint  que  l'appel  était 
non  recevable  au  chef  relatif  A la  restitution  des 
681  Tr.,  et  A la  demande  reconventionnelle  con- 
cernant les  prétendues  injures  écrites,  attendu 
qu’A  cet  égard  le  jugement  était  en  dernier  res- 
sort; il  maintint  qu'il  était  mal  fondé  au  fond, 
quant  au  renvoi  au  juge  de  paix , sur  le  fait  d'in- 
jures verbales , la  connaissance  de  ces  sortes  d'in- 
jures appartenant  exclusivement  aux  Justices  de 
paix , lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle. 

Par  arrêt  du  U janv.  181* , la  Cour  de  Limo- 
ges , sans  s'arrêter  a ces  exceptions , reçut  l'appel 
en  toutes  ses  parties;  faisant  droit  au  fond , dé- 
clara le  sieur  Rem;  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  restitution  des  684  fr.,  et,  pour  répa- 
ration des  injures,  le  condamna  A 600  fr.  de 
dommages-iuléréts.  — Ses  motifs  étaient  o que 
la  demande  reconventionnelle  de  3,000  fr.  de 


(1)  C’était  IA  un  point  constant  en  jurisprudence. 
E.  Cass.  30  juin  1807,  et  les  arrêt»  nombreux  cités 
A la  note.  El  cela  est  aujourd’hui  expressément 
consacré  par  U loi  du  11  avril  1838  sur  les  tribu- 
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dommages-intérêts,  formée  par  le  sieur  Main- 
gonnat , excédait  la  compétence  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  civil  ri'Aubusson;  que  cette  de- 
mande avant  une  cause  distincte  de  celle  qui 
motivait  la  demande  du  sieur  Rem;,  était  prin- 
cipale , et  devait  être  considérée  pour  déterminer 
la  compétence  du  tribunal  civil;  que  d'ailleurs 
il  s'agissait,  en  première  Instance , d’injures  écri- 
tes; qu'au  lieu  d';  statuer,  le  tribunal  civil  en 
avait  renvo;é  la  connaissance  au  juge  de  paii , 
sous  prétexte  que  c'étaient  des  injures  verbales; 
qu'en  cela  ce  tribunal  avait  commis  un  déni  de 
justice  qui  donnait  lieu  A l’appel  comme  déjugé 
incompétent,  et  autorisait  le  Juge  supérieur  A sta- 
tuer sur  le  fond.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rem;  : — 
I”  Pour  contravention  A l’art.  4 du  lit.  5 de  la  loi 
du  il  août  1790,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait 
reçu  l'appel  du  jugement  d'Aubusson,  au  chef 
relatif  A la  restitution  de  684  fr.,  et  a la  demande 
«conventionnelle  concernant  les  prétendues  in- 
jures écrites  ; — 1"  Pour  violation  de  l'art.  10  du 
titre  3 de  la  même  loi,  en  ce  que  l'arrêt  a mis  au 
néant  et  réformé  la  disposition  du  même  juge- 
ment, portant  renvoi  A la  justice  de  paii  sur  lo 
fait  d'injures  verbales. 

A l’appui  de  ces  deux  mo;ens , il  a fait  observer 
que  la  demande  par  lui  formée  était  incontesta- 
blement de  la  compétence  du  dernier  ressort  du 
tribunal  civil , puisqu’elle  n'avait  pour  objet 
qu'une  somme  de  684  fr.;  — Que  la  demande  re- 
conventionnelle du  sieur  Maingonnat  en  3,000  fr. 
de  dommages-iuléréts  aurait  excédé  celle  com- 
pétence, si  elle  eût  été  principale,  c’esl-A-dire  si 
elle  eût  eu  une  cause  antérieure  A celle  de  la  de- 
mande du  sieur  Rem;;  mais  qu'elle  n’avait  au- 
cune  cause  antérieure  a cette  demande;  qu'elle 
dérivait  au  contraire  de  celle-ci,  ; était  acces- 
soire, et  devait  par  conséquent  en  suivre  le  sort; 
— Que  le  jugement  d'Aubusson  avait  nécessai- 
rement proscrit  cette  partie  de  la  demande  re- 
convcnttonnelle  du  sieur  Maingonnat  puisqu'on 
motivant  la  restitution  demandée  par  le  sieur 
Rrmv,  il  avait  qualifié  le  rail  sur  lequel  elle  était 
fondée , de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
termes  que  le  sieur  Rem;;  et  il  n avait  renvo;é 
devant  le  juge  de  paix  que  sur  le  fait  d'injures 
verbales  sur  lequel  ce  juge  était  exclusivement 
compétent,  suivant  l’art.  10  du  lit.  3 de  la  loi  du 
14  août  |790;  — Qu'enfln,  quand  le  tribunal 
d'Aubusson  n'aurAtt  pas  pronuncé  sur  les  pré- 
tendues injures  écrites,  cette  omission  n’eùi  pu 
donner  lieu  qu’A  ta  requête  civile,  cl  l’appel, 
même  connue  de  Juge  incompétent,  ne  pouvnit 
autoriser  le  Juge  supérieur  A s’occuper  du  fond , 
mais  seulement  de  la  compétence. 

ARHÈT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  tdu  lit.  5,et10dulit. 
3 de  la  loi  du  24  août  1790;— Attendu  que  le  tri- 
bunal civil  d'Aubusson  était  saisi  de  la  demande 
du  sieur  Rem;,  en  paiement  de  685  fr.  43  c., 
pour  juger  celte  demande  en  dernier  ressort; — 
Attendu  que  la  demande  formée  par  Maingon- 
nat  d'une  somme  de  3,000  fr.  pour  dommages- 
intérêts  étau  fondée,  et  sur  ce  que  Rem;  s'était 
servi,  dans  son  action,  de  termes  injurieux,  et 
sur  ce  que  dans  le  public , Rem;  avait  tenu  des 
propos  capables  de  nuire  A la  réputation  de 
.Maingonnat;— Que  de  celle  demande  de  , Main- 
gonnat. la  seule  partie  relative  aux  expressions 
prétendues  injurieuses  emplo;ées  par  Rem; 

naux  de  première  instance  (art.  29),  et  par  celle  du 
25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix  (art.  7). 

<2j  V.  couf-i  Cass.  22  juta  1812,  etUnoto. 


a 30  (12  Mai  1813.)  Jurisprudence  do 

dan*  son  action  était  de  la  compétence  du  tri- 
bunal civil  d’Aubusson  , que  la  partie  relative 
aux  prétendues  injures  verbales  ne  pouvait  être 
que  de  la  compétence  du  juge  de  paix  nu  du  tri- 
bunal de  police;— Que  la  demande  relative  aux 
prétendues  injures  écrites  dans  l’action  de  Kemy 
était  incidente  et  accessoire  à l'action  même  de 
laquelle  on  l’avait  l'an  naître;  et  qu’ ainsi  le  tri- 
bunal civil  d’Aubuison  en  était  saisi  pour  la  juger 
en  dernier  ressort,  comme  l'action  principale  ; 
— Que,  par  son  jugement  du  5 juin  1811,  le  tri- 
bunal civil  a condamné  Maingonnai  a pn;er  les 
685  fr.  43  c.  demandes  par  llciuy,  et  qu'il  a jugé 
implicitement  qu'il  u’y  avait  point  d'injures 
écrites  dans  les  termes  employés  pour  qualifier 
le  fait  qui  avau  donné  lieu  a l'action  , et  parce 
qu’il  l'a  qualiiié  dans  les  mérites  termes,  et  parce 
qu’il  n'a  renvoyé  quesurla  demande  pour  injures 
verbales; 

Que  , quand  on  supposerait  que  le  tribunal 
n’eùl  pas  prononcé  sur  la  question  relative  aux 
injures  écrites,  ce  ne  serait  qu’une  omission  de 
prononcer  qui  n’eût  pu  donner  lieu  qu'à  une  re- 
quête civile;  et  si  l'appel  eût  été  qualifié  comme 
de  juge  incompétent,  il  eût  du  etre  jugé  mal 
fondé,  et  il  n'uurail  point  autorisé  le  juge  d'appel 
à s'occuper  du  fond;— Attendu  qu’en  refusant 
- d’instruire  cl  de  juger  la  demande  pour  injures 
Verbales  , et  en  délassant  .Maingonnai  a se  pour- 
voir a ce  sujet  devant  les  juges  compétent,  le 
tribunal  civil  d’Aubusson  s’est  conformés  la  loi; 
qui  attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance  des 
actions  pour  injures  de  celte  nuture,  lorsque  les 
parties  ne  se  sont  pas  pourvue*  par  In  voie  cri- 
minelle; que  l’appel  du  jugement  qui  ne  pou- 
vait être  eu  celte  partie  que  de  renvoi  mal  or- 
donné, eut  dû  être  déclaré  mal  fondé;— Attendu 
«nûn  ; que  la  Cour  de  Limoges  a reçu  l’appel  et 
y a fait  droit  en  toutes  ses  parties;  qu’elle  a par 
conséquent  contrevenu  aux  an.  ci-dessus  cités, 
et  violé  les  principes  sur  la  compétence  et  sur 
l'autorité  de  la  chose  jugée; — Casse,  etc. 

Du  11  mai  1813.  — Sect.  civ..— Rapp.  , M. 
Cassaigue.— Coucl.,  JM.  Juurde,  av.  gén. 


1®  EXPLOIT.— Huissieh.— Immatricule. 

2°  Saisie  lvuioiulikuh.- Dcmstbmbkt.  — Su- 
mioOAiioN.— Pouvoir  spécial. 
l°Z.*ti7wiafricu/e  <f*m  huissier  dans  un  exploit 
de  signification  est  suffi somment  exprimée 
par  l indication  du  tribunal  près  duquel  il 
exerce.  (Cod.  proc.,  6i  et  673.)  (l) 

2° l.e  désistement  d’une  saisie  immobiliers  fait 
(sur  la  provocation  d'un  second  oréancier 
saisissant)  de  la  part  du  premier,  est  vala- 
ble, quoiqu’il  n’ait  été  fuit  qu’a  la  barre,  en 
l’absence  du  debiteur  saisi,  st  celui-ci  a été 
légalement  appelé.  (Cod.  proc.,  402  et  403.) 
Le  créancier  saisissant  qui  a provoqué  le 
désistement  et  qui  l'a  accepté,  peut  être  su- 
brogé aux  pour  suites.  (Cod.  proc.,  721  el725.) 
Le  pouvoir  spécial  dont  Chuissusr  doit  être 
porteur,  aux  termes  do  fart.  5.V  Cod.  de 
proc.,  n'est  pas  exige  pour  le  commande  ment 
à fin  de  saisie,  mais  seulement  pour  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  (:  ). — Ainsi,  une  saisie 


(1)  Cela  a toujours  été  commit  en  jurisprudence. 
V.  Cass.  7 civ.  an  7;  6 OCt.  I83(j;  Rennes,  4 août 
1827. 

(2)  On  avait  même  jugé,  d’une  manière  absolue, 
que  cc  pouvoir  n’était  pas  exigé  i prino  de  nullité; 
mai*  la  doctrine  contraire  n i«r<  valu  V h note  qui 
accompagne  un  arrêt  de  la  t mr  do  Par  du8  gerin. 
an  13.  L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  c-'.  coniutuio 
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immobilière  n’est  pas  nulle  par  cela  seul  que 
l'huissier  ti  exhibe  qu'un  mandat  spécial 
ayant  acquis  date  certaine  posterieurement 
au  commandement,  mais  antérieurement  à 
la  saisie,  tel  qu’un  mandat  sous  seing  privé 
enregistré  le  jour  même  de  la  saisie.  (C.  proc., 
556  et  673. J 

(Héritiers  Cauchois— C.  Johanne.) 

L'agent  du  trésor  public  avmi  fuit  pratiquer  une 
saisie  sur  plusieurs  immeuble*  appartenant  au 
sieur  Cauchois.— Le  sieur  Cauchois  s'inscrivit  en 
faux  contre  certaines  pièces  de  la  procédure,  et 
parvint  ainsi  a obtenir  un  sursis  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui. — Postérieurement,  un  sieur 
Johanne,  autre  créancier  de  Cauchois,  fit  procé- 
der à une  nouvelle  saisie  des  mêmes  biens  de  ce 
dernier;  il  la  présenta  a la  transcription;  mais 
le  conservateur  ayant  refuse  de  l'enregistrer,  at- 
tendu que  celle  du  trésor  public  n'avait  pas  en- 
core été  radiée  (Code  de  proc*  679),  Johanne  de- 
mande d'être  subrogé  au  premier  saisissant. 

Cependant  Cauchois  avait  dirigé  plusieurs 
attaques  contre  la  saisie  du  trésor;  il  en  avait 
demundé  la  nullité  par  le  motif  surtout  que 
l'huissier  qui  y avait  procédé  u’éiail  pas  porteur 
d’un  mandat  spécial  lors  du  commandement  an- 
térieur à la  saisie.— Le  mandat  exhibé  était  sous 
seing  privé,  et  portail  enregistrement  seulement 
du  jour  où  la  saisie  avait  été  faite;  or,  suivant 
Cauchois,  le  jHiuvoir  spécial  est  exigé  uon  pas 
uniquement  lors  de  la  saisie,  mais  encore  lors  du 
commandement  a fin  de  saisie,  par  la  raison  que 
ce  commandement  doit  être  regardé  comme  lu 
principe,  la  base,  la  pièce  fondamentale  de  la 
saisie,  puisque  sans  lui  la  saisie  ne  pouvait 
exister. 

Le  15  fév.  1812,  un  jugement  par  défaut  rejeta 
ce  moyeu  de  nullité.— Cc  jugement  fut  signifié  à 
Cauchois  à la  requête  de  Johanne  . second  pour- 
suivant, mais  dans  l’acte  de  signification,  l'huis- 
sier, au  lieu  de  faire  mention  de  son  immatricule 
dans  la  forme  ordinaire,  indiqua  seulement  le 
tribunal  près  duquel  il  exerçait.  (Code  de  pr.,61.) 

Opposition  de  la  part  de  Cauchois  au  juge- 
ment de  défaut;  demande  en  nullité  de  la  signi- 
fication de  ce  jugement. 

16  mars  1812,  jugement  par  défaut  qui  le  dé- 
boute de  son  opposition,  et  rejette  le  moyen  de 
nullité  articulé  contre  la  signification. 

Du  même  jour,  second  jugement  également  par 
défaut  contre  Cauchois,  qui  donne  acte  a l'agent 
du  trésor  du  désistement  par  lui  fait  au  moment 
même  a la  barre  de  l'audience,  de  ses  poursuites 
en  expropriât  tou  contre  Cauchois,  et  substitue 
a sa  saisie  celle  du  sieur  Johanne. 

Appel  de  cc*  deux  jugemens. 

Aux  deux  moyens  de  nullité  déjà  proposés  en 
première  instance,  l'un  contre  la  saisie  du  trésor 
relativement  au  pouvoir  de  l'huissier,  et  l’antre 
contre  la  signification  du  jugement  du  15  février. 
Cauchois  en  joint  deux  nouveaux  à l'appui  de 
scs  griefs  d’appel. 

H se  plaint  d’abord  de  ce  que  le  désistement 
de  l'agent  du  trésor  est  irrégulier  comme  fait 
verbalement  a f audience,  et  comme  accepté  d'ail- 
leurs sans  sa  participation  et  hors  sa  présence; 
il  rappelle  que  tout  désistement  ne  peut  avoir 

à cette  doctrine  : il  admet  la  nécessité  du  pouvoir 
spécial;  seulement  il  déride  que  le  défaut  ae  pou- 
voir au  moment  du  commandement  n’emporte  pas 
nullité,  si  d ailleurs  ce  défaut  se  trouve  réparé  au 
moment  «14  la  saisie  même.  Cela  paraît  tout  â fait 
juste.  M.  Merlin,  Hrperi vw  Saisie  immobilière, 
6,  art.  1«r,  »°  I,  ii»  fine,  à la  note,  rapporté  Cft 
arrêt  dont  il  parait  approuver  la  doctrine. 
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effet  qu’nul  a rit  qu’il  a été  accepté  par  toutes  les 
parties  intéressées;  or,  «lisait-il.  sa  qualité  de 
saisi  justifiait  assez  son  intérêt  è contester  le  dé- 
sistement, et  a réclamer  des  dommages-intérêts 

Il  attaque  ensuite  la  subrogation  prononcée 
en  laveur  de  Johanne;  il  dit  qu'aux  termes  de 
l’art.  721  du  Code  de  proc.  civ.,  il  n’y  a lieû  a 
subrogation  que  dans  le  cas  où  le  premier  sai- 
sissant a négligé  de  poursuivre  lui-même;  ce  qui 
ne  se  rencontrait  pas  dans  l’espèce , vu  qu’il  n’y 
avait  aucune  négligence  de  la  part  de  l’agent  du 
trésor,  puisque  par  Jugement  il  avait  été  ordonné 
qu'il  serait  sursis  a toutes  poursuites. 

En  cet  état,  et  le  25  juill.  1812,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen , qui  rejette  comme  mal  fondé 
l'appel  du  sieur  Cauchois. — « Attendu  (porte  cet 
arrêt),  que  l'huissier  a indiqué  le  tribunal  prés 
duquel  il  exerce;  que  quand  la  loi  veut  une  men- 
tion expresse,  elle  a soin  de  l’exprimer;  et  que 
comme  dans  l’espèce,  elle  n’exige  qu’une  simple 
mention,  il  peut  y satisfaire  par  des  équivalons; 
— Que  toutes  les  parties  ajaut  été  appelées  a 
l’audience,  il  leur  a été  libre  d’y  passer  lea  décla- 
rations, acquiescement  ou  désistement  qui  pou- 
vaient leur  convenir,  et  que  le  désistement  de  l’a- 
gent judiciaire  n’a  été  passé  par  lui  que  comme 
acquiescement  ou  défeuse  a l'action  de  Johanne  ; 
u'ainsi  la  présence  ou  l'absence  de  Cauchois, 
'ailleurs  régulièrement  assigné . n'était  point 
un  obstacle  è ion  admission;  — Qu’il  est  établi 
que  le  pouvoir  spécial  donné  à l’huissier  portait 
la  même  date  que  la  saisie,  et  avait  acquis  une 
date  certaine  à la  même  époque,  par  l'enregis- 
trement. » 

Pourvoi  contre  cel  arrêt  do  la  part  des  héri- 
tiers du  sieur  Cauchois,  alors  décédé.— Quatre 
moyens  de  cassation  sont  proposés  à I appui 
du  pourvoi:  — Le  premier  pour  contravention 
h l'art.  01  du  Code  de  proc.,  qui  veut  que  tout 
exploit  contienne  l'immatricule  de  l'huissier;  — 
Le  deuxième,  pour  contravention  aux  articles 
40i,  403,  qui  règlent  la  forme  et  les  effets  du 
désistement  ; — Le  troisième,  pour  violation  de 
l'art.  721,  qui  détermine  le  cas  dans  lequel  il  peut 
y avoir  lieu  à subrogation  aux  poursuites  eu  fa- 
veur d’un  créancier  second  saisissant;— Le  qua- 
trième, pour  violation  de  l’art.  550,  qui  veut 
qu'un  huissier  ne  puisse  procéder  A une  saisie 
immobilière  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial. 

AltUftT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que,  quoique  dans  l'exploit  attaqué,  l'huissier 
n’ait  pas  déclaré  en  termes  exprès  qu'il  était  im- 
matriculé près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris,  il  y est  dit  cependant  qu’il  exerçait  ses 
fonctions  près  de  ce  tribunal , ce  qui  remplit 
d’une  manière  équipollente  le  vœu  de  l’art.  6! 
du  Code  de  proc.  civ.  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l’arrêt  dé- 
noncé n'a  pu  violer  l'art.  402  du  même  Code  , en 
•anclioutiani  le  désistement  fait  A la  barre  par 
l'agent  du  trésor  public,  en  faveur  de  Johanne, 
qui  a accepté  ce  désistement,  cl  qui  l'avait  provo- 
qué par  la  demande  en  substitution  par  lui  for- 
mée contre  ledit  ageul  ; que  si  les  demanderesses 
croyaient  avoir  quelque  intérêt  (ce  qui  est  au 
moins  fort  douteux)  à ce  que  la  saisie  de  Jobanue 
fût  ou  ne  fut  pas  substituée  à celle  du  trésor,  elles 
devaient  comparaître  et  proposer  leurs  moyens, 
surtout  après  leur  réassiguation , qui  avait  été 
ordonnée  parle  tribunal  et  exécutée;  que  dans 
le  silence  des  demanderesses , qui  n’ont  jamais 
allégué  ni  prouvé  qu’elles  eussent  des  frais  à 
répéter  contre  l’osent  du  trésor,  le  tribunal  dont 
le  jugement  ne  faitaucuuc  mention  de  ces  faits, 
n’a  pu  enfreindre  l’oxi-  403  du  Code  précité  ; 


Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l’arrêt 
dénoncé,  en  substituant  la  saisie  de  Johanne  à 
celle  du  trésor,  loin  d’avoir  violé  l’art.  721  du 
même  Code  , inapplicable  a l’espèce,  s’est  con- 
formé a la  disposition  de  l'art.  725; 

Attendu , sur  le  quatrième  moyen , qu’il  est 
constant , dans  l’espèce , et  avoué  même  par  les 
demanderesses,  qu’un  pouvoir  spécial  avait  été 
donné  par  Johanne  à l'huissier  pour  procéder  à 
la  saisie  immobilière  en  question,  et  que  la  Cour 
de  Rouen  a reconnu , en  point  de  fait,  que  ce 
pouvoir  portail  la  même  date  que  la  saisie,  avait 
acquis  une  dote  certaine  par  l'enregistrement, 
à la  même  époque;  d'ou  il  suit  que  l'arrêt,  en 
rejettant  le  moyen  de  nullité  proposé  a ce  sujet, 
n’a  pas  violé  l'art.  556  du  Code  de  proc.;  — Re- 
jette, etc. 

Du  12  mai  1913.  — Sect.  req  — Prés.  M.  La- 
saudade.  — Rapp.,  M.  Bolton-Castellamonle. — 
— Concl.,  M.  Lecoutour,  av.  gén.  — J>L,M- 
Loiseau. 


COMMUNAUX.  — Possession.— Terres  vai- 
nes ET  VAGUES. 

Pour  qu'une  commune  soit  réintégrée  en  vertu 
de  Part.  8 de  la  loi  du  2H  août  1792,  il  est  né- 
cessaire quelle  ait  anciennement  possédé  à 
titre  de  propriétaire  et  surtout  d'une  ma- 
nière exclusive ; il  ne  suffirait  pas  de  prouver 
une  possession  vacillante  et  croisée  (1). 

Pour  qu’une  commune  puisse  être  déclarée  pro- 
priétaire de  terres  réputées  vaines  et  vagues, 
dans  le  sens  de  l’art.  t'r,  section  4 de  la  loi 
du  10  juin  1793,  il  doit  être  justifié  que  le 
terrain  était  vain  et  vague  au  4 août  1789: 
si  la  décision  laisse  du  doute  sur  ce  point  de 
fait , cela  suffit  pour  qu’il  y ait  lieu  d cassa- 
tion. 

(Robert— C. Commune  de  Magny-la-Freule.) 
Par  suite  de  l’autorisation  qui  fut  donnée  aux 
communes  par  la  loi  du  10  juin  1793,  de  se  par- 
tager les  biens  communaux  de  leur  territoire , 
les  hnbitans  de  Magny-la-Freule  firent  procéder 
au  partage  entre  eux  de  la  bruyère  de  ce  lieu. — 
Le  partage  fut  régulièrement  fait,  et  il  le  fut  sans 
opposition.— Chacun  des  habitons  jouit  paisible- 
ment de  sa  portion  jusqu'en  1809,  qu'ils  furent 
assignés  a la  requête  du  ci-devant  seigneur  de 
Maguy.  en  relâchement  de  la  bruyère  avec  res- 
titution de  fruits. 

Les  habiians  fournirent  des  défenses , dans 
lesquelles  ils  soutinrent  qu'ils  avaient  toujours 
joui  du  terrain  contentieux,  comme  d'un  véri- 
table communal,  en  y faisant  paître  leurs  bes- 
tiaux eu  toute  saison , en  y faisant  des  enlève- 
inens  de  grès  et  de  cailloux,  d'herbes  et  d’argile 
pour  les  convertir  en  tourbe;  ce  qui  les  a^ait 
autorisés  a se  partager  ledit  terrain,  en  vertu  dè 
la  loi  du  10  juin  1793. 

Le  sieur  Robert  soutint,  de  son  côté,  que  scs 
auteurs  avaient  toujours  eu  la  propriété  de  la 
bruyère  en  questiou , et  il  chercha  à justifier 
celle  assertion  par  la  production  de  litres  qui 
remontaient  û 1586. — Ces  litres  furent  examinés 
par  les  conseils  de  la  commune , qui  n’y  trou- 
vèrent nucune  preuve  de  la  prétendue  propriété 
du  sieur  Robert  ; ils  te  prévalurent  notamment 
d’une  saisie  réelle  interposée  sur  la  terre  de 
Maguy,  dans  un  temps  prochain  du  partage  , et 
antérieurement  à l'acquisition  de  ladite  terre  par 
le  sieur  Robert,  dans  laquelle  saisie,  non  plut 


(1)  La  Cour  de  cassation  a constamment  consa- 
cré cette  jurisprudence.  V.  Cass.  8 mess,  an  12,  et 
la  note* 
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que  dans  le  contrat  d’acquisition  du  sieur  Robert, 
la  bruyère  de  Magny  ne  fut  comprise,  quoique 
la  saisie  renfermât  par  détail  une  nomenclature 
exacte  de  tous  les  fonds  de  la  seigneurie. 

Après  de  très  longs  considérans,  dans  lesquels 
tous  les  titres  produits  par  le  sieur  Robert 
furent  analysés,  et  dans  lesquels  furent  appré- 
ciés tous  les  faits  de  possession  régulièrement 
allégués,  le  tribunal  civil  de  Lisieux  , qui  se 
trouvait  saisi  de  la  contestation  , renvoya  les  lia- 
bilans  de  Aine n y de  la  demande  qui  était  formée 
contre  eux,  avec  dépens. 

Sur  l'appel  de  celle  sentence,  arrêt  confir- 
matif, le  20  juin  1811  de  la  Cour  impériale  de 
Caen.  Mais  celte  Cour  ne  déclara  pas  d'une  ma- 
nière bien  affirmative,  si  la  bruyère  de  Magny 
était»  en  1789,  un  terrain  vain  et  vague,  ni  si  les 
habitans  de  ce  lieu  l'avaient  anciennement  pos- 
sédée ; de  sorte  qu’il  semblait  planer  encore  sur 
l’affaire  une  incertitude  telle  qu'elle  nécessitait 
un  nouvel  examen  cl  une  appréciation  plus  pré- 
cise des  faits  de  la  cause. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ro- 
bert. 

arrêt  ( après  déhb.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR; — Vu  les  art.  8 de  la  loi  du  28  août 
1792  et  1er,  sect.  4e  de  la  loi  du  10  juin  1793  ; — 
Attendu  qu'il  ne  sort  aucun  résultat  positif  des 
motifs  et  des  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Caen  du  20  juin  1811;  — Attendu  que, 
quoiqu'il  paraisse  en  résulter  que  cette  Cour  n 
entendu  appliquer  a l’espèce,  soit  l’art.  8 de  la 
Joi  du  28  août  1792,  soit  Part.  1er,  sect.  4e  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  elle  n’a  cependant  posé  d’une 
manière  fixe  ni  affirmativement  articulée  aucun 
des  faits  qui  pouvaient  déterminer  l’application 
de  l’une  ou  de  l'autre  de  ces  lois; — Altcnduquc, 
pour  rentrer  dans  l’application  de  Part.  8 de  h 
loi  du  28  août  1792,  les  communes  doivent  jus- 
tifier qu'elles  ont  anciennement  possédé;  et  que, 
pour  rentrer  dans  celle  de  Part.  lrr , sen.  4 de 
la  loi  du  10  juin  1793  , il  doit  être  justifié  que  le 
terrain  que  les  communes  se  sont  partagé  était 
vain  et  vague  au  4 août  1789;— Attendu  que  la 
Cour  impériale  de  Cncn  n'a  pas  positivement  re- 
connu et  déclaré  cette  ancienne  possession  de  la 
commune  de  Magny:  quelle  a seulement  ditquc, 
si  les  seigneurs  de"  Magny  ont  exercé  des  actes 
possessoires  sur  la  bruyère,  il  parait  que  , de 
temps  immémorial,  les  habitans  en  ont  égale- 
ment exercé,  cl  qu’ils  ont  joui  librement  du  pro- 
duit de  cette  bruyère,  comme  appartenant  au 
général  des  habitans  : énonciation  vacillante 
qui,  loin  de  présenter  l'idée  d’une  possession 
justifiée,  ne  présente  que  celle  d’une  possession 
incertaine  et  croisée; 

Attendu  que  cette  Cour  n’a  non  plus  ni  fait 
constater  ni  dit  que  la  bruyère  de  Magny  fût  une 
terre  vaine  et  vague,  quoique  la  question  sur  la 
nature  du  terrain  eût  été  agitée  et  débattue  entre 
les  parties  : en  sorte  qu’on  ne  voit  dans  l’arrêt 
attaqué  qu'un  prononcé  sans  base,  des  lois  ap- 
pliquées a des  faits  qui  n’étaient  ni  constatés  ni 
constaus , et,  par  suite  nécessaire,  la  violation 
de  ccs  mémos  lois; — Casse,  etc. 

I)u  12  mai  1813.— Sect.  ci v.— Prés..  M.  Mu- 
raire—fiapp.,  M.  Carnot.  — fond.,  M.  Jourdc, 
av.  gén .—PL,  MM.  Radin  elGérnrdin. 


(1)  V.  conf.,  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
ptn.,  loin.  6,  p.  256;  itlerüu  , Qurst.  de  droit,  vn 
Adultère,  § l*r.  — Même  a l’égard  du  complice  il  a 
été  jugé  que  la  preuve  du  llagraul  délit  peut  êiro 
faite  par  témoins  Cass.  22  sept.  1837;  Poitiers,  4 


ADULTÈRE — Citation.—  Motifs  db  jcge- 

MEXT.  — PhP.UVK. 

La  femme  prévenue  d'adultère  peut  être  va - 
lablemeut  citée  au  domicile  de  son  mari , bien 
qu  elle  t’ait  quitté,  si  elle  n’a  pat  été  auto- 
risée par  justice  à choisir  une  autre  rési- 
' dence. 

Le  jugement  qui  déclare  qu’il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  et  de  la  disparition 
de  la  femme  du  domicile  conjugal,  qu  elle 
s'est  rendue  coupable  d’adultère,  est  suffisam- 
ment motivé.  tCod.  d’insl.  crim.,  195;  L.  20 
avril  1810.  art.  7 ) 

L'adultère  de  la  femme  peut,  comme  tous  les 
délits,  se  prouver  par  tous  les  genres  de  preu- 
ves. La  disposition  qui  n'admet  contre  le 
prévenu  de  complicité  d'adultère  d’autres 
preuves  que  le  flagrant  délit  et  les  lettres  ou 
preuves  écrites  émanées  de  lui,  nest  pas  ap- 
plicable a la  femme . (Cod.  pén.,  338.)  (1) 
(Lemaigre.) 

Le  sieur  Lemaigre  porte  plainte  en  adultère 
contre  sa  femme  , qui  avait  quitté  son  domicile. 
Elle  est  assignée  à ce  domicile  à la  requête  du 
ministère  public. — Jugement  qui  la  condamne 
n deux  ans  d'emprisonnement:  «attendu  qu’il 
résulte  de  l'instruction  , des  circonstances  de  la 
cause  et  de  la  disparition  de  la  femme  du  domi- 
cile de  son  mari,  qu'elle  s'est  rendue  coupable 
d'adultère  » — Appel,  et  arrêt  confirmatif. 

Pourvoi  fondé,  1°  sur  ce  que  l'assignation  avait 
été  donnée  à la  demanderesse  au  domicile  de  son 
mari,  bien  qu'il  fût  notoire  qu’elle  n'habitait  plus 
avec  lui;  2°  sur  ce  que  le  jugement  attaqué  ue 
spécifiait  pas  les  faits  constitutifs  de  l’adultère  ; 
3°  sur  ce  que  les  seules  preuves  admissibles  soit 
contre  la  femme,  soit  contre  le  complice,  sont  le 
flagrant  délit  et  les  preuves  écrites . et  qu’il  est 
impossible  de  scinder  < es  preuves  à l’égard  de 
l’un  ou  de  l’autre,  et  d'admettre  pour  le  même 
fait  deux  modes  d'instruction. 

ARIIÊT. 

LA  COUR: — Attendu,  l°que  la  demanderesse 
n'avait  pas  été  autorisée  à quitter  le  domicile  de 
son  mari,  et  que  le  tribunal  ci  vil  du  département 
de  la  Seine  ne  lui  avait  pas  indiqué  une  maison 
où  elle  fût  tenue  de  résider,  etqu’ainsila  citation 
lui  a été  légalement  notifiée  au  domicile  de  son 
mari  ; 

2°  Que  le  jugement  de  première  instance  n 
satisfait  aux  dispositions  de  l’art.  195  du  Code 
d’instruction  criminelle  , et  de  l’art.  7 de  la  loi 
du  20  avr.  1810  *, 

3°  Que  la  preuve  du  délit  d’adultère,  à l’égard 
de  la  femme  prévenue,  se  fait  de  la  manière  pre- 
scrite par  les  art.  154,  155,  156  et  189  du  même 
Code;  qu'aucune  disposition  ne  l’a  excepté  de  la 
règle  générale;  que,  si  l’art.  338  du  Code  pénal, 
porte  que  « les  seules  preuves  qui  pourront  être 
admises  contre  le  pré\enu  de  complicité  seront , 
outre  le  flagrant  délit , celles  résultant  de  lettres 
ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu,  «les 
termes  et  les  motifs  de  celle  disposition  ne  per- 
mettent pas  de  penser  qu  elles  soient  communes 
a la  femme  prévenue  du  même  délit;  — Rejet* 
te , etc. 

Du  13  mai  1813.  -Sect.  crim.— Rapp.,  M.Ou- 
dart.— Concl.,  M.  Tliuriot,  av.  gén.— PL,  MM. 
Loiseau  et  Darrieux. 


fév.f 837,  et  Orléans,  15  juill.  1837;  Paris,  13  mars 
1826,  et  8 juin  1837. — Sic,  Merlin,  loc  ci/.,  g JO; 
Jtedel,  «.'<•  I Adultéré,  n.  31.  — Contra,  Angers  , 8 
mai  1820.  0 * 
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( !3  mat  1813.)  Jurisprudence  de  la 

PARTIE  CIVILE  — Frais. 

Sous  V empire  du  décret  du  18  juin  1811,  la 
partie  civile  était  tenue  envers  l'Etat  au 
paiement  des  frais  du  procès  criminel  auquel 
elle  était  iniêrvenue,  encore  que  sur  huit 
chefs  de  ses  conclurions,  sept  lui  eussent  été 
adjugés.  (Décret  du  18  juin  1811,  ail.  157  ; 
Coa  init.  crim.,  308.)  (1) 

(Quavrats.)— AitnlîT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  67  . 3C6  et  368  du 
Code  d'insl.  crim.;— Vu  aussi  l'art,  fl 57  du  décr. 
du  18  juin  1811  ; — Attendu  que  Louis-François 
Quayrats  s'émit  constitué  partie  civile  le  7 mars 
dernier,  avant  la  clôture  des  débats;  qu’il  n’y 
avait  pas  eu  d'effets  pris  et  retenus  comme  piè- 
ces de  conviction,  et  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  con- 
séquemment a la  restitution  ordonnée  par  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  366  cité  ci- 
dessus;  mais  que  Louis-François  Quayrats  avait 
conclu,  1°  à ce  que  Jean  Port,  soit  qu’il  fût  con  • 
damné  ou  acquitté,  fût  condamné  a lui  payer  une 
somme  égale  à celle  qu'il  lui  avait  comptée;  2°  a 
ce  qu’il  fût  condamné  h lui  payer  une  somme 
égale  à celle  qu’il  avait  déboursée , pour  frais  de 
passation  d'acte  notarié;  3°  à ce  qu'il  fût  con- 
damné à lui  payer  la  somme  de  30  fr. , pour  frais 
de  transport  a*  Toulouse  et  de  séjour  en  cette 
ville;  4°  et  enfin,  a ce  qu'il  fût  condamné  a payer 
la  somme  de  60  fr.,  pour  fi  ns  dVntrenon  dudit 
Jean  Fort,  sur  le  domaine  du  demandeur;  que 
ledit  Jean  Fort  ayant  été  acquitté,  et  la  Cour 
ayant  nommé  un  rapporteur  avant  de  procéder  n 
la  liquidation  des  répétitions  de  Quayrats,  ledit 
Quayrats  avait,  le  12  mars  suivant,  remis  au 
conseiller-rapporteur  un  état  certifié  par  lui  des- 
dites répétitions,  et  divisé  en  huit  articles;  et 
qu'enfin,  Quayrats  avait  fait  abandon  du  dernier 
de  ces  articles  seulement;  — Attendu  que  la 
Cour  d'assises,  en  jugeant,  contre  les  conclusions 
expresses  de  la  partie  publique,  que  Louis-Fran- 
çois Quayrats,  quoiqu'il  se  fût  ainsi  constitué 
partie  civile,  qu'il  eût  pris  les  conclusions  ci- 
dessus  rapportées,  et  que  sept  de  ses  huit  chefs 
de  conclusions  lui  fussent  adjugés , ne  devait  pas 
être  tenu  des  frais  du  procès  envers  l’Etal,  sauf 
tel  recours  qu'il  appartiendrait,  a violé  les  lois 
ci-dessus  citées,  et  notamment  l'art.  157  du  décr. 
du  18juin  1811;— Casse,  etc- 

I)u  13  mai  1813.  — Scct.  crim.  — Rapp. , M. 
Oudart.— Concl.,  M.  Thuriot,  ov.  gén. 

SUBSTITUTION.— MAni  âge. — Condition. 

La  condition  imposée  a un  substitué  de  ne  se 
marier  qu'avec  une  personne  noble,  étant 
devenue  impossible  par  la  suppression  de  la 
noblesse , doit  être  réputée  non  écrite.  En 

fl)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  mai  1819;  31 
juill.  et  12  nov.  IH‘29. — Le  nouvel  art.  368  du  Code 
d'instr.  crim.  révisé  en  1*32,  a ôté  toute  force  de 
règle  à celle  decision  puisqu’il  porte  en  termes  ex- 
près que  a dans  les  affaire*  soumises  au  jury,  la 
partie  civile  qui  n’aura  pas  succombe  no  sera 
jamais  tenue  des  frai».  » Tel  semblait  bien  être 
aussi  le  sens  do  l’ancien  arlirle  368  dudit  Code, 
qui , d’accord  avec  le  premier  paragraphe  du  nou- 
veau, se  bornait  à dire  que  Tamisé  ou  la  partie 
civile  qui  succomberait  serait  tenue  des  frais;  d'où 
résultait  évidemment  que  la  partie  civile  en  de- 
vait être  dispensée , toutes  les  fois  qu’elle  obtenait 
une  condamnation  quelconque  contre  l’accusé. 
Mais  le  décret  du  18  juin  1811,  empiétant  sur  le 
pouvoir  législatif,  avait  introduit  à rel  égard  un 
droit  nouveau,  et  avait  pose  en  principe,  art.  157, 
que  la  partie  civile  était  toujours  tenue  des  frais 
envers  TEut,  quelle  succombât  ou  non,  cl  sauf  seu- 
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conséquence,  le  substitué,  quoiqu'il  ait  épousé 
un»  personne  non  issue  d'une  famille  noble, 
doit  être  maintenu  dans  la  propriété  des 
biens  grevés,  alors  surtout  qu’antérieure- 
ment  à la  promulgation  des  lois  abolitives , 
soit  de  la  noblesse,  soit  des  substitutions,  il 
avait  déjà  été  investi  de  ces  biens  (5). 

(De  Loos— C.  Lnos.)— AtinfeT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  substitutions 
ouvertes  avant  la  publication  des  lois  qui  les  ont 
abolies  ont  été  maintenues  par  In  loi  du  fi  nov. 
1792  en  faveur  de  ceux  qui  en  nvaient  alors  re- 
cueilli l'effet;  que,  dans  l’espèce , Chnrles-Fer- 
dinand-Emmaniiel  de  Loos  Corswaren  avait  été 
saisi  et  investi  des  biens  grevés,  du  jour  du  décès 
de  sa  mère,  auteur  de  l.i  subt itnlion . arrivé  en 
1788;  — Attendu  que  supposant  même  que  la 
condition  imposée  au  grevé  d’épouser  une  per- 
sonne issue  de  fomille  cbapitrale  ait  pu  survivre 
à l'abolition  des  substitutions,  l'accomplissement 
de  cette  condition  était  devenu  Impossible  par  la 
suppression  de  la  noblesse-,  que  réputée  tellr, 
non  par  le  fait  personnel  du  grevé , mais  par  la 
puissance  des  lois  promulguées  postérieurement 
a la  substitution,  celte  condition  devait  être  con- 
sidérée comme  non  écrite,  suivant  celle  maxime 
du  droit,  impossibilis  conditio  in  institutioni- 
bus , legatis  nec  non  fldeicommissis  pro  non 
seriptâ  habetur,  maxime  adoptée  par  l'art.  900 
du  Code  civil;  d’où  il  suit  que  la  Cour  de  Liège, 
loin  d'avoir  contrevenu  aux  lois  de  la  matière, 
en  a fait  une  juste  application;— Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1813.— Secl.  req.— Près.,  M.  Hem* 
rlon-  — Rapp.,  M.  Hrillnl-Savarin.  — Concl.,  M. 
Jourde,  av.  gén.— PI.,  M.  Guichard. 

RESPONSABILITÉ.— Mahi.— luron. 

Le  mari  n'est  pas  responsable  des  injures  pro- 
férées par  sa  femme,  hors  de  sa  presence,  sur- 
tout alors  qu'il  les  désavoue.  (Cod.  civ.,  1384 
et  1424.)  (3) 

(Bonnard.) 

Le  M août  1812,  citation  h Pierre-Antoine 
Rounard  et  a sa  femme , de  la  part  et  a la  requête 
des  mariés  Langlois , n comparaître  devant  le 
juge  de  paix  de  Compïègne,  pour  se  voir  con- 
damner solidairement  à reconnaître  que.  mal  a 
propos  et  dans  le  dessein  de  nuire,  la  dame  Bou- 
nard  s’était  permis  de  dire,  sur  la  place  du  mar- 
ché aux  herbes  de  Compïègne . en  présence  de 
plusieurs  personnes,  n la  dame  Langlois,  que 
son  mari  était  un  banqueroutier,  ainsi  que  sa 
famille  . et  à 50  francs  de  dommages  cl  intérêts , 
et  aux  dépens. — B.mnord  a comparu  et  déclaré 
ne  point  approuver  sa  femme  dans  les  propus 
injurieux  qu  elle  aurait  pu  tenir  hors  sa  présence, 

lement,  le  cas  échéant,  son  recours  contre  l’accusé. 
Jusqu'en  1832,  la  Cour  de  cassation  a considéré 
cette  réglé  comme  ayant  force  do  loi , de  mémo  que 
tous  les  actes  du  gouvernement  impérial  qui  avaient 
été  promulgués  et  exécutés  dans  la  forme  des  lois  ; 
mais  ainsi  que  nous  l'avons  dit  tout  à l'heure,  elle 
est  évidemment  abrogée  aujourd’hui  , du  moins 
quant  aux  affaires  portées  devant  le  jury.  Nous  exa- 
minerons , en  rapportant  l’arrêt  du  12  nov.  1829, 
de  quelle  application  elle  peut  être  susceptible  , 
quant  aux  procès  correctionnels. 

(2)  Y.  sur  l'effet  des  conditions  qui,  en  général, 
sont  de  nature  à gêner  la  liberté  du  mariage,  Cass. 
22  niv.  an  9;  6 flor.  an  11  ; Bruxelles,  6 mai  1809, 
et  les  observations  qui  accompagnent  ces  arrêts. 

(3)  Cela  est  constant  en  jurisprudence.  F.  Cass. 
28  fritn.  an  9,  cl  9 juill.  1807  (aff.  l’vnun),  et  les 
Dotes. 
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et  il  a conclu  à élrc  renvoyé  de  la  demande.  — La 
femme  liouuard  a fait  défaut 

Jugement  du  18  août,  qui  fait  défense  à la 
dame  Bounard  de  ne  plus  injurier  la  dame  Lan- 
glois, et  U condamne,  et  aussi  sou  mort , solidai- 
rement , a 5 francs  d’amende  et  aux  dépens , sans 
que  celle  condamnation , en  ce  qui  concernait 
Bounard , ail  été  motivée. 

Opposition  à ce  jugement.  La  cause  reportée  à 
l'audience  le  29  sept. , la  dame  liouuard  ne  donia 
point  d’avoir  injurié  les  mariés  Langlois;  mais 
elle  prétendit  avoir  été  elie-mémc  provoquée 
par  d'autre*  injures  qui  lui  avaient  été  adressées 
par  1a  femme  Langlois. 

Second  jugement,  rendu  ledit  jour  29  sept. , 
qui  ordonne  l'eiécution  du  premier. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bounard. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  74  du  Code  pénal  ; — 
Les  dispositions  du  Code  civil , livre  3 , titre.  4 , 
chap.  2 ; — Les  art.  1384  et  1421  dudit  Code  civ.  : 

— Considérant  que  c’est  hors  la  présence  de 
Pierre-Antoine  liouuard  que  sa  femme  a injurié 
de  paroles  les  mariés  Langlois , el  qu’il  a déclaré 
désapprouver  les  propos  injurieux  qu'elle  aurait 
pu  avoir  tenus;  — Considérant  qu’il  résulte  des 
articles  ci-dessus  transcrits  des  Codes  précités , 
que  , dans  une  semblable  circonstance , Bounard 
u avait  pu  être  recherché  pour  la  réparation  des* 
dites  injures,  ni  par  suite  pour  la  condamnation 
à l’amende  ; — Considérant  qu’il  s’ensuit  que  le 
juge  de  paix  de  Coiupiégne  , eu  condamnant , par 
Jesdits  jugemens  des  18  août  et  29  sept.  1812, 
Bounard  el  sa  femme,  solidairement,  à I amende 
de  5 francs  et  aux  dépens  , a faussement  appliqué 
l’art.  1381  du  Code  civil,  et  violé  lant  l’art.  74 
du  Code  pénal , que  l’art.  1 424  dudit  Code  civil  ; 

— Casse . etc. 

Du  13  mai  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Itapp.,  M.  Liborcl.—  Conclu  31.  Thu- 
riol,  av.  gén. 


Cil  A. MH  RC  D’ACCUSATION.  — Osidok.xancks 

i DE  LA  CUAMBItK  DU  CONSEIL.— OPPOSITION. 

Du  13  mai  1813  (alf.  W'erner). — Même  déci- 
sion que  par  l’arrél  du  25  uct.  181 1 (aff.  Langlois). 


i°  CASSATION  — Partie  civile.— Consigna- 
tion d’amende. 

8°  Vol.—  Effets  saisis.  — Depot  public.  — 
Femme. 

3®  Abus  de  confiance.— Effets  saisis.— Dé- 
tournement. 

I °La  partie  civile  qui  te  pourvoit  en  cassation 
, contre  un  jugement  rendu  par  défaut  contre 

l’un  des  prévenus,  mais  contradictoirement 
entre  elle  et  un  antre  prévenu , doit,  à peine 
de  déchéance,  consigner  une  amenda  de  130 
francs.  (Cod  inst.  crim.,  110.)  (1) 

8°L*j  vol  d'effets  frappés  de  saisie-exécution  et 
confiés  à un  gardien,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  vol  commis  dans  un  dépôt  publie. 
(Cod.  pén.,  254  et  255.) 

La  femme  gui  détourne  les  effets  saisis  sur  son 

(I]  L’art.  419  porte  que  la  partie  civile  est  tenue, 
à peine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende  de 
150  fr.,  ou  de  la  moitié  de  celle  somme,  ri  l'arrêt 
est  rendu  par  contumace  ou  par  défaut.  Que  faut-il 
entendre  ici  par  arrêt  par  defaut?  Suflit-il  que  l’uue 
ou  l'autre  des  partie»  ait  fait  défaut?  Est-il  necessaire 
que  le  réclamant,  pour  être  dispensé  de  la  moitié 
ae  l’amende,  ait  été  spécialement  jygé  par  défaut  ? 

II  nous  semble  que  toute  distinction  serait  conirairo 
toit  k Part.  5,  lit.  i.  1"  p.  du  régi,  de  1738,  soit  à 
l’art,  4rj du  Gvdu  diuair.  cruu.  Eu  effet,  ces  doux 
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mari  n'est  passible  d’aucune  peine . (Cod.  pén., 
380.)  (8) 

3 °La  soustraction  d'effets  saisis  commise  par 
le  gardien  de  cet  effets  constitue  le  délit  d'a- 
bus de  cou/lance.  (Cod.  pén.,  408.)  (3) 
(Lemère  et  autres— C.  femme  Thabuis  et  autres.) 

Saisie,  a la  requête  de  Lemère  et  Mesnier,  des 
ciïcls  mobiliers  du  sieur  Thabuis.  Ces  effets  dis- 
parurent Plainte  en  vol  tant  contre  le  gardien 
que  rentre  les  femmes  Thabuis  et  Duhamel  qui 
avaient  vendu  clandestinement  le  mobilier.  Or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  qui  déclare 
n’y  avoir  lieu  à suivre  contre  le  gardien  el  ren- 
voie les  femmes  Tbabuis  et  Duhamel  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Condamnées,  la  première 
contradictoirement,  la  seconde  par  défaut,  à trois 
mois  d’eiiipnsonuemeul,  clics  firent  appel.  Arrêt 
de  la  Cour  da  lleunes  qui  les  décharge  de  1a 
condamnation  et  condamne  Lemére  et  Mesnier, 
parties  civiles,  aux  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  formé  par  ces  derniers  et 
par  le  ministère  public.  Lemère  et  Mesnier  n’ont 
consigné  qu’une  amende  de  75  fr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  tes  art.  419  et  436  du  Code 
d’instr.  crim.  ; — Considérant  que  si  l’arrêt  dé- 
noncé a été  rendu  par  defaut  contre  la  femme 
Thabuis,  il  a été  rendu  contradictoirement  con- 
tre les  parties  civiles  ; que  dés  lors  ccui-ci  de- 
vaient, sous  peine  de  déchéance  de  leur  pourvoi, 
consigner  une  amende  de  150  fr.,  cl  que  néan- 
moins ils  n’ont  consigné  que  la  moitié  de  cette 
amende,  — Déclare  Bertrand,  Lemère  et  Louis 
Mesnier  déchus  de  leur  pourvoi  ; 

El  statuant  sur  celui  du  procureur  général 
près  la  Cour  impériale  de  Rennes;  — Con- 
sidérant, 1®  que  les  effets  frappés  de  saisie-exé- 
cution ne  peuvent  être  considérés  comme  exis- 
tant dans  un  dépôt  public  ou  comme  étant 
confiés  à un  dépositaire  public  en  celle  qualité, 
puisque  la  garde  de  ces  effets  est  confiée  à une 
personne  qui  tient  ou  est  censée  tenir  sa  mission 
de  la  volonté  privée  du  saisi  et  du  saisissant  et 
dans  leur  intérêt  particulier;  que,  conséquem- 
ment, on  ne  peut  appliquer  aux  soustractions 
d’effets  saisis  les  dispositions  des  art.  854  el  855 
du  <)ode  pén.; 

2°  Que,  si  la  soustraction  des  effets  saisis  com- 
mise par  le  gardien  de  ces  effets  est  un  délit  prévu 
par  l’art.  408  du  Code  pénal,  cet  article  n • pu 
être  appliqué  dans  l’espèce  où  il  n’existait  point 
de  prévention  contre  le  gardien  des  effets  saisis, 
mais  seulement  contre  la  femme  du  saisi,  copro- 
priétaire des  mémos  effets,  et  contre  laquelle 
d’ailleurs  l’art.  380  du  Codé  pénal  interdisait, 
l’exercice  de  l’action  publique;  3°  que  l’art.  600 
du  Code  de  procéd.  civ.  ne  peut  se  référer  qu'aux 
lois  pénales  existantes  lors  de  sa  publication , 
conséquemment  a la  loi  du  22  flor.  an  2;  mais 
que.  cette  loi  doit  être  considérée  comme  abrogée 
par  l’art.  484  du  Code  pénal  actuel,  ainsi  que  l’a 
décidé  l’avis  du  conseil  d’Etat  approuvé  le  8 fév. 
1812,  que  le  fait  de  prévention  ne  rentrant  d’ail- 
leurs dans  aucune  disposition  du  même  Code,  il 

articles  n’ca  admettent  aucune,  et  le  dernier  résout 
môme  formellement  la  difficulté  en  plaçant  sur  la 
même  ligne  les  arrêts  par  contumace  ou  par  défaut, 
puisquo  les  arrêts  par  contumace  sont  rendus  contre 
les  accusés  seuls,  et  jamais  contre  les  parties  civi- 
les. V.  Merlin,  Ouest,  de  droit,  v°  Cassation , § 19, 
n°  10;  Carnot,  de  rinstr.crim,,  I.  3.  p.  1 71 , n°  4/ 
(2  Jugé  dans  le  même  sens,  el  d’après  le  même 
principe,  k l’égard  du  fils  du  saisi.  K.  Cass.  29  oct. 
1 8 1 2,  et  nos  observations. 

(S)  y.  Cm,  i«  mut  180,  M U n»t». 
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s’ensuit  qu'en  renvoyant  Ici  prévenus  des  pour- 
suites intentées  à leur  charge,  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  s’est  parfaitement  conformée  à la  loi  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  lt  mai  1813.  — Sert.  crim.  — /tnpp.,  M. 
Busschop. — Concl.,  31.  Thuriut,  av.  géu. 


GARDE  FORESTIER.— Phocés-vebbal. — Is- 

SCUICTION  DE  FAUX. 

La  sommation  faite  à un  garde  forestier  de 
déclarer  s'il  entend  se  servir  d’un  procès- 
verbal,  n'équivaut  point  à •■ne  inscription 
de  faux  En  conséquence,  le  procès-verbal 
fait  foi  de  son  contenu,  lors  même  que  l'a- 
gent forestier  qui  n'a  pas  le  droit  de  renon- 
cer à sou  usage  n 'aurait  pas  signé  la  réponse 
à une  telle  sommation,  (Cod.  inst.  crim.,  458 
et  *59.)  (I) 

(Forêts— C.  Chambéry.)— AiintT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  13,  tit.  9 de  la  loi  du 
19  sept.  1791 1— Attendu  qu’aux  termes  de  l'art. 
16  du  Code  d'instr.  crim.,  les  gardes  forestiers, 
comme  officiers  de  police  judicioire,  sont  chargés 
de  rechercher  et  de  constater  les  délits  qui  por- 
tent atteinte  aux  propriétés  forestières  Que  les 
procès-verbaux  constatant  ces  délits  doivent  être 
affirmés  par  les  gardes,  et  remis  ensuite  par  eux 
à des  agens  forestiers  supérieurs;— Qu'aux  termes 
de  l'art.  19  du  même  Code,  ces  agens  ne  peuvent 
se  dispenser  de  citer  les  prévenus  ou  les  person- 
nes civilement  responsables  ; — Qu’il  résulte  de 
celle  obligation  de  floursuivre,  imposée  aux  agens 
forestiers,  que  ces  agens  ne  peuvent  neutraliser 
l’clfel  des  procès-verbaux  qui  servent  de  base 
aux  poursuites;  que,  conséquemment,  ils  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  comme  le  pourraient  de  sim- 
ples particuliers,  renoncer  à faire  usage  de  cet 
procès-verbaux  ; et  que,  dés  lors,  les  art.  458  et 
459  du  Code  d'instr.  crim.  ne  leur  sont  point  ap- 
plicables, puisque  la  sommation  et  la  déclaration 
prescrites  par  ces  deux  articles  seraient  évidem- 
ment sans  objet  à leur  égard  ; — Attendu  qu'il 
était  constaté,  par  procès-verbal  du  16  juin  1811, 
que  des  brebis  avaient  été  trouvées  pâturant  en 
délit  dans  une  forêt  communale,  sous  la  garde  do 
Cbamberj,  domestique  de  Lac,  propriétaire  de 
ces  brebis;— Que  ce  proces-verbal,  en  vertu  du- 
quel Lac  a été  cité,  n'a  point  été  régulièrement 
nrgué  de  faux,  puisque  Lac  s'est  borné  à sommer 
frustratoirement  de  déclarer  si  l’on  entendait  se 
servir  du  susdit  procès-verbal,  auquel  cas  il  dé- 
clarait, de  ton  côté,  qu'il  s'inscrirait  en  faux  ; 
que,  dans  cet  état  de  l'instruction,  ce  procès- 
verbal  devait  faire  foi  contre  lui,  puisqu'il  ne 
l'attaquait  point  par  une  inscription  expresse  et 
régulière;  que  cependant,  sur  le  motif  que  la  ré- 
lonse  faite  a la  sommation  n'étuil  pas  signée  par 
e répondant,  conformément  a l'art,  lit)  du  Code 
do  proccd.,  le  jugement  attaqué  a rejeté  le  pro- 
cès-verbal et  déchargé  Lac  des  demandes  de  l ad- 
■vintslralion  forestière;  que.  dès  lors,  ce  juge- 
ment a fait  une  fausse  application  des  art.  458  et 
459  du  Code  d’instr.  crim. , et  lit)  du  Code  de 
proeéd  . et  a formellement  vlolél'art.  13  précité 
de  la  loi  du  19  sept.  1791,  et  les  lois  répressives 
des  délits  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit  dans 
l’espèce  ;— Casse,  etc. 

Du  14  mai  1813.  — Seel.  crim.  — Jlapp.,  il. 
BenvenuUi. — Concl.,  M.Thurlol,  av.  gén. 


(1  ; Les  art.  458.  459  et  46U  du  Code  d’instruet. 
crim.  n'ont  pour  objet  que  de  tracer  la  marche  du 
procès  civil  dans  le  cas  de  faux  incident.  Ces  arti- 
cles ne  se  réfèrent  qu’à  des  intérêts  privés,  et  sont 
étrangers  4 l'action  publique,  laquelle  no  peut  dans 
aucun  cas  être  paralysée  ou  suspendue  par  la  dé- 


CONSCRIPTION.— Reculé— Excuse. 
Celui  qui  a gardé  chez  fut, eu  qualité  d’ouvrier, 
un  conscrit  réfractaire,  sans  le  présentera 
l'administration  municipale,  ne  peut  être 
excusé  par  le  motif  qu'il  ne  l'a  reçu  que  sous 
la  représentation  d’un  livrai.  (L.  lt  brutn. 
an  6,  art.  4 et  5.)  (1) 

(Elsner.)— AitBÉT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  4 et  5 de  la  loi  du  14 
brum.  an  6;  — Attendu  qu'il  est  constant  au  pro- 
cès que  Frédéric  Elsner  a reçu  et  gardé  chex  lui, 
depuis  le  14  juill.  1811  Jusqu'au  19  août  suivant, 
pour  y travailler  de  son  métier  de  menuisier,  lo 
nommé  Merlens,  conscrit  réfractaire,  sans  l'avoir 
préalablement  présenté  à la  mairie  de  Jever;  que 
le  livret  délivré  aux  ouvriers,  en  exécution  de  la 
loi  du  11  germ.  an  11  et  de  l'arrété  du  gouverne- 
ment du  9 frim.  an  12,  est  uniquement  relatif  à 
leurs  obligations  dans  ladite  qualité  d'ouvriers, 
et  dans  leurs  rapports  avec  les  manufacturiers, 
entrepreneurs,  et  généralement  toutes  les  per- 
sonnes qui  les  emploient;  qu'aux  termes  de  l’art. 
1 1 de  cet  arrêté,  il  ne  faut,  pour  obtenir  ce  livret, 
que  la  présentation  de  l'acquit  d'apprentissage, 
o ou  la  demande  de  la  personne  chez  laquelle 
l'ouvrier  a travaillé,  ou  l'affirmation  de  deux  ci- 
toyens patentés  de  la  même  profession,  et  domi- 
ciliés, portant  que  le  pétitionnaire  est  libre  de 
tout  engagement,  soit  pour  raison  d’apprentissage, 
soit  pour  raison  d'obligation  de  travailler  comme 
ouvrier;  n que,  totalement  étranger  aux  lois  de 
la  conscription  et  aux  devoirs  qui  en  résultent, 
le  livret  dont  il  s'agit  est  donc  par  lui-même  évi- 
demment incapable  de  prouver  que  celui  qui  en 
est  porteur  a obéi  à ces  lois  et  satisfait  à ses  de- 
voirs; qu’ainsi,  il  n'y  a pas  même  le  plus  léger 
prétexte  de  supposer  que  l'individu  chez  lequrl 
un  ouvrier  demande  à travailler,  soit  dispensé, 

Par  la  représentation  du  livret  de  cet  ouvrier,  de 
obligation  d'exécuter  à ton  égard  la  disposition 
de  l'art.  5 de  la  loi  du  14  brum.  an  6;  qu'il  ré- 
sulte nécessairement  des  termes  de  cri  article 
qu'il  n'y  a pour  celui  qui  est  convaincu  d'avoir 
reçu  et  gardé  chez  lui  des  déserteurs  ou  conscrits 
réfractaires  d'autre  moyen  légal  de  se  soustraire 
oui  peines  prononcées  contre  les  reréleurs  des 
uns  ou  des  autres  que  de  prouver  qu'il  les  a pré- 
sentés 4 la  municipalité  de  ton  canton,  ainsi  que 
le  prescrit  ladite  loi;  qu'en  affranchissant  de  ces 
peines  le  menuisier  Elsner,  parce  qu’il  n'avait 
reçu  chez  lui  le  ronscnl  Merlens  que  sur  la  re- 
présentation de  ton  livret,  le  tribunal  correction- 
nel d'Aurich  a fait  manifestement  une  fausse  ap- 
plication de  l’arrété  du  gouvernement  du  9 frim. 
an  12;  qu'il  a admis  en  fuveur  du  prévenu  une 
excuse  qui  n’est  pas  plus  daus  l'esprit  que  dans 
la  lettre  de  la  loi  du  24  brum.  an  n , et  que  son 
jugement  contient  une  violation  évidente  des 
art.  4 et  5 de  cette  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  14  mai  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  SI. 
Barris.— Kapp.,  31.  Aumont. — Concl.,  31.  Thu- 
riot,  av.  gén.  

ÉVOCATION.  — Matiébb  cotuiectiovbeli.e. 

— iBCOMPÉlEsfCK. 

Lorsqu'une  Cour  d’appel  reconnaît  qu’un  tri- 
bunal correctionnel  dont  le  jugement  lui  est 
déféré,  s'est  mal  à propos  déclaré  incompé- 
tent, elle  ne  peut  renvoyer  la  cause  à un  au- 


claraliun  de  la  partie  qui  a produit  la  pièce  arguée 
de  faux,  qu'elle  ne  veut  pas  s’en  servir.  V.  dan»  ce 
sens,  Cass.  28  mai  1809,28  ort.  1813,  20  juiu  1817, 
1"  mai  1818,  1"  mars  1820,  9 août  1322.  ‘ 

(2)  E.  conf.,  Cass.  7 déc.  1809;—  Anal.  CB  CO 
sens,  Cass.  6 mars  1312,  cl  la  ootc. 
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tre  tribunal;  elle  doit  la  retenir  et  pronon- 
cer sur  le  fond  de  la  prévention.  (Cod.  inst. 
crim.,  213.)  (I) 

(Marc  Don  ali.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  orl.  408  ei  410  du  Code 
d'inst.  crim. ; — Et  attendu  que  le  i ribu no  1 cor- 
rectionnel de  Sienne,  saisi  «le  l'appel  d’un  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Monlepul- 
ciano,  avait  reconnu  la  compétence  de  la  juri- 
diction correctionnelle  sur  les  faits  dont  était 
prévenu  Marc  Douait  ; que,  dès  lors,  il  devait 
prononcer  sur  le  fond  de  celle  prévention  ; qu  en 
refusant  de  consommer  ainsi  l’cxercice  de  sa  ju- 
ridiction, cl  en  renvoyant  a un  autre  tribunal, 
dans  un  cas  qui  ne  rentrait  dans  aucun  «le  ceux 
où  le  Code  d'instruction  criminelle  ordonne  aux 
tribunaux  correctionnels , jtigennt  sur  appel,  de 
prononcer  un  renvoi  , ce  tribunal  a méconnu  et 
conséquemment  violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi  ; — Cn*se,  etc. 

Du  14  mai  1813.  — Scct.  crim.  — Prés. , M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Ilenvcnulli.  — Conclu  M. 
Thuriot,  av.  gén. 

JURY  (Questions  au)  — Qufstions  résultant 

DF.S  DÉBATS.— TkNIATIVK. 

Il  y a nullité  des  débats  longue,  dans  une  ac- 
cusation de  vol,  le  miuisléie  public  a requis 
que  la  tentative  de  crime  lût  posée,  cl  que  la 
Cour  d'assises  a refusé  de  soumettre  au  jury 
cette  question  que  lesdebats avaient  indiquée 
et  qui  se  trouvait  implicitement  renfermée 
dans  l’acte  d’accusation.  (Cod.  inst.  crim., 
337  (2). 

(Intérêt  de  la  loi.— A/y.S«  kkel-Harlogct  autres.) 

AltBÈT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  2 du  Code  pén.,  et 
337  du  Code  d’inst.  crim.;— Attendu  que  la  ten- 
tative du  crime  étant  consulérée  comme  le  crime 
même,  il  suit  que  l'accusation  d une  tentative 
doit  être  considérée  comme  l'accusation  du  crime 
même,  et  réciproquement;  qu’il  suit  encore  qu'il 
en  est  de  la  question  sur  le  crime  comme  de  la 
question  sur  la  tentative; — Attendu  que , sur 
une  accusation  de  crime,  il  est  nécessaire  de  po- 
ser subsidiairement  la  question  sur  la  tentative, 
lorsque  les  débats  ont  appris  que  l’accusé  est 
coupable,  sinon  d’avoir  consommé  le  crime,  du 
moins  d avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  le  consommer;  qu’en  ce  cas,  demander 

fl)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  5ay.  1816; 
21  sept.  1821  ; 4 juill.  1822  ; }7  fév.  et  17  juin  1826; 
8 déc.  1827.  — Il  n’y  a exception  a cette  réglé  qu’au- 
lanl  que  les  juge»  d’appel  annullent  pour  cause 
d’incompétence,  ratiune  loci.  ( V.  les  arrêts  précités.) 

(2)  Un  lit  dans  le  réquisiloire  de  Merlin,  qui  a 
précédé  cet  arrêt  : « Inutilement  yicndrait-on  dire 
que  Part.  237  ne  porte  point  la  peine  «le  nullité,  et 
qu'aux  termes  de  Part.  40v  les  tonnes  prescrites  à 
peine  de  nullité  sont  les  seul«;s  dont,  en  fait  d in- 
struction et  de  procédure,  la  violation  ou  I omission 
puisse  motiver  la  cassation  «1  un  arrêt.  _ 

a Si,  méprisant  l'injonction  que  lui  fait  l art.  337, 
le  président  d’une  Cour  d'assises,  au  heu  de  poser 
la  question  résultant  «le  Pacte  d'accusation,  en  po- 
sait une  qui  fui  absolument  étrangère  à cet  acte,  ou 
ai,  n’en  posant  aucune,  il  ordonnait  au  jur^  de  d«j- 
libérer  sur  un  tel  point  qu'il  jugerait  à propos,  la 
Cour  pourrait-elle  casser  l'arrêt  qui  serait  le  résul- 
tat d'une  manière  de  procéder  aussi  vicieuse  ? 

« Sans  contredit  elle  le  pourrait,  ou  pluuH  ce  serait 
pour  elle  un  devoir  indispensable;  et  pourquoi? 
Farce  que  la  disposition  de  Part.  408  n'empêche  pas 
que  l’on  ne  regarde  1a  peine  de  nullité  comme  atta- 
chée de  plein  droit  à U violation  ou  à l'omission  dea 


seulement  si  l’accusé  a commis  le  crime,  c>*l 
interroger  le  jury  sur  un  fait  que  les  débats  ont 
modifié,  sans  l'interroger  sur  la  modification; 
c’est  mettre  le  jury  dans  l'impuissance  d’expri- 
mer sa  pensée  tout  entière  ; c’est  provoquer  une 
réponse  désormais  insignifiante  ; c’est  laisser 
l’accusation  telle  qu’elle  est  exprimée  par  li  s 
débats,  sans  solution  réelle;  c’est  dénier  justice; 

— Qu’ninsi  que  le  président  est  tenu  de  poser  les 
questions,  ou  sur  les  faits  d’excuse  admis  par  la 
lui,  ou  sur  les  circonstances  agaravanlcs,  lors- 
qu’elles naissent  «les  débats,  questions  qui,  réso- 
lut^, .tfilrmalh  cment , entraînent  des  peines  dif- 
ferentes; de  même  il  doit  poser  une  question 
résultant  des  débats,  lorsque  celte  question  se 
rattache  au  fait  qui  était  l’objet  de  l’nccusa- 
lioti , lorsqu'elle  peut  seulement  en  modifier  le 
caractère,  ou  lorsqu’elle  ten«l  à en  faire  déclarer 
les  circonstances  que  les  débats  ont  fait  connaî- 
tre ; — Attendu  que  la  sùretc  individuelle  et  la 
sûreté  publique  seraient  exposées  aux  atteintes 
les  plus  funestes,  si,  lorsque  le  fait  de  l’accusa- 
tion se  trouve  modifié  par  les  débats,  les  Cours 
s’arrogeaint  le  pouvoir  de  refuser,  soit  à l’accusé, 
soit  à la  partie  publique,  les  moyens  de  s'assurer 
les  résultats  de  cette  épreuve;— Attendu  que  la 
position  des  questions  est  un  acte  substantiel  du 
procès,  comme  la  déclaration  du  jury  ; que  l'ab- 
sence de  ces  actes  vicie  radicalement  l'acquitte- 
ment, l’absolution  ou  la  condamnation  ; qu’il  n’y 
a ni  question  ni  déclaration,  lorsque  la  question 
a été  posée  et  la  déclaration  délivrée  sur  un  fait 
étranger  à l'accusation  et  aux  débats;  que  le 
même  vice  existe  lorsque  la  question  posée  seule- 
ment d'après  le  résumé  de  l’acte  d’accusation  , 
étant  devenue  sans  objet,  a dû  être  remplacée 
par  une  question  que  les  débats  ont  indiquée , 
qui  résulte  implicitement  et  virtuellement  de 
l'acte  d'accusation  , sons  laquelle  le  jury  n’a  pu 
donner  sa  déclaration  selon  son  intime  convic- 
tion;—Attendu  que  le  conseil  des  accusés  ayant 
soutenu  qu’il  résultait  des  débats  que  les  ac- 
cusés étaient  tout  au  plus  coupables  d’une  ten- 
tative de  vol,  et  le  ministère  public  ayant  requia 
que  la  question  de  tentative  fût  soumise  au  jury, 
conformément  à l’art.  2 du  Code  pén. , la  Cour 
d’assises  «lu  département  de  l’hms-Oriental  n’a 
pu  ordonner  que  la  question  de  tentative  ne 
serait  pas  posée,  sans  violer  les  lois  ci-dessus  ci  - 
tées;— Casse,  etc. 

formes  qui  constituent  l’essence  des  actes  substan- 
tiels de  la  procédure  parjurés;  parce  qu’au  rang  de 
ces  formes  est  éminemment  celle  qui  est  prescrite 
par  Part.  337  ; parce  que  la  Cour  d assises  ne  peut 
prononcer  sur  l’accusation  que  d’apres  la  déclara- 
tion du  jury  sur  les  questions  résultant  de  l’accusa- 
tion même  ; parce  que  la  déclaration  du  jury  ne  peut 
consister  que  daus  la  réponse  du  jury  à ces  ques- 
tions, telles  que  le  president  les  a posées  ; parce  que, 
si  le  president  a po>é  d'autres  questions  que  celles 
qui  résultent  de  Pacte  d’accusation,  ou  s’il  n'en  a 
posé  uucune.il  est  impossible  que  le  jury  remplisse 
la  mission  à laquelle  il  est  appelé  par  la  loi. 

« Eh  bien  I Part.  337  n'est  pas  moins  violé  par  le 
défaut  de  position  d'uuc  question  qui  résulte  impli- 
citement et  virtuellement  de  Pacte  d'accusation , 
qu'il  ne  le  serait  par  le  délaul  de  position  d’une 
question  qui  résulte  du  texte  littéral  de  cet  acte , 
qu’il  ne  le  serait  par  la  position  «l’une  question  à 
laquelle  cet  acte  ne  conduirait  ni  directement  ni  in- 
directement ; qu’il  ne  léserait  par  l’omission  abso- 
lue do  toute  espèce  de  question.  » 

V.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 frim.  an,  7 et  la 
note,  et,  dans  un  sens  contraire,  Carnot,  de  l’Ins- 
truction crim.,  t.  2,  p.  389. 
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Du  14  mai  1813.— Sect.  crim .—Rapp.,  M. 
Oudart.— Concl.,  M.Thuriot,  av.  gén. 


ARBRES.— Abattage.— Délit  forestier.  — 
Peines. 

Les  ditpotitions  du  Code  pénal  relatives  au  dé- 
lit d'abattage  ou  de  mutilation  d'arbres  ap- 
partenant a autrui,  ne  sont  applicables 
qu’au  cas  où  ces  arbres  sont  plantes,  soit  sur 
des  fonds  ruraux  autres  que  les  bois  et  forêts, 
soit  sur  les  autres  lieux  désignés  pur  l’art. 
448  dudit  Code.  (Cod.  pén.,  415  cl  455  ) (1) 
(Forêt»  — C.  Negro.)  — akiiêt. 

LA  COUR  : — Vu  Tari.  484  du  Code  pénal;— 
Attendu  que  l’ordonnance  de  1669  et  le  Code  ru- 
rale de  1791  sont  de»  loi»  spéciales  qui  régissent 
la  matière  des  délits  forestiers,  délitsque  le  Code 
pénal  n’a  pas  entendu  régler  ; d'où  il  suit  qu’au» 
ternies  de  l'article  précité  ces  lois  doivent  conti- 
nuer d'étre  observées  toute*  les  fol*  qu’il  s'ogit 
de  prononcer  surlesdélits  forestiers  commis  dans 
les  bois  impériaux,  communaux,  d’éloblissemens 
publics,  et  même  sur  ceux  de  ces  délits  commis 
dans  les  bois  des  particuliers,  qui  n'ont  point  été 
prévus  par  d'autres  lois  spéciales  ; — Attendu 
que  le  Code  pénal  de  1810  ne  s'est  occupé  des 
arbres  abattus  ou  mutilés  que  lorsque  ces  arbres 
sont  plantés,  soit  sur  des  fonds  ruraux  autres 
que  les  bois  et  forêts,  soit  sur  les  places  et  autres 

(1)  Ce  point,  qui  n’est  pas  douteux  , avait  déjà 
été  résolu  dans  le  même  sens  par  la  Cour  suprême, 
le  9 mai  1812.— En  conséquence,  le  délit  de  coupe 
de  bois  dans  une  forêt,  reste  soumis  aux  peine»  dé- 
terminées soit  par  l’ordonnance  de  t669,  soit  par 
le  Code  rural  de  1791. 

(2)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V.  Cass. 
94  juin  1812;  9 novembre  1837;  Bruxelles, 9 aofit 
1810,19  novembre  1812;  Liège,  13  décembre  1810  ; 
Paris,  29  fév.  1816.  V.  aussi  sur  ce  point,  la  note 
qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
28  therm . an  1 1 .—Celte  doctrine  est  aussi  approuvée 
par  la  généralité  des  auteurs.  Elle  a pour  base  ce 
principe  que  l’opération  de  change  consistant  essen- 
tiellement dans  l’existence  d'une  valeur  reçue  en 
échange  de  la  somme  à paver,  il  serait  impossible 
de  s'assurer  de  la  sincérité  de  l'échange,  si  le  litre 
n’indiquait  pas  d'une  manière  précise  que  la  valeur 
reçue  a été  réellement  fournie,  et  comment  elle  l’a 
été.  Cependant  l'indication  pure  et  simple  ôe  valeur 
reçue  n'a  pas  toujours  été  rejetée  comme  insuffi- 
sante. «Le  tireur,  dilFreraery,  dans  se*  Etudes  de 
droit  commercial , ch.  19,  p.  121  et  122,  en  déli- 
vrant la  lettre  de  change  à la  partie  avec  qui  il  avait 
contracté , n’en  recevait  pas  toujours  la  valeur  au 
moment  même.  On  ne  conçoit  pas  que  la  substance 
du  contrat  put  être  altérée,  parce  que  le  tireur  ac- 
corderait un  terme  pour  le  paiement  du  prix,  et  rien 
n’est  plus  constant  que  l’usage  antique  de  fournir 
une  lettre  de  change  en  faisant  crédit  au  preneur. 
Mais  l’une  et  l’autre  partie  veillaient,  dans  son  inté- 
rêt, à ce  que  la  lettre  de  change,  titre  rédigé  par  le 
tireur  en  reconnaissance  de  son  obligation,  et  qui  en 
même  temps  faisait  foi  contre  le  preneur  qui  rece- 
vait ce  litre,  fût  l’expression  fidèle  de  leur  position 
respective.  Ainsi,  la  lettre  indiquait  toujours  quelle 
personne  avait  fourni  la  valeur;  car  celte  personne 
seule  était  créancière  du  tireur;  elle  seule,  et  non  le 
mandataire  à qui  la  lettre  était  payable,  avait  action 
contre  le  tireur...  Par  la  même  raison,  le  tireur  ex- 
primait , par  des  termes  usités  et  convenus  entre 
tou»  les  corninerçans,  s’il  avait  ou  s’il  n’avait  pas 
reçu  la  valeur  de  la  lettre.  S’il  disait  valeur  reçue, 
ces  termes  étaient  une  quittance  du  prix,  un  aveu 
en  vertu  duquel,  si  la  lettre  n’élail  pas  payée,  le  pre- 
neur pouvait  agir  par  voie  exécutoire,  c’est-à-dire 
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lieux  désignés  par  l’art. 448  dudit  Code  pénal;  — 
Attendu  qu'il  s’agissait,  dans  l’espèce,  de  cinq 
petites  plantes  de  chêne  abattues  dans  le  bois 
communal  de  Bagnasco,  et  que  conséquemment 
il  y avait  lieu  d'appliquer  à ce  délit  les  peines 
déterminées,  soit  par  l’ordonnance  de  IG69,  soit 
parle  Code  rural  de  1791;  que  cependant  il  a 
été  fait  application  au  condamné  des  peines  dé- 
terminées par  les  art.  445  et  455  du  Code  pénal; 
que,  dès  lors,  ces  deux  derniers  articles  ont  été 
faussement  appliqués  ; et  qu'il  a été  formelle- 
ment contrevenu  à l'art.  484,  précité  du  Code 
pénal  de  1810;  et  par  suite  aux  dispositions,  soit 
de  l'ordonti,  de  1669,  soit  éu  Code  rural  de  1791, 
qui  ont  déterminé  les  peines  applicables  au  délit 
donlétait  prévenu  Hyacinthe Negro;— Casse, etc. 

I)u  14  mai  1813  — Secl.  crim.  — Près.,  31. 
Barris.  — Rapp.,yi.  Basirc.  — Concl.,  M.  Thu- 
riot,  av.  gén.  

ENDOSSEMENT.  — Va  leu  n reçcb. 
L’endossement  d’une  lettre  de  change  ou  d’un 
billet  a ordre  ne  vaut  point  comme  transport , 
il  ne  vaut  que  comme  simple  procuration 
s’il  n’énonce  pas  la  nature  des  valeurs  four- 
nies,.. Encore  qu’il  soit  dit  valeur  reçue,  et 
que,  dans  l'usage  antérieur  au  Code  de  com- 
merce, on  se  contentât  de  celle  énonciation. 
(Cod.  romrn.,  130,  137,  138  et  187.)  (2) 

obtenir  du  magistrat,  sans  délai  et  sans  écouter  au- 
cune exception  , une  permission  d'exécuter.  Si  au 
lieu  de  faire  cette  confession  il  employait  les  locu- 
tions pro  totidem  cambialit . ou  toutes  autres  quas 
non  importun/  tolutionem  (Bote  de  Gênes,  déc.  44 
et  104,  ii°  5 . il  était  évident  pour  tous  que  le  prix 
était  encore  du  au  tireur,  qui  conservait  son  action 
en  paiement  du  prix,  et  qui,  si  la  lettre  n’était  pas 
payée,  pouvait  l'opposer  en  com|>ensalion  à l'action 
en  recours  du  preneur  de  la  lettre....— Mai»,  au  dix- 
svplième  siècle,  quand  s’établit  l'usage  de  la  trans- 
mission de  propriété  des  lettres  de  change  par  voie 
d'endossement , on  prit  l'habitude  d'enoncer  tou- 
jours que  la  valeur  était  reçue  lors  même  qu’elle  ne 
l'était  pas...  • Telle  fut,  dans  le  principe,  l’origine 
de  l’usage  qui  s'établit  d’indiquer  la  valeur  dans  les 
lettres  de  change,  et  de  renfermer  cette  indication 
dans  ces  seules  expressions  valeur  reçue  : on  con- 
çoit que  c'était  le  seul  moyen  de  rendre  le  titre 
facilement  négociable.  Mais  cet  usage  fut  la  sourco 
d’abus  fréquen».  Le  preneur  qui  se  trouvait  ainsi 
en  possession  de  rengagement  du  tireur  et  d’une 
quittance  simulée  de  sa  propre  obligation  , pou- 
vait transmettre  l’elTet  au  moment  de  faire  fail- 
lite à quelque  créancier  qu’il  voulait  favoriser,  ou 
mémo  a un  créancier  supposé  avec  lequel  il  en 
aurait  partagé  le  produit,  et  c’est  ce  qui  arriva  sou- 
vent. (K.  Savary,  Parfait  négocianttUy.Z,  ch.  4.) 
Aussi  pour  obvier  à ne  pareils  abus,  l'ordonn.  de 
1673,  lit.  5,  art.  1*r,  proscrivit,  comme  insuffisante, 
l’expression  de  valeur  reçue , et  exigea  qu’en  oulro 
il  fut  énoncé  dans  la  lettre  de  change  si  la  valeur 
donnée  avait  été  reçue  en  deniers,  marchandises  ou 
autrement  «C’est  là  un  droit  nouveau, dit  Pothier, 
du  Contrat  de  change,  n®  34, ''établi  pour  empêcher 
les  fraudes  dos  banqueroutiers  qui,  avant  de»  lettres 
de  change  qui  portaient  simplement  valeur  reçue, 
et  dont  ils  n’avaient  fourni  d'autre  valeur  que  leur 
billet,  passaient  des  ordres,  la  veille  de  leur  ban- 
queroute, à des  personnes  supposées  pour  les  rece- 
voir sous  leur  nom,  et  faisaient  perdre  la  valeur  à 
ceux  qui  avaient  fourni  ers  lettres.  » 

Que  tel  ait  été  le  motif  de  la  disposition  de  l'or- 
donnance de  1673,  ou  bien  qu’elle  ail  eu  pour  but, 
ainsi  que  l’enseigne  M.  Pardessus,  Cours  de  droit 
çommtr.,  t.  2,  o°  340,  d'empêcher  que  l'on  pût  dé- 
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(Royanet  — C.  Chevalier.) 

La  liear  Redouta  souscrivit,  le  27  janv.  1811, 
un  billet  à ordre  au  profit  du  sieur  Royanet,  de 
la  somme  de  1,000  fr.,  causé  valeur  reçue.— Le 


guise r d'autres  contrats  sous  le  nom  de  change;  ou 
enfin  qu'elle  ait  voulu,  comme  le  dit  M. Marre,  dans 
sa  brochure  de  VU  sage  et  de  iabus  des  lettres  de 
change,  «faire  connaître  le  degré  de  confiance  que 
les  tiers  peuvent  avoir  dans  relie  monnaie  de  cré- 
dit, et  en  en  déterminant  {.our  ainsi  dire  le  titre, 
l’assimiler  à la  monnaie  réelle  ; » toujours  est-il  que 
cette  disposition  a été  reproduite  dans  le  Code  do 
cominercequi  dispose,  art.  1 10,  que  la  lettre  de  chan- 
ge doit  énoncer  la  Valeur  fourme  en  especes, 
en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière.»— De  lé,  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
aou»  l'empire  de  ce  Code  ont  lire  la  conséquence, que 
cette  disposition,  renouvelée  de  l'ordoun.  de  1073 
rejetait,  comme  iusullisanlc,  l'expression  de  valeur 
reçue,  contre  laquelle  le  texte  cite  de  l'ordonnance 
avait  été  précisément  porte.  Sic,  l’ai  dessus,  tue.  cil.; 
Dalloz,  Rec.alph.,  v°  Effets  de  commerce , sect.  t,,l 
art.  Ier,  § 6,  n°  *2;  Locré , Espr-  du  Code  de  com- 
merce, sous  Part,  llü,  note  3;  Persil,  de  la  Lettre 
de  change,  sur  Part.  1 10,  nu>  20  et  stnv.;  Nuuguier, 
eotl.f  t.  I,  p.  05,  n°  3.  — M.  Vioccns  seulement, 
tout  en  admettant  l'insuffisance  du  ( indication  m- 
letsr  reçue,  enseigne  cependant  que  celle  indication 
ne  vicierait  pas  la  lettre  de  change  nu  point  de  la 
rendre  une  simple  obligation  civ  ile.  { Lrgisl . comro., 
liv.  8,  ch.  l*r,  u*  15.)  Cn  quoi  il  est  réfuté,  par  M. 
.Nouguier  {lucu  cilalo ),  qui  tait  remarquer  que 
celte  enonciation  iusullisanie  enlevant  à 1 elfe l son 
caractère  extérieur  de  lettre  de  change,  les  reglus 
de  compétence  selon  lesquelles  ces  actes  sont 
soumis  aux  tribunaux  de  commerce  , iront  plus 
d’application  , et  que  si  le  porteur  veut  obtenir 
une  condamnation  commerciale,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  prouve  que  la  lettre  a eu  une  cause , et 
que  celte  cause  consistait  en  un  fait  de  commerce. 

Ces  considérations  conservent- elles  toute  leur 
force  lorsqu'il  s’agit  des  Tonnes  de  ( endossement  ? 

Il  semble  difficile  d'en  douter,  car  les  mêmes  abus , 
les  mêmes  dangers  de  négociation  frauduleuse,  au 
préjudice  de»  creauciersdu  souscripteur,  pou  veut  se 
présenter  aussi  bleu  dans  l'endossement  d une  lettre 
de  change  que  dans  »a  création.  A la  vérité,  Part. 
137  du  Code  de  commerce  se  borne  à dire  quel  en-  ! 
dossemeiil,  pour  être  régulier  ou  translatif  de  pro- 
priété, doit  exprimer  la  valeur  fournie ; mais  il  y a 
tout  lieu  de  penser  que  par  là  le  législateur  a en- 
tendu s'eu  référer  à ce  qu'il  venait  de  prescrire 
dan»  l'art.  I lu,  c'est  u-diru  exiger  l express.on  de 
l'espèce  ou  de  la  nature  de  cette  valeur  fourme.  C’est 
ce  que  juge  positivement  I arrêt  que  nous  recueil- 
lons ici,  et  il  le  juge  même  pour  un  cas  ou  il  s’agis- 
sait de  l’endossement  d'un  simple  billet  à ordre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que  lus  incon- 
vénieus  du  défaut  d’expression  de  la  nature  de  la 
valeur  fournie,  soit  dans  lo  corps  de  l'effet,  soit  dans 
les  endossement,  inconvénieu»  qui  paraissent  avoir 
si  fortement  préoccupé  les  auteurs  do  l'ordonnance 
de  1073  et  du  Code  du  commerce,  n'ont  pas  egale- 
ment frappé  les  esprits  chez  quelques  autre»  na- 
tion» commerciales.  Ainsi  que  lu  fait  remarquer  M. 
Mitlerinaier,  daus  un  article  récemment  publie  par  la 
Revue  étrangère  de  Al.Fœlix,  n°  2 de  1841,2*  série, 
C 4,  p.  109  et  suit.,  la  législation  de  1 Angleterre, 
celles  des  Etals-unis,  de  l’Autriche,  et  le  droit  com- 
mun de  l’Allemagne,  n’exigent  aucunement  leuon- 
cietion  de  la  uature  de  la  valeur  fournie  ; d’où  le 
savant  professeur  conclut  que  c'est  sans  utilité  au- 
cune qu  elle  est  exigée  par  le  Code  de  commerce  fran- 
çais. « La  prescription  d énoncer  dans  l'endossement 
U valeur  fournie,  dit  M.  Miltermaior , eil  super* 
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même  jour,  le  siear  Royanet  l'endossa  aussi  pour 
valeur  reçue , au  profit  du  sieur  Tardieu,  qui 
le  passa  au  sieur  Chevalier  pour  valeur  en  re- 
couvrement. • Vlvfc ‘üy 


(lue;  cor  la  question  de  savoir  si  la  valeur  a été 
fournie  inlére>se  uniquement  l’endosseur  et  celui  A 
qui  il  a passé  l'effet  : ces  deux  parties  peuvent  s’en- 
tendre entre  elles  à ce  sujet,  de  telle  manière  qu’el- 
les le  jugeront  convenable,  par  exemple,  l’endosseur 
peut  délivrer  une  quittance.  Peu  importe  h l'accep- 
teur ou  aux  porteurs  subséquens,  que  chaquo  en- 
dosseur precedent  ait  reçu  la  vulcur  de  son  endosse- 
ment : l'endosseur  peut  avoir  fait  donation  de  la 
lettre  de  change;  il  peut  en  avoir  prêté  le  moulant  ; 
il  peut  n'y  avoir  mi»  son  endossement  que  pour  fa- 
ciliter la  négociation  de  la  lettre  de  change.  Tout 
cela  est  iudiil'ureutpour  celle  circulation  en  général, 
et  en  particulier  pour  les  porteurs  subsèquens  do 
l'effet.  Au  surplus,  il  y a souvent  impossibilité  d'in- 
diquer la  manière  dont  la  valeur  a été  fournie,  parce 
qu  en  réalité  elle  ne  l'a  pas  été;  il  faut  alors  recourir 
u l'expression  : valeur  en  compte , qui,  on  le  sait  se 
prête  à toutes  lu»  interprétations  possibles,  et,  au 
fond,  ne  fait  qu'élablir  des  présomptions.  Lejprojei 
préparé  pour  le  royaume  de  Wurtemberg  (ÿ§  bb'l; 
mollis,  p.  476)  déclaré  suffisante  l'expression  valeur 
entendue.  Mais  ce  terme,  s'il  n'est  pas  une  vaine  for- 
mule, éuonco  uniquement  que  1 endosseur  est  d'ac- 
cord avec  celui  à qui  il  a passé  la  lettre  de  change. 
Ol  accord  ti’ofTro  aucun  intérêt  aux  autres  parties 
de  la  négociation  de  la  lettre  de  change,  auxquelles, 
du  reste,  celle  expression  ne  fait  pas  connaître  les  vé- 
ritables conditions  du  prélcudu  accord....  » — Est-ce 
là  av  oir  démontré  péremptoirement  l'inutilité  de  l’ex- 
pression de  valeur  fuurnie  telle  que  l'exigent  les  lois 
françaises  ? Nous  ne  le  pensons  pas.  Dans  les  con- 
sidérations sur  lesquelles  il  s'appuie,  M.  Mitlerinaier 
ne  lient  aucun  compte  de  l'intérêt  des  tiers,  de  ceux 
auxquels  le  souscripteur  ou  endosseur  de  la  lettre  de 
changes  prêt  à faire  faillite,  pourrait,  au  moyen  d une 
expression  vague  de  valeur  fournie,  essayer  de  sous- 
traire ses  effets  de  porlclcoillo  à l’actif  de  sa  fail- 
lite. Or  c'est  là  précisément  le  motif  qui  parait  avoir 
dclenniué  les  auteurs  de  l’ordonn.  do  1673  et  ceux 
du  Code  de  commerce  à exiger  que,  dans  le  corps 
de  la  lettre  ou  dans  ses  eudossemens  successif» , U 
nature  de  la  valeur  reçue  soit  exprimée.  Cela  n’im- 
porte pas,  il  est  vrai,  aux  autres  endosseurs;  mais 
cela  importe  beaucoup  aux  tiers  qui  ont  à discuter 
plus  lard  l’avoir  du  souscripteur  ou  de  l'endosseur  s 
si,  par  les  énonciations  de  la  lettre  ou  de  l'endosse- 
ment, il  est  prouve  qu  il  y a eu  réellement  une  va- 
leur fournie,  ils  doivent  se  résigner  à la  transmis- 
sion qu’en  a faite  le  souscripteur;  mais  si  ces  énon- 
ciations août  vagues  ou  incertaines,  ils  auront  à dis- 
cuter la  validité  de  la  transmission.  C'est  celte  alter- 
native, nuisible  au  crédit  et  à la  sûreté  des  négocia- 
tions, que  le  législateur  semble  avoir  voulu  éviter  au- 
tant que  possible,  eu  exigeant  que  la  lettre  de  change 
on  son  endossement  portent  avec  eux  la  preuve  qu’il 
y a eu  réellement  une  valeur  donnée  en  échangé  d« 
l'effet  ; hors  do  là,  le  législateur  refuse  à l'efiel  lo 
privilège  de  la  négociation  et  de  In  juridiction  com- 
merciale; U n’y  u plus  qu'une  obligation  civile,  oa 
qu'une  rcmiseile  litre  non  translative  de  propriété... 
Tel  parait  être  le  système  de  la  loi  française,  et  il  »• 
pourrait  que  sous  ce  rapport,  au  lieu  d cire  en  ar- 
riére des  autres  législations,  elle  fût,  au  contraire,  en 
progrès.  On  peut  voir  eucore  sur  celte  question  une 
dissertation  do  M-  lo  professeur  Tbicriet  de  la  Fa- 
culté de  Strasbourg,  insérée  dans  la  Revue  de  lé- 
gislation et  de  jurisprudence  de  M.  \Y olowaki,  t.  0 
(1837) , p.  228,  et  l.  10  (1839),  p.  92. 

Du  reste,  les  art.  110  cl  137  du  Codo  comro.,  mi 
ne  prescrivant  pas  de  formule  légale,  et  en  laissant 
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Ce  billet  ayant  été  protesté  fente  de  paiement 
Chevalier  fit  assigner,  le  A mai  1811,  le  sieur 
Royanet  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Ro- 
mans, pour  le  faire  condamner  à lui  en  payer  le 
montant. 

Royanet  défendit  à celte  demande,  en  soute- 
nant que  le  billet  et  l'endossement  qu'il  y avait 
apposé  n'exprimant  point  la  nature  des  valeurs 
fournies,  on  ne  pouvait  leur  attribuer  les  effets 
d’obligations  commerciales;  en  conséquence,  il 
conclut  à son  rentoi  devant  la  juridiction  civile. 

Sans  égard  à ces  exceptions,  le  tribunal  de  com- 
merce rendit,  le  *9  mai  1811,  un  Jugement  par 
lequel  il  condamna  Royanet  à reprendre  le  billet 
et  a en  payer  le  montant,  à l'exception  de  601  fr. 
50  cent,  que  Chevalier  convint  avoir  reçus  de 
Bédouin.  — Les  motifs  furent  « que  Royanet, 
ayant  reconnu  avoir  reçu  la  valeur  de  l'endosse- 
ment, était  non  recevable  a excipcr  du  contraire; 
— Que  l’ordre  était  causé  dans  les  termes  ordi- 
naires; consacrés  par  l'usage  constamment  exé- 
cuté;—Que  si  la  manière  dont  il  était  conçu  don- 
nait à Royanet  prétexte  d’en  contester  la  légalité, 
ce  qui  serait  contraire  à l'usage  reçu,  Royanet  ne 
devait  pas  sc  dissimuler  que  Tardieu  n'aurait  pas 
pris  l’engagement  de  Bédouin  sons  cette  espèce 
de  garantie  Qu'ainsi,  si  l'endossement  souscrit 
par  Royanet  ne  valait  pas  comme  ordie,  il  devait 
être  regardé  comme  un  aval.  » 

Le  sieur  Royanet  s'est  pourvu  en  cassation  de 
ce  Jugement  pour  contravention  aux  art.  187, 
136,  137  et  138  du  Code  de  commerce,  qui  exi- 
gent, pour  la  v alidité  du  billet  a ordre  et  de  l'en- 
dossement, que  ces  actes  contiennent  l’expres- 
sion de  l’espèce  de  valeur  fournie,  en  ce  qu’il  a 
donné  au  billet  dont  il  s'agit  le  caractère  do  billet 
négociable,  et  a l'endossement  en  question  les 
efTels  d'un  ordre  ou  d'un  aval,  quoiqu'ils  n’expri- 
masseut  point  la  nature  des  valeurs  reçues. 

ARltftl. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  187,  136.  137  et  138 
du  Code  de  commerce;  — Attendu  que  l’endos- 
sement ne  vaut  que  procuration,  lorsqu'il  n'ex- 
prime pas  la  nature  de  la  valeur  fournie  ; — Que 
la  loi  qui  exige  celle  condition  pour  la  validité  de 
l'endossement  dispose  en  termes  généraux  qui 
n’admettent  aucune  distinction;  que,  par  une 
suite,  celte  nullité,  qui  lient  a la  nature  de  l'acte, 


aux  parties  le  choix  des  termes  pour  exprimer  la 
nature  de  la  valeur  fournie,  ont  fait  naître  quelques 
autres  difficultés  secondaires.  L’art.  1 1 Oporte.en  effet, 
que  la  lettre  de  change  énonce  la  valeur  fournie  en 
espèces , en  marchandises , en  compte,  ou  de  toute 
autre  manière,  l'ar  suite,  l'usage  s était  établi  d’in- 
diquer la  valeur  fournie  par  ces  mots  : valeur  enten - 
due,  valeur  entre  nous , ou  d'autres  équiyalent; 
mais  ces  expressions  ont  été  généralement  repous- 
sée» comme  vagues  et  insuffisantes  (F.  les  autorités 
déjà  citées);  et  en  effet,  elles  n'indiquent  en  aucune 
façon  la  nature  de  lu  valeur  qui  a été  fournie , et 
c'est  la  précisément  l'objet  de  la  prescription  de  la 
loi.  Il  serait  prudent  de  se  servir  des  expressions 
qu’elle  indique  elle-même;  mais  si  l'on  s'en  écarte, 
si  l'on  en  choisit  d'autres,  il  faut  du  moins  qu'elles 
représentent  la  même  idée,  et  rendent  tout  aussi 
manifeste  l'accomplissement  de  la  loi. 

(I  et 2)  «La  clause  de  réméré,  dit  Pothier,  du 
Contrut  de  vente , nu  412,  est  une  clause  résolutoire 
sous  laquelle  la  vente  a été  faite,  cl  par  laquelle  il 
a été  couveuu  qu’il  serait  au  pouvoir  du  vendeur  de 
résoudre  le  contrat.  » Cette  appréciation  du  pacte 
de  rachat  adoptée  sou»  l'empire  du  Code  civil  par 
tous  les  auteurs  (V.  Duranlon,  I.  16,  n°  388;  Üu- 
yergier,  de  la  Vente,  t.  %,  n«»  ? et  iuiv.  ; Troplong, 


peut  être  opposée  par  tonte  partie  Intéressée;  — 
Que  si,  avant  le  Code  de  commerce,  la  simple 
énonciation  de  valeur  reçue  suffisait  dans  l’usage 
pour  valider  ccs  sortes  d’actes,  cet  abusn’est  plus 
tolérable  depuis  la  publication  de  ce  Code  qui 
l’abroge  ; — Qu’cnfin  on  ne  peut  arbitrairement 
transformer  un  endossement  irrégulier  en  un  aval 
et  lui  en  attribuer  les  effets,  sans  violer  In  loi  qui 
détermine  lesconditions  nécessaires  pour  la  vali- 
dité de  l'endossement  : — Et  attendu  que  l'en- 
dossement dont  il  s agit,  est  simplement  causé 
pour  valeur  reçue;  que  cette  énonciation  n’ex- 
prime point  la  nature  do  la  valeur  fournie,  et  ne 
suffit  point,  par  conséquent,  pour  lui  donner  l’ef- 
fet d'un  ordre  ni  d’un  aval;  qu’en  décidant  lo 
contraire,  le  jugement  viole  les  articles  cités;  — 
Casse,  etc. 

Bu  18  mai  1813.  — Sert.  cir.  — Prés.,  M. 
Alourrc.  — Rapp.,  Al.  Cassaigne.  — Coud.,  Al. 
Jourde.av.  gén.  — Pi,  Al.  Darricux. 


RÉA1ÉRÉ.— CAHACifcREÀ-ToiEun.— Rachat* 
Une  vente  à réméré  n'est  pas  de  sa  nature  une 
vente  faite  sous  une  condition  suspensive  ; 
c'est  une  vente  parfaite  et  translative  de 
propriété,  mais  résoluble  par  l'exercice  éven- 
tuel du  réméré.  (Cod.  civ.,  1659.)  (!) 

En  cas  de  rente  d'immeubles  faite  à un  mi- 
neur avec  faculté  de  rachat , le  tuteur  ne 
peut  a lui  seul  et  sans  i autorisation  du  con- 
seil de  famille,  proroger  le  délai  convention- 
nel fixé  pour  l'exercice  du  réméré. — Une 
telle  prorogation  de  délai  est  une  véritable 
aliénation  d’un  droit  immobilier  et  exeede 
dès  lors  les  bornes  d'une  simple  administra- 
tion. (Cod.  civ.,  457.)  (8) 

(Mineurs  Rivoyra—  C.  frères  Aforelli.) 
Le3dcc.  1801  , vente  à pacte  de  rachat . par 
les  frères  Morelli , aux  mineurs  Rivoyra  , d’uno 
maison  sise  dans  la  commune  de  Rivarolo.  — Le 
délai  du  rachat  est  fixé  à trois  nus.  — Ce  délai 
expirait  en  conséquence  le  3 déc.  1804.  — Au 
jour  même  de  l’expiration  du  délai , c'est-à-dire 
le  3 déc.  1804,  le  tuteur  des  mineurs  Rivoyra 
accorde  aux  vendeurs  une  prolongation  de  délai 
jusqu'au  3 déc.  1805.  Il  importe  de  remarquer 
que  cette  prolongation  de  délai  fut  accordée  par 


cod.  sur  l'art.  1659),  avait  été  méconnue,  dans  l'es- 
pèce, par  la  Cour  d'oppel , qui  n'avait  vu , dans  ce 
pacte,  qu'une  condition  qui  suspendait,  jusqu'à  l’é- 
poque h xéc  pour  le  réméré,  la  transmission  de  la 
propriété  à rarquéreur.  La  Cour  d'appel  ronfondail 
évidemment  le  droit  du  vendeur  et  celui  de  t'aequé- 
rcur.  Celui  du  premier  est  subordonné,  il  est  vrai, 
à une  condition  suspensive  : In  convention  lui  con- 
fère la  faculté  de  reprendre  la  chose  moyennant  la 
restitution  du  prix  principal  ; mais  le  droit  de  l'ac- 
quéreur n’est  suspendu  par  rien  ; l’acquéreur  est 
maître  de  la  chose  , nonobstant  la  stipulation  du 
réméré;  il  en  jouit,  il  paie  les  impôts  et  supporte  les 
charges.  Seulement  son  droit,  affecté  d'une  condition 
résolutoire,  est  susceptible  de  s'anéantir  si  la  condi- 
tion sc  réalise;  mais  il  subsiste  plein  et  entier  jusque 
là  : et  Ici  dispositions  du  Code  civil  ne  permettent 
pas  d'en  douter.  V.  art.  1659  et  suiv. — Ce  principe 
étant  admis  par  l'arrêt  ci-dessus,  on  comprend  qu'il 
devait  repousser,  comme  conséquence,  le  fuit  d'un 
tuteur  qui,  non  autorisé  par  un  conseil  de  famille, 
avait  prorogé  le  délai  du  rachat,  et  aliéné  par  suite 
les  droits  immobiliers  du  mineur  en  faisant  revivre, 
pour  un  temps,  en  faveur  dti  vendeur,  des  droite 
qui,  d’après  l'art.  1662  du  Code  civ..  devaient  s’é- 
teindre par  la  seule  expiration  du  délai  qui  avait  été 
primitivement  fixé* 
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le  tuteur  seul,  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille. 

Le  3 déc.  1805,  les  frères  AJorclli  effectuent 
le  rachat  parade  public.  Ils  rentrent  eu  posses- 
sion de  l'immeuble  vendu.  — Bientôt  après  les 
frères  Morelli  prétendent  que  Pacte  du  3 décem- 
bre contient  a leur  préjudice  une  erreur  de  93 1 
francs  40  cent. , et  ils  demandent  la  restitution 
de  celte  somme. 

Les  mineurs  Rivoyra,  bien  loin  de  consentir 
à la  restitution  de  93i  fr.  40  cent,  revendiquent 
au  contraire  la  maison  à eux  vendue  par  les 
frères  Morelli.— Us  soutiennent  que  par  Pacte  du 
3 déc.  1801,  ils  ont  acquis  la  propriété  de  celte 
maison,  et  que,  d'après  Part.  467  du  Code  civil , 
le  tuteur  u a pu  seul,  et  sans  autorisai  ion  «lu 
conseil  de  famille  , accorder  une  prorogation  de 
délai  qui  pouvait  entraîner  la  résolution  de  la 
vente  du  3 décembre , et  par  suite  l'alienation 
éventuelle  d'un  immeuble  de  ses  mineurs. 

Les  frères  Morelli  répondent  que,  de  sa  natu- 
re, la  vente  à pacte  de  rachat  n'est  censée  faite 
que  sous  une  condition  suspensive,  qu'elle  ne 
transfère  la  propriété  qu'apres  lexpiration  du  de- 
lai fixé  pour  le  rachat;  que,  dans  l'espèce,  ce  dé- 
lai ayant  été  fixe  dans  le  principe  a trois  ans,  à 
partir  du  3 déc.  1801,  les  mineurs  Hivoyra  n’é- 
taient devenus  propriétaires  qu’au  bout  de  trois 
ans,c‘esl-a-dire  après  l’expiration  du  3 déc. 1804; 
— Que  c'était  ce  jour  la  même  du  3 décembre 
que  le  tuteur  avau  consenti  à proroger  le  délai  ; 
que  celle  prorogation  de  dotai  tendait  bien  a 
faire  rentrer  les  defendeurs  dans  la  possession  de 
leur  immeuble,  même  après  le  premier  délai  con- 
venu ; mais  qu’on  ne  pouvait  dire  qu  elle  tendit 
également  a priver  le  demandeur  d’une  propriété 
a eux  acquise, puisqu’ils  ne  l’avaient  aucunement 
acquise  a l'époque  du  3 déc.  1804;  qu'ainsi  ce 
u était  point  le  cas  d'appliquer  l'art.  4.57  du  Code 
civil, et  d'annuler  ta  prorogation  du  3 décembre, 
commeayaui  eu  lieu  par  un  tuteur  uon  autorise. 

Le  29  juill.  1809,  jugement  «lu  tribunal  dl- 
vrée,  fav  orable  aux  mineurs  Rivoyra. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  qui 
infirme  et  main  Lient  eu  possession  les  frères  Mo- 
rclli : ««  Considérant,  en  point  de  droit  que,  d’a- 
près les  principes  de  la  matière,  on  ne  peut  dou- 
ter qu'une  aliénation  avec  le  pacte  de  rachat  n’a 
point  l’effet  de  saisir  l’acquéreur  de  la  propriété 
des  biens  aliénés , tant  que  le  délai  «lu  rachat 
n’est  pas  écoulé  sans  qu’il  ait  été  dûment  exercé; 
que  de  lit  il  s’ensuit  que,  comme  le  3 déc.  1801 , 
le  terme  de  trois  ans  convenu  en  l’acte  du  3 déc. 
1801  n'était  pas  encore  échu,  les  intimés  u’a- 
vaieul  pas  encore  acquis  la  propriété  des  biens 
susdits;  qu'on  ne  pouvait  donc  voir  dans  la  pro- 
rogation du  délai  accordé  par  le  sieur  Rivoyra 
père,  le  3 déc.  1801,  un  acte  translatif  «le  pro- 
priété immobilière  appartenant  à ses  enfaus , 
■nais  bien  on  simple  acte  d’administration  , ici 
que  celui  d’une  concession  de  délai  au  debiteur 
pour  le  paiement  de  1a  dette.» 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
457  du  Code  civil,  qui  défend  au  tuteur  d’aliéner 
les  immeubles  de  son  mineur  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille.  — Les  mineurs  Rivoyra 
sou  lien  lient  que  la  vente  a pacte  de  rachat  n est 
point  censée  faite  sous  une  condition  suspen- 
sive, comme  parait  l’avoir  jugé  la  Cour  d’appel, 
mais  sous  une  condition  lésolutoirc  ; ,quc  cola 


(I)  Ce  n’est  là  qu'une  application  toute  naturelle 
de  ce  principe  incontestable  quu  le»  lois  nouvelles 
nu  peuvent  régir  les  faits  passes  en  ce  qui  touche 
les  droits  acquis  sous  les  lois  anciennes,  ut  que  dans 
ce  cas  cc  soûl  les  lois  anciennes  qui  doivent  seules 
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résulte  du  principe  que  les  conditions  apposées 
à l.i  tradition  d'un  immeuble  sont  de  plein  droit 
présumées  résolutoires  et  non  su>pensives,liv.ll, 
5 1T. , pru.  do/.,- qu’il  suit  de  ces  principes  que, 

i dans  la  rente  avec  faculté  de  rachat,  la  propriété 
, passe  immédiatement  à l'acquéreur,  encoreqn'il 
| puisse  cire  dépouillé  par  l'événement  du  rachat; 

) que,  dans  l’espèce  où  les  mineurs  étaient  pro- 
! priétaircs  dés  1801,  leur  tuteur  ne  pouvait  en 
180 1 consentir,  sans  l’autorisation  du  conseil  de 
famille,  un  acte  qui  tendait  à priver  ses  mineurs 
| d’une  propriété  a eux  acquise,  cl  que,  pour  avoir 
jugé  le  contraire,  la  Cour  d’appel  a formellement 
I violé  l’art.  157  du  Code  civil. 

Les  défendeurs  reproduisent  et  développent 
les  motifs  de  l’arrêt  attaqué. 

AltKftT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  157  du  Code  civil;  — 
Attendu  qu’il  est  de  principe  que  la  vente  à fa- 
I culté  «le  réméré  est  parfaite  en  soi  et  translative 
«le  propriété , quoique  résoluble  par  l’exercice 
éventuel  du  réméré;  qu’oiusi  les  demandeurs 
étaient  devenus  vraiment  proprietaires  des  im- 
! meubles  a eux  vendus  par  l’acte  du  3 déc.  18(Jl, 
i nonobstant  la  faculté  de  réméré  réservée  aux 
I vendeurs  par  ce  même  acte;  qu’il  suit  de  là  que 
la  prorogation  du  terme  de  réméré  a été,  de  la 
part  de  Rivoyra  père  , une  véritable  alienation 
d’un  droit  immobilieroppartenant  a ses  mineurs, 
puisqu’elle  faisait  revivre, eu  faveur  des  vendeurs, 
un  droit  éteint  pour  eux, ou  qui  devait  s’éleindro 
par  l’expiration  du  terme  «lu  réméré  ; —Attendu 
qu'une  telle  aliénation  ne  pouvait  être  régulicre- 
j nient  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  légale; 
et  qu'en  sanctionnant,  sous  le  prétexte  de  ladite 
prorogation,  l'exercice  du  réméré  de  la  part  des 
défendeurs,  un  an  après  l’expiration  du  terme 
porté  au  contrat  de  vente,  l’arrêt  attaqué  a violé 
; l’art.  457  précité  du  Code  civil;— Casse,  etc. 

Du  18  mai  1813.— Sect.  civ. — Préi.,M.  Mour- 
re. — Bapp.,  M.  Boyer.— Concl.,  M.  Giraud,  av. 
gén. — /*/.,  MAI.  Leroi-NeufvilleUc  et  Raoul. 


FAILLITE.—' Vente  paii  le  failli.— Loi  de 

L'ÉPOQUE.  — PlÉMOMT. 

Lorsqu'une  faillite  s est  ouverte,  et  quil  y a eu 
traité  sous  l'empire  de  lois  selon  lesquelles 
la  faillite  ne  dessaisissait  pas  le  failli  de 
plein  droit  (en  Piémont , par  exemple ),  la 
survenance  du  Code  de  commerce  n'apporte 
aucun  changement  à ictat  du  failli  fixé  par 
le  traité  ; il  reste  saisi  et  conserve  la  disponi- 
bilité de  son  avoir;  scs  biens,  mis  en  liqui- 
dation sous  la  direction  commune  des  créan- 
ciers et  du  failli,  peuvent  être  par  eux  réunit 
et  vendus  volontairement  : les  art.  564  et 
525  du  Cod.  comm.  ne  sont  aucunement 
applicables.  ^Cod.  civ.,  2;  Cod.  cumin. , 525 
et  561.)  i.l) 

(Pinot— CL  Bodin  ei  Bon  toux.)  — auhét. 

LA  COUR; — Attendu  que,  par  l’acte  d'union 
et  d'atermoiement  consenti  entre  les  créanciers 
i de  la  maison  «le  commerce  Caumsso  et  leurs  dé- 
, bitcurs,  pouvoir  fut  donné  au  failli  d’administrer 
et  de  vendre  les  biens  formant  le  gage  desdits 
créanciers,  avec  les  précautions  et  les  formes  in- 
diquées dans  ledit  acte;— Attendu  que  cet  acte 
fut  passé  sous  la  date  du  15  avril  1806,  a une  épo- 
que ou  les  lois  sardes  étaient  encore  en  vigueur 
dans  le  Piémont;  d’où  il  suit  que  les  articles  du 


êlro  appliquées.  C’est  ce  que  le  l«*gi*laieur  a tout 
récemment  consacré  dans  la  nouvelle  loi  des  faillites 
en  posant  comme  règle  transitoire  que  les  faillites 
i ouvertes  -ous  l’empire  de  la  loi  aocieone,  cooliuuo- 
■ füicui  d'être  régies  par  elle. 
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Code  de  commerce,  invoqués  à l'appui  du  pour- 
voi, ne  peuvent  recevoir  aucune  application  à 
l'espèce  Rejette,  etc. 

Du  18  mai  1813.— Sect.  req .—Prit.,  M.  La- 
aaudade. — Rapp.,  M.  Genevois. — Conei.,  31. 
Juurde,  av.  gén. — PI.,  31  Sirey. 


ACTION  POSSESSOIRE.  - Pétiioibb.— 
Cumul. 

Le  cumul  du  pilitoire  et  du  pottettoire  ne  vicie 
{et  jugement  de  lu  justice  de  paix  qu'autant 
que  ce  cumul  a lieu  dam  le  ditpotilif  du  ju- 
gement.—Peu  importe  que,  dont  tel  molift. 
Je  juge  ail  embrasse  le  pétiloire,  si  uu  fond 
il  n’a  italui  que  sur  la  possession.  iCod. 
proc.,  35.) (I) 

(Héritiers  Allier—  C.  Benoit.) 

Les  héritiers  Allier  ont  fait  citer,  le  6 août 
1808,  devant  le  juge  de  paix  de  Romans, le  nommé 
Cbaix,  meunier,  qui  les  avait  troublés  dans  la 
possession  des  eaux  qu’ils  prétendaient  avoir, 
pour  l’irrigation  d’une  prairie,  pendant  deux 
Jours  de  la  semaine.  Ils  soutenaient  qu’ils  avaient 
une  possession  ancienne  , continue  et  paisible 
jusqu'au  moment  du  trouble,  et  demandaient  à 
être  réintégrés  dans  leur  possession.— Ils  allé- 
guaient que  cette  possession  était  conforme  à 
d’anciens  litres, dans  lesquels  leursauteursavaiem 
été  parties,  et  qui  établissaient  leurs  droits  sur 
ces  eaux. 

De  son  côté,  le  nommé  Cbaix  déniait  les  actes 
de  possession  allégués  par  les  demandeurs,  et 

Erélendait  que  ces  actes  étaient  clandestins.  — 
,e  nommé  Benoit  est  intervenu  au  procès  : il  a 
prétendu,  comme  Cbaix,  que  les  eaux  u'apparte- 
naient  pas  aux  héritiers  Allier,  et  qu'ils  n’en 
étaient  pas  en  possession.  — Les  sieurs  Chaix  et 
Benoît  ont  aussi  produit  des  litres  pour  établir 
leur  droit  sur  les  eaux  contentieuses. 

Deux  jugemens  interlocutoires  ont  ordonné, 
le  premier,  une  visite  et  un  rapport  sur  l’état  des 
lieux,  et  le  second,  que  les  héritiers  Allier  prou- 
veraient leur  possession  par  témoins,  sauf  preuve 
contraire. 

Le  juge  de  paix,  pour  prononcer  définitive- 
ment, crut  devoir  examiner  les  titres  produit! 
par  les  parties.  Il  les  a discutés  dans  les  motifs 
de  son  jugement;  mais  il  a énoncé  qu'il  pronon- 
çait au  possessoire  : il  s'est  borné  a maintenir  les 
sieurs  Allier  dans  leur  possession  annuellement 
renouvelée,  et  il  n’a  porté  aucune  decision  sur  le 
fond  du  droit. 

Les  nommés  Chaix  et  Benoit  se  sont  pourvus, 
par  appel,  contre  celte  décision;  et  le  tribunal  ci- 
vil de  Valence,  par  son  jugement  du  20juin  1810, 

(!)  Ce  point  est  maintenant  constant  en  jurispru- 
dence. ün  reconnaît  unanimement  que  le  juge  du 
possessoire  peut,  sans  qu’il  y ait  cumul  du  pétiloire 
avec  le  possessoire,  apprécier  les  litres  des  parties 
pour  se  fixer  sur  le  caractère  do  la  possession  allé- 

Suée  par  elles.  V.  Cass.  15  déc.  1812,  et  la  note; 
Ifév.et  25  juill.  1837. 

^2)  Il  en  est  de  même  lorsque  le  jugement  indi- 
que, comme  attaqué , dans  la  requête  est  un  autre 
que  celui  contre  lequel  le  demandeur  a réellement 
entendu  se  pourvoir,  si  d’ailleurs  il  résulte  des 
moyens  désignés , et  de  la  nature  même  du  juge- 
ment indiqué,  que  c’est  contre  tel  outre  jugement 
dont  la  copie  est  jointe  à la  requête  que  le  pourvoi 
est  dirigé.  V.  Cass.  2 fév.  1825. 

I (3)  Un  jugement  rendu  dans  ccs  circonstances 
planque  de  la  condition  essentielle  do  publicité  dont 

Y(L-ri  parti*. 


l’a  annulée,  à raison  de  ce  que  le  juge  de  paix 
avait  cumulé  le  pétiloire  et  le  possessoire. 

Les  héritiers  Allier  ont  dénoncé  le  jugement 
du  tribunal  de  Valence  à la  Cour  de  cassation, 
sur  le  motif  que  le  juge  de  paix  n'ayant  point 
prononcé  sur  le  fond  du  droit,  mais  ayant  statué 
uniquement  sur  le  possessoire,  le  tribunal  do 
Vulence  avait  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé 
la  disposition  de  l'art.  10  du  tit.  3 de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  faussement  appliqué  les  art.  24 
et  25  du  Code  de  procédure. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’orl.  10  du  lit.  3 de  la  loidu 
24  août  1790;— Attendu  que  le  juge  de  p8ix,lout 
en  énonçant  des  motifs  surabondans  dans  son 
jugement,  s'est  cependant  décidé  parla  posses- 
sion annuellement  renouvelée  jusqu’au  moment 
de  l’instance;  ce  qui  fait  voir  qu'en  jugeant  au 
possessoire  comme  il  l'énonce  dans  son  jugement, 
il  est  déterminé  par  la  possession  de  la  dernièro 
année  des  héritiers  Allier,  qui  lui  a paru  établie 
par  les  dépositions  des  témoins;  — Attendu  que 
le  défendeur  soutenait  que  la  possession  des  hé- 
ritiers Allier  était  clandestine;  que  le  juge  de 
paix  a pucroirc  nécessaire  de  consulter  les  litres 
pour  connaître  l’espèce  des  actes  do  possession 
dont  ils  se  prévalaient,  et  s'ils  ont  joui  des  eaux 
les  jours  où  ces  eaux  sont  attribuées  aux  proprié- 
taires riverains  du  canal  du  moulin  de  Cléricux; 

— Que  si  le  juge  de  paix  a inséré  dans  la  rédac- 
tion de  son  jugement  des  raisonnemens  inutiles, 
ou  qui  paraissent  avoir  eu  pour  objet  le  fond  du 
droit,  ce  n’était  pas  une  raison  de  l'annuler,  si 
d'ailleurs  son  dispositif  ne  contient  aucune  dé- 
cision sur  le  fond  du  droit;  enfin  s’il  n'a  fait  que 
prononcer  la  maintenue  de  la  possession,  telle 
qu'elle  a eu  lieu  l'année  qui  a précédé  l'instance; 

— Qu'en  annulant  ce  Jugement,  le  tribunal  civil 
de  Valence  a violé  l’art.  10  du  titre  3 de  la  loi 
du  24  août  1790;— Casse,  etc. 

Du  18  mai  1813.— Secl.civ.— Prêt.,  M.  Mourre. 

— Ilapp.,  AI.  Oudot.  — Concl  , Al.  Giraud,  av. 
gén  .—PL,  Al  AI.  Darricux  et  Dard. 


1°  CASSATION.— Date.— Erreur. 

2°  Jugement.— Publicité. 

1 °Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
dont  la  date  est  faussement  indiquée  dans 
la  requête  en  pourvoi , n’est  pas  nul  si  cette 
requête  désigne  d’ailleurs  suffisamment  la 
décision  dénoncée  et  prouve  que  la  fausse 
date  est  une  erreur  de  copiste.  (Cod.  proc., 
1030.)  (I) 

2*l/n  jugement  rendu  à la  chambre  du  conseil 
hors  les  cas  d'exception,  est  nul  s'il  ne  con- 
state  pas  que  les  portes  de  la  chambre  étaient 
ouvertes.  (Cod.  proc.,  87  et  111.)  (3) 

lo  principe  a été  consacré  par  lo  Code  de  procédure, 
comme  il  l'avait  été  par  la  loi  des  16-24  août  1790, 
et  plus  tard,  par  la  loi  du  20  avril  1810  (art.7);  à ce 
titre  il  ne  pouvait  subsister.  La  circonstance  que  lo 
jugement  avait  été  rendu  en  la  chambre  du  conseil, 
ajoutait  encore  à l’irrégularité.  En  principe,  c’est 
dans  le  lieu  ordinaire  des  audiences  aue  les  juge— 
mens  doivent  être  prononcés.  Cependant  la  juris- 
prudence a admis  qnc  le  prononcé  pouvait  avoir 
lieu  dans  la  chambre  du  conseil,  bien  que  le  con- 
traire paraisse  résulter  d’un  jugement  du  tribunal 
de  cassation  du  12  niv.  au  7 (K.  cet  arrêt  à sa  dote). 
Mais  du  moins  on  a toujours  voulu,  que,  mémo 
dans  ce  cas,  il  fût  tenu  compte  de  la  condition  do 
ublicilé,  et  qu’il  fill  constaté  que  les  portes  avaient 
lé  ouvertes  au  public.  L’arrêt  que  nous  recueillons 
ici  en  fournit  une  preuve.  On  en  trouve  une  autre 
daus  un  orrél  do  la  Cour  do  Cass,  du  6 janv.1836. 

10 
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faut  gui  aurait  iti  rendu  contre  lui  (1).— 
Peu  importé  d'ailleurs  que  l'assignation  ait 
été  donnée,  non-seulement  à la  première  au- 
dience, m ait  encore  au  besoin  a toutes  les 
audiences  suivantes  jusqu’à  jugement  défi- 
nitif. 

La  déclaration  d’inscription  de  faux  peut  être 
légalement  faite  ailleurs  qu’à  l'audience, 
dans  l'intervalle  de  la  citation  au  jour  de 
f audience  qu'elle  indique  (3). 

(Droit»  réunis — C.  Douchez el  •aires.) 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  40  du  décret  du  1 
germ.  sn  13;— Considérant  que  de  ces  mois  au 
plus  tard  à l’audience  indiquée  par  l'assigna 
I ion.  il  résulte,  l°que  l'audience  ainsi  indiquée 
est  ls  dernier  terme  où  la  déclaration  d'inscrip- 
tion de  faut  puisse  élre  valablement  laite  , en- 
core que,  n'importe  par  mile  de  uuelles  rircon 
stances,  la  cause  n'ait  été  ni  appelée  à cette  au- 
dience ni  même  inscrite  sur  le  réle  , on  qu'il  y 
soit  intervenu  une  sentence  de  condamnation,  a 
défaut,  par  le  prévenu , d'y  être  comparu , parce 
qu’il  est  impossible  de  concilier  un  ras  quelcon- 
que d'exception  à la  ralalilé  de  ce  délai , avec  la 
généralité  d'espression  et  avec  la  signification 
technique  desdits  mots  le  dernier  terme;  3"  que 
la  déclaration  d’inscription  de  foui  peut  élre  lé- 
galement faite  ailleurs  qu'à  l’audience  , dans  le 
temps  intermédiaire  de  l'assignation  et  de  l'au- 
dience qu’elle  indique;  3°  que  les  mots  à l'au- 
dience indiquée  par  l'assignation , n’élant  pas 
synonymes  des  mots  au  jour  d'audience  nomi- 
nalement fixé  par  l’assignation  , les  autres 
mots  au  plus  tard  dudit  art.  40  s'appliquent  à la 
première  audience , soit  d'après  les  trois  Jours 
francs  . soit  d'après  tout  autre  nombre  de  jours 
eiprimé  dans  l'assignation  , tout  aussi  bien  qu’à 
l'audience  qui  aurait  été  déterminée  à fil  Jour, 
parce  qu'il  ne  peut  y avoir  qu'une  audience  qui 
soit  la  première  d'après  le  nombre  de  jours 
déterminé  par  l'assignation  ; d'où  la  consé- 
quence que  ledit  article  40  prononce  la  dé- 
chéance de  toute  inscription  de  faui  qui  n'aurait 
pas  été  déclarée  au  plus  tard  à cette  première 
audience,  d'après  tel  nombre  de  Jours,  d'une  ma- 
nière aussi  impérative  que  s'il  s'agissait  d'une 
déclaration  de  faux  , faite  après  la  levée  de  l’au- 
dience de  tel  jour  nominalement  fixé  par  l'assi- 
gnation ; — Considérant, dans  l'espèce  , que  les 
prévenus  Douchez  et  Piteux  avaient  été  assignés 
a la  première  audience  qui  serait  donnée  trois 
jours  francs  après  la  date  de  l'assignation  ; que 
celle  première  audience  a été  donnée  le  80  juin 
ISIS,  et  que  ce  n'est  qu’à  l'audience  du  3 jaill. 
suivant  que  Douchez  a déclaré  s'inscrire  en  faux; 
d'nù  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  40 , dit  décret 
1"  gcriu.  an  13.  celle  déclaration  était  tardive 
et  nulle,  cl  que  les  juges  devaient  en  prononcer 
la  déchéance  et  statuer  au  fond  sur-le-champ: 

(|J  K dans  le  même  sens,  Cass.  7 mai  1813,  et 
les  différons  arrêts  auxquels  cette  décision  renvoie. 

V.  aussi  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 

Merlin  dans  celte  affaire.  Riper t.,  v°  Inscription  de 
faux,  g 6,  n”  S.  Sic,  Cass.  3 déc.  1813.—  La  même 
règle  a été  étendue  par  la  Cour  de  cassation  aux 
matières  do  douanes.  V.  Cass.  9 mai  1838  et  9 
nov.  1810. 

(3)  Sic,  Cass.  19  avril  1811. 

(3)  Un  caractère  paniculierde  l'escalade  est  qu’elle 
consista  dans  l'emploi  d’un  moyen  extraordinaire 
pour  s'introduire  dans  l'édifice  ou  l'enclos.  (Cass.  13 
oct.  1809.)  L’art.  397  spécifie  le  caractère  de  ce 
moyeu  : il  consiste  à passer  par-dessus  les  clôtures 
pour  pénétrer  dans  les  lieux  qu’elles  renferment. 
Or,  suivant  les  expressions  employées  par  M.  Mec- 


— Considérant  quo  néanmois , au  lieu  de  pro- 
noncer l'annulation  cl  la  déchéance  de  ladite 
déclaration  d’inscription  de  faux  , et  de  statuer 
incontinent  au  fond  sur  la  demande  de  la  régie 
a fin  de  confiscation  du  tonneau  d'eau-de-vie  sai- 
si, et  de  condamnation  des  prévenus  à l'amende 
de  100  Trancs  et  aux  dépens  le  tribunal  do 
police  correctionnelle  de  Sainl-Omcra  confirmé, 
par  son  jugement  en  dernier  ressort  du  33  jauv. 
1813,  la  sentence  du  tribunal  correctionnel 
d’Arras  dudit  jour  3 juill.  1813,  qui , après  avoir 
donné  acte  à Duticbczde  sadéciarallou  d'inscrip- 
tion de  faux  du  même  jour,  contre  Je  procès-ver- 
bal de  saisie  de  ladite  eau-de-vie  , avait  sursis  à 
faire  droit  au  fund,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
sur  la  demande  en  inscription  de  faux  ; en  quoi 
le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Omer  a for- 
mellement violé  ledit  art.  40  du  décret  du 
!"germ.  an  13  ; — Considérant  que  peu  impor- 
tait que  l'assignation  eut  été  donnée,  non-seule- 
ment a la  première  audience  qui  aurait  lieu  après 
les  trois  jours  francs , mais  encore  au  besoin  à 
toutes  les  audiences  suivantes  jusqu'au  jugement 
définitif , parce  que  celte  indication  secondaire 
et  inutile  , uniquement  relative  à une  suite 
éventuelle  d'instruction,  ne  pouvait  ni  empêcher 
que  l audienre  du  36  juin  ne  fût  la  première  don- 
née après  les  trois  jours  de  la  date  de  l’assigna- 
tion . ni  auloriser  les  juges  a substituer  à cette 
première  audience , dernier  terme  du  délai  fatal 
pour  s'inscrire  en  faux  , une  audience  posté- 
rieure;—Considérant  que  peu  importait  égale- 
ment que  la  régie  n'eùl  pas  fait  coucher  la  cause 
sur  le  rôle  de  l'audience  du  36  juiu  , d'un  célé  , 
parce  que  cela  ne  pouvait  pas  proroger  le  délai 
que  la  loi  faisait  expirer  avec  le  dernier  moment 
de  cette  audieuce , et  d'un  autre  célé , parce  qui 
les  prévenus  avaient  en  la  faculté  d’y  requérir 
l'appel  de  la  cause  et  d'y  faire  légalement  la  dé- 
claration d'inscription  de  faux  ; et  qu'eu  tous 
cas  , Douchez  avait  à s'imputer  de  n'avoir  pas 
fait  celle  déclaration  ailleurs,  dans  l'inlervalla 
de  l’assignation  à ladite  audience  du  36  juin  ; du 
tout  quoi  il  résulte  que  le  tribunal  correclionnel 
de  Saini-Omer  a ajouté  la  fausse  interprétation 
à la  violation  formelle  de  l'art.  40  ci-dessus  cité 
du  décr.  du  1"  germin.  an  13  ;— Casse , etc. 

Du  30  mai  1813.  — Sect.  crim.  — llapp. , M. 
Bailly.— Concl-,  M.  JUerlin,  proc.gén. 


VOL.  — Escalade.  — Ruisseau. 
L'introduction  opérée  en  franchissant,  sur  la 
glace,  le  ruisseau  qui  sert  de  clôture  à un  ter- 
rain, pendant  que  ce  ruisseau  est  en  étal  de 
congélation,  ne  constitue  pas  l'esealade  pré- 
vue par  la  loi.  (Cod.  pén.,  397.)  (3) 

HMaury  et  autres.) 

Le  34  mars  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy, 


lin  dans  son  réquisitoire:  «Qu'est. ce  qu'un  ruisseau 
pris  de  glace  relativement  à la  clôture  au’il  forme? 
La  même  chose  qu'une  porte  pratiquée  dans  un  mur 
de  déluré  lorsqu'elle  est  ouverte,  la  même  chose 
qu'un  mur  dégradé  et  ouvert  dans  une  de  scs  parties. 
Or,  point  d'escalade,  lorsque  le  voleur  s’introduit 
dans  l’enclos  par  l’ouverture  que  lui  offre,  soit  uno 
porte  non  fermée,  soitlo  dégradation  d’un  mur;  et 
par  conséquent,  point  d'escalade  lorsque  le  voleur 
s’introduit  dans  l’endos  par  la  congélation  du  ruis- 
seau qui  l’entoure  ; car  il  est  impossible  d'assigner 
une  différence  entre  ces  deux  cas;  la  congélation 
du  ruisseau  n’est  pas  autre  chose  qu’un  poul  formé 
sur  le  ruisseau  par  la  nature.  « (Merlin,  Jtéperf.,  v” 
Vol,  sect. 3,  S 3,  dial.  4 ; Chauveau,  et  Uèlie  Théo- 
rie du  Code  pcnol,  lom.  7,  p.  181).  * 
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chambre  d'accusation , qui  renvoie  en  police  cor- 
rectionnelle les  nommés  Maury.Thiriun  et  Lau- 
rent, prévenus  de  vol  : — a Attendu  que  l'esca- 
lade est  essentiellement  et  dans  l’acception  éty- 
mologique du  mol  l'action  de  s'élever  au-dessus 
de  l'obstacle  qui  défend  le  passage  et  de  le  fran- 
chir; quelle  est  deünic  par  la  loi:  toute  entrée 
exécutée  par-dessus  les  murs  ou  toute  autre  clô- 
ture; qu’elle  suppose  donc  une  clôture  effective 
et  continue  qu’il  ail  fallu  franchir,  et  ne  peut  se 
lier  â l'idée  d'une  entrée  eiécutée  librement  par 
un  passage  ouvert,  et  qu  aucun  obstacle  ne  dé- 
fendait ; qu'au  cas  présent , et  dans  l’étal  habi- 
tuel des  choses,  le  ruisseau  formant,  avec  les 
murs  et  les  palissades  auxquels  il  se  réunit,  une 
clôture  complète  et  continue  autour  du  terrain 
•ur  lequel  les  buis  éluicnl  déposés,  ce  terrain 
doit  être  considéré  comme  formant  un  enclos,  et 
que,  même  aux  termes  de  l’art.  391  du  Code  pé- 
nal, ildoii  être  considéré  sous  cette  qualification, 
nonobstant  l'insuffisance  ou  la  nullité  acciden- 
telle survenue  dans  une  partie  de  celle  clôture 
par  la  congélation  du  ruisseau;  — Qu’il  suit  du  la 
que,  si  cet  endos  formait  une  dépendance  d’une 
maison  ou  bâtiment  destiné  à l'habitation , il  se- 
rait, aux  termes  de  l’art.  390,  réputé  lui-méme 
maison  habitée,  et  conséquemment  passible,  no- 
nobstant l'insuffisance  et  la  discontinuité  de  la 
clôture,  de  l'application  des  circonstances  qui 
qualifient  le  vol  commis  dans  une  maison  habi- 
tée; mais  que  la  fiction  ne  peut,  en  aucun  cas, 
opérer  plus  que  la  vérité  même;  et  qu’ainsi , 
puisque  l'entrée  dans  une  maison  habitée  (le  plus 
sacre  et  le  plus  inviolable  des  enclos)  ne  forme 
pasjescaladc  lorsqu’elle  est  exécutée  par  une  porte 
restée  accidentellement  ouverte , l'assimilation 
del'euclos  a la  maison  ne  peut  pas  produire  cet 
effet , que  l'entrée  dans  cet  enclos , non  complè- 
tement fermé  par  les  interstices  que  laissait  la 
clôture,  puisse  être  considérée  comme  escalade, 
mais  seulement  celui-ci  ; — Que  tout  ce  que  la 
loi  dispose  relativement  au  vol  commis  dans 
l’habitation  est  applicable  au  vol  commis  dans 
l'enclos  dépendant  de  l’habitation,  quel  que  soit 
l'étal  de  la  clôture;  etqu'ainsi  le  vol  est  aggravé 
par  les  circonstances  de  l’escalade  ou  de  l'effrac- 
tion , si  les  clôtures  de  la  maison  ou  de  l’enclos 
ont  été  brisées  ou  surmontées;  libre,  au  con- 
traire, de  ces  circonstances  , mais  susceptible 
d’élrc  qualifié  sous  d'autres  rapports  par  la  reu- 
nion d'autres  circonstances,  si  l’accès  de  la  mai- 
son ou  de  l’enclos  était  ouvert  et  non  défendu  ; 

o Considérant  qu'il  ne  résulte  ainsi  de  l'instruc- 
tion aucune  prévention  de  la  circonstance  d’es- 
calade ; qu'elle  ne  présente  non  plus  aucun  indice 
que  le  vol  ail  été  commis  de  nuit  ou  par  plu- 
sieurs personnes;  que  la  prévention  de  l’une  de 
ces  circonstances  seulement  serait  d’ailleurs  in- 
suffisante pour  établir  la  prévention  d'un  crime 
de  vol,  ne  se  liant  pas  a cette  autre  circonstance 
que  l'enclos  dans  lequel  le  vol  a eu  lieu  forme- 
rait dépendance  d'un  bâtiment  destiné  a 1 habi- 
tation, et  pourrait  ainsi  être  réputé  lui-même 
maison  habitée;  que  le  vol  dont  est  prévention 
demeure  ainsi  classé  dans  la  catégorie  des  délits 
de  vol  prévus  par  l’art.  401  du  Code  penal.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  ta  part  du  ministère 
public. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que , dans  l’état 
des  faits  et  circonstances  où  s est  présentée,  de- 
vant la  Cour  de  Nancy  , l’affaire  poursuivie  h la 
charge  des  prévenus  Maury,  lhiriou  cl  Laurent, 


(1)  V.  le  réquisitoire  de  Merlin  , Quest . de  droit , 
V UvnmH,  $ 3;  Chauveau  et  Uélie,  Théorie  du 
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cette  Cour,  en  renvoyant  lesdits  prévenus  devant 
la  police  correctionnelle,  n’a  contrevenu  ni  aux 
art.  384  et  397  du  Code  pénal , ni  aux  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ; — Rejette  . etc. 

Du  20  mai  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Uusschop.  — tond,  conf.,  M.  Merlin,  proc.gén. 


FAUSSE  MONNAIE.— Monnaie  étraugEhe. 
L’art.  132  du  Code  pénal  est  applicable  à ré- 
mission de  fausses  monnaies  qui,  à l'époque 
de  la  fabrication,  étaient  étrangères,  mais 
qui  ont  eu  depuis  cours  légal  dans  uns  partie 
de  la  France,  par  suite  d'une  réunion  de  ter- 
ritoire. (Cod.  péri.,  132.) (1) 

(Intérêt  de  la  loi . — Aff.  Lami.  )— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  132  du  Code  pénal;  — 
Considérant  que  Pierre  Lamy  avait  été  déclaré 
coupable  d'avoir  émis,  pour  bonne  monnaie,  des 
espèces  monnayées  d’urgeul , lesquelles  il  con- 
naissait être  fausses,  et  d'avoir  fait  des  tentati- 
ves manifestées  par  des  actes  extérieurs  et  sui- 
vies d un  commencement  d'exécution,  d'émettre, 
pour  bonne  monnaie  , des  espèces  monnayées  , 
lesquelles  il  connaissait  être  fausses;  laquelle 
mounaie  emlse  par  l’accusé  avait  cours  légal  dans 
la  parue  de  l'empire  français  où  l'émission  avait 
été  faite.  — Que , d’après  cette  déclaration,  la 
Cour  spéciale  du  departement  des  Bouchcs-de- 
lu-Meuse  aurait  dû  condamner  Pierre  Lami  aux 
peines  portées  par  l’art.  132  du  Code  péual;  que 
uéamiiiiùis  cette  Cour  a seulement  prononcé 
contre  lut  la  peine  portée  par  l’art.  134  du  même 
Code,  par  le  motif  que  les  rixdalers  de  Zélande, 
dont  il  est  question , sont  réputés  monnaie  étran- 
gère par  le  décret  du  18  août  1810  ; — Mais  que 
ce  décret  ne  les  réputé  monuaie  étrangère  que 
pour  les  déparieincus  de  la  Roôr , de  la  Sarre  , de 
Khin-el*Moselle,  du  Mont-Tonnerre,  de  la  Dyle, 
de  l'Escaut,  des  Forêts,  de  Jemmapes,  de  la 
U»,  de  a Meuse-Inférieure,  des  Dcux-Nèlhcs, 
de  I üurthe  et  de  Sauibre-ct-Meuse , où  la  cir- 
culation de  celte  monnaie  n'csl  que  tolérée  pro- 
visoirement ; mais  qu  elles  ne  sont  point  répu- 
tées monnaie  étrangère  pour  les  départemens  de 
la  Hollande,  où  elles  sont  monnaie  de  l'empire 
français,  où  elles  ont  un  cours  légal,  ainsi  que 
l'a  recuuuu  lu  Cour  spéciale  elle- même;  — Que 
si,  au  temps  de  leur  fabrication,  elles  élaieut 
monnaie  étrangère , la  Hollande  étant  depuis  de- 
venue partie  intégrante  de  l’empire  français,  et 
la  souveraineté  bulave  s’étant  fondue  dans  la  sou- 
veraineté française , c’est  l'empereur  des  Fran- 
çais qui  est  censé  avoir  fait  celles  de  scs  ancien- 
nes lois  qui  sont  encore  en  vigueur,  et  avoir  fait 
fabriquer  pour  la  Hollande  celles  de  ses  ancien- 
nes monnaies  qui  y circulent  légalement;  et  que, 
par  cela  seul  qu  elles  ont  un  cours  légal  dans  une 
partie  de  l'empire  français , elles  sont  du  nombre 
de  celles  que  l’art.  132  du  Code  penal,  qualifie 
de  monnaie  d’or  ou  d'argent  ayant  cours  légal 
en  France;  d’où  il  suit  que  la  Cour  spéciale  du 
departement  des  Bouches-de-la-Meuse  a fait  uno 
fausse  application  de  l'art.  134  du  Code  pénal,  et 
qu’il  a violé  l’art.  132  du  même  Code;  — Casse 
dans  l'inlérét  de  la  loi , etc. 

Du  21  mai  1813.  — sied.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp .,  M.  Uudart.  — Concl.,  Al. 
Pons,  av.  géu. 


Code  pénal,  tom.  3,  p.  200  ; Legravercnd  , Législ, 
crim . (éd.  belge),  t.  2,  ch.  7. 
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1»  EFFRACTION.  — Vol.  — Caractères. 

9*  Appel.  — Ministère  public.  — Frais. 

1®//  n'est  pas  nécessaire , pour  qu'il  y ait  effrac- 
tion extérieure,  que  le  voleur  se  soit  intro- 
duit  à l'aide  de  l'effraction  dans  un  lieu 
fermé  ; il  suffit  qu'il  ait  pu  s’y  introduire. 
— Ainsi,  l'enlèvement  des  barres  de  fer  du 
soupirail  d’une  cave  est  une  effraction,  ag- 
gravante du  vol  de  ces  barres,  si  cet  enlève- 
ment a eu  pour  effet  la  possibilité  de  l'intro- 
duction dans  la  cave.  (Cod.  pén.,  395.)  (1) 

2 °Les  frais  de  l’instance  intervenue  sur  l’appel 
du  ministère  public  sont  à la  charge  du  pré- 
venu, lors  même  que  le  ministère  public  a 
succombé  dans  son  appel  et  que  le  premier 
jugement  a été  purement  et  simplement  con- 
firmé. (Décret  du  18  juin  1811,  nrl.156.)  (9) 
(Angioli.)  — arrêt. 

LA  COÜR;  — Vu  sur  le  premier  moyen  les 
•rt.  408  et  413  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  384  du  Code  pénal  ; — Attendu  qu'il  est  re- 
connu constant  au  procès  que  les  barres  de  fer 
dont  AnRioli  a été  trouvé  saisi  lors  de  son  arres 
talion  avaient  été  arrachées  du  soupirail  d'une 
cave,  avec  rupture  des  pierres  dans  lesquelles  en- 
traient leurs  extrémités,  et  du  plomb  servant  à 
les  y sceller,  et  qu'au  moyen  de  l'enlèvement  de 
ces  barres  de  fer  on  pouvait  s’introduire  dans  la 
dite  cave;  que  pour  qu'un  vol  soit  accompagné 
de  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  ex- 
térieure il  n'est  pas  besoin  que  le  voleur  se  soit 
introduit  h l’aide  d'effraction  dans  un  lieu  fermé; 
qu’en  effet,  l'art.  395  du  Code  pénal  définit  l’ef- 
fraction extérieure,  celle  à l’aide  de  laquelle  on 
peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  etc,; 
que  le  vol  qui  a eu  lieu  dans  l'espèce  a donc 
été  commis  dans  une  maison  habitée  et  avec  la 
circonstance  aggravante  de  l'effraction , que  ce 
vol  est  donc  le  crime  prévu  par  l'art.  384  du  Code 
pénal;  qu'en  en  retenant  la  connaissance  et  en 
condamnant  le  prévenu  k la  peine  correctionnelle 
de  l’emprisonnement  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
•'était  pas  servi  de  l'ouverlure  opérée  par  l'enlè- 
vement des  barres  de  fer  pour  s’introduire  dans 
la  cave  et  y commettre  un  vol,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Pise  a méconnu  les  règles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi,  violé  l'art.  384  du 
Code  pénal,  et  fait  une  fausse  application  de  l’art. 
401  du  même  Code  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  le  second  moyen,  les 
art.  l*r  de  la  loi  du  18  germin.  en  7 ; 194  et  91 1 
du  Code  d’instruction  criminelle,  et  156  du  dé- 
cret du  18  juin  181 1 ; — Attendu  que  la  disposi- 
tion de  ces  lois  est  générale  et  absolue  ; qu’elle 
ne  retranche  pas  des  frais  qu’elle  met  à la  charge 
des  condamnés  ceux  des  instances  sur  l’appel  du 
ministère  public,  et  dans  lesquelles  ce  ministère 


a succombé:  que  ces  instances  sont  en  effet  une 
suite  du  délit  qu’il  s'agit  de  punir;  que  les  juge- 
mens  qui  y statuent  ne  peuvent  rejeter  l'appel 
sans  confirmer  au  moins  implicitement  les  con- 
damnations prononcées;  qu'ils  sont  placés  eux- 
mêmes  dans  la  classe  des  jugemens  de  condam- 
nation, lesquels  aux  termes  des  articles  cités  du 
Code  d'instruction  criminelle,  doivent  condam- 
ner les  coupables  aux  frais  envers  la  partie  pu- 
blique; qu'en  dispensant  Angioli  du  paiement 
des  frais  «lu  jugement  rendu  sur  l'appel  du  procu- 
reur impérial  criminel,  le  tribunal  de  Pise  a donc 
violé  lesdites  lois;  — Casse,  etc. 

I)u  91  mai  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.t  M. 
Aumonl.—  Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


1°  COUR  D’ASSISES.— Président.— Pouvoir 

DISCRETIONNAIRE. 

9°  Cassation.— Actes  contraires  a la  loi. — 
Intérêt  de  l’accusé. 


1 °Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  des 
assises  ne  va  pas  jusqu’à  l'autoriser  à or- 
donner que  l’accusé,  écrouè  aux  termes  de  la 
loi  dans  la  maison  de  justice,  en  vertu  de 
r ordonnance  de  prise  de  corps  devenue  exé- 
cutoire par  l ’arrêt  de  mise  en  accusation , soit 
extrait  de  cette  prison  et  transféré  dans  un 
lieu  où  il  doit  faire  des  recherches  utiles  à 
sa  défense  (3). 

9 °ll  appartient  à la  Cour  de  cassation  d'an- 
nuler, sur  la  réquisition  du  procureur  géné- 
ral agissant  d’après  l'ordre  du  ministre  de 
la  justice,  les  actes  judiciaires  contraires  à 
la  loi  et  dont  rannulation  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  parties.  (Cod.  d'instr.  crim., 
440.)  (4) 

(Mariette.) 

Le  sirnr  Mariette,  receveur  des  domaines,  pré- 
venu de  soustraction  de  deniers  de  sa  recette, fut 
renvoyé  en  étal  d accusation  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  la  .Manche.  Il  présenta  au  président  du 
tribunal  de  Coutances,  remplaçant  de  droit  le 
président  des  assises,  une  requête  tendante  à ob- 
tenir d'élrc  transféré  a ses  frais  à Paris  pour  y re- 
chercher des  papiers  nécessaires  à sa  justifica- 
tion. Ordonnance  du  président  qui  ordonne  son 
extraction  et  lui  permet  de  se  rendre  a ses  frais 
à Paris  sous  In  conduite  d'un  gendarme.  Cette 
ordonnance  qui  a été  exécutée  a été  déférée  par 
l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  en  vertu  de 
l’art.  441  du  Code  d’insl.  crim.,  à la  Cour  de  cas- 
sation; le  procureur  général  a demandé  en  mémo 
temps  le  renvoi  devant  d'autres  juges  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  puisée  dans  les  intrigues 
que  l'accusé  pouvait  ourdir  dans  la  ville  où  il 
avait  exercé  ses  fonctions. 


(1)  F.  conf. , Cass.  1 6 avril  1 8 1 3,  cl  la  note  ; Chau- 
veau et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal , t.  7,  p.  159, 
160  et  161. 

(9)  K.  conf.,  Cass.  31  déc.  1813. 

(3)  «Si  l'on  accorde,  dit  Legraverend,  que  le  pou- 
voir discrétionnaire  s'applique  à tout  ce  qui  n’a  point 
été  prévu,  et  qu'il  peut  autoriser  tout  ce  qui  n’a  point 
été  défendu  par  la  loi,  tout  ce  qui  n'est  point  con- 
traire i ses  dispositions,  on  aura  sans  doute  fait  la 
concession  la  plus  large  qu'il  soit  possible  d'exiger, 
et  il  semble  que  la  raison  et  la  justice  doivent  se 
réunir  pour  repousser  tout  ce  qui  dépasserait  ces 
bornes.  » ( Des  lacunes  et  des  besoins  de  la  législation 
crim.,  t.  1,  p.  160.) 

(4)  Y.  le  réquisitoire  de  Merlin  , Quest.  de  droit , 
V*  Ministère  publie,  n°iO  : «On  voit  par  ce  réquisi- 


toire, ajoute  M.  Merlin  lui-même,  loc.  cil.,  I®  que  je 
ne  demandais  la  cassation  qu'en  vertu  de  l'art.  441; 
2°  que  jeneia  demandais  pas  aupréjudice  de  l'accu- 
sé, et  que  n'ayant  pas  à m'excuser  sur  l'effet  qu'au- 
rait, parrapportà  lui,  la  cassation  que  je  requérais,  je 
m'en  référais  virtuellement,  pour  ce  qui  la  concernait 
à la  règle  générale,  d'après  laquelle  cette  cassation  ne 
pouvait  pas  plus  lui  nuire  que  lui  profiter;  3°  que 
ce  n'était  point  comme  suite  de  cette  cassation  que 
je  requérais  le  reuvoi  de  l'accusé  devant  une  autre 
Cour  d'assises,  et  que  je  ne  le  requérais  que  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  conformément  au  pou- 
voir que  donne  l’art.  542  du  Code  d'instr.  crim.  au 
procur.  gén.  prés  la  Cour  de  cassation.»  Y.  au  sur- 
plus, in/'.  19 juin  1813  left.Levie)  note  sur  la3rquesU 
ci  l'arrêt  do  Cass,  du  13  juill.  1819  (aif.  Uabry). 


2*0  ( 21  MAI  1813.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vn  les  art.  408  et  416  du  Code 
d'inst.  erim.;  — Vu  aussi  l’art.  843  du  même 
Code;— Attendu  que  les  attributions  des  présl- 
densdes  Cours  d assises  sont  détenu i nées  par  la 
loi;  que  les  ordonnances  ou  actes  dans  lesquels 
Ils  en  dépassent  les  limites, sont,  par  conséquent, 
une  usurpation  de  pouvoirs  et  une  contravention 
aux  règles  de  leur  compétence;  que  si  l'art.  268 
du  même  Code,  les  investit  d’un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  découvrir  In  vérité,  ce  pouvoir 
n'est  pas  tel  qu’il  puisse  être  étendu  jusqu  à les 
autoriser  à faire  ce  qui  est  prohibé  par  la  loi;  — 
Qu'il  résulte  de  l'art.  213  ci-dessus  cité,  qu'un 
individu  mis  en  accusation  et  transféré  dans  la 
maison  de  justice  doit  y demeurer  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  extrait  pour  subir  l’épreuve  du  dé- 
bat; que  la  même  conséquence  résulte  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  qui  est  devenue  exé- 
cutoire et  irrévocable  par  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation;—Qu’un  accusé,  du  moment  desa  trans- 
lation dans  la  maison  de  justice,  ne  peut  plus  en 
effet  cesser,  jusqu'au  Jugement  qui  doit  pronon- 
cer sur  l'accusation  portée  contre  lui,  d’étre  dé- 
posé dans  cette  maison  sous  la  garde  de  ses  geô- 
liers, ou  d'étre  auprès  de  ses  juges,  sous  leurs 
yeux  et  sous  la  garde  de  la  force  publique;  — Et 
attendu  que  Mariette  avait  été  transféré  dans  la 
maison  de  justice  établie  prés  les  (.ours  d'assises 
du  département  de  la  Manche,  séant  à Coulan- 
ces,  par  suite  et  en  exécution  de  l’arrêt  de  mise 
en  accusation  rendu  contre  lui  par  la  Courimpé-  | 
riale  de  Caen;— Que,  nonobstant  les  dispositions  j 
de  l’art.  243  du  Code  d’inst.  crirn.,  et  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  dont  il  était  frappé,  le 
président  du  tnbunal  de  première  instance  de 
Coûtâm  es,  remplaçant  provisoirement  le  prési-  j 
dent  de  la  Cour  d'as>iscs,  s’est  permis  de  rendre, 
le  19  avril  dernier,  l'ordonnance  transcrite  au  ré- 
quisitoire;—Que  cette  ordonnance,  non  moins  i 
insolite  que  contraire  oui- règles  de  la  procédure  . 
criminelle,  contient  violation  de  l’art.  243ci-des- 
sus  cité  et  est  un  attentai  à l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décer- 
née contre  Mariette;— Qu  elle  a donc  été  rendue 
par  contravention  aux  règles  de  la  compétence 
et  des  attributions  des  president  de  la  Cour  d as- 
sises; 

Et  attendu  qu'il  entre  essentiellement  dans  la 
juridiction  delà  Cour  dancantir  et  de  faire  ré- 
pulcr  comme  non  avenus  les  arrêts,  jugemens  ou 
ordonnances  qui  arrêtent  l'exécution  des  loisi  — 
Casse  l'ordonnance  rendue  le  19  avr.  dernier, par 
le  président  par  tnterim  de  la  Coin  d’assises  du 
département  de  la  Manche,  dont  il  s’agit,  et  pour 
être  de  nouveau  statué  conformement  a la  loi, 
sur  la  requête  présentée  par  Mariette,  sous  la 
date  du  9 dudit  mois  d'avril,  nu  président  de  la- 
dite Cour  d'assises,  ainsi  que  pour  être  ensuite 
procédé  contre  lui  en  exécution  de  l’an  él  de  mise 
eu  accusation  rendu  par  la  Cour  impériale  de 
Caen,  et  sur  l'acte  d’accusation  dressé  en  consé- 
quence contre  l’accuse;  — Le  renvoie  ainsi  que 
les  pièces  du  procès  devant  la  Cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine,  séant  à Paris,  etc. 

l>u  21  mai  1813.  — Sect.  crim.  — Happ .,  M. 
Cofliubal.— Concl.,  M.  Pons,  av.  géu. 


(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  15  mai,  cl 
10  déc.  1812. 


( 23  MAI  1813.) 

[ 1°  CHAMBRE  D'ACCUSATION.— Renvoi  — 
Effbt. 

2»  Supposition  d'enfant.— Action  publique. 
—Sursis. 

1 °Les  arrêts  de  renvoi  rendus  par  les  chambres 
d'accusation,  n'imposent  aux  Cours  et  tri- 
bunaux quils  saisissent  d’une  affaire  d'ou- 
tre  obligation  que  de  prendre  connaissance 
du  procès  et  de  statuev  selon  les  règles  éta- 
blies par  les  lois.  Ils  ne  forment  pas  obstacle 
à ce  qu'une  Cour  d'assises  déclare,  le  cas 
échéant,  qu’il  n’y  a lieu  à suivre  sur  une  ac- 
cusation, et  ordonne  la  mise  en  liber ti  du 
prévenu  (1). 

2 °Celui  qui  a fait  inscrire  sur  les  registres  de 
l’état  civil,  comme  provenu  de  lut  et  de  sa 
légitime  épouse,  un  enfant  né  de  son  com- 
merce avec  une  autre  femme,  ne  peut  être 
poursuivi  par  voie  criminelle  qu  après  qu'il 
a été  statué  par  les  tribunaux  civils  sur  la 
question  d'état.  (Cod.  civ.,  847:  Cod.  pén.f 
345.)  (i) 

(Mangis.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  l'arrêt  rendu 
par  la  chambre  d’accusation  de  la  Cour  impé- 
riale de  Bordeaux  a reçu  son  exécution  par  ta 
transmission  de  l’accusé  et  du  procès  à la  Cour 
d’assises,  et  n'a  pu  imposer  à cette  Cour  ainsi 
saisie  d’autre  obligation  que  de  prendre  connais- 
sance du  procès  et  de  saluer  selon  les  règles  éta- 
blies par  les  lois  ; 

Que  Gabriel  Mangis  était  accusé  d’avoir  fait 
inscrire  sur  les  registres  de  l étal  civil,  comme 
provenu  de  lui  et  de  sa  légitime  épouse,  un  enfant 
qu’il  savait  provenir  de  son  commerce  avec  une 
autre  femme  ; — Que  ce  fait  constitue  le  crime  de 
faux  et  de  supposition  d’eufanl,  en  ce  qu’il  a 
pour  objet  cl  pour  résultat  d'établir  une  filiation 
autre  que  celle  de  la  loi  et  de  la  nature;— Qu’il 
a été  reconnu  constant  par  la  Cour  d’assises  que, 
jusqu'à  présent,  il  n'a  été  rendu  parles  tribu- 
naux civils  aucun  jugement  quelconque  sur  1a 
question  d'état  à laquelle  ce  fait  peut  donner  lieu; 
Que  dans  ces  circonstances  et  aux  termes  de 
l’art.  327  du  Code  civil,  la  Cour  d'assises  n’a  pu 
statuer  sur  l'accusation;  et  qu’en  déclarant  qu’il 
n’y  a lieu  de  poursuivre  quant  à présent,  et  en 
ordonnant  que  Gabriel  Mangis  serait  mis  en  li- 
ber lé,  la  Cour  d’assises  a fait  une  juste  applica- 
tion dudit  art.  327  et  n’a  point  méconnu  les  rè- 
gles de  la  généralité  de  sa  juridiction  ;— Rejette. 

Du  21  mal  1813.— Sect.  crim.— Happ.  , M. 
Oudort. 


OUTRAGE.  — Fonctionnaire  public.  — Ap- 
préciation. 

Du  22  mai  1813  (aff.  Hudebert),  — F*  cet 
arrêt  infrâ  au  29,  même  mois. 


1°  NANTISSEMENT.— Vente.— Frais. 

2°  Usure.— Prêt  sur  gage.—  Frais. 

1 ° Lorsqu  à défaut  de  paiement,  le  créancier 
fait  vendre  la  chose  qui  lui  a été  donnée  en 
nantissement , il  ne  doit  compte  du  prix 
qu'il  en  a tiré  que  sous  la  déduction  des  /Vais 
de  vente  dont  le  débiteur  peut  demander  le 
règlement  en  justice  à defaut  d'arrangement 
amiable. 

2 °On  ne  peut  considérer  comme  délit  ttu* 
sure  habituelle  le  fait  du  préteur  sur  ga- 
ges gui  retient  habituellement  sur  le  prtsb 


(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cas».  21  août  1812,  «f 
la  note,  ainsi  que  les  différons  arrêts  et  les  autorités 
auxquels  elle  renvoie. 
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«I  nantissement  non  retirés  et  ou  delà  dti 
Intérêts  à lui  accordés  par  le  réglement  qui 
a autorité  sa  maison,  une  certaine  somme 
arbitrairement  fixée,  tous  la  dénomination 
de  frais  de  vente,  lorsque  d'ailleurs  ledit  ré- 
glement n'a  pat  déterminé  la  quotité  de  cet 
frais.  (L.  3 sept.  1807,  art.  4.) 

(Jourdeuil — C.  Leautcll.) 

Du  *1  mai  1813.— Sect. erim.— Prés.,  M. Bar- 
ri». — Rapp.,  M.  Oudarl.  — Conel.,  M.  Pon»  , 
•T.  gin.  

ACTION  POSSESSOIRE.-Eau  (cocus  d'). 
Le  trouble  apporté  à la  possession  annale  d'un 
cours  d'eau,  dirigé  au  moyen  d'ouvrages  ap- 
parent  destinés  a faciliter  le  cours  de  l’eau, 
notamment  au  moyen  d'une  rigole,  donne 
essentiellement  lieu  à une  action  postestoire. 
— La  compétence  du  juge  de  paix  ne  dépend 
aucunement  de  la  question  de  savoir  si  les 
eaux  sont  vives  ou  mortes.  (Cod.  clv-,  041  et 
041;  Cod.  proc.,  21.)  (1) 

(Lidonne— C.  Peypoux.) 

Le  sieur  Lidonne  est  propriétaire  d'un  pré.  dit 
le  pré  du  Paradis,  qui  était  arrosé  depuis  un 
temps  Immémorial  par  de»  eaux  rives  et  pluvia- 
les venant  du  fonds  supérieur:  une  rigole  avait 
été  disposée  à l’effet  de  diriger  ce»  eaux.  — Le 
sieur  Peypoux,  au  mois  de  fév.  1811 , détourna 
et  Intercepta  cet  eaux  pour  les  conduire  dans  un 
jardin  à lui  appartenant. 

Le  11  du  même  mois,  Lidonne  le  (Il  citer  de- 
vant le  Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Vaux  , 
pour  voir  dire  qu’il  serait  maintenu  et  réintégré 
dans  la  jouissance  et  possession  des  eaux  souti- 
rées 4 l'irrigation  dudit  pré;  que  défenses  lui 
fussent  faites  de  l'y  troubler  5 l’avenir,  et  qu'il 
fût  condamné  il  50  fr.  de  dommages  et  intérêts 
et  aux  dépens. 

Peypoux  prétendit  par  ses  défenses  qu'il  avait 
le  droit,  contre  le  demandeur,  de  se  servir  de 
ces  eaux,  qui  n'étaient  que  des  eaux  mortes  qui 
appartenaient  au  premier  occupant;  il  conclut 
aussi  à la  pleine  maintenue. 

Sur  ces  débats,  lejuge  de  paix  rendit  un  pre- 
mier Jugement  qui  appointa  les  parties  à faire 
preuve  de  leur  possession  respective.  — Il  se 
transporta  sur  les  lieux;  il  lit  les  enquêtes;  il  en 
résolu  la  preuve  la  plus  complète  en  faveur  de 
Lidonne,  que  les  eaux  par  lui  réclamées  se  com- 
posaienlcn  partie  d'eaux  vives  eten  partie  d’eaux 
pluviales,  et  qu'il  était  impossible  de  s’en  servir 

Ïiour  l'irrigation  de  son  pré.  — En  conséquence, 
ugemcnl  définitif  du  8 mai  181 1 , qui  lui  adjuge 
toutes  ses  conclusions,  avec  dépens  pour  tous 
dommages  et  intérêts. 

Appel  de  la  part  de  celui-ci  au  tribunal  civil 
de  Guéret , où  il  prétend  que,  ne  s'agissant  dans 
l'espèce  que  d'eaux  mortes  et  non  d'eaux  vives , 
l'action  en  complainte  possessoirc  ne  pouvait 
être  dirigée  contre  lui  : d'où  il  conclut  que  le 
Juge  de  paix  n'avait  pas  été  compétent  pour  en 
connaître. 

Lidonne  répondit  que  ce  dernier  était  investi, 
par  la  loi,  du  droit  de  connaître  de  toutes  les 
actions  possessoires  et  qualifiées;  et  que  celle 
dont  il  s’agissait  était  de  cette  nature. 

(I)  T.  conf.,  Cass.  14  fév.  1808  pet  la  note M. 

Garnier,  Traité  des  actions  possessoires , p.  241, 
cite  cet  arrêt  et  l'approuve.  — V.  cependant  M.  Ca- 
ron, des  Actions  possesioirst,  n°  245.  * 

(!)  Décision  ainsi  rapportée  par  Masson  de  Long- 
pre  (Coda  de  l'enregistrement,  u°  813).  ,F.  dans,  le 


Mai»  le  tribunal  de  Guéret , par  Jugement  du 
M mai  1811,  pensa  que  la  compétence  du  jugede 
paix  reposait  sur  le  fait  de  savoir  si  les  eaux  liti- 
gieuses éuient  eaux  vives  ou  eaux  mortes;  il  or- 
donna en  conséquence  , avant  faire  droit , que , 
par  des  experts,  les  eaux  seraient  visitées  et  re- 
connues, à l'effet  do  s'expliquer  sur  leur  nature 
et  qualité. 

Pourvoi  de  la  part  de  Lidonne , en  cassation 
contre  ce  jugement,  pour  contravention  è l'art. 
10  du  tit.  3 de  la  loi  du  14  août  1790.  qui  port* 
que  lejuge  de  paixconnallra  sansappel,jusqu'à!a 
valeur  de50fr.,  et  à la  chargede  l'appel,  à quel- 
ue  valeur  que  la  demande  puisse  monter,  des 
éplacemens  de  bornes , des  entreprises  sur  lea 
cour»  d'eau  servant  il  l’arrosement  des  préa 
commises  dans  l’année,  cl  de  toutes  autres  ac- 
tions possessoires. 

Il  prétendit  qu’il  était  dans  le  cas  de  réclamer 
l'application  de  cet  article,  parce  qu'il  avait 
prouvé  sa  possession  annale,  le  trouble  qui  y 
avait  été  apporté  par  le  sieur  Pejpoux,  et  que  son 
action  avait  été  qualifiée  au  possessoire  , avec 
Gsalion  des  dommages-intérêts  à 50  fr. 

ARUÈT. 

LA  COGR  Vu  l'art.  10  du  tit. 3 de  la  loidu 
14  août  1790  ; — Et  attendu  que  l'action  dirigée 
parle  demandeur  contre  le  défendeur  était  une 
complainte  possessoire  , et  qualifiée  telle  par 
l’exploit  originaire  de  sa  demande;  — Que  les 
dommages  et  intérêts  par  lui  répétés  à raison  du 
trouble  apporté  à sa  possession  n'excédaient  pas 
la  somme  de  50  fr.;  et  qu'en  recevant  l’appel  du 
jugement  définitif  rendu  par  lejuge  de  paix.tlans 
une  contestation  de  cettle  nature,  les  juges  du 
tribunal  de  Guéret  ont  tout  à la  fois  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  contrevenu  à l'art.  10  du  tit. 
3 de  la  loi  du  14  août  1790,  ci-dessus  cité;  — 
Casse,  etc. 

Du  24  mai  1813.— Sect.  civ.—  Rapp.,  M.  Co- 
chard.— Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén.  — PL,  M. 
Champion. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Laos.  — Reltï* 
yiaakna. 

Les  legs  de  rentes  et  pensions  viagères  sont 
assimilés  aux  legs  de  sommet  d’argent  et  ne 
donnent  ouverture  à nucun  droit,  lorsque  le 
droit  de  mutation  par  décés  a été  acquitté 
pour  l'universalité  de  la  succession,  sauf, 
s’il  y a lieu,  la  différence  de  quotité.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  32.)  (1) 

(Enregistrement— C.  N...) 

Du  24  mai  1813.— Sect.  civile. 

MUTATION  PAH  DÉCÈS  — Lues  D'USUFRUIT. 

— Usufruit  i.boal. 

Le  legs  d'usufruit  ne  donne  lieu  à aucun  droit 
de  mutation  lorsqu'il  se  confond  avec  l’usu- 
fruit légal  que  le  Code  accorde  aux  ascen- 
dant sur  les  biens  de  leurs  enfant  mineurs. 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'usufruit  lé- 
gué se  prolonge  au  delà  du  terme  de  l’ usu- 
fruit legal,  parce  que  dans  ce  cas  il  ne  peut, 
d'après  sa  limitation  expresse,  être  soumit  à 
la  même  perception  que  celui  dont  parle  l’art. 
15,  n°  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 (S). 


même  sent.  Cass.  28  sept.,  et23nov,  1811;  17mart 
1812.  et  les  notes. 

(3)  Décision  ainsi  rapportée  p arTesto-Lebeau, 
Dictionnaire  des  arrêts  d'enregistrement , v°  Usu- 
fruit , n°  4.  — P.  conf.,  Chnuipionnièro  et  Rigaud, 
Traité  des  droits  d'enregistrement.,  I.  3,  n°  2423; 
Masson  deLougpré,  Code  de  l’snregisl.,  n°  378. 


Digitft&ï  by  Google 

a 


348  ( 35  mai  1813.  ) Jurisprudence  dû  la  Cour  dû  conation.  ( 26  MAI  1813.  ) 


(Enregistrement— C.  Ve  Rignou.) 

Du  24  mai  1813.  — Scct.  civ.  — Rapp M. 
Boyer.— Concl.,  Al.  Tburiot»  av  gén. 

EXÉCUTION.— Arrêt.— Nullité. 

Un  tribunal  de  premtère  instance  ne  peut  dif- 
férer de  statuer  sur  une  demande  qui  dérive 
de  l'exécution  d'un  arrêt,  par  le,  motif  que 
l'arrêt  est  arqué  de  nullité.  (Cod.  proc.,  472 
anal.) 

(L’enregistrement— C.  Carozzo.) 

• 8 pluv.  an  II,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'A- 
jaccio, qui  rejette  un  appel  interjeté  par  Carozzo, 
et  le  condamne  à une  amende  de  66  francs. 

En  1810,  la  régie  de  l’enregistrement,  pour 
parvenir  au  paiement  de  l’amende,  décerne  une 
contrainte  contre  Carozzo. 

Celui-ci  forme  opposition;  la  cause  est  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Calvi. 
A l'audience,  Carozzo  dit  que  l'arrêt  du  8 pluv. 
an  11  est  nul,  inconstitutionnel  et  contraire  au* 
lois;  il  demande  qu'il  soit  sursis  h l’exécution  de 
la  contrainte,  à laquelle  l'arrêt  sert  de  base. 

La  connaissance  de  la  nullité  reprochée  à l’ar- 
rêt était  évidemment  hors  de  la  compétence  du 
tribunal  de  Calvi  : cet  arrêt  était  d’ailleurs  passé 
en  force  de  chose  jugée,  rien  ne  pouvait  donc  en 
arrêter  l'exécution.  Cependant,  le  tribunal  de 
Calvi  prononça  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  don- 
ner suite  a la  contrainte. 

La  régie  s’est  pourvue  en  cassation  pour  excès 
de  pouvoir. 

AnBÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Calvi,  en  discutant  la  validité 
d'un  jugement  rendu  sur  appel,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  et  qu’aucun  jugement  supérieur 
n'a  déclaré  nul,  était  absolument  incompétent 
pour  connaître  de  la  contestation,  et  qu'il  acom- 
mis  un  véritable  excès  de  pouvoir;  — Casse,  etc. 

Du25  mai  1813.— Sect.  civ.— Prés..  M.Mourrc. 
— Rapp.,  Al.  Dulocq. — Concl.,  AI.  lourde,  av. 
gén. 


ACTION  POSSESSOIRE.— Dernier  ressort. 

— Dommages-inter  êts. 

Lorsque  le  demandeur  en  complainte  ne  con- 
clut qu'à  des  dommages-intérêts  indétermi- 
nés, la  demande  ne  peut  être  jugée  en  der- 
nier ressort.  (L.  du  24  août  1790,  lit.  3,  art. 
lû;  Cod.  proc.,  3.)  (1) 

(Rocher— C.  Dassap.) 

Le  sieur  Dussap,  troublé  par  le  sieur  Rocher 
dans  la  possession  paisible,  immémoriale,  et  exer- 
cée depuis  plus  d'un  an,  d'un  droit  de  passage 
sur  les  prés  dudit  Rocher,  demanda,  tant  à être 
maintenu  dans  sa  possession,  que  des  domma- 
ges-intérêts tels  que  de  droit. 

Le  juge  de  paix,  accueillant  l’action  en  réinté- 
grande,  ne  prononça  pas  sur  les  dommages-inté- 
rêts. 

Appel  de  la  part  de  Rocher;  mais,  le  24  juillet 
181!,  jugement  du  tribunal  civil  du  Puy,  qui  l’a 
déclaré  non  recevable,  attendu  que  Dussap  n’a 
▼ait  demandé  des  dommages-intérêts  que  d’une 
manière  vague  et  indéterminée;  que  celte  de- 
mande était  factice,  puisque,  dans  le  fait, il  n'exis- 
tait point  de  dommages,  qu’ainsi  celte  demande 
tombait  au  néant,  et  qu'il  ne  restait  réellement 

3ue  celle  en  réintégraude;  et  que  dès  lors  le  juge 
e paix  n’avait  dû  prononcer  et  n'avait  effective- 
ment prononcé  qu'eu  dernier  ressort. 


(1)  Sur  le  dernier  ressort  en  inalicrcd’action  pos- 
•essoire,  voy.  Cass.  24  mess,  au  1 1.  et  nos  obser- 
vations. 


Recours  en  cassation  pour  contravention  à 
l'art.  10,  lit.  3 delà  loi  du  24  août  1790. 

ARitfer  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  l’art,  10,  lit.  3 de  la  loi  du 
24  août  1790;— Attendu  que  la  demande  portée 
devant  le  juge  de  paix  tendait  non-seulement  A 
la  réintégrande,  mais  encore  à des  dommages- 
intérêts  d'une  somme  indéterminée;  que,  dés 
lors,  il  n’en  pouvait  connaître  qu'en  premier  res- 
sort; et  qu’en  déclarant  non  recevable  l’appel  in- 
terjeté de  son  jugement,  le  tribunal  civil  du  Puy 
a violé  l’art.  10  du  titre  3 de  la  loi  du  24  août 
1790;— Casse,  etc. 

Du  25  mai  1813.—  Sect.  civ.  — Rapp.,  M.  de 
Avemann.— Concl.,  AI.  Thurlot,  av.  gén.— PL, 
Al.  Duprat. 


RENTE  FÉODALE.  — Rente  constituée.  — 
Abolition. 

Les  rentes  constituées  ne  sont  pas,  comme  les 
rentes  foncières,  abolies  pour  mélange  de 
féodalité.  (Avis  du  conseil  d’Etat  des  29  vend, 
etô  brum.  an  12;  L.  17  juin  1793.)  (2) 
(D'Albcrtas—  C.  Bourelly.)  — arrêt.' 

LA  COUR  ; — Vu  l’avis  du  conseil  d’Etat  du 
29  vend,  an  12,  relatif  aux  aliénations  faites  par 
les  ci-devant  lazaristes  de  Paris,  approuvée  par 
Sa  Majesté,  le  5 brumaire  suivant,  et  sur  les  alié- 
nations;— Attendu  que  la  rente  créée  par  le  con- 
trat du  11  juin  1781  au  profil  du  sieur  d'Albertas 
est  une  rente  constituée  moyennant  une  somme 
de  2,670  liv. , qui  était  le  prix  d’une  concession 
d'immeubles,  laquelle  somme  devait  rester  entre 
lesmains  de  l'acquéreur  autant  que  bon  lui  sem- 
blerait, et  qui  était  remboursable  à perpétuité  par 
le  débiteur  Attendu  qu’une  rente  de  cette  es- 
pèce est  essentiellement  différente  de  la  rente 
foncière  qui,  A l'époque  de  1781,  était  indivisible 
et  non  rachelable  de  sa  nature,  et  ne  pouvait  ja- 
mais être  détachée  du  fonds  sur  lequel  elle  avait 
été  originairement  établie,  puisqu’elle  formait  la 
prix  de  la  concession  qui  en  avait  été  faite  au  dé- 
biteur;— Attendu  que  la  loi  du  17  juill.  1793  , 
ainsi  que  toutes  les  autres  lois  abolilives  du  ré- 
gime féodal,  n'a  supprimé  et  entendu  supprimer 
que  les  seules  rentes , redevances  ou  prestations 
foncières  qui,  lors  de  leur  constitution  primitive, 
étaient  mélangées  de  droits  féodaux  oucensuels; 
et  que  celte  suppression  n’a  jamais  pu  s’étendre 
aux  rentes  constituées  à prix  d’argent;-  Que  le 
conseil  d’Etat  a reconnu  eL  adopté  cette  distinc- 
tion parson  avis  du  29  vend,  an  12,  approuvé  par 
l’empereur  le  5 brum.  suivant,  et  ensuite  confir- 
mé par  le  n°  43  de  la  loi  du  29  ventôse  de  la  même 
année;— Que  la  Cour  impériale  d’Aii,  en  décla- 
rant abolie  la  rente  dont  il  s’agit,  sous  prétexte 
de  mélange  de  droits  féodaux  a la  charge  du  dé- 
biteur d icelle  dans  l'acte  constitutif  de  ladite 
rente,  a fait  une  fausse  application  à l’espèce  de 
la  loi  du  17  juill.  1793,et  des  autres  lois  suppres- 
sives  du  régime  féodal,  et  qu’elle  a étendu  leurs 
dispositions  à un  cas  non  prévu  par  lesdiles  lois; 
—Casse,  etc. 

Du  26  mai  1813.— Sect.  civ.—  Prés  , M.  Afu- 
raire.— Rapp.,  M.  Oudot.— Concl.,  Al.  Joubcrt, 
ay.  gén.— PL,  MAI.  Darrieux  et-Billout. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  — NtntlIÉ. 

Les  arbitres  forcés  ne  perdent  pas  leur  qualité 
déjugés  ; ils  ne  deviennent  pas  arbitres  com- 
promissoires, par  cela  seul  qu'ils  ont  reçu 

(2)  V.  conf.,  Cass.  24  mars  1813.  V.  aussi  Mer- 
lin, Répert.,  v«  Rente  seigneuriale  , § 2,  n°  15,  et 
Fayard,  Répert.,  v°  Rente,  sect.  2,  n°  10. 
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des  parties  la  faculté  de  statuer  en  dernier 
ressort  (|). 

L'art.  1098  du  Cod.  proc.  qui  ouvre  contre  les 
jugement  arbitraux  la  voie  d'action  princi - 
pale  en  nullité , ne  s'applique  point  aux  ju- 
gemens  des  arbitres  de  commerce  (2). 

(Saint-Jamrs  et  ronsorts.) 

*9  flor.  an  8,  acte  de  société  commerciale  en- 
tre Saint-James  et  consorts.  — Les  parties  pré- 
voient le  cas  de  difficultés  à naître,  et  d'avance 
elles  se  soumettent  a des  arbitres  qu'elles  consti- 
tuent juges  en  dernier  ressort. 

Ultérieurement,  des  difficultés  se  sont  élevées 
entre  les  associés. 

25  vent,  an  II,  jugement  des  arbitres,  en  der- 
nier ressort,  contraire  au  sieur  Saint-James. 

Saint-James  forme  une  demande  en  nullité  de 
la  sentence  arbitrale,  aux  termes  de  Part.  1028 
du  Code  de  procéd. 

Ses  edversaircs  répondent  que  l’art,  1028,  ap- 
plicable aux  arbitrages  volontaires,  est  inappli- 
cable aux  Jugrmens  d’arbitre  forcés. 

2 janv.  1809,  arrêt  de  laCourd'appelde  Rouen, 
qui  rejette  l'action  en  nullité:— « Attendu  que  les 
arbitres  qui  ont  rendu  le  jugement  du  25  vent, 
an  11,  n’ont  pas  été  institués  parla  seule  volonté 
des  parties,  mais  bien  par  les  dispositions  «le  l’or- 
donnance de  1073;  qu'ils  n'ont  pas  pris  leur  qua- 
lité dé  jugés  dans  Pacte  de  société,  mais  dans  la 
loi,  qui  veut  que  les  contestations  entre  associés 
soient  jugées  par  des  arbitres,  et  qu'ainsi,  la  dé- 
cision des  arbitres  ne  peut  être  attaquée  que  par 
les  mêmes  voies  par  lesquelles  on  pourrait  com- 
battre les  jugement  des  tribunaux  de  commerce.» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Part. 
1028  du  Code  de  procédure. — En  ce  que  les  ar- 
bitres forcés,  qui  reçoivent  des  parties  un  pou- 
voir plus  étendu  que  celui  qu'ils  tiennent  de  la 
loi,  et  notamment  le  pouvoir  de  statuer  en  der- 
nier ressort,  sont  réputés  par  cela  seul  perdre  la 
caractère  de  juges,  et  revélircelui  d'arbitres  com- 
promissoires; ce  qui  rend  applicable  Part.  1028 
du  Code  de  procédure. 

ABRftT. 

LÀ  COUR;— Considérant  queles  arbitres  ayant 
rononcé  sur  des  dilTérends  relatifs  a une  société 
e commerce,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
arbitres  volontaires,  puisqu’il  n'était  pas  au  pou- 
voir des  parties  de  se  soustraire  à leur  juridiction; 
que  ces  arbitres,  comme  tous  ceux  auxquels  on 
est  forcé  par  la  loi  de  recourir,  ont  le  caractère 
déjugés,  et  donnent  à leurs  décisions,  rendues 
soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  l'autorité 
de  jugement  ou  arrêt,  contre  lesquels  la  voie  de 
nullité  ne  peut  être  admise;— Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1813.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu» 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Zangiacomi.— Concl., 
M Jourde,  av.  gén.— PI.,  MM.  Royer  et  Cham- 
pion. 


TÉMOINS  EN  MAT.  CRI  M.— Mou  alité.— 
Défense  (droit  de  la). 

L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  le  president  des  assises  a refusé 
d’interroger  un  témoin  d décharge  sur  la 

(1)  La  jurisprudence  est  maintenant  fixée  en  ce 
sens  par  1rs  arrêts  des  15  juill.  1836,  et  15  mai  1838 
(aff.  Parquin),  Vol.  1836.  I.  539;  1838.  I.  398.— 
r.  aussi  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  en  sens 
contraire  de  la  Cour  de  Paris  du  15  déc.  1807. 

(2)  Sur  ce  point,  voyez  le  résumé  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  qui  accompagne  qn  arrêt  de  Ren- 
nes du  25  juill.  1810.  K.  aussi  Toulouse,  29  août 
1 811,  elles  arrêts  cités  à la  note. 


moralité  d’un  témoin  à charge.  (Cod.  d’inst. 

crim.,  319.)  (3) 

(Beaumé  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'indépendammrnt 
de  ce  que  Part.  319  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle ne  porte  pas  la  peine  de  nullité  , cet  ar- 
ticle . en  permettant  à l'accusé  ou  à son  conseil 
de  questionner  le  témoin  par  l'organe  du  prési- 
dent, et  de  dire,  contre  lui  ou  son  témoignage, 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à sa  défense  , ne  lui 
permet  point  d’interroger  les  témoins  à décharge 
sur  la  moralité  des  témoins  a charge  ; d’où  il  suit 
que  la  Cour  d'assises  , en  prononçant  sur  la  de- 
mande de  l'accusé,  ainsi  que  le  prescrivait  Part. 
408  du  même  Code  , et  en  ordonnant , sans  y 
avoir  égard  , qu’il  serait  passé  outre  , n’est  point 
contrevenu  à la  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  28  moi  1813.— Sert.  crim. — Rapp.%  M.  La- 
marque.— Conc/.,  M.  Tburiot,  av  gén. 


CASSATION. — A merde.— Consignation. 

Du  28  mai  1813  (a(T.  Uozeux.  Raret  vi Simon). 
— Mêmes  décisions  que  par  Parréldu  Vjuil.  1813 
(aff.  Albenxe). 


OUTRAGES.— Forctiorr aire  public.— 
Appréciation. 

Cest  aux  tribunaux  a apprécier  si  les  paroles 
proférées  contre  un  fonctionnaire  public 
constituent  le  délit  d'outrage  prévu  par 
par  l'art.  222  duCode  pénal  : tl  n‘ appartient 
point  a la  Cour  de  cassation  de  faire  cette 
appréciation  (4). 

(Iludebert).— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  tribunal  d’E- 
vreux  , dont  le  jugement  est  attaqué  , a déclaré 
que  les  faits  constatés  par  l'instruction  ne  ren- 
traient pas  dans  l'application  de  Part.  222  du  Cod. 
pénal,  et  que,  dès  lors  , le  tribunal,  en  renvoyant 
lludebert  delà  plainte  portée  contre  lui,  n’a 
violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  29  mai  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.  , M. 
Audier-Massillon. — Concl.,  M. Tburiot, av.  gén. 


1°  COMPÉTENCE. — Chose  jugée. 

2°  Conseil  de  guerre.— Compétence.— Ren- 
voi. 

1 °Ces  juges  qui  se  sont  déclarés  incompétens 
pour  connaître  (Tune  affaire,  doivent  se  res- 
saisir de  la  même  affaire  si  elle  leur  est  ren- 
voyée avant  le  jugement  du  fond , et  si  les 
juges  devant  lesquels  ce  renvoi  avait  eu  lieu 
ont  fait  disparaître  la  cause  d'incompétence. 
2*Spécialcineul  : Le  conseil  de  guerre  qui  a ren- 
voyé un  militaire  devant  un  tribunal  crimi- 
nel ordinaire , à raison  de  sa  complicité  avec 
des  prévenus  non  militaires,  doit  seressaisir 
de  la  connaissance  du  délit  militaire,  lorsque 
les  prévenus  de  complicité  ont  été  renvoyés 
de  la  poursuite  avant  le  jugement  du  fond  [b). 

(Règlement  de  juges — Aff.  Barbier.) 
Jacques  Barbier,  chasseur  a cheval  au  22'  ré- 
giment, a été  poursuivi  pour  vente  d’effets  mili- 
taires. Le  premier  conseil  de  guerre  de  la  12*  di- 


(3)  V.  conf.,Cass.  1 1 avril  1817,  et  Bourguignon, 
Jurispr . des  Codes  crim.,  I.  2,  p.  46. 

(4)  V.  Carnot,  Comment,  du  Cod»  pèn.,  lom.  2, 
p.  6 A I . 

(5)  y.  Cass.  16  frim.  an  12,  et  la  note;  Merlin, 
Ré  per  t.,  v°  Délit  militaire , n»  10;  Legraverend, 
Lcg.crim.  (éd. belge),  t.  I,  ch.  3;  Carnot,  de  l’lntim 
crim.,  t.  3,  p.  440;  Durerger,  Manuel  des  juges 
d'instruction,  1. 1,  n°  99. 
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vision  a considéré  qne  les  acheteurs  île  ces  effets 
étaient  les  complices  du  délit  et  il  s'est  déclaré 
incompétent  en  se  fondant  sur  la  loi  du  22  mess, 
an  4.  D’après  le  Jugement,  une  instruction  fut 
commencée  devant  le  tribunal  de  Poitiers.  Arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  qui  déclare  n’y  avoir 
lieu  à suivre  contre  les  complices  et  renvoie 
Jacques  llarhicr  devant  l’autorité  militaire.  Ce 
militaire  est  de  nouveau  traduit  devant  le  même 
conseil  de  guerre.  Jugement  de  ce  conseil  qui 
persiste  à se  déclarer  incompétent.  Le  conflit  ré- 
sultant de  ce  jugement  a été  porté  devant  la  Cour 
de  cassation.  M.  Merlin  a dit  : « D’abord  il  n'y  a 
nul  doute  que  le  premier  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  12e  division  n’alt  dû,  dans  le  prin- 
cipe, comme  il  l’a  fait  par  son  Jugement  du  8 
mars,  renvoyer  Jacques  Barbier  et  ses  copré- 
venus nou  militaires  devant  les  ju«es  ordinaires 
de  Poitiers. — Mais  la  Cour  de  Poitiers  n’a-t-clle 
pas  dû  à son  tour,  en  déchargeant  de  toute  pré- 
vention les  particuliers  non  militaires  qui  étaient 
poursuivis  comme  complices  du  vol  imputé  à 
Jacques  Barbier,  renvoyer  celui-ci  «levant  le  con- 
seil «le  guerre?— La  négative  parait  à la  première 
vue,  résulter  de  la  cassation  qui  a été  prononcée, 
le  K;  frim.  an  12,  au  rapport  de  M.  Barris,  «l’un 
arrêt  du  2t»  bruni,  précédent,  par  lequel  la  Cour 
«le  justice  criminelle  du  département  du  Ilhûne 
s’était  déclarée  incompétente  pour  connaître  d’un 
acte  «Tamisation  dressé  contre  un  militaire 
nommé  Pndal,  et  un  non  militaire  nommé  fiui- 
liert.  prévenu  du  même  délit,  et  snrleiiuel  le  jury 
d’accusation  avait  dit,  à l’égard  du  militaire,  oui, 
il  y n lieu  ; et  à l’égard  du  non-militaire,  non,  il 
n’y  a pas  //eu.— Mais  la  cassation  de  cet  arrêt  a 
été  déterminée  par  un  molif  qui  ne  peut  plus 
cire  invoqué  aujourd'hui. 

« A l'époque  de  ce t arrêt,  le  Code  du  3 brum.an 
\ et  la  loi  du  2 pluv.  an  9 étaient  en  pleine  vi- 
gueur ; et  d'après  ces  lois,  c’était  le  directeur  «lu 
jury  <|ul  réglait  la  compétence.  Aussi  existait-il, 
dans  l'affaire  sur  laquelle  cct  arrêt  avnilélé  rendu, 
une  ordonnance  du  directeur  du  jury  de  Lyon  , 
oui  avait  traduit  le  militaire  et  le  non  militaire 
devant  le  jury  d’accusation.  La  juridiction  ordi- 
naire avait  donc  été  légalement  saisie,  par  celte 
ordonnance,  do  délit  imputé  au  militaire . et. 
comme  l’a  très  bien  dit  In  Cour , dans  son  arrêt 
de  cassation , elle  ne  pouvait  devenir  Incompé- 
tente par  des  modifications  réelles  ou  personnelles 
que  le  procès  pouvait  recevoir  des  événemens  ul- 
térieurs. — Mais  aujourd’hui  ce  n’est  plus  le  juge 
d'instruction,  ce  n'est  même  pas  la  chambre  du 
conseil  «fa  tribunal  de  première  instance  qui  règle 
la  compétence  ; la  compétence  n’est  plus  et  ne  |>cut 
plus  être  réglée  que  pnT  la  chambre  d'acctisalinn 
de  In  Cour.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  la  règle  bien  provisoirement  ; 
mais  le  règlement  qu’elle  en  fait  n’est  rien,  si  la 
chambre  d'accusation  ne  le  confirme. 

• Ainsi.  Tcffet  que  produisait,  sous  le  Code  du 
•T  brumaire  an  4.  Pordonnance  dn  dircctenr  du 
jury,  «mi  renvoyait  deux  coprévcnns.  l’un  mili- 
taire. Vautre  non  militaire,  devant  )c  jury  d'ac- 
cusation, ïM}  peut  pins  aujourd'hui  résulter  que 
d*un  arrêt  de  la  chambre  d’accusation.  <|ui  renvoie 
les  deux  roprévenus  devant  la  Cour  d’assises. 

« Et  de  même  que.  sous  le  Code  «lu  H brumaire 
an  4,  le  «lirecteur  du  jury  n’aurait  pas  pu.  en  dé- 
clarant qM’iln’yavaitpasiieun  poursuite  ultérieure 
contre  le  prévenu  non  militaire,  renvoyer  le  pré- 
venu militaire  devant  le  jory  d’accusation;  de 
même  aussi,  tout  le  Code  d'instruction  criminelle 
la  chaud >re  d'accusation  ne  |»eut  pas.  en  déchar- 
geant le  non-militaire  de  toute  prévention,  ren- 
voyer le  militaire  devant laCour  d'assises.— Qu  im- 
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porte  que,  devant  le  conseil  de  guerre  où  le  pré- 
venu militaire  se  trouvera  traduit  d'après  cette 
manière  de  procéder,  il  puisse  s'élever  «ic  nouvel- 
les charges  contre  le  non-militaire  mis  hors  de 
prévention  par  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation. 
— Si  ce  cas  arrive,  il  faudra  sans  doute  que  le 
conseil  de  guerre  surscoyc  à prononcer  définitive- 
ment sur  l’accusation  portée  contre  le  militaire, 
usqu’â  ce  que  les  juges  ordinaires  aient  apprécié 
es  nouvelles  charges  survenues  contre  le  uou-mi- 
litaire. 

« Mais  de  la  possibilité  que  ce  cas  arrive,  s'en- 
suit-il <(ue  la  chambre  d’accusation  doit  régler  la 
comj>étence,  comme  si  elle  avait  la  certitude  qu’il 
arrivera? — Supposons  un  procès  instruit  contre 
deux  prévenus  du  même  crime,  l’un  déjà  con- 
damné il  une  peine  afflictive  ou  infamaute,  l'autre 
non  encore  repris  de  justice.  La  chambre  d'accu- 
sation. en  examinant  ce  procès,  n’y  trouve  point 
de  charges  contre  le  second  ; elle  n’en  trouve  que 
contre  le  premier.  Quel  parli  prendra-t-elle  par 
rapport  h In  compétence,  en  déclaraul  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à la  poursuite  ultérieure  contre  le  second? 
Kcnverra-l-clle  le  premier  devant  la  Cour  d’assi- 
ses. sous  le  préleite  qu’l!  est  possible  que  l'on  ac- 
«luière  contre  le  second  de  nouvelles  charges  qui 
nécessitent  sa  mise  eu  jugement?  Non,  certes;  elle 
le  renverra,  suivant  l’article  553  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  devant  la  Cour  spéciale;  et  si9 
dans  les  débats  qui  s’ouvriront  en  couséquenco 
devant  la  Cour  spéciale,  il  survient  de  nouvelles 
charges  contre  le  second,  la  Cour  spéciale  sur- 
seoira jusqu’à  ce  que  la  chambre  d’accusation  ait 
instruit  sur  ces  nouvelles  charges,  sauf  à elle  à 
renvoyer  le  premier  devant  la  Cour  d’assises, 
conformément  à l’art.  589  du  même  Code,  après 
que  la  chambre  d’accusation  y aura  renvoyé  to 
second. 

« Quelle  dilférencey  a-t-il  entre  cette  hypothèse 
et  l’espèce  actuelle?  aucune.  La  décision  doit  donc 
être  1«»  même  : Vbi  eodem  ratio,  ibid  idem  jus.  — 
Ainsi,  rien  que  de  régulier,  rien  que  de  conforme 
aux  vrais  principes,  dans  la  disposition  de  l’arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Poitiers,  qui  déclare  les  ju- 
ges ordinaires  inrompétens  pour  counallre  du 
crime  de  vol  lmpulé  à Jacques  Barbier. 

« Mais  le  même  arrêt  est-il  également  à l’abri  de 
toute  critique,  en  tant  qu’il  renvoie  Jacques  Bar- 
bier devant  l’autorité  militaire?  — Celle  question 
en  renferme  deux:  Tune,  si  la  Cour  royale  de 
Poitiers  ncdevailposse  borner  à déclarer  son  in- 
compétence, et  à ordonner  que  le  procureur  gé- 
néral se  pourvoirait  en  règlement  déjugés  devant 
la  Cour  de  cassation;  l’autre,  m.  dans  la  supposi- 
tion qu'il  n’y  eût  pas  lieu  à règlement  de  juges  de 
la  part  de  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  royale  de 
Poitiers  n’étaltpas  tenue  d'indiquer  celui  desdoux 
conseils  de  guerre  de  la  12°  division  qui  devrait 
juger  Jacques  Barbier. 

« Sur  la  prernièretqucslion,  la  négative  serait  In- 
contestable, si  le  jugement  du  8 mars,  par  lequel 
le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  12* 
division  s’élall  déclare  inroinpétent.  pouvait  être 
considéré  comme  absolu  et  définitif  sur  la  com~ 
pétcnco.  — Mais  ce  jugement  n’était  et  ne  pou- 
vait être,  sur  la  conqHHeuce.  que  provisoire  et  con- 
ditionnel. Le  conseil  «le  gimrrc  n’ayant  micime 
juridiction  sur  les  coprêveiius  non  militaires  de 
Jacques  Barbier,  n’était  pas  et  ne  pouvait  pas  êtes 
juge  «lu  mérite  ni  du  degréde  la  prévcnUonqui  lui 
paraissait  peser  sur  eux;  il  ne  pouvait  (lotie  pu 
décider  définitivement  qu’ils  dussent  être  jugés 
en  même  temps  que  Jacques  Barbier;  il  ne  pou- 
vait donc  pas.  par  une  suite  nécessaire,  dérider 
définitivement  que  Jacques  Barbier  dût  être  jugé 
eu  même  temps  qu’eux:  son  jugement  de  renvoi 


Digitized  b' 


( 29  M il  1813.  ) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 31  mai  1813.  ) 25t 


au  IHhnii.il  ordinaire  (<1811  donc  vlHaelIcmcnt  »n- 
bordnnni'  à la  rnndltlon  qnf  le  tribunal  ordinaire 
trouvé!  des  charge  suffisantes  pour  mettre  les 

C venus  non  militaires  en  état  d accusallon.  Ce 
ement  devena  il  donc  sans  objet,  du  moment 
que  le  tribunal  ordinaire  déclarait  que  Jarques 
Barbier  n'avait  point  dcconrévcmt  non  militaire: 
il  n'était  donc  pas  besoin  (le  l’antorllé  de  la  Cour 
de  cassation  pour  faire  cesser  l'effet  de  re  Juge- 
ment. 

• La  seconde  question  ne  présente  pas  plus  de 
difficulté  que  la  première.  Le  jugement  du  pre- 
mier conseil  de  guerre  du  8mars  n’étant  que  pro- 
visoire et  conditionnel,  et  tombant  de  lui-méme 
par  l’arrêt  qui  déchargeait  les  roprévenus  de  Jac- 
ques Barbier,  le  premier  conseil  ue  guerre  se  trou- 
vait naturellement  et  de  plein  droit  ressaisi,  par 
rapport  à Jacques  Barbier,  d’une  juridiction  qui 
n'avait  été  que  suspendue.  La  Cour  de  Poitiers  est 
donc  censée  avoir  envoyé  Jarqnes  Barbier  devant 
le  premier  conseil  de  guerre  de  la)  12*  division, 
par  cela  seul  qu’elle  Ta  renvoyé  devant  l’autorité 
militaire.  — Ce  considéré,  il  plaise  A la  Cour,  vu 
l’art.  65  de  l’acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
an  8 et  l’art.  527  du  Code  d instruction  criminelle, 
cl  procédant  par  règlement  de  juges . sans  avoir 
égard  an  jugement  rendu,  le  10  de  ce  mois,  par 
le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  12* 
division  militaire,  ordonner  que  Jacques  Barbier, 
chasseur  à cheval  au  22*  régiment , sera  traduit 
devant  ce  conseil,  pour  y être  jugé  sur  le  fait  du 
vol  dont  il  est  prévenu  ; qu’à  la  diligence  de  l'espo- 
sant,  l'arrêt  a intervenir  sera  imprimé  et  trans- 
crit sur  les  registres  dudit  conseil  de  guerre;  et 

3u’il  sera  de  plus,  conformément  à l'art.  532 
udit  rode,  notifié  tant  au  procureur  général  de 
la  Cour  de  Poitiers , qu'a  Jacques  Barbier.—  Fait 
au  parquet , le  20  mai  1813.  —Signe  MERLU».  » 

ARR*T. 

LA  COt'R  ; — D’après  1rs  motifil  exposés  au  ré- 
quisitoire de .M.  le  procureur  général:— Procédant 
par  voie  de  règlement  dé  luges,  sans  s'arrêter  au 
Jugement  rendu  le  10  mal  dernier  par  le  premier 
Conseil  de  guerre  permanent  delà  12* division  mi- 
litaire. lequel  est  déclaré  non  avenu;  — Ordonne 
que  Jacques  Barbier,  chasseur  A cheval  au  22s 
régiment,  sera  traduit  devant  ledit  conseil  de 
guerre,  pour  y être  jügê  sur  le  fait  du  vol  dont  II 
est  prévenu,  etc. 

Du  29  mal  1813.— Sert,  crim.— Jtapp.,  M.  Ou- 
dard.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

RECÈLE.— Caractère». 

Le  reréleur  d'un  objet  volé  ne  peut  être  puni 
comme  complice  quantum  qu’il  u eu  con- 
naisnmre  que  la  chose  recelée  provenait  d’un 

(!«...) 

Du  20  mal  1813.— Scct.  criminelle. 


(1)  I’.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  bruin.  an 
tt;  12  sept.  1812,  et  les  notes. 

(2)  Cela  est  constant  : Informulé  de  serinent  pros- 
crite par  l'art.  3t7  du  Code  d'instr.  crim.  est  sacra- 
mentelle. y.  Cass  16  juin,  t"  cl  6 octobre  1814; 
27  janv.  1815;  9 ocl.  1817;  Merlin,  Itrprrt.,  v° 
Serment,  ^ 3 , n"  4 ; Carno: , sur  l’art.  317  du  Code 
d'instr.  cran.  ; Legravercnd  (éd. belge),  1.  3,  ch.  2. 

(3)  La  loi  en  tarifant  les  garanties  mobilières  t 
suppose  qu’il  eiistc  des  garanties  immobilières.  St 
celle  qui  a pour  objet  un  immeuble , comme  ci- 
dessus,  n’est  pas  la  garantie  immotiliére,  quelle  est 
relie  4 laquelle  celte  qualification  peut  convenir?  La 
Cour  considère  que  les  garant  dans  l'espèce  ne  sont 
pal  tenus  de  taire  jouir  les  acquéreurs  des  iin  meubles 
vendus  ; cela  no  prouve  rion  en  faveur  du  point 


GARANTIE  DES  MAT.  D'OR  ET  D’ARGENT- 
— Pornst'iTKS.— Delai. 

En  ordonnant  que  les  procès  verbaux  de  saisie 
en  matière  de  garantie  d'ouvrages  d'or  et 
d’argent  soient  remis  dans  les  dix  jours  au 
procureur  impérial,  et  que  ce  magistrat  fasse 
les  poursuites  dans  les  dix  jours  de  la  re- 
mise, la  loi  du  10  bruni  on  6 n'a  attaché  à 
l'Inobservation  de  res  délais  ni  la  peine  de 
la  nullité,  ni  celle  de  la  déchéance.— C’est 
une  simple  injonction  au  ministère  public, 
dans  le  but  de  l'accélération  des  poursuites,  et 
dont  le  retard  ne  peut  mettre  les  contreve- 
nons à l’abri  des  peines  qu’ils  auraient  en- 
courues. IL.  19  bruni,  an  6,  art.  103.) 

(Parée.) 

Du  29  mal  1813. — Scct.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Busschop. — Concl.,  M.  Thuriot, 
av.  gén.  ^ 

TÉMOINS  EN  St  ATI  ÈRE  CRIMINELLE.  — 
Serment. 

Le  ferment  de » témoins  entendus  devant  un  $ 
Cour  d assîtes  etl  nul  lorsqu'ils  ont  juré  seu- 
lement de  dire  la  vérité,  nu  lieu  de  jurer  de 
dire  toute  la  vérité.  (Cod  Inst,  crim., 317.)  (t) 
(Pélroli.) — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  nue  la  formule  de  ser- 
ment employée  par  la  Cour  de  Florence  n’est  point 
celle  que  la  loi  a prescrite  à peine  de  nullité;  que 
les  expressions  la  vérité  ont  beaucoup  moins  de 
force  que  celles-ci  : toute  la  vérité ; qu’il  peut 
arriver  en  efTet  que  des  témoins,  par  des  motifs 
quelconques,  tout  en  déposaul  de  faits  vrais  en 
eux-mêmes,  ne  déclarent  cependant  pas  tous  les 
faits  vrais  qui  sont  à leur  connaissance,  et  que, 
par  eétte  réticence  coupable,  ils  trompent  la  pré- 
voyance de  la  loi  et  la  garantie  qu’elle  a voulu 
donner,  soit  à l’ordre  social,  dans  l'administration 
de  la  justice,  soit  aux  accusés;— Qu’ainsi.  la  Cour 
de  Florence  a formellement  contrevenu  à Part.  317 
d-dessus  rappelé  .— Casse,  etc. 

I)u  29  mal  1813.—  Sect.  crim. — Près.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp..  M.  Chasle. — Concl. , M.  Thuriot,  av. 
gén.— PI.,  il.  Mailhe. 

JURY.— Déclaration  ambigu  b.— Faux. 

Du  29  mai  1813  MT.  Lorentzen). — V . cet  arrêt 
à la  date  du  29  mal  1812. 


ENREGISTREMENT.— Garantir  mobilière. 
Il  y a Iteu  de  percevoir  le  droit  de  garantie 
mobilière , lorsque  des  tiers  ayant  droit  à 
exercer  l'action  en  éviction,  garantissent  l’ar  • 
quèreur  de  toute  action  de  cette  espèce . (L. 
22  frim.  an  7,  art.  G9,  |2,n"8).  (3) 
(Enregistrement — C.  Charret.) 

En  1773,  le  sieur  de  Vény,  par  son  contrat  de 

jugé  par  l’arrêt;  car  il  n’en  reste  pns  moins  vrai  que 
les  garans  ne  seraient  pas  admis  à exercer  l'action 
eu  éviction,  même  en  oiïrant  de  payer  des  domma- 
ges-intérêts aux  acquereurs  qu’ils  xotidraiem  évin- 
cer : c’est  précisément  le  cas  prévu  par  la  règle  que  m 
de  évictions  tenet  actio , eumdem  ng  entent  repeUit 
excrplio.  En  supposant  même  que  leur  obligation 
pût  se  convertir  en  indemnité,  elle  n’en  serait  pas 
moins  iusquc-li  une  garantie  immobilière,  comme 
celle  du  vendeur  qui  peut  aussi  se  réduire  à des 
sommes  d'argent , et  nui  pourtant  n’est  pas  pour 
cela  mobilière.  Une  obligation  doit  être  caractérisée 
par  son  objet  primitif  et  non  par  celui  de  l'obliga- 
tion qui  la  remplacerait  en  cas  d'inexécution;  au- 
trement toutes  les  obligation  de  faire  seraient  des 
obligations  de  sommes,  puisque  suivant  Part.  1142 
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mariage  avec  la  demoiselle  de  Vaudègre.  dispose 
d’une  partie  de  ses  biens  en  faveur  de  l'un  des  en- 
fans  à naître  du  marinai*.  Fn  I H*rî».  il  vend  nu  sieur 
Charrel  In  terre  de  Blonlrodel.  1^*  sieur  de  Véiiy 
avait  eu  deux  enfans  de  son  mariage,  les  dames 
de  Vaudègre  et  Sampigny;  la  première  était  dé- 
cédée laissant  un  enfant  mineur.  Les  acquéreurs 
pouvant  craindre  des  recherches  de  la  part  des 
enfans  du  vendeur,  à raison  de  la  donation  de  1773, 
firent  intervenir  le  sieur  de  Vaudègre  en  sa  qua- 
lité de  père  et  tuteur  de  mineur,  et  les  sieur  et 
dame  Sampigny.  lesquels  déclarèrent  que  le  sieur 
de  Vény  était  seul  propriétaire  des  biens  vendus, 
s'obligeant  lesdits  sieur  de  Vaudègre  et  sieur  et 
dame  de  Sampigny.  personnellement  et  solidaire- 
ment entre  eux,  a garantir  l’acquéreur  de  toutes 
recherches  de  la  part  du  mineur  de  Vaudègre  et 
de  la  dame  de  Sampigny  et  de  ses  enfans.  Le  droit 
de  garantie  mobilière  a été  réclamé  sur  cet  acte. 
M<xis  le  30  août  1811,  jugement  du  tribunal  de 
Clermont  qui  débou  e la  régie  de  sa  demande  : — 

• Attendu,  1°  que  l’art.  69.  n°  8.  de  la  loi  du  *22 
frim.  an  7,  n assujettit  nu  droit  proportionnel  de 
50  cent,  par  100  fr.  réclamé  par  la  régie,  que  les 
cautionnemens  des  sommes  et  objets  mobiliers, 
les  garanties  mobilières  et  indemnités  de  même 
nature; — 2° Qu'il  ne  résulte  de  l’art. 4 de  la  vente 
des  biens  de  Montrodet,  ni  cautionnement,  ni 
garantie  d’objets  mobiliers,  mais  seulement  une 
garantie  limitée  d’une  vente  de  biens  immeubles 
qui  n’est  assujettie  jwr  aucune  loi  à un  droit  par- 
ticulier d'enregistrement,  distinct  cl  indépendant 
du  droit  principal  de  mutation  de  l'immeuble 
vendu;  — 3°  Que  le  droit  de  garantie  de  l'effet 
d’inscriptions  pour  créances  mobilières,  qui  pou- 
vait résulter  de  l’art.  13  du  même  acte,  a été 
perçu  en  sus  du  droit  de  mutation  dû  pour  la 
vente.  » 

Pourvoi  de  la  régie. 

LA  COUR  ;—  Vu  le  n°  8,  g 2,  art.  69  de  la  loi 


du  Code  civ.,  tout  engagement  de  faire  sc  résout 
en  dommages-intérêts  eu  cas  d’inexécution.  Or,  cela 
n’est  pas  vrai  : l'indemnité  qui  tient  lieu  de  l'obli- 
gation primitive  est,  rommo  la  clause  pénale,  dis- 
tincte et  d’une  nature  particulière  ; chacune  de  ces 
deux  obligations  est,  quant  à son  caractère,  & ses 
causes,  4 son  objet,  à ses  résultats,  et  par  suite  à 
sa  nature  mobilière  ou  immobilière,  réciproquement 
indépendante.  C’est  pour  n’avoir  pas  fait  celle  dis- 
tinction que  des  auteurs  et  plusieurs  arrêts  ont  mal 
compris  les  effets  de  la  garantie  dans  les  ventes,  sous 
le  rapport  de  l'indivisibilité  ou  de  l'actualité  11  faut 
voirsur  ce  point  M.  Duvcrgier,  delà  Vente,  t.  I'r,  n° 
355,  et  le  Traité  des  droits  d'enregistrement  de  MM. 
Championnièrc  et  Rigaud  , t.  2,  n°«  1437  et  suiv., 
où  sont  examinées  toutes  les  conventions  accessoi- 
res à la  vente  immobilière,  consenties  soit  par  les 
parties,  soit  par  des  tiers  intervenons:  ces  conven- 
tions sont  très  variées  dans  leur  objet  et  dans  leurs 
effets , cl  sont  le  plus  souvent  mal  à propos  con- 
fondues. ** 

(1)T.  Merlin,  sur  celle  affaire,  Itèpert.,  i*  Simula- 
tion, § 5.— La  décision  est  conforme  à une  jurispru- 
dence qui  semble  aujourd’hui  devenue  irrévocable, 
mais  contre  laquelle  ont  néanmoins  protesté  quel- 
ques auteur*  recommandables.  Fn  rapportant  un 
arrêt  du  6 plus,  an  11.  conforme  à l’arrêt  ci-dessus, 
et  auquel  nous  avons  joint  un  exposé  des  variations 
do  la  jurisprudence  cl  de  la  doctrine  sur  cette  im- 
portante question  , nous  avons  promis  de  donner 
ici  l’opinion  contraire  de  M.  Delvincourl,  dans  sou 
Court  de  Code  civil , l.  2,  p.  392,  notes  (éd.  1819.) 

Voici  comment  s exprime  ce  jurisconsulte  : « Ou 
ne  peut  disconvenir,  ce rno semble,  que  l’art.  893  ne 
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du  22  frim.  an  7,  qui  déclare  sujets  au  droit  de 
50  cent,  par  100  fr.  les  cautionnemens  de  sommes 
et  objets  mobiliers,  les  garanties  mobilières  et  les 
Indemnités  de  même  nature;  — Attendu  que  la 
garantie  a laquelle  les  defendeurs  sc  sont  obligés 
personnellement  et  solidairement,  quoiqu’elle  soit 
intervenue  pour  une  vente  d’immeubles,  n’est  ce- 
pendant ims  de  nature  inimcbUicrc,  puisqu’il  est 
certain  que.  dans  le  cas  où  les  acquéreurs  éprou- 
veraient l'éviction  de  tout  ou  de  partie  des  im- 
meubles. les  défendeurs  ne  seraient  pas  tenus,  ou 
île  faire  jouir  les  acquéreurs  de  la  totalité  des  im- 
meuble* vendus,  ou  de  leur  donner  en  remplace- 
ment d'autres  immeubles,  mais  que,  seulement, 
lisseraient  tenus  de  restituer  aux  acquéreurs  le 
prix  de  la  vente,  en  proportion  de  l’éviction,  cl  de 
payer,  s’il  y avait  lieu,  des  dommages-iutéréU  ; 
qu’ainsi,  en  définitive,  l’obligation  et  la  garantie 
auxquelles  sc  sont  soumis  les  défendeurs  se  rédui- 
sent a des  choses  purement  mobilières;  d’où  il 
suit  que  le  jugement  dénoncé, en  décidant  qu’elles 
n'étalent passujettesau  droit  de 50 cent,  par  loofr., 
a expressément  violé  la  disposition  de  l'article  pré- 
cité de  la  lot  du  22  frim.  an  7 ; — Donne  défaut 
contre  les  défendeurs , et  en  adjugeant  le  pro- 
fit,— Casse,  etc. 

Du  31  mai  1813. — Sert.  civ. — JPref.,M.  Montre. 
— Ilapp.,  M.  Chabot  (de  l’Ailier).— Concl.  conf., 
M.  «lourde,  av.  gén.— PL,  M.  Iluarl-Duparc. 

DONATION  DÉGUISÉE.— Vbivtb.—Nclliti*. 
L’ne  donation  dey  aisée  tout  la  forme  d’un  con- 
trat onéreux  ne  peut  être  annulée  par  cela 
seul  quelle  n'est  pat  revêtue  det  formalités 
exigées  par  le  Code  civil  en  matière  de  do- 
uait ont.  — Il  suffit,  pour  sa  validité,  qu'elle 
porte  sur  un  objet  disponible,  et  que  les  par- 
ties contractantes  soient  respectivement  ca- 
pables de  donner  et  de  recevoir.  (Cod.  civ.» 
*11.)  (t) 

soit  formel  sur  la  difficulté  : « On  ne  peut  disposer  de 
ses  biens  à litre  gratuit,  dit  cet  article,  que  dans  les 
formes  ci-après  établies,...  » Donc  si  ces  formes 
n’onlpas  été  observées,  on  n’a  pu  disposer.  Or, nous 
avons  démontré  quel  est  l’effet  de  l'incapacité  morale 
qui  résulte  de  ces  mots  employés  par  la  loi,  on  ne 
peut.  C'est  comme  si  l'article  avait  dit  : «Tout  homme 
(lui  n'aura  pas  observé  telle»  formes  sera  incapable 
de  disposer,  o Or,  une  donation  faite  par  une  per- 
sonne incapable  de  donner,  ne  peut-elle  pas  être 
attaquée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt?  St  un  mi- 
neur, si  une  femme  mariée  uon  autorisée  ont  donn 
entre- vifs,  l'acte  ne  peut-il  pas  être  attaqué  parleurs 
héritiers  quels  qu'il»  soient?  Et  cependant  la  loi  ne 
s’est  pas  servie  d’autres  expressions. — Le  mineur  ne 
pourra  disposer,  disent  les  art.  903  et  904  ; la  femme 
mariée  ne  pourra,  dit  l’art.  905,  etc.  Donc  il  résulta 
de  l'arl.  893  que  toute  disposition  à titre  gratuit, 
qui  n’est  pas  faite  dans  les  formes  requises  pour  lea 
donations  entre-vifs  et  les  testamens,  est  nulle; 
d'un  autre  cèle,  il  est  certain  que  la  nullité  résul- 
tante de  ce  que  les  formes  des  donations  n’ont  pas 
été  observée»,  est  absolue  et  peut  être  invoquée  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt.— Donc,  etc. — Mais  indé- 
pendamment de  cet  article,  dont  la  disposition  me 
parait  formelle  . il  n’est  pas  difficile  de  démontrer 
que  l'esprit  général  du  Code  s'oppose  à la  doctrine 
que  nous  combattons  en  ce  moment,  et  que  le  lé- 
gislateur a dan»  toutes  les  occasions  manifesté  l'in- 
tention bien  prononcée  d'annuler  les  donations  in- 
directes, même  quand  elles  seraient  faites  entre  par- 
ties respectivement  capables  de  donner  cl  recevoir. 
Prenons  pour  première  preuve  de  cette  vérité  le  litre 
du  contrat  de  mariage,  chapitre  de  la  communauté. 
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(Zarbérini  — C.  Barbiéri.) 

Le  19  juin  180."»,  acte  authentique  portant  vente 
aux  époux  Zarbérini , de  plusieurs  immeubles  du 
sieur  Jérôme  Pascal  i.  — L’acte  de  vente  contient 


I/on  ne  peut  nier  qu’on  ait  conserve  dans  ce  chapi- 
tre le  pur  droit  coutumier,  et  par  conséquent  toutes 
les  dispositions  de  ce  droit  qui  avaient  pour  but 
d'empêcher  les  avantages  indirects  entre  époux. 
L’on  pourrait  citer  sur  ce  point  les  art.  1403,  1 404, 
alinéa  t,r  , 1433,  1437,  et  surtout  l'an.  I.S96,  alinéa 
dernier. — Sous  l’ancien  droit  cela  était  tout  simple. 
Dans  la  plupart  des  coutumes,  tout  avantage  quel- 
conque entre  époux  était  sévèrement  prohibé  ; il 
n’était  pas  étonnant  que  l’on  eût  pris  des  précau- 
tions pour  assurer  l’ciTet  de  la  prohibition  : tuais 
dans  le  droit  nouveau  où  la  prohibition  est  entière- 
ment abrogée,  et  où  cependant  les  mêmes  avantages 
indirects  ont  été  observés,  il  faut  dire  ou  que  le  lé- 
gislateur a agi  sans  nulle  raison,  sans  nul  motif,  ou 
qu’il  n’a  pas  voulu  que  les  époux  fissent  indirecte- 
ment ce  qu’il  leur  permettait  do  Taire  directement. 

« Nous  pouvons  trouver  une  seconde  preuve  de 
l’esprit  général  du  Code  dans  l’art.  1976  q.ii  annulle 
le  contrat  do  rente  viagère  créée  sur  la  télé  d’une 
personne  qui  est  décédée  dans  les  vingt  jours  sui- 
vans,  de  la  maladie  dont  elle  était  atteinte  lors  du 
contrat.  Or,  cet  article  ne  distingue  pas  s’il  s’agit 
d’une  rente  constituée  sur  la  télé  du  bailleur  do 
fonds  ou  sur  la  tète  d’un  tiers;  dans  le  premier  cas, 
il  ne  distingue  pas  davantage  si  le  bailleur  de  fonds 
connaissait  ou  non  son  étal  La  disposition  est  géné- 
rale et  n’excepte  aucun  cas  : or,  si  nous  supposons  que 
la  rente  a été  constituée  sur  la  tête  du  bailleur  do 
fonds,  et  qu’il  soit  prouvé  qu’au  moment  où  il  a 
traité,  il  connaissait  parfaitement  son  état  et  l’impos- 
sibilité dans  laquelle  il  était  de  revenir  en  santé , il 
est  bien  certain  alors  qu'il  a voulu  faire  une  dona- 
tion. Et  cependant  le  contrat  sera  nul,  et  la  nullité 
pourra  être  demandée  par  tous  ceux  qui  auront  in- 
térêt.—Dans  tous  ces  différens  ras,  le  législateur  a 
donc  appliqué  la  maxime,  oui  doit  être  regardée 
comme  principe  fondamental  en  cette  matière  : le 
donateur  feeit  quod  non  poluit . non  fseil  quod  po- 
iuil.  — Donc  le  système  que  je  combats  est  en  mémo 
temps  contraire  au  texte  de  la  loi  et  ù l’esprjt  géné- 
ral du  Code — Veut-on  considérer  la  question  sous 
un  rapport  moral,  elle  me  parait  encore  moins  dou- 
teuse.— En  effet,  il  est  certain  que  celui  qui  prend 
une  voie  détournée  pour  faire  un  acte  qu’il  pourrait 
faire  directement  et  ostensiblement,  doit  être  pré- 
sumé avoir  de  mauvaises  intentions,  ne  fût-ce  que 
celle  de  vouloir  assurer  la  perpétuité  de  l’opération 
ou  mépris  de  la  loi  qui  en  ordonne  la  révocation  ou 
la  réduction  dans  certains  cas  : or  certainement  il 
est  impossible  quo  la  loi  accorde  sa  protection  à do 
pareil»  motifs. 

« Mais  disent  les  partisans  de  l’opinion  contraire, 
si  les  dispositions  de  la  loi  se  trouvent  effectivement 
violées  , l’acte  sera  annulé  : si  elles  ne  le  sont  pas, 
si  le  disposant  ne  laisse  pas  d’héritier  à réserve,  si 
celui  en  faveur  duquel  il  a disposé  n’est  pas  incapa- 
ble de  recevoir,  pourquoi  annuler  une  pareillo  dis- 
position ? et  puisque  le  disposant  pouvait  dépouiller 
entièrement  scs  héritiers,  pourquoi  ceux-ci  se  plain- 
draient-ils, lorsqu'il  n’a  fait  que  ce  que  la  loi  lui 
permettait  de  faire  ? 

• Je  réponds  d’abord  que  ce  raisonnement  ne  peut 
que  favoriser  la  fraude  et  l'immoralité.  Hcmarquons 
en  effet  que,  dans  ce  système,  celui  qui  emploie  une 
voie  oblique  cl  détournée  a toutes  le»  chances  en  sa 
faveur,  et  qu’il  a par  conséquent  plus  d’avantage 
que  celui  qui  a pris  franchement  et  ouvertement  la 
voie  indiquée  par  la  loi.  Que  risque  en  effet  le  pre- 
mier? Bien  , absolument  rien,  car  si  la  simulation 
cil  d«cotm*rlo,  il  se  trouve  dans  U môme  position 
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la  quittance  d’un  prix  de  15,000  fr.  — Il  parait 
que  ce  prix  de  15,000  fr.  n’était  pas  sérieux  ; que 
la  vente  du  19  juin  renfermait  tout  simplement 
une  donation  déguisée  au  profil  des  époux  Zar- 


que  s’il  avait  employé  la  voie  directe  : et  si  elle  no 
l’est  pas,  il  sera  parvenu  à éluder  la  disposition  do 
la  loi.  Il  a donc  tout  à gagner  A prendre  les  moyens 
frauduleux  ; et  certes,  un  système  qui  amène  un  pa- 
reil résultat  doit  être  bauni  de  toute  bonne  législa- 
lion.— Ainsi,  un  homme  ayant  trois  enfans.  veut  les 
dépouiller  et  faire  une  donation  considérable  à un 
individu  ; il  veut  que  cette  donation  ne  puisse  être 
attaquée,  même  quand  elle  entamerait  la  réserve  : 
il  prend  donc  la  voie  oblique,  et  déguisé  sa  dona- 
tion sous  la  forme  du  contrat  onéreux.  On  le  de- 
mande, une  pareille  opération  mérite-t-elle  la  pro- 
tection ou  la  défaveur  de  Injustice?  Eh  bien!  cepen- 
dant, parce  que  cet  homme  viendra  A décéder  sans 
postérité,  et  qu’il  ne  laisserait  pour  héritiers  que  des 
collatéraux,  sa  position  deviendra  inattaquable,  et 
ses  paréos  les  plus  proches  ne  seront  pas  receva- 
bles à en  demander  la  nullité  ! D’un  autre  côté,  un 
homme  incapable  de  simulation,  n’ayant  ni  descen- 
dons ni  asceudans,  fait  ostensiblement  une  donaiion 
modique  A un  ami  : l’officier  chargé  do  rédiger 
l’acte,  y omet  quelqu’une  de  ces  formalités  que  la  loi 
a eu  sans  doute  raison  d’exiger,  mais  qui  ne  servent 
en  rien  à la  manifestation  de  la  volonté  des  parties; 
dans  ce  cas.  je  parent  le  plus  éloigné,  un  cousin  au 
ouziémo  degré  pourra  demander  et  obtiendra  iufail- 
Mdc un-lit  l.i  nullité  d’nne  pareille  donation.  On  le 
demande  encore,  serait-ce  la  une  législation  équita- 
ble ? il  est  possible  que  ce  système  finisse  pur  pré- 
valoir ; mais  je  n’en  persisterai  pas  moins  A récla- 
mer contre  une  pareille  jurisprudence,  qui  me  sem- 
ble, je  le  répète,*  aussi  contraire  aux  dispositions  de 
l’art.  893  qu’aux  idées  morales,  qui,  quoi  qu’on  en 
dise,  doivent  être  prises  en  grande  considération, 
toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  et  A plus  forte 
raison  quand  elles  se  trouveul  d'accord  avec  les 
dispositions  de  la  loi. 

« Celte  opinion  est  au  surplus  fortement  défendue 
par  l’un  des  plus  judicieux  auteurs  qui  aient  écrit 
sur  la  jurisprudence.  Yalin,  dans  son  Commentaire, 
sur  l’art.  44  delà  coutume  de  La  Rochelle,  numéros 
66  et  57,  dit  formellement  : h Qu’il  est  absurde  do 
soutenir  que  celui  qui  peut  donner,  peut  reconnaî- 
tre valablement,  quoique  faisant  une  fausse  recon- 
naissance; que  ce  n’est  point  là  l'esprit  de  la  loi, 
parce  qu’elle  ne  peut  pas  protéger  la  fausseté,  qui 
est  l’infraction  de  la  première  loi  ; — Qu’il  faut  juger 
des  actes  par  eux-mêmes,  et  reconnaître  que  tel 
contrat,  qui  ne  peut  valoir  pour  l’effet  ordinaire  atta- 
ché A sa  nature,  ne  peut  valoir  non  plus  comme  dona- 
tion ou  legs,  s’il  n’est  revêtu  des  formalités  prescrites 
pour  la  validité  des  donations  ou  des  testament;  — Quo 
telle  était,  en  général,  la  maxime  des  pays  soumis 
•vu  droit  coutumier;  d’où  il  est  arrivé  que,  dans  les 
coutumes  même  où  il  est  permis  de  s’avantager  en- 
tre conjoints,  ou  a jugé  que,  dans  le  cas  d’exclusiou 
de  la  cômmunauté  par  une  clause  du  contrat  do 
mariage,  le  mari  ne  pouvait  pas  rappeler  la  femmo 
A la  communauté,  sous  ce  prétexte  que  ce  rappel 
n’excédait  pas  l’avantaac  qu’il  avait  droit  de  leur 
faire  directement.  >•  — C’est  aussi  l’avis  de  Lebrun, 
do  la  Communauté,  liv.  I,  cbap.  3,  n°  12. — El 
plus  bas,  art.  48.  g I.  n°  19  de  la  même  coutume, 
il  rappelle  et  confirme  le  principe  «qu’il  ne  suffit  pas 
d'avoir  le  pouvoir  de  donner  pour  faire  valoir  un 
acte  qui  contient  un  avantage,  si  cet  acte  n’est  nas 
dans  la  forme  requise  pour  les  donations,  a—  L on 
objecte  encore  l’art.  1676,  et  l’on  dit  : Si  la  loi  n’ac- 
corde que  deux  ons  au  vendeur  pour  demander  la 
rescision  do  la  vente  A vil  prix,  comment  supposer 
quelle  ail  entendu  introduire  une  action  rcscuoiro 
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bérini.  — Du  reste,  Jéréma  Pascal  i n'ayant  point 
d'héritiers  à réserve,  il  aurait  pu  donner  comme 
il  avait  pu  vendre.  — Et  les  époux  Zarbérini  n’é- 
taienl  pas  incapables  de  recevoir  à titre  gratuit. 

Néanmoins , et  sous  le  prétexte  que  l'acte  du 
11)  juin  u'étail  en  réalité  qu'une  donation . les 
mariés  Barbiéri,  héritiers  collatéraux  de  Pascali, 
le  critiquèrent . pour  contravention  aux  art.  893 
et  1)32  du  Code  civil,  en  ce  qu’il  n’anparaissait 
point  d’une  acceptation  expresse  des  donataires. 
— Les  mariés  Zarbérini  se  retranchèrent  dans 
les  termes  de  leur  contrat . qu’ils  présentèrent 
comme  une  vente  sérieuse,  et  dont  iis  s'efforcèrent 
d’écarter  toute  idée  de  donation.  — Les  époux 
Barbiéri  demandent  a prouver  la  fraude  et  la  si- 
mulation. — Ils  soûl  admis  a faire  celle  preuve 
par  un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Cènes . en  date 
du  10  avril  1809;  et  par  suite  de  l’enquête  des 
époux  Barbiéri,  l’acte  du  il)  juin  fut  annulé  par 
arrêt  du  M déc.  INU).  comme  renfermant  une 
douation  déguisée  sous  forme  de  vente. 

Pourvoi  en  cassai  iou  par  les  époux  Zerbé- 
rini.  pour  violation  de  l'art.  DH  du  Code  civil, 
qui  ne  permet  d’annuler  les  dispositions  dégui- 
sées sous  la  forme  de  coulrat  ouéreux,  qu'aulanl 
que  ces  dispositions  ont  pour  but  de  graliüer  un 
incapable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  lots  36  et  38,  IL,  de  con- 
trahendà  tniplinHe.  U loi  U,  ff.,  pro  donato . et 
les  lois  3 et  9,  C.  c/c  conir.  empt.  — Vu  pareil- 
lement l'art.  9H  du  Code  civil;  — Et  attendu 
qu  il  résulte  du  texte  des  lois  citées,  qu’un  contrat 
de  venu*  ne  peut  être  déclaré  nul  pour  fait  de 
simulation,  qu'aulanl  qu’elle  aurait  eu  pour  objet 
de  déguiser  une  libéralité  au  prolil  d une  per- 
sonne incapable,  ce  qui  u’a  été  ni  reconnu  par  les 
arrêts  attaqués,  ni  même  allégué  par  les  drfen- 
deurs:  - D'un  il  roultr  que . soit  l'.iirél  interlo- 
cutoire eu  admettant  la  preuve  testimoniale  des 
faits  de  simulation  articulés  par  les  défendeurs, 
soit  l'arrêt  définitif  en  déclarant  nul  le  contrat  de 
vente,  du  30  prairial  de  l’an  il,  comme  simulé, 
mil  commis  uu  eicès  de  pouvoir  , en  créaut 
une  nullité,  qui  n’est  établie  par  aucune  loi  ; — 
Casse . etc. 

Du  3i  mai  4813.  — Sert.  civ.  — Rapp .,  M. 
Pajon. — Concl .,  61.  Jourde  , av.  gén. — PL.  MM. 
Leroi-NeufvilleUc  et  Raoul. 

EN  REC  ISTR  EM  ENT.— Prmb  MARITIME.— LI- 
QUIDATION. 

La  liquidât ûm  particulière  ou  provisoire  et  la 

qui  se  prolongera  nécessairement  pendant  toute  1a 
vio  descelui  qui  a disposé,  el  meme  pendant  plu- 
sieurs années  après  son  décès?  Je  réponds  qu’il  y a 
uue  très  grande  différence  entre  faction  dont  il  s'a- 

J;it  et  faction  en  rescision  de  la  vente  pour  la  vi- 
ilé  du  prix,  en  ce  que  celte  dernière  se  donne 
même  contre  les  liera.  Il  fallait  donc  pour  ne  pas  en- 
traver la  circulation  des  biens,  fixer  un  délai  très 
court  dan»  lequel  elle  dut  être  intentée.  L’action  en 
rescision  pour  fraude  n'est  pas  réelle  de  sa  nature  ; 
elle  n’est  pas  même  in  rem  scripta ,*  clic  est  purement 

Rtrsonuclle,  telle  qu’était  l’action  de  dolu  clic*  les 
omains.  Il  n'y  a donc  pas  d'inconvénient  qu'elle  se 
prolonge  iudéiininient,  puisqu'elle  ne  peut  jamais 
être  donnée  que  contre  l'artisan  ou  le  complice  de 
la  fraude,  qui  certes,  ne  mérite  pas  do  grands  ména- 
gement. — Enfin,  le  principe.  »ur  lequel  est  fondée 
notre  opiuion  est  tellement  évident,  que  la  Cour  de 
cassation,  cllc-mêine,  n'a  pu  sc  dispenser  d'y  reve- 
nir dans  un  arrêt  du  24  novembre  1 608  ( V.6  sa  date), 
par  lequel  on  rejette  le  pourvoi  contre  un  arrêt  Qui 
avait  juge  qu’uuo  douation  simulée,  faite  par  celui 


liquidation  générale  ou  définitive  d'une  prise 
maritime,  n'ont  qu'un  même  objet  et  ne  pré- 
ientrnt  qu'une  seule  opération  sur  laquelle  le 
receveur  de  l’ enregistrement  ne  peut  percevoir 
qu’une  seule  fois  le  droit  proportionnel.— AmeL 
ta  liquidation  générale  ne  doit  ttas  ce  droit,  s'il 
a déjà  été  perçu  sur  la  liquidation  particu- 
lière. (L.  22  fri  tu.  au  7,  art.  Ü8,  $ 3,  n*  *2,  cl  UO, 
S 2,  n-  U.)  (I) 

(Enregistrement— C.  Kmmery  et  Vnulséo.) 

Du  l«r  juin  1H13. — Sert. civ.— Pris., II.  Mourra. 
— Rapp.,  M.  Chabot  (de  fAHter).— ConcL,  M. 
Jourde.  av.  gén.  — PL,  MM . Iluart-Duparc  el 
Berquey-Beaupré. 


PRESCRIPTION.— Fermages. 

Dans  le  pays  de  Luxembourg,  Faction  en  paie- 
ment de  fermages  ne  se  prescrivait  que  par 
trente  ans,  conformément  aux  lois  romaines. 
A ce  cas  ne  s’appliquait  pas  l’ordotm.  de  Phi- 
lippe II,  roi  d'Espagne,  en  date  de  1571,  la- 
quelle avait  établi  la  prescription  de  trois  ans 
contre  les  créanciers  des  rentes  foncières,  féo- 
dales ou  de  toute  autre  nature.  (L.  3,  C.  de 
prescription  triginta,  etc.) 

(Domaines— C.  Spoo.) 

Du  1"  juin  1813.— Sect.  ci  s— Rapp.,  M.Gan- 
dou.— Concl.,  M.  Jourde,  av.  géu. 


ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.  — Héri- 
tier.—Légataire. 

Celui  qui,  étant  tout  à la  fois  héritier  légitime 
et  légataire  universel  du  défunt,  dirige  attitré 
Us  débiteurs  de  la  succession  une  demande 
comme  héritier,  n'est  point  censé  par  cela  seul 
opter  pour  la  qualité  d'héritier  et  répudier  le 
legs  universel. — Si  Us  qualités  d’héritier  et  de 
légataire  sont  incompatibles,  cette  règle,  ajqtli- 
cable  d’héritier  à héritier , ne  peut  être  invitquée 
r les  tiers,  notamment  par  les  débiteurs  de 
succession. 

(D  Eaucourt— C.  les  héritiers  de  Bichecourl. 
l«r  sept.  1751,  transaction  entre  le  sieur  Fran- 
çois de  Bieherourt,  et  ses  deux  sœurs  Marie  de 
Mautrot  et  Thérèse  de  Dructel.  Par  suite  de  celte 
transaction,  le  sieur  Bichecourl  s'oblige  a servir 
a chacune  de  ses  sœurs  une  rente  perpétaaflp  de 
1121  livres,  remboursable  pour  un  capital  de 
36,733  |iv. — Il  est  dit  dans  le  contrat  que,  si  l une 
des  deux  rentières  venait  a mourir  sans  enfans  el 
sans  avoir  disjiosé  de  sa  rente,  la  renie  s'éteindrait 


qui  laisse  des  héritiers  6 réserve,  était  nulle  même 
pour  la  donation  disponible.  Or,  il  me  semble  que, 
quand  l’on  juge  que  l'individu  qui  peut  disposer  du 
quart  de  ses  biens  ne  peut  le  faire  par  un  acte  simulé, 
ou  doit  juger  également  que  celui  qui  peut  disposer 
de  la  totalité,  ne  peut  davantage  le  faire  par  un  acte 
semblable  ; car  enfin,  quel  est  le  principe  qui  a dirigé 
la  jurisprudencedc  la  Cour  de  cassation  contre  laquelle 
je  m'élève  en  ce  moment?  C'est  que  l’on  peut  faite 
d’une  manière  simulée  tout  ce  qoe  l’on  pourrait  faire 
directement.  Or.  l'individu  qui  a trois  enfans.  par 
exemple,  peut  donner  directement  le  quart  de  se* 
biens.  Sa  faculté  de  disposer,  relativement  * ce  quart, 
est  aussi  pleine  que  celle  de  l’individu  qui  n’a  ni  des- 
cendons ni  ascendans,  l est  relativement  * la  totalité 
des  biens.  Or,  l’arrêt  de  nov.  1808  a jugé  que  rein» 
qui  pouvait  donner  directement  le  quart  de  ses  biens 
n'avait  pu  en  faire  une  donation  déguisée.  Donc 
l'on  doit  juger  également  que  celui  qui  pourrait 
donner  directement  la  totalité  de  ses  biens,  nu  peut 
pour  cela  donner  indirectement.» 

(1)  Y . daus  lo  mémo  sens,  Cass.  9fâT#  181%. 


Di 
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ftn  profit  du  débiteur.— La  demoiselle  de  Dructel, 
hme  des  rentières,  mourut  sans  enfons;  mais  elle 
légua  sa  rente  à la  demoiselle  Mautrot.— La  de- 
moiselle Mautrot,  propriétaire  des  deux  rentes, 
mourut  en  1783,  aussi  sans  enfans,  mais  après 
disposition  testamentaire  de  tousses  biens  au  pro- 
fit du  sieur  Tillet-d’Kaucourt,  son  neveu,  et  l’un 
de  ses  héritiers  légitimes. 

Il  importe  de  remarquer  que  la  succession  de 
la  demoiselle  de  Mautrot  s'esl  ou\erle  sous  l’em- 
pire de  la  coutume  dePonthicu,  où  l’on  suivait  la 
règle  du  droit  coutumier,  qui  ne  permettait  pas 
de  cumuler  les  qualités  de  légataire  et  d’héritier. 
— Bientôt  après  le  décès  de  la  demoiselle  de  Mau- 
Iroi,  ses  héritiers  légitimes,  autres  que  le  sieur 
d’Eaucourt,  répudièrent  la  succession.  Le  sieur 
d'Kaueourl  se  trouva  tout  à la  fois  légataire  uni- 
versel  <1.*  sa  lanleet  SOI  MOI  héritier. 

Le  sieur  d’Ëaucourt , comme  représentant  la 
demoiselle  de  Mautrot,  Tut  exactement  payé  des 
rentes  créées  par  la  transaction  du  21  sept.  1751. 
— Mais  à l’époque  de  la  révolution,  il  quitta  la 
France  par  émigration.  — Des  lors  tout  paiement 
des  rentes  fut  suspendu. 

Aprèsson amnistie,  le  sieur d’Eaucourt  réclama 
les  arrérages  échus. — Il  diriuea  sa  demande  contre 
les  héritiers  du  sieur  de  Bichccourt,  débiteur  pri- 
mitif. et  il  se  qualifia  d’héritier  de  la  demoiselle 
de  Mautrot. 

Les  héritiers  Bichccourt  prétendent  d’abord 
qu’il  y a prescription.— Ils  soutiennent  ensuite  que 
le  sieur  d’Laucourl  ayant  prb  la  qualité  d’héritier 
légitime  de  la  demoiselle  de  Mautrot,  il  a perdu 
par  cela  seul  U qualité  de  légataire  universel,  aux 
termes  du  droit  commun  des  pays  de  coutume  qui 
prohibe  !*•  < umul  de  ees  deux  qualités. — Et  de  ce 
que  le  «leur  d’Kaueourl  aurait  perdu  la  qualité  de 
légataire  en  prenant  celle  d'héritier,  les  débiteurs 
de  U reule  eu  eouclueul  qu'il  y a eu  caducité  du 
testament  de  la  demoiselle  de  Mautrot;  — Que  par 
suite  la  demoiselle  de  Mauliol  est  censée  morte 
6ans  disposition;  et  qu'aiusi  l’événement  prévu 
par  le  contrat  de  1751 . savoii  le  décès  des  rentières 
Mas  enfans  et  sans  disposition,  étant  arrivé,  la 
rente  s'est  éteinte  au  profit  des  débiteurs. 

Le  sieur  d’Kaueourl  s’attache  principalement  à 
établir  que  si  le  droit  des  pays  de  coutume  pro- 
hibe le  cuuiul  des  deux  qualités  de  légataire  et 
d’héritier,  celte  prohibition  n’a  lieu  que  de  co- 
héritier à cohéritier,  pour  maintenir  entre  eux  le 
principe  de  l'égalité.-  Il  soutient  que  vis-à-vis  des 
débiteurs  d'une  succession,  rien  u’cinpéche  que  le 
roèsne  individu  soit  en  même  temps  héritier  et 
légataire  Que  les  débiteurs  du  défunt  ne  peu- 
vent point  opposer  à l’héritier  sou  acceptation 
comme  héritier,  pour  en  conclure  qu'il  a répudié 
panne  légataire:— Que  dans  le  doute  les  renon- 
ciations ne  sc  présument  pas  (Code  civ.,  784);  — 
Que  lui,  sieur  d’Kaueourl,  est  donc  tout  à la  fois  hé- 
ritier et  légataire  tant  qu'il  ne  répudie  pas  for- 
meJIrment  l'une  ou  l’autre  de  ces  qualités;— Qu’en 
conséquence,  cl  tant  que  cette  répudiation  ex- 
presse n'a  point  lieu,  les  débiteurs  des  rentes  liti- 
gieuses ne  peuvent  soutenir  que  le  testament  de 
U demoiselle  de  Mautrot  doit  être  réputé  aueanli 
par  la  répudiation  du  légataire,  ni  se  dispenser 
sous  ce  prétexte  de  servir  les  rentes  créées  eu  1751 . 

Jugement  de  première  instance  qui  accueille  le 
mot  en  de  prescription  proposé  par  les  débiteurs 
de  la  rente. 

Sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  d* Amiens  qni,  s’ar- 
rêtant à la  prohibition,  par  la  coutume  de  Pon- 
Ihiou,  de  cumuler  les  qualités  d’héritier  et  de  lé- 
gataire. décide  que  le  sieur  d’kaucourt,  en  prenant 
u qualité  d’héritier,  a répudié  le  legs  universel, 
©tgie,  p«  l'effet  de  cette  répudiation,  la  demoi- 


selle de  Mautrot  étant  censée  morte  sans  disposi- 
tions, la  rente  était  éteinte  au  profil  des  débiteurs 
d’après  le  contrat  de  1751. 

Les  motifs  de  l’arrêt  sont  en  substance  • nue 
lors  du  contrat  de  1751,  il  a été  convenu  qu'au 
cas  du  décès  des  rentières  sans  enfans  ou  sans  dis- 
positions, les  rentes  s’éteindraient  au  profil  du 
débiteur;  que  Marie  de  Mautrot  ayant  réuni,  après 
le  décès  ds  Thérèse  ds  Drue  toi  s»  sœur,  les  deux 
rentes  par  suite  du  legs  universel  à elle  fait  par  la 
défunte,  est  cllc-inémc  décédée,  après  avoir  insti- 
tué, comme  l’avait  fait  sa  sœur  à sou  égard,  Louis- 
François  de  Tillctlc-d’Faucourt,  pour  son  léga- 
taire universel;  mais  que  ce  lestameul  n’a  jamais 
été  exécuté  en  ce  point,  et  que  ledit  d’Kaueourl  n'a 
jamais  obtenu  la  délivrance  de  son  legs  universel; 
— Que  loin  de  la,  étant  devenu  seul  cl  unique  hé- 
ritier de  Marie  de  Mautrot  sa  tante,  c'est  eu  cette 
seule  qualité  qu'il  a formé  sa  demande  et  qu  il  a 
toujours  procédé;— Que  cette  option  par  lui  laite 
d une  qualité  qu  il  ne  peut  plus  répudier,  a rendu 
le  legs  universel  caduc,  et  que  Marie  de  Mautrot 
doit  être  considérée  comme  étant  décédée  sans 
disposition,  u 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
d'Kaueoiui,  pour  fausse  application  delà  règle  qui 
prohibe  le  cumul  des  qualités  ri’héritiei  et  de  léga- 
taire, et  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  Cour 
d'appel  n prononcé  contre  le  légataire,  qui  a ac- 
cepté la  succession  comme  héritier,  une  déchéance 
de  ta  gnaüti  ire.  déchéance  qui  n'ail 

écrite  dans  aucune  loi,  cl  que  les  juges  ne  peuvent 
suppléer  sms  ciilrepp-iulro  sur  le  poinoir  legisla- 
tif. — Le  demandeur  persistait  a soutenir  que  la 
prohibition  de  cumuler  les  qualités  de  légataire  et 
d'héritier  n'était  établie  en  pays  de  coutume  que 
pour  conserver  l’égalité  entre  cohéritiers; — D ou 
il  concluait  que  la  prohibition  ne  pouvait  être  in- 
voquée que  par  les  cohéritiers;  qu’elle  ne  pouvait 
l’être  par  des  tiers,  notamment  par  des  débiteurs 
de  la  succession. — A l’appui  de  ce  système,  le  de- 
mandeur citait  Lebrun.  Traite  des  successions, 
liv.  3,  ch.  7,  n°»  2 et  8;  Ferrières,  sur  l’art.  300 
de  la  coutume  de  Paris,  n°  31  ; le  Répertoire  de 
jurisprudence.  vw  Héritier,  toci.  U,  § 10,  cl  plu- 
sieurs airêls  du  parlement  de  Paris  rapportés  au 
Répertoire,  loc.  cit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  coutume  de  Pon- 
thieu  autorisait,  par  les  art.  21  et  25,  les  disposi- 
tions à litre  gratuit,  soit  par  donation,  toit  par 
testament  en  faveur  de  toutes  personnes,  et  même 
des  héritiers  présomptifs;  — Qu  elle  ne  contenait 
aucune  disposition  qui  déclarât  incompatibles  la 
qualité  d Ic  i <t  celle  de  donatain-  «lu 

testateur;  — Que,  dans  les  coutumes  qui  cluicnl 
nmeiles  a cet  égard,  et  ou  l'incompatibilité  était 
admise  suivant  le  droit  commun,  il  est  certain 
que  I incompatibilité  ne  pouvait  être  opposée  qui* 
de  cohéritier  à cohéritier,  cl  non  par  d autres  per- 
sonnes, même  par  celles  qui  étaient  débitrices  des 
choses  données  ou  léguées,  parce  qu’elle  n'avait 
lieu  que  pour  établir  l égalité  entre  les  cohéritiers; 
— Que.  d'ailleurs,  celui  qui  sc  trouvait  tout  à la 
fris  ml  heritier  légal  et  légataire  universel  du 
testateur,  ne  pouvait  être  tenu  de  demander  In  dé- 
livrance du  legs.  puisqu'il  était  saisi  rie  plein  droit, 
comme  seul  héritier  legal,  de  la  totalité  des  biens 
de  la  succession  du  testateur  ; et  qu’ainsi  on  ne 
pouvait  lui  opposer  qu'ay  ant  formé  son  action  con- 
tre les  débiteurs  des  choses  léguées  avnnl  d'avoir 
obtenu  la  délivrance,  il  avait  opté  pour  la  qualité 
«1  héritier  et  renoncé  à celle  d«*  légataire-,  d'où  il 
suit  que  l'arrêt  dénoncé,  en  décidant  que  le  de- 
mandeur, qui  était  seul  héritier  légal  et  légataire 
universel  de  U demoiselle  de  Mautrot,  avait  opté 
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pour  la  qualité  d'héritier  légal  en  formant  action 
contre  les  débiteurs  des  choses  léguées  avant  d’a- 
voir obtenu  la  délivrance  du  legs,  nn’en  consé- 
quence il  avait  été  déchu  ci  l.*  queli't  *e  b cataire, 
comme  étant  in'  ■«*  alibi  celle  xj’hériticr, 

et  que  l'incomp..  •bit’  pu  .*re  opposée  par 
les  débiteurs,  qt:  j v-î.iien‘  .*  aéritler»  de  la  tes- 
tatrice, a non-sej.cmcnt  violé  l'ancien  droit  cou- 
tumier, mais  encore  a commis  un  excès  de  pou- 
voir, en  admettant  une  déchéance  qui  n'était  ni 
prononcée,  ni  admise  parla  coutume  de  Ponthieu, 
et,  par  suite,  est  contrevenu  aux  art.  21  et  25  de 
cette  coutume;— Cosse,  etc. 

Du2juinl813. — Secl.civ.—  Rapp.  M Chabot. 
—Concl.,  M.  Jourde,  r.v.  gép.  — PL,  M *1.  Gui- 
chard et  Gérardin. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Donation.— En- 
fant A NAITRE. 

La  donation  faite  par  deux  epoux  datu  leur 
contrat  de  mariage , « l’un  de  leurs  enfans  à 
naître,  laissant  les  donateurs  en  possession  des 
biens  donnés  jusqu'à  leur  décès,  l’enfant  do- 
nataire  ont  recueille  ces  biens  dans  leur  suc- 
cession, doit  en  jagerles  droits  de  mutation  et 
ne  jteut  prétendre  ne  pas  les  devoir  sous  le  pré- 
texta un’ à a etc  vti.  p/.r  le  fait  même  de  la 
douai  ton,  altou  Sumut  quelnrs  de  cette  dona- 
tion, il  n’a  été  perçu  aucun  droit  de  transmis- 
sion de  propriété.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4.)  (1) 
(Enregist. — C.  de  Montdos.) 

Du  2 juin  1813.  —Sert.  clv.— Prés.,  HA.  Mourre. 
— Happ.,  M.  Znngiaromi.  — Concl. , M.  Jourde, 
ov.  gén. — PI.,  MAI.  Iluart-Duparc  et  Dare. 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  — Action 

PUBLIQUE. 

Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  peut  être 
pottrswvi  d’office  par  le  ministère  public  et 
sans  qu’une  plainte  préalable  soit  nécessaire. 
(Cod.  pén.,  373;  Cod.  d’inst.  crim.,21.)  (2) 
{Catherine  Uoddi.) 

Catherine  Boddi  avait  été  l’objet  de  violences 
et  de  voies  de  fait  exercées  sur  elle  à l’entrée  de 
la  nuit;  elle  crut  reconnaître  dans  l’auteur  de 
cet  attentat  une  femme  depuis  longtemps  son 
ennemie,  et  elle  la  dénonça.  Une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  déclara  qu’il  n'y  avait 
lieu  à suivre;  la  prévenue  ne  forma  aucune  plainte 
et  ne  demanda  aucuns  dommages-intérêts;  mais 
le  ministère  public  poursuivit  d’oflice  Catherine 
Roddi,  comme  coupable  de  dénonciation  calom- 
nieuse. Acquittée  en  première  instance , elle  fut 
condamnée,  sur  l’appel  du  ministère  public,  à un 
mois  d'emprisonnement  et  G00  fr.  d’amende.  — 
Pourvoi  foudé  sur  ce  que  le  délit  de  dénonciation 
calomnieuse  ne  peut  être  poursuivi , comme  tous 
les  délits  privés , que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l’art.  2t 
du  Code  d’inst.  crim.,  les  procureurs  impériaux 
sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de 
tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  19  pluv.  an  1 1 : 
94  niv.  an  13;  94  déc.  1821  ; 13  avril  1825;  Roland 
el  Trouillet,  Dicl.  de  l’enregistrement,  y ° Succes- 
sion, § 6,  n°  20. 

(2) L’arL  5 do  la  loi  du  26  mai  1819  n’a  subor- 

donné la  poursuite  à l'existence  d’une  plainte,  qu'en 

ce  qui  concerne  la  diffamation  et  l’injure  : la  dénon- 

ciation  calomnieuse  cal  donc  restée  soumise  à l’em- 

pire du  droit  commun,  el  par  conséquent  lo  minis- 

tère pubKe  n’eet  point  tenu  d’ attendre  le  concours 
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aux  tribunaux  de  police  correctionnelle , aux 
('ours  supérieures  el  aux  Cours  d’assises;  et  que 
dès  lors , dans  l'espèce , la  prévention  contre  la 
demanderesse  portant  sur  le  délit  de  calomnie, 
la  poursuite  en  appartient  au  ministère  public; 
—Rejette,  etc. 

Du  3 juin  1813.- Soet.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  AI.  Benvcnutli.  — Cond-.M.  Pon* 
av.  gén.— PI.,  M.  Sirey. 


TABACS.  — Culture.  — Responsabilité.  — 
Confiscation. 

Le  propriétaire  d’un  terrain  sur  lequel  il  existe 
une  plantation  frauduleuse  de  tabacs,  est  pas- 
sible de  Vamende  et  de  la  confiscation,  s’il  ne 
justifie  pas,  par  les  l'oies  légales,  de  l'affer mo- 
ment dudit  terrain  (3). 

La  confiscation  de  tabacs  plantés  en  contraven- 
tion doit  être  prononcée,  encore  que  le  prévenu 
du  délit  soit  acquitté  (4). 

(Droits  réunis— C.  Van-Brabant.)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  4,  6 et  28  du  décr.  du 
29  déc.  1810,  et  l’art.  34  du  décr.  du  l<r  germ. 
an  13;  — Attendu  que  s’il  est  vrai,  en  droit,  que 
le  propriétaire  qui  a affermé  son  domaine,  n1 2 * * * * 7cst 
ni  garant  ni  responsable  des  délits  que  son  fer- 
mier peut  commettre  envers  l’Etat,  dans  le  genre 
de  sou  exploitation,  ou  dans  l’espèce  de  ses  plan- 
tations ou  ensemencement,  il  est  également  vrai 
que,  jusqu'à  la  preuve  de  l’affermement,  le  pro- 
priétaire est  censé  être  l’auteur  de  l’exploitation, 
et  avoir  fait  faire  les  plantations  et  ensemence- 
mens  pour  son  propre  compte,  et  qu’à  ce  titre  11 
est  resposablc  personnellement  des  délits  qui  peu- 
vent en  résulter  ; < — Que  le  procès-verbal  du  29 
juill.  1812  eu  avait  dit  assez  et  tout  ce  qu’il  pou- 
vait dire , en  énonçant  que  les  plantes  de  tabac 
existaient  sur  pied  dans  le  jardin  d’une  fermo 
appartenant  au  défendeur,  pour  qu’aux  yeux  de 
la  justice  ce  propriétaire  dût  être  considéré  comme 
étant  l’auteur  de  celte  plantation,  el  conséquem- 
ment comme  coupable  du  délit  oui  en  résultait; 
—Que  si,  pour  se  disculper,  le  défendeur  a pré- 
tendu que  cette  plantation  n’était  point  de  son  fait, 
ni  pour  soit  compte,  mais  bien  celui  de  la  veuve 
Top,  sa  prétendue  fermière,  c’était  à lui  à justi- 
fier son  exception,  et  à prouver,  par  les  voies  lé- 
gales, que  son  domaine  était  affermé  à ladite 
veuve  Top  et  que  l’exploitation  était  du  fait  de 
celle-ci; — Qu’ai  nsi.  eu  déchargeant  le  défendeur 
de  l’action  de  la  régie,  sous  le  prétexte  qu’il  n’é- 
tait pas  constaté  par  le.  procès-verbal  qu’il  exploi- 
tât lui-même  ses  terres,  ou  qu’il  les  fit  exploiter 
pour  son  compte  par  la  veuve  Top,  le  tribunal  a 
méconnu  la  présomption  naturelle  et  légale  qui 
dérive  du  droit  de  propriété,  et  violé  les  princi- 
pes de  la  matière,  et  particulièrement  les  dispo- 
sitions ci-dessus  rappelées  du  décret  du  29  déc. 
1810; 

Attendu  d’ailleurs  que,  quelle  que  fût  l'opinion 
des  juges  de  Bruîtes  sur  la  culpabilité  ou  l'inno- 
cence du  prévenu,  ils  n'ont  pas  pu.  nu  moins,  sc 
dispenser  de  prononcer  la  confiscation  du  tabac 
saisi,  comme  objet  prohibé;  et  que  ne  l’ayant  pas 

de  la  partie  lésée  pour  poursuivre.  V.  toutefois  Le- 
graverend,  Lègûl.  crim.  (êd.  belge),  I.  1,  ch.  1er. 

(3)  y",  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  30  avril 
1813;  Favard  do  Langlade,  Rtpcrl.,  v°  Tabac,  § 
2,  n.2. 

(4)  Principe  constant  en  matière  fiscale;  c’est  ainsi 
qu’au  cas  même  où  le  procès-verbal  de  saisie  de 
tabacs  de  fraude  est  déclaré  nul,  la  confiscation  n’eo 
doit  pas  moins  être  ordonnée.  V-Caai.  7 mai  1813. 
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ordonnée,  ils  ont  contrevenu  à l’art.  34  ci-dessus 
rappelé;— Casse,  etc. 

Du  3 juin  1813.— Sert,  crim.— Près.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Chasle.  — tond.,  M.  Pons, 
av.  gén.  


BOISSONS.— C A II  ARETIER.  — DÉBIT. 

Le  cabaretier  qui,  n’ayant  plus  de  vin  m charge 
au  portatif,  est  trouvé  chez  lui  buvant  avec  un 
tiers  une  bouteille  de  tin  dont  il  ne  représente 
aucun  acquit  et  qu’il  prétend  avoir  été  ap- 
portée par  ce  tiers;  ne  peut  être  renvoyé  des 
poursuites  sous  prétexté  qu’il  n’est  pas  justifié 
par  le  procès-verbal  qu’il  eût  un  entrepôt  chez 
lui  ou  que  sa  réponse  fût  mensongère.  (Décret 
du  5 mai  1806,  art.  17  ; 21  sept.  1808,  art.  19.) 

(Droits  réunis— C.  Revol.) 

Du  3 juin  1813.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 

Chasle.— Concl.,  M.  Pons  de  Verdun,  av.  géu. 


COMPÉTENCE.— Indivisibilité.— Cour  PRE- 
VOT ALE  DES  1)0 L A > ES. 

Lorsque , parmi  plusieurs  prévenus  d’un  même 
crime  ou  délit,  les  uns  sont  à raison , de  leur 
qualité  personnelle , justiciables  d’un  tribunal 
d’exception  et  les  autres  d'un  tribunal  ordi- 
naire, c’est  devant  ce  dernier  tribunal  que  tous 
les  prévenus  doivent  être  traduits. 

Ainsi,  les  Cours  prévôt  a les  des  douanes  étaient 
incompétentes  pour  connaître  des  crimes  et  dé- 
lits commis  par  les  préposés  des  douanes , lors- 
que ces  préposés  avaient  pour  complices  des  in- 
dividus étrangers  à leurs  fonctions.  (Décret  du 
18  oct.  1810,  art.  5.)  (I) 

(Femme  Huon.) 

Du  4 juin  1813.- Sect.  crim. — Près.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén.  


POIDS  ET  MESURES.— Pâtissiers. 

Les  pâtissiers  ne  vendant  pas  au  poids  et  à la 
mesure,  ne  sont  pas  obligés  de  se  conformer  à 
la  loi  qui  assujettit  les  marchands  a n’ttvoir 
dans  leurs  boutiques  et  magasins  d’autres  poids 
que  ceux  fixés  par  le  nouveau  système  de  poids 
et  mesures.  (Cud.  pén.,  479.)  (2) 

(N...) 

Du  8 juin  1813.— Scct.  criminelle. 


(1)  Y.  conf. , Cass.  14  août  1813;  19  fév.  1813,  et 
les  notes. 

(t) Telle  serait,  selon  Carnot  (coimn.  sur  l’art.  479 
du  Code  pénal,  n*29j  la  décision  de  l'arrêt  ci-dessus. 
-Mais  nous  ne  croyons  pas  que  celte  décision  pût  être 
suivie  aujourd'hui. — Bien  que  la  loi  du  4 juill.  1837, 
qui  a réglé  définitivement  l'usage  du  nouveau  sys- 
tème de  poids  et  mesures,  ne  soit  pas  plus  explicite 
que  le  décret  du  12  fev.  1812,  sur  la  dilliculte  dont 
il  s’agit  ici,  peut-être  est-il  bon  de  remarquer  que, 
dans  l’ensemble  de  ses  dispositions,  la  loi  récente 
est  plus  absolue  que  les  anciennes,  elqu  elle  a pros- 
crit impérieusement,  de  la  manière  la  plus  généra- 
le, et  sous  peine  d’amende,  jusqu'à  la  dénomination 
des  anciens  poids  et  mesures , dans  tous  les  actes, 
registres,  écrits,  afuchus , annonces,  etc.  Si  donc  il 
n’y  a pas  plus  aujourd’hui  que  sous  le  décret  de 
1812,  de  disposition  précise  qui  assujettisse  à l’o- 
bligation du  nouveau  système  les  marchands  qui 
ne  vendent  pas  au  poids  et  à la  mesure  , comme 
ceux  qui  font  leur  commerce  de  culte  manière,  peut- 
être  faut-il  reconnaître  que  l’applicafion  de  la  loi 
doit  être  aujourd’hui  d'autant  plus  rigoureuse,  que 
le  législateur  a pris  des  précautions  pour  la  faire 
prévaloir  contre  la  force  dus  anciens  usages;  cl, 
YH.— I"  PARTIE. 
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PÉREMPTION.— Divisibilité. 

Les  fins  de  non- recevoir  contre  une  demande  en 
péremption  d’instance  sont  indivisibles  • si  elles 
sont  acquises  à l’un  des  défendeurs,  elles  jnro  • 
fitent  à tous.  (Cod.  proe.,397.)  (3) 

(Mahy— C.  les  héritiers  Vandcmbcrg.) 
Pierre-Nicolas  Vandemberg , prêtre  et  cha- 
noine de  la  collégiale  de  Namur,  a fait  quatre 
testaniens  «>u  codicilles,  les  5 fév.,  2 mars,  9 juin 
cl  17  août  1750.— Ses  dispositions  appellent  prin- 
cipalement à recueillir  la  majeure  partie  des 
biens  de  sa  succession  les  enfans  Quinnrt  et  Maby. 
— Le  testateur  est  décédé  le  7 mai  1751. — Les  lé- 
gataires ont  été  reconnus  en  justice  immédiate- 
ment après  sa  mort.— Personne  alors  ne  contesta 
les  testaniens,  les  institués  se  mirent  en  posses- 
sion.—Mais  en  1774,  le  l«r  juill.,  les  nommées 
Collard,  se  prétendant  les  plus  proches  parentes 
du  chanoine . cédèrent  leurs  droits  à sa  succes- 
sion, quoiqu’elles  eu  fussent  exclues  par  les  tes- 
taniens. 

Le  3 août  1781 , plus  de  trente  ans  après  la 
mort  du  chanoine,  le  cessionnaire,  Mahy.  avocat, 
présenta  au  conseil  de  Namur  une  requête  dans 
laquelle  il  prétendit  que  les  testamens  du  cha- 
noine étaient  nuis,  parce  que  leur  auteur  était  en 
démence  lors  de  leur  confection.— Il  requit,  pour 
le  prolil  de  son  action,  le  délaissement  de  la  suc- 
cession avec  restitution  des  fruits.  Celle  attaque 
fut  dirigée  simultanément  et  par  un  même  acte 
contre  les  enfans  Quinarl  cl  Mahy. 

Il  n’y  eut  qu’une  seule  et  même  demande  vis-à- 
vis  et  à la  charge  de  tous.  Et  de  leur  côté , tous 
les  assignés  ne  tirent  qu’un  corps  pour  la  repous- 
ser. Leur  défense  fut  commune.  — Ils  soutinrent 
les  testamens.  — Us  prétendirent  que  le  temps 
pour  les  attaquer  était  passé.  Ils  cxcipèrent  enlin 
de  leur  qualité  d'héritiers  légitimes  du  chanoine. 

Le  18  août  1786,  le  conseil  de  Namur  lit  droit 
par  une  seule  et  même  sentence.  — Il  annula  les 
testamens,  et  ordonna  le  partage  de  la  succession 
par  égales  parts  entre  l'avocat  Mahy,  pour  l'une, 
et  les  héritiers  testamentaires  pour  l'autre,  avet 
restitution  des  fruits  au  prolit  de  celui-là. 

Un  appel  fut  fait  par  les  héritiers,  qui  sc  plai- 
gnirent d’être  condamnés  à restituer  la  moitié  de 
la  succession.  — Mahy  lui-même  lit  aussi,  cinq 
jours  après , un  ap|>el  pour  réclamer  la  totalité, 
au  lieu  de  la  moitié  qui  lui  avait  été  adjugée.  — 
Dans  cet  état  des  choses,  le  grand  conseil  rendit 


en  définitive  , qu’une  exception  qui  ne  ressort  pas 
formellement  de  son  texte  ne  doit  pas  être  admise. 

(3)  Le  principe  de  l’indivisibilité  en  matière  do 
péremption  d'instance  est  assez  généralement  ad- 
mis parles  auteurs  et  consacré  par  la  jurisprudence. 
F.  Cass.  19  août  1814;  13  juill.  1830;  Liège,  27 
décembre  1811;  Metz,  26  avril  1820;  Bordeaux,  tt 
août  1828  ; 22  août  1833;  Colmar,  20  déc.  1839. 

— V.  aussi  dans  le  même  sens.  Carré,  Lois  de  la 
proc.  cic.,  t.  2,  quest.  1427;  Bernai  Saint-Prix, 
p.  357  ; Mferlin  , (^«est.  de  droit , v*  Péremption , 
§ 6,  n.  I ; Favard  de  Langlade,  Répert.,  vp  Péremp- 
tion, n.  4;  Reynaud,  Traité  de  la  péremption,  n.101. 
— Cependant  M.  Pigeau,  Commentaire  sur  le  Coda 
de  procédure , tout  en  admettant  le  principe  del'in- 
divisibililè,  pense  que  l'application  en  doit  êtreres- 
treinle  au  cas  où  l'objet  de  l’instance  est  lui-ménio 
indivisible;  et  d'un  autre  cùtè  M-  Kcynaud  (/oc. 
et/.),  signale  les  inconvéaicns  qui  résulteraient  de 
l’application  de  ce  principe  à certaines  espèces. 

— Y.  au  surplus,  pour  les  diverses  hypothèses 

dsns  lesquelles  ce  principe  est  susceptible  de  su 
produire,  le  tableau  que  nous  avons  présenté  en 
rapportant  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Colmar  dit 
20  déc.  1830.  i 
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un  arrêt  le 33  juill.  1703;  et,  faisant  droit  simul- 
tanément sur  les  deux  appels,  il  admit  les  par- 
ties à faire  des  preuves  respectives  relativement 
à l'état  du  chanoine  au  temps  de  ses  testamens. 

Il  ordonna  aussi  la  nreuve  que  la  prescription, 
avant  l'action  en  nullité  des  testamens,  n’avait 
point  été  interrompue,  et  qu  elle  s'était  accomplie. 
—Il  admit  enfin  les  parties  à prouver  leur  pa- 
renté. 

De  |>arl  et  d’autre  on  fit  des  enquêtes,  l’on  pro- 
duisit des  pièces. 

Mais  en  mai  1794,  les  événemens  de  la  révolu- 
tion, la  guerre  dans  les  Pays-Bas,  leur  réunion  à 
la  France,  et  la  suppression  des  anciens  tribu- 
naux, suspendirent  le  cours  de  ce  procès. — L’in- 
terruption dura  jusqu’en  1811. 

En  janv.  1811  , les  intimés  (l'avocat  Mahy  ou 
ses  ayans  cause)  assignent  devant  lu  Cour  de  Liège, 
pour  voir  déclarer  périmé  l'appel  de  la  sentence 
du  conseil  de  Mamur,  du  18  août. 

11  juill.  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  qui  re- 
fuse de  prononcer  la  péremption,  parce  qu  elle 
n'est  pas  acquise  contre  tous  les  défendeurs  : — 
• Attendu,  dit  l’arrêt,  que,  dans  l espèce,  Léo- 
pold-Servois  de  Hcnetle  n'avait  pas  été  assigné 
sur  la  demande  en  péremption,  en  sa  qualité 
d’héritier  légal  des  biens  de  son  épouse  prédécé- 
dée, et  qu'il  n'y  avait  pas  eu  non  plus  d’assignation 
valablement  donnée  à l'épouse  de  Gaillard  del-’as- 
signies;  qu’ils  avaient  formé  une  demande  en  re- 
prise d’instance,  et  que  cet  acte  de  procédure 
avait  eu  l’elTct  de  couvrir  la  péremption,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  coïnléressés;  — Attendu 
qu'il  faut  considérer  l'instance  comme  mie  chose 
indivisible,  alors  même  que  l'action  ou  l'objet 
du  procès  serait  de  sa  nature  divisible  ; que  lin- 
stancc  et  faction  sont  deux  choses  différentes; 
que,  d'après  l’ancienne  jurisprudence,  lorsqu'il  y 
avait  un  changemeut  d'étal  quelconque  parmi  l'un 
des  demandeurs  ou  des  défendeurs,  le  cours  de  la 
péremption  était  interrompu  pour  tous;— Qu'une 
instance  et  une  procédure  sont  la  même  chose,  et 
u il  résulte  des  art.  3U,  397  et  suivans  du  Gode 
e procédure,  que  le  législateur  a considéré  la 
procédure  ou  l’instance  comme  une  chose  indivi- 
sible ; et  que  c’est  pour  celte  raison  que  les  cban- 
gemens  d’étal,  la  prorogatiou  et  les  actes  for- 
mant interruption,  profitent  a une  partie  comme 
à tous  les  autres  cointéressés;  enfin,  qu’en  ad- 
mettant la  divisibilité  de  l'instance,  il  s'ensuivrait 
que  la  péremption  pourrait  être  acquise  contre 
l’une  des  parties,  et  non  contre  l’autre;  d’ou  la 
conséquence  que  la  partie  contre  laquelle  la  pé- 
remption serait  acquise  pourrait  intenter  une 
nouvelle  action , ou  interjeter  un  nouvel  appel, 
si  elle  se  trouvait  encore  dans  le  délai  utile;  ce 
qui  serait  eu  opposition  directe  avec  l'intention 
du  législateur,  qui , en  établissant  la  péremption, 
a eu  pour  but  d’anéantir  les  procédures , et  uon 
les  multiplier  inutilement , et  au  grand  préjudice 
des  plaideurs.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Mahy, 
pour  contravention  à l’art.  397  du  Code  de  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  péremption  n’a 
été  établie  que  pour  éteindre  les  instances  aux- 
quelles elle  peut  être  appliquée,  et  qu’elle  ne 

?eut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  l’instance  peut 
Ire  déclarée  éteinte  en  entier  — Attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  était  impossible  de  déclarer  l’In- 
stance éteinte  , puisqu  elle  était  conservée  au 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  du  27  mars  1835  ( Volume  1835)  ; le 
Traité  des  droits  d'enregisi.  de  MM.  Champ ionniere 
et  Rigaud , l.  4,  n.  3862;  Merlin,  Quest.  de  droit, 


(9  TOI*  1819.) 

profit  de  July  Marbaix  du  Graty,  femme  deFas- 
sigules,  et  qu’ainsi  l’arrêt  n’est  point  contrevenu 
à fart.  397  du  Code  de  proc.;— Rejette,  etc. 

Du  8 juin  1813.  — Scct.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Itapp.,  M.  Camion.  — PI.,  MM.  Mailhe 
et  Coste. 


DERNIER  RESSORT.— Ksrkgistrembht. 
Du  8 juin  1813  (aff.  IÀbrun).  — Même  déci- 
sion que  par  l'arrêt  du  9 juillet  1812. 


MUTATION  PAR  DÈCfcS.-UsurociT. 

Le  droit  de  mutation  par  décès  n’est  aucunement 
dd  par  l’usufruitier  : les  héritiers  seuls  en  sont 
passibles  ; ils  ne  peuvent  même  pas  Obliger  Vu- 
su  fruitier  à souffrir  qu’il  soit  vendu  du  bien  de 
la  succession  pour  le  paiement  de  ce  droit  (1). 

(André— C.  héritiers  Valadoux.) 

Le  30  flor.  an  H,  Etienne  Valadoux  et  Marie- 
Anne  Morel  contractèrent  mariage.  Par  le  con- 
trai qui  régla  leurs  conventions  matrimoniales,  le 
futur  lit  don  à la  future  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  qu’il  aurait  à son  décès. — Valadoux  est  dé- 
cédé sans  postérité.  Sa  veuve  a convolé  avec  Louis 
André.— Le  décès  de  Valadoux  a donné  ouvertu- 
re à deux  droits  d’enregistrement,  l'un  pour  la 
mutation  de  propriété  en  faveur  des  héritiers, 
l’autre  pour  la  mutation  d'usufruit  en  faveur  de  la 
veuve.—  D'après  l'art.  32  de  la  loi  du  22  firlm.  an  7, 
l'Etat  avant,  pour  la  sûreté  de  l’un  et  l’autre  droit, 
une  action  sur  les  revenus  des  biens  de  la  succes- 
sion, en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  la 
veuve  a payé,  non-seulement  le  droit  pour  muta- 
tiou  d'usufruit,  mais  eucure  le  droit  pour  muta- 
tion de  propriété. 

Mais  elle  a fait  ensuite  citer  les  héritiers  de 
Valadoux  devant  le  tribunal  de  minière  Instance 
de  la  Seine,  pour  qu’ils  eussent  à lui  rembourser 
la  somme  de  1013  francs  10  centimes,  par  elle 
payée  pour  droit  de  mutation  de  la  propriété. 

Les  héritiers  ont  soutenu  que  la  veuve  était 
non  recevable  dans  sa  demande;  et  le  17  Juillet 
1810,  est  intervenu  jugement  qui  statue  tti  ces 
termes  : — « En  ce  qui  touche  les  droits  de  mu- 
tation payés  par  ladite  veuve  Valadoux,  et  dont  elle 
réclame  le  paiement; — Attendu  que,  d’après  les 
art.  009  et  t>12  du  Code,  lorsque  la  jouissance  de 
la  succession  appartient  à un  usufruitier,  et  que  ce 
dernier  a avancé  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
les  droits  qui  sont  évidemment  une  chargc^j^la 
«iccesslon,  ce  n’est  qu’a  la  tin  de  son  usufruit 
qu’il  peut  répéter  lesdites  sommes  sans  intérêts,  à 
moins  qu’il  n’aime  mieux  faire  vendre,  jusqu'à 
concurcnce  de  ce  qu’il  a déboursé,  une  portion 
des  biens  soumis  à son  usufruit.— Le  tribunal  dé- 
clare la  veuve  Valadoux  uon  recevable  dans  sa 
demande  en  remboursement  actuel  de  la  somme 
de  1013  francs  10  centimes  par  elle  payée  pour 
le  droit  de  mutation,  si  mieux  elle  n’aime,  pour 
en  être  remboursée,  consentir  la  vente,  jusqu’à 
concurrence  de  ladite  somme,  d’une  partie  dea 
immeubles  soumis  a son  usufruit;  ce  qu  elle  sera 
tenue  d'opter  dans  la  huitaine  de  la  signification 
du  jugement,  sinon  dechue  de  i'option.  • 
sur  l appel  de  la  veuve  Valadoux,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  sous  la  date  du  30  mai  1811,  qui 
confirme  le  jugement  de  première  instance,  en 
adoptant  ses  motifs. 

La  veuve  Valadoux  et  son  nouveau  mari  se  sont 
pourvus  contre  cet  arrêt,  pour  fausse  application 


t»  Enregisl rement,  § 20,  et  Proudhon , de  VUss*» 
fruit,  o.  1874. Celle  doctrine  était  également  suivi* 
suus  l’ancienne  jurisprudence,  relativement  atug 
dretl»  do  rctiet  et  de  centième  denier,  " , 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cateatlo n. 


(0im*t8i3.)  Jurisprudence  d»  la  Cour  de  eauation.  ( 10  jein  1813.  ) ss» 


de»  «rt.  COO  et  Cl®  du  Code  civil,  et  pour  viola- 
tion des  art.  4,  32  et  GO  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
ilÜT. 

LA  coru  Vu  les  art.  C09  et  fc'12  du  Code 
civil,  et  les  art.  4.  32  et  (il)  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7; — Attendu  que  le  droit  dA  pour  mutation  de 
propriété  par  décès  n'est  pas  une  dette  de  succes- 
sion, puisqu'il  ne  pouvait  Aire  dA  par  le  défunt; 
qu’il  n’est  pas  une  charge  imposée  sur  la  proprié- 
té. dans  le  sens  de  l'art.  (Kit)  du  Code  civil  ; que 
c’est  une  contribution  indirerteà  laquelle  les  hé- 
ritiers soûl  assujettis  personnellement  par  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  à raison  de  la  mutation  de  pro- 
priété qui  s'opère  en  leur  faveur  par  le  décès  de  la 
personne  à laquelle  ils  succèdent;  que  c'est  donc 
une  dette  purement  personnelle  aux  héritiers,  qui 
ne  doit  être  supportée  que  par  eux , puisqu'elle  n’a 
pour  cause  que  la  transmission  faite  eu  leur  fa- 
veur de  la  propriété  îles  biens  du  défunt,  et  qui, 
en  conséquence,  ne  peut  grever  aucunement  le 
simple  usufruit  attribué  à un  tiers  ; - Qu’en  effet, 
il  résulte  clairement  des  articles  4,  32  et  09  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  qui  ont  établi  un  double 
droit  d’enregistrement,  l'on  pour  la  mutation  de 
la  propriété,  l’autre  pour  la  mutation  d'usufruit, 
lions  le  cas  où  II  y a eu.  de  la  |iart  du  défunt,  nn 
don  de  l'usufruit  des  biens  de  sa  succession,  que 
le  droit  dA  pour  la  mutation  de  propriété  est  à la 
charge  des  héritiers,  et  le  droit  pour  mutation 
d'usufruit  h la  charge  de  rusufruitier; — One  si, 
pour  le  paiement  dé  l'un  et  de  l’autre  droit,  il  a 
été  donné  au  gouvernement  une  action  sur  les 
revenus  des  biens,  en  quelques  mains  qu’ila  se 
trouvent,  cette  disposition  de  l’art.  32  n’a  été 
faite  que  dans  les  intérêts  du  gouvernement,  et 
pour  assurer  et  accélérer  le  paiement  de  ses 
droits  ; mais  qu’il  n’en  résulte  pas  que  l'usurrui- 
ller.  qui  est  obligé  envers  le  gouvernement,  d'ac- 
quitter. sur  les  revenus  dont  il  jouit,  le  droit  dA 
pour  mutation  de  propriété,  ne  Soit  pas  fondé  à 
réclamer  contre  les  héritiers  le  recouvrement  ac- 
tuel de  ce  qu’il  a payé  pour  leur  compte  cl  à leur  • 
décharge  j-Jrdtl  II  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a faus- 
sement appliqué  les  art.  609  et  612  du  Code,  et 
violé  les  dispositions  des  art.  4,  32  et  69  de  ia  lot 
du  22  frim.  an  7,  en  décidant  que  l'usnfruitlef 
élait  tenu  de  faire  l'avance  du  droit  dA  pour  mu- 
tation de  propriété;  que  le  remboursement  delà 
somme  par  lui  payée  pour  ce  droit  ne  pouvait 
être  réclamé  contre  Ips héritiers  qu’à  la  fin  de  l'u- 
sufruit, et  sans  intérêts,  ou  que  l'usufruitier  de- 
vait soiiffrlr  «m  il  ftlt  vendu  des  biens  de  la  suc- 
cession pour  effectuer  ce  remboursement;— Donne 
défaut,  etc.  ;— Casse,  etc. 

Du  9 juin  1813.— Sect.  Civ.— Rapp.,  M.  Cha- 
bot de  l'Ailier. — Conel. , M.  Lecoutour,  av.  gén. 
— PI.,  M.  Guichard. 


E.N  tt  KG  [ST  H EM  K. Vf . — Contrainte.  — 
Notasse. 

Une  contrainte  décernée  contre  un  notaire  pour 
contravention  aux  lois  sur  t' enregistrement . et 
revêtue  de  toutes  les  formalités  légales,  ne  peut 
pas  être  annulée  par  les  tribunaux,  sous  le 
prétexte  de  la  nullité  du  procès-verbal  qui  a 
constaté  la  contravention.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  64.)  (t) 


(1)  Jugé  dans  ce  sens,  qu’il  n'est  même  pas  besoin 
d'un  procès-verbal  pour  constater  les  contraventions 
commises  en  ceUo  matière  par  les  notaires  : Cass.  2 
août  1808.  g.  aussi  Tetle-Lebeeu,  Dict.  des  arrêts 
d’tnrcg.,  v°  Prvcéaserbal,  n.  J. 

|3)  Cet  arrêt  a fixé  le  mds  de  i’ari.  839  ; aucune 


(Enregistrement— C.  Dunal.) 

Du 9 juin  1813.— Sccl.civ.— Près.,  M.  Mourre. 
—Rapp.,  M.  Boyer.— Concf.,  M.  Lecoutour,  av. 
géu. — PI..  M.  Iiuart-Duparc,  av. 


APPEL  CORRECT.  — Déclinatoire.—  Com- 
pétence. 

L’art.  539  du  Cad.  d’inst.  crim.  qui  dispose  que 
l’appel  des  jugemens  rendus  sur  un  déclina- 
toire sera  porté  à la  Cour  impériale,  ne  déroge 
point  à t ordre  des  juridictions  en  matière 
d’appels  de  police  correctionnelle.Ces  mois  à la 
Cour  impériale  n’u  sont  employés  qu'énaneia- 
ticement  et  pour  le  cas  où  l'appel  est  dévolu  A 
la  r our.  Dans  les  aulrescas,  l'appel  appartient 
aux  tribunaux  des  chefs-lieux  des  départt- 
meus.  (Cod.  d'insl.  crim.,  200  et  539.)  (2) 
(Lemarié  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  539  du  Code 
d'inetr.  crim. , n‘a  pour  objet  que  d'exclure  le  re- 
cours direct  et  immédiat  è la  Cour  de  cassation  en 
ras  de  déclinatoire  proposé,  soit  que  l’exception 
ail  été  admise  ou  rejetée,  sauf  l'appel  contre  la 
dérision  portée  par  le  tribunal  de  première  In- 
stance. et  à se  pourvoir  ensuite  en  cassation  con- 
tre l’arrêt  rendit  sur  l’appet;  qne  la  mention  de 
la  Cour  impériale  qui  se  trouve  dans  cct  article, 
ne  petit  détruire  la  disposition  de  l’art.  200,  qui 
attribue,  d’une  manière  générale  et  absolue,  la 
connaissance  des  appels  des  jugemens  rendus  en 
police  correctionnelle  par  les  tribunaux  d'arron- 
dissement. antres  que  ceux  du  département  où 
siège  ia  Cour  impériale,  aux  tribunaux  des  chefs- 
lieux  de  département;  qu'ainsi  la  Cour  impériale 
d’Orléans  s'esl  conformée  à cet  article  et  à l'esprit 
de  l'art.  539  en  se  déclarant  incompétente  dans 
l'espèce;— Rejette,  etc. 

Du  10  juin  1813.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Du- 
noyer. — Conel.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


DÉPOSITAIRE  PUBLIC.  — Soustraction. 
—Valeur  des  objets. — Chambre  d’ accusa- 
tion. 

Dans  le  cas  de  soustractions  commises  par  les 
fonctionnaires  publies  constitués  dé/msitaires 
par  l’autorité  publique  de  certaines  choses  ou 
effets,  les  ekambres  d’accusation  doirent , à 
peine  de  nullité,  déterminer  dans  leurs  arrêts 
ta  valeur  ou  la  quotité  des  objets  soustraits, 
puisque,  suivant  eette  valeur  ou  quotité,  la  peine 
est  Iif/lirtive  ou  seulement  correctionnelle.  (C. 
péri.,  109,  170  et  171.)  (3)  1 

(Moronl.)— arrêt, 

LA  COUR;— Vu  les  art.  6 du  décret  dn  23 
juillet  1810;  12  de  la  section  5>  du  titre  2 part 
2>:  8 de  la  sect.  6*  du  même  litre,  Code  pén.  de' 
1791.  et  109,  170,  171  et  384  du  Code  pén.  de 
1810;— Vuenlin  l'arrêté  de  ta  consulte  dn  18  mai 
1810;— Attendu  que  le  fait  de  la  prévention  por- 
tée contre  L.  Moronl  présente  des  caractères  dff- 
férens  qui  les  uns  e»  les  antres  peuvent  le  rendre 
passible  de  peine  afflictive  et  Infamante  on  seule- 
ment de  la  peine  correctionnelle  suivant  les  cir- 
constances qui  peuvent  fy  rattacher  ; qu'en  effet 
Aloroui  ayant  été  nommé  par  une  autorité  publi- 
que gardien  et  conséquemment  dépositaire  d'ef- 
fets qui  appartenaient  au  domaine  public,  U es 

autre  décision  n’est  intervenue  depuis  sur  eette  ques- 
tion. E.  Legraverend,  LégisL  criei.  (éd.belge),  1.2, 
chap.  4.  ’ 

(3)  V.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pén., 
t.  4,  p.  *3  et  à ; Legraverend,  Légitl.  erim.  (éd. 
belge),  t.  I",  eh.  I",  note  ô: Mérita,  ttép.,  y»  fol 
MO,»,  SI,  «1.2.  * ' 
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un  officier  ou  depositaire  public  relativement  aux 
fondions  qui  lui  avaient  été  confiées  j>ar  l’autori- 
té administrative  ; que  le  détournement  et  In  sous- 
traction des  effets  dont  il  était  aussi  dépositaire  à 
raison  de  ccs  fondions,  entrent  également  dans 
l'application  des  art.  12  de  la  sert.  5»  du  lit.  2 
de  la  2'  part,  du  Code  pén.  de  1790,  et  169, 170, 
171  et  172  du  Code  pén.  de  1810;  mais  que  d’a- 
près les  art.  ü du  décret  du  23  juillet.  1810,  et  171  : 
du  Code  |>én.  de  1810,  la  peine  peut  n’êtrc  que 
correctionnelle,  que  les  detournemens  ou  sous- 
tractions peuvent  aussi  avoir  le  caractère  d’un  vol 
passible  de  peine  afflictive  et  infamante,  s’ils  ont 
été  accompagnés  de  circonstances  aggravantes, 
et  que  la  juridiction,  comme  la  peine,  doit  être 
déterminée  par  les  circonstances  qui  peuvent  don- 
ner au  fait  le  caractère  le  plus  grave; — Que  néan- 
moins la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  Cour  de  Home,  dans  son  arrêt  du  20 
mai  dernier,  n'a  déterminé  aucune  des  circon- 
stances résultant  de  l'instruction  d’après  lesquelles  j 
le  caractère  de  la  prévention  pût  être  légalement 
apprécié;  que  d'ailleurs  la  chambre  d'accusation 
méconnaissant  dans  Moroni  la  qualité  d’ollicier  S 
ou  de  dépositaire  public,  et  en  ne  s’expliquant  nul-  ; 
lenicnl  sur  l’effraction  dont  peut  avoir  été  accom- 
pagné le  fait  de  la  prévention,  a déjà,  par  son  ar- 
rêt du  15fév.  1812,  prononcé  la  compétence  de  j 
la  juridiction  correctionnelle  de  la  même  Cour, 
s’est  déclarée,  d'après  les  mêmes  élémens  de  dé- 
cision, incompétente  Que.  sous  tous  les  rap- 
ports, il  y a clone  lieu  à règlement  de  juges  : — 
Sans  avoir  égard  a l’arrêt  de  la  chambre  d’accusa- 
tion  de  la  Cour  de  Rome  du  15  fév.  1812,  ni  à 
celui  de  la  chambre  correctionnelle  de  la  même 
Cour  du  20  mai  dernier,  non  plus  qu’au  jugement 
rendu  en  première  instance  par  le  tribunal  de  Pé- 
rouse, lesquels  seront  réputés  non  avenus, — Ren- 
voie L.  Moroni  devant  la  Cour  de  Florence, 
chambre  d’accusation,  pour  être  de  nouveau  pro- 
cédé au  règlement  de  la  compétence,  etc. 

Du  10  iuin  1813. — Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Benvenutli. —Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


VOL.  — ENFANT  NATUREL. 

Les  soustractions  frauduleuses  commises  par  des 
enfans  naturels  au  préjudice  des  parens  de 
leurs  père  et  mère,  sont  de  véritables  vols,  qui 
ne  rentrent  point  dans  l'exception  établie  par 
Fart.  380  du  Code  pénal  (I). 

(Houdry.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  756  du  Code  civil,  et  les 
art.  299  et  380  du  Code  pénal  ; — Vu  aussi  les  art. 
408  et  416  du  Code  d’instr.  crim.  ; — Considérant, 
en  premier  lieu,  que  l’exception  portée  en  l'art. 
380  du  Code  pénal,  relativement  aux  soustractions 
frauduleuses  commises  entre  parens  en  ligne  di- 
recte, n'a  évidemment  été  faite  |>ar  le  législateur 
qu’eu  considération  du  lien  de  famille  qui  existe 
entre  lesdils  parens  ;— Qu'il  résulte  des  disposi- 
tions de  l’art.  756  duCod.civ.,  que  la  loi  ne  recon- 
naît de  lien  de  famille  en  faveur  des  enfans  naturels 
que  vis-à-vis  leurs  père  et  mère  qui  les  ont  re- 
connus ; et  que  c’est  d’après  ce  principe  que  l’art. 
299  du  Code  pénal , après  avoir  qualitie  de  parri- 
cide le  meurtre  des  pères  et  mères  légitimes,  na- 


(t)  L'exception  s’arrête  aux  soustractions  commi- 
ses a a préjudice  des  père  et  mère,  parce  que  le  lien  de 
famille  établi  en  faveur  des  enfans  naturels  s’arrête, 
comme  pour  l’eufant  adoptif,  aux  pere  et  mère  qui 
les  ont  reconnus.  ( Théorie  du  Code  pénal,  tom.  6, 
p.  606.)  Y.  dans  le  même  sens,  Merlin  , Répert, 
v°  Vol,  sect.  3,  § 2 , n.  2 ; Legraverend . Lcgisl. 
crim. (ed.belgs).  t,  l,ch.  l«r;  et  arrêt  do  Liège,  24 

dé*,  ma. 
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turels  ou  adoptifs,  ne  donne  la  même  qualifica* 
lion  qu'au  meurtre  des  autres  ascendans  légitimes; 
— Qu’il  suit  de  là  que  les  soustractions  frauduleu- 
ses commises  par  des  enfans  naturels  au  préjudice 
des  parens  de  leurs  père  et  mère  sont  de  vérita- 
bles vols,  et  conséquemment  sujettes  aux  peines 
prononcées  par  la  loi  contre  ces  sortes  de  crimes 
et  délits; — Considérant,  en  second  lieu  et  dans 
l’espèce,  que  Jean-Louis  Houdry,  fils  naturel  de 
Catherine  Richard,  est  prévenu  d’avoir  commis 
des  soustractions  frauduleuses  au  préjudice  de 
François  Richard,  père  de  ladite  Catherine;  que 
conséquemment  il  est  sujet  aux  poursuites  de 
l’action  publique,  à raison  de  ces  soustractions  ; 
et  qu'en  le  renvoyant  de  ces  poursuites,  surle  mo- 
tif de  sa  prétendue  parenté  en  ligne  directe  avec 
ledit  François  Richard,  la  Cour  impériale  de 
Paris  a faussement  appliqué  l’art.  380  du  Code 
pénal,  et  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  10  juin  1813.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  Al.  Busschop. — Concl.,  Al.  Thuriot, 
av.  gén. 


RÉGLEMENT  DK  JUGES.— Conflit  négatip. 
Il  y a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cas- 
sation, quand  la  chambre  d’accusation  renvoie 
la  connaissance  d’un  fuit  qu'elle  considère 
comme  un  simple  délit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, et  que  ce  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent en  reconnaissant  au  même  fait  les  ca- 
ractères d'un  crime.  (Cod.  d’inst.  crim., 526.)  (2) 
(Règlement  de  juges.— Aff.  Deinoor.)— arrêt. 
LA  COUR;  —Considérant  que,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  13  fév.  1813,  Jean  Demoor 
a été  renvoyé  au  tribunal  correctionnel  d'Anvers, 
comme  prévenu  d’un  vol  simple,  prévu  par  l’art. 
101  du  Code  pénal;  que  le  tribunal  correctionnel 
d’Anvers  ayant  reconnu  , d’après  l’instruction 
faite  à l’audience  . que  le  vol  imputé  au  prévenu 
avait  été  accompagné  de  circonstances  qui , sui- 
vant l'art.  386  dudit  Code  , le  rendaient  sujet  à 
être  puni  d’une  peine  afflictive , a,  par  Jugement 
du  12  mars  1813  (passé  en  force  de  chose  jugée), 
déclaré  son  incompétence  ; que  le  conflit  de  com- 
pétence qui  résulte  desdits  arrêt  et  jugement 
arrête  la  marche  de  la  justice,  et  doit  conséquem- 
ment donner  lieu  à un  règlement  de  juges , con- 
formément à l’art.  526  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle;— Faisant  droit  au  pourvoi  en  règlement 
de  juges  formé  par  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  Bruxelles;— Renvoie,  etc. 

Du  lOjuiu  1813.—  Sect.crlm.— Rapp.,  M. Buss- 
chop.— Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


1°  CHAMBRE  D ACCUSATION.— Dommages- 
intérêts. — Ord.  de  la  chambre  nu  con- 
seil.—Compétence. 

2°  Partie  civile.— Opposition. -Dommages- 
intérêts. 

\°Les  chambres  d'accusation  sont  compétentes 
pour  prononcer  sur  les  dommages-interets  qui 
peux'ent  être  dus  au  prévenu  par  suite  du  dé- 
bouté de  iopjtosition  de  la  partie  civile.  (Cod. 
d'inst.  crim.,  136.)  (3) 


(2)  F.  conf.,  Cass.  18  déc.  1812,  et  la  noie;  25 
fév.  1813. 

(3)  Bourguignon  cite  cet  srrèt  {Jurispr.  des  Codes 
crim.,  I.  1,  p.  309),  et  en  induit  que  les  dommages- 
intérêts  ne  peuvent  être  accordés  sans  que  la  de- 
mande en  ait  été  formée  par  le  prévenu.  11  est  évi- 
dent que  l’arrêt  ne  juge  pas  ce  point.  Carnot  pense 
au  contraire  que  pour  adjuger  des  dommagea-iulc- 
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U opposition  aux  ordonnances  des  chambres  du 
conseil  doit  être  jugée  par  les  chambres  d’ac- 
cusation soit  que  le  prévenu  ait  été  arrêté,  soit 

til  ne  l'ait  pas  été  et  soit  que  sa  mise  en  li- 
té  ait  été  prononcée  ou  refusée.  (Cod.  d'inst. 
crim.,  135.)  (1) 

Y La  partie  civile  qui  a formé  opposition  à l’or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  rendue  en 
faveur  du  prévenu , peut  être  condamnée  à des 
dommages-intérêts , soit  que  le  prévenu  ait  été 
arrêté , soit  qu’il  ne  l’ait  pas  été. 

(Béchaud  et  autres.) 

Béchaud,  Rossée  et  Henri  Ilgen  avaient  été 
dénoncés  par  le  directeur  de  l'enregistrement  do 
Mayence,  comme  coupables  de  détournement  de 
fonds  qu'ils  avaient  touchés  dans  leurs  fonctions 
de  commis  du  receveur  de  Grunstadt.  Ils  furent 
laissés  en  liberté  et  la  chambre  du  conseil  déclara 
qu'il  n’y  avait  lieu  à suivre.  Opposition  du  di- 
recteur en  qualité  de  partie  civile.  — Arrêt  de 
la  Gourde  Trêves,  chambre  d'accusation,  qui  dé- 
clare l'administration  non  recevable  et  la  con- 
damne à 150 fr.  de  dommages-intérêts  envers  les 
prévenus.  — Pourvoi  en  cassation  fondé,  1°  sur 
l’incompétence  de  la  chambre  d'accusation  pour 
faire  application  de  l'art.  186;  2°  sur  la  fausse 
application  de  cet  article  à l’espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  chambres  des 
mises  en  accusation  étant  compétentes  pour  pro- 
noncer sur  les  oppositions  aux  ordonnances  des 
chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  première 
instance,  clics  sont  également  compétentes  pour 
prononcer  sur  les  dommages-intérêts  que  l'art. 
136  du  Gode  d’instruction  criminelle  accorde  au 
prévenu  comme  une  suite  du  débouté  de  l'oppo- 
sition de  la  partie  civile;  — Attendu  que  le  cas 
de  mise  en  liberté  du  prévenu  n’est  énoncé  dans 
l’art.  135  dudit  Gode,  que  dans  un  sens  démon- 
stratif, et  non  pas  dans  un  sens  limitatif;  que  l’op- 
position aux  ordonnances  des  chambres  d'instruc- 
tion doit  être  jugée  par  les  chambres  d’accusa- 
tion, soit  que  le  prévenu  ail  été  arrêté,  soit  qu’il 
ne  l'ait  pas  été,  et  soit  que  sa  mise  en  liberté  ail 
été  prononcée  ou  refusée  par  la  chambre  d instruc- 
tion ; d’où  il  suit  que,  dans  tous  ces  dilTérenscas, 
l’art.  136 , qui  est  corrélatif  avec  l’art.  135,  peut 
recevoir  son  application  ; 

Attendu,  dans  Pespèce,  que,  dans  son  acte  d’op- 
position à l'ordonnance  delà  chambre  d’instruc- 
tion du  tribunal  deSpire,  du  10  mars  1813,  l'ad- 
ministration des  domaines  et  de  I enregistrement 
a expressément  pris  la  qualité  de  partie  mile, 
(ju'ainsi  elle  a pu  être  condamnée  en  celte  qua- 
lité à des  dommages-intérêts  envers  les  prévenus 
en  faveur  de  qui  ladite  ordonnance  avait  été  ren- 
due , encore  bien  que  ceui-ci  «eussent point  été 
arrêtés;  — Rejette,  etc. 


Du  10  juin  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop.—  Concl.,  M.  Thurlot,  av.  gén. 


ACTION  PUBLIQUE.— Contravention  de 
police. — Plainte. 

L’action  publique  à laquelle  donne  lieu  toute  con- 
travention de  police  prévue  par  le  Code  pénal, 
ne  peut  être  anéantie  ou  suspendue  par  ta  re- 
nonciation à l’action  civile.  (Cod.  d’inst.  crim. 
art.  i*r.) 

Ainsi,  le  fait  d’avoir  conduit  une  charrue  atte- 
lée de  deux  chevaux  à travers  un  champ  em- 
blavé de  froment , peut  être  poursuivi  par  le 
ministère  public,  encore  bien  nue  le  propriétaire 
du  champ  n’ait  pas  forméde  plainte.  (Cod.  pén., 
475,  n°  10.)  (2) 

(Intérêt  de  la  loi .—Aff.  Jacques  Pichin.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  475  du  Gode  pénal , 

ot  lrr  et  \ du  Gode  d'instruction  criminelle  ; — 

Attendu  que  Jarques  Pichin  avait  été  cité,  à lare- 
quête  de  la  partie  publique,  à comparaître  devant 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Riceys.  dépar- 
tement de  l'Aube , pour  avoir  conduit  une  charrue 
attelée  de  deux  chevaux  à travers  un  champ 
emblavé  de  froment,  suivant  une  longueur  d'en- 
viron quatre-vingts  mètres  ; que  ce  fait  était  pré- 
vu par  le  Code  pénal , et  constituait  une  contra- 
vention de  police  qui  entraînait  la  peine  de  6 fr. 
à 10  fr.  inclusivement  ; que  toute  contravention 
de  police  prévue  par  le  Code  pénal  donne  lieu  à 
l'exercice  de  l'action  publique  pour  l'application 
de  la  peine,  sauf  à la  partie  lésée  à exercer  l'action 
civile  en  réparation  du  préjudice  causé  par  la 
contravention  ; et  que  la  renonciation  à l'action 
civile  ne  peut  même  empêcher  ou  suspendre 
l’exercice  de  l'action  publique  ;— Attendu  qu'en 
jugeant  que  le  fait  imputé  à Jacques  Pichin  « in- 
téressait pas  l'ordre  public;  que.  dans  l'espèce,  il 
n’y  avait  lieu  qu'à  l'action  civile  de  la  part  du 
propriétaire  du  champ  ; et  en  renvoyant  en  con- 
séquence Jacques  Pichin  de  la  demande  formée 
à In  requête  du  ministère  public,  le  tribunal  du 
police  du  canton  des  Ricevs  a violé  les  disposi- 
tions du  ('.ode  pénal  et  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle citées  ci-dessus; — Casse  dans  l’intérêt  de 
la  loi , etc. 

Du  11  juin  1813. — Sect.  crim. — Prés., M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Oudart .—Concl.,  M.  Turiot,  av. 
gén. 


DOUANES.  — Voituriers.  — Responsabilité. 

— Excuse.  — Bonne  foi. 

En  matière  de  douanes,  Us  voituriersou  porteurs 
des  objets  de  fraude  sont  personnellement  res- 
ponsables du  fait  de  la  contravention,  et  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  leur  bonne  foi  comme 
d’une  excuse.  Il  n’appartient  qu’à  l’adminis - 


rêu  au  prévenu,  il  n’est  pas  nécessaire  qu'il  en  ait 
formé  la  demande.  « Le  Gode  d’inlr.  crim.,  dit  cet 
auteur,  n’en  impose  pas  l'obligation  au  prévenu.  La 
condamnation  de  la  partie  civile  aux  dommages-in- 
térêts est  la  conaéquence  nécessaire  du  déboulé  de 
son  opposition,  a ( De  ilnslr.  crim.,  L.  1 , p.  542 
et  543.)  P.  aussi  Legraverend,  t.  1,  p.  401,  et  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  s°  Réparation  civile,  § 5.  Ce 
dernier  auteur  prétend  quo  les  moyens  proposés 
devant  la  Cour  de  cassation,  étaient  spécieux  ; mais 
qu'ils  attaquaient  plutôt  la  disposition  de  la  loi  qu’ils 
n’en  prouvaient  la  violation. 

(1)  V.  conf.,  Cass.  25  ort.  1811  ; 20  juin  1812;  28 
janv.,  5 fév.  et  13  mai  1813. 

(2)  «La  circonstance  qu’un  délit  no  porte  atteinte 
qu’à  une  propriété  privoe  if  empêche  pas  l’exercice 


direct  de  l’action  publique,  parce  que  quand  la  loi 
ne  so  borne  pas  à soumettre  & des  réparations  ci- 
viles l’auteur  d’un  dommage , mais  qu’elle  lui  in- 
flige des  peines , elle  lui  déclare  expressément  quo 
le  fait  constitue  une  atteinte  à l’ordre  public,  inté- 
ressé à ce  que  ce  genre  de  dommage  ne  soit  pas 
commis.  » (Mangin,  Traité  de  Vact.  publ.,  n.  151. 
Aujourd’hui  tou9  les  délits  ruraux  peuvent  étro 
poursuivis  d'office,  puisque  la  loi  du  28  avril  1832 
les  a fait  rentrer  dans  les  diverses  nomenclatures  du 
Gode  pénal.  P.  au  surplus  Bourguignon,  Jur.  des 
Codes  crim.,  1.1,  p.  3;  Carnot,  de  l'Instr . crim., 
t.l,  p.15;  Legraverend, Lég.crim.(èd. belge), t.l, ch. 
1er;  Berriat-St-Prix.Dro»/  criminel,  p.i 1 6;  Duver- 
g»tr,  Manuel  des  juges  d’inslruct.,  t.  1,  n°  34,  p. 
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tration  de  remettre  ou  de  modérer  les  peines.  I 

(LL.  23  bruni,  an  3;  9 flor.  an  7,  lit.  4,  art. 

17.1  (1) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Auriat  et  autres.) 

AKRÈT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  I"  du  litre  5 de  Lilol 
du  22  août  1791  ; 4 du  tilre  12  de  la  mèiuc  toi  ; 
17 du  litre  4 delà  Soi  du  9 flor.  au  7,  cil”  du  dé- 
cret du  8 mars  I8M  : — Attendu  lue  les  voituriers  ' 
ou  porteurs  des  objets  de  famuo  sont  rendus  per-  ; 
sonnellemcnl  responsables  du  fait  de  la  contra-  ; 
venliou.  et  que,  dans  iVspècc,  le  nommé  Jean  i 
Auriac  ayant  été  le  conducteur,  sur  son  mulet, 
de  la  cassonade  dont  ii  s'agit,  il  devait  être  eon- 
damné  à toutes  les  peine:;  déteminées  par  la  loi  ; 
— Que.  s'il  est  formellement  défendu  aux  juges  de 
modérer  les  amendes  et  confiscations,  ils  ne  peu- 
vent, à plus  forte  raison , ne  pas  les  prononcer , 
même  lorsque  les  prévenus  peuvent  se  prévaloir 
de  leur  bonne  foi  ; — Que , dans  ce  cas , la  loi  du 
23  bruni,  an  3 attribuait  exclusivement  a la  com- 
mission des  revenus  nationaux  le  droit  d'avoir 
égard  aux  circonstances  qui  pourraient  faire  pré- 
sumer que  la  contravention  avait  été  involontaire; 
— Que  l'arrêté  du  gouvernement  du  10  fruct.  an 
10  et  le  décret  du  18  net.  1810  n’ont  rien  changé 
à cette  loi,  en  tant  qu  elle  réservait  a l'administra- 
tion suprême  le  droit  de  remettre  nu  de  modérer 
les  peines  ; qu'ils  n'ont  fait  que  restreindre  a cet  I 
égard  les  pouvoirs  donnés  à I autorité  administra-  t 
tive  qui  remplace  aujourd’hui  la  commission  des  i 
revenus  nationaux , et  par  conséquent  qu’ils  ont  | 
de  plus  en  plus  confirmé  la  défense  que  la  loi  du  1 
23  bruni,  an  3 renouvelait  implicitement  aux  tri-  i 
bunaux  de  prendre  en  considération  les  preuves  i 
ou  les  présomptions  plus  ou  moins  fortes  de  la  : 
bonne  foi  que  les  contrevenons  allégueraient  pour  ; 
leur  justification  ; — Que  cependant  c’est  sur  le 
motif  de  l’ignorance  où  était  Auriac  de  ce  que 
contenait  le  sac  qu’il  transportait , et  par  consé- 
quent de  la  bonne  Toi  du  voiturier,  que  la  Cour 
prévêlnle  d’Agen,  prenant  cette  circonstance  en 
considération , l’a  renvoyé  de  l’action  de  la  régie 
des  douanes; — Mais  que  ce  motif  même,  loin  de 
pallier  ou  de  couvrir  l’infraction  commise  aux 
dispositions  des  lois  ci-dessus  citées,  l'aggrave  en- 
core. puisqu'il  était  expressément  défendu  aux  ju- 
ges d'y  avoir  égard; — Statuant,  en  vertu  de  l'art. 
442  du  Code  d’iiislmction  criminelle,  sur  le  ré- 
quisioire  du  procureur  général  ; — Casse  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  etc. 

I)u  11  juin  1813. — Sert.  crim. — Rapp.,  M.  Ra- 
taud.— Concl.,  M.  Tburiol,  av.  gén. 


1°  APPEL  CORRECTIONNEL.  - Mlms i tus  I 
public. — Notification. 

2°  CüHHl  JPT10JI  UK  FO.V.TIOITNAIUKS. — GaHDK  j 
cuam  hêtuk.  — Snni  J . 

l*La  déclaration  d’appel  faite  par  le  ministère  1 
publie  à l'audience  du  tribunal  d'nftfiel  et  en 
présence  du  prévenu  • n* porte  notification  suf - 1 
isemte de  est  appel  u riDst.crim.,205.)  (2) 

2® Le  garde  champêtre  laisse'  corrom- 

pre dans  un  m U tenant  à l'exercice  de  ses 
fonctions,  ne  peut  et  “/  affranchi  des  peines 
portées  par  l’art.  177  du  Code  pénal , sous  le 
prétexte  qu'au  lin  te  prêter  serment  à son  en- 
trée en  exercice  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton, ii  Va  prêté  devunt  le  maire  de  ta  commune , 
alors  surtout  qu'il  a exercé  pubv  -u.  mm  t vt  de- 

(11  P.  conf  , Cass.  2 >end.  an  11,  ei  la  note. 

(S)  Y.  dans  le  m«*me  sens,  Cass.  16  flor.  an  9 ; 

29  brura.  an  10,  et  Je»  notes  : P.  encore  Cass.  20  , 

fév.  1812. 


puis  longtemps  ses  fonctions  de  garde  chatnm 

pitre  (3). 

(Fabbri.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  205,  208  et  413  du 
Coded’instr.  crim.,  et  177  du  Code  pén.;— Con- 
sidérant, lu  que  le  procureur  impérial  criminel 
avait,  dans  le  délai  de  la  loi,  déclaré  à l’audience, 
en  présence  de  Paul  Falibri.  prévenu  qu’il  se  ren- 
dait appelant  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  l'arrondissement  de  Sanzono; 
que  cette  notification  d’appel  ainsi  faite  au  pré- 
venu en  personne,  et  doul  ii  a été  donné  acte  au 
procureur  impérial  criminel  par  le  jugemeul  qui 
a suivi,  avait  satisfait  aux  dispositions  ue  l’art. 205 
du  Code  d’instr.  crim.,  qui  ne  prescrit  aucun 
mode  de  notiticatiou,  et  qu'en  déclarant  le  pro- 
cureur impérial  criminel  nou  recevable  dans  son 
appel,  faute  de  notification,  quoique  sou  appel 
eut  été  notifié  au  prévenu  en  présence  des  juges, 
le  tribunal  d'appel  du  chef-Ueu  du  dé|uirtenient 
de  i'hnbrunc  a créé  une  lin  de  non-recevoir,  ou 
une  déchéance  qui  excède  les  borucs  de  sa  com- 
péteuce  : 

Considérant  en  second  lieu  que  Paul  Fabbri, 
prévenu,  avait  été  nommé  garde  champêtre  par 
fc  maire  de  Sanlo-Slefano;  que  celle  nomination 
avait  été  approuvée  par  le  conseil  municipal; 
qu’en  conséquence,  Fabbri  avait  reçu  du  sous- 
préfet  de  l’arrondissement  do  Grossetto  sa  com- 
mission de  garda  champêtre,  et  avait  prêté  ser- 
ment, en  celte  qualité,  devant  le  maire  de  Santo- 
Stefano;  qu’il  avait  ensuite  rempli  les  fonctions 
de  garde  champêtre  pendant  plus  do  vingt  mois; 
qu’il  avait  dressé  dos  procès-verbaux  «pii  avaient 
été  suivis  de  condamnations,  lorsqu’il  fut  prévenu 
du  crime  prévu  par  l'art.  177  du  Code  pén.,  pour 
«'être  abstenu,  moyennant  une  somme  de  11  fr. 
25 cent.,  de  dresser  procès-verbal  d’un  délit;  — 
Que  le  tribunal  d'appel  du  chef-lieu  du  départe- 
ment de  l’Omhrone  a de  même  violé  les  règles 
de  sa  compétence,  en  refusant  de  se  déclarer  in- 
compétent. et  de  renvoyer  le  prévenu,  pour  être, 
sur  le  crime  de  corruption,  poursuivi  et  jugé  sui- 
vant la  loi,  sous  le  prétexte  que  Fabbri,  ayant 
prété  serment  devant  le  maire  de  Santo-Slefano 
et  non  «levant  le  juge  de  paix  du  canton,  ne  pou- 
vait être  considéré  légalement  comme  garde  cham- 
pêtre et  officier  public,  et  qu'il  ne  pouvait  consé- 
quemment être  aecusé  du  crime  prévu  par  l’art. 
177  du  Gode  pénal  ; — Considérant  que  l’art.  5, 
sert.  7.  lit.  1e  . de  la  loi  du  I»  oct.  1791,  prescrit,  il 
est  vrai,  que  les  gardes  champêtres  prêteront  ser- 
ment devant  ie  juge  de  paix  du  canton  ; mais  que 
si  la  prestation  du  sonnent  est  l’un  des  actes  sub- 
stantiels qui  confèrent  le  caractère  d’officier  pu- 
blic, le  modo  de  prestation  n’a  pas  cette  qualité, 
cl  qu’il  n’e*i  pas  prescrit  à peine  de  nullité;  que 
Fabbri  avait  prêté  serment  duvanl  le  maire  de 
sa  commune,  oui  est  le  magistrat  local  et  son  su- 
périeur immédiat,  et  qu'il  avait  ainsi  donné  à la 
société  ce  gage  de  sa  fidélité  dans  les  fonctions 
qu’il  se  chargeait  de  remplir; — Considérant  qu’en 
supposant  qu’il  résultât  de  celte  circonstance  que 
ses  procès-verbaux  pussent  être  rejetés  comme 
non  probans.  au  profit  des  part  les  poursuivies  pour 
délits  ou  contraventions,  quoiqu’un  avis  du  conseil 
d’Etat,  approuvé  le  2 juill.  1807,  ait  posé  comme 
un  principe  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  lé- 
gislations, que  l’erreur  et  la  bonne  foi  suffisent 
pour  couvrir,  dans  les  actes  et  dans  les  jugemens, 
des  irrégularités  que  les  parties  n’avalent  pu  pré- 

(3)  V.  ronf.,  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pén.,  i.  4,  p.  156;  LoTDÿt,  sur  Tari.  177  du  Code 
pénal,  n»  i*r. 
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rolr  ni  Empêcher.  Il  demeurait  toujours  constant 
que  Fabbri  Malt  de  fait  garde  champêtre  ; qu'il  en 
avait  exercé  les  fonctions  sans  obstacle  et  sans  ré- 
clamation; qu'il  s'élail  soumis  envers  Ici  magis- 
trats, ses  supérieurs  et  le  publie,  à toutes  les  obli- 
gations que  ces  fonctions  imposent;  et,  consé- 
quemment, qu’il  n’avait  pu  les  enfreindre  sansen- 
courir  les  peines  qui  sont  la  garantie  du  gouver- 
nement et  des  administrés;— Casse,  etc. 

Du  11  juin  1813.— Sect.  crim.— Preï.,  M.  Bar- 
ris.— ttapp.,  41.  Oudarl. — Concl.,  M.  Thuriot, 
av.  gén.  

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.— Grams. 
L’arrête  municipal  qui  détermine  le  lieu  où  doi- 
vent être  déposés  les  grains  destinés  à l'appro- 
visionnement du  marché  et  celui  où  ils  doivent 
être  renfermés  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  verulus, 
a le  caractère  d’un  réglement  fait  pour  assurer 
tapprovisionnemenl  des  marchés  et  la  fiilélité 
du  débit  des  désirées  et  est  dés  lors  obligatoire 

Sour  les  tribunaux,  il..  24n»ût  1700,  lit. 2,  art. 

, 4 et  5;  Cod.  pén..  171.)  (!) 

(Picard.) 

Du  1t  juin  1813.— Sccl.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Happ..  81.  Audier-Massillon.  — Concl.,  M. 
Thuriot,  av.  gén. 

COUR  D’ ASSISES.  — Compétence. 

Du  13  juin  1813  (alf.  .Wonnfer).  — V.  CCI  arrêt 
à la  date  du  12  fév.  même  année. 

1»  VENTE.— Prix.— Paiement  du  prie. 

2°  Commis  voyageur. — Commission.  — Verte. 
L’art . 1651  du  Code  civil,  portant  que  Vache- 
leur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où 
doit  se  faire  la  délivrance,  s'entend  des  rentes 
faites  au  comptant.  (tuant  aux  ventes  à terme, 
le  prix  est  payable  au  domicile  du  débiteur. 
(Cod.  civ.,  1247.)  (2) 

2° Lorsqu'une  maison  de  commerce  a donné  à un 
commis  voyageur  commission  de  lui  faire 
adresser  des  marchasuiises  parla  maison  pour 
laquelle  il  voyage,  peutsm  dire  que  la  venteest 
faite  au  lieu  où  la  commission  est  donnée.(I) 2 3 
(Cod.  proc.,  420.)  (3) 

(Picard— C.  Berlini.) 

Le  2 août  1810,  la  maison  Berlin!  de  Turin 
donna  commission  à un  voyageur  de  la  maison 
Picard  aîné,  d’Amiens,  dc  lui  expédier  une  partie 
dc  velours  de  colon,  d’une  qualité  précisée,  et  h 
un  prix  fixé. 

il  est  à remarquer  qu’il  ne  fut  pas  dit  en  quel 
lieu  le  paiement  devait  être  fait.  — L’expédition 
lut  faite  ; mais  à leur  arrivée,  les  velours  furent 
trouvés  défectueux.  — On  se  plaint  : on  ne  s’ac- 
corde pas.— Procès. 

La  maison  Bertini  de  Turin  assigne  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Turin  le  sieur  Picard, 
d'Amiens,  pour  se  voir  condamner  à reprendre 
la  marchandise  défectueuse  qu’il  a expédiée  d’A- 
miens à Turin,  et  à payer  les  frais  de  voiture. 

On  déclinatoire  est  proposé  par  le  sieur  Picard, 
qui  demande  son  renvoi  devant  les  juges  d'A- 
miens, ses  juges  naturels. 

La  maison  Bertini  répond  qu'aux  termes  de 

(I)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 mai  1111  et 
24  Tév.  1820. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Limoges.  19  janvier  1828; 
Toullier.  t.  7,  n°  92;  Duvergier,  Vente,  I.  I*>,  n° 
417.  — Delxincourt,  t.  3,  p,  153,  pense  que  si  la 
vente  a été  faite  au  comptant  et  que  par  pure  con- 
descendance le  vendeur  ait  consenli  1 livrer  la 

chose  sans  exiger  le  prix,  il  conserve  le  droit  d’exi- 


l’art.  420  du  Code  de  proc.  civ.,  elle  a pu  assi- 
gner devnnt  les  juges  de  Turin , attendu  que 
c’est  à Turin  que  le  contrat  a été  fait,  que  les 
marchandises  ont  dû  être  expédiées , et  que  le 
paiement  devait  se  faire. 

17  janv.  1811,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Turin,  qui  rejette  le  ilérlinaloire,  et 
retient  la  cause  : — « Vu  la  lettre  adressée  à la 
maison  Berlini  par  la  maison  Picard  l’allié,  de 
la  ville  d’Amiens , le  31  août  1810  : — Considé- 
rant qu'il  appert  de  cette  lettre  que  la  commis- 
sion ne  la  maison  Bertini  a été  donnée,  en  rette 
v ille,  au  sieur  Ferdinand  Picard,  que  la  maison 
Picard  reconnaît  lui  appartenir,  et  que  par  là  lo 
contrat  a eu  lieu  en  cette  ville  ; — Que  l’cnvot 
desijlles  marchandises  devait  être  fait  en  celte 
même  ville  ; et  qu’il  s’ensuit  de  là  que  c’est  en 
celte  ville  que  le  contrat  devait  recevoir  son 
exécution.— Qu'il  ne  résulte  pas  que  les  marchan- 


dises en  question  ’aienl  été  convenues  payables 
puisque  la  commission 
n’en  parle  pas;  ce  n'est  que  la  maison  Picard 
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qui  fait  mention  de  cela  dans  la  facture  envoyée 
à la  maison  Bertini;— Que  le  défaut  d'explication 
sur  ce  point, et  d'abord  q*e  l’on  n'a  rien  convenu, 
emporte  qu'il  serait  loisible  à la  maison  Bertini 
de  payer  en  cette  ville  ; — Que  cette  circonstance 
se  réunirait  aux  autres,  relatives  au  lieu  du  con- 
trat et  de  son  exécution  , pour  décider  ta  compé- 
tence de  ce  tribunal , eu  se  rattachant  à la  dis- 
position de  l'art.  420  du  Code  judiciaire  , qui  est 
censé  commun  et  réciproque  entre  les  parties.  » 

Appel  de  la  part  dc  la  maison  Picard,  d'A- 
miens. , „ 

22  mai  1811 , arrêt  confirmatif  par  la  Cour  de 
Turin  : — Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges ; — Considérant . au  surplus , que  les  disposi- 
tions des  art.  1009  et  1651  du  Code  civ.,  comme 
aussi  celle  de  l’art.  100  du  Code  de  commerce, 
sont  relatives  au  cas  où  la  vente  est  parfaite,  et  la 
chose  réellement  livrée  à l’nchetcur;  — • Que,  dans 
notre  espèce,  ni  ta  vente  des  marchandises  que  te 
sieur  Picard  s’éfait  obligé  d’expédier  au  sieur 
Bertini  n’aurait  pu  être  parfaite,  ni  la  délivrance 
n’aurait  pu  cire  faite  qu  au  moment  ou  ces  mar- 
chandises auraient  été  a Turin,  et  ou  te  sieur  Bc  r- 
tini  tes  aurait  reconnues;  — Qu  en  effet  .le  aie  u 
Picard  cadet,  commis  voyageur,  s était  obi  Ré.  an 
nom  de  sa  maison,  d’cipédicr  au  sieur  Bertini  les 
marchandises  convenues,  dc  la  qualité  voulue  et 
commise  par  ce  dernier;  — La  vente  était  donc 
évidemment  sous  une  condition  suspensive;  et 
elle  n’était  point  parfaite , jusqu  a ce  qu  il  rat 
bien  avéré  que  les  marchandises  fussent  dc  la 
qualité  voulue  par  Tachctcur,  puisqu alors  seule- 
ment il  y avait  consentement  sur  la  chose  et 
même  sur  le  prix;  de  même  alors  seulement  il  y 
avait  délivrance  ; que  ces  marchandises,  ainsi  re- 
connues et  achetées,  passaieut  en  la  puissance  et 
possession  de  l’acheteur  et  jusqu’à  ce  que  colle 
reconnaissance  eût  eu  lieu,  les  marchandises  voy  a- 
geaient pour  le  compte  du  fournisseur , et  l’ac- 
quéreur ne  pouvait  être  obligé  de  les  payer;  — 
D’où  la  conséquence . que  le  paiement  de  ces 
marchandises  devait  également  se  faire  à Turin, 
où  la  venle  devait  se  perfectionner  et  la  déli- 
vrance devait  avoir  lieu  ; — Qu'cn  conséquence, 

gor  son  paiement  au  lieu  de  la  délivrance. — V.  la 
réquisitoire  de  Merlin  dans  cette  affaire,  Ripert., 
v°  Tribunal  de  commerce , n.  6. 

f31  Cette  question  qui  n’a  pas  été  résolue  dans 
Paffaire  ci-dessus,  l’a  élé  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tivo  per  l’arrêt  do  la  Cour  do  Casa,  du  13  novem- 
bre ! $lf. 
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soit  que  l'on  considère  le  Heu  de  la  promesse  et 
du  perfectionnement  du  contrat , soit  que  l’on 
considère  celui  de  la  délivrance  et  du  paiement, 
il  est  constant,  en  l’espèce,  que,  d’après  les  dispo- 
sitions de  l’art.  -420  du  Code  de  proc.  civile,  le 
sieur  Berlin!  a pu  et  à même  dû  actionner  le 
sieur  Picard  devant  les  juges-consuls  de  cette 
ville,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Picard,  pour  contravention  à l’art.  420  du  Code 
de  proc.  civil. — Le  demandeur  avait  à établir 
ne  Turin  n'était  ni  le  Heu  du  contrat,  ni  le  lieu 
e la  délivrance,  ni  le  lieu  de  paiement.— Pour 
établir  que  Turin  n’était  pas  le  Heu  du  contrat, 
il  soutenait  qu’un  commis  voyageur  recevant  une 
commission,  ne  formait  pas  un  contrat;  qu’il  n'é- 
tait qu’un  porteur  d’avis;  que  le  contrat  avait 
été  formé  par  la  correspondance  réciproque  des 
deux  maisons;  qu’ainsi  il  avait  été  formé  à Amiens 
tout  aussi  bien  qu’à  Turin;  que  Turin  n’élail 
donc  pas  le  Heu  du  contrat  dans  le  sens  de  la  loi. 

Le  demandeur  soutenait  ensuite  que  Turin  ne 
pouvait  être  réputé  le  lieu  de  la  délivrance.  — 
Suivant  l’art.  1GO0  du  Code  civil,  disait-il,  la  dé- 
livrance doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de 
la  vente,  la  chose  qui  en  fait  l’objet,  s’il  n’en  a été 
autrement  convenu.  Or , il  n’y  avait  point  eu  de 
convention  sur  le  lieu  de  la  délivrance,  et  les 
marchandises  étaient  a Amiens  au  temps  de  la 
vente  : donc  la  délivrance  devait  être  faite  à 
Amiens;  et  en  effet,  elles  ont  été  expédiées  d’A- 
miens, aux  risques  et  périls  de  la  maison  Ber- 
li  ni.  d’Amiens. 

Enfin,  et  parce  qu'il  y avait  en  délivrance  à 
Amiens,  le  demandeur  concluait  que  le  paiement 
avait  dû  être  fait  à Amiens,  aux  termes  de  l’art. 
1651  du  Codeciv.,  puisqu’il  n’y  avait  pas  eu  de  con- 
vention contraire. 

M.  Merlin,  proc.  gén.,  a conclu  au  rejet. 

ARRÊT 

LA  COUR; — Considérant  que  quand  l'art.  1051 
du  Code  civ.  dispose  que  s’il  n’a  été  rien  réglé  à 
l’égard  du  paiement,  l’acheteur  doit  payer  au  Heu 
et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance, 
cet  article  parle  d'une  vente  faite  nu  comptant , 
vente  dans  laquelle  l’obligation  de  livrer  et  l'obli- 
gation de  payer  ne  peuvent  être  séparées,  et  doi- 
vent être  accomplies  en  même  temps;— Que,  dans 
l'espèce,  non-seulement  il  n a pas  été  allégué  que 
la  vente  eût  été  faite  au  comptant,  mais  que  le 
contraire  est  prouvé  par  la  circonstance  que  la 
maison  Picard  a expédié  ses  marchandises,  sans 
exiger  d’argent;  d’où  il  résulte  que  la  convention 
faite  était  d’accorder  le  terme  ordinaire  dans  le 
commerce,  suivant  l’espèce  de  la  marchandise 
Qu’ainsi  fart.  1(»  I du  Codeciv.  n’est  pas  appli- 
cable;— Que  dès  lors  l’affaire  entrait  dans  le  terme 
du  droit  commun,  suivant  lequel,  ainsi  que  l’ex- 
prime l’art.  1247  du  Code  civ.,  le  paiement  doit 
être  fait  au  domicilcdu  débiteur;  qii’ainsi,  et  aux 
termes  de  cet  article,  et  aux  termes  de  la  troisième 
disposition  de  l’art.  420  du  Code  de  procéd.  civ.. 
In  maison  Rertini  avait  compétemment  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Turin  ; — Re- 
jette. etc. 

Du  14  juin  1813. -Sert,  civ.— Rapp.,  M.  Gan- 
don.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén.— PL,  MM. 
Guichard  et  Lcroi-ftcufvilletlc. 


(t)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  Trêves,  du  7 
ttvril  1809,  les  arrêts  et  les  autorités  en  sens  divers 
qui  y sont  indiqués. 

(2)  V.  anal,  en  ce  *ens,  Cass.  13  ocl.  1812.— K, 


ADJUDICATAIRE.  — Domicile  élü.  — Jüoi" 
MEJtT  PAR  DÉFAUT» — HciOTf»  — SiaMlWCA* 
TIO.N'.—I. MU  VISIBILITÉ. 

L’appel  d’un  jugement  d’adjudication  doit  être 
signifie,  non  a domicile,  élu , mais  à domicile 
reel.  (Cod.  proc.,  456  ci  584.)  (!) 

L'huissier  commis  par  le  tribunal,  à la  requAe 
des  adjudicataires,  pour  signifier  un  jugement 
d’adjudication { cal  par  cela  même  autorisé  à 
faire  signifier  a la  requAe  du  créancier  pour- 
suivant. (Cod.  proc.,  156.) 

Lorsque  l’appel  interjeté  par  le  saisi  est  nul  à l’é- 
gard du  créancier  poursuivant,  il  peut  par  cela 
même,  et  attendu  V indivisibilité, être  déclaré  nul 
à l'égard  de  l’adjudicataire.  Cod  .proc.  ,7 1 1.  ) (2) 

(Gauthier— C.  Armand,  Peghoux  et  autres.) 

8 déc.  1808,  saisie  immobilière  des  biens  de 
Jacques  Gauthier,  à la  requête  des  sieurs  Armand 
père  et  fils,  de  Lyon.  — 17  août  1809,  jugement 
d adjudication  de  ces  mêmes  biens,  au  profit  des 
sieurs  Peghoux,  Courmier, Bcnczy, Bayle  et  Bar- 
rière.—Le  saisi  fait  défaut.-  2 sept.  1809, signifi- 
cation à Gauthier,  par  les  adjudicataires,  du  juge- 
ment d’adjudication.— Le  20  oct.,  autre  signifi- 
cation à la  requête  des  créanciers  poursuivans.— 
La  signification  est  faite  pr  l’huissier  commis,  à 
la  requête  des  adjudicataires. 

1er  déc.  suivant,  appel  par  Gauthier,  tant  vis-à- 
vis  des  créanciers,  que  vis-à-vis  desadjudicataires. 
L’exploit  d’appel  est  signifié  aux  domiciles  respec- 
tivement élus  par  les  adjudicataires  et  les  créan- 
ciers. — 27  juill.  1810,  nouvel  appel  de  Gauthier, 
vis-à-vis  des  sieurs  Armand  père  et  fils.  Ce  dernier 
appel  est  notifié  à personne  ou  domicile  réel.  (Code 
de  procéd.  civ.,  451». ) 

A la  Cour,  les  créanciers  poursuivans  demandè- 
rent que  Gauthier  fût  déclaré  déchu  de  la  faculté 
d’appel  à leur  égard.  Ils  prétendirent  que  l’appel 
du  2 sept,  était  nul  vis-à-vis  d'eux,  attendu  le  dé- 
faut de  signification  à domicile  réel.  (456)  — Ils 
critiquèrent  l'appel  du  27  juill.  fait  à domicile 
réel,  comme  postérieur  de  plus  de  trois  mois  à la 
signification  du  jugement  d'adjudication.  (443) 

Les  adjudicataires  se  joignirent  aux  créanciers. 
— Ils  soutinrent  que  si  l'appel  du  sieur  Gauthier 
était  nul  vis-à-vis  des  créanciers,  on  ne  pouvait 
suivre  sur  ce  même  appel,  contre  les  adjudicatai- 
res, parce  qu'aulrcment,  disaient-ils.  il  faudrait 
diviser  l’adjudication,  la  maintenir  à l’égard  des 
créanciers,  et  l’annuler  vis-à-vis  des  adjudicatai- 
res, ce  qui,  suivant  eux,  impliquerait  contradic- 
tion. 

Jacques  Gauthier  répondit  que  son  appel  du  2 
sept,  avait  été  valablement  signiGé  au  domicile  élu 
des  créanciers;  que,  dans  le  cas  de  saisie,  il  y a 
exception  à la  règle  de  l'art.  456,  par  l'art.  581  du 
Code  de  procéd.  — Il  soutint  d’ailleurs  que  les 
créanciers  poursuivans  ne  lui  avaient  pas  signifié 
le  jugement  d'adjudication,  ou  du  moins  quel»  si- 
gnification était  nulle,  comme  faite  par  un  huis- 
sier non  commisàlcurrcquêtc;— Que  ce  jugement 
n'avait  été  signifié  qu'a  In  requête  des  adjudicatai- 
res; que  cette  signification  ne  pouvait  aucunement 
faire  courir  les  délais  de  l’appel  en  faveur  des 
créanciers:  et  qu’ainsi  l’appel  du  27  juill.  1810 
leur  aurait,  dans  tous  les  cas,  été  utilement  signifié 
d’après  l’art.  443  du  Code  de  procéd. 

Les  adjudicataires  répliquèrent  que  la  significa- 
tion faite  à leur  requête,  avait  suffi  pour  faire  cou- 

aussi  l’srn’t  de  Cass. du  5 mars  1838,  où  la  question 
résolue  par  l’arrêt  d-dessus  a été  indiquée,  et  a 
été  décidée  dans  le  même  sens  par  M.  l'avocal  gé- 
néral , dans  un  réquisitoire  qui,  sur  ce  peint,  est 
reproduit  à la  note. 
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rlr  les  délais  de  l’appel,  même  à l'égard  des  créan- 
ciers poursuivans. 

Les  sieurs  Armand  père  et  (ils soutinrent  de  leur 
côté  qu'ils  avaient  Tait  signifier  le  jugement  d’ad- 
judication le  20  sept.  1809  ; et  qu’à  supposer  même 
qu'ils  ne  pussent  pas  se  prévaloir  de  la  significa- 
tion des  adjudicataires,  il  n’en  était  pas  moins  vrai 
que  l'appel  du  27  juill.  1810,  postérieur  de  huit 
mois  à leur  propre  signification  du  20  sept.,  devait 
être  annulé  comme  tardif1. 

27  juillet  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  qui 
prononce,  nu  préjudice  de  Gauthier,  la  déchéance 
de  son  appel,  tant  à l'égard  des  adjudicataires 
qu’à  l'égard  des  créanciers  « Attendu  que  la  si- 
gnification du  jugement  dont  est  appel  a été  régu- 
lièrement faite  de  la  part  des  adjudicataires  char- 
gés de  l'aire  celle  signification,  puisque  c'était  à 
nn  que  défait  être  délivrée  l'expédition  datage^ 
ment,— Attendu  par  conséquent  que  cette  signi- 
fication profite  aux  poursuivans  comme  aux  adju- 
dicataires; — Attendu  cependant  qoe  f appel  n'a 
été  interjeté  au  domicile  ues  poursuivans  qu’après 
les  délais  de  la  loi,  et  que  la  fin  de  non-recevoir 
qui  en  résulte  profite  aux  adjudicataires  et  aux 
poursuivans.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  Gauthier  : 1°  Pour 
contravention  aux  articles  456, 581.  673  et  675  du 
Code  de  procédure,  desquels  il  résulte  que  la  si- 
nificalion  de  l’acte  d’appel  avait  pu  être  faite  à 
omicilc;  disposition  applicable  à la  saisie  im- 
mobilière, comme  à la  saisie-exécution; 

2°  Pour  contravention  à l’art.  156  du  Code  de 

E»roc.,  qui  n’adinct  de  signification  valable  d'un 
ugement  par  défaut  que  celle  qui  est  faite  par  un 
tuissier  commis.— Or,  dans  l'espèce , il  n’y  avait 
pas  eu  d'huissier  commis  à la  requête  des  créan- 
ciers poursuivans. 

3°  pour  excès  de  pouvoirs  en  ce  qu’il  avait  été 
déclaré  que  la  fin  ac  non-recevoir  opposée  aux 
poursuivans  devait  profiler  aux  adjudicataires. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  en  premier  lieu,  que  la 
Cour,  en  regardant  comme  non  valable  la  signifi- 
cation de  l’appel  du  jugement  d’adjudication  au 
domicile  élu  des  créanciers  poursuivans,  loin  d’a- 
voir violé  aucune  loi,  s’est  conformée  à la  règle 
établie  dans  l’art.  456  du  Code  de  procédure  civ., 
règle  à laquelle  il  n'a  pas  été  fait  exception  par  les 
art.  673,  1175  et  584  du  même  Code,  pour  les  cas 
où  il  s'agit  de  la  signification  de  l’appel  d'un  ju- 
gement d'adjudication  rendu  à la  suite  d'une  sai- 
>ie  immobilière. 

Attendu,  en  second  lieu,  que,  sansqu’il  soit  be- 


(1) Celle  régie  existait  déjà  dans  le  droit  romain  : 
Sed  et  »i  Ha  qui»  dirent,  porte  la  loi  51,  § 2,  IT , 
deacq.  etomitt.  hœredit ..  si  solvenda  iiærkmtas 

BST,  A O KO  UÆItKDITATKIt,  liw/lfl  dUl/lO  Ml.  La  Cour 
do  cassation  a fait  une  application  de  celle  régie  dans 
un  arrêt  du.'*  août  1808  i V.  à cette  date),  par  lequel 
elle  a jugé,  qu’avant  le  Code  civil  et  en  paysde  droit 
écrit,  une  femme  successible,  lenno  d'opter  entre 
la  dot  qu'elle  avait  reçue  du  défunt  et  sa  part  héré- 
ditaire , n'avait  pu  faire  dépendre  l'acceptation  de 
sa  part  héréditaire  do  l'événement  d'une  condition. 
— Le  Code  civil  n'a  point  innové  au  droit  romain. 
L'art.  774  de  ce  Code  esten  eiïet  ainsi  conçu  : « Une 
succession  peut  être  acceptée  purement  et  simple- 
ment, ou  sous  bénéfice  d'inventaire;» d'où  il  résulte 
qu’il  ne  peut  être  inis  à l'acceptation  d'une  succes- 
sion aucune  condition,  si  ce  n’est  celle  du  bénéfice 
d’inventaire.  Y.  en  ce  sens  , Vaxeille,  det  Succes- 
sions, sur  l’art.  774,  n°  1";  Duranlon,  l.  6,n.  368; 
Rolland  de  > illargues,  Brp,  du  *0l.,v°  Aeeept.de 
succession,  n°  10. — C'est  aussi  ce  que  M.  Toullier, 
!•  4,  n.  339,  décide  à l'égard  de  la  renonciation. 


soin  d’examiner  si  la  signifieation  du  jugement 
d'adjudication,  à la  requête  des  adjudicataires,  a 
di)  profiter  aux  créanciers  poursuivans  pour  faire 
courir  a leur  égard  le  délai  de  l’appel,  il  suffit  que, 
dans  l’espèce,  il  ail  été  produit  à la  Cour  une 
signification  du  même  jugement,  faite  à la  requête 
de  ces  derniers,  par  l'huissier  qui  avait  été  com- 
mis  sur  la  demande  des  adjudicataires,  pour  que 
l'appel,  qui  n'a  été  interjeté  que  près  de  six  mois 
apres  cette  signification,  ait  été  justement  déclaré 
tardivement  fait. 

Attendu,  en  troisième  et  dernier  lieu,  que,  par 
la  nature  même  des  choses,  il  implique  qu'une 
expropriation  forcée  puisse  être  valable  à i égard 
des  créanciers  poursuivans.  et  nulle  à l'égard  des 
adjudicataires,  qu’ninsi  la  Cour  n'a  pas  commis 
d'excès  de  pouvoir  en  déclarant  que  In  fin  de  non- 
recevoir,  résultante  de  ce  que  l'appel  a été  tardi- 
vement interjeté  nu  regard  des  poursuivans,  doit 
profiler  aux  adjudicataires;— Rejette,  etc. 

Du  14  juin  1813.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
rnire,  p.  p .-Rapp.,  M.  Rapéron.— Concl.,  M. 
Tlmriot,  av.  gén. —/»/..  8IM.  Dard,  Darrieux  et 
Badin. 

1°  PARTAGE.  — Absence.—  Partage  provi- 
sionnel. 

2°  Acceptation  de  succession.  — Condition. 
3°  Rapport  a succession.  — Donation.  — 
Imputation. 

l°L’absence  de  quelques-uns  des  héritiers  n’est 
point  un  obstacle  à ce  qu’il  soit  procédé  par 
ceux  de  leurs  cohéritiers  qui  sont  présens  a un 
partage  protisionnel  de  la  succession.  (Cod. 
civ.,  819  et  838.) 

2 °Vne  succession  ne  peut  être  acceptée  sous  con- 
dition. (Cod.  civ.,  774  et  775.)  (!) 

3 "La  donation  entre-vifs  faite  par  un  père  au 
profit  de  quelques-uns  de  ses  en  fans,  sous  l'em- 
pire d'une  loi  suivant  lanuelle  les  héritiers 
étaient  en  principe  dispenses  du  rapport , mais 
qui,  d’apres  les  fermes  de  l’acte  de  donation,  de- 
vait être  imputée  sur  la  légitime  des  en/ans 
donataires , est  sujette  à rapport  en  vertu  de 
la  loi  ancienne  comme  en  vertu  au  Code  civil. 
(L.  25,  IL  et  L.  35,  C.  de  inoff.  testam.;  L.  20, 
C.  de  Collât,  bon.;  Cod.  civ.,  813.)  i2) 
(Ruggiero  — C.  Marsemo.) 

En  1797,  le  sieur  Jean  Ruggiero  avait  fait  une 
donation  entre-vifs,  sous  réserve  d’usufruit,  de 
nlusieifrs  immeubles  à trois  de  ses  enfans,  pour 
leur  tenir  lieu  de  leur  légitime  et  juste  portion. 
Deux  des  donataires  étant  absens,  la  donation  fut 


(i'  Ici  la  clause  d'imputation  sur  la  légitime  fai- 
sait disparaître  toute  difficulté,  puisque  cette  impu- 
tation avait  pour  effet  de  constituer  le  donataire 
héritier  du  défunt.  Mais  alors  même  que  celte  stipula- 
tion n'eût  pas  existé,  le  rapport  n'en  eût  pas  moins 
été  dû  par  le  donataire  se  portan  héritier  : c'est  en 
effet  un  point  constant  en  jurisprudence,  que  l'obli- 
gation de  rapporter,  imposée  aux  héritiers  donatai- 
res, se  régie  par  la  loi  de  l’ou veriure  de  la  succession , 
et  non  par  la  loi  de  l’époque  de  la  donation,  lors- 
que ne  s'en  tenant  pas  à la  donation,  ils  se  portent 
héritiers.  V.  Cass.  23  mess,  an  9 ; 5 mai  1812,  et  les 
notes.  En  supposant  donc  que , dans  l'espéco  de 
l'arrêt  que  nous  recueillons , la  donation  eût  été 
dispensée  du  rapport  par  la  loi  en  vigueur  à l’épo- 
que où  elle  avait  eu  lieu , la  succession  du  dona- 
teur s’étani  ouverte  sous  le  Code  civil , dont  l'ar- 
ticle 843  soumet  formellement  au  rapport  toutes 
donations  qui  ne  sont  pas  faites  par  prteiput  ou 
hors  part , la  donation  dont  il  s'agit  n’en  devait 
pas  moins  être  rapportée  par  l'héritier  donataire, 
ainsi  que  j’a  du  reste  décide  l’arrêt. 
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accepta  pour  eux  par  celui  qui  était  présent,  et, 
en  tant  que  de  besoin,  par  le  notaire  qui  reçut 
l’acte.  — Après  le  décès  au  père  donateur,  arrivé 
en  1808 , la  dame  Marsemo.  l'un  de  ses  entons, 
fit  assigner.  en  qualité  d’héritière  de  son  père, 
ses  trois  frères  donataires  devant  le  tribunal  de 
Port-Maurice,  pour  qu'ils  eussent  à déclarer  s’ils 
entendaient  accepter  ou  répudier  la  succession , 
o dans  ce  dernier  cas  entendre  déclarer  nulle, 
faute  d'acceptation  de  la  part  de  deux  d'entre  eux , 
la  donation  qui  leur  avait  été  faite. 

30  août  tfiOO,  jugement  qui  ordounc  que,  dans 
le  délai  de  soixante  jours,  les  frères  R'ggicro 
s’expliqueront  sur  la  qualité  qu’ils  entendent  pren- 
dre . sinon , et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai . 
qu’ils  seront  réputés  héritiers  purs  et  simples.  — 
Sur  l'appel,  et  le  IG  août  1810,  arrêt  confir- 
matif. 

Ce  ne  fut  que  le  2 nov.  1810,  que  le  frère  do- 
nataire qui  était  présent  fit,  pour  lut  et  sps  deux 
frères.  la  déclaration  qu’il  entendait  s’en  tenir  à 
Il  donation  . ajoutant  qu’il  se  portail  héritier  et 
voulait  cumuler  les  deux  qualités,  sous  la  condi- 
tion néanmoins  qu’il  ne  serait  point  obligé  nu 
rapport . prétendant  conserver  à titre  de  préciput 
les  biens  donnés. 

La  dame  Marsemo  a demandé  alors  qu’il  fût 
procédé  au  partage  de  ta  succession  du  père  com- 
mun . et  que.  pour  y parvenir,  les  biens  donnés 
fussent  réunis  à la  masse , soit  à raison  de  la  nul- 
lité de  la  donulion  résultant  du  défaut  d’accepta- 
tion de  la  part  de  deux  des  donataires,  soit  parce 
que  ces  donataires  étaient  irrévocablement  héri- 
tiers purs  et  simples,  faute  par  eux  de  s’étre  ex- 
pliqués dans  le  délai  prescrit  par  le  jugement  du 
30  août  1800  et  l’arrêt  de  1810,  qui  avaient  acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée. 

16  mars  1811,  jugement  qui  adjuge  à la  daine 
Marsemo  toutes  ses  conclusions. 

Appel.  — - A décembre  181 1 . arrêt  de  ta  Cour  de 
Gênes,  qui.  en  confirmant  le  jugement  attaqué, 

« déclare  n’y  avoir  lieun  s'occuper  de  la  nullité  de 
la  donation  relativement  au  défaut  d acceptation , 
attendu  que  le  rapport  en  était  ordonné,  et  en 
conséquence  met,  sur  ce  chef,  les  parties  hors  de 
Cour.  * 

POURVOI  en  cassation  par  Roggiero,  pour,  1® 
violatii"i  des  ait.  818  el838dt  U,  aux 

termes  desquels,  lorsqu'il  y a des  héritiers  absens, 
le  partage  ne  la  succession  ne  peut  être  fait  qu’en 
justice:  — 2°  Violation  de  l’art.  775  du  même 
Code , qui  consacre  In  maxime,  nul  n’est  heritier 
qui  ne  reut,  de  la  loi  51,  (T.f  de  nrq.  hæred.,  dont 
le  § 1»»  permet  l’addition  COndlUoUSMe , et  «le 
l’art.  1356  du  Code  civil.  sur  l'indivisibilité  de 
l'aveu  judiciaire.  Suivant  le  demandeur,  la  Cour 
de  Gênes  n'a  pu  déclarer  les  frères  Roggicrh . hé- 
ritiers purs  et  simples  contre  leur  volonté,  ni 
faire  résulter  une  arrptalion  pure  et  simple  d’une 
addition  conditionnelle;  c’était  diviser  leur  dé- 
claration ; — 3°  Violation  des  lois  25.  IL.  et  35, 
C.  de  inaff.  tentant,  et  de  la  loi  20.  C.  décollât. 

d’après  lesquelles  le  donataire  uv>t  obligé 
au  rapport  qu’alitant  qu’il  a été  expressément  or- 
donné par  te  donateur . clause  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  la  donation  dont  il  s’agit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
résultant  d’une  prétendue  violation  des  art.  819 
et  838  du  Code  civil,  que  l’arrêt  attaqué,  en  se 
décidant  par  des  moyens  de  forme  sur  la  fin  de 
non-recevoir  relative  au  défaut  do  présence  de 


(t)  F.  sur  cepoinl,  Cass.  12  frira,  an  14;  Paris, 
8 pluv.  an  10  ; 30  mes*  an  13;  8 mai  1807,  et  les 
notes  3 for.  1813.  Aujourd'hui  la  question 


quelques-uns  des  héritiers , et  sur  le  défaut  do 
leur  mise  eu  cause  ou  d'intervention  légitime  , 
sans  rien  préjuger  sur  les  effets  de  ladite  absence , 
n’a  pu  violer  les  articles  susénoncés . qui  deve- 
naient étrangers  h l’instance , en  l’état  où  elle  a 
été  portée  au  tribunal  de  première  instance , con- 
testée et  Jugée  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  résultant  d une 
prétendue  violation  de  l’art.  775  du  Code  civil, 
que,  par  jugement  du  30  août  1809,  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Gênes,  les  demandeurs 
avaient  été  condamnés  à déclarer  s’ils  voulaient 
accepter  l’hoirie  paternelle  et  sc  porter  héritiers, 
ou  la  refüscr,  à défaut  de  quoi  Ils  seraient  censé* 
avoir  accepté  ladite  hoirie,  et  seraient  considé- 
rés comme  héritiers  de  leur  père;  — Qu’en  appli- 
quant les  dispositions  de  ce  jugement  qui  avait 
acquis  l’autorité  de  la  rhose  jugée,  et  en  Inter- 
prétant , ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit . l’acte  dé- 
claratif du  2 nov.  1810,  ladite  Cour  Impériale, 
loin  d’avoir  faussement  appliqué  l'autorité  de  la 
choie  jugée,  et  violé  l'art.  M,  ff..  de  Acaui- 
rendd  hœrcditatc , cl  l’art.  1356  du  Code  civil, 
a,  au  contraire,  statué  en  conformité  des  juge- 
mens  antérieurs , et  interprété  la  déclaration  des 
demandeurs , ainsi  qu’elle  en  avait  le  droit , et 
qu’ayant  ainsi  constaté  l'acceptation  d’hérédité 
ne  la  part  des  demandeurs . elle  n’a  pu  commet- 
tre aucune  contravention  à l'art.  775  suséiioncé  : 
Attendu  , sur  te  troisième  moyen  , résultant 
d'une  prétendue  violation  des  lois  25.  ff.,  dê 
inofficioso  testant.;  85,  C. , de  inaff.  testant.,  et 
20.  C..  de  Collât ionibus , que  l’arrêt  ayant  dé- 
claré que  l’acte  de  donation  faite  aux  deman- 
deurs contenait  la  clause  d’imputer  les  biens  don- 
nés sur  In  légitime , .11  en  résultait  que , quelles 
que  fussent  les  lois  qui  dussent  Juger  cet  acte , 
soit  les  lois  romaines  citées , soit  l'art.  843  du 
Code  civil . H y avait  lieu  d’ordonner  le  rapport  f 
ainsi  qu’il  a été  prononcé  par  l’arrêt  attaque;  — 
Rejette,  etc.  „ , __ 

Du  14  juin  1813.  — Sect.  req.  — Concl,  M, 
Giraud , av.  gén.  — PL,  M.  Loiscau. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Septuagé- 
naire. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  15  germ.an  0 et  avant 

le  Code  de  procédure,  les  septuagénaires  qui 
ont  signé  les  lettres  et  billets  de  change,  sont 
sujets  à la  contrainte  par  corps. — En  d'autres 
termes  : L’exception  en  faveur  des  septuagé- 
naires portée  flans  l’art.  5,  tit.  l«r  de  la  lot  de 
germinal  n’est  applicable  qu’aux  contraintes 
par  corps  en  matière  civile  et  non  en  matière 
commerciale  (1). 

(Vanmnlder— C.  Romhcrt.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  l*r  du  tit.  2 de  la  loi 
du  15  germ.  an  ü;— Considérant  que  la  loi  du  15 
germ.  an  6 s’est  attachée  à préciser,  ainsi  que 
l’annonce  son  préambule , les  cas  auxquels  doit 
être  appliqué  le  principe  de  la  contrainte  par 
corps,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de 
commerce,  et  que  la  loi  a fait  un  litre  particu- 
lier pour  chacune  des  espèces  ; d’où  il  suit  déjà 
que  les  exceptions  établies  pour  une  espèce  n’ap- 

Fnrlicnnent  point  à l’autre;  — Considérant  que 
art.  5 du  tit.  l<r.  dispose  que  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  ne  peut  avoir  lieu  contre 
les  septuagénaires . les  mineurs . les  femme*  et 
les  filles,  si  ce  n’est  pour  steiiionat  procédant  de 
leur  chef;  — Que  cette  disposition  est  générale, 
mais  dans  son  objet  seulement , c'est-à-dire  en 


en  résolue  en  sens  contraire  par  l'art.  4 de  la  loi  du 
17  avril  1832. 
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matière  civile;  — Que  l'art.  1"  du  litre  2 de  la 
même  loi.  élahlil,  eii  quatre  paragraphes.  les  ras 
où  la  contrainte  par  corps  doit  avoir  lieu  contre 
toutes  personnes  eu  matière  de commerce:  —Que 
si  la  lot  n'avait  ajouté  aucune  exception,  il  serait 
évident  que  l’article  serait  applicable  a tout  le 
monde  et  dans  tous  les  cas  exprimés;  — Que  le 
second  article  du  même  titre  2,  oscepte  les  femmes, 
les  filles  et  les  mineurs  non  roinmrrçaiis,  mais  les 
excepte  seulement  des  dispositions  énoncées  au 
jj  4 (le  l'art.  I'1 * *;  d'où  il  résulte  qu'ils  restent  sou- 
mis aus  dispositions  des  trois  paragraphes  précé- 
dons; — Que  l’art.  3,  ni  aucun  autre  article  du 
titre  2.  ne  contienld’exreptiou  en  faveur  des  sep- 
tuagénaires ; d'où  II  résulte  qu'ils  restent  soumis 
aui  dispositions  générales  de  l'art.  1"  dudit  titre 
2;  Que  celle  dernière  conséquence  a été  consa- 
crée par  t aris  du  conseil  d'Ktal . du  6 bruni,  an 
12.  approuvé  par  Sa  Majesté  le  1 1 du  même  mois  ; 

— Considérant  que  la  loi  du  15  germ.  un  0 conti- 
nue de  régir  la  matière  des  contraintes  par  corps; 
—Que  si  le  Code  civil , destiné  a régler  tout  ce 
qui  appartient  auv  matières  civiles,  a dit,  art. 
2060,  que  la  contrainte  |iar  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée euntre  les  septuagénaires,  les  femmes  et 
les  tilles  que  dans  le  cas  de  slelllonat.  Il  a répété 
ce  qu'avait  dit  l'art.  5 du  titre  !•'  de  la  loi  du  15 
germ.  an  6,  pour  les  matières  civiles;  mais,  loin 
de  le  généraliser  de  manière  à l'étendre  au»  ma- 
tières commerciales , immédiatement  après  quel- 
ques autresdispositions  convenables  aus  matières 
civiles,  il  a ajouté,  art.  2070;  < Il  n'est  point  dé- 
rogé oui  lois  particulières  qui  autorisent  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  matières  de  commerce, 
ni  aui  lois  de  police  correctionnelle , ut  à celles 
qui  concernent  l'administration  des  deniers  pu- 
blics; • la  loi  qui  réglait  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce,  était  celle  du  15  germ. 
an  (j;  le  Code  civil  a donc  maintenu  celte  loi 
dans  toutesa  vigueur; — Considérant  que  l'art.  WM) 
du  Code  de  procédure  doit,  ainsi  que  toulceCode, 
être  entendu  do  manière  n être  d'accord  avec  les 
lois  antérieures.!)  moins  qu'il  ne  renferme  cxprrs- 
sérneot  une  disposition  contraire;  que  l'art.  KIM) 
ne  dit  point  qu'en  matière  de  commerce,  les  sep- 
tuagénaires ne  pourront  être  contraints  |iar  corps  ; 
nue  la  cinquième  disposition  de  cet  article  est 
donc  simplement  relative  aui  conlraignables  par 
corps  en  matière  civile;  il  est  un  développement 
de  l’art.  2061  du  Code  civil,  mais  il  est  étranger 
il  l'art.  2070;  et  il  n’est  pas  nermls  de  supposer 
qu'il  rapporte  ce  dernier  article;  —Celte  supposi- 
tion peut  d'autant  moins  être  admise . qu'il  est 
connu  que,  lors  de  la  rédactiou  (lu  Code  de  com- 
merce, un  article  tut  proposé  pour  abréger  la  durée 
de  la  détention  des  septuagénaires  négocions  qui 
auraient  été  contraints  par  corps,  chose  dont 
on  n'eùt  pas  eu  a s'occuper  si  l'art.  Hut)  du  Code 
de  procédure  avait  abrogé  crttc  contrainte  après 
suivante etdiv  ans.  et  que.  sur  les  observations  du 
tribunal . l'article  fut  rejeté,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  le  procès-verbal  duconsrild’Ktat.àla  séance 
du 20 mai  IbO"  ;—  Donne  defaut,  etc.;  -Casse. etc. 

Du  15  juin  ltg3.-8eelciT.-M.,  M.Mourre. 

— ttapp.,  M.  Gaudon.— l'oncl.,  M.  Tburiol,  av. 
géa.—PI.,  M.  Dupont. 


PEÉTK-NOM.— SmiLATio.v.— Hvporiitqta.- 
Nulluii. 

Celui  qui  al  propriétaire  d’une  créance,  aux  ter- 
mes d'un  titre  positif,  fait  valablement  tous 

(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.  25  mars  1816:  Il  août 

1812;  Paris, |I3  vent,  an  13.  C'asl  aussi  en  ce  sens 

que  se  sont  décidés  tous  les  auteurs.  Y.  la  note  qui 


actes  conservatoires  île  cette  créance,  encor8 
que  réellement  il  ne  soit  que  prête-nom  d'un 
tiers.— Tous  la  actes  faits  par  le  prctc-nom 
profitent  au  tiers,  notamment  en  matière  it'in- 
srnptirm  d'hi/polltèque.  (Cod.  riv.,  art.  911  et 
2148.)  (1) 

(Duprat— C.  Ptipuv.) 

Jean-Louis  Duprat  était . en  vertu  d'actes  no- 
tariés des  6 janv.  1779  el  27  mars  1793.  créancier 
de  Henri  Duprat,  son  neveu  , de  deu»  sommes 
montant  ensemble  à 11,909  fr. 

Il  céda  ses  créances  à Bertrand  Bosrnns  et  à 
François  Gnuzènes.  par  actes  sé|uirés  el  sous  seing 
privé,  du  15  frucl.  an  8,  enregistrés  le  10  vend, 
an  4. 

Le  27  germ.  an  7.  chacun  do  ces  cessionnaires 
prit  en  celte  qualité,  et  en  vertu  du  titre  consti- 
tutif de  la  créance  a lui  cédée,  inscription  nu  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothèques. 

Après  la  mort  de  Jean-Louis  Duprat , cédant , 
ses  héritiers  citèrent  lesdits  Boseans  et  Couzenes 
nu  bureau  de  pal»  . pour  se  concilier  sur  In  de- 
mande a lin  d'annulation  desdites  cessions,  pour 
cause  de  simulation  faite,  en  vue  de  favoriser  l’un 
des  successibles  du  cédant,  contre  la  loi  du  17 
niv.  an  2. 

Ces  deu»  cessionnaires  comparurent , et  con- 
vinrent de  la  simulation  et  de  sa  causr.  Ils  con- 
sentirent en  conséquence  à ce  que  les  deux  otili- 
ations  prolitassenl  à tous  les  successibles  dudit 
ean-Louis  Duprat. 

Henri  Duprat.  débiteur,  contre  lequel  les  in- 
scriptions avaient  été  prises . vendit  au»  sieurs 
Armand  Dupuy,  André  Taiiland,  François  Lau- 
nelongue  et  Vital  Glmet,  certains  des  Immeubles 
hypothéqués. 

Par  l'effet  du  partage  de  la  suecessiou  du  sieur 
Jean-Louis  Duprat , Louis  Duprat . l’un  de  ses 
héritiers,  eut  pour  sa  part,  (tans  lesdites  deux 
créances , une  somme  de  6,014  IV. 

Il  fit  commandement  au  sieur  Henri  Duprat, 
débiteur,  de  lui  rembourser  cette  somme  ; mais, 
ce  commandement  demeurant  sans  cfTet,  il  notifia 
son  contrat  nu»  tiers  acquéreurs , détenteurs  des 
immeuble*  hypothéqué» , et  il  leur  lit  sommation 
de  lui  payer  celte  somme  de  6,044  (V. , ou  de  lui 
délaisser  iesdits  immeubles. 

Ceux-ci  soutinrent  que  les  immeubles  par  eu» 
acquis  n'étaient  pas  soumis  il  l'hypothèque  pré- 
tendue. |iarre  que  Jean-Louis  Du  prit,  créancier 
originaire  , ne  s'était  jamais  fait  inscrire,  et  que 
ses  cessionnaires  ne  s'étaient  point  inscrits  comme 
ses  mandataires  ; parce  qu’enlin  les  inscriptions 
par  ru»  prises  eu  leur  nom  personnel  étaient 
milles,  par  suite  de  la  nullité  des  cessions  en  vertu 
desquelles  elle»  avaient  été  prises. 

Le  30  mai  1809,  le  tribunal  de  première  in- 
stance d’Agen  jugea  que  ce»  inscription»  étaient 
valables  et  devaient  profiter  aux  héritiers  du  cé- 
dant. 

Le  14  août  1810,  la  Cour  d’Agen  réforma  ec 
jugement  par  les  motifs  suivons  : ■ 1“  Attendu 
qu'en  droit,  l'Inscription  n’étanl  que  l'accessoire 
du  litre*  en  vertu  duquel  elle  est  prise,  si  ce  titre 
est  nul , elle  lombe  avec  lui  ; et  que  d’ailleurs  il 
implique  que  ce  nui  est  nul,  puisse  jamais  pro- 
duire cfTet  au  profit  de  qui  que  ce  soit;  2“  attendu 
qu'en  fait , les  cessions  qui  ont  servi  de  fonde- 
ment anx  Inscriptions  dont  il  s’ogil.  ont  été  re- 
connues simulées  el  faites  en  fraude  de  la  loi  du  17 
uiv.  an  2,  et.  comme  telles,  milles  et  sans  effcl.  • 
Ponrvol. 


accompagne  un  arrêt  en  -cas  contraire  de  la  Cour 
de  Paris  du  lu  veol.  an  12. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  17  cl 23 de  la  loi  du 
1 i bruni,  an  7 ; — Attendu  quen  fait,  les  cession- 
naires ont  pris  régulièrement  inscription  , et  en 
vertu  des  titres  constitutifs  des  créances . et  en 
vertu  des  actes  de  cession  qui  leur  en  avaient  été 
consentis  ; — Attendu  quen  droit , tout  cession- 
naire dont  le  titre  n’est  vicié  d'aucune  nullité  ab- 
solue, est  réputé  propriétaire  de  la  créance  cédée, 
tant  que  son  titre  n’est  pus  anéanti,  et  qu  en  con- 
séquence, pendant  que  ce  titre  subsiste,  il  a qua- 
lité pour  requérir,  au  bureau  des  hypothèques , 
inscription  de  la  créance  qui  lui  a été  transportée  ; 
— Que  si , postérieurement  à cette  inscription,  la 
cession  est  reconuue  nulle  pour  cause  de  simula- 
tion , ce  n’est  là  qu'une  nullité  relative  dont  le  dé- 
biteur delà  créance,  on  ceux  qui  le  représentent, 
ne  sauraient  tirer  avantage-,  qu’en  effet  l'inscrip- 
tion  d’une  créance  n'étant  qu’un  acte  conserva- 
toire qui  n'ajoute  rien  a l'obligation  du  débiteur, 
et  qui  d'ailleurs  est  plus  spécialement  encore  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  delà  créance  que  dans 
l’Intérêt  personnel  de  rinscrivant.il  doit  importer 
peu  au  débiteur  que,  parun  événement  ultérieur 
quelconque . cette  créance  rentre  dans  l'hérédité 
du  créancier  originaire , avec  tous  les  actes  con- 
servatoires qui  ont  été  faits  dans  l'intervalle; — 
D’où  il  suit  que  la  Cour  d’Agen . en  annulant  les 
inscriptions  dont  il  s’agit,  a violé  les  art.  17  et  2:1 
précités  de  la  loi  du  11  brum.  an  7; — Casse,  etc. 

Du  15  juin  1813.— Sect.  ci S.—Rapp.,  M.  Ru- 
pérou.— Concl.,  M.  Thurlot,  av.  gén.—  PL,  MM. 
Raoul  et  Mailhe. 

ENREGISTREMENT. — Droits  non  perçus.— 
Prescription. 

Aucune  prescription  ne  peut  courir  contre  la  ré- 
gie pour  supplément  de  droits  non  perçus  ou 
amentlcs,  lors  du  premier  enregistrement,  que 
du  jour  où  lesdits  actes  ont  été  réellemnd  en- 
registrés.—C’est  cet  enregistrement,  seulement 
gui  peut  prouver  la  présentation  de  Vacte  dans 
les  delais . (L.  22  frira,  an  7,  art.  61  ; Avis  du 
conseil  d’Etat  du  22  août  1810.)  (1) 
(Enregistrement — €.  Robotli.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  9 fév.  1804.  Jean- 
Baptiste  et  Bernard  Davcrelli,  frères,  cédèrent  à 
Bernardin  Robotti,  moyennant  le  prix  de -4, 443  fr., 
la  portion  d’immeubles  qui  leur  était  échue  dans 
le  partage  des  domaines  dénommés  Villa  del  Goro 
et  Martin. 

Plusieurs  années  apres,  cet  acte  de  vente  fut 
présenté  par  les  parties  au  bureau  d'enregistrement 
d’Alexandrie.  Le  receveur  leur  demanda  une 
somme  do356fr.  80  c..  tant  pour  le  droit  d'enre- 
gistrement que  pour  le  double  droit  encouru,  parce 
qu’ils  étaient  hors  du  délai  prescrit  par  les  art.  22 
et  38  de  la  loi  du  22frim.au  7. —Refus  de  paiement 
de  la  part  do  Robotli.  En  conséquence,  contrainte 
à lui  signifiée  par  la  régie. 

Opposition  ;— Et.  le  8 sept.  1811,  jugement  du 
tribunal  d'Alexandrie  qui  condamne  Robotli  au 
paiement  du  droit  simple,  et  subordonne  celui  du 
double  droit  au  cas  ou  le  receveur  d’Alexandrie 
prouverait  que,  lors  de  la  signification  de  la  con- 
trainte, il  s’élail  écoulé  moins  de  deux  ans  depuis 
la  présentation  de  l’acte  au  bureau  de  l’enregis- 
trement. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  contravention,  1°  aux 
art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frira,  an  7,  quidécla- 


(1)  V.  coni.,  Roland  et  Trouillot,  Dict.  de  l’enre- 
gistrement, v°  Prescription,  § 7,  n.  4 et  §9,  n.  8. 

(2)  Décision  ainsi  rapportée  par  Teste-Lebeau  , 
v°  Mutation  secrète , n.  44.  —K.  sur  la  question  gè- 


rent le  double  droit  acquis  à compter  du  jour  de 
l’expiration  du  délai  fixé  pour  l'enregistrement  des 
actes  qui  y sont  soumis;  2°  à l’art.  61  de  la  même 
loi,  qui  n'établit  la  prescription  de  deux  ans  qu’à 
compter  du  jour  de  l’enregistrement  pour  la  de- 
mande d’un  droit  non  perçu  sur  une  disposition 
particulière  dans  un  acte,  ou  d’un  supplément  de 
perception  insufUsamment  faite. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  des  art.  22 
et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  double  droit  est 
encouru  du  jour  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'enregistrement  des  actes  qui  y sont  soumis;  — 
Qu’aucune  prescription  ne  peut  courir  contre  la 
régie  pour  supplément  de  droits  non  perçus  ou 
amendes,  lors  du  premier  enregistrement,  que  du 
jour  où  lesdits  actes  ont  été  réellement  enregis- 
trés ; — Que  les  lois  ne  déterminent  aucun  mode 
particulier  pour  en  prouver  la  simple  présentation 
a l'enregistrement,  à l'effet  de  faire  courir  la 
prescription  contre  ledit  supplément  ou  amende, 
d’où  il  suit  qu’il  n'y  a pas  d'autre  preuve  pour 
constater  le  fait  de  ladite  présentation  que  celle 
qui  résulte  de  l’enregistrement  de  l’acte  mémo 
qui  doit  être  soumis  à cette  formalité; — Attendu 
qu  en  jugeant  le  contraire,  et  en  subordonnant 
l’exigibilité  du  double  droit  répété  par  les  deman- 
deurs contre  le  sieur  Robotti  pour  la  vente  sous 
seing  privé  n lui  faite  le  9 fév.  180-4.  non  encore 
enregistrée,  à l’époque  de  In  présentation  à l’enre- 
gistrement. et  en  se  fondant,  pour  le  déciderainsi, 
>ur  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  18  août  1810,  qui 
ne  fait  courir  la  prescription  de  l’amende  pour 
défaut  d’enregistrement  des  actes  qui  y sont  sou- 
mis que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  le  tri- 
bunal civil  d’arrondissement  d'Alexandrie,  non- 
seulement  a mal  interprété  l’avis  du  conseil  d’Etat, 
mais  encore  a expressément  contrevenu  auidils 
art.  22i*t  38  ci-dessus  rappelés,  ainsi  qu’à  l'art.  61 
de  la  même  loi  ; — Donne  défaut  contre  le  défen- 
deur; et,  pour  le  prolit.— Casse,  etc. 

Du  15 juin  1813.— Sect. civ. — Prés.,  M.  Mourre. 
— Ilapp.  M.  Cochard. — Concl.,  M.  Thuriol,  av. 
gén.— Pi.,  M.  Huarl-Duparc. 


ENREGISTREMENT.— Mutation  secrète.— 
Contributions. — Inscription  au  rôle. 

Il  ne  peut  jtas  y avoir  mutation  d’un  beau-père 
à son  gendre  des  biens  pour  lesquels  ce  der- 
nier est  inscrit  sur  les  rôles  de  la  contribution, 
lorsque  ces  biens  ont  été  légalement  transmis 
à sa  femme  et  qu’ils  Vont  été  surtout  du  chef 
de  sa  mère.  Cette  inscription  du  nom  du  mari 
sur  les  rôles  ne  peut  avoir  été  faite  qu’en  Ut 
qualité  d’administrateur  des  biens  de  sa  femme . 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  12.)  (2) 

(Enregistrement— C.  N...) 

Du  15  juin  1813.— Sect.  ci v.—Rapp.,  M.  Cha- 
bot.— Concl.,  M.  Thuriol,  av.  gén. 


1°  CONSIGNATION.  — Saisie-arrêt — Libé- 
ration. 

2°  Récusation. — Juge.— Saisie-arrêt. 

\°De  ce  qu'une  consignation  est  valable  et  libéra- 
toire entre  le  débiteur  et  le  créancier,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu’elle  soit  également  libératoire 
entre  le  créancier  et  des  tiers  saisissons  dont 
la  saisie  a occasionné  la  consignation,  a lors- 
que ce  créancier  n’a  pas  fait  procéder  entre 
eux  à la  distribution  de  la  somme  consignée. 

néralc  de  savoir  dans  quels  cas  l'inscription  au  rôle 
des  contributions,  est  une  preuve  de  mutation,  les 
obsci  varions  qui  accompagnent  l'arrêt  de  Cass,  da 
4 pluv.  an  12,  cl  les  autorités  auxquelles  elles  ren- 
voient. 
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— Si  donc  m cet  état  la  somme  consignée  vient 
à périr , elle  périt  pour  le  compte  du  saisi. 
(Cod.  civ.,  1257,  ann'.)  (1) 

2°J>  tiers  saisi  peut  statuer  comme  juge  dans  le 
différend  élevé  entre  le  saisissant  et  le  saisi  sur 
le  point  de  savoir  lajuel  des  deux  doit  suppor- 
ter la  perte  de  la  chose  qu'il  a consignée. 

(Sorin  — C.  Brunetière) 

En  1793,  Chanlcau  était  débiteur  de  Sorin; 
Sorin  était  débiteur  de  Pierre  llrunetière  et  de 
plusieurs  autres.  — Brunetière  et  autres  formè- 
rent des  oppositions  sur  Chanteau.  — Chanteau 
consigna  les  sommes  qu'il  devait  à Sorin.  — lin 
jugement  déclaro  la  consignation  valable,  et  or- 
donna qu'il  serait  procédé  entre  les  créanciers 
opposans  à la  distribution  des  deniers  consignés. 
— La  consignation  avait  été  faite  en  assignats  : 
la  distribution  éprouva  des  longueurs  ; Je  telle 
manière  que  la  consignation  devint  insensible- 
ment sans  valeur  aucune,  parl'efreldc  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie.  — Ainsi  les  créan- 
ciers du  sieur  Sorin  perdirent  l'avantage  de  leurs 
oppositions. 

En  1810,  Brunetière  a prétendu  renouveler  ses 
poursuites  contre  Sorin,  en  paiement  de  la  même 
créance  qui  lui  avait  servi  de  titre  aux  opposi- 
tions de  1798. 

Sorin  a répondu  que  cette  créance  était  éteinte, 
attendu  la  libération  qui  avait  dû  résulter  pour 
lui  d'une  consignation  jugée  valable. 

Brunetièrea  répliqué  que  la  consignation  étant 
demeurée  sans  effet  à son  égard,  il  n'avait  pu  être 
désintéressé. 

Question  de  savoir  pour  qui  avaient  péri  les 
deniers  consignés  en  t793.  — 20  février  IBM, 
jugement  du  tribunol  de  Souzac,  qui  prononce 
ue  la  somme  consignée  par  Chanteau  flJIBl 
té  en  assignats,  et  n'a) mit  pas  été  retirée  par  les 
créanciers,  a péri  aux  risques  de  Sorin,  faute  par 
lui  d’avoir  fait  procéder  à leur  distribution,  ou 
d'avoir  constitué  ces  créanciers  en  demeure  d'y 
faire  procéder;  et  le  tribunal  ordonne  la  conti- 
nuation des  poursuites  exercées  par  Brunetière. — 
Il  est  à remarquer  que  le  ilêqi  ' bai  In  u,  le 
inéme  qui  avait  fait  la  consignation  de  1793,  a 
concouru  à cejugcmsnt  en  qualité  de  juge,  toute- 
fois sans  avoir  été  récusé  par  les  parties. 

En  cet  étal,  le  sieur  Sorin  s'est  pourvu  en  cas- 
sation : — 1°  Pour  violation  des  lois  sur  le  cours 
forcé  des  ossignats,  en  ce  que  les  assignats  ayant 
été  assimilés  au  numéraire,  la  consignation  faite 
en  assignats  aurait  dû  libérer  le  sieurSorin,  tout 
aussi  bien  que  si  elle  eût  été  faite  en  numéraire  ; 

8°  Pour  violation  des  principes  qui  veulent 
que  la  consignation  jugée  valable  opère  la  libé- 
ration entière  du  débiteur,  en  ce  que  la  consi- 
gnation faite  par  Chanteau  en  1793  ayant  été  ju- 
gée valable,  et  les  sommes  consignées  ayant  été 
mises  a la  disposition  des  créanciers  opposons,  et 


jl)  Toullier, t.  7,  n.  187,  cite  cet  arrêt  elen  approu- 
ve la  doctrine.  K.  aussi  dans  le  même  sens,  Roger,  rf# 
la  Saisie-arrêt , n.  630.  La  conséquence  de  cette 
décision,  c’est  aue  si  les  sommes  consignées  péris- 
sent svaul  la  distribution , elles  périssent  pour  le 
créancier  du  consignant  ou  le  saisi.  En  effet,  dit 
Roger,  loc.  eit.,  il  est  dans  la  même  position  qu’un 
débiteur  sur  lequel  va  s'ouvrir  une  distribution  par 
•uite  d'uoo  saisie-exécution. 

(t)  V.  conf.,  Cass. 8 vent,  an  10,  et  la  note.  V.  aussi 
dans  ce  sens,  Duverger,  Man. des  jug.d’inst.,  1. 1 , n® 
99.— En  thèse  générale,  c’est  la  qualité  de  fait  du  mi- 
litaire qui  détermine  la  compétence  de  lu  juridiction 
militaire.  Un  individu  est  militaire  par  cela  seul  au' il 
(«il  paitie  d’en  cerpi  de  neup«s,  qu’il  eu  perle  Vu- 


devenues  pour  ainsi  dire  leur  propriété,  res  som- 
mes niaient  péri  pour  eus;  et  la  consignation 
niait  dù  libérer  Sorin  à leur  égard,  de  même 
qu'elle  avait  libéré  Chanteau  à l'égard  de  Sorin. 

3°  Pour  violation  des  lois  sur  la  récusation, 
en  ce  que  le  sieur  Chanteau  avait  concouru,  en 
qualité  déjuge,  à la  décision  d’une  cause  dans  la- 
quelle il  avait  clé  partie,  et  à laquelle  il  avait  en- 
core intérêt. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;—  Attendu,  1°  que  le  jugement  at- 
taqué n'a  point  déridé  que  la  consignation  faite 
par  le  sieur  Chanteau  n’était  pas  valable,  mais 
seulement  qu'elle  n’avait  eu  d’autre  effet  que  de 
libérer  le  sieur  Chanteau  envers  Sorin,  et  non  ce- 
lui-ci envers  ses  créanciers,  à défaut  par  lui  d'a- 
voir fait  procéder  entre  eux  a la  distribution  de 
la  somme  consignée;  — Attendu,  2°  qu’en  déci- 
donl  qu'a  défaut  de  celle  distribution  lu  somme 
consignée  avait  péri  aux  risques  de  Sorin,  ce  ju- 
gement n’a  violé  aucune  lot  dont  la  disposition  fût 
contraire  ; 

Attendu,  3°  que  le  sieur  Chanteau  n'ayantpoint 
été  porlie  au  procès  sur  lequel  est  intervenu  le 
jugement  attaqué,  et  n'oyant  éprouvé  oucune  ré- 
cusation, a pu  valablement  y concourir  par  sa 
présence  ; — Rejette,  etc. 

Du  IG  juin  1813.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Happ .,  M l'ajon.  — Concl.,M.  Le- 
coutour,  av.  gen. 

DÉLIT  MILITAIRE.  — Compétence. 

Est  justiciable  des  tribunaux  militaires  tout 
délit,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  commis  dans 
une  garnison  par  un  indivittu  attache  à l’ar- 
mée ou  qui  y est  employé,  lors  même  que  le  pré- 
venu aurait  été  précédemment  dégradé  et  dé- 
claré incapable  de  servir  si  en  réalité  il  a re- 
ts du  service  et  si  le  délit  a été  commis  sous 
drapeau.  ( L.3  pluv.  an  % art.  3,  lit.  l«r.)  (2) 
(Reglement  déjugés.— Aff  Vanesse.) 
Vanesse,  chasseur  au  21*  d'infanterie  de  ligne, 
avait  été  condamné  A deux  ans  d'emprisonne- 
ment pour  menaces  envers  sou  supérieur  et  dé- 
claré incapable  de  servir.  Néanmoins, après  avoir 
subi  sa  peine,  il  était  rentré  a son  corps  et  y avait 
fuit  son  service.  Condamné  plus  tard  par  un  con- 
seil de  guerre  pour  vol  envers  un  de  ses  camara- 
des, le  conseil  de  révision  annula  le  jugement, 
attendu  que  le  prévenu,  condamné  précédem- 
ment a la  dégradation,  ne  faisait  plus  partie  de 
l'armée.  L'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Metz  qui  se  déclare  également 
incompétent.— Pourvoi  en  règlement  dqjuges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  la  loi  du 
3 pluv.  on  2,  tit.  l*r,  art.  3,  tout  délit,  de  quel- 
que nature  qu'il  soit,  commis  dans  une  garnison, 
par  un  individu  attaché  h l’armée  ou  qui  y est  cm- 

niforme,  qu’il  en  reçoit  la  paie,  qu’il  en  partage  le 
logement , qu’il  en  fait  le  service.  « Qu'importe , a 
dit  M.  Merlin,  qu’il  en  soit  incapable  de  droit?  Son 
incapacité  fournit  sans  doute,  comme  elle  fournit  A 
ses  chefs,  un  moyen  de  licenciement;  mais  elle  ne 
eut  pas  être  pour  lui,  tant  qu'il  n'en  réclame  pas 
effet,  un  moyen  d’impunité,  ni  par  conséquent  un 
moyen  d'affranchissement  de  la  juridiction  instituée 
pour  juger  les  militaires  prévenus  de  crimes  ou  de 
délits.  Les  motifs  qui  font  punir  les  militaires  de 
peines  plus  sévères  que  les  simples  particuliers,  et 
qui  les  soumettent  à une  juridiction  spéciale,  s’ap- 
pliquent tout  aussi  bien  A un  militaire  qui  n'est  tel 
que  de  fait,  qu’à  un  militaire  qui  réunit  pour  l’ètro 
toutes  les  qualités  requises.  » (Hépert.,  v*  JJclit  mi • 
litairc*  n.  7.)* 
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ployé,  doit  être  jugé  parles  tribunaux  criminels 
militaires,  suivant  la  gravité  du  délit;  — Atten- 
du qu’il  est  constant  au  procès  qu'Antoine  Vn- 
nesso  était  soldat  ou  24*  régiment  d'infanterie 
légère,  et  qu’il  faisait  nartie  du  dépôt  de  ce  régi- 
ment, en  garnison  a Metz,  lorsqu'il  a été  pré- 
venu d’avoir  commis  le  vol  d'une  montre  d’or, 
appartenant  è un  de  ses  camarades,  pendant  la 
nuit,  dons  une  des  chambres  occupées  par  ledit 
dépôt;  qu’il  était  indifférent  que  Vancise  eût  ou 
n’eùt  pas  été  dégradé  ou  déclaré  incapbie  de 
servir,  par  un  jugement  antécédent;  que  celte 
circonstance  nepouvail  avoir  aucune  espèce  d'in- 
fluence sur  le  règlement  de  la  compétence, parce 
qu’il  suffisait  que,  dans  le  fait,  ledit  Vanesse  fût 
réellement  militaire  lorsque  le  vol  dont  il  a été 
prévenu  a été  commis,  et  qu’il  eût  été  commis 
dans  le  lieu  de  sa  garnison,  pour  qucla  connais- 
sance en  appartint  a In  juridiction  militaire  ; 
qu'ainsi  le  1«‘  conseil  de  guerre  de  la  3*  division 
militaire  séant  à Metz  et  le  tribunal  de  première 
instance  de  ladite  ville  se  sont  conformés  aux 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi,  l’un  en 
statuant  sur  le  fond  du  procès,  et  l’autre  en  sc 
déclinant  incompétent  ; et  que  le  conseil  perma- 
nent de  révision  de  ladite  division  a \iolé  ces 
mêmes  règles,  en  se  déclarant  incompétent,  sous 
le  prétexte  de  la  première  condamnation  portée 
contre  Vanesse,  quoiqu'il  ne  put  rim  changer  à 
sa  qualité  actuelle  de  militaire;  — St  diiani  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  général  prés  la  Cour 
de  Metz,  aux  fins  du  règlement  de  juges;  — Ren- 
voie» etc. 

Du  17  juin  1813.  — Secl.  crlsii.  — Itopp. , M. 
Uiasle.  — tond. , M.  Merlin,  proc  gén. 


FAUX  SERMENT.  — Preuve  itstixioriale. 
Le  faux  serment  prêté  en  mnlière  civile  n’est  pas- 
sible d’une  poursuite  criminelle,  lorsqu’il  s'agit 
d’un  objet  excédant  la  somme  de  150  francs , 
qu'autant  qu’il  a été  produit  une  preuve  écrite 
ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du 
fait  dénié  par  le  serment.  (Cod.  civ.,  13-il  et 
1347  ; Cud.  pén.,  306.)  (1) 

(.Mathias  Stein.) 

Du  17  juin  1813. — Secl.  criin.  — Prés.,  M. 
Harris.  — Itapp M.  Bauchau.  — Cond. , M. 
Pons  (de  Verdun),  av.  gén. 


DIVORCE.— Coxtumack. 

En  cas  de  condamnation  par  contumace  de  Vun 
des  époux  à une  peine  infa mante , Vautre  époux 
ne  peut  demander  le  divorce  et  obtenir  le  cer- 
tificat exigé  jmr  Vart.  2UI  du  i ode  civil,  que 
lorsque  la  condamnation  n’est  plus  susceptible 
d’être  réformée  pur  aucune  voie  légale,  et  par 
conséquent  seulement  après  l'expiration  des 
vingt  ans  qui  suivent  la  date  de  cette  condam- 
nation. (Cod.  d'inst.  criin.,  470, 635  et  611.) 


(1)  V.  conf.,  Cass,  b sept.  1812,  et  la  noie.  — F. 
aussi  Cass,  20  fruct.  an  12,  et  la  note;  Mangin, 
Traité  de  l'acl.  publ. , t.  l,p.  380;— En  sens  con- 
traire, Cass.  21  août  1834. 

(2) 11  a néanmoins  déjugé  d'après  un  principe  con- 
traire que  l'époux  cou  oc  lequel  le  divorces  été  admis 
pour  injures  graves,  scvicc»  et  adultère,  par  juge- 
ment en  dcrn.er  ressort,  p rd  scs  avantages  matri- 
moniaux, encore  que  le  décès  survenu  de  l'autre 
époux  empêche  la  prononciation  du  divorce  par 
l'officier  de  l étal  civil. St c,  liruxclles.26  avril  1806. 
— Mai»  la  décision  de  l'arrêt  cidcjsns  nous  parait 
mieux  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  matière. 
En  effet,  le  jugement  definitif  rendu  sur  la  demande 
do  l'on  des  epoux,  ne  constituait  pas  le  divorce;  il 


Cour  de  cassation.  ( 17  juin  1813.) 

(Dame  Valade.) 

AftuÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COI' R;  — Considérant  que  l’effet  de  Faéf. 
232  du  Code  civil,  portant  que  la  condamnation 
de  l’un  «les  époux  n une  peine  infamante,  sera 
pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce,  est  évi- 
demment subordonné  aux  dispositions  de  l’arL 
261  du  même  Code,  qui  veut  que  le  divorie,  qui 
est  poursuivi  pour  cause  de  condamnation  à une 
peine  infamante,  ne  puisse  être  pronom  é qu’aü- 
taut  que  le  jugement  qui  porte  celle  condamna- 
tion n est  plus  susceptible  d'être  réformé  par  au- 
cune voie  légale r—  Considérant  que,  d'après  les 
art.  476,  635  et  Ct  1 du  Code  d’inst.  criin.,  et  les 
dispositions  analogues  des  art.  470.  478, 480  et 
481  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 brum. 
un  t,  tout  jugement  rendu  par  contumace,  por- 
tant condamnation  à une  peine  infamante,  est 
anéanti  et  susceptible  d’etre  réformé,  lorsque, 
pendant  les  vingt  ans  qui  suivent  la  date  du  Juge- 
ment, le  condamné  sc  constitue  prisonnier  ou 
qu’il  est  arrêté;  — Considérant,  dans  l’espèce, 
que,  par  arrêt  de  contumace,  du  23  mut  1806, 
rendu  par  la  Cour  de  justice  criminelle  spéciale 
de»  Deux- Sèvres,  Auguste  Valade  a été  con- 
damné à la  peine  afflictive  et  infamaiitc  de  six 
années  de  fers  pour  crime  de  faux  ; — Que,  depuis 
la  date  de  cet  arrêt  jusqu'à  celle  du  18  mars  1813, 
où  a été  rendu  Ferré!  attaqué  (formant  une 
durée  de  moins  de  vingt  années),  ledit  Valade 
ne  s'est  point  constitué  prisonnier,  ni  n’a  été 
arrêté;  que,  conséquemment,  le  premier  desdits 
arrêts  était,  à la  date  du  second,  susceptible 
d’être  réformé  par  une  voie  légale;  d’où  il  suit 
qu’en  refusant  de  donner  à la  femme  dudit  Va- 
lade le  certificat  qu’elle  a demandé,  aux  termes 
de  l art.  261  du  Code  civ.,  la  Cour  d'assises  des 
Deux-Sèvres  s’est  parfaitement  conformée  à la 
loi;  — Considérant  enfin  que  les  art.  27,  28,  29, 
30  et  31  du  ( ode  civil,  sc  rapportent  au  cas 
d'une  condamnation  emportant  mort  civile,  qui 
n’esl  point  celui  de  l’espèce;— Rejette,  etc. 

Du  17 juin  1813. — Sect.  criin. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Itapp.,  M.  Busschop. — Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén.— PI.,  M.  Sirey. 

DIVORCE.  — Décès.  — Adultère.  — Ciiosb 

JUGÉE. 

Lorsmfun  mari  a fait  prononcer  le  divorce  pour 
adultère,  et  que  par  suite  la  femme  a été  coti- 
datnnéc  à la  réclusion  par  un  arrêt  frappé  de 
recours  en  cassai  hui,  s'il  arrive  que  le  mari 
décale  avant  la  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, cf  par  conséquent  avant  la  prononcia- 
tion du  divorce  par  l’officier  de  l’état  civil, 
la  condamnation  reste  sans  effet  pour  la  réclu- 
sion comme  pour  le  divorce.  (Cod.  civ., 264, 966 
et  2118.)  (2) 

(tirandvoitiet— C.  Galibert.) 

Le  lrr  mai  I8ll,  arrêt  de  la  Cour  de  Monlpcl- 


fallaitde  plus  l'intervention  de  l’oflicicr  de  l’élatcivil 
pour  exécuter  la  décision  de  la  justice,  et  cette  dé- 
cision était  ô elle  seule  tellement  insuffisante  qne, 
faille  par  celui  qui  l'avait  obtenue  de  faire  prononcer 
le  divorce  dans  les  deux  moi»,  il  en  était  déchue!  ne 
pouvait  reprendre  sou  action  en  divorce  que  pour 
causo  nouvelle.  (Code  riv.,  266.)  Il  était  doue  natu- 
rel, en  présence  d’un  tel  état  de  choses,  que  la  mort 
de  l'époux  demandeur  survenue  avant  l'accomplis- 
sement de  cette  dernière  formalité,  et  conséquem- 
ment pendant  le  delai  du  pourvoi  en  cassation,  en- 
traînât comme  conséquence  la  cessation  des  effets 
attachés  au  divorce,  savoir  l'emprisonnement  pro- 
noncé contre  l'époux  défendeur  cl  la  perte  de  ses 
avantages  matrimoniaux,  puisque  ce  décès,  ainsi 
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lier,  qui  a admel  le  divorce  provoqué  par  le  sieur 
Galiberl conlre  lodaineGrondvoinet,  son  épouse, 
pour  cause  d'adultère;  en  conséquence,  autorise 
ledit  Galiberl,  à se  retirer  devant  l'officier  de 
l'étal  civil,  pour  faire  prononcer  ledit  divorce, 

conformément  à Part.  858  du  Code  civil 

faisant  droit  sur  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral, condamne  ladite  Grandvoinet,  épouse  Ga- 
libert,  à la  réclusion  dans  la  maison  de  correction 
de  celte  ville,  pendant  le  délai  de  trois  mois.  » 

Le  5 déc.  suivant , la  dame  Galiberl  se  pour- 
voit en  cassation  contre  cet  arrêt.  — Le  8 du 
même  mois  , décès  de  son  mari.— Les  choses  en 
cet  état,  la  dame  Galiberl  conclut  à ce  que  l'ar- 
rêt dont  elle  se  plaint,  soit  déclaré  non  avenu; 
et  elle  ne  persiste  que  subsidiairement  dans  sa 
demande  en  cassation. 

a 11  n'eiiste  pas  de  divorce  (dit-elle) , tant 
qu'il  n'est  pas  prononcé  par  l'officier  de  l'état 
civil;  cela  résulte  des  art.  261  et  266  du  Code  civ. 
— Le  sens  de  ces  deux  articles  est  clair.  L’époux 
qui  a obtenu  le  divorce,  peut  seul  se  présenter 
devant  l'officier  de  l’état  civil,  pour  le  faire  pro- 
noncer ; s'il  ne  se  présente  pas,  il  est  déchu  du 
jugement,  et  les  parties  sont  dnns  le  même  état 
qu’elles  étaient  avant. — La  disposition  de  l’art. 
86 1 est  aussi  impérieuse  que  celle  de  l’nrt.  836. 
qui  ordonne  h l'époux  demandeur  en  divorce  de 
présenter  lui-même  sa  requête  au  président  du 
tribunal.  La  prononciation  du  divorce  par  l’offi- 
cier de  l étal  civil , ne  peut  être  requise  par  les 
héritiers  de  l’époux  décédé.  Il  serait  ridicule 
qu'on  voulût  foire  prononcer  un  divorre  qui  ne 
peut  exister,  puisque  le  mariage  a été  dissous 
par  la  mort  de  l'un  des  époux.  — Ln  mort  du 
sieur  Galiberl , avant  que  le  divorce  ait  été  pro- 
noncé par  l’officier  de  l'état  civil,  rend  désormais 
cette  prononciation  impossible,  et  les  époux  doi- 
vent être  considérés  comme  étant  dans  le  cas  de 
déchéance  prononcé  par  Part.  866;  ce  qui  revient 
h dire  que  l'arrêt  doit  être  regardé  comme  non 
avenu.  — Cet  art.  266  laisse  h la  volonté  de  l'é- 
poux demandeur  de  faire  prononcer  légalement 
le  divorce.  Il  est  bien  vrai  que,  si  l'époux  laisse 
passer  le  délai  de  deux  mois  sans  requérir  celte 
prononciation,  les  jugemeus  de  l'instance  en  di- 
vorce tombent  d'eux -mêmes  et  n’ont  aucune 
force.  Il  doit  en  être  nécessairement  de  même, 
quand  la  mort  a mis  l’époux  demandeur  dans 
l'impossibilité  de  faire  prononcer  le  divorce. — 
La  loi  sc  serait  expliquée,  si  elle  l’avait  entendu 
autrement.  Ln  sagesse  du  législateur  a tracé  des 
régies  particulières  pour  l'action  en  divorce.  Par 
une  exception  particulière,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion est  suspensif  de  l'exécution  de  l’arrêt  ; il 
faut  donc  admettre  que  l'arrél  ne  dissout  pas  le 
mariage;  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
que,  lorsque  le  décès  del'un  des  époux  vient  dis- 
soudre le  mariage,  ils  sont  censés  avoir  été  unis 
iusqu’n  celte  dissolution. — Que  deviendra  donc 
la  prononciation  du  divorce?  — Luire  qui  le  di- 


aue  le  décido  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici , ren- 
dait inexécutable  le  jugement  qui  avait  autorisé  le 
divorce. 

Mais  on  comprend  qu’il  en  serait  autrement  s’il 
s’agissait  de  séparation  de  corps.  Le  jugement,  dans 
ce  cas.  n’autorise  pas  seulement,  U prononce  lui- 
même  la  séparation  de  corps.  L'acliou  du  mari  qui 
l'a  obtenue  est  épuisée  dans  ce  cas  ; son  décès  ne 
rend  pas  l'exécution  du  jugement  impossible,  et 
è moins  que  la  femme  n’ait  frappé  ce  jugement 
d'une  recours  quelconque,  il  doit  être  exécuté. 
Dans  cette  hypothèse,  la  Cour  de  cassation  ne  pour- 
rait doue  pas  dire,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus, 
cnn  fondant  sur  l'impossibilité  de  l'exécution,  qu’il 


vorce  sera-t-il  prononcé  ?— Tant  que  l’arrêt  est 
suspendu,  il  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  Ju- 
gée; le  serait-il,  son  exécution  ne  peut  avoir 
heu,  puisque  celui  qui  a seul  qualité  pour  la  re- 
quérir, n'existe  plus,  et  qu’nvec  lui  est  éteinte 
l'action.  — En  lisant  l'art.  2S8  du  Code  civil,  ou 
volt  que  la  Cour , lorsqu'elle  admet  le  divorce, 
doit  outoriscr  le  mari  à se  retirer  devant  l’offi- 
cier de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer.  — Il 
dépend  donc  de  la  volonté  du  mari  de  rendre 
sans  effet  cette  autorisation  que  lui  donne  la 
Cour;  et  lorsqu’il  est  décédé  avant  d’en  user,  la 
faveur  due  au  lien  sacré  du  moriage,  écarte  toute 
idée  qu’il  ail  pu  être  dissous. — 8M  demeure  évi- 
dent que  le  divorce  ne  peut  être  prononcé,  et  que 
par  conséquent  l’arrêt  qui  l a admis  est  comme 
non  avenu,  la  peine  de  la  réclusion  infligée  a la 
femme,  en  vertu  de  l’art.  298  du  Code  civil,  ne 
peut  ovoir  d’effet;  cor  le  pourvoi  eu  cassation  a 
suspendu  l’exécution  de  la  peine,  de  même  que 
ln  prononciation  du  divorce  : l’arrêt  ne  peut  être 
scindé;  s'il  est  déclaré  comme  non  avenu  pour 
le  divorce,  il  doit  l’étre  également  pour  la  peine. 
La  où  il  n'existe  point  de  délit  ; il  ne  peut  existe r 
de  peine;  et  le  crime  d’adultère  ne  peut  être 
légalement  constaté,  qu’aulanl  que  le  divorce  u 
dû  s’ensuivre.  La  décision  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier ne  peut  être  considérée  comme  passée  eu 
force  de  chose  jugée,  tant  qu'elle  est  soumise  a 
une  autorité  supérieure.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  qu’il  est  justifié  que 
Gnlibcrt,  mari  de  l'exposante,  est  décédé  le  8 
déc.  18ll,  avant  la  prononciation  du  divorce  par 
l'officier  de  l'étal  civil,  et  quelques  Jours  après  la 
déclaration  nu  pourvoi  en  cassation  contre  l’arrct 
dont  il  s'agit;  que  ce  décès  ainsi  constaté  rend 
la  prononciation  du  divorce  inexécutable;  — Du 
qu'il  n y a lieu  à statuer  sur  le  présent  pour- 
voi, etc. 

Du  17  juin  1813.  — Scct.  teq.  — Happ.,  M. 
Sieyès.  


RELIGIONNAIRE  FUGITIF.- Succussion.— 

Effet  hét  no  actif. 

La  loi  du  15  déc.  1790  qtti  a rendu  aux  reli - 
gionnaircs  fugitif»  l'exercice  de  leur»  droit t 
civit»,  n'ayant  disposé  qui  pour  l’a  tenir, 
leur»  descendant  ne  peuvent  en  invoquer  le» 
ditposition»  pour  reclamer  une  euccession  ou- 
verte et  partagée  avant  ta  promulgation  ( I). 

(Nieoud—C. héritiers  doMarconnay.) 

Du  17  juin  1813.— Sert,  req.— Ilapp.,  M.  Ge- 
nevois.— Court.,  M.  Merlin,  pruc»  gen.  — 3*1. t 
M.  Darricux. 


TABACS. — Marques. 

Les  tabacs  fabriques  doivent  porteries  mar- 
gucs  et  vignettes  des  manufactures  dont  ils 
proviennent , quelque  petite  que  soit  leur 
quantité.  (Décret  du  89  déc.  1810,  art.  81.)  (8) 


n’y  a pas  lieu  à statuer  sur  le  pourvoi.— Toutefois  il 
y aurait  plus  de  difficulté  en  ce  qui  louche  l'empri- 
sonnement de  la  femme  : il  a été  jugé  que  le  decét 
du  mari  après  sa  plainte  en  adultère,  et  même  après 
la  condamnation  de  la  femme  à l'emprisonnement, 
mais  avant  que  le  jugement  eut  acquis  I autorité  de 
la  chose  jugée,  affranchissait  la  femme  de  toute  ac- 
tion du  ministère  public.  S'.  Cass.  29  août  1840. 

(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  17mai  1814. 
V.  aussi  le  réquisitoire  conf.  de  M.  le  procureur 
général  Merlin  dans  celte  affaire,  Ripert. , v°  Reli» 
y tournure  fugitif,  § 10. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  4 fév.  1813.  V.  aussi  pour  le 
droit  actuel  sur  ce  point,  foi  du  28  avr.  1 8 1 6,;ari.815, 
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(Droits  réunis— C.  Desloon.)—  aiiuêt. 

Là  COUK; — Vu  l’art.  21  du  décret  du 29 déc. 
1810,  portant  : « Les  tabacs  en  feuilles  ne  pour- 
ront circuler  sans  acquit-à-raulion.  Les  tabacs 
fabriqués porteront  la  marque  de  la  manufacture 
d'où  iis  proviendront,  cl  iiepouironl  circuler  sans 
acquit-à-caution,  toutes  les  fois  qu’ils  excéde- 
ront la  quantité  «le  dix  kilogrammes;» — Attendu 
que  la  Cour  impériale  de  La  Jlajc  s’est  trompée 
en  droit,  eu  induisuni  des  terme»  de  l'article  ci- 
dessus  rappelé  que  les  tabacs  fabriqués  ne  sont 
assujettis  à la  marque  de  la  manufacture  d’où  ils 
proviennent  qu'auianl  que  leur  quantité  excède 
dix  kilogammcs  ; — Que  celte  interprétation  est 
démontrée  fausse  tant  par  la  rédaction  même  du- 
dit article,  que  par  sa  combinaison  naturelle  et 
nécessaire  avec  les  art. 47  de  la  loi  du  24  av.1806; 
9 et  12  du  décret  du  10  juin  1808,  cl  20  du  dé- 
cret du  29  déc.  1810,  dont  aucun  n’est  rapporté; 
— Et  que  ladite  Cour  a en  même  temps  violé  les 
art.  24  et  28  de  ce  dernier  décret , d’après  les- 
quels l'amende  et  la  confiscation  auraient  dù 
être  prononcées  ; — Casse,  etc. 

Du  18  juin  18l3.-Scct.  crim.-JVéj.,M. Bar- 
ri*-— Rapp M.  Chasle. — Concl.,  M.  Pons  ( de 
Verdun),  av.  gcn. 


1°  CASSATION. — M ATtfcME  CORRECTIONNELLE. 

Moyen»  nouveaux.—  Incompétence. 

2°  Tribunal  correctionnel.  — Plainte.  — 
Jugement. 

\°La  loi  du  29  avril  1800  défend,  par  son  art. 
2,  d'employer  pour  moyen  de  cassation,  en 
matière  correctionnelle , des  nullités  autres 
que  l’incompétence , qui  n'auruient  pas  été 
relevés  en  cuuse  et  comme  griefs  d'appel  (I). 

2° Les  tribunaux  correctionnels  légalement  sai- 
sis de  la  connaissance  d'un  délit,  sont  auto - 
risés  a statuer  sur  toutes  les  circonstances 
qui  résultent  de  l'instruction  et  des  débats, 
lors  même  quelles  ne  seraient  pas  énoncées 
dans  la  plainte , a moins  que  le  fait  prenant 
le  caractère  de  crime,  il  n'y  ait  lieu  à renvoi 
devant  d'autres  juges. 

(Lavallée  J 

Du  18  juin  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 

Barris.— Rapp.,M,  Audicr-Massillon.— Concl., 

M.  Pons,  av.  gén. 


BUIS.— Coupes. — Vidange. 
jPour  que  l’adjudicataire  d’une  coupe  de  bais 
puisse  être  renvoyé  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  pour  n'avoir  pas  opéré  la  vidange 
de  sa  coupe  dans  les  délais  fixés,  il  ne  suffit 
pas  qu’il  ait  fait  la  demande  d’une  proroga- 
tion de  delai;  il  faut  que  cette  prorogation 
ait  été  uccordée  et  qutl  puisse  en  justifier 
par  l'exhibition  d'un  acte  de  l’administra- 
tion forestière.  (Ordonn.  de  1009,  lit.  15.  art. 
40  et  47.)  (2) 

(Forêts— C.  Leclerc.)— arrêt. 
t LA  COL  H;— Vu  les  art.  40  et  47  du  lit.  15  de 
l’ordonnance  de  1069; — Attendu  que  l'obligation 
imposée  aux  adjudicataires  par  Part.  40  précité 
est  absolue;— y uc  si  l'art,  il  du  même  titre  au- 

(1)  L’incompétence  no  peut  même  être  proposée 
et  admise  contre  le  prévenu  , si  celui-ci  ne  l’invo- 
que pas.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  30  avril  et  l*r  mai 
1812,  et  les  notes. 

(2)  L’art.  40  du  Code  forestier  qui  forme  le  droit 
actuel  esl  ainsi  conçu  : « La  coupe  des  bois  et  la 
vidange  des  ventes  seront  faites  dans  les  délais  fixés 
par  la  coûter  des  charge»,  à moins  que  Je»  adjudi- 
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torise  l’administration  forestière  i accorder  une 
prorogation  de  délai , il  nt  résulte  de  cet  article 
une  modification  a l'obligation  imposée  parl’arl. 
40,  que  dans  le  cas  où  cette  administration  a jugé 
convenable  d'accorder  celle  prorogation,  mais 
que  celle  obligation  demeure  tout  entière,  et 
que  l'adjudicataire  qui  l'a  violée  esl  passible  des 
peines  prononcées  contre  l'infraction  audit  art. 
40,  toutes  les  fois  qu’il  ne  peut  pas  la  justifier 
par  I exhibition  d'un  acte  de  l'administration  fo- 
restière qui  lut  accorde  une  prorogation; — Que 
le  refus  de  l'administration  forestière  de  répon- 
dre a la  demande  que  peut  lui  avoir  faite  un  ad- 
judicataire pour  obleuir  la  susdite  prorogatioo , 
esl  évidemment  et  nécessairement  un  relui  dé 
cette  demande;  que  la  loi  n’oblige  pas  l'admi- 
nistration a s'expliquer,  d'une  manière  quelcon- 
que, sur  des  demande»  de  ce  genre;  —Qu’il  suffit 
que  l’adjudicataire  poursuivi  pourcontravenlion 
à l’art.  40  ne  produise  point  un  acte  formel  de 
l'administration  forestière  qui  lui  ait  accordéuoe 
prorogation  de  délai,  pour  que  les  tribunaux 
soient  eux-mémea  alors  dans  l'obligation  de  pro- 
noncer sur  le  fait  de  la  poursuite,  quand  il  est 
prouvé,  les  peines  déterminées  par  la  loi;  — At- 
tendu qu’il  esl  constaté  dans  l'espèce,  par  un 
procès-verbal  régulier,  que  Leclerc  n’avait  pas 
coupé  le»  bois  cl  vidé  lu  coupe  à lui  adjugée,  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi  et  par  sa  propre  adjudi- 
cation ; — Attendu  que  Leclerc  n’a  point  repré- 
senté un  acte  de  l'administration  forestière  qui 
lui  eut  accordé  la  prorogation  de  délai  qu’il  avait 
demandée  ; que , dés  lors,  il  était  passible  des 
peines  déterminées  par  ^ordonnance  de  1069, 
contre  les  adjudicataires  en  retard  de  vidange  ; 
que  cependant  ces  peines  ne  lui  oui  point  été  ap- 
pliquées, par  le  motif  qu’il  avait  demandé  régu- 
lièrement une  prorogation  de  délai,  et  que  la  sai- 
sie des  bois  du  délit  avait  été  exercée  sans  qu'on 
lui  eût  notifie  le  refus  de  celle  prorogation  ; d’où 
il  suit  que  le  jugement  attaqué  esl  fondé  sur  une 
exception  qui  n'est  autorisée  par  aucune  loi.  et  a 
violé  les  art.  40  et  47  précités  du  lit.  15  de  l’or- 
donnance de  1009;— Casse,  etc. 

Du  18  juin  1813. —Sect.  crim.— Prés.,  M Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Basire.  — Concl.,  M.  Pons,  av. 
gén. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  - 

'I  moins  A bKcuARGü. — Admission. 

Le  rejet  que  fait  une  Cour  d’assises  de  la  de- 
mande de  l'accusé  tendant  à faire  entendre 
des  témoins  à décharge,  ne  peut  pas  fonder 
un  moyen  de  nullité  ; il  n’y  aurait  nullité 
que  dans  le  cas  où  elle  aurait  omis  ou  refusé 
de  statuer  sur  eette  demande.  (Cod.  d'inslr. 
crim.,  408.) (3) 

'Blancbemin.) 

Du  18  juin  1813.— Sect.  criminelle. 


VOL.— Escalade. 

Celui  qui,  dans  l'intention  de  voler,  s’introduit 
dans1  une  maison  habitée  en  enjambant  une 
fenêtre  élevée  de  trois  pieds  au-dessus  du  sot, 
se  rend  coupable  de  vol  avec  escalade.  (Cod. 
pén.,  397.)  (4) 

cataires  n’aient  obtenu  de  l'administration  forestière 
une  prorogation  de  delai,  etc.» 

(3;  Déjà  la  Cour  l'avait  aiusi  jugé  par  un  arrêt  do 
5 nov.  1812,  qui  semblait  aller  jusqu’à  poser  en 
principe  que  l’audition  des  témoins  à décharge  se- 
rait facultative  dans  tous  les  cas.— F.  nos  observa- 
tions sur  cet  arrêt. 

(4)  ^ «lan»  i«  uiimc  sens,  Csm.  7 bot.  -18U,  cl 
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(Règlement  de  juges— Marie  Hyland.) 

Marie  Hylend,  âgée  de  moins  de  seize  ans,  était 
prévenue  d une  tentative  de  vol  dans  une  maison 
habitée  où  elle  s’était  introduite  en  ouvrant  la  fe- 
nêtre eilérieure,  élevée  de  trois  pieds  au-dessus 
du  sol,  en  passant  la  main  dans  un  carreau  de 
vitre  cassé,  en  faisant  tourner  le  ressort  qui  la 
tenait  fermée  et  en  franchissant  ensuite  celle 
fenéire. — Jugemenldu  tribunal  correctionnel  qui 
se  déclare  incompétent.  — Pourvoi  eu  règlement 
de  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  Mûrie  llyland,  âgée  de  moins  de 
seize  ans,  est  prévenue  d’avoir  commis  une  ten- 
tative de  vol  manifestée  par  des  actes  eilérieurs 
et  suivie  d’un  commencement  d'exécution,  et 
qui  n’a  été  interrompue  que  par  une  circonstance 
fortuite  et  indépendante  de  la  volonté  de  son  au- 
teur, dans  une  maison  habitée*  après  s'y  être  in- 
troduite en  enjambant  une  fenéire;  que  cette 
action  constitue  le  vol  a l'aide  d'escalade,  prévu 
parles  art.  381  et  397  du  Code  pën.;  qu'en  effet, 
la  partie  du  mur  sur  laquelle  la  croisée  a été  pra- 
tiquée fait  partie  de  la  clùture  de  la  maison  ; et 
que  Marie  llyland  ne  peut  être  soustraite  à la 
poursuite  criminelle  a raison  de  sou  igc;  que 
calta  circonstance , purement  personnelle  à la 

firévenue,  doit  donner  lieu  à une  question  dont 
a décision  entre  dans  les  attributions  du  jury  ; 
d’où  il  suit  que  la  Cour  de  la  llaye  ne  devait  pas 
renvoyer  Marie  llyland  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  l’arrondissement  de  De  venter,  et 
que  ce  tribunal  a fait  une  juste  application  de  la 
loi  en  se  déclarant  incompétent  Statuant  par 
voie  de  règle  ment  de  juges,— Renvoie,  etc. 

Du  18  juin  1813.  — Sect.  criai»—  Rapp.,  M. 
Oudart.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


1*  PEINE  ARBITRAIRE.— Condamnation. 

2°  et  3°  Cassation.  — Intérêt  de  la  ldi.  — 
Commission  militaire.  — Intéuêt  du  con- 
damné. 

t°Un  tribunal  criminel  commet  un  excès  de 
pouvoir , lorsque , ne  trouvant  pus  un  accusé 
suffisamment  convaincu  d’un  crime  empor- 


ta avril  1830. — MM.  Chauveau  et  Hélie  s'expriment 
tur  cette  question  en  ces  terme*  : « Il  n'esi  nas  né- 
cessaire que  l'agent  ait  fait  usage  soit  d'échelles,  soit 
d'autres  instrumens,  pour  gravir  les  clôtures.  Ainsi 
l'introduction  par  une  fondre  peut  constituer  l’es- 
calade, lors  mémo  que  cetto  fondre  ne  seroil  élevée 
que  de  quelques  pieds  au-dessus  du  sol,  et  que  l'a- 
gent y serait  parvenu  sans  aucun  aide;  car  une  fe- 
nêtre n’est  point  une  voie  ordinaire  d'introduction, 
cl  celui  qui  l'emploie  cherche  évidemment  à vaincre 
l'obstacle  que  lui  opposent  les  autres  clôtures.  Cette 
introduction  diffère  de  celle  qui  a lieu*  soit  par  une 
porte  laissée  ouverte,  soit  même  par  la  brèche  faite 
dans  un  mur  : dans  ces  deux  derniers  cas , l'intro- 
duction se  fait  naturellement  et  sans  effort  ; elle 
n'entraine  avec  elle  aucune  présomption  de  crime, 
tandis  que,  dans  notre  hypothèse,  l'entrée  par  une 
fenêtre  suppose  une  intention  frauduleuse,  par  cela 
seul  qu’elle  constitue  un  moyen  inusité  d'introduc- 
tion. » (Théorie  du  Code  pénal,  l.  7,  p.  184.)  Y.  aussi, 
dans  ce  sens,  Duverger,  Manuel  des  juges  d'intl 
I.  1,  n°  39  à la  note. 

(1)  y.  dans  le  même  sens.  Cass.  20  sept.  1792, 
et  la  note  ; anal.,  29  vend,  et  6 mess,  an  7.  — Ces 
décisions  no  présentent  aujourd'hui  aucune  difli- 
eulté  sérieuse  ; mais  elles  conservent  un  certain  in'- 
lérél  historique  en  ce  qu'elles  (ont  voir  a quelles 
aberrations  pourraient  se  laisser  entraîner  le»  juges, 
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tant  la  peine  capitale,  il  le  condamne  à la 
déportation  en  vertu  d'une  loi  qui  a cessé 
d’étre  en  vigueur  il). 

S°/.6  pourvoi  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  formé  en  vertu  de  l’art.  441  du  l'od. 
d’instr.  cnm.,  par  le  procureur  general  près 
la  Cour  de  cassation  sur  l’ordre  du  ministre 
de  la  justice,  peut  avoir  lieu  ausst  bien  coi.- 
. tre  les  jugemens  des  commissions  militaires 
ou  autres  tribunaux  d’exception,  que  contre 
les  jugement  ou  arrêts  des  tribunaux  ordi- 
naires.—liés.  impl.  (2) 

3°Xa  cassation  des  jugemens  ou  arrêts  crimi- 
nels, prononcée  sur  un  pourvoi  formé  par  le 
procureur  général  dans  l’intérêt  de  la  loi * 
peut-elle  profiter  aux  condamnés  (3)? 

(Le vie,  Podayoni  cl  autres.) 

Plusieurs  habitant  de  lu  Corse  furent  inculpés, 
en  mat  1809,  d'avoir  entretenu  des  inlelligencea 
avec  des  Anglais,  cl  d’en  avoir  reçu  de  l'argent, 
pour  leur  livrer  la  citadelle  d’Ajaccio. — La  pré- 
vention présentant  le  caractère  d’espionnage,  une 
commission  militaire  fut  instituée  pour  en  con- 
naître, par  décret  du  17  mess,  an  12.— Le  iOjuill. 
1809,  jugement  de  celle  commission  qui  dérlaro 
qu'il  n'est  pas  constant  qu'il  y ail  eu  conspiration 
contre  l'Etal  ; et  a l'égard  des  nommés  riauçois 
Levie,  Clément  Podavoni,  Elirniie  Durazzi  et 
Joseph-Antoine  Coparclli,  déclare  qu’ils  ne  sont 
pas  suffisamment  convaincus  pour  leur  appliquer 
la  peine  capitale,  cl  néanmoins  les  condamne  à 
la  déportation  par  application  du  décret  du  7 juin 
1793. 

Dans  un  réquisitoire  présenté  à la  Cour  de  cas- 
sation, le  procureur  général  Merlin  a facilement 
démontré  l’absurdité  de  ce  jugement;  puis  il  a 
continue  en  ccs  termes  a Ce  déerel  ne  pouvait 

donc,  sous  aucun  rapport,  fournir  à la  commis- 
sion militaire  d'Ajaccio  le  prétexte  de  condam- 
ner à la  déportation  pour  un  crime  emportant  In 
peine  capitale,  des  accusés  contre  lesquels  elle 
reconnaissait  elle-même  qu'il  n'existait  point  de 
preuves  assez  claires  pour  tes  condamner  a mort. 

« Aussi  le  chef  du  gouvernement  s’esi-il  em- 
pressé, aussitôt  qu'il  luia  été  donné  connaissance 
de  colle  étrange  condamnation,  d’user,  en  faveur 
des  condamnés*  de  sou  droit  de  faire  grâce  (4). 


si  la  Cour  de  cassation  n’était  14  pour  les  ramener 
sans  cesse  à l’exacte  et  rigoureuse  application  de  la 
loi. 

(2)  L'arrêt  ne  résout  pas  la  question  explicite- 
ment ; mais  la  solution  resuite  du  fait  même  de  l’ad- 
mission du  pourvoi,  et  de  ht  cassation  qui  en  a été 
la  suite  ; elle  se  trouve  aussi  discutée  et  résolue  dans 
fc  réquisitoire  du  procureur  général  Merlin, dont  uno 
parue  se  trouve  transcrite  dans  l’article  ci-dessus. 

(3)  Cette  question  est  des  plus  délicates  et  diver- 
sement résolue.  Y . 4 cet  égara,  nos  observations  sur 
les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  25  inara 
1836,  cl  19  avril  1839. 

(4)  • Leur  demande,  dit  Merlin  (Quest.  de  droit , 
add.,  v»  Ministère  public  , S 10),  soumise  par  un 
rapport  du  ministre  do  la  justice  à un  conseil  privé, 
dont  M.  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation 
et  moi  faisions  partie,  conformément  à l'art.  86  du 
sénatus-consuhe  du  10  lherm.  au  10*  le  chef  du  gou- 
vernement a d’abord  mis  aux  voix,  eo  commençant, 
suivant  son  usage,  par  demander  mon  opinion,  la 
question  do  savoir  s'il  y avait  lieu  d’accorder  la 
grâce;  et  ma  réponse  affirmative  a été  répétée  par 
tous  les  membres  du  conseil. — Le  chef  du  gouver- 
nement a témoigné  alors  sa  surprise  de  ce  qu’un 
jugement  aussi  monstrueux  ne  pouvait  être  neutra- 
lisé que  [ur  un  recours  en  grâce  ; et  il  in’a  demandé 
si,  d *prc«  une  loi  qu'il  no  se  rappelait  pas,  la  Cour 
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« Mais,  rn  même  temps,  il  a chargé  le  grand 
juge,  ministre  de  la  justice,  de  lui  faire  un  rapport 
*ur  les  moyen*  que  peut  offrir  la  législation  de 
faire  annuler  ce  jugement  monstrueux. 

ci  Ce  rapport  a été  fait  le  31  avril  dernier;  et 
par  le  résultat  qui  le  termine,  le  grand  juge,  mi- 
nistre de  la  justice,  a proposé  au  chef  du  gouver- 
Itement  de  trouver  bon  qu'il  dénonçât  le  juge- 
ment du  20  juill.  1809  à la  Cour  de  cassation,  en 
vertu  de  l'art.  441  du  Code  d'instr.  crim. 

« Par  une  décision  du  28  du  même  mois,  le 
chef  du  gouvernement  a donné  son  approbation 
h ce  résultat;  et  par  la  il  a sanctionné  la  jurispru- 
dence par  laquelle  la  Cour  avait  déjà  établi  que 
les  jugeniens  des  tribunaux  d'exception  que  des 
lois  spéciales  mettent  à l'abri  du  recours  en  cas- 
sation dans  l’intérêt  des  parties  tant  publiques 
que  privées,  peuvent  néanmoins  être  annulés 
dans  l’intérêt  de  la  loi,  (ouïes  les  fois  que  l'an- 
nulation en  est  provoquée  par  l'exposant,  muni, 
à cet  effet,  d'un  ordre  du  grand  juge,  ministre 
de  la  justice. 

« Ce  considéré,  il  plaise  à la  Cour,  vu  la  lettre 
écrite  par  le  grand  jugé,  ministre  de  la  Justice, 
a l'exposant,  le  SG  mars  dernier;  l'art.  4M  du 
Code  d’instr.  crim.,  et  l’art.  410  du  même  Code, 
casser  et  annuler,  dans  I* intérêt  de  la  loi,  la 
disposition  du  jugement  de  la  commission  mili- 
taire d'Ajaccio,  du  20  juill.  1809,  qui  condamne 
à la  déportation  les  nommés  François  Levie,  Clé* 
ment  Padovani,  Etienne  Durazzi  et  Joseph- 
Antoine  Caparelli. 

a Fait  au  parquet,  le  5 juin  1813.  Signé  Merlin.» 

I.A  COUR;— Vu  l’art.  31  de  la  loi  du  3 bruni, 
an  5;—  Considérant  que  la  commission  militaire 
formée  à Ajaccio,  conformément  au  décret  du  17 
nesi.  an  12,  a déclaré  que  François  Levie,  Clé- 
ment Padovani,  Etienne  Durazzy  et  Joseph  Ca- 
pareiii  n’étaient  pas  suffisamment  convaincus 
pour  leur  appliquer  la  peine  capitale;  que,  d’a- 
près celle  déclaration,  la  commission  militaire  ne 
pouvait  se  dispenser  de  les  acquitter  et  d’ordon- 
ner leur  mise  en  liberté  sur-le-champ,  conformé- 
ment a l'art.  31  de  la  loi  citée  ci-dessus,  qui  doit 
être  observée  par  les  commissions  militaires, 
comme  par  les  conseils  de  guerre;  que  néan- 
moins la  commission  militaire  formée  à Ajaccio 
les  a condamnés  à la  déportation,  se  fondant  sur 
le  décret  de  la  convention  nationale  du  7 juin 
1793;  — Considérant  que  ce  décret,  fruit  delà 
terreur,  et  que  la  convention  nationale  avait  rap- 

do  cassation  ne  pouvait  pas  l’annuler. — J’ai  répondu 
que,  d'après  l'art.  441  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. la  Cour  de  cassation  pouvait  bien,  sur  un  ré- 
quisitoire que  je  lui  présenterais,  en  vertu  de  l’ordre 
que  j’en  recevrais  du  ministre  de  la  justice,  annuler 
ce  jugement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  mais  qu’il  lui 
était  impossible  de  l’annuler  dans  l'intérêt  des  con- 
damnes.— 1 oui  le  conseil  privé  a partagé  mon  avis 
sur  IVIlet  de  l'annulation  qui  serait  prononcée  d’a- 
près l'art.  4M  du  Code  d'instruction  criminelle,  et, 
par  suite,  sur  la  nécessité  qu'il  y avait  de  faire  grâce 
aux  condamnés,  pour  les  soustraire  à l’exécution  du 
jugement  contre  lequel  ils  réclamaient;  mais  un 
membre  a paru  douter  que,  dans  l'espèce,  la  Cour 
de  cassation  put  annuler  ce  jugement,  même  dans  le 
seul  intérêt  do  la  loi,  parce  que,  suivant  lui,  l'art. 
441  ne  paraissait  pas  applicable  aux  jugeraens  des 
commisions  militaires. — Il  ne  me  fallait  que  deux 
mots  pour  faire  disparaître  ce  doute;  mais  le  chef 
du  gouvernement  ne  m’en  a point  laissé  le  temps. 
Nous  êtes  tous  d'accord,  a-t-il  dit,  que,  si  l'annula- 
tion du  jugement  dont  il  s'agit  peut  être  prononcée 
par  la  Cour  de  cassation,  elle  ne  peut  du  moinalétre 
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porté  par  son  décret  du  29  niv.  an  3,  autorisait 
les  tribunaux  criminels  à ne  prononcer  la  peine 
de  la  déportation  que  contre  les  hommes  dange- 
reux accusés  du  crime  dont  ils  seraient  pleine- 
ment convaincus,  mais  qui  ne  seraient  point  claa- 
sës  dans  le  Code  pén.,  et  ne  les  autorisait  pas  à 
prononcer  cette  peine  contre  des  individus  accu- 
sés de  crimes  classés  dans  les  lois  pénates,  mais 
ui  n’en  seraient  pas  pleinement  convaincu*  ; 
'où  il  suitque  ladite  commission  militairea  violé 
l'art.  31  de  la  loi  citée  ci-dessus  et  fait  une  fausse 
application  du  décret  de  la  convention  nationale 
du  7 juin  1793;— Faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  général;  — Vu  la  lettre  a lui  écrite 
par  le  grand  juge,  ministre  de  la  justice;  —Vu 
l'art.  441  du  Code  d’instr.  crim.;  — Casse...  dans 
l’intérêt  de  la  loi  seulement, et  sans  préjudice  de 
l’exécution  du  jugement,  etc. 

Du  19  juin  1813. — -Sert. crim.— Prés.,  M.  Barrit. 
— Rapp.,  M.  Oudart. — 'Concl.,  31.  Pons,av.géB. 

CHASSE.— Pokt  p’aumks. 

La  non-rtpre tentation  du  permit  de  port  d’ar- 
mes ne  donne  pas  lieu  à elle  seule  a l'appli- 
cation des  peines  portées  par  le  decret  du  4 
mai  1812,  s’il  est  constant  que  le  chasseur f 
bien  que  n’etant  pas  porteur  de  ee  permit  au 
moment  ou  il  a été  trouvé  chassant,  en  était 
néanmoins  pourvu  (1).— (N...) 

Du  19  juin  1813.— Sect.  criminelle. 


ENFANT  NATUREL.  — Recohnaissaucb.  — 
Mineur.—  Décès.  ‘ 

La  disposition  de  l’art.  334  du  Code  eivii  qui 
ne  regarde  comme  valable  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel,  qu  autant  quelle  est 
faite  par  acte  authentique , ne  peut  être  ri- 
goureusement appliquée  a la  mère.—  En 
conséquence,  la  mère  que  le  père  sans  pou- 
voirs a désignée  dans  l'acte  de  naissance , et 
qui,  soit  dans  un  exploit,  soit  dans  un  aeio 
de  naissance,  a pris  la  qualité  de  mère  dé 
l’enfant  naturel , sans  déclarer  quelle  entend 
le  reconnaître,  a fait  neanmoins  une  recon- 
naissance valable  et  suffisante,  dans  le  sens 
de  l’art.  334  du  Code  civil  (2). 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est- 
elle  valable  et  efficace,  encore  qu'elle  soit 
faite  après  le  deces  de  l'enfant  et  dans  Vin - 
térét  seul  de  la  mer e qui  le  reconnaît  pour 
en  être  héritière?  (Cod.  cir.,  334.— Rés.  irnpl. 
pour  l'affirmative.)  (3) 

que  dans  l'intérêt  de.  U loi.  L'exécution  de  ce  juge- 
ment ne  peut  donc  être  empêchée  que  par  des  ici  ires 
de  grâce  ; et  dé»  lors  il  faut  bien  que  je  commence 
par  ordonner,  comme  je  le  fai»,  qu'elles  seront  ex- 
pédiées. Ue  savoir  ensuite  s’il  y a lieu  de  dénoncer 
ce  jugement  a la  Cour  de  cassation , pour  qu'elle 
l’annulie  au  moins  dans  l'interet  de  la  loi,  c'est  une 
question  qui  est  hors  des  attributions  du  conaeil 
privé,  et  sur  laquelle  lo  ministre  do  la  justice  me 
fera  un  rapport  spécial.— Ce  rapport  a été  fait  le  21 
avril  1813,  et  il  a été  suivi  d'une  decision  du  même 
jour,  par  laquelle  le  chef  du  gouvernement  a or- 
donné que  le  jugement  du  30  juill.  1809  fut  déféré 
à la  Cour  de  catsolum , pour  Sire  annulé  exemplai- 
rement et  pour  le  tnatmien  de  la  loi.» 

(1)  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  le  chasseur  eût 
seulement  cousignc  les  droits  pour  obtenir  le  permis 
de  port  d'armes  ; dans  ce  cas  il  serait  passible  de» 
peines  du  decret  de  1812,  même  lorsque  le  permis 
lui  aurait  clé  ultérieurement  délivré.  Y.  en  ce  sens, 
•Cass.  24  déc.  1819;  7 mars  1323. 

{i  «t })  La  juiupruileuce  a’eal  prououcce  daot  co 
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Un  mineur  âgé  de  dix-neuf  ans  et  dans  la  plé- 
nitude de  sa  raison , n'est  pas  civilement  in- 
capable de  reconnaître  un  enfant  naturel  ( 1). 

(Carton — C.  Parmentier*) 

Le  17  août  1809,  devant  l'officier  de  Tétât  ci- 
vil de  la  commune  de  Aloorzèle,  département  de 
la  Lys,  acte  de  naissance  d' Augustin-Léonard 
Nuytten.— On  y von  qu’Augusiiu-l,é«mard  Nujl» 
ten,  âgé  dé  dix-neuf  ans  , déclare  être  le  père 
naturel  de  cet  enfant , et  indique  pour  la  inére 
Eugénie  Carton,  Agée  de  vingt-trois  ans,  laquelle 
ne  comparait  point.— Augustin  Léonard  Nuyl- 
teo  sollicite  vainement,  de  la  dame  Parmentier, 
sa  mère,  la  permission  de  se  marier  avec  Eugé- 
nie Carton.  — Bientôt  a: teint  par  les  lois  de  la 
conscription,  il  partit  pour  l’armée  du  Nord.  Il 
revint  dans  ses  foyers  au  commencement  de 
1810,  frappé  d une  maladie  mortelle,  a laquelle 
il  succomba  peu  après,  avaut  d’avoir  atteiul  sa 
majorité. 

Eugénie  Carton  , agissant  en  qualité  de  mère 
naturelle,  dirigea,  contre  les  sieur  et  dame  Par- 
mentier, mère  et  beau-père  du  défunt,  et  déten- 
teurs de  sa  succession , une  demande  judiciaire 
tendante  a Taire  déclarer,  1*  que  le  jeune  Nuyt- 
ten  était  (ils  naturel  légalement  reconnu  d'Au- 
gustin-Léonard  Nuytten;  8°  qu’à  ce  titre  la  moi- 
tié de  la  succession  de  ce  dernier  lui  appartenait, 
aus  termes  de  l'art.  757  du  Code  civil,  et  qu’il 
en  aérait  dressé  inventaire.  — Le  7 juin  1810  , 
décéa  de  Tenfant  naturel  Augustin-Léonard  Nuyt- 
ten.— Le  8 juin , acte  devant  notaire , par  lequel 
Eugénie  Carton  donne  à M*  de  Burk,  avoué , 
pouvoir  de  suivre  l’action  déjà  formée.  Dans  cet 
acte,  comme  dans  l’exploit  introductif,  elle  prend 
la  qualité  de  mère  naturelle  et  de  tutrice  légale 
de  son  enfant. 

Les  sieur  et  dame  Parmentier  résistèrent  à la 
demande  d'Eugénie  Carton,  et  ils  eicipèrent,  1° 
de  ce  qu'elle  n'avait  pas  légalement  reconnu  pour 
«on  fils  Tenfant  au  nom  duquel  elle  agissait; 
3°  dece  qu  elle  n'en  était  pas  la  tutrice  légitime  ; 
8°  de  ce  qu'cn  la  supposant  telle,  elle  ne  pourrait 
introduire  en  justice  une  demande  relative  n des 
droits  immobiliers  et  au  partage,  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille;  4°  au  fond,  ils  sou 
tinrent  que  la  reconnaissancefaitepar  Augustin-* 
Léonard  Nuytten  n’élait  pas  valable , étant  Tou- 
vrage  d'un  mineur  incapable  rie  contracter.  — 
Le  il  juill.  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Courlray,  qui  déboute  les  sieur  et  dame  Parmen- 
tier de  leurs  exceptions  ; déclare  valable  la  re- 
connaissance du  17  août  18o9,  et  ordonne  la  con- 
fection de  l'inventaire. 

Appel  par  les  sieur  et  darne  Parmentier. 

Le  4 fev.  181 1 , arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
ainsi  conçu:  — « Attendu  que  l’acte  de  naissance 
de  Tenfant  naturel,  au  nom  duquel  Eugénie 
Carton  a formé  sa  demande,  contient , non-seu- 
lement la  reconnaissance  formelle  du  père,  mais 
indiquée»  même  temps  sa  mère  dans  la  personne 
d’Eugénie  Carton;  — Que  cette  indication  faite 
par  le  père  naturel  est  conforme  a la  déclaration 
de  la  naisanre  de  cet  enfant , qui  se  trouve  vir- 
tuellement faite  bu  vœu  de  l'art.  50  du  Code  civ., 
par  Clément  Lefebvre,  chez  lequel  Eugénie  Car- 


sens.  Y . Cass.  26  avril  1821  ; Douai,  23  janv.  1819; 
Bordeaux,  19 janv.  1831;  ISfév.  1832. 

(l)Celte  question  n'est  plus  guère  susceptible  de 
controverse.  A'.  la  discussion  ci-dessus,  et  notam- 
ment le  réquisitoire  de  .M.  Ta  vocal  général.  V.  aussi 
conf.,Cass,4  nov.  1 835;  Bruxelles,  4 fev. 1811;  Rouen, 
10  mars  18(5;  Douai,  17mars  1840,  et  les  notes.  V. 
encore  dans  le  niètao  sens,  Touiller,  t.  2,  U"  962; 


ton,  sa  nièce,  est  accouchée,  et  qui  a signé  l’ac- 
te de  naissance  comme  témoin;  — Attendu  que 
si,  aux  termes  de  Tari.  330  du  Code  civil,  lare- 
connaissance  du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu 
de  la  mëie  , n a d'effet  qu’à  l'égard  du  père  , il 
suit , dans  le  sens  grammatical  que  présente  cet 
article,  où  l.i  préposition  sans  signifie  si  ce  n’est 
que,  à moins  que;  que  s'il  y a indication  et 
aveu  de  la  mère , la  reconnaissance  opère  contre 
l’un  et  l’autre  , et  que  le  vœu  de  l'art.  334  se 
trouve  même  rempli,  parce  que  l'indication  et 
l'aveu  se  rattacheul  a l’acte  authentique  qui  con- 
tient la  reconnaissance  du  père  ; — Attendu  que 
la  loi  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  l’a- 
veu do  la  mère  doit  être  fait,  et  qu’il  est  au 
moins  certain  qu  elle  u a pu  ni  voulu  l'exiger 
dans  l’acte  de  naissance,  puisque  l étal  de  la  mè- 
re ne  lui  permet  pas  d'y  être  présente  ; 

« Qu'ilsuffllrioiicqu’elle joigne  son  aveu  à l'in- 
dication consignée  dans  l'acte  de  naissance. — Et 
attendu  qu’en  poursuivant  en  justice  les  droits 
d’ Augustin-Léonard  Nuytten,  en  qualité  de  mère 
et  tutrice,  elle  a reconnu  et  approuvé  Tindica- 
tion  contenue  dans  l’acte  de  naissance,  et  réuni 
l'aveu  rie  sa  maternité  a la  reconnaissance  du 
père;— Qu’elle  s'csl  ainsi  approprié  loui  les  ef- 
fets de  la  reconnaissance  a son  égard,  de  la 
mémo  manière  qu'ils  étaient  déjà  fixés  à l'égard 
du  père;— Attendu  que  les  officiers  ministériels 
et  les  avoués  sont  censés  avoir  le  pouvoir  d’agir 
au  nom  des  parties  jusqu'au  désaveu,  qui  n’ap- 
parlienl  qu’à  leur  commettant  Attendu  que 
les  appelons  n'ont  pas  objecté  en  première  ins- 
tance le  défaut  île  pouvoir  de  l’huissier  et  do 
l’avoué  d'Eugénie  Carton,  qui  aurait  pu,  sur  la 
uianifcslaliou  du  moindre  doute,  le  dissiper  par 
la  reconnaissance  expresse  du  mandai  tacite,  en 
vertu  duquel  on  procédait  judiciairement  en  sou 
nom,  et  qu’elle  a depuis  formellement  donné  ;— 
Attendu  qu’il  est  de  droit  naturel  que  les  enfans 
en  bos  Age  sont  sous  la  tutelle  d’autrui  ; — Que, 
dans  lo  silence  du  Code  civil,  ce  devoir  se 
trouve  imposé  aux  père  et  mère  des  enfans  qu’ils 
ont  reconnu  hors  du  mariage,  non-seulement  par 
le  droit  de  la  nature,  mais  aussi  par  la  considé- 
ration des  avantages  que  leur  assure  l’art.  765  du 
Code  civil,  dans  la  succession  dont  ils  sont  héri- 
tiers Attendu  qu'outre  que  les  enfar.s  nés 
hors  mariage,  quoique  reconnus,  n’ont  point,  à 
proprement  parler,  de  parenté  sous  de  vrais  rap- 
ports de  famille,  et  qu'ainsi  il  y a lieu  de  douter 
si  Tinslilulion  des  conseils  de  famille  leur  est  ap- 
plicable, la  demande,  telle  quelle  a été  restrein- 
te, ne  tendant  qu  à faire  prononcer  sur  l'état  de 
Tenfant,  et  à la  confection  de  l’inventaire,  qui 
n’est  qu’une  mesure  de  conservation,  ne  serait 
pas  en  tout  cas  soûmise  préalablement  à l'auto- 
risation d’un  conseil  de  famille;— Attendu  que 
les  effets  de  la  reconnaissance  sont  les  suites 
d'une  obligation  naturelle,  et  que  fauteur  du 
fait  d’où  dérive  celle  obligation  doit  être  réputé 
capable  de  le  reconnaître  et  d’eu  consentir  les 
effets  ;— Attendu  que  Tari.  1123  du  Code  civil, 
qui  range  les  mineurs  au  nombre  des  personnes 
incapables  de  contracter,  ne  s'entend  que  d’une 
incapacité  relative  aux  obligations  civiles  ; — Al- 

Duranton,  I.  3,  n“  258;  Favard  de  Langiade,  Rip.y 
v°  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  secl.  I",  § Ier; 
Rolland  de  Villargue,  eod,  eerb.,  nü  10;  Prouohon, 
Cours  de  droit  français,  t.  2,  p.  ll6;Loiaeau,  des 
Enfans  naturels,  p.  443  et  510;  Delvincoarl,  t.  1, 
p.  394  (édit,  de  1819).  — Y.  aussi  les  observations, 
u a n»  le  iDt-me  sens,  qae  fait  M.  Merlin,  en  rappor- 
tant I arrêt  que  nous  recueillons  ici.— Quest,  de  droif, 
v»  Paternité,  $ 2. 
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tendu  que  la  6cclion  2 du  chapite  3 du  titre  7 du 
livre  premier  du  Code  civil,  intitulée  de  ta  re- 
connaissance des  en  fans  naturels,  ne  distingue 
pas  entre  les  majeurs  et  les  mineurs,  et  ne  crée 
pas  deux  classes  d'enfaus  naturels,  dont  les  uns, 
comme  nés  de  mineurs,  ne  pourraient  pas  être 
reconnus,  elles  autres,  comme  nés  de  majeurs, 
pourraient  être  reconnus  Que  cette  distinction 
non  établie  par  le  Code,  peut  d'autant  moins 
être  admise  par  les  juges,  qu'elle  s écarterait  des 
lois  de  la  nature  Attendu  qu’il  n'a  pas  été  posé 
en  fait  que  la  reconnaissance  d’Augustin-Léo- 
nard  Nuytlen  soit  l’effet  delà  séduction,  delà 
contrainte, ou  de  la  violence,  et  que  les  diverses 
circonstances  en  écartent  même  le  soupçon 
La  Cour  met  l'appellation  au  néant  avec  amende 
ci  dépens. 

POU11VOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la 
part  des  rieur  et  dame  Parmentier  : ils  ont  pré- 
senté trois  moyens: 

tw  Le  premier  était  pris  de  l'invalidité  de  la 
reconnaissance  faite  par  Eugénie  Carton,  et  par 
conséquent  de  son  défaut  de  qualité  dans  la 
cause.— Il  est  constant  en  fait,  disaient  les  de- 
mandeurs, que  la  reconnaissance  quia  été  faite 
d 'Augustin-Léonard  Nuytlen.  à l'instant  dosa 
naissance,  ne  saurait  avoir  U’elTel  qu’à  l’égard 
du  père  qui  l'a  faite,  et  ne  prouve  rien  contre  la 
mère  ni  pour  elle  ; car  les  actes  authentiques,  et 
surtout  les  actes  de  l’état  civil,  ne  peuvent  avoir 
qu'un  effet  unique,  et  ne  sauraient  valoir  en  fa- 
veur d'une  partie,  sans  valoir  en  même  temps 
contre  elle.— Pour  que  la  reconnaissance  ail  un 
effet  plein  et  absolu,  il  faut  qu'elle  soit  faite  par 
l'acte  de  naissance,  ou  à défaut  d’acte  de  nais- 
sance par  un  acte  authentique.  (Code  civil,  334.) 
Le  législateur  ne  distingue  point  entre  Le  père  et 
la  mère  : pour  l'un  et  pour  l'autre,  la  reconnais* 
sauce  par  l’acte  de  naissance  ou  par  acte  authen- 
tique est  indispensable;  mais  la  simple  recon- 
naissance du  père  n’a  d’effet,  à l’égard  de  Is 
mère,  que  dans  la  réunion  de  ces  deux  circon- 
stances. l’indication  de  la  mère  faite  par  le  père  et 
l’aveu  formel  de  celle-ci  ( Code  civ.,  330.);  en 
sorte  que  l'indication  isolée  faite  par  le  père,  ne 
vaut  qu'aulanl  qu’elle  est  corroborée,  confirmée 
par  l’aveu  de  la  mère.  Sans  cet  aveu,  l’indication 
n'a  pas  d'effet  à l'égard  de  la  mère,  suivant 
l’expression  de  la  loi,  c’est-à-dire  qu'elle  ne  vaut 
ni  pour  la  mère  ni  contre  elle  ; c'est  ce  qu'expri- 
me te  mot  à l’égard  de  la  mère,  qui  embrasse  le 
double  rapport  d'inconvénient  et  d'utilité. 

Or,  dans  l’espèce,  quels  sont  les  actes  d'dù  l’on 
fait  résulter  l'aveu  de  la  mère,  l'adhésion  d’Eu- 
génie Carton  à l’indication  faite  d’elle  par  Au- 
gustin Nuytlen?— Ces  actes  sont  au  nombre  de 
deux,  l'exploit  introductif  d’instance  et  lu  procu- 
ration notariée. — Sans  doute,  le  législateur  ne  1 
détermine  point  la  forme  dans  laquelle  devra 
être  donué  l’aveu  de  la  rnère  désiré  par  Tort.  336; 
mais  cependant  on  ne  saurait  s'empêcher  de  con- 
venir que  toutes  les  formes  ne  pourraient  égale-  i 
ment  attester  un  aveu,  un  engagement  d'une 
aussi  haute  importance  : tout  ce  qui  *c  rattache 
à l'éta ides  citoyens  est  si  précieux,  que  l'authen- 
ticité des  actes  qui  s'y  réfèrent  est  devenu  un 
besoin  urgent,  pour  s’assurer  aux  titres  une  con- 
vention plus  facile  cl  plus  sûre,  et  a leurs  au- 
teurs uue  liberté  plus  entière. 

Ou  a prétendu  qu'un  exploit  introductif  d’in> 
stance  est  un  acte  authentique.  Cette  assertion  est 
à la  fois  vraie  et  fausse.  Cet  acte  est  authentique 
pour  tout  ce  qu'il  atteste;  il  ne  l'est  pas  pour  tout 
co  qu'il  énonce.  Or,  si  un  huissier  est  un  officier 
ministériel  pour  attester  qu’il  a assigné  un  indi- 
vidu, il  wc l’est  pas  pour  recevoir  les  engagcmens 


de  celui-ci;  encore  moins  a-t-il  qualité  pour  en 
recevoir  l’aveu  de  sa  paternité.  Ici  l'huissier  a 
seulement  énoncé  qu'Eugénic  Carton  agissait 
comme  mère  et  tutrice  naturelle  de  son  enfant; 
mais  ceci  est  une  simple  énonciation  et  non  une 
véritable  attestation,  puisque  l’acte  n’avait  pas 
pour  objet  de  recevoir  et  de  constater  l’aveu 
d’Eugénie  Carton  sur  ce  point.  L'exploit  d’ajour* 
nement  n'a  donc  rien  ajouté  à la  force  de  l'indi- 
cation du  père.— Quant  à la  procuration  notariée, 
elle  est  intervenue  le  8 juin,  c'est-à-dire  le  len- 
demain delà  mort  de  reufont  qu’il  t’agissait  «le 
reconnaître  : or,  il  est  évident  qu’on  ne  saurait 
reconnaître  un  enfant  qui  n'existe  plus.  L’écono- 
mie de  l'art.  334  en  est  une  preuve  : cet  article 
permet  de  reconnaître  par  acte  authentique  lors- 
qu’on ne  l’aura  pas  fait  dans  l'acte  de  naissance; 
disposition  qui  suppose  que  l'enfant  existe  en- 
core, et  qu’il  est  reconnu  dans  un  temps  plus  ou 
moins  rapproché  de  sa  naissance.— Quel  est  eo 
effet  le  but  de  la  reconnaissance?  C’est  l’avan- 
tage de  l’enfant,  c’est  le  besoin  de  lui  donner  un 
état,  un  nom,  de  lui  assurer  une  subsistance  et 
une  espèce  de  succession.  Pourquoi  la  loi  favo- 
rise-t-elle ces  actes?  C’est  parce  qu’ils  ne  sauraient 
être  que  le  produit  d’un  sentiment  louable  et 
d’une  conviction  profonde  de  la  part  du  père  ou 
de  la  mère  qui  les  souscrivent.  Mais  reconnaître 
un  enfant  naturel  lorsqu'il  n’existe  plus,  ce  n'est 
plus  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère  uu  acte  de 
Justice  ou  bien  d'humanité,  c’est  une  spéculatioD 
plus  ou  moins  heureuse,  qui  tic  peut  avoir  pour 
objet  que  de  profiler  de  la  succession  de  cet  en- 
fant : or,  l'on  sent  combien  uu  pareil  but  est  peu 
estimable,  et  combien  il  serait  difficile  au  légis- 
lateur d’empdeher  qu’on  ne  l'atteigne. 

2°  Les  demandeurs  établissaient  ensuite  qu'Eu- 
génic Carton  n’avait  pas  été  en  droit  de  procéder 
en  qualité  de  tutrice  légale  de  son  enfant  naturel. 

3°  Quant  a l'incapacité  du  miueur  Augustin- 
Léonard  Nuytlen,  à l'effet  de  souscrire  la  recon- 
naissance dont  il  s'agissait,  les  demandeurs  sou- 
tenaient qu’elle  était  absolue,  et  que  la  Cour,  en 
la  méconnaissant,  avait  violé  l’art.  1124  du  Code. 

En  examinant  l’acte  de  reconnaissance  du  17 
août  1809,  disaient-ils,  surtout  en  analysant  ses 
effets,  on  trouve  que  Léonard-Augustin  Nuyt- 
ten  contracte  envers  le  fils  d’Eugénie  Carton  les 
obligations  les  plus  graves,  entre  autres  relies  de 
lui  fournir  des  alimens,  de  nourrir,  entretenir 
et  élever  cet  enfant,  et  de  devenir  civilement 
responsable  des  délits  ou  quasi-délits  qu’il  pour- 
rait commettre  jusqu’à  l ’âge  de  vingt  et  un  ans. 

Or  il  n’csl  pas  douteux  que  si  Nuytlen  avait 
contracté  envers  le  fils  d’Eugénie,  et  par  autant 
d’actes  séparés,  chacune  des  obligations  que  ren- 
ferme l'acte  du  17  août,  et  sans  donner  a l'indi- 
vidu ainsi  grutitié  le  litre  de  son  fils,  il  n’est 
pas  douteux,  que  l'art.  1124  a la  main,  Nuy t- 
ten  et  ses  représenlaus  auraient  fait  disparaître 
des  litres  infectés  d’une  nullité  aussi  puissante. 
—Alors  plus  d'exception  tirée  du  délit  ni  du 
quasi-délit;  alors  plus  d'exceptions  tirées  des 
obligations  naturelles....  La  lésion  était  évidente, 
puisque  le  mineur  donnait  tout  et  ne  recevait 
rien. 

Eh  bien!  pourquoi  une  décision  différente  dans 
l'espèce?  Est-ce  a cause  de  la  paternité  attribuée 
à Léonard  Nuytlen?  Mais  celte  paternité  ne  ré- 
sulte que  de  l’acte;  avant  l’acte,  aucune  preuve 
ne  L’attestait,  hors  de  l’acte,  aucune  conjecturo 
ne  peut  la  faire  soupçonner.  Il  faut  donc  que, 
pour  qu’un  tel  motif  fasse  maintenir  l’acte  du  17 
août,  la  paternité  soit  constatée  d'une  manière 
indépendante  de  cet  acte. 

L'arrët  «laqué  OU  que  le  Code  ne  distingue 
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point  deux  classes  d’enfans  naturels  : les  uns,  ceux 
«les  majeurs,  susceptibles  d'étrc  reconnus;  les 
autres,  ceux  des  mineurs,  placés  dans  l'impossi- 
bilité de  l'étre.  —Mais  c’csi  toujours  tomber  dans 
le  même  vice  de  raisonnement:  car  il  est  mani- 
feste aux  yeux  du  magistrat  qu’avant  la  recon- 
naissance l’enfant  n'appartient  pas  au  mineur;  il 
n’appartient  qu’a  la  mère.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  que  l'enfant  du  mineur  est  dans  l'impossi- 
bilité d’être  reconnu,  puisqu’on  ne  sait  pas  en- 
core s’il  a un  mineur  pour  père: seulement  on 

fiourra  dire  que  le  mineur  est  dans  Timpossibi- 

ilé*de  reconnaître ce  qui  est  bien  différent. 

D’un  autre  côté,  de  tous  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  à interdire  au  mineur  de 
s’obliger,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  milite  avec 
plus  de  force  encore  contre  la  faculté  de  recon- 
naître des  enfans  naturels.  Si  la  jeunesse  est  né- 
cessairement exposée  aux  pièges  des  fripons  et 
des  méchant,  elle  court  plus  de  dangers  encore 
de  la  part  d'un  sexe,  qui,  surtout  si  on  le  consi- 
dère dans  la  classe  honteuse  des  filles-mères,  ne 
présente  que  trop  souvent  les  projets  les  plus 
audacieux,  exécutés  avec  la  plus  infatigable  acti- 
vité, la  finesse  la  plus  redoutable  et  avec  l arme 
si  terrible  des  passions. — Sanctionner  la  recon- 
naissance des  mineurs,  c’est  les  exposer  sans  dé- 
fense aux  séductions  du  cœur  et  à la  fougue  des 
sens;c’est  garantir  les  spoliations  du  libertinage. 

On  disait  pour  la  défenderesse,  « sur  le  pre- 
mier moyen,  est-il  vrai  qu’Eugénie  Carton  n'ait 
pas  reconnu  son  enfant  dans  son  acte  de  nais- 
sance? Sans  doute.  Elle  n'a  point  paru  en  per- 
sonne à l'acte  de  naissance  pour  faire  les  décla- 
rations qu’on  exige.— Mais  la  loi  n’exige  point 
que  la  mère  elle-même  fasse  la  déclaration  delà 
maternité  ; l’art.  56  du  Code  civ.  se  contente  de 
la  déclaration  de  la  personne  chez  laquelle  l’ac- 
couchement aura  lieu.  Ici  Eugénie  Carton  est 
accouchée  chez  son  oncle,  qui  a été  témoin  dans 
l’acte,  et  son  silence  est  censé  avoir  adopté  ia 
déclaration  même  que  faisait  le  père. 

« A la  vérité,  la  déclaration  du  père,  comme 
celle  de  toute  personne,  ne  lierait  pas  la  mère; 
elle  ne  fait  pas  preuve  contre  elle,  mais  elle  fini 
preuve  en  sa  faveur;  et  jusqu  à ce  qu'elle  l'ail 
fait  tomber  par  la  voie  de  l’inscription  de  faux, 
celte  déclaration  fait  foi  pleine  et  entière. — On 
ne  pourrait  opposer  cette  déclaration  à Eugénie 
Carton  ; mais  personne  n’est  en  droit  de  l'em- 
pêcher de  s'en  prévaloir,  alors  que  non-seule- 
ment elle  ne  l’a  pas  démentie,  mais  encore  que 
son  silence  l’a  en  quelque  façon  confirmée. — 
Dai  Heurs  la  reconnaissance  authenltque  qu’exige 
le  Code  civil  se  trouve  dans  la  cause;  elle  se 
trouve  dans  l’exploit  Introductif  d’instance  oû 
clic  prend  la  qualité  de  mire  et  tutrice  légitime 
de  son  enfant  Augustin- Léonard  Nuytten.  Cet 
exploit  est  un  acte  authentique,  aux  termes  de 
l’art.  1317  du  Code  civ- , puisque  l’huissier  qui 
l'a  rédigé  est  bien  un  officier  public,  ayant  le 
droit  de  faire  cet  acte,  d'y  consigner  ia  mention 
dont  il  s'agit  et  d’instrumenter  dans  le  lieu  où 
son  exploit  a été  fait  et  signifié.  Cet  exploit,  re- 
vêtu des  formalités  requises , non  attaqué  , non 
annulé,  fait  foi  pleine  et  entière  de  son  contenu. 
Il  constate  suffisamment  tout  ce  que  la  mission 
de  l’huissier  avait  pour  objet  de  constater.  Or, 
une  des  premières  choses  à constater  était  In  dé- 
claration de  la  qualité  dans  laquelle  In  requé- 
rante avait  à procéder.— Une  seconde  reconnais- 
sance est  invoquée  par  Eugénie  Carton  , c’est 
celle  qui  résulte  de  la  procuration  notariée  don- 
née À son  avoué  le  lendemain  de  la  mort  de  son 
enfant.— Vainement  repuusse-t-on  cette  recon- 
naissance comme  tardive.  Nulle  pari  la  loi  n'exige 
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que  l’aveu  de  la  mère  soit  fait  à une  époque  quel- 
conque de  la  vie  de  l'enfant  naturel.  L'art.  336 
n’en  dit  rien.  Le  même  silence  règne  à cet  égard 
dans  le  reste  du  Code.  Où  donc  se  trouve  cette 
condition?  Ce  n’est  pas  dans  le  texte  de  la  loi,  ce 
n’est  pas  dans  son  esprit,  ce  ne  peut  cire  dans  la 
nature  des  choses.  Or,  être  plus  rigoureux  que  la 
loi,  qu'est-ce  autre  chose  que  s'ériger  en  légis- 
lateur? Mais  si  par  son  silence  la  loi  repousse 
cette  condition,  la  nature  des  choses  la  repousse 
aussi.  Obliger  la  mère  de  reconnaître  avant  le  dé- 
cès de  son  enfant,  c’est  l’obliger  à reconnaître  a 
l’instant  même  de  la  naissance;  mais,  dans  ce 
moment,  la  mère  est  nécessairement  dans  l'im- 
possibilité de  faire  celte  reconnaissance  , et  sur- 
tout de  la  faire  d'une  manière  authentique  ; les 
douleurs  et  les  dangers  qui  accompagnent  cotte 
crise  lui  défendent  de  se  distraire  alors  des  soins 
de  sa  propre  conservation.  — Mais  d’ailleurs  , 
lorsque  la  mère  a été  indiquée  par  le  père  dans 
l'acte  de  naissance,  est-il  nécessaire  que  l’aveu 
de  la  mère,  que  l’art.  336  exige  pour  donner  de 
la  force  à cette  première  indication,  soit  constaté 
d'une  manière  authentique?— Non  , sans  duutc. 
— D'abord,  la  loi  ne  l’exige  pas,  et  il  lui  en  aurait 
peu  coûté  pour  étendre  à l’art.  336  la  condition 
consacrée  par  l’art.  334.— Mais  ensuite  les  mêmes 
raisons  ne  militent  pas  dans  l'une  et  Taure  cir- 
constance. L’authenticité  de  la  reconnaissance 
proprement  dite  est  motivée  d’abord  sur  la  né- 
cessité de  conserver  les  monumens  de  ia  filiation 
des  citoyens, elensuitesurlebesoin  d’environner 
cet  acte  de  solennités  propres  À prévenir  la  fraude 
et  ia  surprise  ; mais  lorsque  la  maternité  est  déjà 
sinon  établie,  du  moins  indiquée,  et  qu’enfin  la 
recherche  de  la  maternité  est  admise,  on  sent 
assez  que  l’aveu  de  la  mère  qui,  sans  donner  plus 
de  force  h l’acte  de  naissance , ne  fait  qu'établir 
l’adhésion  de  la  mère,  ne  saurait  être  assujettie  a 
des  formes  aussi  rigoureuses.  Cet  aveu  ne  saurait 
être  considéré  séparément  de  cet  acte  de  nais- 
sance, dont  il  est  en  quelque  sorte  le  complé- 
ment et  la  ratification  ; il  ne  fait  qu’un  avec  lui, 
et  participe  à son  authenticité.  » 

Le  second  moyen  de  cassation  des  deman- 
deurs consistait  à prétendre  que  la  mère  natu- 
relle n’a  pas  la  qualité  de  tutrice  légale;  d’où  ils 
concluent  qu’Eugénie  Carton  aurait  dù  se  faire 
nommer  tutrice,  et  se  faire  autoriser  par  le  con- 
seil de  famille;  mais  celte  objection  manque  par 
le  fait  et  par  le  droit. — Par  le  fait.  Puisque  Fa 
Cour  de  Bruxelles  n’a  pas  examiné  et  n’a  pti  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  Eugénie  Carton 
avait  bien  ou  mal  procédé  en  qualité  de  tutrice 
légale  de  son  enfant,  elle  n’agissait  plus  en  celle 
qualité , et  depuis  la  mort  de  celui-ci , elle  n’a 
plus  agi  que  comme  son  héritière.— Dans  le 
drotf.  La  défenderesse  établissait  que  dans  le 
système  actuel  du  Code  civ.  , de  même  qu'aux 
termes  du  droit  romain,  Cod.  Quando  mulier 
tutelœ  officio  fungi  pot  est , la  mero  était  tutrice 
légale  de  son  enfant  naturel. 

On  répondait  au  troisième  moyen  par  les  con- 
sidérations développées  dans  le  réquisitoire  de 
M l’avocat  général  Joubert:  «C’est  une  question 
importante,  a dit  ce  magistrat,  de  savoir  si  un 
mineur  de  dix-neuf  ans  peut  valablement  recon- 
naître un  enfant  naturel , et  lui  conférer  des 
droits  attachés  à ces  sortes  de  reconnaissances  — 
Pour  établir  la  négathe,  on  a invoqué  l’art.  1124, 
qui  déclare  les  mineurs  incapables  de  contracter 
des  obligations  civiles.  Mais  la  reconnaissance 
d’un  fait  possible,  d’un  fait  présumable,  sur  le- 
quel le  fils  mineur  seul  peut  donner  des  rensei- 
gnemens.  est-elle  uneobligation  proprement  dite? 
Peut-on  ranger  un  pareil  acte  au  nombre  de  ceux 
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pour  lesquels  rassistanceVI’nn  tuteur  ou  d’un  con* 
seil  de  famille  est  rigoureusement  exigée?  Non 
sans  doute.  — Il  est  de  principe  que  le  mineur 
peut,  avec  le  concours  de  son  tuteur  et  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille , tout  re  qu’il  pour- 
rait s’il  était  majeur.  En  le  reconnaissant  comme 
mineur  incapable  de  reconnaître  un  enfant  natu- 
rel, il  faut  donc  qu'on  tienne  qu’il  le  pourrait 

avec  le  conseil  de  famille On  sent  assez  tout 

ce  qu'aurait  de  bizarre  l’intervention  de  ce  con- 
seil dans  un  acte  de  cette  nature.  — Une  telle 
conséquence  nous  conduit  a penser  que  la  re- 
connaissance de  l'enfant  naturel  n’est  pas  du 
nombre  des  actes  que  l’art,  1184  du  Code  civil  a 
en  vue;  d'abord  , parce  que  cet  article  ne  s'ap- 
plique évidemment  qu'aux  actes  par  lesquels  le 
concours  du  tuteur  et  du  conseil  de  famille  est 
nécessaire , et , ensuite  parce  que  cet  article  ne 
parle  que  des  contrats , et  que  la  reconnaissance 
de  paternité  n’est  pas  un  contrat  proprement 
dit.  Les  obligations  qui  en  dérivent  sont  plutôt 
la  conséquence  du  fait  reconnu  , que  la  consé- 
quence de  l’acte  qui  eu  contient  l’aveu.  — Comme 
le  mineur  de  dix-huit  eide  dix-neuf  ans  est  re- 
connu par  la  loi  1res  capable  du  fait,  il  doit  l’éire 
nécessairement  d’en  faire  l’aveu  , quelque  suite 
que  cet  aveu  puisse  avoir  pour  lui.  Autrement , 
il  faudrait  décider  que  le  mineur  ne  peut  rendre 
hommage  a la  vérité,  que  lorsque  celle  vérité 
est  pour  lui  sans  résultat,  et  qu’elle  ne  peut  l’ex- 
poser k aucune  réparation;  ce  qui  serait  aussi 
injurieux  pour  la  loi  que  choquant  pour  la  mo- 
rale. — Supposons  qu’un  mineur , en  conduisant 
une  voiture,  ait  grièvement  blessé  quelqu’un; 
aucun  témoin  ne  peut  l’accuser  ; car  c’était  la 
nuit  ou  dans  une  rue  déserte  que  le  fait  s'était 
passé.  Cependant  il  connaît  la  victime  de  son 
imprudence;  il  sait  que  celte  imprudence  réduit 
à la  mendicité  une  mère,  des  enfans  qui  n’a- 
vaient d’autre  ressource  que  le  travail  d’un  père 
oo  d’on  époux....;  il  sait  même  qu’une  autre 
personne  est  poursuivie  pour  la  faute  dont  il  est 
coupable.  — Ce  mineur  ne  poorra-t-il  donc  pas 
faire  l’aveu  de  sa  faute,  parce  qu  elle  peut  l’ex- 
poser à des  dédommagemens  envers  la  famille 
dont  il  aurait  causé  la  détresse?  Faudra-t-il  que 
sa  conscience  reste  chargée  de  tout  le  poids  dont 
elle  est  accablée  , parce  que  l’art.  1184  du  Code 
civil  le  déclare  incapable  de  souscrire  des  con- 
trats?— Non,  ce  ne  peut  être  le  sens  de  cet 
art.  1184,  qui  est  aujourd'hui  si  faussement  in- 
voqué. 

o D’un  autre  côté , Il  n’est  pas  nécessaire  de 
répéter  cette  vérité  , devenue  presque  triviale, 
que  les  obligations  des  mineurs  ne  sont  pas  nul- 
le* . d’une  nullité  absolue,  mais  seulement  d’une 
nullité  relative.  Le  mineur  n’est  pas  restitué 
comme  mineur , mais  comme  lésé.  S'il  n’éprouve 
aucun  tort  de  l’obligation  qu’il  a souscrite  .ni  lui 
ni  ses  héritiers  ne  pourront  parvenir  a la  faire 
annuler.  — Les  obligations  des  mineurs  sont 
ainsi  plutôt  soumises  à la  ratification  de  la  jus- 
tice, quelles  ne  sont  milles  de  pion  droit.  Ce 
sont  les  tribunaux  qui  décident  en  definitive  si 
le  mineur  a eu  de  justes  couses  pour  souscrire 
l’obligation,  s’il  en  a éprouvé  quelque  tort,  ou 
retiré  quelque  profit.  L’annulation  ou  la  confir- 
mation est  prononcé?  suivant  que  le  contrat  a 
été  nuisible  ou  profitable. 

«Les  actes  constatant  dos  achats,  des  ventes, 
des  emprunts,  des  fournitures,  sont  presque  tou- 
jours regardés  comme  favorisant  les  dépenses  de 
cet  âge,  qui  n’y  est  que  trop  enclin.  Si  cepen- 
dant l’acquisition  a été  faite  avec  tant  de  pru- 
dence que  le  mineur  en  eût  retiré  un  véritable 
profit  ; si  l’emploi  des  fonds  empruntés  a eu  pour 
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résultat  un  placement  solide  et  avantageux  ; H 
les  fournitures  oui  eu  pour  cause  sa  nourriture 
ou  son  éducation,  le  tumeur  ne  pourra  être  res- 
titué contre  ses  obligations  parce  qu'alors  cessera 
pour  lui  la  présomption  de  lésion,  qui  seule  peut 
les  faire  invalider.  Il  sera  prouvé  que  le  mineur 
u a fait  que  ce  que  le  majeur  le  plus  prudent  et 
le  plus  économe  aurait  fait  lui-méme.  — Exami- 
nons donc  si, en  supposant  que  la  reconnaissance 
d’un  fait  soit  un  contrat,  et  que  tari.  1184  lui 
soit  véritablement  applicable,  le  mineur  en  éprou- 
verait quelque  tort  réel  qui  put  donner  a lui  ou 
a ses  ajans  cause  le  droit  de  la  faire  rescinder.—* 
Cet  acte,  dit-on,  impose  au  mineur  des  devoirs 
et  des  obligations;  et,  à cet  égard,  on  vous  parle 
des  alimens  qu'il  est  obligé  de  fournir  pendant 
sa  vie  a l’enfant  qu’il  a reconnu,  et  des  droite 
qu’il  lui  confère  dans  sa  succession,  «près  se 
mort.  — Mais  on  se  trompe.  Ce  n'est  pas  l’acM 
en  lui-méme  qui  impose  et  confère  ces  droits; 
c’est  la  nature  elle-même,  c'est  la  loi , qui  veu- 
lent que  celui  qui  donne  la  vie  assure  en  même 
temps  les  moyens  de  la  soutenir,  et  qui,  selon 
l’expression  du  jurisconsulte  romain,  regarde 
comme  parricide  celui  qui  se  dérobe  à ce  devoir 
sacré....  La  nature  et  la  loi  ne  distinguent  pas 
entre  le  mineur  et  le  majeur  ; Il  suffit  qu’on  ait 
pu  devenir  père,  pour  qu’on  doive  fournir  à le 
subsistance  de  l’enfant,  dans  la  proportion  de  se* 
facultés.  La  reconnaissance  n'est  que  l’occasion 
et  non  pas  la  cause  des  obligations  qu’elle  im* 
pose  à cet  égard.  — La  preuve  en  est  que,  tou- 
tes les  fois  que  la  paternité  peut  être  prouvée,  oa 
même  légalement  présumée,  indépendamment 
de  l’acte  de  reconnaissance , des  devoirs  et  des 
obligations  subsistent  comme  si  l’enfant  était  re- 
connu. Qu’un  mineur,  par  exemple,  ait  enlevé 
la  femme  dont  il  est  épris;  si  celte  femme  met 
au  monde  un  enfant  dont  la  naissance  se  rapporte 
au  temps  de  l’enlèvement , le  mineur  sera  dé- 
claré père  par  la  lof,  et  chargé  des  devoirs  et  des 
obligations  qu'impose  cette  qualité.  — La  recon- 
naissance n’est  donc  nécessaire  que  parce  que 
sans  elle,  et  hors  le  cas  de  l’enlèvement,  il  sefvK 
impossible  d’avoir  la  preuve  de  la  paternité; 
mais  cette  paternité  une  fois  légalement  recon- 
nue, ce  n’est  plus  la  volonté  de  l’homme,  e'estHj 
vœu  delà  nature,  c’est  limmuable  volonté  oi 
la  lof , qui  règlent  ou  plutôt  imposent  des  obli- 
gations dont  aucun  père  ne  peut  s’affranchir.  — 
Or,  nous  l’avons  déjà  dit,  il  n’existe  et  ne  peut 
exister  aucune  disposition  de  loi  qui  défende  8tt 
mineur  de  confesser  la  vérité,  par  cela  seul  qn8 
cette  vérité  l'exposerait  à l'accomplissement  «Ton 
devoir  : nous  ajouterons  même  que  la  loi , qui 
oblige  le  père,  quel  qu’il  soit,  a assurer,  soit 
.pendant  sa  vie,  soit  après  sa  mort,  la  subsis- 
tance de  son  enfant , l'oblige , dans  le  secret  dft 
sa  conscience  , à se  faire  connaître  ; car , qui 
veut  la  fin.  veut  les  moyens.  — Nous  demande- 
rons maintenant  si  le  mineur  qui,  par  cette  re- 
connaisancc,  acquitte  la  dette  que  lui  imposait 
la  nature,  peut  éprouver  quelque  tort  et  quelque 
lésion  qui  le  rende  restituable  contre  les  obliga- 
tions résultant  de  celte  reconnaissance,  et  si 
cet  acte  peut  favoriser  en  quelque  manière  son 
penchant  à la  dissipation,  alors  qu'il  ne  fait  que 
ce  que  le  majeur  le  plus  prudent  ne  pouvait  pas 
se  dispenser  de  faire,  s’il  était  tombé  dans  1a 
même  faute?  — Nous  irons  plus  loin,  et  nous  di- 
rons que,  loin  d'éprouver  le  moindre  tort  ou  Ih 
moindre  lésion,  le  mineur,  en  cédant  au  cri  de 
la  nature , relire  de  son  action  du  soulagement 
et  du  profit.  Quel  tourment,  en  effet,  ne  doit 
pas  éprouver  un  homme  honnête,  par  l'idée  qu’U 
livre,  par  son  silence,  au  plus  cruel  abandon,  et 
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peut-être  même  h la  mort,  l’être  auquel  il  a 
donné  la  vie,  surtout  si,  comme  dans  l’espèce,  le 
jeune  homme  venait  à perdre  la  vie  peu  de  temps 
après?  De  quel  désespoir  cette  image  n’empoison- 
nerait-elle passes  derniers  momensî— La  recon- 
naissance le  dégage  de  ce  pénible  fardeau  ; elle  le 
fait  descendre  dans  la  tombe  avec  moins  de  dou- 
leur  — Comment  les  contrats  profitables  aux 

mineurs,  pourraienl-il  annuler  ceux  par  lesquels 
ces  mineurs  acquittent  leur  conscience,  se  dé- 
robent aux  remords  et  reconquièrent  l'estime 
des  aines  généreuses  ?— Ainsi,  en  supposant  que 
la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  fût  un  vé- 
ritable contrat  auquel  l’art.  11*1  fût  applicable, 
elle  se  trouverait  encore*  dans  l’exception  qui 
existe  en  faveur  des  contrats  dont  les  mineurs 
ont  retiré  de  grands  avantages.  — Mais,  ou  sur- 
plus, pourquoi  placerait-on  sous  l’empire  d’une 
foi  générale  qui  ne  lui  est  pas  directement  appli- 
cable, quand  il  existe  dans  le  Code  une  disposi- 
tion particulière  qui  renferme,  en  peu  de  mots, 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ? 

« L’art.  1310  porte  que  le  mineur  n'est  pas 
restituable  contre  les  obligations  résultant  de 
ton  délit  ou  quasi-délit.  C’est  une  maxime  de 
droit  et  d’équité  empruntée,  comme  tant  d'au- 
tres, des  lois  romaines,  qui  disaient,  en  parlant 
des  mineurs  : si  furtum  fecit,  vel  damnum  tn- 
juriâ  dédit , non  ei  tubvenietur.  — Or,  qui  peut 
douter  que  les  obligations  qui  naissent,  non  pas 
de  la  reconnaissance,  mais  de  la  paternité  illégi- 
time que  celte  reconnaissance  constate,  ne  soient 
la  réparation  d’un  quasi-délit  ? Qui  peut  douter 
que  le  présent  de  la  vie,  si  funeste  a ceux  pour 
qui  elle  est  un  opprobre,  ne  soit  une  faute  grave, 
on  dommage  notable , dont  les  alimens  accordés 
par  la  loi  ne  sont  qu'une  bien  faible  indemnité? 
u» Le  mineur  ne  peut  donc  pas  être  restitué  con- 
tre les  obligations  qui  naissent  de  cette  faute, 
de  ce  quasi-délit:  — La  loi  générale  ne  pouvait 
les  atteindre;  en  voilà  une  particulière  qui  les 
met  sous  sa  protection  ; elle  commande  aux  mi- 
neurs de  les  exécuter  religieusement,  quelque 
onéreuses  qu’elles  puissent  être  pour  leur  for- 
tune... — Cette  réparation  d’ailleurs , dans  l’es- 
pèce, se  réduit  a des  alimens  qui  ne  sont  jamais 
accordés  qu’en  proportion  des  besoins  de  celui 

aui  les  réclame,  et  des  facultés  de  celui  qui  les 
oit,  et  à un  droit  de  créances  qui  ne  peut  jamais 
s’exercer  qu’après  la  mort  du  débiteur,  et  qui  ne 
peut  jamais  être  plus  fort  que  la  portion  dont  la 
loi  permet  au  mineur  de  disposer  par  acte  de 
dernière  volonté.  Certes,  ces  droits,  qui  sont 
conférés  par  la  reconnaissance  de  la  paternité, 
ne  grèvent  pas  assez  la  fortune  du  mineur  pour 
faire  sacrifier  à l' intérêt  de  ses  héritiers  les  droits 
imprescriptibles  de" la  nature  et  de  l'équité.  — Il 
ne  reste  plus  a examiner  que  l'intérêt  des  mœurs 
«1  le  danger  de  la  facilité  qu'offrirait  la  faiblesse 
du  mineur  pour  le  séduire  et  le  tromper. 

« Les  mœurs  souffrent  de  la  faute  et  jamais  de 
la  réparation.  Celle-ci  est  même  le  seul  moyen 
de  prévenir  ces  fautes  ou  du  moins  de  les  ren- 
dre plus  rares.  Quant  au  danger  de  la  séduction, 
en  est-il  d’assex  puissante  pour  engager  un  jeune 
homme  de  dix-huit  à dix-neuf  ans  a se  déclarer 
coupable  d’une  faute  a laquelle  il  aurait  été  tout 
à fait  étranger?  Si  l’on  avsit  employé  la  fraude 
ou  la  violence,  les  lois  sont  là  pour  les  punir,  en 
accueillant  la  preuve  testimoniale  pour  constater 
ces  vices  dans  les  actes  solennels. 

« Et  même  si,  indépendamment  de  la  fraude 
et  de  la  violence,  la  conduite  de  la  mère  avait 
été  telle  que  la  paternité  du  mineur  pùt  être 
problématique,  si  les  tribunaux  pouvaient  croire 
qu’on  a abusé  de  l'inexpérience  du  jeune  homme 


pour  lui  faire  adopter  une  illusion  qui  flatte  tous 
les  âges,  sans  doute,  et  nous  le  proclamons  haute- 
ment, losjuges  auraient  le  droit  d’annuler,  comme 
suspects,  les  actes  qui  contiendraient  des  recon- 
naissances si  hasardées.  Mais  ils  ne  pourraient 
juger  que  d’après  les  faits  et  les  circonstances,  et 
non  d’après  les  principes  d une  incapacité  légale. 
Le  ne  serait  de  leur  part  que  l’exercice  du  pou- 
voir discrétionnaire;  et  par  la  même  raison  que 
nous  ne  pourrions  les  blâmer  s'ils  en  avaient  fait 
usaçe,  nous  ne  pourrions  censurer  leur  arrêt  pour 
avoir  décidé  qu’il  n'y  avait  pas  lieu.  — Dans l’es- 
èce,  non-seulement  aucun  soupçon  d’inconduite 
abiluelle  ne  s’élevait  contre  Eugénie  Carton, 
mais  encore  les  certificats  les  plus  authentiques 
attestaient  la  modestie  et  la  régularité  de  ses 
mœurs  avant  et  depuis  la  faute  qu’elle  a depuis 
si  cruellement  expiée. — Quoi  qu’il  en  soit,  la  ca- 
pacité légale  est  le  se  d point  que  vous  puissiez 
examiner.  Celte  question  s’est  plusieurs  fois  éle- 
vée dans  les  différente»  Cours  d’appel,  presque 
dans  les  mêmes  termes  qu’elle  se  présente  au- 
jourd’hui devant  vous.  Elle  a toujours  reçu  la 
même  solution  que  lui  a donnée  la  Cour  de 
Bruxelles  par  l’arrêt  dénoncé.  Nous  pourrions 
vous  citer  une  foule  d’arrêts,  non  comme  une 
autorité,  mais  comme  une  preuve  qu’il  n’y  a eu 
jusqu’à  présent  qu’une  seule  voix  sur  l'interpré- 
tation des  articles  du  Code  que  l’on  invoque...» 

Conclusions  au  rejet. 

àbrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  pris  de  la  fausse  application  des  art.  334 
et  336  du  Code  civil,  que  si  la  reconnaissance 
des  enfans  naturels  doit,  aux  termes  de  l’article 
334,  être  faite  par  acte  authenlioue,  U n’en  est 
pas  de  même  de  l’aveu  que  la  mère  peut  joindre 
à la  reconnaissance  dans  laquelle  le  père  l’a  dé- 
signée comme  telle,  soit  parce  que  l'art.  336,  re- 
latif a cei  aveu,  ne  l’exige  pas,  soit  parce  que  cet 
aveu  étant  le  complément  de  la  reconnaissance 
authentique  du  père,  doit  participera  son  authen- 
ticité; soit  enfin  parce  que  la  recherche  de  la 
maternité  étant  admise,  la  loi  ne  peut  pas  être 
aussi  sévère  par  rapporta  la  reconnaissance  de  la 
mère  qu’à  l’égard  de  celle  du  père  contre  lequel 
cette  recherche  est  interdite; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  pris  de  la 
fausse  application  de  l’art.  389  de  ce  Code,  que 
l'enfant  naturel  légalement  reconnu,  étant  dé- 
cédé presque  a l’origine  du  procès,  Eugénie  Car- 
ton, sa  mère,  qui  avait  d’abord  procédé  comme 
sa  mère  naturelle  et  sa  tutrice  légale , n'a  donc 
plus  dù  figurer  dans  ce  procès  après  ce  décès  que 
comme  mère  naturelle,  et  de  plus  comme  héri- 
tière de  son  enfant  ; — Et  qu’en  l étal,  la  Cour  de 
Bruxelles  qui  a rendu  l’arrêt  attaqué,  n’avait 
plus  a examiner  si  la  mère  naturelle  est,  comme 
la  mère  légitime,  tutrice  de  droit  de  son  enfant, 
et  peut  eu  celte  qualité  procéder  pour  lui  en 
justice, 

Considérant,  sur  le  troisième  eldernier moyen, 
pris  de  la  violaliuude  l’art.  1124  du  même  Code, 
que  suivant  l’art.  1185  le  mineur  ne  peut  atta- 
quer pour  cause  d’incapacilé,  ses  engngemeos, 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  — Que  l’art. 
334  et  suivons,  concernant  la  reconnaissance  de 
l’enfant  naturel,  ne  distinguent  pas  entre  les  ma- 
jeurs et  les  mineurs,  pour  n’admettre  la  recon- 
naissance qu’aulanl  que  le  père  qui  la  consent 
est  majeur;  — El  qu'ainsi  U loi  n’interdisant  pas 
cette  reconnaissance  au  père  mineur;  celte  re- 
connaissance ne  peut  pas,  aux  termes  de  l’article 
1125,  être  attaquée  pour  cause  de  sou  incapacité 
qui  ne  peut  élre  opposée  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi;  — Considérant  que  les  inconvénient 
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graves  sans doute  qui  peuvent  résulter  delà  faci- 
lité de  surprendre  une  reconnaissance  à la  fai- 
blesse de  l'âge  et  à l'inexpérience  du  mineur,  dis* 
paraissent  devant  la  disposition  de  l’art.  339,  qui 
confère  à tousceux  qui  y ont  intérêt  le  droit  dat- 
tiquer  la  reconnaissance  de  l’enfant  naturel,  et 
par  suite,  aux  tribunaux  celui  d’annulercelte  re- 
connaissance ; — Considérant  d’ailleurs  que,  d’a- 
près l’art.  1310  du  même  Code,  le  mineur  n’est 
pas  restitué  contre  les  obligations  résultantes  de 
son  délit  ou  quasi-délit;  que  le  père  qui  recon- 
naît son  enfant  naturel  ne  fait  autre  chose  que 
réparer  une  faute  ou  quasi-délit  par  lui  commis; 
— Et  qu’en  cette  matière  l’aveu  du  mineur  est 
recevable  et  n’ouvre  en  sa  faveur  aucune  action 
en  restitution  con  c cet  aveu;  — Rejette,  etc. 

Du  22  juin  1813.  — Sccl.  civ.  — Prés.,  M. 
Muraire,  p.  p.  — Rapp.,  M-  Habille.  — Conet., 
M.  Joubert,  av.  gén.  — MM.  Loiscau  ctDu- 
prat. 


APPEL.-DfeLAi. 

Sous  lo  Code  de  procédure,  il  ne  faut  compter 
dont  le  calcul  du  délai  de  l'appel  ni  le  jour 
de  la  signification  du  jugement,  m celui  de 
léchéance  des  délais  accordés  pour  appe- 
ler (l). 

(Aff.  Motto  cl  Campana.) 
Béqi»isitoi«b.  — Le  procureur  général  expose 
que  la  Cour  d’appel  de  Turin  a rendu  le  20  déc. 
1810,  un  arrêt  qui  n’a  pas  été  attaqué  dans  le 
délai  fatal  par  la  partie  intéressée,  mais  qui  pa- 
rait devoir  être  annulé  dans  l’intérêt  de  la  loi. 

Le  30  juin  1810,  un  jugement  contradictoire 
«lu  tribunal  de  première  instance  de  Turin,  du  6 
du  même  mois,  a été  signifié  au  sieur  Michel 
Motto,  en  son  domicile,  à la  requête  des  sieurs 
cl  demoisellesCatnpana. 

Le  f •«  octobre  suivant,  le  sieur  Michel  Motto 
e n n interjeté  appel  à la  Cour  de  Turin. 

La  cause  portée  à l’audience,  les  sieurs  et  de- 
moiselles Cnrnpana.au  lieu  de  défendre  au  fond, 
ont  demandé  que  le  sieur  Michel  Motto  fùldéclnré 
«on  recevable  dans  son  appel,  pour  l'avoir  inter- 
jeté trop  tard. 

Cette  demande  leur  a été  adjugée  par  l'arrêt 
cité:  « Attendu  que  l'appel  du  jugement  attaque 
est  en  date  du  t«r  oct.  1810  , et  que  la  significa- 
tion dudit  jugement  avait  été  faite  n domicile 
le  30  jnin  précédent;  que  conséquemment  un 
jour  de  plus  s’est  éroulé,  outre  le  délai  prescrit 
par  Pari.  443  du  Code  de  procéd.  : délai  qui  est 
de  rigueur.  » 

Cet  arrêt  a été  signifié  au  domicile  du  sieur 
Michel  Motto,  le  23  jour.  1811. 

Ainsi  lo  délai  que  In  loi  accordait  au  siéur  MI- 
« bel  Motto  pour  se  pourvoir  en  cassation  , est 
expire  depuis  longtemps,  et  il  n’y  a nul  doute  que 
l’exposant  ne  puisse  se  pourvoir  lui-même  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 

Mais  la  loi  est-elle  violée  par  l’arrêt  dont  il 
s’agit?  C’est  ce  qu’il  faut  examiner. 

«Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois 
mois;  il  courra  pour  les  jiigemens  contradictoi- 
res, du  jour  de  la  signification  à personne  ou 
domicile.  » Ainsi  s'exprime  l’art.  443  du  Code 
de  procédure  civile. 

L’appel  du  sieur  Michel  Motto  avait-il  été  in- 
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terjeté  dans  le  délai  fixé  par  cet  article? En  d'an- 
tres termes:  Le  sieur  Michel  Motto,  en  appelant 
le  l«r  oct.  1810,  d’un  jugement  qui  lui  avait  été 
signifié  le  30  juin  précédent,  en  a-t-il  oppelé 
dans  le<  trois  mois  de  la  signification? 

Cette  question  dépend  de  celle  de  savoir  com- 
ment doit  être  calculé  le  délai  de  trois  mois, 
dans  lequel  la  loi  veut  que  soit  interjeté  l’appel 
d’un  jugement  contradictoire  qui  a été  signifié  à 
personne  ou  domicile. 

Doit-on,  dans  la  supputation  de  ce  délai, comp- 
ter le  jourméntc  de  la  signification  du  jugement 
cl  le  jour  même  où  l’appel  est  interjeté,  ou  ne 
doit-on  y comprendre  ni  l’un  nil  autre? 

Si  l’on  s’en  lient  au  premier  parti,  l’appel  est 
évidemment  tardif.— Si  l’on  a’en  tient  au  second, 
l’appel  e»l  évidemment  interjeté  en  temps  utile. 

Mais  remarquons  bien  que  pour  que  l’appel  soit 
censé  interjeté  eu  temps  utile, il  ne  suffit  pas  quo 
l’on  doive  déduire  du  délai  de  trois  mois,  soit  le 
jour  de  la  signification  du  jugement,  soit  le  jour 
de  l'appel  même,  et  qu’il  faut  qu’on  ne  puisse 
faire  entrer  dans  ce  delai  ni  l’un  ni  l’autre  jour. 

Car  si  vous  comprenez  le  30  juin  1810  dans  les 
trois  mois,  les  trois  mois  se  trouveront  révolus 
le  29  septembre  suivant,  et  en  supposant  que  la 
jour  de  l’appel  n’y  doive  pas  être  compris,  il  fau- 
dra du  moins  que  l'appel  soit  interjeté  le  30. 

D’un  autre  côté , si , sans  comprendre  le  Jour 
de  la  signification  du  jugement  dans  les  3 mois  , 
vous  y comprenez  le  jour  de  l’appel,  les  3 moi* 
se  trouveront  révolus  le  30  septembre,  et  il  sera 
trop  tard  le  lfr  octobre  pour  appeler. 

Il  faut  donc  pour  élablirque  l'arrêt  delà  Cour 
d’appel  de  Turin,  du  29  déc.  1810  , peut  et  doit 
être  cassé,  non-seiilcmcul  prouver  que  la  loi  ne 
comprrnd  pas  dans  le  délai  de  trois  mois  le  ter- 
minus à quo,  c'est-à-dire  le  jour  du  départ  de  ce 
délai,  mais  encore  prouver  que  la  loi  n’y  com- 
prend pas  le  terminus  ad  quem , c’est-à-dire  le 
jour  où  le  délai  finit. 

El  l'exposant  doit  reconnaître  que  cette  double 
preuve  n’csl  pas  aussi  facile  à faire  qu’elle  le  pa- 
rait au  premier  coup  d’œil, 

Si  nous  écoulons  les  praticiens,  ils  nous  diront 
que  dies  termini  non  computantur  in  termino . 
Mais  celle  assertion  est-elle  aussi  généralement 
Vraie  qu’elle  est  triviale? 

Distinguons  entre  le  terminus  à ÿuoet  le  ter- 
minus ad  quem. 

Pour  le  terminus  à quo , on  convient  assez 
universellement  qu’il  n’est  pas  compris  dans  le 
délai.  Dumoulin,  qui  soutient  le  contraire,  sur 
l’ancienne  coutume  de  Paris,  g 10,  reconnaît  lui- 
méme  que  tel  est  l’usage. 

Mais  il  esta  remarquer  que  ce  n’est  qu’un  osa- 
gc , et  qu’aucune  loi  générale  ne  l'a  consacré. 
Aussi  la  Cour  a-l-ellc  jugé  tout  récemment  que 
l on  ne  peut  pas  eu  tirer  un  moyen  de  cassation 
contre  les  arrêts  qui  s’en  écartent. 

l)»n»  le  fait,  le  «ieur  Bernard  avait  fait  litalr 
réellement  un  immeuble  appartenant  au  sieur 
Quichaud-Lyon,  son  débiteur.—  Le  jour  de  l’ad- 
judication définitive  arrivé,  les  enchères  ne  s'é- 
talent pas  élevées  n quinze  fois  le  revenu  évalué 
par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière, 
hn  conséquence,  et  conformément  a l’art.  14  de 
la  seconde  loi  du  11  bruni,  an  7,  qui  était  alors 
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en  vigueur,  le  tribunal  civil  de  Barbezieux  avait 
rendu  ce  jour-là  même,  c’est-à-dire  le  18  mess, 
an  10,  un  jugement  par  lequel  il  avait  remis  l'ad- 
judication a trente  jours. 

JEn  exécution  de  ce  jugement  il  fut  apposé  de 
nouvelle  affiches  qui  indiquèrent  le  7 thermidor 
suivant  pour  l'adjudication  définitive. 

A l'audience  du  17  thermidor,  le  sieur  Qui- 
chaud-Lyon  demanda  la  nullité  des  affiches  , et 
par  suite  s’opposa  à l’adjudication,  attendu  qu'il 
n’y  avait  pas  trente  jours  francs  qu’avait  été  ren- 
du le  jugement  du  18  messidor. 

Le  môme  jour,  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande, ainsi  que  l'opposition  du  sieur  Quichaud- 
Lyon,  et  adjuge  l'immeuble  saisi. 

Appel  delà  part  du  sieur  Quichaud-Lyon  à la 
Cour  de  Bordeaux;  et,  le  10  août  1809, arrêt  qui, 
« attendu  que  l’art.  14  de  la  loi  du  1 1 brum.  an 
7,  voulant,  dans  le  cas  prévu,  que  le  tribunal  re- 
mette l’adjudication  â vingt  jours  au  moins  ou 
trente  jours  au  plus,  ne  prescrit  pas  qu’il  y ait 
vingt  ou  trente  jours  francs  ; que  de  la  il  résulte 
que  l’adjudication  dont  il  s'agit  ayant  été  faite 
le  trentième  jour  en  y comprenant  celui  ou  le 
renvoi  a été  prononcé , le  sieur  Quichaud-Lynn 
est  mal  fondé  dans  son  appel , ordonne  que  le 
jugement  du  17  thenn.  an  10  sortira  son  effet.  » 

Le  sieur  Quichaud-Lyon  se  pourvoit  en  cassa- 
tion, et,  le  8 mai  1811,  au  rapport  de  M.  Rous- 
seau, après  une  instruction  contradictoire,  arrêt 
par  lequel  : « attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trente  jours  depuis  le  ju- 
gement qui  8vait  remis  l’adjudication  à ce  terme, 
que  l'art.  14  ne  prescrit  point  que,  dans  le  délai 
nié  par  le  jugement  de  remise,  le  jour  de  la  pro- 
nonciation ne  sera  pas  compris,  et  qu’en  le  com- 
prenant dans  le  délai,  comme  l’a  fait  le  Jugement 
confirmé  par  l’orrêt  attaqué,  il  n’y  a aucune  con- 
travention à la  loi....,  la  Cour  rejette  à cet  égard 
le  pourvoi  du  demandeur.  » 

Si , comme  le  décide  cet  arrêt,  on  ne  viole  au- 
cune loi  en  jugeant  que  le  terminus  à çuo  n’est 
pas  compris  dans  le  délai,  à combien  plus  forte 
raison  n’en  violerait-on  aucune  en  jugeant  de 
même  par  rapport  au  /ertninus  ad  quem. 

Voit , sur  le  Digeste,  titre  de  ferits  et  dilatio- 
nibus,  n«  14,  en  établissant  que  le  terminus  à 
quo  n’est  pas  compris  dans  le  délai,  fait  claire- 
ment entendre  que  le  terminus  ad  quem  y est 
compris  : s’il  est  ordonné,  dit-il,  qu’une  partie 
caution  comparaîtra  ou  fera  un  acte  quelconque, 
dans  un  délai  de  trois  jours  à compter  de  celui 
où  telle  choso  aura  été  faite,  on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  ce  délai  le  jour  même  où  a été  faite 
la  chose  qui  en  forme  le  point  de  départ;  en  sorte 
que  si  ce  jour  tombe,  par  exemple,  au  1er  mars, 
la  partie  aura,  outre  ce  jour,  les  trois  suivans 
pour  satisfaire  à ce  qui  lui  est  prescrit,  et  qu’elle 
pourra  encore  y satisfaire  le  4e  : si  inlra  triduum, 
verbi  gratta,  ex  quo  quid  factum  geslumve 
fuerit , jubeatur  guis  vel  intercedere,  vel  sese 
sisiere,  velaliud  quid  agere,  verius  est  ipsum 
ilium  diem  quo  quid  gestum,  aut  quo  decretum 
dilationis  interpositum  fuit  (finge  mensis  mar- 
tii  primum)  non  esse  connumerandum  : sed 
prater  ilium  diem  très  aliot  arbitrio  ejus  qui 
dilationem  impetravit  relictos  esse;  sic  ut 
quarto  ejusdem  mensis  die  recte  impleat  ea  ob 
qu<r  dilatio  data  fuerat. 

Voit  justifie  ce  qu’il  avance  par  trois  textes 
du  Digeste;  savoir,  la  loi  101  de  regulis  juris,  la 
loi  41  de  verborum  obligationibus,  «l  la  loi  lrt 
si  quis  cautionibus.  Êt,  comme  on  le  voit,  il  ré- 
sulte clairement  de  cette  doctrine,  ainsi  que  des 
textes  sur  lesquels  elle  est  fondée,  que  le  jour  de 
l’échéance  est  compris  dans  le  délai;  car,  s'il  en 


était  autrement,  dans  l’hypothèse  proposée,  la 
partie  à qui  il  a été  accordé,  le  lar  mars,  un  dé- 
lai de  trois  jours,  pourrait  encore  faire,  le  5 mars 
ce  qu'il  lui  a été  ordonné  de  faire  dans  ce  délai; 
et  cependant,  Voêl  assure,  et  les  textes  qu’il  in- 
voque établissent  même  qu'il  ue  peullc  faire  que 
jusqu'au  4 mars. 

C est  ce  qu’on  doit  également  inférer  de  la  loi 
1r*.  § 9,  fT. , successorio  edicto.  Quand  nous  di- 
sons, porte-t-elle,  que  la  possession  des  bieni 
doit  être  demandée  dans  les  cent  jours  du  décès, 
nous  entendons  qu’elle  peut  encore  l’étre  le  cen- 
tième jour,  comme  on  pourra  faire,  le  1"  janv., 
ce  que  I on  convient  ou  ce  dont  on  reçoit  l’ordre 
de  faire  d’ici  au  1*r  janvier  même  : Quod  diei- 
mus  intra  dies  centum  bonorum  possessionetn 
peti  poste,  ilà  intelligendum  est  ut  et  ipso  die 
centesimo  bonorum  possessio  peti  posait ,•  quem - 
admodum  intra  kalendas  etiam  ipsœ  kalen - 
dœ  sunt. 

Aussi  la  Cour  a-t-elle,  par  arrêt  du  99  fior.  an 
9.  au  rapport  de  M.  Aumont,  et  sur  les  conclu- 
sions de  l'exposant,  déclaré  nul  l'exploit  de  sig- 
nification d'un  arrêt  portant  admission  d’une  re- 
quête en  cassation,  parce  qu'il  n'aveit  été  enre- 
gistré que  le  cinquième  jour  après  celui  de  sa 
date,  tandis  qu’aux  termes  des  art.  90,  95  et  34 
de  la  loi  du  99  frirn.  an  7,  il  eut  dû  l’élrc,  à peine 
de  nullité,  dans  les  quatre  jours  suivans.  On  in- 
voquait, à l’appui  de  l’opinion  contraire,  la  dis- 
position de  l’art.  6 du  titre  3 de  l'ordonnance  de 
1667.  Mais  l’ciposant  a observé  que  celte  dispo- 
sition étant  limitée  aux  délais  des  ajournemens 
et  des  procédures,  devait  d'aulnnt  plus  y être 
restreinte,  que,  dans  les  principes  du  droit  ro- 
main, le  jour  du  terme  ad  quem  fait  tellement 
partie  du  délai  donné,  que,  ce  Jour  passé,  on 
n'est  plus  reçu  à faire  ce  qui  devait  l'être  dans 
ce  délai;  et  la  Cour  l’a  ainsi  jugé. 

C'est  sur  le  même  fondement  que  par  un  au- 
tre arrêt  du  91  nivôse  de  la  même  année, au  rap- 
port de  M.  Mnlcville,  la  Cour  a rejeté  la  de- 
mande en  cassation  d’un  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  du  Jura,  par  lequel  avait 
été  déclarée  non  recevable,  comme  faite  hors  du* 
délai  de  huitaine  accordé  par  l’ordonnance  do 
1667,  une  opposition  formée  le  11  germinal  an  7, 
a un  jugement  par  défaut  qui  avait  été  signifié  le 
9 du  même  mois;  rejet  que  la  Cour  n’aurait  cer- 
tainement pas  pu  prononcer,  si  le  jour  de  l’é- 
chéance du  délai  de  huitaine  n’eût  pas  dû  être 
compté  dans  ce  délai,  puisq  if  alors,  en  ne  comp- 
tant pas  le  jour  de  la  signification  du  jugement 
par  défaut,  jour  qui  formait  le  terme  à quo,  l’op- 
position se  serait  trouvée  formée  dans  les  huit 
jours  utiles. 

La  section  des  requêtes  a depuis  jugé  la  même 
chose  par  rapport  au  délai  de  huitaine,  à comp- 
ter du  jour  de  la  signification  à avoué,  que  l’ar- 
ticle 157  du  Code  de  procédure  civile  accorde  à 
l’instar  de  l'ordonnance  de  1667,  pour  former  op- 
position au  jugement  rendu  par  défaut  contre 
une  partie  ayant  avoué.  Dans  le  fait,  le  97  mai 
1809,  la  veuve  Verger  fait  signifier  à l’avoué  du 
sieur  I.emouvon  un  arrêt  par  défaut  de  la  Cour 
de  Lyon,  qu’elleavait  précédemment  obtenu  con- 
tre celui-ci.  Le  5 juin  suivant, le  sieur  Lemouvon 
forme  opposition  à cet  arrêt.  La  veuve  Verger 
soutient  que  celte  opposition  n’est  pas  receva- 
ble; et,  le  16  du  même  mois,  la  Cour  de  Lyon  le 
juge  ainsi.  Le  sieur  Lemouvon  se  pourvoit  en 
cassation,  et  soutient  que  l'art.  1033  du  Code  de 
procédure  civile,  dont  on  parlera  cl-après,  a été 
violé.  Mais,  par  cet  arrêt  du  S fév.  1811,  au  rap- 
port de  M-  Aumont  : « attendu  qu'en  décidant 
que  l’art.  1033 du  Code  de  piocéd.  civ.  nca'appli- 
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quai!  pas  au  délai  de  huitaine  dont  parle  l'art. 
157  du  mémo  Code,  cl  en  déclarant  en  consé- 
quence le  sieur  Lemouvon  non  recevable  dons 
roppositinn  formée  le  5 juin  à un  orrét  par  dé- 
faut signifié  a son  avoué  le  27  mai  précédent,  la 
Cour  d'appel  de  Lyon  s’est  conformée  a la  lettre 
et  à l'esprit  dudit  article; — La  Cour  rejette  ...  » 

Mais  si  de  tous  ces  détails  il  résultequc,  dans 
les  matières  régie»  par  le  droit  commun,  il  est 
douteux  que  le  terminus  à ./un  soit  excepté  du 
délai  dont  il  forme  le  point  de  départ,  et  constant 
que  le  terminus  ad  qutm  y soit  compris,  ii’y  n-l-il 
pas  du  moins  certaines  matières  dans  lesquelles 
la  loi  excepte  positivement  l’un  et  l'autre  terme 
des  délais  qu'elle  accorde  pour  faire  ce  qu’elle 
prescrit  ? 

Il  y en  avait  sous  l'ancienne  législation,  et  il  y 
en  a pareillement  dans  la  nouvelle. 

Sous  l'ancienne  législation,  l’art.  6 du  titre  3 
de  l'ordonnance  de  1667  portait  que  :«  dans  les 
délois  des  assignations  et  des  procédures,  ne  se- 
raient compris  les  jours  des  significations  des  ex- 
ploits et  actes,  ni  les  jours  auxquels  écherraient 
les  assignations.  » 

Un  lisait  également  dans  l’ordonnance  du  mois 
dé juill.  1737,  sur  le  faux,  lit.  3,  art.  20:  «Dans 
tous  les  délais  prescrits  par  les  procédures  men- 
tionnées au  présent  titre,  et  dans  les  deux  précé- 
der, ne  seront  compris  le  jour  de  l'assignation  ou 
de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance-  » ' 

Mémo  disposition  dans  le  réglement  de  1738, 
part.  2,  tit.  art.  5 : « Dans  tous  les  délais  ci- 
dessus  inarqués,  le  jour  de  l assignation  ou  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance  ne  seront  point 
compris.  Ce  qui  sera  pareillement  observé  dans 
tous  les  délais  marqués  parle  présent  règlement.» 

Quant  à U nouvelle  législation,  voici  la  règle 
que  nous  trouvons  écrite  dansl'orl.  1033  du  Code 
de  procéd.  civ.  : « Le  jour  de  la  signification  pi 
celui  de  l’échéance  ne  sont  jamais  comptés  dans 
le  délai  général  fixé  pour  les  ajournemens,  les  ci- 
talions,  sommations  et  autres  actes  faits  à per- 
sonne ou  domicile.  Ce  delai  sera  augmenté  d'un 
jour  à raison  de  trois  myriométrrs  do  distance  ; 
et  quand  il  y aura  lieu  a voyage  ou  envoi  et  retour, 
l'augmentation  sera  du  double.  » 

Mais  celle  règle  est-elle  applicable  au  délai 
dans  lequel  les  appels  doivent  être  interjetés? 

Au  premier  abord,  elle  parait  n'avoir  été  faite 
que  pour  déterminer  le  temps  dans  lequel  doivent 
comparaître  ou  faire  certains  actes  des  parties  qui 
ont  été  sommées,  soit  à personne,  soit  a domicile, 
de  comparaître  ou  de  faire  ces  actesdans  tel  délai; 
et  comme  elle  est  évidemment  étrangère,  tant  ud 
délai  qui  court  sans  signification,  assignation,  ci- 
tation ou  sommation  quelconque,  qu'au  délai  qui 
court  en  vertu  d’une  signification,  assignation, 
citation  ou  sommation  que  l'on  peut  faire  d'avoué 
à avoué,  il  parait  qu’elle  ne  peut  pas  non  plus 
s'appliquer  au  délai  qui  court  en  vertu  d'une  si- 
gnificoiion  que  l’on  ne  peut  faire  qu'à  personne 
ou  domicile,  mais  qui  ne  contient  pas  sommation 
de  comparalire  ou  de  faire  certains  actes,  tels 
que  le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  contradic- 
toire, le  délai  de  l'opposition  a un  jugement  rendu 
par  défaut  contre  une  partie  non  représentée  par 
un  avoué,  le  délai  de  la  requête  civile,  etc. 

Ce  qui  d'ailleurs  ajoute  un  grand  air  de  vrai- 
semblance à cette  interprétation,  c'estla  seconde 
disposition  de  l'art.  1U33  : « Ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  a raison  de  trois  myriamêlres  de 
distance;  et  quand  il  y aura  lieu  à voyage  ou  en- 
voi et  reiour,  l'augmentation  sera  du  double.  » 
Cette  partie  de  l'art.  1033  parait  ne  pouvoir  s’en- 
tendre que  d u délai  dans  lequel  une  partie  sommée 
de  comparaître  ou  faire  certains  actes,  doit  ob-  ‘ 
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tempérer  à la  sommation  de  se  mettre  en  régie; 
et  si  effectivement  c'est  à ce  délai  seul  qu'elle  est 
applicable,  c’est  aussi  a ce  délai  que  doit  néces- 
sairement être  restreint  l'article  entier  : car 
c'est  du  même  délai  qu'il  est  question  dans  les 
deux  parties  de  l'article;  cl  ce  qui  le  prouve  ma- 
nifestement, c'est  que,  dans  la  seconde  partie, 
l'article  dit,  et  délai,  terme  qui  évidemment 
identifie  le  délai  sur  lequel  roule  la  seconde  par- 
tie, avec  le  délai  que  la  loi  a en  vue  dans  la  pre- 
mière. * 

C'est  sans  doute  oinsi  qu’a  raisonné  la  Cour 
d'appel  de  Turin,  et  c’est  sans  doute  par  celte  ma- 
mèie  d'interpréter  l'art.  1033  du  Code  de  proc, 
civ.,  qu'elle  est  parvenue  a juger  que  l'appel  d'un 
jugement  signifié  le  30  juin  1810  n 'était  plus  re- 
cevable le  l«  oct.  suivant. 

Mais  cette  interprétation  est-elle  aussi  conforme 
au  texte  et  à l’esprit  de  la  loi  qu'elle  le  parait  à 
la  première  vue? 

La  Cour,  dans  les  premières  années  de  son  in- 
stitution, jugeait  aussi  d'après  la  disposition  de 
la  loi  du  27  nov.  1790,  qui,  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  accorde  trois  mois  a compter  du  jour 
de  la  signification  de  l'arrêt  à personne  ou  domi- 
cile, que  le  recours  en  cassation  ne  pouvait  plus 
être  exercé  le  lendemain  de  l'expiration  du 
troisième  mois.  Et  pourquoi  jugeait-elle  de  la 
sorte?  Parce  que,  dans  sou  opinion,  si  l'art.  5 du 
titre  1er  de  la  2*  partie  du  règlement  de  1738  dit 
que,  dans  tout  les  délais  fixés  parce  réglement, 
et  par  conséquent  par  la  loi  du  27  nov.  1790,  qui! 
s'y  réfère,  on  ne  comptera  ni  le  jour  de  l'assigna- 
tion ou  signification,  ni  celui  de  l'échéance;  et 
s'il  le  dit  en  termes  généraux,  il  est  néanmoins 
censé  ne  le  dire,  comme  l'a  fait  depuis  l’art.  1033 
du  Code  de  proc.  civ.,  que  relativement  oui  dé- 
lais dont  le  point  du  départ  dépend  d'une  assi- 
gnation ou  signification  tendante  à obliger  la  par- 
tie à qui  elle  est  donnée  ou  faite,  soit  de  compa- 
raître, soit  de  faire  quelque  chose,  et  que  consé- 
quemment il  ne  peut  pas  s'entendre  du  délai  du 
iccours  en  cassation,  parce  que  ce  délai,  sembla- 
ble a celui  de  l'opposition  a un  jugement  par  dé- 
faut, à celui  de  l'appel,  à celui  de  la  requête  ci- 
vile, a son  point  de  départ  dans  une  simple  signi- 
fication d'am  i,  signification  qui  ne  contient  au- 
cune sommation  a la  partie  a qui  elle  est  faite,  ci 
ne  tend  qu'a  donner  a celte  partie  une  connais- 
sance légale  de  l'arrêt  rendu  contre  elle. 

Mai»  celte  interprétation  a été  condamnée  par 
une  loi  du  I"  frimaire  an  2;  elle  l'a  même  été 
avec  effet  rétroactif,  comme  contraire  au  véri- 
table esprit  du  règlement  de  1738. 

Celte  loi  est  ainsi  conçue  : — a La  convention 
nationale , interprétant  les  art.  15  et  28  du  décret 
du  27  nov.  !79ü  ^articles  dont  l’un  restreint  a trois 
mois  le  délai  du  recours  eu  cassation , et  l’autre 
ordonne  que  le  réglement  de  1738  continuera 
d'élre observe  en  luulce  en  quonlu'y  est  pas  déro- 
gé par  la  nouvelle  loi),  décrété  ce  qui  suit  : — Art. 
l*r;  eu  malien1  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassuliun  est  de  trois  mois  francs,  dans  lesquels 
ne  seront  point  compris  ni  le  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  a personne  ou  domicile,  ni 
le  jour  de  l’échéauco.  — 2.  Tous  juyemens  ren- 
dus contre  les  dispositions  des  articles  précé- 
dent, sont  déclarés  nuis  et  comme  non  avenus. 
— 3.  Los  personnes  doul  les  requêtes  en  cassa- 
tion auront  été  rejetées , sous  prétexte  qu  elles 
u 'étaient  pas  présentées  dans  le  temps  utile,  lors- 
que ce  délai  n'aura  pas  excédé  celui  présentement 
fixé,  pourront  se  pourvoir  de  uouveau  dans  l'es- 
pace de  deux  décades,  à compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret;  passé  lequel  temps , elle# 
n y seront  plus  recevables.  » 
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Quel  a été  le  motif  de  cette  loi?  c’esqque  l’art.  5 
du  titre  premier  de  la  seconde  partie  du  règle- 
ment de  1731)  comprend,  dans  sa  disposition, 
tous  les  délais  qui  ont  leur  point  de  départ  dans 
une  signification  ; ne  distingue  pas  entre  la  si- 
gnification tendante  à obliger  la  partie  a qui  elle 
est  faite,  soit  de  comparante,  soit  de  faire  quel- 

3ue  acte , et  la  signification  dont  le  seul  objet  est 
e notifier  un  arrêt  à cette  partie  ; que , dés  là , 
on  ne  peut  ni  le  restreindre  ii  la  première,  ni  en 
excepter  la  seconde;  et  que  par  une  suite  néces- 
saire , on  doit  l’appliquer  au  délai  du  recours  en 
cassation,  puisque  c'est  du  jour  de  la  significa- 
tion de  l’arrêt  que  ce  délai  commence  à courir. 

Or,  ce  motif  s’adapte  aussi  bien  au  délai  de 
l’appel  qu'au  délai  du  recours  en  cassation  ; et 
non-seulement  il  serait  étrange  que  le  recours  en 
cassation  fût  plus  favorisé  que  l’appel,  mais  il  y 
a évidemment  les  mêmes  misons  pour  appliquer 
au  délai  de  l’appel  l'art.  1033  du  Code  de  procé- 
dure  civile , que  pour  appliquer  au  délai  du  re- 
cours en  cassation  l’art.  5 du  litre  premier  du 
règlement  de  1738. 

En  effet,  comme  l’arl.  5 du  litre  premier  du 
règlement  de  1738 , l’arti.  le  1033  du  Code  de  pro- 
cédure civile  comprend  dans  sa  disposition  tous 
les  délais  qui  courent  à compter  d’une  signifi- 
cation; comme  lui,  il  ne  distingue  pas  entre  la 
signification  qui  est  faite  pour  obliger  une  par- 
tie, soit  de  comparaître,  soit  de  faire  quelque 
acte,  et  la  s gnilkalion  qui  n’est  faite  que  pour 
donner  connaissance  à cette  partie  d’un  arrêt  ; et 
de  là,  comment  ne  s’oppliquerail-il  pas  au  délai 
de  rappel?  Dune  part,  sa  disposition  embrasse 
généralement  tous  les  délais  dans  lesquels  doi- 
vent être  faits,  il  personne  ou  domicile,  les  ajour- 
nemens,  les  citations,  les  sommations,  et  tous 
autres  actes;  de  l’autre  part,  l’appel  est  précisé* 
ment  un  des  actes  qui  ne  peuvent  être  faits  qu’à 
personne  ou  domicile. 

Qu’on  ne  dise  pas , au  reste , qu’en  appliquant 
la  première  partie  de  l’art.  1033  au  délai  de  l’ap- 
pel, on  se  trouve  dans  la  nécessité  d’appliquer 
également  la  seconde  partie  de  cet  article  au 
même  délai,  cl  que  de  là  résultera  une  consé- 
quence qui  n’est  jamais  venue  à la  pensée  de  per- 
sonne, savoir:  que  le  delai  de  l’appel  doit  être 
augmenté  d’un  jour,  à raison  de  trois  myria - 
mètres  de  la  distance  qu’il  y a du  domicile  de  la 
partie  qui  veut  appeler  au  domicile  de  la  partie  a 
qui  elle  veut  signifier  son  appel. 

Non,  sans  doute,  on  ne  pourrait  pas,  sans 
fronder  toutes  les  idées  reçues,  avancer  une  telle 
proposition.  Le  Code  de  procédure  a filé  le  délai 
de  rappel  d’une  manière  trop  positive  pour  qu’on 

Puisse  l'augmenter  d’après  la  seconde  partie  de 
art  1033;  cl  il  l’a  assez  étendu  pour  que  l’on 
puisse,  sans  oucun  inconvénient,  sc  passer  de 
cette  augmentation. 

Mais  de  ce  que  la  seconde  partie  de  l’art.  1033 
n’est  pas  applicable  au  délai  de  l’appel , s’ensuit-il 
qu’il  en  soit  de  même  de  la  première  ? 

C’est  comme  si  l’on  disait  : la  seconde  partie 
de  l’art.  1033  n’est  pas  applicable  au  délai  qui 
est  réglé  par  l’art.  73,  a deux  mois,  pour  les  as- 
signations données  aux  personnes  domiciliées  en 
Corse,  dans  nie  d’Elbe  ou  de  Capraja  , eu  An- 
gleterre ou  dans  les  Etals  limitrophes  de  la 
France;  à quatre  mois,  pour  les  assignations 
■ Ion néos  aux  personnes  domiciliées  dans  les  au- 
tres Etats  de  l'Europe;  a six  mois  pour  les  per- 
sonnes hors  de  l’Europe  . en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance , et  a un  an , pour  les  assigna- 
tions données  aux  personnes  domiciliées  au  delà. 
Donc  le  délai  de  ces  assignations  n est  pas  régi 
par  la  première  partie  de  l’article  1033. 
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Cette  conséquence  serait  certainement  fausse 
pour  le  délai  des  assignations;  pourquoi  serait- 
elle  eincte  pour  le  délai  de  i’appcl  ? 

Ce  considéré,  etc. 

Fait  au  parquet,  le  7 juin  1813. 

Signé,  Mkhlin. 

ARRÊT. 

LA  COOR  ; — Vu  l’art.  1033  du  Code  de  proc. 
civ.  ; — Attendu  que  ccl  article  renferme  une 
disposition  générale  n laquelle  il  n’a  été  dérogé, 
pour  les  cas  d'appel , ni  par  l’art.  443  du  même 
Code,  ni  par  aucune  autre  loi  spéciale;  — Que 
Tort.  1033  n’a  pas  établi  un  droit  nouveau  ; qu'en 
effet,  un  décret  du  1*'  frimaire  en  5 renfermait 
déjà  la  même  dispusition,  relativement  au  re- 
cours en  cassation , pour  lequel  le  règlement  de 
1738  n’uccordait  qu'un  délai  de  trois  mois , sans 
entrer  dans  une  plus  grande  explication;  — Que 
l'art.  1033  a été  placé  sous  la  rubrique  des  dispo- 
sitions générait  s du  Code  de  procédure  civile, 
pour  faire  cesser  toute  discussion  a l’avenir  sur 
l'application  des  principes  qu'il  établit;  que  c'est 
dès  lors  entrer  dans  les  vues  du  législateur  que 
d’en  maintenir  la  disposition  dans  toute  sa  pu- 
reté ; — Et  attendu  , eu  fait,  que  Michel  Mollo 
a interjeté  appel,  le  1er  oct.  1810,  du  jugement 
du  0 juin , qui  ne  lui  avait  été  signifié  que  le  30 
du  même  mois  ; que  cependant  la  Cour  de  Turin 
a déclaré  cet  appel  non  recevable , attendu  qu'il 
n’avait  pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois , quoi- 
qu'il l'eût  réellement  été  dans  ce  délai,  en  n'y 
comprenant  ni  le  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment, ni  celui  de  la  notification  de  l’appel;  d'ou 
il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Turin  a 
faussement  appliqué  l'art.  4t3  du  Code  de  proc. 
civ. , et  ouvertement  violé  la  première  disposi- 
tion de  l'art.  1033  ; — Casse , etc. 

Du  22  juin  1813.  — Sert.  civ.  — Pris.,  M. 
Muraire  , p.  p.  — - Rapp.,  M.  Carnot.  — Concl., 
M.  Joubert,  av.  gén. 

1®  TRANSACTION.— Exécution.— Rescision, 
9°  Mandat . — Connaissance. 

3°  Contkb-lrttiib.— Nullité.—  Contrat  de 

MAKI  AGP. 

4°  et  5°  Don  mutuel.  — Effet  uétroactuf.*— 
Réciprocité. 

6°  Don  ai  ion  déguisés. — Fraude  a la  loi*  — 
Simulation. 

l°//«xérufion  donnée  à la  transaction  rend 
inapplicable  l'art.  2o54,  et  rend  applicable 
l'art . 1310  d'après  lequel  aucune  action  en 
rescision  n'est  admise  contre  un  acte  exécuté 
volontairement. 

2° Lorsqu’un  acte  a été  fait  par  le  ministère 
d'un  mandataire,  si  ultérieurement  le  man- 
dant querelle  l’acte , et  si  la  question  de  va- 
lidité de  l’acte  est  subordonnée  à une  ques- 
tion touchant  les  connaissances  respectives 
des  parties,  quant  à l’objet  do  leurs  conven- 
tions, les  juges  doivent  avoir  égard  aux 
connaissances  du  mandataire, encore  qu'elles 
n'aient  pas  été  communes  au  mandant.  (Cvd. 
civ.,  1109  et  1998.) 

3 °Une  contre-lettre  dérogatoire  au  contrat  dû 
mariage  est  nulle,  même  a l'égard  des  con- 
tractans,  si  elle  n'a  été  faite  en  la  présence 
et  du  consentement  simultané  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de 
maria^a  (1). 

4 «L’art.  1097  du  Code  civil  qui  défend  aux 
époux  de  sc  donner  mutuellement  par  un  seul 
et  meme  acte , n’est  point  une  règle  de  capa - 

(I)  C’est  aujourd’hui  la  disposition  formelle  de 
l’art.  1396  du  Code  civil. 
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cité  : cet  article  n'a  trait  qu'à  la  forme  de  la 
donation-— fin  contéquence,  il  ne  s'applique 
pas  avx  donations  mutuelles  faites  avant 
le  Code  par  un  seul  et  même  acte,  encore  que 
les  donateurs  ne  soient  decedes  que  depuis  le 
Code.  (Cod.  Civ..  8 cl  1091.) 

^Quelle  est  l’espèce  de  réciprocité  nécessaire 
pour  la  validité  d’un  don  mutuel  ? Il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  conféré  des  avantages 
égaux. 

G °/.a  simulation  dans  les  actes  ne  les  rend  nuis 
ou  inefficaces  qu'autant  quelle  fait  fraude  a 
la  loi.  (Cod.  civ.,  901  cl  1099,  anal.)  (1) 

Ce  n'est  pas  frauder  la  loi  que  de  faire  une 
donation  simple  sous  la  forme  d’une  dona- 
tion mutuelle,  Mile  donateur  et  le  donataire 
étaient  également  capables  de  donner  et  de 
recevoir  par  une  donation  simple.  (Cod.  civ., 
•H.)  (•) 

(La  dame  de  Beaudecourt.  veuve  de  Frégeville— 
C.  de  Frégeville.) 

En  1774,  Henri  de  Frégeville  épousa  en  pre- 
mières noces  la  demoiselle  Despradcls,  qui  reçut 
de  sel  parens  une  dot  de  80,000  fr. 

En  l'an  3,  il  contracta  un  second  mariage  mec 
la  demoiselle  dePossac,  nièce  du  père  de  sa  pre- 
mière femme. 

Par  contrat  passé  h Milhaud,  le  1 4 pluv.  an  3, 
cette  demoiselle  se  constitua  en  dot  la  somme 
de  86,000  fr.,  dont  le  sieur  de  Frégeville  lui  don- 
na quittance.  — Cette  dot  était  une  libéralité  du 
sieur  Despradcls  . sou  oncle  , qui  lui  donnait 
ainsi  la  dot  de  sa  fille,  mais  qui  ne  parut  pas  au 
contrat  de  mariage  de  sa  nièce  , attendu  que  la 
loi  du  17  tliv.  an  8 ne  lui  permettait  pas  de  faire 
un  don  de  celte  importance. 

Par  acte  notarié  du  23  frim.  an  4 , Henri  de 
Frégevillo  et  sa  femme  se  firent  une  donation 
mutuelle  au  profit  du  survivant  des  deux.— Celle 
du  mari  à son  épouse  comprenait  : 1°  Ja  jouis- 
sance d‘unc  renie  annuelle  de  4,000  fr.  ; 2®  la 
jouissance  de  sa  maison  de  Réalmonl  et  des  hé- 
ritages en  dépendant;  3°  la  jouissance  de  sou 
domaine  de  Peyralbie  ; 4°  la  propriété  de  tous 
les  meubles  existans  le  jour  de  son  décès  dans  sa 
maison  de  Réalmonl;  5°  enfin  , de  tout  l'argent 
comptant,  assignats,  billets  et  obligations  qui 
lui  appartiendraient  à la  même  époque. —De  son 
côté,  la  dame  de  Possoc  donnait  à son  époux  la 
jouissance  de  sa  dot.eellcdesbicnsqui  lui  étaient 
échus  depuis  son  mariage,  enfin  celle  de  scs  biens 
paraphent  ui. 

En  1805  , Henri  de  Frégeville  mourut  en  sa 
maison  de  (îrnndval  ; les  scellés  y furent  appo- 
sés.—Charles  de  Frégeville,  frère  du  défunt  et  son 
seul  héritier,  se  trouvait  alors  eu  Italie,  où  il 
était  en  activité  île  service  dans  les  armées  fran- 
çaises en  qualité  dégénérai  de  division. — Il  en- 
voya une  procuration  pour  assister  en  son  nom 
à là  levée  des  scellés. 

Cette  opération  finie , la  veuve  s'adressa  au 
procureur  fondé  de  l’héritier  absent  , pour  obte- 
nir l’envoi  en  possession  provisoire  des  objets 
compris  dans  la  donation.  Sur  son  refus  , elle 
présenta  requête  à cette  fin  au  tribunal  d'Alby, 
et  elle  joignit  à sa  demande  l'acte  de  donation 
dont  il  s’agit.  — Ordonnance  du  tribunal  qui  en 
prescrit  la  signification  au  général  de  Frégeville, 
pour  y répondre  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Le  4 juill.  1S0G  , jugement  par  défaut  qui  (U 
droit  à la  demaude  de  la  veuve  de  Frégeville  : il 


(1  cl  2)  Ces  propos  tions  sc  rattachent  à la  ques- 
tion générale  de  «avoir  si  les  donations  déguisées 

sont  valables.  F.  sur  ce  point  les  observations  qui 
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fut  signifié  au  général  dans  la  même  forme  que 
le  précédent  exploit. 

Dès  lors  , et  par  deux  actes  des  87  et  28  sept, 
de  la  même  année , le  sieur  Rech , juris- 
consulte de  Montpellier , qui  avait  reçu  la 
procuration  spéciale  du  général  . régla  défi- 
nitivement, avec  la  veuve  de  Henri  de  Fré- 
geville,  tous  les  droits  résultant  en  sa  faveur  de 
la  donation.  — Par  res  deux  actes,  il  lui  céda  en 
toute  propriété  la  maison  de  Réalmont  avec  les 
meubles  , celle  du  domaine  de  Peyralbie  , et  il 
s'obligea  en  outre  il  lui  payer  en  deux  termes 
égaux  une  somme  de  100,600  fr.  au  moyen  de 
quoi  le  sieur  de  Frégeville,  demeurait  quitte  en- 
vers elle  de  sa  dot  et  de  tous  les  objets  compris 
dans  la  donation. 

Elle  avait  déjà  reçu  68,000  francs  à compte  de 
celte  somme,  lorsque  les  retards  qu'elle  éprou- 
vait pour  le  paiement  à lui  faire  du  surplus,  l'ob- 
ligèrent à faire  un  commandement  à son  débi- 
teur. 

Ce  fut  alors  que  le  sieur  de  Frégeville  attaqua 
la  donation  du  t3  frim.  an  4,  et  la  transaction  des 
27  et  28  septembre  1806. 

Il  prétendit  que  l’article  1097  du  Code  civil, 
qui  déclare  que  les  époux  ne  pourront  se  faire 
aucune  donation  mutuelle  par  un  seul  et  même 
acte,  en  prononçait  la  nullité,  parce  que  cet  ar- 
ticle réglait,  non  la  forme  de  l’acte,  mais  la  capa- 
cité des  époux.  11  opposa  encore  une  outre  nul- 
lité résultant  du  prétendu  défaut  de  réciprocité. 

Quant  a la  transaction,  il  la  soutint  sans  effet, 
aux  termes  de  l'art.  2054  du  même  Code,  parce 
qu’il  n’avait  pas  été  expressément  transigé  sur 
celte  nullité.  — La  veuve  de  Frégeville  soutint, 
de  son  côté,  que  toutes  ces  nullités  étaient  ima- 
ginaires et  chimériques. 

La  cause  portée  à l’audience  du  tribunal  de 
Montpellier,  il  y fut  rendu  un  interlocutoire, 
dont  cette  veuve  interjeta  appel. 

Toutes  les  parties  ayant  conclu  à l’évocation, 
l’arrêt  qui  intervint  admit  les  nullités  proposées, 
et  annula  en  conséquence  la  donation  et  la  trans- 
action qui  en  avaient  été  la  suite. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la 
part  de  la  veuve  de  Frégeville  fondé  sur  trois 
moyens. 

Elle  faisait  résulter  le  premier d’unefin  de  non- 
recevoir  prise  de  la  disposition  de  l'article  1340 
du  Code  civil,  qui  porto  que  la  confirmation  ou 
ratification,  ou  exécution  volontaire  d’une  dona- 
tion par  h*.*  héritiers  du  donateur,  emporte  leur 
renonciation  à opposer,  soit  les  vices  de  forme, 
soit  toute  uutre  exception. 

Or,  elle  prétendait  que  le  général  deFrége- 
villc  avait  ratifié  la  donation  contentieuse  par  la 
transaction  qui  la  confirmait.  Cette  donation 
portail  encore  avec  elle  la  preuve  de  son  exécu- 
tion par  les  abandons  qui  lui  avaient  été  faits  au 
nom  du  général,  qui  l'avait  de  plus  exécutée  par 
les  paiemens  des  sommes  promises  par  le  meme 
acte. 

Celui-ci  opposait  en  réponse  à cette  fin  de  non- 
recevoir  l'article  8054  du  même  Code,  qui  porte 
qu’il  y a lieu  a la  rescision  d'une  transaction, 
lorsqu'elle  a été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul, 
n moins  que  les  parties  n’aient  expressément 
transigé  sur  cette  nullité. 

Mais  la  veuve  de  Frégeville  répliquait  que  cet 
article  ne  pouvait  s'appliquer  qu'au  cas  d’une 
transaction  non  exécutée;  mais  qu'il  était  sans 
force  dans  l'hypolhésc  actuelle,  où  la  transaction 


accompagnent  un  jugement  du  tribunal  do  Cass,  du 
6 pluv.  an  1 1. 
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attaquée  présentait  par  elle-même  la  preuve  de 
l'exécution  la  plus  complète  de  la  donation  qui  y 
avait  donné  lieu  ; sans  quoi  il  faudrait  dire  qu'une 
transaction  confirmative  d'une  donation  et  qui  a 
reçu  toute  son  exécution,  aurait  moins  de  force 
que  la  simple  exécution  non  suivie  de  transaction, 
et  alors  fart.  1340  deviendrait  inutile. 

A l'égard  de  la  prétendue  ignorance  de  la  do* 
nation  dont  il  s'agissait,  la  veuve  de  Frégeville 
soutenait  que  les  significations  réitérées  qui 
avaient  été  faites  au  général  eu  son  domicile  a 
Montpellier,  ne  permettaient  pas  de  douter  qu’il 
n'en  eût  été  instruit,  mai»  que  son  mandataire 
spécial  l'avait  parfaitement  connue,  et  que  cela 
suffisait  pour  détruire  la  présomption  d'ignorance 
qu'il  affectait,  d’alléguer  sans  cause  et  sans 
motifs. 

La  veuve  de  Frégeville  fondait  son  second 
moyen  sur  la  fausse  application  de  l’article  1097 
du  Code  civil,  qui  défend  aux  époux  de  se  faire 
des  donations  mutuelles  et  réciproques  par  un 
seul  et  même  acte,  et  sur  la  contravention  a 
l’art.  2 du  même  Code,  qui  prohibe  tout  effet 
rétroactif  dans  les  lois.  — La  fausse  application 
de  l'article  1097  résultait,  suivant  elle,  de  ce  que 
sa  disposition  n'était  relative  qu'a  la  forme  des 
donations  de  celte  espèce,  cet  article  nayant  fait 
que  changer  le  mode  de  disposer  entre  époux  par 
celte  voie;  mais  elle  était  absolument  étrangère 
k la  capacité  de  leurs  personnes:  d’où  il  résultait 
qu'en  l’appliquant  a l'espèce,  l'arrêt  avait  fait 
une  fausse  application  de  la  disposition  dudit  ar- 
ticle, et  qu’il  lui  avait  donné  un  effet  rétroactif, 
prohibé  par  l’article  2. 

Le  troisième  moyen  résultait  de  ce  que  la  Cour 
de  Montpellier  avait  jugé  la  donation  en  litige 
nulle  par  défaut  prétendu  de  réciprocité,  en  dé- 
cidant que  ta  veuve  de  Frégeville  n'avait  rien 
donné  k son  mari  en  échange  ou  en  compensa- 
tion de  ce  quelle  recevait  de  lui.  — Four  prou- 
ver cette  proposition,  relie  Cour  avait  décidé 
que  le  sieur  Henri  de  Frégeville  s’étant  engagé 
par  une  convention  particulière;  en  date  du  même 
jour  de  son  contrat  de  mariage,  à rendre  au 
sieur  Despradels  la  dot  de  sou  épouse  dans  le  cas 
où  elle  décéderait  avant  lui  sans  enfans  issus  do 
leur  mariage,  il  en  résultait  que,  ce  cas  arrivant, 
il  n’aurait  rien  reçu  d’elle,  puisqu'il  n’aurait  pas 
pu  jouir  de  l'usufruit  de  celle  dot  qu'elle  lui 
avait  promis.  — A l’égard  de  ses  autres  biens, 
la  même  Cour  avait  encore  décidé  qu'il  n’en  était 
échu  aucun  à cette  dame  pendant  son  mariage.— 
lin  ce  qui  concerne  eufiu  scs  biens  parapher- 
naux,  par  elle  également  donnés  quant  à l’usu- 
fruit, la  même  Cour  avait  jugé  que  la  veuve  de 
Frégeville  n’en  possédant  aucun,  il  y avait  im- 
possibilité qu  elle  pùl  en  transmettre  l'usufruit  k 
son  mari,  dans  le  cas  de  survie  de  la  part  de  ce- 
lui-ci.  — File  avait  conclu  de  la  que,  n'existant 
aucune  réciprocité  dans  la  donation  contentieuse 
de  la  part  de  l'épouse  donataire,  elle  devait  £lrc 
déclarée  nulle  pour  le  tout. 

La  veuve  de  Frégeville  répondait  d'abord  que, 
relativement  à sa  dot  mobilière  de  86,000  francs, 
la  donation  de  l’usufruit  d'icelle,  par  elle  faite  a 
son  mari,  était  valable  et  susceptible  de  produire 
tout  son  effet,  le  cas  prévu  arrivant,  parce  que 
n'ayaut  ni  stipulé  ni  parlé  dans  la  convention 
passée  entre  le  sieur  Despradels,  son  oncle,  et 
son  mari,  elle  devait  être  considérée  comine  une 
contre-lettre  proscrite  par  les  lois  romaines,  et 
en  particulier  par  la  loi  7,  G.  de  pactis  dotait - 
bue;  et  par  la  loi  7,  G.  de  jure  doliumy  dont  les 
dispositions  avaient  été  renouvelées  et  confir- 
mées par  l’article  1396  du  Gode  civil;  d’où  elle 
conciliai  W U «IooaUuh  conicnait  toute  réci- 
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procité  de  ce  chef,  ce  qui  la  mettait  k l'abri  de 
toute  critique. 

Klle  disait  qu'il  en  était  de  même  à l’égard  des 
biens  à elle  survenus  depuis  son  mariage,  puis- 
que le  sieur  de  Possac , son  père,  était  mort  en 
vent,  an  3,  conséquemment  bien  avant  ta  dona- 
tion dont  il  s'agissait  ; que  dès  lors  ion  mari 
avait  reçu  k compte  de  ses  droits  successifs  une 
somme  de  8,701  fr.,  dont  il  avait  donné  deux  quit- 
tances relatées  dans  la  transoclion  contentieuse. 
La  réciprocité  subsistait  donc  encore  de  ce  second 
chef. 

Elle  soutenait  enfin,  qu'il  en  était  encore  de 
même  à l'égard  du  troisième  chef  relatif  à ses 
biens  paraphernaux.  Elle  convenait , à la  vérité, 
qu'elle  n'en  possédait  aucun,  mais  elle  soutenait 
en  même  temps  que  cette  absence  de  biens  para- 
phernaux n’était  pas  un  motif  suffisant  pour  an- 
nuler la  donation  dont  il  s’agissait,  soit  parce 
que  l égalité  parfaite  n’avait  jamais  été  requise 
entre  les  époux  mariés  en  pays  de  droit  écrit, 
soit  parce  que  l'art.  13  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 
permettait  les  avantages  singuliers  ou  réciproques 
entre  époux,  soit  parce  que  la  réciprocité  parfaite 
n’ayant  jamais  été  le  motif  qui  avait  déterminé 
son  mari  à lui  faire  la  donation  qu’il  avait  sous» 
crite  en  sa  faveur,  cette  même  donation,  déguisée 
sous  la  dénomination  de  réciproque , devait  sub- 
sister comme  donation  simple,  parce  qu'il  était 
capable  de  donner  de  cette  manière,  et  elle  ca- 
pable de  recevoir  , toute  simulation  exemple  de 
dol  et  de  fraude  étant  permise  par  les  lois. 

AttttÊr  {après  dtlib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  GOGH;— Vu  les  art.  1340,  2052,  *05i 
et  1097,  1320  et  1322 du  Gode civ.i — L.  7,ff.,de 
pactis  dotalibus L.  7,  C.  de  jure  dotitim  ; — 
L.  97,  § 4,  fT. , de  pactis;  !..  12,  ff.,  de  solutio- 
nibus ; — L.  36  et  38,  (T.,  de  contrahcndà  emp - 
tione; — L.  3,  G.  eodem  titulo;—h.  46,  fr.  loeati 
conducti;— L.G,  0.,pro  donato;— Vu  enfin  la  ru- 
brique du  Gode,  plus  valerequod  agitur  quàm 
quodsimulatc  concipitur;—Ét  attendu,  1°  que, 
bien  qu’il  paraisse  invraisemblable  que  le  gé- 
néral de  Frégeville  ait  ignoré  , ovontia  transac- 
tion du  27  sept.  1806,  l'existence  de  la  donation 
mutuelle  passée  entre  le  général  Henri  de  Frége- 
villc,  son  frère,  et  tadorne  de  Possac,  son  épouse, 
par  acte  notarié  du  13  frim.  on  4 , puisqu’elle 
avait  été  produite  devant  le  tribunal  civil  d'AIby 
dans  l’instance  que  ladite  dame  y avait  poursui- 
vie contre  lui,  comme  seul  héritier  de  soudit 
frère,  laquelle  instance  avait  pour  objet  l’envoi 
on  possession  provisoire  des  biens  compris  dans 
ladite  donation  faite  en  sa  faveur;  que  l'ordon- 
nance de  ce  tribunal  portant  permission  de  lo 
faire  citer  par-devant  lui , dans  le  délai  de  deux 
mois,  a raison  de  son  absence,  étant  olors  en  ser- 
vice actif  comme  général  dans  les  armées  fran- 
çaises en  Italie,  lui  avait  été  signifiée  à son  do- 
micile habituel,  à Montpellier;  toujours  est-il 
▼rai  de  dire  que  le  sieur  Rech,  son  fondé  de  pou- 
voir et  jurisconsulte,  en  avait  une  connaissance 
parfaite  , puisque  ladite  donation  est  expressé- 
ment rappelée  dans  ladite  transaction,  dans  la- 
quelle il  n stipulé  les  intérêts  de  son  commettant, 
sous  la  qualité  de  mondalaire  spécial  de  celui-ci, 
et  que  l’arrêt  de  la  Gour  d**  Montpellier  ne  ren- 
ferme ni  motifs,  ni  dispositions,  desquels  on 
puisse  induire  que  ledit  sieur  Hecb  n'ait  pas  eu 
une  connaissance  entière , pleine  et  parfaite  de 
tout  le  contenu  eu  ladite  donation;— D'où  il  suit 
que  cette  connaissance  est  devenue  personnelle 
au  mandant  lui-méme , puisqu’il  y était  repré- 
senté par  son  mandataire,  qui  avait  litre  cl  qua- 
lité suffisons  pour  agir  pour  lui  et  l’obliger  per- 
sonnellement; 
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Attendu,  2°que  ladite  transaction  portant  avec 
elle  la  preuve  de  l’exécution  libre  et  spontanée 
qu’avait  dônnéc  ledit  aieur  Charles  de  Frégc- 
ville,  pur  le  fait  de  sou  mandataire,  à ladite  do- 
nation du  13  frim.  an  4,  le  Tait  seul  de  celte  exé- 
cution le  rendait  nou  recevable  a l'attaquer,  soit 
sous  le  prétexte  de  la  prétendue  ignorance  où  il 
disait  être  de  son  existence,  soit  sous  le  prétexte, 
plus  frivole  encore  . de  lu  prétendue  nullité  qui 
l'affectait  a raison  de  ce  que,  réunissant  tous  les 
caractères  d’une  donation  entre  epoux  mutuelle 
et  réciproque,  elle  avait  été  passée  par  un  seul 
et  même  acte,  et  qu'il  n'avait  pas  été  expressé- 
ment transigé  sur  celle  nullité;— Attendu  qu'en 
étayant  l'annulation  qu'elle  en  a prononcée,  sur 
ce  double  motif,  ladite  Cour  a formellement  con- 
trevenu audit  art.  1340,  qui  veut  que  la  confir- 
mation , ou  ratification,  ou  exécution  volontaire 
d’une  donation  par  les  héritiers  ou  ayons  cause 
du|donateur , après  son  décès , emporte  leur  re- 
nonciation k opposer  , soit  les  vices  de  formes  , 
soit  toute  autre  exception  ; et  qu'elle  a fait  en 
même  temps  une  fausse  application  de  l'art. 
2054  du  même  Code,  qui  porte  qu'il  y a lieu  à 
l'action  en  rescision  d'uno  transaction  , lors- 
qu'elle a été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul , o 
moins  que  les  parties  n uient  expressément  tran- 
sigé sur  celte  nullité,  pui>que  l'execution  volon- 
taire donnée  a lu  donation  dont  il  s'agit,  exécu- 
tion constatée  par  la  transaction  même  , cl  par 
les  faits  personnels  audit  sieur  de  Frégeville, 
postérieurs  à ladite  transaction,  en  prouve  la  con- 
sommation définitive,  contre  laquelle  il  ne  lui 
est  plus  possible  de  revenir,  parce  qu'aux  termes 
de  l’article  xu52,  les  transactions  ont  entre  les 
partiel  l'autorité  île  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort,  et  que,  suivant  l’article  1340,  lorsque 
la  donation  est  exécutée  volontairement  par 
les  héritiers  du  donateur,  après  son  décès, 
celle  exécutiou  couvre  tous  les  vices  de  forme, 
oinsi  que  toutes  autres  exceptions;  — Qu'il 
suit  de  là  que  celle  exécutiou  spontanée  que 
ladite  donation  a reçue,  soit  par  ladite  tran- 
saction qui  en  est  elle-même  l'exécution  de 
la  part  du  mandataire  dudit  sieur  Charles  de 
Frégeville,  soit  par  le  fait  de  celui-ci  postérieu- 
rement à ladite  transaction,  en  payant  a ladite 
dame  de  l*ossac  partie  des  sommes  dont  il  lui 
était  redevable,  a suffi  pour  couvrir  tous  les  vi- 
ces de  forme  qu’il  opposait  contre  ladite  donation 
tels  que  le  defaut  de  lecture  d'icelle  aux  parties 
intéressées  après  sa  rédaction,  et  le  défaut  d’in- 
sinuation;—Que  du  système  contraire  il  résul- 
terait une  contrariété  choquante  entre  les  art. 
1340  cl  2054  <iu  même  Code,  en  ce  que  la  simple 
exécution  d'une  donation  après  la  mort  du  dona- 
teur rendrait,  aux  termes  du  premier,  ses  héri- 
tiers non  recevables  a l'attaquer  ensuite,  soit 
pour  vices  de  forme,  soit  par  tout  autre  moyeu 
de  droit  ; et  que,  suivant  le  second,  une  donation 
suivie  d’une  transaction,  après  même  l'exécution 
la  plus  complète  qu  elle  aurait  pu  recevoir,  ne 
serait  pas  moins  susceptible  d'étre  attaquée,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  transige  d'une 
manière  eiprcssc  sur  les  nullités  qui  auraient 
pu  aiïccter  ladite  douatiou;— Qu'une  contrariété 
aussi  révoltante  n’a  jamais  pu  exister,  soit  dans 
les  expressions  combinées  et  bien  entendues  des 
deux  articles,  soit  dans  les  vues  et  l'intention  du 
législateur,  puisqu'il  est  évident  que  la  disposi- 
tion dudit  article  2054  ne  peut  jamais  avoir  lieu 
que  lorsque  les  MrUaa  kiUlltléai  suul  restées 
dan»  les  termes  d'une  simple  transaction  uon  en- 
core suivie  d'aucune  execution  de  la  donation 
qu'elle  a eue  pour  objet;  mais  que  ledit  art.  1340 
reprend  toute  sa  force  et  tout  sou  empire  dans 
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tous  les  cas  où  les  mêmes  parties  ont  librement 
et  volontairement  exécuté  la  donation,  soit  qu’il 
y ait  eu  transaction  sur  icelle,  soit  qu'il  n'y  en 
ait  pas  eu  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l’art.  1087 
du  Code  civil,  en  prohibant  les  donations  mu- 
tuelles entre  époux  par  un  seul  et  même  octe,  n'a 
eu  ni  pu  avoir  pour  objet  que  de  changer  le 
mode  cl  la  forme  des  dispositions  de  celle  espè- 
ce; que  celle  prohibition  est  toul-à-fait  étran- 
géie  à la  capacité  ou  incapacité  des  époux,  puis- 
qu’nux  termes  de  l'art.  1096  du  même  Code,  lia 
n’eu  sont  pas  moins  capables  de  se  donner  mu- 
tuellement par  des  actes  séparés;  fe  qui  ne  pour- 
rait pas  être,  s'ils  étaient  frappés  d une  incapa- 
cité légale,  dont  l'effet  naturel  et  nécessaire  se- 
rait de  les  priver  de  la  faculté  de  se  faire,  de 
quelque  manière  que  re  fût,  des  donations  mu-^ 
tuelles;— Qu’il  suit  de  là  que  ladite  Cour  de 
Montpellier  a fait  une  fausse  application  dudit 
art.  1087;  et  qu’en  jugeant  nulle  une  donation 
mutuelle  faite  entre  époux  par  un  seul  et  même 
acte  authentique,  sous  la  date  du  13  frimaire 
an  4,  époque  à laquelle  elles  pouvaient,  en  vertu 
des  lois  alors  existantes,  être  faites  et  rédigées 
dans  celle  forme,  elle  a donné  un  effet  rétroac- 
tif audit  article,  et  qu  elle  a expressément  contre- 
venu a l’art.  2 du  même  Code,  qui  porte  que  la 
loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  et  qu’elle  o’a 
point  d’effet  rétroactif; 

Sur  le  troisième  moyen  résultant  du  défaut 
prétendu  de  réciprocité,  en  ce  que,  suivant  la 
Cour  de  Montpellier,  le  sieur  Henri  de  Frége- 
ville  n'ourait  rien  reçu  de  la  dame  son  épouse 
en  échange  de  ce  dont  il  l'aurait  gratifiée  par  la 
donation  réciproque  du  13  frim.  an  4: — Attendu 
que  les  biens  de  ladite  darne,  dont  elle  avait  as- 
suré l'usufruit  par  ledit  acte  à son  mari,  en  cas 
de  survie  de  la  part  de  celui-ci,  se  composait  de 
sa  dot  mobilière  de  86,000  fr . , et  de  celui  de 
tous  ses  autres  biens  présens  et  à venir,  tels 
qu’elle  se  les  était  constitués  en  dot  par  son  con- 
trat de  mariage  du  14  pluv.  de  l’an  3;— Qu’à 
l'égard  de  sa  dot  mobilière,  la  donation  de  l’u- 
sufruit qu’elle  en  avait  faite  à son  dit  mari,  était 
réelle  et  susceptible  de  produire,  le  cas  échéant, 
tout  sou  effet  ; 

Que  la  convention  passée,  le  jour  même  de 
son  mariage,  entre  celui-ci  et  le  sieur  Despra- 
dels.  par  laquelle  ledit  sieur  Henri  de  Frégeville 
promettait  de  rendre  à ce  dernier  laditedot.  dans 
le  cas  ou  ladite  dame  son  épouse  le  prédécéderait 
sans  enfans  issus  de  leur  mariage,  ne  détrui- 
sit point  cette  réalité  effective,  parce  que  ladite 
convention,  passée  à l'insu  et  en  l’absence  de  la- 
dite daine,  était  une  véritable  contre-lettre  pros- 
crite par  les  lois  7,  ff.,  de  partis  dotalibus,  et  7, 
C.  dr  jure  doit  uni,  rigoureusement  observées 
dans  tous  les  ci-dcvaul  pays  de  droit  écrit,  ad- 
mises par  la  jurisprudence  universelle  de  tons 
les  tribunaux  français,  confirmées  par  l’art.  1386 
du  Code  civil,  qui  porte  que  nul  engagement  ou 
contre-lettre  n’est  valable  sans  la  présence  et  le 
consentement  simultané  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage  ; 
— Qu'au  surplus,  quand  même  cette  convention 
aurait  été  valable  entre  le  sieur  Dcspradels  et 
le  sieur  Henri  de  Frégeville,  elle  n’aurait  du 
moins  pu  avoir  aucun  effet  contre  In  demande- 
resse, qui  ne  l'avait  point  souscrite,  ni  par  con- 
séquent contre  ses  héritiers;  que  dès  lors  si 
celle-ci  était  prédécédée  sans  enrans,  Henri  de 
Frégeville  aurait  été  obligé  de  restituer  sh  dot  à 
ses  héritiers,  indépendamment  de  la  restitution 
qu'il  eût  été  tenu  d'en  faire  audit  sieur  Despra- 
delf  ; qu'aioii  ladite  demauder esse,  en  donnant 
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à ion  mari  l'usufruit  de  la  dot , lui  avait  donné 
le  droit  d'en  différer  la  restitution  & ses  héritiers 
tant  qu'il  vivrait,  droit  qui  avait  certainement 
une  valeur  appréciable  ; — Qu'ainsi,  de  ce  chef,  il 
y avait  une  véritable  réciprocité  dans  la  dona- 
tion; et  qu'en  jugeant  le  contraire,  la  Cour  de 
Montpellier  a violé  ladite  loi  7,  g 4,  de  partis, 
et  la  loi  la,  C.  de  solutionibus;— Attendu  qu’à 
l'époque  de  ladite  donation  mutuelle  du  13  frlm. 
an  4,  le  père  de  ladite  dame  étant  décédé  le  a 
ventôse  de  l’an  3,  scs  droits  à cette  succession 
étant  conséguemrncnt  ouverts,  Il  y avait  encore 
réciprocité  bien  réelle  à l’égard  de  l’usufruit 

Îu’elle  en  transmettait  à son  mari  par  la  doua* 
ion  dont  il  s’agit;— Que  le  fait  de  cette  trans- 
mission réelle  est  si  constant,  qu’il  est  établi  par 
la  transaction  même,  dans  laquelle  il  est  dit  que 
le  sieur  Henri  de  Frégeville  avait  reçu,  le  6 flor. 
an  11,  4,000  fr..  et  le  30  fruct.  an  13,  4.071  Tr., 
à compte  des  droits  successifs  de  son  épouse  ; 
— Que  les  actes  qui  constataient  cette  double 
réception  devaient,  d’après  les  art.  1320  et  1322 
du  Code  civil,  faire  pleine  foi  contre  le  défen- 
deur, héritier  dudit  Henri  de  Frégeville;  et 
qu’en  jugeant  le  contraire,  ladite  Cour  de  Mont- 
pellier a violé  lesdits  articles  ; 

Attendu  enfin,  qu’en  ce  qui  concerne  la  dona- 
tion également  faite  par  ladite  dame  de  Possae  à 
sondit  mari  de  ses  biens  paraphernaux,  elle  n’en 
avait  aucun  de  cette  espèce  lors  de  ladite  dona- 
tion ; ce  qui  constituait,  à la  vérité,  un  défaut  de 
réciprocité  partielle;  mais,  attendu  aussi  quo 
cette  absence  de  biens  paraphernaux  ne  présen- 
tait pas  un  motif  suffisant  pour  annuler  ladite  do- 
nation sous  le  prétexte  d’un  défaut  absolu  de 
réciprocité,  soit  parce  que  ledit  sieur  Henri  de 
Frégeville  n'ignorait  pas  que  la  dame  son  épouse 
t’étant  constituée  en  dot,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, tous  ses  biens  présens  et  à venir,  la  dona- 
tion des  biens  de  cette  espèce  qu’il  savait  bien 
ne  pas  exister,  n'avait  pas  été  ni  pu  être  pour  lui 
un  motif  déterminant  pour  l'engager  à souscrire 
en  sa  faveur  la  donation  qu'il  lui  avait  faite,  soit 
parce  qu’étant  capable  lut-méine  de  donner,  et 
la  dame  son  épouse  capable  de  rerevoir,  la  dona- 
tion qu'il  aurait  simulée,  en  lui  assignant  la  qua- 
lification de  donation  réciproque,  n’en  devrait 
pas  moins  subsister  comme  donation  pure  et 
simple,  puisque,  suivant  les  principes  et  les  lois, 
les  actes  simulés,  lorsqu'ils  sont  exempts  de  dol 
et  de  fraude,  n’en  doivent  pas  moins  subsister 
dans  la  qualité  réelle  que  les  parties  contractan- 
tes ont  eu  rtnltiiliou  de  leur  imprimer; — D'où 
il  suit  qu’en  annulant  ladite  donation  conten- 
tieuse, sous  ie  frivole  prétexte  d'un  prétendu 
défaut  de  réciprocité  partielle,  tandis  que  les  lois 
en  assuraient  la  stabilité,  soit  parce  que  l’égalité 
n’a  jamais  été  requise  dans  les  donations  mutuel- 
les entre  époux,  puisque  l'un  d'eux  pouvait  don- 
ner à l'autre  sans  retour  de  la  part  de  celui-ci, 
soit  parce  qu'eu  la  considérant  comme  donation 
simple  faite  par  le  mari  à son  épouse,  les  lois 
n'en  assuraient  pas  moins  la  validité;—  La  Cour 
de  Montpellier  a tout  à la  fois  contrevenu  aux- 
diles  lois  7,  !T.,  de  partis  dotalibus , 7,  C.  de  jure 
dotium;  aux  lois  36  cl  38,  (T.;  a la  loi  3.  L.  de 
contrahenda  emptione,  et  à la  loi  dernière  ff., 
pro  douât o , qui  décident  toutes  que  les  actes 

(I)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  Théorie  du  Code  penal , t.  7,  p.  115.  Les 
conséquences  du  vol  sont,  en  eiTel,  les  mêmes  dans 
les  deux  cas;  cl  ce  n'est  pas  parce  que  la  victime 
habile  la  maison  que  le  vol  est  plus  grave , c'est 
parce  que  le  vol  est  commis  dans  un  lieu  habité, 
(l)  Vm,  dons  ce  sens,  Duvcrger,  Manuel  da  juges 


simulés,  exempts  de  dol  et  de  fraude,  doivent 
valoir  et  subsister  de  la  manière  dont  les  parties 
contractantes  ont  entendu  qu’ils  fussent  mis  a 
exécution  Casse,  etc. 

Du  23  juin  1813.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p. — Rapp.,  M.  Cor  baril. — Concl M. 
Merlin,  proc.  gén — PL,  MM.  Mailhc  et  Uostc. 


VOL.— Maison  habités. 

Il  n'est  pas  nécessaire , pour  quun  vol  soit  ré- 
puté commis  dans  uns  matson  habitée,  que 
la  maison  soit  habitée  par  les  personnes  au 
préjudice  desquelles  le  vol  a été  commis;  il 
suffit  que  cette  maison  soit  habitée  par  d’au- 
tres personnes.  (Cud.  pén.,  386.)  (1) 

(Babonne  et  Gazano.)— arrêt. 

LA  COUK  ; — Vu  >cs  art.  408  et  416  du  Code 
d'instr.  crirn.;  231  du  mérite  Code,  cl  1<r,  7 et 
386  du  Code  pén.  ; — Considérant,  en  premier  lieu, 
u'il  est  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé  que  le  Vol 
ont  sont  prévenus  Jean  Ita bonne  cl  Catherine 
Rossi,  femme  Gazano,  a été  commis  la  nuit,  par 
plusieurs  personnes  et  dans  une  maison  habitée; 
qu’ainsi  ce  vol  est  qualifié  crime,  aux  termes 
combinés  des  art.  !•%  7 cl  386  du  Code  pén.  ; d’où 
il  suit  que  lesdits  prévenus  devaient  être  renvoyés 
à la  Cour  d'assises,  et  qu'en  les  renvoyant  à la 
police  correctionnelle,  la  Cour  iinjtérialu  d'Aii  a 
violé  les  règles  de  eompoiem  o établies  par  l'art. 
234  du  Code  d’instr.  crirn.;  — Considérant , en 
deuxième  lieu , qu'en  déterminant  comme  cir- 
constance aggravante  du  vol  le  cas  où  il  a été 
commis  dans  une  maison  habitée,  la  loi  n'a  fait 
aucune  distinction  relativement  aux  personnes 
auxquelles  la  maison  sert  d’habitation;  qu'ainsi 
ladite  Cour  impériale  n’a  pu,  dans  l'espèce,  écar- 
ter la  circonstance  aggravante  de  maison  habitée, 
sur  le  motif  que  la  maison  où  le  vol  a été  commis 
n’était  point  celle  dans  laquelle  la  personne  volée 
avaitson  habitation;— Que,  d’ailleurs,  cl  abstrac- 
tion faite  de  la  circonstance  de  la  maison  habitée, 
le  vol  dont  il  s’agit  a rtc  reconnu  ovoirété  com- 
mis la  nuit,  et  par  plusieurs  personnes  ; et  que 
la  réunion  de  ces  deux  circonstances  suffisait  éga- 
lement, d'après  ledit  art.  386  du  Code  pén.,  pour 
rendre  le  vol  punissable  d'une  peine  offiietive  et 
infamante;— Casse,  etc. 

Du  21  juin  1813.  — Sect.  crirn.  — Rapp.,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Tburiot,  av.  gén. 

VOL.— Maison  habités. 

Le  vol  commis  dans  le  vestibule  d'une  maison 
qui  n’est  habitée  ni  par  l'auteur  du  vol , ni 
par  la  personne  voire , est  réputé  commis 
dans  une  maison  habitée.  (Cod.  pén.,  386.)  (2) 
(Rose  RaflTo.) 

Rose  Rafîo.  fille  publique,  attire  un  individu 
dans  le  vestibule  d’un  ancien  couvent,  habité  par 
plusieurs  familles,  et,  sous  le  prétexte  de  se  livrer 
à la  débauche,  commet  un  vol.— Le  tribunal  cor- 
rectionnel , saisi  par  renvoi  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, se  déclare  incompétent  parce  que  le 
vol  avait  été  commis  la  nuit  et  dans  une  maison 
habitée.— Pourvoi  en  réglement  déjugés. 

ARÜÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  d’après  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Gènes,  du  30  avril 


d'inst.,  t.  1,  n°  38,  note  6. — Les  mêmes  motifs  que 
dans  l’espèce  précédente , quoique  celle-ci  en  dif- 
fère, proscrivent  toute  distinction.  Mais  il  faut  qu'il 
soit  bien  constaté  que  le  vol  a été  commis  dans 
l'intérieur  de  la  maison,  peut  être  ici,  l'assimilation 
du  vestibule  à la  maison  elle-mémo,  est-elle  bien 
rigoureuse. 
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dernier,  rendu  d’après  le  résultat  de  l’instruction 
écrite  et  du  débat  qui  a eu  lieu  À l’audience,  la 
nommée  Rose  Raflo  s’est  trouvée  prévenue  de 
vol  commis  de  nuit  dans  un  lieu  réputé  maison 
habitée;  que,  dès  lors,  ce  fait  était  de  nature  a 
être  puni  de  peines  aillictivcs  et  infamantes,  d’a- 
près les  art.  380  et  390  du  Code  pén.-,  et  que, 
néanmoins,  la  Cour  impériale  de  Gènes,  chambre 
d’accusation,  par  arrêt  du  30  mars  aussi  dernier, 
t'est  déclarée  incompétente,  ce  qui  forme  un  con- 
flit négatif  Renvoie  la  (Ta  ire  devant  la  Cour  de 
Turin,  pour  être  par  elle  statué  sur  la  compé- 
tence, etc. 

Ou  ai  juin  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Dunoyer. 

GARDE  FORESTIER.  — Fonctionnawk  pu- 

1LIC. — DÉLITS.— AGGRAVATION  DE  LA  PEINE. 

Le  garde  forestier  qui  enlève  des  arbres  d'une 
forêt  qui  était  confiée  a sa  surveillance,  n’est 
point  coupable  de  vol , mais  devient  passible 
de  l’aggravation  de  peine  portée  par  l’art . 
108  du  Code  pénal  (1). 

(Sénac.) 

Jean  Sénac,  garde  forestier,  a été  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  par  arrêt  de  la 
chambre  d’accusation  de  la  Cour  d'Agen,  sous  la 
prévention  d’avoir  enlevé,  pour  en  faire  son  pro- 
fil, plusieurs  arbres  dans  la  forêt  confiée  a sa 
garde.  L'arrêt  de  renvoi  porte  : « Attendu  que 
te  fait  d'enlèvement  d'arbres  et  même  deitrac- 
lion  de  souches  en  délit  ne  constitue,  de  la  part 
de  Sénac, ni  le  crime  prévu  dans  fart.  19,  sert,  i, 
tit.  2,  part,  2,  du  Code  pén.  de  1791.  parce  qu’on 
ne  peut  pus  dire  que  les  arbres  de  ladite  forêt 
dont  il  avait  la  surveillance  lui  fussent  confiés 
pour  un  service  ou  travail  salarié,  comme  seraient 
des  grains  et  des  instrumeus  d'agriculture  pour 
un  travail  salarié  de  labourage,  ou  des  outils  et 
des  éludes  pour  un  travail  salarié  de  coulure,  vrai 
cas  de  celle  loi  ; ni  le  crime  prévu  par  l’art.  386, 
n°  3,  du  Code  peu.  de  1810,  parce  que  non  plus 
on  ne  peut  considérer  une  forêt  sur  pied,  respec- 
tivement à son  garde,  comme  la  maison,  le  ma- 
gasin ou  ( atelier  d'un  maître,  respectivement  à 
son  serviteur  à gages  ;— Que  le  n°  4 du  meme  ar- 
ticle, parlant  des  choses  confiées  aux  aubergistes, 
voituriers,  bateliers,  n’est  pas  davantage  applica- 
ble Qu'eiifin  l'art.  198  ne  peut  pas  changer  en 
crime  ce  qui  n'est  ici  qu'un  délit,  puisqu’il  res- 
pecte lui-méinc  eu  tout  celle  démarcation  impor- 
tante, et  se  borne  à appliquer  oux  fonctionnaires 
et  officiers  publics,  pour  les  crimes  cl  délits  par 
eux  commis  dans  leurs  fonctions,  des  peines  plus 
fortes,  mais  toujours  relatives  au  genre  d'infrac- 
tion. o 

Pourvoi  du  ministère  public. 

AJtnfiT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  chambre  d’accu- 


(iy  V.  anal.,  en  ce  sens,  Cass.  16  janv.  1812  V. 
aussi  Merlin,  llcpcrl.,  v°  Vol,  sect.  2,  g 3,  dial.  4 ; 
Chauveau  et  llélic,  Théorie  du  Code  pénal,  toni.  4, 
p.  2G4. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  19  pluv.  an  12;  23  ocl.  1807, 
et  les  notes.  C’est  uussi  ce  qu’enseigne  M.  Duver- 
ger,  Jfan.  des  juges  d’inst .,  t.  I,  n°  9. — V.  Nean- 
moins en  aens  contraire,  Cass.  9fév.  1793,  et  nos 
observations.  Y.  aussi  Cass.  22  mars,  6 sept.  1793; 
26  juill.  1 8 il , et  la  Théorie  du  Code  pén.,  1. 1,  p.  47. 

(3)  Les  crimes  successifs  sont  ceux  qui  si*  perpé- 
tuent et  se  renouvellent  à chaque  instant.  Or,  lu- 
sage  fait  sciemment  d'une  pièce  fausse  no  se  perpe? 
tue  point  par  lui-nu*me;  ce  crime  se  consomme  à 
chaque  fait  d'usage  ; chacun  de  ce»  fait»  est  un  nou- 
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sation  delà  Cour  impériale  d’Agen  n’t  violé  la- 
cune loi  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
mettre  en  accusation  Sénac,  garde  forestier,  au 
chef  par  lequel  il  est  prévenu  d'enlèvement  d’ar- 
bres et  d'arrachement  de  souches  dans  les  bois 
confiés  a sa  garde;  — Attendu  que,  s'il  y a lieu 
de  le  poursuivre  correctionnellement  quant  audit 
chef,  l'aggravation  de  peine  portée  par  l’art.  198 
du  Code  pén.,  lui  sera  applicable  en  cas  de  con- 
viction;—Rejette,  etc. 

Du  24  juin  1813.— Sect. crim.— Rapp.,  M.  Ou- 
dart.— Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 

EFFET  RÉTROACTIF.  - Compétbnce.-Ih- 

STRUCTION  CMMINELLB. 

Les  lois  de  compétence  criminelle  et  de  simple 
instruction  régissent  tes  faits  antérieurs  et 
u on  encore  jugés  à l’époque  de  leur  promul- 
gation, sauf  a suivre  pour  l’application  de 
la  peine  les  dispositions  dés  lots  existantes 
à l’époque  des  faits,  si  elles  sont  plus  favo- 
rables a l'accusé.  .Décret  du  23  juill.  1810.) (t) 
(Bœtger  et  Marie  Lie  vers.)— a tiRkT. 

LA  LOITR  ; — Vu  l’art.  584  du  Code  d’instr 
crim.;— Attendu  quccelle  disposition  attribue  aux 
Cours  spéciales  l'instruction  et  le  jugement  du 
crime  défaussé  monnaie;  qu’il  est  de  principe 
constant,  proclamé  particuliérement  par  les  lois 
des  18  pluv.  an  9 et  23  flor.  au  10,  sur  la  création 
des  Cours  spéciales,  que  les  lois  qui  créent  des 
juridictions  particulières  et  des  formes  spéciales 
d’instruction  et  de  jugement  entraînent  devant 
ces  juridictions  cl  dans  ces  formes  d'instruction 
et  de  jugement  toutes  les  alTaircs  de  ia  nature  de 
celles  qui  sont  l'objet  de  ces  nouvelles  attribution*, 
qui  n’ont  pas  encore  subi  l’épreuve  d’un  juge- 
ment definitif,  sauf  à suivre,  pour  l'application  de 
la  peine,  les  dispositions  des  lois  existantes  a le- 
poque  des  faits  de  la  prévention  ou  de  l’accusa- 
tion, duns  les  cas  et  scion  le  vœu  du  décret  im- 
périal du  23  juill.  1810;  — Qu’ainsi  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  du  grand-dbclié  de  Berg,  en»™' 
bre  d’accusation,  en  renvoyant  lespi  évenusders" 
la  Cour  d'assises,  par  le  motif  qu'il  ne  poutai 
pas  être  constaté  si  le  crime  avait  été  commis*** 
l'empire  dés  anciennes  lois,  ou  sous  celui  duwo 
pénal  actuel, a méconnu  les  régies  de  compri*DC 
établies  par  la  loi  ;— Casse,  etc.  M _ 

Du  21  juin  1813.— Sect.  crim.— Pré#.,  M- 
ris. — Rapp.,  M.  Schwendt. — ConcL,  M. Tourna, 

av.  gén.  

PRESCRIPTION.— Faoï.—  Crime  scccESsrr. 
L’usage  fait  sciemment  d’une  pièce  fan*94 
un  crime  successif  qui  ne  s'arrête  au*  P 
un  acte  positif  de  la  part  du  coupable.  ^ 
diquant  qu'il  ne  veut  plus  se  servir  de ^ 
pièce  fausse  : ce  n’est  qu'à  compter 
acte  que  la  prescription  peut  courir.  CL 
d'inst.  crim.,  637.)  (3)  ^ 

veau  crime  distinct  des  premiers;  la  preeenp*1* 
doit  donc  courir,  à l’égard  de  chacun  de  ces  ****8 
h dater  du  jour  de  leur  perpétration.  On  ne  f0 
nas  comment  il  serait  nécessaire,  pour  faire  ^ 
Ia  prescription,  que  l'ageut  eût  déclaré  neP  u*jLjj. 
loir  se  serv  ir  de  la  pièce  fausse.  Cette  étrange  ^ 
ration  ne  saurait  dans  aucun  cas  devenir  te 
de  départ  de  la  prescription.  Le  crime  s e*  ^ 
sommé  à chaque  fait  d usage  ; c'est  aeulem  ^ 
date  de  cette  perpétration  qui  peut  servir  d«  ^ 
la  prescription.  V.  au  surplus,  Lcgravcrenu,  9^ 
rrtm.féd. neige),  1. 1;  Bourguignon,  Jurûp.  ( j 
crim.,  t.  2,  p.  526  ; Carnot,  de  Tlnstr.  **"**•  •_  nul 
p.  628  ; Mangin,  Traité  de  tact,  publ.,  ®* 

Yergcr,  Man,  dcijugu  d’inll.,  1. 1,  a° 
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(Larsonneur.) 

Du  2i  juin  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-Massillon. 


BOISSONS.— Falsifications.  — Expertise.  — 
Confiscation. 

Les  tribunaux  qui  ont  la  conviction  intime 
que  de»  boissons  falsifiées  contiennent  des 
mixtion » nuisible»  à la  santé,  peuvent  en 
ordonner  la  confiscation,  lors  même  que  des 
experts  dégustateurs  auraient  déclare  que  la 
falsification,  quoique  constante,  n'avait  rien 
de  dangereux.  (Cod.  pén.t  318.)  (I) 

(N...) 

' Du  25  juin  1813.  — Sccl.  crim.  — Rapp M. 

Aumont. 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  — Compé- 
tence.—Peines. 

La  compétence  des  tribunaux  de  police  se  règle 
sur  le  maximum  de  la  peine  applicable  au 
délit,  sans  égard  à la  faculté  qu'ont  les  ju- 
ges compétent  d'en  prononcer  une  moindre. 
—Ainsi,  tin  tribunal  de  police  viole  les  rè- 
gles de  sa  compétence,  lorsqu’il  prononce , 
mime  dans  les  limites  de  la  pénalité  qui  lui 
est  attribuée , sur  un  fait  passible  d’une  peine 
indéterminée  et  susceptible  par  conséquent 
d’excéder  15  francs  d'amende  et  cinq  jours 
de  prison.  (Cod.  d'inst.  crim.,  137  et  179.)  (2) 
(Intérêt  de  la  loi. — Aff.  Larzat.) 

Du  25  juin  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 

Barris.  — Rapp.,  M.  Lamarque.  — Concl.,  M. 

Thuriot,  av.  géu. 


BOISSON  S . — Échantillons  .—Congé  . 

La  dispense  de  congé  accordée  aux  voyageurs 
par  le  décret  du  21  déc.  1808,  pour  les  bois- 
sons destinées  à leur  usage  pendant  le  voyage, 
ne  peut  pas  être  invoquée  par  l'individu  qui 
transporte  avec  lui  des  échantillons  de  vins 
adressés  par  un  marchand  en  gros  à un  dé- 
bitant, alors  même  que  ces  échantillons  n' ex- 
céderaient pas  la  quantité  tolérée  par  la  loi. 
(Décret  du  l«rgerm.  an  13,  art.  26;  L.  24  avril 
1806,  art.  26  et  30;  Décret  du  21  déc.  1808, 
art.  28.)  (3) 

(Droits  réunis— C.  Yanderveen.) 

Du  25  juin  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris. -Rapp.,  M.  Bailly. -Concl.,  M.  Thuriot, 
av.  gén.  

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Action  foblioui. 
—Compétence. 

Du  26  juin  1813  (alT.  Veneziani).  — V.  cet 
arrêt  à ta  date  du  26  juill.  même  année. 


(1)  Carnot  qui  cite  cet  arrêt,  sur  l'art.  318  du 
Code  pénal,  dit  que  m ce  fut  ainsi  jugé  en  vertu  de 
Part.  323  du  Code  de  proc.,  auquel  le  Code  penal 
ue  renferme  aucune  dérogation.  » — Il  est  certain  du 
moins  que  les  décisions  des  tribunaux  correction- 
nels sur  ce  point,  échappent  à la  censure  de  la  Cour 
do  cassation,  les  juges,  en  pareil  cas,  faisant  l'office 
dr  jurés.  V.  daus  le  sens  de  cette  observation , Cass. 
28  oct.  1814. 

(2)  Principe  hors  de  doute  en  jurisprudence. — F. 
à cet  égard  nos  observations  sur  un  arrêt  en  sous 
contraire,  Cass.  24  bruni,  au  8,  ainsi  que  le»  diffé- 
rentes décisions  auxquelles  cet  arrêt  renvoie. 

TU. — P*  partie. 
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1*  RENTE  FONCIÈRE. — Copropriété. — Hy- 
pothèque. 

2°  Usufruit  perpétuel.—  Prescription. 

3°  Cassation.  — Bail.— Vente. 

4°  Locataiiue  perpétuelle. -Féodalité.— 
Abolition. 

5°  Féodalité.—  Hauts  justice.— Chasse.  — 
Champ art. 

6°  Rente  féodale.— Abolition.— Dénomina- 
tion. 

1°Sou5  le  Code  civil,  les  rentes  foncières  ne 
son!  pas  un  droit  de  propriété  ou  de  copro- 
priété.—‘Elles  forment  de  simples  créancet 
hypothécaires  soumises  al' inscription  et  sus- 
ceptibles d'être  purgées  par  la  transcription • 
(Cod.  civ.,  529  et  530;  Cod.  proc.,  83i.)  (4) 

2° L'usufruit  perpétuel  est  un  véritable  droit 
de  propriété;  dans  ce  cas,  l’usufruitier  peut 
prescrire.— Ici  ne  s’applique  point  l'excep- 
tion de  l'art.  2236  du  Code  civil. 

Z°Qualtfier  bail  a ferme  un  acte  où  se  trouvent 
les  caractères  de  la  vente,  est  plus  qu'un  mal 
jugé;  c’est  un  moyen  de  cassation. 

4° L'abolition  delà  féodalité  profile  au  preneur 
à locatairie  perpétuelle  comme  elle  profite 
aux  preneurs  par  emphytéose  perpétuelle . 
(L.  18  déc.  1790,  art.  2 Décret  d'ordre  du  jour 
du  2 prair.  an  2.)  (5) 

5 °Les  droits  de  haute  justice,  de  travers  et  de 
chasse  sont  essentiellement  féodaux.  Il  en 
est  de  même  d'un  droit  de  champart  possédé 
parle  seigneur  enpays  de  non  allodialité  (6). 
6 °Sont  essentiellement  féodales,  quelle  que  soit 
leur  dénomination,  toutes  redevances  créées 
au  profit  du  seigneur,  pour  premiers  con- 
cession d'héritages  qui  relèvent  de  sa  di- 
recte ( dans  les  coutumes  régies  par  la  maxime 
nulle  terre  sans  seigneur)  (7). 

(Varré— C.  d'Avrange  d’Haugeranville.) 
Guillaume  de  Montmorency,  qui  était  seigneur 
en  toute  justice  du  domaine  de  Précy,  concéda, 
à titre  de  bail  h rente  et  de  champarl , à divers 
particuliers,  par  acte  du  U avril  1485,  trois  cents 
arpens  de  terre  composant  le  fief  des  Edroles,  et 
deux  cents  arpens  composant  le  fief  du  Lys,  les* 
dits  fiefs  formant  une  dépendance  de  sa  seigneurie 
de  Précy.  — Guillaume  de  Montmorency  se  ré- 
serva sur  les  fonds  arrentés  tous  droits  de  jus- 
tice, de  travers,  de  chasse  et  de  seigneurie.  — 
Le  prix  de  la  concession  fut  une  rente  foncière 
d'une  mine  de  blé-froment  par  chacun  des  troia 
cents  arpens  du  fier  des  Edroles,  el  un  cbamparl, 
a raison  de  seize  gerbes  du  cent  de  tous  grains  a 
recueillir  sur  les  deux  cents  arpens  du  fief  du 
Lys.  , 

Cette  concession  fut  faite,  à toujours  et  sans 
appel,  sauf  le  droit  de  confiscation  et  de  rentrée, 
dans  le  cas  de  non  service  de  la  délivrance.— Lea 
censitaires  furent  exacts  à payer;  cependant,  il 
arriva  qu'ils  retardèrent  la  livraison  des  grains 
qu'ils  devaient  fournir,  ce  qui  donna  lieu  à des 


(3)  L'art.  18  de  la  loi  du  28  avril  1816,  dispense, 
comme  le  décret  du  21  déc.  1808,  de  sc  munir 
d'expéditions  pour  les  vins  destinés  à leur  usage 
pendant  le  voyage,  pourvu  qu’ils  n'en  transportent 
pas  plus  de  trois  bouteilles  par  personne. 

(4)  F.  en  ce  sens,  Cass.  8 nov.  1824;  24  mars  et 
25  août  1829. 

(5)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  cassation  du  7 vent,  an  12,  et  les  autorités 
en  sens  divers  qui  y sont  indiquées. 

(6  et  7)  V.  en  ce  sens  . Cass.  19  pluv.  an  7.—  V. 
encore  sur  les  questions  posées  en  tète  de  l'arrêt 
ci -dessus,  le  réquisitoire  de  Merliu,  Rép.,  v°  Rente 
seigneuriale,  § 2,  n°  8 bit. 
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poursuites;  mais  !cs  censitaire*  furent  constam- 
ment maintenus  dans  leur  possession,  À la  charge 
de  payer  les  arrérages  échus  et  ceux  à échoir.  — 
Les  cinq  cents  arpcris  de  terre  dont  il  s’agit 
étaient  possèdes  par  les  censitaires  a même  litre, 
lorsque  furent  rendues  les  lois  abolilivcs  de  lu 
féodalité. 

Les  détenteurs  cessèrent  alors  de  payer  les 
dettes  accoutumées,  et  il  ne  leur  en  fut  formé  au- 
cune demande  jusqu’en  1806,  que  le  général 
d’fiaugeraimlle,  acquéreur  depuis  1799,  de  la 
terre  de  Préey,  fit  citer  Varré,  l'un  d’eux,  à fin  de 
se  voir  condamner  a lui  passer  titre  nouvel  de  la 
redevance  en  question  , et  à lui  en  payer  les  ar- 
rérages échus. 

Varré  concluL  à son  renvoi  de  la  demande  sur 
trois  motifs  : le  premier  , tiré  de  ce  que  la  rede- 
vance féodale,  est,  comme  telle,  abolie  sans  in- 
demnité; le  second,  de  ce  qu'il  avait  obtenu  des 
lettres  de  ratification  , sans  charge  d'opposition 
sur  quelques-uns  de  ses  contrats  d’acquisition,  et 
de  ce  qu'il  les  avait  fait  transcrire  avant  qu'il 
eût  été  pris  par  le  demandeur  aucune  inscription 
hypothécaire;  lo  troisième  de  ce  que,  dans  tous 
les  cas,  il  aurait  acquis,  relativement  a quelques- 
uns  des  fonds  qu’il  possédait,  la  franchise  de  la 
redevance  par  la  prescription. 

Le  tribunal  de  Sentis,  qui  se  trouvait  saisi, 
s'arrêta  au  premier  moyen;  il  déclara  le  général 
d'ilaugeram  ille  non-rcccvable  dans  sa  demande  : 
attendu  que  la  redevance  qu’il  réclamait  était 
féodale,  et  que,  comme  telle  , elle  avait  été  sup- 
primée sans  indemnité,  par  les  lois  de  1799  et 
1793. 

Sur  l’appel  que  le  général  d'ilaugeranville  in- 
terjeta de  cette  sentence,  la  Cour  d'appel  d'A- 
miens jugea  que  l’acte  du  14  avril  1485  n'avait 
pas  fait  passer  la  propriété  des  cinq  cents  arpens 
de  terre  dont  il  s agit  dans  la  main  des  preneurs, 
que  ceiix-ci  et  leurs  ayons  cause  n'avaient  joui 
desdiies  terres  qu'en  qualité  de  fermiers,  à titre 
précaire  ; d'où  elle  conclut  que  la  redevance  d'une 
mine  de  froment  par  arpent,  et  le  champarl  de 
seize  gerbes  au  cent,  stipulés  dans  l'acte  du  14 
avril  1485,  n'avaient  été  qu'un  prix  de  ferme,  et 
que  les  lois  abolîmes  de  la  féodalité  n’étaient 
pas  applicables  a US  redevances  de  cette  nature. 
—Par  ces  considérations , la  Cour  d'appel  d’A- 
miens condamna  Varré  a passer  litre  nouvel  de 
la  rente  foncière  et  du  champarl  en  question, 
et  au  paiement  des  arrérages  échus  et  a échoir 
desdiies  redevances. — La  Cour  d'appel  d'Amiens 
rejeta,  par  les  mêmes  motifs,  les  moyens  que 
Varré  faisait  résulter  des  lettres  de  ratification 
qu'il  avait  obtenues  de  la  transcription  de  ses 
contrats  d’acquisition  et  de  la  prescription. 

Pourvoi  de  la  part  de  Varré  contre  cet  arrêt: 
il  reproduit  tous  les  moyens  qu’il  avait  fait 
plaider  en  causes  principale  et  d’appel. 

Le  général  d'ilaugeranville  insiste  principale- 
ment dans  sa  défense,  sur  ce  que  la  Cour  d’appel 
n’avait  fait  qu’une  simple  appréciation  d’actes 
qui  sorl8ildu  domaine  de  la  cassation. 

▲RUKT. 

LA  COUR  ; — Vu  , sur  le  premier  moyen  , les 
art.  105,  106,  108,  177,  188,  939,  951,  962,  863, 
273  et  974  de  la  coutume  de  Senlis  ; l*r  et  2 de 
la  loi  du  18  déc.  1790;  le  décret  d'ordre  du  jour 
du  9 prair.  an  2;  les  art.  1351  du  Code  civ.  ; 1er 
de  la  loi  du  17  juill.  1793,  et  le  décret  du  7 vent, 
an  2;  — Et  attendu  que  Guillaume  de  Montmo- 
rency concéda,  pai  acle  du  14  avr.  1485,  à divers 
particuliers,  pour  toujours  cl  sans  rappel,  moyen- 
nant une  rente  foncière  en  grains  et  un  cham- 
parl, cinq  cents  arpeus  de  leire  , composant  les 
fiefs  des  Edroles  et  du  Lys , qui  faisaient  partie 


de  sa  seigneurie  de  Préey,  avec  réserve  de  la 
confiscation  et  de  la  rentrée  dans  lesdits  fonds 
au  cas  de  non-service  de  la  redevance,  et  en  ou- 
tre de  tous  les  droits  de  justice  , de  travers , de 
chasse  et  île  seigneurie  ; — Que  ces  stipulations 
imprimèrent  à la  concession  le  caractère  d'une 
véritable  aliénation  , et  non  pas  celui  d’un  sim- 
ple bail  à ferme  , d’un  simple  usufruit  perpétuel, 
ainsi  que  la  Cour  d’Amiens  a cru  l'y  apercevoir; 
et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  elle  a violé,  les  art.  239, 
273  et  274  de  la  coutume  de  Senlis , et  1er  de  la 
loi  du  18  déc.  1790; — Qu'en  s’appuyant , pour  le 
juger  ainsi,  sur  l.i  sentence  du  bailliage  de  Chau- 
mont du  5 mai  1646,  et  sur  le  jugement  des  re- 

auétes  du  palais , du  14  juill.  1702  , confirmatif 
e la  sentence  du  bailliage  de  Chaumont  du  18 
fév.  1696,  qui  ne  faisait  que  maintenir  le  sei- 
gneur de  Préey  dons  la  propriété  , possession  et 
jouissance  de  ladite  rente  , sur  lesdits  deux  do- 
maines et  Gefs , elle  a violé  l’art.  1351  du  Code 
civil; 

Attendu  que  , quand  l’acte  du  14  avr.  1485 
n'aurait  établi  qu'un  simple  usufruit  perpétuel 
au  profil  des  détenteurs , la  redevance  consti- 
tuée pour  raison  de  cet  usufruit  n’en  serait  pas 
moins  abolie  sans  indemnité,  dès  qu'elle  se  trou- 
ve mélangée  de  signes  de  féodalité;  — Que  cela 
résulte  des  dispositions  de  l’art.  9 de  la  loi  du 
18  déc.  1790,  et  du  décret  d'ordre  du  jour  du  2 
prair.  an  2 , qui  ont  assimilé  les  locatairies  per- 
pétuelles et  les  baux  a culture  perpétuelle  aux 
véritables  baux  à rente  perpétuelle,  sous  le  rap- 
port des  redevances  perpétuelles  dont  se  trou- 
vent chargés  les  fonds  qui  en  sont  l’objet; 

Attendu  que,  d’après  la  maxime  , nulle  terre 
sans  seigneur,  écrite  dans  la  coutume  de  Senlis, 
toute  rente  constituée  au  profil  du  seigneur  du 
territoire  , pour  concession  de  fonds  situés  dans 
sa  directe  seigneurie,  était  considérée  comme  un 
véritable  cens  seigneurial,  lorsque  c’éiait  la  pre- 
mière redevance  qui  avait  été  constituée  sur  l’hé- 
ritage arrenté  ; et  que  les  cinq  cents  arpens  de 
terre  concédés  par  l'acte  du  14  avr.  1485,  situés 
sous  l’empire  de  ladite  coutume , étaient  une  dé- 
pendance de  la  seigneurie  de  Préey,  que  le  bail- 
leur possédait  en  toute  justice  ; — Que,  d’autre 
part,  les  fonds  concédés  par  ledit  acte  n’étaient 
assujettis  a aucune  autre  redevance  : d'où  il  ré- 
sulte , aux  termes  de  l'art.  251  de  la  coutume  de 
Senlis,  que  cette  redevance , quelle  que  fût  sa 
qualification,  était  réellement  feodale; — Attendu 
que,  quand  la  qualité  de  seigneur  haut  justi- 
cier du  tcrriluire  dans  la  personne  du  bailleur, 
quand  la  nou-allodialité  des  fonds  concédés  par 
l'acte  du  14  avr.  1485  ne  suffiraient  pas  pour  im- 
primer le  caractère  de  féodalité  à lu  rente  fon- 
cière stipulée  audit  acte,  sur  les  trois  cents  ar- 
pens  de  terre  composant  le  GefdesLdroles,  cette 
rente  ne  s'en  trouverait  pas  moins  abolie  sans 
indemnité  , par  son  mélange  avec  le  champart 
seigneurial  qui  fut  affecté  par  le  même  acte  sur 
les  deux  cents  arpens  de  terre  délaissés  aux  mê- 
mes détenteurs  , qui  s'obligèrent  solidairement 
d'en  faire  la  prestation  avec  la  rente  foncière  af- 
fectée sur  les  trois  cents  arpeus  de  terre  qui  com- 
posaient le  fief  des  Ldroles; 

Qu'eu  effet,  le  champart  constitué 'pour  une 
concession  de  fonds  au  profil  du  seigneur  haut 
justicier  du  territoire,  a toujours  été  considéré 
et  dû  I être  comme  un  véritable  cens  ; que  cela 
résulte  même  des  art.  239  et  263  de  la  coutume 
de  Senlis  : d'où  il  suit  que  les  lois  en  ont  pro- 
noncé l’abolition  comme  celle  d'un  véritable  cent 
seigneurial; — Attendu  que  le  bailleur  s’est  ré- 
serve tous  les  droits  de  justice  , de  travers , de 
chasse  et  de  seigneurie , qui  sont  uutaut  de 
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gnei  de  féodalité  , sur  la  totalité  des  fonds  qu'il 
donnait  à rente  foncière  et  à charnparl  ; — Que 
cela  résulte  , quant  à la  réserve  du  droit  de  sei- 
gneurie , d'un  décret  d’ordre  du  jour  du  7 vent, 
an  i ; quant  k celle  du  droit  de  ( basse , du  dé- 
cret du  30  juill.  1793;  et  quant  à celle  du  droit 
de  travers  , des  art.  5 de  la  coutume  de  Senlis  , 
et  de  l’art.  13  du  titre  3 de  la  loi  du  15  mars 
1790  i— Que  ce  fut  la  haute  justice  que  le  bailleur 
se  réserva,  puisque  ce  ne  pouvait  être  qu'en  qua- 
lité de  haut  justicier  qu’il  était  autorisé  à se  ré- 
server le  droit  de  travers  ; et  que,  si  le  fief  et  la 
justice  n'ont  rien  de  commun,  il  n'en  résulte  pas 

3ue  le  droit  de  haute  justice  ne  soit  pas  féodal 
e sa  nature;  — Qu’en  disant  qu  a l’époque  de 
1485,  la  réservede  la  seigneurie  ne  désignait  que 
' la  réserve  de  la  propriété  foncière,  la  Cour  impé- 
riale d’Amiens  a oublié  , d'une  part,  que  le  pro- 
cès-verbal  de  la  rédaction  de  la  coutume  de  Sen- 
tis, qui  n’est  postérieure  à 1485  que  de  cinquan- 
te-quatre ans,  constate  que  celle  rédaction  n'est, 
quanlaux  art.  100 , 108  , 177,  18i,  188  et  203  , 
que  la  copie  littérale  du  coutumier  oncien  dudit 
bailliage  ; et  de  l’autre  , qu’il  résulte  clairement 
de  ces  articles  que  le  mot  seigneurie  n'était  sy- 
nonyme de  propriété  que  lorsqu'il  était  joint 
au  terme  de  propriété  même  ; cl  que  lorsqu’il 
était  employé  seul , il  désignait  toujours  la  pro- 
priété féodale  ;— Qu’ainsi.sous  quelque  point  de 
vue  que  puissent  être  envisagées,  soit  la  conces- 
sion du  Uavr.  1485,  prise  eu  elle-même,  soit  les 
redevances  qui  furent  stipulées  dans  cet  acte , il 
en  résulte  qu'elles  ont  été  abolies  sans  indemnité 
par  les  lois  de  la  matière  ; 

Vu  , sur  le  second  moyen,  les  art.  6, 7, 26,  28 
et  47 de  la  loi  du  11  bruni,  an  7 ; 529,  530,2118, 
2166,  2167  et  2182  du  Code  civil,  et  834  du  Cod. 
de  procédure  civile  ; —Attendu  que  toutes  les 
renies  foncières  déclarées  rachetables  par  la  loi 
du  18  déc.  1790  ont  été  mobilisées  par  l’art.  7 
de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7,  et  par  les  urt.  529  et 
530  du  Code  civ.  ; que , dès  lors  , les  créanciers 
de  ces  renies  n’ont  pu  en  conserver  les  hypothè- 
ques contre  les  tiers  acquéreurs  qu’en  prenant 
inscription  sur  les  immeubles  qui  en  sont  grevés, 
avant  la  transcription  des  contrats  translatifs  de 
la  propriété  de  ces  immeubles,  ou  au  moins,  si  la 
transcription  a été  faite  depuis  la  mise  en  activi- 
té du  Code  de  procédure  , dans  la  quinzaine  sui- 
vante ; que  cela  est  ainsi  expliqué,  comme  con- 
séquence des  articles  ci-dessus  cités  , par  l’art. 
107  du  décret  impérial  du  9 décembre  1811,  re- 
latif aux  départemens  anséaliques,  et  par  l'art.  5 
du  décret  impérial  du  5 mais  1813  , relatif  aux 
départemens  de  Rome  et  du  Trasiméne;  — Que 
le  demandeur  eu  cassation  a fuit  transcrire  scs 
contrats  d'acquisition  , en  date  des  20  prair.  an 
Il  et  11  pluv.  an  7,  tant  sous  l’empire  de  la  loi 
du  1 1 brum.  au  7 que  sous  celui  du  Code  civil , 
et  antérieurement  au  Code  de  procédure  , avant 
que  le  defendeur  eût  formé  son  inscription  pour 
lu  conservation  de  ses  droits  : d'où  il  suit  que 
Je  demandeur  aurait  acquis  la  libération  de  la  re- 
devance dont  il  s’agit , par  la  transcription  do 
ses  contrats  au  bureau  des  hypothèques  , lors 
même  que  ladite  redevance  n'aurait  pas  été  abo- 
lie comme  féodale  ; qu’il  en  serait  ainsi  lors  mê- 
me que -l'acte  du  liavr.  1485  u’aurait  été  cou- 
rt ) Cela  est  d'autant  plus  évident  qu'il  est  même 
passé  en  règle  que  la  présentation  k l'enregistre- 
ment de  baux  sérieux  faits  par  uu  nouveau  posses- 
seur, propriétaire  réel,  par  suite  d'une  mutation 
restée  inconnue  à la  régie,  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  nature  à mettre  la  régie  à 

portée  de  connaître  la  jttuUlien,  et  luaceptible  par 


stitolifque  d'un  simple  usufruit  perpétuel,  puis- 
que la  redevance  stipulée  pour  raison  dudit  usu- 
fruit n’en  aurait  pas  moins  grevé  les  fonds  ac- 
quis, et  que  l’inscription  est  requise  pour  la  con- 
servation même  des  simples  arrérages  ; 

Vu  , sur  le  troisième  moyen , les  art.  193  de  la 
coutume  de  Senlis,  et  2281  du  Code  civ.  ; — Et 
attendu  que  le  demandeur  a soutenu  avoir  joui, 
sans  trouble  , a juste  titre,  de  bonne  foi,  et  pen- 
dant un  temps  suffisant  à la  prescription  , de 
quelques-uns  des  héritages  prétendus  grevés  de 
la  rente  duul  il  s’agit  , sans  eu  payer  les  arréra- 
ges ; que  la  Cour  impériale  d’Amiens  , sans  sta- 
tuer sur  le  fond  de  cette  exception,  l’a  jugée  non 
recevable,  sous  le  prétexte  que  le  demandeur 
n’avait  joui  qu’à  titre  d’usufruit  perpétuel;  et 
que,  par  la,  elle  a violé  tant  l’art.  193  de  la  cou- 
tume de  Senlis , que  l'art.  2281  du  Code  civ. 
Qu’il  y a donc  eu  violation  ouverte  des  lois  qui 
attribuent  aux  baux  a rente  et  même  aux  baux  a 
locatairie  perpétuelle  l'effet  de  transmettre  la 
propriété; des  lois  relatives  à la  chose  jugée  . des 
lois  abolilives  de  la  féodalité,  des  lois  sur  le  ré- 
gime hypothécaire,  et  de  celles  sur  la  prescrip- 
tion Casse,  etc. 

Du 29  juin  1813.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
roire. — Itapp.,  81.  Carnot.—' Court.,  M.  Merlin. 
— PL,  MM.  Becquey-Ueaupré  et  Guichard. 

ENREGISTREMENT. — l’aEscninion. — Mu* 

I A MON  SUC  U fc  TK. — PiUbOMPTIONS. 

La  régie  de  l’enregistrement  no  peut  être  sup- 
posée avoir  été  mise  à portée,  dans  le  sens 
de  l'avts  du  conseil  d' Liât  du  22  août  1810, 
de  connaître  une  mutation  secrète  consentie 
par  un  fils  u ses  père  et  mère,  par  la  présen- 
tation faite  à l'enregistrement  des  baux  ap- 
parent passés  par  ce  fils  en  faveur  de  sesdite 
père  et  mère , dans  le  but  de  couvrir  la  mu- 
tation; en  conséquence,  la  prescription  des 
droits  et  amendes  dus  pour  cette  mutation 
se  règle  par  trente  ans  et  non  par  deux  ans 
seulement.  (L  22  frim.  an  7, art.  12  clGl.)  (I) 
(Enregistrement— C.  Lehcnoff.) 

Du  29  juin  1813.— Secl.  civ.— Pré*.,  M.  Mu- 
ra ire.  Jtapp.,  M.  Poriquet.— Concl., M.  Jouftie, 
av.  gcn. — pi.  M.  lluarl  Duparc. 


ENREGISTREMENT.—  Présomption—  Mu- 
tation SECIltTE.— Pni^OMPUON. 

La  prescription  du  droit  d enregistrement  dtl 
pour  mutation  de  propriété  ne  peut  com- 
mencer a courir,  par  cela  que  posterieurement 
à cette  mutation,  il  a élé  présenté  a l'en- 
registrement des  actes  notariés  contenant 
bail  et  rétrocession  parle  nouveau  posses- 
seur.—Ce  n'est  pas  la,  dans  le  sens  de  la  loi, 
avoir  mis  tes  préposés  de  la  regie  a portée  d« 
découvrir  une  mutation  antérieure.  (L.  du  22 
frim.  an 7, art.  12  et  61  ; Avis  du  conseil  d'Etat 
du  22  août  1810.)  (2) 

(Enregistrement — C.  Vergnaud.) 

Du  29  juin  1813.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Muurrc.  — Itapp.,  M.  Rupérou.  — Concl.,  M. 
Jourde,  av.  géu.— Pt.y  MM.  lluarl  Duparc  et 
Cosle. 


conséquent  de  donner  cours  k la  prescription  de 
deux  ans.  V.  dans  ce  sens,  l’arrêt  ci-après  (aff.  1er- 
gnaud),  et  Cass.  27  mars  1817. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  17  août  1818. 
27  mars  1817 , et  l’arrêt  ci-après  du  30  juin  (aff, 
Clavé). 
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MARIAGE  — Com HF-LE1  TUE.— DONATION  EN- 
TRE époux.— Simulation. 

Du  29  juin  1813  (a!T.  Frégeville ).  — V.  cet 
arrêt  à la  date  du  23  même  mois. 

ENREGISTREMENT.—  Vente.  — Paiement 

DU  DROIT. 

Les  droits  de  mutation  sont  à la  charge  de 
l'acquéreur,  à moins  de  stipulations  con- 
traires entre  l'acquéreur  et  le  vendeur;  peu 
importe  que  ce  soit  le  vendeur  qui  ait  donné 
connaissance  de  l'acte  à la  régie.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  31  ; Cod.  ci v. p 1593.)  (1) 

(Mœvus  — C.  Vieil.) 

Mœvus, vendeur  par  acte  sous  seing  privé, avait 
dénoncé  la  vente  a la  régie  de  l'enregistre  meut, 
en  lui  remettant  le  double  de  son  contrat.  — 
Vieil,  acheteur,  paie  à la  régie  le  montant  des 
droits  de  mutation;  mais  il  demande  devant  le 
tribunal  civil  de  Strasbourg  que  son  vendeur 
Mœvus,  qui  n'avait  dénoncé  la  vente  à lu  régie 
que  par  animosité  contre  lui,  soit  condamné  à lui 
rembourser  le  montant  des  droits  de  mutation. 

Le  tribunal  civil  de  Strasbourg  accueille  ce 
moyen,  el  condamne  le  vendeur  Mœvus  au  rem- 
boursement des  droits  de  mutation. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Mœvus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  articles  31  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  1593  du  Code  civil;— Attendu  que 
Icsdiles  lois  mettaient  à la  chargede  Vieil,  ache- 
teur, les  droits  de  l’acte  du  8 sept.  1809,  portant 
translation  à son  protil  de  la  propriété  du  pré 
dont  il  s’agit;  qu’il  ne  résulte  pas  du  jugement 
dénoncé  qu’il  eût  été  à cet  égard  fait  de  stipula- 
tions contraires  entre  son  vendeur  et  lui  ; que, 
néanmoins,  ce  Jugement  a condamné  Mœvus, 
vendeur,  à restituer  h Vieil  les  26i  fr.  que  ce- 
lui-ci avait  payés  pour  lesdils  droits  au  receveur 
de  l’enregistrement,  et  que  cette  condamnation 
arbitraire  ne  saurait  être  excusée  par  la  circon- 
stance que  Mœvus  aurait  volontairement  donné 
connaissance  au  receveur  de  l’acte  qui  donnait 
ouverture  aux  droits;— Casse,  etc. 

Du  80  juin  1813.— Secl.civ.— Prés., M.Mourre. 

— Rapp.,  M.  Poriquel. — Concl.,  M.  Jourdc,av. 
gén .—PI. t MM.  Guichard,  Loiseau  et  Darrieux. 

ENREGISTREMENT.  -Prescription.— Mu- 
tation secrète. — Présomption. 

Le  droit  dû  pour  une  mutation  de  propriété 
restée  inconnue  à la  régie , et  qui  n'est  éta- 
blie que  par  l’inscription  du  nouveau  pos- 
sesseur au  rôle  des  contributions,  se  prescrit 
par  trente  ans  et  non  par  deux  années  seu- 
lement, alors  même  que,  dans  l’intervalle , il 
a été  enregistré  des  procès-verbaux  de  saisie 
immobilière , de  vente  et  d'ordre , sur  le  nou- 
veau possesseur.— Ces  actes  ne  sont  pas  de 
nature  a être  considérés  comme  ayant  mis 

(1)  F. en  sens  contraire,  Cass.  15  niv.  an  11,  et 
la  note.— K.  aussi  dans  le  sens  de  la  décision  que 
nous  rapportons,  Cass. 26  oct.!813ct  22  janv.  1822. 
Add.  les  observations  qui  accompagnent  ce  der- 
nier arrêt. 

(2)  V.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass.  29  juin  et 
17  août  1813;  27  mars  1817. 

(3)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point, 
ue  la  formule  du  serment  prescrit  par  l’art.  317 
u Code  d’insl.  crira.,  est  sacramentelle  el  ne  peut 

être  divisée.  V'.  Cass.  16  juin,  1"  ct6oct.  1t»l4; 
27  janv.  et  23  nov.  1815;  9 oct.  1817  ; Merlin,  Rê- 
pert.,10  Serment,  § 3,  n°4.— Le  principe  est  même  ) 


( 1«  JU1LL.  1813.) 

la  régie  à portée  de  découvrir  si  la  mutation 
qu’ils  supposaient,  avait  été  déclarée  et  si  tes 
droits  en  avaient  été  acquittés.  (L.  22  frim. 
on  7,  art.  61  ; Avis  du  conseil  d’Etat  du  22  soûl 
1810.)  (?)  , -,  , x 
(Enregistrement  — L.  Clavé.) 

Du  30  juin  1813  — Sect.civ.— Prés.,  M.Mourre. 
— Rapp.,  M.  Poriquet. — Concl.,  M.  Jourde,  av. 
géu.— PL,  M.  Huait  Duparc. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Serment. 

Tous  les  termes  constituant  la  formule  du  ser- 
ment exigé  par  l'art.  317  du  Cod.  d'instr • 
crim.,  sont  essentiels,  et  l'omission  d'une 
partie  de  cette  formule  entraîne  nullité .— 
Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  les  témoins  enten- 
dus devant  une  Cour  a assises  prêtent  le  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
rité; ils  doivent  aussi,  a peine  de  nullité , 
jurer  de  parler  sans  haine  el  sans  crainte  (1). 

(Tourtiller.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  317  du  Code  d’in- 
struction criminelle  , et  37i  du  même  Code;  — 
Attendu  que  tous  les  termes  constituant  la  for- 
mule du  serment  exigé  par  l’art.  317  du  Code 
d’instruction  criminelle,  sont  essentiels , et  que 
de  l’omission  d’une  partie  de  cette  formule  ré- 
sulte la  nullité  prononcée  par  la  loi;—  Attendu 
que,  dans  l’espèce,  le  procès-verbal  de  la  séance 
constate  qu’avant  de  déposer,  les  témoins  ont 
prété  serinent  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité;  mais  qu’on  n'y  voit  ni  explicitement,  ni 
implicitement  énoncé  qu’ils  aient  prêté  le ger- 
ment de  parler  sanshaine  et  sans  crainte  ; — Qu  il 
suit  de  laque  la  prestation  de  sermenla  été  incom- 
plète, et  que,  dès  lors,  il  y a eu  contravention  a 
l’art.  317  du  Code  d’instruction  criminelle,  pre- 
scrit à peine  de  nullité  ; — Casse,  etc. 

Du  !•»  juill.  1813.—  Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lamarque. — Concl.,  Mj  Thuriot,  av.gén. 

TENTATIVE.  - Exécution  (commexcem.  d’). 

— Actes  extérieurs. 

Lorsqu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury 
qu’une  tentative  a été  suivie  d’un  commence- 
ment d'exécution,  il  s'ensuit  nécessairement 
qu'elle  a été  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs, et  par  conséquent  i’omijsion  de  celte 
dernière  circonstance  n’entraine  aucune 
nullité.  (Cod.  pén.,  2.)  (4) 

(Dangu.) 

Du  1er  juill.  1813.—  Sert.  èrim.  — Rapp.,  M. 
Schwendt.—  Concl.,  M.  Thuriot,  av.  géu. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Procureurs 
généraux. 

L'action  de  la  vindicte  publique  appartient 
au  procureur  général  dans  toute  l'étendue 


applicable  aux  témoins  à décharge.  V.  inf.,  8 juill. 
1813  (alT.  Gaudin). 

(4)  Depuis  la  loi  modificative  du  Code  pénal , et 
par  suite  du  changement  de  rédaction,  il  suffit  que 
le  jury  déclare  que  la  tentative  a été  manifestée  par 
un  commencement  d’exécution , et  qu’elle  n’a  éiè 
suspendue  ou  n’a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  In  volonté  de  son  au- 
teur. Mais  ces  expressions  qui  énoncent  les  deux 
circonstances  élémentaires  de  la  tentative  punissa- 
ble, le  commencement  d'exécution  et  la  suspension 
involontaire,  ne  sauraient  élre  remplacées  par  de» 
termes  équipollens.  (Théorie  du  Code  pénal,  t.  2, 
p.  i3.)—Jungc,  Cass.  22  janv.  1813. 
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du  ressort  de  la  Cour  impériale,  aussi  bien 
lorsqu’il  s'agit  de  délits  que  lorsqu'il  s'agit 
de  crimes.  (L.  30  avril  1810,  art.  46.) 

Ainsi,  fappel  des  jugemens  de  police  correc- 
tionnelle peut  être  interjeté  par  les  procu- 
reurs généraux  dans  toute  l'étendue  de  leur 
ressort , et  lors  même  que  cet  appel  doit  être 
porté  au  tribunal  d'un  chef-lieu  de  départe- 
ment et  non  à la  Cour  royale . (Cqd.  d'insl. 
crim.,  202.)  (1) 

(Intérêt  delà  loi.— Aff.  Mausscrvay.)  —arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  Ut , 442  et  908  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et 45  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  ;—  Attendu  que,  Quoique  l'art.  202 
du  Code  d’instruction  criminelle  ne  désigne  pas 
nommément  les  procureurs  généraux  au  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  interjeter  appel  des  juge- 
mens de  police  correctionnelle  , il  leur  en  donne 
implicitement  le  droit,  par  cela  même  qu’il  l’tc- 
corde  À leurs  substituts  ; que  l’art.  45  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  leur  confère  d’ailleurs,  d’une  ma- 
nière formelle,  générale  et  absolue,  l'action  de  la 
justice  criminelle  dans  toute  l’étendue  de  leur 
ressort;  que  l’on  ne  peut  pas  dire  que  par  ces  mots 
l'action  de  la  justice  criminelle,  la  loi  n’a  en- 
tendu que  la  poursuite  des  crimes  et  qu’elle  n’y 
comprend  pas  la  poursuite  des  délits;  qu'il  est 
évident  que  les  expressions  justice  criminelle 
ne  sont  employées  dans  ledit  art.  45  que  par 
opposition  aux  mots  et)  matière  civile,  qui  for- 
ment le  commencement  de  l'art.  46;  qu'elles  dé- 
signent donc  tout  ce  qui  n'appartient  pas  à la 
justice  civile  proprement  dite  , et  s'appliquent 
par  conséquent  à la  poursuite  des  délits  comme 
a la  poursuite  des  crimes  Queccpendant,  dans 
l'affaire  dont  il  s’agit, le  tribunal  correctionnel  de 
Vezoul  a déclaré  le  procureur  général  près  la 
Cour  impériale  de  Besançon  non  recevable  dans 
un  appel  par  lui  interjeté  d'un  jugement  rendu 
en  première  instance  par  le  tribunal  correction- 
nel de  Gray,  sur  le  seul  motif  que  les  procureurs 
généraux  ne  sont  pas  désignés  dans  l’art.  2U2  du 
Code  au  nombrede  ceux  qui  ont  la  faculté  d’ap- 
peler, etque  leur  droit  général  d'action  se  trouve 
limité  par  la  disposition  de  cet  article;  — Mais 
que,  par  là,  ce  tribunal  a violé  formellement  l’art. 
45  delà  loidu  20av.  1810;— Casse, dans  l'inlérét 
de  la  loi,  etc. 

Du  1"  juill.  1813.— Sect.  criminelle. 

(1)  F.  conf.,  Cass.  14  mars  1817  et  16  janv.  1824, 
elle  réquisitoire  de  Merlin,  Réperl.,r° Appel,  sect. 
2,  § 8 bis. — « L’action  delà  justice  criminelle,  dit 
Mangin,  appartient  aux  procureurs  généraux;  elle 
leur  appartient  sans  restriction;  les  autres  fonction- 
naires du  ministère  public  établis  près  les  tribu- 
naux ne  sont  que  leurs  substituts,  placés  sous  leur 
surveillance  et  soumis  à leur  direction.  Cesl  pour 
cela  qu’ils  ont  le  droit  de  fairo  tous  les  actes  de 
poursuite  attribués  aux  procureurs  du  roi  et  consé- 

3uc  minent  d’interjeter  appel  des  jugemens  rendus 
ans  les  matières  correctionnelles.  » ( Traité  de 
Vact.  publ.y  n°  87.)  F.  aussi  Legraverend,  Lég.crim. 
(éd. belge),  t.  2,  ch.  4 ; Bourguignon,  J or.  des  Codes 
crim.,  t.  I«,  p.  469;  et  Carnot,  de  rinslr.  crim., 
I.  2,  p.  103  et  131. 

(2)  Les  gardes  champêtres  ne  son»  pas  obligés 
d'écrire  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux  ; mais  il 
ne  leur  est  pas  permis  de  les  faire  écrire  par  toutes 
personnes.  La  loi  du  30  avril  1790  veut,  s’il  s'agit 
d’un  délit  de  chasse,  que  le  procès  verbal  soit  écrit 
par  le  greffier  de  la  municipalité;  la  loi  des  28  tepU- 
6 oct.  1791  veut,  s’il  s’agit  de  tout  autre  délit  ou 
contravention,  qu’il  soit  rédigé  par  le  juge  do  paix 
ou  l'un  do  ses  assesseurs;  cnlio,  U loi  des  27  déc. 
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GARDES  CHAMPÊTRES. — Paoctu-vEMAUX. 

— EcntTCRB. 

Les  gardes  champêtres  qui  ne  rédigent  pas  leurs 
procès-verbaux  de  leur  propre  main,  doivent 
les  faire  rédiger  par  les  fonctionnaires  dési- 
gnes dans  l’art.  l*r  de  la  loi  des  19-25  déc. 
1790-  Les  procès-verbaux  des  gardes  rédigé» 
par  une  personne  sans  qualité  ne  font  au- 
cune foi  en  justice  (2). 

(Berson  et  autres.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  qu’en  déclarant  nul  lo 
procès-verbal  du  23  janv.  1813,  par  le  motif  que 
le  garde  qui  avait  signé  cet  acte , ne  l’avait  ni 
écrit  ni  fait  écrire  par  un  fonctionnaire  ayantun 
caractère  public,  le  tribunal  de  première  instance 
séant  a Troyes  n'a  violé  aucune  loi  forestière,  et 
s'est  conformé  aux  dispositions  combinées  desloif 
des  27  déc.  1790— 5 janv.  1791;— Rejette,  etc. 

Du  I*r  juill.  1813.— Sect.  crim.— Prés. , M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Basire. —ConcL,  M.Thuriot, 
av.  gén. 

ABSTENTION  DE  JUGE.  — Tribunal  cor- 
rectionnel.— Cassation. 

11  appartient  a la  Cour  de  cassation  de  désigner 
le  tribunal  qui  doit  connaître  d'une  affaire 
correctionnelle,  lorsque  tous  les  membres  du 
tribunal  auquel  elle  était  dévolue  s'abstien- 
nent. (Cod.  d’insl.  crim.,  542.)  (3) 

(Maraval.) 

Du  l*r  juill.  1813.— Sec»,  criminelle. 

1®  COUR  D’ASSÏSES.— ACQUITTEMENT.— AB- 
SOLUTION.— PRÉSIDENT. 

2®  Jühy  (Déclaration  du). —Contradiction. 
—Assassinat. 

3°  Cassation.— Acquittement  (oûdonn.  d’). 
— Ministère  public. 

4°  Faux.—  Pièces.— Usage.— Criminalité. 

1 0 C'est  uniquement  lorsqu'un  accusé  est  dé- 
claré non  coupable,  qu*l  appartient  au  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  de  rendre  seul 
l'ordonnance  d'acquittement.  (Cod.  d'instr. 
crim.,  358.) 

Mais  si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  c’est  à la 
Cour  entière  et  non  au  président  seul  qu’est 
remis  le  pouvoir,  non  de  l'acquitter,  mai» 
de  l'absoudre,  lorsque  le  fait  n'est  pas  dé- 

1790-5  janv.  1791,  porte  que  les  rapports  des  gar- 
des pourront  être  reçus , rédigés  et  écrits  par  le 
greffier  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  délit  aura 
été  commis.  Celte  dernière  disposition  est  encore 
en  vigueur:  Cass.  27  déc.  1832  ( Journal  du  droit 
crim.,  1833,  p.  10).  Le  Code  d'instr.  crim.  a cepen- 
dant modifié  celle  règle  en  faisant  participer  au  droit 
de  constater  les  délits  et  contravention»  qui  portent 
a lu-inie  aux  propriétés  rurales,  les  commissaires  de 
police,  les  maires  et  leurs  adjoints,  a Dès  que  ces 
fonctionnaires  , dit  Mangin,  sont  devenus  corané- 
tens  pour  constater  les  contraventions  et  les  délits 
ruraux,  ils  le  sont  devenus  nécessairement  pour  ré- 
diger en  forme  de  procès-verbal  les  déclarations 
des  gardes  champêtres  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
écrire.  Il  résulte  de  là  que,  dans  l’état  actuel  de  la 
législation,  les  gardes  champêtres  peuvent  faire 
écrire  leurs  procès-verbaux,  soit  en  matière  de 
chasse,  soit  en  toute  autre  matière  rurale,  par  les 
juges  de  paix,  cl  à leur  défaut,  par  leurs  suppléant, 
ar  les  maires,  et  à leur  défaut  par  les  adjoints,  en- 
n par  les  commissaires  de  police.  » (Traité  des  pro- 
cès-verbaux, p.  218.)  * 

(3)  F.  eouf.,  Cass.  18  janv.  1811;  7 août  1812; 

12  août  1813;  12  août  1825;  18avrü  et  30  mai  1828. 
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fendu  par  la  loi.  (Cod.  d’inst.  crlm.,  301  et 

363.)  (1) 

2 *hst  nulle,  comme  contradictoire,  la  décla- 
ration du  jury  portant,  d'une  part,  que  l'ac- 
cusé d’assassinat  est  coupable,  et  d'un  autre 
côté,  que  ce  crime  n'est  point  accompagné  des 
circonstances  de  la  volonté  et  du  guet-apens. 
—Rés.  dans  la  !'•  espèce  seulement. 

3 0 L'art-  409  du  Cod.  d'inst.  crim.  portant  que 
l'annulation  des  ordonnances  d'acquittement 
ne  peut  être  demandée  par  le  ministèro  pu- 
blic que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ne  s'appli- 
que pas  à celles  qui  sont  intervenues  sur  des 
déclarations  du  jury  contradictoires  et  nul- 
Ics.  (Cod.  d'inst.  crim.,  409.)  — Rés.  dans  la 
lr#  espèce,  (i) 

Ai  aux  ordonnances  qui  ont  été  rendues  sur 
des  réponses  gui  déclarent  les  accusés  cou- 
pables do  faits  prévus  par  les  lois  pénales. 
— Rés.  dons  la  2"  espèce.  (3) 

4 *La  criminalité  d'un  faux  est  suffisamment 
établie  par  la  déclaration  du  jury  portant 
que  l'accusé  a fait  sciemment  usage  d une 
pièce  fausse, — Rés.  dans  la  2(I) * * * S  espèce  seule- 
ment. (4) 

1,€  Espèce.— [Aff.  Ilenek.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  408,  416,  358,  304  et 
365  du  Code  d'inst.  crim.,  et  7 de  la  loi  du  20 
avr.  1810;— Attendu  que  c’est  uniquement  lors- 
qu'un accusé  est  déclaré  non  coupable  qu'il  ap- 
partient nu  président  de  la  Cour  d’assises  de 
rendre  seul  l'ordonnance  d'acquittement,  et 
qu'en  ce  cas  l'annulation  de  celte  ordonnance  no 
peut  être  prononcée  que  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
et  sans  préjudicier  h la  partie  acquittée;  que  si, 
au  contraire,  (accusé  est  déclaré  coupable,  c'est 
à la  Cour  entière,  et  non  au  seul  président,  qu'est 
remis  le  pouvoir  d’en  connaître,  et  si  le  fait  n'est 
pas  défendu  par  la  loi , d'absoudre  l'accusé,  et 
nou  de  l’acquitter  pleiuement;  que  tout  arrêt, 
tout  jugement  qui  n’est  pas  rendu  par  le  nombre 
prescrit  de  juges  est  nul,  auxtermesdela  loi  citée 
du  20  avr.  1810;  que,  dans  l'espèce,  loin  que  l’ac* 
cusé  tlcnek  ail  en  sa  faveur  une  déclaration  de 
non-culpabilité,  il  est  textuellement  déclaré  cou- 
pable; que,  sous  ce  premier  rapport,  l'ordonnance 
d'acquittement  est,  de  la  part  du  président  de  la 
Cour  «l'assises  , une  usurpation  manifeste  des 
fonctions  de  cette  Cour,  une  violation  évidente 
des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  et  une 
contravention  formelle  à l'art.  364  du  Code  d'ins. 
crim.; 

Attendu  que  par  la  résumé  de  l'acte  d’accusa- 
tion Hcnck  est  accusé  d’avoir  commis  un  meurtre 
volontairement  et  de  guet-apens;  que  le  mot  vo- 
lontairement est  très  mal  a propos  employé  dans 
ce  résumé,  puisque  le  meurtre  étant,  aux  termes 
du  Code  pén. , art.  296 , l’homicide  commis  vo- 
lontairement, la  volonté  est  l' essence  du  meurtre, 
et  qu’il  ne  saurait  y avoir  de  meurtre  involon- 
taire; que  la  question  posée  par  le  président  a été 
celle- ci:  « L'accusé  lienek  est-il  coupable  du 
crime  a lui  imputé  dans  l’acte  d’accusatrbn,  avec 
toutes  les  circonstances  comprises  au  résumé  du- 

(I)  «Toutes  les  fois  que  la  déclaration  du  iury 

donne  lieu  h une  délibération  de  la  Cour  d'assises, 
soit  qu'elle  présente  une  question  d'interprétation, 

•oit  qu'elle  fasse  naître  une  question  de  droit  sur 
l'application  de  la  loi,  soit  cnnn  que  cette  question 
•oit  soulevée  par  l’acèusé,  eet  accusé  ne  peut  être 
qu'absous,  car  la  Cour  d'assises  serait  sans  pouvoir 
pour  prononcer  nn  acquittement;  et  ce  n'est  que 
lorsque  la  déclaration  du  jury  nn  présente  aucune 

ambiguité,  ne  fait  naitre  aucune  queslion.cn  un  mol, 

lorsqu'elle  sc  résout  en  un  verdict  do  non-cnlpabi- 
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dit  acte?  0 que  cette  manière  de  poser  la  ques- 
lion  annonce  que  le  président  a considéré  le  mot 
volontairement  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation, comme  exprimant  une  circonstance,  puis- 
que, sans  cela,  il  n'y  aurait  pas,  dans  ce  résumé, 
plusieurs  circonstances,  mais  une  seule,  le  guet- 
apens;  que  celle  position  vicieuse  de  question, 
dans  laquelle  la  volonté  est  présentée  comme 
une  circonstance  du  meurtre  , a donné  lieu  à 
cette  réponse  du  jury  : « Oui,  l'accusé  Hcnck  est 
coupable  du  crime  à lui  imputé,  mais  sans  les 
circonstances;  » que  le  inol  circonstances  au 
pluriel  ne  pouvant  sc  rapporter  qu’a  ceux-ci  du 
résumé  del'acte  d’accusation, volontairement  et 
de  guet-apens , il  en  résulte  que  la  déclaration 
du  jury  renferme  une  contradiction  manifeste, 
puisqu'elle  dit  dans  sa  première  partie  que  l'tr- 
cusé  est  coupable  du  crime  à lui  imputé,  c’est-à- 
dire  d'assassinat,  ou  au  moins  de  meurtre,  et 
dans  la  seconde , qu'il  n'a  pas  agi  volontaire- 
ment; que  cependant,  si  l’accusé  est  coupable  do 
crime  de  meurtre , il  est  impossible  qu’il  ait  agi 
involontairement,  et  que  s’il  a agi  involontaire- 
ment, il  n'est  pas  moins  impossible  qu'il  soit  cou- 
pable du  crime  de  meurtre;  que  les  deux  parlief 
de  la  déclaration  se  détruisent  donc  mutuelle- 
ment, et  qu'elles  n’établissent  ni  la  culpabilité  ni 
l'Innocence  du  prévenu; 

Que  l'ordonnance  d’acquittement,  quinepeot, 
aux  termes  de  l’art.  409  du  Code  d’inst.  crim., 
être  annulée  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  est  né- 
cessairement celle  qui  est  rendue  sur  une  décla- 
ration légale  de  non-culpabilité;  inaisque,  quand 
une  semblable  déclaration  n'existe  pas  (et  il  n'en 
existe  pas  quand  celle  qui  a été  émise  par  le  jury 
établit  tout  a la  fois  l'innocence  et  la  culpabilité 
du  même  individu),  alors,  l'ordonnance  d'ac- 
quittement, manquant  de  base  et  étant  ainsi  es- 
sentiellement vicieuse  et  nulle,  ne  peut  produire 
aucun  elTet,  puisqu’il  serait  également  conlrairé 
à la  raison  et  au  vœu  de  la  loi  exprimé  dans  l'art. 
360  du  Code  d'inst.  crim.,  qu'un  accusé  pût  Jouir 
du  bénéfice  de  l'acquittement  sans  avoir  en  sa 
faveur  de  déclaration  légale  de  non-culpabilité; 
que,  sous  ce  second  rapport,  l'ordonnance <f ac- 
quittement rendue  dans  l’espèce  sans  déclaration 
légale  de  jury  , dès  que  celle  qui  existe  renferme 
deux  propositions  manifestement  contradictoires 
et  n'offre  ainsi  ni  sens  ni  résultat,  contient  encore 
un  vice  radical  qui  en  rend  l'annulation  indis- 
pensable, ci  que  n’y  ayant  pas  au  procès  de  dé- 
claration de  jury  qui  puisse  servir  de  base , soit 
à la  condamnation , soit  à l'acquittement  on  à 
l'absolution  du  prévenu,  il  y a nécessité  de  ren- 
voyer celui-ci  a une  autre  Cour  d'assises  pour  être 
soumis  à de  nouveaux  débats  sur  l’accusation 
dont  il  est  l'objet;— Casse , etc. 

Du  2 juill.  1813.— Sect. crim.— Rapp.,  M.  An- 
mont.— Cond.,  M.  Pons,  av.  gén. 

2»  Espèce. — [Aff.  Dupart.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Vu.  en  premier  lieu,  les  art* 
358,  364,  365  et  408  du  Couc  d’inst.  crim.;— Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  trois 


litô , que  la  Cour  d’assises  n'étant  point  appelée  à 
délibérer,  l'acquittement  est  prononcé  par  le  pré- 
sident. Tel  est  le  véritable  motif  d'une  distinction 
dont  l'application  embarrasse  souvent  dans  la  prati- 
que. » (Chauveau  et  Hélie,  Joum.  du  droit  crim.. 
t.  5,  p.  130.) 

(2  et  3)  V.  conf.,  Cass.  26  flor.,  20  niv.  an  7,  et 
les  notes;  Carnot,  de  dnstr.  crim.,  l.  t,  p.  721  ; 
Lcgravcrend,  Législ.  crim.  (éd.bclge),  t.  2,  ch.  4. 

(4J  V.  dans  ce  sens,  Chauveau  et  liélie,  T Morte 
du  Code  pénal,  t.  3,  p.  437. 
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premiers  articles  que  ce  n’esl  que  dans  le  cas 
où  le  jury  a déclaré  l’accusé  non  coupable  que 
le  président  do  la  Cour  d'assises  est  seul  com- 
pétent pour  prononcer  son  acquittement;  mais 
que  dans  le  cas  où  l'accusé  a été  déclaré  coupable 
Il  n'appartient  qu'à  la  Cour  d’assises  entière  de 
statuer  sur  son  sort , en  prononçant  soit  son  ab 
solution,  soit  sa  condamnation;  — Que,  dans 
l’espèce,  le  jury  a déclaré  Claude  Départ  cou- 
pable des  faits  dont  il  était  accusé;  d’où  il  suit 
que  le  président  de  la  Cour  d’assises  a ouverte- 
ment violé  les’ règles  de  compétence  établies  par 
les  articles  précités,  en  prononçant  lui  seul  l'ac- 
quittement dudit  accusé; 

Vu , en  second  lieu,  les  art.  13  et  45 , 2«  sert. , 
lit.  2,  2*  part,  du  Code  pén.  1791  ; 147,  148  et 
163  duCode  pén.  1810,  et  6 du  décr.  du  23  j ui 11. 
1810;— Considérant  que  Claude  Duparta  été  dé- 
claré coupable,  parle  jury,  d’avoir  fait  sciem- 
ment usage  d’unbilletde  commerce  faux,  ri  que 
ce  fait  est  punissable,  soit  d'après  les  lois  pénales 
sous  l'empire  desquelles  il  a été  commis , soit 
d'après  le  nouveau  Code  pén.  de  1810;  — Que 
l’accusé  ainsi  déclaré  coupable  devait,  aux  termes 
de  Fart.  6 du  décret  précité  , être  condamné  au 
peines  qui,  dans  le  concours  des  deux  législations 
ancienne  et  actuelle  étaient  les  moins  fortes  ; 
d’où  il  suit  que  l'acquittement  dudit  accusé  est 
une  contravention  expresse  aux  lois  pénales  ci- 
dessus  citées;— Casse  l’ordonnance  d'acquitte- 
ment rendue  par  le  président  delà  Cour  d’assises 
du  département  de  Saône-et-Loire,  le  20  mat 
1813,  en  faveur  de  Claude  Duport; 

Et  considérant  que  Fart.  409  du  Code  d’inst. 
crim.,  portant  que  l’annulation  des  ordonnances 
d’acquittement  ne  peut  être  poursuivie  par  le 
ministère  public  que  dans  le  seul  intérêt  de  la 
loi,  ne  peut  recevoir  son  application  que  lorsque 
ces  ordonnances  ont  été  rendues  dans  le  cas  dé- 
terminé par  l’art.  358  du  même  Code  ; qu’ain«i 
ledit  art.  409  n’est  nullemenlapplicableùl’eipècc 
actuelle; — Renvoie,  etc. 

Du  2 juill.  1813.— Sect.  crim.— Prés.  , M. 
Barris.  — Happ. , M.  Russchop.— Concl. , M. 
Pons,  av.  gén. 

COMPLICITÉ.— Faits  constitutifs.— Décia- 

RATION  DU  JURY.  • 

La  déclaration  par  laquelle  un  accusé  est  re- 
connu complice  du  crime  qui  fait  l'objet  de 
l'accusation , n'est  ras  une  base  suffisante 
d'une  condamnation  ; il  est  nécessaire  que 
le  jury  déclare  les  faits  narticuliers  qui  con- 
stituent celle  complicité.  (Cod.  pén.,  00.)  (1) 
'Gautrcau  etautrrs.) 

Un  meurtre  avait  été  commis  sur  la  personne 
de  Jean- François  Sicard.  Les  soupçons  se  por- 
tèrent sur  Jean  Rerteau,  l’un  doses  métavers,  et 
l’on  crut  qu'il  avait  été  excité  par  la  femme  Sicard 
elle-même,  séparée  de  corps  avec  son  mari,  et  le 
nommé  Gaulreau.  avec  lequel  elle  entretenait 
publiquement  «les  relations  adultères.  La  cham- 
bre d’accusation  les  renvoya  tous  les  trois  sous 
l’accusation  d’élre  auteurs  ou  complices  de  l os- 


(1)  Ce  point  do  jurisprudence  est  constant.  V . 
Cass.  17  janvier  I7‘J3;  14  vend,  et  17  bruni,  an  5; 
27  vend.,  5 bruni,  et  9 frim.  an  7 ; 28  vend, 
an  9;  Il  mess,  an  12;  29 janvier  1807,  et  les  notes 
placées  sous  ces  divers  arrêts. — « Les  dispositions 
de  la  loi  qui  déterminent  les  eircontanccs  constituti- 
ves de  la  complicité,  disent  M,M.  Chauveau  et  llelie, 
sont  essentiellement  limitatives.  Celle  règle  résulte 
du  texte  même  du  l'art.  00  du  Cude  pc  i qui  ne 
procède  point  par  voie  démonstrative,  tuais  bien 
d’uae  maniéré  restrictive;  la  complicité  est  un  fait 


sossinot.  Le  président  des  assises  de  la  Vendée 
posa  a l'égard  de  chacun  des  trois  accusés  celle 
question:  « Tel  est-il  coupable  ou  complice  de 
l’assassinat,  etc.  ? » La  réponse  du  jury  à ces  trois 
questions  fut  : « Bcrlenu  est  coupable  de  l'assassi- 
nat; Gaulreau  est  complice;  la  veuve  Sicard  est 
complice.  * Sur  cette  déclaration,  les  trois  accusés 
furent  condamnés  à la  peine  de  mort.— Pourvoi 
fondé  sur  ce  que  ni  les  questions  posées  au  jury, 
ni  les  réponses  du  jury  n'avaient  énoncé  les  faits 
constitutifs  de  la  complicité  dont  les  deux  der- 
niers Accusés  avaient  été  déclarés  coupables. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  408  et  416  du  Code 
d’inst.  crim.,  qui  autorisent  la  Cour  de  cassation 
a annuler  les  jugemens  en  dernier  ressort  et  les 
arrêts  rendus  par  excès  de  pouvoir  et  contre  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi;  364  et 
365  du  même  Code,  desquels  il  résulte  que  la  loi 
pénale  doit  être  appliquée  , d'après  les  faits  dé- 
clarés constant  par  le  jury  ; 60  et  suiv.  du  Code 
pén.,  qui  détermine  les  faits  qui  doivent  carac- 
tériser In  complicité; — Attendu  que  la  complicité 
est  un  fait  moral  qui  ne  peut  exister  que  par  les 
faits  matériels  et  particuliers  que  le  Code  pénal 
a déterminés  ; — Qu’elle  ne  peut  donc  être  établie 
que  par  une  déclaration  en  droit  sur  le  rappro- 
chement de  ces  faits  particuliers,  ainsi  Axés  par 
le  Code  pénal,  avec  ceux  dont  l’accusé  est  reconnu 
coupable;  — Que  , pour  qu'elle  soit  légalement 
déclarée  , elle  doit  donc  l'être  par  une  délibéra- 
tion de  la  Cour  d'assises,  sur  les  réponses  don- 
nées par  le  jury  a des  questions  qui,  se  référant 
à ses  attributions , auront  soumis  à sa  décision 
les  faits  élémentaires  dont  lu  complicité  peut  dé- 
river, soit  d’après  l’acte  d'accusation,  soit  d’a- 
près les  débats  ; — Que  la  Cour  d’assises  a seule 
caractère  pour  donner  a ces  laits  élémentaires, 
ainsi  déclarés  par  le  jury  , le  caractère  moral 
qu’ils  doivent  avoir,  d'après  la  loi,  soit  explicite- 
ment par  une  déclaration  formelle,  soit  implici- 
ment  par  l'application  qu’elle  fait  à l'accusé,  par 
l’arrêt  de  condamnation,  des  dispositions  de  la 
loi  pénale  sur  les  complices  ; — Et  attendu  que 
par  l’arrêt  de  mise  en  nrcusation  et  par  l’acte 
d'accusation  les  trois  accusés  étaient  poursuivis 
comme  auteurs  de  l’assnssinot  de  Sicard,  par  des 
faits  de  perpétration  communs  à tous  les  trois  ; 
—Que  le  jury  n été  interrogé,  à l’égard  des  accu- 
sés, sur  la  question  de  savoir  s'ils  étaient  coupa- 
bles ou  complices  dudit  assassinat  : — Qu'a  l'égard 
de  Ber  tenu,  il  a déclaré  qu'il  était  coupable,  et 
qu’à  l’égard  de  Gaulreau  et  de  la  veuve  Sicard, 
il  n déclaré  qu’ils  étaient  complices;— Que  de  la 
différence  dans  ces  déclarations  il  suit  que  le 
jury  a décidé  que  Gaulreau  et  la  veuve  Sicard 
n’avaient  pas  participé  au  fait  même  de  l’assas- 
sinat, et  qu’ils  n’en  étaient  que  complices,  con- 
formément aux  art.  GO  et  suiv.  du  Code  pén.  ; — 
Que  c’est  ainsi  que  les  ré;. anses  du  jury  ont  été 
entendues  par  la  Cour  d assises , puisqu'en  fai- 
sant l'application  de  la  peine  elle  a prononcé  la 
condamnation  contre  lesdits  Gaulreau  et  veuve 
Sicard,  d'après  les  dispositions  de  l’art.  59  sur 


moral  qui  ne  peut  se  constituer  que  par  les  faits  po- 
sitif» et  matériels  qu'il  a déterminés.  De  là,  la  con- 
séquence qu’il  e^t  indispensable  que  les  circonstan- 
ces constitulivesde  la  complicité,  telles  une  l’art.  60 
les  a déterminées,  soient  déclarées  par  le  jury;  car, 
sans  cette  déclaration,  la  loi,  qui  a voulu  restreindre 
dans  cet  article  les  faits  élémentaires  de  celte  com- 
plicité serait  incessamment  éludée.  » ( Théorie  du 
Code  pénal,  t.  2,  p.  107  et  109.)—  V.  aussi,  en  co 
sens.  Du  verger  , Manuel  des  juges  d instruction  , 
t,  I,  n°  27.—  V.  toutefois,  26  mars  1813, 
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lei  complices;  — Que  le  jury  n’a  néanmoins  dé- 
terminé  aucun  des  fa  ils  qui,  d'après  les  disposi- 
tions des  art.  60  et  suiv.,  pouvaient  justifier  sa 
déclaration  de  complicité;  — Que  sa  réponse  ne 
peut  même  se  rattacher  a «les  faits  particuliers 
de  complicité  qui  auraient  été  posés  dans  l'acte 
d'accusation,  puisque  cet  acte  n’en  énonce  au- 
cun;— Qu’elle  ne  peut  ainsi  sc  justifier  par  le 
rapport  nécessaire  qu’il  y a des  réponses  aux 
questions,  et  de  celles-ci  a l’acte  d'accusation; — 
Qu’il  s'ensuit  que  la  condamnation  prononcée 
contre  Gaulreau  et  la  veuve  Sicard  n’a  porte  sur 
aucune  base  légale  Qu’elle  n donc  été  une  in- 
fraction des  règles  de  compétence  établies  pur  la 
loi  et  une  fausse  application  do  la  loi  pénale  ; — 
Casse,  etc. 

Du  3 juill.  1813. — Sert.  crim.  — Près. , M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Cbnsle.  — C oncl.,  M.  Pons, 
av.  gén.  — PI  y MM.  Delange  (du  barreau  des 
Sables-d’OIonne),  et  Sirey* 

1°  DISCERNEMENT.— Ac.b.— Lois  spéciales. 
3*  Pécuk.  — Lsgiss  prohibés.  — Age.—  Ex- 
cuse. 

X°Les  dispositions  du  Code  pénal  qui  autorisent 
les  tribunaux  à prendre  en  considération 
l'âge  et  le  défaut  de  discernement  des  pré- 
venus, ne  sont  point  applicables  dans  les  ma- 
tières spéciales,  et  notamment  en  matière 
d’eaux  et  forêts.  (Cod  pén.,  66.)  (1) 

3° La  règle  s applique  notamment  au  délit  d’un 
enfant  âgé  de  seize  ans , pour  fait  de  pcche 
avec  engins  prohibes. 

'Forêt*— C.  Triquet  père  et  fils.)— AnnfcT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  10  et  26  du  titre  31 
de  l'ordonnance  de  1669  Attendu  que,  d’après 
l'art.  484  du  Code  pénal,  les  dispositions  de  ce 
Code  ne  sont  point  applicables  aux  matières  qui 
n’ont  pas  été  réglées  par  lui , et  qui  sont  régies 
par  des  lois  et  réglemens  particuliers;  — Que 
les  matières  d’eaux  et  forêts  ne  sont  pas  réglées 
par  le  Code  pénal . et  qu’elles  sont  régies  par 
l’ordonnance  de  16G9  et  autres  lois  forestière* 
postérieures;  — Que  cette  ordonnance  et  ces  lois 
ne  contiennent  aucune  disposition  qui  autorise 
les  tribunaux  a prendre  en  considération  l'âge  et 
le  défaut  de  discernement  des  délinquans  dont 
elles  s’occupent;  — Attendu  qu’il  résulte  de  di- 
verses dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  et 
de  l’art.  1384  du  Code  civ. , que  les  pères  sont 
civilement  responsables  des  délits  commis  par 
leurs  en  fans  mineurs,  a moins  qu’ils  ne  prouvent 
qu'ils  n’onl  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  a 
celle  responsabilité  ; — Attendu  qu’il  a été  recon- 
nu par  l'arrêt  attaqué  que  Triquet  fils  a commis 
un  délit  de  pèche  avec  un  engin  prohibé;  que 
cependant  la  i lour  impériale  de  Caen,  par  le  mo- 
tif que  Triquet  fils , âgé  de  moins  de  seize  ans , 

(1)  « Nous  ne  pouvons,  disent  les  auteurs  de  la 
Théorie  du  Code  penal,  t.  2,  p.  187,  donner  notre 
assentiment  à l’induction  que  l’on  lire  en  celte  ma- 
tière du  silence  des  lois  spéciales.  La  règle  que 
consacre  l’art,  66  n'est  point  un  de  ces  principe 
qui,  placés  dans  un  ('ode.  ont  pour  limites  les 
limite*  mêmes  de  ce  Code.  Elle  résulte  de  la  na- 
ture des  chose»,  elle  se  puise  dans  les  lois  de  la 
nature  humaine,  dans  l'etudc  des  progrès  de  l’in- 
telligence de  l’homme.  C’est  une  loi  generale  qui 
domino  toutes  les  lois , une  régie  commune  qui 
plane  sur  toutes  les  I cislat  ons,  car  elle  prend  son 
origine  dans  un  fait  commun  à toutes  les  actions  de 
l’homme,  son  ignorance  présumé.*  de  la  criminalité 
de  ses  actes  jusqu'à  l'âge  de  *ei/c  ans  accomplis.» 
Les  mêmes  auteurs  discutent  < t repoussent  les  di- 
verses objections  qui  peuvent  être  piusces  ùaps  la 
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avait  agi  sans  discernement,  n'a  point  prononcé 
contre  lui  le*  peines  applicables  à ce  délit  , et  a 
déchargé  Triquet  père  «le  la  responsabilité  du 
délit  commis  par  son  fils;  que,  dès  lors,  celte 
Cour  a faussement  applique  l’art.  66  du  Code 
pénal,  et  violé  formellement  le»  art.  10  et  25  du 
du  titre  31  de  l’ordonnance  de  1669;— Casse, etc. 

Du  2 juillet  1813.  — Sect.  critn.—  Rapp.,  M. 
Basire.— Coud.,  M.  Pons,  av.  gén. 


1°  TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Jugement.  — 
Loi  pénale. 

2*  R ki.IF.V1  K.JtT  DE  POLICE. — EFFET  OBLIGATOIRE. 

3° Fêtes  et  dima>cues.— Heglemebt  de  po- 
lice.—Effet  OBLIGATOIRE. 
i°lJn  tribunal  de  police  ne  satisfait  pas  au 
vœu  de  l’art.  163  du  Cod.  d’instr.  crim.,  aux 
termes  duquel  tout  jugement  de  condamna- 
tion doit  contenir  les  termes  de  la  loi  appli- 
quée, en  se  bornant  à transcrire  dans  son 
jugement  les  art.  464  et  484  du  Code  pénal, 
en  vertu  desquels  il  a fait  l’application  d'une 
peine,  sans  donner  le  texte  même  de  la  dis- 
position pénale  qu'il  a entendu  appliquer  (3). 
2° Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  punir  les 
contraventions  aux  réglemens  de  polies  mu- 
nicipale. qu  autant  que  ces  réglemens  se  rat- 
tachent a l’exécution  d'une  loi  existante  et 
portant  des  peines  contre  les  contrevenons, 
ou  qu'ils  se  rapportent  à des  objets  confiés  a 
l’autorité  des  corps  municipaux.  (L.  16  24 
août  1790,  tit.  1r,  ait.  2.)  (3) 

3 °I.e  règlement  de  police  qui  prohibe  tous  ac- 
tes de  commerce  et  de  travail  les  jours  de 
dimanches  et  fêles,  ne  rentre  dans  l’appli- 
cation d’aucune  loi  pénale  et  porte  sur  un  ob- 
jet etranger  à l'administration  municipale; 
en  conséquence,  le  tribunal  de  police  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  appliquer  des  peines 
aux  contrevenons  à un  tel  réglement  (4). 

(Intérêt  de  la  loi. — Aff.  Macré.  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  163,  408  et  416  du 
Code d’inslr.  crim., et  4 du  Codepé».; — Attendu, 
dans  la  forme,  que  la  condamnation  prononcée 
par  le  jugement  dénoncé  ne  peut  être  fondée  ni 
sur  l’art.  404  duCode  pén.,  qui  ne  fait  qu’énon- 
cer lej  peines  de  police,  sans  préciser  les  cas  où 
ces  peines  sont  encourues,  ni  sur  l’art.  484  du 
même  Code,  qui  se  borne  a prescrire  en  général 
l’exécution  des  lois  et  des  réulemcns  ayant  pour 
objet  des  matières  non  réglées  parle  Code  pén.; 
qu  elle  a pour  unique  base  l’arrêté  du  maire  de 
Saint-Florentin,  du  22  prair.  an  13,  qui  prohibe 
lou*  actes  de  travail  et  de  commerce  les  jour* 
de  dimanches  et  de  fêles,  et  ordonne  de  traduire 
les  contrevenais  à la  police  municipale;  que  ce- 
pendant les  textes  de  loi  insérés  dans  ledit  juge- 


spécialité  et  la  matérialité  des  infractions,  surtout 
lorsqu'elles  intéressent  le  fisc  : il  est  difficile  en  ef- 
fet d’y  voir  des  motifs  suffi  sans  de  dérogation  à une 
p gle  générale  imposée  par  la  nature  de*  choses. 

(2)  V.  conf.,  Merlin,  (Juest .,  v°  Tribunal  de  po- 
lice. §11. 

(3  i V.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  therm.  an  9; 
3 août  18 10,  et  les  notes. 

(1)  La  question  s’est  représentée  depuis  la  loi 
du  18  nov.  181-1,  et  sous  l’empire  de  la  Charte  «le 
1830  : elle  est  vivement  controversée,  'toutefois 
elle  a été  résolue  en  sens  opposé  à la  décision  ci- 
drssus.  par  un  arrêt  du  23  juin  1838.  Y.  cet  arrêt 
dan*  notre  Volume  de  1838 , les  conclusion* 
contraires  de  M.  l'avocat  général  licllo,  et  nos  ob- 
servations. V.  aussi  rarrèt  de  Cass,  du  6 prair.  an 
8,  cl  la  note  qui  l’accompagne. 
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ment  sont  ceux  des  ori.  464  et  481  du  (iode  pén., 
cl  qu'un  n'y  trouve  pas  le  texte  de  la  loi  dont  la 
urine  a été  appliquée;  — Qu’il  y a donc,  dans  ce 
jugement,  omission  d’une  formalité  prescrite, 
sous  peine  de  uullilé,  par  l’art.  163  du  Cudc 
d’msl.  ci  un.; 

Attendu,  au  fond,  que  les  Cours  et  les  tribu* 
naux  chargés  de  la  répression  des  crimes,  des  dé- 
lits cl  des  contraventions  ne  peuvent  puiser  que 
dans  la  loi  les  condamnations  qu'ils  prononcent 
contre  les  coupables  ; que,  s’ils  ne  peuvent  pas 
connaître  des  actes  administratifs,  ni  mettre  des 
entraves  à leur  exécution,  ils  ne  peuvent  aider 
cette  exécution  que  par  les  moyens  qui  rentrent 
dans  le  cercle  de  leur  autorité  ; qu’en  matière  de 
simple  police,  et  en  cas  d'infraction  «les  règle* 
meus  faits  par  lesadministralcurschargésdeceUe 
partie,  les  tribunaux  ne  peuvent  punir  celle  in- 
fraction qu'auluul  que  ce*  règkmens  se  ratta- 
chent a l’exécution  d’une  loi  existante  et  portant 
une  peine  contre  les  contrevenais,  ou  qu’ils  ren- 
trent dans  les  objets  confiés  à lu  vigilance  et  h 
l’autorité  des  administrations  municipales  par 
l'art.  3,  titre  11  do  la  loi  du  St  août  1730,  qui, 
dans  l’art.  5 du  même  litre,  ordonne  que  les  con- 
traventions a ces  reglcmens  soient  punies  de  pei- 
nes de  police  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  l’arrêté  pris  par  le 
maire  de  Saint  Florentin,  le  22  prair.an  13, pour 
prohiber  les  actes  de  travuil  cl  de  commerce  les 
jours  de  dimanches  et  «le  fêtes  conservées  par  le 
concordat,  ncsc  rattachait  à l'exécution  d’aucune 
loi  précédente  en  vigueur  et  portait  sur  un  objet 
non  compris  dans  la  disposition  générale  du  sus- 
dit art.  3,  lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790;  que 
l’infraction  à cet  arrêté  ne  pouvait  donc  donner 
lieu  à l’application  d’aucune  loi  pénale;  que  néan- 
moins le  tribunal  de  police  de  Saint-Florentin 
s’est  permis  de  punir  celle  infraction  d’une  peine 
de  police  ; qu’eu  prononçant  une  semblable  con- 
damnation, il  o manifestement  excédé  les  bornes 
de  sa  compétence  et  contrevenu  a Part.  4 du  Code 
péri.;  qu’il  a même  violé  l’arrêté  du  gouverne- 
ment du  T iberm.  an  8 et  la  loi  du  18  germ.  an 
10,  qui  laissent  aux  citoyens  la  faculté  de  se  li- 
vrer les  jours  de  dimanches  ci  de  fêtes  à leurs 
occupations  ordinaires; — Casse,  etc. 

Du  2 juill.  1813.— Sect.crim. — Près. , M.  Bar- 
ris. — llapp.,  M.  Aumont.  — ConcL,  Âl.  Pool, 
«y.  gén. 

(1)  Celte  obligation  i toujours  existé  pour  les 
avocats,  et,  par  suite,  non-seulement  ils  peinent, 
mais  ils  doivent  même  abandonner  une  cause  dont 
il*  s’étalent  d’abord  chargés  lorsqu'un  nouvel  exa- 
men la  leur  fait  reconnaître  insoutenable.  C’est  ce 
qui  résulte  formellement  de  la  L.  14,  § l*r,  C.  de 
Judinis. — On  trouve  cette  régie  également  consa- 
crée par  la  formule  du  serment  que  l'ordoun.  du  ‘23 
oct.  1374  enjoignait  aux  avocats  de  priHer  à leur 
réception  : lu  nulld  eau  ni,  in  dietis  cunis.  patroci- 
niutn  teu  consilium,  nisi  ram  juttam  credidennt 
impensurt  ; quod  in  qudeumque  parie  judieii  eis 
innotuerit  t njustam  sen  im  probant  fore  cotisant,  am~ 
pliusnon  palrucinabunlur eidt  m Toutes  les  ancien- 
nes ordonnances  relatives  a lu  profession  d'avocat 
ont  successivement  renouvelé  celle  recommanda- 
tion.— Elle  se  trouvait  également  dans  la  formule 
de  serment  prescrite  par  le  décret  «lu  1 1 déc.  1810, 
art.  14.  Si  l'ordonu.  du  20  nov.  1822  ne  l'a  pas  ex- 
plicitement reproduite,  art  38,  c’est  qu’on  a jugé 
convenable  d'abandonner  l’accomplissement  de  ce 
devoir  à la  conscience  du  barreau.  Il  n’y  a d'excep- 
tion à cet  égard  que  quand  un  avocat  est  nommé 
d’office  en  matière  criminelle.  V.  ordonn.  préc., 
art.  4L — En  matière  civile,  il  peut  refuser  son  ini- 
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TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Serment. 

Du  2 juill.  1813  (alT.  G rimai  di).  — Même  dé- 
cision que  par  i’arrét  du  l,r  de  ce  mois  (afl.  Tour - 
tiller).  


AVOCAT.— Avocat  a la  cocr  de  cassation* 
— LiiEiti Ê d'exercice. — Responsabilité. 
C'etl  un  devoir  pour  tous  les  avocats  de  ne  soum 
mettre  aux  tribunaux  que  les  rausesqui  leur 
paraissent  justes  et  fondées;  et  cette  obliga- 
tion lie  également  Us  avocats  a la  Cour  de 
cassation  et  les  avocats  attachés  aux  autres 
Cours  et  tribunaux  (1). 

Un  avocat  à la  Cour  de  cassation  peut  être 
rendu  responsable  de  la  négligence  volon- 
taire qu'il  aurait  taise  à déposer  un  pourvoi 
en  temps  utile,  ou  du  refus  tardif  qu'il  au- 
rait fatt  de  s'en  charger  ^2). 

(Vr  Dubourg  — C.  Chabroud.) 

I.e  18  nov.  1811,  la  «Jame  Gibory  , veuve  Du- 
bourg , écrit  il  M*  Lhabroud  , avocat  h la  Cuur  de 
cassation  , en  l'invitant  a former  pour  elle  et  à 
soutenir  un  pourvoi  contre  deux  arrêts  rendus 
par  la  Cour  de  Caen , les  1er  et  8 août  précédent. 
Elle  lui  envoie  les  pièces  , mais  sans  argent,  at- 
tendu, dit-elle,  son  état  «l'indigence.  — Le  27 
du  même  mois , Me  Cbabrnud  réclame  de  la  dame 
Dubourg  un  certificat  d’indigence  dont  il  lut 
donne  le  modèle.  Elle  le  lui  adresse  avec  une 
somme  de  40  fr.  pour  les  droits  de  greffe  , le 
8 déc.  suivant.  — Le  11,  Mr  Chabroud  lui  renvoie 
le  certificat  d’indigence  pour  qu’elle  le  fasse  ré- 
gulariser. La  dame  Dubourg  lui  transmet , le  21, 
une  somme  de  300  fr.  pour  la  consignation  de 
l’amende,  en  lui  réitérant  la  recommandation  de 
former  son  pourvoi  dont  le  délai  devait  expirer 
le  28.  Cette  lettre  parvient  a Me  Chabroud , le  22. 
— Cet  avocat  écrit , le  26  , a la  dame  Dubourg, 
qu’ayant  examiné  scs  moyens  et  les  trouvant  dé- 
nués de  tout  fondement,  il  ne  formera  pas  le 
pourvoi  dont  elle  l*u  chargé. 

La  dame  Dubourg,  prétendant  éprouver  un 
grave  préjudice  par  le  défaut  de  pourvoi , assigne 
Al*'  Chabroud  devant  le  tribunal  de  première  in* 
stonce  de  la  Seine  pour  se  voir  condamner  à lui 
payer  40,000  fr.  de  dommages-intérêts.  — Al r Cha- 
broud oppose  l'incompétence  du  tribunal , attendu 
qu'il  s'agit  de  fuils  de  charge.  — Son  déclinatoire 
est  rejete  par  jugementdu  31  janv.  1812.  — Il  se 


nislëre , même  dans  les  affaires  qu’il  a conseillées 
dès  le  principe;  V.  Riom,  Il  juill.  1828. 

Le  même  droit,  lu  même  devoir  existent  pour  les 
avocats  à la  Cour  de  cassation,  quoiqu'ils  joignent 
ù leur  qualité  d'avocats  celle  d’officiers  ministériels, 
car  l’une  de  ces  qualités  est  inséparable  de  l’autre, 
ainsi  que  l’a  fait  observer  M.  Merlin  dans  son  ré- 
quisitoire sur  cette  affaire. — V.  Hépert.,  v°  Avocat 
à la'Cour  de  cassation. — P.  aussi  dans  ce  sens,  Fa- 
vard.  Hep.,  eod.  verb.,  n°  5,  et  Carré,  Organ.  jud.t 
art.  574. 

(2)  En  principe  général,  cela  n’est  guère  suscep- 
tible de  difficulté,  et  nous  ne  pensons  pas  qu’aucun 
membre  de  l'ordre  des  avocats  a la  Cour  de  cassa- 
tion voulut  décliner  celte  responsabilité.— Mais  que 
faut-il  décider  lorsque  l’avocat  pense  que  le  pour- 
voi qui  lui  a clé  adressé,  est  dénué  de  fondement,  et 
que  cependant  te  délai  est  trop  court  pour  ovoir  le 
temps  d’en  prévenir  le  client  avant  son  expira- 
tion? Il  nous  semble  que,  dans  ce  cas,  il  doit  former 
le  pourvoi,  si  le  dossier  est  en  étal:  quelque  évident 
que  lui  apparaisse  le  defaut  de  fondement  du  pour- 
voi, il  ne  peut  se  substituer  à la  partie  pour  appré- 
cier futilité  qu'il  peut  y avoir  pour  elle  h le  former  : 
ce  serait  se  rendre  lui-même  juge  du  procès. 
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pourvoit  devant  la  Cour  de  cassation  en  règle- 
ment de  juges. 

Le  15  juillet  suivant,  arrêt  de  la  section  des 
requêtes  qui  renvoie  les  parties  devant  la  Cham- 
bre de  discipline  des  avocats  près  la  Cour,  pour 
y être  conciliées , si  faire  sc  peut,  sinon  pour  que 
la  Chambre  donne  son  ivis.(V.  cet  arrêt  osa  date.) 

La  conciliation  n’ayant  pu  être  opérée  , la 
Chambre  a émis,  le  10  septembre,  son  avis  mo- 
tivé, par  lequel,  après  avoir  établi,  tant  par  le 
détail  des  faits  que  par  la  discussion  des  arrêts 
contre  lesquels  la  veuve  Dubourg  avait  eu  l'in- 
tention de  se  pourvoir:  1°  que  M«  Chabroud  était 
exempt  de  tout  reproche  de  négligence , par  le 
retard  que  la  veuve  Dubourg  elic-mêmc  avait 
misé  régulariser  sa  demande  en  cassation;  2° 
qu’il  avait  d'ailleurs  été  en  droit  de  lui  refuser 
son  ministère,  dès  lors  qu’il  avait  reconnu  ou 
cru  reconnaître  le  peu  de  fondement  de  cette 
demande  ; qu’ enfin  les  arrêts  critiqués  par  la 
veuve  Dubourg  étaient  au  surplus  à l’abri  de 
toute  censure,  et  que  les  pourvois  de  celle  veuve 
ne  présentaient  aucune  espérance  de  succès,  la 
chambre  a déclaré  que  l'action  intentée  contre 
M*  Chabroud  lui  paraissait  à la  fois  non  receva- 
ble et  mal  fondée. 

Par  requête  du  2 mars  suivant,  M*  Chabroud 
a demandé  à la  Cour  l’homologation  do  cet  avis. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  pièces  et  mémoires  res- 
pectifs des  parties,  et  les  art.  1382  et  1383  du 
Code  civil,  et  après  en  avoir  délibéré  dans  la 
chambre  du  conseil  ; — A ttemlu  que  la  loi -,  l’hon- 
neur et  la  religion  du  serment  imposent  à celui 
ui  exerce  la  noble  profession  d’avocat , le  devoir 
'examiner  avec  une  scrupuleuse  attention  les 
causes  qui  lui  sont  confiées,  et  de  ne  les  sou- 
mettre aux  tribunaux  qu'aulnnl  qu'elles  lui  pa- 
raissent justes  et  fondées  ; — Que  cette  obligation 
ne  lie  pas  moins  spécialement  les  avocats  â la 
Cour  de  cassation  , relativement  aux  pourvois 
pour  lesquels  on  réclame  leur  ministère,  que  les 
avocats  attachés  aux  autres  Cours  et  tribunaux; 
attendu  néanmoins  que  le  devoir  imposé  aux 
avocats  de  ne  prêter  leur  ministère  qu'aux  causes 
dont  la  justice  est  manifeste  à leur  esprit,  ne 
saurait  devenir  une  excuse  suflisante  pour  les  af- 
franchir de  toute  responsabilité,  dans  le  cas  où, 
par  l'effet  d'une  négligence  volontaire  , ou  d'un 
refus  tardif  de  leur  part,  les  intérêts  de  leurs 
rliensse  trouveraient  compromis,  et  où  ceux-ci 
en  éprouveraient  quelque  préjudice  ; — Mais  at- 
tendu, dans  l’espèce,  qu’en  combinant  la  date  du 
23  déc.  1811,  jour  où  la  veuve  Dubourg,  en  four- 
nissant à Mr  Chabroud  les  élémens  préalables 
des  pourvois  qu’elle  voulait  former,  a mis  cet 
avocat  en  mesure  de  faire  un  examen  utile  de  ses 
moyens,  avec  celle  du  26  du  même  mois , jour 
où  il  |’a  informée  du  résultat  de  cet  examen  et 
de  son  refus  de  In  défendre  , il  est  facile  de  se 
convaincre  que  la  conduite  de  ce  dernier  est  h 
l'abri  de  tout  reproche;  — Homologue  l’avis  de 
la  chambre  de<  avocats,  etc. 

Du  6 juill.  1813.  — Sections  réunies.  — Rapp ., 
M.  Boyer.  — Coud,  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 
— PL,  MM.  Chabroud  et  I.oiseau. 


DIVORCE.—  Réconciliation. — Témoins. 
L'art.  273  du  Code  civil  qui.  en  matière  (/«di- 
vorce, permet  à l'époux  qui  s'est  réconcilié 
de  faire  revivre  les  anciens  faits  reprocha- 
blet,  au  cas  d’action  nouvelle , Unit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  les  faits  anciens  repro- 

(1)  Sur  lus  témoins  qui  peuvent  être  entendus  en 
matière  de  divorco  ou  de  séparation  du  corps,  et 


chables  peuvent  revivre , même  dans  lé  cas 
où  le  demandeur,  par  l'effet  du  pardon,  is 
serait  abstenu  de  former  alors  uns  première 
demande  en  divorce. 

Les  enquêtes  en  matière  de  divorce  sont  régies 
spécialement  par  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  cette  matière. 

Ainst  le  donataire  du  demandeur  en  divorce 
peut  être  entendu  comme  témoin  dans  l'en- 
quête : à ce  cas  ne  s’applique  pas  fart.  283 
Code  de  proc . (1). 

(Les  sieur  et  dame  Yergne.) 

De  vives  discussions  élevées  entre  te  sieor  et 
la  dame  Yergne.  mariés , avaient  amené  entre 
eux  une  séparation  volontaire.  Les  époux  vécu- 
rent longtemps  éloignés  l'un  de  l'autre.  Cepen- 
dant, aucune  plainte  ne  fut  portée,  aucune  de- 
mande judiciaire  intentée.  Ultérieurement , an 
contraire,  un  rapprochement  s’opéra,  et  une  ré- 
conciliation sincère  sembla  s'établir  sur  un  gé- 
néreux oubli  du  passé.  Mais  bientôt  de  nouveaux 
troubles  étant  survenus,  la  dame  Vergoe  de- 
manda aux  tribunaux  de  la  séparer  de  corps 
d’avec  son  mari. 

Son  action  fut  portée,  le  26  janv.  1808,  devant 
le  tribunal  de  Marmande:  elle  fut  fondée  sur 
sévices  et  injures  graves.  Plusieurs  faits  furent 
articulés,  et  la  dame  Yergne  demanda  aies  prou- 
ver par  témoins. 

Il  esta  remarquer  que,  parmi  ces  faits,  quel- 
ques-uns, et  c'étaient  les  plus  imporlans,  se  trou- 
vaient antérieurs  à la  réconciliation.  Sur  ce  mo- 
tif, le  sieur  Vergue  soutint  qu’ils  n’étaient  pins 
proposâmes;  que  le  rapprochement  de  son  épouse 
avait  eu  de  sa  part  l’effet  d’un  pardon  absolu; 
qu’elle  ne  pouvait  faire  revivre  de*  tort»  que  u 
réconcilation  avait  éteints  (art.  272  et  873  du 
Code  civil). 

A l’égard  de  cette  faculté  de  reproduire  1« 
causes  anciennes,  accordée  par  le  dernier  mem- 
bre de  phrase  de  l’art.  273,  le  sieurVergne  disait 
que  celte  faculté  n’était  réservée  qu’à  l'époui 
qui  déjà  aurait  intenté  une  première  action: 

« l’époux  déclaré  non  recevable  pourra  néanmoins 
intenter  une  nouvelle  action.  » Or, dans  lacause, 
la  dame  Yergne  n’avait  précédemment  formé 
aucune  demande  soit  en  séparation  , soit  eu  di- 
vorce : donc  elle  ne  pouvait  s’appliquer  la  faveur 
de  l’art.  273,  établie  pour  d’autres  cas  ; donc  res- 
tait à appliquer  la  règle  générale  selon  laquelle 
la  réconciliation  était  censée  avoir  anéanti  les 
faits  antérieurs. 

Le  13  juill.  1810,  jugement  qui  rejette  l'ex- 
ception proposée  par  le  sieur  V ergne,  et  ordonne 
la  preuve  des  faits  articulés  par  son  épouse. 

Appel. — Arrêt  confirmatif:  attendu  que,  y eût- 
il  eu  réconciliation  après  les  premiers  faits,  Il 
suffisait  que  l’on  présentât  des  faits  postérieurs, 
pour  pouvoir  employer  en  plainte  les  faits  an- 
térieurs.--Au  surplus, la  Cour  reconnut  qu'il  n’y 
avait  pas  eu  réconciliation,  et  que,  d’ailleurs, Its 
faits  postérieurs  étaient  assez  graves. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  les  parties  se  retirèrent 
devant  le  tribunal  de  Marmande,  pour  procéder 
à l'enquête  ordonnée.  La  «lame Vergue  produisit 
ses  témoins.  Dans  le  nombre , il  s'en  rencontra 
un  qui  était  son  donataire. 

Reproche  contre  ce  témoin,  fondé  sur  l'art. 283 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  porte  que  le 
témoin  donataire  peut  être  reproché. — Question 
de  savoir  si  l'art.  283  du  Code  de  procédure  peut 
être  invoqué  dans  une  affaire  de  séparation  de 
corps,  ou  de  divorce,  pour  laquelle  la  loi  a établi 


sur  les  causes  de  reproche,  voy.  Cass.  S mai  1810, 
et  la  note. 
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dei  règles  spéciales  consignée»  dans  le  Code  civ. 

La  dame  Vergue  soutient  que  l’on  ne  peut  s'é- 
carter du  Code  civil,  qui  régit  exclusivement  la 
matière.  Or,  d'après  le  Code  civil . le  témoin  do- 
nataire n’est  pas  reprochable:  l’article  951  de  ce 
Code,  le  seul  qui  énumère  les  cas  de  reproches, 
n'exclut  que  les  parens  en  ligne  descendante;  les 
autres  parens  et  les  domestiques  ne  sont  pas  re- 
prochables,  donc  h plus  forte  raison  le  donataire 
ne  peut  pas  être  reproché. 

Sur  cette  nouvelle  contestation  , jugement  et 
arrêt  qui  déclarent  que  le  reproche  proposé  par 
le  sieur  Vergne  n’est  pas  admissible  en  matière 
de  séparation  de  corps,  matière  régie  par  des  lois 
spéciales. 

POURVOI  en  cassation,  tant  contre  ce  der- 
nier arrêt,  que  contre  le  précédent  intervenu  sur 
l'admissibilité  des  faits  antérieurs  h la  réconci- 
liation. 

1°  Violation  des  art.  979  et  973  du  Code civ.  — 
Ce  moyen  était  fondé  sur  la  même  distinction 
•que  le  sieur  Vergne  avait  déjà  établie  en  pre- 
mière instance,  entre  le  cas  où  il  y a eu  déjà 
demande  judiciaire  intentée  et  le  cas  où  il  n’y  a 
pas  eu  précédemment  demande  judiciaire  inten- 
tée; il  répétait  auc  la  faculté  de  reproduire  les 
anciens  faits  ne  s'applique  qu’au  cas  où  il  y a 
action  nouvelle  , et  il  rappelait  les  termes  de 
l'article,  l’époux  déclaré  non  recevable  pourra 
néanmoins  intenter  une  nouvelle  action,  et  alors 
faire  usage  des  anciennes  causes. 

9®  Violation  de  l’art.  983  du  Code  de  proc.  — 
Le  demandeur  disait  que , de  ce  que  l'article  931 , 
en  réglant  les  exceptions  au  droit  commun  en 
faveur  des  matières  particulières  de  séparation 
de  corps  ou  de  divorce,  n’avait  pas  compris  dans 
ses  dispositions  exceptionnelles  les  témoins  do- 
nataires, il  fallaltconclurc  que  le  législateur  avait, 
parce  silence,  voulu  laisser  les  témoins  donatai- 
res dans  le  droit  commun,  dans  la  règle  géné- 
rale ; qu’ainsi , la  règle  générale  les  excluant  for- 
mellement (Cod.  proc.,  983),  il  y avait  eu  viola- 
tion de  cette  règle  générale,  d’où  nécessité  de 
casser  le  deuxième  arrêt  dénoncé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  979,  273,  950  et  251 
du  Code  civil;  — Vu  pareillement  les  art.  983  et 
291  du  Code  de  procédure  ; — Considérant  qu'aux 
termes  de  l’art.  973  du  ('ode  civil,  le  demandeur 
en  divorce  peut  invoquer,  à l'appui  de  sa  de- 
mande , d’anciens  motifs  qui  ont  été  suivis  d une 
réconciliation,  et  que  la  loi  ne  distingue  pas  en- 
tre les  faits  qui  ont  déjà  été  soumis  a la  justice  , 
et  ceux  qui  ne  lui  ont  pas  encore  été  présentés; 
qu’il  serait  déraisonnable  d’admettre  que,  parce 
qu’un  époux  a pardonné  des  injures  ou  des  excès 
sans  se  plaindre,  il  doit  être  dans  une  position 
plus  défavorable  que  celui  dont  la  demande  judi- 
ciaire a été  proscrite;  — Considérant  d'ailleurs 
que  la  Cour  <F Agen  ayant  déclaré  qu’il  n’y  avait 
pas  eu  de  réconciliation  entre  les  sieur  et  dame 
Vergue , et  que  les  faits  prouvés  étaient  assez  gra- 
ves pour  faire  prononcer  la  séparation  demandée, 
cette  déclaration  repose  sur  des  faits  et  des  cir- 
constances qu'il  n'appartient  pas  à la  Cour  d’exa- 
miner ; 

Considérant  que  les  principes  généraux  sur  les 
témoins  qui  peuvent  être  reprochés,  ne  sont  point 
applicables  aux  demandes  en  divorce  et  en  sépa. 
ration  de  corps;  que  d après  l’art.  231  du  Code 


civil , les  enfans  elles descendans  des  parties  sont 
les  seuls  rcprorhables  ; et  que  tous  les  autres  té- 
moins peuvent  être  entendus,  sauf  à avoir  tel 
égard  que  de  raison  à leurs  dépositions;  d'où  il 
suit  qu'en  ne  rejetant  point  la  déposition  du 
quinxièrne  témoin  de  l'enquête  de  la  dnme  Vergne, 
sous  prétexte  qu'il  était  son  donataire  , l'arrêt 
attaqué  n'a  contrevenu  à aucune  toi; — Re- 
jette, etc. 

Du  8 juillet  1813.  — Sert.  req.  — Prés  , M. 
Henrion  de  Pansey.  — Rapp M.  Favard  de 
l.anglade.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  av.  gén.  — 
PI.,  M.  Tbacussios. 


ARMES. — Couteaux. 

Pour  que  les  couteaux  de  poche  soient  réputés 
armes  et  qu’ils  puissent  ainsi  établir  une 
circonstance  aggravante , il  ne  suffit  pas 
qu’il  en  oit  été  fait  un  usage  quelconque , il 
faut  qu'il  en  ait  été  fait  usage  pour  tuer,  bles- 
ser ou  frapper.—  Ainsi,  un  couteau  de  poche 
ne  peut  ëtreconsiderc  comme  une  arme  quand 
il  n'en  a été  fait  usage  que  pour  menacer  et 
sans  intention  d'en  frapper.  (Cod. 

^ ^ ^ (Ilerrino.) 

Du  8 juill.  1813. -Scct.  crim. —Rapp. , M. 

Cofllnhal. — Conel.,  M.Thuriol,  av.  gén. 


1®  COMPLICITÉ.  — ClRCOÏfSTANCR  aggra- 
vante.— Vol. 

9°  Vol.— Maison  habitée. 
l°7Y>ut  les  auteurs  d’un  mime  vol  doivent  être 
considères  comme  complices  les  uns  des  au- 
tres, et  dès  lors  ils  sont  tous  passibles  de 
l'aggravation  de  peine  attachée  à la  qualité 
personnelle  de  l’un  d'eux.  Ainsi,  si  l’un  des 
auteurs  est  domestique  delà  personne  au  pré- 
judice de  laquelle  le  vol  a été  commis,  ils 
doivent  tous  subir  la  peine  du  vol  domesti - 

£ue.  (Cod.  pén.,  386.)  (9) 
a vol  ne  cesse  pas  d ètre  réputé  commis 
dans  une  maison  Habitée  parce  que  l'un  de 
sas  auteurs  demeurait  dans  cette  maison  et 
ne  s y est  pas  introduit  furtivement.  (Cod. 
pén.,  386.)  (3) 

(Marie  Callastrini.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  410  du  Code  d’inst. 
crim. , 386  du  Code  pén. , et  59  et  60  du  même 
Code; — Attendu  que,  quoique  les  faits  reconnus 
constans  par  la  Cour  spéciale  extraordinaire  de 
Florence,  dans  son  arrêt  du  11  niai  dernier , 
aient  été  déclarés  d’une  manière  vague  et  peu 
déterminée,  il  résulte  néanmoins  positivement 
de  cet  arrêt  que  les  nommées  Lucrèce  Lepri  et 
Marie  Callastrini  ont  été  convaincus  d’avoir,  de 
concert,  commisdes  vols  dans  la  maison  du  sieur 
Zondadari,  dans  laquelle  maison  elles  demeu- 
raient l’une  et  l’autre,  Lucrèce  en  qualité  de  do- 
mestique ou  de  Ûlle  a gages,  cl  Marie,  par  la  des- 
tination du  père  de  famile,  sans  qualité,  et  par 
la  générosité  ou  le  consentement  du  propriétaire 
de  ladite  maison;  — Que  ladite  Marie  Callastrini 
ayant  commis  ces  vols  de  concert  avec  ladite  Lu- 
crèce Lepri  devait  être  punie  comme  elle  de  la 
peine  de  la  réclusion  ordonnée  contre  les  volt  do- 
mestiques par  le  n°  3 du  susdit  art.  386,  parce 
que  tous  les  auteurs  d’un  même  vol  s’aident  né- 
cessairement et  s’assistent  réciproquement  par 


effrayer, 
pén.,  101 


(I)  F.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  duCode  pén., 
1.3,  p.  61;  Bourguignon,  Jurispr.dcs  Codes  crim., 
I.  3,  p.  102. 

(J)  F.conf.,  Cass.  4 flor.  an  10;  l®r  fruet.  an  11, 


et  les  notes; — Théorie  du  Code  pén.,  I.  2,  p.  127  ; 
Carnot,  Code  pén.  , t.  2,  p.  289. 

(3)  V.  dans  ce  sens,  Bourguignon,  Jurisp.  des 
Codes  crim.,  t.  3,  p.  386  ; Duverger,  il an.  des  ju- 
ges d' intir t.  t",  n°  38,  à la  note. 


300  ( 8 juill.  1813.)  Jurisprudence  delà  Cour  de  cassation.  ( 8 JUILL.  1813.) 


leur  coopération  commune  dan»  les  faits  qui  pré- 
parent ou  facilitent  rcs  vols  ou  dans  ceux  qui  les 
consomment;  qu’ils  sont  donc  complices  les  uns 
des  autres,  aux  termes  de  l'art.  Ou  du  t'.ode  pén.; 
qu'ils  doivent  donc  être  punis  de  lu  même  peine, 
d'après  la  disposition  de  l’art.  59  du  même  Code; 

Que  d'ailleurs  1rs  faits  reconnus,  ainsi  qu’il  a 
été  dit,  et  considérés  sous  un  autre  rapport, 
constituaient  un  des  vols  déterminés  dans  le 
n°  1"  du  susdit  art.  386,  et  devaient  entraîner 
contre  l’un  et  l’autre  de  ses  auteurs  ta  peine  de 
la  réclusion;  — Que  ces  faits  caractérisaient  en 
effet  un  vol  commis  par  deux  personnes  dans  une 
maison  habitée  ; que  la  circonstance  que  ladite 
Marie  Cullastrim  ne  s’était  pas  introduite  furti- 
vement dans  la  maison  du  sifur  Zondadari  pour 
y commettre  le  vol  susdit,  et  qu’elle  y demeurait 
par  le  consentement  dudit  Zondadari,  ne  modi- 
fiait d’aucune  manière  la  circonstance  aggravan- 
te de  la  maison  habitée;  que  celte  distinction  ad- 
mise  par  la  Cour  spéciale  extraordinaire  de  Flo- 
rence n’est  nullement  dans  l’esprit  de  la  loi,  et 
est  absolument  contraire  à sou  texte: — Qu’il 
s'ensuit  que,  ne  prononçant  sur  lesdits  faits  con- 
tre ladite  Marie  Caliaslrini  qu’une  peine  correc- 
tionnelle d'emprisonnement  par  application  de 
l’art.  401  du  Code  pénal,  la  Cour  spéciale  extraor- 
dinaire de  Florence  a faussement  appliqué  ccl 
article  et  violé  l’art.  386,  n°*  I" et  3.  du  même 
Code,  ainsi  que  lesarticles  59 elGO ; — Casse,  etc. 

Du  8 juillet  1813 —Sert,  crim .—Happ.,  M. 
Benvcnutii .—Concl..  M.  Thuriot,  av-  gén. 

1°  TRIBUNAL  DE  POLICE.-MhistEre  pu- 
blic. 

2°  Tribunal  de  police.— Jugement.— Loi  pé- 
nale. 

3°  Injures  verbales.— Réparation. 

1 °Est  nul  le  jugement  de  police,  rendu  sans  la 
réquisition  et  en  l'absence  du  ministère  pu- 
blic. (Cod.  d’inst.  crim.,  144.)  (I) 

2 °Est  nul  le  jugement  de  police  dans  lequel  ne 
se  trouvent  pas  transcrits  les  termes  de  la 
loi  pénale  appliquée.  (Cod.  inst.  crim., 163  ) (Si) 
3*Le  tribunal  de  police  qui  condamne  le  pré- 
venu d'injures  à faire  réparation  d'honneur 
à la  personne  injuriée,  prononce  «ne  ag- 
gravation de  peine  que  la  loi  n’a  point  au- 
torisée. (Cod.  pén.,  471,  n°  11.)  (3) 

(Intérêt  de  la  loi .—Aff.  Favre.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  articles  1 H et  163  du 
Code  d’inst.  crim.,  408  et  41 3 du  même  Code,  et 
4 du  Code  pénal  ; — Attendu  que  le  ministère  pu*- 
blic  est  une  partie  intégrante  d'un  tribunal  de 
police,  et  qu  en  condamnant  Pierre  Favre  h des 
peines  de  police  sans  la  réquisition  et  en  l'absence 
du  ministère  public,  le  tribunal  de  police d u can- 
ton de  Martigny,  département  du  Sinqdon,  a 
violé  Part.  144  cité  ci-dessus  et  les  règles  de  com- 
pétence ; 

(1)  V.  conf.,  Cass.  23  frim.  an  7,  et  la  note;  21 
llicrm.  an  7;  13  Tent  an  S;  12  vent,  an  11  ; 3janv. 
1806;  9 juill.  1825;  11  août  1826;  29lév.  1828. 

(2)  C’est  un  point  constant.  V.  Cass.  22  frim. 
an  7,  la  note  et  les  arrêts  qui  y sont  cités.  V.  aussi 
suprâ,  Cass.  2 juill.  1813  (aff.  .Wocré). — Toutefois, 
il  a été  déridé  que,  lorsque  le  jugement  consiste  en 
un  simple  déboulé  d'opposition,  le  juge  peut  se  dis- 
penser d’insérer  les  termes  do  loi  appliquée , si 
d’aileurs  ils  se  trouvent  compris  dans  le  précèdent 
jugement  par  défaut:  Cass.  12  nov.  1835. 

(3)  V.  cotif.,  Cass.  4 bruni,  an  7,  et  surtout  19 
mess,  an  8,  cl  la  note. 

(4)  V.  arrêt  conf.,  du  5 sept.  1811,  et  arrêts  con- 
traires des  25avrüi810  et  22  mai  18 17. Un  arrêt  des 


Attendu,  en  second  lieu,  que  ce  tribunal  a 
condamné  Pierre  Favre  â des  peines  de  police 
sans  avoir  inséré  dans  son  jugement  les  termes 
de  la  loi  appliquée,  et  qu'il  a ainsi  violé  les  dis- 
positions de  Part.  163  du  Code  d’inst.  crim.  pres- 
crites à peine  de  nullité  ; 

Attendu  enfin  que  la  réparation  d’honneurest 
une  aggravation  de  peine  que  le  Code  pénal  n'au- 
torise que  danscertainscas;  que  Part.  471,n°lt, 
du  Code  pénal,  ne  porte  point  cette  aggravation; 
et  qu'en  condamnant  Pierre  Favre  a la  peine 
portée  par  cet  article,  et,  de  plus,  h faire  répara- 
tion d'honneur  a Pierre- Joseph  Soudan,  ce  tri- 
bunal a prononcé  une  peine  qui  n'était  point  por- 
tée par  la  loi,  et  violé  ainsi  Part.  4 du  Code  pénal; 
-Casse  dans  l’intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  8 juillet  1813. — Secl.  crim. — Prés..  M. 
Barris.— Happ. , M.  Oudart.— Concl-,  M.  Thu- 
riot, av.  gén.  

VOL. — Chemin  public. 

Tous  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics 
sont  passibles  de  la  peine  des  travaux  forces 
a perpétuité,  lors  même  qu'ils  n'ont  point 
été  accompagnés  de  violences.  (Cod.  péu.,382 
et  383  ) (4) 

(Bérardi.)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  Part.  383  du  Code  pénal; — 
Considérant  que  par  l'arrêt  attaqué  les  nommés, 
Pacific!,  Berardi,  Louis  Magnocavnlli  et  Anallel 
Tranquille  ont  été  déclarés  convaincus  de  vol  de 
trois  écuscldemi,au  préjudice  de  François  Dur- 
chia,  sur  un  chemin  public;  que  néanmoins  à ce 
fait  déclaré  constant  la  Cour  spéciale  extraordi- 
naire de  Trasirnène  n’a  appliqué  que  des  peines 
correctionnelles,  conformément  à l'art.  401  du 
Code  pénal  sur  le  fondement  de  l'absence  des 
circonstances  aggravantes  mentionnées  en  Part. 
382,  et  que  celte  Cour  a jugé  devoir  concourir, 
pour  l’application  de  la  peine  portée  en  Part.  383, 
comme  dans  le  cas  qui  le  précède,  tandis  que  cet 
art.  383  est  indépendant  de  ceux  qui  le  précè- 
dent et  de  ceux  qui  le  suivent;— Qu'ainsl  il  y a 
fausse  application  de  Part.  401  cl  contravention 
à Part.  383  du  Code  pénal  Casse,  etc. 

Du  8 juillet  1813. — Sect.  crim.— Bapp. , M. 
Coflinhal.— Concl. , M.  Thuriot,  av.  gén. 

FAUX.— Acte  de  l’état  civil.— Complicité. 
La  substitution  dans  un  acte  de  naissance 
de  noms  faux  aux  noms  qui  figuraient  pri- 
mitivement dans  cet  acte,  porte  sur  des  faits 
que  cet  acte  avait  pour  objet  de  recevoir  et 
de  constater,  et  des  lors  constitue  un  faux 
en  écritures  publiques.  (Cod.  pén.,  147.)  (5) 
L'accusé  déclaré  coupable  d’avoir  fait  écrire 
sur  un  acte  de  naissance  de  fausses  additions 
ou  déclarations,  doit  être  réputé  coauteur  et 
non  complice  du  faux  ; en  conséquence,  il  n'y 
a pas  lieu  de  prononcer  son  absolution  sous 

scct.réun.  <1  u 23  juin  1818  déclara,  conformément  à 
l’arrêt  que  nous  rapportons,  que  toute  distinction 
était  contraire  à la  loi.  La  conséquence  de  cette  in- 
terprétation rigoureuse  fut  la  modification  de  la  loi. 
L'art.  7 do  la  loi  du  25  juin  IS24  consacra  cette 
atténuation  que  la  loi  du  28  avril  1832  a recueillit 
en  y ajoutant  plusieurs  modifications.  Aujourd'hui 
la  violence  n’est  plus  considérée  comme  une  circon- 
stance essentielle  du  vol  sur  un  chemin  public.  Celte 
circonstance  n<*  peut  servir  de  base  à l’aggravation 
de  la  peine  qu'aulant  qu'elle  est  formellement  décla- 
rée par  le  jury.  V.  Chauveau  et  Ilélie,  Théorie  du 
Code  pén..  U 7,  p,  138  et  139.* 

(5)  V.  Chauveau  et  Ilélie,  Théorie  du  Code  pénal, 
t.  3,  p.  381. 
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prétexté  qu'il  n'a  point  été  constaté  que  la 
provocation  ait  eu  lieu  par  des  promettes, 
des  présent  ou  des  artifices  coupables.  (Cud. 
pén.,60.) 

(Sénécal.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — V»  les  art.  147  du  Coda  pénal, 
et  364  et  365  du  Code  d’inst.  crim.;— Attendu 
que  Charles  Sénécal  a été  déclaré  coupable  d’circ 
l'un  de*  auteurs  du  faux  commis  en  écriture  pu- 
blique et  authentique,  pour  avoir  fait  écrire  sur 
un  extrait  du  registre  des  naissances  de  la  com- 
mune de  Cobague,  originairement  délivré  en  son 
nom,  les  noms  substitués  à ceux  qui  y existaient 
primitivement;— Attendu  que  çes  déclarations 
et  additions  de  déclarations  et  de  faits  que  cet  acte 
avait  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater  con- 
stituent le  crime  prévu  par  l'art.  147  du  Code  pé- 
nal ci-dessus  cité: 

Attendu  que,  si  Charles  Sénécal  eut.  par  des 
promesses,  des  présens  ou  des  artificeseoupables, 
provoqué  le  coupable  à commettre  le  crime,  sans 
avoir  autrement  coopéré  à l'action  même,  il 
n'aurait  pu  être  considéré  que  comme  complice, 
et  que  la  question  aurait  dù  être  posée  conformé- 
ment à l’art.  60  du  Code  pénal  ; mais  que  Sénécal 
a été  déclaré  coupable  d'avoir  fait  écrire  les 
fausses  additions  et  altérations,  et  d'en  être  l’un 
des  auteurs;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  seule- 
ment provoqué  l'un  des  coupables  à commettre 
le  crime  mais  qu'il  y a coopéré  Attendu  qu'en 
le  déclarant  absous  de  l'accusation,  quoique  le 
Jury  l’eût  déclaré  coupable  d'étre  l’un  des  au- 
teurs du  faux,  la  Cour  d'assises  du  département 
du  Calvados  à violé  les  art.  365  du  Code  d'inst. 
crim.,  et  147  du  Code  pénal  ; — Casse,  etc. 

Du  8 juillet  1813.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Oudart.— Concl.,  M.  Thuriot. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Serment. 

Le  serment  des  témoins  à charge  et  à décharge 
est  nul  lorsqu'ils  ont  juré  seulement  de  dire 
toute  la  vérité,  sans  promettre  de  ne  rien  dire 
que  la  vérité.  /Cod.  d’inst.  crim.,  317.)  (1) 
(Gaudin  et  autres.) 

Du  8 juill.  1813.  — Sect.  criminelle. 

CHOSE  JUGÉE.  — Action  civile.  — Action 
criminelle.  — Faux. 

V autorité  de  ta  chose  jugée  ne  peut  être  ittvo- 
quée  au  criminel,  comme  résultant  d'un  ju- 
gement rendu  au  civil. — Ainsi,  la  poursuite 
publique  d'un  crime  de  faux  ne  peut  être 
arrêtée  parce  qu'un  jugement  civil  aurait 
déclaré  que  la  pièce  arguée  de  faux  n'est  pas 
fausse  (3). 

(Giraud.) 

Du  8 juill.  1813.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Yasse.  — Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


(1)  La  règle  est  certaine  pour  les  témoins  à 
charge.  V.  sup.,  1 "juill  18  i 3. — La  difficulté,  quant 
aux  témoins  à décharge,  pourrait  résulter  ne  ce 
que  l’art.  317,  en  disposant  « que  les  témoins  dé- 
poseront dans  l'ordre  établi  par  le  procureur  gé- 
néral , » semble  ne  s'occuper  que  des  témoins  5 
charge.  V.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dcssus, 
Cass.  16  j«nv.  1812  ; 23  avril  1813;  5 janv.  1815. 

(f)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  7 fior.  an  12,  et 
noi  observations,  à propos  du  cet  arrêt,  sur  l'in- 
fluence du  civil  sur  le  criminel. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  4 juin  1812; 
Merlin,  Répert .,  v°  Serment,  g 3,  n°  1.— Il  a été 
jugé,  du  reste,  aous  l'empire  du  Code  du  3 brum. 


INTF.RPRETE.  — Serment. 

Lorsque  le  président  d'une  Cour  criminelle 
nomme  un  interprète  pour  traduire  les  dis- 
cours à transmettre  entre  un  accusé  et  un 
témoin  qui  parlent  des  langages  différent,  il 
y a nullité  des  débats  s'il  ne  lui  fait  pas  prê- 
ter serment  de  traduire  fidèlement  ces  dis- 
cours. (Cod.  Inst,  crim.,  332.)  (3) 

(Larrhi  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  408  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  et  332  dudit  Code;  — At- 
tendu que  le  greffier  de  la  Cour  spéciale  extraor- 
dinaire est  chargé,  par  Part.  332  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  de  dresser  un  procès-verbal 
de  la  séance,  à l'effet  de  constater  que  les  forma- 
lités prescrites  ont  été  observées: —Qu'il  résulte 
du  procès-verbal  de  In  séance  où  l'arrêt  attaqué 
a été  rendu  que,  parmi  les  témoins  entendus  aux 
débats  s’en  trouvant  un  qui  ne  parlait  pas  la 
même  langue  que  l'accusé,  le  président  a nommé 
un  interprète,  sans  néanmoins  qu’il  lui  ait  fait 
prêter  le  serment  de  traduire  fidèlement  les  dis- 
cours à transmettre  entre  le  témoin  et  l'accusé, 
qui  parlaient  des  langages  différons;  et  que,  dès 
lors,  il  a été  contrevenu  a Part.  332,  ci-dessus 
relaté,  qui  veut,  sous  peine  de  nullité,  qu'on  fasse 
prêter  à l’interprète  nommé  ainsi  ledit  serment; 
— Casse,  etc. 

Du  8 juill.  1813.  — Scct.  criminelle. 

CORRUPTION.  — Huissier. 
L'huitsier  qui  reçoit  de  l'argent  pour  s'abste- 
nir de  mettre  a exécution  une  contrainte  par 
corps  dont  l'execution  lui  a été  confiée,  se 
rend  coupable  du  crime  de  corruption.  (Cod. 
pén.,  177.)  (4) 

(Tumburini.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  n'a  été  commis 
dans  la  procédure  aucune  violation  de  disposi- 
tion de  lois  proscrites,  à peine  de  nullité,  et  que 
la  condamnation  prononcée  par  l'arrèl  attaqué 
est  une  juste  application  de  Part.  177  du  Code 
pénal,  au  fait  dont  la  Cour  spéciale  extraordi- 
naire de  Gènes  a déclaré  Paccusé  convaincu  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  8 juill.  1813.  — Scct.  criminelle. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Procès- verbal.  — Serment. 

Du  8 juill.  1813.  («ff.  Cartier ).  — Même  déci- 
sion que  par  l'arrêt  du  18  avril  1812  (aff.  Laine), 


LOI  PENALE.  — Effet  rétroactif.  —Peine 

MOINS  FORTE. 

Lorsqu'un  crime  a etc  frappe  de  peines  diffé-r 
rentes  par  trois  législations  successives,  le 
fait  commis  sous  la  première  de  ces  législa- 
tions et  jugé  sous  la  troisième , doit  recevoir 

an  4,  qu»  la  formule  du  serment  imposé  à l’inter- 

ftrêle  n’était  pas  sacramentelle,  et  que  le  vœu  de  la 
oi  était  rempli  lorsque  l’interprète  prêtait  le  ser- 
ment de  traduire  fidèlement,  sans  ajouter  suivant  sa 
conscience.  F.  Cass.  16  avril  1807  (aff.  Dewilde  et 
(iay). — Lu  même  décision  a été  rendue  sous  l'em- 
pire du  Code  de  1810,  par  la  Cour  de  cassation 
qui  a pensé  qu'il  suffit  que  le  serinent  prêle  pré- 
sente. dans  l'expression,  le  même  sens  que  celui 
qui  est  indiqué  par  Part.  332.  qu’il  irnposo  à Pin— 
terprcle  les  mêmes  obligations,  et  donne  les  mê- 
mes garanties.  F.  15  avril  18*24. 

(4)  F.  Carnot,  Comment,  du  Code  pénal,  tom.  I, 
p.  5i2  ; Chauveau  et  llclie,  Théorie  du  Code  pénal, 
l.  4,  p.  169. 
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l'application  de  celle  dont  les  dispositions 
sont  Us  plus  douces  (1). 

En  conséquence,  le  meurtre  commis , avant /«tir 
réunion  à la  France , daru  les  Etats  romains 
régis  successivement  parles  anciennes  lois 
du  pays  qui  portaient  la  peine  de  mort,  par 
le  Code  de  1791  gu»  portait  la  peine  de  vingt 
ans  de  fers , et  par  le  Code  pénal  de  1810  qui 
porte  la  peine  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité, doit  être  puni  de  la  peine  de  vingt 
ans  de  fers  (3'. 

(Menchinucci.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'arrête  de  la  consulte  ex- 
traordinaire des  Etats  romains  du  19  juill.  1809, 
art.  3;  — Vu  aussi  l'art.  6 du  décret  du  23  juill. 
1810;  — Vu  enfin  l'art.  8,  sect.  lr%  lit.  2,  2e  part, 
du  Code  pénal  de  1791  ; — Attendu  que  les  lois 
anciennes  des  Etats  romains,  sous  l’empire  des- 
quelles avait  été  commis  le  meurtre  dont  André 
Menchinucci  a été  déclaré  convaincu,  autorisaient 
les  juges  à prononcer  la  peine  de  mort  contre  les 
auteurs  d’un  crime  de  ce  genre;  et  que  le  Code 
pénal  de  1791  ne  punissait  le  même  crime  que  do 
la  peine  de  vingt  années  de  fers;  — Que  d’après 
le  susdit  art.  3 de  l’arrêté  publié  par  la  consulte 
extraordinaire,  lors  de  la  mise  en  activité  de  ce 
Code,  André  Menchinucci  n'aurait  donc  pu  être 
condamné  qu  o la  peine  de  vingt  années  de  fers, 
s’il  avait  été  jugé  sous  l'empire  du  susdit  Code  de 
1791  ; que  ce  Code  avait  irrévocablement  anéanti 
les  anciennes  lois  relativement  à la  peine  du 
crime  de  meurtre;  que,  pour  l'exécution  de  l’art. 
6 dudit  décret  du  23  juill.,  la  Cour  spéciale  extra- 
ordinaire du  département  du  Trasimène,  séant 
à Pérouse,  ne  pouvait  donc  remonter  jusqu’à  ces 
lois;  qu  elle  devait  s’arrêter  au  Code  de  1791,  en 
comparer  la  peine  avec  celle  du  Code  pénal  de 
1810,  et  ne  condamner  conséquemment  Mcnchl- 
nucci  qu'à  la  peine  do  vingt  années  de  fers,  moins 
forte  que  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité, 
prescrite  par  ce  dernier  Code;  — Qu’en  pronon- 
çant la  condamnation  aux  travaux  forcés  a perpé- 
tuité par  fausse  application  de  l'art.  304  du  Code 
pénal  de  1810,  et  d’après  les  rapprochemens  de  ce 
Code  des  anciennes  lois  du  pays,  la  Cour  spéciale 
extraordinaire  de  Pérouse  a donc  faussement  ap- 
pliqué l'art.  0 du  décret  du  23  juill.  1810,  et  violé 
J’art.Hde  l'arrêté  delà  consulte  extraordinaire  des 
Etats  romains  du  tojuill.  1809,  ainsi  que  l'art.  8, 
sect.  lr#,  lit.  2,  2*  part,  du  Code  pénal  de  1791; 
— Casse,  etc. 

Du  9 juill.  1813.  — Sect.  criminelle. 


COMPLICITÉ.  — Prias*. 

La  peine  infligée  au  complice  d'un  crime  peut 
être  d’une  plus  longue  durée  que  celle  qui  est 
prononcée  contre  l'auteur  principal,  pourvu 

(1)  V.  conf.,  Cass.  24  vent,  an  13:  27  fév.  et  18 
juin  1812.  Ce  principe  esl  formulé  dans  le  dernier 
article  du  Code  de  1791  ; dans  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  29  prair.  an  8 ; dans  l'arrêté  de  la  con- 
sulte extraordinaire  dans  les  Etals  romains  du  19 
juill.  1809.  et  dans  le  décret  du  23  juill.  1810.  Les 
motifs  qui  l'appuient  sont  développés  daus  la  Théorie 
du  Code  pénal,  t.  I,  p.  39.  V.  aussi  dans  le  sens  de 
la  décision  ci-dessus,  Du  verger,  Man.  des  juges 
tPinst t.  1,  n°  8.  * 

(2)  V.  conf.,  Cass.  3 sept.  1813.  L'art.  3 de  Par- 
rété  du  19  juill.  1809  portail:  « Tour  tout  fait  anté- 
rieur à la  publication  du  présent  arrêté,  on  appli- 
quera au  cas  do  condamnation,  celle  des  deux  lois 
ancienne  ou  nouvelle,  qui  sera  le  plus  favorable  au 
prévenu.  » 

(3)  V.  conf.,  Cass.  2 fév.  1815.  F.  aussi  dans  co 
têtu,  Carnot,  Comment,  du  Cod,  pén,,  I,  2#p,  121; 


que  la  condamnation  n'excède  pas  le  maxi - 
mum  de  cette  peine.  (Cod.  pén.,  59.)  (8) 
(Payant.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  tout  ce  qu’exige  l'art. 
69  du  Code  pénal,  c’est  que  les  complices  d’un 
crime  ou  d’un  délit  soient  punis  de  la  même  peine 
que  s’ils  étaient  uulcurs  nu  crime  ou  du  délit; 
mais  que  la  loi  ayant  établi  des  limites  dans  les- 
quelles les  tribunaux  sont  autorisés  a graduer  la 
peine  à infliger  aux  auteurs  ou  complice*  du  dé- 
lit, suivant  les  circonstances  qui  rendent  la  coo- 
pération du  délit  plus  ou  moins  grave,  aucun  des 
condamnés  ne  pourrait  se  plaindre  qu'autant  que 
dans  le  jugement,  on  aurait  excédé  envers  lui  la 
peine  portée  parla  loi  pour  le  délit  dont  il  est 
convaincu,  et  que  ledit  Payant  n’a  pas  même  été 
condamné  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la 
loi;  d'où  il  suit  qu’aux  faits  déclarés constans par 
l’arrêt  la  peine  a été  appliquée  conformément  à 
la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  9 juill.  1813.  — Sect.  criminelle. 


OPPOSITION.  — J rat:  mk  *t  correctionnel. 
— Notification, 

Le  condamné  par  defaut , en  matière  correc- 
tionnelle, peut  former  opposition  au  juge- 
ment de  condamnation  avant  que  ce  jugement 
lui  ait  été  notifié,  mais  il  doit,  à peine  d’être 
déclaré  non  recevable,  notifier  son  opposi- 
tion aux  parties,  en  conformité  de  l’art . 187 
du  Cod.  d’inst.  crim.  (4). 

(Delorme.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  esl  constant  au 
procès  et  même  formellement  déclaré  par  le  juge- 
ment attaqué  que  le  jugement  du  22  mars  par 
défaut  contre  Delorme  est  contradictoire  avec  la 

Sortie  civile  , qu'il  porte  de*  adjudication*  au  pro- 
l de  la  partie  civile,  tant  en  principal  qu'en 
frais;  qu’une  partie  civile  avec  laquelle  un  juge- 
ment est  contradictoire,  à laquelle  un  jugement 
rendu  sur  le  défaut  du  prévenu  adjuge  un  princi- 
pal et  des  frais,  ne  peut  pasélrc  sans  intérêt  dans 
l’opposition  formée  à ce  jugement,  qu’elle  a,  au 
contraire,  un  intérêt  évident  à faire  maintenir; 
qu’il  n’a  été  ni  prouvé  ni  même  allégué  queLit- 
taud,  partie  civile,  eût  renoncé  au  bénéfice  du 
jugement  du  22  mars;  que  dans  cet  état;  en  disant 
qu’on  ne  pouvait  détruire  en  l’absence  de  cetlo 
partie  le  bénéfice  d'un  jugement  acquis  pour  elle 
et  en  ordonnant,  en  conséquence,  que,  sans  s'ar- 
rêter à l'opposition  de  Delorme,  qui  n'avait  pas 
été  notifiée  a la  partie  civile,  le  jugement  du  22 
mars  sortirait  son  plein  et  entier  effet,  le  tribunal 
correctionnel  de  CnÂlons-sur-Saùne,  loin  d’avoir 
contrevenu  à la  loi,  a fait  une  juste  application 
des  art.  187  et  208  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; — Attendu  que  l’art.  184  du  même  Code, 


Rautcr,  Droit  crim.,  1. 1,  p.  221;  Duverger,  Manuel 
des  juges  d'ins  t.,  t.  1,  n°  26.— « Remarquons,  di- 
scntMM.  Chauveau  cl  Délie,  que  le  principe  qui  est 
demeuré  rigoureusement  inscrit  dans  notre  Code  n'a 
plus  les  mêmes  effets  qu'il  avait  autrefois.  Si  le  lé- 
gislateur, en  premier  heu,  a prescrit  les  mêmes  pci- 
nés  pour  les  auteurs  cl  les  complices,  il  n'a  voulu 
parler  que  du  même  genre  de  peines,  et  non  de  pei- 
nes de  la  même  duree.  Mais  aujourd'hui,  et  depuis 
le  système  des  circonstances  atténuantes , ce  n'est 
plus  le  même  genre  de  peines  qui  s'applique  à l'un 
et  à l'autre  ; deux  degrés  dans  l'échelle  penale  peu- 
vent les  séparer;  l’un  peut  être  puni  des  travaux 
forcés,  l'autre  d’un  simple  emprisonnement  correc- 
tionnel. n(Théorie  du  Code  pén.,  t.  2,  p.  121.} 

(4)  F.  conf.,  Cas*,  lônov.  1808  ; Bourguignon, 
Jurisp.  des  Codes  criai.,  t.  1,  p.  355;  Carnot,  de 
Miulr.  crim.,  1. 1,  p.  618,  «t  t,  [>.  44, 
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est  l'un  de  ceux  qui  déterminent  les  règles  à suivre 
pour  la  procédure  et  l'instruction  dans  les  tribu- 
naux correctionnels  de  premier  ressort  ; qu'il  n'est 
déclaré  par  aucun  article  applicable  aux  procé- 
dures qui  ont  eu  lieu  sur  l'appel  ; qu'il  en  est  po- 
sitivement exclu  par  l'art.  211,  qui  ne  rend  com- 
munes aux  instances  d'appel  d'autres  dispositions 
des  articles  qui  précèdeul  que  celles  qui  ont  pour 
objet  la  solennité  de  l’instruction,  la  nature  des 
preuves,  les  formes,  l'authenticité  et  la  signature 
du  jugement  delinitif  de  première  instance,  la 
condamnation  aux  frais  ainsi  que  les  peines  que 
ces  articles  prononcent;  que  d’ailleurs,  et  lors 
môme  que  l'art.  184  devrait  être  observé  dans  les 
instances  d’appel,  la  nullité  qu’il  établit  serait 
vainement  alléguée  aujourd’hui,  le  demandeur 
ayant  négligé  de  la  proposer  au  tribunal  de  Châ- 
lons-sur-Saonc  avant  toute  exception  ou  défense, 
ainsi  que  le  prescrit  ledit  article;  — Re- 
jette, etc. 

Du  U juill.  1813.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aumont.  — Concl M.  Thuriot,  av.  gcn. 


COUR  D'ASSISES.  — Accusation.— Nullité. 
— Compétence. 

Bien  qu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  fondé 
sur  un  fait  non  qualifié  crime  par  la  loi, 
puisse  cire  annulé,  aux  termes  de  l’art.  299 
du  Cod.  d'instr.  crim.,  néanmoins  si  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  pourvues  en  cassation,  cet 
arrêt  saisit  valablement  la  Cour  d'assises  (I). 
(Roques.) 

Du  0 juill.  1813. — Sect.  criminelle. 


1°  et  2°  RENTE  CONSTITUÉE.— Arrérages. 

—Remboursement. 

3°  Offres  réelles. — Subrogation. 
l°L’arM  91 2 du  Cod.civ.  qui  autorise  le  créan- 
cier d'une  rente  constituée  à demander  le 
remboursement  du  capital,  au  cas  de  non- 
paiement  des  arrérages,  est  applicable  aux 
rentes  constituées  à titre  gratuit , ou  par 
forme  de  donation,  tout  aussi  bien  qu’aux 
rentes  constituées  par  forme  de  placement  (t). 
9°  Le  droit  au  remboursement  du  capital  est  ac- 
quis au  créancier  de  la  rente,  dès  quil  a 
formé  sa  demande  en  remboursement  ( après 
sommation  préalable  ou  mise  en  demeuré). 
—Toutes  offres  réelles  ultérieures  sont  tar- 
dives et  sans  effet.  (Cod.  ci?.,  1912.)—  Peu 
importe  que  la  demande  ait  été  faite  inci- 
demment, à l’occasion  d’un  litige  sur  le  mé- 
rite d’offres  précédentes  non  valables,  sur- 
tout si,  avant  toutes  offres,  h créancier  avait 
procédé  contre  le  débiteur  par  voie  de  saisie 
immobilière  (3). 

^•Lorsqu’une  personne  tierce,  étrangère  à une 
obligation,  veut  en  opérer  l’extinction,  elle 
doit  faire  le  paiement  ou  les  offres  réelles  au 
nom  et  en  l’acquit  du  débiteur.  Mais  si  elle 
énonce  que  le  montant  du  paiement  ou  des 
offres  provient  de  scs  propres  deniers,  et  re - 
uiert  formellement  la  subrogation  aux  droits 
es  créanciers,  les  offres  sont  nulles. 

(Godard— C.  Lambert  de  Frondeville-) 

Par  acte  notarié,  en  date  du  7 mars  1781 , la 
demoiselle  Languedoc  de  Becthomas  fait  donation 
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au  sieur  Lambert  de  Frondeville  d'une  rente  per* 

éluclle  et  annuelle  de  5,000  llv.  tournois,  avec 

vpothèque  sur  la  terre  de  Becthomas.  — Le  ca- 
pital en  est  lixé  par  une  clause  expresse  du  con- 
trat à 150.000  llv.,  sur  le  pied  du  denier  trente. 

Le  t>  déc.  1784 , la  demoiselle  de  Derlhomas 
donne  encore  entre-vifs  au  sieur  de  Frondeville, 
la  terre  de  Rerllioinas,  et  le  domaine  de  Limtxruf 
qui  en  dépendait.  — Il  est  dit  dans  l’acte  : « au 
moyen  de  la  présente  donation , la  rente  de 
5,000  fiv.  au  capital  des  150,000  liv.,  donnée  par 
la  demoiselle  de  llectbomas  audit  sieur  de  Fron- 
deville, et  par  elle  créée,  assignée  cl  affectée  sur 
la  terre  de  Becthomas . demeure  confoudue  et 
consolidée  en  la  propriété  d’icelle  terre  présen- 
tement donnée.  * 

Le  môme  acte  obligeait  le  donataire  à payer, 
après  le  décès  de  la  donatrice,  à ses  héritiers  de 
droit  300,000  fr. — Enfin,  il  est  convenu  que  si  le 
donataire  meurt  saiiseufans,  la  terre  retournera 
de  droit  à la  demoiselle  de  Uecthoiuas  et  à ses 
héritiers  de  droit,  à charge  par  eux  de  rembour- 
ser aux  héritiers  «lu  sieur  Lambert  de  Fronde- 
ville  ce  qu’il  aurait  payé  de  la  somme  de  300.00UI., 
ainsi  que  le  capital  de  la  renie  de  5,000  liv. 

En  1785,  le  sieur  Lambert  de  Frondeville  se 
mit  en  possession  de  la  terre,  à cause  de  la  mort 
de  mademoiselle  de  Becthomas,  et  offrit  aux  hé- 
ritiers de  celle-ci  tes  300,000  liv.  qu'il  était  tenu 
de  payer. 

L«*s  héritiers  arguèrent  de  nullité  les  donations 
de  1781  et  1784. 

A la  veille  de  terminer  un  arrangement  défi- 
nitif sur  ces  contestations,  le  sieur  de  Fronde- 
ville,  alors  président  à mortier,  fut  député  aux 
états  généraux,  et  ensuite  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés.  — Après  une  longue  instance  entre  les 
héritiers  de  Becthomas  et  la  nation,  en  nullité  ou 
réduction  de  la  rente  constituée  en  1781,  après 
une  demande  y relative,  formée  par  le  sieur  Lam- 
bert de  Frondeville,  émigré  rentré,  le  sieur  Go- 
dard représentant  les  héritiers  Becthomas,  sc  re- 
connut, psr  acte  du  25  déc.  180(1,  débiteur  en- 
vers M.  de  Frondeville,  de  la  moitié  de  la  rente 
réduite,  c’est-à-dire  dé  1,727  fr.  70  cent,  au  ca- 
pital de  51,831  fr.  — 11  est  dit  dans  facto  que  le 
sieur  Godard  s’oblige  de  continuer  celle  rente  au 
domicile  du  sieur  Lemarchand,  à Rouen,  ou  de 
toute  autre  personne  qui  serait  indiquée  dans  la 
même  ville. 

11  mai  1810,  M.  de  Frondeville  fait  sommation 
au  sieur  Godard  de  payer  0.109  fr.  pour  trois  ans 
et  demi  d'arrérages  échus.  Celte  sommation  resta 
sans  effet. —20  août  181 1,  M.  de  Frondeville  fait  de 
nouveau  commandement  de  payer  8,038  fr.  50  c. 
pour  cinq  ans  d'arrérages,  déclarant,  au  surplus, 
se  réserver  d'user  du  droit  consacré  par  fart.  1912 
du  Code  civil.— Dans  le  môme  acté,  élection  de  do- 
micile a Louviers,  maison  de  M*  Moisel,  avoué. 
— Le  sieur  Godard  n'ayant  point  satisfait  à ce 
commandement,  tf.  dé  Frondeville  fait  procéder, 
le  7 oct.  1811,  à la  saisie  immobilière  de  ses 
biens,  pour  obtenir  le  paiement  tant  des  intérêts 
échus  que  du  capital  de  la  rente. 

22  nov.  1811,  le  sieur  de  Fleury  offre  au  sieur 
de  Frondeville,  au  domicile  élu  dans  le  comman- 
dement, la  somme  de  9,000  fr.  pour  les  intérêts 
et  les  frais,  à charge  par  le  sieur  de  Frondeville 


(1)  F.  conf.,  la  note  sur  l'arrêt  de  Cass,  du  14 

Srair.  an  7 (ait.  Cadet).  Celte  proposition  est  é?i- 
enle,  puisque  l'arrêt  de  mise  en  accusation  n’étant 
pas  attaque , conserve  la  força  de  la  chose  jugée. 
Mais  il  appartient  alors  à la  Cour  d'assises,  dans  le 
cas  même  où  U culpabilité  do  1'aecuse  serait  déda- 
ré»  par  1»  jury,  de  prononcer  tyu  absolution.  V.  j 


Cass.  14  prair.  au  7,  et  la  note.  K aussi,  23  jaov. 
1813. 

(2)  Y.  en  ce  sens,  Merlin  , Bépert.,  v®  Rente  , 
don  et  legs,  n«  2. 

(3)  K.  sur  ce  point,  Cass.  14  juin  1813,  et  la  note. 
Y.  aussi  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cass,  du  4 nov.  1812. 
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de  le  subroger  à tous  ses  droits  contre  le  sieur 
Godard , au  nom  duquel  pourtant  il  déclarait 
agir. 

2 déc.  suivant,  le  sieur  Godard  forme  une  de- 
mande en  validité  de  res  mêmes  offres.  — Le  i2 
du  même  mois.  M.  rie  Frondeville  adresse  au  sieur 
Godard  un  nouveau  commandement  de  payer  In 
somme  de  01,333  fr..  dont  51.831  fr.  pour  le  ca- 
pital au  denier  trente . et  9,502  fr.  pour  cinq  ans 
et  demi  d'intérêts.— En  cet  état  de  choses,  la  de- 
mande en  validité  des  offres  réelles,  du  22  nov. 
1811 , est  portée  nu  tribunal  civil  de  Louviers. — 
Le  sieur  de  Frondeville  soutenait  que  les  offres 
faites  étaient  milles,  que  d’ailleurs  le  droit  au 
remboursement  lui  était  acquis,  parce  que  les 
offres  du  22  nov.  1811  n'avaient  été  faites  que 
postérieurement  à la  saisie  immobilière  prati- 
quée par  lui  dès  le  7 octobre  précédent; — El  en 
tout  cas  et  au  besoin,  il  prit  des  conclusions  inci- 
dentes contenant  formellement  une  demande  ju- 
diciaire du  remboursement  du  capital  delà  rente. 

Le  sieur  Godart  répondait  que  l'art.  1912  du 
Code  civil,  ne  s'appliquait  pas  a une  rente  créée 
par  donation;  — Que  d ailleurs  le  débiteur  «le  la 
rente  pouvait  au  moins,  jusqu'il  demande  judi- 
ciaire, offrir  le  paiement  des  arrérages  ; — Que, 
dans  l’espèce,  il  y avait  eu  des  offres  valable- 
ment faites  eu  son  nom  avant  la  demande  judi- 
ciaire; et  pour  le  cas  ou  ces  offres  ne  seraient 
nas  trouvées  valables,  il  en  faisait  de  nouvelles  sur 
le  barreau. 

Jugement  qui  déclare  les  offres  valables  et 
suffisantes. 

Appel  de  la  part  de  M.  de  Frondeville. 

Le  25  juin  1812.  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
qui  réforme  le  jugement  de  première  instance, 
déclare  nulles  et  insuffisantes  les  offres  faites  par 
le  sieur  de  Fleury,  et  condamne  le  sieur  Godard 
au  remboursement  du  capital  de  la  rente  et  au 
paiement  des  intérêts. 

La  Cour  considéra....  les  offres  réelles  comme 
nulles , parce  quelles  avaient  été  fai  Les  par  un 
tiers  qui  n'était  pas  obligé  a la  dette,  qui  n’agis- 
sait pas  dans  l'intérêt  du  débiteur,  puisqu’il  dé- 
clarait la  somme  offerte  provenir  de  s s propres 
deniers,  et  requérait  formellement  la  subrogation 
en  tous  les  droits  du  sieur  Frondeville.  ce  qui  ne 
pouvait  se  faire  aux  termes  du  droit.— D’ailleurs, 
il  parut  à la  Cour  que  les  offres  réelles  étaient  in- 
suffisantes , en  ce  qu  elles  ne  comprenaient  point 
le  capital  et  ne  parlaient  que  des  intérêts;  or,  le 
sieur  de  Frondeville,  créancier  «l  une  renie  per- 
pétuelle, dont  le  service  avait  été  interrompu  pen- 
dant plus  de  deux  ans,  était  en  droit  d'en  provo- 
quer le  remboursement,  aux  termes  de  l'art. 1912. 
Ce  remboursement  avait  été  régulièrement  de- 
mandé par  deux  commandeniens , et  avait  été 
l’objet  d'une  poursuite  eu  saisie  immobilière, 
lorsque  les  offres  avaient  été  faites  : ce;s  offres 
n’avaient  donc  pu  enlever  au  sieur  de  Fronde- 
ville  son  droit  né  au  remboursement...,  etc. 

POURVOI  en  cassation  «lu  sieur  Godard.  — Le 
premier  moyen  de  cassation  Invoqué  par  le  de- 
inaiiüetir  était  pris  de  la  fausse  application  de 
l'art.  1912  du  Code  civil,  cil  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué aurait  décidé  qu'une  clause  pénale  «pii,  par  la 
force  des  principes , ne  pouvait  se  rapporter 
qu’aux  rentes  constituées  a titre  onéreux,  pouvait 
être  exécutée  par  un  contrat  a litre  gratuit. 

Le  second  moyen  de  cassation  était  pris  de  la 
contravention  a fart.  1912  du  Code  civil,  sous  un 
autre  rapport,  et  à Part.  1238  du  Code  civil; — 
En  ce  que  les  offres  réelles,  faites  par  le  débiteur 
ou  en  son  noin,  avaient  suffisamment  purgé  lade- 
meure . cl  que  ce  u'eluil  plus  le  cas  d'ordonner 
)c  reinbousciucul. 


Cour  de  cassation.  ( 12  roux.  1813.) 

M.  Joubert,  avocat  général,  qui  a porté  la  pa- 
role dans  celte  cause  . a adopté  et  développé  les 
moyens  de  cassation  proposés  par  le  demandeur. 

Dans  sa  discussion  sur  l’art.  1912,  ce  magistrat 
disait  «L’art.  1912  contient  une  disposition  de 
rigueur,  une  véritable  clause  pénale,  qui,  par  sa 
nature,  ne  peut  être  appliquée  d'un  casa  un  autre, 
et  qui,  dans  le  doute,  doit  être  restreinte  plutôt 
que  généralisée  : Fa  tore  s ampliandt,  odia  sunt 
restringenda.  Voyons  donc  si  cet  article  s'appli- 
que directement  aux  rentes  qui  proviennent  delà 
pure  libéralité  «les  débiteurs. — L'article  parle,  il 
est  vrai , de  toutes  les  rentes  constituées  en  per- 
pétuel; mais  quoique  la  renie  que  s’oblige  de 
payer  un  bienfaiteur  soit  due  a perpétuité,  il  reste 
toujours  à savoir  ce  que  la  loi  entend  par  rente 
instituée,  puisque  la  loi  ne  dit  pas  seulement 
les  renies  dues  ;i  perpétuité,  mais  constituées  en 
perpétuel. — Pour  connaître  le  sens  «l'une  disposi- 
tion législative,  on  doit  examiner  dans  son  en- 
semble la  lof  «Pou  celte  disposition  est  tirée.... — 
L’art.  1912  appartient  au  diap.  3 du  titre  10  du 
Code  civil; cl  <*«•  chapitre  est  intitulé  du  Prêt  à 
intérêt;  ce  qui  suppnscque  ro  chapitre, dans  lin- 
tention  «lu  législateur,  lie  doit  traiter  que  des  ob- 
ligations réciproques  du  préteur  et  de  l'emprun- 
teur.— Parcourez  tous  les  articles  de  ce  chapitre, 
et  vous  verrez  qu'il  n'y  est  question  que  du  con- 
trat de  prêt  à intérêt . soit  qu’il  ait  lieu  pour  un 
temps , soit  qu  i!  soit  fait  a perpétuité  : d'où  II 
résulte  qu’à  moins  d'une  disposition  expresse , ce 
chapitre  doit  être  étranger  aux  constitutions  de 
rentes  à Utre  gratuit,  qui,  vis-à-vis  du  donataire, 
n’ont  pas,  à proprement  parler,  de  capital,  puis- 
qu'il n a rien  prêté,  et  qu’on  ne  s’est  obligé  qu’à 
lui  payer  un  revenu  annuel. 

« Loin  que  le  chapitre  c«mlienne  cette  dispo- 
sition expresse  que  nous  cherchons,  il  en  présen- 
te au  contraire  plusieurs  qui  semblent  exclure 
cette  extension  de  l'art.  1912.  — Et  d'abord  l'art. 
1912  parle  du  débiteur  d'une  rente  constituée  en 
perpétuel  : et  dans  l’art.  1909,  le  législateur  nous 
apprend  ce  qu'il  faut  entendre  par  r«»s  mots  rente 
constituée. — On  peut  stipuler,  dit  cet  article  , un 
intérêt  moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s’in- 
terdit d'exiger.  Danscecas,  le  prêt  prend  le  nom  de 
constitution  de  rente. — Cette  déliniliou  de  la  loi 
est  conforme  à celle  que  donne  le  dictionnaire  de 
l'Académie  au  mot  Reütb  comitTcta  : on  an- 
pelle  ainsi , dit  cet  article,  ce  qui  est  dû  annuelle- 
ment à cause  d'une  somme  d argent  aliénée  à 
constitution  de  rente,  e*Spii  est  ruchetable.... — 
Ainsi, d’après  la  définition  particulière  que  donne 
«le  la  rente  constituée  l’art.  1909, et  d'après  l’ac- 
ception grammaticale  du  mot.  il  suit  que  toute 
rente  constituée  suppose  un  préteur  et  un  em- 
prunteur, et  nu  capital  fourni  qui  est  aliéné,  pour 
ne  retourner  au  propriétaire  que  dans  le  cas  où 
quelque  clause  résolutoire  exprimée  au  contrat, 
ou  sous-entendue  par  les  parties,  ou  résultant 
d 'une  disposition  quelconque  de  In  loi,  remettrait 
les  parties  au  même  élat  où  elles  étaient  aupara- 
vant. — Or,  l’art.  1912,  en  ne  parlant  que  de  la 
rente  constituée  proprement  dite,  après  avoir  pris 
soin  de  déterminer  ce  qu’il  entendait  par  ce  mot, 
peut-il  être  censé  avoir  voulu  disposer  sur  l'acte 
par  lequel  une  personne  donne  généreusement 
u une  nuire  une  portion  de  son  revenu,  sans  qu'il 
y ait  ni  capital  fourni . ni  aucune  clause  stipu- 
lée qui  puisse  en  tenir  lieu  «le  la  part  du  créan- 
cier. et  qui  puisse  être  rendu  dans  le  cas  où  l'in- 
exécution  de  la  part  «lu  débiteur  donnera  lieu  à 
la  condition  résolutoire. — On  ne  doit  point  pen- 
ser avec  te  défendeur  que  ce  soit  une  subtilité , 
que  de  dire  que  cet  article  1912  n’est  que  le  dé- 
veloppement et  1 application  particulière  au  con- 
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Irai  de  constitution  de  rente  de  la  clause  résolu-  eontratsynailagmalique.— Maisncrcpoussera-t-on 

loire , telle  qu  elle  est  delinie  pour  tous  les  con-  pas  le  donataire  ingrat  en  lui  disant  : de  quoi  vous 

trats  synallagmatiques  en  général . par  les  art.  plaignez-vous  ? De  ce  que  le  hien  qu'on  a voulu 

118.1  et  118*.  — Il  est  impossible  de  ne  pas  voir,  vous  faire  n'est  pas  assez  grand  ? I)e  ce  nue  vous 

î«rïUl  “afls  1 ,rl'  ' *e  J'r,nf  'l,r  dont  l'art,  n oies  pas  assez  sûr  d'élre  payé  avec  ezactitude  ? 
1912n  estquc  le  corollaire. — La condition résolu-  Mais  les  espérances  mêmes  qu'on  vous  a données 

loire  porte  cet  article,  est  toujours  sous-entendue  sont  un  bien  qu'on  ne  vous  détail  pas.  Il  vous  est 

dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  te  cas  libre  de  renoncer  à la  libéralité,  si  elle  ne  vous 

ou  l'une  des  parties  ne  satisfera  point  à son  en-  parait  pas  assez  avantageuse.  Vous  n'éprouterez 

gageaient.  — C'est  bien  là  l'Idée  mère  de  la  dis-  aucune  lésion  qui  vous  donne  le  droit  de  crier  à 

position  qui  veut  que  le  débiteur  d'une  rente  con-  la  fraude.  On  a pu  se  dispenser  de  vous  donner 

stituée  puisse  être  forcé  a rembourser  le  capital  aiicunesùrelé.  et  vous  nepourrez  pas  dire  que  vous 

dans  le  cas  où  il  cesse  de  servir  pendant  deux  ans  n'auriez  pas  contracté  sans  cela,  à plus  forte  rai- 

les  intérêts  convenus , ccqui  est  l'obligation  prin-  son,  a-l-on  pu  impunément  se  tromper  sur  aueU 

cipale  par  lui  contractée.  qu'une  de  celles  dont  on  a environné  cel  acté  do 

• Si.  indépendamment  de  ce  principe  général,  bienfaisance —La  plus  forte  desobjeclions  est 

le  législateur  a cru  devoir  en  consacrer  une  ap-  prise  de  l'art.  1913  qui  rend  exigible  le  capital  de 

plication  particulière  au  contrat  de  constitution,  la  rente  constituée  en  cas  defailiiteou  de  décon- 

c est  que  jusqu'alors  la  clause  résolutoire  n’avait  liture.  On  ne  peut  pas  douter,  dit-on,  que  cet  ar- 

pas  été  applicable  à celte  espèce  de  contrat,  ticlc  ne  soit  applicable  aux  rentes  constituées  à 

même  lorsqu'elle  y était  formellement  exprimée,  titre  gratuit  : quelle  raison  pourrait-il  y avoir  de 

On  jugeait  qu'elle  n'étall  pas  de  rigueur,  et  que  ne  pas  leur  appliquer  l'art.  1912,  qui  parle  aussi 

le  créancier  n'avait  droit  qu'aux  Intérêts  échus,  des  rentes  constituées  en  général  ? C'est  aller 

— On  a voulu  introduire  un  droit  nouveau.  On  a trop  loin  que  de  prétendre  qu’on  ne  peut  douter 

eni  nécessaire  d'insister  pour  l'application  du  que  l'art.  1913  ne  soit  applicable  aux  rentes  nul 

principe.  — Il  est  si  vrai  qu'on  n'a  voulu  Intro-  proviennent  d'une  pure  libéralité. L’art  t'H] 

duire  dans  le  contrat  de  constitution  que  la  ne  parle  d'abord,  comme  l’art.  1912  que  de  la 

clause  résolutoire  générale,  que  l'on  voit  que  près-  rente  constituée.  Encore  une  fois,  l’art.  1909  nous 

que  les  mêmes  expressions  se  trouvent  repro-  a donné  une  définition  claire  et  précise  de  ce  nu'll 

duites  dans  l'article  1912  cl  dans  l'art.  118-1,  et  fallait  entendre  par  rente  constituée:  on  a vu  que 

que  le  sens  des  deux  dispositions  est  parfaitement  ce  ne  peut  être  la  rente  provenant  d'une  libéralité 
Identique.—  Cela  posé,  iln'est  pas  douteux  qu’en  L'art.  1913parleaussid'un  capital  devenu  exigible- 
étendant  ainsi  la  clause  résolutoire  ordinaire  ati  ce  qui  suppose  qu'il  en  a été  fourni  par  le  Drêleur 
Contrat  de  constitution  de  rente , l'art.  1912  n'a  dont  parle  l'article  précédent.  1 

pu  vouloir  parler  delà  rente  constituée  à litre  • Pourquoi  d'ailleurs  le  Code  aurait-il  traité  plus 
gratuit.  Car  comme  l'effet  de  celle  clause  est  de  favorablement  les  créanciers  d'une  rente  constituée 
remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  seraient  si  à titre  gratuit,  que  les  créanciers  d'une  rente  ria- 
le contrat  n'avait  pas  existé,  Il  s'ensuivrait  que  le  gère  à titre  onéreux?— Le  créancier  d'une  rente 
donateur  qui  ne  devait  rien  au  donataire  avant  viagère,  même  en  cas  de  faillite  et  de  déconfiture 
le  contrat,  serait  dispensé  par  sa  négligence  même  ne  peut  lias  exiger  le  remboursement  du  capital’ 
des  effets  de  sa  libéralité,  puisque  n'ayant  rien  et  cependant  il  en  a fourni  un...  ; et  ce  capital  est 

reçu,  il  n'aurait  rien  à rembourser.  bien  souvent  toute  sa  ressource N’importe  la 

« L'article  1912  ne  s'applique  donc  évidem-  loi  n'en  décide  tins  moins  que  le  créancier  n'a 

ment  qu'aux  contrats  synallagmatiques,  qu'à  ceux  droit  en  cas  de  faillite  qu'a  un  placement  conve- 

où  II  y a un  prêteur  et  un  emprunteur,  et  où  la  nable,  et  pourtant  l'exactitude  du  service  de  la 

conventions  produit  des  obligations  réciproques,  rente  a été  la  condition  essentielle  du  contrat- 

— En  voulez-vous  une  nouvelle  preuve?  condition  sans  laquelle  le  rentier  n aurait  certal- 

« Lisez  attentivement  cet  article  : Le  rembour-  nemeut  pas  contracté  et  n’aurait  pas  aliéné  son  ca- 

sement  du  capital,  ou,  ccqui  est  la  même  chose,  la  pilai —Pourquoi  le  donataire  d'une  rente  en 

résolution  du  contrat  peut  avoir  lieu  dans  deux  perpétuel,  qui  n'a  rien  déboursé,  serait-il  donc 

cas,  et  il  est  bien  certain  que  ces  deux  cas  s'ap-  plus  favorable?  Pohrquoi  les  créanciers  du  dona- 

pliqucnl  à une  seule  et  même  espèce  de  contrat  : leur  qui  seraient  a ses  droits,  n auraient-ils  pas 

le  premier  cas  existe  lorsque  le  débiteur  cesse  de  comme  dans  celui  de  In  rente  viagère  la  faculté 

remplir  ses  obligations,  c'est-à-dire  de  payer  les  de  faire  un  placement  solide?— D'ailleurs  en  sud- 

inléréts  du  capital  aliéné  pendant  deux  ans  : le  posant  qu'un  capital  non  fourni  devienne  exigl- 

•econd  cas,  lorsque  le  débiteur  manque  de  four-  nie,  et  puisse  être  redemandé  en  cas  de  faillite  à 

nir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par  le  contrat,  la  masse  des  créanciers  du  failli,  quelle  induction 
— Ainsi,  dans  l'intention  de  la  loi,  les  contrats  de  peut-on  tirer  de  ce  cas,  à celui  où  le  donateur  est 
constitution  dont  il  parle,  sont  ceux  où  il  y n un  en  pleine  possession  de  scs  droits  et  n'a  rien 
prêteur,  et  par  conséquent  le  contrat  est  stnallag-  changé  aux  sûretés  promises  ?— On  insiste  et  l'on 
malique.  Hien  de  tout  cela  ne  peut  s'appliquer  à dit,  qu’aux  termes  de  l'art.  1911,  la  rente  consli- 
unc  donation  entre-vifs,  où  le  donataire  ne  prête  tuée  est  essentiellement  rachelablc  ; et  que  si  l'on 
rien  et  reçoit  tout,  et  où  il  n'y  a point  de  sûreté  à déclarait  le  chapitre  du  Code  qui  contient  cet  ar- 
demander...  Le  contratalors  loin  d'être  synallag-  tirle  étranger  aux  rentes  à litregratuit,  il  faudrait 
matique,  est  véritablement  unilatéral.— Supposons  aller  jusqu'à  dire  que  le  donateur  ne  peut  jamaisse 
que  la  donatrice  se  soit  trompée  sur  les  sûretés  rédirner  de  la  dette  qu'il  a contractée, 
dont  elle  a voulu  environner  sa  libéralité,  et  que  • La  réponse  est  farilc  : la  faculté  de  rachat 
la  terre  de  Becthomas  qu  elle  avait  hypothéquée  dont  parle  l'art.  1911.  est  tout  entière  en  faveur 
comme  libre,  ne  l'était  réellement  pas.— Dons  ce  du  débiteur,  et  l'on  ne  peut  en  tirer  aucune  ob- 
«as,  le  donataire  pouvait-il  poursuivre  sa  bienfai-  jection  contre  lui.— D ailleurs,  ce  n’csl  pas  seulc- 
trice  en  stcllionat?  — A la  rigueur  d’ajouter  le  ment  duchap.  3,  lit.  10,  sur  le  contratde  prêlqu» 
remboursement  d'un  capital  qui  n'a  pas  été  dé-  résulte  la  faculté  de  rachat  réservée  au  débiteur  • 
boursé,  ajouter, i-l-il  la  rigueur  plus  grande  encore  ce  principe  tient  à la  faveur  même  de  la  libéra- 
de  l'exiger  par  la  contrainte  par  corps?...  Il  faut  lion,  n laquelle  nos  lois  nouvelles  ne  permettent 
aller  jusqu’à  décider  l'affirmative,  si  l'on  reconnaît  pas  qu'on  puisse  apporter  volontairement  des  oli- 
ttse  fois  que  l’acte  de  donation  d'une  rente  est  un  stades.— il  importe  peu  que  le  contrat  énonce  le 
VIL— r*  n aux  in.  19 
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capital  auquel  la  rente  est  constituée  : qui  ne  voit 
querelle  clause  a pour  objet  le  cas  où  le  donateur 
ou  ses  ;>\.ui»  musc  voudraient  se  libérer,  et  non 
pas  celui  où  ils  seraient  contraints  d’en  venir  à 
remboursement  ? ||  est  question  d'un  capital  offert, 
et  non  d'un  capital  exilée.  Plus  ce  capital  condi- 
tionnel excède  la  proportion  des  intérêts  servis, 
plus  il  est  manifeste  que  ce  n'est  qu'un  dedomma- 
gement qu'on  prépare  au  donataire,  pour  le  cas 
où  il  sera  contraint  de  recevoir  le  rembourse- 
ment  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  1°  que  le  sieur  de 
n ?ury.  en  faisant,  par  le  procès-verbal  du  22  nov. 
1811.  des  offres  réelles,  au  nom  cl  comme  stipu- 
lant pour  le  demandeur,  n'a  justifié  ni  même  an- 
noncé qu'il  lût  intéressé  au  paiement  de  la  dette, 
et  qu’il  est  même  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  dé- 
noncé, qu'il  a simule  sa  qualité  de  propriétaire 
d'une  partie  de  la  terre  affectée  a la  rente  ; - Qu’en 
conséquence,  suivant  l'art.  1236  du  Code  civ.,  le 
sieur  do  I leur)  devait  faire  les  offres  au  nom  et 
en  l'acquit  du  débiteur;  ou  que,  s'il  voulait  offrir 
eu  son  nom.  il  ne  pouvait  requérir  la  subrogation 
aux  droits  des  créanciers;  que  ce|>endant  il  a dé- 
claré offrir  de  ses  propres  deniers , et  qu'eu  outre 
il  a formellement  requis  la  subrogation  aux  droits 
du  créancier  ; d'où  il  suit  que  la  dette  ne  se  trou- 
vait éteinte  ni  u l'égard  du  créancier  ni  a l’égard 
du  débiteur  ; 

Que,  d ailleurs,  à l'égard  des  offres  réelles  qui 
ont  été  faites  par  le  demandeur  lui-même  sur  le 
barreau  du  tribunal  de  première  instance,  il  est 
encore  constaté  en  fait,  i>ar  l'arrêt  dénoncé,  que 
la  demande  en  remboursement  du  capital  avait  été 
faite  antérieurement  à ces  offres,  et  qu  elle  avait 
été  précédée  de  plusieurs  sommations  qui  étaiem 
restées  sans  effet;— Quainsi  les  offres  réelles  faites 
par  le  sieur  de  Fleury  étaient  irrégulières,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1236,  cl  que  celles  laites  par  le  de- 
mandeur étaient  tardives  et  insuffisantes,  ce  qui 
dispense  d < examiner  si  les  offres  du  sieur  de  Fleury 
étaient  encore  Irrégulières  a raison  du  domicile 
auquel  elles  ont  été  laites; 

Attendu,  2U  qu'il  u existe  dans  le  Code  civ.  au- 
cune disposition  qui  établisse  une  distinction, 
quant  aux  eugagemci»  et  à leurs  effets,  entre  les 
rentes  constituées  en  perpétuel  a titre  gratuit  et 
celles  constituées  en  perpétuel  |>our  cause  de  prêt; 
que  l'art.  1012  du  Code  civ.  n établit  non  plusnu- 
cuue  distinction  entre  ces  deux  espèces  de  rentes, 
une  sa  disposition  est  générale  : et  qu'ainsi  l'arrêt 
dénoncé  en  a fait  une  juste  application  en  ordon- 
nant. dans  l'espèce,  et  a délaut  de  paiement  des 
arrérages  de  la  rente  pendant  plus  de  cinq  ans,  le 
remboursement  du  capital  qui  avait  été  déterminé 
soit  dans  l'acte  constitutif  de  la  rente,  soit  dans 
l’acte  par  lequel  le  demandeur  s'était  obligé  au 
service  de  celte  rente; — Rejette,  etc. 

Du  1 2 juiii.  1813.— Sccl.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire  , p.  p.  — iiopp.,  Al.  Chabot  de  I Ailier.  — — 
Concl.,  M.Jouberl,  av.  gén.— PL, MAI.  Guichard 
et  Darricux. 

PERSONAL  INTERPOSÉE.  — Présomption. 

— Enfant  adultérin. 

La  disposition  de  l'art.  911  du  Code  civil,  qui 
repute  le  père  ou  lu  mère  personnes  interpo- 
sées a l'égard  de  leur  enfant,  s'il  est  inca- 
pable de  recevoir  lui-weine  le  don  qui  leur 
est  fu\t , *st  générale  et  absolue. — Elle  s'ap- 
plique aux  père  et  mère  d'en  [uns  naturels  et 
même  adultérins,  comme  aux  pere  et  mere 
légitimés. — Elle  ne  permet  aucunement  que 
les  juges  se  décident  par  des  conjectures  ni 
même  pur  det  preuves  contraires  a la  j>rc- 
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somption  établie  par  la  loi.  (Cod.  civ.,  911 
et  1352.)— A insi,  est  essentiellement  nul  le 
legs  fait  à la  mère  d'un  enfant  adultérin  par 
le  prie  reconnu  de  cet  enfant,  encore  qu'il 
apparaisse  que  le  legs  a été  fait  à la  mère 
par  pure  affection  pour  elle  ; encore  que  son 
fils  naturel  soit  incapabh  de  lui  tuceèdêr 
et  pur  conséquent  de  trouver  dans  sa  suc- 
cession le  legs  universel  du  pere;  enfin, encore 
que  la  mère , ayant  disposé  du  legs , ait  in- 
diqué par  là  quelle  tietail  pas  interposée 
pour  le  transmettre  à son  enfant  (1). 

t lieront — C.  héritiers  Rey.) 

Louise  Repellin-Rerard  était  mère  d’un  enfant 
adultérin,  qui  avait  pour  père  avoué  le  sieur  Bar- 
thélcini  Rev. — Ultérieurement  elle  devint  épouse 
dudit  Rey,  lequel  finit  par  la  faire  son  héritière 
universelle.— Ce  legs  universel  a été  querellé  par 
les  heritiers  naturels  de  Rey,  sur  le  fondement 
de  l’art,  911  du  Code  civ.— Ils  ont  dit  que  l’é- 
pouse était  ici  personne  inter /rosée  a l'égard  du 
bâtard  adultérin. 

Jugement  et  arrêt  de  Grenoble  qui  repoussent 
l'application  de  l arl.  911  du  Gode  civ.,  et  or- 
donnent l'exécution  du  testament:  « Attendu  que 
l'enfant  étant  incapable  d hériter  de  sa  mère  à 
cause  de  sou  état  d'enfant  adultérin,  cette  cir- 
constance faisait  cesser  la  présomption  de  la  loi 
que  la  mère  fût  personne  iuterposée;  — Attendu 
qu'il  paraissait  que  le  legs  universel  avait  été  fait 
a la  mère  du  bâtard  adultérin  par  affection  pour 
elle-même,  et  non  a cause  de  lenfant;  — Attendu 
d'ailleurs  que  la  légataire  universelle  s'étant  ul- 
térieurement mariée , avait  donné  moitié  de  ses 
biens  a son  second  mari , et  s’étant  constitué  en 
dot  le  surplus,  ne  pouvait  plus  le  trausinellre  à 
son  tils; — Et  attendu  que  ces  deux  circonstances 
prouvant  positivement  qu'il  n'y  avait  pas  eu  in- 
terposition de  personnes,  cette  preuve  contraire 
faisait  cesser  la  présomption  de  l arl.  911  du  Gode 
civ.  • Tels  sont  en  précis  les  mol  ifs  de  l'arrêt. 

Les  héritiers  naturels  de  Itartliélemi  Rey,  ad- 
versaires de  la  légataire  universelle,  mère  de  l'en- 
fant adultérin,  se  sont  pourvus  en  cassation  pour 
fausse  interprétation  et  violation  de  l'art.  911  dû 
Code  civ.— ils  ont  soutenu  que  la  disposition  était 
générale,  cl  ne  comportait  pas  d'cxcepiiou. — Ils 
oui  dit  qu'il  u était  pas  permis  d argumenter 
vaguement  des  prétendus  motifs  du  législateur, 
pour  arriver  a contrarier  le  texte  de  ses  disposi- 
tions.—Ils  oui  dit  ciiün  que  le  texte  de  l'art.  911 
lie  permettait  aucunement  de  Taire  cesser  la  pré- 
somption de  la  loi , sous  prétexte  d'une  preuve 
contraire;  que  si  l'on  doit  admet  Ire  encore  la  dis- 
tinction des  présomptions  juris  suborduuuées  à la 
preuve  contraire,  et  des  présomptions  juris  et  de 
jure,  tenant  lieu  de  preuve  absolue  et  irréfraga- 
ble t onmi  exceptions  major) , les  présomptions 
établies  |wr  le  Gode  civ.,  et  d après  lesquelles  il 
annulait  un  dou,  ne  pouvaient  être  réputées  de 
simples  présomptions  juris,  qu  auUulqnelc  Code 
lui-méme  avait  réservé  la  preuve  contraire.  <Co«i. 
civ.,  1352.) 

ARRÊT, 

LA  COUR;— Va  les  art.  908,  911  et  1352  du 
Gode  civ.;— Considérant  que  le  texte  de  ces  lois 
ne  présente  aucune  ambiguité; — Qu'il  eu  résulte 
évidemment  que  l enfant  naturel  adultérin  , ou 
né  de  personnes  libres,  ne  peut  rien  recevoir  an 
delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  au  litre  des  Suc* 
cessions  Que  toute  donation  qui  lui  est  faite 
au  delà  par  personne  interposée  est  nulle;—  Que 


(I)  V.  dans  ce  sens,  Angers,  13  août  1806,  et  nos 
observations.  F.  aussi  dans  le  même  sens,  Amiens» 
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Ht  mère  est  à son  égard  légalement  présumée  per- 
sonne interposée;— Et  qu'eniin  cette  présomption 
légale  doit  remporter  sur  la  preuve  contraire, 
qu'il  n'est  pas  même  permisam  juges  d' admettre, 
relativement  aux  actes  dont  la  loi  prononce  la 
nullité;— Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  contient 
Une  contravention  expresse  à toutes  ces  lois;  — 
Qu'il  contrevient  aux  art.  908  et  911,  puisqu'il 
déclare  valable  le  legs  universel  fait  par  Barthélemy 
Rey  à Louise Reuellin-Béranl,  sa  femme,  quoi- 
qu'elle soit  la  mère  de  l'enfant  naturel  du  testa- 
teur. et  à l'art.  1352,  en  déclarant  ce  legs  valable, 
d’après  une  réunion  de  circonstances  qui,  dans 
le  cas  même  où  elles  auraient  complètement 
prouvé  que  Barthélemy  Rey  n’avait  pas  eu  d'autre 
intention  que  d’avantager  sa  femme . n'auraient 
pas  dû  élreadmises  contre  la  présomption  établie 
par  loi;  — Considérant,  d'ailleurs,  que  les  cir- 
constances reprises  dans  l'arrêt  dénoncé  ne  mé- 
ritaient pas  à beaucoup  près  l’importance  que  la 
Cour  impériale  a cru  devoir  leur  donner; — Que 
toutes  celles  qui  étaient  tirées,  soit  de  ce  que  l’en- 
fant adultérin  ne  peut  réclamer  que  desalimcns; 
soit  de  l'origine  des  biens,  soit  de  ce  que  Rcpel- 
lln-Bérard  se  les  est  constitués  en  dot  en  se  re- 
mariant, sont  absolument  insignifiantes  Et  que 
celle  qui  résulte  de  ce  que  la  mère  de  l'enfant 
adultérin  était  en  même  temps  la  femme  du  tes- 
tateur (la  seule  qui  ait  quelque  intérêt),  loin  de 
former  une  preuve  contraire  à la  présomption  de 
la  loi , ne  fournit  tout  au  plus  qu’une  raison  de 
douter  si  Barthélemy  Rey  a agi  par  un  motif 


(Il  Nos  lois  ancienne*,  et  notamment  Tord,  de 
Moulins  et  celle  de  1667,  avaient,  comme  Ta  fait 
depuis  l'art.  1341  du  Code  civil,  défendu  de  rece- 
voir la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes.  Mais  le*  parlemens,  dont  l'autorité 
participait  jusqu'à  un  certain  point  à la  puissance 
législative,  éludaient  cette  prohibition  en  déclarant 
que  rien  ne  défendait  d'onpo$er  aux  actes  les  pré- 
somptions, même  non  établies  par  les  lois,  qui  pou- 
vaient les  faire  regarder  comme  simulés.  Remar- 
quons néanmoins  que  l'on  distinguait  entre  le  cas 
ou  la  simulation  était  alléguée  par  ceux-là  même 
ui  avaient  été  parties  aux  actes,  et  celui  où  elle 
lait  alléguée  par  des  tiers  à qui  ces  actes  étaient 
opposés.  C'est  seulement  dans  ce  dernier  cas  qu'il 
était  généralement  reconnu  que  la  preuve  de  la 
simulation  pouvait  être  admise  contrairement  aux 
dispositions  des  ordonnances  : au  contraire,  dans 
le  premier,  elle  était  repoussée  par  la  plupart  des 
auteurs , et  les  anciens  recueils  ne  contiennent 
qu'un  très  petit  nombre  d’arrêts  qui  Paient  admise 
(V.  à cet  égard  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  9 lévrier  1808,  aff.  )l»n- 
uicr).  Or,  comme  il  s'agissait  ici  d'une  espèce  dans 
laquelle  c'était  la  partie  contractante  elle-même  qui 
alléguait  la  simulation,  on  peut  dire  que  ce  n'est  pas 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  que  signale  ici 
la  Gourde  cassation,  que  les  juges  avaient  pu  rejeter 
les  preuves;  mais  bien  plutôt,  ainsi  que  l'avait  dé- 
cidé la  Cour  d'appel,  parce  que  la  transaction  faite 
par  la  jurisprudence  avec  la  loi  en  faveur  des  tiers, 
ne  profitait  pas,  du  moins  d'une  manière  générale, 
aux  parties  contractantes  eile»-méfües,  et  que  l'ad- 
mission do  la  preuve  demandée  par  celles-ci  eût 
été  presque  unanimement  regardée  comme  une  eon- 
travenlion  à l'ord.  de  Moulius  et  à celle  de  1667. 

(2)  La  question  de  savoir  si  Pépoux  contre  le- 
quel la  séparation  de  corps  a été  prononcée  peut 
perdre,  par  suite  de  cette  condamnation  (comme 
au  cas  de  divorce  ) tous  les  avantages  que  l'autre 
époux  lui  avait  faits  par  contrat  de  mariage,  a 
soulevé  une  controverse  des  plus  graves  qui  n’a 
Ha  eucoro  cessé , et  dans  laquelle , en  présence 


d’affection  paternelle . nlutiH  que  par  un  motif 
d'alfection  conjugale; — Qu’ainsi  rien  ne  peut  ex- 
cuser le  refus  do  la  Cour  impériale  de  se  con- 
former aux  dispositions  littérales  du  Code  civ., 
et  de  déclarer  nul  un  testament  légalement  pré- 
sumé fait  au  prolit  de  l'enfant  naturel  de  Barthé- 
lemy Rey,  par  l'interposition  de  sa  mère; — 
Casse,  etc. 

Du  13  juill.  1813.— Sert.  civ. — Rapp.,  M.  Po- 
rlquet. — Concl.t  31.  Jourde,  av.  gén.— PI.,  MM* 
Dard  et  Mailhe. 

1»  SIMULATION.  — Preuve.  — Poittoir  dis- 

CRKTlOX.NAtmS. 

2"*  Sép.  i»k  coups. — Donation  entre  époux. 
t°£*«,  avant  le  Code  civil,  las  juges  pouvaient 
dans  certains  cas  admettre  la  preute  de  la 
simulation  d’un  acte  d'après  des  dépositions 
de  témoins  ou  de  simples  présomptions,  sans 
u'il  y eût  un  commencement  de  preuve  par 
crit,  ils  pouvaient  aussi  rejeter  cette  preuve 
lorsqu'ils  la  trouvaient  dangereuse  : à cet 
égard,  ils  avaient  un  pouvoir  discrétion- 
naire. (Cod.  civ.,  1341  et  1353,  aual-)(1) 

%°Le  lien  du  mariage  n’étant  pas  rompu  par 
la  séparation  de  corps,  les  juges  on i pu,  sans 
contrevenir  à aucune  loi,  déclarer  qu’il  n'y 
avait  lieu  à statuer,  quant  u présent,  sur  la 
demande  de  révocation  des  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  par  l’un  des  époux 
à son  conjoint  contre  lequel  il  a obtenu  la 
séparation  (2). 


d'une  loi  obscuro  ou  mucllo , un  sentiment  de  jus- 
tice et  de  morale  se  trouve  en  lutte  avec  des  consi- 
deralious  politiques  et  religieuses  dont  le  poids  varie 
6eion  les  opinions  ou  les  circonstances  du  l'époque. 
L'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  sans  juger  nette- 
ment la  question , puisqu'il  »e  borne  à décider  que 
les  juges  d'appel  ont  pu  déclarer  non  recevable , 
quant  à présent,  la  demande  en  révocation  formée 
par  l'époux  qui  avait  obtenu  la  séparation  de  corps, 
indique  cependant  la  tendance  de  la  Cour  suprême 
sur  cette  quoi  ion.  El  en  cfTel.  cet  arrêt  a été  comme 
le  poiul  de  départ  d'une  jurisprudence  qui  depuis 
lors  ne  s'est  pas  démentie  et  qui  a constamment  dé- 
cidé que  les  avantages  faits  dans  lu  contrat  de  ma- 
riage devaient  être  maintenus  nonobstant  la  ^'pa- 
ra lion  de  corps.  V.  les  arrêts  dos  t7  juin  1823;  19 
août  1S23;  28  avril  1824;  13  fév.  1826;  30  mai 
1836-  Au  contraire,  les  Cours  royales,  à part  quel- 
ques décisions  isolées  qui  adoptent  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation  (F.  notamment  Caen,  9 décembre 
1836;  Rouen,  28  janv.  1837;  ltiom,  19  août  1839, 
se  sont  généralement  prononcées  dans  le  sens  con- 
traire. y.  Caen,  13  juin  1811;  22  avril  1812;  Col- 
mar , 26juin  1817;  Angers,  22  mars  1820;  Agen, 
l«r  mai  1821  ; 13  août  1832;  Aix,  20  mars  1827; 
Bordeaux.  23  fév.  1639;  31  mai  |638t  Rouen,  25 
juiil.  1829;  15  uov.  1838;  Caen,  i22  avril  1839» 
Celle  opposition  unlrc  la  jurisprudence  du  la 
Cour  suprême  et  celle  de*  Cours  royales,  existe 
aussi  et  n’est  pas  moins  vivo  parmi  les  auteurs.  La 
lutte  engagée  d'abord  entre  rroudhon , Cours  de 
droit  (rang .,  I.  t , p.  341,  où  il  soutenait  que  les  do-* 
nations  faites  par  l'époux  qui  a obtenu  la  séparation 
sont  révoquées  de  plein  droit,  et  Merlin , llép.,  v® 
Séparation  de  corps,  § 4 et  Quest.  eod.  t erb. , où  il 
développe  l'opinion  contraire, a été  continuée  par  les 
auteurs  qui  sont  venus  depuis, et  aujourd'buirbacune 
de  ces  deux  opinions  compte  en  sa  laveur  un  nombre 
à peu  prés  égal  d'autorités. Ou  peut  voir  dans  le  sens 
de  la  révocation,  Delvincourt.  t.  2,  p.  289  et  419; 
Dalloz,  tlcc.alph.,  v 0 Séparation  tic.  corps , p.  915; 
Yazetlle  , du  Mariage , t.  2,  n°  589,  et  des  Dona- 
tions, sur  l'art.  959,  n°  2;  Cou  Ion,  Dialogues  Je 
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(Belca — C.  Dilor.) 

Le  sieur  Dilor  et  la  demoiselle  Belca  s'étalent 
mariés  eu  Tau  8.  — Par  le  contrat  de  mariage , le 
sieur  Dilor  s'était  constitué  eu  dot  uuc  somme  de 
30.000  francs,  que  la  future  reconnaissait  avoir 
déjà  reçue  de  lui  antérieurement;  toutefois,  le 


droit,  t.  2,  p.  376;  Taulier,  Théorie  raisonnée  du 
Code  civil,  t.  1,  p.  36'».  et  l'ouvrage  récent  de  M. 
Massol , sur  la  Séparation  de  corps , ch.  5 , aecl. 
!«■*,  p.  297  et  suit.  — Dans  le  sens  contraire,  V. 
Grenier,  des  Donations,  t.  I",  n°  220;  Touiller,  t. 

2,  n°78l;  Favard  , fiépert.,  y ° Séparation  entre 
époux,  sect.  2,  § 3.  n°  8 ; Duranlon  I.  2,  n°  629, 
et  t.  8,  n°  572;  Poujol , Donations  et  teilamms , 
sur  l’art.  959,  u°*  7 et  8 ; Zaciiariaî,  I.  3,  p.  375, 
et  les  notes  12  cl  13. 

Entre  ces  deux  opinions  qui  s'appuient  l'une 
et  l'autre  sur  des  considérations  puissantes,  la  pre- 
mière nous  semble  devoir  être  préférée  commo 
plus  rationnelle  et  plus  conforme  a l'esprit  de  notre 
législation  moderne. 

Daus  l'ancien  droit,  qui  repoussait  le  divorce 
comme  l'a  lait  depuis  notre  législation  actuelle,  la 
séparation  de  corps  dounail  lieu  a la  révocation  des 
donations  ou  libéralités,  mêmes  mutuelles,  que  l'é- 
poux coupable  avait  reçues  de  son  conjoint;  on 
n'hésilail  pas  à voir  dans  les  faits  qui  avaient  rendu 
cette  séparation  nécessaire,  une  cause  d'ingratitude 
qui,  malgré  toute  la  faveur  du  mariage,  ouvrait  à 
l'époux  offensé  l’action  en  révocation  de*  avantages 
dont  il  avait  graliüc  son  conjoint.  Tous  les  auteurs 
s'accordent  sur  ce  point,  et  Denisard,  entre  autres, 
en  rapporte  trois  arrêts  notables,  l'un  du  grand  con- 
seil,  du  trr  mars  1697 , l’autre  de  la  3*  chambre  des 
enquêtes,  du  26  fev.  1728,  rendu  contre  le  comte  du 
JUarigny,  sur  la  poursuite  des  héritiers  de  sa  femme, 
un  troisième  entm,  du  12  déc.  1755,  contre  le  vi- 
comte de  l'Hôpital.  — Bien  plus,  lorsque  la  sépara- 
tion avait  élu  prononcée  contre  la  remine  pour  cause 
d’aduliëre,  celle-ci  perdait  son  douaire,  sa  part  dans 
la  communauté,  et  sa  dot  était  confisquée  au  proGldu 
mari.  Y.  Tourne),  Traité  de  l'aduUere,  2*  part.,  ch. 

3,  p.  367  et  suiv. 

C'est  en  présence  de  cette  jurisprudence  que  les 
auteurs  du  Code  civil  , admettant  le  divorce  déjà 
institué  par  la  législation  intermédiaire  comme 
moyen  de  dissoudre,  daus  des  circonstances  don- 
nées, le  lien  du  mariage,  ont  disposé  (art.  299}  que 
« pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors  le 
cas  du  consentement  mutuel,  l'époux  contre  lequel 
il  aura  clé  admis  perdra  tous  les  avantages  que 
l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de 
mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté.  » 

Après  avoir  ainsi  réglé  sur  ce  point  les  effets  du 
divorce, le  législateur  arrive  à la  séparation  de  corps 
qu'il  a voulu  conserver  comine  un  remède  ou  comme 
un  palliatif offert  à ceux  dont  les  principes  religieux 
n'admellenl  pas  la  dissolubilité  du  mariage.  Dans  ce 
chapitre  du  Code,  jeté  comme  un  appendice  à la  fin 
du  titre  du  divorce,  le  législateur  se  borne  à dire 
que  a dans  le  cas  où  il  y a lieu  à demande  en  divorce 
pour  cause  déterminée,  il  sera  libre  aux  époux  de 
former  demande  en  séparation  de  corps  * (Cod.  fiv., 
306):  il  règle  ensuite  les  formes  de  celle  demande 
et  quelques-uns  des  elTels  particuliers  de  la  sépara- 
tion, notamment  en  co  qui  louche  la  peine  encou- 
rue par  la  femme  adulUTc  et  la  facullr  donnée  aux 
époux  de  se  réunir. — Dans  un  tel  état  de  choses,  il 
Semble  impossible  de  iiiccotiiidUre  que  le  divorce  et 
la  séparai  iuii  île  corps  n’aieut  «lé  placés  par  le  législa- 
teur sur  deux  lignes  parallèles;  qu  iis  ne  soient  deux 
moyens  semblables  ou  analogues  de  venir  uu  secours 
des  unions  malheureuses  «tout  le  lien  moral  s'est 
rompu,  et  que  leurs  «(Tels  à l'égard  de  l'époux  qui  a 
don  uc  lieu  à celle  rupture,  no  doivent  être  les  mêmes . 
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sieur  Dilor  se  réservait  le  droit  de  reprise  sur  cê 
capital , en  cas  de  dissolution  du  mariage.  — De 
plus,  les  futurs  s'étaient  fait  donation  réciproque 
de  tous  leurs  biens  au  protil  du  survivant , pour  le 
cas  de  non-surveuance  d'enfant. 

La  bonne  intelligence  ne  se  maintint  pas  long- 


Mais  on  conteste  l'analogie  et  l'on  dit  que  le  di- 
vorce dissout  ie  mariage,  tandis  que  la  séparation 
de  corps  le  la  sse  subsister;  que  par  le  divorce  les 
époux  deviennent  étrangers  l'un  à l'autre  , tandis 
que , sauf  la  cohabitation,  la  séparation  laisse  aux 
époux  tous  leurs  rapports  mutuels;  que  dés  lors, 
s'il  y a eu  une  raison  pour  établir  que  le  divorce 
révoquerait  les  donations  faites  par  le  contrat  de  ma- 
riage, une  raison  contraire  repousse  l'application  de 
celte  disposition  pénale  au  cas  de  la  séparation  de 
corps,  en  co  que  la  loi  et  la  famille  devant  conser- 
ver l'espérance  que  les  époux  séparés  pourraient  se 
réunir  uu  jour,  c'eut  été  agir  contre  celte  esperanco 
que  de  ne  point  maintenir  les  conventions  matrimo- 
niales ; qu'aussi  le  législateur  n'a  pas  reproduit  au 
chapitre  de  la  séparation  de  corps  la  disposition  de 
l'art.  299  relative  au  divorce;  et  que  ce  qui  prouva 
bien  que  celle  omission  était  intentionnelle  et  impli- 
quait l'idée  d’exclure  la  disposition  au  cas  de  sépara- 
tion, c'est  que  d'autres  dispositions  de  même  nature, 
puisqu'elles  sont  aussi  une  sanction  pénale,  inscri- 
tes au  chapitre  du  Divorce  ( article  293),  u'en  ont 
pas  moins  été  reproduites  à celui  de  la  Séparation 
(art.  308),  répétition  dont  le  législateur  se  fût  certai- 
nement absteuu  si  les  effets  delà  séparation  avaient 
dù,  dans  sa  penseeelsous  tous  les  rapports, être  de 
plein  droit  ceux  du  divorce. 

Tels  sont,  en  substance,  les  principaux  argument 
que  Ton  oppose  à la  doctrine  de  la  révocation. 

Pour  y repondre,  il  faut  d'abord  écarter,  cette  con- 
sidération que  tous  les  auteurs  se  sont  transmise  et 
à laquelle  on  n i peut-être  pas  suffisamment  réflé- 
chi, à savoir,  que  la  réunion  des  époux  séparés  étant 
dans  le  vœu  et  l'espérance  du  législateur,  la  loi  se 
fût  mise  en  opposition  avec  elle-même  si  elle  n’eût 
pas  voulu,  en  principe,  que  les  conventions  matri- 
moniales subsistassent  nonobstant  la  séparation  de 
corps.  Certes,  notre  ancienne  législation  se  montrait 
au  moins  aussi  jalouse  que  les  rédacteurs  du  Code, 
d'agir  en  vue  de  l'indissolubilité  du  mariage,  elle 
qui,  en  rejetant  le  divorce  et  en  n'admettant  que  la 
séparation  de  corps^avail  voulu,  à la  différence  des 
législateurs  modernes,  que  le  lien  nepùt  jamais  être 
rompu.  Celle  jurisprudence  devait  donc,  plus  encore 
que  la  législation  actuelle,  conserver  l'espérance  que 
les  époux  séparés  se  réuniraient  un  jour,  et  s'abste- 
nir ae  tout  ce  qui  pourrait  s'opposer  à ce  rappro- 
chement. Et  cependant  elle  admit  toujours,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  que  celui  des  époux 
qui  avait  été  forcé  de  demander  sa  séparation  et 
l'avait  obtenue,  pouvait,  par  suite  du  jugement  qui 
venait  ainsi  relâcher  le  lien  conjugal , faire  pro- 
noncer la  révocation  des  avantages  qu'il  avait 
faits  à son  conjoint  par  son  contrai  de  mariage.  De 
là,  ce  nous  semble,  on  peut  légitimement  conclure 
que  les  rédacteurs  du  Code  civil  n’ont  pas  dù  se 
préoccuper  plus  que  les  auteurs  des  lois  anciennes, 
de  la  crainte  de  mettre  obstacle  par  la  révocation,  à 
la  réunion  éventuelle  des  époux. — Ajoutons  que  la 
prétention  contraire  rencontrerait  des  objections  sé- 
rieuses dans  la  discussion  même  de  la  loi  : « Je  le 
demande,  disait  M.  Treilhard  dans  son  exposé  des 
motifs  nu  corps  législatif,  combien  de  séparations  a 
vues  le  siècle  dernier,  et  combien  peu  de  rapproebe- 
mens  ! Comment  pourraient-ils  s’effectuer,  ces  rap- 
prochemens?  La  demande  en  séparation  suppose 
déjà  de*  esprit*  extraordinairement  ulcérés  : la  dis- 
cussion, par  sa  nature,  augmente  encorda  malignité 
du  poison,  a [T,  Fouet,  Trav.  prép . du  Code  civ.t 
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temps  entre  les  nouveaux  époux  ; la  dame  Belca  se 
plaignit  en  justice  des  mauvais  Iraitemens  de  son 
mari , et  demanda  la  séparation  de  corps. 

Le  30  juin  1810,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau 
prononça  celte  séparation.  — En  exécution  de  cet 


I.  9,  p.  471.)— Ainsi , les  rédacteurs  du  Code  ne 
croyaient  pas  au  rapprochement  des  époux  qu'un 
jugement  avait  sépares;  ils  considéraient  cet  événe- 
ment comme  exceptionnel;  et  conséquemment  ils 
ne  pouvaient  le  prendre  en  considération  pour  éta- 
blir entre  le  divorce  et  la  séparation  celte  différence 

Î|ue  tandis  que  le  premier  révoquerait  les  avantages 
ails  par  le  contrat  de  mariage,  la  seconde,  au  con- 
traire, les  laisserait  pleinement  subsister.  —•  Con- 
cluons donc  que  cette  branebe  de  l'objection  qui 
consiste  à prétendre  que  l'inapplicabilité  de  l'art.  299 
au  cas  de  séparation  de  corps,  aurait  pour  fondement 
la  pensée  et  l'espoir  d'une  réunion  éventuelle,  n'est 
rien  moins  que  décisive. 

Celte  considération  morale  écartée,  reste  la  partie 
de  la  même  objection  prise  de  ce  que  la  disposition 
de  l’arL  299  qui  permet  la  révocation,  no  ae  trouve 
pas  reproduite  dans  le  chapitre  de  la  Séparation  de 
corps-  On  en  conclut  que  cette  disposition  no  sau- 
rait dès  lors  être  étendue  à ce  cas,  et  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  dit-on  , que  s’agissant  d'une 
disposition  pénale,  le  législateur,  s'il  eût  voulu 
la  rendre  commune  au  divorce  et  à la  séparation, 
eût  fait,  à son  égard,  comme  pour  le  texte  relatif  à la 
peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  la  femme 
divorcée  ou  séparée  pour  cause  d'adullére,  texte  qui 
se  trouve  dans  l’un  et  dans  Pautre  chapitre  (art.  298 
et  108). — Cela  non  plus  ne  nous  semble  pas  décisif. 
Remarquons  d'abord  nue  la  privation  des  avantages 
faits  à l’époux  coupable  par  son  contrat  de  mariage 
est  moins  une  peine  prononcée  contre  lui  qu’une  dé- 
chéance que  la  séparation  lui  ferait  encourir.  Toute 
donation  est,  quant  à sa  stabilité,  subordonnée  à 
l'exécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  est 
faite;  le  donataire  qui  s'écarte  de  ces  conditions  est 
déchu  du  bénélice  de  la  donation  : ainsi  le  veut 
l’article  953  du  Code  civil.  Or,  l’époux  contre  qui 
est  prononcé  le  divorce,  manque  bien  essentielle- 
ment aux  conditions  de  la  donation  qui  lui  a été 
faite  par  son  conjoint,  et  qui  consistent  dans  l’en- 
tier accomplissement  des  devoirs  de  cohabitation, 
de  fidélité  et  de  protection  imposés  par  le  maria- 
ge : il  doit  dés  lors  être  déchu  du  bénéfice  de  la 
donation,  et  c’est  U un  des  motifs  de  l’article  299. 
Mais  cet  article  implique-t-il  l'idée  d'une  peine  pro- 
prement dite,  c’est-à-dire  de  ce  qui  atteint  l'indi- 
vidu physique?  Nullement  ; c'est  une  déchéance  et 
rien  de  plus  : elle  s’attache  exclusivement  aux  inté- 
rêts pécuniaires;  et  à la  différence  de  la  peine,  qui 
appartient  à l’ordre  criminel,  la  déchéance  est  plus 
rticuliéremenl  de  l’ordre  civil.  Or,  ainsi  que  le  dit 
. Taulier,  loe.  cit.,  ai  l’ordre  criminel  exclut  les 
analogies,  elles  sont  tout  naturellement  admissibles 
dans  l’ordre  civil.  On  comprend  dés  lors  que  Part. 
299  n’ait  pas  dû  nécessairement  être  répété  au  cha- 
pitre de  la  Séparation  de  corps,  pour  qu’il  y fût  ap- 
plicable. 

D'ailleurs,  celte  disposition  de  Part.  299  est- elle 
done  la  seule  qui  n’ait  pas  été  reproduite  au  chapitre 
de  la  Séparation  de  corps,  et  qui  cependant  doive  y 
être  suppléée?Ce  chapitre  parle-t-il  des  mesures  pro- 
visoires auxquelles  la  demande  en  séparation  peut 
donner  lieu?  Uit-il  un  mot  des  Gns  de  non-recevoir 
qui  peuvent  être  opposées  à celle  demande?  Y trouve- 
t-on,  quoi  que  ce  soit  de  relatif  à la  garde  etâ  la  sur- 
veillance des  enfans  après  la  séparation  prononcée, 
on  à la  pension  alimentaire  qui  peut  être  accordée  à 
Pépoux  qui  a obtenu  cette  séparation  ? Y voit-on 
même  un  mot  qui  renvoie  aux  articles  corres- 
pondait! dans  le  chapitre  du  divorce  qui  statue  sur 


arrêt , la  dame  Belca  demanda  à être  réintégrée 
dans  l’entière  possession  de  ses  biens . attendu . 
disait-elle , que  la  séparation  de  corps  emporte 
toujours  la  séparation  de  biens.  — A son  tour , le 
sieur  Dilor  demanda  la  restitution  des  30,000  fr- 


ces  divers  objets?  (Articles  267,  268,  270,  271, 
271,  273,  274,  301,  302,  303,  304.)  Non.  Et  pour- 
tant tous  ces  articles  sont  journellement  appliqués 
aux  cas  de  séparation  de  corps.  Pourquoi,  des  lors, 
seul  entre  tous,  Part.  299  en  serait-il  excln?.-.  On 
argumente  de  la  précaution  prise  par  le  législateur 
de  reproduire,  dans  ce  chapitre,  la  peine  portée  con- 
tre la  femme  à Pégard  de  laquelle  la  séparation  se- 
rait prononcée  pour  cause  d’adultère,  peine  qui  était 
déjà  indiquée  au  chapitre  du  Divorce. Mais  celte  ré- 
pétition sVxplique  par  ce  que  nous  venons  de  dire, 
savoir,  que  1 ordre  criminel  n’admet  pas  d’analogie, 
et  que  s'agissant  ici  d’une  peine  proprement  dite, 
il  était  bon  que  la  disposition  qui  la  prononçait  fût 
reproduite  dans  toutes  les  hypothèses  où  elle  pou- 
vait être  appliquée. — Remarquons  d'ailleurs  que  le 
législateur  modifiant  l’exécution  de  la  condamnation, 
suivant  qu'il  s'agissait  du  divorce  ou  de  la  séparation, 
la  répétition  était  une  nécessité.  Par  le  divorce,  le 
mariage  était  rompu,  cl  sous  aucun  prétexte  les 
époux  divorcés  ne  pouvaient  plus  se  réunir.  Par  la 
séparation,  au  contraire,  le  lien  n’est  que  relâché, 
et  les  époux  peuvent  le  reformer  à leur  gré.  Le  lé- 
gislateur a statué  d’après  ces  positions  différentes  : 
aussi  voit-on  dans  la  loi,  qne  tandis  que  la  femme 
divorcée  pour  cause  d’adultère  doit  subir  tonte  sa 
peine,  la  femme  séparée  ne  la  subit  que  tout  autant 

Î|ue  cela  convient  au  mari,  qui  peut  reprendre  sa 
emme  et  faire  à l’instant  même  cesser  l’expiation 
( V . art.  309.)  — Lieue  différence  essentielle  dans  la 
sanction  pénale  devait  être,  pour  le  législateur,  une 
raison  de  se  départir  du  silence  qu’il  voulait  garder 
sur  les  antres  effets  de  la  séparation. 

Il  s’en  écarte  encore  sur  un  autre  point,  et  avec 
le  précédent,  ce  sont  les  deux  seuls  effets  de  la  sé- 
paration qu’il  détermine.  « La  séparation  de  corps, 
dit-il  dans  l’art.  311,  emportera  toujours  sépara- 
tion de  biens.  » Et  si  l’on  considère  que  cela  pou- 
vait paraître  douteux  en  raison  de  ce  que  la  sépa- 
ration laisse  subsister  le  lien  du  mariage,  et  qu’ainsi 
il  y avait  nécessité  de  s’expliquer,  on  sera  peut-être 
amené  à conclure  que  celte  affectation  même  à ne 
parler  des  effets  de  la  séparation  que  dans  deux  cas, 
dont  l’on  pouvait  paraître  douteux  et  dont  l’autre 
était  réglé  autrement  que  dans  le  cas  du  divorce, 
implique  d’autant  plus  l'idée  que,  pour  tous  les 
autres  effets  compatibles  avec  la  séparation , c’est 
aux  dispositions  préexistantes  du  divorce  qu'on  en- 
tendait se  référer.  Or,  l’art.  299  est  assurément 
compatible  avec  cet  état;  et  le  silence  gardé  à son 
égard  n’a  rien  de  plus  concluant  que  le  silence  gardé 
sur  les  autres  articles  ci-dessus  cités  et  dont  l’ap- 
plication est  constamment  faite  sans  la  moindre  dif- 
ficulté à la  séparation. 

Il  semble  aonc  que  l’époux  qui  a obtenu  la  sépa- 
ration de  corps  est  fondé  à demander,  par  suite,  la 
révocation  des  avantages  qu’il  a faits  6 son  conjoint. 
El  sur  ce  point,  l’art.  1518  du  Code  civ.  nous  parait 
compléter  la  démonstration  : « Lorsque  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  s’opère  par  le  divorce  ou  par 
la  séparation  de  corps , dit  cet  article,  il  n’y  a nas 
lieu  à la  délivrance  actuelle  du  préciput;  niais  ré- 
poux  qui  a obtenu  soit  le  divorce , soit  la  séparation 
de  corps , conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de 
survie.»  Encore  ici,  l’époux  contre  lequel  le  divorce 
a été  prononcé  et  celui  qui  a encouru  la  sépa- 
ration de  corps  sont  placés  sur  la  même  ligne  : 
l’un  comme  l'autre  est  privé  de  tout  préciput  stipulé 
pour  le  cas  de  survie,  puisque  c'est  celui-là  seul  qui 
a obtenu  le  divorce  ou  la  séparation  qui  conserve 
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qu’il  avait  apportés  en  mariai,  et  produisit  à cet 
effet  une  quittance  de  cette  somme , émanée  de  la 
darne  Bdca. 

Celle-ci  m*  refusa  à celte  demande,  prétendant 
que  la  quittance  a elle  reproduite  était  simulée; 
qu  elle  cachait  une  véritable  duiialion  de  sa  part, 

scs  droits  à ce  prrcipul. Comment  no  pas  reconnaî- 
tre d*‘-s  lors,  que  dans  la  pensée  du  législateur  la  sé- 
paration et  lu  divorce  no  duivcul  produire  les  mê- 
mes effets,  en  ce  qui  conceruo  la  révocation  des 
avantages  matrimoniaux! 

Objectera-t-on  que  le  préciput  dont  parle  l'art. 
1516,  n’est  pas  un  avait twjc  entre  epoux  ; que  cela 
est  écrit  «laus  les  art.  1516  et  1525  du  Code  civil; 
que  co  n’oit  qu’une  délibalion  de  la  communauté, 
une  convention  entre  associés,  et  que  dès  lors  il  n'y 
a rien  à conclure  à l’egard  des  donations,  de  ce  que 
l'époux  coutre  lequel  la  séparation  est  prononcée, 
doit  perdru,  comme  au  cas  du  divorce,  son  droit  à 
recueillir  IcbéneUce  de  celte  convention  (Sic,  Mer- 
lin, Réporl .,  V°  Séparation  de  corps , j§  4,  n°  5).  — 
Nous  répondrons  avec  M.  Taulier  et  M.  Mas.sol  ( loc . 
cil.)  que  si  lu  législateur  a cru  devoir  atteindre  par 
la  révocation,  jusqu'aux  conventions  matrimoniales 
sur  la  communauté,  dans  lesquelles  les  époux  n’ont 
disposé  l'un  envers  l'autre  que  d'une  chose  qui  leur 
était  commune,  et  cela  aussi  bien  au  cas  de  sépara- 
tion qu’au  cas  de  divorce,  a bien  plus  forte  raison, 
doit-on  penser  qu’il  a voulu  dans  l'un  et  l’autre  cas 
atteindre  les  douations  que  I'iiii  des  époux  aurait 
faites  de  ses  propres  à son  conjoint,  contre  lequel  il 
a fait  prononcer  plus  tard  la  séparation  de  corps  ou 
le  divorce;  qu'ainsi,  loin  que  la  nature  convention- 
nelle du  pri-npul  soit  une  objection  contre  la  révo- 
cabilité des  donation*  proprement  dites,  elle  est,  au 
contraire,  un  argument  très  puissant  on  faveur  de 
cette  révocabilité  dle-mémc. 

Disons-k*  donc  : tout  concourt  jusqu’ici  à prou- 
ver que  la  règle  écrite  dans  l'article  299  s’appli- 
que u la  séparation  comme  au  divorce.  Ajoutons 
que  la  loi  serait  inconséquente  s’il  en  était  au- 
trement, non-seulement  parce  que  la  séparation 
étant  délerminéé  par  les  mêmes  causes  que  le  divorce, 
il  est  juste  et  naturel  qu  elle  produise  les  mêmes 
effets;  mais  encore  parce  que  la  séparation  n’était 
pas  une  création  nouvelle,  que  le  législateur  la  prô- 
nait dans  le  passé,  et  qu’un  la  plaçant  dans  le  Code 
nouveau,  il  avait,  à do  nombreuses  reprises,  déclaré 
qu  il  n'entendait  pas  innover,  qu'il  maintenait  on  ré- 
tablissait ce  qui  avait  existé.  La  discussion  de  la  loi 
fournil  de  cela  des  preuves  nombreuses  et  incontes- 
tables. (F.  notamment  les  discours  do  Treilhard,  do 
Savoie-Rolliu,  de  Ciillet;  Fenet,  Trac,  prép . du 
Code  cic..  I.  9,  p.  46s,  490,  541.)  Or.  comme  noua 
l'avons  établi  plus  haut,  l'ancienne  jurisprudence 
autorisait,  la  révocation  dos  donations  faites  à l’é- 
poux coupable  lorsque  lu  séparation  était  prononcée 
contre  lui. 

Mais,  dit-on,  c’était  sur  le  fondement  de  l’ingra- 
titude quo  l'ancienne  jurisprudence  autorisait  la  ré- 
vocation. et  celle  cause  nVst  plus  admissible  aujour* 
d’hui, en  présence  de  l’art.  959,  qui  dispose  que:  « les 
donations  en  faveur  du  mariage  no  seront  pas  révo- 
cables pour  cause  d’iiüzratitudu.  » 

La  ques'ion  se  présente  ici  sous  une  face  nouvelle: 
il  est  vrai  en  e» tel  quo  la  cause  d'ingratitude  est 
souvent  invoquée  comme  considération  subsidiaire 
çl  dans  la  supposition  que  la  révocation  ne  serait 
pas  déclarée  de  plein  droit  sur  le  vu  du  jugement  qui 
a' prononcé  la  *c|»ar;ilion. — A notre  sens,  cette  ques- 
tion subsidiaire  doit  encore  être  rcsoiue,  comme  la 
première,  par  l'affirmative. 

Le  texte  du  l'art.  959  ne  nous  paraît  en  rien  con- 
traire à cuti  e solution.  Il  est  certain,  en  effet, que  malgré 
ce  texte  si  formel,  l’art,  p ononce  la  révocation 
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n 'ayant  jamais  réellement  touché  du  sieur  Dilo* 
la  somme  qu'il  redemandait.  — Elle  rapportait* 
à l'appui  de  celte  prétention , plusieurs  faits  qui  » 
selon  elle,  établissaient  les  présomptions  les  plu* 
graves  de  cette  simulation,  et  concluait  de  la , à 
ce  que  ladite  quittance  fût  déclarée  nulle,  et  que 


d’une  donation  contenue  dans  un  contrat  de  ma- 
riage. Or.  sur  quel  fondement  cetie  révocation  est- 
elle  prononcée  ? Est-ce  parce  que  le  divorce,  ainsi 
que  le  dirent  les  partisans  du  l’opinion  contraire» 
emporte  ia  dissolution  du  mariage?  En  aucune  fa- 
çon : l’art.  299  est  plus  particuliérement  fondé  sur 
les  causes  qui  font  prononcer  le  divorce.  Nous  avons 
déjà  dit  que  c’est  l’inexécution  dus  conditions  sous 
lesquelles  la  donation  avait  été  faite  que  le  législa- 
teur avait  voulu  punir;  nous  ajoutons  ici  que  c’est 
aussi  l'ingratitude  du  donataire  que  l'on  entendait 
atteindre.  C’est  ce  que  M.  Treilhard  exprimait  on 
cos  termes  : « L’époux  contre  lequel  le  divorce  a 
été  prononcé  doit-il  conserver  les  avantages  qui  lui 
avaient  été  assurés  par  le  contrat  de  mariage?  Est-il 
digne  de  les  recueillir?  Et  lorsqu'il  se  trouve  con- 
vaincu de  faits  tellement  atroces  que  le  divorce  doit 
en  être  la  suite,  jouira-t-il  d'un  bienfait  qui  devait 
être  le  prix  d’une  constante  affection  et  des  soins  les 
plus  tendres?  Non,  il  s'est  placé  au  rang  des  ingrats ; 
il  sera  traité  comme  eux.  Il  a violé  la  première  con- 
dition du  contrat;  il  ne  sera  plus  reçu  à en  réclamer 
los  dispositions  » (F.  Fenet,  loc.  cil.) — Et  cette  dé- 
claration si  explicite  ne  fftt-elle  pas  dans  l'exposé 
des  motifs,  lo  principe  n'en  serait  pas  moins  certain: 
car  il  résulte  nettement  du  texte  même  de  la  loi. 
L'art.  *299,  en  effet,  en  prononçant  la  révocation 
pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lien,  fait  une 
seule  exception  qui  indique  le  sens  et  le  motif  de  la 
loi:  « Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu» 
dit-il,  hors  le  cas  de  consentement  mutuel...»  Pour- 
quoi cette  exception?  Serait-ce  que  le  divorce  par 
consentement  mutuel  ne  dissoudrait  pas  le  mariage? 
En  aneune  façon  : c’est  uniquement  que  Pingrati- 
tude  qui  est  nécessairement  comprise  dans  toute! 
les  causes  qui  donnout  lieu  au  divorce,  ne  se  ren- 
contre pas  dans  le  cas  do  consentement  mutuel.  El 
la  donation  subsiste  dans  ce  ras!  N'est-ce  pas  dire 
que  sa  révocation,  dans  tous  les  autres,  a précisé- 
ment r ingratitude  pour  cause?  Et  en  d'autres  ter- 
mes, que  le  législateur  moderne  a emprunté  i la  ju- 
risprudence ancienne  la  règle  sur  laquelle  elle  avait 
fondé  l’autorisation  qu'elle  accordait  de  faire  révo- 
quer les  donations  par  suite  de  la  séparation  pro- 
noncée?— Est-ce  à dire  que  cet  article  soit  en  oppo- 
sition avec  Part.  959  ou  qu’il  contienne  nue  déroga- 
tion? Il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse  l'admettre.  Ecou- 
tons, à cet  égard,  M.  Bigot-Préameneu  dans  son 
exposé  des  motifs  sur  le  titre  des  donations  : « On  t 
déterminé  les  cas,  disait-il,  dans  lesquels  les  dona- 
tions pourraient  être  révoquées  pour  cause  d'ingra- 
titude ..  Les  donations  en  faveur  du  mariage  sont 
exceptées,  parce  qu'elles  ont  aussi  pour  objet  les  en- 
fans  à naître , et  qui  ne  doivent  pas  être  victimes  de 
l'ingratitude  du  donataire.  » C’est  aussi  l’idée  que 
M.  Jaubert  exprimait,  sur  la  même  loi,  au  tribunal. 
Ainsi,  c'est  l’intérêt  des  enfans  à naître  du  mariage 
qui  a préoccupé  le  législateur,  et  c'est  cet  intérêt  qui 
a été  lu  motif  reel  du  l’art.  959.  Or,  eu  quoi  cet  in- 
térêt peui-ii  être  compromis  par  la  révocation  d’une 
donation  faite  par  l'époux  à son  conjoint?  El  qu'im- 
porte aux  enfans  5 naître  quetes  biens  donnés  demeu- 
rent entre  les  mains  du  donataire  ou  que  le  donateur 
les  reprenne?  Ne  vont-ils  pas  les  héritiers  de  l'un  et 
du  l'autre;  et  quel  sera  leur  avantage  à recueillirces 
biens  dans  la  succession  de  l'un  plutôt  que  dans 
celle  du  l’antre  des  époux  ? Auront-ils  plus  de  chan- 
ces de  lus  retrouver  dans  la  succession  de  celui  des 
époux  qui  a été  frappé  par  un  jugement  do  sépara- 
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tes  donations  faites  par  son  contrat  do  mariage 
demeurassent  révoquées. 

Le  sieur  l)ilor  soutint  d’abord  qu'il  avait  réel- 
lement versé  les  30,000  fr.  en  question  . et  que  ta 
quittance  qu’il  représentait  devait  en  faire  foi, 
puisqu’elle  n'était  pasdeniée:  qu’elle  ne  pouvait 
être  annulée  sous  le  prétexte  «le  la  simulation , sur 
de  simples  présomptions,  quelque  graves  qu’el- 
les pussent  être  , lorsqu’il  n'y  avait  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. — Sur  la  seconde 
partie  de  la  demande  de  la  dame  Belea . il  dit 
oue  la  séparation  rie  corps  relâchait  a la  vérité  les 
liens  du  mariage,  rnnis  quelle  ne  les  détruisait 
pas;  qu’ainsi  clip  ne  pouvait  donner  lieu  a In  ré- 
vocation des  libéralités  que  les  époux  s’étaient 
Alites  par  leur  contrat. 

4 julll.  1811,  arrêt  de  In  Tour  de  Pau,  qui  dé- 
clare la  dame  Belra  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  nullité  de  la  quittance,  et  la  condamne  au 

Siement  des  90,000  fr.  Sur  ce  premier  point,  les 
les  motivent  leur  décision  sur  ce  que  l'ordon- 
nance de  Moulins  et  celle  de  1007  n’admettaient 

ris  de  présomptions  contre  la  teneur  d’un  acte , 
moins  qu'elles  ne  fussent  soutenues  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  que  c'est  ainsi 
que  le  déride  également  l’art.  1353  du  (.ode  civil , 
qui  ne  permet  aux  juges  d’admettre  des  présomp- 
tions que  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale 
peut  être  reçue.  — Quant  à la  seconde  partie  de 
la  demande  de  In  dame  Belea , relative  a la  révo- 
cation des  donations  faites  au  contrat  de  mariage, 
la  Cour,  adoptant  les  moyens  du  défendeur,  dé- 
clare qu’il  n’y  a pas  lieu  «le  statuer,  quant  à prê- 
tent , sur  ce  cher. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Belea,  fondé  sur  deux  moyens;  le  premier  était 
pris  de  la  contravention  à Part.  2 du  Code  civil , 
et  aux  lois  1 et  2 , C.  Plus  valere  quod  atjitur.  — 
Le  contrat  de  mariage , disait-on , pour  la  de- 
manderesse , passé  le  14  messid.  an  8.  est  anté- 
rieur a la  publication  du  Code  civil , et  ne  pouvait 
être  régi  par  les  dispositions  de  ce  Code.  L’arrêt 
dénoncé,  en  invoquant  Part.  1353  pour  rejeter 
les  preuves  de  la  simulation  de  la  quittance  oppo- 
sée à la  dame  Belra , a donc  violé  ouvertement  le 
principe  posé  par  l'art.  2 du  même  Code,  portant 
que  la  loi  n'a  point  d’ effet  rétroactif.  — Dans  le 
lieu  où  le  contrat  a été  passé,  et  dans  tout  le  res- 
sort de  la  Cour  de  Pau , antérieurement  an  Code 
civil,  le  droit  romain  formait  le  droit  commun; 
c’était  donc  d'après  celte  législation  que  devaient 
être  réglés  les  droits  respectifs  des  parties  , rela- 
tivement à Pacte  litigieux.  — Sous  la  rubrique 
du  titre  SS,  liv.  4 . au  Code,  Plus  valere  quod 
agitur  quant  quod  simulatè  concijritur  (in  instru- 


menta scilirrt t rnmme  Pn joute  Codefrny  dans  scs 
notes),  on  lit  dans  la  loi  première;  m routmrti- 
bus  rei  veritas  potins  quant  scriptnrn  perspici 
débet , et  dans  la  loi  3.  emptinne  pignons  causd 
farta , non  quod  script  nm  sert  quart  gentil  m est , 
inspiritur.  — D'après  ces  principes . ce  n’est  donc 
pas  a la  lettre  de  Parte  qu’il  faut  s'attacher, 
c’est  bien  plus  ce  qu'ont  voulu  faire  les  parties 
que  ce  qu  elles  paraissent  avoir  fait  réellement , 
qu’il  importe  de  rechercher,  toutes  les  fois  que 
le  gestion  et  le  scriptum  paraissent  essentielle- 
ment ditTérens;  toutes  les  fois  qu'il  peut  y avoir 
simulation , c’est  aux  juges  qu'appartient  la  re- 
cherche de  la  vérité , et  ils  ne  sauraient  s’y  refuser 
sans  contrevenir  aux  termes  «le  la  loi  2 . au  même 
litre  . qui  trace  la  marche  à suivre  dans  un  cas 
semblable:  Acta  simulata,  relut  non  ipse,  sed 
ejus  impôt  comparai' crit , veritatis  substnntiam 
mut  are  non  possunt  quetntio  itaque  farti  per  jt s- 
dicem  vel  præsidem  provinciæ  examinabitur.  — 
Mais  lorsque  la  preuve  par  écrit  <*t  la  preuve  tes- 
timoniale viennent  à manquer,  quel  est  donc  le 
genre  de  preuve  que  tes  juges  pourront  admettre 
pour  parvenir  à découvrir  la  vérité  qu'ils  cher- 
chent . pour  examiner  la  question  de  fait,  et  pour 
déterminer  leur  jugement . si  ce  n'est  celui  qui 
leur  est  offert  par  les  présomptions  graves . con- 
cordantes et  vraisemblables  «fui  résultent  des  cir- 
constances particulières  de  l'affaire,  des  faits  «pii 
y sont  reconnus  pour  constans  ? 

Tous  les  auteurs  s'accordent  sur  cette  consé- 
quence. Danty  s’exprime,  à cet  égard,  «le  la  ma- 
nière la  plus  positive  : « Enfin,  dit  cet  auteur, 
puisqu'on  est  obligé  de  s’en  rapporter  à des  pré- 
somptions, lorsque  In  preuve  par  écrit  ou  la  preuve 
testimoniale  viennent  a manquer  ; puisque  c’est 
sur  res  présomptions  qu  elle  se  détermine,  il 
s'ensuit  que  la  loi  regarde  les  présomptions  comme 
des  témoins.  » — Les  juges  ne  sauraient  donc, 
sans  contrevenir  ouvertement  nu  vn»u  de  la  loi 
romaine,  se  refuser  à l’examen  des  présomptions 
tendantes  à établir  la  simulation  d'un  acte,  lors- 
que ces  présomptions  sont  les  seuls  moy  eus  qui 
puissent  servira  éclairer  leur  conscience. 

Vainement  prétendrai t-m»  que  ces  principes 
sont  modifiés  ou  restreints  parles  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1M7.  qui  li  a fait,  sur  cette  ma- 
tière, queconlirnier  les  principes  déjà  établis  par 
l'ordonnance  de  Moulins  de  4566. 

Il  résulte,  à la  vérité  des  art.  2 et  3 du  lit.  20 
de  l'ordonnance  de  1667,  • qu’il  ne  doit  être  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  ou  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors,  ou  depuis,  de...,  excepté, 
lorsqu'il  y aura  eu  commencement  de  preuve  par 


lion  que  dans  la  succession  de  celui  qui  l’a  obtenu?... 
Evidemment  non.  11  faut  donc  reconnaître  que  ce  ue 
sont  pas  les  donations  que  les  époux  se  font  entre 
eux  que  le  législateur  a voulu  mettre  à l’abri  do  la 
révocation  pour  cause  d’ingratitude.  Celles  qu’il  a 
voulu  protéger  et  conserver  aux  enïan*  à naître  du 
mariage,  ce  sont  celles  que  i'uu  ou  l'autre  de  ces 
époux  a reçues  de  ses  parons  ou  dos  tiers.  Celles-là 
ne  pourraient,  en  effet,  retourner  au  donateur  sans 
préjudice  pour  les  eulatis  du  duualaire,  et  c’est  ce 
que  le  législateur  n'a  nas  voulu. 

Ainsi,  d'une  port,  Part.  299  implique  l’idée  que 
la  révocation  de  la  donation  faite  à l’époux  coupa- 
ble par  son  conjoint  qui  a obtenu  le  divorce,  a pour 
cause  l’ingratitude.  Or.  les  causes  qui  donnent  lieu 
au  divorce  étant  aussi  celles  pour  lesquelles  la 
séparation  |>eul  être  prononcée,  leur  . pprécialion 
elles  effets  qn’elles  doivent  produire,  lie  sauraient 
varier  d’un  cas  à l’autre. — D'une  autre  part,  l’ar* 
licie  953  posaul  eu  règle  générale  la  révocabilité  des 


donations  pour  cause  d'ingratitude,  el  fart.  959, 
apprécié  d’après  ses  motifs,  ne  fai-ant  exception  à 
cette  règle  qu’à  l’égard  des  donations  faites  aux  époux 
par  des  tiers.il  s’ensuit  que  celles  faites  par  les  époux 
entre  eux  tombent  sous  l’application  «le  la  régie  ge- 
nerale. El,  par  une  conséquence  ultérieure,  on  ar- 
rive* ce  résultat,  qu’en  suppu>amque  la  séparation 

firononrée  ne  révoque  pas  de  plein  droit  la  donation 
ait*  à l’époux  coupable,  du  moins  aujourd'hui  comme 
gous  l’ancienne  jurisprudence,  celle  révocation  pour- 
rait être  prononcée  à raison  de  l'ingratitude  prouvée 
par  le  jugement  qui  prononcerait  la  séparation  de 
corps. 

Terminons  en  faisant  remarquer  que  le  principe 
de  révocabilité  que  nous  défendons  ici.  n été  admis 
jar  la  plupart  des  législations  moderne*:,  même  dans 
es  pays  qui  n'.'dtnettent  pas  le  divorce  ; <>n  peut  ri- 
ter  à cet  egard  le  Code  civil  des  deux  f*ic«1cs,  art.  228 
et  229  : le  Code  de  la  Louisiane,  art  .152,  et  le  Codo 
hollandais,  art.  272,  273  et  301. 
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écrit;  * mais  ici,  et  quoique  dans  l’espèce.  Il  n’y 
oit  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  il 
faut  bien  distinguer  la  preuve  par  témoins  de  celle 
oui  est  acquise  par  des  présomptions.  Entendons 
Al.  Merlin  s’expliquer  à cet  égard,  dans  son  Re- 
cueil de  Questions  de  Droit,  V°  Pignoratif 
(contrat  . page  52,  2'  édit;  il  parie  de  l’ordon- 
nance de  Moulins  et  de  celle  de  ll>67  : « En  inUT- 
disanl,  dit-il,  toute  preuve  purement  testimoniale 
contre  le  contenu  aux  actes,  elles  ne  défendent 
pas  d’opposer  aux  actes  les  présomptions,  mêmes 
non  établies  par  la  loi,  qui  peuvent  les  faire  re- 
garder comme  simulés.  Dès  que  les  circonstances 
desquelles  sortent  ces  présomptions  sont  prou- 
vées autrement  que  par  témoins,  le  juge  ne  viole 
ni  l’une  ni  l’autre  ordonnance  en  s'attachant  à ces 
présomptions  pour  déclarer  qu’il  y a simulation 
dans  un  contrat;  il  ne  fait,  au  contraire,  par  là, 


Sue  se  conformer  à la  doctrine  de  tous  les  auteurs. — i 
imulationcm  probari  ex  indiciis  et  conjecturis, 
probationes  que  imjterfcctas  minusque  intégras 
admitti,  et  cum  aculissimè et  secretè  fiant  simu- 
latiunes,  id toque  difficiliùs  probantur,  ad  indi- 
cia  fuit  recurendum , dit  Eeférou,  sur  l’art.  15 du 
lit.  10  de  la  coutume  de  Bordeaux.  — Fraudes  et 
fimulationes  contractura  non  tantum  verts  et 
apertis  probationibus  deteguntur,  sed  et  conjec- 
turis et  preesumptionibus  et  indiciis.  Tiraqueau, 
Traité  de  retractatu  gentilitio  , aux  mots  Equi- 
noUcns  à vente,  § i\,  n"  58.  » On  citerait  encore 
l'opinion  du  président  Eabrc,  dans  son  Code,  liv. 
4,  lit.  17,  déf.  l*r,  lorsqu'il  dit  : Simulât io  au- 
tem  cùm  in  simulantis  animo  consistât , difficile 
lima  probationis  est , id toque  ctiam  per  con- 
jecturas probari  potest.  — On  ne  saurait  donc  se 
refuser  à cette  conséquence,  que  si,  par  l'article 
1353,  le  Code  civil  ne  permet  aux  juges  de  se  dé- 
terminer par  des  présomptions  que  dans  les  cas 
seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsqu'il  y a un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  c’est  la  une  inno- 
vation législative  dont  l’application  ne  peut  se 
faire  à des  actes  passés  avant  le  Code  civil,  à 
moins  de  donner  à celui-ci  un  effet  rétroactif,  con- 
traire à ses  propres  dispositions. 

Le  second  mojen  de  cassation  proposé  contre 
Farrél  attaqué  était  pris  d’uu  prétendu  excès  de 
pouvoir,  en  ce  que  la  Cour  de  Pau  avait  opposé  à 
la  demande  en  révocation  des  avantages  faits  par 
la  dame  Bilca  à son  mari,  une  lin  de  non-rece- 
voir qu'aucune  loi  n’avait  établie.  — Avant  le 
Code  civil,  disait-on,  la  jurisprudence  avait  éta- 
bli d'une  manière  invariable  que  la  femme  qui 
obtient  la  séparation  de  corps,  pour  cause  déter- 
minée, peut  révoquer  les  avantages  quelle  avait 
faits  à son  mari  en  l’épousant,  encore  bien  que 
ces  avantages  eussent  été  réciproques.  — On  ci- 
tait à l'appui  de  celle  prétention  nombre  d'arrêts 

3ui  se  trouvent  réunis  au  Répertoire  de  jurispru- 
ence  de  M.  Alerlin,  v°  Séparation  de  corps,  et 
qui  l’avaient  ainsi  jugé.  — Enfin,  l'on  s’autorisait 
encore  d’une  décision  rendue  sous  l'empire  du 
Code  civil,  qui  n'avait  fait  que  confirmer  la  juris- 
prudence antérieure:  arrêt  du  21  mars  1808, 
rendu  par  la  Cour  de  Rennes , qui  a jugé  que  la 
séparation  de  corps  pour  cause  déterminée , em- 
porte, ainsi,  que  le  divorce,  la  révocation  des 
avantages  entre  époux , lorsque  le  mariage  a été 
contracté  antérieurement  au  Code  civil , et  en- 
core bien  que  la  séparation  de  corps  n’eût  été 
obtenue  que  depuis  sa  promulgation.  On  se  pour- 
vut en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  le  pourvoi  a 
été  rejeté  le  10  août  1809  sur  les  conclusions  de 
Af.  l’avocat  général  Merlin.  ( Voy.  l'arrêt  à sa 
date.) 

Le  sieur  Dilor , défendeur  en  cassation , a ré- 


pondu au  premier  moyen,  au'il  pouvait  être  vrai 
qu’avant  la  promulgation  uu  Code  civil , il  fût 
permis  aux  juges  de  statuer  sur  de  simples  pré- 
somptions dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale 
n’aurait  pu  être  admise;  mais  qu’aucune  loi  ne 
les  obligeait  d’admettre  un  tel  genre  de  preuve 
lorsqu'ils  ne  le  jugeaient  pas  convenable  : qu'au 
contraire,  la  loi  s’en  remettait  entièrement  a leur 
prudence  et  à leurs  lumières  pour  décider  s’il 
était  dangereux  ou  à propos  de  l'accueillir;  qu’ainsi, 
les  juges  de  la  Cour  de  Pau  n’ayant  fait  qu'user 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  était  accordé, 
n’avaient  pu  violer  aucune  loi. 

Sur  le  second  moyen,  le  sieur  Dilor  se  défen- 
dait encore,  en  disant  que  l’arrêt  dénoncé  n’avait 
pu  contrevenir  à aucune  disposition  de  la  loi  en 
déclarant  simplement  qu’il  il  y avait  pas  Heu, 
quant  à présent,  de  statuer  sur  la  révocation  de* 
donations  ; qu’il  n’avait  point  décidé  que  ces  do- 
nations dussent  être  révoquées,  ou  ne  dussent  pa* 
Pétre;  qu’ainsi,  les  arrêts  qu’on  opposait  ne  pou- 
vaient avoir  aucune  influence  dans  l'espèce;  que 
d'ailleurs,  les  liens  de  son  mariage  avec  la  dame 
Bilca  n'étant  pas  entièrement  rompus,  on  ne 
pouvait  reprocher  à l’arrêt  dénoncé  d'avoir  con- 
servé aux  époux  des  motifs  de  réconciliation  en 
ne  révoquant  pas  sur-le-champ  les  avantages 
qu'ils  s'étalent  mutuellement  faits  lors  de  leur 
union. 


LA  COUR;  — Attendu  que,  si  avant  la  publi- 
cation de  l’art.  1353  du  Code  civil,  il  était  per- 
mis aux  juges  de  recevoir , sans  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  la  preuve  de  la  simu- 
lation des  actes  entre  parties  contractantes,  par 
des  présomptions  qui  n'étaient  point  établies  par 
la  loi,  et  qui  étaient  abandonnées  à leurs  lumiè- 
res et  à leur  prudence,  aucune  loi  ne  leur  défen- 
dait de  la  déclarer  non  recevable,  lorsque  l’ad- 
mission leur  en  paraissait  dangereuse;  que,  par 
conséquent,  en  refusant  de  l'admettre  dans  l es- 
pèce, loin  de  violer  quelques  lois,  les  juges  n’ont 
Fait  que  se  conformer  au  vœu  et  à l’esprit  des 
dispositions  législatives,  qui  défendaient  de  re- 
cevoir la  preuve  testimoniale  contre  le  contenu 
aux  actes,  à moins  de  commencement  de  preuve 
par  écrit;  que  si,  dans  le  motif  de  l'arrêt,  ils  ont 
invoqué  l’article  précité  du  Code,  ce  u est  point 
comme  règle  de  leur  décision,  mais  comme  preuve 
du  principe  préexistant  par  eux  adopté;  qu  ainsi 
iis  n oul  donné  aucun  effet  rétroactif  a cet  article; 

Que  le  lien  du  mariage  n’étant  pas  rompu  par 
la  séparation  de  corps,  les  juges  n’ont  contrevenu 
à aucune  loi  en  déclarant  qu  il  n’y  a lieu,  quanta 
présent,  de  statuer  sur  la  révocation  demandée 
pat  la  femme,  des  donations  par  elle  faites  à son 
mari;— Rejette,  etc.  ^ . __ 

Du  13  Juill.  1813.  — Sect.  civ.  — Près.,  M. 
Alourrc. — Rapp.,  M.  Cassa i gne Çonri. , M . Lc- 
coutour.  av.  gén. — PI -,  AIM.  Guichard  et  Alailhe. 


l°SUBROGATION. — Acquéreur. — Paiement. 

— Inscription  hypothécaire. 

2°  Ordr e. — Appel. — Conclusion*  nouvelles. 

— Titrk9  nouveau*. 

//acquéreur  qui  s’oblige  personnellement  a 
payer,  dans  un  délai  convenu,  une  creance  hy- 
pothéquée sur  V immeuble  acquis,  n’est  pas  tu- 
brogr'  de  droit  au  créancier:  cette  subrogation 
de  droit  n’a  lieu  que  du  jour  du  paiement  ef- 
fectif. (Cod.  civ.,  1251.) 

Mais  cet  acquereur  éteint  la  dette  et  ne  peut 
exercer  les  droits  du  créancier,  lorsque,  par 
suite  de  ce  paiement  effectif,  il  y a eu  eoaia- 
tion  pure,  et  simple  de  t inscription  hypotho- 
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taire  et  que  le  paiement  par  lui  fait  n’a  pas 
une  date  certaine  antérieure  à la  radiation. 

2 “En  matière  d'ordre , les  créanciers  ne  peuvent , 
devant  les  juges  d’appel,  prendre  de  nouvelles 
conclusions  , même  subsidiaires,  ni  produire 
de  nouveaux  titres.  (Cod.  proc.,  464  et  754.)  (1) 

(Dame  Romagnat— C.  Mathey  de  Vairons.) 

Le  sieur  de  Romagnat  acquit  une  maison  le  27 
therm.  an  3. — Averti  que  les  héritiers  Labouj 
avaient  formé  opposition  au  sceau  des  lettres  de 
ratification,  et  qu'ils  étaient  créanciers  hypothé- 
caires pour  une  somme  de  17,361  livres  2 sous  3 
deniers  de  capital  avec  les  intérêts,  le  sieur  de 
Romagnat  traita  avec  eux,  mais  sous  seing  privé. 
— Le  29  therm.  an  6,  il  leur  compta  la  somme  de 
1803  livres  17  sous  3 deniers  pour  les  intérêts 
échus. — Déplus,  il  leur  promit  de  leur  payer  le 
capital  dans  six  années. — Au  moyen  de  quoi,  les 
héritiers  Labour  donnèrent  une  subrogation  pour 
la  somme  de  1503  livres  17  sous  3 deniers  et  la 
promirent  pour  les  17,361  livres  *2  sous  3 deniers. 
— Toutefois  ils  prirent  inscription  hypothécaire 
le  23  flor.  an  7.— Le  paiement  du  capital  eut  lieu 
les  29  prair.  an  9 et  2 complémentaire  an  H.  — 
Quittance  fut  donnée  au  sieur  de  Romagnat.  mais 
seulement  sous  seing  privé.— En  août  1807,  le 
sieur  de  Romagnat  est  décédé. 

21  déc.  1808.  mainlevée  de  l'inscription  fut 
donnée  purement  et  simplement  par  les  héritiers 
Labour. — Voilà  donc  une  partie  du  prix  de  vente 
pay  ée  à l'un  des  créanciers  hy  pothécaires. — L'au- 
tre partie  avait  été  imprudemment  payée  aux 
vendeurs. 

Cependant  il  arriva  que,  par  suite  de  In  loi  du  1 1 
bruni,  an  7, nombre  d’autres  créanciers  liy  pothérai- 
res, antérieurs  à la  vente,  s'inscrivirentsur  lu  maison 
vendue; — Que  le  sieur  de  Romagnat  lit  transcrire 
son  contrat  le  13  prair.  an  7;— Qu'il  notifia  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits  le  9 niv.  an  9;  — 
Qu  il  s'introduisit  un  ordre  en  1810. 

Alors  seulement,  et  le  12  juillet  1810,  furent 
soumises  à l'enregistrement  les  quittances  des  29 
prair.  an  9et2  complémentaire  an  11.-  La  dame 
de  Romagnat  prétendit  que  ces  quittances  prou- 
vaient ie  paiement  des  héritiers  Labour,  cl  par 
suite  la  subrogation  légale  à leurs  droits. 

Le  sieur  Mathey  de  Valfons  s’est  opposé  à la 
collocation  de  la  dame  de  Romagnat.  en  soute- 
nant que  la  créance  des  héritiers  Labour  était 
éteinte  ; qu'en  Uous  cas  le  rang  de  l'inscription 
avait  été  perdu,  puisqu’ils  en  avaient  donné  main- 
levée ; que  la  dame  de  Romagnat  ne  pouvait  se 
prévaloir  d'aucune  subrogation,  attendu  que  ses 
quittances  n'avaient  eu  de  date  certaine  que  par 
l'enregistrement,  le  12  juill.  1810,  aprèsla  main- 
levée de  l'inscription. 

14  juillet  1810,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine, qui  rejette  de  l’ordre  de 
la  veuve  de  Romagnat  : — • Attendu  que  l'inscrip- 
tion des  héritiers  Labour  a été  radiée  définitive- 
ment le  21  déc.  1808,  en  conséquence  de  deux 
actes  passés  devant  Muguet  et  son  collègue,  no- 
taires a Paris,  les  30  oct.  et  15  déc.  1808,  et  que 
mention  a été  faite  de  celle  radiation  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  des  hy  pothèques,  à ladite 
époque; — Que  par  l’effet  de  cette  radiation,  l’hy- 
pothèque acquise  aux  héritiers  Labour  s'est  trou- 
vée éteinte  en  faveur  de  tous  les  autres  créanciers 
inscrits  ; que  les  actes  de  transport  et  de  subro- 
gation, rapportés  par  la  dame  de  Romagnat. 
comme  ayant  transféré  audit  sieur  de  Romagnat 
son  mari  tous  les  droits  des  heritiers  Labour, 


(I)  V.  en  ce  sens.  Paris,  6 tberm.  an  13;  Cass. 
19  déc.  1839,  cl  la  note. 
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n'ont  été  enregistrés  que  le  12  juillet  1810  ; que 
vis-à-vis  des  tiers,  ils  n'ont  de  date  certaine  que 
celle  de  l'enregistrement  ; d'où  il  suit  que  ces  ac- 
tes étant  postérieurs  a la  radiation  faite  de  l'in- 
scription, Ils  n’ont  pu  détruire  l'effet  de  celte  ra- 
diation. » 

En  cause  d'appel,  la  dame  de  Romagnat  per- 
. sista  à soutenir  qu'elle  était  subrogée  de  plein 
droit  aux  héritiers  Labour,  en  vertu  de  paiement 
effectif  constaté  par  les  quittances  des  29  prair. 
an  9 et  2 complémentaire  an  11.  — Elle  soutint 
que,  quoique  les  quittances  eussent  été  enregis- 
trées postérieurement  à la  mainlevée,  la  subro- 
gation n'en  devait  |wjs  moins  avoir  tout  son  effet. 
— A cet  égard,  elle  soutenait  que  le  rang  des 
créanciers  hypothécaires  étant  une  fois  fixé,  ne 
pouvait  plus  recevoir  de  changement. — liai  Heurs, 
la  dame  de  Romagnat  rappelle  l’acte  du  29  ther- 
midor au  6;  elle  lait  observer  que  son  mari  était 
décédé  en  août  1807;— D'où  la  conséquence  que 
du  moins  des  ce  jour  l’acte  du  29  therm.  an  6 
avait  eu  date  certaine. — La  dame  de  Romagnat 
soutenait  donc,  1”  que  l'acte  du  29  therm.  au  6 
ayant  date  certaine,  devait  produire  une  subro- 
gation de  droit  relativement  au  capital  de  17,361 
livres  2 sous  3 deniers. — Elle  soutenait  d'ailleurs 
qu’au  moins  pour  ce  qui  avait  été  payé  le  jour 
même  du  29  therm.  au  6,  la  subrogation  conven- 
tionnelle ne  pouvait  manquer  d’avoir  effet  ; c’est 
pourquoi  elle  prit  des  conclusions  subsidiaires 
tendant  à être  colloquée  pour  la  somme  de 
1.808  livres  17  sous  3 deniers  payée  le  20  therm. 
au  6. 

29  août  1812,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui.  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, dit  bien  jugé,  mal  appelé. 

POURVOI  en  cassation  de  la  dame  Romagnat 
pour  contravention  a l'art.  1251  du  Code  civil,  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  a refusé  d'admettre  une 
subrogation,  1'*  subrogation  légale,  quant  aux 
17,361  livres  2 sous  3 deniers  pour  lesquels  Icsieur 
de  Romagnat  s'obligea  personnellement  le  29 
therm.  an  6;  2°  subrogation  conventionnelle , 
quant  aux  1503  livres  17  sous  3 deniers  payés 
réellement  ce  jour-là  même  avec  subrogation  spé- 
ciale.— La  seconde  branche  du  moyen  paraissait 
à la  demanderesse  d’un  succès  certain,  le  point 
de  droit  étant  incontestable.  — Quant  à la  pre- 
mière branche  du  moyen,  elle  s’efforçait  de  prou- 
ver «jue  l'acte  du  29  therm.  an  6 avait  opéré  no- 
vation, et  offrait  un  véritable  paiement  de  ladetle 
ancienne  au  moyen  d'une  obligation  nouvelle, 
d'un  nouveau  débiteur  substitué  à l’ancien. 

Le  défendeur  a répondu,  1°  que  l’acte  du  20 
therm. an  0,  n’étant  qu'uue  promesse  de  paiement, 
ne  pouvait  avoir  l'effet  d’un  paiement  effectif; 
nu'ainsi  il  ne  pouvait  en  résulter  une  subrogation 
de  droit;  — 2°  Que  la  subrogation  avait  pu  avoir 
lieu  pour  la  somme  réellement  payée;  mais  que 
les  conclusions  subsidiaires  n’étaient  plus  admis- 
sibles en  Cour  d'appel,  aux  tenues  des  art.  464  et 
751  du  Code  de  procédure  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  radiation  de 
l’inscription  hypothécaire  des  héritiers  Labour 
est  pure  et  simple;  que  les  actes  en  vertu  desquels 
elle  a eu  lieu  n’expriment  rien  en  faveur  de  la  de- 
manderesse; que  cette  radiation  est  du  21  déc. 
1808  ; qu'à  l'égard  des  17,361  liv.  2 s.  3 den.,  qui 
résultent  des  quittances  sous  seing  privé,  des  29 
prair.  de  l’an  9 et  deuxième  jour  complémentaire 
de  l'an  11,1a  demanderesse  n'a  été  subrogée  aux 
droits  des  héritiers  Labour  qu’à  une  date  qui , 
vis-à-vis  des  tiers,  est  légalement  postérieure  à 
la  radiation,  parce  que,  d'une  jtart.la  subrogation 
conventionnelle  devant  être  faite  eu  même  temps 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


314  (14  jüii.l.  1813.  ) Jurisprudence  do  la  Cour  de  cassation. 

qui*  le  paiement,  et  la  subrognllon  lt*  ale  nu  pro- 
fil de  l'aquémir  d'un  immeuble  noyant  lieu  que 
par  l'emploi  du  prix  de  son  acquisition  au  paie- 
ment des  créanciers,  auxquels  l'immeuble  était 
hypothéqué . la  date  de  la  subrogation  ne  peut 
être  déterminée  que  par  celle  du  paiement  elTer- 
llf:  et  parce  que.  de  l’autre  part,  les  quittances  des 
29  prair.de  l'an  0 et  deuxieme  jour  complém.  de 
l'an  11  n’ont  été  enregistrées  que  te  12  jutlt.1810; 

— Attendu  que  par  l'effet  de  relie  radiation  , le 
droit  d’h)  potbéquedes  héritiers  Labour  et  le  droit 
en  dépendant  d éire  colloqués  et  payés  sur  le  prix 
de  la  maison  hypothéquée,  a été  éteint  irrévoca- 
blement; 

Attendu  qu’a  l’égard  des  1,503  liv.  17  s.  3 d., 
celte  somme  lient  à l’acte  particulier  du  SOlherm. 
de  l’an  (>  ; que  cet  acte  n'a  pas  été  produit  à l'or- 
dre; que  la  collocation  n'y  a pas  été  demandée  • 
qu’elle  n’a  été  requise  qu'en  cause  d’appel,  et  que 
cette  demande  était  tardive  et  inadmissible;  — 

Attendu  que.  dans  ces  circonstances,  la  Leur  d'ap- 
pel de  Paris,  en  rejetant  de  l'ordre  et  les  héri- 
tiers Labour , et  la  demanderesse,  bien  loin  d’a- 
voir violé  lesloisde  la  matière,  en  a fait  une  juste 
application; —Rejette,  etc. 

Du  li  juill.  1813. — Sert,  civ.— Pré*., M. Mour- 
ra.— Rapp.,  M.  de  Avemann.  — PL,  MM.  Gui- 
chard et  Dnrrieux. 


APPEL.— Jugement  volontaire.  — Acquies- 
cement. 

Les  jugement  volontaires  ne  sont  jhis  susceptt- 
bles  d'appel. — fis  sont  acquiesces  d’avance. 
(Cud.  proc.,  443  ; Cod.  civ.,  1350,  1351  et 
1352.)  (1) 

(Trêves — C.  Ferrera  Orraéa.) 

Le  contraire  avait  été  jugé,  le  13  fév.  1810,  par 
la  Cour  de  Turin,  en  cet  termes:  — « Attendu 
qu'il  est  un  principe  puisédans  tes  lois  sur  la  pro- 
cédure. que  tout  jugement  est  susceptible  d appel, 
lorsqu'il  n'est  pas  simplement  préparatoire,  cl 
qu'il  est  rendu  sur  une  contestation  dont  l’objet 
excède  la  tomme  ou  la  valeur  de  1,000  fr.;  — At- 
tendu qu’il  est  constant  qu'un  jugement,  quoique 
prononcé  d’accord  entre  les  parties  plaidantes , 
n'est  uas  moins  un  jugement,  et  par  la  sujet  à 
l’appel;  — Qu’eu  appliquant  ces  principes  à l'es- 
pèce, il  n'est  point  douteux  que  si  le  sieur  Fer- 
rero-Orméa  s’eat  trouvé  grevé  par  la  condam- 
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nation,  portée  par  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  celte  ville,  du  21  nov.  1807 ? 
il  a pu  en  interjeter  appel,  quoiqu'il  eût  consenti 
a sa  prononciation,  et  que  l'ayant  interjeté  dans 
le  délai  de  la  loi,  vu  que  le  jugement  ne  lui  a été 
signifié  que  le  21  septembre  dernier,  l'appel  doit 
être  déclaré  rerevable.  » 

Pourvoi  de  la  parldu  sieurTrèvet. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1350,  1351  et  1352 
du  Code  civil;  — Considérant  en  fait  que  le  juge- 
ment rendu  en  première  iuslancc  contre  Orméa, 
l’a  été  du  consentement  de  ce  dernier,  conformé- 
ment à des  conclusions  signées  de  lui  et  reuou- 
vclées  à l'audience  ; qu’ainsi  il  y a eu  de  la  part 
d'Orméa  acquiescement  formel  à la  condamnation 
portée  contre  lui;  — Lu  droit,  que  les  iugerneng 
auxquels  il  a été  acquiescé  obtiennent  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  ne  peuvent  légalement  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel;  — Que  le  décret 
du  17  mars  1808  (2)  ne  déroge  pas  à ce  prinripo, 
et  par  conséquent  le  maintient  a l'égard  des  juge- 
mens  rendus  au  prolit  de  juifs  ; — I)'où  il  suit  que 
la  Cour  impériale  de  Turin  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  ce  décret  et  violé  les  articles  ci-des- 
sus ; — Casse,  etc. 

Du  14  Juill.  1813.— Scct.  civ.— Près., M.Mour- 
re. — Rapp.,  M.  Zangiacoini. — ConcL, M.  Jourde, 
av.  gén.—JPf. , M.  Guichard. 


INTERPRÈTE.— Serment. 

//  n’est  pas  necessaire  que  l'interprète  qui  a prêté 
serment  avant  l’ouverture  des  débats , renou- 
velle son  serment  aux  séances  suivantes  où  la 
même  affaire  est  continuée.  (Cod.d'iust.  crim., 
832.)  (3) 

(Scverin.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  332  du  Code 
d’inst.  crim.,  enjoint  l'assermentation  de  l’inter- 
prète avant  l’ouverture  des  débats,  et  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  3 juin  justifie  qu'il 
y a été  satisfait  cl  qu'aucune  disposition  n’exigo 
que  cette  assermentation  soit  répétée  aux  séances 
suivantes Rejette,  etc. 

Du  15  juill.  1813.— Sert,  crim.— Rapp. , M. 
Schwendl.— Corset, , A1.  Pons,  av.  gén. 

VOL.— Caractères.— Complicité. 

Vn  tn)l  reconnu  commis  par  deux  personnes 


(1)  La  jurisprudence  est  fixée  en  co  sens  F.  Cass. 
21  frira,  et  Ier  flur.  an  9;  Nîmes.  Il  flor.  an  13; 
Paria,  15  inara  1KI I :16  juin  1813.  — Les  ailleurs 
onl  également  adopté  celle  décision.  V.  Merlin  , 
Quest.  de  droit , v*‘  Appel.  $$  I*1.  n.  3;  Favard  de 
Langlade,  Réperl .,  v,J  Appel,  sert.  Irr,  § !•'.  n.  6; 
Poncel , Traité  des  jugement,  t.  t,  p.  hit  ; Talnn- 
dicr.  Traite  de  l'appel  en  matière  cirile . n°  109; 
Pigeaii,  Procédure  civile , t.l,  p.  522. — Cette  déci- 
•ion  d’ailleur«  >appuie  sur  un  principe  incontesta- 
ble. Les  jugement  consentis  d’avance  ne  sont,  dans 
la  réalité,  que  des  transactions.  Or,  aux  tenues  de 
l'art.  2052  do  ( .ode  civ.  les  transaction»  ont,  entre 
le»  parties,  force  de  chute  irrévocablement  jugée. 
Co  principe  n’est  pas  nouveau.  Von  c<  rornt  triant  la 
loi  I,  tT.  de  enufessit  dans  laquelle  il  est  dit  : t 'on- 
fesius  pro  judieato  est,  ci  encore  sud  quoùammodo 
sententid  damnalur,  Yoel,  de  Appetlul.  n°  6.  en  lire 
celle  conséquence,  confessa  % in  causis  eieiltbut , al- 
gue ilà  sccuriùtiin  projtriam  cunfesstonem  cmidem- 

tuilo , »on  jMtcl  pruvocatio ; eut  conséquent  est 

ipsuut  quuquc  judieem  appellationis  non  ultra  in 
mcrilel  cauid  inquirer e deiere. , sed  p AiiU  confes- 
sant rursus  condemnare.  El  Yoel  applique  ensuite 
celle  doctrine  u celui  qui  est  condauiué  par  un  ju- 


gement volontaire.  Confesso  non  distimilis  est,  dix— 
il,  qui  media ntc  contentions , in  antscessum  inco- 
luntanam  consentit  condcnmalionem  eorumde  qui- 
tus concenii ; eo  quod  volsnli  algue  eonsenticnti 
ntl lia  fit  injuria.  * 

Ces  principes  oui  été  également  consacrés  par 
l’ordonu.  de  1687,  fil.  27,  art.  5,  qui  déclare  for- 
mellement lion  recevable  l'appel  de  loul  jugement 
auquel  les  parties  ont  acquiesce.  Or,  comme  colle 
ordonnance  ne  distinguai!  pas  entre  l'acquiesce- 
ment qui  nv.iil  suis  i la  condamnation  et  celui  qui 
l'avait  précéd-  . il  s ensuivait  que  celui-ci,  eomtno 
l'autre,  pouvait  servir  de  fondement  é la  fin  de  non- 
reervoir  contre  la  voie  de  l'appel;  et  dés  lors  elle 
était  applicable  à celui  qui  était  condamné  par  un 
jugement  volontaire,  un  lel  jugement  devant  né- 
cessairement être  considéré  comme  une  décision 
tacitcineut  acquiescé*  d’avance. 

(2)  F.  sur  cc  décret  et  les  principes  qu’il  avait  con- 
sacrés, nos  observations  sur  l'arrêt  de  Cassation 
du  7 juin  1810  (a If.  Schauembrry }. 

(3) |F.  conf.,  Cass.  4 fév.  1819;  Bourguignon, 
Jur.  des  Code*  crim,,  t.  2,  p.  68  ; Carnot,  de  l’/nsl. 
crim.,  I.  2,  p.  561;  Du  verger,  Manuel  des  juges 
d'instruction,  l.  1,  n°  150. 
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doit  étry  puni  rom  me  tel  à Végard  de  V accusé  ' 
déclaré  coupable,  bien  que  son  complice  sait 
renvoyé  de  l'accusation  (I). 

(Godefroy  Diétrich.)  —arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  n'existe  pas  de 
contradiction  dans  la  déclaration  du  jur)  à l’é-  i 
gard  des  deux  prévenus;  que  le  jury  a reconnu 
que  le  crime  avait  été  commis . la  nuit , par  deux 
personnes;  mais  comme  la  culpabilité  se  compose 
du  fait  et  de  sn  moralité,  il  a pu  trouver  dans  la 
défense  du  complice  des  causes  et  îles  motifs  do 
non  culpabilité  dosa  part,  sans  tomber  en  contra- 
diction sur  le  fait  ;— Rejette,  etc. 

Dn  15  juill.  1813.— Sect.  crira.—  Rapp. , M.  , 
Sehwcndt. — Concl M.  Pons,  av.  gén. 


CHAMBRE  D'ACCUSATION.— Prescription. 
— Chose  jit.br. 

L'arrêt  d’une  chambre  d’accusation  qui  rejette 
la  prescription  opposée  par  le  prévenu  et  le  ren- 
voie tforanl  la  Cour  d’assises , n’a  pas  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée  : la  Cour  d’assises  peut 
juger  de  nouveau  la  question  relative  à la  pres- 
cription. (Cod.  d’inst.  crlm.,  230.)  (2) 
(Maulica.) 

Du  15  juill.  1813. — Sert,  crim.— Prés.,  M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Busschop. 


FAUX.— Nom  si  pposr. 

La  fabrication  d’une  fausse  signature  peut  con-  I 
stituerle  crime  de  faux,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  \ 
distinguer  si  cette  signature  porte  sur  un  nom 
idéal,  ou  si  elle  est  la  contrefaçon  ou  limita- 
tion de  la  signature  d’une  personne  réellement 
existante  et  connue.  (Cod.  pén.,  147  et  150.)  (3)  ; 

(Ravoglioli.)— AnnÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  442  et  410  du  Code  1 2 3 4 
d’inst.  crim.,  et  147,  150et  405  du  Code  pén.;  — 
Attendu  que , d'après  les  art.  147  et  150  du  Code 
pén.,  ci-dcssus  cités,  tout  individu  qui  altère  une 
écriture  ou  signature  est  coupable  du  crime  de 
faui  et  doit  être  puni  d une  peine  afflictive  et  in- 
famante;—Que  les  dispositions  de  ces  deux  ar-  I 
ticle»  ne  coDb  naut  point  d’exception,  sont  ap- 
plicables toutes  les  fois  que  la  signature  est  fausse, 
sans  distinction  du  cas  où  elle  porterait  sur  un 
norn  idéal,  de  celui  ou  il  y aurait  eu  contrefaçon 
et  imitation  de  la  signature  d une  |>ersonne  réel- 
lement existante  et  connue;— Attendu  que  l’art. 
405  du  même  Code,  en  donnant  le  caractère  de 
simple  escroquerie  à l’usage  d’un  faux  nom,  ne 
doit,  dans  son  vrai  sens , et  pour  les  délits  qui  y 
sont  spécifiés,  être  jugé  applicable,  que  lorsque  le  j 
délinquant  a fait  usage  verbalement,  et  non  par  ‘ 
écrit,  d'un  nom  faux  et  supposé  ; qu'eu  détermi- 
nant pour  cette  espèce  de  délits  une  peine  correc- 
tionnelle, ce  iiièuie  article  réserve  expressément 
les  peines  plus  graves  qui  doivent  avoir  lieu  s'il  y , 
a crime  de  faux  : exception  nui , conformément 
au  principe  consacré  par  la  loi  du  7 frlm.  au  2, 
s'applique  a tous  les  cas  où  le  nom  supposé  est  ’ 
employé  par  écrit;— Ou’il  suit  de  la  que,  dès  que  , 
la  i lonr  spéciale  déclarait  Antoine  Kavaglioli  p 
convaincu  d’être  l’auteur  des  lettres  adressées  a 


(1)  V . Merlin,  Répart.,  v°  YoL  sect.  2,  $ 3,  art. 
4,  n°  8. 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 oct.  1813; 
Bourguignon,  Jur.  des  Codes  crim.,  I.  2,  p.  533; 
Carnot.  I 3,  p.  617,  n°  1 7,  Obsrrv.  prélim . 

(3)  Y.  eonf.,  Cass.  27  juin  1806;  S juill.  1808,  et 
le»  notes;  Y.  aussi  Théorie  du  Code  pénal . t.  3,  p. 
346. 

(4)  /'.dans  ce  sens,  Cass.  15  •▼ril  1813 ; F. aussi 


Coquis,  sous  le  nom  supposé  de  Pierre  Conli , 0* 
d'avoir,  par  cette  fausse  >iuiature.  frauduleuse- 
ment obtenu  une  somme  de  1(11  fr. . elle  devait 
nécessairement  le  juger  coupable  du  crime  do 
faux  en  écriture  privée;  — Qu'en  considérant  ce 
fait  comme  ne  constituant  qu’un  délit  correction- 
nel, sur  le  seul  niotir  que.  dans  In  signature  do 
Pierre  Conli,  il  n’y  avait  eu  contrefaçon  ou  imi- 
tation jIc  récriture  d’aucune  personne  connue , la 
Cour  spécialeextraordinaire  a contrevenu  aux  dis- 
positions des  art.  117  et  150  du  Code  pén.,  et  a 
fait  une  fausse  application  de  l’art.  405  du  mémo 
Code; — Casse,  etc. 

Du  16  juill.  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — llapp.,  M.  Lmiarque. — Concl. t AI. 
Pons,  av.  gén.  

VOL.— Domestique. 

N'est  pas  réputé  t v>l  domestique  je.  vol  commis 
par  une  personne  qui  se  trouvait  momentané- 
ment dans  la  maison  où  le  vol  a été  commis , 
pour  y faire  de  menus  services,  quoique  pério- 
diques et  salariés.  (Cod.  pén.,  388.)  (4) 

* (Marie  üiicrra.) 

Marie  Gucrrn  allait  habituellement  tous  les  di- 
manches dans  une  maison  pour  y faire  des  ser- 
vices de  ménagequi  étaient  payés  suivant  leur  im- 
portance. Elle  commit  dans  cette  maison  le  vol  de 
quelques  effets. — La  chambredu  conseil  la  renvoya 
en  police  correctionnelle.  Opposition  du  minis- 
tère public.— Arrêt  confirmatif.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  de  l’ordonnance  ren- 
due parle  tribunal  de  l’arrondissement  de  Parme 
et  de  l’arrêt  confirmatif  il  résulte  que  Alario 
Gucrrn  , prévenue  de  vol,  n’était  ui  domestique 
ni  personne  de  service  a iînges,  et  qu  elle  se  trou- 
vait momentanément  dans  la  maison  où  le  vol  a 
été  commis,  pour  y faire  de  menus  services;  que, 
d’après  ces  laits  ainsi  appréciés,  l’ordonnance  ni 
l’arrêt  ntmt  formellement  violé  aucune  loi  en  ren- 
voyant Marie  Gucrrn  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, comme  prévenue  d'un  vol  non  qualifié; 
— Rejette,  etc. 

Du  Itî  juill.  4813. — Sect.  crim.— Rapp.,  M.Ou- 
dart.—  Concl.,  AI.  Pous,  av.  gén. 


CONTUMACE.— Comparution  de  l’accusé.— 
Âoti v k au  j cgkiimt.— Acquiescement. 

Du  17  juillet  1813  (aff.  Sage).  — Y.  cet  arrêt 
à la  date  du  29. 

1°  QUOTITÉ  DISPONIBLE.— Donation  en- 
tre ei'oix. — Cumul. 

2°  Usifbui  r.— Evaluation. 

1°Im  quotité  disponible  au  profit  de  l’époux , aux 
termes  de  l'art.  1(JÜ4  du  Code  civil,  ne  peut,  ni 
en  totalité  ni  en  partie,  être  donnée  à un  étran- 
ger ni  même  à un  enfant,  quand  ( époux  a reçu 
antérieurement,  et  surtout  avant  le  Code,  la 
quotité  disponible,  aux  fermes  de  l’art.  913. 
En  d'autres  termes  : Toute  donation  à Tepiiux 
s’impute  sur  lu  quotité  disponible,  d’après 
l’art.  913,-  et  quanti  elle.  Ta  déjà  épuiser,  il 
ne  reste  plus  rien  à donner  à d’autres  qu’à  Té- 
poux  (ft). 


Merlin.  Répart.,  v°  Foi,  sect.  2*,  § 3,  dial.  4, 
n°5;  Chameau  ei  Hélie,  Théorie  du  Code  pén., 
t.  7,  p.  16  et  17. 

(5)  M.  Toullier,  en  citant  (l.  5,  n°  871  èïi)  l’arrêt 
que  nous  recueillons  ici , est  d’avis  que  la  question 
posée  par  M.  Sirey  dans  le  sommaire  ci-dessus 
n’est  pas  celle  qui  a été  résolue  par  la  Cour  de  cas- 
sation; qu’il  ne  s’agissait  pas  de  faire  l’application  de 
l’art.  1094,  mais  bien  de  Part.  1098,  qui  ne  permet 
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S® Décider,  sans  aucun  egard  aux  circonstances, 
que  le  don  de  l'usufruit  de  moitié  des  biens  est 
l’équivalent  du  don  d’un  quart  en  propriété , ce 
n’est  pas  s’écarter  du  vœu  de  l’art.  1004  du 
Code  civil. 

(Ilorquart — C.  Ilorquart.) 

La  Tcuve  Gaze,  épouse  en  secondes  noces  du 
sieur  Ilorquart.  est  décédée  en  1809,  laissant  trois 
eufaits,  dont  deux  du  premier  lit. — Le  sieur  H oc- 
quart.  second  mari,  s'est  présenté  comme  dona- 
taire. et  a réclamé  l'usufruit  de  moitié  des  biens 
à lui  donnés  irrévocablement  par  son  contrat  de 
mariage,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2. 

D'autre  part,  la  mineure  Ilorquart.  enfant  du 
second  lit.  ou  son  tuteur,  s’est  .présentée,  comme 
légataire,  en  vertu  d’un  testament  olographe  du 
‘2o  février  1809,  qui  lui  donnait,  par  préciput,  un 
quart  des  biens  en  propriété. 

Les  enfans  du  premier  lit  se  sont  opposés  à 
l'exécution  de  ces  libéralités;  ils  ont  fait  remar- 
quer que,  selon  l'article  913  du  Code  civil,  le  père 
ou  la  mère  qui  laisse  trois  enfans.  ne  peut  dispo- 
ser que  d’un  quart  de  la  propriété  de  ses  biens: 
que  déjà  le  quart  en  propriété  avait  été  épuisé 
parle  don  au  mari  de  l'usufruit  de  moitié,  ce  qui 
est  équivalent;  d'où  ils  ont  conclu  que  le  legs  à 
l'enfant  du  second  lit  devait  rester  sans  effet. 

Pour  l’enfant  du  second  lit,  légataire  d’un 
quart,  il  a été  répliqué,  qu'outre  la  disponibilité 
générale  établie  par  l’art.  01  :i  du  Code  civil,  il  y 
en  avait  une  autre  réglée  par  l’art.  1004.  relati- 
vement aux  époux  ; en  effet,  le  second  alinéa  de 
cet  article  1004  porte  que  ; « Pour  le  cas  où  l'é- 
poux donateur  laisserait  des  enfans  ou  descendons 
il  pourra  donner  à l'autre  époux  ou  un  quart  en 
propriété,  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la 
moitié  de  tous  les  biens  en  usufruit  seulement.  » 
— On  soutenait  donc  que  la  réserve  des  enfans 
peut  être  cumulativement  grevée  de  ces  deux  es- 
pèces de  libéralités.—  Et.  pour  le  cas  où  il  paraî- 
trait que  la  réserve  des  enfans  ne  pourtait  pas 
être  cumulativement  grevée  de  ces  deux  espèces 
de  libéralités,  on  soutenait  qu'au  moins  la  réser- 
ve peut  être  grevée  de  la  libéralité  la  plus  oné- 
reuse, de  celle  qui  est  établie  par  l'art.  1004, 
d'un  quart  en  propriété  cl  d'un  quart  en  usufruit; 
ce  qui  eût  laissé  a l'enfant  légataire  un  quart  en 
usufruit. 

29  mars  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse,  qui  accorde  à l'enfant,  non  un  quart, 


mais  un  huitième;  et  encore  à la  charge  de  n’en 
jouir  qu'au  décès  du  père  usufruitier. 

Les  enfans  du  second  lit  interjettent  appel,  et 
soutiennent  que  leur  réserve  ne  peut  être  gre- 
vée de  la  libéralité  plus  étendue  autorisée  par 
l’art.  1094.  qu'aulant  que  cet  excédant  de  libéra- 
lité tournerait  au  profit  du  père. 

13  août  1810.  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
qui,  faisant  droit  à l’appel,  déclare  sans  effet  le 
legs  fait  à l'enfant  du  second  lit,  attendu  que  le 
don  fait  au  second  mari  avait  épuisé  la  quotité 
disponible. 

POURVOI  en  cassation  de  ta  part  du  tuteur 
de  la  mineure  Ilorquart,  pour  Gausse  application 
de  l’art.  013  du  Code  civil , et  fausse  interpréta- 
tion de  l'article  1094. 

Le  demandeur  eu  cassation  a querellé  d'abord 
la  disposition  de  l’arrêt,  portant  que  le  quart  en 
propriété  autorisé  par  l'article  913  était  absorbé 
par  la  moitié  en  usufruit  donnée  par  le  contrat 
de  mariage.— Il  a ensuite  soutenu  que  la  réserve 
pouvait  être  grevée  cumulativement  des  deux  es- 
pèces de  libéralités,  au  prolit  de  l'époux  et  au 
prolit  de  tous  autres;  mais  il  s'agissait  principa- 
lement de  savoir  s’il  fallait  se  régler  par  l'article 
913  du  Code  civil,  ou  si  l’on  devait  appliquer 
l'art.  1094. — Le  demandeur  soutenait  que  sa  mère 
avait  pu  donner  à lui  et  à son  père  ce  que  la  loi 
lui  permettait  de  donner  au  père  seul,  comme 
époux;  que  les  enfans  ne  peuvent  se  plaindre 
lorsqu’il  ne  manque  à la  réserve  que  ce  que  la 
loi  permet  d'en  distraire. 

Le  défendeur  à répondu  que  l'art.  1004.  fait 
pour  l'époux,  ne  peut  être  invoqué  dans  l’intérêt 
ni  des  étrangers  ni  des  enfans;  et  que  les  enfans 
sont  fondés  à défendre  leur  réserve,  non-seule- 
ment contre  toute  libéralité  excessive  en  soi.  mais 
encore  contre  toute  libéralité  détournée  de  son 
but  et  réclamée  par  une  personne  a qui  la  loi  dq 
permet  pas  qu  elle  soit  faite. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'art.  913  du 
Code  n'autorise  pas  à cumuler  les  donations  faites 
avant  sa  publication,  avec  la  portion  qu'il  décla- 
re disponible  ; qu'il  n'y  a nulle  distinction  à faire 
à cet  égard  entre  les  donations  de  la  femme  à son 
premier  ou  à son  second  mari,  et  celles  qu'elle 
aurait  faites  à des  étrangers;  que  toutes  les  dona- 
tions doivent  également  être  imputées  sur  la  por- 
tion  disponible;  d'où  il  suit  que  la  Cour  a fait 


de  donner  au  second  epoux  qu'une  part  d’enfant, 
sans  pouvoir  excéder  le  quart  des  biens;  qu'ainsi  en- 
tendu, l'arrêt  serait  très  bien  rendu  (et  en  effet  il 
serait  conforme  ,i  l.i  jurisprudence  ; I’.  la  note  qui  ae- 
compagne  un  arrêt  de  Besançon  du  19  frimaire  an 
14;  U.  aussi  Agen,  1 4 juill.  1810,  et  la  note).— M. 
Toullier  ajoute  qu'au  contraire  larrêl  ci-dessus 
serait  sujet  a la  critique  s'il  était  pris  dans  le  sens  de 
la  notice,  parce  que  la  quotité  disponible  étant,  dans 
ce  cas.  d’un  quart  en  toute  propriété  et  d'un  quart 
en  usufruit  (Cod.  civ.,  1094  ;,  les  enfans  n’.iuraient 
pas  a se  plaindre  si  l'époux  n’av ant  reçu  que  la  moitié 
en  usufruit,  la  nue  propriété  du  quart  était  donnée 
k l’un  d’eux.  — Plus  tard.  M Sirey  informé  de  la 
critique  de  M.  Toullier,  n’en  a pas  moins  persisté 
dans  l'interprétation  qu'il  avait  donnée  à l'arrêt. 
V.  le  tom.  23,  îr  part.,  pag.  263  do  sa  Collection. 

Quant  h nous,  il  nous  jurait  que  si  les  termes  do 
Parrél  laissent  à désirer,  en  ce  qu’il  n’y  est  pas  plus 
parlé  de  l’art.  1098  que  de  Part.  1094  , cependant 
comme  ce  dernier  article  a été  constamment  la 
base  de  la  discussion,  il  en  faut  conclure  que  c’est 
l’application  qu’on  entendait  en  faire  à l’espèce  qui 
aurait  été  implicitement  écartée,  et  que  la  Cour  de 
cassation  ne  se  serait  nullement  occupée  de  Part. 


1098  que  le  défendeur  au  pourvoi  n’avait  môme 
pas  invoqué. 

Ajoutons.au  surplus,  que  l’une  des  considéraliont 
sur  lesquelles  s’appuie  M.  Toullier  lui  manquerait 
aujourd'hui  ; selon  lui,  on  ne  saurait  supposer  que  la 
Cour  de  cassation  ail  entendu  juger  que  l'époux, 
après  avoir  donné  à son  conjoint  l'usufruit  de  la 
moitié  de  son  bien,  ne  pourrait  plus  donner  à Pun  de 
ses  enfans  ce  qui  reste  pour  parfaire  la  quotité  dis- 
ponible fixée  par  Part.  1094  (c'est-à-dire  un  quart 
on  nue  propriété, s’il  a trois  enfans  ou  un  plus  grand 
nombre  .parce  qu'une  semblable  décision  serait  tou t- 
à-fait  contraire  à la  loi.  Mais  c’est  précisément  cette 
doctrine  qu’a  consacrée  en  dernier  lieu  la  Cour  de 
cassation,  dans  le  cas  au  moins  où  la  donation  faite 
au  conjoint , et  qui  atteindrait  la  quotité  disponible 
de  l'article 913,  serait  antérieure  à celle  qui  serait 
faite  è Peu  faut , et  cela  par  ce  motif  que  l'exten- 
sion du  disponible  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
1094  ne  peut  jamais  profiter  qu’à  l’époux  en  faveur 
duquel  il  a été  introduit.  I’.  dans  ce  sens,  Cass.  21 
mars  1837,  et  nos  observations  ; 24  juill.  !839,  et 
l’arrêt  du7fev.t840  rendu  par  la  Cour  de  Besançon 
sur  le  reuvoi  prononcé  par  le  dernier  arrêt  de  Cas- 
sation. 
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Une  juste  application  de  cet  article,  en  déclarant 
nul  le  legs  a un  quart  de  la  succession  fait  par  la 
dame  Ilocquartasafille  du  second  lit.  puisque  la 
testatrice  ayant  trois  enfans.  et  mariée  en  secondes 
noces,  ne  pouvait,  sous  l'un  ou  l outre  rapport, 
disposer  que  d’un  quart  de  sa  succession,  et  que 
ce  quart  se  trouvait  absorbé  par  sa  donation  anté- 
nuptiale de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  quelle 
délaisserait  à son  décès; 

Considérant  enfin,  qu’en  évaluant  dans  sa  sa- 
gesse et  par  induction  tirée,  soit  de  la  loi  du  22 
ventôse  an  2,  soit  de  divers  articles  du  Code,  la 
donation  de  l’usufruit  de  la  moitié  des  biens  à un 
quart  desdils  biens,  la  Cour  n'a  violé  aucune  loi  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  21  juillet  1813.  -Sect.  civ  — Près.,  M. 
Mourre.— Rapp.,  M.  Poriquet.—  CoticL.  M.  Gil 
raud,  av.  gén.  — PL,  MM.  Mailhc  et  Chabroud. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.  - Cassa- 
tion. 

la  nullité f résultant  du  défaut  d’autorisation 
d’une  commune  dam  un«  instaure  peut  être 
opposée  pour  la  première  fois  en  cassation  par 
le  particulier  qui  a succombé  dans  le  procès 
intenté  par  cette  commune.  (L.  il  déc.  1789,  art. 
64  et  50.)  (1) 

{V*  Thurin—  C.  comm.  de  la  Ville-aut-Bois.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du 
14  décembre  1789; — Considérant  qu'aux  termes 
de  ces  articles,  les  communes  ne  peuvent  pas  in- 
tenter d’action  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion préalable  ; que  cette  autorisation  n’est  pas 
seulement  requise  dans  leur  intérêt,  niais  encore 
pour  qu  elles  ne  tourmentent  pas  les  particuliers 
sans  droit  et  sans  raison  ; que,  dans  l'espèce,  la 
commune  de  Ville-aux-Bois  ne  justifie  pas  qu  elle 
se  soit  tait  autoriser  à former  contre  la  veuve 
Thurin  les  demandes  en  désistement,  sur  les- 
quelles sont  intervenus  les  jugemens  dénoncés,  et 
aue,  dans  ces  jugemens.  il  n'est  fait  aucune  men- 
tion de  celle  autorisation  Casse,  etc. 

Du 21  Juillet  1813.— Sect.  civile. 


VOL. — Auberge. 

L'art.  386  du  Code  pénal  qui  punit  de  la  peine  de 


(1)  La  jurisprudence  parait,  au  contraire,  mainte- 
nant fixée  en  ce  sens,  que  si  la  commune  peut  in- 
voquer pour  la  première  fois  en  cassation  le  défaut 
d'autorisation , bien  qu'elle  ne  l'ail  Tait  ni  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel , celle  faculté  n’est  pas 
réciproque  et  n’appartient  pas  aux  particuliers  qui 
ontplaidè  contre  la  coinmuuc. — F.  sur  ce  point,  les 
observations  qui  accompagnent  l'arrêt  de  Cassation 
du  *8  brum-  an  6,  et  les  différentes  décisions  aux- 
quelles elles  renvoient. 

(2)  F.  en  ce  sens,  deux  arrêts  de  Cass,  du  t4  fév- 
1812  (alî.  Bonnot  et  Daniel)}  K.  aussi  l*r  avril  1813. 

(3)  « En  effet,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie,  en 
apportant  cet  arrêt,  ce  n'est  pas  le  préjudice  qui 
Constitue  le  délit,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d’un  délit 
Contre  la  propriété,  parce  que  ce  n’est  pas  b fraude 
qui  le  constitue;  c'est  l'acte  de  désobéissance,  c'est 
le  manquement  envers  l'autorité  publique.  » ( Théo- 
rie duCode  pénal,  t.  4,p.  481).  F.  néanmoins,  Cass. 
4 bruni,  an  5.  * 

(4)  F.conf.,  (asi.  tl  oct.  1817;  Sfimars  1818;  29 
juin  1827,  b avril  1839  (Volume  1839).  et  les  arrêts 
qui  y sont  indiqués. — Il  n'en  était  point  ainsi  sous  le 
Code  du  3 brum.  an  4.  Le  président  de  la  Cour  do 
justice  criminelle  interrogeait  le  iury  sur  chacune  des 
-circonstance»  constitutives  du  délit,  de  sorte  que  le 
jory  détermioaii  avec  précision  le  véritable  carac- 


la  réclusion  le  vol  commis  dam  les  auberges  ou 
hôtelleries,  s’applique  sans  distinction  a tous 
les  vols  commis  dans  ces  maisons , soif  que  le 
voleur  y ait  été  reçu  pour  loyer , soit  qu’il  n’y 
soit  entré  que  pour  boire  ou  manger.  (Cod.  pén., 
386.)  (2) 

(iluigse.) — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l arl.  386  du  Code  pénal  ; — 
Considérant  que  la  loi  ne  distingue  point  le  cas  où 
le  coupable  a été  reçu  dans  l'auberge  pour  y loger, 
cl  celui  où  il  est  seulement  entré  pour  boire  ou 
manger;  qu'ainsi,  elle  est  applicable  à un  cas 
comme  à l'autre;— Et  attendu  cependant  que,  quoi- 
que Marie-Thérèse  Leclerc,  femme  Huigse,  fût 
prévenue  d'un  vol  dans  une  auberge  où  elle  était 
reçue,  envers  un  autre  individu  qui  se  trouvait 
dans  la  même  auberge,  elle  a élé  renvoyée  par 
l'arrét  attaqué  au  tribunal  correctionnel,  comme 
n’ayant  pas  été  reçue  dans  l'auberge  dont  il  s'agit 
pour  y loger;  et  qu'en  jugeaut  ainsi,  In  Cour  im- 
périale a créé  une  distinction  que  la  loi  ne  fait  pas, 
| et  n contrevenu  par  suite  à l'article  du  Code  pén. 
ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  22  juill.  1813. — Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Coflinhal. — Concl. , M.Thuriot,  av.  gén. 


SCELLÉS  (Bris  de). — Cohéritiers. 

Les  cohéritiers  qui  brisent  sciemment  et  sans  le 
concours  du  tuge  de  paix,  des  scellés  apposés 
Mttrles  effets  de  leur  auteur  décédé,  commettent 
un  attentat  à l'autoritc  publique , passible  de 
l’arqdication  de  l'art.  252  du  Code  pénal,  bien 
qu'il  ne  soit  résulté  aucun  préjudice  pour  les 
intéressés  (3). 

(N-) 

Du  22  juill.  1813.  — Sect.  crira.  — Rapp.,  M. 
Coflinhal. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —Cour  d’assises. — 
Acquittement. 

Les  Cours  d'assises  ont  le  droit,  en  cas  d'acquit- 
tement de  l'accusé,  de  prononcer  sur  les  dom- 
mages-intérêts prétendus  par  la  partie  civile , 
et  par  conséquent  d’apprccier  le  fait  matériel 
même  après  la  déclaration  de  non- culpabilité 
donnée  par  le  jury.  (Cod.  insl.  crim.,  358.)  (4) 


1ère  du  fait,  et  que  la  Cour  ne  pouvait  ajouter  au- 
cune appr<  ciatiou  à la  sienne.  (F.  Cass.  13  vent.,  9 
germ.  et  29  thermidor  on  7.)  Dans  le  système  du 
Code  d'instr.  crim.,  le  jury  se  borne  à déclarer  si 
l'accusé  est  ou  non  coupable  du  fait  compris  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation.  Or,  la  déclaration 
de  non  - culpabilité  n'exclut  pas  nécessairement 
l'existence  du  fait  et  la  participation  de  l'accusé  à ce 
fait;  elle  n'ûte  au  fait  que  son  caractère  de  crime; 
elle  lui  laisse  celui  de  fait  dommageable. Elle  u'a  pro- 
noncé sur  le  fait  matériel  que  dans  ses  rapports  avec 
le  fait  moral  ; elle  ne  fait  donc  pas  obstacle  à ce  que 
la  Cour  d'assises  apprécie  l'existence  de  ce  fait  ma- 
tériel, isolé  du  fait  moral,  pour  en  faire  la  base,  non 
plus  d'une  peine , mais  d'une  réparation  civile  du 
dommage  causé.  Celte  doctrine,  conforme  a l'art. 
1382  du  Code  riv.,  et  * l'art.  3*»H  du 'Code  d'instr. 
crim.,  se  trouve  consacrée  explicitement  pour  la  pre- 
mière fois  par  l'afrêl  que  nous  rapportons.  Prépa- 
rée par  les  lucides  conclusions  de  M-  Merlin  ( V. 
Répert.,  v"  Réparation  civile , g 7,  n°  2,  et  Quest., 
eu  J.,  v erb,  g 2,  n»  3),  elle  a été  adoptée  par  tous  les 
auteurs  sans  nulle  contradiction  ; V.  Carnot , de 
Tlnstr.  crim.,  t.  2,  p.  790;  Bourguignon,  Jur.  des 
Codes  crim.,  t 2,  p.  167;  Legraverend.  Lég  crim. 
(éd. belge),  1.2,  ch. 2;  llélie  et  Chauveaii.Journ.  du 
droit  crim.,  t.  5,  p.  133;  Mangin,  Traité  de  Tact . 
publ.f  l.  2,  p.  423.  * 
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(Sauvegrain — C.  Morin.) 

Louis  Sauvegrain  était  accusé  d'avoir  porlé  à 
Pierre  Morin  des  coups  violons  qui  lui  avaient 
occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  Jours.  Pierre  Murin  ae  constitua  partie  civile. 
Le  jury  déclara  que  l'accusé  n’était  pas  coupable, 
et  le  président  rendit  une  ordonnance  d’acquitte- 
ment. Aussitôt  après  cette  ordonnance,  le  défen- 
seur de  Pierre  Morin  prit  des  conclusions  h tin  de 
dommages-intérêts. — Arrêt  qui  condamne  Sauve- 
grain à l.OOOfr  de  dommages-intérêts  envers  la 
partie  civile  : • Attendu  que,  d’après  la  réunion 
des  dispositions  des  art.  358  et  3U6  du  Code  d’inst. 
ciim.,  U est  évident  que  de  la  déclaration  de  la 
non-culpabilité  de  l’accusé  par  le  jury,  il  ne  ré- 
sulte point  une  tin  de  non-recevoir  définitive 
contre  la  demande  en  dommages-intérêts  de  la 
partie  civile  : — Que,  sous  l'empire  du  Code  pénal 
actuel,  le  fait  matériel  et  principal  comprend  la 
question  correctionnelle;  de  sorte  qu'il  est  pos- 
sible que,  dans  la  conscience  des  jurés,  l’accusé 
soit  convaincu  d'étre  l’auteur  du  crime  ou  du  dé- 
lit qui  lui  était  imputé,  et  que  cependant  il  soit 
déclaré  non  coupable,  parce  qu’il  ne  l'aurait  pas 
commis  dans  des  intentions  criminelles;  que  dès 
lors  le  droit  de  la  partie  civile  est  le  même  que 
si  elle  eût,  dans  le  principe,  intenté  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  des  torts,  pertes  ou 
préjudices  quelle  aurait  éprouvés  par  le  tait  du 
prévenu  du  crime  ou  délit , et  que  celte  action 
eût  été  suspendue  par  des  poursuites  criminelles; 
— » Qu'il  est  Incontestable  que.  dans  le  cas  où,  sur 
les  dernières  poursuites,  le  prévenu  eût  été  ac- 
quitté, la  partie  civile  eût  élc  fondée  à reprendre 
lu  suite  de  son  action  civile;  — Qu'il  est  de  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  1382  du  Code  .civil , que 
toute  personne  est  responsable  des  pertes  et  dom- 
mages-intérêts quelle  cause  par  son  fait  à autrui  ; 
que,  dans  l'espèce,  il  est  constant,  notamment 
par  la  déposition  écrite  des  témoins,  que,  sans 
causes  légitimes,  Louis  Sauvegrain  a porté  un 
coup  de  bâton  ou  autre  instrument  contondant  sur 
la  tête  de  Pierre  Morin,  qui  lui  avait  fait  perdre 
beaucoup  de  sang; -Qu'a  la  suite  du  coup,  ledit 
Morin  avait  perdu  deux  fois  connaissance  et 
éprouvé  des  accidens  assez  graves,  desquels  il  est 
notoirement  résulté  pour  lui  une  incapacité  de 
travail,  an  moins  de  plusieurs  jours,  et  que  la 
justice  doit  s'empresser  de  réprimer  des  actes  de 
violence  de  cette  nature.  » 

Sauvegrain  s’est  pourvu  en  cassation  pour  fausse 
interprétation  de  l'art.  358 du  Gode  d instr.crim., 
et  pour  contravention  à l’art.  360,  contenant  la 
règle  non  bis  in  idem. 

M.  Merlin,  proc.  gén.,  a conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  858,  859  et  866  du 
Code  d’instr.  crim.; — Vu  aussi  l’art.  387  du  même 
Code;  Attendu  que  desdits  Ift.  358,  359,  868, 
il  résulte  textuellement  que  les  Cours  d'assises 
sont  investies  du  droit  de  statuer  sur  les  domma- 
ges-intérêts qui  peuvent  avoir  été  demandés  par 
la  |>artie  civile  contre  un  accusé  acquitté,  confor- 
mement a la  première  disposition  dudit  art.  358; 
—Que  rette  première  disposition  dudit  article  sc 
réfère  nécessairement  a l'art.  337  ; qu'elle  suppose 
donc,  une  ordonnance  d'acquittement  prononcée 
sur  une  déclaration  de  non-culpabilité.  rendue 
d'une  manière  indéterminée,  ainsi  que  le  veut  la 
loi,  et  qui,  confondant  le  fait  matériel  avec  le  fait 
moral,  ne  peut  pas  être  appliquée  plus  a l’un  qu'a 
l'autre;— Que  la  déclaration  du  fait  étant  néan- 
moins un  élément  necessaire  de  la  délibération 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie 
civile,  il  s'ensuit  qu'en  accordant  dans  le  susdit 
cas  d acquittement,  aux  Cours  d assises,  le  droit 
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de  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  la  loi  a n 
cessa irement  investi  ces  Cours  du  droit  de  pro* 
noncer  sur  le  fait  matériel,  dont  la  décision  no 
finit  pas  être  prise  dans  une  déclaration  de  non- 
culpabilité.  rendue  par  le  jury  d’une  muuicre 
vague  et  générale; — El  attendu  que,  dans  l’espèce, 
Louis  Sauvegrain  avait  été  acquitté  par  une  or- 
donnance rendue  sur  une  déclaration  du  jury, 
qui.  conçue  dans  la  forme  ordonnée  par  les  art. 
837  et  345  dt*  Code  d'instr.  crim.,  avait  prononcé 
qu’il  était  non  coupable;  que  celte  déclaration 
laissait  incertain  si  le  jury  s'était  décidé  d'après 
la  moralité  ou  d'après  la  matérialité  du  fait  de 
l'accusation  ; qu’il  n’eu  résultait  pas  conséquem- 
ment que  Sauvegrain  ne  fût  pas  l’auteur  des  vio- 
lences qui  avaient  blessé  Pierre  Morin;— Que  la 
Cour  d'assises  du  département  de  la  Manche,  au- 
torisée par  la  loi  à prononcer  sur  les  dommages- 
intérêts  demandés  par  celte  partie  civile , était 
donc  aussi  autorisée  a juger,  d'après  la  convic- 
tion que  lui  avaient  laissée  les  débats,  que  Sau- 
vegrain avait  commis  les  violences  qui  avaient 
constitué  le  fait  matériel  et  l'accusation  portée 
contre  lui;  qu'eu  jugeant  ce  fait,  et  en  condam- 
nant par  suite  ledit  Sauvegrain  a 1,000 fr.  de  dom- 
ina gos-inléréls  envers  Murin , celle  Cour  s'était 
conformée  aux  attributions  que  lui  donnait  U loi; 
— Rejette,  etc. 

Du 22  juill.  1813.— SecL  crim. — Prés., M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Chasle. 


ENREGISTREMENT»  — Procès-verbaux.  — 
Commissaires  de  police. 

Les  actes  et  procès-verbaux  des  commissaires  de 
police , /sur  faits  de  police,  doivent,  à peine 
d'amende,  cire  enregistrés  dans  les  quatre 
jours  de  leur  date , comme  fous  cettx  des  huis- 
siers et  autres  fonctionnaires  ai/ant  pouvoir 
de  rédiger  des  procès-verltaux.  (L.  22  frim.  an 
7,  art.  20  et  70.) 

(Pernot— C.  Enregistrement.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu,  eu  droit,  que  la  loi  du 
22  frim.  an  7 , en  exemptant , par  l'art.  70,  § 3, 
n°9,  de  la  formalité  de  l'enregistrement  les  actes, 
procès-verbaux  et  jugemens  concernant  la  police 
générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique,  y 
soumet  expressément,  par  le  mémo  art.  70,  § irr, 
1°  les  actes  et  procès-verbaux  «les  Juges  de  paix 
pour  fait  de  police;  2’  ceux  des  commissaires  de 
police;  — Qu’en  Part.  20,  la  même  loi  veut  que 
les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  soient, 
savoir,  de  quatre  jours  pour  ceux  des  huissiers  et 
autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  pro- 
cès-verbaux ; — Qu'en  l’art.  34,  elle  dispose  que  la 
peine  rontre  un  huissier,  ou  outrés  ayant  pouvoir 
de  faire  des  exploits  ou  procès-verbaux,  est,  pour 
un  exploit  ou  procès-verbal  non  présenté  à l'en- 
registrement dans  le  délai,  d'une  somme  dc25fr., 
et  île  plus  une  somme  équivalente  au  montant  du 
droit  «le  l'acte  non  enregistré; — Kl  qu'au  surplus, 
ces  dispositions  ne  peuvent  apporter  aucune  en- 
trave aux  opérations  de  la  police,  puisque  l'ad- 
ministration doit  enregistrer  ces  procès-verbaux 
en  débet , sans  que  les  commissaires  de  police 
soient  obligés  de  faire  aucune  avance  Attend*, 
en  fait,  que  le  demandeur  lui-même  a reconnu 
que  les  deux  procès-verbaux  dont  il  s'agit  étaient, 
soumis  à l’enregistrement,  mois  qu'il  ne  lésa  pré- 
sentés à cette  formalité  qu'âpres  le  délai  des  qua- 
tre jours  déterminés  par  la  loi;  — Qu'ainsi,  en  le 
condamnant  a la  peine  portée  par  l'art.  31  de  la 
loi  du  22 Mm.  an  7,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
violer  ou  faussement  appliquer  ladite  loi , en  R 
fait  une  juste  application;— Rejette,  etc. 
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Du  22  Juill.  1813.  — S«ct.  rcq.  — Prêt.,  M. 
Henrion.  — Rapp. , M.  Lasagni.  — Coud. , M. 
Lecoutour,  av.  gén.— PL,  Al.  Gerardin. 


JURY  (Questions  au). — Questions  résultant 

DES  DÉBATS.— INCENDIE. 

Dans  une  accusation  d’incendie,  la  question  re- 
lative à une  menace  d’incendie  petit  réguliè- 
rement être  posée  au  jury  comme  résultant  des 
débats.  (Cou.  inst.  crirn.,  338.)  (1) 

(N...) 

Du  23  juill.  1813.  — Scct.  crlm.  — Rapp.,  M. 
Basschop. 


!°  APPEL  EN  MAT.  CORRECTIONNELLE. 

— Action  utile. — Jugement. 

2°  Témoins.— Serment. 
î°Tji  Cour  tfappel  nui,  à défaut  (Rappel  du  mi- 
nistère public,  nVï  à statuer  que  sur  l'action 
civile  et  sur  les  dommages-intérêt  s réclamés  par 
la  partie  civile,  n’en  doit  pas  moins  juger  cor- 
rectionnellement et  procéder  suivant  la  forme 
et  l’instruction  jrrescrites  pour  1rs  tribunaux 
correctionnels.  (Cod.  inst.  crim..  211.)  (2) 
formule  du  serment  que  doivent  prêter  les 
témoins  devant  les  Cours  ou  tribunaux  jugeant 
sur  l’appel  des  jugemens  correctionnels,  est  la 
même  que  celle  prescrite  pour  les  témoins  en- 
tendus devant  les  tribunaux  correctionnel s. 
—Ainsi  il  y a nullité  si,  en  appel,  les  témoins 
n’ont  fait  serment  que  de  dire  la  vérité,  sans 
ajouter  rien  que  la  vérité,  enrore  bien  que  la 
formule  du  serment  eût  été  complète  en  pre- 
mière instance.  (Cod.  il  inst.  crim.,  155  et 
189.)  (3) 

(Gaspard  Giaboud — C.  Vincrndon.) — arrêt. 


LA  COL’R  ; — Vu  les  art.  155,  189  cl  211  du 
Code  d’inst.  crim.  Attendu  que  de  res  dispo- 
sitions il  résulte  que  la  formule  du  serment  que 
doivent  prêter  les  témoins  devant  les  Cours  im- 
périales jugeant  correclioRiiellemenl , et  devant 
les  tribunaux  correctionnels  jugeant  sur  appel, 
est  la  même  que  celle  qui  est  prescrite  pour  les 
témoins  entendus  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels jugeant  en  première  instance,  et  devant 
les  tribunaux  de  simple  police  ; — Que  celte  for- 
mule étant  lixée  pur  Ja  loi.  tous  les  termes  qui  la 
composent  doivent  être  considérés  comme  essen- 
tiels ; en  sorte  que  si  une  partie  en  est  omise  ou 


altérée,  c’est  comme  s'il  y avait  eu  omission  ab- 
solue de  la  prestation  du  serment; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  si  la  Cour  n’avait, 
à défaut  d'appel  du  ministère  public,  à statuer  que 
sur  l'action  civile  et  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  Vincendon . elle  n'en  devait  pas 
moins  juger  correctionnellement , et  cunséqucm- 
ment  procéder  suivant  la  forme  et  l'instruction 
prescrites  pour  les  tribunaux  correctionnels;  — 
Que,  dès  qu'il  est  constaté  que  quatre  témoins 
entendus  à l'audience,  en  prêtant  le  serment  do 
dire  toute  la  vérité,  n'ont  pas  prêté  celui  de  ne 
dire  rien  que  la  vérité,  une  partie  essentielle  de 
la  formule  du  serment  a été  omise  ; que,  dès  lors, 
et  par  cela  seul,  il  y a eu  contravention  aux  art. 
189  cl  211  du  Code  d' inst.  crim.,  et  par  suite,  à 
In  disposition  de  Tari.  155  du  même  Code , rela- 
tive au  serment,  et  prescrite  à peine  de  nullité; 
— Casse,  ele. 

Du  23  jtiill.  1813.— Sect.  crim. — Rapp.,  M.  La- 
marque. — Concl.,  M.  Pons,  av.  géu. 


CA  LOMNIK. — Publicité. 

Des  propos  calomnieux  tenus  à une  personne  en 
présence  de  deux  autres  qui  en  étaient  déjà  in- 
formées, ne  constituent  pas  le  délit  prévu  par 
l’art.  Utï7  du  Code  penal  (4). 

(Pellironl.) 

Du  23  juill.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
La  marque.  

DÉNONCIATION  C A LO' . MEUSE.  - Do  mm  A- 

ÜKS-i.M  KRÉrt». — PROCEDURE. 

Le  dénonciateur  calomnieux  peut,  immédiate- 
ment après  l'acquittement  de  l’accusé,  ctre 
condamné  envers  lui  à des  dummayes-intérêts 
sans  même  avoir  été  appelé  au  procès  par  une 
citation,  lorsqu'il  y a ete  présent  et  qu'il  a four- 
ni tant  pur  lui  que  par  sonavoué  des  défenses 
contre  la  demande  de  l’accusé.  (Cod.  d’iust. 
Crim.,  358;  Cod.  néu.,  373.)  (5) 

t Adjacent— C.  Adjacent.)— arrêt. 

LA  COL  11;  — Attendu  sur  le  premier  moyen 
que  Louis  Adjacent  était  présent  a l'audience  et 
que  sur  la  demande  eu  dommages* Intérêts  for- 
mée contre  lui  par  Pierre,  il  a fourni  des  défenses 
et  par  lui-même  et  par  son  avoué;  d’où  il  suit 
qu'il  n’était  pas  nécessaire  de  l'appeler  au  procès 
par  une  citation , et  qu'il  a pu  être  valablement 
condamne;— Attendu  sur  le  second  moyen  qu  i! 


(I)  Carnot,  de  l'Instr.  crim.,  loin.  2,  p.  587,  et 
Bourguiguon,  Jur.  des  Codes  crim.,  loin.  2,  n.  87, 
memiouncni  cet  arrêt  sans  observations.  Il  semble 
ce  nemJaui  que  celle  solution  peut  soulever  quelques 
diiucultés.  La  Cour  d ««sise*  ne  peut  substituer  o 
1 accusation  qui  f.iit  l'objet  «les  débats,  uue  accusa- 
tion nouvelle;  la  loi  ne  permet  de  poser  au  jury, 
outre  le»  questions  qui  résultent  de  I scie  d'accusa- 
tion, que  celles  qui  tendent  .i  modifier  lo  fait  prin- 
cipal, mai»  »an»  le  faire  disparaiire  , qui  le  consi- 
dèrent sous  un  jour  uuuvcau  , mais  qui  supposent 
•on  existence.  L accusation  se  modilie  , mais  elle 
repose  sur  le  meme  fait  ; l’accusé  n est  pas  surpris  i 
aa  défense  a du  eousiderer  ce  fait  sou,  toutes  ses 
laces.  Or,  dans  l'espèce,  le  fait  principal  disparaît 
entièrement  ; c'est  un  Lit  nouveau  substitue  au  fait 
qui  faisait  l'objet  do  l'accusation;  car  la  menace  de 
1 incendie  n est  nullement  un  faii  modüicalirde  l’in- 
Cendie  ; ce  sont  deux  faits  distincts  qui  supposent 
une  criminalité  diverse,  un  but  dillërent.  La  me- 
nace est  une  injure,  un  outrage  ; mais  ce  n’est  point 
un  tait  matériel , ce  n'est  pas  même  un  acte  exlé- 
H'run  commencement  u ext<cuiion  de  l'incendie,  j 
, “e*cuse  pour  ces  deux  accusations  n’csl  donc  pas 
jA  mémo,  et  de»  lo«  l'accusé  ne  peut  être  condam-  | 


né  sur  l'une  quand  il  n’est  préparé  à so  défendre 
que  sur  l'autre.  l es  garanties  que  la  loi  a voulu  lui 
•ssurer  semblent  donc  violées  par  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  et  qui,  suivant  nous,  s'écarte  des  vrais 
principes  de  la  matière. 

(2  et  3)0'  deux  solutions  ne  sauraient  aujourd'hui 
soulever  aucun  doute.  Mais  à ! époque  où  elles  in- 
tervinrent il  n'en  était  pas  ainsi;  les  textes  de  la 
loi,  non  encore  explorés , laissaient  subsister  des 
incertitudes,  et  c'est  principalement  cet  arrêt  qui, 
sur  ce»  deux  points,  les  a lait  cesser.  * 

(4)  M.  Parant  [Lois de  la  presse,  p.  88  ),  cite  cet 
arrêt  et  ajoute  : « Je  pense  qu'il  faudrait  jugrr 
encore  de  meme  par  rapport  aux  propos  diffamatoi- 
res, mais  à la  condition  que  ces  propos,  tenus  dans 
un  lieu  public,  l'auraient  été  à voix  basse  cl  non 
proférés.  Car , s'ils  ont  élu  jtroférés  dans  un  heu 
pubhc,  peu  importe  qu'ils  u’uicnt  eu*  entendus  que 
pur  deux  personnes  déjà  informées;  le  nombre  de# 
auditeurs  n'y  fait  rien  ; le  délit  existe  par  cela  seul 
que  le  lieu  est  accessible  à tout  le  inonde,  que  le 
coupable  a parlé  a haute  voix,  cl  qu'il  a pu  dés  lors 
être  entendu  de  quiconque  serait  survenu.  • 

(5)  .Sic,  Merlin,  Répertoire,  vu  Réparation  ci» 
vile,  § 7,  nu  2. 
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a été  jugé  on  fait  que  Louis  Adjacent  était  dénon- 
ciateur, et  que  c'est  méchamment  et  ealoarateo» 
sentent  que  Louis  Adjacent  a provoqué  contre 
Pierre  les  recherches  et  poursuites  de  la  justice  ; 
d’ou  il  suit  qu’en  le  condamnant  à 1,000  fr.  de 
dommages-intérêts , la  Cour  d'assises  a fait  une 
juste  application  des  art.  358  et  359  du  Code 
d'inst.  crim.;— Rejette,  etc. 

Du  23  juill.  1813.  — Sect.  crim.  — Hnpp.,  M. 
Audier-Massillon. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Serment. 

L'obligation  de  prêter  serment  imposée  aux  té- 
moins entendit*  devant  une  Cour  d'assises  s'ap- 
plique aux  témoins  à décharge  comme  aux 
témoins  à charge.  (Cod.  d'inst.  crim.,  317.)  (1) 
(Cotencin  et  autres.) 

Du  23  juill.  1813.  — Sert.  crim.  — Rapp. , M. 
Bauchau.— Concl.,  M.  Thuriot  av.  gcn. 


VOL. — Nuit. 

Le  vol  commis  par  deux  personnes  entre  le  cou- 
cher et  le  lever  du  soleil,  est  réputé  commis  de 
nuit  et  rentre  dans  les  j>  ré  visions  de  l’art.  386 
du  Code  juinal  (2). 

(Kruishergen.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  380.  nc  1er,  du  Code  pé- 
nal;— Attendu  que  de  l’art.  781  du  Code  de  pro- 
cédure civ. , qui  n'est  que  le  renouvellement  de 
Part.  4 du  lit.  3 de  la  loi  du  15  gerin.  an  6 fur  la 
contrainte  par  corps,  il  résulte  que  la  loi  consi- 
dère comme  nuit  l’intervalle  entre  le  coucher  et  le 
lever  du  soleil; — Attendu  que,  dans  l'espèce  , le 
jury  ayant  déclaré  que  le  vol  avait  été  commis 
par  deux  personnes , entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil,  ce  crime  rentrait  dans  la  disposition  de 
l’art.  380,  n°  \tr,  du  Code  pénal; — Qu’ainsi , en 
tic  considérant  le  fait  que  comme  un  délit  de  po- 
lice correctionnelle , et  ne  lui  appliquant  que  la 
peine  portée  par  l'art.  401  du  Code  pénal,  l'arrêt 
a contrevenu  à l’art.  380  cité  , et  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  pénale; — Casse,  etc. 

Du  23  juillet  1813.— Sect.  crim.  — Rapp, , M. 
Schwendl. — Concl. , M.  Thuriot,  av.  gén. 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  - 

Mi  >isi  Lue  pu  BUC. 

Le  défaut  de  conclusions  du  ministère  public , 
dans  une  affaire  portée  devant  le  tribunal  de 


(1)  Cela  ne  peut  plus  faire  de  doute  aujourd'hui. 
Y.  Cass.  16  janT.  1812,  et  la  note 

(2)  V,  couf.,  Cass.  12  fcv.  1813,  et  nos  observa- 
tions. 

(3)  Cette  décision,  qui  ne  résulterait  du  reste  que 
d’un  arrêt  de  rejet,  serait  contraire  à la  jurispru- 
dence. V.  Cass.  16  pluv.  an  10,  cl  les  autres  arrêts 
indiqués  en  note.  V,  aussi  16  mars  1809;  l*r  avril 
1813;  Il  août  1826. 

(4)  C’est  un  point  constant  en  jurisprudences  T. 
Ca>s.  16  juin  ci  6oct.  1814  ; 27janv.  1815;  etc. 

(5)  C’est  au  moyen  du  plus  étrange  paralogisme 
que  l’on  prétendait  établir  In  thèse  contraire:  sou- 
tenir que  l'adultère  ne  peut  être  prouvé  parce  qu’il 
serait  compliqué  d'inceste  , c’est-à-dire  d'un  fait 
dont  la  loi  ue  permet  pas  la  preuve,  c'est  tirer  une 
conséquence  qui  se  retourne  coulre  son  principe  ; 
c’est  détruire  la  loi  dans  la  disposition  mémo  que 
l'on  prétend  respecter;  c’est  la  calomnier  enfin 

3ue  de  prétendre  qu’à  scs  veux  l'aggravation  mémo 
u délit  puisse  le  rendre  excusable,  et  qu’elle  puisse 
permettre  au  coupable  d'exciper  de  sa  propre  lur- 

Î»itude  pour  s'affranchir  de  la  peine  due  à son  mé- 
ait.  Lu  raison  cl  la  morale  repoussent  egalement 
un  pareil  systéiuo,  et  U loi  elk'iuéuio  le  condamne; 
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police,  n'emporte  pas  la  peine  denullité.  L’art» 
iS&duCod.  d'inst.  crim.ne  prononce  cette  peint 
que  pour  le  défaut  de  publicité  de  l’instruc- 
tion (3). 

(Prignon.) 

Du  23  juill.  1813. —Sect.  crim.  — Prés.^M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Bataud. — Concl.,  M.  Thu- 
riot. av.  gén. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Serment. 

Le  serment  des  témoins  entendus  devant  une  Cour 
d’assises  est  nul  loruju’ils  ont  juré  seulement  de 
dire  la  vérité,  au  lieu  de  jurer  de  dire  toute  la 
vérité.  (Cod.  d'inst.  crim.,  317.)  (4) 

(Lazzcrini .)— a rr  êt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  317  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle; — Attendu  qu’il  résulte  du  procès- 
verbal  de  la  séance  qu’on  a fait  prêter  à chaque 
témoin  entendu  aux  débats  le  serment  de  dire  la 
vérité,  rien  que  la  vérité,  de  parler  sans  haine  et 
sans  rrainiitit — Que  cette  formule  n’est  pas  celle 
prescrite  par  la  loi  ; — Que  l’expression  la  vérités 
beaucoup  moins  de  force  que  l’expression  toute 
la  vérité;  — Qu’il  peut  arriver  que  des  témoins, 
ainsi  disposés  par  ues  motifs  quelconques,  tout  en 
déposant  dos  faits  vrais  en  eux-mêmes,  cependant 
nc  déclarent  pas  tous  les  faits  qui  sont  à leur 
connaissance,  et  que.  par  cette  réticence,  ils  trom- 
pent la  prévoyance  de  la  loi  et  la  garantie  qu  elle 
a voulu  donner,  soit  aux  accusés,  soit  à l’ordre  so- 
cial, dans  l’administration  de  la  justice  Que, 
par  conséquent,  la  Cour  spéciale  extraordinaire 
de  Florence,  en  faisant  prêter  aux  témoins  le  ser- 
ment de  dire  simplement  la  vérité , a formellement 
contrevenu  à l’art.  317  susrelaté  ; — Casse  , etc. 

Du  23  juill.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp. , M. 
Benvenulti.— Concl. , M.  Thuriot , av.géti. 


DIVORCE.— Adultère.— Incestf.— Mari. 

La  demande  en  divorce  jtour  adultère  ne  cesse 
pas  d’être  recevable,  parce  qu’il  serait  prouva 
que  le  fait  d'adultère  est  aussi  un  inceste.  (Cod. 
civ.,  230.)  (5) 

Le  mari  qui  a pour  concubine  une  personne  fai- 
sant partie  de  la  famille  et  restant  nécessai- 
rement dans  la  maison,  n’en  est  pas  moins  ré- 
puté avoir  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
conjugale  et  avoir  donné  lieu  au  divorce,  aux 
termes  de  l'art.  230  t/u  Code  civil  (6). 


c.ir,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  motifs  de  l’arrêt  ci- 
desMis,  l'inceste  contient  nécessairement  l’adultère, 
lorsque  ce  crime  est  commis  par  un  homme  marié , et 
des  lors  il  rentre  inévitablement  dans  les  termes 
de  Pari.  230  du  Code  civ.  H n'est  pas  vrai  ensuite 
que  la  loi  défende  la  preuve  de  l'inceste:  à la  vé- 
rité elle  ne  le  punit  pas  comme  tel  (différente  en 
cela  de  la  loi  ancienne),  mais  elle  n’eo  fait  pas  un 
moyen  de  se  mettre  à rouvert  des  poursuites  aux- 
quelles pourrait  donner  lieu  l’aduiiére,  la  séduc- 
tion, le  viol.  etc. — Disons  toutefoUque  si  l'adultère 
invoque  à l'appui  d'une  demande  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  se  trouve  compliqué  d"inceste, 
les  juges  doivent  se  montrer,  pour  l'admission  de  la 
preuve,  d'autant  plus  sévères  que  les  résultats  de 
l'enquête  seraient  plus  scandaleux. 

(6)  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  adopté 
cette  idée  que  la  disposition  qui  punit  l'adultère  du 
mari  qui  a frs  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune, doit  r.  'cvoir  son  application  dans  tous  les 
ras  où  la  concutiine  demeure  dans  la  maison  quel  que 
soit  lo  motif  qui  l’y  a fait  entrer,  parce  que  c'est 
dans  cette  position  d’une  concubine  en  présence  do 
l'epouse  que  réside  l'outrage  fait  à celle-ci.  C’est  par 
application  de  celle  règle  que  l'on  a décidé  que  l'a- 
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(Dame Monlarcher— C.  «on  mari.) 

En  1810,  une  demande  en  divorce  est  formée 
par  la  dame  de  Monlarcher  contre  son  mari, 
pour  cause  d’adultère  avec  la  demoiselle  Charlotte 
dans  la  maison  commune. 

Le  sieur  de  Monlarcher  répond  que  la  demoi- 
selle Charlotte  est  sa  fille  naturelle,  reconnue  au- 
thentiquement par  acte  public,  en  date  du  5 flor. 
an  12  (25  avr.  1804);  il  soutient,  d’après  cela, 
qu'il  s'agirait  dans  la  cause,  non  du  simple  adul- 
térerais d’un  inceste  au  premier  chef,  et  il  pré- 
tend qu'une  femme  est  non  recevable  à diriger 
contre  son  mari  une  accusation  d’inceste;  qu’elle 
ne  peut  administrer  la  preuve  d’un  tel  fait  pour 
parvenir  au  divorce  pour  cause  déterminée. — A 
l'appui  de  ce  système,  le  sieur  de  Monlarcher  in- 
voque l'art. 230  du  Code  civil.  Cet  article,  dit-il, 
n’attache  à l’adultère  du  mari  l'effet  de  dissoudre  le 
mariage  que  lorsque  l époux  a tenu  sa  concubine 
dans  la  maison  conjugale , ce  qui  suppose  de  la 
rtdu  mari  rfolroduelion  d'une  étrangère,  dans 
vue  d’en  faire  la  complice  dp  scs  désordres. — 
Or,  l inceste  au  premier  chef  exclut  celle  circon- 
stance, puisque  le  domicile  de  la  tille  est.  de  droit 
naturel  et  civil,  dans  la  maison  conjugale. 

La  dame  de  Monlarcher  réplique  qu’elle  n'ac- 
cuse que  l’époux  adultère , et  non  l'époux  inces- 
tueux ; que  c’est  sur  ce  titre  d'accusation  ainsi 
déterminé,  cl  non  sur  les  allégations  de  son  ma- 
ri qui  se  défère  lul-raéme  comme  plus  gravement 
coupable,  que  les  jugesonl  a prononcer  ; — Qu'au 
surplus,  le  commerce  du  sieur  de  Monlarcher 
avec  sa  fille,  pour  être  Incestueux,  n’en  serait  pas 
moins  adultérin  : que  l’expression  d'adultère  , 
dans  le  sens  des  lois , s’applique  généralement  à 
toute  violation  de  la  foi  conjugale  ; que  l’art.  230 
du  Code  civil,  qui  fait  de  l’adultère  du  mari  une 
cause  de  divorce,  ne  distingue  aucunement  la  qua- 
lité du  complice,  et  ne  fait  pas  d'exception  pour 
le  cas  où  l’adultère  dégénérerait  en  inceste. 

21  fév.  1812,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
le  sieur  de  Monlarcher,  et  qui  eu  conséquence  ad- 
met la  demande  en  divorce  : — « Considérant  que, 
dans  la  supposition  où  la  demoiselle  Charlotte  se- 
rait la  tille  naturelle  du  sieur  de  Monlarcher,  et 
ue  celui-ci  serait  non-seulement  coupable  d’a- 
ullère,  mais  encore  d'inceste,  la  preuve  des  faits 
articulés  serait  également  recevable,  parce  que  le 
sieur  de  Monlarcher,  pour  être  coupable  d'inces- 
te, n’en  serait  pas  moins  adultère.  * 

Appel. — 11  juifi.  suivant,  arrêt  confirmatif  par 
la  Cour  de  Paris. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Mon- 
tarcher,  pour  violation  et  fausse  application  de 
l’article  230  du  Code  civil.— Le  demandeur  per- 
siste à soutenir  que  l'art.  230  du  Code  civil , qui 
permet  le  divorce  pour  adultère  du  mari , lors- 
qu’il a tenu  sa  concubine  daus  la  maison  com- 
mune , ne  s’applique  poiut  au  cas  d'iucesle  au 
premier  chef,  comme  il  s'applique  au  cas  d'un 
simple  adultère. 

M*  Mailhe  disait  dans  l'intérêt  du  deman- 
deur ; —Après  avoir  déclaré,  article  229 , que  le 
mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  sa  femme,  le  Code  civil  ajoute,  ar- 
ticle 230  : < La  femme  pourra  demauder  te  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  sou  mari,  lorsqu'il  aura 
tenu  sa  concubine  dans  la  maison  conjugale.  » — 
Ainsi,  au  lieu  que  le  mari  peut  indélinimeut , ou 
dans  tous  les  cas,  demauder  le  divorce  pour  cause 

dullêre  du  mari  avec  une  domestique  de  sa  maison 
donne  lieu  au  divorce,  aux  terme»  de  l’art.  230  du 
Code  civ.,  c’est-à-dire  que  le  mari  est  réputé  avoir 
tenu  m concubine  dans  la  maison  commune,  encore 
VU.— FAUXis. 


d'adultère  de  sa  femme,  la  femme  ne  peut  le  de- 
mauder que  daus  un  cas  unique  : savoir,  lorsque 
le  mari  a introduit  ou  tenu  sa  concubine  dans  le 
domicile  conjugal. — Eh  bien!  ce  cas  particulier, 
ce  cas  ainsi  défini  par  la  loi , peut-il  embrasser 
l’hypothèse  où  la  femme  ose  imputer  au  mari  un 
commerce  criminel  avec  sa  propre  fille? — Et  en 
se  prononçant  pour  l'affirmative,  la  Cour  n’a- 
t-elle  pas  donné  à la  loi  une  extension  quelle  uo 
comporte  point  ? — Cette  question  est  neuve  de- 
vant la  Cour  suprême  : pour  ta  résoudre,  cherchons 
le  véritable  sens  de  In  loi , cl  dans  les  motifs  qui 
Tout  déterminée,  et  dans  ses  expressions  mêmes; 
dans  la  comparaison  de  sa  disposition  avec  celle 
de  la  loi  romaine  où  le  législateur  français  a pul- 
sé son  système  sur  l'adultère . mais  avec  des  mo- 
difications essentielles.  De  toutes  ces  notions  il 
résultera  clairement  que  la  loi  a été  réellement 
violée. 

Les  Romains  distinguaient  le  divorce  d'avec  !a> 
répudiation  , en  ce  que  le  divorce  sc  faisait  par 
un  consentement  mutuel , à l'occasion  d’une  in- 
compatibilité mutuelle  ; au  lieu  que  la  répudia- 
tion se  faisait  par  la  volonté,  et  pour  l'avantage 
de  l'un  des  époux , indépendamment  de  la  volonté 
cl  de  l’avantage  de  l'autre. — Et  cela  même  indi- 
que qu'il  fallait  des  causes  pour  la  répudiation, 
et  qu’il  n’en  fallait  point  pour  le  divorce,  puis- 
qu’il s'opérait  par  la  volonté  des  époui. 

La  première  loi  des  Romains  sur  cette  matière 
fut  portée  par  Romulus.  Elle  permettait  au  mari 
de  répudier  sa  femme,  si  elle  avait  commis  un 
adultéré,  préparé  du  poison  ou  falsifié  les  clefs; 
mais  celte  loi  refusait  absolument  à la  femme  lo 
droit  de  répudier  son  mari.  C’est  ce  que  remor- 
que Montesquieu,  daus  son  Esprit  des  lois,  lir. 
IG,  chap.  16. — Survint  la  loi  des  douze  Tables  qui 
augmenta  les  causes  de  répudiation,  et  qui,  eu 
principe,  les  rendit  communes  à la  femme;  mais 
cette  loi  même  interdisait  à la  femme  la  faculté 
de  répudier  pour  cause  d'adultère. — Si  de  la  loi 
des  douze  Tables  nous  passons  aux  lois  du  Digeste 
et  du  Code,  nous  voyons  que  le  mari  qui  voulait 
répudier  sa  femme  pour  cause  d’adultère,  devait 
aussi  intenter  contre  elle  une  accusation  en  forme. 
— Mais  ces  mêmes  lois  refusaient  expressément  à 
la  femme  le  droit  d’accuser  son  mari  d’adultère. 
—La  femme,  dira-t-on.  ne  pouvait  donc,  dans 
aucun  cas,  répudier  son  mari  pour  violation  do 
la  foi  conjugale  ? 

Elle  le  pouvait  dans  un  cascirconscrit.etle  voi- 
ci :-Si  la  femme  (disait  la  loi  8,  § % au  Code)  prouve 
qu'au  mépris  de  sa  maison  et  d'elle-mêrne,  son 
mari  a vécu  avec  des  femmes  impudiques  dans  la 
maison  conjugale  même,  en  sa  présence  et  sous 
ses  yeux;  spectacle  révoltant  pour  une  femme,  cl 
surtout  pour  une  femme  chaste,  nous  l’autorisons 
à user  du  remède  de  la  répudiation  : Si  qua  ma - 
ritum  fuum...  ad  eontemptum  fui  domûsvesuœ, 
ipsâ  inspiciente,cum  impudicismulieribus  {quod 
maxime  etiam  castas  exaspérai)  cœtum  ineun- 
tem...  tune  repudii  auxilio  necessario  ri  permit - 
timus  liber  tut  em. — Même  disposition  dans  la  no- 
velle22,  chap.  15,  g 1.  — Enfin,  lo  novelle  117, 
cb.  9,  jj  I,  en.cxpliquaut  ces  lois  et  en  y ajoutant, 
voulait  que  la  femme  pût  répudier  son  mari,  lors- 
qu’elle prouverait  qu’il  entretenait  un  commerce 
habituel  avec  une  autre  femme,  soit  dans  la  mai- 
son conjugale,  soit  daus  une  autre  maison  et  dans 
la  même  ville,  et  qu’il  aurait  persévéré  dans  ce 
désordre  après  deui  admonitions  qui  lui  auraient 

que  ce  soit  sa  femme  qui  l’y  ail  introduite.  V.  Amiens, 
13  fruct.au  11.  K.  encore  dons  cc  sens,  Duranlou, 
t.  2,  u°  546. 
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été  faites  par  les  pareils  de  l'an  ou  de  fautif'  des 
époux,  ou  par  des  personnes dignes  defol.— Telle 
était  U législation  romaine  sur  le  divorce  ou  la 
répudiation  pour  cause  d’dultère. 

Voyons  maintenant  ce  que  porte  le  Code  civil: 
— Il  autorise  la  femme  à demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  son  mari,  mais  plus  sé- 
vère à l’égard  de  la  femme  que  ne  l'était  la  loi 
romaine,  qui  lui  accordait  la  même  faculté  lors- 
ue  le  mari  vivait  avec  une  autre  femme,  soit 
ans  la  maison  conjugale,  soit  même  dans  une 
autre  maison,  le  Code  civil  a circonscrit  celte  fa- 
culté dans  l’unique  hypothèse  où  le  mari  a tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  commune.  — Cette 
disposition,  ainsi  limitée,  peut-elle  prêter  à dire 
que  la  femme  est  autorisée  à demander  le  divorce 
pour  cause  d’adultère  commis  par  le  mari  avec 
sa  propre  fille?— Non,  sans  doute;  car  on  ne  peut 
pas  dire  qu’un  père  tieune  sa  tille  à titre  de  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale. 

La  définition  textuelle  de  la  loi  ne  peut  conve- 
nir qu'à  une  femme  étrangère  au  mari,  qu’a  une 
femme  dont  la  place  naturelle  n’est  pas  dans  la 
maison  conjugale.  Elle  pourrait  convenir  a une 
nièce  ou  toute  autre  parente  du  mari  en  ligue 
collatérale,  mais  non  a sa  propre  fille. — Et  en  ef- 
fet, la  préscnccd’unc  femme  autrequela  parente 
du  mari  en  ligne  directe,  dans  la  maison  conju- 
gale, est  le  fait  du  mari  ; mais  la  présence  de  la 
ljlle  du  mari,  ou  de  la  fille  des  deux  époux,  est  le 
fait  de  la  loi  naturelle,  et  même  de  la  loi  civile. 
— De  là,  dit-on,  il  résulterait  qu’un  tuteur  pour- 
rait impunément  entretenir  un  commerce  crimi- 
nel, dans  sa  maison  conjugale,  avec  sa  pupille, 
qui  ne  serait  pas  sa  fille,  sans  que  l’épouse  légi- 
time pût  s'en  plaindre,  sous  prétexte  que  la  pu- 
pille, ayant  de  droit  son  domicile  chez  son  tu- 
teur, ne  saurait  être  réputée  une  concubine  te- 
nue dans  la  maison  conjugale.  — Mauvaise  con- 
séquence! — La  pupille  a bien  son  domicile  de 
droit  dans  la  maison  de  son  tuteur;  mais  il  n’est 
pas  dans  l'ordre  naturel  cl  civil  qu’elle  y soit  do- 
miciliée de  Tait  ; et  alors  surtout  qu'elle  est  arri- 
vée a l'âge  où  les  passions  commencent  à se  faire 
sentir,  la  décence  et  l’honnêteté  publique  lui  as- 
signent sa  place  dans  un  asile  dirigé  par  des 
femmes. 

Du  texte  de  l'art.  230  , passons  aux  motifs  qui 
l’ont  déterminé. — « L’aduJtcre  (disait  au  Corps 
législatif  l'orateur  du  gouvernement,  M.  le  comte 
Treilhard) , l’adultcre  brise  le  lien  en  attaquant 
l’époux  dans  la  partie  la  plus  sensible;  ses  effets 
sont  cependant  bien  dWTércns  chez  la  femme  ou 
chez  le  mari  ; c'est  par  ces  motifs  que  l'adultère  du 
mari  ne  donne  lieu  au  divorce  que  lorsqu'il  est 
accompagné  d'un  caractère  particulier  de  mé- 
pris par  l'établissement  de  la  concubine  dans  la 
maison  commune,  outrage  si  sensible,  surtout  aux 
femmes  vertueuses.  » — Par  Y etablissement  de  la 
conculHne  dans  la  maison  commune/... — Ainsi, 
pour  que  la  femme  puisse  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  sou  mari , il  faut  que  le 
mari  ait  introduit  ou  établi  sa  concubine  dans  la 
maison  commune.  Or,  ne  serait-il  pas  absurde  de 
dire  qu’une  fille  a été  introduite  ou  établie  comme 
concubine  dons  la  maison  de  son  père,  quand  sa 
place  naturelle  est  dans  cette  maison  même? — On 
dit  que  si  la  loi  autorise  la  femme  à demander  le 
divorce  pour  cause  de  simple  adultère  de  son  ma- 
ri avec  une  femme  étrangère . elle  l'y  autorise  à 
plus  forte  raison  lorsqu’à  l’adultère  se,  joint 
le  crime  d'inceste  qui  l’aggrave. — Mais  notre 
Code  pénal  se  lait  sur  l’inceste, parce  que  le  légis- 
teura  été  pénétré  de  cette  grande  idée;  quil  est 
des  crimes  si  atroces  qu  il  y aurait  plus  que  de 
l imprudence^  les,  pré  voir,  que  la  loi  qui  en  or» 
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donnerait  la  punition  les  réaliserait  en  quelque 
sorte  ; et  que  l'ignorance  du  mal  est  souveut  le 
principe  de  la  vertu. 

Dira-t-on  qu'aux  yeux  du  Code  civil , l’adul- 
tère du  mari  ne  devant  être  suivi  d’aucune  peine, 
qu’il  soit  ou  non  compliqué  d’ineeste , ne  doit  être 
considéré  que  dans  ses  rapports  avec  le  divorce 
et  que  de  la  11  faut  conclure  que  la  femme  est  re- 
cevable à demander  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère , commis  avec  sa  propre  fille  comme  avec 
toute  autre  femme  ? — Mais  cette  conclusion  est 
repoussée  par  le  texte  de  la  lot.  — Ajoutons  que 
le  Code  penal,  qui  attache  la  peine  de  l’empri- 
sonnement à l'adultère  de  la  femme , en  attache 
aussi  une  à l’adultère  du  mari;  que  même,  à la 
différence  du  droit  romain.  U autorise  la  femmo 
à accuser  son  mari  d’adultère,  mais  qu’il  cir- 
conscrit cette  faculté  dans  la  même  bvpothèae  que 
le  Code  civil.  — « Le  mari  (dit  l'art.  339  du  Code 
pénal)  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur 
la  plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une  ameode 
de  i, 000  fir.  b 2,000  francs.  » — Ainsi  les  obser- 
vations que  j’ai  déjà  faites  sur  l'art.  230  du  Code 
civil , reçoivent  encore  ici  leur  application.  — 
Tout  comme , aux  termes  du  Code  civil , la  femme 
ne  peut  demander  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère de  son  mari  que  dans  le  cas  où  U introduit 
ou  établit  sa  concubine  dans  la  maison  conjugale  ; 
de  même  , aux  termes  du  Code  pénal,  eUc  ne 
peut  rendre  plainte  en  adultère  contre  »on  mari 
que  lorsqu'il  a précisément  entretenu  cette  con- 
cubine dans  cette  même  maison  — El  bien  cer- 
tainement cette  condition,  d'avoir  entretenu  sa 
concubine  dans  la  maison  conjugale , ne  peut  pas 
s'appliquer  a sa  tille,  dont  la  nourriture  et  l’en- 
tretien sont  pour  lui  un  devoir  sacré,  et  dont  l’ha- 
bitation doit  être  naturellement  celle  de  son  père 
ou  de  sa  mère.  — Les  considérations  les  plus  pres- 
santes ne  se  joignent-elles  pas  d ailleurs  au  texte 
de  la  lot  ? — Sup|>osons  que  la  femme  fût  rece- 
vable à demander  le  divorce  pour  cause  d’adul- 
tère prétendu  commis  par  le  mari  avec  sa  propre 
fille , ne  yoit-on  pas  que  telle  femme  qui  voudrait 
à tout  prix  faire  rompre  son  mariage , et  qui  n’au- 
ralt  à proposer  aucune  juste  cause  de  divorce, 
c'aurait , pour  arriver  a son  but,  qu’a  menacer  le 
mnri  le  plus  vertueux  de  lui  imputer  un  commerce 
adultérin  et  incestueux,  soit  avec  sa  fille  natu- 
relle légalement  reconnue , soit  avec  une  fille  qu’il 
aurait  eue  d’un  premier  lit,  soit  même  avec  la  tille 
commune  aux  deux  époux?  Ne  voit-on  pas  que 
cet  infortuné  mari  ne  pourrait  qu’entrevoir  uue 
tache  ineflaçable  à son  honneur  dans  une  telle 
imputation , alors  même  que  sa  femme  ne  par- 
viendrait pas  a la  prouver  par  des  témoins  cor- 
rompus? Ne  voit-on  pas  que , pour  préveuir  une 
accusation  dont  le  résultat , quelque  fausse  qu'elle 
fût,  serait  une  tache  d’inlamie  pour  lui  et  pour 
sa  fille,  il  se  déterminerait,  malgré  lui,  a rem- 
plir le  vœu  de  sou  épouse,  au  moyen  d'un  divorce 
par  consentement  mutuel?  — Voila,  entre  au- 
tres, l’inconvénient  grave  que  la  loi  a voulu  pré- 
venir. 

A cela  on  fait  une  objection  : —Supposons, 
dira-t-on,  que  le  mari  entretienne  en  effet  un 
commerce  criminel  avec  sa  fille  dans  la  maison 
conjugale , faudra-t-il  que  la  femme  soit  froide 
spectatrice  de  cette  abomination  , sans  pouvoir 
s en  plaindre?  — üii  répond  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  croire  à In  réalisation  de  cette  hypothèse; 
car,  pour  cela , il  faudrait  que  le  mari  eût  quelque 
intérêt  bien  impérieux  d assouvir  une  horrible 
passion  pour  sa  fille  dans  la  uiuison  conjugale 
plutôt  que  partout  ailleurs;  et  cet  intérêt  ne  peut 
put»  exister.  Or  si , tu  lieu  de  garder  sa  bile  dan* 
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son  domicile . comme  le  renient  la  nature  et  la  loi, 
il  la  tranaporte  dans  une  autre  maison , on  sera 
forcé  de  convenir  que  tout  préteite,  soit  de  plainte, 

. soit  de  demande  en  divorce  pour  cause  d'adultère, 
manquera  radicalement  à la  femme , puisque , aux 
termes  précis  du  Code  pénal , comme  ceux  du 
Code  civil,  elle  ne  peut  ni  se  plaindre  ni  deman- 
der le  divorce  pour  cette  cause,  qu’aillant  que 
l'adultère  a été  commis  dans  la  maison  conjugale 
même.... 

Pour  la  dame  de  Montarrher,  on  reproduisait  et 
développait  le  système  de  l'arrêt  attaqué. — < L'ar- 
ticle 2»),  disait  M»  Itarrieux,  permet  à la  femme 
de  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  du 
mari  quand  II  aura  tenu  sa  concubine  dans  la 
maison  commune.  — La  dame  de  Monlarehrr  a 
offert  la  preuve  tout  à la  fols  et  de  l'adultère  et  de 
cette  circonstance  aggravante,  que  son  mari  avait 
tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune  : elle 
est  donc  bien  exactement  dans  les  ternies  de  la 
loi.  — Vous  vous  trompée , dit  le  sieur  de  Mon- 
tarcher,  si  la  loi  signale  l’adultère  pour  cause  de 
divorce.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  l'inceste; 
et  c’est  d'un  Inceste  qu'on  m'accuse,  puisque 
Charlotte,  ma  prétendue  concubine,  est  ma  lille. 
- On  répond  par  de  simples  définitions. — Qu'est- 
ce  que  l'adultère  ? — C est , dans  son  acception 
■éberique . la  violation  de  la  fol  conjugale.  — Ce 
crime  peut  donc  varier  dans  ses  espèces.  — Le 
commerce  d'un  époux  avec  une  personne  libre , 
voilà  l'adultère  simple.  — Le  commerce  d'un  époux 
avec  un  Individu  qui  déjà  lui  ap|iartlenl  par  les 
liens  du  sang  A un  degré  prohibé  par  la  loi  pour 
le  mariage . voilé  encore  I adultère . puisqu'il  J a 
toujours  violation  de  la  fol  conjugale;  mais  l'a- 
dultère compliqué  d'uu  autre  crime , l'adultère 
incestueux. 

Dire  que  ce  crime  plus  grand  efface  le  moindre, 
et  que  la  loi , ne  punissant  que  le  simple  adul- 
tère, par  lé  absout  l’adultère  Incestueux  , n'est 
pas  seulement  une  Idée  fausse,  absurde,  mais  une 
idée  révoltante , un  blasphème  contre  la  raison 
et  la  morale.  — Autant  vaudrait  prétendre  que , 
sous  la  législation  pénale  de  1791 , le  viol  avec 
inceste,  que  dis-je,  leporricidc  même,  n'étaient 

Cdes  crimes,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  spécla- 
icnt  qualiliés  par  le  Code , et  que  l'impunité 
des  coupables  s'induisall  du  silence  de  la  loi,  qtll 
ne  parlait  que  du  viol  simple . du  meurtre  et  de 
l'assassinat. — Ces  hy  polbèses  font  frémir,  et  ce- 
pendant elles  ne  sont  que  la  morale , la  doctrine 
du  sieur  de  Montarrher,  traduites  en  exemples. 

Sulvons-lc  dans  les  ralsonnemens  par  les- 
quels il  essaie  de  soutenir  cetle  base  fondamen- 
tale de  son  système , base  si  manifestement  alv- 
surde  par  elle-même.  — La  loi , dit  le  sieur  de 
Montarrher,  n'allacbe  à l'adultère  l'effet  de  dis- 
soudre le  mariage  que  lorsque  l'époux  a tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  conjugale;  ce  qui  sup- 
pose de  la  part  du  mari  l'introduction  d'une  étran- 
gère dans  la  vued'en  Taire  ht  complice  de  ses  dés- 
ordres.—Et  l'inceste  au  premier  chef  exclut  cette 
circonstance , puisque  le  domicile  de  la  lille  est 
de  droit  naturel  et  civil  dans  la  maison  conjugale. 
— Avec  ce  singulier  raisonnement,  l'adultère  le 
pins  humiliant  pour  la  femme  légitime,  celni  com- 
mis avec  une  lille  domestique, cessera  d'êlrcrause 
de  divorce , car  le  plus  souvent  elle  est  du  choix 
de  l'épouse  et  non  du  mari.  Elle  a été  introduite 
dans  la  maison  conjugale  ; elle  y réside  pour  l'u- 
tilité commune , et  non  pour  se  prostituer  aux 
débauches  de  l'époux.  — lien  faudra  dire  autant 
del'adultèreavecla  pupillequi.de  droit  civil  aussi, 
a son  domicile  dans  la  maison  du  tuteur.  — (lar- 
dons-nous de  prêter  de  telles  pensées  ait  législa- 


Sans  doute,  et  par  des  motifs  qu'il  ne  nous  ap- 
partient pas  d'apprécier,  il  n'a  permis  que  l'adul- 
tère du  mari  fut  cause  de  divorce  pour  la  femme 
qu'aulant  qu'une  circonstance  aggravante  vien- 
drait s'y  joindre  ; mais  cette  circonstance  aggra- 
vante, lé  législateur  l'a  signalée,  non  dans  le  fait 
de  l'Introduction  de  l’étrangère,  en  vue  du  crime, 
mais  dans  le  crime  lui-même,  consommé  sous  les 
veux  de  la  femme  légitime.— L'art.  230  n'est  que 
la  traduction  de  la  loiromnlne.au  Code  de  repu, 
dite.— Si  fjua  ( millier ) ad  comlemplum  tut,  do- 
«ulsec  *uo>,  ips.v  isspiciemte,  cum  itnpudMs 
muUeribut  [quad  maxime  etiam  eastat)  cæasperat 
c<rtum  ineimtem....  probaveril  tune  repudii 
auxilinuli  neeettarin,  ei  permittlmuilibertatem 
et  causas  disridii  legibus  eomprolmre.  — C'est 
donc  à ta  use  de  l’injure,  l'outrage  sanglant  fait  à sa 
pudeur,  qu’on  n'a  pas  condamné  la  femme  chaste* 
souffrir  impunément.  Ici  c'est  la  natureen  révolte 
quia  dicté  le  précepte.  Et.  Je  ledemande,  l'injure 
sera-t-elle  moins  grave  dans  l’adultère  incestueux 
que  dans  l’adultère  simple?  L'épouse  sera-t-elle 
moins  outragé*,  parce  qu  en  assistant  é ses  propres 
affronts, ellrsernencoroforrêc d'assister  a unspec- 
tarlequi  fa!t!Vissonnor?F,t  quelle  autre  hérésie  de 
principe, qué  de  prétendre  que  le  domicile  de  Char- 
lotte était, de  droit  naturel  et  clvil.au  château  d ller- 
hanlt.  que  le  théâtre  choisi  pour  sa  prostitution , 
était  aussi  l’asile  que  lui  assignait  la  loi? — Oui , 
le  toit  domestique  est  le  patrimoine  des  enfans 
du  mariage  ; mais  c’est  un  lieu  saint  que  souille- 
mil  In  présence  des  enfans  du  crime  et  de  la  dé- 
hanche. — Que  le  coupable  auteur  de  leurs  jours 
leur  assure  des  secours,  des  alimens,  c’est  ladellc 
qu'il  contracta  en  leur  donnant  une  misérable  vie; 
■nais  sa  dette,  et  son  devoir,  non  moins  sacré  en- 
vers l'épouse  légitime , est  de  les  tenir  hors  de  ses 
regards,  loin  de  ce  sanctuaire  consacré  aux  moeurs 
domestiques.— Le  mari  dont  l'impudique  audaco 
irait  jusqu  a contraindre  sa  lemme  à recevoir  dans 
la  maison  conjugale,  k confondre  avec  leseufans 
de  l'hymen  les  fruits  de  ses  désordres,  par-la  mémo 
donnerait  le  plus  grand  des  scandales  ; il  ferait 
de  l'asile  des  rnirurs  une  école  d'immoralité  et  do 
libertinage;  il  mériterait  de  perdre  tous  les  droits 
d'épaux,  car  il  attaquerait  le  mariage  dans  son 
essence  et  dans  son  objet.  — Je  ne  m'abuse  pas , 
Messieurs;  l'objection  prise  de  ce  que  la  Alla 
Charlotte  n’a  pas  été  introduite  dans  lo  rhâleau 
d'Herhault,  en  vue  par  le  sieur  deMontarcherd'en 
faire  sa  complice,  puisqu’elle  y était  placée  par  la 
loi  même  ; qu'ainsl  on  ne  saurait  dire  du  mari 
adultère  qu'il  a tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
commune:  rette  objection  ne  présente  d'abord 
qne  l’altération  la  plus  évidente  du  sens  de  l'art. 
230  du  Code  civil,  et,  en  second  lieu,  une  autro 
erreur  de  doctrine  non  moins  manifeste,  qui  at- 
tribuerait aux  enfans  adultérins  de  l'époux  , les 
droits,  les  prérogatives  dès  enfans  du  mariage. 

Mais,  dit  le  sieur  de  Montarrher.  m’accuser 
d'adultère  quand  la  complice  qu'on  me  suppose 
est  ma  lille,  c'est  m'accuser  d'inceste  au  premier 
chef:  et  si  l’inceste  au  premier  chef  n'est  point 
qualifié  et  punissable  d’après  nos  lois,  il  n’en  est 
pas  moins  un  grand  crime  dans  l'opinion  et  dans 
nos  moeurs;  et  nos  lois,  comme  celles  de  tout 
peuple  civilisé,  qui  ne  voient  qu'un  seul  Individu 
dans  1rs  deux  époux,  refusent  a l’un  qualité  pour 
• accuser  l’autre. 

On  n’a  pas  dû  se  faire  Illusion  sur  la  futilité  de 
cet  argument. — Et  d’abord,  la  dame  de  âfonlar- 
cher  n'accuse  que  l'époux  adultère,  et  non  l'époux 
Incestueux  : et  c'est  sur  ce  titre  d'accusation  ainsi 
déterminé,  et  non  sur  l’allégation  du  sieur  de 
Montarrher,  qui  se  défère  lui-même  comme  plus 
gravement  coupable,  que  les  Juges  ont  à pronon- 
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cor.  Où  en  serions-nous  si  l’époux  qui  a violé  la 
foi  conjugale  trouvait  son  impunité  dans  l'alléga- 
tion d*un  plus  grand  crime? — Pour  prévenir  l'ac- 
cusation d'adul  tère,  et  par  suite  la  perte  des  avan- 
tages pécuniaires  stipulés  par  le  mariage,  parvenu 
que  nous  le  supposons  au  degré  de  perversité  dont 
cette  déplorable  cause  offre  l'exemple,  quefera-t-il? 
— Il  ira  déposer  dans  les  registres  d’un  oûicier 
public  la  reconnaissance  de  paternité  de  celle 
qu’il  va  prostituer  a sa  passion,  et  cette  formalité 
remplie,  il  défiera  l'accusation:  qu’elle  se  réalise, 
vous  l’entendrez  vous  dire  : 

« Epoux  adultère,  soit;  mais  je  ceins  mon  front  j 
du  bandeau  de  l’inceste,  et  là  je  suis  inviolable.  ; 
Je  brave,  au  nom  des  mœurs  publiques,  les  plain- 
tes de  ma  victime,  les  lois  et  la  morale.  » 

Sera-t-on  réduit  à combattre  par  des  raisonne- 
mens  cette  épouvantable  doctrine?  — La  réponse 
du  moins  sera  très  simple. —En  droit,  le  principe 
que  la  femme  ne  peut  jamais  se  porter  dénoncia- 
trice  de  son  mari,  n'est  point  vrai  dans  un  sens 
absolu.  — Non,  elle  ne  le  peut  point  à raison  de  : 
crimes  qui  lui  sont  étrangers,  ou  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  fonder  une  action  utile  en  sa  fa- 
veur. La  loi  a refusé  aux  époux  et  aux  pareils  en  ! 
ligne  directe  le  triste  droit  de  s’accuser  mutuelle 
nient  dans  le  seul  intérêt  des  tiers  ou  même  de  la 
société.— Mais  de  droit  naturel  et  civil,  la  femme 
est  incontestablement  admise  à dénoncer  à la  jus- 
tice les  sévices,  les  mauvais  traiternens,  les  ten- 
tatives d'assassinat,  enfin  les  excès  de  tout  genre  j 
qui  mettent  en  péril  ou  sa  vie  ou  son  honneur. — 
Les  demandes  eu  divorce  pour  cause  déterminée 
ne  sont  que  l’exercice  de  ce  droit. 

En  fait,  la  dame  de  Montarcher,  je  l’ai  déjà 
dit,  n'a  point  accusé  son  mari  d’inceste,  et  con- 
séquemment l'objection  reste  sans  base.  — Knlin 
l’inceste,  s'il  n’est  point  accompagné  de  violence,  j 
ne  peut  point  motiver  une  action  publique.  Nos 
lois  ne  le  qualifient  pas  crime,  elles  ne  le  punis- 
sent point  : cl  dès  lors  l'argument  tombe  ae  lui- 
même,  puisque  l'accusation,  dans  le  sens  pénal, 
suppose  un  crime  punissable. 

Arrivons  à ia  dernière  branche  du  système  op- 
pose. Ici  le  sieur  de  Montarcher  se  retranche  dans 
des  considérations  d’un  autre  ordre,  et  ces  con- 
sidérations sont  telles  que,  très  mal  à propos  in- 
voquées sans  doute,  elles  méritent  cependant  un 
examen  particulier.  — La  preuve  de  l’inceste  au 
premier  chef,  dit  M.  de  Montarcher,  est.de  sa  na- 
ture, impossible;  et,  fût-elle  possible,  elle  serait, 
soit  qu'on  envisage  les  moyens  ou  le  résultat,  un 
fléau  pour  la  société. 

Ce  serait,  il  faut  l’avouer,  une  maxime  sociale 
fort  à la  convenance  de  quiconque  serait  disposé 
à outrager  les  mœurs,  la  nature  ou  l’ordre  public, 
que  l'inconvénient  du  scandale  à la  constater 
remportât  sur  la  nécessité  de  le  punir.— Très 
heureusement,  quoi  qu'en  dise  le  sieur  de  Mon- 
tarcher,  les  lois  ne  sc  sont  pas  arrêtées  à cette 
considération. 

Et  d’abord  Us  lois  romaines. — Non  seulement 
elles  ne  fermaient  pas  les  yeux  sur  l’adultère  et 
sur  l'inceste,  mais  elles  les  recherchaient  avec  sé- 
vérité, et  les  punissaient  de  peines  plus  ou  moins 
graves  : elles  semblaient  même  avoir  prévu  l'hy- 
pothèse particulière  dans  laquelle  se  place  le  sieur 
de  Montarcher,  celle  du  mélangé  d’adultère  avec 
inceste. — Et  voici,  parmi  une  foule  d autres.  des 
textes  qui  l'attestent.  — 5»  adulterium  ,L.  38,  ff., 
ad  leg.  J ni.  de  adnlt.,  cum  incesto  committatur, 
ut  putà.cum  privigmi , nuru.twvercd , midier  si- 
f ni  Hier  yuoque  punit  ur.  — Avant,  la  loi  33,  nu 
même  titre,  avait  dit  la  même  chose. — Les  con- 
seils du  sieur  de  Montarcher,  dans  une  défense 
écrite,  se  sont  emparés  de  la  glose  et  ont  pré  leu- 
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da  y lire  tout  le  contraire.— C'est-à-dire  qu'ils 
ont  pris  un  vœu.  une  métaphore  du  docteur,  pour 
une  vérité  positive. — Au  reste,  je  réponds  à la 
glose  par  le  texte,  et  ce  n'csl  pas,  je  crois,  errer 
en  doctrine. 

Ailleurs,  la  loi  5,  au  1).  de  QuœstUmibus,  s’ex- 
prime en  ces  termes  : 

Si  quis  riduam , vel  alii  nuptam  cognatam 
cum  qud  tiuvtias  contrahere  non  potest,  corru- 
pit,  in  insulam  déport  and  us  est,  quia  duplex 

CRIME*  EST  IMCESTUS  ET  ADULTERIUM. 

Sans  doute  que  les  lois  romaines  ne  punissaient 
pas  I inceste  sans  le  constater  préalablement  : 
d’où  l'on  peut  aussi  conclure  que  l'inconvénient 
du  scandale  n’en  prévenait  pas  la  recherche. 

Nos  lois  ne  punissent  pas,  à la  vérité,  l’inceste, 
s'il  n'csl  pas  accompagné  de  violence  ; mais  plu- 
sieurs textes  du  Code  civil  en  supposent  l'existen- 
ce et  la  constatation  ; tels  l'article  335,  qui  défend 
la  reconnaissance  des  enfant  nés  d’un  commerce 
incestueux,  et  l'article  762,  qui  reftise  aux  enfant 
incestueux  les  avantages  accordés  aux  enfans  na- 
turels, et  les  restreint  à de  simples  alimens. 

La  prétendue  considération  d'ordre  public  est 
donc  écartée  par  les  dispositions  littérales  des  lois. 

Et  quelle  effrayante  thèse,  en  effet,  que  celle 
soutenue  par  le  sieur  de  Montarcher,  en  la  rédui- 
sant sur  ce  point  à ses  véritables  termes!  — Ici 
empruntons  les  expressions  du  jurisconsulte  qui 
a consacré  sa  plume  éloquente  à cette  cause  (M* 
Bell  art): 

« Une  femme  se  présente  à la  justice,  et  lui  dit  : 
la  loi,  dit-elle , autorise  le  divorce  quand  le  mari 
commet  adultère  dans  la  maison  conjugale  elle- 
même;  mon  mari  fait  bien  pis  : car,  si  on  l'en 
croit,  cet  adultère  dont  je  l'accuse  est  mêlé  d'in- 
ceste; je  conjure  les  tribunaux  de  vérifier  les 
faits,  et  d'appliquer  la  loi.— Non,  lui  répond-on; 
il  ne  faut  pas  de  scandale. 

Mais  quoi  ! tous  les  jours,  dans  la  maison,  sous 
mes  yeux,  à cété  de  moi,  ce  couple  adultéré  et 
incestueux  va  me  donuer  l’affreux  spectacle  de 
mon  injure  et  de  ses  crimes,  et  je  ne  pourrai  m'y 
soustraire! — Non;  il  ne  faut  pas  de  scandale. 

• Et  je  passerai  ma  vie,  toute  ma  vie,  jusqu’au 
dernier  de  mes  jours,  en  tiers  avec  ces  deux  mon- 
stres de  corruption! — Oui,  il  ne  faut  pas  de  scan- 
dale. Mais  une  telle  communion  de  vie  est  un 
supplice  intolérable.— Endurez  ce  supplice;  il  ne 
faut  pas  de  scandale. 

• Il  met  le  comble  à mes  malheurs.— Soyex 
malheureuse;  il  ne  faut  pas  de  scandale.— Il  peut 
me  jeter  dans  la  démeuce. — Peu  importe  : il  ne 
faut  pas  de  scandale. — Les  outrages  publics  des 
deux  coupables  révèlent  leurs  outrages  secrets  ; 
condamnée  que  je  suis  àvivre  sans  cesse  avec  eux, 
ils  m’abreuvent  d'injures  et  de  chagrins. — Tant 
pis;  mais  il  ne  faut  pas  de  scandale. 

« Ilsmcconduirontàlamort  parunc  longue  ago- 
nie  d’horreurs  et  de  tourmens. — Mourez;  il  ne  faut 
pas  de  scandale.— Mais  le  crime  enfante  le  crime, 
le  crime  naît  aussi  du  désespoir;  craignez  qu’en 
tenant  ainsi  enfermés  dans  les  murs  d'une  même 
maison  trois  êtres  si  peu  faits  pour  être  réunis, 
dont  deux  sont  des  objets  d’abomination  pour  le 
troisième,  dont  le  troisième  est  un  objet  perpétuel 
de  gène  et  d’embarras  pour  les  deux  autres,  il 
n’en  sorte  un  jour,  ou  par  progrès  de  scélératesse, 
ou  par  progrès  de  ressentiment  et  de  désespoir, 
quelque  grand  forfait.— Soit;  il  ne  faut  pas  de 
scandale  ! 

« Elue  voyez- vous  pas,  pcul-on  direà  ceux  qui 
trouvent  concluante  cette  logique  si  digne  de  la 
cause  qui  l’emploie,  que,  pour  éviter  un  scan- 
dale d'un  moment,  vous  en  prescrivez  un  perpé- 
luei.  — Quelque»  iusUius  le  procia  occupera  la 
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malignité  publique;  puis,  quand  U sera  jugé,  le 
bruit  qu'il  aura  Tait  ira  tomber,  avec  tant  d’au- 
tre*, dans  le  gouffre  de  l'oubli.  Mais  ce  qui  ne 
s’oublie  pas,  ctost  ce  qui  dure.  Or,  tant  que  dure- 
ra le  supplice  d’une  épouse  condamnée  à passer 
sa  vie  au  milieu  de  deux  incestueux,  dureront 
aussi  ses  plaintes.  Les  lois  l'abandonnent,  elle  im- 
plorera la  compassion;  on  aura  l'humanité  appa- 
remment de  ne  lui  interdire  ni  les  larmes  ni  les 
cris.  Chaque  jour  sa  douleur  et  l’horreur  même  de 
sa  position  seront  un  aliment  intarissable  d'en- 
tretiens pour  ses  voisins  et  pour  la  société  tout 
entière.  On  ne  passera  pas  devant  la  maison  de 
ce  trio  déplorable  sans  frémir  du  malheur  de  la 
victime  et  du  crime  des  coupables,  sans  en  par- 
ler, sans  raconter  les  circonstances  atroces  ou  lu- 
briques de  leur  conduite.  Le  scandale  se  perpé- 
tuera donc.  Qu’est-ce  à dire  se  perpétuera?  A 
cdtéde  ce  scandale,  tout  horrible  qu’il  est,  Il  vien- 
dra s'en  placer  un  autre  bien  plus  monstrueux, 
socialement  parlant,  et  bien  plus  effrayant  encore 
pour  les  citoyens,  quoique  cela  paraisse  à peine 
possible;  un  scandale  qui  les  fera  trembler  tous 
pour  eux-mêmes,  le  scandale  de  voirle^rimeim- 

Puni,  les  lois  indifférentes  pour  le  malheur,  et 
innocence  opprimée,  sans  qu’il  y ait  nulle  part 
pour  elle  ni  protection  ni  refuge  3 » 

Je  m’arrête;  vous  partagez,  je  le  vols,  la  ver- 
tueuse indignation  du  jurisconsulte  qui  s’est  asso- 
cié à moi  pour  la  défense  de  la  malheureuse  dame 
de  Montarcher;  et  le  moment  est  venu  de  venger 
la  morale  et  les  lois,  en  proscrivant  par  un  arrêt 
solennel  l’effrayante  théorie  dans  laquelle  l’époux 
adultère  a cherché  son  impunité. 

M.  leproc.gén.  Merlin,  a conclu  au  rejet  du  pour- 
voi.—lia  pensé  que  le  succès  du  pourvoi  ne  serait 
pas  douteux,  si  l’on  pouvait, dans  l’art.230,aUribuer 
au  mot  adultère  le  sens  qu’y  attachaient  les  lois 
romaines,  d'après  lesquelles  il  ne  pouvait  y avoir 
adultère  que  lorsqu’il  y avait  commerce  entre  un 
homme  libre  ou  non,  et  une  femme  mariée.— 
Mais  comme  cette  manière  d’entendre  le  mot  a- 
dultère,  relativement  au  mari,  était  abolie  depuis 
longtemps , lorsque  l’art.  230  du  Code  fut  rédigé, 
ii  ne  s’agissait  plus  que  de  savoir  si  la  Cour  de 
Paris  l’avait  violé  en  l'appliquant  à un  adultère 
mêlé  d’inceste.—*  Ici,  messieurs,  disait  M. Merlin, 
nous  pouvons  supposer  que  Charlotte  est  réelle- 
mentfille  du  demandeur  ; nous  pouvons  le  suppo- 
ser, parce  que  la  Cour  de  Paris  l'a  supposé  elle- 
même  ; nous  pouvons  le  supposer,  parce  que  l’ar- 
rêt attaqué  le  suppose  ; nous  devons  le  supposer 
encore,  parce  que  ce  n’est  pas  devant  vous  en 
général  que  peut  s'élever  un  pareil  débat.  Exami- 
nons donc  sous  ce  point  de  vue  le  moyen  de  cassa- 
tion. 

« Que  porte  l’art.  230?  Rien  oulre  chose,  si  ce 
n’est  que  la  femme  pourra  demander  le  divorce 
pour  cause  d’adultère  de  son  mari,  lorsqu’il  aura 
tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune. — Or, 
y a-t-il  adultère  de  la  part  d’un  mari  qui,  dans  la 
maison  commune,  se  livre  à un  commerce  illicite  i 
avec  une  personne  qu'il  ne  pourrait  pas  épouser, 
s’il  était  libre?— Où  serait  la  raison  a'en  douter? 
Qu'est-ce  que  l’adultère?  la  violation  de  la  foi 
conjugale.  La  foi  conjugale  est-elle  moins  violée 
par  le  commerce  du  mari  avec  sa  sœur,  sa  belle- 
sœur,  sa  fille,  sa  bru,  qu  elle  ne  ie  serait  par  le 
commerce  du  mari  avec  une  femme  étrangère  ? 
Non-seulement  elle  ne  l'est  pas  moins,  mais  elle 
l’est  d’une  manière  plus  gTave,  plus  scandaleuse  ; 

U y a donc  adultère  aux  termes  de  la  loi.— Com- 
ment donc  la  femme  serait-elle  dans  l'impossibi- 
lité de  suivre  contre  son  mari,  coupable  d'adultè- 
re incestueux,  l’action  qui  lui  appartient  contre 
son  mari  coupable  d'adultère  simple  ? L'art.  230 


limitc-t-il  l’action  de  la  tomme  au  ras  de  simple 
adultère?  Non,  il  s'exprime  en  thèse  générale  ; il 
faudrait  donc  conclure  que  l'adultère  incestueux 
n'est  pas  un  adultère;  assertion  que  le  bon  sens 
réprouve. — Mais,  dit  le  demandeur,  le  Code  pénal 
prohibe  la  preuve  de  l’inceste,  par  cela  seul  qu'il 
ne  la  permet  pas  ; il  prohibe  donc  aussi  la  preuve 
de  l'adultère  toutes  les  fois  que  celle  preuve  ne 
pourrait  être  fournie  que  par  celle  de  l'inceste. 

« Nous  répondons  : Le  Code  pénal  prohibe  la 
preuve  de  l'inceste  en  tant  qu’elle  aurait  pour  ob- 
jet de  faire  punir  l’auteur  de  l’inceste  ; mais  il  ne 
la  prohibe  pas  en  tant  qu'elle  aurait  pour  but  de 
faire  prononcer  le  divorce.  Les  effets  civils  sont 
étrangers  à ses  dispositions;  il  ne  peut  empêcher 
u’une  tomme  dont  le  mari  s’est  rendu  coupable 
'adultère  incestueux,  soit  admise  à en  faire  la 
preuve  pour  obtenir  le  divorce.  — Eh  quoi  ! uno 
tomme  qui  se  serait  rendue  coupable  d'adullèro 
incestueux  oserait-elle  prétendre  que  son  mari 
n’est  pas  recevable  à l'en  accuser?  Oserait-elle 
prétendre  que,  sur  une  pareille  accusation,  le 
ministère  public  ne  serait  pas  recevable  à requé- 
rir l’application  de  la  peine  que  la  loi  prononce 
contre  là  tomme  coupable  d’adultère  ? — Ce  sérail, 
en  d’autres  termes,  soutenir  que  plus  un  délit  serait 
gTave,  plus  la  loi  serait  indulgente.  — Or,  si  cette 
circonstance  de  l’inceste  ne  peut  rien  en  faveur 
de  la  femme,  par  quelle  bizarrerie  serait-elle  fa- 
vorable au  mari  ? — Mais,  dit  le  demandeur,  la 
morale  publique  peut-elle  souffrir  qu'une  femme 
vienne  accuser  son  mari  d’un  crime  semblable?— 
La  loi  souffre  bien  que  le  mari  accuse  sa  femme 
d’un  crime  du  même  genre;  où  serait  le  motif,  où 
serait  le  prétexte  d'attribuer  en  faveur  du  mari 
une  prérogative  qui  u'eiislc  pas  en  faveur  de  la 
femme?  Quand  le  législateur  a parlé  eu  termes 
généraux,  que  peuvent  les  considérations  de  mo- 
rale publique  coutre  sa  volonté?  Impuissantes 

Gour  la  faire  fléchir,  elles  le  sont  également  pour 
t restreindre;  et  d’ailleurs,  quel  motif  aurait  pu 
porter  le  législateur  à sacrifier  à la  morale  publi- 
que les  droits  d’une  femme  indignement  outragée 
par  le  spectacle  habituel  d’un  adultère  incestueux  ? 

«Il  ne  restait  plus  qu'à  apprécier  l’argument  que 
le  demandeur  avait  tiré  des  termes  dont  s esl  servi 
le  législateur  dans  l’art.  230.  — M.  le  procureur 
général  a pensé,  à cet  égard,  que  ces  expressions 
devaient  s’entendre  nécessairement  de  l'introduc- 
tion dans  la  maison  commune  de  toute  femme 
avec  laquelle  le  mari  vitdons  un  commerce  illégi- 
time. * —Qu’importe,  disait-il,  que  M.  Treilhard, 
l’un  des  orateurs  du  gouvernement,  ait  dit  dans 
l’exposé  des  motifs  de  l’art.  230  ; — « L’adultère 
du  mari  ne  donne  lieu  au  divorce  que  lorsqu'il 
est  accompagne  d'un  caractère  de  mépris  par  ré- 
tablissement de  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune. » M.  Treilhard  n'a  pu  ni  voulu  restreindre 
la  disposition  de  l'art.  230.  On  ne  peut  mettre  à 
l’abri  de  la  demande  en  divorce  le  mari  qui  vit  en 
concubinage  dans  la  maison  de  son  épouse  avec 
une  fille  qu'il  aurait  eue  avant  le  mariage,  pas 
plus  que  le  mari  qui  vit  en  concubinage  dans  la 
maison  commune  avec  une  femme  que  son  épouse 
elle-même  y aurait  établie.  Ne  scnlous-nous  pas 
d'ailleurs  qu’en  faisant  sa  concubine  d’une  femme 
que  son  épouse  a admise,  il  se  rend  propre  l'éta- 
blissement de  cette  femme  dans  la  maisoiî  conju- 
gale?—Ainsi,  il  faut  tenir  pour  certain  que  la  loi 
autorise  le  divorce  lorsque  la  concubine  a vécu 
dans  la  maison  commune  avec  le  mari,  à quelque 
titre  qu  elle  y ait  été  introduite,  et  sur  quelque 
pied  qu  elle  y existe. — Il  n’y  a,  en  dernière 
analyse,  que  la  question  de  savoir  si  l'adultère  a 
été  commis  par  le  mari  avec  une  femme  existant 
dans  la  maison  conjugale,  pour  appliquer  les  dis- 
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positions  si  générales,  si  positives,  si  puissantes, 
de  Part.  230  du  Code  civ.» 

LA  CO ITR  ; — Attendu  que  la  disposition  de 
l’art.  230  du  Code  civil,  qui  autorise  la  femme  à 
demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  son 
mari,  lorsque  celui-ci  a tenu  saconcubiue  dans  la 
maison  conjugale,  est  absolue,  générale,  et  ne 
contient  aucune  exception  pour  le  cas  où  cet  adul- 
tère serait  accompagné  d'inceste;— Attendu  qu'une 
telle  exception  serait  même  évideuimoul  contraire 
au  but  de  la  loi,  puisqu’elle  tendrait  a donnera  une 
circonstance  aggravante  de,  l’adultère  l'effet  de  pa- 
ralyser l'action  qui  en  nailau  protd  de  la  femme, 
et  qu’il  est  contre  la  nature  des  choses  que  l'ag- 
gravation d’un  crime  ou  d un  délit  puisse  en  as- 
surer l'impunité  ; — Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
l’arrêt  attaqué,  eu  admettant  dans  l’espèce  la 
preuve  du  lait  d'adultère,  nonobstant  ta  circon- 
stance qu’étant  prouvé,  il  y aurait  caractère  d’in- 
ceste, loin  do  violer  la  lettre  ou  l’esprit  de  l'art. 
230  précité,  en  a fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication Rejette,  etc. 

Du  26  juill.  1813.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p. — Jiapu.,  M.  Boyer.— Cond.,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén .—PL,  MM.  Mailhe  et  Darrieux. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. — Effet  rétroactif. 
Pour  connaître  quelle  est  la  quotité  disponible, 
aux  termes  des  art.  913  et  m 5 du  Code  civil, 
et  pour  déterminer  la  réduction,  il  faut  réunir 
à f a masse  même  les  biens  donnes  (Ultérieure- 
ment au  Code.  (Cod.  civ.,  2 et  922.)  (1) 
(Héritiers  et  légataires  Anest.) 

9 tberra.  ait  6 . contrat  de  mariage  du  sieur 
Anest  et  de  la  dame  Duprey.  Ce  contrai  de  ma- 
riage renfermait  une  donation  par  le  sieur  Anest, 
au  profit  de  sa  femme. — 9 therru.  an  12,  décès 
du  sieur  Anest,  après  avoir  institué  sa  veuve  lé- 
gataire universelle. 

Le  testateur  laissait  une  mère  et  des  frères. — 
La  mère  pouvait  réclamer  le  quart  des  biens. 
(Code  civ.,  915.) — Il  y avait  donc  lieu  à réduction 
du  legs  universel.  Pour  déterminer  la  réduction, 
la  mère  ou  ses  héritiers  demandèrent  qu’il  fût 
formé  une  masse  de  tous  les  biens , aux  termes 
de  l’article  922  du  Code  civil,  et  que  l’on  ré- 
unit fictivement  à celte  masse  les  biens  donnés 
par  son  contrai  de  mariage  du  9 tlierm.  an  6. 

La  veuve  Anest  prétendit  que  l'art.  922  du  Code 
civ. . ne  s’appliquait  pas  à des  donations  anté- 
rieures , que  ce  serait  lui  donner  un  effet  rétro- 
actif prohibé  par  l'art.  2. 

Jugement  île  première  instance . qui  ordonne 
le  rapport  fictif  de  la  donation  du  9 Iherm.  an  G. 

2o  jauv.  1812 , arrêt  confirmatif  par  la  Lourde 
Rouen. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
2,  et  fausse  application  ib-  l’art.  922. 

ABRÉT. 

Attendu  qu’en  ordonnant  le  rapport  de  la  dona- 
tion du  9 therm.  an  G à la  succession  Anest,  il  est 
déraisonnable  de  prétendre  que  cet  arrêt  puisse 
être  censuré  pour  vice  de  rétroactivité  , puisque 
ce  rapport  notant  que  fictif,  ne  tend  point  a porter 
atteinte  h sa  validité,  niais  seulement  a diminuer 
la  valeur  du  legs  universel  fait  a la  défenderesse; 
ce  qui  est  un  effet  inévitable  de  ce  que  le  Code 
civ..  ayant  établi  une  légitime  en  faveur  des  ascen- 
dans,  et  le  sieur  Anest  étant  décédé  postérieure- 
ment à sa  publienlinn  . ce  legs  universel  doit  être 
réduit,  en  eouformilé  des  art.  915  et922dumémc 
Code; — Rejette,  etc. 


Du  26  juill.  1813.  — Sect.  civ.  — Pr«. , M- 
Mourrc.— Happ.,  M.  Pajon. — Concl.,  M.  Jourde, 
av.  géu.— PL,  MM.  Dupont  cl  Guichard. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  - Compétence.  — 
Action  civilk. — Action  publique. 
L'action  en  dommages-intérêts  pour  un  délit 
quelconque  est  en  soi  de  la  compétence  des  tri - 
ounaux  civils. — Les  juges  civils  sont  eu  ce  cas 
compétens  pour  constater  l’existence  d’un  délit 
quant  à V intérêt  civil  litigieux. — L’action  ci- 
vile devant  les  juges  civils  n'est  entravée  et 
suspendue  qu'autont  qu'il  y a eu  déjà  ou  qu'il 
survient  action  publique  sur  le  même  fait  de- 
vant les  tribunaux  de  justice  répressive.  (L.  3 
bruni,  au  4,  art.  8;  Cod.  d’insl.  crim.,  3.)  ($) 
(Veneziani— C.  Martini  et  Embriaco.) 

Des  troupeaux  appartenant  aux  sieurs  Martini 
et  Kmbriaeo  ayant  commis  des  dégradation*  sur 
les  propriétés  du  sieur  Veneziani,  celui-ci  fit  citer 
Martini  et  Embriaco  devant  le  juge  de,  paix , et 
réclama  contre  eux  des  dommages-intérêt».— Le 
Juge  de  paix  nomma  des  experts,  à l’ofiet  d’esti- 
mer le  dégât . qui  fut  par  eux  fixé  à 730  ftr 
mais  que  la  sentence  de  condamnation  réduisit 
450  fr. 

Appel  de  cette  sentence  de  la  part  des  deux 
parties. 

Il  est  à remarquer  que  l’action  intentée  par 
Venpziani  était  purement  civile,  et  qu’il  n’y  avait 
pas  eu  poursuite  du  délit  par  acliou  publique. 
Cela  servit  de  grief  d’appel  aux  condamnés  Mar- 
tini et  Embriaco,  qui  soutinrent  quêtant  que  le 
délit  pour  raison  duquel  on  réclamait  contre  eux 
réparation  civile,  ne  serait  pas  prouvé  juridique- 
ment , l'action  en  réparaliou  civile  devrait  être 
déclarée  non  recevable. — Or.  selon  eux,  la  preuve 
légale  de  l'existence  du  défit  ne  pouvait  résulter 
que  d'une  action  publique  intentée  devant  les  tri- 
bunaux compétens  : d’ou  nécessité  d’infirmer  la 
sentence  du  juge  de  paix.  — Veneziani , de  son 
côté,  reproduit  à cette  sentence  d’avoir  mal  à 
propos  réduit  l'indemuité  fixée  par  les  experts. 

En  cet  étal , le  2 déc.  1809 . jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  San- Remu.  qui 
déclare  l'action  civile  non  recevable,  quant  à 
présent  : — « Attendu  qu'une  demande  on  dom- 
mages et  intérêts  ne  peut  résulter  que  d’un  délit  ; 
qu'une  telle  action  ne  peut  donc  être  exercée,  si 
la  conviction  du  défit  n’est  pas  acquise;  que  le 
seul  moyeu  légal  de  constater  un  délit  est  d’en 
poursuivre  la  réparation-,  qu’ainsi  l’action  qui  en 
résulte  est  nci  essaforanenl  dépendante  et  acces- 
soire de  l’action  publique;  que.  tant  qu'il u’a  pas 
été  prononcé  sur  l'action  publique,  l'action  civile 
est  sans  cause  certaine , et  que  la  loi  178 , (T.,  do 
i regulis  juris , porte  ; Cum  principalis  causa 
consistât , pler  unique  ne  eœ  quitte  m q u<b  seq  uunttt  r 
locum  initient, — Que  I on  ne  peut  induire  de  ta  re- 
vendication faite  par  les  propriétaires  du  troupeau, 
une  reconnaissance,  formelle  du  délit . parce  que 
le  besoin  qu  ils  éprouvaient  de  leur  troupeau  a 
bien  pu  les  porter  à faire  des  sacrifices;— Que 
d'ailleurs  il  est  évident,  d'après  l’art.  8 de  la  loi 
du  3 bruni,  an  l.  que  l'action  civile  ne  peut  être 
admise  tant  que  l’action  publique  n’a  pas  été  exer- 
cée; car,  suivaut  les  tenues  formels  de  cet  article, 
si  l'action  civile  est  intentée  séparément  de  l’ao- 
tion  criminelle,  l’exercice  en  est  suspendu  tant 
qu’il  n’a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l’ac- 
tion publique  Qu  entin  il  est  tellement  néces- 
saire que  l'action  publique  précède  l’action  civile. 


(I)  Sic  jud.,  Turin  . 22  janv.  1807.  — Y.  auaî., 
même  Cour,  15  mars  1806,  et  la  noie. 


(2)  Y.  en  ce  icqs,  Cass.  12  déc.  1809. 
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ou.  du  moins  l’accompagne , que  tontes  les  con- 
damnations prononcées  auparavant  par  tes  juges 
civils  deviendraient  sans  objet,  si  ensuite  les  tri- 
bnnam  criminels  ne  reconnaissaient  pas  l'exls- 
tepee  du  délit,  ou  reconnaissaient  qn’ll  aété  cotn- 
misiiar  un  autre  individu.  » 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des  art. 
4 et  o de  la  loi  du  3 bruni,  an  4.  et  fausse  appli- 
cation de  Part.  8 de  la  même  loi. 

Si  l'action  civile,  disait  le  demandeur , a pour 
objet  la  réparation  du  dommage  causé  parle 
délit  ; si  cette  action  appartient  à rem  qui  ont 
souffert  le  dommage,  il  faut  bien  queceui  qui  ont 
souffert  le  dommage  puissent  «ercer  cette  action 
réparatolre  indépendamment  de  toute  action  pu- 
blique ; car.  assurément,  le  cas  arrivant,  que  l’ac- 
tion publique  viendrait  à n'être  pas  exercée,  il 
en  résulterait  que  le  dommage  ne  serait  pas  ré- 
paré; que  la  faculté  accordée  par  la  loi  serait  il- 
msoire;  que  l'intérét  particulier  serait  froissé , 
malgré  toutes  les  précautions  prises  par  le  légis- 
lateur pour  assurer  à la  partie  civile  une  indem- 
nité que  le  même  sentimrnt  d'équité  réclame  en 
sa  faveur,  elaui  dépens  du  malfaiteur  qui  a causé 
lu  dommage.— Il  serait  donc  contraire  et  à Injus- 
tice et  à la  loi,  que  l’exercice  de  l'action  civile, 
fill.  ainsi  que  l'a  dit  le  tribunal  de  San-Remo, 
entièrement  subordonné  à l'exercice  de  l'action 
publique. 

La  loi,  pour  être  conséquente  avec  elle-même, 
a dû.  après  avoir  assuré  des  droits  de  réparation 
à celui  qui  avait  souffert  du  délit,  lui  faciliter  les 
moyens  d’obtenir  celle  réparation.— Or.  pourcela 
Il  était  nécessaire  de  lui  permettre  d'agir  d.ms 
son  intérêt,  et  de  ne  se  voir  pas  obligé  au  silence, 
parce  que  le  ministère  public  n'intenterait  au- 
cunes poursuites,  parce  que  la  société  garderait 
un  silence  commandé  souvent  par  des  considéra- 
tions absolument  étrangères,  quelquefois  même, 
cuuimc  dans  l'espèce,  par  défaut  d'iulérét...;  car 
quel  Intérêt  a-t-elle  à se  venger  du  passage  de 
quelques  troupeaux  sur  des  propriétés  particu- 
lières qu'ils  ont  endommagées? 

C’est  donc  avec  grande  raison  que  le  législateur 
a dû  séparer  deux  choses  de  nature  totalement 
différents',  l'intérét  de  la  partie  civile  d'avec  l'in- 
térêt de  la  partie  publique . il  a dit  séparer  égale- 
ment les  actions  ayant  pour  but  de  satisfaire  l'un 
et  l'autre;  donc  l’exercice  de  l'action  civile  et 
l'exercice  de  l'action  publique  doivent  être  abso- 
lument indépendam  l'un  de  l'autre....  La  partie 
eivile  et  In  partie  publique  sont  comme  deux  in- 
dividus ayant  chacun  sur  un  tiers  des  droits  qui 
se  rencontrent  eu  un  certain  poiul  de  contact , 
mais  qui  se  divisent  d'ailleurs  de  telle  manière 
que  chacun  des  intéressés  peut  fiiire  valoir  les 
siens  nu  y renuncer . sans  que.  dans  aucun  cas , 
sa  conduite  doive  servir  de  règle  à la  conduite  de 
Tautre. 

Au  reste,  c'est  dans  cet  esprit  que  l’art.  8 de 
la  même  loi  de  tu  mu.  an  4 dit  : — • L'action  ci- 
vile |ieut  être  poursuivie  en  même  temps  et  de- 
vant 1rs  mêmes  Juges  que  l'action  publique;— 
Elle  peut  aussi  (être  séparément  ; mais  dans  ce 
cas,  I exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas 
été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique 
intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'ac- 
tion civile.  . —Il  est  assez  étrange  que  cet  art.  8, 
tel  qu’il  est  conçu,  ail  fourni  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  un  des  motifs  de  sa  dérision  : • 1| 
est  évident,  d'après  cet  article,  a dit  le  tribunal 
que  l'actiun  publique  n’a  pas  été  exercée;  car' 
m * 

(!)  P.  dans  la  même  sens,  Cass.  19  juin  1809. 
— Mais  si  l'opposiiion  n’avail  pas  eu  lieu,  il  y 
aurait  péremption,  cl  la  prescription  serait  acquise 


suivant  les  termes  formels  de  cet  article , si  l'ac« 
tlon  civile  est  intentée  séparément  de  l'action 
criminelle,  f exercice  en  est  supendu  tant  qu'il 
n’a  pas  été  prononcé  definitivement  sur  l’action 
publique.  > 

Sans  doute,  dans  le  cas  où  l'action  civile  est  in- 
tentée en  même  temps  que  l'action  criminelle, 
l'exercice  en  est  sus|>endu  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  définitivement  sur  l'actiun  publique; 
mais  cela  prouve-t-il  que  l'action  civile  ne  puisse 
pas  être  intentée  indépendamment  de  l'action 
criminelle?  C'est  là  toute  la  question:  or.  cetlq 
question  est  tranchée  par  la  lettre  même  de  l'ar- 
ticle. — Elle  peut  aussi  l'être  séparément  ; mais, 
dans  ce  cas,  lexerrire  est  suspendu  tant  qu'il  lia 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  pu- 
blique intentée  avant  ou  pétulant  la  poursuite  de 
l'action  civile. 

ARRÊT. 

LA  COIIR;  — Vu  les  art.  4 et  6 de  la  loi  du  3 
bruni,  de  l'an  4;— Et  attendu.  1°  qu'il  résulte  de 
ces  deux  articles  que  toute  personne  lésée  par  un 
délit  est  fondée  à poursuivre  par  la  voie  civile  la 
réparation  du  dommagcqu  elle  peut  avoir  éprouvé; 
—Attendu,  3°  qu’à  la  vérité  l'art.  8 de  la  même 
loi  déclare  que  l'exercice  en  est  suspendu,  jusqu'à 
ce  qu’il  ait  été  définitivement  pronoucé  sur  l'ac- 
tion publique  intentée  à raison  du  même  délit; 
mais  qu'il  u'en  résulte  pas  que.  si  la  partie  publi- 
que n'a  point  hilenté  d'action,  la  partie  civile 
ne  puisse  faire  juger  la  sienne; — Attendu,  3"  que, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  aucune  action  publique 
n'ayant  été  dirigée  à raison  du  délit  dont  se  plai- 
gnait le  demandeur , rien  ne  s'opposait  à ce  qu'il 
en  poursuivit  la  réparation  civile;  — D'où  il  ré- 
sulte que  le  jugement  attaqué . en  l'y  déclarant 
non  recevable . a non-seulement  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  8 de  la  loi  du  3 bruni,  an  4, 
mais  formellement  contrevenu  aux  art.  4 et  fi  de 
la  même  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  20  juill.  1813.— Secl.  Civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire.  — llapp.,  IU.  Pajon.  — Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén. — PL,  M.  Guichard. 

ENREGISTREMENT.— Instance.  — Péremp- 
tion. 

Lorsque  la  régie  a décerné  une  contrainte  pour 
droits  d’enregistrement,  elle  peut  ne  pas  faite 
de  poursuites  pétulant  un  an,  sans  qu  il  y ait 
prescription  acquise  , si  te  contraignante  a 
formé  opposition  et  donné  assignation. — Cette 
opposition  avec  assignation  suffit  pour  qu’il  y 
ail  instance  dans  le  sens  de  l’art,  fit  de  la  loi 
du  22  frim . an  7 et  pour  suspendre  la  pres- 
cription (1). 

(L’Enregist.— C.  LcntL) 

Par  acte  notarié  du  29  mai  18(11,  Antoine  Lcnli 
rède  à Alexandre  Lcnli.  son  frère,  divers  immeu- 
bles en  paiement  d'uue  somme  de  170,790  francs, 
monnaie  de  Piémont. 

Le  lendemain,  acte  sous  seing  privé,  |iar  lequel 
ce  dernier  rétrocède  à son  frère  les  mêmes  im- 
meubles. 

Le  9 mal  1810,  cet  acte  est  présenté  à l'enre- 
gistrement ; le  receveur  perçoit  le  droit  fixe  d'un 
franc  et  30  francs  d’amende. 

Le  1"  août  suivant,  il  décerne  contre  Antoine 
Lenli  une  contrainte  en  paiement  de  la  somme 
de  15,551  fr.  pour  supplément  du  droit  par  lui 
perçu  sur  ledit  acte. — Le  9 du  même  mois,  Lentl 
forme  opposition  à cette  contrainte,  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal  de  première  instance  de 

au  profil  de  la  partie  poursuivie.  T.  le  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement, de  AIM.  Chaaipionniéro 
et  Rigaud,  v°  Pourtuilei,  n°*  189  à 261, 
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Novl.  — Celle  opposition  était  fondée  sur  des 
moyens  qu'il  est  inutile  de  faire  connaître  ici. 

Le  0 nov.  1811.  quatorze  mois  après  la  notifi- 
cation de  l'opposition,  la  régie  y répond  et  en 
discute  les  motifs. 

Alors  Leiill  esclpe  de  la  prescription  résultant 
de  ce  que  les  poursuites  commencées  ont  été  in- 
terrompues pendant  plus  d’une  année. 

16  nov.  181 1 . jugement  du  tribuual  de  première 
Instance  de  Novl  qui  admet  la  prescription  : . at- 
tendu que  l'interruption  dont  parle  l'article  61  du 
n°  3 de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , est  assez  claire- 
ment indiquée  par  l’art.  64  de  la  même  loi,  qui 
porte  que  le  moyen  d’interrompre  les  poursuites 
en  exécution  de  la  contrainte,  consiste  dans  une 
opposition  motivée  avec  assignation  à jour  Tue; 
que  par  conséquent,  si  cette  opposition  n’est  con- 
sidérée par  la  loi  que  comme  une  simple  inter- 
ruption de  poursuites,  elle  n'est  pas  l'instance 
exigée  par  l’art.  61  ; que  cela  posé,  les  poursuites 
de  la  régie  ont  été  évidemment  interrompues 
pendant  une  année  sans  qu'il  y ait  eu  d'instance; 
qu’ainsi  la  prescription  est  irrévocablement  ac- 
quise en  faveur  de  Lenti.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie,  pour 
fausse  application  de  l'art.  61  et  violation  de  fart. 
64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  61  et  64  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l’ensem- 
ble des  dispositions  de  cet  art.  64,  que,  pour  La 
perception  des  droits  d'enregistrement,  c'est  la 
contrainte  signifiée  au  redevable  qui  établit  le 
commencement  des  poursuites , et  l’opposition 
motivée  et  signifiée  a la  régie , avec  assignation 
devant  les  juges  compétens  qui  constitue  l’m- 
stanee;  d'ou  il  suit  nue  le  tribunal  de  Novi,  en 
Jugeant  qu'une  semblable  opposition  n'était  pas 
l'instance  mentionnée  en  l’art.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  on  7 , a faussement  appliqué  cet  art.  61,  et 
violé  l'art.  64  de  la  même  loi  ; — Casse,  etc. 

I>u  27  juill.  1813.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre. — Raj>pt,  M.  Rupérou. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.— Rkstk. 

— Paikml.nt. 

4*our  que  l'action  en  séparation  de  patrimoines 
puisses ’ exercer  sur  le  prix  de  l’immeuble  vendu, 
par  l'héritier  du  défunt , il  faut  que.  ce  prix 
lui  sait  encore  dû.  St  donc  il  lui  a été  payé  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires  de  V hé- 
ritier et  que  ceux-ci  aient  fait  condamner 
l acquereur  à payer  une  seconde  fois,  les 
créanciers  du  défunt  ne  peuvent  plus  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines.  (Cod.  civ., 
878.)  (1) 

(Jlallcy  — C.  de  Valfonds.) 

, Le  sieur  Jlalley  était  créancier  de  la  dame  De- 
zigre,  parade  public  du  4 janvier  1751.  — Après 
la  mort  de  la  dame  DczigTe , arrivée  avant  les 
nouveaux  Codes,  le  sieur  llalley  forme  une  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines. — Cette  de- 
mande avait  pour  principal  objet  le  prix  d'une 
maison  vendue  par  l'héritier  le  27  therm.  an  3.  — 
A I appui  de  cette  demande,  on  invoquait  le  prin- 
cipe que  la  séparation  des  patrimoines  peut 
6 exercer  sur  le  prix  des  immeubles  vendus  comme 
sur  les  immeubles  eui-mémes. 
a.  14  juillet  1810,  jugement  de  première  instance 
qui  accorde  la  séparation. 

En  appel,  les  créanciers  hypothécaires  de  l’taé- 


(1)  Cette  docrine  est  unanimement  adoptée  par 
Je»  auteurs.  K.  Merlin,  Repert.,  v-  Séparation  de 
patrimoine , 3,  n°  2;  Grenier,  des  Hypotheques. 

I.  2,  o°  430  ; D civ  incourt,  t,  2,  p.  178;  Cbahol, 


rliier  établissent  en  fait  que  les  immeubles  deît 
darne  Dezigre  ont  été  vendus  le  27  therm.  an  3; 
911’à  peu  près  vers  cette  époque  le  prix  a été  payé 
à l'héritier . sans  réclamation  par  le  sieur  llalley; 
que  si  le  prix  des  immeubles  est  encore  dû,  ce 
n'est  plus  au  vendeur  lui-même  qu'il  est  dû,  mais 
h scs  créanciers  qui  ont  fait  condamner  l'acqué- 
reur à payer  une  seconde  fois  ; — Et  ils  soutien- 
nent en  droit,  que  si  l’action  en  séparation  do 
patrimoines  peut  s'exercer  sur  le  prix  de  l’im- 
meuble comme  sur  l'immeuble  même , il  faut  au 
moins  que  ce  prix  soit  dû  au  vendeur;  qu'il  ne 
suffit  pas  qu'il  soit  encore  dû  à ses  créanciers 
après  un  premier  paiement  valable  vis-à-vis  du 
vendeur. 

29  août  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
rejetle  la  demande  en  séparation  : — « Attendu 
ne  la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être 
«•mandée  que  lorsque  les  choses  sont  encore  en- 
tières. et  que  l'héritier  a entre  les  mains  l'im- 
meuble dépendant  de  la  succession,  ou  que  le 
prix  lui  en  est  dû;  que,  dans  l’espèce,  le  sieur 
Baroy  et  sa  femme , propriétaires  de  la  maison 
dont  il  s'agit , l'avaient  vendue  dès  le  27  therm, 
de  l’an  3 , et  en  avaient  touché  le  prix  intégral; 
que  si  un  ordre  se  poursuit  actuellement  relative- 
ment à ladite  maison , c’est  par  l'effet  d’une  cir- 
constance particulière,  savoir,  l’obligation  où  se 
sont  trouvés  les  acquéreurs  de  payer  une  seconde 
fois , faute  de  n’avoir  pris  les  précautions  indi- 
quées par  In  loi.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
llalley . pour  violation  de  la  loi  14  nu  ff.  de  lepa- 
rationibus,  et  pour  contravention . soit  à l'art.  14 
de  la  loi  du  lt  brun»,  an  7,  soit  à l’art.  rfÏ8  du 
Code  civil , en  ce  que  la  Cour  d’appel  a refusé 
d'accueillir  une  action  en  séparation  de  patrimoi- 
nes , que  le  demandeur  voulait  exercer  sur  le  prix 
non  encore  payé  d’immeubles  vendus. 

Le  demandeur  commençait  par  établir  que  l’ac- 
tion en  séparation  de  patrimoines  peut  s'exercer 
même  apres  la  vente  des  immeubles , et  sur  le 
prix  non  encore  payé  de  ces  mêmes  immeubles. 
A cet  égard,  il  invoquait  l'autorité  de  Voêt,  sur 
le  Dig.,  liv.  42,  lit.  6,  n°  4;  celle  de  Basnage, 
Traité  des  hypothèques,  p.  278;  celle  de  Le- 
brun, Traité  des  successions,  liv.  4,  chap.  2, 
sect.  1^« , n°  25  ; enfin , celle  de  deux  arrêts  de 
'la  Cour  régulatrice  des  22  janvier  cl  8 sept.  1806. 
(F.  ces  arrêts  à leur  date.) 

D'après  ces  lois  et  ces  autorités,  disall  le  deman- 
deur , il  faut  tenir  pour  certain  , en  droit . que  la 
séparation  du  patrimoine  du  débiteur  primitif  dé- 
cédé . d’avec  celui  de  son  héritier,  peut  être  de- 
mandée , même  après  que  l'héritier  a vendu  les 
biens  du  défunt , et  qu’on  est  en  temps  utile  pour 
former  celte  demande  tant  que  le  prix  n*a  pas  été 
distribué  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier. 

— La  Cour  de  Paris  n’a  pas  précisément  méconnu 
la  législation  et  la  jurisprudence  sur  ce  point; 
mais  tout  en  leur  rendant  hommage , elle  les  a 
transgressées , en  ce  quelle  a refiisé  de  les  appli- 
quer a l'espèce  de  la  cause , sans  autre  motii  que 
la  circonstance  qu’il  y a eu  un  prix  payé  comp- 
tant par  les  acquéreurs  à l'héritier  vendeur,  et  que 
ce  n’est  que  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  mis  en 
règle  qu’ils  sont  obliges  de  représenter  encore  le 
prix  aux  créanciers  pour  les  distribuer  entre  eux. 

— Mais  cette  circonstance  est  absolument  indiffé- 
rente. — Le  prix  d’un  immeuble  grevé  d’hypo- 
thèques n’appartient  pas  au  vendeur,  quoiqu'il 


des  Successions,  sur  Part-  880,  n°7;  Doranlon,  t.7, 
n«>  490,  4“;  Yazcille,  des  Successions , 6ur  Pari.  880, 
n°  9. 
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soit  propriétaire  de  la  chose.  Aussi  l'acquéreur 
ne  peut-il  valablement  le  lui  payer  au  préjudice 
des  créanciers;  s'il  a l'imprudence  de  le  faire,  il 
n’est  pas  libéré  relativement  à eux  ; ils  ont  le  droit 
de  poursuivre  l'immeuble  dans  ses  mains,  de  le 
forcer  a déguerpir  ou  à les  payer;  et  s’il  veut  pur- 
ger les  hypotheques  par  les  voies  légales,  il  est 
tenu  de  représenter  le  prix  aux  créancier! , tout 
comme  s'il  n'avait  rien  payé  au  vendeur.  — Tout 
ce  qui  peut  avoir  été  fait  entre  lui  et  l'acquéreur 
est  étranger  aux  créanciers  cl  ne  peut  porter  at- 
teinte aux  droits  qu'ils  ont  de  suivre  l'immeuble, 
ou  d'exiger  que  l'acquéreur  rapporte  le  prix  entier 
pour  leur  être  distribué.  — Des  qu'il  n y a pas  de 
paiement  sérieux , de  libération  valable  clans  le 
rapport  de  l'acquéreur  aux  créanciers,  la  circon- 
stance qu'un  prix  a été  payé  à l’héritier  vendeur, 
ne  peut  être  une  raison  pour  que  les  créanciers 
du  débiteur  primitif  décédé  soient  privés  du  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines , et 
d'élre  colloqués  et  payés  par  préférence  aux  créan- 
ciers personnels  de  l'héritier,  sur  le  prix  que  Pac- 
quéreur  est  obligé  de  rapporter  malgré  le  paie- 
ment fait  au  vendeur. 

En  effet,  ü ne  s’agit  pas  de  la  distribution  de  ce 
qu’lia  reçu;  il  est  censé  n'avoir  rien  touché  en  ce 
qui  concerne  l'intérêt  des  créanciers. — L'ordre  a 
pour  objet  le  prix  de  la  venu*  dont  l'acquéreur  est 
comptable  aux  créanciers;  c'est  ce  prix  qui  est 
pour  eux  représentatif  de  l’immeuble,  auc  le  ven- 
deur a trouvé  dans  la  succession  du  débiteur  pri- 
mitif. — Il  est  toqjours  vrai  que  c'est  du  défunt 
que  l'héritier  a tenu  l'immeuble.  Le  prix  à dis- 
tribuer provient  donc  du  défunt;  et  comme  il  n'y 
a d'émolument  pour  l’héritier  et  ses  créanciers 
personnels  qu’oprès  que  les  dettes  et  charges  de 
la  succession  sont  entièrement  acquittées,  il  est 
juste  que  les  créanciers  du  défunt  soient  payés 
sur  ce  prix  avant  les  créanciers  personnels  de 
l’héritier. — La  raison  de  celte  préférence  dans 
le  cas  où  l'acquéreur  n’a  rien  payé  à l'héri- 
tier vendeur , a la  même  force  dans  celui  où  le 
dernier  a reçu  du  premier,  soit  une  partie,  soit 
la  totalité  du  prix;  car,  encore  une  fois,  ce  paie- 
ment ne  concerno  qu'eux  seuls,  et  ne  produit  au- 
cun effet  pour  les  créanciers.  — Les  choses  sont 
toujours  entières  à leur  égard  ; ils  ont  toujours  un 
droit  irréfragable  au  rapport  et  à la  distribution 
du  prix. — C est  donc  à tort  que  la  Cour  de  Paris 
a inféré  de  ce  que  le  prix  de  la  vente  a été  payé 
comptant  au  sieur  Baroy , vendeur,  que  les  cho- 
ses ne  sont  plus  entières;  et  que  le  sieur  llulley, 
quoique  créancier  de  la  succession  de  la  dame 
Baroy,  n a plus  droit  de  demander  que  le  patri- 
moine de  cette  débitrice  primitive  soit  séparé  de 
celui  de  «on  héritier.  —La  Cour  de  Paris  aurait  dù 
considérer  que  ce  paiement  est  censé  non  avenu, 
qu'il  n'est  point  libératoire  pour  l'acquéreur  vis- 
à-vis  des  créanciers,  et  qu'il  s'agit  toujours  de  la 
distribution  du  prix  d'un  immeuble  provenant  de 
la  succession  de  la  mère  du  vendeur,  et  que  ce 
prix  est  dans  l'intérêt  des  créanciers  le  seul  prix 
qui  représente  l’immeuble. — Les  créanciers  de  la 
succession  ont  donc  toujours  le  droit  de  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines,  et  de  deman- 
der d'élre  payés  par  privilège  cl  préférence  aux 


créanciers  personnels  de  l’héritier  vendeur  sur  le 
prix  d'un  immeuble  provenu  de  la  succession.  — 
Ce  droit,  ce  privilège,  cette  préférence,  sont  as- 
surés aux  créanciers  de  la  succession  par  les  lois 
romaines  précitées,  et  par  l’art.  I l de  la  loi  du  H 
bruni,  de  l'an  7,  et  l’art.  880  du  Code  civ.  qui  ont 
consacré  les  équitables  et  sages  dispositions  do 
ces  lois. 

L’arrêt  attaqué  leur  est  diamétralement  opposé, 
en  ce  qu'il  décide  que  le  sieur  Halley,  créancier 
de  la  succession  de  la  dame  Baroy.  n’est  pas  fondé 
dans  sa  demande  a Ou  de  séparation  de  patri- 
moine de  celte  débitrice  primitive,  d'avec  celui 
du  sieur  Baroy , son  fils  et  son  bérilier , et  qu'il 
ne  doit  pas  être  colloqué  par  privilège  et  préfé- 
rence aux  créanciers  personnels  de  celui-ci  sur 
le  prix  d’un  immeuble  provenant  de  la  succes- 
sion. 

Les  défendeurs  ont  répondu  par  les  raisons 
qui  ont  servi  de  base  à l’arrêt  de  la  Cour  régu- 
latrice. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  décidant  que  le 
privilège  de  séparation  des  patrtmoiucs  et  le  droit 
d’hypothèque  sont  des  droits  distincts  et  indé- 
pendans  l’un  de  l'autre . et  que  le  droit  de  sépa- 
ration des  patrimoines  est  éteint  par  le  paiement 
du  prix  de  la  veille  de  la  maison  provenant  de  la 
succession  delà  dame  Dezigre,  fait  à ses  héritiers 
sans  dol  et  fraude,  et  eu  l'absence  de  toute  ré- 
quisition afin  de  séparer,  la  Cour  de  Paris  n'a  violé 
ni  pu  violer  aucune  loi  ; — Rejette , etc. 

Du  27  juillet  1813.  Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Avemann.  — Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén.  — PL,  MM.  Guichard  et 
Darricux. 


TRANSCRIPTION.— Veste. — Créancier  hy- 
pothécaire.—Loi  DE  L'EPOQUE. — ËFFET  RÉ- 
TROACTIF. 

La  Iran  sert  pl  ion,  sous  l’empire  du  Code  civil , 
n’est  pas  nécessaire  pour  consolider  la  vente  et 
la  rendre  opposable  aux  tiers.  (Cod.  civ.,  1583 
cl  2182.)  (1) 

Le  principe  est  vrai,  depuis  la  publication  duCode 
civil , même  à l'égard  des  ventes  passées  sous 
l’empire  de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7 qui  exigeait 
la  transcription. — En  conséquence , un  créan- 
cier hypothécaire  du  vendeur  ne  peut,  sous  le 
Code  civil,  valablement  prentire  inscription  sur 
les  biens  vendus  par  son  débiteur,  sous  l’em- 
pire de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  encore  que  la 
vente  n’ait  pas  été  transcrite  (2). 

(Domaine — C.  dame  Salmatoris.) 
Du28juill.  1 8t3.-Scct.civ. — Prés. , M . Mourre. 

Rapp.,  M.  Zangiacomi.— Concl.,  M.  Jourde,  av. 

gén.  


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Billet  a or- 
dre.—Valeur  EX  MOI-MÊME. 

L'expression  valeur  en  moi-même  n'équivaut  pas 
fi  l’expression  valeur  reçue  comptant  et  ne  suf- 
fit pas  pour  que  le  marchand  souscripteur  d’un 
billet  ainsi  conçu  soit  passible  delà  contrainte 
par  corps.  (Cod.  connu.,  188;  L.  15  gcrm.an  6, 
lit.  2,  art.  1«.)  (3) 


(I  et  1)  V.  sous  un  arrêt  dans  le  même  sens,  du 
16  oet.  1810,  la  discussion  approfondie  dont  ces 
questions  ont  été  l'objet. 

(3)  La  question  était  douteuse  sous  la  loi  du  13 
germ.  an  6.  (K.  Paris,  23  juin  1807,  et  la  note). 
Cependant  la  jurisprudence  s'était  en  définitive 
fixée  dans  le  sens  do  l'arrêt  ci-dessus.  Ainsi  l’on 
décidait  que  U contrainte  par  corps  no  pouvait  être 


prononcée,  même  contre  un  commerçant,  si  le  billet 
à ordre  par  lui  souscrit  n'énonçait  pas  la  valeur 
fournie,  Cass.  28  nov.  1831  ( Volume  1831  ),  ou 
s’il  portait  seulement  valeur  reçue  sans  ajouter  comp- 
tant ou  en  marchandises  ; Liège,  4 avril  1813. — 
Mais  aujourd'hui  aucun  doute  ne  peut  exister  en  pré- 
sence de  l'art.  1*f,loidu  17  avril  1*32,  qui  porte  que 
la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  contre 
touto  personno  condamnée  pour  dette  commerciale. 
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(G  émut  — C.  Carreau) 

Le  9 nov.  1810.  le  sieur  Géraut  souscrivit,  en 
sa  qualité  île  marchand,  à sou  ordre,  un  billet  de 
1000  francs,  qu’il  remit  au  sieur  Carreau,  avec 
»on  endossement  en  blanc. — Ce  billet  était  seu- 
lement musé  valeur  en  moi  -même,  et  le  sieur 
Carreau  le  passa  à l'ordre  d'un  sieur  Simon,  poip 
valeur  reçue  comptant. — Après  avoir  été  négocié 
par  la  voie  de  plusieurs  endossetnens.  l'effet  Tut 
protesté  et  revint  entre  les  mains  do  sieur  Car- 
feao. 

Celui-ci  fit  assigner  Géraut  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Troyes.  poor  se  voir  condam- 
ner, par  corps,  au  paiement  dudit  billet. 

Gérant  convint,  en  effet,  que  la  valeur  en  avait 
ôté  fournie  par  une  compensation  avec  des  dom- 
mages et  intérêts  dont  il  était  redevable  envers 
Carreau:  mais  il  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lieu, 
dans  l'espèce,  de  lui  appliquer  la  contrainte  par 
corps,  attendu  que  le  billet  par  lui  souscrit  n'in- 
diquait point,  aux  termes  de  l'art.  188  du  Code  de 
commerce,  de  quelle  manière  la  valeur  en  avait 
été  fournie,  qu’ainsi  il  n'était  qu'une  simple  pro- 
messe, ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  action 
parement  civile. 

28janv.  1811,  jugement  qui  condamne  Géraut, 
pni  corps,  au  paiement  du  billet.  — Le  tribunal 
prit  pour  motif  de  sa  décision  que  Carreau,  por- 
teur du  billet,  en  avait  réellement  compté  la  va- 
leur à Géraut. 

POU  K V OI  en  cassation  de  la  part  de  ce  dernier, 
pour  contravention  à l’art.  i*f  du  titre  1er  de  la 
loi  du  15  gérai,  an  6.— Cet  article  porte  : • La 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 

3u  en  vertu  d’une  loi  formelle.  * — Or,  disait  le 
emandeur,  l'art.  1".  n°  3 du  titre  2 de  la  même 
loi  prononce,  à la  vérité,  la  contrainte  par  corps 
« contre  tous  négociait*  ou  marchands  qui  signe- 
vont  des  billet*  pour  valeur  reçue  comptant  ou 
en  marchandises,  etc.  * — Mais,  des  termes  mê- 
mes d©  cette  loi,  H résulte  qu©  la  contraint**  par 
corps  n'aura  lieu  que  lorsqu©  le  billet  aura  la 
forme  prescrite  par  ce  dernier  article,  ou.  ce  qui 
revient  au  même,  par  l'art.  188  du  Code  de  com- 
merce. c'est-à-dire,  lorsqu'il  énoncera  «la  valeur 
qui  a été  fournio  en  especes,  en  marchandises, 
en  compte,  ou  de  toute  autre  manière.*  Hors  ce 
cas,  ainsi  qu’on  le  décidait  dans  l’ancien  droit, 
la  lettre  de  change  elle-même,  lorsque  la  valeur 
fournie  n’y  était  pas  spécifiée,  ne  valait  plus  que 
comme  simple  mandat,  et  aujourd'hui  il  y a bien 
lieu  de  décider  qu'il  en  est  de  même  à l'égard  d'un 
billet  à ordre,  presque  entièrement  assimilé  à la 
lettre  de  change  par  le  Code  de  commerce,  lui— 
même,  qui  exige  si  impérativement,  pour  l’un  et 
pour  l’autre,  que  l'on  y exprime  en  quoi  la  va- 
leur n été  fournie. — Ce  billet  dans  lequel  celle 
énonciation  se  trouve  omise  n’est  donc  plus  qu'un 
* titre  suffisant  pour  donner  au  porteur  le  droit 
d’exiger  du  tireur  le  remboursement  de  ce  qui  lui 
a été  payé,  mais  non  pour  le  rendre  passible  des 
propositions  sévères  de  la  loi,  exclusivement  ré- 
iervées  à l'effet  des  billet*  ou  lettres  de  changes 
revêtus  de  toutes  les  formes  qui  leur  sont  propres. 
—Qu'importe  donc  que  le  tribunal  ait  reconnu 
que  la  valeur  du  billet  en  question  avait  été  réel- 
lement fournie,  si  ce  n’est  pas  du  billet  lui-méme 
qu’a  pu  résulter  celle  connaissance?  Il  n'eu  est 
pas  mieux  pour  cela  nu  billet  conçu  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  188  du  Code  de  commerce,  ou 
par  l'art.  l*rdu  litre  2 de  la  loi  du  15  germ.  an 
6.  puisque  la  preuve  de  la  cause,  du  billet  est  ab- 
solument extérieure  à ce  billet.  — L'endossement 


qui  y fut  ajouté  n’en  indiquait  pas  davantage, 
puisqu'il  a été  donné  eu  blanc. — Donc  le  tribunal 
a regardé  connue  un  billet  du  nombre  de  ceux 
compris  dans  le  n*  3 de  l’art.  Vr  du  titre  2 de  la 
loi  citée,  c’est-à-dire,  connue  billet  causé  valeur 
reçue  comptant  ou  en  marchandises,  etc...  ce  qui 
n’en  était  pas  un,  puisque  celui  dont  il  est  ques- 
tion ne  contient  aucune  énonciation  de  ce  genre. 
— Donc,  le  tribunal,  en  prononçant  la  contrainte 
par  corps,  en  vertu  d'un  tel  titre,  t'a  appliquée  bore 
du  cas  déterminé  par  la  loi;  doue,  par  son  juge- 
tui’ui,  il  a rontrevenu  à l’art.  1er,  lit.  Ur  de  la  lot 
du  15  germinal  an  G. 

Le  sieur  Carreau  répondit  qu’il  suffisait,  aux. 
yeux  de  la  loi,  que  le  billet  eiH  une  cause  réelle» 
quand  même  elle  n’y  serait  pas  énoncée;  et  qui* 
lorsque  la  valeur  en  avait  été  véritablement  ver- 
sée.et  qui;  le»  juges  en  avaient  acquis  la  certitude» 
c elait  a bon  droit  qu  ils  avaient  pu  regarder  ce 
billet  comme  un  de  ceux  auxquels  la  loi  avait 
voulu  attacher  la  contrainte  par  corps,  et  qu’eu 
conséquence  ils  n avaient  pu  contrevenir,  en  au- 
cune manière,  a ses  dispositions,  eu  la  pronon- 
çant dans  un  cas  où  elle  était  formellement  indi- 
quée. 

mtr, 

LA  COUR;— Vu  l'art.  ir,  UL  1"  de  la  loi  du 
15  germ.  au  6; — Attendu  qu’aucune  loi  n'autorl- 
salt  le  tribunal  de  commerce  à prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  Géraut,  eu  vertu  du  bil- 
let dont  il  s’agU;—  Que  si,  d’après  le  n°  3,  arL  1e® 
de  la  même  loi,  celte  contrainte  a lieu  contre  les 
marchands  qui  signent  de*  billets  pour  valeur  re- 
çue couipUut,  il  résulte  de  ces  expressions  mêmes 
que.  pour  cela,  il  faut  que  les  billets  énoncent 
qu’ils  oui  une  de  ces  causes; —Que,  daus  le  fait» 
le  billet  souscrit  par  Gérant,  étaut  causé  simple- 
ment valeur  eu  lui-même,  ne  contient  point  cette 
énonciation;  quelle  ne  résulte  pas  non  plus  de 
l’endossement  avec  lequel  il  l’a  remis  à Carreau, 
puisqu’il  est  en  blanc;  que,  par  suite,  il  n’y  a au- 
cune loi  formelle  qui  autorisât  le  tribunal  de  com- 
merce à prononcer  la  contrainte  par  corps  en 
vertu  de  ce  billet,  le  jugement  qui  la  prononce 
viole  l’art.  V%  Ut.  1er  de  la  la  loi  du  15  germin. 
an  6,  ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  28  juill.  1813.  — SecL  civ.  — Prêt.,  M. 
Mourre.  — Bapp.  M.  Cassaigne.  — ConcL,  M. 
lourde.— PL,  M.  Lepicard. 


BOISSONS.  — Débit  aut.  — Visite.  — Refus 
d'exercice. 

Le  débitant  qm  n’ obtempère pas  à l'instant  mémo 
à la  sommation  à lui  faite  par  les  commis 
d'ouvrir  la  porte  d une  chambre  dépendantede 
son  habitation , et  qui,  sous  diffèrent  subterfuges, 
met  des  obstacles  à l’ ouverture  de  cette  porte, 
est  constitué  en  état  de  refus  d’exercice,  encore 
qu'il  ait  consenti  ensuite,  que  cette  jforte  fût 
ouverte  par  un  serrurier,  et  encore  bien  que  le 
résultat  de  la  visite  dans  latlUe  chambre  n’ait 
fait  découvrir  aucun  objet  de  fraude.  (L.  24 
avril  1806,  art.  35.)  (I) 

(Droits  réunis— C.  Pomme.)  —arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  35  et  37  de  la  loidu 
24  avr.  1800  ; —Considérant  que  Tari.  35,  ci-des- 
sus , assujettissant  indéfiniment  les  débitons 
aux  visites  et  exercices  des  employés,  Il  en  ré- 
sulte qu’ils  doivent  uon-seulemcnt  se  soumettre 
à tout  ce  que  les  employés  estiment  nécessaire 
pour  le  complément  Je  ces  visites  et  exercices, 
sauf  à eux  a se  retirer  vers  l'administration  des 
droits  réunis,  dans  le  cas  où  ses  préposés  se  se- 


(l)Sic  jutl.,  30  mars  et  22  juin  1810. — U en  serait 

de  même  sou*  l'empire  de  la  loi  du  28  avril  Ut 6. 


V.  anal  dans  le  mémo  sens,  Cass,  22  non  1824  ; 17 
uov. 1826. 


( 19  JüTLt.  !8t3.)  " Jurisprudence  de  la  Cour  de  conation , 

nient  livrés  à des  opérations  abusives;  mais  en- 
core ouvrir,  quand  ils  en  sont  requis  par  les  em- 
ployés. toutes  les  portes  des  chambres  et  des  au- 
tres dépendances  de  leur  domicile,  ainsi  que  tous 
les  coffres  ou  armoires  y existant  qui  peuvent  con- 
tenir les  boissons;  et.  par  conséquent,  qu'il! doi- 
vent se  munir  en  tout  temps  des  clés  nécessaires 
aux  ouvertures;  le  tout,  sous  peine  d'être  con- 
damnés , pour  cause  d’obstacle  apporté  à l'exer- 
cice légal  des  fonctions  des  employés,  à l’amende 
établie  par  ledit  art.  37  de  la  loi  du  24  avr.1806; 

— Considérant,  en  fait,  que,  sur  la  sommation  à 
lui  faite  par  les  employés,  de  leur  ouvrir  la  porte 
d une  chambre  dépendante  de  son  habitation , à 
l'effet  d'y  continuer  leurs  visites  et  exercices , le 
débitant  Pomme,  au  lieu  de  satisfaire  à l'instant 
h celte  sommation,  a répondu  qu’il  en  allait  cher- 
cher la  clé;  — Qu'ayant  cherché  longtemps  cette 
clé  sans  la  trouver,  il  a dit  qu'un  de  ses  pension- 
naires l avait  probablement  emportée  ; —Que  sur 
une  itérative  réquisition  des  employés,  ayaut  inu- 
tilement envoyé  sa  domestique  chez  son  serru- 
rier, qu'elle  a dit  n’avoir  pas  trouvé,  il  a refusé 
d en  envoyer  chercher  un  autre,  en  ajoutant  qu’il 
ne  voulait  pas  briser  sa  porte  pour  leur  plaire; — 

Et  que  c’est  Immédiatement  après  ces  divers 
subterfuges , qui  constituaient  des  obstacles  réi- 
térés, apportés  par  lui  aux  visites  et  exercices  des 
employés,  que  ceux-ci  lui  ont  déclaré  procès-ver- 
bal du  refus  d’exercices;  d’où  il  suit  que  lesieur 
Pomme  s’était  rendu  coupable  de  contravention 
à l’art.  35  de  la  loi  du  24  avr.  1800,  et  quec’élait 
le  cas  de  le  condamner  à l'amende  de  100  francs, 
conformément  à l’art. 37  de  la  même  loi;— Con- 
sidérant que  néanmoins,  tout  en  reconnaissant  les 
faits  qui  viennent  d’étre  rappelés,  la  Cour  impé- 
riale (l'Amiens,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, a jugé.  par  sou  arrêt  du  15  déc.  1812, 
comme  l avait  fait  le  tribunal  correct ionneld’ Ab- 
beville, que  ces  mêmes  faits  avaient  opéré  un 
retard , mais  ne  caractérisaient  pas  un  refus 
formel  de  visite,  et  que  les  employés  ne  devaient 
pas  en  rédiger  leur  procès-verbal,  après  être  con- 
venus que  la  porte  serait  ouverte  par  un  serrurier, 
et  que  le  débitant  y avait  obtempéré;— Cousidé- 
rautque,  n’y  eùt-il  qu'un  retard  , cela  u’aurait 
pas  moins  constitué  an  obstacle  à la  visite  ac- 
tuelle légalement  requise  par  les  employés;  qu'il 
serait  extrêmement  dangereux,  et  en  même  temps 
contraire  aux  vues  du  législateur  et  à l’esprit  du- 
dit art.  35,  d'admettre  qu’a  l’aide  de  retards  quel- 
conques. un  débitant  eût  la  facilité  de  soustraire 
des  objets  de  fraude , qu'une  visite  immédiate  au- 
rait fait  découvrir  ; et  que  peu  importait . dans 
l’espèce,  que  postérieurement  à la  déclaration 
faite  par  les  employ  és  qu'ils  allaieut  dresser  pro- 
cès-verbal de  refus  d exercice , la  porte  eût  Uni 
par  être  ouverte  à l’aide  d'uu  serrurier,  sur  uue 
nouvelle  réquisition  do  leur  part  et  du  consente- 
ment du  prévenu;  que  la  visite  ultérieurement 
faite  par  eux  n’eût  rien  fait  découvrir  de  contraire 
à la  loi,  parce  qu’en  effet  ni  celte  couduile  pos- 
térieure des  employés,  ni  ce  tardif  conseuleuicut 
du  sieur  Pomme  ue  pouvaient  avoir  l’etlel  rétro- 
actif d’empêcher  que  la  contravention  a l'art.  35 
de  la  loi  du24avr.l80ti,  n'eût  été  antérieurement 
consommée,  reconnue  cl  déclarée;  do  tout  quoi 
Il  résulte  que  la  Cour  impériale  d'Amiens  a violé, 

(1)  En  général,  le  défauldeprejeHtotiof»  au  maire 

nr  le  particulier  qui  prend  un  cousait  réfractaire 
ion  service,  ne  peut  être  excusé  sous  aucuu  pré- 
texte d’équivalent  ou  de  bonne  foi;  V.  dans  ce  sens, 

Cass.  24  mess,  an  13  ; 17  brum.  au  14  ; 7 déc.  1 809, 

30  mai  et  20  juin  1312;  14  mai  1813,  et  les  note*. 


( 29  JTüTLL.  1813.  ) 331 

sous  tous  les  rapports,  cct  art.  35,  et , par  suite , 
ledit  art.  37  de  la  loi  du  24avr.l806;  -Casse, etc. 

Du  20  juill.  1813.— Sect.  crim. — Près., M. Bar- 
ris.— Rapp;  M.  Bailly.  — Conclu  M.  Pous,  av. 
général.  _____ 

CONSCRIPTION.— Recel. 

Celui  qui  a pris  un  conscrit  réfractaire , en  qua- 
lité de  serviteur  à gages,  et  qui  l'a  gardé  pen- 
dant six  mois  dam  sa  maison  sam  le  présen- 
ter au  maire  de  sa  commune , ne  peut  être 
renvoyé  des  poursuites  dirigées  contre  lu»,  sur 
ki  seule  exhÙntion  du  passe -port  de  ce  conscrit 
visé  par  le  maire  plus  de  cinq  mois  après  son 
entres  à son  service  et  peu  de  jours  avant  l'ar- 
restation du  conscrit. x L.‘24  brum.  an6,  art.©.)  (!) 

(Rulff.) 

Du  29  juill.  1313.  —Sect.  crim.— Prêt. , M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Audier-Massillon. — ConcL, 
M.  Pons,  av.  gén. 

POUDRES.— Fabrication  illicite.-  Amende. 
Celui  qui,  sam  y être  autorisé,  fabrique  de  la 
poudre  pour  son  propre  compte,  est  passible  des 
mêmes  jxincs  que  celui  qui  la  fait  fabriquer 
pour  autrui,  c'est-à-dire  d’une  amende  de 
3,000  francs,  et  non  pas  seulement  de  la  peine 
d’emprist?nnemcnt  portée  contre  les  ouvriers 
simplement  employés  à cette  fabrication  illicite. 
(L.  18  fruct.  an  5,  art.  16  et  27.)  (2) 

(Fresia.) — ahkèt. 

LA  COUR;  - Vu  les  art.  410  du  Code  d’tnst. 
crim..  et  16  et  27  de  la  loi  du  13  fruct.  an  5;  — 
Considérant  que  les  poudres  ne  pouvant  être  fa- 
briquées que  pour  le  compte  et  sous  la  direction 
de  l'administration . il  s'ensuit  que  la  peine  d’a- 
mende portée  par  la  première  partie  de  l’ait.  37 
précité,  contre  ceux  qui  font  fabriquer  illicite- 
ment de  la  poudre , doit,  à plus  forte  raison  être 
prononcée  contre  ceux  qui  en  fabriquent  eux- 
mêmes  pour  leur  propre  compte  ; — Que , dans 
Pespèce,  il  a été  constaté  et  reconnu,  entait, 
qu’Etienne  Fresia  a fabriqué  de  la  poudre  pour 
son  propre  compte;  mais  qu'au  lieu  de  le  con- 
damner à Pamende  de  3,000  fr. . portée  par  la 
première  partie  dudit  art.  27.  le  tribunal  de  Sa- 
vone  l'a  condamné  a l'emprisonnement . peine 
que  le  même  article,  dans  sa  seconde  partie,  ne 
prononce  que  contre  les  ouvriers  employé»  à ta 
fabrication  illicite  de  h poudre; — Que  cette  con- 
damnation ne  saurait  être  justifiée  par  le  motif 
que  le  prévenu  ayant  Hri-même  fabriqué  la  poudre, 
^ il  doit,  sous  ce  rapport,  être  considéré  comme  ou- 
vrier, puisqu’on  ne  peut  qualifier  ouvrier  que  celui 
qui  travaille  pour  salaire  et  pour  le  compte  d'au- 
trui ; — Casse , etc. 

Du  29  juill.  1813.—  Sert,  crim.  — Prés. , M. 
Barris. — Rapp.,  M.Busschop.— Concl.  M.  Pons, 
av.  gén. 

CONTUMACE. — Comparution  de  l’ accus*.— 
Acquiescement. 

Tout  arrêt  de  condamnation  rendu  par  contu- 
mace est  aiuianti  de  plein  droit  par  la  repré- 
sentation du  condamné,  soit  que  cet  arrêt  pro- 
nonce des  peines  afflictives  ou  infamantes,  soit 

{2)  La  loi  du  24  mai  1834  porte,  art.  2,  que  atout 
individu  qui,  sans  y être  légalement  autorisé,  aura 
fabrique,  débité  ou  distribué  de  la  poudre,.,.,  «era 
puni  d’un  emprisonnement  d'un  mois  à deux  ans, 
sont  préjudice  des  autres  peines  portées  par  leslois.n 
De  sorte  que  toute  l'importance  de  cotte  decision 
subsiste  encore  aujourd'hui. 
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qu’il  ne  prononce  nue  des  peines  correctionnel- 
les. (Cod  d'inst.crfra.,  476.)  (() 

En  conséquence,  im  acntsé  ne  peut,  par  son  ac- 
quiescement, donner  à l’arrêt  de  contumace 
une  existence  définitive  : il  doit  nécessairement 
être  mis  en  jugement,  à moins  que  la  peine  pro- 
noncée ne  soit  éteinte  par  la  prescription. 

(Sojf6.) 

François  Soye,  accusé  de  meurtre  commis  en 
duel.  Tut  jugé  par  contumace  et  condamné  seule- 
ment è une  année  d'emprisonnement.  Il  se  con- 
stitua prisonnier  et  demanda  a subir  la  peine  pro- 
noncée contre  lui.  Le  ministère  public  requit 
qu'il  fût  procédé  a un  nouveau  jugement.— Arrêt 
par  lequel  la  Cour  d’assises  déclare  que  la  con- 
damna tloo est  devenue  irrévocable  par  l'acquiesce- 
ment du  condamné,  qu’ninsi  il  n’y  a pas  lieu  à 
nouveau  jugement. — Pourvoi. 

LA  COUR;  - Vu  les  art.  408  et  41 C du  Code 
d’inst.  erim.,cl  476 du  même  Code; — Considérant 
que  les  dispositions  de  cet  article  sont  générales 
et  absolues  ; qu'elles  doivent  doue  s’appliquer  in- 
distinctement a tout  arrêt  de  condamnation  rendu 
par  contumace  . sur  une  accusation  légalement 
admise,  soit  que  l'arrêt  prononce  des  peines  af- 
flictives ou  infamantes,  soit  que  , d’nprè*|  le  ré- 
sultat des  débats,  il  ne  prononce  que  des  peines 
correctionnelles  ou  de  police;  — Que  ledit  article 
ayant  d’ailleurs  pour  objet  l'intérêt  de  la  société 
comme  celui  de  l'accusé,  les  parties  ne  peuvent, 
par  leur  acquiescement  .donner  à l'arrêt  de  con- 
tumace une  existence  que  la  loi  ne  lui  accorde 
que  dans  le  seul  cas  où  la  peine  qu'il  prononce 
sera  éteinte  par  la  prescription,  hors  lequel  con- 
séquemment l’accusé  doit  être  de  nouveau  mis 
en  jugement;  — Considérant . dans  l’espèce,  que 
François  Soye.  accusé  -e  meurtre  et  condamné, 
par  arrêt  de  contumace  de  la  Cour  d assises  de  la 
Haute-Garonne,  du  15  janv.  181*2,  à une  année 
d'emprisonnement . s’est  volontairement  consti- 
titué  dans  les  prisons  , le  31  juill.  même  année  ; 
et  qu’à  celte  époque,  la  peine  prononcée  par 
ledit  arrêt  n’était  point  éteinte  par  la  prescrip- 
tion;— Que  cet  arrél  a donc  été  anéanti  de  plein 
droit , et  que  , malgré  l'acquiescement  qu’il  y a 
donné,  Soye  devait  être  mis  de  nouveau  en  juge- 
ment sur  le  fait  de  meurtre,  qui  faisait  (l’objet  de 
l'accusation;  — Qu’il  suit  de  là  qu’en  déclarant, 
par  son  arrêt  du  6 juin  (K13,  qu'ilàn’y  a lieuja 
aucune  poursuite  ultérieure  contre  ledit  Soye,  la 
Cour  d’assises  de  la  Haute-Garonne  a manifeste- 
ment contrevenu  à l’art.  476  du  Code  d’inst.  crim.; 
et  a conséquemment  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  Casse,  etc. 

Du  29  juill.  1813. — Sect.  crim. — Prés.,  M. 
Barris. — Happ.,  M.  Busschop.— -Concl.,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén. 


JURY.— Majorité. — Mention. 

7/j  jurés  ne  sont  tenus  de  faire  mention  dans 
leur  déclaration  du  nombre  de  voix  auxquelles 
le  fait  principal  a été  déclaré  constant,  que 
lorsqu’il  l’a  été  à la  majorité  simple.  (Cod.  inst. 
crim. } 351.)  (2) 

(Piquenal.) 

Du  29  juill.  1813.— sect.  criminelle. 


(t)  V.  en  co  sens,  Cass.  2‘2  frim.  an  7,  et  la  note  ; 
29  Tent.an  10;  13  vent  an  II;  27  août  1819;  l,riuil|. 
1820.  V.  aussi  les  conclusions  développées  Je  M. 
Merlin,  au  Rêpert  , Contumace,  <§  3,  n°  6;  les 
réflexions  de  Carnot  sur  cette  jurisprudence , de 
Ylnstr.  crim.,  I.  3,  p.  313.  et  do  Bourguignon,  Jur. 
des  Cod.  crim.,  I.  2,  p.  399;  la  lettre  de  Merlin,  pu- 
bliée par  Carnot,  et  relative  h cette  solution  , de 
l’Iiutr.  crim.,  t.  3 , p.  315.  M.  Mangin , Traité 


( 29  2UTLL.  1813.) 
ÉVASION. — Garde  forestier.— Peinb'^ao- 

GRAVATION  DK). 

Le  garde  forestier  qui,  requis  par  un  garde  cham- 
pêtre de  lui  prêter  mainforte  pour  assurer 
l’arrestation  d’un  déserteur,  se  litre  à des  ac- 
tes de  violetice  pour  le  faire  évader,  est  cou- 
pable du  délit  df évasion  de  détenu , et  itassible 
en  même  temps  d’une  aggravation  de  la  peine 
applicable  à ce  délit,  en  sa  qualité  de  fonction- 
naire public.  (Cod.  pén.,  237,  238  cl  198.) 

(Tlandaert.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  237  et  238  du  Code 
pén.  ; 198  du  même  Code,  et  le  décret  du  11  juin 
1S<R>; — Attendu  que  les  gardes  champêtres  tien- 
nent de  la  loi  le  droit  et  l’obligation  d arrêter  les 
déserteurs  et  conscrits  réfractaires  ; qu’ils  ont  donc, 
relativement  à ces  arrestations,  le  carectère  d’of- 
ticier  public;— Que  les  gardes  forestiers  font  par- 
tie de  ia  force  armée;  ou’ils  doivent  conséquem- 
ment concourir  aussi  à I arrestation  des  déserteurs 
et  réfractaires;  que  le  délit  de  désertion  et  celui 
de  désobéissance  aux  lois  de  la  conscription  ren- 
trent donc  dans  la  classe  des  délits  qu’ils  sont 
chargés  de  surveiller;  — Attendu  qu'il  ronste  du 
procès-verbal  dressé  par  le  garde  Gysels,  le  20 
juill.  1812,  et  de  l'arrêt  rendu  le  7 juin  dernier 
par  la  Cour  impériale  de  Bruxelles,  que  ce  garde 
champêtre  était  parvenu,  h l’aide  d’une  personne 
par  lui  requise  à cet  effet,  à arrêter  François 
Cloys,  conscrit  réfractaire; — Que  Jarqups  Slan- 
daert,  garde  forestier,  s’étant  approché,  fut  aussi 
requis  par  le  garde  champêtre  de  lui  prêter  main- 
forte  ; que  le  garde  champêtre,  dans  cette  réqui- 
sition comme  dans  cette  arrestation , était  légale- 
ment présumé  agir  au  nom  de  ta  loi  et  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions  Que  néanmoins  Standaert , 
au  lieu  d’adhérer  à cette  réquisition,  sollicita  ledit 
garde  champêtre  de  rendre  ia  liberté  audit  Clays 
00*11  avait  arrêté;  que,  sur  le  refus  du  garde 
champêtre,  il  se  livra  à des  actes  de  violence,  au 
moyen  desquels  11  parvint  à faire  évader  ledit 
Clays;  — Que,  par  là,  Standaert  s’était  rendu 
coupable  du  délit  prévu  par  les  art.  237  et  238 
du  Code  pén.,  cl  qu’il  devait  être  puni  de  la  peine 
prononcée  par  ces  articles,  combinés  avec  l'art. 
198  du  même  Code; — Que  néanmoins  la  Cour 
impériale  de  Bruxelles  l'a  acquitté,  sur  le  motif 
que  le  garde  champêtre  n’avait  pas  fait  connaître 
au  garde  forestier  que  l'individu  qu'il  avait  arrêté 
fût  un  conscrit  réfractaire,  et  que  postérieure- 
ment le  garde  forestier  avait  lui-même  remis  ce 
conscrit  entre  les  mains  de  l'autorité  publique; — 
Mais  qu’aucun  de  ces  motifs  ne  peut  justifier  l'ac- 
quittement prononcé  par  la  Cour  impériale  de 
Bruxelles:  le  premier,  parce  que  la  qualité  de 
garde  champêtre  était  connue  de  Standaert,  et 
que,  dès  lors,  il  y avait  pour  lui  présomption  lé- 
gale que  ce  garde  champêtre  agissait  dans  l'exer- 
cice légitime  de  ses  attributions;  lesecond,  pareo 
que  le  délit  une  fois  consommé  ne  pouvait  être 
anéanti  par  un  fait  postérieur,  oui,  d’ailleurs,  ne 
pouvait  jamais,  par  sa  nature,  être  la  réparation 
d'un  délit  envers  la  paix  publique;  — Que  l’ac- 
quittemenl  prononcé  par  ladite  Cour  impériale 
de  Bruxelles,  en  faveur  de  Jacques  Standaert.  a 
donc  été  une  violation  des  susdits  art.  237 , 238 
et  198  du  Code  pén.; — Casse,  etc. 


de  Cact.  publ.,  I.  2,  p.  330  et  suiv.,  a résumé  avec 
beaucoup  de  lucidité  les  motifs  <jui  appuient  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation,  et  que  Merlin 
avait  développés  avec  autant  do  profondeur  que  de 
sagacité  dans  son  réquisitoire.  * 

(2)  P.  conf.,  Cass.  10  sept.  1818,  et  la  note.  L’art, 
351  , abrogé  par  la  loi  du  4 mars  1831,  a été  réta* 
bli,  du  tnoins  on  partie,  par  la  loi  du  9 sept.  1835. 
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( 30JÜILL.  1813.) 

Du  29  juill.  1813.— Sert,  crim.— Rapp.,  M.  Ll- 
borel.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

ESCROQUERIE.  — Conscription. 

Celui  qui  a reçu  de  l’argent  d’un  conscrit  pour 
lui  avoir  dontié  des  conseils  sur  les  moyens  le- 
gaux de  se  faire  exempter  ou  reformer,  ne  se 
rend  point  coupable  d’escroquerie.  (Cod.  pén., 

4U5.)  (0 

(Colomba!.) 

Du  30  juill.  1813.  — Sect.  crim. — Rapp.,  M. 
Schwendt.— Concl.,  M.  Pons,  av.  géo. 


LOI  PÉNALE.  — Effet  rétroactif.— Pays 

RÉUNIS. 

Du  30  juill.  1813  (alT.  Podne).  — Même  déci- 
sion que  par  l’arrêt  du  9 de  ce  mois  (aff.  M en- 
chinucchi ). 


ESCROQUERIE.  —Conscription. 

Du  31  juill.  1813  (aff.  Colombat).— V.  ce! arrêt 
à la  date  du  30. 


ADJUDICATAIRE.  —Avoué.  — Mandataire. 
Les  avoues  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires, 
en  leur  nom,  des  biens  de  mitieursdont  ils  sont 
charges  de  poursuivre  la  vente  sur  publication 
au  nom  du  tuteur. — Ils  sont  des  mandataires 
chargés  de  vendre , dans  le  sens  de  l’art.  1590 
du  Code  civil.  (Cod.  proc.,  709  et  713.)  (2) 
(Thierry— C.  Collin.) 

La  veuve  Thierry  avait  été  autorisée,  au  nom  et 
comme  tutrice  de  seseuians  mineurs,  à vendre  en 
Justice  une  partie  des  immeubles  appartenant  à 
ces  derniers. 

Le  9 measid.  an  12,  M*  Vie*,  avoué  poursui- 
vant la  vente,  était  resté  adjudicataire  défmilir, 
en  son  nom  personnel,  de  celte  partie  d’immeu- 
bles, pour  24,000  Trafics  environ. 

En  1810,  la  veuve  Thierry,  devenue  femme  Ju- 
lienne, a demandé,  contre  la  dame  Collin,  héri- 
tière de  M'  Viez,  décédé,  la  nullité  de  celle  ad- 
judication.—Elle  s’est  fondée  sur  ce  nue  M*  Viez, 
comme  avoué  poursuivant,  avait  du  être  consi- 
déré comme  un  mandataire  chargé  de  vendre,  et 

Îiu'en  cette  qualité  il  n’avait  pu  acquérir  les  biens 
disant  l'obiet  de  son  mandat,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l’art.  1506  du  Code  civil,  qui  porte: 
« Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine 
de  nullité,  ni  par  eux* mêmes,  ni  par  personnes 
Interposées....  les  mandataires,  des__ biens  qu’ils 
sont  chargés  de  vendre....  » 

8 août  1810,  jugement  par  défaut  du* tribunal 
de  première  instance  de  Versailles,  qui  accueille 
la  nullité  demandée  : — € Attendu  qu'aux  termes 
de  Part.  1596  du  Code  civil,  les  mandataires  ne 
peuvent,  sous  peine  de  nullité,  se  rendre  adjudi- 
cataires, soit  par  eux-mémes,  soit  par  persunoes 
interposées,  des  bleus  qu’ils  sont  chargés  de  ven- 


(l)De  simples  conseils  ne  peuvent  constituer  des 
manœuvres  frauduleuses,  qui  sont  caractéristiques 
de  l'escroquerie.  V.  Théorie  du  Code  pén.,  loin.  7, 
«h.  63.  • 

(S)  Il  y a,  sur  ce  point,  è distinguer  le  cas  où  il 
s’sgit,  comme  dans  l’espèce  ci-dessus,  d'une  veule 
faite  au  nom  du  tuteur  des  biens  appartenant  aux 
mineurs,  et  celui  où  il  s'agit  de  la  saisie  immobilière 
•dis  biens  d’un  débiteur  poursuivie  au  nomd'un  créan- 
cier. Dans  le  premier  cas,  on  décide  que  l'avoué  ne 
peut  acheter,  parce  qu'il  a réellement  mandai  de 
vendre,  et  qu’ainsi  il  tombe  sous  la] prohibition  de 
q'art.  1596.  Dans  le  second,  on  décide  au  contraire 
que  l’avoué  peut  se  rendre  personnellement  adju- 
dicataire, parce  que  le  créancier  au  nom  duauel  il 
^Rgit  p’wl  point  un  mauda taire. chargé  de  vendre,  et 
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dre;  attendu  que  M*  Jean-Martin  Viez  père, 
avoué  à ce  tribunal,  avait  le  mandat  de  la  veuve 
Thierry,  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  de  pour- 
suivre la  vente  et  adjudication  sur  publications  à 
l’audience  des  criées  de  ce  même  tribunal,  d’une 
maison,  jardin,  circonstances  cl  dépendances,  ci- 
devant  appelée  l'hôtel  d’ Angoulême , située  à 
Snint-Germain-en-Laye,  dépendant  de  la  succes- 
sion dudit  Thierry,  et  appartenant,  par  indivis,  à 
ses  quatre  enfans  mineurs; — Attendu  que  ledit 
M«  V iez  s’en  est  rendu  adjudicataire  par  juge- 
ment rendu  à ladite  audience  des  criées,  le  9 
mess,  an  12,  et  n'a  fait  au  greffe  dudit  tribunal, 
dans  le  délai  prescrit  par  ta  loi,  aucune  déclara- 
tion que  ladite  adjudication  fôt  pour  et  au  profit 
d’un  tiers;  qu’il  s’en  est  au  contraire  mis  en  pos- 
session et  jouissance  pour  son  compte  personnel, 
et  que  la  dame  Cotlin  en  est  aujourd'hui  en  pos- 
session et  jouissance,  soit  comme  héritière  de  son 
père,  soit  comme  héritière  de  son  frère.  » 

Appel  de  ce  jugement. — 7 janv.  1812,  arrêt  de 
la  Cour  de  l’aris  qui  inGrme  par  les  motifs  sui- 
vons :«  Attendu  que  toute  personne,  à qui  la  loi 
ne  l'interdit  pas.  peut  aeheter;  qu’aucune  loi,  soit 
ancienne  ou  nouvelle,  n’interdit  aux  avoués  desc 
rendre  acquéreurs  des  biens  dont  l’adjudication 
se  poursuit  dans  leurs  tribunaux; — Qu'un  avoué, 
chargé  de  poursuivre  la  vente  d’un  immeuble  en 
justice,  n’est  point  un  mandataire  chargé  de  ven- 
dre, et  que  la  loi  le  tient  si  peu  pour  incapable 
d'acquérir,  que  faute  par  l’avoué  enchérisseur  de 
déclarer  son  commettant,  et  de  fournir  son  ac- 
ceptation, ou  de  justifier  de  son  pouvoir,  elle  le 
qualifie  adjudicataire  en  son  propre  nom.  • 
Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art:  709  du  Code  de  procédure,  et  pour  vio- 
lation de  l’art.  1596  du  Code  civil. 

arrêt  ( après  délib.  et  partage). 

LA  COUR;  — Vu  fart.  15%  du  Code  civil;  — 
Attendu  qu’il  est  Incontestable  que  l’avoué  qui 
poursuit  une  vente  en  justice  n’agit  qu’en  vertu 
du  mandai  uui  lui  a été  donnés  cét  effet  ; et  qu’en 
thèse  générale,  les  avoués  sont  tellement  des  man- 
dataires.que  c'est  en  cette  qualité  que, par  applica- 
tion de  l'art.  2002  du  Code  civil,  ils  ont,  pour  le 
paiement  de  leurs  avances  et  vacations,  une  action 
solidaire  contre  les  personnes  nui  les  ont  constitués 
pour  une  affaire  commune  ; — Attendu  nue  la  seule 
conséquence  à tirer  de  l’art.  709  du  Coue  de  proc. 
civ.,  portant  que  l’avoué,  dernier  enchérisseur, 
sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom,  si,  dans 
les  trois  jours,  il  ne  déclare  pas  son  commettant, 
c'est  que  les  avoués  sont  en  général  capables  d’en- 
chérir pour  eux-mêmes;  mais  qu’il  n’en  résulte 
nullement  que  l'avoué  qui  a reçu  le  mandat  de 
poursuivre  la  vente,  puisse  se  rendre  adjudica- 
taire pour  son  propre  compte  ; — Attendu  enfin 
que  I art.  1596  du  Code  civil,  en  employant  l’ex- 
pression adjudicataires,  a désigné  les  ventes  (pii 


qu'il  n’a  pu  transmettre  à son  avoué  un  mandat 
u'il  n’a  pas  reçu.  La  premièro  branche  de  cette 
istinclion  est  consacrée  par  l’arrêt  que  nous  re- 
cueillons ici,  et  par  celui  au  6 mai  1815  rendu  par 
la  Cour  de  Rouen  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour 
de  cassation  daus  l'affaire  actuelle.  V.  aussi  dan*  ce 
même  sens.  Paris,  27  aoùtlH31  La  seconde  branche 
est  appuyée  sur  de  nombreux  arrêts.  Cass.  lOet 
26  mars  1817;  Bourges,  15  fèv.  1815;  Poitiers, 
10  mai  1833;  Bordeaux,  20  mars  1837.  Celle  dis- 
tinction paraît  avoir  échappé  àM.  Troplong  (Vente, 
t.  1,  n°  188).  qui,  par  suite,  a cru  apercevoir  des 
contrariétés  dans  la  jurisprudence. — K . encore  à l’ap- 
pui de  la  distinction  dont  il  s’agit,  Duvergier,  eoa., 
t.  l,nu  189;  Thomino-Desinazures,  ioui.2,  u°  805, 
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sc  font  solennellement  d’après  les  formalités  pres- 
crites, et  que  la  prohibition  qu’Il  fait  au  manda- 
taire de  se  rendre  adjudicataire  du  bien  qu’il  est 
chargé  de  vendre  deviendrait  sans  objet,  dans  le 
cas  d'une  vente  faite  en  justice,  si  elle  était  inap- 
plicable à l’avoué  chargé  de  poursuivre  celte  vente, 
puisque,  dans  ce  cas.  il  n’j  a que  cet  avoué  qui 
puisse  être  le  mandataire  chargé  de  vendre  ; 
D'où  il  suit  que  la  Cour  de  Paris  a violé  ledit  art. 
159(5  du  Code  civil, en  déclarant  qu'il  n'étnltpoint 
applicable  à l’avoué  chargé  de  poursuivre  la  vente 
d un  immeuble  en  justice  ; — Casse,  etc. 

Du  2 août  1813.— Sect.  rlv.  — Près.,  M.  Mu- 
ralre,  p.  p. — Rajtp.,  M.  Rupérou. — Concl.,  M. 
Giraud,  av.  gén .—PL,  MM.  Chabroud  et  Huau. 


JUIFS.  — Obligation.  — Acté  public. 

L’art.  A du  décret  du  17  mars  1H08,  «if  soumet 
les  juifs  à prouver  au’ils  ont  fourni  entières  et 
sans  fraude  les  valeurs  des  obligations  sous - 
entes  en  leur  faveur,  n'est  pas  aitplicable  aux 
contrats  dans  lesquels  il  est  fait  mention  que 
les  espèces  ont  été  comptées  et  délivrées  à la  une 
des  notaires  et  des  témoins.  (Cod.  ciV.,  1319.)  (1) 
(Weyl  - C.  Sigwold.) 

Du  2 août  1813.  — Sect.  clv.  — Rapp.,  M. 

Fajon.  — Coficl.,  M.  Lecoutour,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Sentkncb  aübitrali. 
Les  sentences  arbitrales  doivent , dans  tou»  les 
cas,  être  enregistrées  sur  minute  avant  d’être 
revêtues  de  l’ordonnance  d’exécution  : U n’y  a 
pas  à examiner  (comme  à Pénard  des  juge - 
mens  rendus  par  les  tribunaux)  si  les  condam- 
nations qu’elles  prononcent  sont  ou  ne  sont  pas 
fondées  sur  des  conventions  non  enregistrées  (2). 
(L'enregistrement  — C.  Darou  et  Laujoulet.) 
Une  sentence  arbitrale  rendue  entre  les  sieurs 
Darou  et  laujoulet , ex-associés  pour  l'exploitation 
d'une  saline , avait  prononcé  contre  Laujoulet  et 
au  profit  de  Darou  plusieurs  condamnations  pé- 
cuniaires, en  vertu  , à ce  qu'il  paraîtrait,  de  bor- 
dereaux . délibérations,  comptes  et  autres  titres 
non  enregistres.  — Cette  sentence  ayant  été  dé- 
sée , avant  enregistrement , au  greffe  du  tri- 
vial de  Narbonne . le  greffier  rédigea  acte  du 
dépôt , et  en  remit  copie  au  receveur  de  l'enre- 
gistrement de  la  même  ville  pour  la  perception 
des  droits.  En  effet , le  receveur  se  pourvut  par 
contrainte  contre  Darou  et  Laujoulet  en  paiement 
de  2,8 ÎJ7  francs  pour  droits  et  doubles  droits  d’en- 
registrement. — Ceux-ci  avant  formé  opposition, 
Laujoulet  a dit  devant  le  tribunal . uu’élant  partie 
condamnée , ce  ne  pouvait  être  à lui  à avancer  les 
droits;  — Darou  a soutenu  qu'il  n’y  avait  pas  re- 
tard pour  l'enregistrement,  que  la  sentence  ne 
prononçant  que  des  condamnations  pécuniaires, 
ne  devait  être  enregistrée  que  sur  1 expédition, 
aux  termes  de  l'art.  7 de  la  loi  du  22  mm.  an  7 , 
qui  n'assujettit  à l'enregistrement  sur  minute  que 
les  jugemens  et  actes  judiciaires  portant  trans- 
mission d'immeubles. 

La  régie  a répondu  que , d’après  l’art.  7 lui- 
même  de  la  loi  de  l’an  7,  étaient  soumis  à l'en- 
registrement sur  minute  les  jugemens  par  lesquels 


(tj  F.  conf.,  Cass.  3 nov.  1812;  6 déc.  1815.  V. 
aussi  sur  la  législation  créée  par  le  décret  du  17 
mars  1808,  les  observations  qui  accompagnent  un 
•rrél  de  Cass,  du  7 juin  1810. 

(2.  "ous  les  jugemens  devant  être  aujourd'hui 
Bp  yslrés  sur  la  minute,  la  seconde  considération 
Wk  plus  d'importance.  Il  n’est  pas  exact  au  surplus 
de  prétendre  avec  l'arrêt  ci-dessus,  que  le  mol 


Il  est  prononcé  des  condamnations  sur  des  con- 
ventions sujettes  à l'enregistrement , sans  énon- 
ciation de  litres  enregistrés , ce  oui  était  le  cas  do 
l'espèce;  quainsi,  sous  ce  premier  rapport,  H y 
avait  lieu  dans  l’espèce  à l'enregistrement  sur  mi- 
nute. 

Elle  a ajouté  que  , même  à part  cette  circon- 
stance , la  sentence  arbitrale  n’en  devait  pas  moins 
être  soumise  à l’enregistrement  sur  minute , at- 
tendu qu'une  sentence  arbitrale  n'étant  quun 
acte  sous  seing  privé , sans  force  et  pour  ainsi 
dire  sans  caractère  légal  jusqu'à  ce  qu  elle  ail  été 
déposée  et  revêtue  de  l'ordonnance  d exequatur , 
clic  est , par  cela  seul  quelle  est  soumise  à la  for- 
malité du  dépôt  et  de  l’ordonnance  dexequatur , 
dans  l'indispensable  nécessité  d'être  enregistrée 
sur  minute  ; par  la  raison  péremptoire  qu'un  acte 
ne  peut  être  présenté  au  dépôt , ou  tout  au  tuoini 
à In  sanction  de  juges , qu  après  avoir  été  en- 
registré. (Art.  42  . 43  et  47  de  la  loi  de  frimaire 
an  7.) — La  régie  demandait  l'application  de  ces 
derniers  articles , qu'elle  soutenait  devoir  seuil 
régir  la  matière. 

31  janv.  1812,  jugement  du  tribunal  de  Nar- 
bonne. qui  décharge  Darou  et  Laujoulet  de  lâ 
contrninte  décernée  contre  eux  : « Attendu  qu’il 
n'exlsle  aucune  différence  entre  les  sentences  des 
arbitres  et  les  jngemens  des  tribunaux  ordinaires; 
que , suivant  l'art.  7 de  la  loi  du  22  frlm.  an  7 , les 
jugemens  ne  sont  sujets  à l'enm:ist renient  sur  la 
minute , que  lorsqu'ils  sont  fondés  sur  des  con- 
ventions non  enregistrées,  et  que  la  sentence  ar- 
bitrale dont  il  s'agit  ne  repose  pas  sur  des  conven- 
tions de  celte  nature.  » Il  est  important  de  re- 
marquer que  le  tribunal  pose  en  point  de  fait  que, 
dans  l'espece , la  sentence  n'avait  pas  été  rendue 
sur  pièces  non  enregistrées.  Ce  qui  ne  laisse  à 
examiner  désormais  que  la  question  générale  de 
savoir  si  c’est  l'article  7 , ou  plutôt  si  ce  sont  le* 
art.  42, 43  et  47  de  la  loi  de  frimaire , qui  doivent 
régir  la  matière  des  jugemens  arbitraux. 

sur  son  pourvoi  en  cassation , la  régie  a sou- 
tenu que  les  art.  42 , 43  et  47  étaient  seuls  appli- 
cables; que  le  tribunal  de  Narbonne,  en  ne  se 
décidant  pas  d'après  leurs  dispositions  et  en  ap- 
pliquant au  contraire  l'article  7 , étranger  à la 
matière,  avait  commis  à la  fois  une  contravention 
et  une  fausse  application  qui  devaient  faire  casser 
son  jugement. 

Darou  et  Laujoulet  ne  se  sont  pas  présentés! 
le  jugement  a été  cassé  du  chef  qui  avait  décharge 
Darou. 

arrêt  ( après  délib.  en  eh.  du  cons.), 

LA  COUR  Vu  les  art.  42.  43  et  47  de  la  loi 
du  22  Mm.  an  7;— Et  attendu  qu'il  n’a  été  dérogé 
qu'au  second  «le*  trois  articles  précités,  par  l'arti 
1020  du  Code  de  procéd.,  en  telle  sorte  que  le 
greffier  peut  bien  recevoir  aujourd'hui  le  dépôt 
de  la  décision  arbitrale  sans  enregistrement,  mais 
il  est  obligé  de  délivrer,  à l'instant  même,  l'ex- 
trait du  dépôt  et  du  jugement  au  receveur,  pour 
ue  celui-ci  puisse  suivre  le  recouvrement  de* 
roils  contre  la  partie  au  profil  de  qui  les  condam- 
nations sont  prononcées;— Attendu  que  le  dépôt 
de  la  décision  arbitrale  n'est  fait  au  greffe  que 
pour  obtenir  l'ordonnance  d'exequatur,  et  que 

acte  dans  le  langage  de  la  loi  do  22  frira,  au  7,  com- 
prenne les  jugemens;  la  loi  a toujours  compris  les 
jugemens  sous  le  nom  d’actes  judiciaires , cl  meme 
dans  l’art.  35,  l'emploi  de  mot  acte  pour  indiquer 
les  jugement,  est  imirndiatement  expliqué.  Cette 
observation  n’est  pas  inutile,  cl  reçoit  son  applica- 
tion dans  certains  cas;  Y.  le  Traité  des  droits  d'en- 
registrement de  MM.  UuuBpioDiiiéro  et  Uigaud  , 
L2,«.1W7.- 
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«Me  ordonnant'  ne  peut  Hrt  apposée  sur  une  fart.  8 de  U loi  du  10  juin  1793,  la  Cour  de 
pièeenon  enregistrée;— Attenduque  l'application  Douai  n'a  fortneUeiuent  contrevenu  à aucune  loi; 
des  art.  A*  et  *7  de  la  loi  de  frira,  ne  saurait  être  — Kejetle,  etc. 

éludée  par  l'observation  que  dans  ces  articles  il  Du  4 août  1813.  — Sert,  cl».  — Près.,  M.  Mu- 
n'eat  question  que  d'actes  et  non  de  jugemens,  mire.  p.  p.  — Happ.,  M.  Oudot.  — Conct..  M. 
puisqur,  dans  l’écononiiede  la  loi  du  2*  frira,  et  Merlin,  proc.  géu, — Pi..  MAI.  Dupral  et  Mailbe. 

dans  le  langage  usité  en  cette  matière,  le  mot  acte  

est  employé  génériquement  pour  toute  production  APPEL. — Jtr.Kttusr  car  urfaut. — llgi.At. 

on  pièce  susceptible  d'enregistrement,  ainsi  qu'on  Pour  faire  courir  le  délai  de  I appel  contre  les 
peut  s’en  convaincre  par  un  grand  nombre  d arti-  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  il  n’est 

Mes  de  cette  toi,  notamment  par  les  tri.  7,  20  et  pas  nécesiairegu’il  y ait  eu  signification  à per- 

*5;  que  leseul  motif  spécieux  en  faveur  du  jnee-  aomie  ou  domicile.il  suffit  que  le  jugement  ait 

ment  dénoncé  est  que  l'acte  émané  des  arbitres  été  signifié  à avoué. — Le  delai  de  l'appel  corn- 
es» un  jugement,  comme  ceu*  qui  émanent  de  maire  « courir  du  jour  où  l’opposition  n est 

l'autorité  publique,  rtque,  dés  lors,  il  faut  le  rom-  plus  recevable  c’est-à-dire,  à pur  tir  de  l'expi. 

preodre  dans  la  disposition  de  l'art.  7 ; mais  al-  ration  de  la  huitaine  depuis  la  signification  à 

tendu  que,  quand  même  on  pourrait  comparer  la  avoue'  (2). 

décision  desurbitresa  un  jugement  ordinaire,  dans  (Laplanche— C.  licaussenat.) 

le  sent  le  plus  étendu,  ce  jugement  n’en  serait  pas  31  août  1810,  jugement  par  déraul  du  tribunal 
moins  un  acte  sous  signature  privée,  un  acte  sur  de  Nontron,  au  prolil  de  Beausscuat,  contre  Jean 
lequel  rien  ne  peul  être  fait  ou  ordonné  avant  et  Marguerite  Liplauchc...  Lcsdéfcndeurs  avaient 
l’enregistrement,  un  acte  qui  n'cit  rien  pour  le  un  avoué  en  cause.  — Le  jugement  par  défaut  est 
magistral  avant  la  formalité,  comme  il  n'est  rien  signilié  à cet  avoué.— Point  d’opposition  dans  la 
pour  tout  ofllcier  instrumentaire  avant  l’ordon-  huitaine,  auv  termes  de  l'art.  157  duCodede  proc. 
nanee  d'exeguatur  ; en  telle  sorte  que  la  règle  gé-  civ.  — D'ailleurs  il  n’j  eut  appel  que  bien  après 
nérale,  pour  les  décisions  arbitrales,  est  dans  les  troismois  cl  huit  jours,  c est  a-dlre,  le  iiijoiii  181t. 
art.  42,  43  et  47  de  la  loi  du  22  IVim.,  et  non  dans  Beaussenala  opposé  contre  cet  ap[>el  une  Un  de 
l'art.  7,  qui.  évidemment  et  d'après  la  force  des  non-recevoir,  prise  de  ce  que  l'appel  n'avait  pas 
choses,  devient  alors  eidnsivement  applicable  été  Interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois,  à partir 
au*  jugemens  émanés  de  f autorité  publique  ; -At-  du  jour  où  l'opposilion  avait  cessé  d'être  receva- 
tendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  ble,  aui  termes  de  l'art.  443du  Code  de  proc.  civ. 
le  tribunal  de  première  instance  de  Narbonne  a Les  sieurs  Laplanche  ont  répondu  qu'aucun  ju- 
Mt  une  fausse  application  dudit  art.  7.  et  violé  les  gement  ne  pouvait  recevoir  exécution  el  elfet 
art.  42,  43  et  47  de  la  loi  du  22  frira,  an  7,  ci-dc*-  qu'après  avoir  clé  signitic  n personne  ou  domicile, 
■useités; — Donne  défaut  contre  Darou; — Et,  pour  au*  ternies  de  l'art.  147  du  Code  de  proc.  civ., 
le  prolit,— Casse,  etc.  d'où  la  conséquence,  que  l’art.  443  du  Code  de 

Du 3 août  1813.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Montre,  proc.  civ.  devait  êlre  calcudu  en  un  sens  cuocor- 
— Happ..  M.  Dutocq.  — tond.,  M.  Jourde,  av.  dant  avec  l'art.  147. 

gén.  — PL,  M.  Huart-Duparc.  17  fév.  1812,  arrètde  la  Cour  de  Bordeaoi,  qui 

admet  la  ûn  de  non-recevoir: — « Attendu  quau* 
TRIAGE.— Révocation.— Trrrauvs  paonne-  tenues  de  l'art.  443  du  Code  de  proc.,  le  délai 
TIW.— AcqrtRsi  R.  pour  interjeter  appel  u'esl  que  de  trois  mois,  à 

L’art.  S de  la  loi  du  28  omlr  17112  gui  a excepté  compter  du  Jour  ou  l'opposilion  envers  le  juge- 
rtune  manière  générale  de  T application  de  ment  n'est  plus  recevable;  que  l'art.  1S7  décide 
l’or».  81  de  la  loi  du  15  mars  1790  les  partiru-  que  l'opposilion  envers  le  jugement  rendu  contre 
tiers  non  seigneurs  gui  avaient  acquis  des  bois  une  partie  av  ant  avoué,  ne  peul  êlre  reçue  que 
et  autres  terrains  productifs  dont  Ica  commit-  pendant  huitaine,  à compter  du  jour  de  la  sigui- 
net  avaient  été  dépouillées  par  droit  de  triage,  licalionà  avoué;  que  daus  I fnslaucc  sur  laquelle 
n’a  pas  été  abroge  par  l’art.  10  de  la  toi  du  10  est  intervenu  le  jugement  du  31  août  1810,  Jean 

juin  iTWI  dont  les  dispositions  ne  sont  appti-  et  Marguerite  Laplanche  avaient  un  avoué;  que 

cables  qu’aux  possesseurs  de  terres  vaines  el  ce  jugeaient  a élé  siguilié  a leur  avoué  ie  3 oet. 

vagues  fl).  * 1810;  qu'au*  termes  de  l'art.  157,  ci -dessus  rap- 

{ Commune  d'Houplin  —0.  Flemeu  et  autres.)  pelé,  le  délai  pour  ) former  opposition  expira  ic 
arrêt.  11  du  même  mois  ; que  celui  pour  interjeter  appel 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  décidant  que  eipira  le  11  jaux.  1811;  que  par  conséquent, 

Fart.  3 de  la  loi  du  28  août  1792,  est  interprétatif  l'appel  fait  par  Laplancbe  le  20  du  même  mois,  a 

de  la  loi  du  15  mars  1790  ; qu'il  exceptera  gêné-  été  lardil  el  ne  petit  être  reçu.  . 
fal  de  l'application  de  l’art.  31  de  ladite  loi  du  15  POURVOI  en  cassation  pour  fausse  interpréta- 
mars  17WI  les  particuliers  non  seigneurs  qui  ont  lion  de  I art.  413.  et  contravention  a l'art.  147  du 
acquis  des  bois  et  autres  terrains  productifs  donl  Code  de  proc.  —Les  demandeurs  soutenaient  que 
les  communes  ont  été  dépouillées;  qu'en  Jngeant  fart.443devailêlrecutcuduenimseiiscotico»dant 
que  cet  art.  3 de  la  loi  du  28  août  n'a  pas  été  avecl'art.  147;  que  l'art.  443 supposant  la signilica- 
abrogé  par  les  dispositions  de  l'art,  lu  de  la  loi  lion  a |ier*uunc  ou  a domicile,  soit  a I égard  des  ju- 
du  tu  Juin  1793  qui  a te*luellement  pour  objet  gernens  contradictoires,  soit. x l'égard  de*  jugetnena 
les  possessions  de  terres  vaines  et  vagues  mention-  par  défaut  faute  de  se  présenter,  cl  ne  l’eicluauC 

nées  dans  l art.  8 de  celte  dernière  loi;  qu'en  dé-  pas  relativement  au*  jugemens  par  défaut  deplal- 
Cidant  enfin  que  fart.  3 de  la  loi  du  28  août  1792  der,  il  devait  être  entendu  eu  un  sens  concordant 
est  applicable  dans  la  cause  à des  tiers  non  sel-  avec  l’art.  147  qui  eu  impose  la  nécessité;  d'au- 
gneurs  qui  ont  acquis  des  biens  qu'on  n'a  pas  tanl  qu’il  est  de  réglé  qu  il  faut  émuler  tous  les 
prouvé  être  de  l'espèce  de  ceu*  désignés  dan»  articles  de  U loi,  quand  ils  ne  s'eicluenl  pas  Fuu 

(1)  F.  les  conclusions  conformes  de  Uerlin  dan»  (2)  La  question  est  controversée.  .Mais  la  juris- 
eeue  affaire  , Itépert.,  r”  Triage,  n"  8.  — V.  aussi  prudeuce  et  U domine  paraissent  incliner  en  sens 
Sur  )s  triage  des  terres  rames  et  vagues,  Cass.  23  contraire  île  la  décision  que  nous  recueillons  ici.  F. 
juin  185a.  le  résumé  place  tous  un  arrêt  dé  la  Cour  de  Muer 

* - du»  juill.  1811, 
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l’autre  ; quand  on  peut  les  interpréter  les  uns  par 
les  autres.  — Les  demandeur*  faisaient  observer, 
d’ailleurs,  que  l'effet  de  la  chose  jugée  ne  pouvait 
résulter  que  de  la  souveraineté  du  juge , ou  de 
l’acquiescement  de  la  partie  : or,  dans  l'espèce,  le 
juge  n’a  statué  qu'à  la  charge  de  l'appel  ; et  la  par- 
tie ne  peut  être  présumée  avoir  acquiescé,  puis- 
qu’il ne  lui  a été  donné  aucune  connaissance  du 
jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  déclarant  les  ré- 
clamans  non  recevables  dans  leur  appel,  l'arrêt 
attaqué  a fait  une  juste  application  «es  art.  443 
et  157  du  Code  de  proc.,  et  que  les  dispositions 
de  ces  deux  articles  sont  rédigées  avec  une  clarté 
qui  écarte  tout  raisonnement  sur  les  Inconvénient 
qui  pourraient  en  résulter;— Rejette,  etc. 

Du  5 août  1813.— Sert.  req.  Prés.,  M.  Ilen- 
rion.  - Rapp M.  Lefessier-Grandprey .— PL.  31. 
Darrleux. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Visites. 

— Distillateurs. 

Les  distillateurs  sont  assujettis  aux  exercices  des 
employés,  à raison  de  toutes  Us  boissons  qui 
sont  en  leur  possession,  soit  dans  les  distilleries, 
soit  dans  les  chambres  et  autres  dépendances 
de  leurs  habitations  personnelles r sans  qu’il 
soit  nécessaire  que  les  employés  se  fassent  as- 
sister d'un  officier  de  police.  Ce  n’est  que  pour 
Us  visites  faites  pendant  la  nuit  que  cette  as- 
sistance est  exiges  par  la  loi.  (LL.  5 vent,  an 
12,  art.  8*2  cl  83  ; *24  avril  1806,  art.  31,  et  25 
nov.  1808,  art.  30.)  (1) 

(Droits  réunis  — C.  Van-Cèdc.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  35  de  la  loi  du  24 
avril  1806  ; 8*2  et  83  de  la  loi  du  5 vent,  an  12; 
31  de  la  loi  du  24  avril  1800,  et  30  de  la  loi  du  25 
nov.  1808;  — Considérant  que  ledit  art.  82  de  la 
loi  du  5 vent,  an  12  uniquement  relatif  au  droit 
d'inventaire  et  aux  individus  qui  étaient  assujettis 
au  paiement  de  ce  droit,  dont  l'abolition  a clé 
prononcée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  25  nov.  1808, 
a dater  du  l«r  janv.  1809,  a,  dès  lors,  cessé  d'étre 
loi;  — Et  que  ledit  art.  83  de  la  loi  du  5 vent,  an 
12,  ne  dispose  que  pour  des  visites  a faire  even- 
tuellement dm  les  simples  citoyens,  qui,  à la  dif- 
férence des  individus  que  la  nature  de  leur  pro- 
fession assujettit  aux  visites  et  exercices  ordinaires 
et  habituels  des  employés  de  la  régie  des  droits 
réunis,  ne  sont  tenus  de  souffrir  les  visites  de  ces 
employés  que  passagèrement,  en  cas  de  suspicion 
de  fraude,  et  a la  charge  par  ces  mêmes  employés 
de  sc  faire  assister  d'un  ollicier  de  police  ; — D'ou 
il  suit  que  ces  art.  82  et  83  ne  pouvaient  être  ni 
invoqués  ni  appliqués  dans  l'espèce  actuelle,  où 
il  s'agissait  d une  visite  a faire  dans  une  chambre 
du  domicile  du  distillateur  ; — Considérant  que 
la  disposition  dudit  art.  31  de  la  loi  du  24  avril 
1806,  est  générale  et  absolue;  qu  elle  assujettit  les 
distillateurs  aux  exercices  des  employés  de  la  régie 
des  droits  réunis,  a raison  de  toutes  les  boissons 
qu'ils  ont  en  leur  possession,  sans  nulle  exception 
pour  celles  qui  peuvent  exister  dans  les  chambres 
et  dans  les  autres  dépendances  quelconques  de 
leurs  habitations  personnelles  ; — Considérant 
que,  si  l'art.  30  de  la  loi  du  25  nov.  1808,  est  venu 
postérieurement  ordonner  aux  employés  de  la  ré- 
gie des  droits  réunis  de  se  faire  assister  d’un  olli- 
cier de  police  lors  de  leurs  visites  chez  les  bras- 


(1)  Il  résulte  des  art.  120,  139,  235  et  236  de  U 
loi  du  2$  avril  1816,  que  les  visites  et  exercices  des 
employés  ne  peuvent  être  faits  dans  li  s distilleries 
que  pendant  le  jour,  et  la  nuit  dans  un  seul  cas  : 
lorsque  ces  établis*  ewens  sont  an  activité.  Dans  ce 
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scurs  et  chez  les  distillateurs  de  grains,  et  de  bor- 
ner ces  visites  aux  bfttimeus  de  la  brasserie  ou  de 
la  distillerie  et  aux  magasins  en  dépendons,  cette 
disposition  exceptionnelle  n'a  dérogé  que  pour  les 
visitesà  faire  pendant  la  nuit,  à la  généralité  d'ex- 
pression dudit  art.  31  de  la  loi  du  24  avril  1806, 
qui  n'avait  parlé  ni  d'assistance  d'officier  de  po- 
lice, ni  de  restriction  quelconque  ; — Qu'en  effet 
les  mots  dans  ces  derniers  cas.  qui,  dans  ledit 
art.  30.  se  réfèrent  évidemment  aux  seuls  mots 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  prou- 
vent que  la  disposition  qui  les  suit  ne  doit  nulle- 
ment s'appliquer  aux  exercices  qui  ont  lieu  de 
jour,  et  que  tel  est  le  vrai  sens  de  cette  disposi- 
tion;— D’où  la  conséquence  qu'elle  a laissé  sub- 
sister, tel  qu'il  était  décrété  par  ledit  art.  31.  et 
pour  tous  les  temps  où  le  soleil  est  sur  l'horizon, 
l'assujettissement  indéfini  des  distillateurs  aux 
exercices  des  employés  des  droits  réunis,  dans  les 
apparlcmens  et  dépendances  quelconques  des 
maisous  de  ces  distillateurs,  comme  dans  leurs 
distilleries  mêmes  et  dans  les  magasins  en  dépen- 
dons, et  sans  qu'il  soit  besoin  d assistance  u au- 
cun officier  de  police;  — Considérant  en  fait  que 
ce  n'était  ni  avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du 
soleil,  mais  qu'au  contraire  c’était  en  plein  jour,  à 
sept  heuresdu  matin,  que  les  employés  rédacteurs 
du  procès-verbal  de  refus  d'exercice  du  28  juill. 
1812,  avaient  manifesté  au  distillalenr  Van-Cède 
leur  intention  de  faire  une  visite  dans  son  domi- 
cile, et  l avaient  requis,  a cette  fin,  de  leur  en  ou- 
vrir les  chambres,  armoires,  caves  et  greniers;  — 
Considérant  que  déjà  même  cette  visite  était  com- 
mencée lorsque  le  sieur  Van-Ccde,  excité  par  le 
nommé  Yernoef,  a prétendu  qu  elle  ne  pouvait 
continuer  qu’avec  l’assistance  d'un  officier  de  po- 
lice, et,  attendu  le  défaut  de  cette  assistance,  s est 
opiniâtré  a ne  plus  souffrir  ladite  visite , ce  qui  a 
réduit  les  employés  à la  nécessité  de  lui  déclarer 
procès-verbal  de  refus  d’exercice;  — Considé- 
rant que  celle  conduite  du  sieur  Van-Cède  con- 
stituait une  contravention  formelle  et  consommée 
à l'art.  31  de  ladite  loi  du  24  avril  1806  ; que 
celle  contravention  le  rendait  passible  de  l’amende 
de  100  fr.,  prononcée  par  l’art.  37  de  la  même  loi; 
et  que  par  conséquent  il  était  du  devoir  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Zwol  de  le  condamner  à 
celte  nineude  qui  était  demandée  par  la  régie  des 
droits  réunis  et  aux  dépens;  — Considérant  que 
néanmoins  sur  Icfondement  des  art.  82 et  83  de  la 
loi  du  25  vent,  an  12,  qui,  comme  il  a été  établi 
plus  haut,  étaient  absolument  étrangers  à l'es- 
pece ; sur  le  fondement  aussi  des  art.  30  de  la  loi 
du  25  nov.  1808,  et  2 du  décret  du  28  messid.  an 
13  (qui  sans  doute  u'a  été  cité  que  par  erreur, 
puisqu'il  ne  concerne  que  la  mise  en  jugement  des 
préposés  de  la  régie  des  droits  réunis),  le  tribunal 
do  police  correctionnelle  de  Zwol  a,  par  son  ju- 
gement en  dernier  ressort,  du  8 ocl.  1812,  et  sous 
prétexte  que  le  sieur  Van-Cède  n'avait  pas  refusé 
la  visite  de  ses  ateliers  et  magasius,  même  sans 
assistance  du  commissaire  de  police,  renvoyé  le- 
dit sieur  Van-Cède  de  la  demande  de  la  régie, 
avec  dépeus;  — Considérant  enfin  qu'en  jugeant, 
ce  tribunal,  non-seulement  a niai  appliqué  lesdiU 
art.  82  et  83  de  la  loi  du  5 vent,  ail  12,  et  l'art. 
2 du  décret  du  28  rnessid.  an  13,  mais  encore  a 
faussement  interprété  l’art.  30  de  la  loi  du  25  nov. 
1808.  et  directement  violé  l’art.  31  de  la  loi  du  2è 
avril  1806;  — Casse,  etc. 


dernier  cas,  la  loi  du  28  avril  1816  n*a  point  repro- 
duit la  nécessité  de  l'assistance  d'un  officier  de  po- 
lice. — V.  au  surplus,  Merlin,  Répcrt ,,v®  f uite,  g 
2,  n°  3.  * 
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Du  5 août  1813,  — Sort.  crim.  — Rapp .,  M. 
Bailly.  — Coocf*,  M.  Thuriot,  av.  gén. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL. — Chose  jugée.— 
Tribunal  correctionnel. — Compétence. 
lorsque  la  chambre  du  conseil , en  renvoyant  un 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel , a 
dégagé  le  fait  de  la  circonstance  qui  pouvait 
lui  imprimer  le  caractère  de  crime,  cette  or- 
donnance acquiert-elle  la  force  de  chose  jugée, 
en  ce  qui  concerne  la  qualification  de  ce  fait, 
h elle  n’est  pas  attaquée  dans  le  délai  de  la 
loi,  tellement  que  le  tribunal  correctionnel  ne 
puisse ; en  se  fondant  sur  l'existence  de  cette 
circonstance  aggravante,  se  déclarer  incom- 
pétent ? (Cod.  dinst.  crim.,  135.)  (1) 

Lorsque  le  prévenu  de  plusieurs  vols  si  ni  [des  et 
d'un  vol  commis  avec  escalade  n’est  renvoyé 
par  la  chambre  du  conseil  devant  le  tribunal 
correctionnel  que  sous  la  prévention  des  vols 
simples,  avec  la  déclaration  qu’il  n’y  a lieu  à 
suivre  sur  le  vol  avec  escalade,  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut,  en  se  fondant  sur  l'existence 
de  ce  dernier  vol,  se  déclarer  incompétent  pour 
statuer  sur  la  prévention  (2). 

(Réglement  de  juges.— Aff.  Bouchard.) 

La  femme  Bouchard  était  prévenue  de  divers  vols 
simples  et  d'un  vol  avec  escalade  dans  une  maison 
habitée.  La  chambre  du  conseil  déclara  qu'il  n’é- 
lait  pas  constant  qu'elle  eût  commis  aucun  vol 
avec  escalade,  et  la  renvoya  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Aucun  recours  n’intervint  contre 
celte  ordonnance.  Mais  le  tribuual  correctionnel 
de  Reims,  statuant  en  appel,  déclara,  sur  les  con- 
clusions conformes  du  ministère  public,  que  i un 
des  vols  pour  raison  desquels  la  femme  Bouchard 
avait  été  condamnée  par  le  jugement  de  première 
instance,  avait  été  commis  a l aide  d’escalade,  et 
par  suite,  se  reconnut  incompétent  et  renvoya  la 
prévenue  devant  le  juge  d'instruction.  Lne  or- 
donnance de  prise  de  corps  fut  décernée.  Mais 
la  chambre  d’accusation  de  la  Cour  de  l*aris  an- 
nula celte  ordonnance  et  déclara  qu  il  n'y  avait 
lieu  à accusation  : « attendu,  que  le  fait  de  vol  avec 
escalade  avait  été  expressément  écarté  par  le  pre- 
mière ordonnance,  que  celle  ordonnance,  noual- 

(I  et 2)  Selon  Merlin  (R ép.,  v°  Tribunal  de  police , 
•eci.  2,  § 3),  la  première  des  questions  ci-dessus 
aurait  été  jugée  pour  l'afùrniative  par  l'arrêt  que  nous 
recueillons  ici.  Mais  à notre  avis , cette  solution  se- 
rait une  erreur, en  contradiction  avec  toute  la  juris- 
prudence  de  la  Cour.  En  cl  Tel,  nous  avons  eu  occa- 
sion de  reconnaître  le  principe  que  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  n'a  de  force  de  chose  jugée 
qu'en  ce  qui  concerne  le  renvoi  par  lequel  elle  saisit 
le  tribunal  correctionnel;  que  sou»  tout  autre  rap- 
port elle  n'est  point  un  jugement,  et  que  le  tribunal 
correctionnel  peut  apprécier  le  fait  d'une  autre  ma- 
nière, et  lui  donner  une  autre  qualification  sans  être 
lié  par  les  appréciations  de  cet  acte  purement  prê- 

Î ‘aratoire.  ( Y\  Cass.  Il  sept.  I<S07;  27  juin  !Ktl,ei 
es  notes.)  Faut-il  faire  une  exception  pour  le  cas 
ou  la  chambre  du  conseil  a apprécié  la  circonstance 
aggravante  et  l'a  écartée?  Nous  ne  le  pensons  pas  : 
de»  que  lo  tribunal  correctionnel  est  saisi  du  fait 
ui-méme , il  doit  apprécier  ce  fait  sous  toutes  ses 
faces , et  n'est  point  lie  par  la  qualification  que  la 
chambre  du  conseil  lui  a donnée  ; cette  chambre  ne 
fait  qu’indiquer  la  juridiction  competente;  cotte  ju- 
ridiction conserve  le  droit  d'examiner  sa  compétence 
dans  ses  rapports  avec  le  fait,  dont  elle  doit  appré- 
cier dés  lors  la  nature  elles  circonstances. — Au  sur- 
plus, il  ne  résulte  point  des  fait»  do  l’espece  que 
cette  question  se  soit  présentée  à juger  duos  des  1er- 
VIL— r*  PARUE. 


laquée,  avait  aquis  force  de  chose  jugée,  et  qu'il 
n élait  survenu  aucune  charge  nouvelle  sur  U cir- 
constance de  l'escalade.  * 

Requête  en  reglement  de  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  G5,  acte  const.  du  22 
frira,  an  8,  et  526  du  Code  d inst.  crim.,  cl  sta- 
tuant par  règlement  de  juges, — Attendu,  1°  que 
l'ordonnance  rendue  par  le  tribunal  de  Sainle- 
Meuehould,  le  8 sept,  dernier,  portant  renvoi  de 
la  femme  Bouchard  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. était  fondée  sur  finsullisauce  des  indi- 
ces quant  a la  prévention  des  vols  commis  avec 
escalade  dans  le  domicile  de  Bcruier  ; qu’elle  n’a 
pas  été  attaquée  par  le  ministère  public,  par  la 
voie  de  l’opposition,  conformément  au  Code  d'in- 
struction criminelle;  qu’ainsi  elle  avait  passé  en 
force  de  chose  jugée,  et  devait  être  maintenue, 
tant  qu'il  n’était  pas  survenu  de  nouvelles  charges 
sur  ce  fait; — Attendu,  2°  que  le  tribuual  correc- 
tionnel de  Sainte-Mcnchould,  lors  de  son  juge- 
ment du  9 novembre  suivant,  avait  reconnu  de 
nouveau  qu'il  n'était  survenu  aucuns  indices  sur 
le  même  fait;  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Reims  n'en  énonce  non  plus  aucuns-,  qu'ainsi,  il 
aurait  dû  se  borner  n prononcer  sur  l’appel  du  ju- 
gement du  9 novembre,  en  ce  qui  concernait  les 
peines  correctionnelles  appliquées  aux  autres  dé- 
lits dont  la  femme  Bouchard  avait  étc  reconnue 
coupable  ; — Attendu,  3®  que  l’ordonnance  rendue 
par  la  chambre  du  conseil  de  Chiions,  le  15  janv. 
dernier,  u'était  fondée  non  plus  sur  aucunes  nou- 
velles charges  contre  la  femme  Bouchard;  qu'ain- 
si  l’arrêt  rendu  j»ar  la  Cour  de  Paris,  le  26  janv. 
dernier,  est  conforme  aux  principes  cl  a l’autori- 
té de  la  chose  jugée  : — Sans  s’arrêter  nu  jugement 
rendu  par  te  tribunal  de  Reims,  le  15  décembre 
dernier,  qui  demeure  comme  non  avenu, — Or- 
donne que  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le 
26  janvier,  présente  année,  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur,  et,  pour  être  fait  droit  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  le  ministère  publie,  près  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Salntc-Menehould,  du  juge- 
ment de  ce  tribunal  du  9 novembre  dernier; — 
Renvoie  devant  le  tribunal  d’appel  de  Laon,  etc. 

Du  5 août  1813. — Sert.  crim. — Rapp.,  M.  Cof- 
fluhal. — Concl.,  AI.  Thuriot,  av.  gén. 

mes  aussi  généraux.  Nous  lisons  , en  effet,  dans  lo 
réquisitoire  de  Merlin  : «il  y avait,  dans  l’espèce, 
une  raison  bien  plus  forte  pour  que  k*  tribunal  do 
Reims  no  déclarât  pus  son  incoinpi-tence  : c'est  que 
lu  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Saitilc-Me- 
nehould  avait  écarté  tout  à la  fois  la  circonstance 
aggravante  du  vol  prétendu  commis  au  préjudice  du 
sieur  lternier  et  le  fait  même  du  vol.  Son  ordon- 
nance portait,  en  effet  : qu'il  n’élatt  pas  constant 
que  la  femme  Bouchard  eût  commis  aucun  cul  avec 
escalade.  Le  tribunal  correctionnel  n otait  donc  saisi 
que  des  vols  commis  au  préjudice  des  sieurs  Denizo 
et  Lé;, or;  il  ne  pouvait  donc  ui  ne  devait  s'occuper 
de  celui  dont  s était  plaint  le  sieur  Dernier.  Cepen- 
dant, et  par  l'effet  d'une  erreur,  la  iemtnc  bouchard 
a eu»  jugée  sur  le  tout,  m — Il  suit  do  la  que  la  cham- 
bre du  conseil  ne  s'élail  pas  bornée  à « carter  uno 
circonstance  aggravante  ; elle  avait  écarté  le  fuit 
lui-iucme  auquel  se  rattachait  cette  circonstance; 
elle  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  a suivre  sur  ce  fait. 
Le  tribunal  correctionnel  u’élail  donc  pas  saisi  de 
la  prévention  relative  à ce  vol  ; sur  ce  chef,  il  y avait 
véritablement  chose  jugée;  ce  tribunal  avait  a la  lois 
violé  celle  exception  de  chose  jugee  et  prononce  sur 
un  chef  dont  il  n'était  pas  saisi.  Sous  ce  double  rap- 
port, il  avait  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  compris  et  expliqué, 
parait  à l'abri  do  toute  critique.  * 
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BOISSONS.  — Dégustation.  — Opposition  a 

EXERCICE. 

Le  refus  par  un  débitant  de  laisser  déguster  des 
boissons  prises  en  charge  constitue  une  con- 
travention. (Décret  du  5 mal  18UÜ,  art.  33  et 
!«.>  (1) 

L’opjwsition  d’un  débitant,  fût-elle  purement 
verbale,  constitue  également  un  refus  d’exer- 
cice (2j. 

(Droits  réunis — C.  Tamisicr.) 

Du  C août  1813.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Bailly.—  Concl.,  M.  Thuriot, 
av.  gén. 


FRAIS  EN  MATIERE  CRIMINELLE. -DIS- 
CERNEMENT.— ACQUITTEMENT. 

L’accusé  de  moins  de  seize  ans  qui,  à raison  de 
son  defaut  de  discernement , est  acquitté  de  l’ac- 
cusation et  renvoyé  dans  une  maison  de  cor- 
rection, est  passible  des  frais  de  la  poursuite. 
(Cod.  d'inst.  criui.,  308.)  (3) 

(Barend  Masseliuck.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  368  du  Code  d'inst. 
crim.; — Attendu  que  Bareud  Massclink  (âgé  de 
moins  de  seize  ans)  a clé  déclaré,  par  le  jury,  au- 
teur du  vol  qui  formait  l’objet  de  l’accusation  ; 
que,  par  cette  déclaration,  il  est  établi  que  les 
poursuites  avaient  été  justement  dirigées  contre 
ledit  Masseliuck; — Que  si,  d’après  l’art.  60  du 
Code  pénal,  il  n’a  dû  être  condamné  a aucune 
peine,  ce  n’est  qu'a  raison  de  la  faiblesse  de  sou 
âge,  de  son  défaut  de  discernement,  et  consé- 
quemment par  une  circonstance  étrangère  au 
fait  des  poursuites;— Mais  que  de  la  disposition 
de  l'arrêt  qui  a ordonné  que  pour  ce  même  vol 
Masseliuck  serait  détenu  pendant  deui  années 
dans  une  maison  de  correction,  il  résulte  que, 
quoique  alTranchi  de  lu  peine  dont  ce  vol  était 
susceptible,  il  a néanmoins»  succombé  dans  le  pro- 
cès; qu'ainsi,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 

(1)  F.  CODÉ,  Cas».  31  juill.  1807,  cl  Merlin,  Rép.t 
V*  Dégustation. 

(2)  Y.  dan»  le  même  sens,  Cas».  16  nor.  1810  ; 
Merlin,  Ré  per  t.,  vw  Visite,  g 2,  nw  4. 

(3)  V.  codé,  Cass.  25  février  1808,  et  les  arrêts 
ut  y sont  indiques  ; V.  aussi  Cass.  5 janvier  ls32 
Volume  1*32  ).  — MM.  Chauveau  et  liélie 

disent,  eu  citant  l'arrêt  ci-ilessus  : « Celle  juris- 
prudence repose  sur  col  unique  motif,  que  le  mi- 
neur, alors  métue  qu'il  est  acquitte  à raison  de  son 
Ago  , a donne  lieu  a la  poursuite,  dédit  locum  in- 
quirendi,  puisque  le  Tait  est  recounu  constant.  Les 
juges,  eu  déclarant  que  l'enfant  a agi  sans  discer- 
nement, excluent  nécessairement  l'intention  ciiini- 
nclle;  car  comment  concevoir  celte  intention,  si 
l'accusé  n 'a  pas  eu  l'intelligence  de  son  action?  Celte 
déclaration  équivaut  à un  plein  et  entier  acquitte- 
ment; elle  exemple  de  la  peine,  clic  ufiace  le  crime. 
Objectera-t-on  que  les  juges  peuvent  prononcer  la 
détention  dans  une  maison  de  correction  ? Mai»  la 
Cour  do  cassation  a reconnu  que  cette  delculion 
n'était  pas  une  peine,  cl  n'avait  d'autre  caractère 
que  celui  d'une  correction  domestique  ; et,  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  la  loi  a mis  au  choix  des  juges  de 
rendre  Feulant  à sa  famille,  ou  de  le  renfermer  dans 
une  maison  de  correction. «(Théorie du  Codepen 
t.  1,  p.  3UÜ,  cl  toiu.  2,  p.  186.)  il  suit  de  la  que  le 
prévenu  no  peut  être  réputé  avoir  succombé  lors- 
qu'il est  acquitté,  et  qu  il  est  impossible,  d'ailleurs, 
de  concilier  cet  acquittement  avec  les  termes  de  Fart. 
368  du  Code  d'instr.  crim.  * 

(4)  Il  résultait  de  Fart.  78  de  la  loi  du  27  vent,  an 
8el  delà  loi  du  tüsept.  1S07,  l'obligation  dcsluluer, 
lecüew  réunie»,  et  #o  us  l»  présidence  du  grand  juge, 


il  a dû,  aux  termes  de  l’art.  368  du  Code  d’inst* 
crim.,  ci-dcssus  cité,  être  condamné  aux  frais  que 
les  poursuites  avaient  occasionnés; — Qu’en  mu- 
sant de  prononcer  cette  condamnation  requise 
par  le  ministère  public,  la  Cour  d’assises  du  dé- 
partement de  FYsscl-Supêricur  à violé  ledit  art. 
368; — Casse  l'arrêt  rendu  par  cette  Cour,  à l’égard 
de  Barend  Masseliuck,  le  26  juin  dernier,  en  ce 
que,  par  ledit  arrêt,  la  Cour  d’assises  a refusé  ou 
omis  de  condamner  Massclink  aux  frais  envers 
l’Etat,  etc. 

Du  6 août  1813. — Sect.  crim. — Rapp.,  M.  La- 
marque.—  Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


PIGEONS. — Gibier. 

Du  6 août  1813  (ail.  Thierrée).  — V.  ci-après 
au  13  août. 


CASSATION.  — Second  pourvoi.  — Sections 
réunies. — Déclinatoire. — Ministre  de  la 
justice. 

Les  sections  réunies  de  la  Cour  de  cassation  sont 
incompétentc/pourconnaitred'un  secotui  pour- 
voi formé  apres  une  première  annulation  pro- 
noncée par  la  Cour  entre  les  mêmes  parties , 
lorsque  te  dernier  arrêt,  cou  for  me  au  précédent 
quant  au  dispositif,  est  fondé  sur  d’autres  mo- 
tifs et  juge  une  question  différente.  iL.  27  vent, 
an  8,  art.  78,  et  16  sept.  18U7,  art.  4.)  (4) 

Si,  dans  ce  cas,  la  section  des  requêtes,  en  ad- 
mettant leitourvoi,a  renvoyé  devant  les  sections 
réunies,  celles-ci  doivent  sur  le  déclinatoire  du 
défendeur  renvoyer  devant  la  section  civile. 
La  présence  du  ministre  de  la  justice  n’est  pas 
nécessaire  pour  prononcer  ce  renvoi . 

(Yignon  et  Guillaume— C.  Bajot  d’Argensol.) 
La  Cour  de  cassation  avait  annulé , le  15  mai 
1811,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui,  sur  1 appel 
formé  parles  sieurs  Y ’iguon  cl  Guillaume  coulre 
un  jugement  du  tribunal  de  Kclhel,  avait,  comme 

lorsqu’apré»  une  première  cassation , le  deuxième 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  rendu  dans  la 
même  alluire,  cotre  les  mêmes  parties,  était  attaqué 
par  les  mêmes  moyens. — Si  dans  ces  circonstances 
une  seconde  cassation  intervenait , il  y avait  lieu  à 
interprétation  delà  loi;  elle  pouvait  même  être  de- 
mandée par  la  Cour  avant  de  proooncer,  et  celte  in- 
terprétation était  donnée  dans  la  forme  des  règle— 
meus  d'admiuisiraiiun  publique.  — La  loitdu  30 
juillet  1828,  cl  ceilo  du  1er  avril  1837  ont  éga- 
lement exigé  la  réunion  des  chambres  de  la  Cour 
de  cassation  pour  statuer  en  pareil  cas. — La  pre- 
mière de  ces  lois  avait  rendu  au  pouvoir  législatif 
le  droit  d'interpréter  la  loi  après  deux  cassations  ; 
mais  elle  o été  abrogée  par  la  loi  de  1837  qui 
porte,  art.  2 : « Si  le  deuxieme  arrêt  ou  jugement 
est  casse  pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la 
Cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'adairc  est  ren- 
voyée se  conformera  à la  decision  de  la  Cour  de 
cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  celte  Cour.  » 
Pour  qu'il  y ail  lieu  au  renvoi  devant  les  chambres 
réunies , il  ne  sullit  pas  que  le  demandeur  emploie 
parmi  ses  moyens  celui  qui  a motivé  la  cassation  du 
premier  arrêt,  il  faut  que  la  question  jugée  soit  la 
même,  ainsi  que  Fa  explique  M.  Merliu  dans  son  ré- 
quisitoire sur  l'affaire  actuelle.  (V.  Repert.,  v°  Cas- 
sation, § 5,  n°3.)  Y.  aussi  dans  ce  sens,  Cass.  18 
juill.  1827. — 11  a en  outre  été  décidé  qu'un  pourvoi 
en  cassation  ne  devait  pas  être  porté  devant  les 
chambres  réunies,  quoiqu'il  fol  fondé  sur  les  mô- 
mes moyens  qu'un  precedent  pourvoi  formé  dans 
la  même  cause , s'il  était  d'ailleurs  fondé  sur  un 
moyen  qui  u 'avait  pas  été  invoqué  lors  do  C0  pre- 
mier pourvoi  ; Cas».  23 jouy.  1823, 
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ce  tribunal,  déclaré  valable  la  surenchère  du  sieur 
Papillon,  cessionnaire  du  sieur  l.andragiu. — 

L'arrêt  de  la  Cour  do  cassatiuu  était  motivé  sur 
ce  que  le  dixième  offert  par  le  créancier  suren- 
chérisseur en  «us  du  prii  delà  vente  devait  porter 
non-seulement  sur  le  pris  principal  de  l'adjudi- 
cation. niais  encore  sur  les  frais  pa)és  par  l'adju- 
dicataire à l'avoué  poursuivant,  en  vertu  du 
cahier  des  charges,  et  sur  les  sommes  particulières 
qu'il  avait  été  chargé  d'acquitter. 

L'affaire  avant  été  portée  devant  la  Cour  de 
Nancy , le  sieur  Bajot  d'ArgensoI,  cessionnaire 
du  sieur  Papillon,  a fait  valoir,  pour  défendre  la 
surenchère  de  son  cédant,  un  moyen  subsidiaire 
et  tout  nouveau  : il  a soutenu  que  les  sieurs  Vi- 
gnou  et  Guillaume  n avaient  pas  fait  connaître  au 
sieur  Landragin . eu  lui  faisant  la  signification 
prescrite  par  l’art.  3183  du  Code  civil , que  les 
sommes  à payer  à quelques  avoués,  d’après  le 
cahier  des  charges  ue  l'adjudication  du  4 bruni, 
an  14 , fissent  partie  du  pris  de  la  terre  de  Cliau- 
ninnl-cu-Porricu.— Les  sieurs  Yiguon  cl  Guil- 
laume ont  contesté  cette  allégation. 

Arrêt  du  5 déc.  1811  par  lequel  la  Cour  de 
Nancy,  après  avoirdéclaré  quelle  regarde  comine 
absolument  oiseuse,  dans  les  circonstances  où  se 
trouvent  les  parties , la  question  résolue  par  la 
Cour  de  cassation,  confirma  le  jugement  nu  tri- 
bunal de  Hethcl:  ■ Attendu  que  la  notification 
faite  au  créancier  surenchérisseur  par  les  adjudi- 
cataires ne  lui  avait  pas  appris  que  les  charges  sti- 
pulées dussent  être  considérées  comme  faisant 
partie  du  pris.  • 

Les  sieurs  Vignnu  et  Guillaume  se  pourvoient 
de  nouveau  eu  cassation  contre  cet  arrêt , et  sou- 
tiennent, entre  autres  choses,  qu’il  viole  l’art. 

2185  du  Code  ciy.,  comme  l'avait  violé  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  McU  du  22  mars  1809. — La 
section  des  requêtes  admet  leur  demande  en  cas- 
sation, cl  leur  permet  dcclterle  sieur  Bajot  d’Ar- 
gensoi  devant  les  scellons  réunies.— Le  sieur  Bajot 
d’Argensol,  dans  un  mémoire  adressé  auisecllous 
réunies,  propose  ses  moyeus  de  défense,  soutient 
qu’il  n’y  peut  être  statué  que  par  la  section  civile, 
demande  le  renvoi  de  l'affaire  devant  celle  sec- 
tion, et , à cet  effet,  déclare  former  opposition  à 
l'arrêt  de  la  section  des  requêtes. 

Pour  prononcer  sur  cet  incident,  les  sections 
se  réunissent  le  7 août  1813,  sous  la  présidenccde 
M.  le  premier  président. 

M.  Merlin,  procureur  général,  est  d'avis,  1* 


que  le  grand  juge  ue  doit  pas  être  appelé  sur  la 
question  de  compétence,  attendu  que  fa  loi  du  IG 
sept.  1807  p érigé  sa  présence  que  pour  statuer 
sur  le  nouveau  recours  en  cassation  dirigé  contre 
un  arrêt  conforme  à l’arrêt  précédemment  cassé; 
2°  que  l'opposition  du  défendeur  des  titres  doit 
être  reçue  comme  exception  déclinatoire. — (lu  au 
surplus  les  sections  réunies  sont  réellement  in- 
compétentes, puisque  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
objet  du  nouveau  pourvoi  n'a  pas  jugé  la  ques- 
tion résolue  par  la  section  civ  ile  ; — Qu  il  y a doue 
lieu  de  rcuvoycr  à cette  section. 

ARRÊT. 

LA  COCR;— Attendu,  t'quehicn  que  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Nancy  puisse , au  premier  coup  d'œil, 
paraître  s'être  tiré  sur  le  même  moyen  d’abord 
ndoptépar  la  Cour  de  Metz, et  ensuite  rejeté  par  la 
section  civile  de  la  Cour  de  cassation,  moyeu  ré- 
sullaul  de  la  suffisance  et  validité  des  offres  faites 
par  la  surenchère  du  défendeur,  néanmoins  il  est 
certain  que  celle  de  Nancy  aélaytésa  décision  sur 
des  motifs  toul-à-fait  étrangers  a ceux  admis  par 
ladite  Cour  de  Metz,  puisque  celle-ci  ucs’élail  dé- 
terminée que  sur  ix  qu  elle  avait  pensé  que,  bien 
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que.  par  le  cahier  des  charges  relatives  à la  vente 
à faire  à l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  l'adjudicataire  fût  tenu  de  payer,  indé- 
pendamment du  prii  principal  de  la  vente,  les 
S cent,  par  franc  dudit  prit  pour  frais  de  pour- 
suites. et  la  somme  de  5.034  fr.  32 cent,  pour  frais 
de  procédures  antérieures  à ladite  vente,  comme 
faisant  partie  du  prix  principal,  cependant  cette 
clause  insérée  audit  cahier  descharges,  n obligeait 
pas  ledit  créancier  inscrit  surenchérisseur  «ajou- 
ter au  dixièmede  sa  surenchère,  celui  de  la  valeur 
desdites  charges,  en  le  réunissant  audit  prix  prin- 
cipal, et  qu'il  suffisait,  pour  rendre  valable  sadite 
offre  de  surenchère,  quelle  contint  la  soumission 
par  lui  faite  de  les  comprendre  dans  le  caution- 
nement par  lui  ofTert,  lequel  comprenait  toutes 
les  charges  de  ladite  vente  indistinctement,  ainsi 
que  son  prix  principal-,  2°  qu’il  résulte  des  motifis 
de  la  Cour  de  Naucy,  que  cette  Cour  n'a  pas  voulu 
s'occuper  de  l'cxanirn  de  celte  question  et  qu’ello 
n'a  déclaré  la  suffisance  cl  la  validité  des  offres 
de  surenchère  faites  par  le  défendeur,  que  d'après 
des  motifs  tout-a-fait  étrangers  et  iudépendaus  do 
celui  qui  avait  déterminé  I opinion  qu’avait  prise 
sur  cet  objet  ladite  Cour  de  Metz;  qu'en  effet,  lo 
motifde  ladite  Cour  deNancy  résulte  de  l'ignorance 
dans  laquelle  les  sieurs  Guillaume  et  Viguon,  ad- 
judicataire», ont  affecté  de  laisser  le  créancier 
surenchérisseur,  par  leur  acte  de  notification  de 
l'adjudication  à eux  donnée  de  ladite  terre  do 
Chaiimont-en-Porelen,  notification  qui  était  néan- 
moins le  seul  acte  jiar  lequel  il  aurait  pu  en  être 
légalement  cl  régulièrement  instruit  ; que  le  cahier 
des  charges  de  la  vente  de  celte  terre  imposait  à 
l'adjudicataire  l'obligation  de  paver,  comme  faisant 
partie  du  prix  principal  de  ladite  vente,  les  5 cent, 
par  frauc  dudit  prix  et  la  prédite  somme  de  3,034  fr. 
32  cent,  pour  frais  de  procédures  ; d'où  elle  a 
conclu  que  ledit  créancier  surenchérisseur  n'ayant 
point  connu  ni  pu  connaître  que  lesdites  charges 
dussent  faire  partie  dudit  prix  principal,  ne  lui 
ayant  été  présentées  au  contraire  par  ledit  acte 
de  noliüoation  que  comme  des  charges  ordinaires 
de  |a  vente,  et  non  comme  faisant  réellement 
partie  dudit  prix  principal,  on  ne  pouvait  déclarer 
insuffisantes  ses  offres  de  surenchère,  sur  le  pré- 
texte qu'elles  ne  renfermaient  pas  également  le 
dixième  desdites  charges;  — Que  de  celle  diffé- 
rence bien  marquée  dans  les  motifs  des  arrêts  de 
J Metz  et  de  Nancy,  il  résulte  la  conséquence  né- 
cessaire quelles  ne  se  sont  pas  arrêtées  a l'ciauien 
de  la  même  question,  puisque  l'arrêt  de  Metz  a 
] décidé  une  pure  question  de  droit  jugée  eu  seux 
! contraire  parla  section  civile,  tandis  que  la  Cour 
de  Naucy  ne  s'est  attachée  qu'à  une  simple  ques- 
tion de  Tait  dans  laquelle  seule  elle  a puisé  les 
motifs  de  son  arrêt;  de  tout  quoi  il  résulte  que 
le  pourvoi  en  cassation  contre  ledit  arrêt,  n étant 
pas  relatif  à la  même  question  déjà  décidée  par 
la  Cour  de  cassation,  section  civile,  les  sections 
réunie»  de  la  Cour  meme  sont  radicalement  in- 
compétentes, aux  termes  de  l'art.  78  de  la  loi  du 
27  vent,  de  l'an  8,  pour  connaître  d'un  semblable 
pourvoi,  puisque  les  demandeurs  ne  peuvent  leur 
soumettre  la  même  question  précédemment  jugée 
par  la  section  civile  ; — Déclare  que  les  section* 
téunies  de  ta  Cour  de  cassation  sont  incompéten- 
tes pour  connaître  de  l'objet  du  pourvoi  formé  par 
les  sieurs  Guillaume  et  Vignon  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  civile  de  Nancy  du  23  déc.  181 1.  admis 
par  arrêt  de  la  section  des  requêtes  de  ladite  Cour, 
du  3 juin  ISI2.  et  renvoyé  par  elle  devant  lessec- 
tious réuifies de  la  même  Cour; — En  conséquence, 
faisant  droit  sur  l’incompétence  proposée  par  le 
défendeur,  — llcuvoie , sur  ledit  pourvoi  admis 
par  ladite  section  des  requêtes,  la  cause  et  les 
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parties  devant  la  section  civile,  pour  leur  être  fait  f 
droit  ainsi  qu’il  appartiendra,  etc. 

Du  7 août  1813.  — Sert.  réun. — Près.,  M.  Mu-  j 
rairc,  p.  p. — Itapp.,  M.  Cochard.— Conc/.  conf., 
M.  Merlin,  proc.  géu. 

SERVITUDE. — Fenêtres. — Prescription. 

Les  art.  670  et  077  du  Code  civil  {d’après  lesquels 
les  fenêtres  pratiquées  dans  le  mur  non  mi- 
toyen attenant  à l’héritaqe  d’autruiy  doivent 
être  garnies  d’un  treillis  de  fer  et  d'un  châssis 
à verre  donnant  ),  ne  s'apjiliquetd  point  au  cas 
où  Uyapossessiou  et  prescription  contraire  {i). 

(Comilis  — C.  Marin.) 

La  demoiselle  Comitis  était  propriétaire  d'un  I 
mur  non  mitoyen  attenant  à l’héritage  des  sieur  ! 
et  dame  Marin. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  des  jours  ou  fenêtres 
étaient  pratiqués  dans  ce  mur  non  mitoyen;  ces 
fenêtres  n étaient  point  il  fer  maillé  et  vj  rre  dor- 
mant.— En  1807,  les  sieur  et  dame  Mariu  ont  de- 
mandé que  les  fenêtres  fussent  garnies  d’un  treillis 
de  Ter  et  d'un  châssis  a verre  dormant,  aux  ter- 
mes de  l’art.  670  du  Code  civil. 

La  demoiselle  Comitis  soutint  qu'ayant  acquis, 
par  le  laps  de  trente  ans.  une  servitude  de  vue 
droite  sur  l'héritage  des  sieur  et  dame  Marin,  ces 
vues  n'étaient  point  assujetties  aux  formes  et  di-  j 
menions  prescrites  par  les  art.  676  et  677  «lu 
Code  civil. 

6 janv.  1810,  jugement  du  tribunal  de  Br  i onde,  ! 
qui  refuse  d'appliquer  les  art.  676  et  677  a «les 
vues  précédemment  acquises  par  la  prescription  j 
d e trente  ans. 

En  Cour  d’appel,  ce  Jugement  fut  Infirmé.  En 
conséquence.  12  mars  f.Sli,  arrêt  (de  Riom)  qui 
ordonne  que  les  fenêtres  soient  garnies  d’un 
treillis  «le  fer  et  d'un  châssis  à verre  dormant.  ? 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  «le  l'art. 

2 de  la  coutume  d'Auvergne . dont  la  disposition 
se  trouve  dans  l’art.  600  du  Code  civil , et  pour 
fausse  application  des  art.  676  et  677. 

La  demanderesse  soutient  que  si  les  art.  676  et 
677  assujettissent  «à  certaines  formes  et  dimen- 
sions les  fenêtres  pratiquées  dans  le  inur  non  mi- 
toyen attenant  àj'hérilago  d'autrui . ces  articles 
ne  peuvent  s’entendre  que  du  cas  où  les  fenêtres 
sont  ouvertes  depuis  moins  «le  trente  ans;  que  si 
au  contraire,  les  fenêtres  existent  depuis  plus  de 
trente  ans.  il  y a prescription  acquise,  d'après 
l'art.  690  «lu  Code  civil,  sur  les  servitudes  conti- 
nues et  apparentes;  «pie  celte  prescription  équi- 
vaut à un  titre  formel,  et  que  les  tribunaux  n’ont 
aucunement  la  faculté  de  modifier  le  droit  qui 
résulte  de  titres  formels  ou  de  la  prescription. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  2 du  tit.  17  de  la  ci- 
devant  coutume  d’Auvergne,  d’après  lequel  tous 
droits,  actions  et  servitudes  se  prescrivent  par  le 
laps  ou  espace  «le  trente  ans  continuels  et  accom- 
plis, disposition  qui  se  retrouve  dans  l'art.  690 
«lu  Code  civil; — Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait 
par  l'arrêt  attaqué . d’après  les  aveux  «les  parties 
et  le  résultat  «les  enquêtes  respectives,  que  depuis 
plus  de  trente  ans  les  demandeurs  ou  leurs  au- 
teurs avaient  joui  sans  aucune  réclamation  de  la 
part  des  défendeurs  ou  <l«?  leurs  auteurs,  «le  vues  j 

(1)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  30  déc.  I8'2l  el  19  janv. 
1825;  Favard  de  l.angladc,  ftepert .,  v°  Servitude,  ' 
aect.  2,  g 6,  n°  1. 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Trêves,  20frim.  an  14, 
et  la  note. 

(3)  Application  dudéc.du17  mars  1808, qui  parait 
s'étendre  au  delà  du  texte  de  ce  décret,  lequel  semble  \ 
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droites  sur  le  jardin  de  ces  derniers,  parle  moyen 
de  plusieurs  fenêtres  pratiquées  dans  le  mur  don- 
nant sur  ledit  jardin,  et  qui  n’avaient  point  été 
assujetties  aux  formes  et  dimensions  prescrites 
par  les  art.  676  et  677  du  Code  civil;  — Attendu 
que  le  droit  acquis  au  demandeur  par  celte  jouis- 
sance plus  que  trentenaire,  emportant  prescrip- 
tion, aux  termes  de  la  coutume  locale,  ne  pouvait 
plus  élre  attaqué  par  les  défendeurs,  puisque  la 
prescription  acquise  équivalait  à un  titre  formel  ; 
qu'il  suit  de  la.  qu’en  modifiant  à cet  égard  l’état 
«les  choses  existant  depuis  plus  de  trente  ans.  et 
en  assujettissant  les  fenêtres  d’une  construction 
antérieure  à celle  époque , à être  garnies  d*un 
treillis  de  fer  maillé,  aux  termes  de  l’art.  676  du 
Code  civil . l’arrêt  attaqué  n porté  atteinte  à un 
droit  acquis  par  la  prescription , et  qu'il  a violé 
eu  ce  point  l'art.  2 précité  de  la  ci-devant  coût. 
d'Auvergne,  l'art.  690  du  Code  civil , et  fait  une 
fausse  application  de  l’art.  676  du  même  Q)de; 
— Casse,  etc. 

Du  9 août  1813.— Sect.  civ.— Ptm., M.Muraire, 
p.  p . — Rapp.y  M.  Boyer.  — ConcL,  M.  Thuriot, 
nv  gén. — PL.  M.  Guichard. 

1°  LETTRE  DE  CHANGE.— Preuve. 

2°  J L IFS. — EtRA  SGBRS.  — Pr  KL  VE. 
l°//ï  force  probante  d’une  lettre  de  change  se 
règle  parla  loi  du  lieu  où  le  paiement  doit  s’ef- 
fectuer, et  non  par  la  Un  au  lieu  où  elle  a été 
tirée  (2). 

2 °Les  juifs  étrangers  sont  soumis , comme  les 
juifs  français , a l’obligation  de  prouver  qu’ils 
ont  fourni  les  valeurs  entier  es  et  sansfrauae{Z), 
(Schxveudt — C.  Meyer  Rodenhirmer.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant . sur  le  premier 
moyen,  que  l’art.  4 du  décret  du  17  mars  1808, 
comprend  toutes  lettres  de  change  , tous  billets  A 
ordre,  toutes  obligations  ou  promesses  souscrites 
par  un  Français  non  commerçant  au  profit  d'un 
juif;  que  cette  dernière  dénomination  est  géné- 
rale et  comprend  nécessairement  les  juifs  étran- 
gers; que  le  but  du  législateur  a été  de  garantir 
ses  sujets  de  la  fraude  usuraire  exercée  par  les 
juifs,  el  que  ce  but  n’aurait  été  atteint  qu'iuipar- 
faiteinent,  si  les  dispositions  dudit  décret  ne  pou- 
vaient être  appliquées  aux  juifs  étrangers: — Con- 
sidérant que  si  la  lettre  «le  change  dont  il  s'agit 
a été  souscrite  en  pays  étranger . néanmoins  le 
paiement  devait  en  être  effectué  en  France; 

Considérant,  sur  le  second  moyen  , que  si  des 
expressions  dont  s'est  servi  le  législateur  dans 
l'art.  18  dudit  décret,  pour  manifester  son  espoir 
u’à  l’expiration  du  délai  de  dix  ans  et  par  l'effet 
es  diverses  mesures  prises  à l'égard  des  juifs  il 
n’y  aurait  plus  aucune  différence  entre  eux  el  les 
autres  citoyens  de  l'empire,  ou  peut  induire  que 
le  législateur  a eu  principalement  en  vue  les  juifs 
habitaris  «le  France . cependant  l'emploi  de  ce  s 
expressions  ne  prouve  pas  que  toutes  les  disposi- 
tions dans  ee  décret  doivent  élre  entendues  des 
juifs  habitons  de  l'Empire,  sans  qu'aucune  ne 
puisse  être  appliquée  a des  juirs  étrangers,  lors 
mémo  que  la  disposition  est  générale  el  absolue; 
— Considérant  que  l’art.  19,  également  invoqué 
par  le  demandeur,  ne  décide  encore  rien  à cet 
égard,  puisque,  de  ce  cpie  les  juifs  étrangers  ne 

n'avoir  eu  en  vue  que  les  juifs  qui  résidaient  en 
France , et  même  dans  quelques  parties  de  la 
France,  et  au  sujet  «lesquels  des  plaintes  nombreu- 
ses s'étaient  élevées  de  la  part  des  citoyens  français 
que  leurs  usures  avaient  ruinés.  d'ailleurs  sur  ce 
decret  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt  de 
Cassation  du  7 juin  1810  (aff.  Schaucmbcry). 
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«ont  pas  compris  dans  l'exception  il  ne  s’ensuit 
pas  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  règle; 

Considérant  enfin,  sur  le  troisième  moven,  que 
ni  les  art.  11,  726  ct912  du  Code  civ.,ni  les  prin- 
cipes qui  les  ont  dictés  ne  peuvent  être  invoqués 
pour  décider  la  question  dont  il  s'agit , ne  fût-ce 
même  que  par  In  raison  qu'en  appliquant  l'art.  4 
du  décret  susmentionné  nui  juifs  étrangers  ou  ne 
fait  que  les  assimiler  aux  juifs  français,  et  que  ja- 
mais, en  vertu  du  principe  de  réciprocité , un 
étranger  ne  peut  prétendre  à plus  de  droits  qu'il 
n'en  est  accordé  aux  habitons  même  du  pays; 
d'où  il  résulte  que  la  Cour  Impériale  de  Colrnnr, 
en  appliquant  les  dispositions  de  l’art,  t du  dé- 
cret du  17  mars  1808.  a une  lettre  de  change  sou- 
scrite par  des  Français  non  rommerçans  en  pays 
étrangers  au  proüt  d'un  juif  étranger,  mais  paya- 
ble en  France,  s’est  conformée  a la  teneur  et  a la 
généralité  dudit  article  et  n'a  violé  aucune  loi  ; — 
limette,  etc. 

Du  10août1813. — Sect.  civ. — Prés.,M. Mour- 
re. — Happ. . M.  Reuwens.  — Concl.,  M.Thuriut , 
av.  gén. — PL , M.  Chabroud. 


1°  DOMICILE.— Demei  rk.— IIcissieb. 

2°  Dermer  ressort.— Titres  distincts. 
i°Lorsque,  dans  un  exploit , l’huissier  a indiqué 
ton  domicile , on  ne  peut  dire  qu’il  ait  omit 
d’indiquer  sa  demeure  et  ouTf  y ait  là  une 
omission  emportant  mdlde'.  (Cod.  proc.,61.)  (I) 
2° Lorsqu’une  demande  excède  1 ,000  francs,  elle 
est  essentiellement  de  premier  ressort  , bien 
qu’elle  soit  fondée,  sur  des  titres  partiels  j Hissé  s 
entre  des  parties  différentes , et  que  chacun  de 
ces  titres  soit  relatif  à une  somme  bien  au- 
dessous  de  1,000  francs. — Cette  demande  uni- 
que excédant  1 ,000  francs  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  r exercice  de  plusieurs  actions 
partielles  donnant  lieu  à plusieurs  jtigemens 
sur  des  valeurs  moindres  de  1,000  francs.  (L. 
16  août  1790,  lit.  4,  art.  5.)  (S) 

(Deleuil — C.  Roux.) 

Parade  notarié  du  4 mai  1807,  le  sieur  Roux 
se  rendit  cessionnaire  de  diverses  créances  pro- 
venant de  divers  particuliers  sur  le  sieur  Deleuil; 
il  en  signifia  le  transport  à celui-ci,  el  lui  fit  com- 
mandement de  payer  entre  scs  mains  le  montant 
du  prix  pour  lequel  la  cession  avait  eu  lieu. 

Ce  prix  se  montait  à une  somme  de  1289  fr., 
mais  provenait  de  plusieurs  créances,  dont  la  plus 
considérable  ne  s’élevait  pas  au-dessus  de  1,000 
francs. 

Le  sieur  Deleuil  refusa  d'obtempérer  au  com- 
mandement qui  lui  était  fait . prétendant  que  les 
créances  dont  on  lui  demandait  le  rembourse- 
ment avaient  été  contractées  au  profit  de  juifs,  et 
qu’il  ne  pouvait  être  contraint  au  paiement  avant 
que  le  sieur  Roux,  pour  les  cédons,  n'cilt  prouvé 
que  la  valeur  eu  avait  été  fournie. 

Ceux-ci  ayant  été  appelés  en  garantie,  le  10 
janv.  1810,  un  jugement  du  tribunal  d'Aix  re- 
jette l'opposition  formée  par  le  sieur  Deleuil , et 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à la  continuation 
des  poursuites. 

Appel.— Le  sieur  Roux  soutient  que  l'appel  est 
non  recevable  , attendu  que  le  jugement  du  tri- 
bunal d'Aix  n été  rendu  en  dernier  ressort,  en  re 
qu'aucune  de*  créances  dont  ils’apissait  nu  procès 
ne  séleynit  plus  a 1,000  fr.— Le  sieur  Roux  rappe- 
lait qu’il  était  cessionnaire  de  plusieurs  créances 
partielles,  dont  chacune  était  moindre  de  1,000  fr. 
— Il  faisait  observer  que  si  chacun  «les  créan- 


(1)_Cela  ne  parait  pas  susceptible  de  contradic- 
tion.— F.  en  ce  sens,  Cass.  9 pluv.  an  13  et  la  note. 
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ciers  partiels  avait  formé  la  demande  séparément, 
elle  aurait  dû  être  jugée  en  dernier  ressort.  Il  sou- 
tenait que  le  jugement  aurait  été  également  de 
dernier  ressort,  si  plusieurs  demandeurs  s’étaient 
réunis  dans  un  même  exploit,  et  avaient  été  réu- 
nis dans  le  même  jugement.  Enfin  il  soutenait 
que  la  circonstance  de  cession  faite  des  droits  par- 
tiels a une  seule  personne,  soit  avant,  soit  pen- 
dant I instance  , ne  devait  rien  changer  à la  na- 
ture de  l'action. 

Le  sieur  Deleuil  répond  que  les  poursuites  exer- 
cées contre  lui  avaient  pour  bulle  paiement  d’une 
somme  excédant  1,000  fr.  ; que  le  jugement  du 
tribunal  d'Aix , en  ordonnant  la  continuation  de 
ces  poursuites . a donc  statué  sur  une  contesta- 
tion dont  il  ne  pouvait  connaître  qu'à  la  charge 
de  l'appel. 

2 fév.  1811,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  qui  déclare 
le  sieur  Deleuil  non  recevable  dans  son  appel  : — 

« Attendu  qu'aucune  des  créances  dont  le  sieur 
Roux  était  cessionnaire  ne  s’élevait  à 1,000  fr.; 
que  ces  créances  reposaient  sur  des  titres  parti- 
culiers et  personnels  a chacun  des  cédans;  que  le 
sieur  Roux,  qui  en  poursuivait  le  paiement,  exer- 
çait les  droits  que  chacun  d’eux  aurait  pu  faire  va- 
loir séparément;  que  ces  droits  ne  s'étalent  point 
confondus  eu  passant  sur  sa  tête,  puisqu’ils  n’exis- 
taient toujours  qu’en  vertu  des  litres  particuliers 
de  chacune  des  créances  cédées,  et  que  le  sieur 
Houx  n'avait  de  garantie  contre  chacun  des  cé- 
dai*. que  pour  la  créance  qu'il  tenait  de  lui; 
qu’on  ne  peut  tirer  aucune  Induction  de  ce  que. 
tontes  le»  créances  ont  été  cédées  par  le  même 
aele  . puisque  ce  n’est  point  en  vertu  de  cet  acte 
que  le  débiteur  peut  être  contraint,  mais  seule- 
ment en  vertu  des  titrés  individuels  de  chaque 
créance.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Do- 
le ni  I . pour  violation  de  l’art.  5 du  titre  4 de  la  loi 
du  IGaoût  1790. — Cet  article  porte  : « Les  juges 
de  district  connaîtront  en  premier  et  dernier  res- 
sort de  toutes  affaires  personnelles  et  mobilières 
jusqu  a la  valeurde  1,000  liv.de  principal,  etc...  » 
— Le  demandeur  a rappelé  à la  Cour  qu'il  avait  été 
assigné  en  paiement  de  la  somme  de  1289  fr. , 
prix  delà  cession  dont  était  porteur  le  sieur  Roux. 
— Il  en  conclut  que  l’objet  de  la  demande  était  une 
valeur  unique  excédant  1000  fr.;  — Qu’en  ce  cas  il 
n'y  avait  aucunement  à s’enquérir  si  la  somme  de- 
mandée provenait  du  titre  antérieur  au-dessus  de 
1,000  fr. 

Le  sieur  Roux  proposait  nne  fin  de  non-rece- 
voir, résultant  de  ce  que.  dans  la  signification 
qui  lui  en  avait  été  faite,  l’huissier  avait  seule- 
ment indiqué  son  domicile  dans  l’exploit,  et  n’y 
avait  fait  aucune  mention  de  sa  demeure,  comme 
l'exige  l’art.  61  du  Code  de  prœéd.  civile. 

ARRÊT. 

LA  COI’R  ; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir: — Attendu  que  l’huissier , en  déclarant 
qu'il  était  domicilié  à Aix  , a satisfait  au  veru  de 
l'art.  Gl  du  Code  de  proc.; 

En  ce  qui  touche  le  fond , vu  l’art.  5 du  titre  4 
de  la  Lu  du  16  août  1790,  relative  à l’organisa- 
tion Judiciaire;  — Et  attendu  que  cet  article  est 
conçu  d’une  manière  générale  , ce  qui  n'admet 
aucune  exception  ; 

Qu'il  est  reconnu  par  l’arrêt  attaqué  que  les 
poursuites  exercées  ntre  le  demandeur  avaient 
pour  objet  le  paient  d’une  somme  de  1289  fr., 
d’où  résulte  que  le  Jugement  qui  avait  statué  sur 
son  opposition  à ces  poursuites,  n’ayant  pu  cire 
rendu  en  dernier  ressort , l'arrêt  attaqué  en  dé- 

(2)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  arrèi  do  Cass  du  3 pluv.  an  13. 
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cl. ‘ira nt  l’appel  de  ce  Jugement  non  recevable  a 
formellement  contrevenu  à la  loi  ci-dessus  citée  ; 
— Casse,  etc. 

Du  10  août  1813. —Soct.  civ.  — Prêt. , M. 
Mourre.— llapp.,  M.  Pajon.— Conet., M.  Giraud. 
PI.,  MM.  Costc,  Billout  et  Peschart. 

ADJUDICATION.  — Caiiikr  des  charges.  — 
Créanciers. 

Le  créancier  poursuivant,  rédacteur  des  clauses 
de  V adjudication)  est  le  mandataire  légal  de 
tous  1rs  créanciers  f d'où  il  suit  que  les  clauses 
de  l'adjudication,  ouvrage  du  poursuivant , 
sont  réputées  le  fait  de  tous  les  créanciers  et 
leur  sont  conséquemment  opposables.  (Cod.  civ., 

liai.)  (!) 

(D'fnglcmarrc — C.  Bachelier.) 

Le  10  lherm.  an  9.  le  sieur  dTnalomarre  s'é- 
tait rendu  adjudicataire,  sur  expropriation  forcée, 
du  domaine  et  de  la  forêt  de  Morlain. 

Une  clause  de  son  adjudication  le  dispensait 
de  payer  les  intérêts  dans  l’Intervalle  de  l'adjudi- 
cation à lYffoctuntion  du  paiement. 

Néanmoins,  le  Cour  d’appel  de  Paris,  par  arrêt 
du  30  juin  1812,  condamna  le  sieur dTnglemarro, 
sur  la  demande  du  sieur  Bachelier,  l’un  des  créan- 
ciers, à payer  ces  mêmes  intérêts,  qu’une  clause 
de  son  contrat  le  dispensait  de  paver,  La  Cour 
s’est  fondée  sur  ce  que  les  clauses  ue  l’adjudica- 
tion sont  l’ouvrage  du  créancier  poursuivant,  et 
sur  ce  qu’ainsi  elles  sont  inopposables  aux  autres 
créanciers,  qui  sont  do  véritables  tiers,  et  a l'é- 
gard desquels  les  acquéreurs  ne  peuvent  prétendre 
jouir  cumulativement  des  fruits  de  l'immeuble  et 
des  intérêts  du  prix. 

Pourvoi  en  cassation  par  d'Inglemarre  pour 
violation  de  l'art.  1134  du  Code  civil. — Le  de- 
mandeur soutient  que  toutes  les  clauses  de  (ad- 
judication lient  les  créanciers,  parce  que  le  pour- 
suivant, dont  elles  sont  l'ouvrage,  est  leur  man- 
dataire commun. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  1134  du  Code  civil;  — 
Considérant  qu’une  des  clauses  de  l'adjudication 
dont  il  s'agit,  dispensait  l'acquéreur  de  payer 
l’intérêt  du  prix,  attendu  qu’il  devait  tenir  son 
argent  prêt  pour  le  remettre  aux  créanciers;  — 
qu  il  pouvait  sans  doute  appartenir  à la  Cour 
d'appel  de  Paris  d’interpréter  celte  clause,  et  d'en 
déterminer  l’effet  suivant  ce  qui  est  d’usage  et 
d'équité;  mais  qu  elle  ne  l'a  point  Interprétée, 
u'clle  n’en  a point  déterminé  l'effet;  qu  elle  a 
éclaré,  au  contraire,  en  droit,  que  semblable 
clause  n’avait  aucun  effet  vis-à-vis  des  créanciers 
hypothécaires,  et  qu’elle  lui  a réellement  refusé 
tout  effet  en  ordonnant  que  d’Inglemarre  ferait 
compte  des  intérêts  depuis  son  entrée  en  jouis- 
sance; que  c’est  une  erreur  de  dire  que  les  con- 
ditions d une  adjudication,  que  te  poursuivant 
rédige  comme  mandataire  de  tous  les  créanciers 
intéressés,  sont  sans  effet  a l’égard  de  ceux-ci,  et 
que  leur  refuser  absolument  tout  effet,  c’e»t  con- 
trevenir à l’art.  < 134 du  Code  civil;  —Casse, etc. 

Du  11  août  1813.— Sect.  civ., — Prés.  AI.  Mu- 


(1)  P.  en  cc  sens.  Cass.  2 nov.  1807. 

(2)  La  jurisprudence  parait  se  fixer  ru  ce  sens.  V. 
Aix,2mai  1833;  Montpellier, 30  ianv.1840.  K. cepen- 
dant en  sens  contraire,  Grenoble,  23  juin  1810. MM. 
Merlin,  Répert.rs°Kxptrtst  u°9,  et  Carré,  Loisdela 
proc.  civ.,  »i.  1207,  enseignent  également  dans  le 
ions  do  cctle  dernière  déc  sion,  qu’en  principe,  les 
expert*  n’ont  pas  une  action  sol  J.iire  contre  cha- 
cune des  parties  qui  leur  ont  soumis  leur  différend; 
et  ils  invoquent,  à I*aj  *ui  do  celte  solution,  l'art. 
319  do  Code  do  proc.,  selon  lequel  il  est  délivré  aux 
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raire,  p.  p llapp.  AF.  Gandon. — fonef.  M.  Gi- 
raud, av.gén.— PI.  MAI.  Guichard  et  Chabroud. 


EXPERTS. — Salaires.— Solidarité. 
Lorsque  trois  experts  ont  été  nommés  par  un  tri- 
bunal sur  la  demande  respective  des  deux  par- 
ties, les  honoraires  ou  salaires  des  experts  «ont 
une  dette  indivisible , pour  laquelle  les  experts 
peuvent  obtenir  cotidamnation  solidaire  con- 
tre chacune  desdites  parties.  (Cod.  civ.,  1202, 
1222  et  3002.)  (2) 

(Lescuyer  — C.  Clerc.) 

Par  jugement  du  20  avril  1811,  le  tribunal  do 
première  Instance  de  Gray,  sur  la  demande  des 
sieurs  Lescuyer  et  Decreuse,  alors  en  contestation 
sur  le  règlement  d'un  compte,  nomma  pour  ex- 
perts arbitres  les  sieurs  Collardeau  et  Clerc.  Le 
troisième  expert  nommé  est  resté  étranger  k la 
contestation  devant  la  Gourde  cassation. 

Us  étaient  appelés  pour  prendre  les  moyens  de 
concilier  les  parties,  et,  dans  le  cas  où  ils  n’y  par- 
viendraient pas,  pour  donner  leur  avis  conformé- 
ment à l’art.  429  du  Code  de  procédure. 

La  conciliation  ne  put  avoir  lieu.  — Les  experts 
déposèrent  leur  rapport  au  greffe,  et  demandè- 
rent que  les  sieurs  Lescuyer  et  Decreuse  fussent 
condamnés  solidairement  au  paiement  de  leurs 
vacations. 

Ordonnance  du  président  du  tribunal  qui  ac- 
cueille cette  demande.  — Opposition  de  la  part 
du  sieur  Lescuyer. 

10  nov.  1811,  jugement  de  débouté  qui  confirme 
la  première  decision  : — • Attendu  que,  par  le  ju- 
gement du  2u  avril,  le  sieur  Lescuyer  a formelle- 
ment consenti  au  règlement  de  compte  sollicité 
par  Decreuse  ; que  par  ce  consentement  il  a con- 
tracté, conjointement  arec  ce  dernier,  l'obligation 
de  payer  aux  arbitres  leurs  vacations  ; que  cette 
dette  est  iudivisible,  et  que  les  deux  demandeurs 
en  règlement  de  compte  y sont  tenus  solidaire- 
ment. > 

POURVOI  en  cassation  par  Lescuyer,  pour  vio- 
lation de  l'art.  1202  du  Code  civil,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1222  du  même  Code. 

L’art.  1202  porte  ; • La  solidarité  no  se  présume 
point,  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée. 
— Celte  règle  ne  cesse  auc  dans  les  cas  où  la  so- 
lidarité a lieu  de  piciu  droit  en  vertu  d'une  dis- 
position de  la  loi.  * — Dans  l’espèce,  disait  le 
demandeur,  il  u'j  p eu  aucune  stipulation  de  so- 
lidarité. Aucune  loi  n'a  attaché  ce  carudère  à l'o- 
bligation dont  il  s’agit.  — Donc  le  jugement  du 
IG  nov.  1811  a ouvertement  violé  l’art.  1202  en 
condamnant  les  sieurs  Lescuyer.  et  Decreuse 
comme  débiteurs  solidaires. 

A la  vérité,  l’art.  1222  déclare  que  : « Chacun  de 
ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette 
Indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que 
l’obligation  n’ait  pas  été  contractée  solidairement.» 
— .Mais  l'obligation  dont  il  s’agit  n’est  pas  plus  in- 
divisible qu  elle  n’est  solidaire.*— L’art.  1217  est 
aiusi  conçu  ; — • L’obligation  est  divisible  ou  In- 
divisible, selon  qu  elle  a pour  objet  ou  une  chose 
qui  dans  sa  livraison  ou  un  Tait  qui  dans  l'exécution 

experts,  exécutoire  de  leurs  vacations,  contre  la 
partie  qui  aura  requit  V expertise  , ou  qui  l'aura 
poursuivie , si  elle  a été  ordonnés  d'office.  — Mais 
dans  le  sens  do  la  solidarité,  on  peut  dire  que  l'art. 
319  n’a  fait  qu’indiquer  une  des  voies  que  les  ex- 
perts peuvent  prendre  pour  être  pavés;  qu’il  a eu 
pour  but  de  leur  accorder  un  privilège  spécial,  et 
nullement  de  le*  priver  du  droit  qui  leur  apparte- 
nait en  vertu  de»  principes  du  droit  commun.  V.  en  ce 
son*,F<ivard  de  Langlado,  Répcrt.,  v°  Rapport  d’ex- 
perts,  § 3,  u0  8,  et  v*  Solidarité,  p.  2,  art.  l,n.  9 , 
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est  on  n'est  pas  susceptible  de  division,  soit  ma- 
térielle. soit  Intellectuelle.  * — Or,  quoi  de  plus 
susceptible  d’une  division  matérielle  que  la  pres- 
tation d'une  somme  d’areent?— La  définition  que 
donne  l'art.  1217  de  l’obligation  Indivisible  ne 
s'applique  donc  aucunement  à la  dette  contractée 
envers  les  eiperts  Collard  eau  et  Clerc.— L'article 
1222  a donc  reçu  une  fausse  application. 

ARRÊT. 

LA  COCTt  ; — Considérant  que  chacun  de  ceux 
qui  ont  contracté  conjointement  une  dette  indi- 
visible. en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l’ob- 
ligation n'alt  pas  été  contractée  solidairement, 
ainsi  que  dispose  l'art.  1222  du  Code  civil  ; — Que 
Lescuyer,  ainsi  que  Decreuse,  son  adversaire, 
avaient  consenti  que  leurs  comptes  fussent  provi- 
soirement vérifiés  par  des  experts  arbitres:  que 
le  travail  de  cette  vérification  était  indivisible,  en 
ce  sens  nue  chaque  partie  de  ce  travail  était  éga- 
lement dans  l’intérét  des  deux  parties,  et  que, 
conséquemment  le  paiement  de  ce  travail  for- 
mait une  dette  indivisible; — Rejette,  etc. 

Du  11  août  1813.— Sect.  clv. — Pré».,  M.  Mu- 
rair e.—Fapp.,  M.  Camion.— Coud.,  M.  Giraud, 
av.  gén.— PL,  M.  Loiseau. 


CASSATION.  — Amende.  — Minecr  de  seize 

ANS. 

le  mineur  de  seize  ans  qui  a été  déclaré  avoir 
agi  sans  discernement  n'est  pas  obligé  de  con- 
si'jnrr  l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation 
ContreVarrêt  de  fa  Cour  d'assises  qui  a ordonné 
sa  détention  dans  une  maison  ne  correction. 
(Cod.  pén.,  6C;  Cod.  d’inst.  crim.,  420.)  (1) 
(Henri  Pierratz.) 

Du  12  août  18!3.-Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Bauchau.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


COUR  D'ASSISES.—  Juge  d'instruction.— 
Conseiller  instructeur. 

X'arf.  257  du  Cod.tTinstr.  crim.,  qui  veut  que  le 
juge  d'instruction  ne  ptiisse  m présider  les  as- 
sises, ni  assister  le  president,  n'est  relatif  qu'au 
juge  chargé  de  l'instruction  dans  les  tribunaux,- 
il  ne  s' étend  pas  au  membre  de  la  chambre 
d'accusation  qui , au  cas  d’information  nou- 
velle ordonnée  par  la  Cour,  a rempli  les  fonc- 

(1)  Celle  solution  ne  résulte  qu'iinplicitement  de 
Parrêl,  en  ce  que  la  Cour  à prononcé  sur  le  pourvoi. 
Toutefois,  Merlin  pente  que  l'arrêt  n'a  pas  jugé 
la  question  : « Jo  crois,  dit  cel  auteur,  que  c'est  la 
négative  qu'il  eut  dit  adopter,  s’il  eût  prononcé  sur 
la  question,  mais  le  fait  est  qu'il  ne  )'a  point  du  tout 
jugée  [Quri/.  de  droit , v°  Cassation,  § 19.  n°  6). 
Ce  point,  du  reste,  ne  nous  semble  pas  douteux  : 
les  art.  420  et  424  ne  s'appliquent  qu'aux  con- 
damnés *. 

(2)  Bourguignon  (Jun’ip- de»  Cod. crim.,  t.  I".  p. 
541)  cite  cel  arrêt  et  l'approuve.  Lcgraverend  (Lég. 
crim.  (édit.helg  ),  t.  2.  rn.2)  le  critique,  au  contraire, 
attendu  que  le*  mêmes  motifs  militetu  pour  l’inca- 
pacité du  juge  instructeur  et  du  conseiller  charge  de 
l'instruction  d'une  affaire,  ('.elle  dernière  opinion 
est  évidemment  fondée.  La  raison  do  l’inraparité 
qui  frappe  le  juge  d'instruction  est  que  ce  juge  pour- 
rait à son  insu  apporter  à l’audience  les  préventions 
de  l'instruction.  Or.  ccttc  raison  ne  s'applique-t-elle 
pas  au  conseiller  chargé  de  l'instruction  d’une  af- 
faire, aussi  bien  qu'au  juge  d'instruction  lui-mème? 
Ensuite  comment  concilier  cel  arrêt  avec  la  juris- 
prudence de  la  même  Cour  qui  déclare  le  juge 
d'instruction  incapable  de  siéger  même  à la  pre- 
mière audience  de  la  session  où  se  forme  la  liste 
des  trente  jurés  ? ( Cass.  2 février  1832,  Volume 


lions  de  juge  instructeur.  (Cod.  d’inst.  CTim/ 
S88  et  257.)  (2) 

(Perreto  Serra.) 

Du  12août  1813.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Tan 
Toulon. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - Refus 
d’exercice.— Mari.— Respo.vsabilité  civile. 
La  femme  d'un  débitant  doit  être  considérée 
comme  son  préposé  naturel,  et  le  mari  est  dès 
lors  responsable  de  Vetpjtosition  par  elle  formée 
en  son  absence  à V exercice  des  employés  (3). 

(Kroger.)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  35  et  37,  de  la  loi  du 
24  avril  1804»; — Attendu  que  le  refus  d’exercice 
constaté  par  le  procès-verbal  du  2t>  août  1812 
constituait  une  contravention  qui  devait  entraî- 
ner les  peines  portées  par  la  loi;— Que  la  femme 
d’uncabaretier  est  le  commis  naturel  de  son  mari, 
comme  étant  préposée  par  lui  nu  détail  des  bois- 
sons, et  qu’il  est  tenu  de  ses  faits  ; — Que  le  sys- 
tème contraire  présenterait  de  graves  inconvé- 
niens,  en  ce  qu’un  débitant  pourrait  impunément 
contrevenir  à la  loi.  et  en  éluder  l’application, 
en  s’abstenant  au  moment  de  l'arrivée  des  com- 
mis, et  en  désavouant  ensuite  sa  femme  sur  les 
contraventions  qui  seraient  constatées  avec  elle  ; 
— Qu’il  suffisait  que  ie  refus  d exercice  eût  été 
constaté  par  tut  procès-verbal  régulier,  pour  que 
la  peine  duc  à la  contravention  dût  être  infligée  : 
— Casse,  etc. 

Du  12  août  1813.— Sect.crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Chaslc.—  Concl. , M.  Pons,  av. 
gén.  

CASSATION.— Renvoi.— Chose  jugée. 

La  Cour  de  cassation , après  avoir,  à la  suite  d’une 
annulation , renvoyé  une  affaire  devant  une 
Cour  d'assises,  peut  rapporter  ultérieurement 
cette  disposition  de  son  arrêt  et  désigner  une 
autre  Cour  d'assises  pour  en  connaître.  (Cod. 
d'inst.  crim.,  430.)  (4) 

(Tourtillier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  en  date  du  R de  ce  mois,  tendant  au  rap- 
port de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour,  le  l*r  juillet 
dernier,  dans  la  disposition  par  laquelle,  après 
l’annulation  prononcée  d un  arrêt  de  laCourdas- 

1832. 'Pourquoi  dans  un  cas  tant  de  sollicitude  pour 
les  intérêts  de  l'accusé,  dans  l'autre  tant  d’abandon 
des  garanties  légales  ? Nous  croyons  que  l’on  doit 
considérer  l'arrêt  que  nous  rapportons  comme  une 
anomalie  dans  la  jurisprudence  ; les  mêmes  motifs 
doivent  produire  la  même  garantie  et  par  con»é~ 
quent  écarter  également  du  jugement  le  juge  d'in- 
struction et  le  conseiller  instructeur  *. 

(3)  V.  conf.,  Casa.  11  fév.  1808;  Merlin,  Bépert 
▼°  VilUs,  g 2,  n.  7. 

(4)  Merlin  a dit  dans  le  réquisitoire  qu'il  a pré- 
senté à la  Cour  de  cassation  : a Déjà  dans  quelques 
circonstances,  la  Cour  a rapporté,  sur  les  remon- 
trances qui  lui  ont  été  faites  après  des  arrêts  de  cas- 
sation, la  disposition  de  ces  arrêts  contenant  renvoi, 
et  a désigné,  pour  juger  de  uouveaudes  accusés  illé- 
galement condamnés,  d'autres  ( 'ours  que  celles  à qui 
elle  les  avait  d’abord  renvoyés!' Rép  ,sn  Renvoi  opri 
cassation , n.  4).»— Tant  que  les  choses  sont  entiè- 
res, nous  ne  voyons  aucune  difficulté  au  change- 
ment d'une  désignation  faite.  Cependant  il  ne  faut 
pa*  perdre  de  vue  qu’il  s'agit  de  donner  à l'accusé 
d’autres  juges  que  ses  juges  naturels,  ci  que  ce  droit 
exorbitant  ne  saurait  être  exercé  avec  légèreté.— K. 
sur  une  espèce  analogue,  Cass,  8 mars  1813  (aff. 
JDelambre),  et  U cote. 
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sises  du  département  de  Saône-et-Loire,  le  28 
précédent,  portant  condamnation  du  nommé 
François  Tourtiller  à la  peine  de  mort,  pour  crime 
d’assassinat,  l'affaire  a été  renvoyée  de\ant  la 
Cour  d'assises  du  département  du  Doubs  pour  y 
être  procédé  à de  nom  eaux  débats  et  à un  nou- 
vel arrêt  ; - Attendu  que  le  renvoi  devant  la  Cour 
d'assises  du  département  du  Doubs  n’a  été  déter- 
miné que  par  la  proximité  de  la  ville  où  siège  la 
Cour  d'assises  du  département  de  Saône-et-Loire; 
qu'il  résulte  des  rensei  i tenions  produits  que,  par 
la  situation  du  lien  où  le  crime  a été  commis  et 
de  relui  où  est  la  résidence  «le  presque  tous  les 
témoins,  la  ville  de  Besançon  se  trouve  tellement 
éloignée,  qu’il  serait  à eraindre  que  tous  les  té- 
moins, dont  la  réaudition  est  cependant  indis- 
pensable pour  mettre  les  jurés  à portée  de  pro- 
noncer en  pleine  connaissance  de  cause,  ne  pus- 
sent pas  tous  obtempérer  aux  citations  de  compa- 
raître : et  que  d'ailleurs  il  en  résulterait  une 
augmentation  énorme  dans  les  frais  à la  charge 
du  trésor  public;— Faisant  droit  sur  ledit  réqui- 
sitoire, rapporte  l'arrêt  rendu  par  elle  le  lri  juil- 
let dernier,  dans  la  disposition  portant  renvoi  de 
l'affaire  dont  il  s'agit,  et  la  renvoie  devant  la  Cour 
d'assises  du  département  de  l’Ain,  pour  y être 
procédé  à de  nouveaux  débats  et  à un  nouvel  ar- 
rêt, conformément  à la  loi,  etc. 

Du  12  août  1813.— Sect.  crim.— Ilapp.,  M.Ra- 
taud. 


ABSTENTION  DE* JUGE.  — Tribunal  cor- 
rectionnel. — Cassation. 

Du  12  août  1813  aff.  Torey). — Même  décision 
que  par  l'arrêt  de  Cass. du"  août  1812  (a ff.Lamt). 


POIDS  ET  MESURES.  — Roi  langer. 

Le  boulanger  y ni  expose  en  rente  des  pains  qui 
n’ont  pas  le  poids  déterminé'  par  les  règlements, 
n’encourt  qu’une  peine  de  simple  police  : cette 
infraction  ne  peut  être  considérée  comme  une 
vente  à faux  poids,  (Cod.  pén.,  471,  n°15.)  (1) 
(Brunissen.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  410  du  Code  d'inst. 
criminelle;  3,  n°  4 et  5 du  lit.  11  de  la  loi  du  16- 
24  août  1790,  et  423  du  Code  pénal  de  1810;  — 
Considérant  qu'il  résulte  évidemment  du  con- 
texte de  l'art.  423  précité  du  Code  pénal,  que  les 
peinrs  qu'il  prononce  ne  sont  point  applicables 
indistinctement  a tous  les  cas  ou  l'acheteur  a été 
trompé  sur  la  quantité  des  marchandises  à lui 
vendues , mais  seulement  au  cas  où  cette  fraude 
aurait  été  commise  par  l’emploi  de  faux  poids  ou 
de  fausses  mesures  ; — Que . dans  l'espèce , Fran- 
çois-Antoine Brunissen,  boulanger,  n'a  point  été 
convaincu  d'avoir  fait  usage  dans  son  commerce 
de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures;  uii'ainsi  la 
peine  portée  par  ledit  art.  423  lui  a été  mal  ap- 
pliquée ; — Que  le  seul  fait  dont  ledit  Brunissen 
a été  convaincu , c’est  d’avoir  exposé  en  vente, 
dans  sa  boutique  , des  pains  qui  n’avaient  pas  le 
poids  déterminé  par  les  règlernens  de  police;  mais 
que  cette  contravention  n était  punissable  que 
des  peines  de  simple  police,  conformement  aux 
dispositions  contenues  au  lit.  11  de  la  loi  du  lt>- 
21  août  1790  ci-dessus  citées  ; — Que  celle  juri- 
diction des  tribunaux  de  police,  sur  le  fait  dont 


(!)  V.  conf.,  Cass.  2 vent,  an  13,  ainsi  que  no» 
observations  sur  un  arrêt  contraire  du  27  gertn. 
an  10;  T.  aussi  Cass.  4 août  1838;  Ferlin,  !Up. 
(add.),ia  Poids  et  mesures , §3;  Eavardde  Laoglade, 
Jirp.,  \°  Poids  et  mesures , sict.  2,  § L 

(2)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  9 avril  1813,  et 
la  note. 
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était  prévenu  Brunissen,  a même  été  reconnue 
et  consacrée  par  fart.  10  du  déc.  irnp.  du  12  déc. 
1812,  portant  règlement  pour  la  profession  de 
boulanger  dans  la  ville  de  Bordeaux;  — Casse,  etc. 

l»u  12  août  1813.  — Sert,  rrira.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Ilapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  gén. 


BOISSONS.— Debitans.— Excuse. 

I)u  12  août  1813  (af!.  Ilosctto). — Même  déci- 
sion que  par  I arrêt  de  Cass,  du  5 juin  1812  (aff. 

Caron  et  Jobin). 


VOL.— Coauteur.— Complice. 

Celui  qui  fait  le  guet  à la  porte  (Tusse  maison 
pendant  qu’un  autre  y comme/  un  vol,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  complice,  dans  le 
sens  de  l’art.  (JO  du  Code  pénal,  mais  comme 
coauteur , et  est  jtassiblc  des  mêmes  peines  que 
celui  qui  a directement  commis  le  ml,  quoiqu’il 
n’ait  pas  participé  matériellement  à toutes  les 
circonstances  de  ce  fait  principal  (2). 

(Tosca  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  spéciale 
extraordinaire  de  Panne , après  avoir  déclaré  que 
parmi  ceux  qui  ont  commis  le  vol  dont  il  s'agit, 
quatre  s'étaient  introduits  dans  la  maison  , et  les 
• autres  étaient  restés  au  dehors  et  attendaient 
ceux  qui  étaient  dedans  ; que  cette  déclaration 
n'établit  pas  une  complicité  qui  rentre  dans  l’art. 
Cil  du  Code  pénal;  qu'elle  constitue  tous  les  ac- 
cusés coupables  du  fait  principal  par  une  coopé- 
ration commune,  quoique  tous  n’aient  pas  par- 
ticipé matériellement  à toutes  les  circonstances 
de  ce  fait  principal;  que  la  loi  pénale  a donc  dû 
être  également  appliquée  à tous  les  accusés  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  12  août  1813.  — Sect.  crim.  — Pris.,  M. 
Barris.  — Ilapp.,  M.  Benvenuli.  — Concl.,  M. 
Pons,  av.  gén.  


1°  RÈGLEMENT  DE  POLICE.  — Effet  obli- 
gatoire. 

2°  Fêtes  et  dimanches. — Règlement  de  po- 
lice. 

\"Les  tribunaux  ne  peuvent  punir  les  contraven- 
tion* aux  règlernens  de  police,  qu’autant  que 
ces  règlernens  se  rattachent  à l’exécution  d’une 
loi  existante  et  portant  des  peines  contre  les 
contrevenons,  ou  qu’ils  s’occupent  des  objets 
confiés  à la  vigilance  des  corps  municipaux  (S). 
2°  A ucunc  couda  muât  ion  ne  peut , en  conséquence, 
être  prononcée  contre  les  infractions  à l’arrêté 
d’un  préfet  qui  interdit  le  débit  des  boissotis 
et  les  jeux  pétulant  les  heures  des  offices  du 
culte  (4). 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Naveau.)  — arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  les  art.  408  et  410  du  Code 
d’instructiou  criminelle,  et  4 du  Code  pénal  ; — 
Attendu  que  les  Cours  et  tribunaux  chargés  de  la 
répression  des  crimes,  des  délits  et  des  contra- 
ventions, ne  peuvent  puiser  que  dans  la  loi  les 
condamnations  qu’ils  prononcent  contre  les  cou- 
pables; — Que,  si  le>  tribuuaux  ne  peuvent  pas 
connaître  des  actes  administratifs,  ni  mettre  des 
entraves  à leur  exécution , ils  ne  peuvent  aider  ù 

(3  eli)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 août  1810; 
2 juill.  1813,  et  la  noie.  V.  aussi  sur  la  légalité  des 
règlernens  de  {Milice  qui  obligent  à l’observation  des 
dimanches  et  fêtes,  les  notes  qui  accompagnent  les 
arrêts  de  Cass,  des  5 ni?,  an  7 et  29  tberm.  en  9. 


f 13  août  1813.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


leur  exécution  que  par  les  moyens  qui  rentrent 
dar.slecercle  de  leur  autorité  ; — Qu'en  matière  de 
simple  police,  et  en  ras  d’infraction  de*  règle- 
mens  faits  par  les  administrateurs  chargés  de  cette 
partie , les  tribunaux  ne  peuvent  punir  cette  in- 
fraction qu'nutant  que  ces  rè  ;lrmens  se  rattachent 
à l’exécution  d’une  loi  existante,  et  portant  une 
peine  contre  le*  contrevenons , ou  qu'ils  rentrent 
dans  les  objets  confiés  à la  vigilance  et  à l'auto- 
rité des  administrations  municipales,  par  l’art.  3 
du  lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1700.  qui.  dans 
l’art.  5 du  même  titre,  ordonne  que  les  contra- 
ventions aux  règlemens  desdites  administrations 
Soient  punies  des  peines  de  simple  police  ; 

Attendu  que  l’arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
10  fév.  1724,  cité  dans  le  jugement  attaqué,  et 
ui  interdit  le  débit  des  boissons  et  les  jeux  pen- 
ant  les  heures  des  offices  du  rulte.  est  implici- 
tement abrogé  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  7 
thermid.  an  S,  et  par  la  loi  du  18  germin.  nu  10; 
ue  l’arrêté  du  préfet  du  département  de  In  Marne, 
u2G  bruni,  an  13.  aussi  cité  dans  ledit  jugement, 
ne  se  rattache  à l'exécution  d\mnme  loi  précé- 
dente en  vigueur . et  porte  sur  un  objet  non  com- 
pris dans  la  disposition  générale  du  susdit  art.  3 
du  titre  11  de  In  loi  du $4  août  1790;  que  l'infrac- 
tion à cet  arrêté  ne  pouvait  donc  donner  lieu  a 
l'application  d’aucune  loi  pénale;  que  néanmoins 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  d’Efiemay 
s’est  permis  de  punir  cette  infraction  d'une  iieine 
de  police;  qu’il  a,  en  prononçant  une  telle  con- 
damnation . manifestement  excédé  les  bornes  de 
sa  compétence , et  contrevenu  a l'art.  \ du  Code 
pénal;  — Casse  dans  l'Intérêt  de  la  loi , etc. 

Du  13  août  1813.  — Sert.  crim.  — Près.,  M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Aumunt.  — Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Appel.  — 

ForjUes.  — Délais. 

Les  formes  et  les  delais  de  Vappel  des  jugement 
de  police  correctionnelle  ne  sont  point  appli- 
cables à l’appel  des  jugement  rendus  en  matière 
de  contravention  aux  droits  réunis  (1  ). 

Ainsi,  l’appel  interjeté  par  la  régie  ne  peut  être 
déclaré  non  recevable , soit  parce  qu’il  a été 
formé  par  exploit  d’huissier  au  lieu  de  l'être 
au  greffe,  soit  parre  qu’il  a été  interjeté  dans 
les  huit  jours  de  ta  si  (pii fient  ion  du  jugement  au 
lieu  de  l'être  dans  les  dix  jours  de  la  pronon- 
ciation. (Décret du  l*rgerm.  an  13,  art.  32.)  '2) 

(Droits  réunis  — C.  Conrad  Nieweg.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Y il  l’art.  32  du  décret  du  1,r 
germin.  an  13;  — Considérant  que  cet  article  , 
qui  fait  partie  du  chap.  7 dudit  décret . intitulé 
de  la  Procédure  judictai re  sur  les  procès  ■ verbaux 
de  contravention  . est  la  loi  spéciale  qui  règle  le 
délai  pour  interjeter  appel  des  sentences  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  en  matière  de 
droits  réunis;  d’où  il  suit  qu’en  cette  matière  la 
voie  de  l'appel  contre  une  sentence  de  police  cor- 
rectionnelle ne  peut  eomniei.cer  à courir  que  du 
jour  de  la  signification  de  cette  sentence  ; et 
qu’alusl . elle  est  toujours  ouverte  tant  que  cette 
signification  n'a  pas  été  faite  à In  partie  qui  veut 
appeler;  — Considérant  que.  dans  IVsnère,  la 
sentence  du  tribunal  correctionnel  d'Osnabrück, 
du  20  mars  1812.  rendue  an  profil  du  sieur  Conrad 
Nieweg,  au  domicile  et  dans  la  boutique  duquel 
avait  été  saisi  le  kilogramme  de  tabac  en  poudre 
oui  formait  la  matière  du  procès,  n’avait  pas  élé 
signifiée  à la  régie  des  droits  réunis,  lorsqu'elle 


(1  et  2)  C'est  on  point  consacré  par  de  nombreux 
artéts.  Y. Cass.  15  friin.  an  14,  cl  la  note;  25  janv. 
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en  a interjeté  appel,  par  exploit  du  20  ruai  même 
année  ; d'où  la  conséquence  que  cet  appel  était 
recevable,  et  qu'il  était  du  devoir  du  tribunal  do 
police  correctionnelle  de  Brème,  auquel  la  con- 
naissance en  était  légalement  déférée,  de  l'ad- 
mettre , et  de  statuer  par  suite  sur  le  fond  de  la 
demande  que  le  tribunal  d'Osnabruck  avait  re- 
jetée; — Considérant  que , loin  de  prononcer  ainsi, 
le  tribunal  correctionnel  de  Brême  a . par  son  ju- 
gement en  dernier  ressort,  du  7 sept.  1812,  dé- 
claré la  régie  décline  de  sondit  appel . et  l’a  con- 
damnée aux  dépens , sur  le  fondement , d’une 
part , que  le  décret  du  l*r  germin.  an  13.  ne  pres- 
crivant ainiine  forme  pour  l'interjection  d'appel, 
ii  aurait  fallu  qu'aux  termes  de  l'art.  203  du  Code 
d’instruction  criminelle,  l’appel  de  la  régie  eût 
élé  déclaré  au  grelTe  du  tribunal  d'Osnabruck , au 
plus  tard  dans  les  dix  jours  après  celui  de  la  sen- 
tence susdatée;  tandis  qu'au  contraire,  il  avait 
été  interjeté  par  exploit . et  bien  postérieurement 
à l'expiration  de  ce  délai  ; — Considérant  qu’en 
jugeant  de  la  sorte  le  tribunal  «le  Brème  a faus- 
sement appliqué  ledit  art.  203  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  lequel  est  étranger  aux  matières 
de  droits  réunis,  et  est  même  sans  application, 
dans  les  matières  ordinaires,  pour  les  cas  par- 
ticuliers où  la  loi  • ordonné  que  l’appel  serait 
notifié,  en  même  temps  qu'il  a violé  formellement 
l'art.  32  dudit  décret  du  1er  germin.  an  13;  — Que 
la  fausse  application  résulte,  1°  de  ce  que  le  délai 
pour  Interjeter  appel  tient  au  fond  même  de  la 
faculté  d’appeler  , tellement  qu’en  vain  l’appelant 
mirait  rempli  dans  son  acte  d’appel  toutes  les  for- 
mes prescrites  pour  sa  régularité,  il  n’y  aurait  pas 
moins  lieu  à déchéance , par  cela  seul  que  l’appel 
n'aurait  pas  été  fait  dans  le  délai  fatal;  2°  de  re 
que  le  décret  du  1*r  germin.  an  13.  ayant  déter- 
miné.-pour  l’appel  des  sentences  à intervenir  sar 
les  procès-verbaux  de  contravention  , en  matière 
de  droits  réunis,  un  délai  de  huitaine,  h partir 
de  la  signification  de  la  sentence  de  première  in- 
stance. au  lieu  du  délai  de  dix  jours  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  fait  courir  du  lendemain 
de  la  prononciation,  et  indépendamment  de  l'eiis- 
tence  ou  du  défaut  de  signification  de  la  sentcace 
susceptible  d'appel . c’était  une  erreur  évidente 
d’alléguer  que . pour  l'appel  «le  la  sentence  d’Os- 
nabruck  du  20  mars  1812,  il  y avait  absence  de 
loi  spéciale,  et  nécessité  d'y  suppléer,  en  recou- 
rant à l'art.  203  du  Code  d’instruction  criminelle; 
.T  de  ce  que  l’art.  32  du  décret  impérial  du  1er 
germin.  an  13.  ayant  ordonné  In  notification  de 
l'appel . c’était  encore  décider  en  sens  inverse  de 
l’art.  203  du  Code  d’instruction  criminelle,  que 
d’exiger  pour  eet  appel . et  indé[>endnmnicnl  de  la 
notification,  une  déclaration  au  grefTe,  qu’il  n’a 
voulue  que  pour  les  ras  où  une  loi  particulière 
n’ordonne  pas  de  notification;  — Quanta  la  vio- 
lation directe  dudit  art.  32.  «|U*il  est  imposable 
de  ne  pas  reconnaître  dans  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Brème  dudit  jour  7 sept.  1812.  duquel  il 
s'agit,  puisque  la  sentence  d’Osnabruck  n’nyaul 
pas  été  signifiée  à la  régie  . et  par  conséquent  le 
délai  pour  en  appeler  n'ayant  pas  même  com- 
mencé a courir,  il  s’ensuivait  nécessairement quo 
l’appel  dont  le  jugement  dénoncé  a prononcé  la 
dé* 'ira m e avait  été  notifié  au  sieur  Nieweg  dans 
le  délai  légal , et  devait  être  jugé  et  déclaré  rece- 
vable ; — (lasse , ele. 

Du  13  août  1813.  -r  Sert.  crim.  — Rapp .,  M. 
Bailly.  — Concl.,  IU.  Pons,  av.  gén. 


tsn6;  23nov.  1810;  I3fév.18i0. — V • aussi  Merlin, 
(Jueft,,\n  A} f>e/,$IO, art. 3,  n°  15. 
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1*  COUPS  ET  BLESSER  F-S. — Consentement. 

2"  CONSCRIPTION. — Ml  TILATIOff. 
i°Lrs  blessures  faites  volontairement  ne  sont  ré- 
putées n’etre  ni  crime  ni  délit  une  lorsqu'elles 
ont  été  commandées  soit  par  I autorité  légi- 
time de  la  loi,  soit  par  la  nécessité  actuelle  de 
la  légitime  défense  de  soi- mime  ou  d'autrui  y 
elles  ne  peux  eut  être  excusées  jhitcc  qu’elles  au- 
raient clé  faites  sur  Contre  ou  du  consentement 
de  la  victime.  (Cod.  pén.,  327  et  suiv.)  (1) 

2°  Spécialement  : C elni  qui  mutile  volontaire - 
ment  un  conscrit  pour  le  rendre  impropre  au 
service  militaire,  commet  le  délit  de  blessures 
volontaires  prévu  par  l'art.  3t»9  et  suivant  du 
Code  f>énal,  encore  bien  nue  la  mutilation  soit 
faite  du  consentement  ac  ta  victime  (2). 

(Mongenot.) — arrêt. 

LA  COITt  ; — Vu  les  nrt.  408,  410,  230  et  231 
du  Code  d’insl.  rrini. , et  300.  310,  31 1 , 3*27,  328 
et  329  du  Code  pén.  ; — Considérant  que  d'après 
les  art.  327.  328  et  329  précités  du  Code  pén.,  les 
blessures  faites  volontairement  ne  sont  réputées 
n’étre  crime  ni  délit  que  lorsqu'elles  ont  été  com- 
mandées, soit  par  l'autorité  légitime  d'après  l'or- 
dre de  la  loi,  soit  par  la  nécessité  actuelle  de  la 
légitime  défense  de  sol-méme  ou  d'autrui;  que, 
hors  ces  eas  et  ceux  où  la  loi  les  autorise  à rai- 
son d’une  utilité  par  elle  reconnue,  les  blessures 
volontaires  sont  crime  ou  délit,  suivant  les  ci r- 
conslanccs  déterminées  par  les  art.  309  et  sulv. 
du  Code  pén.,  et  doivent  conséquemment  donner 
lieu  h des  poursuites  contre  celui  qui  est  prévenu 
d’en  être  l'auteur  ou  le  complice; 

Considérant  qu'il  a été  reconnu  par  l’arrêt  dé- 
noncé nue  Jean  Mongcnot  est  suflisamment  pré- 
venu d avoir  volontairement  mutilé  Jean- Bap- 
tiste Julien,  conscrit  de  1814,  en  lui  coupant  une 
phalange  du  ooucç  droit,  que  cette  mutilation, 
dont  l'objet  était  un  attentat  à des  lois  d’ordre 
ubllc,  eût-elle  été  faite  du  consentement  dudit 
ulien,  n’en  serait  pas  moins  un  acte  contraire 
aux  lois  et  à la  nature,  et  conséquemment  un  vé- 
ritable acte  de  violence  non  compris  d'ailleurs 
dans  les  exceptions  des  art.  327,  323  cl  329  du 
Code  pén.  ; — Qu’ainsi  ledit  Mongcnot  devait,  à 
raison  du  fait  qui  lui  était  imputé,  être  renvoyé 
mit  a la  police  correctionnelle , soit  à la  Cour 
d'assises,  d’après  les  circonstances  plus  ou  moins 
graves  prévues  par  les  nrt.  309  et  survans  du  Gode 
pén.; — D'où  il  suit,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, qu’en  déclarant  qu'il  n’y  a pas  lieu  à 
poursuite  contre  ledit  prévenu,  la  Cour  impériale 
de  Besancon  a violé  les  lois  pénales  et  les  règles 
de  compétence  établies  par  les  art.  230  et  231  du 
Code  d m st.  crim.;— Casse,  elc. 

Du  13  août  1813.  — Sert.  crim.  — Jlapp.,  M. 
Bussrhop. — Coud.,  31.  Bons  (de  Verdun),  av.  gén. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Déclaration. 

— Ail. MST Lll K MD!  IC. 

J. appel  du  ministère  public  près  le  tribunal  ou 

(1)  Jugé  d'après  les  no  mes  principes,  qu’il  y a 
meurtre,  ei  nome  assassinai  (en  cas  de  prémédita- 
tion établie ) dan»  le  fait  de  celui  qui  doune  volon- 
tairement la  mort  à autrui  sur  son  ordre  ou  de  son 
consentement.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  2 août  1816  ; 
16  bot.  1627;  23  juin  1833. 

(2)  Cet  arrêt  peut  encore  être  invoqué  dans  l'ap- 
plication do  la  loi  sur  le  recrutement  du  21  mars 
1832.  qui  prononce  (art.  41  ) des  peines  spéciales 
contre  ceux  qui  par  un  moyen  quelconque  se  ren- 
dent impropres  au  service,  ainsi  que  contre  leurs 
complu  e? , et  qui  renvoie  au  I ode  péuul,  pour  les 
peines  plus  graves  qu’ils  pourraient  avoir  encou- 
rues les  uns  ou  les  autres,  u raison  des  mutilation» 


fa  Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel , n’est 
point  sujet  à la  formalite  de  l’art.  2il3  du  Cod • 
d’instr.  crim.,  il  n’a  j>a$  besoin  d être  déclaré 
au  greffe  : il  suffit  qu’il  soit  notifie  au  prévenu 
dans  le  delai  de  Vart.  2*  15  (3). 

(Noël  Sardu  et  autres.)— arrêt. 

LA  COE  R; — Vu  les  art.  203  et  205  du  Code 
d’inst.  crim.; — Attendu  que  l'obligation  imposée 
par  l'art.  203  du  Code  d'inst.  crim.,  de  faire  la 
déclaration  d’appel  au  grcITe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  quia  rendu  le  jugement  attaqué, 
dans  les  dix  jour*  de  la  prononciation,  et  la  dé- 
chéance iKirtee  par  cet  article  ne  concernent  que 
les  parties  et  le  procureur  impétia!  du  tribunal  de 
première  instance  ; — Qu'il  a été  fait  exception  k 
cet  article  par  l’art.  206 , à l'égard  du  ministère 
rès  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  connaître  de 
appel,  lequel  est  seulement  tenu  de  notilier  son 
recours  dans  les  deux  mois  de  la  prononciation  du 
jugement,  ou  dans  le  mois  de  la  notification  qui 
lui  en  aura  été  faite;  — Attendu  que  l'appel  du 
jugement  rendu  en  première  instance  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Limoux . le  31  mars  en 
laveur  de  Noël,  Jeanne  et  Anne  Sarda,  a été  dé- 
floré et  notifié  à la  poursuite  du  procureur  Im- 
périal criminel  du  département  de  l’Aube , par 
exploit  du  30  avril,  fait  à la  requête  du  procureur 
général  à la  Cour  de  Montpellier,  et  |>ar  consé- 
quent qu’il  a été  fait  dans  la  forme  et  le  délai 
fixés  par  ledit  art.  905;  d où  U suit  qu'en  décla- 
rant cel  appel  non  recevable , parce  qu’il  n’a  va  II 
pas  été  déclaré  au  greffe , en  conformité  de  l’arl. 
203.  le  tribunal  de  Carcassonne  a fait  une  fausse 
application  de  l’art.  208,  a contrevenu  à l'article 
205;  et  en  créant  ainsi  une  fin  de  non-recevoir 
non  autorisée  par  la  loi , Il  a excédé  ses  pouvoirs 
et  violé  les  règles  de  sa  compétence; — Casse,  elc. 

Du  13  août  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris. — Rajtp.  M.  Audier-Massülon. — Concl.t 
M.  Pons,  av.  gen. 


VOL. — Vol  dans  lis  champs.  — Circonstan- 
ces AGGRAVANTES. 

Le  t'olde  blé  commis  la  nuit  dans  un  champ  par 
plusintrs  personnes,  constitue  un  vol  qualifie', 
passible  des  peines  de  Cari.  MW  du  Coa.  pénal , 

et  non  un  simple  délit  de  maraudage  <4). 

(Trapoletto.) 

La  Cour  spéciale  extraordinaire  de  Traslmène 
avait  condamné  à la  réclusion  Trapoletto  et  Pa- 
lotnbi , pour  s être  introduits  la  nuit  dans  un 
champ  et  y avoir  couné  une  certaine  quantité 
de  blé  de  Turquie  qu’ils  n’avaient  pu  parvenir  à 
enlever  parce  qu'ils  avaient  été  surpris.-  Pourvoi 
fondé  sur  ce  que  le  fait  imputé  ne  constituait 
qu’un  simple  maraudage. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  tentative  de  vol 
imputée  aux  demandeurs,  d'après  les  circonstan- 
ces qu  elle  a été  commise  la  nuit  et  par  plusieurs 
personnes , a été  justement  caractérisée  tentative 

opérées  sur  les  personnes  appelées  au  service.  L’au- 
torité de  la  dérision  que  nous  rapportons  ici  sub- 
siste donc  encore  aujourd’hui  dans  toute  sa  force. 

(8)  V.  Conf.,  Cass.  19  fév.  et  3 sept.  1829  : Mer- 
lin, ÿuett  , Appel,  g 10,  art.  3,  nQ  14;  Legra- 
verend,  Législ • crim.  (edit.  belge),  I.  2,  cbap.  4. 

(4)  Cette  question  est  demeurée  la  même  depuis 
la  loi  modificative,  du  28  avril  1832.  cl  la  Cour  do 
cotation  a jugé  dans  le  même  sens  sous  l'empire 
de  celle  loi  : Cass.  12  avril  1833;  8 fcv.  1834.  Mais 
relie  jurisprudence  a été  fortement  combattue  par 
les  auteurs  de  lal  hèorie  du  Code  pénal,  t.  7,  p.  102 
cl  surir.* 
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de  vol  qualifié,  et  qn'alnsi . dans  l'espèce,  l'arl. 
386  du  Code  pén. , a été  légalement  appliqué;— 
Rejette,  etc. 

Du  13  août  1R13.  — SPet.  rrim.  — Bapp..  M. 
Benvenuttl.—  Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


1°  PIGEONS. — RÈGLES!.  MUNICIPAL.—  PEINE. 
3"  RÈGLEMENT  ADMINISTRATIF.  — AUTORITÉ 
JIlDIClAIRE. 

i°Le  fait  de  laisser  sortir  du  colombier  des  pi- 
geons en  temps  de  semailles  ne  peut  être  puni 
d’une  peine  de  police , quand  même  il  y aurait 
en  cela  violation  d’un  règlement  municipal. 
(L.  4-10  août  1780,  art.  534;  Cod.clv.,581.)  (1) 
9e /v* j rèqlemens  administratifs  ne  sont  règle  ap- 
plicable par  l'autorité  judiciaire  qu’au! ant  ou 
qu’ils  ont  pour  objet  l'exécution  d'une  loi  ré- 
pressive, ou  qu’ilsdisjtosent  sur  des  objets  dont 
la  loi  confie  le  soin  et  les  détails  à f autorité 
administrative.  (Cod.  pén..  1 et  4.) 

(Thierrée.) 

En  1813,  le  garde  champêtre  de  la  commune 
de  Prouais  dresse  un  procès- verbal  contenant  ; 
« que  le  même  Jour , cuire  midi  et  une  heure, 
Il  a vu  une  volée  de  pigeons  s’abattre  sur  un 
champ  ensemencé  de  seigle,  appartenant  au  sieur 
Augustin  BoutisseaU,  cultivateur  en  la  même  com- 
mune;* qu’il  s’est  assuré  que  ces  pigeons  prove- 
naient du  colombier  du  sieur  Thierrée,  en  les  y 
Voyant  rentrer;  qu'il  lésa  même  suivis  Jusqu'au 
domicile  du  sieur  Thierrée.  et  que  s'étant  aperçu 
que  tous  scs  pigeons  étaient  lâchés,  quoiqu'il  l'eût 

E révenu  de  les  tenir  enfermés , conformément  à 
i délibération  prise  par  le  conseil  municipal,  le 
19  mars , Il  lui  a déclaré  le  procès-verbal  ; que 
ledit  Thienrée  lui  a répondu  que,  comme  les 
pigeons  des  communes  voisines  n'étaient  pas  ren- 
fermés, il  ne  renfermerait  pas  les  siens. 

En  vertu  de  ce  procès-verbal,  le  sieur  Thlerre 
eitctté,  à la  requête  du  maire  de  Prouais,  devant 
le  tribunal  de  police  do  canton  de  Nogent-Roule- 
bois. 

L'affaire  portée  à l'audience,  l'adjoint  du  maire 
Conclut  à ce  que  le  sieur  Thierrée,  pour  avoir 
contrevenu  à la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal,  en  exécution  des  arrêtés  du  préfet, 
soit  condamné  aux  frais,  sans  préjudice  du  droit 
arqnis  à la  partie  privée  de  se  pourvoir  en  doni- 
mnges-intérêts. 

Le  sieur  Thierrée  ne  conteste  pas  les  faits  con- 
signés dans  le  procès-verbal  du  garde  Champêtre, 
mais  il  dit  que  la  loi  du  4 août  1789  est  la  seule 
qui  ait  prescrit  la  réclusion  des  pigeons  aux  épo- 
ques qui  seraient  fixées  par  les  communautés, 
qu  elle  a autorisé  à tuer,  comme  gibier,  ceux  qui 
ne  seraient  pas  renfermés;  qu'il  suit  évidemment 
de  cette  loi  que  la  peine  est  sur  les  pigeons  ; qu  i! 


n’en  peut  pas  être  appliqué  contre  les  proprié- 
taires et  fermiers. 

Là-dessus,  le  tribunal  de  police  vise  d'abord  une 
instruction  du  préfet  du  departement  d’Eure-et- 
Loir,  du  28  therm.  an  11.  par  laquelle  il  est  en- 
joint aux  gardes  champêtres,  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux contre  ceux  qui  laissent  sortir  leurs 
pigeons  pendant  le  temps  des  semailles  et  pendant 
eelui  des  récoltes;  ensuite  une  autre  instruction 
du  même  préfet,  portant  que  pour  la  validité  des 
procès-verbaux,  il  est  nécessaire  qu’au  préalable  le 
conseil  municipal  de  In  commune  ait  pris  une  dé- 
libération qui  fasse  connaître  les  époques  auxquel- 
les la  sortie  des  pigeons  sera  prohibée;  enfin,  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Prenais,  du  19  mars  dernier,  qui  prohibe  la  sortie 
des  pigeons  depuis  le  *23  juin  jusqu’au  10  août  de 
chaque  année.  Puis,  faisant  droit  aux  conclusions 
de  l'adjoint  : — «Attendu  que  Thierrée  est  en  con- 
travention à la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Prouais,  et  par  suite  atit  règle- 
ment et  Instruction  de  31.  le  préfet,  et  à In  loi  du 
4 août  1789;  le  tribunal  lui  enjoint  de  tenir  ses 
pigeons  renfermés  pendant  les  époques  fixées 
par  cette  délibération , et  le  condamne  aux  dé- 
pens, sans  préjudice  de  l’action  en  dommages  et 
Intérêts  que  la  partie  privée  peut  former,  si  elle 
se  prétend  lésée.  * 

M.  le  procureur  général  requiert  d’office  la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l’arl.  412  du  Code  d’Instruct. 
criminelle,  et  l'art.  159  du  même  Code;  — At- 
tendu qu’aux  termes  des  art.  1 et  4 du  Code  pén., 
il  n’y  a de  fait  à poursuivre  devant  les  tribunaux 
de  police  que  ceux  que  la  loi  qualifie  de  contra- 
ventions , et  h l'égard  desquels  elle  contient  une 
disposition  pénale  ; que  l'art.  2 de  la  loi  des  4 
et  1 1 août  1789,  en  disposant  que  les  pigeons  se- 
raient enfermés  aux  époques  fixées  par  les  com- 
munautés; que,  durant  ce  temps,  Ils  seraientre- 
gardés  comme  gibier , et  que  chacun  anrait  le 
droit  de  les  tuer  sur  son  terrain,  s’est  restreint  à 
cette  mesure  répressive , sans  qualifier  de  délit 
ou  de  contravention  le  fait  du  propriétaire  qui 
laisserait  vaguer  ou  sortir  ses  pigeons  dans  le 
temps  prohihé,  et  sans  attacher  a ce  fhlt  «Aucune 
sorte  de  peine  -,  que  , si  les  autorités  administra- 
tives et  municipales  ont  le  droit  de  faire  des  rè- 
glemens  dont  l’Infraction  doive  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  de  police  simple,  c’est  lors- 
que ces  règleinens  ont  pour  objet  l’exécution 
d’une  loi,  et  que  cette  loi  établit  une  peine  de 
police,  en  donnant  au  fait  prohibé  un  caractère 
de  contravention,  ou  bien  lorsque  ces  règlement 
portent  sur  des  objets  confiés  a la  vigilance  de 
l'autorité  municipale,  par  l’art.  3 du  lit.  2 de  la 


(t)  }\  eonf.,  Cass.  29  janv.  1813. — Mais  lu  pro- 
mnlgalion  de  la  loi  du  23  avril  1K32.  modificative 
du  Code  pénal,  a fait  nallre,  sur  ce  poini,  une  dis- 
sidence entre  la  Cour  de  Cassation  et  les  Coure 
royales.  I.a  Cour  de  cassation  a pensé  que  cette  loi 
dont  Part.  95  porte  addition  du  5 15  de  Tari.  471 
du  Code  pénal  révisé,  paragraphe  qui  punit  d’une 
amende  ceux  qui  contreviennent  aux  réglemens  lé- 
galement faits  par  l’autorité  administrative,  et  ceux 
qui  ne  se  conforment  pas  aux  règlemens  ou  arrêtés 
publiés  par  l’autorité  municipale,  eu  vertu  des  lois 

3ui  déterminent  ses  attributions,  avait  eu  pour  effet 
'atteindre  l'infraction  aux  règlemens  municipaux 
fixant,  en  conformité  de  la  loi  «lu  4 août  1739,  l’é- 
poque oti  les  pigeons  «levaient  être  enfermés;  infrac- 
tion qui  jasque-là  n'avait  aticuno  sanction  pénale. 
Des  arrêts  assex  nombreux  consacrent  cette  doc- 
trine qui  est  contraire  à la  décision  que  nous  re- 


cueillons ici.  V.  notamment  5 déc.  1331;  un  second 
arrêt  du  5 janv.  1 836,  rendu  dans  la  mémo  affaire  par 
les  chambres  réunies  ; 28  sept.  1837.  Néanmoins 
plusieurs  Cours  royales  ont  pensé  que  le  § 15  ajouté 
5 Part.  471  du  Code  pénal  n’avait  fait  qu'un  rappel 
en  résumé  des  lois  antérieures  pour  la  peine  à ap- 
pliquer, qu’il  n'avait  rien  changé  à la  loi  de  1789 
sur  la  fermeture  des  colombiers,  eiqu’ainsi,  aujour- 
d’hui comme  avant  la  loi  modificative  du  Code  pé- 
nal. la  contravention  au  règlement  municipal  qu- 
ordonue  de  tenir  les  pigeons  renfermés,  n'est  passii 
blo  d'aucune  peine,  que  la  seule  sanction  légale  à 
cet  égard  consiste  dans  la  faculté  laissée  à chacun  , 
par  la  loi  du  4 août  1739,  de  tuer  sur  son  terrain 
les  pigeons  non  renfi'rmês.  V.  h cet  égard  l’arrêt 
rendu  par  la  Cour  d’Amiens  le  22  juill.  1 836  sur  le 
renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation  ci-desius 
cité  du  5 janv.  1S36 
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loi  du  34  août  1790;— Que,  dan»  l'espère,  le  fait 
de  la  poursuite  pour  l'infraction  de l'arrêté  muni- 
cipal, qui  prohibait  la  sortie  des  pigeons,  ne  ren- 
trait dans  aucune  disposition  de  cet  article;  qu'il 
n’élail  pas  non  plus  passible  de  peine  d'après  au- 
cune loi;  que  dès  lors,  et  par  cela  seul,  le  tribu- 
nal de  simple  police  aurait  dû  déclarer  nulle  a 
citation  dirigée  contre  l'auteur  de  celte  infraction; 
et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  lorsqu’au 
lieu  d'annuler  celle  citation  et  tout  ce  qui  avait 
suivi,  le  tribunal,  en  prononçant  sur  l'action  in- 
tentée contre  Thierréc,  l'a  condamné  aux  dépens, 
il  a donné  une  extension  arbitraire  a la  loi  «lu  4 
août  1781».  et  est  formellement  contrevenu  a l’art. 
159du  Code  d’instruction  criminelle;— Casse.etc. 

Du  13  août  1813.— Sect.  crini. — Happ.,  M. La- 
marque. 

DÉLIT  FORESTIER.— Pâturage.— Restitu- 
tion. 

Le  délit  de  pâturage  dans  une  foret  de  l’Etat 

donne  lieu  contre  le  délinquant  à une  restitu- 
tion égale  à V amende  prononcée  contre  lui. 

(Ordonn.  de  1009,  lit.  3:2,  art.  8.)  1) 
(Kammeyer.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  8 et lOdu  lit.  32  de  Ford. 
1609; — Et  attendu  que  la  disposition  du  premier 
de  ces  articles  embrasse  dans  son  étendue  tous  les 
délits  forestiers  dont  la  loi  a ordonné  la  répres- 
sion;—Que,  si  l’otdonnancc  a déterminé  une  peine 
particulière  pour  chaque  genre  de  délit,  elle  a, 
par  ledit  art.  8,  prescrit,  pour  tous  les  délits 
quelconques,  une  mesure  indéfinie  qui  tend  a les 
prévenir  plus  efficacement,  en  rendant  la  répara- 
tion du  dommage  plus  complète  par  une  aggrava- 
tion générale  «le  la  peine  qu’elle  prononce  à lé- 
gard  de  tous  délits;  et  qu  i!  eut  été  inutile  de 
répéter  la  disposition  de  l'art.  8 dans  chaque 
article  de  l'ordonnance,  puisqu’elle  se  lie  et 
s'applique  à tous,  par  la  généralité  de  son  expres- 
sion Que,  la  où  la  loi  ne  distingue  pas,  on  ne 
peut.crécr  des  distinctions  et  des  exceptions  qui 
tendraient  à en  restreindre  le  scus,  lorsque  l'in- 
tention évidente  du  législateur  a été  de  lui  donner 
une  latitude  absolue  ; — Que  d ailleurs  le  même 
principe  qui  a fait  admettre  la  mesure  de  la  res- 
titution pour  les  vols  dans  les  forets,  à raison  du 
surhausscmcnl  du  prix  «les  bois  depuis  la  fixation 
primordiale  «les  amendes  au  pied  de  tour,  s'ap- 
plique aussi  aux  dégâts  commis  par  les  bestiaux, 
puisque  les  dommages  qu  ils  causent  ont  acquis 
plus  de  gravité  a mesure  et  par  cela  même  que 
les  bois  ont  acquis  une  plus  haute  valeur  dans  le 
commerce;  — Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en 
adoptant,  pour  le  délit  de  pâturage  dont  Katn- 
mejer  était  prévenu  et  convaincu,  une  exception 
dérogatoire  au  principe  général  de  l'art.  8 précité, 
lit.  32  de  lord.  deiÜGO,  présente  une  contra- 
vention manifeste  audit  article  ; — Lasse,  etc. 

Du  14  août  1813.  — Secl.  réunies.  — Prés.,  Le 
gruud  juge. — Happ.,  31.  Basile.  — Concl. , 31. 
.Vlerlin,  proc.  géu. 


(1)  V.  conf.,  l’arrêt  do  Cass,  du  13nov.  1812, 
rendu  sur  un  premier  pourvoi,  formé  dans  la  même 
affaire.— F.  encore  Merlin,  Hé  per  t.  [add.)r  v°  H es- 
titution  pour  délits  forestiers-,  n°  2. 

(2)  V • suprd , l'arrêt  du  24  flor.  an  13. 

(3)  V.  l’arrêt  du  7 déc.  1807,  et  celui  du  20  juin 
1610. 

(4)  I.o  principe  que  la  prescription  de  trente  ans 
seule  s'applique  aux  actes  tenus  secrets  ou  dont  la 
régie  n'a  pas  eu  connaissance,  a été  fréquemment 


ENREGISTREMENT.— Colonies.— Prescrip- 
tion. 

Selon  les  lois  anciennes,  les  actes  passés  aux  co- 
lonies,  à une  é/ioquc  où  les  droits  de  V enregis- 
trement n’y  étaient  pas  établis,  n’en  ont  pas 
moins  été  soumis  à ces  droits  dans  le  territoire 
continental  de  la  France,  lorsqu’ils  étaient 
translatifs  de  propriétés  situées  en  France  ou 
lorsqu'ils  étaient  produits  en  justice  ou  énonces 
dans  des  actes  notariés.  (Décl.  du  19  mars 
1090;  Edit  de  janv.  1098;  Décl.  du  ü déc.!7»/7  ; 
Arrêts  «le  régi,  du  cons.  des  13  janv.  1735  et  13 
juill.  1738.)  02) 

Selon  les  lois  nouvelles,  les  actes  passés  aux  co- 
lonies, quelle  que  soit  leur  date,  sont  soumis • 
sur  le  continent,  aux  droits  d'enregistrement 
quand  ils  sont  ou  produits  en  justice  ou  rela- 
tés dans  des  actes  publics.  (LL.  5-19  déc.  1790, 
art. 24;  29  sept.  1791,  art.  lo;  22frim.an  7,  art. 
70  et  73;  27  vent,  an  9,  art.  ltr.l  (3) 

La  prescription  de  deux  ans  établie  jtar  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  s’applique  qu’au 
cas  où  il  s’agit  d’un  droit  dont  la  perception 
a été  entamée  et  à celui  où  ce  droit  résulte 
d’une  mutation  énoncée  dans  un  acte  présenté 
à l’enregistrement  (4). 

(L’enregist.  — C.  héritiers  Decours-Litière.) 

François  Decours,  habitant  de  la  Martinique, 
possédait  en  France  un  domaine  situé  à Saint- 
Dizier,  arrondissement  de  Villeneuve,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne. 

Par  acte  authentique  passé  à la  Martinique  le 
[ 2 mai  1708,  ce  domaine  lut  vendu  à Jacques  De- 
cours,  frère  de  François.  Le  contrôle  n'étant  pas 
établi  a la  .Martinique,  le  coutrat  de  vente  ne  fut 
pas  enregistré. 

Cependant  le  domaine  continua  d'être  joui  par 
l’acquéreur  Jacques,  mais  seulement  au  nom  du 
vendeur  François.— -Ce  fait  est  réputé  constant  au 
procès;  H résulte  principalement  d'un  bail  authen- 
tique passé  le  17  avril  1781,  par  Jacques  Decours, 
en  «|ualilé  de  procureur  fondé  de  son  frère. 

Jacques  Decours  décéda  en  1783  : alors  sa  veuve 
se  mit  en  possession  du  domaine,  tant  en  son  pro- 
pre et  privé  nom  que  comme  lutiiccdesesenfans 
mineurs;  mais  il  ne  fut  fait  aucune  déclaration 
au  bureau  de  l'enregistrement. 

C«.»  ne  fut  qu’a  près  le  décès  de  celle-ci,  arrivé  en 
l’an  9.  que  les  enfans  Decours  comprirent  dam 
le  dénombrement  les  biens  qui  leur  élaieut  dévo- 
lus par  l'effet  du  double  décès  de  leurs  auteurs, 
le  domaine  de  Sainl-Dizier  comme  ayant  appar- 
tenu pour  moitié  à chacun  de  leurs  père  et  mère. 

Sur  cette  déclaration,  cl  le  30  floréal  an  10,  la 
régie  de  l'enregistrement  décerna  contre  les  hé- 
ritiers Decours  une  contrainte  en  paiement  du 
droit  et  «lu  double  droit  de  mutation  du  domaine 
de  Sainl-Dizier,  en  se  fondant  sur  l’art.  12  delà 
loi  «lu  21  frimaire  an  7,  qui  porte  : « La  mutation 
d’un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit,  sera  suf- 
fisamment établie  pour  la  demande  du  droit 
d'enregistrement  et  la  poursuite  du  paiement  con- 
tre le  nouveau  possesseur,  soit  par  l'inscription 
de  son  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncièrc.etc.  » 

! appliqué  parla  Cour  do  cassation,  notamment  dans 
l’arrêt  du  13  oct.  1806,  où  il  est  spécialement  mo- 
■ tive  ; I’.  aussi  l’arrêt  du  21  flor.  au  13.  Il  existe  une 
) jurisprudence  dont  les  monumens  sont  fort  nom- 
breux sur  ce  point  . Celte  jurisprudence  qui  s’appuie 
tant  sur  les  décisions  émanées  des  tribunaux  que 
sur  celles  rendue»  par  la  Cour  de  cassation,  est  ré- 
! sumée  au  Oiclwnnairc  de  l'enregistrement,  de  MM. 
j Championnicre  et  Kigaud,  v°  Prescripiiont  n°*  176 
| à 194.  ** 
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Mais  le  3 messidor  an  11,  l'arte  de  vente  passé 
à la  Martinique  en  1768. ITlQt  été  déposé  en  l’é- 
tude d’un  notaire,  la  régie  le  prit  pour  base  de  ses 
réclamations,  et  décerna  une  nouvelle  contrainte 
en  paiement  de  la  somme 0,600  francs  pour  droit 
et  double  droit  de  mutation. —Celle  nouvelle  con- 
trainte fut  décernée  le  1er  frimaire  an  13.  c’est-à- 
dire  plus  de  deux  ans  après  celle  du  30  flor.anlO. 

Les  héritiers  Decours  se  pourvurent  en  opposi- 
tion pour  deux  motifs  principaux  : le  premier 
était  pris  de  ce  que  l’acte  translatif  de  la  propriété 
du  domaine  de  Saint-l)i/.ier  avait  été  passe  élans 
un  pays  où  les  lois  de  l'enregistrement  étaient 
inconnues  ; nu  ainsi  cet  acte  n’était  susceptible  ni 
d'un  double  uroit,  ni  même  d’un  simple  droit;  — 
Le  deuxième  motif  était  pris  de  ce  qu’il  y avait 
prescription  acquise  contre  la  régie,  attendu  que 
sonaction  n’avait  été  intentée  que  plus  de  trente 
ans  après  la  date  de  l’acte  qui  lui  avait  dounc 
naissance. 

La  régie  répondit,  sur  le  premier  de  ces  moyens, 
que  la  circonstance  que  le  contrat  de  vente  avait 
été  passé  en  pays  étranger  où  les  droits  de  con- 
trôle n’étaient  pas  établis,  devait  céder  à cette 
autre  circonstance  que  le  contrat  était  ramené  à 
exécution  dans  un  pays  où  ces  lois  étaient  en  pleine 
vigueur: or,  cet  acte  ne  pouvait  être  exécuté  en 
France  qu’après  avoir  été  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités exigées  par  les  lois  de  France;  et  parmi 
ces  formalités  se  trouve  en  première  ligne  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  — La  régie  ajoutait, 
sur  le  deuxième  moyen,  que  la  prescription  n’a- 
vait  pu  courir  contre  elle  «le  la  date  du  contrat 
de  vente,  mais  seulement  du  jour  où  le  contrat 
avait  pu  lui  être  connu  : que  la  possession  même 
de  Jacques  Decours  ne  pouvait  être  invoquée 
comme  ayant  pu  lui  faire  connaître  la  vente,  at- 
tendu que  cette  possession  avait  été  précaire  et 
exercée  par  Jacques  Decours  à titre  «le  manda- 
taire du  vendeur  François  ; qif  ainsi  le  fait  de  celte 
possession  n’avait  pas  rendu  la  mutation  présu- 
mable, et  n’avait  pu  faire  courir  la  prescription 
contre  un  droit  que  l’on  avait  dû  regarder  comme 
non  ouvert. 

31  août  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Villeneuve  d’Agen  , «pii . admettant  les  moyens 
d’opposition  «les  héritiers  Decours,  déclare  la  de- 
mande de  la  régie  non  recevable  et  mal  fondée. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l’art.  24 de  la  loi  du  iodée.  1790,  et  pour 
contravention  aux  règles  de  la  prescription. 

Sur  ce  pourvoi,  il  intervint  le  17  mai  1809  un 
arrêt  (après  délibéré»,  qui  cassa  et  renvoya  nu  tri- 
bunal d’Agen  , par  les  motifs  suivons  : — « Vu 
l'art.  21  de  la  loi  du  19  déc.  1790.  les  art.  61  et 
70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 . et  l’art.  2262  «lu 
Code  civil;  — Considérant,  d’une  part,  que  les 
actes  translatifs  de  propriété  à litre  onéreux 
étaient , sous  l’ancien  régime  , soumis  aux  droits 
d’insinuation  et  de  centième  denier , même  dans 
les  pays  «le  l’ancien  territoire  français  qui  n’étaient 
pas  assujettis  au  droit  de  conlrûle; — Qu’il  s’agit 
d’une  mutation  par  vente,  effectuée  le  2 mai 
1768,  d'un  immeuble  situé  dans  le  territoire  fran- 
çais Considérant,  d'autre  part,  que  la  de- 
mande de  la  régie  a pour  objet,  non  un  supplé- 
ment de  droit , mais  le  droit  d’une  mutation  «lont 
le  contrat  est  resté  secret  et  méconnu  en  France; 

§ue  ce  cas  n'a  pas  été  prévu  par  l’art.  01  de  la  loi 
u 22  frim.  an  7;  et  qu  ainsi,  le  droit  auquel  cette 
mutation  donnait  ouverture,  n’a  pu  être  soumis 
qu'aux  règles  de  la  prescription  ordinaire  ; — Con- 
sidérant d’ailleurs  que  le  nmlrat  ayant  été  jwissé 
dans  les  colonies , a une  époque  ou  la  formalité 
de  contrôle  n’y  était  pas  encore  introduite , la 
régie  n’a  eu  aucun  moyen  d'en  acquérir  la  con- 
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naissance  : que  l’acquéreur  a même  dissimulé  son 
titre,  en  disposant  de  rimmeuble  jusqu'au  jour  de 
son  décès,  non  comme  propriétaire,  mais  comme 
fondé  «les  pouvoirs  de  son  vendeur;  circonstances 
qui  ont  fait  obstacle  au  cours  de  la  prescrip- 
tion. > 

En  vertu  du  renvoi  ci-dessus,  la  cause  ayant 
été  reportée  au  tribunal  d’Agen,  y a été  agitée  de 
nouveau  contradictoirement  entre  toutes  iwirties. 
Les  héritiers  Decours  ont  reproduit  leurs  moyens 
de  défense  «léjà  exposés;  ils  ont  soutenu  en  outre 
que  la  contrainte  décernée  leftOflor.  an  10  par  la 
régie,  n’ayant  pas  été  suivie  dans  l’année  de  pour- 
suites et  d'instance  devant  les  juges  compétens, 
ainsi  que  le  veut  l’art.  61  de  la  l«»i  du  22  frim.  an 
7,  cette  contrainte  avait  été  périmée,  et  que  l’ad- 
ministration du  domaine  n’avait  pu,  en  l’an  11 , 
en  décerner  une  nouvelle  pour  paiement  du  mémo 
droit. 

13  avril  1810,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
d’Agen,  à l’exemple  de  celui  de  Villeneuve  d’Agen, 
rej«*lte  la  demande  de  la  régie: — « Attenduqu’en 
admettant  que  )«*s  actes  translatifs  «le  propriété  à 
titre  onéreux  fussent,  sous  l’ancien  régime,  sou- 
mis aux  droits  d’insinuation  et  de  centième  de- 
nier dans  l«*s  pays  «le  l’ancien  territoire  français 
qui  n'étaient  pas  assujettis  au  droit  de  contrôle, 
cl  que  par  conséquent  le  contrat  «le  vente  du  do- 
maine «le  Süint-Dizicr  du  2 mai  1768,  dont  il 
s'agit,  pût  alors  y être  assujetti,  il  faut  convenir 
que  les  nouvelles  lois  sur,  la  matière  les  ont  af- 
franchis de  ces  mêmes  droits,  de  même  que  de 
celui  «le  contrôle,  puisque  l’art.  l*r  de  la  loi  du  5 
déc.  1790  les  a abolis,  et  qu’aux  termes  de  l’art. 
2 de  la  même  loi , les  contrats  passés  devant  no- 
taires ne  sont  plus  sujets  qu’à  la  formalité  de  l'en- 
registrement dont  le  tarif  <l«»s  droits  est  annexé  à 
ladite  loi  ; qu’en  faisant  cette  grande  innovation 
«Inns  la  législation  de  l'ini|>ôt , la  loi  citée  a for- 
mellement excepté,  par  son  art.  24,  de  la  forma- 
lité «le  l’enregistrement , qu’elle  crée  par  son  art. 
2,  les  actes  en  forme  authentique  passés  anté- 
rieurement à son  émission , dans  Ire  pays  du 
royaume  qui  n'étaient  pas  soumis  au  contrôle , 
avec  celte  clause  expresse.quelesdilsactesauralcnt 
leur  exécution  sans  être  assujettis  à la  formalité 
de  Fenregistr  ment;  que  la  colonie  de  la  Marti- 
nique faisait  partie  de  l’ancien  territoire  de 
France,  et  que  les  actes  n'y  étaient  pus  soumis  au 
contrôle  ; que  l’acte  de  vente  du  2 mai  1768  a été 
passé  eu  forme  authentique.  par-devnnt  «leux  no- 
taires dans  ladite  colonie  de  la  Martinique , et 
qii’ainsi  cet  acte  est  évidemment  compris  «inns 
l’exception  portée  en  l'ai  l.  24  de  la  loi  du  .%  déc, 
1790;  que  cette  loi  ne  fait  aucune  distinction  sur 
la  situation  des  biens  faisant  l’objet  des  mutations; 
que  la  où  la  loi  ne  distingue  pas,  le  juge  ne  doit 
pas  distinguer;  «pie  dès  qu’il  a été  soutenu  que, 
dans  l’ancien  régime,  W actes  translatifs  des  pro- 
priétés dans  !«’•'  colonies  étaient  sujets  aux  droits 
d’insinuation  et  de  centième  denier,  il  faut  en 
conclure  que  l«*s  anciennes  administrations  y 
avaient  des  préposés  «pii  avaient  la  mission  de 
percevoir  ces  droits,  de  rechercher  l'existence  «les 
actes  translatifs  <!«■  propriété,  pour  les  soumettre 
à la  perception  de  ces  droits;  i|u'ainsl  la  régie  a 
donc  eu  les  moyens  de  connaître  l'existence  de 
l'a«'le  du  2 uni  1768  dès  son  «irigine,  et  que  feu 
Jacques  Decours  n’a  pu  ainsi  empêcher  que  la 
connaissance  de  ce  contrat  ne  parvint  à l'admi- 
nistration de  l'impôt,  en  dissimulant  sa  qualité; 
que  d'ailleurs, en  fait  de  prescription  trentenaire, 
on  ne  peut  jamais  opposer  l’exception  prise  «le  la 
mauvaise  foi.  aux  termes  de  l'art.  2262  du  Code 
civ.  ; qu'en  supposant  que  le  contrat  de  vente  du 
domaine  de  Saint-Dizicr  u’eût  pas  été  excepté  du 
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la  formalité  de  l'enregistrement  Rar  la  loi  de  déc. 
1790 , on  pourrait  dire  que  la  régie  aurait  laissé 
périmer  sa  première  contrainte  du  30  flor.  ou  10, 
puisqu'il  se  serait  écoulé  plus  d'une  année  sons 
poursuites,  et  sans  qu'il  y eût  d'instance  liée  sur 
ladite  première  contrainte  ; qu’ainsi  l’art.  01  delà 
loi  du  22  friui.  an  7 viendrait,  au  besoin , au  se- 
cours des  héritiers  Recours , pour  faire  rejeter 
la  seconde  contrainte  du  l,rfrim.  au  13;  qu’on 
ouïrait  même  ajouter  que  les  préposés  de  la  régie 
avaient  reconnu  en  ne  percevant  aucun  droit, 
lorsque  l'acte  de  dépôt  de  la  vente  dont  il  s’agit , 
fait  le  3 mess,  an  11,  fut  soumis  à Peurcgislre- 
meut.  » . 

Sur  cc  nouveau  jugement , nouveau  pourvoi  de 
la  part  de  la  régie , |»our  violation  de  l’art.  1*’ 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9.  de  l’art.  10  du  décret 
du  29  sept.  1791  ; pour  fausse  application  de  l'art. 
01  de  la  loi  du  22  frira,  an  7;  et  pour  violation  des 
lois  sur  lu  prescription  et  la  péremption. 
arrêt  {après  délib.  en  ch.  du  conseil ). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  t«r  de  la  loi  du  27 
vent,  an  9,  et  10  du  décret  du  29  sept.  1791;  — 
Attendu  qu'à  la  vérité  la  colonie  de  la  Martini- 
que était,  sous  l'ancien  régime,  exempte.  non- 
seulement  des  droits  de  contrôle*  mais  encore 
de  ceux  d'insinuation  et  de  centième  denier,  les 
lois  qui  avaient  établi  ces  droits  n’y  ayant  été 
ni  envoyées  ni  publiées;  mais  que  cela  n’empê- 
chait po*  que  les  actes  passés  dans  celte  colonie 
ne  fussent  soumis  o ces  droits  dans  le  territoire 
continental  de  la  France, soient  lorsqu'ils  étaient 
translatifs  des  propriétés  qui  j étaient  situées, 
soit  lorsqu’ils  y étaient  produits  en  justice  ou 
énoncés  dans  de»  actes  notariés;  et  que  telle 
était  la  disposition  expresse  deladécl.du  19  mars 
1090,  de  redit  du  mois  de  janvier  IG98,  de  la 
décl.  du  6 déc.  1707.  et  des  anêts  de  règlement 
du  couseil  des  13  janv.  1735  et  K»  juilt.  1738; — 
Qu'ainsi  le  contrat  de  vente  du  2 mai  1708, 
ayant  pour  objet  des  immeubles  situés  en 
France,  a dû,  quoique  passé  a la  Martinique, 
être  insinué,  et  par  conséquent*  contrôlé  dans 
le  lieu  de  la  situation  de  ces  immeubles,  et  y 
acquitter  les  droits  de  contrôle,  d’insinuation  et 
de  centième  denier;  — Attendu  qu'il  ne  peut 
résulter  aucune  lin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  paiement  de  ces  droits,  des  lois 
qui  ont  supprime  les  droits  d'insinuation  et  de 
centième  denier,  pour  y substituer  le  droit  d'en- 
registrement; que  cela  résulte  de  la  disposition 
formelle  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  vent,  an  9, 
portant  que  le  droit  d'enregistrement  sera  payé* 
quelle  que  soit  la  date  ou  l'époque  des  actes  et 
mutations»  enregistrer,— Attendu  d’ailleurs  qu’il 
résulte  de  l'art,  tu  du  décret  du  29  sept.  1791,  que 
les  actes  passés  dans  les  colonies  et  dans  les  pays 
étrangers,  soit  devant  des  officiers  publies,  soit 
sous  signature  privée,  sont  assujettis  en  1-  rance  a 
la  formalité  et  au  droit  d’enregistrement,  dans 
les  mêmes  cas  cl  dans  les  mêmes  délais  que  les 
actes  sous  signature  privée  passés  en  France  même; 
— Que  cet  article  ne  distingue  nas  entre  les  actes 
qui  ont  été  passés  avant  ledit  décret,  et  ceux  qui 
le  seront  a l'avenir;  et  que  si.  comme  on  n en 
peut  douter,  il  embrasse,  par  la  généralité  de  sa 
disposition,  tous  les  actes  passés  dans  les  pays 
étrangers,  a quelque  époque  que  ce  soit,  il  doit 
en  être  de  même  des  actes  passés  dans  les  colo- 
nies;— Que  cc  même  article  doit  encore,  d’après 
l'art.  73  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  être  exécuté 
aujourd'hui  pour  les  actes  passés  antérieurement 
à cette  dernière  loi  ; que  d'ailleurs  sa  disposition 
est  renouvelée  par  1 art.  23  de  la  même  loi  du  22 
frim.  Mt7;  — Que  l’art.  24  du  décret  du  $ déc, 
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1790,  ne  s’applique,  comme  l'art.  70  de  la  loi  dn 
22  frim.  an  7,  qu'aux  actes  passés  antérieurement 
à la  mise  en  activité  du  uroil  d'enregistrement 
dans  les  pays  actuellement  soumis  à ce  droit: 
qu'il  est  par  conséquent  inapplicable  aux  actes 
passés  avant  le  décret  du  5 déc.  1790,  dans  les 
pays  où  ce  décret  n’a  jamais  été  et  n'est  pas  en- 
core exécuté  ;— Qu'ainsi  il  est  bien  constant  aue 
le  contrat  de  vente  du  2 mai  1708  dont  il  s'agit  a 
été  soumis,  par  l'art.  10  du  décret  du  29  sept. 
I79l.ii  la  formalité  et  aux  droits  d'enregistre- 
ment. dans  les  mêmes  cas  et  dans  les  mêmes  dé- 
lais où  l'eût  été  un  acte  sous  seing  privéquelcon- 
que; — Que,  d'après  l'art.  Il  du  décret  du  5 déc. 
1 71)0.  les  actes  sous  seing  privé,  portant  transla- 
tion d'immeubles, sont  assujettis  à l'enregistrement 
dans  les  six  mois  de  leur  date,  a peine  d'un  dou- 
ble droit,  s’il  en  a fait  usage  en  justice  ou  devant 
des  officiers  publics  sans  enregistrement  préala- 
ble ; — Que  le  contrat  de  vente  du  2 mai  1768  a 
été  déposé  par  les  défendeurs,  1er»  messid.  an  11, 
dans  les  minutes  d’un  notaire  résidant  en  France; 
que,  dès  lors,  ce  contrat  est  devenu  sujet  non- 
seulement  au  droit  simple,  mais  encore  au  doubla 
droit  d'enregistrement;— Que  les  défendeurs  ne 
pourraient  donc  se  dispenser  de  payer  le  droit  et 
le  double  droit  d'enregistrement  qui  leur  est  de- 
mande sur  l’acte  du  2 mai  1 768,  que  dans  le  cas  où  ils 
s’en  seraient  trouvés  libérés  par  la  prescription: 
Attendu  que  la  prescription  de  trente  ans  n'é- 
tait pas  acquise  lors  de  la  contrainte  décernée 
par  les  demandeurs  le  l*r  frim.  an  13,  puisque, 
depuis  la  vente*  l’acquéreur  tfavait  (mis  cessé  de 
régir  le  domaine  sous  le  uom  du  vendeur,  et  qu’il 
en  avait  pas»*’;  notamment  bail  notarié  en  cette 
qualité,  le  17  avril  1781  ; — Que,  si  la  bonne 
foi  n'est  pas  exigée  pour  acquérir  la  prescription 
par  trente  aimées,  il  faut  du  moins  que  la  pos- 
session ail  été  auimo  dominé  ; et  qu’il  est  établi 
pur  le  bail  dudil  jour  17  avril  1781  que  le  père 
des  défendeurs  n'a  pas  joui  animo  dotuini;  — At- 
tendu que  la  prescription  de  deux  années,  éta- 
blie par  l'art.  61  de  fa  loi  du  22  frim.  an  7 ; étaul 
une  prescription  Irrégulière  et  exceptionnelle, 
doit  être  renfermée  dans  les  cas  pour  lesquels 
elle  a été  créée , et  qu'elle  ne  peut , dès  lors , s’ap- 
pliquer qu’au  cas  ou  la  perception  du  droit  a été 
entamée  , et  où  il  ne  s'agit  que  du  recouvrement 
d'un  droit  supplémentaire , ce  qui  ne  sc  ren- 
contre pas  dans  l’espèce  où  il  s’agit  d'un  droit 
entier  a recouvrer;  — Que  , sans  doute  , celle 

firescriplion  serait  acquise  aux  défendeurs,  si 
a régie  avait  laissé  s'écouler  deux  années  sans 
agir,  après  l’enregistrement  de  l'acte  notarié  du 
5 ine»>idor  au  11,  contenant  le  dépôt  fait  en 
France  du  contrat  de  vente  du  2 mai  1768;  mais 
que  la  régie  a agi  le  1,T  frimaire  an  13,  et  par 
conséquent  avant  l'expiration  des  deux  années; 
— Attendu  que  l'on  ne  peut  appliquer  ici  les 
règles  sur  la  (téremplion  établie  par  le  même 
article  de  ladite  lui  , a défaut  d'instance  enga- 
gée dans  l’année  des  poursuites  commencées; 
que  d’abord  ces  règles  sont  inapplicables  à U 
contrainte  exercée  le  1er  frimaire  an  13,  puis- 
qu'elle a été  suivie  immédiatement  d’une  in- 
stance qui  a été  portée  devant  le  tribunal  do 
Villeneuve  ; qu  elles  sont  également  inapplica- 
bles à la  contrainte  qui  avait  été  décernée  précé- 
demment le  30  floréal  an  10  ; qu’en  cffil  elles 
sont  limitées  , par  le  texte  même  de  l'article 
dont  il  s'agit , aux  mêmes  ras  où  la  prescription 
établie  par  cet  article  peut  s’acquérir , c'est-à- 
dire  au  cas  où  la  perception  du  droit  réclamé 
a été  entamée . et  à celui  où  cc  droit  résulte 
d'une  mention  dans  un  acte  présenté  à l'curcgis- 
trouent;  et  nue  U une  part,  la  i>ereepUuu  du 
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droit  réclamé  par  les  demandeurs  n’a  pas  été  | 
entamée  ; que,  d'outre  part,  ce  droit  ne  résulte 
pas  non  plus  d’une  mention  dans  un  acte  pré- 
senté à l'enregistrement;— Que,  d’ailleurs,  cette 
contrainte  ne  peut,  dans  aucun  système,  être  ici 
prise  en  considération,  en  ce  qu  elle  n'a  pas  eu 
le  même  objet  qu’a  eu  depuis  celle  du  !,T  frim. 
an  13:  qu’en  effet,  la  contrainte  du  30  flor.  an  10 
frétait  fondée  que  sur  une  présomption  de  muta- 
tion, résultant  des  dispositions  de  l’art.  1*2  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  tandis  que  celle  du  P'  frim. 
an  13  l’a  été  sur  le  contrat  de  vente  du  2 mai 
1768,  déposé  seulement  cher  un  notaire  le  5 mes- 
gid.  an  11; — Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  les 
défendeurs  n’ont  été  libérés  du  droit  qui  leur  est 
demandé,  ni  par  la  prescription  ni  par  la  péremp- 
tion; et  que,  dès  lors.de  droit  étant  réellement 
établi  par  la  loi,  ils  doivent  être  condamnés  à le 
yer; — Que  cependant  le  jugement  attaqué  les 
a dispensés;  que,  par  là,  il  a été  fait  une  fausse 
application  des  lois  sur  la  prescription  et  sur  la 
péremption  et  qu’il  a ouvertement  violé  l’art.  1er 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  et  10  du  décret  du  29 
sept.  1791;— Casse,  etc. 

Du  14  août  1813. — Sect.  réun .—Prés.,  le  mi- 
nistre de  la  justice.— itop/j.jM.  Carnot.— Coud., 
M.  Merlin,  pr.  gén. — PL,  M.  Bec  que y -Beaupré. 

1°  SOLIDARITÉ.  — CONJOINT.  — SURENCHERE. 
8°  Exploit.  — Copie. 

i° lorsqu’un  mari  et  sa  femme  sont  séparés  de 
biens,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient  acheté  con- 
jointement, qu’ils  se  soient  obligés  solidaire- 
ment au  paiement  du  prix  et  qu’ils  aient  no- 
tifié leur  contrat  par  un  même  acte,  pour  qu’ils 
soient  réputés  ne  faire  qu’un  seul  acquereur, 
et  que  le  créancier  qui  requiert  la  mise  aux  en- 
chères puisse  ne  leur  adresser  qu’une  seule  co- 
pie de  l’acte  de  réquisition.  (Cod.  civ.,  1536  et 
2185.)  (1) 

2° Pour  qu’un  exploit  soit  réputé  avoir  été  signifié 
à deux  parties  distinctes,  il  ne  suffit  pas  que 
Pacte  porte  qu’il  a été  signifié  ci  deux  parties  ; 
il  faut  encore  qu’il  atteste  que  chacune  des 
parties  en  a reçu  une  copie  séparée  : à défaut 
de  cette  mention,  l’acte  est  nul,  sans  que  celui 
qui  querelle  l’acte  ait  aucune  preuve  à faire  (2). 
(Lemarcband  Gomicour— C.  l)uval  de  Brun  ville.) 

10  messid.  an  13,  vente  du  domaine  de  Livarol 
par  le  sieur  Gossey  au  ileur  Lemarcband  Gomi- 
courl  et  a sa  femme,  lesquels  s'obligent  solidaire- 
ment et  sans  division  au  paiement  de  255,000 
francs,  prix  de  la  venie.  — Le  contrat  est  trans- 
crit, puis  notifié  aux  créanciers,  à la  requête  des 
deux  époux,  conjointement  par  un  même  acte,  et 
avec  la  qualité  d’acquereurs  conjoints  et  soli- 
daires, ayant  même  domicile. 

Le  sieur  Duval  de  Brunville,  l’un  des  créan- 
ciers inscrits,  requiert  la  mise  aux  enchères.  — 
Et,  celle  réquisition,  il  la  fait  par  un  seul  et  même 
acte,  dont  il  ne  donne  qu’une  copie  aux  deux 
époux,  comme  conjoints  solidaires,  el  n'ayant 
qu'un  même  intérêt,  qu’une  action  unique. 

Dans  le  fait,  cependant,  le  sieur  Letnarcband- 
Gomicourt  et  son  épouse  étaient  séparés  de  biens 
par  contrat  de  mariage  :la  femme  avait  donc  l’ad- 
ministration de  ses  biens;  le  mari  et  la  femme 
pouvaient  donc  avoir  leurs  actions  séparées  et 
distinctes. 


(t)  F.  sur  ce  point,  le  réquisitoire  prononcé  dans 
cette  affaire  par  M.  Merlin,  Répcrt.,  v°  Surenchère, 
n°  3 ter. 

(2)  Celle  décision  est  rendue  dans  une  espece  qui 

élail  régie  pu  l'art.  3,  Ut.  2,  de  rordgnn,de  1007, 


Sur  ce  fondement,  les  deux  époux  ont  demandé 
la  nullité  de  l’acte,  portant  réquisition  de  mise 
aux  enchèrrs. 

Duval  de  Brun  ville  a répondu  que  si  les  dem 
acquéreurs  étaient  séparés  de  biens,  s’ils  avaient 
chacun  l’exercice  séparé  de  leurs  actions  particu- 
lières, c’était  là  Itur.élHl  habituel  ou  leur  droit 
commun:  mais  qu’il  avait  dépendu  d’eux  de  dé- 
roger a ce  droit  commun,  de  procéder  conjointe- 
ment, de  conjoindre  el  unir  leurs  actions:  or, 
c'est  là  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l’espèce,  puisqu’ils 
ont  acheté  conjointement,  sc  sont  obligés  soli- 
dairement. et  ont  fait  leurs  notifications  comme 
acquéreurs  conjoints  cl  solidaires,  ayant  même 
domicile,  et  procédant  par  action  unique,  puis- 
qu’ils n’ont  fait  eux-mémes  qu’une  seule  notifi- 
cation. — Tous  ces  rails  constituent  el  prouvent 
une  association  pour  faire  et  consolider  l’acqui- 
sition du  domaine. 

26~ovril  1806,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lisieux,  et  3 mars  1808,  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Caen,  qui  déclan  ut  valable  la  notification  de 
l’acte  portant  réquisition  de  mise  aux  enchères. 

Les  deux  époux  acquéreurs  se  sont  pourvua 
en  cassation  pour  violation  des  principes  qui  as- 
surent a la  femme  séparée  de  biens,  l'exercice  de 
ses  actions-  — Ils  ont  soutenu  qu’avoir  acheté 
conjointement  el  avoir  stipulé  solidarité  pour 
le  paiement,  ce  n était  pas  avoir  confondu  leurs 
droits  et  leurs  actions;  que  d’ailleurs  avoir  fait 
une  seule  et  même  signilkaiion  aux  créanciers, 
ce  n’était  pas  les  avoir  autorisés  a se  dispenser 
de  faire  a chacun  des  deux  époux  acquéreurs  uuo 
signification  séparée. 

On  soutenait  pour  le  défendeur,  que,  dans  l’es- 
pèce, il  y avait  chose  commune  el  dette  indivi- 
sible; que  les  deux  acquéreurs  étaient  réputés 
n’en  faire  qu’un.  (Art.  1203,  1206,  1207  el  1222 
du  Code  civil.) 

Mais  par  arrêt  du  12  mars  1810,  la  Cour  de 
cassation,  sur  les  conclusions  conformes  de  M. 
Lecoulour,  substitut  du  procureur  général,  cassa 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  par  les  motifs  suivaus  : 
«Attendu,  1°  que.  dans  le  fait,  l’acte  purtani  sou- 
mission de  surenchère  de  la  part  du  sieur  Duval 
de  llriinvillc,  sous  la  date  du  8 bruni,  de  l’un  14, 
n’a  été  notifié  h ladite  dame  que  par  une  seule 
copie,  tant  pour  elle  que  pour  son  mari,  el  qu’une 
pareille  notification  dons  celte  forme  était  d’au- 
tant plus  irrégulière,  qu'elle  s était  mariée  en 
étal  de  séparation  de  biens  avec  son  mari,  el 
que  ledit  sieur  Duval  de  Br  un  ville  pouvait  d'au- 
tant moins  l’ignorer,  que  celte  qualité  se  trou- 
vait disertement  énoncée  dans  le  contrat  d’ac- 
quisition qui  lui  avait  été  signifié;  — Allcmlu, 
2°  que  l'obligation  solidaire,  stipulée  par  ledit 
contrat  en  faveur  du  vendeur,  ne  pouvait  dispen- 
ser le  tiers-créancier  inscrit  et  surenchérisseur, 
de  la  rigoureuse  observation  de  celte  forme,  soit 
parce  que  celte  obligation  solidaire  était  stricte- 
ment limitée  au  paiement  du  prix  du  domaine  de 
Livarol,  dans  la  supposition  toutefois  où  il  restât 
entre  les  mains  des  premiers  acquéreurs,  suit 
parce  que  la  soumission  de  surenchérir  annon- 
çait l’exercice  d'une  action  tendante  à la  résolu- 
tion du  premier  contrat  de  vente  dans  l'iulérét 
des  acquéreurs,  puisque  le  dernier  surenchéris- 
seur adjudicataire  devait  être  subroge  a leurs 
droits,  d’où  il  suit  que  la  solidarité  stipulée  de- 
venait loui-à  faît  étrangère  au  créancier  surea* 


Mais  la  décision  n’en  devrait  pas  moins  être  suivie 
sous  l’empire  du  Code  de  procedure  civile.  F.  Cass. 
1 b fév.  1815;  1 t mars  1821. — V.  aussi  en  ce  sens, 
Favard  de  Laoglade,  Rcpçrt.,  y0  Ajournement,  § 3, 
n®  3« 
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chérisscur,  qui  devait  toujours  considérer  les  ac- 
quéreurs comme  ayant  chacun  des  intérêts  et  des 
droits  distincts  et  séparés  dans  l'objet  vendu;— 
Attendu,  3°  que  la  notification  de  la  transcrip- 
tion du  contrat  d'acquisition  au  burenu  des  hy- 
pothèques établi  a Lisieux,  quoique  faite  audit 
sieur  Duval  de  Brunvillc.  a la  requête  desdits 
sieur  et  dame  Lemarchand  de  Gomicourt,  par  un 
seul  et  même  acte,  ne  pouvait  autoriser  celui-ci 
h leur  faire  notilier  de  la  meme  manière  son  acte 
de  soumission  de  surenchérir,  parce  qu'a  son 
égard  il  suffisait  que  les  acquéreurs,  pour  régu- 
lariser la  notification  qu'ils  lui  faisaient,  se  con- 
formassent à ce  qui  leur  elail  prescrit  par  l'art. 
2183  du  même  Code  civil;  ce  a quoi  ils  avaient 
pleinement  satisfait  par  leur  acte  à lui  signifié  le 
30  fruclid.  de  l'an  !3  : lundis,  au  contraire,  que 
ledit  sieur  Duval  de  Brun  ville  ne  pouvait  remplir 
le  vœu  de  l'art.  2185  et  celui  de  l'art.  3 du  titre 
2 de  l'ordonnance  de  1667,  qui  exige  que  tous  ex- 
ploits d'ajournement  soient  signifiés  à personne 
ou  domicile,  qu'eu  faisant  notifier,  par  une  copie 
séparée,  à ladite  dame  Lemarchand  de  Gomi- 
court,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  son  acte 
de  soumission  de  surenchère;  — Attendu,  en- 
fin, qu'en  se  contentant  de  la  signification  d'un 
seul  acte,  tant  pour  le  mari  que  pour  la  femme, 
il  est  également  contrevenu  soit  audit  art.  2185 
du  Code  civil,  soit  a l'art.  3 du  titre  2 de  l'ordon- 
nance de  1GG7,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant 
une  signification  aussi  irrégulière,  s'est  rendu 
propre  celte  double  contravention.  » 

En  conséquence,  l'afTaire  fut  renvoyée  devant 
la  Cour  impériale  de  Paris,  où  il  intervint,  le  1S 
janv.  1812,  un  arréL  conforme  il  celui  de  la  Lour 
de  Caen  du  3 mars  18U8. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
sieur  et  dame  Lemarchand. 

AIIBÊT. 

LA  COUR;— Vu  le  $ I”  de  Part.  2185  du  Code 
civ.,  portant  que  : « lorsque  le  nouveau  proprié- 
taire a fait  cette  notification  (celle  de  son  contrai 
d'acquisition) , tout  créancier,  dont  le  titre  est 
inscrit,  peut  requérir  la  mise  des  immeubles  aux 

enchères a la  charge  que  cette  réquisition 

sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire,  «laits  qua- 
rante jours  au  plus  lard  de  la  notification  faite  à 
la  requête  de  ce  dernier,  à peine  de  nullité;  » — 
Vu  pareillement  l’art.  3 du  titre  2 de  l'ordoun. 
de  1667,  portant;  « Tous  exploits  d'ajournement 
seront  faits  à personne  ou  domicile,  et  sera  fait 
mention,  en  l'original  et  en  la  copié,  des  person- 
nes auxquelles  ils  auront  été  laissés,  a pem-  de 
nullité;  » — Attendu  que  la  qualité  de  nouveau 
propriétaire,  lorsque  l’acquisition  a été  faite  in- 
divisément par  deux  personnes,  ne  peut  pas  re- 
poser sur  la  télé  de  l'une  d’elles  seulement; 
qu’ainsi,  de  même  qu'aux  termes  de  l'art.  2185 
susréféré,  chacune  de  ces  personnes  doit  notifier 
son  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits; 
de  même  aussi,  aux  termes  du  même  article,  la 
notification  de  l’acte  «Je  surenchère  doit  cire  faite 
à chacune  de  ces  personnes  séparément.  — At- 
tendu qu’il  ne  suffit  pas  que  l’original  de  l’exploit 
énonce  que  la  signification  a été  faite  a deux  per- 
sonnes; qu’il  faut  déplus  qu'il  constate  que  copie 
de  cette  notification  a été  laissée  à chacune 
d'elles,  parce  que,  d'après  la  nature  même  des 
choses,  notifier  un  acte  a quelqu'un,  c'est  lui  en 
donner  connaissance  ; et  qu’il  est  de  règle  géné- 
rale que  ce  n’est  que  par  la  délivrance  de  la  co- 
pie de  l'exploit  de  notification,  que  cotte  connais- 
sance est  légalement  donnée  : que  c'est  même  ce 
que  décide  expressément  l’article  ci-dessus  Pans- 
ent de  l'ordoun.  de  1667; 

Attendu  que,  lorsque  deux  époux  séparés  de 


Cour  de  cassation . ( U août  1813.  ) 

biens  acquièrent  indivisément  un  immeuble,  l'in- 
térêt de  la  femme,  dans  cette  acquisition,  est  dis- 
tinct de  l'intérêt  du  mari;  que  par  conséquent 
une  copie  do  la  notification  de  l’acte  de  suren- 
chère doit  être  laissée  séparément  à la  femme 
comme  au  mari,  parce  que,  dans  ce  cas,  ce  der- 
nicréiantsans  qualité  pour  représenter  sa  femme, 
il  tic  peut  ni  acquiescer  à la  surenchère,  ni  la 
combattre  pour  elle;  — Attendu,  qu’on  fait,  il 
résulte  ex idoiument  de  l'exploit  de  notification  de 
l’acte  <ie  surenchère  dont  il  s'agit,  qu'il  n’en  a 
pas  été  laissé  copie  séparée  a la  dame  de  Gomi- 
court,  et  que  le  créancier  surenchérisseur  ne  pou- 
vait pas  me  ne  protester  cause  d'ignorance  de  la 
séparation  «le  biens  entre  elle  et  son  mari;— At- 
tendu que  l' objection  tirée  «le  ce  que  les  époux 
do  Gomicourt  demeuraient  ensemble  n'est  d'au- 
cun  poids,  puisque  deux  acquéreurs  conjoints, 
par  cela  q ti  il»  demeurent  ensemble,  n'en  sont 
pas  moins  «les  individus  ayant  chacun  son  exis- 
tence propre,  son  intérêt  distinct; — Attendu  que 
la  considération  que  les  sieur  et  dame  «leGomi- 
courl  avaient  fait  la  notification  de  leur  contrat 
par  un  seul  et  même  exploit,  n'est  aussi  d'aucune 
importance,  puisque  cet  exploit  se  divise,  parla 
pensée  et  aux  yeux  de  1j  (oi,  en  autant  d’exploits 
qu'il  y a de  parties  à la  requête  desquelles  il  a 
été  signifié,  et  qu'il  suffit  que  les  acquéreurs  aient 
laissé  copie  de  celle  notification  commune  à cha- 
cun des  créanciers  inscrits,  pour  imposera  ceux-ci 
les  mêmes  obligations  que  si  ces  acquéreurs  leur 
a\ aient  fait  signifiera  chacun  un  exploit  séparé; 
—Attendu  «jue  la  solidarité  stipulée  dans  le  con- 
trat d’acquisition  n « si  évidemment  relative 
qu'au  paiement  du  prix;— Attendu  qu’on  ne  peut 
pas  dire  que  les  sieur  et  «lame  de  Gomicourt  aient 
renoncé,  par  leur  exploit  du  19  friru.  an  14,  au 
droit  qui  leur  était  acquis  de  faire  déclarer  nul 
l'acte  de  surenchère,  sur  le  fondement  qu’il  ue 
leur  avait  été  délivré  qu'une  seule  copie,  puisque, 
par  cet  exploit,  ils  sc  sont  expressément  réservé 
tous  les  moyens  de  nullité  qu'ils  pourraient  faire 
valoir  Attendu  que  peu  importe  qu'a  l'époque 
«ie  la  notification  de  la  surenchère  dont  il  s’agit, 
l'art.  832  du  Code  de  proc.  civ.,  qui  soumet  l’ex- 
ploit  d«*  Ja  notification  de  la  surcmhëicà  toutes 
les  règles  «Jes  ojourneniens  n’exislût  pas  encore, 
puisqu  aux  yeux  de  la  loi  il  n'y  a pas  d'autre 
moyen  de  donner  connaissance  d'un  exploita  la 
partie  à laquelle  il  est  signifié,  que  de  lui  en  dé- 
livrer une  copie;  — Attendu  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  qu’un  exploit  soit  valable,  que,  par  sa  con- 
texture, il  ne  paraisse  pas  qu'on  y ait  omis  une 
«les  formalités  essentielles  de  sa  validité;  qu’il 
faut  de  plus  que  de  la  teneur  même  résulte  la 
preuve  indubitable  que  toutes  les  formalités  es- 
sentielles à sa  validité  ont  été  observées  exacte- 
ment; que  par  conséquent  un  exploit  signifié  à 
une  seule  partie  en  nul,  s il  ne  contient  pas  l’é- 
noiicialioti  exptesse  que  copie  en  a été  laissée  à 
cette  partie  ; et  que,  par  la  même  raison,  il  est 
aussi  nul.  si.  étant  signifié  a deux  parties,  il  ne 
contient  pas  la  mention  expresse  que  chacune  des 
pnriies  en  a reçu  une  copie  séparée  ; — Attendu 
enfin  que  la  question  de  savoir  si  l'acte  de  suren- 
chère est  valable,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
sieur  de  Gomicourt,  n’ayant  point  été  jugée  par 
la  Cour  de  Paris,  la  Cour  décussation  ue  pourrait 
pas  la  décider  sans  connaître  du  fond  de  l'affaire; 
—Casse,  etc. 

Du  14  août  1811.— Sert.  réun. — Prés .,  S.  Esc. 
le  grand  -juge  mi  nislrc  de  la  justice. — Kapp.,  M. 
Uupérou. — Pl.t  A1M.  Roger  et  Champion. 
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1®  AUTORISATION.  — COMPETENCE.— TRIBU- 
NAUX UK  COMMERCE. 

i®  Femmk  normande.— Dot.— Engagement.— 
Exécution. 

I °Let  tribunaux  de  commerce  peuvent  inci- 
demment accorder  ou  refuser  aux  femmes 
mariées,  pour  ester  en  jugement,  l'autorisa- 
tion qui  leur  est  nécessaire  pour  suppléer 
celle  de  leurs  maris  (1). 

2 °La  question  de  savoir  si  un  engagement 
souscrit  par  une  femme  normande  est  nul 
comme  emportant  aliénation  de  sa  dot , 
doit  être  jugée  d’après  les  lois  existantes  a 
l'époque  du  mariage  (1). — Toutefois  la  ques- 
tion de  dotalité  ne  touche  pas  a la  validité 
d’un  simple  engagement  ; si  l'acte  est  d’ail- 
leurs régulier,  tl  est, valable  en  soi;  seulement 
il  doit  être  sans  effet  ou  sans  exécution  re- 
lativement aux  biens  dotaux  (3). 

(Caron— C.  Roussel.) 

La  femme  Roussel  avait  été  mariée  avant  le 
Code  civ.,  sous  l’empire  du  sénatus-consulle  vcl- 
léien  (dans  la  ci-devant  Normandie),  conséquem- 
ment aussi,  sous  l’empire  d’une  coutume  prohibi- 
tive de  l’aliénation  absolue  de  la  dot.— Depuis  le 
Code  civ.  elle  avait  accepté  une  lettre  de  change 
tirée  tant  sur  elle  que  sur  son  mari.  — La  lettre 
de  change  n'ayant  pas  été  payée,  le  sieur  Caron, 
porteur, poursuivit  les  accepteurs.— Une  instance 
s’engagea  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Laigle.  — Le  mari  refusa  d’autoriser  sa  femme. 
Le  sieur  Caron  requit  le  tribunal  de  commerce  de 
donner  l'autorisation. — Riais  la  dame  Roussel 
soutint  que  le  tribunal  de  commerce  était  in- 
compétent; que  le  tribunal  civil  seul  pouvait  au- 
toriser.(Code  civ.,  918.)— Elleprétendit  d'ailleurs 
qu'elle  ne  s’était  obligée  solidairement  que  pour 
les  affaires  de  son  mari,  et  non  pour  les  siennes 
propres;  — Qu’ainsi,  d’après  l’art.  1431  du  Code 
civ.  elle  ne  devait  être  réputée  que  cautiou  ; — 
Que  d’ailleurs  son  cautionnement  était  nul,  at- 
tendu qu’elle  s'était  mariée  sous  l’empire  d'une 
loi  qui  annulait  tous  engagemens  des  femmes 
pour  autrui  (le  sénatus-consulle  velléien),  at- 
tendu d'ailleurs  qu’elle  ne  pouvait  ni  se  soumet- 
tre à la  contrainte  par  corps,  ni  aliéner  sa  dot. 

10  juin  1806,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  renvoie  la  dame  Roussel.— Les  motifs 
de  ce  jugement  (rendu  en  dernier  ressort)  sont  : 
que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent 
pour  autoriser  la  femme  à ester  en  jugement  au 
refus  du  mari  ; que,  suivant  les  art.  918  el9IO  du 
Code  civ.,  ce  droit  appartenait  exclusivement  au 
tribunal  de  première  instance  ; — Que  la  femme 
n'avait  pu  s'obliger  a la  contrainte  par  corps;  — 
Et  qu’étant  mariée  sous  la  coutume  de  Norman- 
die, qui  admettait  le  sénatus-consulle  velléien,  et 
qui  prohibait  l'alienation  de  la  dot,  elle  n'avait 
pu  ni  se  rendre  caution,  ni  engager  ses  deniers  et 
droits  dotaux. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Caron, 
1®  pour  violation  de  l’art.  918  du  Code  civ.,  sur 
l'autorisation  nécessaire  aux  femmes  mariées;— 
9°  Pour  contravention,  soit  à l'art.  1193  du  Code 
civ.,  soit  à l’art.  7 de  la  loi  du  30  vent,  an  19, 
«bolitifs  du  sénatus-consulle  velléien. 

(1)  P.conf.,  Colmar,  31  juill.  181 0;  Brux.,29  a .ui 
1811,  et  la  note  qui  accompagne  eu  dernier  arrêt. 

12)  V.  conf.,  Cass.  97  août  1810,  et  le»  autorités 
chées  dan»  les  notes  placées  sous  cel  arrêt. 

(3)  f'.  sur  la  distinction  des  statuts  réel  cl  per- 
sonnel, en  ce  qui  touche  U faculté  qu’a  la  lèmmu  de 
«'obliger  pour  son  mari,  la  note  qui  accompagne  un 
«rrèi  de  Cass,  du  25  mars  1340* 

VIL— P®  PARTIE. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  218,  1 183  du  Code 
civ.,  et  7 de  la  loi  du  30  vent,  an  19  ; — Attendu, 
1°  que,  si  le  mari  refuse  d’autoriser  sa  femme  h 
ester  en  jugement  lorsqu'elle  est  défenderesse, 
l'art.  218  du  Code  civ.  donne  au  juge  le  droit 
d’accorder  l'autorisation;  que  le  juge  dont  cet 
article  parle  est  évidemment  le  juge  saisi  de  la 
contestation  ; qu’on  no  doit  point  confondre  cc 
cas  avec  ceux  de  l’art.  219,  relatifs  aux  femmes 
qui  veulent  intenter  des  actions  ou  passer  des 
actes  ; qu’en  ces  derniers  cas,  l’autorisation  for- 
mant l’objet  d’une  demande  principale,  c’est  au 
tribunal  de  première  instance  qu’il  appartient 
naturellement  d’en  connaître;  qu'au  contraire, 
lorsque  la  femme  est  défenderesse,  l’autorisation 
n’étant  qu'une  simple  formalité,  le  juge  saisi  de 
la  contestation  peut  et  doit  l’accorder,  sans  quoi 
les  procédures  seraient  inutilement  multipliées  et 
prolongées  contie  le  but  de  la  loi,  qui  est  de  les 
simplifier  et  d’en  accélérer  l'expédition; 

Attendu,  2n  qu’il  est  au  pouvoir  du  législateur 
d'abolir  pour  l'avenir  les  statuts  personnels,  sans 
pour  cela  donner  aucun  effet  rétroactif  a la  loi, 
ni  enlever  aucun  droit  acquis;  que  le  sénatus- 
consulle  velléien  était  un  statut  purement  person- 
nel. et  non  un  statut  matrimonial,  puisqu’il  at- 
teignait les  veuves  et  1rs  Allés  comme  les  femmes 
mariées  ; que  conséquemment,  en  abrogeant  co 
sénatus-consulle,  l'art.  1 123  du  Code  civ.  et  la  loi 
du  30  vent,  an  12  l’ont  aboli  pour  les  femmes  qui 
se  trouvaient  mariées  au  moment  de  la  publica- 
tion de  ce  Code,  comme  pour  celles  qui  ne  l’é- 
taient point  ; — Que,  si  la  femme  ne  peut  s'obliger 
a la  contrainte  par  corps,  ni  engager  ses  biens 
dotaux,  il  ne  s'ensuit  point  que  le  cautionnement 
qu’elle  contracte  soit  nul  en  lui-iuérne,  mais  seu- 
lement qu’il  ne  peut  être  exécuté  sur  sa  personne 
ni  sur  sa  dot:  qu’il  demeure  toujours  constant 
qu’il  peut  recevoir  son  exécution  sur  ses  autres 
biens;  — Attendu  enfin  qu’il  suit  de  tout  cc  que 
dessus,  qu’en  se  déclarant  incompétent  pour  au- 
toriser la  femme  Roussel  a ester  en  jugement,  et 
en  la  renvoyant  de  la  demande  de  Caron,  nous 
prétexte  que  rengagement  pur  elle  contracté  n’est 
pas  valable,  le  jugement  attaqué  viole  formelle- 
ment les  articles  des  lois  ci-dessus  cités  ; — 
Casse,  etc. 

Du  17  août  1813.—  Sect.  civ. — Rapp.,  M.  Cu- 
saigne.— Concl.,M.  Jouberl,  av.  gén. 

INSCRIPTION  HYPOTUÉCAIRE.— Nullité. 

— Date  erronée. 

L’erreur  dans  l'observation  d'une  formalité 
n'entraine  pas  la  nullité  de  l'inscription  hy- 
pothécaire, si  elle  n’est  pas  essentiellement 
dommageable  et  si  elle  n’a  réellement  pas 
nui.  (L.  11  bruni,  au  7, art.  17  ;Cod.  civ. ,2148.) 
Ainsi,  l'incription  qui  contient  une  indication 
erronée  de  ta  date  du  titre  inscrit , n’est  pas 
pour  cela  frappée  de  nullité,  si  d’aileurs  elle 
n’a  préjudicié  à personne  (4). 

(Domaine— C.  Lerasle  et  consorts. 

Le  26  venlûse  an  11,  la  dame  de  Talleyrand, 
veuve  de  Cbobannes,  prend,  pour  la  conserva- 
tion de  ses  reprises  matrimoniales,  évaluées  h 
221,358  francs,  une  inscription  hypothécaire  sur 

(4)  La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  avait 
d’abord  adopté  sur  ce  point,  une  doctrine  con- 
traire ; elle  annulait  toute  inscription  dans  laquelle 
la  date  du  lilro  était  erronée.  Mais  elle  est  revenuo 
de  celte  rigueur,  et  la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous 
recueillons  ici  est  maintenant  invariablement  suivi j 
par  elle.  V.  17  nov.  ISli.  V.  aussi  les  notes  qui  ac  * 
compagne  ut  lé»  arrêts  des  22  avril  et  7 sept.  1867. 
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la  terre  «le  Rochefort,  dépendante  de  la  succes- 
iion  bénéficiaire  de  son  mari.— L'inscrivante  in- 
dique la  date  du  contrat  de  mariage,  titre  con- 
stitutif delacréance,  au  18  juin  179»,  tandis  que 
la  véritable  date  est  celle  du  18  février  de  la 
même  année. 

La  dame  de  Cbabannes  subroge  dans  tous  les 
effets  de  son  inscription,  les  sieurs  Lerasle,  de 
Uallel,  Villecoque,  et  la  dame  de  Reclesne,  par 
actes  notariés,  portant  la  date  du  80  thermidor 
an  13,7  et  30veot.  an  13.— Les  subrogations  sont 
Inscrites  sur  le  registre  du  conservateur  en  mar- 
ge de  1 inscription.— Antérieurement  à ces  su- 
brogations, et  par  acte  sous  seing  privé,  du  7 
pluv  an  11,  le  sieur  de  Chabannes,  en  qualité 
d'héritier  bénéficiée,  avait  vendu  au  baron  de 
Hompesch  la  terre  de  Rocbefort,  au  prix  qui  se- 
rait fixé  par  des  arbitres.  L'estimation  de  cette 
terre  porte  le  prix  de  66, (KH)  francs. 

Le  baron  de  Ilonipescb  ne  procède  pas  à la 
purgation  des  hypothèques  delà  terre  de  Roche- 
fort.  Il  revend  cette  terre  a un  sieur  Sarrasin, 
moyennant  la  somme  de  7i,000  fr.  payables  à 
diverses  époques.  Il  s'oblige  par  le  contrat  à rap- 
porter à l’acquéreur,  avant  l’échéance  du  pre* 
mier  terme , mainlevée  et  radiation  de  toutes 
les  inscriptions.— Pour  remplir  celle  obligation, 
sous  prétexte  qu'il  avait  payé  le  phi  de  la  vente 
au  sieur  de  Chabannes  fils,  le  baron  de  Hom- 
pesch  forme,  au  tribunal  de  Clermont,  contre  la 
dame  de  Chahauneseï  ses  subrogés,  une  demande 
en  nullité  de  l'inscription  du  *6  vent,  an  11.— Le 
motirde  celte  demande  était  pris  de  l’erreur  qui 
existait  daus  l'inscription  sur  l'indication  de  la 
date  du  titre  inscrit. 

Les  subrogés  aux  droits  de  la  dame  de  Cha- 
bannes répondaient  que  la  vraie  date  du  titre  iu- 
acrit  u’était  substantielle  de  l'inscription  que 
lorsqu’elle  était  nécessaire  pour  éviter  un  dom- 
mage aux  tiers;  que  l’erreur  qui  s’était  glissée 
dans  1 indication  de  la  date  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  dame  de  Chabannes  n’avait  pu  porter 
ni  porté  effectivement  aucun  préjudice  au  sieur 
de  Hompesch  ; qu’ainsi  cette  erreur  était  inno- 
cente et  ne  pouvait  frapper  de  nullité  l'inscription  • 

U avril  1810,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  première  instance  de  Clermont  accueille  cette 
défense.— Ce  tribunal  a considéré  que  « si  I omis- 
sion totale  de  la  date  du  titre  peut  entraîner  la 
nullité  de  riuscriplion,  il  ne  doit  pas  en  être 
de  même  d’une  simple  erreur  dans  l’indication 
du  mois  seulement,  alors  surtout  que  la  daie 
est  exactement  indiquée  pour  le  jour  (18) 
et  pour  l'année  (17W)  ;— Qu’il  est  de  principe, 
proclamé  par  la  loi  Ü2,  au  IT.,  de  regulu  juris, 
que  les  erreursd’écrilures  échappées  à I attention 
sans  dessein  de  fraude,  et  qui  ne  font  tort  à per- 
sonne, ne  nuisent  pas  a la  validité  des  actes, 
n’en  détruisent  pas  l effet  ;— Que  Teneur  qui  se 
trouve  dans  l'inscription  du  8ü  ventôse  au  11  n’a 
pu  nuire  à personne,  et  que  les  tiers  ont  eu  à la 
seule  lecture  de  l'inscription  la  facilité  de  véri- 
fier la  légitimité  de  la  creauce,  avec  d’autant  plus 
de  raison  qu’étant  prise  eu  vertu  d’un  contrat  de 
mariage,  il  était  impossible  de  peuser  que  la  dame 
de  Talleyrand  eût  pu  se  marier  deux  fois  dans  la 
même  année  avecM.  de  Chabannes;  —Que  d'ail- 
leurs cette  erreur  n’a  effectivement  nui  ni  au 
sieur  de  Hompesch,  ni  a d’autres  personnes.» 

Les  biens  du  sieur  de  Hompesch  aysni  été 
mis  sous  le  séquestre,  l'administration  des  do- 
maines, comme  le  représentant,  a appelé  du  Ju- 
gement du  tribunal  de  Clermont;  mais  par  arrêt 
du  5 mai  1818,  la  Cour  d'appel  de  Riom  a,  sur 
les  mêmes  motifs,  mai utenu  (inscription. 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention  à 


l’art.  t7  de  la  loi  du  11  brnrn.  an  7,  et  a l’article 
8148  du  Code  civil. 

Ces  articles,  disait  l'administration  des  domai- 
nes, prescrivent,  dans  les  inscriptions  hypothé- 
caires, l'indication  de  la  date  du  litre.  Cette  In- 
dication est  de  rigueur,  et  l’omission  doit  néces- 
sairement entraîner  la  nullité  de  Tinscriplion.  — 
Ce  principe  est  consacré  par  la  Cour  régulatrice 
dans  son  arrêt  du  88  avril  1807.— Le  tribuual  de 
Clermont  et  la  Cour  d’appel  de  Riom  conviennent 
de  ce  principe  lorsque  l’omission  de  la  dite  est 
totale,  c’esl-à-dire  quand  l’inscription  ne  fait 
connaltreaucun  des  élémens  de  la  date,  les  jours, 
mois  ou  an  ; mais  ils  soutiennent  qu’il  n’est  pas 
applicable  au  cas  d'une  omission  partielle, comme 
à celle  du  mois,  si  l’inscription  indique  le  jour  et 
l’année.— La  jurisprudence  proscrit  cette  distinc- 
tion; elle  reconnaît  que  l’omission  partielle, 
comme  l'omission  totale,  entraîne  la  nullité  de 
Tinscriplion.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  dans  l'affaire  Guillauden,  par  arrêt  du  7 
septembre  1807.—  Elle  a annulé  l'inscription 
prise  par  les  héritiers  Guillauden,  sur  les  im- 
meubles du  sieur  Robee,  eu  vertu  d’uue  senten- 
ce du  Chèielel  de  Paris,  du  13  septembre  1777, 
alors  que  celle  sentence  était  du  13  novembre  de 
la  même  annee.  Là,  comme  ici,  Terreur  portait 
sur  le  mois  de  la  date  du  titre-  Le  jour  et  Tan- 
née étaient  également  indiqués  dans  l’une  et 
l’autre  inscription.  La  première  a été  déclarée 
nulle  à cause  de  cette  erreur;  il  doit  donc  en  être 
de  même  de  la  seconde. 

Le  jugement  et  i arrêt  ont  dit  encore  que  Tia- 
scripliou  ne  pouvait  être  annulée  , parce  que  la 
date  erronée  n’avait  porté  préjudice  à persouoe. 
—La  nécessité  d’observer  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi  n’est  pas  fondée  sur  le  préjudice 
causé  aux  tiers  , mais  bien  sur  la  solenuiié  que 
l’acte  doit  avoir  pour  exister.  Ainsi,  eu  matière 
testamentaire,  quoique  l'omission  des  formalités 
ne  nuise  à personne,  on  n’en  prononce  pas  moins 
la  nullité  du  testament.  — Il  faut  en  dire  autant 
en  matière  hypothécaire , où  les  formalité»  con- 
stituent l’essence  de  Tinscnpliou,  de  la  publicité 
de  ta  créance.  Peut-on  dire  qu’une  iuicnytion 
hypothécaire  rend  une  créance  publique,  si  elle 
n'avertit  pas  de  son  existeuce,  et  si  elle  ne  met 
pas  a uiéme  d'en  vérifier  la  légitimité  tous  ceux 
qui  vont  consulter  le  registre  du  conservateur? 
Lt  tel  serait,  cependant,  le  système  de  La  Cour 
d appel  de  Riom,  que  T inscription  aérait  valable 
saus  donner  à tous  les  intéressé*  couuaissance  de 
leur  créance.  Elle  serait  publique  à l'égard  de 
ceux  qui  n’auraieut  éprouvé  aucun  préjudice  de 
l'omission  ou  de  Tirregulanlé  de  la  fouualité,  et 
elle  ne  le  serait  pas  vis-à-vis  de  ceux  qui  auraient 
été  induits  eu  erreur  par  Tumissiou  ou  l’irrégu- 
larité de  la  même  formalité.  La  publicité  est  une 
et  indivisible,  et  n'admet  aucune  distinction  de 
cas  ni  de  personnes.  — Admettre  le  système  de 
la  Cour  d'appel  de  Riom  serait  rendre  la  loi  sans 
exécution;  car  si,  pour  excuser  le  vice  da  l'in- 
scription, on  disait  avec  succès  que  c'est  une  er- 
reur qui  n a préjudicié  a persoune,  on  finirait 
par  ne  présenter  qu'un  simulacre  de  bordereau, 
que  l’inscrivant  appliquerait  ensuite  a tel  titre  de 
créance  qui  lui  conviendrait,  par-La,  la  sûreté 
des  transactions  serait  compromise,  et  la  publi- 
cité des  hypothèques  violée,  g 

Les  défendeur»  s'élevaient  avec  force  contre  le 
système  de  l'administration  des  domaines  et  de 
Tenrcgistremeul:  — C’est  uniquement,  disaient- 
ils,  dans  T intérêt  des  tiers  que  les  lois  nouvelles 
ont  voulu  que  les  hypothèques  fussent  rendues 
publiques  par  Tuiscripuon;— La  loi  du  11  bruiu. 
«ui  7,  uuu  |>iui  ijue  le  CuUe  u»il,  eu  üètei wimmj 
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les  formalités  de  l'inscription,  n'ont  point  atta- 
ché à leur  inobservation  la  peine  de  nullité.— 
Les  nullités  ne  peuvent  pas  se  suppléer,  surtout 
quand  elles  entraînent  h perle  du  droit  et  peu- 
vent consommer  la  ruine  du  créancier. 

De  là  l’opinion,  d'abord  émise  et  soutenue 
encore  aujourd’hui  par  des  jurisconsultes  d’un 
grand  poids,  que  l'omission  des  formalités  pres- 
crites ne  peut  devenir  matière  a critique  pour 
les  tiers  qu'a  niant  qu’elle  les  a induits  en  erreur, 
et  que  cette  erreur  a été  préjudiciable  ; en  sorte 
que,  selon  celte  doctrine,  l’inobservation  des 
formes  se  résoudrait  en  une  responsabilité  im- 
posée à l'inscrivant  en  faveur  des  tiers  auxquels 
il  aurait  causé  un  préjudice  par  son  fait. — Si  cette 
théorie  n’a  pas  été  expressément  sanctionnée 
jusqu'ici  par  la  Cour  suprême,  on  en  retrouve  du 
moiua  le  principe  et  l’esprit  dans  sa  jurisprudence. 
—Elle a distingué,  entre  les  formalités,  celles  qui 
tiennent  à la  substance  des  inscriptions,  de  celles 
qui  lie  sonique  secondaires  ou  accidentelles.— 
Les  formalités  substantielles  sont  celles  sans  les- 
quelles l’inscription  n'atteindrait  pas  son  but, 
qui  est  de  rendre  ('hypothèque  publique.— Qua- 
tre conditions  sont  nécessaires  pour  rendre I hy- 
pothèque publique;  il  faut  que  l'inscription  fasse 
connaître  la  créance,  le  débiteur,  le  créancier  et 
Us  biens  hypothéqués.  — Les  différentes  forma- 
lités prescrites  par  l’art.  17  de  ta  loi  du  llbrum., 
et  l’art.  9148,  n’ont  pour  objet  que  l'accomplis- 
sement de  ces  quatre  conditions  ; elles  en  sont 
les  signes  indicateurs , les  formalités  secondaires 
ou  accidentelles.— Mais  si  les  énonciations  préci- 
tés de  U créance,  du  débiteur,  du-  créancier,  et 
des  biens  hypothéqués,  sont  toutes  également 
essentielles  pour  opérer  la  publicité  de  J’hypo- 
thèque, on  sont  qu’il  ne  peut  y avoir  rien  d’ab- 
solu dans  les  moyens  d’accomplissement  de  cha- 
cune d'elles  en  particulier.  Les  élémens  de  la 
formalité  substantielle  peuvent  varier  à l’infini 
suivant  les  circonstances.  La  loi  n’a  pu  les  indi- 
quer tous;  elle  les  a laissés  au  choix  du  créan- 
cier, qui  peut  employer,  suivant  qu’il  le  juge 
nécessaire,  les  énonciations  prescrites  par  la  loi, 
ou  d’autres  énonciations  équipollentes. — Ainsi, 
la  loi  veut  que  la  désignation  du  débiteur  et  du 
créancier  s’opère  par  l’iudication  de  leurs  noms, 
prénoms,  professions  et  domiciles.— Mais  aucune 
de  ces  indications  p est  en  elle-même  indispen- 
sable. L’omission  d'une  ou  de  plusieurs  d’entre 
elles,  l’absence  même  «le  toutes,  D’entraîner  ait 
pas  la  nullité  de  riuscriplioii , si  d’ailleurs  l'in- 
scrivant avait  donné  dans  son  bordereau  une  dé- 
signation du  débiteur  ou  du  créancier  assez  pré- 
cise pour  que  les  tiers  ne  pussent  se  méprendre 
sur  les  individus  désignés.— Si  les  élémens  indi- 
qués par  la  loi  pour  faire  connaître  le  debiteur 
et  le  créancier  peuvent  éire  omis  en  tout  et  en 
partie  , et  être  remplacés  par  des  équipollens, 
pourquoi  en  serait-il  autrement  des  élémens  de 
la  désignation  de  la  créance? 

Le  mode  le  plus  simple  et  le  plus  natnrel  se- 
rait sans  doute  d'indiquer  la  date  du  litre  par  an, 
mois  et  jour;  mais  chacune  de  ces  énonciations 
n’est  pas  toujours  essentielle,  elle  peut  èire  sup- 
pléée par  des  équipollens,  par  d’autres  énoncia- 
tions, par  la  nature  de  la  créance  ou  du  titre  ; et 
si  de  l’ensemble  de  l’acte  il  résulte  une  désigna- 
tion de  la  créance  assez  précise  pour  que  les  tiers 
oient  pu  , au  besoin,  s’assurer  de  son  existence 
et  de  sa  légitimité,  la  formalité  substantielle  a été 


virtuellement  observée  ; les  tiers  n'ont  pu  éprou- 
ver aucun  préjudice,  et  le  voeu  de  la  loi  est  rem- 
pli. Dérider  le  contraire,  serait  sans  motifs  et 
sans  utilité  anéantir  les  droits  légitimes  souvent 
bien  sacrés.  — Dans  l’espèce,  les  tiers,  à la  seule 
lecture  de  l'inscription  de  la  dame  de  Chaban- 
nes,  ont  pu  facilement  reconnaître  la  créance  bj- 
pothéraire.  Celte  inscription  avait  pour  objet  des 
droits  matrimoniaux  résultant  du  contrat  de 
mariage  de  la  dame  de  Talleyrand  avec  le  sieur 
de  Chübanries. — Les  tiers  ont  pu  encore  vérifier 
l'identité  et  la  légitimité  de  la  créance  par  l'in* 
dication,  soit  des  jours,  année  et  nature  du  con- 
trat, soit  du  notaire  qui  l’avait  retenu.  — L’er- 
reur qui  était  intervenue  dans  le  mois  de  la  date 
n’avait  donc  pas  été  dommageable  ; elle  ne  pou- 
vait donc  entraîner  la  nullité  de  l'inscription.  » 

—A  l'appui  de  ce  système,  les  défendeurs  invo- 
quaient, comme  analogie,  l'arrêt  du  17  mars  1813 
( V.à  sa  date),  oui  maintient  une  inscription  por- 
tant une  date  alternative. 

AitoftT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'inscription 
prise  par  la  dame  de  Chabannes  ie  26  vent,  an  tl, 
a rempli  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  puis- 
qu’elle indique  le  titre  de  créance  de  manière  a 
ce  que  personne  ne  puisse  s'y  tromper;  d’où  il 
suit  que  l’erreur  qui  s’est  glissée  dans  la  date 
du  mois  de  ladite  inscription  n’a  pu  porter  pré- 
judice à qui  que  ce  soit  Rejette,  etc. 

Du  !7  août  1813.  — Sect.  civ. — Pris.,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Carnot.  — Concl.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gén.  — PI. , MM.  Huart-Duparc  et 
Darricux. 

■“ENREGISTREMENT.— Prescription.  ✓ 
Le  droit  d'une  mutation  secrète  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans  (t). 

(Enregistrement— C.  Stuhl.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'une  action  dure 
trente  ans , à moins  qu’elle  ne  soit  assujettie  à 
une  prescription  plus  courte  par  la  disposition 
précise  de  U loi;  que  celle  dont  il  s’agit  n'est 
dans  aucun  des  cas  soumis  a la  prescription  de 
deux,  trois  et  cinq  ans  par  l’art.  61  de  la  loi  du 
gi  frim.  an  7,  et  par  l'avis  du  conseil  d’Etat  du 
22  août  1810  ; qu’eu  effet  aucun  acte  enregistré , 
pris  et  considéré  isolément , ne  constate  la  mu- 
tation dont  le  droit  est  réclamé  ; qu  elle  résulte 
seulement  de  combinaisons  d'actes  et  de  circon- 
stances desquelles  son  existence  s'induit  ; que, 
par  suite,  en  décidant  que  cette  mutation  étant 
restée  secrète,  l’action  pour  en  réclamer  le  droit 
u’est  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
lef  lois  citées,  n’a  fait  qu’une  juste  application  des 
principes  à l'espèce;— Rejette,  etc. 

Du  17  août  1813. — Sect.  civ. — iïapp.,M.  Cas- 
saigue.  — Castel.,  M.  Joubert.  av.  gén. 

ENREGISTREMENT.— Partage.— 
Prescription. 

Le  droit  dune  mutation  secrète  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans  (2). 

Un  acte  de  partage,  quoique  suffisant  pour  au - 
toriser  une  action  de  la  part  de  la  régie,  ne 
suffit  pas  pour  faire  courir  la  prescription 
de  deux  ans  contre  cette  action  (3). 


(1)  Ce  principe  est  constaté  dans  un  grand  nom-  (3)  Cette  décision  présente  quelque  chose  de  con- 
tres d'arrêts,  ».  notamment  le  suivant,  celui  du  18  tradictoirc:  nous  i’examiucronjs  sous  l’arrêt  du  5 
mars  1806,  et  la  noie;  junge,29  et  30  juin  1813.  mars  1823. 

(2)  E.  l arrêt  et  la  nolo  qui  précèdeüiUjfc*,4CdUài 
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cataire  d'un  domaine  , dont  par  acte  notarié  du 
9 flur.  an  3,  enregistré,  il  revend  la  moitié  à l'un 
de  ses  (ils. 

Le  l*r  germ.  an  10,  autre  acte  notarié  , portant 
partage  entre  Frolin  et  ses  enfuns,  desacquéls  de 
communauté,  parmi  lesquels  est  compris  le  do- 
maine ci-dessus  pour  ta  totalité  ; le  99  fruct.  an 
11,  deruieracte  notarié,  contenant  la  subdivision 
du  lot  échu  aux  enfans. 

Le  U nov.  1810,  contrainte  contre  les  Frolin  , 
à raison  de  la  rétrocession  que  suppose  le  partage 
de  l'an  10  ,de  la  moitié  vendue  par  l’acte  du  9 
flor.  an  3.— Le  5 mars  1819,  jugement  du  tribu- 
nal de  Montforl,  qui  Lut  application  de  la  pres- 
cription de  deuians.  —Pourvoi. 

AttllfcT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  9969  du  Code  civ.,  et 
19  et  Gl  de  la  loi  du  99  frim.  an  7 ; — Attendu 
que  l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'em- 
pereur le  92  août  1810,  porte  que,  toutes  les  fuis 
que  les  receveurs  de  renregislremetiL  sont  a por- 
tée de  découvrir,  parties  actes  présentés  à la  for- 
malité, des  contraventions  a la  loi  du  99  frim.  an 
7,  sujettes  a l'amende  (assimilée  par  cet  avis  au 
droit  principal),  ils  doivent  dans  les  deux  ans 
de  la  formalité  donnée  à l'acte,  exercer  des  pour- 
suites pour  le  recouvrement  de  l'amende,  a peine 
de  prescription; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  n’avait  point  été  présenté  à la  formalité  des 
actes  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  question 
dans  cet  avis  du  conseil  d'Etat,  puisque  ni  te  par- 
tage du  lrr  germ.  an  10 . ni  celui  du  22  frim.  un 
11  n'avaient  point,  par  leur  présentation  à la  for- 
malité, rnis  le  préposé  à portée  de  découvrir, 
sans  recherches  ultérieures  et  indépendantes 
desdits  actes , s'il  y avait  eu  rétrocession  faite 
antérieurement  auxdits  partages  , par  Charles 
Frolin  a Jean  Frolin  son  père  , de  la  moitié  du 
presbytère  de  Plclnn,  et  si  par  suite  il  y avait  eu, 
de  la  part  de  ce  dernier,  contravention  a la  loi 
du  28  frim.  an  7,  soit  en  ne  présentant  point  à 
la  formalité  l'acte  de  cette  rétrocession  , dans  le 
ras  où  il  en  eût  existé  un  , soit  en  ne  faisant  pas 
In  déclaration  voulue,  dans  le  cas  où  ladite  rétro- 
cession se  fût  opérée  par  convention  verbale  ; 
d’où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Monlfort,  en  jugeant  que  l’action  de  la 
régie  pour  la  poursuite  du  double  droit  dont  il 
s'agit , était  éteinte  par  la  prescription  de  deux 
a faussement  appliqué  fat  (.61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  violé  formellement  les  art.  12  de 
la  même  loi , et  2262  du  Code  civil . relatif  à la 
durée  Irenlcnairc  des  actions  réel, es  et  |irrson* 
nelles; — Donne  défaut  contre  les  defendeurs; — 
El  pour  le  profil;— Casse,  etc. 

Du  17  août  1813.  — Sect.  civ.  — Prés.  , M. 
Mourre. — Itapp.,  M Kupéron. — Pl.t  M.  lluarl- 
Duparc,  av. 


FRAUDE.— Faux.— Inscription  de  faux. 
Lorsqu'un  acte  est  impugné  de  fraude,  et  que, 
parmi  les  indices  de  la  fraude  se  trouve , 


(1)  Cela  parait  incontestable  : dés  l'instant  que 
l'acte  est  déclaré  nul,  abstraction  faite  «les  indices  do 
faux  qu'il  présente,  etseuleiuenl  par  dis  motifs  tirés 
de  la  frauue,  il  est  évident  que  l'iuscripUon  de  faux 
ne  peut  plus  être  un  préliminaire  indispensable.  Ce 
qui  est  plus  douteux  est  de  savoir  si  ce  préliminaire 
est  nécessaire  lorsque  le  rejet  de  la  pièce  est  fondé 
sur  le  faux  ; en  d'autres  termes,  si  les  juges  peuvent 
rejeter  une  pièce  du  procès,  sans  recourir  ou  à la 
vérification  ou  h l'inscription  de  faux,  et  cela  par  le 
molifqu’a  l’aspect  seul  de  la  pièce  prétendue  fausse, 
il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  le  faux  ? Sur  co 
point,  l'adirraaiion  parait  incontestable  lorsqu'il  s’a* 
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dans  l’état  matériel  de  l'acte,  un  vice  qui 
autorisait  l’inscription  de  faux,  les  juges  ci - 
Vils  peuvent  très  bien  déclarer  l'acte  nul  par 
suite  de  cet  ensemble  de  signes  de  fraude , en- 
core qu’il  n’y  ait  pas  eu  inscription  de  faux. 
(Cod.  d’instr.  criui.,  460.)  (t) 

(Giboulol — C.  Garchal.) 

Giboulot,  plaidant  contre  Garchal,  qui  l’avait 
fait  saisir,  a excipé  d’une  transaction  passée 
entre  lui  Giboulot  et  le  père  de  Garcbai. 

Garcliai  a allégué  contre  cet  acte  nombre  de 
faits  de  dol  et  de  fraude  ; et  à l'appui  de  ces  faits, 
il  joignait  des  observations  tendantes  à prouver 
qu’il  y aurait  eu  abus  de  blanc-seing  : en  efTet,  la 
forme  de  l'écriture  et  la  distribution  des  lignes 
semblaient  autoriser  ce  soupçon. 

Giboulot  a répliqué  que  celle  dernière  alléga- 
tion tendait  a impugner  de  faux  la  transaction 
dont  il  excipait;  qu’en  ce  cas,  il  y avait  nécessité 
de  recourir  à l'inscription  de  faux,  et  de  surseoir 
à l’instruction  civile,  aux  termes  de  l’art.  460  du 
Code  d’insl.  crim. 

31  août  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Reaune  ; — El  4 avril  1818,  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Dijon,  qui,  après  avoir  constaté  les  fait» 
allégués,  déclarent  nulle  la  transaction  invoquée, 
ai  tendu  qu'elle  est  infectée  de  dol  et  de  fraude, 
laquelle  fraude  est  manifestée,  notamment  par 
le  matériel  même  de  l’acte. 

Giboulol  s'est  pourvu  en  cassation  pour  con- 
travention à l’article  4U0  du  Code  d’inst.  crim., 
parlant  que  si  la  piece  est  arguée  de  faux,  et  si  le 
faux  est  imputé  à la  partie  qui  l’a  produite,  l’ac- 
cusaliou  sera  suivie  criminellement;  que  ail  le 
procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au  juge- 
ment jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur  le 
faux,  m 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  Cour  de  Dijon 
s'étant  déterminée  par  le  moyen  de  fraude,  ap- 
puyé sur  l'étal  matériel  de  l'acte,  elle  a pu  le  dé- 
clarer nul  sans  recourir  à l'inscription  de  faux  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  18 août  1813.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion.—  Happ.,  M.  Brillat-Savarin.— Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén. 


ALIMENS.  — Enfanb.  — Quasi-contrat.  — 
Obligation  personnelle. 

Entre  des  enfant  et  celui  qui  se  charge  de  leur 
nourriture,  entretien  et  éducation,  il  se  forme 
un  quasi  contrat  qui  soumet  les  enfant  a l’o - 
bligation personnelle  de  rembourser  les  avan- 
ces, encore  que  le  tiers  qui  les  a faites  n’ait 
agi  que  par  l'ordre  et  le  mandat  exprès  du 
père.  (Cod.  civ.,  203,  1235  et  1999.)  (9) 
(Enfans  Lucas— C.  Gerbert. 

11  janvier  1790,  le  sieur  Lucas,  habitant  de 
File  de  France,  près  de  s'embarquer  pour  le 
continent,  donne  au  sieur  Gerbert  son  ami,  une 
procuration  par  laquelle  il  le  charge  de  subve- 

git  d'un  acte  sous  seing  privé  : cette  décision  est 
consacrée  par  unejuri»prudeoce  constante.  V.  Cass. 
1 1 11 <>r,. m 1 0;  20  Té v. 1 82 1 ; 1 2 jan v. 1 833;  1 7déc.  1 835, 
et  nos  observations  sur  « e dernier  arrêt. Mais  lorsqu’il 
s’agit  d'une  pièce  revêtue  de*  caractères  de  l'au- 
thenticité, il  semble  que  l'inscription  de  faux  est 
indispensable  pour  en  suspendre  l’execution  ou  l'ef- 
fet. 1.  sur  cette  distinction,  les  observations  qui  ac- 
compagnent un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  do  15 
mess,  an  12,  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Aix,  Il  août  1819,  et  nos  ob- 
servations , 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  canation . 


ïoogle 


( 18  août  1813.)  Jurisprudence  de  l 

nlr.  pendant  son  absence,  à la  nourriture,  à l’en- 
Iretien  et  à l'éducation  de  ses  enfans  mineurs. 

En  exécution  de  ce  mandat,  le  sieur  Gerbert 
a dépensé  1,615  piastres.— Le  mandant  est  mort 
le  20  flor.  de  l’an  5. — Ses  enfans  n’ont  accepté 
la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

En  l’an  11,  le  sieur  Gerbert  a réclamé,  des  en* 
fans  Lucas,  les  1,615  piastres  par  lui  dépensées 
pour  leur  compte.  — En  conséquence,  il  dirige 
contre  eux  une  action  personnelle  et  indépen- 
dante de  la  qualité  d'héritiers  de  leur  père, 
soutenant  qu'il  s'est  formé  entre  eux  et  lui  un 
uasicontrat , par  suite  de  soins  respectivement 
onnés  et  reçus,  lesquels  soins  étaient  pour  les 
enfans  Lucas  de  première  nécessité. 

Les  enfans  Lucas  répondent  que  Gerbert  a agi 
comme  mandataire  de  leur  père;  que  le  manda- 
taire qui  a fait  des  avances  en  exécution  du  man- 
dat n'a  recours  que  contre  son  mondant  (Code 
civil  1099);— Qu’eux,  enfans  Lucas,  n'ont  reçu 
de  Gerbert,  en  sa  qualité  de  mandataire,  que  ce 
que  le  mandant,  oui  était  leur  père,  ne  pouvait 
se  dispenser  de  leur  fournir  à titre  d’alimens 
(Code  civil,  203);— Que  les  contraindre  à rem- 
bourser le  montant  des  avances  de  Gerbert,  ce 
serait  forcer  des  créanciers  à restituer  à leur  dé- 
biteur ou  à son  fondé  de  pouvoir  le  montant  de 
la  dette  dont  ce  débiteur  était  tenu,  et  qu’il  au- 
rait volontairement  acquittée  ; — El  ils  soute- 
naient qu'une  telle  prétention  étau  formellement 
proscrite  par  l’art.  1135  du  Code  civil,  qui  inter- 
dit toute  répétition  par  le  débiteur  (ou  son  man- 
dataire) de  dettes  volontairement  acquittées. 

Jugement  de  première  instance,  et  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  l’Isle  de  France,  qui,  nonobstant 
celle  défense  des  enfans  Lucas,  les  condamnent 
a payer  a Gerbert  les  1615  piastres  par  lui  ré- 
clamées.—« Attendu,  porte  l’arrêt,  que  la  veuve 
Lucas  et  ses  mineurs  ont  profilé  des  avances 
réclamés  par  le  compte  dont  il  agit,  lesquelles 
avances  étaient  faites  pour  dépenses  de  première 
nécessité  ; que  conséquemment  ladite  veuve  Lu- 
cas et  ses  mineurs  en  répondaient.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
203  du  Code  civil. 

Les  enfans  Lucas  persistent  à soutenir  qu’ils 
ne  pouvaient  être  contraints  personnellement  h 
rembourser  les  avances  à eux  faites  par  Gerbert, 

Parce  que  ces  avances  n'éiaient  autre  chose  que 
acquit  fait  au  nom  de  leur  père,  par  son  fondé 
de  procuration,  d'une  dette  dont  le  père  était 
tenu  a leur  égard,  et  qu’il  ne  pouvait  se  dispen- 
ser d'acquitter,  aux  termes  de  l’art.  203  du  Code 
civil.  Ils  invoquent  l’art.  1235,  qui  exclut  toute 
répétition  par  le  débiteur,  ou  son  mandataire,  de 
dettes  volontairement  payées  au  créancier. 

Le  sieur  Gerbert  a répondu  que  les  enfans  Lu- 
cas ayant  profité  de  l’argent  par  lui  déboursé, 
celle  circonstance  les  rendait  personnellement 
responsables,  et  les  soumettait  à l'obligation  de 
restituer,  d’après  cette  maxime,  que  nul  ne  peut 
• enrichir  aux  dépens  d’autrui. 

■M.  Joubert,  av.  gén.,  a conclu  au  rejet. 
arhêt- 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'obligation  im- 
posée aux  pères  et  mères,  par  Part.  203  du  Code 
Civil,  de  nourrir  et  entretenir  leurs  enfans,  en 
donnant  a ceux-ci  une  action  pour  contraindre 
au  besoin  leurs  pères  et  inères  à remplir  leur 
devoir,  ne  les  affranchit  pas  pour  cela  do  l'obli- 
gation de  satisfaire  par  eux-mémes,  lorsqu'ils  en 
ont  les  moyens,  au  paiement  des  avances  que  des 
étrangers  peuvent  avoir  faites  pour  leur  nourri- 
ture et  entretien,  faute  par  les  pèreset  mères  d’y 
subvenir  Qu'ainsi  l’arrêt  attaqué  a pu,  dans 
l'espèce,  condamner  les  demandeurs  au  paiement 
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des  avances  faites  par  le  sieur  Gerbert  pourleur 
nourriture  et  entretien,  sans  contrevenir  a l’art, 
précité  du  Code  civil;— Rejette,  etc. 

Du  18  août  1813.— bect.  civ. — Prés.,  Bl.  Mu- 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Boyer.— Concl.,  51.  Jou- 
bert, av.  gén. — PL,  5151.  Camusat  et  Bouche- 
reau. 


OFFRES.— Action.— Exception. 

La  nullité  d'offres  réelles  peut  être  demandée 
par  voie  d’action  principale  tout  aussi  bien 
que  par  voie  <f exception . (Cod.  proc.,  815.) 

(Kgourlain—  C.  Kroué.) 

Le  19  oct.  1808  , vente  avec  faculté  de  rachat 
par  Primel  Kroué  au  sieur  Kgourlain. 

En  avril  1811,  dans  le  délai  fixé  pour  l’exercice 
du  rachat,  Kroué  fait  des  offres,  aux  termes  de 
Part.  1672  du  Code  civil. 

Bientôt  après,  il  menace  d’intenter  une  action 
en  revendication  de  l'immeuble  vendu.  — Sur 
ces  entrefaites,  Kgourlain  jugea  convenable  de 
prévenir  l’action  en  revendication  du  vendeur. 

— Il  demande  la  nullité  des  offres  par  voie 
d’action  principale.  — Kroué  soutient  que  la 
nullité  d’offres  ne  peut  être  le  sujet  d’une  action 
principale:  que  cette  nullité  ne  peut  être  propo- 
sée que  par  voie  d'exception  à une  action  précé- 
demment intentée. 

Le  lijanv.  1812,  jugement  du  tribunal  civil 
de  ChAteaulin,  qui  admet  la  fin  de  non-recevoir: 

— «Attendu  qu’aucune  demande  n’était  portée 
devant  lui  de  la  part  de  Kroué;  que  celle  dirigée 
par  KcourLin  n’avait  d'autre  objet  que  de  faire 
valoir  les  exceptions  qu’il  aurait  pu  proposer 
contre  la  demande  que  Kroué  avait  annoncé  de- 
voir former  contre  lui;  — Que  les  exceptions,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  ne  peuvent  être 
proposées  qu’en  défendant  à une  demonde  déjà 
formée,  et  ne  peuvent  jamais  fonder  une  action 
principale,  qui  ne  peut  naître  que  de  l’action  dont 
elle  est  lexercice;  que  Kroué  n’exerçant  encore 
aucune  action  contre  Kgourlain,  la  demande  de 
celui-ci  est  non  recevable.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Kgour- 
I a i n , pour  violation  de  l’art.  815  du  Code  de  pro- 
cédure civile  — Cet  article  est  ainsi  conçu  : — 
« La  demande  qui  pourrait  être  intentée,  soit  en 
validité,  soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la  con- 
signation sera  formée  d’après  les  régies  établies 
pour  les  demandes  principales;  si  elle  est  inci- 
dente, elle  le  sera  par  requête.  » 

L’article  815  ci-dessus , disait  le  demandeur, 
suppose  bien  clairement  que  la  nullité  des  offres 
peut  être  demandée  par  voie  d’action  principale; 
que  celui  qui  a intérêt  à faire  valoir  la  nullité 
n’est  pas  restreint  à la  voie  de  demande  inci- 
dente ou  à la  voie  d’exception. 

M.  Joubert,  avocat  général,  a conclu  à la  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  815  du  Code  de  procé- 
dure civile  ; — Kl  attendu  qu’il  résulte  des  dispo- 
sitions dudit  article  que  la  personne  à laquelle 
les  offres  ont  été  faites  a le  même  droit  de  sé 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  en  faire  pro- 
noncer la  nullité , que  la  personne  qui  les  a faites 
pour  en  prononcer  la  validité  ; d’où  il  suitque  le 
jugement  dénoncé  n’a  pu  déclarer  non  recevable 
l'action  exercée  par  le  demandeur  en  cassation, 
en  nullité  des  offres  qui  lui  avaient  été  faites  par 
le  défendeur,  sans  violer  ouvertement  l'art.  815 
du  Code  de  procédure  civile;  — Casse,  etc. 

Du  18  août  1813.— S rot.  civ. — Prés.,  51.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  51.  Carnot.  — Concl.,  M. 
Joubert,  av.  gén.—  PL,  51.  Barbé. 
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CONTRIBUTION  FONCIÈRE.— Fhüits. 

La  contribution  foncière  eit  due  par  le  » fruit s 

de  l'année  courante  et  non  par  les  fruits  de 

l'année  antérieure.— Il  n'en  est  pus  de  la 
£,  contribution  foncière  comme  de  l une  tenue 
£ faille.  (Cod.civ.,  G08.) 

(Ilaussoulier — C.  L osons  el  Tolain.) 

Le  sieur  Ilaussoulier  avait  acquis  la  terre  de 
Monl-Soinl>Jean.  Il  a joui  pendant  loule  l’année 
11.  Lorsqu'il  s’est  agi  d'acquitter  la  contribution 
de  cette  année,  il  a payé  provisoirement  ; mais  il 
a soutenu  que  ses  vendeurs  devaient  lui  tenir 
compte  de  ce  paiement.  Son  système  consistait  à 
prétendre  que  la  contribution  de  l’année  courante 
doit  être  acquittée  non  par  les  fruits  de  cette  an* 
née,  mais  par  les  fruits  de  l'année  antérieure,  et 
par  les  propriétaires  qui  ont  perçu  ces  fruits.  A 
l’appui  de  ce  système,  le  sieur  Uaussoulier  invo- 
quait une  décision  ministérielle  du  In  vend,  an 
10.  Cette  décision  porte  effectivement  que  les 
contributions  de  l’an  10  sont  dues  par  les  récoltes 
de  l'an  9. 

8*  janv.  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Caen,  et  18  juin  1812,  arrêt  delà  Cour  d’appel 
de  la  même  ville,  qui  foui  porter  sur  les  fruits 
de  l'année  courante  la  contribution  de  celte  an- 
née, contrairement  au  système  d’IIaussoulier. — 
k Considérant,  porte  l’arrêt,  que  la  contribution 
foncière  est  une  charge  qui  grève  la  propriété,  et 
qui  devient  par  conséquent  la  dette  du  uouveau 
propriétaire  du  jour  ou  il  entre  en  jouissance  de 
l'objet  qu’il  acquiert;  que  cette  charge  lui  de- 
vient personnelle , sans  qu’il  soit  besoin  d'en 
faire  aucune  stipulation  dans  le  contrat;  que  de- 
puis 1790,  la  contribution  foncière  commence 
avec  l'année,  se  paie  chaque  mois  par  douzième, 
et  doit  se  trouver  par  conséquent  acquittée  a la 
fin  de  la  même  uiinée;  qu’a  la  fin  de  cette  même 
année  les  fruit»  sont  recueillis,  et  qu’ainsi  c'est 
aui  dépens  de  ces  fruits  ou  de  la  récolte  de  l’an- 
née que  la  contribution  est  acquittée;  qu’il  est 
vrai  que  le  propriétaire  paie  par  douzième  une 
portion  de  cette  contribution  avant  d'avoir  ré- 
colté; mais  que  ce  n’est  qu'une  avance  qu'il  est 
oblige  de  faire  a-compte  de  la  récolte  qu'il  fait  de 
la  même  année  ; — Qu'on  peut  comparer  la  con- 
tribution foncière  à une  rente  également  fon- 
cière, dont  un  acquéreur  sc  trouverait  chargé 
par  son  contrat,  et  qui  commencerait  à courir 
sursoit  compte  du  jour  de  son  entrée  eu  jouis- 
sance; qu’au  bout  d'un  an,  l'acquéreur  ne  pour- 
rait sans  doute  refuser  d’acquitter  les  arrérages 
échus , puisqu'il  aurait  joui  celte  même  année; 
qu’en  supposant  que  celte  rente  fut  payable  de 
mois  en  mois,  il  ne  pourrait  se  dispenser  de  U 
payer  de  cette  manière,  sous  préleate  qu’il  n’au- 
rail  point  encore  récolté;  qu’il  doit  en  être  de 
même  de  la  contribution  foncière , qui  de  plein 
droit  el  sans  imputation  tombe  à ia  charge  de 
l’acquéreur;  que  ll.iussoulier  ne  méconnaissait 
pas  que  sa  jouissance  ail  eu  lieu  pendant  la  durée 
entière  de  l'an  11;  que  la  contribution  foncière 
qui  frappe  sur  la  même  année  doit  donc  être  ac- 
quittée par  lui;  — Que  les  lois  qui  intervinrent  a 
cet  égard , lorsque  le  calendrier  républicain  suc- 
céda au  calendrier  grégorien , et  lorsque  le  ca- 
lendrier grégorien  fut  lui-même  rétabli,  ne  per- 
mettent pas  de  douter  qu’en  effet  la  contribution 
foncière  est  due  par  l’année  même  pour  laquelle 
elle  est  imposée,  et  non  par  In  récolte  précé- 
dente, ainsi  que  cela  se  pratiquait  anciennement 


(1)  F.  conf.,  Cass.  1er  mai  1812,  el  les  observa- 
tions qui  accuiupagueut  cct  arrêt. 

lJ  (3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  cl  19  mars, 


( 19  AOÛT  1818.  ) 

pour  les  tailles  et  autres  Impositions  de  cetle  na- 
ture; que  la  demande  du  sieur  Ilaussoulier  est 
donc  sans  fondement.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  aieur  Hanssou- 
lier,  pour  fausse  application  et  violation  des  art. 
2,  3 et  4 de  la  loi  du  25  flOV.  1790 , sur  la  con- 
tribution foncière.  — Le  demandeur  persistait  b 
•outenirque  lu  contribution  foncière  est  due  non 
par  1rs  fruits  de  l’année  courante,  mais  par  le» 
fruits  de  l'année  antérieure. 

A II  R feT. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  est  demeuré  con- 
stant qu’Haussoulier  est  devenu  proprietaire  de 
l’immeuble  à lui  vendu  dès  l’instant  même  de  la 
vente,  et  que  le  fermage  b commencé  a courir  à 
son  bénéfice  dès  le  1"  vend,  de  l’an  11  Que  sa 
jouissance  des  fermages  ayant  eu  lieu  pendant  la 
durée  entière  de  ladite  année , la  contribution 
foncière  qui  frappe  sur  cette  même  année  a dû 
être  à sa  charge  dès  qu’il  n’y  avait  dans  l’acté 
aucune  convention  contraire;  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  l’atrèt  attaqué  a fait  une  juste  application 
de  la  loi  J— Rejette,  etc. 

Du  18 août  1813.— Sect.  req.— Prés.,  M.  üeD- 
rion.— Ilapp.,  Al.  Lefessler.— ConeL,  JU.  Lecou- 
tour,  av.  gén ,—Pl.,  JM.  JMailbe. 


1°  APPEL  CORRECTIONNEL.  - INCOMPÉ- 
TENCE. 

2°  HfeGLRMRNI  DR  1CGE9*  — Cil  1MBRR  DÛ  CON- 

seil.- Tribunal  correctionnel.— Conflit. 
1 °Lorsque  le  tribunal  d’appel  n'est  saisi  que 
par  iappel  du  prévenu  et  que  le  minisferf 
public  n'a  formé  aucun  recours,  ce  tribunal 
ne  peut  aggraver  la  position  de  l’appelant 
en  se  déclarant  incompétent  et  en  le  ren- 
voyant devant  le  juge  d'instruction  pour 
être  procédé  contrelui  par  la  voie  criminelle. 
(Cod.d’inst.  crim.,  202,  203  et  205;  Avis  du 
conseil  d’Etat  du  12  nov.  1806.)  (1) 

2° Lorsqu'un  tribunal  saisi  de  l'apvel  d'un  ju- 
gement correctionnel  rendu  conformément  À 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
se  déclare  incompétent  en  ce  que , contrai- 
rement à ces  jugement  et  ordonnance,  le  fait 
lui  parait  constituer  un  crime  et  non  un 
simple  délit,  la  chambre  d'accusation  de- 
vant laquelle  leprrvcnu  vient  par  suite  à être 
traduit  est  incompétente  pour  vider  le  conflit 
existant  entre  lu  chambre  du  conseil  et  U 
tribunal  d'appel.  Il  y a lieu,  en  ce  cas,  à ré- 
glement dé  jugés  par  la  Cour  de  cassation. 
(Cod.  (Tinst.  crim.,  526.)  (2) 

(Règlement  déjugés.  — Aff. Clément  Courtel.) 
Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Kaiser iautern,  avait  renvoyéClément 
Courtel  en  police  correctionnelle,  comme  prévenu 
d’un  vol  simple.  — 21  avril  1818,  jugement  qui 
prononce  en  conséquence  contre  le  prévenu  uné 
peine  d'emprisonnement. 

Clément  Courtel,  seul,  interjette  appel  de  ce 
jugement.  Le  Ci  mai  1813,  h*  tribunal  de  Mayence, 
saisi  de  cet  appel,  déclaré  que  le  vol  faisant  l’ob- 
jet des  poursuites  constitue  un  vol  domestique,  et 
renvoie  en  conséquence  le  prévenu  devant  le  juge 
d’instruction  pour  être  procédé,  ainsi  qu’il  appar- 
tiendra.—Le  2 juill.  1813  intervient  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  contre  Courtel. 

Mais  le  16  du  même  mois  cette  ordonnance  est 


7 nov.  1818,  et  les  notes  sur  les  deux  premières  do 
ces  decisions;  F.  encore  Merlin,  Rrpert .,  v°  JW— 
twMl  de  police , sect.  2,  § 3 (notes  sur  l’art.  214 
du  Code  d'inatr.  crim.). 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


( 19  AMTT 1813.  ) Jurisprudenc s dû  la 

MNMilée  par  la  Cour  impériale  de  Trêves,  chambre 
des  mises  en  accusation: — « Attendu  que  1rs  nou- 
velles poursuites  oui  été  faites  en  violation  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  ocl.  1806,  approuvé 
le  12  uov.  suivant;  que  dans  ces  circonstances  U 
Cour  ne  pourrait  statuer  sur  une  semblable  in- 
struction, sans  violer  elle-même  les  principes 
dont  elle  vient  de  faire  mention;  et  que,  dans  ce 
cas,  c’est  à 1a  Cour  suprême  de  cassation  à pro- 
noncer sur  le  conflit,  etc.  a 

Demande  en  réglement  déjugés  devant  la  Cour 
de  cassation. 

AURÊT. 

LA  COUR;  — Voles  art  203.  903,  SOS  et  536 
du  Code  d’inst.  crim.,  et  l’avis  du  conseil  d’Etat 
du  SS  oct.  1806.  approuvé  le  12  nov.  ; — Attendu 
que  ni  le  ministère  public  près  le  tribunal  correc- 
tionnel de  première  instance  de  Kaiserlautern,  ni 
le  ministère  public  près  le  tribunal  de  Mayence 
(cfaeMieu  du  département)  n’ayant  usé  de  la  fa- 
culté d’appeler,  dans  les  délais  prescrits  par  les 
art.  SUS  et  S05  du  Code  d’instr.  crim.,  du  juge- 
ment du  M avril  dernier,  par  lequel  le  tribunal 
de  Kaiserlautern,  considérant  le  vol  commis  par 
Clément  Courlel  comme  vol  simple,  ne  le  con- 
damnait qu'à  l'emprisonnement,  y ayant,  au 
contraire,  formellement  acquiescé,  ce  jugement 
avait  acquis,  en  faveur  de  la  parue  condamnée, 
l’autorité  de  la  chose  jugée  ; que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mayence  n'ayant  été  saisi  qu’eo 
vertu  de  l’appel  émis  par  Courte),  condamné  cor- 
rectionnellement en  première  instance,  ce  second 
tribunal,  qui  aurait  eu  la  faculté  de  prononcer 
en  faveur  de  l'appelant,  n’avait  pu  aggraver  son 
sort  sans  blesser  les  principes  établis  dans  l’avis 
du  conseil  d'Etat  ci-dessus  rappelé  ; qu'en  con- 
sidérant le  fait  qui  donnait  lieu  aux  poursuites 
comme  caractérisant  le  crime  de  vol  domestique 
prévu  par  l'art.  386  du  Code  pén.,  en  annulant 
en  conséquence  le  jugement  du  tribunal  de  Kai- 
•erlauteru  (auquel  le  ministère  public  avait  ac- 
quiescé), et  renvoyant  Courte!  devant  un  nou- 
veau juge  d’instruction  pour  y être  poursuivi  et 
jugé  par  la  vote  criminelle,  le  tribunal  correction- 
nel de  Mayence  a formellement  contrevenu  audit 
•vis  du  conseil  d’Etat; 

Que  le  défaut  de  recours  en  cassation  contre 
ce  jugement,  elle  défaut  d’opposition  à l’ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Mayence  qui,  en  déclarant 
Courtel  prévenu  de  crime,  t'a  traduit  devant  la 
Cour  impériale  de  Trêves  (chambre  des  mises  en 
accusation),  n'ont  point  détruit  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  acquise  en  faveur  de  Courtel  au  ju- 
gement correctionnel  du  tribunal  de  Katserlau- 
tern  ; que  ladite  Cour  impériale  de  Trêves  a,  par 
son  arrêt  du  16  juill. dernier,  jugé  conformément 
à la  loi,  en  déclarant  qu’ello  ne  pouvait  statuer 
•ur  la  prévention  résultant  contre  Courtel  de  l'or- 
donnance rendue,  le  9 dudit  mots  de  juill.  der- 
nier, par  les  juges  du  tribunal  de  Mayence  réuois 
en  chambre  du  conseil,  et  que  c était  a la  Cour 
de  cassation  à prononcer;  que,  dans  cet  étal  des 

(1)  Jugé  toutefois  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité 
de  ce  que  le  jury  est  interrogé  purement  et  simple- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  le  vol  a été  commis 
avec  escalad «,  au  lieu  de  l'elre  sur  les  faits  matériels 
qui  constituent  ce  genre  de  crime,  tels  qu’ils  ressor- 
tent de  l'aeie  d'accusation.  V.  Cass.  26  mars  1812. — 
Y.  au  surplus,  sur  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici , 
Merlin,  Àépert vw  Vol , secl.  2,  § 3,  art.  4,  n®  7. 

(2)  La  solution  ci-dessus  prouve  qu'il  est  impossible 
d’appliquer  l'art.  59  du  Code  pén.  dan»  le  sens  littéral 
de  ses  termes;  car,  sil  auteur  elle  complice  devaient, 
dans  tous  les  cas , être  punis  de  la  mime griffa,  il 
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choses,  et  pour  lever  les  entraves  qui  s'opposent 
h l’action  de  lajuslice.il  y a lieu  a prononcer  par 
la  voie  de  règlement  de  juges  ;—  Sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  au  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Mayence,  portant  renvoi  devant  le  juge  d’in- 
struction du  tribunal  de  première  instance  de  la- 
dite ville,  ni  a l’ordonnance  de  renvoi  è la  Cour 
impériale  rendue  par  la  chambre  du  conseil  de  ce 
tribunal,  lesquels  jugement  et  ordonnance  de- 
meureront comme  nuis  et  non  avenus, — Renvoie 
ledit  Clément  Courtel  et  les  pièces  de  la  procé- 
dure devant  la  Cour  impériale  de  Trêves  (cham- 
bre correctionnelle) , pour  y être  Instruit  correc- 
tionnellement et  prononcé  conformément  à la  loi 
sur  l’appel  émis  par  ledit  Courlel  du  jugement 
rendu  contre  lui  en  premier  ressort  par  le  tribu- 
nal de  Kaiserlautern,  etc. 

Du  19  août  1813.— Sect. crim.— Pré#.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.y  M.  Lamarque.—  Conci.,  M.  Thu- 
riot,  av.  gén.  

JURY  (Qübst.  ao).— Vol.— Escalade. 

Il  suffit,  dans  une  accusation  de  vol  avec  esca- 
lade, que  le  jury  soit  appelé  à déclarer  en 
fait  par  quels  moyens  le  voleur  s’est  intro- 
duit dans  la  maison.  La  question  de  savoir 
si  ces  moyens  d'introduction  constituent 
l'escalade  est  une  question  de  droit,  qu'il  ap- 
port» ent  à la  Cour  d’assises  de  décider,  (Cad. 
d'inst.  crim.,  337.)  (I) 

(Laperche.)— arrêt  . 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  question  • été 
posée  littéralement  d’après  le  résumé  de  l’acte 
d’accusation  et  conformément  à la  loi  ; que  les 
jurés  ne  doivent  point  être  appelés  à résoudre  une 
question  de  droit,  et  que  leurs  fonctions  se  bor- 
nent à s'expliquer  sur  l’existeoce  des  faits  maté- 
riels qui  caractérisaient  un  crime  prévu  par  la 
loi  ; — Que,  dans  l'espèce,  les  jurés  avaient  feu- 
lement a décider,  en  fait,  par  quel  moyen  l’in- 
troduction dans  le  lien  où  le  vol  dont  il  s'agit  a 
été  commis  s’éuii  opérée,  et  que  c’était  à la  Cour 
d'assises  qu'il  appartenait  ensuite  de  juger  en 
droit  si,  d'après  la  définition  de  l’escalade  donnée 
par  l'art.  337  du  Code  pén.,  il  y avait  eu  escalade; 
qu’il  a été  reconnu  et  déclaré  que  l'entrée  dans 
la  maison  avait  eu  lieu  par  le  franchissement  d'un 
rnur;  qu'en  appliquant  à ce  fait  la  peine  pronon- 
cée contre  les  auteurs  de  vols  commis  avec  esca- 
lade, la  Cour  d’assises  du  departement  du  Cher  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi  ; —Rejette,  etc. 

Du  19  août  1813  —Sert. crim. —Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Rataud.—  Concl.,  M.  Thuriot, 
av.  gén.  _____ 

COMPLICITÉ.  — Minkurs  de  seize  ahs.  — 
Pm 

Les  complices  d'un  crime  commis  par  tm 
mineur  de  teise  ans  ne  peuvent  profiter  de 
l'atténuation  portée  par  l’art.  66  du  Code 
pénal  en  faveur  des  mineurs  qui  ont  agi  sans 
discernement.  (Cod.  pén.,  59  et  66.)  (ij 

faudrait  que  ce  dernier  profilât  de  l'atténuation  qa? 
la  qualité  de  l'auteur  peut  motiver,  de  même  qu  i1 2 
supporte  l'aggravation  qu’elle  peut  entraîner.  « 11 
suit  do  cet  arrêt,  disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du 
Code  pén..  t.  2,  p.  129.  que , dans  cette  hypothèse, 
la  Cour  de  cassation  donne  i ces  mots  de  l’art.  59f 
la  même  peine  que  les  auteurs,  l'interprétation  que 
nous  lui  donnons  nous-mêmes:  la  même  peine  que 
s'ils  en  étaient  les  auteurs.  Les  complices  ne  doi- 
vent ni  proGter  «les  privilèges,  ni  souffrir  des  causes 
d’aggravation  qui  existeuldaus  la  personne  de  l'au- 
teur principal  ; 1a  loi  a pu, les  considérer  comme  ica 
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(V*  Magllin.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’exception  portée 
par  l’art.  66  en  faveur  des  eufans  au-dessous  de 
seize  ans,  qui  ont  agi  sans  discernement,  est  per* 
Sonnelle  à ces  enfaus,  et  qu’elle  ne  peut  pas  servir 
flux  majeurs  qui  ont  concouru,  soit  comme  au- 
teurs, soit  comme  complices,  aux  crimes  commis 
par  le  mineur;— Rejette,  etc. 

Du  19  août  1813.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aurlier-Ma.-sillon.— Concl  .,  M.  Tburiol,  av.gén 

GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  DA  RG. 
— Procès-verbal.  — Nullité.  — Confis- 
cation. 

Les  dispositions  du  décret  du  1*r  germ.  an 
13,  relatives  à la  procédure  sur  les  contra- 
ventions aux  droits  réunis,  doivent,  sauf  les 
exceptions  portées  en  l'art.  46  du  même  dé- 
cret, recevoir  leur  application  à toutes  les 
contraventions  aux  droits  dont  la  percep- 
tion est  attribuée  à l'administration  géné- 
rale desdits  droits,  notamment  en  matière 
de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (I). 
Ainsi,  la  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie 
d’ouvrages  d’or  et  d’argent  trouvés  en  contra- 
vention a la  loi  du  \9brum.  an  6,  n empêche 
pas  la  confiscation  des  objets  saisis.  (Décret 
du  Ier  germ.  an  13,  art.  34.)  (2) 

(Ilerrnanus  Uring.) 

Du  20 août  1813.  — Scct.  crim.  --  Rapp.,  M. 
Busschop.  — Concl.\  M.  Tburiol,  av.gén. 


ENREGISTREMENT.  — Résolution.  — Si- 
mulation. 

Un  jugement  arbitral  gui  annuité  comme  si- 
mulée une  vente  d’immeubles  portant  quit- 
tance d’une  partie  du  prix,  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  rétrocession.  — 
Peu  importe  que  les  arbitres  se  soient  fon- 
dés, d'après  les  aveux  des  parties  et  pour 
établir  la  simulation  du  contrat,  sur  ce  que 
le  paiement  constaté  n’avait  réellement  pas 
• eu  lieu. — La  nullité  résultant  de  la  simu- 
lation ne  peut  pas  être  considérée  comme 
une  nullité  radicale  susceptible  de  détruire 
la  preuve  réelle,  materielle , ef  toujours  sub- 
sistante pour  la  regie,  du  paiement  constaté 
par  les  termes  formels  du  contrat.  (LL.  22 
frim.  an  7,  art.  69,  S 7,  n°  1 ; 27  vent,  an  9, 
art.  12.)  (3) 

(Enregistrement  — C.  Devalois.)  — arrêt. 
LA  COUR  Vu  l’art  12  de  la  loi  du  27  vent, 
an  9;  — Considérant  que  le  tribunal  civilde  Mon- 
lélimart,  tout  en  convenant  que  les  jogemeris 
portant  annulation  de  contrats  comme  feints  et 
simulés,  ne  peuvent  être  assimilés  à ceux  por- 
tant résolution  pour  cause  de  nullité  radicale,  et 
que,  dès  lors,  l'art.  68,  $ 3,  n°  7 de  la  loi  du  22 
IKm.  an  7,  est  inapplicable  à l’espèce,  s’est  ce~ 

auteurs  du  crime,  mais  elle  n’a  pu  aller  au  delà  et 
les  punir  à raison  d'une  qualité  qui  ne  leur  appar- 
tient pas.  » * 

(!)  Cela  ne  doit  s’entendre  que  quant  aux  pour- 
suites a faire  sur  les  contraventions  constatées ; car, 
à l'égard  de  la  constatation  môme  de  ce»  contraven- 
tion!*, les  procès-verbaux  ne  sont  soumis  à d’au- 
tre» formalités  que  celles  prescrites  par  la  loi  spé- 
cial.* du  19  brutn.  an  6.  F,  à cet  égard,  Mangin, 
Traité  des  procès  verbaux,  n°  230. 

(2)  Principe  ronstanten  matière  fiscale.  V.  au  sur- 
plus conf , Cass.  17  vent,  an  13;  5 sept.  1806;  22 
mai  1807  et  17  nov.  1808, 

(3)  y . en  ce  sens,  trois  autres  arrêts  rendus  dans 
la  mémo  affaire  : Ca«s  5 déc.  1810;  Sjanv.  1817; 
29  dec.  1321.— I’.  aussi  sur  (a  question  et  ses  analo- 


pendant  emparé  du  prétendu  défaut  de  paiement 
d’où  la  sentence  arbitrale  n’a  «ait  déduit  qu’un 
indice  de  la  simulation,  pour  invoquer  une  au- 
tre loi,  celle  du  27  vent,  an  9,  art.  12,  jusqu’a- 
lors étrangère  à la  défense  du  sieur  Devalois,  et 
pour  en  tirer  la  conséquence  que  ladite  sentence 
n’était  assujetliequ’a  un  droit  fixede3  fr.;— Con- 
sidérant qu'il  est  évident,  en  fait,  que,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  la  résolution  de  la  vente  n'a  été  ni 
demandée,  ni  prononcée  pour  défaut  de  paie- 
ment: qu’au  contraire  l’annulation  en  a été  de- 
mandée et  prononcée  sous  le  seul  prétexlequ’elle 
était  feinte  et  simulée;  — Considérant,  au  sur- 
plus, que  les  arbitres  n’ont  même  établi  le  défaut 
de  paiement  que  sur  ce  qui  était  convenu  devant 
eux  a cet  égard  par  les  parties  ; et  qu’ils  n'ont  pas 
pu,  sur  leurs  allégations  et  à la  faveur  d’une  pré- 
tendue simulation  étrangère  à la  régie,  et  qui  ne 
peut  jamais  être  considérée  comme  une  nullité  ra- 
dicale,  détruire  la  preuve  réelle,  matérielle  et 
toujours  subsistante  pour  la  régie,  du  paiement 
de  la  moitié  du  prix  de  la  vente,  résultant  des 
termes  formels  du  contrat  et  delà  quittance  y 
insérée,  à l 'effet  de  priver  la  régie  de  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  qu’elle  était  autorisée 
a exiger  en  cas  de  rétrocession,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  et  les  circonstances  de  la  cause  ; 
d'où  il  résulte  que  le  tribunal  civil  de  Montéli- 
rnart,  en  déchargeant  par  son  jugement,  le  sieur 
Devalois  de  la  contrainte  contre  lui  décernée, 
sous  le  prétexte  que  la  résolution  de  la  vente avail 
été  prononcée  pour  faute  de  paiement  sur  le  pris 
de  l'acquisition,  a faussement  appliqué  l’art.  12 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  et  par  suite  a violé  les 
dispositions  de  l’art.  69,  § 7,  n°  lar  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  qui  assujettissent  au  droit  propor- 
tionnel les  reventes  et  rétrocessions  d’immeubles; 
— Cosse,  etc. 

Du  23  août  1813.  — Sect.  clv.  — Prit.,  11. 
Muraire,p.  p.  — Rapp.,  M.  Reuwcns.  — Concl. 
M.  ioubert,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Iluart-Du- 
parc  et  Guichard. 


1°  PREUVE.—  Effet  rétroactif. 

2°  Paibmknt.  — Exception  non  nühzratæ 

PKCCNIÆ.— PltBUVK. 

1 9 La  question  de  savoir  si  une  espèce  de  preuve 
est  ou  n'est  pas  admissible,  appartient  plus 
au  droit  qtéà  la  forme;  en  conséquence,  elle 
doit  être  jugée,  non  d'après  les  lots  actuelles, 
mais  selon  les  lois  existantes  à l 'époque  où 
s’est  formé  le  droit  des  part  iss.  (Cod.  ci  v.  ,2.  ) (♦) 

2° L'exception  non  numéral»  pecuni»  était  pro- 
posable  selon  le  droit  romain,  même  après 
le  laps  de  deux  ans  ; du  moins  une  Cour 
d’appel  a pu  le  juger  ainsi  ( entre  parties  pié- 
montaises),  sans  que,  de  ce  chef,  son  arrêt 
puisse  être  cassé.  (L.  14,  C.  de  dod  numéral! 
pecuni!.)  (5) 


gués,  Cass  5 germinal  an  13,  et  nos  observations. 

(4)  F.  dhns  (e  même  sens,  Cass.  18  nov.  1806; 
22  mars  1810;  9 avril  el  8 mai  1811;  Colmar,  19 
tberm.  an  12,  el  les  notes. 

(5)  L’exception  non  numérota  peeunia  était,  dans 
les  principes  du  droit  romain,  un  moyen  de  défense 
consistant  à soutenir  qu’on  n’avait  pas  réellement 
reçu  une  somme  que  néanmoins  on  avait  reconnu 
avoir  touchée.  Ce  moyen  avait  été  introduit  en  fa- 
veur de  ceux  qui  sa  reconnaissaient  imprudemment 
débiteurs  avant  de  l’être  en  réalité,  et  cela  dans  l'es- 
pérance que  la  somme  leur  serait  comptée,  quasi 
aeeepturi  peruniam  quod  numérota  non  est , L.  7, 
C.  de  non  num.  pee.  Dans  ces  principes,  la  repré- 
sentation du  billet  ou  de  l’obligation  n’etail ‘pas,  con- 
tre te  debiteur,  une  preuve  suffisante;  s’il  niait  qua 
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(Domaine*— C.  Zoppi.)  — AnnÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  question*  de  sa* 
voir  si  une  preuve  ou  une  présomption  sont  ad- 
missibles, tiennent  au  droit  et  non  à la  Forme , 
qu'elles  doiventélrc  jugées  parles  lois  existantes 
À l’époque  où  le  droit  des  parties  leur  fut  acquis; 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d’une  dette  con- 
tractée en  1773,  et  qu'à  cette  époque  les  lois  ro- 
maines devaient  régler  le  sort  de  l’obligation  li- 
tigieuse; 

Attendu  que  la  loi  14  , au  Code  de  non  nu- 
meratà  pecuniâ  , en  excluant  pour  le  déFendeur 
le  droit  de  proposer  au  delà  de  deux  ans  l’excep- 
tion non  numernfff  pecuniœ.  l’a  seulement  privé, 
après  l’expiration  de  ce  délai,  du  droit  de  mettre 
à la  charge  du  créancier  la  preuve  de  la  numé- 
ration des  espèces;  mais  qu'un  usage  constant, 
attesté  par  le  plus  grand  nombre  des  interprètes 
du  droit,  et  particuliérement  reconnu  par  le  pré- 
sident Fabre,  Ricberus,  dans  le  Codex  rerum  in 
senatu  pedemontano  judicatarum,  et  dans  l’ou- 
vrage connu  sous  le  nom  de  pratica  legale,*  re- 
connu que  toutes  les  exceptions  tendantes  à la 
preuve  de  la  libération  du  débiteur  sont  admis- 
sibles dans  les  termes  du  droit  commun , et 
qu’elles  sont  proposâmes  , comme  toutes  les  ac- 
tions, pendant  la  durée  du  temps  admise  par  le 
droit  commun,  à la  charge  seulement  que,  dans 
ce  dernier  cas,  le  défendeur  doit  administrer  la 
preuve  de  son  exception,  à l’égard  de  laquelle  il 
devient  demandeur;— Attendu  que  l’arrêt  atta- 
qué,en  se  conformant  à la  série  des  décisions  con- 
formes sur  la  matière,  et  à l'opinion  de  la  pres- 
que totalité  des  interprètes  du  droit , a légale- 
ment appliqué  les  principes  et  n’a  point  violé  les 
lois  romaines  invoquées  : — Attendu  enfin  que  la 
confusion  résultante  d’un  paiement  partiel  n’a 
pu  exclure  l'exception  proposée  par  le  débiteur 
dans  l’espèce,  puisqu'il  avouait  une  partie  de  la 
dette,  supérieure  à celle  qui  avait  été  payée  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  34  août  1813.  — Sect.  req.  — Prés,  d'âge, 
M.  Lasaudade.—  Rapp ,,  M.  Borel. — Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén. 


MINEUR.— Autorisation.— Nullité. 

Le  défaut  d’autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  l'exercice  des  droits  immobiliers  du 
mineur,  ne  peut  être  opposé  que  par  le  mi- 
neur seul  : il  n’y  a dans  ce  cas  qu’une  nullité 
relative ■ (Cod.  civ.,  464.)  (1) 


la  somme  loi  eût  été  comptée,  c'était  au  créancier 
i prouver  la  numération.  La  durée  de  cette  excep- 
tion fut  limitée  par  les  empereurs,  d'abord  à cinq 
ans,  el  ensoiteà  deux  parJustinien.fRicheri.^uri#- 
prudentiacivilis  et  crim 1. 10.  §693.)  Mais  les  inter- 
prètes du  droit  romain  s’attachèrent  à établir  qu’a- 
prés  cette  révolution  de  deux  années,  le  débiteur 
n'était  pas  alors  absolument  déchu  du  droit  d’oppo- 
ser l'exception;  et  que  seulement  le  fardeau  de  la 

fireuvequi.  avant  l’expiration  de  ce  délai,  pesait  sur 
e créancier,  retombait  sur  le  débiteur  après  ce  dé- 
lai expiré.  (F.  sur  ce  point,  les  autorités  citées  dans 
ï’arrèl.)  C'est  de  ces  principes  qu’il  est  fait  applica- 
tion par  l’arrêt  ci-dessus. 

Notre  ancien  droit  français,  à l'esprit  duquel  l’ex- 
ception non  numérota" pecuniaèlsh  absolument  con- 
traire, l’avait  cependant  admise  sans  examen.  On 
peut  voir  au  Répertoire  de  Merlin , v°  Exception 
d'argent  non  compté , dans  quels  termes  cette  ex- 
ception était  passée  dans  le  texte  des  diverses  cou- 
tumes, el  les  variations  qu'elle  subissait  dans  la  ju- 
risprudence des  divers  parlemcns.  Mais  enfin  elle 
fut  proscrite  lors  des  reformations  qui  furent  faites 
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(Chévirer—  C.  dame  Terrasse.) 

Il  s’agissait  d’une  complainlcou  action  posses- 
soire,  intentée  par  la  dame  Terrasse,  en  sa  qua- 
lité de  tutrice  de  ses  eu  fa  ns  mineurs.  Le  sieur 
Chévirer,  défendeur,  demanda  que  la  dame  Ter- 
rasse fut  préalablement  autorisée  par  le  conseil 
de  famille,  aux  termes  de  l'art.  464  du  Code  civ. 

Le  15  juin  1811,  jugementde  la  justice  de  paix, 
qui  rejette  l’exception  do  Chévirer.  — 4 juillet, 
autre  jugement  qui  le  condamne  sur  le  fond. 

Appel  par  Chévirer.  Le  tribunal  civil  deBeliey 
confirme  eu  ces  termes:  — «Attendu  que  l'art. 
384  du  Code  civil , accorde  à la  dame  Terrasso, 
tutrice  de  ses  enfaris  en  basse  minorité,  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  jusqua  lage  de  dix-huit  ans;  • 
que  de  la  qualité  de  tutrice  legale  dérive  , par  la 
force  de  la  loi,  celle  d’usufruitière;  qu’oinsi  , la 
première  suppose  nécessairement  la  seconde  ; 
qu'en  droit,  toutes  les  actions  possessoires  com- 
pétent à l’usufruitière;  ce  qui  résulte  de  l'art. 
613  du  même  Code.»  1 

Pourvoi  en  cassation  par  Chévirer,  pour  viola- 
tion de  l'art.  464  du  Code  civil. 

Le  demandeur  faisait  observer  que  la  dame 
Terrasse  n’avait  point  agi  eu  qualité  d’usufrui- 
tière; qu'elle  n'avait  pris  d'autre  qualité  que 
celle  de  tutrice:  qu'aux  termes  de  l'art.  464  du 
Code  civil,  la  tutrice  ne  peut  plaider,  relative- 
ment aux  droits  immobiliers  de  ses  mineurs, sans 
autorisation  du  conseil  de  famille. — Il  soutenait 
que  si  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  invo- 
qué contre  le  mineur  qui  a obtenu  un  jugement 
favorable  par  le  défendeur  qui  n’a  point  réclamé 
avant  le  jugement,  et  qui  n’a  point  requis  le  tu- 
teur de  se  faire  autoriser , il  ne  saurait  en  être 
de  même  lorsque  le  défendeur  s'est  plaint  in  li - 
mtne/tfisdu  défauld'autorisation.etil a formelle- 
ment requis  l'autorisation  du  tuteur  par  le  cou- 
seil  de  famille.  Il  appuyait  cette  distinction  sur 
l’autorité  de  Doneau  , dans  ses  Commentaires 
sur  le  droit  civil,  lis.  17,  chap.  4. 

M.  Giraud,  avocat  général , a conclu  au  rejet. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  464  du  Code 
civil  ne  dispose  que  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
et  ne  pouvait,  dans  l'espèce,  être  invoqué  contre 
leur  intérêt;— Rejette,  etc. 

Du  34  août  1813.  — Sect.  req.  — Prés,  d’âge, 

M.  Lasaudade.  — Rapp.,  M.  Lefessier - Grtud- 
prey.— Pi.,  M.  Sirey. 


dans  le  seiiième  siècle.  La  coutume  do  Bretagne 
notamment,  réformée  en  1580,  disait  en  effet,  art. 
293  :«  Exception  de  pécune  non  noinbrée,  ni  de 
marchandise  non  livrée,  n’aura  lieu.  » Ce  fut  ensuite 
une  maxime  générale  et  Loisel,  li  v.  5,  lit.  2,  reg.  6,  en 
s’appuyant  sur  la  coutume  de  Berri.  soutint  que  l’ex- 
ception d’argent  non  nombré  n’avait  point  lieu  pour 
charger  de  preuve  le  demandeur  qui  avait  une  obli- 
gation ou  cédule  reconnue. — Le  défendeur  qui  vou- 
lut dés  lors  opposer  cette  exception  dut  se  charger 
de  la  preuve. 

Il  en  est  ainsi  sous  l'empire  du  Code  avril.  Ce 
Code  en  ne  parlant  pas  de  l’exception,  l’a  laissée 
dans  les  termes  du  droit  commun.  Le  débiteur  qui 
soutiendrait  donc  aujourd'hui  n'avoir  pas  reçu  la 
somme  qui  lui  serait  réclamée  , devrait  le  prouver. 
L'exception  s'appellerait  aujourd'hui  exception  de 
dol  et  Je  fraude,  et  non  pas  celle  non  numérota  pe- 
runiœ  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  reproduite;  et  le 
debiteur  pourrait  en  prouver  la  réalité  même  par 
témoins,  pourvu  toutefois  que  cette  espèce  de  preuve 
fut  admissible.  .Sic,  Touilier,  t.  8,  n®  19. 

(I)  K.  conf.,  Crm.  11  déc.  1810,  ell*  note. 
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!•  et  8°  ENFANT  NATI'REL  — Sitcessio  N. 

QUESTION  D’ÉTAT.— C.O  MP  ÉTBNCE. 

3°  Saisie-arrêt  — Compétence.— Connexité. 
|*C 'est  devant  le  juge  du  lieu  ou  la  succession 
de  son  père  s'est  ouverte,  que  l'enfant  natu- 
rel reconnu  doit  demander  les  droits  (réels) 
que  la  loi  lut  accorde  sur  les  biens  de  son  père. 
(Cod.  civ.,  757.) 

i*f.e  juge  saisi  par  un  enfant  naturel  de  la 
demande  d'une  portion  des  biens  de  son  père \f 
est  juge  de  la  question  d'état,  si  elle  est  pri- 
judicielle ment  proposée^t). 

3 ûLa  validité  d'une  saisie-arrêt  ne  doit  être 
jugée  par  le  juge  du  domicile  du  saisi,  qu  au- 
tant que  cette  contestation  n'est  pas  con- 
nexe à une  action  principale  déjà  portée  ail- 
leurs. 'Cod.  eiv.,  757.)  fi) 

(V*  Destaing — C.  Emile  Destaing.) 

Le  15  flor.  an  10,  le  général  Desiaing  meurt  à 
Paris.  — La  dame  Naso  réclame  sa  succession 
comme  toirire  d’une  fille  qu’elle  a eue  de  lui  en 
Egypte.  IV.  Cass.  7 sept.  1*09.)—  Question  de 
savoir  ou  sa  réclamation  doit  être  portée. 

Le  11  vend,  an  13  , arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui,  aurla  requête  du  sieur  Destaing  père, 
décide  que  le  général  Destaing  est  mort  domici- 
lié à A u r 1 1 lac  ; en  conséquence,  renvoie  lu  dame 
Naso  à se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  premiè- 
re instance  de  cette  ville. — La  dame  Naso  forme 
opposition  à cet  arrêt. — Le  26  lherm.  de  la  mê- 
me année , arrêt  contradictoire  qui  déboute  la 
dame  Naso  de  son  opposition;  et  néanmoins,  du 
consentement  du  sieur  Destaing  père  , motivé 
sur  sa  qualité  de  président  du  tribunal  civil 
d’Àurillac,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal 
civil  de  Mauriac. —Lcsieur  Destaing  meurt  pen- 
dant l’instance. 

Le  27  juin  1811  , arrêt  de  la  Cour  de  Kiom  , 
qui,  statuant  sur  l’appel  d'un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Mauriac,  déclare  la  darne  Naso  veuve, 
et  sa  fille  enfant  légitime  du  général  Destaing,  et 
condamne  les  frères  et  sœurs  de  celui-ci  a lui  dé- 
laisser, en  sa  qualité  de  tutrice,  la  totalité  de  la 
tncértsion  qu  elle  réclame,  ainsi  qu  une  part  vi- 
rile dans  la  succession  du  sieur  Destaing  père. — 
En  exécution  de  cet  arrêt,  les  restitutions  de 
fruits  et  de  récoltes  à faire  par  les  sieurs  cl  de- 
moiselle Destaing  a la  veuve  de  leur  frère,  en  sa 
qualité  , sont  liquidées  par  le  tribunal  civil  de 
Mauriac,  à une  somme  de  26.000  fr.  ; et  la  daine 
Destaing  demande  qu'il  lui  soit  délivré  un  exé- 
cutoire pour  cette  somme. 

Le  26  janv.  1812.  le  sieur  Pi  en  e-Jean -Gabriel 
Desiaing.  l’un  des  frères  du  général,  fait  convo- 
quer un  conseil  de  famille  a Aurillaa,  pour  nom- 
mer un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  a Emile  Des- 
taing, né  à Lnrras<onue  le  22  vend,  an  4,  cl  dont 
le  général  s’élail reconnu  père,  par  une  lettre 
missive,  du  lorruct.  anX— Lcconseil  de  famille 
le  nomme  Ini-métne  tuteur  de  cet  enfant,  et  con- 
fère la  qualité  de  subrogé  tuteur  au  sieurSerres. 

Le  19  févr.  1813.  le  sieur  Serres  fait  assigner 
la  darne  veuve  Destaing,  en  sa  qualité  de  tutrice 
de  sa  fille  , devant  le  tribunal  civil  d’Aurillac  , 
pour  voir  dire  qu'Kmile  sera  reconnu  enfant  na- 
turel du  général , rt  qu  elle  sera  condamnée  à 
lui  délaisser  le  sixième  de  sa  succession.  — En 
même  temps,  il  demande  et  obtient  la  permission 
de  saisir  et  arrêter  jusqu’à  concurrence  de 
15,000  fr.,  le  reliquat  du  compte  de  la  succession, 

(I)  V.  sur  cette  question  et  sur  ses  analogues,  les 
notes  qui  accompagnent  deux  arrêts  de  la  Cour  do 
cassation  de»8  veut,  ao  8 (aff.  Marqués)* l *21  brutn. 
an  9 (aff.  Martelet).—?.  aussi  Cass.  2b  pluv.  au  2. 
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tel  qu'il  a été  arrêté  par  le  tribunal  eivil  de 
Mauriac  ; et  il  assigne  pareillement  la  dame  Des- 
taing devant  le  tribunal  civil  d’Aunllac  , pouf 
voir  déclarer  se*  saisies  valables. 

La  dame  Destaing  , de  son  côté , fait  assigner 
le  sieur  Serres  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine , où  elle  est  domiciliée , pour 
voir  prononcer  la  mainlevée  pure  et  simple  d« 
ses  saisies-arrêts.— Elle  se  pourvoit  ensuite  de- 
vant la  Cour  de  cassation  en  règlement  déjugea. 
arrêt. 

LA  COUH  Considérant  que,  d’après  l’art. 
757  du  Code  rivil.ie  droit  de  l’enfant  naturel  sur 
les  biens  de  ses  père  et  mère,  n’esl  pas  une  sim- 
ple créance,  mais  une  portion  déterminée  daoa 
la  succession  indivise  du  défunt;  qu’à  la  vérité  , 
l’enfant  naturel  ne  peut  pas  réclamer  son  droit  à 
titre  d’héritier  ; mats  que  l’action  qui  en  résulta 
n’en  est  pas  moins  une  action  mixte , qui  doit 
être  portée  devant  le  juge  de  l’ouverture  de  la 
succession  , comme  cela  se  pratique  pour  les  de- 
mandes en  délivrance  de  legs; 

Qu’il  est  de  principe  que  la  question  d’élai  in- 
cidente a la  question  de  propriété,  doit  toujours 
être  jouée  par  le  tribunal  saisi  de  cette  question  de 
propriété;  que  dans  l’espèce,  il  est  constant  que  la 
succession  du  général  Desiaing  est  ouvertei  Auril- 
lar  ; qu  Emile  Destaing,  qui  se  prétend  son  enfant 
naturel  , a dû  , dès  lors  , porter  devant  le  tribunal 
d’Aiinllac.  la  demande  formée  contre  l’héritier  lé- 
gitime du  général  Destaing,  pour  qu’il  lui  fût  dé- 
livré un  sixième  de  sa  succession  : d’où  il  résulta 
que,  si  l’héritier  légitime  veut  contester  la  re- 
connaissance d Emile  Desiaing  , cette  demande 
et  toutes  autres  incidentes  doivent  être  soumises 
au  tribunal  civil  d'Aurillac  , saisi  de  1a  demande 
principale . et  non  au  tribunal  civil  de  la  Seine, 
quoique  l’héritier  légitime  soit  domicilié  a Paris. 

Que  les  saisies-arrêts  faites  par  le  subrogé  tu- 
teur d'Emile  Destaing  sont  évidemment  inciden- 
tes et  connexes  a la  demande  principale  par  M 
formée  au  nom  de  son  pupille,  et  que  consé- 
quemment elles  don  eut  être  jugées  par  la  même 
tribunal  saisi  de  celte  demande  ; que  néanraoioa , 
par  un  arrêt  de  la  Cour,  du  26  lherm.  an  13 , la 
connaissance  des  contestations  survenues  entre 
la  veuve  Destaing  et  le  père  du  général,  a été  at- 
tribuée au  tribunal  de  Mauriac,  et  que  les  même! 
motifs  doivent  y faire  renvoyer  les  demaodes 
dont  il  s’agit  entre  les  parties;  — Ordonna  que  , 
sur  les  demandes  pendantes  tant  au  tribunal  ci- 
vil d’Aurillac  qu’à  celui  de  la  Seine,  entre  la  da- 
me veuve  Destaing  et  ledit  sieur  Serres,  aussi 
en  sa  qualité  , les  parties  procéderont  devant  Le 
tribunal  civil  de  Mauriac...  qui  prononcera  éga- 
lement sur  toute  demande  incidente  qui  pourrait 
y être  formée  à raison  do  la  succession  du  gé- 
néral Destaing,  etc. 

Du  25  août  1813.— Sect.  des  requéiej. 


1°  ABSENCE.— Curateur  — Appel. 

2®  Vérification  d'écriture.—  Pouvoir  mb- 

CRÉTIONNAIKU. 

3®  Domicile. — Voyage. — Pats  étranger* 

4°  Lettre  de  charge. — Prescription. 

5°  Protêt. — Préemption.— Provision. 

6W  Intérêts  judiciaires.— Protêt. 

1° L’administrateur  ou  curateur  de  l’absent  (au 
cas  prevu  par  l'art.  112  du  Code  civil)  peut , 
après  avoir  interjeté  un  appel,  représenter 

(2)  I'.  sur  celte  affaire  le  réquisitoire  prononcé 
par  M.  Merlin,  v"  Jtdtard , seel.  2,  g 9.— T.  aussi, 
sur  la  dernière  proposiUou,  iioger,  de  la  Saisie — 
arrêt,  n°  511. 
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Vabient  dam  rinitanci  tur  ret  appel.  (Cod . I 
cl».,  IIS  cl  450.) 

VL  'art.  195  du  Cod.  prnc..  portant  que  les  ju-  • 
ges  peuvent  ordonner  la  vérification  d'une 
signature  déniée , ne  leur  en  impote  point 
l'obligation  : Ht  peuvent  tenir  la  signature 
pour  vérifiée  si  leur  conscience  en  a d' ailleurs 
la  conviction.  {Cod.  prot\,  195.)  (1) 

3° l/n  voyage  en  pays  étranger,  pour  des  opé- 
rations de  commerce,  suppose  toujours  l'es- 
prit de  retour  et  ne  fait  pas  perdre  le  domi- 
cile  civil.  (Cod.  Civ.,  17  et  103.) 

49La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art. 
fl.  titre  5 de  l'ordonnance  de  167*  n'étant 
qu’une  présomption  de  paiement,  le  débiteur 
peut  être  condamné  s'il  y a preuve  écrite  et 
certaine  de  non-paiement.  (Cod.  comm.,  31, 
189,  anal.)  (3) 

b9 L'existence  d'un  protêt  ne  peut  être  admise 
par  des  juges  d'après  de  simples  présomp- 
tions; il  faul  des  preuves  écrites.  (Ordonn. 
do  1673,  lit.  5,  arl.  4 et  10;  Cod.  comm.,  art. 
175,  anal.) 

Toutefois,  te  défaut  de  protêt  n empêche  pas 
le  recours  du  porteur  contre  le  tireur,  lors- 
qu'il est  prouvé  d'ailleurs  qu'il  n'y  a pas  eu 
provision,  aux  termes  de  la  loi.  (Ordon.,  lit. 

5,  art.  16;  Cod.  comm.,  117,  nnol.) 

6 9L'intérèt  moratoire  est  dü,  en  matière  de 
commerce,  non-seulement  du  jour  de  l'assi- 
gnation, mais  encore  du  jour  du  protêt. — 
Toutefois,  il  faut  entendre  protêt  à défaut  de 
paiement,  et  non  protêt  à défaut  d’acceptation. 
(Ordon.,  lit.  6,  art.  7 ; Cod.  comm.,  184,  anal.; 
Cod.  civ.,  1904.) 

(Pinot — C.  Rouiel.) 

En  1793,  le  sieur  Rouiel  se  trouvait  porteur 
d’une  lettre  de  change  tirée  à son  profit , de 
Charlltown  sur  Amsterdam,  par  le  sieur  Jacques- 
Charles  d'Osmont,  alms  possesseur  d’un  éta- 
blissement de  commerce  à Pétersburg , en 
Amérique. — I/effet  payable  à quarante  jours  de 
tue  fut  présenté  à r«cceptation  avant  son  éché- 
ance. On  refusa  d’accepter. — 30  avril  1793,  protêt 
pour  défaut  d'acceptation.— I.e  sieur  d Osmont, 
tireur  de  la  lettre  de  change  , informé  de  cette 
difficulté,  engage  le  fleur  Rouiel.  d'après  l'avis 
qu’il  dit  avoir  reçu,  à réitérer  son  offre  d'ac- 
cepter. Celui-ci  se  représente  en  effet , mais 
éprouve  un  nouveau  refus  de  la  maison  d’Ams- 
terdam. 

Le  sieur  Rouiel  voulut  alors  exercer  son  re- 
cours contre  d’Osmont.  Celui-ci  avau  disparu  : 
on  ne  put  en  donner  aucune  nouvelle,  ni  a Pé- 
tersburg.  ni  à Charlsmwn  Une  correspondance 
de  plusieurs  années  atteste  que  le  sieur  Rouiel 
fil  inutilement  toutes  les  recherches  possibles 
pour  découvrir  son  débiteur.— En  l’an  lu , il 
apprend  enfin  que  Charles  d'Osmont , avant  de 
passer  en  Amérique,  avuit  demeuré  à Dncé,  près 
Avranches.  et  qu’il  y avait  encore  un  frère  et 
«ne  soeur.  Il  se  rend  sur-le-champ  auprès  de 
ceux-ci,  et  leur  présente  l'effet  dont  il  est  por- 
teur. Les  sieur  et  darne  d'Osmont  reconnaissent 
l'écriture  rie  leur  frère,  et  déclarent  au  sieur 
Rouxel,  qu’à  la  vérité  Charles  d'Osmont  avait 
encore  des  droits  a réclamer  sur  une  succession 
indivise  de  ses  père  et  mère  ; mais  que  la  tota- 
lité de  la  fortune  qui  pouvait  lui  en  revenir  se 
trouvait  actuellement  compris*  dans  un  procès 
dont  l'issue  était  encore  incertaine. — Pourlucon- 


(I)  Cela  e«t  admis  en  jurisprudence.  V.  Casa.  1 1 
fév.  1818;  9 fev.  1830,  *2i  mai  1837;  3 et  9 dér. 
1839. — Egalement,  ils  peuvent  rejeter  la  pièce  du 
procès,  sans  inscription  de  faux,  s'ils  sont  couvarn- 
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serval  ton  de  «es  droits,  le  sieur  Rouxel  assigne 
provisoirement  son  débiteur  à Ducé,  et,  le  10 
frirn.  an  là.  il  obtient  un  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  Granville,  qui  condamne  Charles 
d'Osnmnt  a paver,  avec  les  intérêts,  le  montant 
de  la  lettre  de  change  dont  il  s’agit. 

Aux  ternies  de  l'article  lu  du  (.ode civil,  le 
tribunal  devant  pourvoir  à l'administration  des 
biens  de  rab«enl.  avait  nommé  h roi  effet  un  cu- 
rateur, le  sieur  Pinot , pour  défendre  contre  le 
sieur  Rouxel  les  droits  de  Charles  d'Osmont. 

Le  sieur  Pinot,  refusant  d’oblempérrr  aujuge- 
menldu  tribunal  de  Granville,  en  interjeta  appel 
devant  la  Cour  de  Caen.— Toutefois  et  avant  de 
plaider,  il  déclara  qu'il  s'en  remettait  aux  juges 
d’estimer  s’il  avait  qualité  suffisante  pour  repré- 
senter l'absent  sur  l'appel  ; et , avant  toute  dé- 
fense au  fond,  il  requit  provisoirement  la  vérifi- 
cation de  l'écriture  et  de  la  signature  de  la  lettre 
de  change. 

Le  iü  juin  1811  un  premier  arrêt  ordonne  dé 
plaider  au  fond,  attendu  que  la  vérification  d’é- 
criture devient  inutile,  si  la  Cour  trouve  des 
moyens  suffisons  pour  se  décider  dans  les  faits  et 
dans  les  pièces  de  la  cause. 

Aux  audiences  suivantes,  le  sieur  Pinot  pro- 
pose encore  ses  doutes  sur  sa  qualité  pour  repré- 
senter l’absent  en  instance  d’appel;  il  persiste 
en  outre  à soutenir  qu’il  y a lieu  d’ordonner  la 
vérification  d'écriiure.— De  plus  il  prétend  que 
Charles  d'Osmont  ayant  son  principal  établisse- 
ment en  Amérique  , n’a  pu  être  valablement  as- 
signé h Ducé,  où  il  n’avait  plus  de  domicile  de- 
puis longtemps.— Au  fond  il  refuse  toute  action 
au  sieur  Rouxel , faute  par  lui  d’avoir  fait  pro- 
tester la  lettre  de  change  pour  défaut  de  paie- 
ment. Le  protêt  pour  défaut  d'acceptation  qui  a 
eu  lieu,  dit-il,  ne  suffit  pas  pour  autnriserimmé- 
diatemrnl  le  recours  du  porteur  contre  le  tireur; 
la  loi  exige  en  outre,  et  de  la  manière  la  plus 
impérative,  qii  protêt  faute  de  paiement. — Il  op- 
pose encore,  aux  termes  des  art.  21  et  22  au 
titre  5 de  l’ordonnance  du  commerce  de  1673, 
la  prescription  de  5 ans  pour  discontinuation  dé 
poursuites  pendant  ce  délai. 

Enfin  il  prétend  que  , quelle  que  soit  la  déci- 
sion de  la  Cour  en  ce  qui  touche  le  principal.  Ici 
intérêts  ne  («eurent  être  dus  que  du  four  de  ! 'as- 
signation devant  le  tribunal  de  Granville,  et  non 
du  jour  du  protêt  faute  d’acceptation. 

24  juill.  1811.  nouvel  arrêt  de  la  Cour  deCaen, 
qui,  rejetant  les  moyens  du  sieur  Pinot,  con- 
firme le  jugement  de  première  instance. — Les 
motif*  de  l’arrêt  sont:  « 1°  que  le  sietir  Pinot, 
établi  en  conformité  de  l'art.  Mi  du  Ode  civ., 
curateur  a la  personne  et  aux  biens  d’Osmont, 
avait  qualité  pour  exercer  tous  les  droits  et  ac- 
tions cïe  celui-ci;  que  d'ailleurs  c'éloiî  lui-mémo 
qui  avait  interjeté  appel . et  que  le  sieur  Rouxel 
ne  lui  oppo«aii  aucune  fin  de  non-recevoir,  ce 
que  lui  seul  aurait  pu  faire;  — 2°  Que  de  la  dis- 
cussion du  principal  et  des  pièces  produites,  il 
résulte  pleinement  que  la  lettre  de  change  esl 
écrite  de  la  main  de  d’Osmont  ; que,  dans  une 
pareille  circonstance . la  vérification  d'écriture 
serait  inutile,  et  que  d'ailleurs  l’art.  195  du  Code 
de  proc.  civile  ne  fait  aucun  devoir  nui  juges  de 
l’ordonner  quand  ils  ne  la  croient  pas  nécessaire; 
— 3°  Que  d Osmont  a longtemps  habité  Ducé 
après  sa  majorité;  qu’il  n'en  esl  sorti  que  pour 
aller  en  Amérique  se  livrer  à des  opérations  de 


eus  de  sa  fausseté.  V.  Cass.  14  mars  1837,  et  nos 
observations  sur  cet  arrêt. 

(2)  Sur  co  point  controversé,  V.  Cass.  9 nov. 
1812,  et  U note. 
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commerce  fans  perdre  l'esprit  de  retour  ; qu'ainsi 
il  a toujours  conservé  son  domicile  en  France  et 
doit  être  considéré  comme  Français  absent  ; — 
4®  Qu'il  est  a présumer  qu’il  y a dans  l’espèce 
protêt  faute  de  paiement  ; mais  qu'au  surplus  ce 
protêt  était  inutile  pour  autoriser  le  sieur  Rouxel 
dans  son  recours  contre  d'Osmonl,  tireur  de  la 
lettre  de  change,  parce  qu'il  est  constant  qu'il 
n'y  a jamais  eu  de  provision  effectuée;  — 5°  Que 
la  prescription  de  cinq  ans  est  fondée  sur  une 
présomption  de  paiement  ; que  , dan»  la  cause 
actuelle,  les  pièces  et  les  faits  du  procès,  la  re- 
connaissance des  héritiers  présomptifs,  et  les  cir- 
constances particulières  de  l’ullaire  ne  permet- 
tent pas  de  penser  que  la  lettre  de  change  a été 
acquittée;  — 6®  Enfin  que  les  intérêts  peuvent 
être  adjugés  du  jour  du  protêt  faute  d'accepta- 
tion, parce  qu’il  y a lieu  de  penser,  comme  ou 
l'a  dit , d’après  les  circonstances  de  la  cause, 
qu’un  protêt  faute  de  paimenl  a été  fait  environ 
à la  même  époque.  » 

POUKVOl  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Pinot  contre  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Caen  ; 
il  propose  six  moyens  pris  successivement  des 
considérait»  de  l’arrêt  précédent: 

1°  Violation  de  l’art.  112  du  Code  civil;— 
2°  Violation  de  l’art.  195  du  Code  deproc.  civ.  ; 
— 3®  Contravention  il  l’art.  102  du  Code  civil; 
— 4°  Contravention  à l'art.  4 . lit.  5 de  l’ordonu. 
de  1673;—  5°  Violation  de  l’art.  2t , Ut.  5,  ibid; 
—6°  Violation  des  art.  7,  lit.  6.  et  10,  lit.  5,  ibid. 

A l’appui  du  premier  moyen,  le  demandeur 
rappelait  les  termes  de  Tort.  112  du  Code  civil: 
« s'il  y a nécessité  de  pourvoir  a l'administration 
de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  per- 
sonne présumée  absente  et  qui  n'a  point  de  pro- 
cureur fondé,  il  y sera  statué  par  le  tribunal  de 
première  instance , sur  la  demande  des  parties 
intéressées.  » — La  nomination  d’un  curateur 
n’est  point  expressément  indiquée  par  cet  arti- 
cle, disait  le  sieur  Pinot;  mais  si  l’on  veut  dési- 
gner de  ce  nom  la  personne  chargée  par  le  tribu- 
nal de  pourvoir  a l’administration  des  biens 
de  l’absent,  du  moins  fraudra-l-il  convenir  que 
toutes  les  fois  que  iescirconslauces  obligeront  cet 
administrateur  ou  curateur  a compromettre  sur 
les  droits  de  celui  qu'il  représente,  ‘il  ne  pourra 
le  faire  sans  une  autorisation  préalable  de  lajus- 
lice,  son  mandat  ne  s’étendant,  d’après  les  ter- 
mes mêmes  de  la  loi.  qu'aux  actes  conservatoires 
ou  de  pure  administration.  — l’n  tel  curateur 
pourra  donc  interjeter  appel  d’un  jugement  qui 
condamne  l’absent  parce  qu'il  est  de  son  devoir 
de  conserver  à ce  dernier  la  faculté  de  recourir  a 
un  degré  supérieur  de  juridiction  ; mais  il  sortira 
des  termes  de  son  mandai  s'il  plaide  sur  celle 
nouvelle  instance  sans  autorisation  à ccl  effet, 
puisqu'on  défendant  mal  les  droits  de  l'absent,  il 
eut  les  compromettre  irrévocablement.  — C'est 

tort  que  l'arrêt  dénoncé  a dit  que  ce  n’étail 
qu'au  sieur  Ilouxcl  seulement  qu’il  appartenait 
d’opposer  le  défaut  de  qualité  du  curateur  de 
l'absent,  parce  que  ce  curateur  lui-méme  était 
sans  intérêt  à proposer  une  telle  exception  fon- 
dée sur  sa  propre  incapacité.  Certainement,  si 
dans  l’état  actuel  du  procès,  l’absent  venait  a se 
représenter,  cl  refusait  d'exécuter  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui , le  sieur  Rouxel  ne 
manquerait  pas  d’exercer  son  recours  sur  la  per- 
sonne qui  s'est  dite  chargée  de  scs  pouvoirs  : il  est 
donc  du  plus  grand  intérêt  pour  elle,  si  elle  pro- 
cède en  justice  en  représentant  l’absent,  de  ne  le 
faire  que  revêtue  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  recourir  a sou  tour  contre 
l'absent  lui-même,  afin  de  l'obliger  à remplir  les 
obligations  contractées  en  son  uoui. 
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Le  sieur  Rouxel , défendeur , répondait  que 
l’art.  112  laissait  au  tribunal  le  pouvoir  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  qu’il  jugerait  convenables 
dans  la  vue  de  pourvoir  aux  intérêts  et  à l'admi- 
nistration des  biens  de  l'absent;  qu’aiusi,  lors- 
que le  tribunal  jugeait  à propos  de  nommer  un 
curateur  a l'absent,  il  avait  le  droit  de  le  faire, 
et  le  curateur  ainsi  nommé  avait,  de  son  côté, 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  agir  en  toute 
circonstance  dans  l'intérêt  de  celui  qu’il  repré- 
sente, sans  courir  les  risques  de  compromettre 
sa  responsabilité.  — A cet  égard  le  sieur  Rouxel 
citait  ( exemple  du  tuteur  donné  au  mineur.  La 
loi,  disait-il,  lui  confère  le  droit  de  représenter 
le  mineur  tant  que  celui-ci  nepeul  agir  par  lui- 
même. Il  en  est  de  même  du  curateur  nommé  par  le 
tribunal  pour  représenter  un  absent  ; son  devoir 
est,  comme  celui  du  tuteur,  de  défendre  et  d’a- 
gir toutes  les  fois  que  les  circonstances  l’exigent, 
au  nom  de  celui  qu'il  représente.  — Si  d'ailleurs 
on  accorde  au  curateur  le  droit  d’interjeter  appel 
au  nom  de  l’absent,  il  serait  absurde  de  lui  refu- 
ser le  droit  de  défendre  sur  cet  appel , puisque 
dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  c’est  le  même 
droit  qu’il  s agit  d’exercer , et  que , si  le  curateur 
ne  pouvait  défendre  sur  l'appel , il  s’ensuivrait 
nécessairement  qu’il  n’aurait  pu  l'interjeter  va- 
lablement. 

Selon  le  demandeur,  un  deuxième  moyen  de 
cassation  résultait  de  la  violation  de  l’art.  195  du 
Code  de  procédure.— Cet  article  porte  : «Si  le 
défendeur  dénie  la  signature  a lui  attribuée,  ou 
déclare  ue  pas  reconnaître  celle  attribuée  à un 
tiers,  la  vérification  en  pourra  être  ordonnée 
tant  par  litres  que  par  experts  et  par  témoins.  » 
— Le  mol  pourra,  que  porte  cet  article,  disait-il, 
ne  doit  pas  être  entendu  dans  ce  sens,  que  les 
juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  la  vérification  d’écriture  lors- 
qu’elle leur  est  demandée;  celte  expression  se 
rattache  aux  derniers  mots  de  l'article,  et  signi- 
fie seulement  que  les  juges  peuveul  ordonner  la 
vérification  tant  par  titres  et  par  experts  que 
par  témoins. 

Le  défendeur  soutenait  une  telle  interpréta- 
tion contraire  5 l'esprit  de  la  loi,  et  s'en  référait 
aux  motifs  de  l’arrêt  dénoncé. 

Le  troisième  moyen  de  cassation  était  pris 
d'une  prétendue  v iolation  de  Fart.  102  du  Code 
civil,  eu  ce  que  l'arrél  dénoncé  avait  déclaré 
que.  malgré  que  d'Osmonl  eût  son  principal  éta- 
blissent en  Amérique,  il  avait  cependant  conser- 
vé son  domicile  en  France.  Le  sieur  Pinot  pré- 
lendaitqur  le  véritable  domicile  de  Charles  d’Os- 
mont  était  la  où  il  avait  son  principal  élablisse- 
mrut.et  qu'il  navaitpu  être  valablement  assigné 
à Ducé. 

Mais,  selon  le  défendeur,  l'arrél  se  justifiait  de 
lui-méme  en  disant  avec  l'art.  17  du  Code  civil, 
que  les  élablissemens  de  commerce  emportant 
toujours  I esprit  de  retour,  d'Osmonl  n’avall  pu 
perdre  ion  premier  domicile  par  son  séjour  en 
Amérique,  tant  qu'il  n’avait  pas  indiqué  d'une 
manière  expresse  la  volonté  de  le  remplacer  par 
un  autre. 

La  contravention  à l’art.  4 du  litre  5 de  Tord, 
de  1G73.  qui  donnait  ouverture  au  quatrième 
moyen  de  cassation  proposé  par  le  demandeur, 
éiait  fondée  sur  ce  que  la  Cour  de  Caen  s'était 
cru  autorisée  à présumer  sans  aucun  titre  à l'ap- 
pui, qu’il  y avait  eu,  dans  l’espèce,  protêt  fauté 
de  paiement.  — L’art  dont  il  s’agit  s’exprime  for- 
mellement a cet  égard  : «Les  porteurs  de  lettres 
qui  auront  été  acceptées,  ou  dont  le  paiement 
échcl  à jour  certain,  seront  tenus  de  les  faire 
payer  vu  protester  liant  dix  jour»  «prêt  celui  de 
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l'échéance.  »—  L'art.  10,  au  même  litre,  est  en- 
core plus  impératif:  «Le  protêt  ne  pourra  être 
suppléé  par  aucun  autre  acte.  » La  représenta- 
tion seule  de  cet  acte  pouvait  donc  justifier  que 
le  vceu  de  la  loi  avait  été  rempli.  — Ce  n'est 
d’ailleurs  qu’après  le  protêt  qui  constate  le  re- 
fus de  payer,  ajoutait  le  demandeur,  que  le  por- 
teur d’une  lettre  de  change  peut  exercer  son  re- 
cours contre  le  tireur  ou  les  endosseurs.  Vaine- 
ment objecterait-on  avec  l’arrêt  dénoncé,  que  ce 
protêt  inutile  pour  autoriser  le  sieur  Rouxel  dans 
son  recours  contre  d'Osmont,  tireur  de  la  lettre 
de  change,  parce  qu'il  est  constant  qu'il  n’y  a ja- 
mais eu  de  provision  effectuée.  L’art.  16,  au 
même  titre,  répond  a celte  objection  : «Les  ti- 
reurs ou  endosseurs  des  lettres  seront  tenus  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui 
elles  étaient  tirées  leur  étaient  redevables  ou 
avaient  provision  au  temps  qu  elles  ont  dû  être 
protestées , sinon  ils  seront  tenus  de  les  garan- 
tir. »— L'art.  1 17  du  Code  de  commerce  consacre 
le  même  principe,  avec  celte  seule  modification 
que  « soit  qu’il  y ait  ou  non  acceptation,  le  tireur 
seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation, 
que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée  avaient  pro- 
vision a l'échéance,  sinon  il  est  tenu  de  les  ga- 
rantir, quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  les 
délais  fixés.  »— L’une  et  l'autre  législation  regar- 
dent le  protêt  faute  de  paiement  comme  indis- 
pensable, avant  de  permettre  le  recours  contre 
le  tireur,  lors  même  qu’il  serailconslanl  qu'il  n’y 
a pas  eu  de  provision  : les  juges  ne  pouvaient 
donc  se  prévaloir  de  celle  circonstance  pour  dis- 

fienser  le  porteur  du  protêt  que  la  loi  exige  de 
ui  dans  tous  les  cas. 

Le  sieur  Houxel,  défendeur,  répondait  que  le 
refus  d’accepter  emportait  nécessairement  le  re- 
fus de  payer;  que  d’ailleurs  le  seul  défaut  de  pro- 
vision bien  reconnu  aurait  pu  dispenser  la  Cour 
de  Caen  d’indiquer  dans  son  arrêt  une  présom- 
ption de  l'existence  d'un  protêt,  faute  de  paie- 
ment. La  représentation  du  protêt,  ajoutait-il, 
devient  inutile  lorsque  les  juges  sont  convaincus 
d'ailleurs  qu’il  n’y  a jamais  eu  de  provision  effec- 
tuée; que  la  personne  sur  qui  la  lettre  ému  tirée 
n'avait  pas  même  reçu  de  commission  pour  l'nc- 
quitler.  Dans  ce  cas,  le  défaut  de  paiement  est 
suffisamment  constaté.  Un  protêt  qui  n'aurait  pu 
servir  qu'à  l'établir  surabondamment  ne  pouvait 
donc  être  exigé  d’une  manière  rigoureuse  pour 
autoriser  le  recours  contre  le  tireur  : telle  est  du 
moins  l'opinion  de  Jousse  sur  l’article  16  du  li- 
tre 5 de  l'ordonnance  dont  il  s’agit  ici.  Ce  serait 
faire  enfin  un  étrange  abus  des  termes  que  de 
regardercomrnc  indispensable,  même  à peine  de 
déchéance,  l’observation  d’une  formalité  dont 
cet  art.  16  ne  parle  que  parce  qu’elle  se  rencon- 
tre dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  où  elle  se 
trouve  le  seul  moyen  de  justifier  du  défaut  de 
paiement. — Quant  à l'article  117  du  Code  de 
commerce,  l'application,  disait  le  défendeur,  s'é- 
cartait en  ce  que  la  souscription  de  la  lettre  de 
change  était  bien  antérieure  a la  publication  de 
ce  Code;  et  du  reste,  le  défendeur  y répondait 
encure  en  disant  que  ces  termes  de  l'art.  117, 
quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais, 
devaient  être  entendus  dans  ce  sens,  que  si  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  avait  voulu  la  Taire 

firolester  pour  se  conserver  un  recours  contre 
es  endosseurs,  mais  qu’il  l’eût  fgit  après  le  délai 
fixé  par  la  loi,  le  tireur  ne  pourrait  s’en  préva- 
loir pour  faire  partager  aux  endosseurs  la  garan- 
tie à laquelle  il  est  seul  obligé  dans  ce  cas. 

Le  cinquième  moyen  de  cassation  , pris  d'une 
prétendue  violation  de  l'art.  SI  du  titre  5 de  Por- 
tfoflUüucede  1673,  était  présenté  ainsi  qu’il  suit: 
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— Cet  article,  disait  le  demandeur,  soumet  à la 
prescription  de  cinq  ans  toutes  les  actions  rela- 
tives aux  lettres  ou  billets  de  change,  et  ces  cinq 
ans  commencent  à courir  du  lendemain  de  l'é- 
chéance ou  du  protêt  ( et  Ici  il  s’agit  du  protêt 
faute  de  paiement,  et  non  du  protêt  faute  d’ac- 
ceptation), ou  de  la  dernière  poursuite:  de  Ia 
part  du  sieur  Rouxel,  jusqu'en  l’an  10,  il  n’y  a 
eu  ni  protêt,  ni  poursuites  depuis  la  connaissance 
qu'il  a eue  de  la  disparition  du  sieur  d'Osmont  : 
ainsi  les  cinq  ans  de  prescription  ont  couru  du 
lendemain  de  l’échéance  de  la  lettre,  et  ont  été 
révolus  avant  qu’il  vint  en  redemander  le  paie- 
ment aux  sieur  et  dame  d’Osmont  : ton  action 
n’étaii  pas  recevable  puisqu’elle  était  éteinte  ; 
l'arrêt  dénoncé , en  y faisant  droit , a donc  violé 
ouvertement  le  vœu  de  l'ordonnance  confirmé 
depuis  par  1 art.  1S9  du  Code  de  commerce. 

Le  défendeur  écartait  ce  moyen  en  faisant  ob- 
server sur  l’art.  SI  de  l'ordonnance , que  ces 
termes  : « Les  lettres  ou  billets  de  change  seront 
réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  cessation  de 
demandes,  etc.  u indiquaient  assez  que  la  pres- 
cription établie  n'était  fondée  que  sur  une  pré- 
somption de  paiement , que  toutes  les  fois  que 
celte  présomption,  comme  dans  l'espèce,  n’était 
pas  admissible,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  regarder 
comme  éteinte  l’action  du  porteur  de  la  lettre. 
La  prescription  ne  s’acquiert  que  lorsqu’il  y a 
bonne  foi.  aussi  l’art.  31  de  ^ordonnance,  et 
l'art.  189  du  Code  de  commerce , exigent-ils  des 
débiteurs  qu’ils  affirment  par  serment  qu’ils  ne 
sont  plus  redevables. 

Le  sixième  et  dernier  moyen  de  cassation  pré- 
senté par  le  demandeur,  résultait  de  ce  que 
l’arrél  dénoncé  avait  adjugé  au  sieur  Rouxel 
l’inlérél  du  principal  de  la  lettre  de  change  a 
dater  du  jour  du  protêt  faute  d’acceptation,  tan- 
dis que  l'art.  7 du  lit.  6 de  l’ordonnance,  con- 
forme encore  a l'art.  184  du  Code  de  commerce, 
ne  le  faisait  courir  que  du  jour  du  protêt  pour 
faute  de  paiement;  l'art.  10  , au  lit.  5,  disant 
d'ailleurs  que  le  profét  faute  de  paiement  ue  peut 
être  suppléé  par  aucun  acte,  a bien  plus  forte 
raison  ne  pouvait-il  pas  l’étre  par  une  simple  pré- 
somption que  ce  protêt  avait  existé.  Ainsi , sur 
ce  point , les  juges  de  la  Cour  d'appel , disait  le 
demandeur,  oui  violé  Part.  7 du  lit.  6,  et  l’art. 
10  du  lit.  5 de  l'ordonnance. 

Le  defendeur  répondait,  que  les  juges  ayant 
trouvé  dans  les  faits  de  la  cause  des  renseigue- 
inens  suflisans  pour  leur  faire  présumer  qu'un 
protéL  faute  de  paiement  avait  été  fait,  et  que 
d'ailleurs  aucune  loi  n'exigeant  la  représenta- 
tion de  ce  protêt,  iis  avaient  pu  attribuer  à son 
existence  reconnue  les  mêmes  effets  qu’à  Pacte 
lui-même  , quoiqu’il  ne  pût  être  représenté; — 
Qu'enfin  ignorant  ladalc  dccelacle,  iis  n'avaient 
pu  se  fixer  a une  outre  époque  que  celle  de  la 
date  du  protêt  faute  d’acceptation,  pour  faire 
courir  les  intérêts  du  principal. 

ABRftT. 

LA  COUR; —Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  Pinot  avait  été  nommé  curateur  à 
l'absent,  dans  la  forme  voulue  par  l’art.  113  du 
Code  civ.,  et  qu'il  ne  peut  être  douteux  qu’un 
curateur,  ainsi  nommé,  a qualité  pour  plaider 
sur  l’appel  qu’il  a relevé  lui-méiiae  ; 

Sur  le  deuxième,  que  Part.  195  du  Code  de 
procédure  n’impose  point  aux  juges  la  nécessité 
d’ordonner  ia  vérification  de  toute  signature  mé- 
connue , qu'elle  leur  en  accorde  seulement  la 
faculté,  en  sorte  qu’ils  peuvent  s’eu  abstenir 
quand  il  leur  est  démontré,  par  les  pièces  du 
procès,  comme  dans  l’espèce , que  lu  signature 
est  vraie  ; 
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Sur  le  iroi.'ième,  que  la  Cour  de  Caen  n’a  pu 
contrevenir  à aucune  loi,  en  jugeant  que  d’Os- 
monl , qui  ne  s’était  absenté  que  pour  opération 
de  commerce,  avait  conservé  l'espoir  du  retour, 
et  avec  cet  espoir,  le  domicile  commun  qu’il 
avait  il  Ducé  avec  ses  frères  et  sœurs,  et  que 
Duce  est  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de 
commerce  de  Granville  ; 

Sur  les  quair  èrne  et  cinquième  moyens,  que 
le  défauL  de  protêt  n'euipèche  le  recours  du  por- 
teur contre  le  tireur,  que  lorsque  celui-ri  justilie 
qu’au  temps  où  le  protêt  devait  être  fait,  il  y avait 
provision  aux  mains  de  celui  qui  detail  payer; 
or,  l'existence  de  cette  provision  n'a  même  pas 
été  alléguée,  quoiqu  il  ait  toujours  été  maintenu 
qu'elle  n’avaii  pus  été  faite;  que  le  défaut  de 
poursuites  pendant  cinq  ans  n'iutroduit  qu'une 
présomption  de  paiement;  que  cette  présomption 
s’évanouit,  s'il  existe  preuve  que  le  paiement  li  a 
point  été  fait;  que  la  Cour  de  Caen  a pu  recon- 
naître cette  preuve  dans  les  pièces  du  procès,  et 
trouver,  dans  les  aveux  des  héritiers  présomptifs 
et  du  curateur , une  reconnaissance  de  la  dette, 
suns  contrevenir  a l'art.  21  du  fil.  5 de  l’ordonn. 
de  1678;— Rejette,  etc. 

El  sur  le  sixième  moyen,  vu  l’art.  10  du  titre 
5,  et  l'art.  7 du  lit.  6 de  l'ordonn.  de  1673;  — 
Considéra  ut  que  le  protêt  dont  parlent  ces  deux 
articles  est  le  protêt  faute  de  pairiiieql  ; que, 
quoique  la  loi  ne  permette  pas  de  suppléer  ce 
protêt  par  aucun  autre  acte,  la  Cour  de  Caen  a 
dit  qu'ii  y avait  lieu  de  le  présumer  d’après  les 
faits,  pièces  et  circonstances  du  procès;  que  ce- 
pendant ce  protêt  u’éiait  ni  référé  ni  indiqué 
dans  aucune  pièce;  eu  sorte  que  la  Cour  Ta  véri- 
tablement sujqilce  par  des  présomptions  aux- 
quelles elle  pouvait  d'autant  moins  se  fixer  , 
qu  elle  u eût  pu,  eu  l'abscnee  de  tout  commence- 
ment de  preuve  par  écrit , admettre  lu  preuve 
par  témoins  que  ce  protêt  avau  existe;  qu'ensuite 
la  Cour  de  Caen  a maintenu  la  condamnation  aux 
intérêts,  du  jour  du  protêt,  condamnation  qui  est 
une  suite  de  conlraveniimi  a l’art,  lu  du  tit.  5, 
si  elle  a entendu  accorder  les  intérêts  du  jour  du 
protêt  faute  de  paiement,  et  une  fausse  applica- 
tion de  l’art.  ï du  lit.  6,  si  elle  a entendu  accor- 
der les  intérêts  du  jour  du  protêt  faute  d’accepta- 
tion;— Attendu  que  l'ordonn.  de  1073  nedoiine 
qu'au  protêt  foute  de  paiement  l'effet  d’acquérir 
des  intérêts,  «l  ou  résulte  une  dernière  contra- 
vention aux  lois  générales  sur  les  intérêts , qui 
ne  les  accordent  que  du  jour  de  la  demande  eu 
justice  ; — Casse  , eic. 

Du  83  août  1813.— Sec  t.  ci  y.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire. — Hupp.,  M.GanUoii.— C’cmcf.,  AI.  .lourde, 
av.  gén.—  I'l.,  IIM.  Dumesuil  de  Mer  ville  et 
Dupont. 

BUISSONS.  — il abh avions  hciialks. 

Let  boutons  recollées  par  les  hab liant  des  dé- 
pendances rurales  des  lieux  sujets  au  droit 
d'entree,  doivent , comme  les  buissons  pro- 
venant de  toute  autre  commune,  être  sou- 
mises au  droit,  lorsqu’elles  sont  introduites 
pour  la  consommation  du  Itcu  principal.  (L. 
I 83  fiuv.  1808.  art.  18  ; Decret  du  81  tiec.  1808, 
art.  0 cl  89.)  il) 

(Droits  reunis— C.  Papavuioe.) 

Du  86  août  1813.  — Sert.  cnm.  — itapp .,  M. 
Bailly. — Court.,  A1.  Merlin,  proc.  gén. 


(I)  Les  dispositions  combinées  des  art.  80  et  21 
de  la  loi  du  23  avril  1816,  ne  laissent  aujourd'hui 
aucun  doute  à cet  egard. 

(S)  Mois  si  le  dépositaire  remettait  le  dépôt  au 
tien  sur  des  poursuites  vxvrcécs  par  celui-ci f et 


Cour  de  cassation.  ( 86  août  1818.) 

DÉPÔT.— Restitution. 

Celui  qui  a reçu  un  dépôt  dans  l'intérêt  d’un 
tiers  y ayant  droit,  avec  connaissance  de  la 
destination  du  dépôt  et  du  droit  du  fier#, 
s’est  tacitement  engagé  avec  le  tiers,  quoi- 
que absent , de  même  qn  envers  le  déposant . 
Il  tic*  peut  donc,  sans  devenir  responsable t 
faire  la  restitution  au  déposant  sans  le  con- 
sentement du  tiers  (2).  Vainement  le  déposi- 
taire prétendrait  qu’il  n'y  a eu  de  conven- 
tion positive  qu’entre  lui  et  le  déposant.  (Cod . 
civ.,  l!8l  et  1914.) 

(Renard — C.  Bout  fol.) 

Des  propositions  d’échnngeau  sujet  de  portions 
de  bois,  étaient  agitées  entre  le  sieur  Sabatier  et 
le  gouvernement.  Une  expertise  fut  jugée  néees- 
saiic:  des  experts  furent  convenus;  mais  H pa- 
rait que  ce»  experts  ayant  manifesté  des  inquié- 
tudes sur  le  paiement  futur  de  leurs  frais  devnea- 
tions,  le  sieur  Sabatier  déposa  pour  garantie  une 
somme  de  2,000  fr.  entre  les  mains  du  sieur  Re- 
nard, notaire,  avec  déclaration  que  ladite  somme 
était  destinée  à acquitter  les  droits  et  honorai- 
res des  experts  nommes  pour  estimer  les  bois 
qui  faisaient  l’objet  de  Rechange.  L’expertise 
eut  lieu,  les  frais  en  furent  fixés  h 8,098  fr.  elles 
mandats  d'acquittement  délivrés  par  le  préfet 
furent  notifiés  au  sieur  Renard,  avec  sommation 
d’en  payer  le  montant  sur  lu  somme  par  lui  dé- 
tenue à cet  effet.  Mais,  dans  l’intervalle,  le  dépôt 
avait  élo  retiré  : Sabatier,  déposant,  l'avait  ré- 
clamé, et  Renard  lui  en  avau  fait  lu  remise  sur 
une  décharge  qu’il  produisit  comme  litre  de  li- 
bérai ion. — A l’occasion  de  cette  décharge,  il  est 
à remarquer  qu  elle  était  sous  seing  privé;  que 
sa  date  était  anterieure  il  lu  demande  en  paie- 
ment faite  par  les  experts,  mais  que  sou  enre- 
gistrement était  postérieur  • celte  demande. 

hn  cet  état , instance  devant  le  tribunal  de 
Dreux,  cl  le  24  déc.  1811,  jugement  qui  condamne 
le  dépositaire  Renard  au  paiement  des  frais  do 
l'expertise  : « attendu  que  le  dépôt  fait  par  Saba- 
tier n’élail  pas  purement  volontaire;  qu'il  n'est 
pas  a présumer  que  Sabatier,  en  confiant  ce  dé- 
pôt au  sieur  Renard,  lui  eût  laissé  ignorer  que 
c'élail  une  sûreté  préalable  exigée  par  les  experts 
et  parle  gouvernement  pour  garantir  le  paiement 
du  travail  des  experts  ; que  le  dépôt  n’était  ainsi 
que  l’exécution  d’une  convention  faite  entre  le 
déposant,  les  experts  et  le  gouvernement  ; que 
dès  lors  ce  dépôt  était  nécessaire,  et  ne  pouvait 
pas  être  restitué  sans  le  concours  de  toutes  les 
parties  qui  avaient  participé  a sa  formation  ; que 
le  dépôt  même  volontaire  ne  doit  pas  loujourt 
être  rendu  a celui  qui  l’a  fait;  qu’il  doit  être  resti- 
tue à celui  que  ce  dépôt  intéressait;  qu’aulre- 
mertt  ce  serait  tromper  C espoir  de  celui  qui  a dû 
compter  que  le  dépôt  lie  soiliraii  des  mains  du 
dépositaire  que  pour  passer  dans  les  siennes; 
qu’m  le  dépôt  éluit  le  gage  commun  des  expert# 
et  du  gouvernement;  que  ce  dépôt  était  moins  un 
dépôt  véritable  qu'une  consignation  et  une  sorte 
de  paiement  ; que,  par  la  consignation,  celai  qui 
consigne  est  dessaisi,  et  celui  pour  qui  la  consi- 
gnation est  faite  devient  proprietaire  de  la  chose 
consignée;  qu'au  surplus  la  quittance  produite 
par  le  sieur  Renard  n’a  de  date  certaine  contre 
les  tiers  que  du  jour  de  son  enregistrement;  que 
cet  enregistrement  est  postérieur  a la  demande 
formée  contre  lui  par  les  experts  ; que  celte  de* 


que  plus  tard  ces  poursuites  fussent  déclarées  illé* 
gales,  le  tiers  serait  tenu  vis-a-vis  du  déposant 
comme  l’aurait  été  le  dépositaire  lui-même;  eu  cou- 
séqueucc,  il  devrait  lui  rendre  le  dépôt  dans  la  mémo 

nature  qu’il  aurait  été  fait,  Y,  Casa*  b therm.  an  5, 


( M AO0T  1813.  > 

B*odc  lenâit  lieu  (i'oppwilioo,  tt  qu'une  oppo- 
tilKra  formée  dans  le»  main»  du  dépoitulre  ne 
lui  permet  plu»  de  le  deu*i»il  du  ilépâl.  » 

Appel.  — Il  nov.  1812,  erréi  de  la  Cour  de 
Pari»,  qui,  adoptant  le»  motif*  de»  premiers  juge», 
CM  Br  me. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de»  art. 
1134,  1944,  1261  du  Code  civ. 

Le  demandeur  disait,  1°  que  le  dépôt  ayant  été 
fait  par  le  sieur  Sabotier  seul,  le  sieur  Sabatier 
Couvait  seul  le  retirer,  attendu  que  le  dépositaire 
n’est  engagé  qu'envers  le  déposant.  A la  vérité, 
U avait  Clé  déclaré  que  le»  souuuesdr  posée*  étaient 
destinée»  à l'acquiiteMianidea  frais  de  l'expertise; 
■Mis  cette  défloration  n’éuu  faite,  non  puisque 
I*  dépôt,  que  per  Sabotier  seul.  Les  eipert»  ni  le 
gouvernement  ne  s’étaient  pa»  présentés,  if  étaient 
pat  intervenu»,  ne  l’avaient  pas  agréé  ; d'où  la 
conséquence  que  le  sieur  Renard  n'avait  pu  les 
considérer  comme  parties  dans  le  rouirai  de  dé- 
pôt.  puisque  ce  contrat  s'était  formé  uns  leur 
concours.  Le  sieur  Renard  n avau  dù  voir  dans 
cecoa&rat  que  l'effet  de  la  volonté  du  sieur  Sa- 
batier tant  a l'égard  de  la  somme  déposée  qu’à 
Végard  de  la  destination  donnée  a relie  somme  ; 
volonté  qui  n'ayant  été  titre  par  l'intervention, 
par  l’opposition  de  qui  que  ce  soit,  avait  pu  être 
libre  me  o t rétractée,  suivant  ce  principe  que  les 
contrats  peuveni  être  révoqués  par  ceui  qui  les 
ont  formes  (Coda  civ.,  1134 ).  D'ailleurs,  d'après 
les  régies  particulières  au  contrat  de  dépôt,  le 
dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il 
le  réclame,  a moins  qu'il  u'y  ait  eu  opposition 
(1944).  Dan»  l’espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  d'oppo- 
sition : donc  La  remise  du  dépôt  avuitdù  être  ef- 
fectuée sur  la  réclamation  du  déposant  Sabatier. 
Vaioemant,  puur  écurler  l'application  de  ces 
principe»,  les  juges  d'appel  avaient  laie  le  dépôt 
dont  s’agissait  de  dépôt  nécessaire.  La  loi  lie  qua- 
lifie dépôt  nécessaire  que  celui  qui  a été  forcé 
par  quelque  accident,  tel  qu'incendie,  ruiue,  pil- 
lage, etc.  (1949);  et  si  d’apre*  celte  définition,  le 
dépôt  fait  par  Sabatier  u'élait  pas  nécessaire,  il 
était  forcément  dépôt  volontaire,  la  loi  ue  distin- 
guant que  ces  deux  especes  de  dépôt  (1920).  En 
créer  une  troisième,  ce  serait  commettre  un  ex- 
cès de  pouvoir.  Donc  le  dépôt  de  Sabatier  était 
purement  volontaire,  avait  pu  être  valablement 
retiré  par  lui.  La  remise  du  dépôt  au  dépo>aul  qui 
le  réclame  est  le  premier  devoir  du  depositaire; 

2°  Que  l’arrêt  avait  faussement  considéré  le 
dépôt  comme  une  consignation.  La  consignation 
a pour  but  d éteindre  une  dette  actuellement  exi- 
gible. Sabotier  n'élaii  lié,  a l'égard  de*  experts  et 
du  gouvernement,  par  aucune  dette  semblable; 
du  moins  à la  connaissance  du  dépositaire.  D'ail- 
leurs le  dépôt  eùt-il  etc  fan  à titre  de  consigna- 
tion, dès  I instant  qu  elle  n’avait  point  clé  accep- 
tée. le  sieur  Sabatier  pouvait  la  retirer  (Code  civ., 
1261). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  en  droit,  que  le  dépôt 
fait  dans  l'intérêt  des  tiers  cuver»  lesquels  le  dé- 
positaire lui -même  s'est  engagé  pour  la  conser- 
vation et  La  restitution  de  la  chose  déposée,  ne 
peut  être  rendu  au  déposant  que  du  couseule- 
rtienlde  toutes  les  parties  intéressée»;  qu'il  a été 
reconnu  eu  fait,  lu que  le  dépôt  dout  il  s'agit  avait 
été  fait  dans  l'intérét  des  experts  ; 2"  que  le  dé- 
positaire lui-même  s'était  engagé  envers  lesdiis 
experts  de  leur  conserver,  de  leur  payer  l’argent 


(Il  Y.  conf.,  Cass.  6 août  1813,  et  la  note. 
l2)  Sic,  de  Coroieille,  Encyclopédie  du  droil , de 
S<ebire  et  Carteret,  v°  Amende,  n°  15. 

, Pi  Y.  «vai,  Cou.  10  août  U10,  ç(  UncM. 
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déposé  ; 3°  enfin  que,  li  la  restitution  du  dépftt  a 
été  faite  par  le  demandeur,  elle  a été  faite  par  le 
seul  déposant,  sans  le  consentement  d'aucune  des 
parties  intéressées;  qu'ainsi,  en  décidant  que, 
par  celle  prétendue  restitution  du  dépôt  le  dé- 
positaire n était  nulienienldérbargé  vis-a-vis  des 
parties  dans  l'intérét  desquelles  le  dépôt  avait  été 
fait  et  acrepté,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  ou 
faussement  appliquer  les  lois  de  la  matière,  en  a 
fait  une  juste  application; — Rejette,  etc. 

Du  26  août  1813. — Srcl.  req .—Près.,  M.  Iten- 
rion  de  I’dnscy. — Rapp .,  M.  Lnsagni. — Concl., 
M.  Jouberl,  av.  gén. — /*/  , .M.  Champion. 


FRAIS  EN  MAT.  CIlHI.  -Ducrrsembnt.- 
Acquittement.  — Enfant  au-dessous  du 
seize  ANS. — SOLIDARITÉ. 

De  ce  que  la  loi  fait  grâce  aux  enfans  au- 
dessous  de  seize  ans  de  la  peine  corporelle 
qu'tls  ont  encourue,  lorsqu'ils  sont  reconnus 
avoir  agi  sans  discernement,  il  ne  s’en- 
suit pas  quelle  leur  fasse  remise  des  frais 
occasionnés  par  le  fait  dont  ils  sont  déclarés 
coupables.  iCod.  péri.,  66.)  (I). 

La  solidarité  établie  par  la  loi,  en  matière 
criminelle,  pour  le  paiement  des  frais  du 
procès  commun  à plusieurs  individus,  a lieu 
de  plein  droit  : elle  n'a  pas  besoin  d’ilrc 
expressément  prononcée  par  le  jugement  de 
condamnation.  (Cod.  pén.,  55  ) (2) 
CerrenüiiK  et  autres.) 

I)u  26  août  1*13  — Sert,  rriin.  — Rapp.,  M. 

Schwcudl.  — Concl.,  .M.  Fous,  av.  gcu. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Procès- 
verbal.  — Ltcruue.  — Affirmation.  — 
Signature. 

Enmatiere  decontributioni  indirectes,  un  pro- 
cès-verbal qui  constate  une  contravention 
n’est  pas  nul  pour  défaut  de  lecture  au  pré - 
vents,  lorsque  celui-ci  n'était  prescrit  n*  a sa 
rédaction  m a sa  clôture.  (Décret  du  Wgerm. 
an  13,  art.  24  ) (3) 

L'acte  d affirmation  d’un  procès  verbal  est  un 
acte  dans  lequel  le  jugn  de  paix  atteste  ce 
qui  a été  fait  devant  lui  par  les  affirmons, 
et  ce  qu’il  a fqil  personnellement  à leur 
égard;  d'où  il  suit  que  la  seule  signature 
substantielle  a cet  acte  est  celle  du  juge  de 
paix  et  qu’aucune  nullité  ne  peut  résulter  du 
defaut  de  signature  des  affirmons,  lorsque 
celle  signature  n'est  pas  exigée  par  une  foi 
spéciale. 

En  conséquence, T acte  d'affirmation  d'un  procès- 
verbal  des  piéposcs  en  muliére  de  contribu- 
tions indirectes,  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  la  lecture  de  ce  procès-verbal  aux  affir- 
mons ne  se  trouve  constatée  que  par  un  ren- 
voi signé  seulement  du  jupe  <te  paix  (4). 

•,  Droits  réunis  — C.  Ibot.) 

Du  26  août  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp. , M* 

Bailly.  — Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


JURY  (Déclaration  du).  — Fait  principal. 
— Majorité  simple. 

Du  26  août  1813.  — (a(T.  J aillerai).  — Même 
décision  que  par  l'arrêt  de  cas»,  du  29  avril  1813 
(aflf.  Polders). 


(4)  Cette  décision  a été  rendue  contrairement  aux 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Merlin,  qui 
portait  la  parole  dans  cette  aflaire.  K»  Répcrt.}  add., 
V®  Procct-verbal,  ÿ 4 , u°  b bit, 
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t°  GARANTIE  DES  MAT.  D'OR  ET  D'ARG. 

— Procès- v er  bal.  — Foi. 
i°  Evocation  — Matière  correctionnelle.— 
Inscription  de  faux. 

l°Les  procès-verbaux  des  préposés  commis  à la 
surveillance  de  la  garantie  des  matières  d’or 
et  d'argent , font  foi  jusqu’à  inscription  de 
faux  (1). 

2°  Le  tribunal  d’appel  correctionnel  qui  déclare 
inutile  une  inscription  de  faux  admise  par 
le  jugement  attaqué,  ne  peut  renvoyer  l af- 
faire aux  premiers  juges  pour  être  statué 
au  fond.  Il  doit  retenir  le  fond  et  le  juger 
lui-même.  (Cod.  d’inst.  crim.,  213  el  suiv.)  (i) 
(Intérêt  de  la  loi.—  Aff.  Meindert  Bart.) 
arrêt.  ^ 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  242  du  Code  d’in- 
struction criminelle:  154  et  189  du  même  Code: 
80. Ht,  83  et  84  de  la  loi  du  5 vent,  au  12,  et  1" 
du  décret  du  28  llor.  an  13;  — Considérant  que 
d'après  les  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  5 
vent,  an  12  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
employés  à la  surveillance  de  la  garantie  des  ma- 
tières et  ouvrages  d or  et  d'argent  font  foi  en  jus- 
tice jusqu'à  inscription  de  faux;  — Qu'aucune 
loi  ni  décret  postérieurs  n'ont  rapporté  ni  modi 
fié  lesdits  articles  ; que  le  décret  du  28  flor.  an  13 
a seulement  rapporté  l'art.  7G,  dite  loi  du  5 vent, 
an  12.  relativement  aux  peines  que  cet  article 
prononçait  contre  les  contraventions  à la  marque 
d’or  et  d'argent,  en  rétablissant  celles  qui  aupa- 
ravant élaieul  établies  par  la  loi  du  19  bruni,  an 
6;  — Qu’il  suit  de  là  que  les  procès-verbaux 
dressés  par  les  employés  à la  surveillance  de  la 
gorantie  des  matières  d'or  et  d'argent  doivent 
encore  aujourd'hui  faire  foi  en  justice  jusqu’à 
inscription  de  faux;  — Que  néanmoins  par  son 
jugement  du  10  fév.  1813  le  tribunal  d’Amster- 
dam, jugeant  correctionnellement  et  sur  appel,  a 
refusé  ou  procès-verbal  du  29  déc.  1812,  dressé 
par  les  préposés  à la  surveillance  du  droit  de  ga- 
rantie, contre  Meindert  Bart,  la  force  de  preuve 
qui  lui  était  due  d’après  ladite  loi  du  5 vent,  au 
12.  en  admettant  contre  ledit  procès-verbal,  ré- 
gulier dans  sa  forme,  des  preuves  autres  que 
celles  de  l'inscription  de  faux;  d’où  il  suit  qu'a 
cet  égard,  le  tribunal  d'Amsterdam  a/aussemcnl 
appliqué  ledit  décret  du  28  fior.  an  13  et  violé  les 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  5 vent,  an  12, 
ainsi  que  celles  prescrites,  à peine  de  nullité,  par 
les  art.  1 54  et  189  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle; 

Vu  en  second  lieu  les  art.  212,  213  et  214  du 
même  Code;  — Considérant  que  ces  articles 
étant  les  seuls  dudit  Code  qui  autorisent  les  juges 
illégalement  saisis  de  l’appel  en  matière  de  police 
correctionnelle,  de  prononcer  un  renvoi,  il  s’en- 
suit que  le  renvoi  ordonné  hors  les  cas  prévus 
par  lesdits  articles  est  une  violation  des  règles  de 
compétence; — Que,  dans  l’espèce,  le  tribunal 
d’Amsterdam  a été  légalement  saisi  de  l’appel  du 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  lloorn  du 
14janv.  1813,  qui  ne  se  présentait  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  les  articles  précités  du  Code 


(1) F.  conf.,Cass.25  fév.  1813.— Cette  règle,  ap- 
plicable à tous  les  procès-verbaux,  n'est  absolue 
du  reste  qu’en  ce  qui  se  rapporte  aux  faits  matériels 
des  contravention*  constatée», et  de  nombreux  arrêts 
ont  établi  en  principe  que,  pour  tout  ce  qui  est  étran- 
ger à ce»  fait»  matériel»,  les  assertion»  des  procès- 
verbaux  peuvent  être  combattues  parla  preuve  con- 
traire, sans  inscription  do  faux.  V.  dans  ce  sens, 
Cass.  12  juin  1806;  10  mars  1809,  et  les  notes. 

(2)  F.  en  cc  sens,  Merlin,  Répert .,  v°  Tribunal 
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d’instruction  criminelle;  qu’ainsi,  le  renvoi  de- 
vant les  premiers  juges,  que  le  tribunal  d’Am- 
sterdam a ordonné  par  son  jugement  du  10  fév. 
1813,  et  conséquemment  son  refus  de  statuer  sur 
le  fond  du  procès  est  une  violation  des  régies  de 
compétence;  —Casse  dans  l’intérét  de  la  loi,  etc. 

Du  27  août  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Busscbop.  — Concl.,  M. 
Pons,  ov.  gén.  


TRIBUNAUX  MARITIMES.  — Compêtencb. 
Les  tribunaux  maritimes  sont  compétens  pour 
connaître  de  tous  les  vols  d'objets  relatifs 
au  service  de  la  marine,  commis  dans  les 
ports  et  arsenaux , mime  à l'égard  des  indi- 
vidus non  attachés  à la  marine  et  qui  sont 
prévenus  de  complicité  dans  lesdits  vols . 
(Décret  du  12  nov.  1806.  art.  10  et  11.)  (8) 
(Règlement  déjuges.  —Aff.  Derex  et  Toussaint.) 
arrêt 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  527  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  et  10  et  11  du  décret  du  13 
nov.  1806;  — Attendu  que  Dercz  et  Toussaint, 
étant  poursuivis  pour  le  même  vol,  comme  pré- 
venus de  l’avoir  commis  de  complicité,  devaient 
être  jugés  par  le  même  tribunal  ; que  le  vol 
ayant  eu  lieu  dans  l’arsenal  maritime  d’Anvers, 
et  l’objet  volé  étant  une  meule  destinée  à aigui- 
ser les  instrumens  de  fer  employés  dans  cet  ar- 
senal. il  suit  de  la  que  ce  même  vol  constituait 
un  délit  relatif  au  service  maritime;  que,  dés 
lors,  et  aux  termes  des  art.  10  et  11  du  décret  du 
12  nov.  1806,  ci-dessus  cités,  le  tribunal  maritime 
était  seul  compétent,  non-seulemcnl  à l’égard  de 
Derez,  ouvrier  employé  dans  l’arsenal  et  auteur 
du  vol,  mais  contre  Toussaint,  complice  dudit 
vol,  encore  que  celui-ci  ne  fût  pas  attaché  au 
service  de  la  manne;  que,  par  conséquence  ul- 
térieure, lejuge  d'instruction  et  le  tribunal  d’ar- 
rondissement ne  pouvaient  connaître  de  l’incul- 
pation dirigée  contre  ledit  Toussaint  et  le  ren- 
voyer devant  la  police  correctionnelle,  sans  vio- 
ler les  règles  de  compétence  ; que  dans  l’état  de 
la  procédure  le  tribunal  maritime  d’Anvers  se 
trouvant  saisi  de  la  connaissance  du  délit,  en  ce 
qui  concerne  Derez,  et  le  tribunal  ordinaire  de 
première  instance  jngeant  correctionnellement, 
en  ce  qui  concerne  Toussaint,  et  ces  deux  indi- 
vidus étant  prévenus  du  même  délit,  il  y a lieu 
de  prononcer  par  voie  de  réglement  de  juges  : — 
Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  procédures  faites 
par  lejuge  d’instruction  du  tribunal  de  première 
instance  d’Anvers,  ni  à l’ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  même  tribunal  du  10  avril  der- 
nier, lesquelles  sont  déclarées  comme  nullrs  et 
comme  non  avenues,  — Renvoie  Derez  et  Tous- 
saint devant  le  tribunal  maritime  d’Anvers,  etc. 

Du  27  août  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lainarque.  

VOL.— Ouvrier. — Services  habituels. 

Le  vol  commis  dans  une  motion  par  une  ou- 
vrière qui  y travaillait  habituellement,  con- 
stitue le  crime  prévu  par  l’art.  386,  u°  3,  du 


de  police , sect.  2,  g 3,  et  Quest. , v°  Appel,  g 14, 
art.  2,  n°  3. 

(3)  ('elle  règle  était  formellement  consacrée  par 
l’arl.  Il  du  décret  du  12  nov.  1806. — Mais  conti- 
nue-t-elle de  subsister  aujourd'hui,  depuis  la  Charte 
de  1830?  La  Cour  do  cassation  a résolu  la  ques- 
tion négativement  par  arrêt  du  12  avril  1834,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin.  (F.  Vol.  1834. 1.289.)  V.  au  surplus, 
le  réquisitoire  de  Merlin  dans  l'affaire  dont  il  t'agU 
ici , Rcpcrt.,  T"  FW»  «Cl,  *,  8 ®>  *«•  ®»  “0  S* 
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Code  pénal,  et  ne  peut  être  considéré  comme 
un  simple  délit,  encore  bien  que  l'accusée  ne 
fût  pas  employée  dans  cette  maison  tous  les 
jours  de  la  semaine  et  quelle  n'y  travaillât 
même  pas  le  jour  du  vol  (1). 

(Vopel.)—  ahrèt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  408  el  416  du  Code 
d'instruction  criminelle;  380  du  Code  pénal,  et 
934  du  Code  d’instruction  criminelle;— Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Frédérique 
Vopel  est  prévenue  d’avoir  volé  un  coffre  conte- 
nant une  montre,  de  l’argenterie  et  autres  effets, 
et  d’avoir  commis  ce  vol  dans  la  maison  de  Jean- 
Henri  Frens,  aubergiste  à Breda,  où  elle  travail- 
lait habituellement  en  qualité  de  couturière  , et 
que  les  pièces  du  procès  présentent  des  indices 
sufllsans  de  culpabilité,  à la  charge  de  ladite 
Frédérique  Vopel,  quant  à ce  vol  ; que  ce  fait 
est  qualifié  crime  aui  termes  de  l’art.  386  du 
Code  pénal  ; et  que  la  connaissance  devait  en 
être  renvoyée  à la  Cour  d'assises , en  vertu  de 
l’art.  331  du  Code  d’inslruclioncriminelle;— Que 
cependant  la  Cour  impériale  de  Bruxelles  a pla- 
cé le  fait  dont  il  s’agit  au  rang  des  délits  de  poli- 
ce correctionnelle  et  en  a renvoyé  la  connais- 
sance au  tribunal  correctionnel,  sur  le  seul  motif 
ue  ladite  Frédérique  Vopel  ne  travaillait  pas 
ans  la  maison  dudit  Frens  le  jour  même  ou  le 
vol  a été  commis , et  que  d'ailleurs  elle  n’y  tra- 
vaillait pas  tous  les  jours  de  la  semaine  : distinc- 
tion qui  est  contraire  audit  art.  386,  n°  3,  qui 

Ilace  au  rang  des  crimes  le  vol  commis  par  un 
ndividu  travaillant  habituellement  dans  la  mai- 
son où  il  aura  volé  , sans  exiger  ni  qu’il  y fit  un 
travail  continu  et  sans  interruption  , ni  qu’il  eut 
fait  le  vol  le  jour  même  où  il  était  admis  à tra- 
vailler dans  ladite  maison  ; d'où  il  suit  que  ladite 
Cour  a créé  une  distinction  et  une  exception  qui 
ne  sont  pas  autorisées  par  la  loi;  et  que,  par  ce 
moyen  , elle  a violé  tant  ledit  art.  386  , n°  3, 
que  l’art  331  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
— Casse,  etc. 

Du  27  août  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.  , M. 
Àudier-Massillon. —Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


1° CASSATION. — Matière  correctionnfi.lk. 

— Moyens. — Déchéance. 

9°  Droits  civils.  — Interdiction.  — Effet 

RETROACTIF. 

i°En  matière  correctionnelle,  le  prévenu  n'est 
pas  recevable  à faire  valoir  comme  moyen 
de  cassation  que  les  témoins  entendus  en 
première  instance  n'ont  pas  prêté  te  serment 
voulu , lorsqu’il  n'a  pas  relevé  cette  nullité 
* en  appel  (9). 


(I)  V.  conf.,  Merlin,  Rêpert.,  v°  Vol , sect.  3, 
Ç3,  art.  4,  n®  5.— Legraverend,  Législ.  crim.  (éd. 
belge},  t.  3, ch.  2,  critique,  au  contraire,  celle  déci- 
aiou. qu’il  trouve  d’une  jurisprudence  bien  rigoureuse. 

(ij  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  2 sept.  1813. — 
Y.  neanmoins  les  observations  qui  accompagnent 
cet  arrêt. 

(3)  La  loi  9,  § 2,  ff.,  de  reeept.  arbit.  portail  : Ai 
qui s judex  sit,  arbitrium  recipcre  ejus  rei  de  qud 
judexest  prohibe tur  lege  Julid. — Les  anciennes  or- 
donnances défendaient  également  aui  juges  natu- 
rels des  parties  de  remplir  pour  elles  les  fonctions 
d'arbitres  ; mais  celte  règle  n’était  pas  observée  dans 
tous  los  parlemcns. — Dans  le  ressort  du  parlement 
de  Paris,  tout  magistrat  pouvait  être  pris  pour  ar- 
bitre des  procès  aonl  il  devait  être  juge,  A moins 
qu'il  no  fût  rapporteur.  P.  Brillon  cl  Ferrière, 
Diction,  de  droit,  v°  Arbitre ; Merlin,  Ripert .,  v® 
Arbitrage,  § l*r. — Aucune  disposition  des  lois  mo- 
dernes n'a  reproduit  la  défense  adressée  aux  juges 

VU.— V PARTI Jl, 


2* L'interdiction  des  droits  civils  prononcée 
par  l'art.  43  du  Code  pénal  de  181  o,  ne  peut 
être  appliquée  qu'aux  crimes  et  délits  commis 
depuis  ce  Code  : elle  ne  peut  l itre  à des  cri- 
mes et  délits  antérieurs.  (Cod.  pén.,  4.) 

(Lléven.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  rien  ne  prouve  que 
le  réclamant  ait  opposé  en  cause  d'appel  devant 
la  Cour  de  Douai  la  nullité  qu'il  prétend  résulter 
de  ce  qu’il  n’a  pas  été  suffisamment  constaté  que 
les  lémuins  entendus  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel eussent  prêté  le  serment  prescrit  par  la 
loi  ; et  que  d'après  les  dispositions  de  l’art.  3 de 
la  loi  du  39  nvr.  1806,  il  n'est  pas  recevable  à pré- 
senter cette  prétendue  nullité;— Rejette; 

Mais,  vu  les  art.  410  du  Code  d'instruction 
criminelle  , et  4 du  Code  pénal  ;— Attendu  que 
l'interdiction  des  droits  civils,  mentionnée  dans 
Part.  43  du  nouveau  Code  pénal , est  une  peine 
qui  n’a  été  établie  que  par  cette  loi  ; qu’elle  ne 
peut  donc  être  prononcée  que  dans  le  cas  où  les 
crimes  et  délits  qui  y donneraient  lieu  auraient 
été  commis  sous  son  empire  ; uu’ila  été  reconnu 
cl  déclaré  par  l'arrêt  même  delà  Cour  impériale 
de  Douai  que  le  délit  dont  Benoit-Martin  Liévcn 
a été  déclaré  coupable  était  antérieur  a la  mise 
enactivilédudilCode;  que  cependant  cetteCour 
a confirmé  l’interdiction  des  droits  civils  pronon- 
cée contre  ledit  Liéven  , par  le  jugement  rendu 
en  première  instance  par  le  tribunal  de  Dunker- 
que ; d'où  il  suit  une  fausse  application  de  celle 
peine  et  une  violation  formelle  de  la  disposition 
de  l’art.  4 du  Code  pénal; — Casse  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  impériale  de  Douai , le  13  juin  der- 
nier, dans  la  disposition  seulement  portant  con- 
ürmalioii  de  la  peine  d’interdiction  des  droits 
civils,  qui  avait  été  prononcée  par  les  premiers 
juges,  etc. 

Du  27  août  1813.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Rataud. — Concl. , M.  Pons,  av. 
gén.— Pt.,  M.  Mailhe. 

ARBITRAGE.— Tribunaux.— Amiables  com. 
positecrs.  — Appel. 

La  faculté  laissée  aux  parties  d'autoriser  leurs 
arbitres  à statuer  comme  amiables  compo- 
siteurs, ne  leur  est  pas  également  laissée 
relativement  aux  jugea  d’un  tribunal.— Lors- 
u en  contravention  à cette  règle  , un  tri - 
unal  de  commerce  juge  comme  amiable  com- 
positeur, et  par  forme  de  transaction,  l'appel 
est  admissible,  encore  même  que  les  parties 
aient  déclaré  vouloir  être  jugées  en  dernier 
ressort.  (Cod.  conun.,  639.)  (3) 


h cet  égard  par  la  législation  précédente.  — La  fa- 
culté pour  eux  d’élre  arbitres,  méine  dans  les  cau- 
ses soumises  à la  juridiction  du  tribunal  dont  ils 
font  partie,  a paru  au  contraire  résulter  implicite- 
ment de  l’art.  378,  g 8,  du  Code  deproc.,  qui  per- 
met de  les  récuser  comme  juges  eu  pareil  cas.  On 
a tiré  la  même  induction  de  deux  décrets  des  20 
prair.  et  15  mess,  an  13  relatifs  à l’administration 
de  la  justice  dans  plusieurs  départemens  réunis  A la 
France.  Cos  décrets  portent  en  effet,  art.  6,  que  les 
juges  ne  pourront  demander  aucun  salaire  lorsqu'ils 
auront  été  choisis  pour  arbitres,  co  qui  suppose  qu’ils 
ont  droit  de  l'être.  — V.  dans  ce  sens,  lrévc»,  24 
juin  1812;  Agen,  b janv.  1825:  Merlin  , Ripert ., 
toc.  cil.,’  Carré,  Procéd.,  uü  3260  ; Berriat,  p.  42, 
note  18;  Pardessus,  n®  1390;  Thomine,  loui.  2, 

. 646  el  647  ; Boucher,  Manuel  de»  arbitres,  p. 

5 ; Vatimcsnil , Encyclopédie  du  droit , v°  Arbi- 
trage, n“  164;  Bioclio  cl  Goujcl,  Dict.  de  proc.% 
y®  Arbitrage,  n®  180,  — Mai*  si  los  juges  peuvent 
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(Michaux-Larosière  et  consorU  — C.  Senn-Bi- 
dermaon  et  compagnie.) 

Les  sieurs  Senn-Biderniann  ci  compagnie  de- 
vaient  un  compte  aux  sieurs  Michaui-Larosiére , 
Chagnot  et  autres.  Une  contestation  s’étant  élevée 
à ce  sujet,  elle  Tut  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine.  — Les  plaidoiries  avaient 
eu  lieu  de  part  cl  d'autre,  et  la  cause  était  en 
délibéré,  lorsque,  le  3 août  1813,  les  sieurs 
Senn-Btdermann  et  Michaux  souscrivirent  un 
compromis  en  ces  termes  : « Nous  soussignés 
Scnn-Bidermann  et  compagnie  , et  Michaux-La- 
rosière , désirant  terminer  définitivement  les 
contestations  qui  nous  divisent , et  nous  confiant 
entièrement  a la  justice  et  à l’équité  des  juges 
devant  lesquels  ces  contestations  sont  portées , 
nous  sommes  convenus  de  nous  en  rapporter  au 
jugement  à rendre  par  le  tribunal  de  commerce 
du  département  de  la  Seine,  promettant  d’exé- 
cuter le  jugement  dans  tous  ses  points  comme 
un  arrêt  de  Cour  souveraine  en  dernier  ressort, 
renonçant  dès  à présent  a mutes  voies  d’appel, 
de  pourvoi  en  cassation  et  de  nullité.  — Nous 
déclarons  en  outre  consentir  à ce  que  les  juges 
auxquels  la  présente  convention  sera  adressée  , 
prononcent  sur  toutes  les  contestations  qui  leur 
seront  soumises  par  forme  transactionnelle  et 
comme  amiables  compositeurs.» — Le  11  du 
même  mois , les  sieurs  Chagot  et  consorts  adhé- 
rèrent au  compromis  par  un  acte  séparé. 

Le  ti  août  1813 , le  tribunal  de  commerce,  ju- 
geant en  audience  publique,  et  prononçant  en 
dernier  ressort,  par  forme  transactionnelle  et 
d’amiable  composition . aux  termes  du  compro- 
mis, condamna  les  sieurs  Scnn-Bidermann  et 
compagnie  à payer  aux  sieurs  Michaux-Lacroix, 
Chagnot  et  autres  une  somme  de  130,000  fr. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Senn-Bidermann  et 
compagnie.  — Ils  demandent  l'annulation  du 
compromis. 

Le  3 janv.  1813  , arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Paris,  qui  reçoit  l’appel  et  prononce  la  nullité 
dans  les  termes  suivAns  : — « Considérant  que 
l'art.  039  du  Code  commercial,  par  la  faculté 
qu’il  accorde  aux  parties  et  aux  juges  de  faire 
statuer  et  de  prononcer  définit i veinent  et  sans 
appel,  n'autorise  point  en  ce  cas  le  tribunal  a 
décider  d'après  d’autres  règles  que  celles  du  droit; 
— Que  le  pouvoir  de  prononcer  transaclionncl- 
lement  et  comme  amiables  compositeurs  ne  peut 
être  conféré  qu’a  des  arbitres  privés,  conformé- 
ment à l’art.  1019  du  Code  de  procédure  civile; 
qu’il  résulte  de  la  forme  eide  l’énoncé  des  actes 
des  3 et  1 1 août,  comme  de  la  forme  du  jugement 
dont  est  appel,  que  les  parties  n’ont  point  en- 
tendu constituer  un  arbitrage,  ni  les  juges  pro- 
noncer comme  arbitres:  qu’ayant  tout  a U fois 
prononcé  transaclionnellemeni,  par  amiable  com- 
position , et  dans  les  formes  exclusives  des  tribu* 
naux,  les  premiers  juges  ont  cumulé  des  fonc- 
tions incompatibles,  et  statué  par  un  acte  irré- 
gulier qui  n'oiTre  ni  les  caractères  d’une  décision 
arbitrale  , ni  ceux  d’un  jugement,  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-recevoir  Urées  des  actes  des  3 
et  il  août,  lesquels  actes  sont  déclarés  nuis,  dit 
qu’il  a été  nullement  jugé  par  le  jugement  du 
14  août  dernier , bien  appelé  a cet  égard  ; — En 
conséqueuee , met  l’appellation  et  ledit  jugement 


individuellement  être  nommés  arbitres,  un  tribunal 
entier  ne  saurait  revêtir  ce  caractère  ni  prononcer 
dans  l’exercice  de  ses  (onctions  à litre  d’amiable 
compositeur;  c’est  ce  qu’à  décidé  l’arrêt  ci  dessus. 
—V.  en  outre  Merlin,  (juetl,  de  droit,  vw  Arbitre i, 
g 14,  art.  8;  bavard,  Itépert.,  y®  Arbitrage,  sect. 
1"»  § 3»  Carre,  Orgtwt.  et  c vm&t.,  art.  287. 


la  Cour  de  eaeeation.  ( 80  aojji  (818.  ) 

au  néant;  et  avant  faire  droit  en  principal , ren- 
voie I»  partie* , etc.  > 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Ml- 
chaui-Larosiére  et  consorts. 

Les  demandeurs  invoquent  1a  loi  du  contrai. 
— 11  n'y  a rien  d’illicite,  disent-ils,  à ce  que  des 
parties  consentent  a terminer  aimablement  un 
procéa,  à ce  que  des  magistrats,  pour  arriver 
ace  but,  soient  constitués  amiables  compositeur.; 
individuellement,  on  ne  saurait  uier  qu'ils  aient 
le  droit  d'accepter  une  semblable  mission,  pour- 
quoi un  tribunal  eu  corps  ne  le  puurraiwl  pas 
également? — La  loi  elle-même  les  autorise  à 
juger  en  dernier  ressort,  du  consentement  des 
orties;  elle  livre,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
leur  conscience,  a leur  arbitrage,  à leur  pou- 
voir discrétionnaire,  l'application  de  ce  qu'il 
convient  de  décider.  Chaque  jour  des  Jugemeus 
d’expédiens  consacrent  les  couvririons  intervo- 
nues  entre  les  parties;  pourquoi  ne  sereit-il  pas 
permis  de  meme  aux  magistrats  de  prononcer 
entre  les  parues,  avec  leur  consentement, par 
forme  de  transaction  et  amiatdo  composition. 

Les  défendeurs  répondent  : Il  y a incompati- 
bilité antre  les  fonctions  de  juge  et  celles  d’ar- 
bitre ou  amiable  compositeur.  — Le  magistrat, 
institué  per  le  souverain,  est,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  l'organe  de  la  loi,  l'interpréta  de 
aa  volonté;  tl  ne  peut  piononcer  que  suivant  las 
règiea  du  droit;  les  décisions  sont  rendues  au 
nom  du  pouvoir  lu  préme  qui  l a nommé;  expé- 
diée! en  forme  aulbenlique,  elles  sont  exécu- 
toires par  elies-mémes,  et  reçoivent  l'appui  de 
la  force  publique.— A u contraire, l'arbitre  voloa- 
taire  et  celui  qualifié  amiable  compositeur,  ne 
tient  tes  pouvoirs  que  des  partiel  ; aussi  sa  déci- 
sion na-l-elle  aucune  force  coercitlva;  elle  ne 
devient  jugement,  et  l'execution  ne  peut  eu  être 
poursuivie  qu'aprèa  avoir  reçu  la  sanction  du 
magistrat.— Comment  admettre  que  des  carac- 
tères aussi  essentiellement  diüéreus  poissent 
être  confondus? — Si  les  parties  peuvent  Consentir 
à être  jugées  en  dernier  ressort  par  un  (ribflual 
qui.sansce  consentement,  ne  les  eût  jugées  qu’à 
charge  d'appel,  c'est  parce  que  celte  faculté  leur 
a été  donnée  par  le  législateur  lui  -même,  et  dan* 
ce  cas,  le  tribunal  tient  de  la  lot  plutùl  que  de* 
parties  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort. — 
Les  parties  peuvent  bien  faire  d'un  tribunal  do 
commerce  un  tribunal  sans  appel,  mais  elles  ne 
peuvent  en  faire  un  tribunal  sans  régies  et  sans 
lois.— Ce  qui  a lieu  relativement  eux  jugemens 
d'expédient  ne  peut  être  ici  invoqué.  Les  tribu- 
naux, dans  ce  cas,  ne  jugent  pas,  iis  ne  font  que 
sanctionner  la  transaction  des  parties.— Ici,  il 
vagissait  de  prononcer  sur  les  druits  des  par- 
ties, il  y as  ail  une  décision  à rendre.— Si  les  par- 
ties voulaient  être  jugées  par  arbitrage  et  aun*- 
ble  composition,  clics  devaient  s'adresser  à d'au- 
tres qu'a  leurs  juges  naturels. — Il  pousail  même 
être  permis  a un  magistrat  individuellement  de 
remplir  celle  mission  comme  homme  privé; 
mais  qu'un  tribunal  entier  puisse  être  pris  pour 
arbitre  et  amiable  compositeur  1 Que  des  jugea 
puissent  remplir  celle  fonction  essentiellement 
privée  et  eitrajudiciaire  sur  le  siège  même  où 
ils  n onl  droit  de  figurer  que  comme  délégués 
du  souverain,  connue  aulonlé  constituée!  Que, 


— Quanl  aux  juges  de  poix,  voy.  un  arrêt  de  Col- 
mar du  fit  déc.  1813  qui  leur  reconnaît  le  droit  de 
statuer  comme  arbitres  sur  une  contestation  portée 
devant  eux  en  conciliation,  et  un  autre  arrêt  de 
Paris  du  14  mai  lüfiU,  qui  les  déclare  incapables 
d eue  arbitres  talariei  dans  les  causes  dont  ils  sont 
sauta  comme  jugea. 


'*  ( 30  août  1813.)  Jurisprudence  delà 

dam  le  sanctuaire  mime  de  la  loi,  ili  paillent 
proclamer  qu'ils  n'onlprii  pour  règle  de  leur  de- 
cision que  leur  libre  opiuion,  sans  egard  eus  lois 
qui  pourraient;  dire  contraires!  Que  jugeant  en 
lin  que  comme  simples  compositeurs,  ili  puissent 
cependant  promulguer  leur  avis  prive  au  nom  du 
souverain  et  comme  un  acte  de  l'autorité  publi- 
que ! C'est  ce  qui  ne  peut  se  concevoir;  c'est  ce 
qui  ne  peut  être  toléré.— Un  compromis  par  le- 
quel des  parties,  plaidant  devant  un  tribunal  pu- 
blic, sur  un  différend  de  sa  compétence,  propo- 
sent aux  juges  de  ce  tribunal  de  se  convertir  en 
arbitres  et  amiables  compositeurs,  de  les  Juger 
par  forme  transactionnelle  et  amiable  composi- 
tion, contient  une  proposition  incompatible  avec 
les  devoirs  essentiels  de  ce  tribunal,  une  propo- 
sition inacceptable,  contraire  à l'ordre  public,  b 
laquelle  le  tribunal  ne  doit  avoir  aucun  égard; 
ce  compromis  est  essentiellement  nul,  sans 
aucune  efficacité,  ni  pour  les  parties,  ni  pour  les 
juges;  et  par  suite,  le  jugement  qui  vient  à être 
rendu  par  le  tribunal,  à litre  de  transaction  et 
amiable  composition,  est  aussi  de  toute  nullité. 

aer8t  (après  délit,  en  ch.  du  cône.). 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen 
tiré  de  la  contravention  à l’art.  63b  du  Code  de 
commerce;  en  ce  que  la  Cour  aurait  reçu  l'appel 
d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  du  con- 
sentement des  parties,  et  statué  sur  la  demande 
es  nullité  des  actes  des  3 et  11  août  181b,  qui 
renfermait  ce  consentement;—  Attendu  que,  sui- 
vaul  l'art.  A53  du  Code  de  procédure,  les  juge- 
rnens  qualifiés  en  dernier  ressort  sont  sujets  à 
l'appel,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  des  juges 
qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  in- 
stance;—Qu'il  résulte  de  celte  disposition  qu’a- 
vant de  recevoir  ou  de  déclarer  non  recevable 
l'appel  du  jugement  du  li  août  1813,  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce  dans  nne  affaire  dont 
le  capital  excédait  la  valeur  de  1,000  francs,  la 
Cour  a pu  et  dû  préalablement  apprécier  l'ex- 
ccpUon  sur  laquelle  ou  se  fondai!  pour  soutenir 
que  l'appel  n’était  pas  recevable,  et  juger  ai, 
comme  on  le  prétendait,  ce  tribunal  avait  été  va- 
lablement autorisé  par  les  parties  à prononcer 
autrement  qu'en  première  instance  ; examen 
préalable  de  la  compétence  du  tribunal,  qui  n'é- 
tait interdit  ni  par  l’esprit  ni  par  la  lettre  de 
l'art.  639  du  Code  de  commerce  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  de 
la  loi  du  contrat;— Attendu  que  par  les  actes  des 
3 et  11  août  1813,  qu'il  faut  apprécier  suivant 
qu’ils  ont  été  exécutés,  les  parties  ont  donné  aux 
juges  et  Ica  juges  ont  en  effet  accepté  le  pouvoir 
de  réunir  les  fonctions  de  juges  à celles  d'arbi- 
tres et  amiables  compositeurs;— Que  cette  réu- 
nion a laquelle  résistent  toutes  les  convenances 
était  littéralement  prohibée  par  les  lois  romui- 
ncs,  par  les  anciennes  ordonnances  et  par  di- 
verses coutumes;— Que  les  lois  nouvelles  n'ont  à 
cet  égard  aucunes  dispositions  expresses;  mais 
que,  par  cela  seul  qu  elles  u’autorisent  pas  celle 
réunion  de  fonctions  aussi  essentiellement  dif- 
férentes que  celles  de  juger  et  celle  de  faire  des 
transactions,  on  doit  conclure  qu'elles  l’ont  in- 
terdite aux  juges  qui,  délégués  par  le  souverain 
pour  rendre  la  justice  en  son  nom,  ne  peuvent 
pas  dépasser  les  limites  qu’il  leur  a tracée*,  et 
étendre  au  delà  de  ces  limites  les  pouvoirs  qu'il 
leur  a couliés;| — Que  d'ailleurs  les  dispositions 
des  Codes  de  procedure  et  de  commerce  s'oppo- 
sent évidemment  à ce  que  cette  réunion  puisse 


(I)  K-  sur  ce  point  la  note  qui  accompagne  un 

•riéltlu  13  Aor.  an  1U  (ali.  /foteriso»).— K.  aussi 
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Jamais  avoir  lien,  notamment  à raison  de  la  dif- 
férence qu'elles  établissent  entre  les  juges  et  les 
arbitres,  soit  dans  la  forme  de  leurs  jugement, 
soit  dans  les  pouvoirs  dont  elles  les  ont  respec- 
tivement investis;.— Dans  la  forme  de  leurs  ju- 
gement, en  ce  que  ceux  des  tribunaux  sont  ren- 
dus exérutoires  par  les  juges  dont  ils  sont  éma- 
nés, tandis  que  les  arbitres  ne  peuvent  donner 
aucune  autorité  à leurs  décisions  qui  n'ont  vé- 
ritablement le  caractère  de  jugement  et  ne  sont 
exécutoires  qu'aprés  que  le  president  du  tribu- 
nal civil  au  greffe  duquel  la  minute  de  la  déci- 
sion arbitrale  doit  être  déposée,  l'a  revêtue  de 
l’ordonnance  d'exequatur; — Dans  retendue  des 
pouvoirs  : en  ce  que  l'art.  639  du  Code  de  com- 
merce borne  ceux  des  juges  à la  faculté  de  juger 
définitivement  et  en  dernier  ressort,  du  consen- 
tement des  parties,  tandis  que  par  l'art. 10t9du 
Code  de  procédure,  il  est  permis  aux  arbitres, 
lorsqu'ils  y soûl  autorisés  par  les  parties,  de  s'é- 
carter des  régies  du  droit,  pour  prononcer  comme 
amiables  compositeurs; -Qu 'il  suit  delà,  l°que 
la  Cour,  bien  loin  d’étre  tenue  d'ordonner  l'exé- 
cution des  actes  des  3 et  11  août  1813,  a dû  dé- 
clarer les  conventions  qu'ils  renferment,  nulles 
comme  illicites  et  contraires  au  droit  public,  au- 
uel  il  n'est  jamais  permis  aux  particuliers  do 
éroger;  9”  qu'elle  a dû  recevoir  l’appel  du  juge- 
ment du  li  août,  qui,  a défaut  de  consentement 
valable  des  parties  à être  Jugées  en  dernier  res- 
sort, n’avait  pu  être  rendu  qu'en  première  in- 
stance; — 3°  Enfin  qu’elle  a dû,  en  statuant  sur 
cet  appej.annullercejugemenl du  liaoûl, comme 
un  acte  informe,  qui,  ainsi  que  le  porte  l’arrêt 
dénoncé,  n'offre  ni  les  caractères  d'une  décision 
arbitrale,  ni  ceux  d'un  jugement;— Sang  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  le  troisième  moyen  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  1351  du  Code  civil,  parce  que 
le  jugement  du  li  aoûtétant  sujet  à l'appel,  n'a- 
vait pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  — 
Rejette,  etc. 

Du  30  août  1813.  — Sect.  civ.  — Prés.,  81. 
ftlourrc. — Rapp.,  M.  Porto  net.. — fond.,  31. Gi- 
raud, av.  gén.  — PI.,  MM.  Chabroud  et  Gui- 
chard. 


PÉREMPTION.—  Justice  de  paix.  — Jcob- 

MEXT, — IlSTBBI.OCUTOlXE. 

Pour  faire  courir  le  délai  de  la  péremption  en 
justice  de  paix,  aux  termes  de  l'art.  15  du 
Cod.  proc  , il  faut  que  l'interlocutoire,  point 
de  dipnrt  du  delai  de  quatre  m oit,  ait  étt 
rendu  sur  le  fond  du  procès  et  non  sur  un 
simple  incident  soulevant  une  question  pré- 
judicielle, telle  que  celle  de  savoir  si  l’im- 
i neuble  litigieux  est  situé  dans  le  ressort  du 
juge  de  paix  (1). 

(Ile  la  Briffe — C.  Dergère.) 
lin  1809,  action  en  complainte  possessoirc  for- 
mée par  le  comte  de  la  Briffe  contre  le  sieur 
Drrgére,  devant  le  juge  de  pan  de  Monlmirail. 

Un  premier  jugement  du  39  juillet  ordonne 
que  le  sieur  llergere  déniera  ou  reconnaîtra  le 
fait  à loi  imputé;  Il  te  borne  à soutenir  que  le 
terrain  litigieux  est  aitué  dans  le  canton  de  Sé- 
xanne. 

Le  21  octobre  , jugement  qui  ordonne  au  dé- 
fendeur d'établir  son  exception.— La  preuve  par 
témoins  ayant  été  insuffisante,  le  Juge  de  paix 
renvoie,  le  18  novembre,  les  parties  à se  pourvoir 
devant  l'autorité  administrative , pour  y faire 
déterminer  les  limites  descantons  de  Montmirail 
et  de  Sexanne. 


dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Cass.  12 
fév.  1822. 
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Le  84  fév.  1810,  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Marne  déclare  que  l'objet  con- 
tentieux fait  partie  du  territoire  deMonigiroux, 
canton  de  Montmirail. 

. Le  comte  de  la  Briffe  pouriuit  dès  lors  la  dé- 
cision de  sa  demande  devant  le  juge  de  paix  qu'il 
en  avait  saisi. 

La  cause  portée  à l'audience  du  14  mars, le  sieur 
Dergère  prétend  que  l’action  est  éteinte,  aux  ter- 
mes de  l’art.  15  du  Code  de  procédure,  par  le 
laps  de  quatre  mois,  depuis  le  jugement  prononcé 
le  18  novembre. 

Mais  ce  moyen  est  rejeté  par  les  motifs  sui- 
vons: — « Attendu  que  les  jugemens  des  il  fé- 
vrier et  18  nov.  1809  n’ont  pour  objet  que  de  vé- 
rifier si  le  terrain  en  litige  est  ou  non  situé  dans 
le  canton  de  Montmirail;  que  cette  question  du 
fait  de  la  situation  du  lieu  contentieux  est  indé- 
pendante du  fait  de  la  possession  que  présente  la 
demande;— Qu’ainsi  la  question  relative  a la  pos- 
session du  terrain  contentieux  est  jusqu’ici  réelle- 
ment intacte;  que  le  sieur  Dergère  n’a  encore  a voué 
ni  dénié  celle  prétendue  par  le  sieur  de  la  Briffe  ; 
d’où  il  suit  que  les  jugemens  précités  n’ayant  rien 
ordonné  qui  préjuge  le  fond  de  la  demande,  les- 
dits  jugemens  ne  sont  que  des  préparatoires  , et 
ne  peuvent  être  réputés  interlocutoires , suivant 
la  définition  établie  par  l’art. 458  du  Code  de  pro- 
cédure; — Que  l’art.  15  du  tnéme  Code  ne  dé- 
clare l’instance  périmée  après  quatre  mois  que 
dans  le  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordon- 
né, que  la  loi  n’a  point  prononcé  la  péremption 
des  jugemens  préparatoires,  et  qu’on  ne  peut 
transporer  l’application  de  la  loi  d'un  cas  a un 
autre;  que  celte  transposition  serait  d’autant 
plus  injuste,  dans  l’espèce , que  l'exécution  du 
jugement  préparatoire,  du  18  novembre  dernier, 
dépendaitde  l’action  de  l'autoritéadminislrative, 
qu’aucune  des  parties  n'a  le  moyen  d’acliver  ni 
de  contraindre.» 

Appel;  — Et  le  19  juill.  1811 , jugement  qui, 
infirmant  celui  du  U mars  1810  , déclare  l'in- 
stance périmée  par  le  motif  que  le  juge  de  paix, 
par  son  jugement  du  19  août  1809  , avait  épuisé 
son  pouvoir  sur  la  compétence  relativement  à la 
situation  de  l’immeuble  contentieux  , et  sur  ce 

u’il  n’avait  pu  remettre  en  question  ce  point 

éjà  jugé;  que  l’instance  s'était  prorogée  devant 
lui  jusqu’au  14  mars , date  de  son  jugement  défi- 
nitif, et  qu’alors  il  était  hors  des  délais, fixés  par 
les  art.  13  et  15  du  Code  de  procédure,  pour  sta- 
tuer sur  le  fond,  l'instance  étant  périmée. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  la  Briffe 
pour  violation  de  l’art.  459  du  Code  de  procéd., 
et  fausse  application  de  l’art.  15  du  même  Code. 
— Il  soutient  que  le  jugement  interlocutoire  , à 
dater  duquel  court  le  délai  delà  péremption  éta- 
blie par  l’art.  15,  estun  jugcmenlpréjugeant  des 
lors  le  fond  de  la  contestation,  et  non  un  inter- 
locutoire rendu  sur  une  quetion  incidente  indé- 
pendante du  principal.  Or,  le  jugement  du  18  no- 
vembre n’avait  eu  pour  objet  que  de  statuer  sur 
uoe  question  incidente  de  compétence  : donc  il 
ne  pouvait  être  réputé  interlocutoire  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  15. 

En  admettant  même  que  cet  article  dût  régir 
l’espèce,  le  tribunal  d'Epernay  ne  pouvait  s'em- 
pêcher de  maintenir  lasentcnce  du  juge  de  paix. 

C'est  par  le  fait  du  sieur  Dergère , c’est  par 
suite  des  iucidens  qu'il  a élevés,  que  le  juge  de 
paix  n’a  pu  prononcer  définitivement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  1°  que  le  sieur  de  la 
Briffe  s’étant  pourvu  par  action  en  maintenue 
possessoire  devant  la  justice  de  paix  du  eaoton 
de  Montmirail  contre  le  sieur  Dergère,  une  pa- 
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reille  instance  ne  pouvait,  aux  termes  del’art.15 
du  Code  de  procédure,  être  périmée  qu'après  un 
intervalle  de  quatre  mois , à compter  du  jour  où 
un  jugementinterlocutoire  aurait  été  rendu  dans 
cette  cause  relativement  a l’instruction  du  fond 
de  ce  procès;— Attendu,  8°  que  ledit  sieur  Der- 
gère. sans  vouloir  s'expliquer  sur  l’objet  princi- 
pal de  la  demande  dirigée  contre  lui, avait  affecté, 
dès  scs  premières  défenses,  de  décliner  la  juri- 
diction du  juge  de  paix  dece  canton,  sous  le  pré- 
texte que  le  terrain  litigieux  n’était  pasassisdans 
l'étendue  du  territoire  delà  VilleneuYe-lez  Cbar- 
leville,  ce  qui  l’aurait  placé  dans  les  limites  du 
rnnion  de  Montmirail,  mais  qu’il  était  incertain 
qu'il  ne  fût  pas  situé  dans  l’enclave  du  canton  de 
Sézanne,  dont  faisait  partie  ledit  lieu  de  Monl- 
giroux;  — Attendu,  3°  que  toutes  les  procédures 
préliminaires  faites  dans  la  vue  de  parvenir  à la 
connaissance  du  fait,  qui  consistait  a savoir  préa- 
lablement dans  l'étendue  duquel  de  ces  deux  can- 
tons ledit  terrain  contentieux  pouvait  être  situé , 
étaient  indépendantes  du  procès  principal  et 
étrangères  à la  question  fixée  au  possessoire,  qui 
s'y  trouvait  agitée;  d’où  il  suit  que  le  délai  de 
quatre  mois  pour  consommer  la  péremption  de 
cette  instance  au  principal , n’aurait  pu  courir 
que  du  jour  où,  en  exécution  de  l'arrété  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Marne  , 
auquel  celle  question  préjudicielle  avait  été  ren- 
voyée, et  qui  a décidé  que  ledit  terrain  était  si- 
tué sur  le  territoire  de  lu  Villeneuve-lex-Charle- 
ville.  formant  une  dépendance  du  canton  de  Mont- 
mirail,  il  aurait  été  rendu  par  la  justice  de  paix 
de  ce  canton  un  jugement  interlocutoire  , relatif 
au  fond  du  procès;— Attendu,  4°  que  lejugement 
du  18  août  1809,  par  lequel  le  juge  de  paix  dudit 
canton  avait  simplement  ordonné  audit  sieur 
Dergère  de  déclarer  s'il  était  ou  n’était  pas  l’au- 
teur du  troubleà  lui  imputé  par  ledit  sieur  de  la 
Briffe,  loin  de  pouvoir  être  considéré  comme  un 
interlocutoire,  n’est  au  contraire  autre  chose 
qu’un  simple  jugement  préparatoire,  puisqu'il 
ne  préjuge  rien  sur  le  fond  du  procès;— Attendu 
enfin  que  depuis  l’arrété  dudit  conseil  de  préfec- 
ture il  n’a  pas  été  rendu  à la  justice  de  paix  d’au- 
tre jugement  que  celui  qui  a prononce  définiti- 
vement sur  le  fond  dudit  procès;  d’où  il  suit  en- 
core que  la  péremption  n’a  pu  courir  au  préju- 
dice dudit  sieur  de  la  Briffe  ; et  qu’en  jugeant  io 
contraire,  le  tribunal  civil  d’arrondissement  d’K- 
pernay  a fait  une  fausse  application  dudit  art. 15, 
auquel  il  a même  directement  contrevenu,  en 
l'appliquant  à un  fait  non  prévu  et  étranger  au- 
dit article;  — Donne  défaut  contre  le  sieur  Der- 
gère; — Casse,  etc. 

Du  31  août  1813.— Sect.  civ.— Prit.%  M.Gan- 
don. — Rapp.,  M.  Cocbard. — Concl.,  M.  Lecou- 
tour,  av.  gén.— PL,  M.  Gérardin. 

RENTE  FÉODALE.  — Caractères.  — Acte 
récognitif.— Abolition. 

Pour  qu'une  redevance  soit  réputée  féodale  de 
sa  nature  ou  mélangée  de  féodalité  et  soit 
comme  telle  considérée  comme  abolie,  il  suffit 
qu'elle  soit  rappelée  dans  un  titre  portant 
concession  d'un  droit  seigneurial  et  que  l'a- 
bandon ou  cession  qu’en  a fait  le  seigneur  soit 
énoncé  comme  une  cause  de  la  concession 
d’un  droit  seigneurial,  par  exemple  du  droit 
de  tiers  denier.  — En  conséquence , la  sup- 
pression de  ce  dernier  droit  ne  peut  faire 
revivre  ladite  redevance  au  profit  du  sei- 
gneur. (LL.  98  août  1798,  art.  8;  17  juill.  1793, 
art.  1er  ; Décret  du  7 vent,  on  8.)  (1  ) 


(1)  F.  dam  le  mémo  sons,  Cm.  19  et  20  géra, 
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(Commune  de  Forge»— C.  Débonnaire.) 

Du  31  août  1813.— Sect.  ci».— Prit.,  M.  Co- 
éhard.— Bapp. , M.  Oudoi.— Concl. , 31.  Lecou- 
tour,  av.  lia.— PI.,  31.  Sire;. 


I»  DEMANDE  NOUVELLE.  - Restbictiok. 

— IiSTBBtT  FBBSOBEEL. 

8°  ConcLuaions.  — Modivicatiob.  — Appel.— 
Acte  kciut. 

l°Ce/ut  qui,  an  première  instance,  a formé  une 
demande  à fin  de  maintenue  en  possession 
de  la  jouissance  d'un  canal,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  d’un  d'en  son  copossesseur,  ne 
forme  pas  une  demanda  nouvelle  lorsqu  en 
appel  il  restreint  sa  demande  à son  intérêt 
personnel.  (Cod.  proc.,  46t.)  (1) 

3°  Les  conclusions  par  lesquelles  une  partie 
change  ou  modijle  en  appel  sa  demande 
primitive , ne  sont  pat  nuffet  par  cela  seul 

Î utiles  auraient  été  prises  verbalement  à 
audience,  en  présence  de  la  partie  adverse, 
et  alors  surtout  qu'elles  ont  été  renouvelées 
par  écrit.  (C. proc., 465.)  (3) 

(Bocca— C.  Scotli  et  Pozzotl.) — arhèt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  au.  464,  465  et  1030  du 
Code  de  proc.  Civ.  Attendu,  1°  que  li  l’article 
464  du  Code  de  proc.  défend  de  former  aucune 
nouvelle  demande  en  cause  d’appel , il  excepte 
notamment  de  sa  disposition  certains  cas,  et 
l'art.  465  autorise  les  parties  à changer  et  modi- 
fier leurs  conclusions  en  tout  état  de  cause;— Que 
Rocca  n’a  formé  devant  le  tribunal  d'appel  au- 
cune nouvelle  demande  prohibée  par  ces  arti- 
cles; qu'il  e seulement  fait  à ses  conclusions  pri- 
mitives des  correction»  qu'ils  autorisent  ; — Qu’ai 
est  constant  en  fait,  d'après  les  actes  de  l'instruc- 
tion et  le  jugement  attaqué  lui-méme,  que  Kocca 
a demandé,  en  appel  comme  en  première  in- 
stance, d'étre  maintenu  en  la  possession  du  droit 
d'user  du  canal  de  Godi  pour  l'arrosement  de  ses 
fonds,  avec  dommages-intérêts  et  dépens,  contre 
Scotli,  auteur  du  trouble  ; qu’il  suit  évidemment 
de  là  qu’il  a reproduit  en  appel  la  même  demande 
qu’il  avait  soumise  au  premier  juge;  — Qu  i la 
vérité,  il  a demandé  celte  maintenue  et  80  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  lui  personnellement, 
tandis  qu'en  première  instance  II  les  avait  de- 
mandés tant  pour  lui  que  pour  le  gouvernement 
et  pour  la  congrégation  de  la  Sainte-Vierge  du- 
Peuple,  mais  qu'il  était  sans  qualité  pour  agir 
au  nom  de  ceux-ci  ; qu'il  ne  pouvait  par  consé- 
quent se  dispenser  d abandonner  sa  demande  en 
ce  qui  les  concernait,  et  de  la  restreindre  à ton 
Intérêt  personnel  ; de  sorte  qu’en  l'y  restreignant 
il  n'a  fait  que  la  réduire  a tes  justes  limites;  et 
s’il  a augmenté  ta  demande  en  indemnité,  il  n'a 
Tait  qu'user  de  la  faculté  que  l'art.  464  accorde, 
de  demander  en  appel  des  dommages  - intérêts 
pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement  ; 
qu’en  aucun  cas,  le  juge  d’appel  ne  peut  se  dis- 
penser de  prononcer  sur  la  partie  de  cette  récla- 
mation déjà  soumise  au  premier  juge;  qu’il  est 
encore  vrai  qu'en  première  instance  Kocca  avait 
présenté  sa  possession  comme  étaut  exclusive,  en 
demandant  la  maintenue  pour  lui  et  pour  ses 


an  13;  33  vend.,  5 germ.  et  8 fruct.  an  13;  37  jnill, 
1818;  35  janv.  1830,  et  les  notes. 

(I)  V.  sur  ce  qui  constitue  une  demande  nou- 
velle, les  observauons  qui  accompagnent  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Cass,  du  13  lruct.  an  8 (afT. 
Colqvel-Tracail). 

(3)  U est  évident  en  effet  que  ce»  expressions  de 


consorts,  et  qu'en  appel  il  ne  lui  a pas  donné 
cette  qualification,  mais  qu’il  ne  pouvait  évidem- 
ment la  qualifier  de  même  en  cause  d'appel, 
puisqu'il  l'isolait  de  celle  de  scs  consorts,  et  que 
de  son  aveu  ceux-ci  étaient  également  en  posses- 
sion d'user  du  canal;  — Qu’enfin,  si  en  cause 
d’appel  Rocca  a prétendu  pour  la  première  fois 
qu'il  doit  être  maintenu  en  sa  possession  à l'é- 
gard de  Scotli,  parce  que  celui-ci  ne  prouve  point 
la  sienne , il  n’a  fait  qu'user  du  droit  qui  rom- 
pète  aux  parties  de  relever  en  appel  les  moyens 
omis  ou  négligés  en  première  instance  ;-Qu'ainsl 
Rocca  n’a  présenté  en  appel  aucune  demando 
prohibée,  mais  seulement  des  corrections  de  con- 
clusions permises  par  les  art.  464  et  465  duCode; 
que  conséquemment,  en  déclarant  non  receva- 
bles les  conclusions  par  lui  prises  en  appel,  le  ju- 
gement attaque,  a,  d'après  les  faits  même  par  lui 
reconnus,  violé  et  faussement  appliqué  la  dispo- 
sition de  ces  articles; 

Attendu , 3°  que  suivant  l’art.  1030  du  mémo 
Code,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  dé- 
claré nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi;  que  l'art.  405  qui  prescrit 
de  former,  par  de  simples  actes  contenant  les 
motifs,  les  corrections  de  conclusions  et  les  nou- 
velles demandes , n'attacbe  point  cette  peine  à 
son  inobservation  ; qu’il  se  borne  à défendre  de 
passer  en  taxe  les  écritures  superflues  qui  pour- 
raient être  faites  à cet  égard,  ce  qui  indique  suf- 
fisamment qu’il  a pour  objet  principal  d’éviter 
les  frais  et  longueurs  de  procédures  ; qu'il  n’est 
donc  pas  permis  d'annuler  des  conclusions,  par 
cela  seul  qu  elles  n'ont  pas  été  prises  dans  celte 
forme,  lorsqu’elles  sont  d’ailleurs  constantes  dans 
le  fait;  — Que  Kocca,  en  rectifiant  sa  demande 
devant  le  tribunal  d'appel,  a pris  ses  conclusions 
motivées  aux  audiences  des  4 juilt.  et  13  août 
1811,  et  les  a remises  par  écrit  au  greffier  de  ce 
tribunal,  ainsi  qu’il  résulte  du  jugement  attaqué 
qui  le  constate,  et  que  Scoui  qui  les  a connues, 
a été  en  mesure  d’y  défendre,  et  y a opposé  eu 
effet  les  exceptions  qu'il  a crues  propres  ù sa  dé- 
fense ; que  par  conséquent  le  tribunal  d'appel 
devait  y faire  droit,  et  en  les  déclarant  nulle»  et 
non  recevables , a créé  une  nullité  que  l'art.  465 
ne  prononce  pas,  et  a,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, violé  l’art.  1030  du  Code;— Attendu  enfin 
qu’en  rejetant  par  suite  l'appel  du  jugement  de 
fa  justice  de  paii,  le  tribunal  de  Plaisance  a com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  un  acte  arbitraire  que 
les  articles  ci-dessus  cités  réprouvent  formelle- 
ment i— Casse,  etc, 

Du  l«f  sept.  1813.— Sect-  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.—Happ.,  M.  Cassaigne.— Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Leroi  - Neu  - 
villetle  et  Dard. 


1”  ASSURANCE  MARITIME.-Délaisseeuset. 

— Capitaine. — Rappobt. 

S”  Capitaine  — Rapport. 

1 "Les  assureurs,  au  cas  dt  naufrage  du  na- 
vire, ne  peuvent  te  refuser  au  délaissement, 
sur  le  motif  que  le  capitaine  n'a  pas  fait  son 
rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  et  dans 
le  lieu  du  naufrage,  conformément  auxdispo- 

l’art.  465  du  Code  de  procédure  : n«  pourront  (les 
demandes  nouvelles)  être  formées  que  par  de  sim- 
ples actes  de  conclusions  motivées , etc. , n'ont 
pour  but  que  de  restreindre  l’étenduo  do  ces  actes, 
afin  d’éviter  les  frais,  et  non  il  faculté  do  prendre 
des  conclusions  verbales  5 l'audience,  sauf  à lea 
réitérer  par  écrit , facullé  qui  doit  exister  aussi 
bien  en  appel  qu'en  première  instance. 
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sitinns  des  art.  2 tief  suiv.,  Cod.  comm.’ (1)  | 
%,"Le  délai  de  vingt-quatre  heures  imposé  au 
capitaine  de  navire  pour  faire  à F auionté 
civile  du  lieu  de  son  arrivée  un  rapport  des 
faits  détaillés  en  l’art.  242  du  Cod.  comm., 
suppose  que  le  navire  est  entré  spontané- 
ment dans  un  port  ou  dans  une  rade  : l'o- 
bligation n'est  pas  également  rigoureuse  au 
£ cas  de  naufrage  ou  de  relâche  forcée.  (Cod. 

comm.,  242,  345,  846,  850  et  Ml.)  (9) 
(Thomasseau  — G.  Assureurs  du  sloup  le  Cal- 
vados.) 

Le  13  oct.  1808,  le  sieur  Thomasseau  fit  assu- 
rer a Sainl-Blalo  le  sloop  le  Calvados,  chargé  de 
sels,  et  évalué  4,000  fr.— Le  30  janv  1 809, chassé 
par  l'ennemi  et  battu  par  la  tempête,  il  fit  naufrage 
dans  les  eaux  de  Roubaré,  assez  près  du  fort  de 
Gatteville. 

Le  8 fév.  suivant,  le  capitaine  qui  s’était  sauvé 
avec  trois  hommes  de  l'équipage,  vient  à Cher* 
bourg  faire  sa  déclaration.— Bientôt  le  sieur  Tho- 
rnasseau  notifie  le  délaissement,  et  réclame  la 
somme  assurée,  sous  la  déduction  de  la  prime; 
les  assureurs  s'y  refusent  à cause  de  la  tardiveté 
du  rapport  du  capitaine. 

7 fév.  1810,  jugement  du  tribunnlde  commerce 
de  Sainl-31al",  qui  écarte  la  fin  de  non-recevoir, 
et  condamne  les  assureurs  à payer. 

Appel.— 9 août  181 1.  arrêt  de  la  Cour  lmp.  de 
Rennes  qui  dit  mal  jugé,  admet  la  On  de  non-re- 
cevoir, et  relaxe  les  assureurs  : — « Considérant,  > 
que  tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de 
la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment,  est 
garant  de  ses  fautes,  même  légères,  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  responsable  des  mar- 
chandises dont  il  se  charge,  aux  termes  des  art. 
231  et  222  du  Code  de  comm.,  et  qu’en  le  sou- 
mettant à cette  responsabilité,  la  loi  ne  faitqu’ap- 
pliqucr  les  principes  du  droit  commun  sur  les 
obligations  du  mandataire  salarié,  et  du  commis* 
sionnaire  pour  les  transports;— Considérant  que, 
suivant  l’art.  230  du  Code  de  comm.,  cette  res- 
ponsabilité ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles 
de  force  majeure ;--Considérantquc  cette  preuve 
doit  être  faite  dans  les  formes  impérieusement 
prescrites  par  les  art.  242,  243,  245  et  246  du 
même  Code,  dont  l’ensemble  établit,  sous  son  vé- 
ritable point  de  vue,  le  système  général  d’une  dé- 
monstration non  équivoque  cl  lécale  dans  cette 
matière,  et  fait  disparaître  tous  les  doutes  elles 
difficultés  de  l’argumentation  ; — Considérant  que  | 
1 art.  242  du  Code  de  comm.  porte  que  le  capi- 
taine est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  de  faire  viser  son  registre,  et  de  faire 
son  rapport  ; principe  général,  qui  régit  tous  les 
articles  suivans,  dont  les  différentes  dispositions 
désignent  seulement  et  la  manière  dont  < haque 
rapport  doit  être  fait,  et  le  juge  par  lequel  il  sera 
reçu,  suivant  les  divers  cas  où  le  capitaine  se  j 
trouve;  que,  dans  les  cas  ordinaires,  ce  rapport 
doit  être  fait  au  greffe,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  ou  devant  le  Juge  de  paix  de  l'arron- 
dissement, dans  les  lieux  où  il  n'y  a pas  de  tri- 
bunal de  commerce,  suivant  l'art.  253;  que  si  le 
capitaine  aborde  dans  uirport  étranger,  ce  rap- 
port doit  être  fait  au  consul  de  France,  d’après 
l’art.  244  ; que  si,  dans  ce  port,  il  n'existe  point 
de  consul  de  France,  le  rapport  doit  être  fait  de- 
vant le  magistrat  du  lieu,  conformément  à l’art. 
245;  qu’enûn,  suivant  l’art.  216,  qui  complète  le 
système  de  précaution  établi  parles  articles  pré- 
cédens,  depuis  et  compris  l'art.  242,  en  cas  de 
naufrage,  le  capitaine  doit  faire  son  rapport  au 


(1  et  2)  Les  auteurs  adoptent  généralement  celte 
décision,  Y.  Boulay-l'atv,  C’«*in  de  droit  maritime , 


juge  du  lieu, ou  à défaut, devant  toute  autre  auto- 
rité civile,  et  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son 
équipage  qui  se  seraient  sauvés,  et  qu'il  doit  en 
lever  expédition  ;—(  -mus 

ces  cas,  le  capitaine  doit  faire  vérifier  son  regis- 
tre, et  faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatre 
heures,  c’est  pour  mettre  l'autorité  du  lieu  h 
même  do  vérifier  toutes  le>  circonstances  du  si- 
nistre; de  s’assurer  s il  n’ésl  point  arrivé  par  la 
faute,  l’ignorance,  l’impéritie  ou  malversation  du 
capitaine  de  constater  l étal  de  la  cargaison,  et  si 
même  elle  existe  à bord,  et  enfin  de  saisir  sur-le- 
champ,  et  pendant  qu’elles  existent  encore,  les 
preuves  qui  peuvent  mettre  les  propriétaires  ou 
assureurs,  toujours  absens  et  éloignés,  à l’abri  de 
la  supercherie,  de  la  mauvaise  foi,  et  même  d 
faute  dont  ils  ne  seraient  pas  passibles:— Considé- 
rant que  r’est  surtout  dans  le  « ufrage 

éprouvé  à la  cAte,  où  tout  requiert  célérité,  que 
le  capitaine  doit  se  présenter  dans  le  plus  court 
délai,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures, 
devant  l’autorité  du  lieu,  et  que  sou  rapport  de- 
vient de  la  plus  grande  nécessité  ; qu’en  effet,  il 
est  non-seulement  urgent  de  faire  constater  les 
causes  et  les  circonstances  de  ce  sinistre,  qui  peu- 
vent disparaître  de  moment  a autre,  mais  qu’il 
est  encore  nécessaire  de  prêter  des  secours 
prompts  et  efficaces  pour  le  sauvetage  du  navire 
et  de  sa  cargaison;— Considérant  que  le  capitaine 
du  sloop  le  Calvados  n’a  point  fait  son  rapport 
sur-le-champ,  et  dans  les  vingt  quatre  heures 
de  son  naufrage,  h aucune  autorité  du  lieu  ; qu'il 
n’a  fait  constater,  parla  descente  d’aucune  auto- 
rité locale,  le  sinistre  ni  les  circonstances  du  si- 
nistre; qu’il  n’a  point  fait  vérifier  de  rapport  par 
cette  même  autorité,  en  lui  faisant  interroger  l’é- 
quipage de  ce  balimi  ut,  ni  même  viser  son  regis- 
tre, ou  constater  qu’il  avait  été  perdu  dans  le 
naufrage,  registre  qu’il  doit  avoir  à bord,  d’a- 
près l’nrt.  224  du  Code  de  comm.  ;— Considérant 
que  le  capitaine  s'est  contenté  au  contraire  de  ne 
faire  son  rapport  que  huit  jours  après  le  sinistre, 
et  devant  le  juge  de  Cherbourg,  qui  n’est  point 
une  autorité  civile  du  lieu  où  le  naufrage  est  ar- 
rivé, et  qui  n’a  point  descendu  sur  les  lieux  pour 
constater  lo  fait  et  les  circonstances  . comme 
l'an.  5 de  In  loi  du  18  août  1791  lui  en  Miatt  un 
devoir;  que  ce  rapport  n’a  pas  davantage  été  vé- 
rifié par  rinterrog.vt  des  hommes  de  l’équipage, 
devant  l’autorité  locale,  et  ou’il  n’y  a pas  eu  do 
visa  par  le  juge  même  de  Cherbourg,  sur  auruu 
registre  du  capitaine,  ni  mention  d'aucune  perte 
de  registre:  — Considérant  que,  dans  cet  état,  le 
capitaine  Tripey  est  en  contravention  h la  loi,  et 
que  son  rapport  tardivement  fait  est  illégal,  et  ne 
pent  faire  aucune  foi  en  justice,  ni  contre  les  as- 
sureurs, ni  contre  tout  autre  personnetierce,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Tho- 
masseau  pour  fausse  application  des  articles  22! 
et  242  du  Code  de  commerce,  et  pour  contraven- 
tion à la  loi  du  contrai. 

arrêt. 

LA  COTTR  ; — Considérant  qne  si  l’art.  221 
du  Code  de  commerce  rend  le  capitaine  de  na- 
vire responsable  de  ses  fautes,  même  légères, 
ce  n’est  pas  por  l'introduction  d’un  droit  particu- 
lier, mais  par  l’application  des  principes  com- 
muns aux  mandataires  salariés;  — (lue  si  le  ca- 
pitaine et  ceux  qu'il  représente,  à certains  égards, 
doivent  répondre  de  ses  fautes,  il  faut  que  ces 
fautes  soient  jugées,  qu’il  soit  prouvé  qu'il  en 
est  résulté  du  préjudice,  et  de  plus,  respective- 
ment à ceux  que  représente  le  capitaine , que  ces 


t.  2,  p.  134,  et  1.  4,  n.  256;  Farard  de  Lan 
gtade,  Hépert.y  v°  Capitaine , g 4,  n°  (. 
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finies  »l*n«  été  commise»  dans  le*  fonction»  dans 
lesquelle»  Il  les  représentais;  — Que  le  rapport 
exige  du  capitaine , dans  les  vingt-quatre  heures . 
par  l’art.  Mt  du  Code  de  commerce , est  dù  par 
lui  comme  capitaine,  soit  qu’il  navigue  en  vertu 
d'un  conge  du  gouvernement  français , soit  qu'c 
tout  etranger , il  soit  reçu  dans  les  ports  et  rades 
du  gouvernement  ; que  cette  mesure  est  de  po- 
lice , et  qu’elle  a pour  objet  principal  l'intérêt 
publie;  qu'elle  cil  sans  rapport  aus  assurances 
étant  eiigée  de  la  même  manière,  soit  que  les 
vaisseaui  ou  leurs  cargaisons  soient  assurés,  oit 
qu’ils  ne  le  soient  pas , soit  qu’ils  soient  français 
ou  étrangers  ; 

Que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n’est  im- 
posé que  quand  un  vaisseau  entrant  spontané- 
ment dans  nn  port  ou  dans  une  rade,  rien  ne 
S’oppose  à ce  que  la  déclaration  puisse  être  faite 
dans  le»  vingt-quatre  heures  : — Que  les  art.  St» 
Ct  fié  ne  répètent  point  que  dans  le  cas  de  re- 
lâche forcée,  et  même  de  naufrage,  les  rapports 
ietMt  pareillement  faits  dans  vingt-quatre  beo- 
res;  que  dans  l'un  et  l’autre  cas,  et  surtout  dans 
le  second,  la  chose  serait  le  plus  souvent  impo 
alble,  te  premier  loin  du  capitaine  (qui , en  ceci, 
représente  les  assurés,  quand  II  y en  a),  étant  do 
fcire  travailler  au  sauvetage  des  effets  naufragés , 
suivant  l’art.  *81  ; — Que  d’ailleurs  aucune  dis- 
poaltion  de  la  loi  ne  porte  que  raute  au  capitaine 
naufragé  d’avoir  fait  sa  déclaration  dans  Yingi- 
qusireheures,  ou  devant  telle  autorité,  les  as- 
auré»  seront  privés  de  leurs  sciions  contre  h s 
assureurs:  qu’une  disposition  aussi  importante, 
et  qui  tendrait  t faire  cesser  tous  les  contrats 
d'assurances,  ne  put  être  suppléée  par  loi  tri- 
bunaux ; — Que  f art.  2<6  autorise  le  capitaine 
naufragé  * faire  se  déclaration  devant  le  Juge  du 
lied,  el  à défaut  déjugés,  devant  toute  autre 
autorité  civile,  et  que  l’on  ne  peut  nier  que  le 
tribunal  de  commerce  établi  alors  II  Cherbourg, 
sous  l'arrondissement  duquel  étaitle  lieu  du  nau- 
fragé, fhl  une  autorité  civile  du  lieu  ; — Que  le 
loi  ne  détermine  point  la  nature  des  actes  qui 
doivent  justifier  la  perte;  que  suivant  l'art.  38t 

J d'accord  en  cela  avec  l'art.  61  de  l'ordonnance 
le  la  marine,  titre  des  diiurourej),  ces  actes 
purent  être  de  simple»  attestations  ; — Que 
contre  ions  ces  actes , de  même  que  conlre  les 
rapports  qui  auraient  été  faits  ct  vérifiés  dans  les 
vingt-quatre  heure»,  les  assureur»  sont  admis* 
fat»  preuve  des  faits  contraires  ; — Que  si  le  re- 
tardement du  rapport  est  de  nature  à donner  dea 
soupçons  ronlre  le  capitaine , lea  assureurs  peu- 
vent les  faire  valoir  en  même  temps  qu'ils  arti- 
culent et  prouvent  de»  faits  ennlraire»  * ce  rap- 
port ; — Mais  que,  sans  qu’il  j ait  eu  aucune 
dénégation  de  la  perte  entière  d’une  cargaison 


de  sel . arrivée  par  un  naufrage  complet , non  plus 
que  du  naufrage,  quolqu’errivé  sur  une  côte  tel- 
lement voisine  des  assureurs,  que  ceux-ci  ont 
nè  essai  rement  connu  tout  ce  qui  s’est  passé  ; et 
quoique  l'événement  fût  attesté  par  Je  rapport 
du  capitaine , régulièrement  vérifié  per  les  trois 
hommes  qui  formaient  son  équipage,  les  assu- 
reurs aient  été  déchargés , et  cela , parce  que  le 
capitaji  e n’a  pas  fait  son  rapport  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  c’est  avoir  déplacé  tous  les  article» 
do  la  loi  relatifs  au  rapport , pour  faire  dépendre 
de  celui-ci  l’obligation  des  assureurs  à répondre 
des  risques  de  mer,  avoir  faussement  appliqué 
l'art,  flf  (qui  Aie  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  les  cas  ordinaires),  aut  rapporta  faits  dans 
Tes  pays  étrangers,  dans  les  relâches  forcées,  et 
même  en  cas  de  naufrage , et  être  par  suite  con- 
trevenu â l’art.  3S0,  portant  : « Sont  aui  risque* 
dès  assureur*  loute*  perles  et  dommages  qui  ar- 
rivent mi  objets  assurés  par  tempête,  naufra- 
ge , etc. , et  généralement  par  toutes  les  autres 
Pirii - de  mer;  » — Casse , etc. 

Do  I"  sept.  1813. — Sert.  elv.  — Rapp.,  SI. 
Gandoit  — Coneb,  M.  lourde,  av.gén.— PI.,  MM. 
Dard  «t  Mailhe. 


I®  CHAMBRE  D’ACCUSATION . — TnUtESlAt 
ctiisaecTtontSEL.— CoMPBTgncE. 

2°  Rki.ibmest  DEJUGES.— Ch Asrane  d'acccsa- 
tioh.— Triïebal  cohrectio.msïl, 
t’/c.  -v  imbru  d’accusation  n a peuvent  annu- 
ler les  jugement  des  tribunaux  correctionnel t 

Îui  statuent  sur  leur  propre  compétence. 

iss  jugement  ne  peuvent  être  attaqués  et 
réformés  que  par  la  voie  de  l'appel.  (Cod. 
d'insl.  crim.,  SOI.)  (1) 

t° Lorsque  la  chambre  d'accusation  a renvoyé 
à un  tribunal  correctionnel  la  connaissance 
d'un  fait  qu  elle  qualifiait  délit,  et  que  ce 
tribunal,  considérant  ce  fait  comme  un  crime, 
t’est  déclaré  incompétent  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  il  y a lieu  à 
réglement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation. 
(Cod.  d’insl.  crim.,  M6.)  (2) 

(liai  tels.) 

Du  3 sep.  1813.— Sect.  crim  .—Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Ctiffinhal,  —Concl.,  M-  Thu- 
riol,  av.  gén.  

CASSATION.— M Allé. UE  connECTionirEtLE.— 
Sehmeist  des  TtMOIMS  — Moyeis  isocvbau. 
En  matière  correctionnelle,  le  prévenu  n'est 
pas  recevable  à présenter  comme  moyen  de 
cassation  l'irrégularité  de  la  forme  du  ser- 
ment des  témoins  entendus  en  première  In- 
stance, lorsqu’il  n'a  pas  fan  valoir  cette 
nullité  en  appel.  (1..  3!>  avril  I8US,  art.  8.)  (3) 


fl  et  2)  Ces  notion»  sont  constante,.  I'.  dans  lu 
même  sens,  Cass.  9 oct.  el  7 oov.  1812;  28  fév .,  19 
•ont  1813,  et  les  noies. 

(8)  Sic,  Cass.  18  juin  ct  27  aoul  1813;  II  mers 
1825.— L'art.  îde  la  loi  du  29  avril  I8MS  porte  : «Le 
prévenu  en  police  correctionnelle  ne  sera  pas  rece- 
vable 8 présenter  comme  moyens  de  cassation,  les 
nullités  commises  en  première  instance  et  qu'il  n'au- 
rait pas  opposées  devant  la  Cour  d’appel,  enexcep- 
taot  seulement  la  nullité  pour  cause  d'incompé- 
tence.» Celte  disposition  est-elle  encore  en  vigueur? 
L»  jurisprudence  semble  figée  dans  le  sens  de  l’af- 
Crmative  ; elle  se  fonde  sur  l’abseuee  de  toute  abro- 
gation formelle  «le  la  lot  «lu  23  avril  1806,  et  sur  e* 

3 ne  cette  loi  n’est  contraire  » aucune  disposition 
U Code  d'insl.  crim.;— Toutefois  M.  Merlin  avait 
soutenu  la  thèse  opposée  dans  son  réquisitoire  : 
« Le  loi  du  29  avril  1806,  disait-il,  avait  été  faite 


pour  un  ordre  de  choses  qui  n’existe  plus  ; elle  avait 
pour  but  de  remédier  aux  inconvéniens  qui  résul- 
taient du  trop  grand  nombre  de  nullités  prononcées 

Par  le  Code  du  3 brum.  au  i . C'est  ce  qu’atteste 
exposé  des  mutif»  de  cette  loi.  Mais  aujourd'hui 
toutes  ces  nullités  ont  disparu.  Lescausesqui  avaient 
déterminé  la  loi  du  29  avril  1808  n’existent  plus; 
et  c’est  déjà  nue  puissante  raison  de  la  regarder 
comme  abrogée. 

« A cette  considération  vient  se  joindre  le  texte 
des  arl.  <08  et  <13  du  Code  d'insl.  crim.  I.e  premier 
permet  d’opposer  comme  moyen»  de  cassation,  non* 
seulement  les  nullités  qui  perlent  sur  l'arrêt  de 
condamnation,  ou  sur  l’instruction  ct  la  procédure 
faîtes  devant  la  Cour  d'assise»,  mois  encore  celles 
qui  portent  sur  Pacte  d’accusoliou,  aux  tenues  de 
Part.  229;  et  cependant  l'accusé  a pu,  avant  les  dé- 
bal*,  attaquer  devant  la  Cour  de  cassation  Parut 
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(Salleron.) 

Le  sieur  Salleron  avait  été  condamné,  par  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  d'Amiens,  a six 
mois  d’emprisonnement.  Les  notes  d’audience 
constataient  que  les  témoins  entendus  devant  ce 
tribunal  avaient  seulement  prélé  le  serinent  de 
dire  la  vérité.  — Appel.  — Le  prévenu  garde  le 
silence  sur  celte  irrégularité.— Arrêt  confirmatif. 
— Pourvoi  fondé  sur  ce  que  les  témoins  entendus 
en  première  instance  n'avaient  pas  prêté  serment 
dans  la  forme  légale. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  d’après  l'art.  2 de 
la  lu»  du  29  avril  1806,  le  prévenu  en  police  cor- 
rectionnelle n'csl  pas  recevable  à présenter 
comme  moyen  de  cassation  les  nullités  commises 
en  première  instance,  et  qu’il  n’aurait  pas  oppo- 
sées devant  la  Cour  impériale,  en  exceptant  seu- 
lement la  nullité  pour  cause  d’incompétence; 
que  cette  disposition  de  la  loi  n'a  été  révoquée 
par  aucune  loi  postérieure,  et  n’a  rien  de  con- 
traire aux  dispositions  du  Code  d'inst.  crim.  ; 
qu’en  fait,  il  n'est  pas  justifié  qu’il  ait  opposé  de- 
vant la  Cour  impériale  d'Ainiens  l’irrégularité  de 
la  forme  du  serment  des  témoins  entendus  de- 
vant le  tribunol  de  première  instance; — Re- 
jette, etc. 

l)u  s sept.  1813.— Secl.  crim.— Rapp.,  M.  Cof- 
fmhal.— Coud.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 

FAUX.— Copie  i*b  pièces. 

Le  faux  ou  l'usage  d'une  pièce  fausse  suppose 
l'altération  d'un  acte  qui  peut  être  la  base 
d’une  action  ou  d'un  droit.  — Ainsi  , l'altéra- 
tion qui  a lieu,  nondans  une  minute  ou  dans 
une  expédition  d’acte  public , mais  dans  la 
copie  d'un  acte  écrite  en  tète  d'un  exploit 
d’huissier  portant  notification  et  comman- 
dement, ne  constitue  pas  le  crime  de  faux. 
(Cod.  pén.,  147.)  (1) 

(Brunet.) 

Par  acte  public  du  22  ventôse  an  12,  Antoine 
Constant  s’était  obligé  envers  chacun  de  ses  frè- 
res et  sœurs,  au  paiement  d'une  somme  de  500 
livres  pour  droits  légitimâmes.—  Le  terme  du 
paiement  fut  de  deux  années  pour  les  frères,  et 
de  dix  pour  la  sœur  Madeleine  Constant.  — Le 

de  mise  eu  accusation,  et  relever  les  nullités  qui  le 
vicient. 

« L'art.  408  reconnaît  donc  que  l’accusé  n’a  pas 
couvert  ces  nullités  par  son  silence  avant  l’ouver- 
ture des  débats,  avant  sa  condamnation. 

« Or,  Part.  413  du  Code  d’instr.  crim.  rend  com- 
munes aux  matières  correctionnelles  toutes  le»  voies 
d'uunulalion  exprimées  en  Part.  408;  il  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  nullités  oui  ont  été  com- 
mises en  première  instance  et  celles  qui  l’ont  été 
en  appel. 

« Il  n'y  a pas  non  plus  de  distinction  à faire  entre 
la  cas  où  celles  commises  en  première  instance  ont 
été  relevées  en  cause  d'appel , et  le  cas  où  elles  ne 
Pont  pas  été . L’art.  4 1 3 est  général  et  absolu  ; il  em- 
brasse tous  les  cas  où  des  nullités  ont  été  commises 
ou  détriment  du  prévenu. 

k La  Cour  ou  le  tribunal  d’appel  est  pour  les  ma- 
tières correctionnelles  ce  qu'est  pour  les  matières 
criminelles  U Cour  d'assises;  et  si  le  tribunal  de 
première  instance  n’est  pas  précisément  pour  le» 
premières  ce  qu’est  pour  les  secondes  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  du  moins  il  en  approche 
beaucoup. 

a L'audition  des  témoins  a eu  lieu  en  appel,  sans 
prestation  de  serment,  le  prévenu  peut,  quoiqu'il 
n'ait  pas  réclamé,  s’en  faire  un  mo>en  de  rassation  : 
par  quelle  bizarrerie  son  pilcncc  ounit-ii  pour  ciïol 


la  Coxtr  de  cassation.  ( 9 sept.  1011.) 

31  mai  1808,  celte  créance  oslcédéeau  sieur  Bru* 
net.  notaire,  et  l'acte  de  transport  (fait  par  Alt* 
rte  Fouillet,  héritière  de  Madeleine  Constant), 
ne  mentionne  pas  l’époque  d’exigibilité.— Aprèl 
signification  du  transport,  Il  est  fait  commande- 
ment de  payer,  et  en  tête  du  commandement  se 
trouve  copie  du  litre  : or,  cette  copie  est  inexacte, 
en  ce  que  le  terme  de  deux  ans  fut  indiqué  au 
lieu  du  terme  de  dix  ans.— Le  12  juin  et  8 nov. 
suivant,  Constant  paya  : ultérieurement  il  resta 
lié  avec  le  sieur  Brunet,  qui  lu)  prêta  400  fr.  à 6 
pour  cent,  sur  simple  billet. 

| | Ainai,  l’inexactitude  de  la  copie  signifiée  au 
sieur  Constant,  sur  l'époque  d’exigibilité  de  sa 
dette,  n’avait  occasionné  aucun  débat  ni  même 
aucun  |donimsge  réel.— Cependant,  quatre  ans 
après,  en  1812,  ce  fait  devint  la  matière  d’une 
accusation  criminelle  de  faux. 

Le  jury  déclara  que  par  Brunet  il  avait  été  fait 
usagejde  la  pièce,  sachant  qu’elle  était  fausse;  et 
par  arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  département  de 
l’Isère,  du  15  juin  1812,  Brunet  fut  condamné 
aux  travaux  forcés,  par  application  de  l’art.  148 
du  Code  pén. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Brnnet, 
pour  fausse  application  de  l’art.  148  du  Code 
crim.,  en  ce  que  l’ensemble  des  faits  constatés 
ou  même  portés  en  l’acte  d’accusation  ne  com- 
portait pas  la  qualification  de  faux  , selon  le 
vœu  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  410  du  Code  d’inst. 
crim.;  147  et  148  du  Code  pénal  de  1810,  et  41 
et  45Jdu  Code  pénal  de  1791,  qui  déterminent  le 
caractère  et  la  peine  du  faux;— Attendu  que  le 
fait  prévu  par  l’art.  147  du  Code  pénal,  suppose 
l'altération  d'un  acte  qui  pouvait  être  la  base 
d'une  action  ou  d’un  droit;  que  le  crime  d’usage 
d’une  pièce  fausse  suppose  les  mêmes  élémens 
d’action  ou  de  droit  dans  la  pièce  dont  il  a fait 
usage;— Kt  attendu  que,  dans  l’espèce,  l'altéra- 
tion a eu  lieu,  non  dans  une  minute  ni  dans  une 
expédition  d'acte  public,  mais  dans  la  copie  d'un 
acie  écrite  en  tête  d'un  exploit  du  ministère 
d'huissier , portant  notification  et  commande- 
ment ; que  celle  copie  ne  pouvait  être  le  principe 
de  l’exercice  d’aucun  droit  ; que  l’action  qui  ré- 

de  couvrir  une  nullité  commise  en  première  in- 
stance, qu’il  ne  couvrirait  pas  si  elle  eût  été  com- 
mise en  cause  d’appel  ? Il  n y a ni  raison  ni  prétexte 
pour  admettre  une  pareille  différence;  il  y a aucon- 
traire  une  raison  uécisive  pour  assimiler  complète- 
ment les  deux  cas,  c’est  que  le  vice  résultant  du  dé- 
faut de  prestation  de  serment  continue  devant  le 
tribunal  d'appel  qui  fonde  nécessairement  sa  con- 
viction sur  des  élémens  vicieux  et  nuis.  » {Bépcrt., 
v°  Témoin  judiciaire,  § 3,  art.  6,  n°  101.)  * 

(1)  L’une  des  conditions  essentielles  4 l’existence 
du  crime  de  faux  est  qu’il  puisse  porter  préjudice  à 
autrui:  «Si  Pacte  même  frauduleusement  altéré,  di- 
sent les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pén.,  ne  peut 
produire  aucun  effet,  s’il  ne  peut  devenir  la  base 
d'aucun  droit,  d'aucune  action,  l'altération  n’est  plus 
que  l’expression  d'une  pensée  criminelle  mais  im- 
puissante à produire  le  crime  qu’ello  a médité;  or, 
(a  loi  ne  saisit  le  crime  que  lorsqu'il  se  révèle  par 
des  actes  qui  peuvent  léser  la  société;  elle  ne  pu- 
nit Pintention  de  nuire  que  lorsque  celte  intention 
se  réunit  k des  actes  d'exécution.  » ( Théorie  du  Code 
pén..  I.  3,  p.  309).  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 
avril  1807,  lt  fév.  1808,  21  avril  1809,  et  la  note; 
1 rr  juin  1827.  Y.  aussi  Legraverend,Lég.cr»m.(éd. 
belge), |t.  1,  ch.  l,r;  Carnot,  Comm.  du  Code pr n., 
I.  1,  p.  466;  Bourguignon,  Jur.  des  Codes  crim., 
t.  8,  p.  156  * 


( 2 sept.  1813.)  Jurisprudences  la 

snltait  de  l'acte  auquel  elle  se  référait  ne  pouvait 
être  exercée  que  d'après  la  minute  ou  1* expédi- 
tion decet  acte  (art.  1334  du  Code  civil)  ; que  l'u- 
sage de  la  pièce  altérée  sur  lequel  il  a été  délibé- 
ré par  le  jury  ne  pouvait  donc  constituer  le  fait 
prévu  par  l’art.  151  du  Code  pénal,  ni  donner  lieu 
a appliquer  une  déposition  pénale;— Casse,  etc. 

Du  2 sept.  1813.— Sert,  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Bapp. , M.  Vasse.— ConcL,  M.  Thuriol, 
•y.  gén .—PL,  M.  Darrieux. 


VOL.— SOUSTRACTION. 

Celui  qui,  après  s’étre  aperçu  que  des  chèvres 
appartenant  à autrui  se  sont  mêlées  à son 
troupeau,  veut  se  les  approprier,  ne  se  rend 
pas  coupable  de  vol,  parce  qu’il  n'y  a de  sa 
l part  ni  soustraction  ni  mainmise.  (Cod.  pén., 
879-)  (1) 

(N...) 

Du  9 sept.  1813.— Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Lamarque.  


MILITAIRE.— Commandait  de  DÉPÔT.— PRI- 
SONNIERS DE  GUERRE. — DÉLIT  COMMUN. — 
COMPÉTINCE. 

Le  commandant  d'un  dépôt  defprisonniers  de 
guerre  ne  peut  être  considéré  comme  mili- 
taire en  activité  de  service  et  dés  tors  est 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires  à raison 
d'un  délit  commun  commis  dans  le  heu  même 
où  il  exerce  ses  fonctions.  (L.  13  brum  an  5, 
.art.  10.) 

(Gauthier.) 

Le  sieui  Gauthier,  capitaine  en  retraire  et  com- 
mandant d’un  dépôt  de  prisonniers  de  guerre, 
a été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Auxerre , pour  violences  exercées  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions.  Ce  tribunal  s’est  déclaré 
incompétent , parce  que  le  délit  avait  été  commis 
par  un  militaire  dons  le  lieu  cl  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Mais , sur  l'appel  ce  jugement  a été 
infirmé  : « Attendu  que  le  délit  était  ordinaire  et 
que  le  prévenu  ne  pouvait  être  considéré  comme 
militaire.  » 

Pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  prévenu,  quoique 
officier  en  retraite  , était,  par  ses  fonctions , en 
activité  de  service;  que  nommé  par  le  ministre 
de  la  guerre  il  jouissait  d'un  traitement  militaire; 

Sue  les  prisonniers  de  guerre,  qu’il  comman- 
ait,  appartenaient  à l’armée  ; que  sou  service 
était  essentiellement  militaire. 

ARRÉT- 

LA  COUR; — Attendu  que  le  fait  pour  lequel 
le  sieur  Gauthier  a été  traduit  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  à la  requête  des  sieurs  et 
dame  Morillon  , ne  constilnait  pas  un  délit  mili- 
taire;—Attendu  que  le  sieur  Gauthier  ne  peut 
être  regardé  comme  militaire  en  octivilé,  ni  en 
sa  qualité  de  commandant  du  dépôt  de  prison- 
niers espagnols  à Auxerre,  pnisqu'en  cette  der- 
nière qualité  il  n'esl  attaché  a aucun  corps  mili- 
taire;—Attendu  que  les  iiiililaiersqui  sont  pour- 
suivis à raison  d’un  délit  commis  contre  les  lois 
générales  ne  peuvent  demander  leur  renvoi  dc- 
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vant  les  tribunaux  militaires  qu’autant  qu’ils 
sont  en  activité  de  service  et  qu’ils  se  trouvaient, 
au  moment  où  le  délit  a été  commis,  dans  un 
corps  militaire,  dans  une  garnison  ou  dans  un 
cantonnement;—  Attendu  que  l'art.  238 du  Code 
pén.,  assimile  les  préposés  à la  garde  des  prison- 
niers de  guerre  aux  gardiens  des  autres  détenus, 
et  les  rend,  en  cas  d’évasion  des  prisonniers, 
passibles  des  mêmes  peines  et  justiciables  des 
mêmes  tribunaux;  d'où  il  suit  que  ledit  Gauthier 
ne  pouvait  demander  son  renvoi  au  tribunal  mi- 
litaire, ni  à raison  de  la  nature  du  délit,  ni  à 
cause  de  sa  qualité  personnelle  ; et  que  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Troyes  , le  17  juill.  dernier , n’a  contrevenu  a 
aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  3 sept.  1813.  — Sect.  crim.— Prés. , M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Audier-Massillon.— Concl, 
M.  Thuriol,  av.  gén.— PL,  M.  Sirey. 


1®  PEINE.— Réduction.— Circonstances  at- 
ténuantes. 

2°  PBcue. -Amen  des.— Modération. 
i°  L'art.  463  du  Code  pénal  qui  autorise  les  tri- 
bunaux correctionnels , lorsqu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes  et  que  le  préjudice 
n'excéde  pas  25  francs,  à réduire  tes  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende,  ne  s'applique 
qu'aux  délits  ptmis  par  le  Code  pénal  (2). 
2°&oti*  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  les 
amendes  encourues  pour  délits  de  pèche  ne 
pouvaient  être  modérées  en  aucune  manière 
par  les  tribunaux  (3). 

(Manoux.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  15  du  lit.  32  de  l’or- 
donn.  de  1669,  et  484  du  Code  pén.  1810;  — At- 
tendu que  rien  u’ayant  été  réglé  par  ledit  Code 
relativement  aux  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière d'eaux  et  foréls,  lea  ordonnances  elles  dé- 
crets qui  régissaient  antérieurement  cette  ma- 
tière , doivent  continuer  de  recevoir  leur  exécu- 
tion ; que  le  tribunal  correctionnel  de  Tulle  a 
lui-vnéme  rendu  hommage  a ce  principe  en  ju- 
geant le  sieur  Manoux  par  application  des  art. 
H,  lit.  31 , et  5,  lit.  36  de  l’ordonn.  de  1669  ; 
mais  que  ce  prévenu,  qu'il  a déclaré  convaincu 
d'un  délit  de  pèche  puni  par  ladite  ordonnance 
de  50  fr.  d'amende,  n’a  cependant  été  condamné 
qu'a  une  amende  de  16  fr.  ; que  si , dans  les  cas 
où  le  dommage  causé  n’excede  pas  25  fr.  et  où 
les  circonstances  paraissent  atténuantes  . les  tri- 
bunaux sont  autorisés  à réduire  l’amende  même 
au-dessous  de  16  fr. , cette  faculté  , qu'ils  ne 
tiennent  que  de  l'art.  463  du  Code  pén.  de  1810, 
n’est  applicable  qu'aux  délits  qui  soumettent  le 
coupable  a la  peine  de  l'emprisonnement , et  qui 
sont  mentionnés  dans  ce  Code; 

Qu'il  s'ogit,  dans  l’espèce,  d'un  délit  de  pèche 
totalement  étranger  au  Code  pén.,  et  que  l’or- 
donnance de  1669  ne  punit  que  d'amende  et  de 
confiscation;  que  loin  que  cette  ordonnance  ren- 
ferme une  disposition  analogue  à celle  de  l'art. 
463  du  Code  pén.,  elle  défend  au  contraire  aux 
juges,  en  termes  eiprès  et  formels,  par  l'art.  14, 

substitués  6 cet  acte  lui-même  ; la  rétention,  quelque 
frudulcuse  qu’elle  soit,  ne  peut  remplacer  la  sous- 
traction. 11  ne  suffit  donc  pas  de  proclamer  cette 
rétention  entachée  de  fraude  pour  qu’il  y ait  vol;  il 
faut  constater,  d’apres  les  faits,  que  la  fraude  a com- 
mencé au  moment  même  de  l'appréhension.  » [Théo- 
rie du  Code  pén.,  l.  6,  p.  561.) 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  10  sept.  1812,  et 
la  note. 

(3)  U en  est  autrement  sous  la  législation  actuelle  ; 
V.  à cet  égard  la  loi  du  15  avril  1829,  art.  72. 


(1)  Cet  arrêt  est  cité  par  Bourguignon  , Jurispr. 
des  Codes  crim.,  t.  3,  p.  355.  V.  conf.,  Cass.  2 août 
1816,  5 juin  1817,  2 sept.  1830;  et  conlr.,  4 avril 
1823:  « Le  prévenu,  disent  h ce  sujet  MM.  Chauveau 
et  Hélie,  peut  retenir  frauduleusement  la  chose  lors- 

3 «Telle  est  réclamée,  et  ne  l’avoir  pas  soustraite  frau- 
uleusement  lorsqu'il  l’a  trouvée.  La  fraude  de  la 
rétention  n’implique  nullement  celle  de  la  soustrac- 
tion : on  ne  peut  arguer  de  l’un  de  ces  actes  à l'au- 
tre. Or,  les  laits  qui  suivent  l'appréhension  doivent 
servir  à éclairer  son  caractère,  mais  ne  peuvent  être 
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lit.  39 , d’arbitrer  Ici  amende*  et  peines  ni  les 
prononrer  moindres  que  ce  qu’elles  sont  réglées 
par  la  présente  ordonnance  ou  les  modérer  et 
changer  apres  le  jugement;  qu’en  réduisant  à 
16  fr.  l'amende  de  50’ fr.  prononcée  par  l’ordonn. 
de  1669  conire  les  délit*  de  In  nature  de  celui 
dont  il  a déclaré  le  prévenu  coupable,  le  tribunal 
correctionnel  de  Tulle  a donc  fait  une  fausse  ap- 
plication manifeste  de  l’art.  463  du  Code  pén. 
detsto,  et  formellement  contrevenu  a la  dis- 
position de  l’art.  14,  lit.  3*2  de  l’ordonn.  de  1669; 
—Casse,  etc. 

Du  3 sept.  1813  — Sert,  crim.—  Prés. , M. 
Barris.  — Rapp. , 51.  Aumont.  — Concl. , M. 
Thuriot,  iv.  gén. 

LOIS  PÉNALES.— Pats  Réunis.— Effet 

RéTnOÀCTIF. 

Du  3 sept.  1813  ( aiï.  Gaétan  Savioli 
blême  décision  que  par  l’arrêt  de  cassation  du  9 
Jdlll.  1813  (afî.  Menchinucchi). 


FAUX.— Faux  non.—  Escroquerie. 

Il  y a faux  dans  l'emploi  d'un  faux  nom  pris 
par  écrit  et  à dessein  de  nuire ■ (Cod.  pén., 
147.)  (I) 

L'emploi  d'un  faux  nom  pour  commettre  une 
escroquerie,  ne  constitue  un  simple  délit  cor- 
rectionnel que  dans  le  cas  où  ce  faux  nom  a 
été  pris  verbalement.  (Cod.  péri.,  405.)  (1) 
(Taillet  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  lesart.147 et  150, Cod. pén.;— 
Attendu  que  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l’art. 
405  du  Code  pénal  n’est  puni  correctionnellement, 
lorsqu'il  a été  commisâ  raided’unfaut  nom,  que 
dans  le  cas  où  le  faut  nom  a été  pris  verbalement; 
que  cet  article , en  effet,  réserve  les  peines  dê 
faui  pour  le*  cas  où  l’escroquerie  a été  accompa- 
gnée de  ce  crime  : et  que,  d’après  le  principe  re- 
connu par  lo  loi  du  7 frim.  un  2,  il  y a faux  dans 
lYmptol  d’un  faux  nom  pris  par  écrit  et  à des- 
sein  de  nuire  ; que,  dans  cet  emploi,  en  elTet,  il 
} a nécessairement  fausse  signature,  et  ainsi 
Contrefaçon  de  signature,  puisqu’il  y a eu  signa- 
ture d’un  nom  autre  que  celui  qui  appartient  à 
celui  qui  a fait  cette  signature  ; 

Attendu  que  tout  faux  commis  méchamment 
et  à dessein  de  nuire  à autrui,  constitue  le  crime 
de  faux,  puni  de  peines  afflictives  et  infamantes, 
et  dont  la  connaissance  est  exclusivement  attri- 
buée aux  Cours  d’assises;  et  que,  d’après  les  faits 
rapportés,  même  dans  le  jugement  attaqué  , les 
faux  noms  ont  été  mis  en  .usage  par  écrit , pour 
s’emparer  d’une  partie  de  la  fortune  de  Jean- 
Pierre  Anloine  , au  profit  de  qui  était  faite  la 
vente  supposée , et  qui  avait  payé  une  grande 
partie  du  prix  convenu;  d’où  il  suit  que  le  tribu- 
nal de  Gap,  en  statuant  correctionnellement  par 
son  jugement  du  lt  sept,  dernier,  a violé  les  dis- 
positions des  articles  ci-dessus,  et  par  suite  tou- 
tes les  régicide  compétence  en  mstière  de  faux; 
—Casse,  etc. 

Du  i sept.  1813.— Sect.crlm.— Rapp.,  M.Cof- 
finhal.— Concl.,  81.  Pons,  av.  gén. 

GARANTIE  DES  51  AT.  D’OR  ET  D ARGENT. 

— 81  ARQUE  (DlffRKSI  DE). 

Un  tribunal  ne  peut,  sans  contrevenir  à la  loi, 
donner  mainlevée  d une  saisie  d'outrages 
d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  montée  en  pier- 
res, perles  ou  cristaux  non  revêtus  des  mar- 


(1  et  2)  F.  conf.,  Cass.  10  juill.  1813,  et  la  note. 
(3)  F.  dans  le  mémeseus,  Cass.  10  nov.  1815,  et 
la  note. 


ques  de  garantie , sans  qu'il  ait  été  constaté 
âue  ces  ouvrages  ne  sont  pas  susceptibles  de 
tes  recevoir  sans  détérioration , seul  cas  où 
ta  loi  les  dispense  de  cette  marque.  (L.  du  19 
brum.  an  0,  art.  77,  80  et  107.)  (3) 

(Sauzac.) 

Du  4 sept.  18!  3.  — Sert,  crim.— Rapp.,  81. 
Busschop.  — ConcL,  51.  Thuriot,  ay.  gén. 


1»  APPEL  EN  MATIÈRE COHRECTIONN.— 
Délais. 

9°  Tribunal  de  police  cobiikctioniibllb.  — 
Renvoi.  — Compétence. 

1 °Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  dê  po- 
lice correctionnelle,  ne  court  pas  à compter 
de  la  date  de  l'ordonnance  de  renvoi  d*  la 
chambre  du  conseil,  mais  du  jour  où  le  ju- 
gement correctionnel  a été  prononcé  s'il  est 
contradictoire  ou  du  jour  de  ta  signification 
s'il  est  par  défaut.  (Cod.  d’instr.  crim.,  208, 
903  et  205.) 

%°Les  ordonnances  des  chambres  du  conseil  gui 
renvoient  un  inculpé  devant  le  tribunal  eor- 
rectionnel,  ne  sont  point  attributives , mais 
seulement  indicatives  de  la  compétence  ; un 
tribunal  correctionnel  ne  peut  en  conséquence 
se  dispenser  de  statuer  sur  sa  compétence 
sous  pretsxte  qu'aucun  recourt  n’a  été  exercé 
contre  l'ordonnance  qui  a renvoyé  l’affaire 
en  police  correctionnelle.  (Cod.  dlnit.  crim., 
191  et  suiv.)  (4) 

(Lohr.  Oehm  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  408  et  413  da  Code 
d’instruction  criminelle;  202,203  et  205  du  même 
Code; — Considérant  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions de  ces  articles  que  les  di(férens  delais  que 
la  lui  accorde  pour  appeler  d’un  jugement  de  po- 
lice correctionnelle,  nedoivent  pas  courirè  Comp- 
ter de  la  date  de  l’ordonnance  de  renvoi  de  la 
chambre  du  conseil,  mais  du  Jour  où  le  jugement 
correctionnel  a été  prononcé  contradictoirement 
avec  les  prévenus,  ou  de  celui  de  sa  signification 
a la  partie  condamnée,  s’il  a été  rendu  bar  dé- 
faut; — Considérant,  dans  l’espèce,  que  le  Juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Mulheim,  du 
9 déc.  1812,  a été  rendu  contradictoirement  avec 
les  prévenus  ; que  le  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  Dusieldorff,  compétent  pour  connalire 
de  l’appel  dudit  jugement,  a notifié  son  appel 
aux  prévenus  le  25  janv.  conséquemment  avant 
l’expiration  du  délai  de  deux  mois  que  lui  accor- 
dait l’art.  205  précité;  — Que,  dans  cet  circon- 
stances, le  tribunal  de  Dusseldorff  n’a  pu,  comme 
il  l'a  fait,  déclarer  la  déchéance  dudit  appel,  sans 
méconnaître  sa  compétence  pour  y statuer; 

Que  ce  tribunal  n’a  pu,  d'ailleurs,  s’abstenir  de 
prononcer  sur  le  point  de  compétence  qui  faisait 
l’objet  de  l’appel,  sur  le  motif  qu’aucun  recourt 
n’avait  été  exercé  contre  l’ordonnance  delà  cham- 
bre du  conseil,  du  20  nov.  1812,  qui  avait  ren- 
voyé lei  prévenus  à la  police  correctionnelle, 
puisque  cette  ordonnance  n’étant  point  attribu- 
tive mais  seulement  indicative  de  juridiction,  ne 
pouvait  invariablement  fixer  la  compétence  des 
tribunaux  corrcctiomnels,  ni  conséquemment 
faire  un  obstacle  au  renvoi  que  ces  tribunaux 
sont  obligés  dp  prononcer  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  191,  192,  193,  219.  213  ei  214  do  Code 
d’insiruction  criminelle;  d’où  il  suit  que,  sous  ce 
second  rapport,  le  tribunal  de  Dusseldorff  a en- 


(4)  Le  principe  de  cette  solution  est  constant  en 
j o ris  prudence.  F.  Cass.  5 fév.  1808;  2t  nov.  1811: 
15  mai  1812;  (2  mars  et  5 aoftt  1813;  F.  aussi 
l'arrêt  ci-après  (ait.  Dich  et  Mockenbach ). 
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eore  violé  les  règles  de  compétence  établies  par 
la  loi  j — Casse,  etc. 

Du  4 sept.  1813;  — Sect.  crim.  — Pris.,  M 
Barri».  — Rapp.,  M.  Busschop.  — tond.,  M. 
Thurlol,  av.  gén. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  CORBECTIONN. 

— ORDONNANCE  OC  LA  CnAMBUB  DT  CONSEIL. 

— Renvoi.— IncohpIitknce. 

La  tribunal  correctionnel  n'est  pas  lié  par  le 
renvoi  prononce  par  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil.  Ainsi,  le  ministère  pu- 
blie peut,  lors  même  qu'il  n’a  pas  formé  op- 
position à cette  ordonnance,  appeler  pour 
cause  tT incompétence  du  jugement  prononcé 
par  le  I ribunal  correct  ionnef.lCod.  nisl.crim., 
903,903  et  305.)  (I) 

(Diclt  et  Markenbach.',—  arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  le  moyen  d’incom- 
pétence est  d’ordre  public  et  peut  être  proposé 
en  tout  étal  de  cauir  ; que  ce  moyen  appartient 
essentiellement  au  ministère  public  ; que  la  loi 
attribue  la  faculté  de  l'appel , non-seulement  au 
procureur  impérial  de  première  instance,  mais 
encore,  à défaut  d’appel  desaparl.au  ministère 
public  prés  le  tribunal  ou  la  Cour  d’appel  ; 
qu’ainsi , dans  les  deui  instances,  le  ministère 
public  peut  faire  valoir  tous  les  moyens  de  droit; 
que  l’ordonnance  de  compétence , rendue  par  la 
chambre  du  conseil  , n’uyaut  pas  été  attaquée 
dans  le  délai  de  l’art.  135  du  Code  d'instruction 
criminelle  , cette  ordonnance  devait  sans  doute 
recevoir  son  exécution  ; mais  qu'elle  avait  eu  la 
plénitude  de  cette  eiérulion,  en  saisissant  la  Ju- 
ridiction correctionnelle  ; que  celte  juridiction 
n’était  pat  liée  par  le  renvoi  prononcé  par  ladite 
ordonnance;  quele  tribunal  correctionnel  devait 
prononcer  conformément  aus  règles  de  compé- 
tence déterminées  par  la  loi  ; que  le  ministère 
public  , par  ton  défaut  d’opposition  contre  l'or- 
donnance de  renvoi , ne  pouvait  pas  être  lié  non 
plus  relativement  au  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal correctionnel  postérieurement;  que  ce  dé- 
faut d’opposition  rendait  nécessaire  l'exécution 
de  ladite  ordonnance;  mais  que  son  effet  étant 
Consommé  par  l’instruction  faite  au  tribunal  cor- 
rectionnel , le  ministère  public  était  rentré  dam 
tous  set  droits  pour  eicrcer,  même  relativement 
h la  compétence , le  droit  d'appel  que  l'art.  303 
lui  donne  d'une  manière  absolue  contre  ions  les 
jugement  correctionnels  ; qu'en  déclarant  le  mi- 
nlslérc  public  non  recevable  dans  son  appel  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
MUIheim , le  13  nov.  18)2,  sous  letttolif  qu'il  n’y 
avait  pas  eu  de  sa  part  opposition  a l'ordonnan- 
ce de  renvoi  à la  police  correctionnelle  . rendue 
fiar  la  chambre  du  conseil,  le  tribunal  de  Dustel- 
dorlTa  créé  une  déchéance  qui  n'est  dans  aucune 
loi.  et  qui  viole  les  arl.  303et205du  Coded’inst. 
erlm.  Caste,  etc. 


(1)1  F.  dans  le  mémo  sens,  l'arrêt  qui  précède 
fait.  Lohr)  ,*  F.  aussi  Legraverend , Lcg.  crim.  (éd. 
belge),  i.  2,  ch.  * ; Merlin , Itèpert , v°  Tribunal 
de  police,  sect.  2,  g 3. 

(3  et  S)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  mai.  35 
juin . 8 sept,  et  4 dée.  1 807  ; 1 3 mai  1818,  et  9 déc. 
1819  — Mangin.  Traité  des  ptoeitaerbaux.  n.  210, 
donne  les  raisons  de  celte  eieeption  aux  disposi- 
tions de  l'art.  26  du  décret  du  I"  germ.  tn  13; 
a On  conçoit,  dit  cet  auteur,  que  les  employés  ne 
sont  pas  tenus  de  ne  procéder  4 leur  esercicc  chez 
les  redevables  qu'au  moment  où  ceux-ci  sont  pré- 
sens à leur  domicile,  ou  do  se  transporter  auprès 
d'eux  lorsqu’ils  découvrent  des  fraudes  commises 


Duisept.  1813.— Sort. crim. —Pré»., M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Schwendt.  — ConeL,  M.  Thu- 
riot,  av.  gén. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — PROCks- 
veueal.— Objets  saisis.— Description. 

La  règle  des  droits  réunis  ayant  le  droit  de 
diriger  son  action  soit  contre  le  porteur  des 
objets  saisis  pour  contravention,  soit  contre 
le  propriétaire  desdits  objets,  soit  contre 
tous  les  deux  collectivement  et  solidaire- 
ment, il  suffit  qu'un  procès-verbal  ail  été 
fait  régulièrement  contre  le porteur  pour  qu’il 
doive  produire  tout  son  effet  contra  le  pro- 
priétaire (2). 

Spécialement  : Il  suffit  pour  la  régularité  d'un 
procès-verbal  en  matière  de  droits  réunfs, 
que  la  description  des  objets  de  fraude  saisis 
ait  été  faite  avec  le  porteur  desdits  objets. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  réitérer  cette  des- 
cription avec  le  propriétaire.  fDécfcl  du  I'r 
germ.  an  13.  art.  31,  35  et  36.)  (3) 

(Droits  réunis— C.  Anlhierens.) 

Il  t'agissait  dans  l’espèce  de  bouteilles  de  vins 
saisies,  sans  congé  ni  passavant,  sur  un  ouvrier 
journalier,  que  ici  préposés  de  l’octroi  avaient 
vu  sortir  de  la  maison  du  sieur  Aulhiercns  à 
Bruges.—  (Jn  procès-verbal  de  saisie  fut  dressé 
contradictoirement  avec  cet  ouvrier, et  toutes  les 
formalités  prescrites  y furent  observées,  notam- 
ment celle  de  la  description  des  objets  saisit.— 
Le  sieur  Anlhierens  fut  par  suite  , comme  pro- 
priétaire du  vin  saisi  et  comme  responsable  do 
son  ouvrier,  traduit  en  justice;  mais  sur  l'appel, 
le  tribunal  de  Gaud  déclara  le  procès-verbal  nul, 
attendu  qu'Anlhierens  n’avait  pas  été  sommé 
d'assister  à la  description  des  bouteilles  de  vin 
saisies.— Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  le#  art.  35  et  36  du  décret  du 
1"  germ.  an  13; — Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
dispositions  que  la  régie  avait  le  droit  de  diriger 
son  action  , soit  contre  le  porteur  du  vin  saisi  , 
soit  contre  le  propriétaire,  comme  garant  des  fait* 
de  son  agent,  aoit Contre  tous  les  deux  collecti- 
vement et  solidairement;— Qu'il  suffisait  que  le 
procès-verbal  eût  été  fait  régulièrement , vis-à- 
vis  du  porteur,  pour  qu’il  dût  produire  tout  son 
elTet  à l'égard  du  propriétaire  du  vin  saisi;— At- 
tendu que  toutes  les  formalités  prescrites  par  II 
loi,  notamment  celle  de  la  description  des  objets 
de  la  fraude,  ont  été  observées  exactement  dans 
le  procès-verbal  du  21  déc.  1811,  fait  avec  l'agent 
ou  le  facteur  du  defendeur,  et  que  les  employés 
n’étaient  point  obligés  i le  réilérer  avec  cefui-d; 
— Que  le  défendeur  n’ayant  point  désavoué  cel 
individu  pour  être  son  fadeur  ou  son  ouvrier 
journalier,  ni  que  le  vin  saisi  lui  appartint,  s'é- 
lanl  métne  approprié  le  procès-verbal,  par  lacfi- 
tiqur  qu'il  en  a faite  , était  également  responsa- 

par  leurs  domestiques  ou  leurs  autres  préposés  ; 
aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  juge  par  une 
multitude  d'arrêts  que  la  femme  représente  sou 
mari  absent,  le  commis  son  maître , l'associé  son 
associé  ; que  conséquemment  les  formalités  d’assis- 
tance à la  description  des  objets  saisis,  celles  de  la 
leclure  du  procès-verbal  et  de  la  remise  immédiate 
de  la  copie  ou  de  la  notification  du  procès-verbal 
qui  tient  lieu  do  celle  dernière,  sont  aussi  vala- 
blement remplies  envers  ces  personnes  qu’envert 
le  prévenu....  Uoe  seconde  observation  est  que  lo 
prévenu  n'est  pas  recevable  b se  plaindre  do  l'o- 
mission des  formalités  auxquelles  lui-même  a 
mis  obstacle  ; c’est  ce  qu’indique  l’équité  natu- 
relle. n 
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t>!e  des  effets  du  délit;  et  qu’en  annulant  ledit 
procès-verbal,  et  en  ne  prononçant  pas  les  peines 
de  confiscation  et  d'amende,  le  tribunal  de  Gond 
a faussement  appliqué  et  en  même  temps  violé 
les  dispositions  du  décret  du  l*r  gcrm.  an  13; — 
Cosse,  etc. 

Du  4 sept.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Chasle.— Concl.,  M.  Thuriot,  ov.  gén. 


GENDARMERIE  — Tabacs.  — Procès-ver- 
baux.—Formalités. 

Lit  procès-verbaux  dressés  par  la  gendarme- 
rie pour  constater  des  faits  de  contrebande, 
font  foi  en  justice  jusqu’à  preuve  contraire. 
(Ordonn.du  29  oct.  1820,  art.  179;  Cod.  inst. 
crim.,  154.)  (1) 

Les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  l*f 
germ.  an  13,  pour  les  procès-verbaux  de  sai- 
sie en  madère  de  droits  réunis,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  procès-verbaux  qui  font  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux.  (Décret  du  lrr 
germ.  an  13,  art.  21  et  suiv.) 
il  n’est  pas  nécessaire  que  les  procès-verbaux 
de  saisie  soient  signés  par  le  dépositaire  des 
objets  saisis  dont  la  régie  est  garante  et  res- 
ponsable. 

(Droits  réunis— C.  Durand.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  154  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ;— Attendu  que , d'après  les  lois 
institutrices  de  la  gendarmerie  nationale  , no- 
tamment les  art.  l*r  et  25  de  la  loi  du  28  germ. 
an  6 ; 1er,  titre  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7;  1er  de 
l’arrélé  du  gouvernement  du  4r  complém.  an  11; 
l*r,  titre  5 de  la  loi  du  22  août  1791  ; 4 du  dé- 
cret du  3 niv.  an  13,  et  l'f,  24  et  25,  du  décret  du 
29  déc.  1810 , il  n’est  pas  permis  de  révoquer  en 
doute  que  les  gendarmes  sont  chargés  de  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  public,  de  protéger  l’exé- 
cution des  lois , et  de  concourir,  avec  les  autres 
pouvoirs  constitués,  à la  répression  de  la  contre- 
bande;—Que  la  loi , n'ayant  assujetti  leurs  pro- 
cès-verbaux ou  rapports  à aucune  formalité,  ces 
actes  rentrent  nécessairement  dans  les  première 
et  troisième  dispositions  de  l'art.  154  ci-dessus 
rappelé,  et  doivent  faire  foi  en  justice  jusqu’à 
preuve  contraire  ; 

Attendu  qu’il  était  constaté  par  le  procès-ver- 
bal du  16  avr.  qu'il  avait  été  trouvé  une  livre  et 
demie  de  tabac  en  poudre,  de  fausse  fabrique , 
au  domicile  du  défendeur;  qu’il  n'a  été  prouvé  ni 
même  articulé  aucun  fait  contraire  ; qu'ainsi,  la 
fraude  étant  constante,  les  peines  prononcées  par 
In  loi  auraient  dû  être  appliquées;  — Attendu 
d’ailleurs  qu'eu  annulant  le  procès-verbal,  sous 
les  prétextes  ci-devant  rappelés,  le  tribunal  d’E- 
pinal  a violé  la  lr*  et  la  3°  disposition  de  l'art. 
131  ci-dessus , et  fait  en  même  temps , en  fait  et 
en  droit,  une  fausse  application  et  violation  des 
nrt.21,  24  et  20  du  décret  du  !**germ.  an  13;  en 
fait,  en  ce  que  le  procès-verbal  énonçant  qu’il  a 
été  rédigé  ledit  jour  16  avr.  sur  les  trois  heures 
du  relevée,  établit  suffisamment  ( heure  de  sa  dû- 
turc  ; et  en  droit,  1°  parce  qu'aucune  loi  n’exige 
la  signature  du  dépositaire  des  objets  saisis,  dont 
la  régie  est  garante  et  responsable;  el  2°  parce 
que  les  art.21 ,22,23  cl  24  du  décret  du  1“  germ. 

(1)  F.  ronf..  Cass.  10  fév.  1826.  Y.  aussi  la  note 
sur  l'arrêt  de  Cass,  du  11  nov.  1808  (afT.  Reyssct). 
« Ces  arrêts,  dit  Mangin,  sont  fondés  sur  ce  que  les 
lois  qui  autorisent  certains  fonctionnaires  ou  agens 
à sortir  du  cercle  habituel  de  leurs  fonctions,  et  à 
instrumenter,  dans  certains  cas , dans  des  matières 
pour  lesquelle»  ils  ne  sont  pas  spécialement  institués 
no  les  obligent  pas  & se  conformer  snécialemcntaux 
règles  qui  régissent  les  procès- verbaux  dans  ces 
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an  13,  se  réfèrent  à l’art.  26  du  même  décret , el 
ne  peuvent  recevoir  d’application  qu’à  des  pro- 
cès-verbaux qui  font  foi  jusqu’à  inscription  de 
faux  ; qu’aucune  loi  n’accorde  celle  autorité  à 
des  procès-verbaux  rédigés  par  des  gendarmes; 
—Casse,  etc. 

Du  4 sept.  1813. —Sect.  crim.— Pris.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Chasle.  — Concl.,  M.  Thuriot, 
av.  gén.  

1°  FAUX.  — Escroquerie.  — Remplacement 
militaire- 

2o  Preuve. — Matière  criminelle. 

1 ° Celui  qui , avant  d'avoir  lui-même  satisfait 
à la  conscription , se  présente  sous  le  nom 
d'un  conscrit  et  se  fait  agréer  à sa  place, 
après  un  marché  fait  avec  la  famille  de  celui- 
ci,  se  rend  coupable  d’un  crime  de  faux  et 
d'un  délit  d'escroquerie.  (Cod.  pén.,  147  el 
405.)  (2) 

2 °En  matière  criminelle,  la  loi  ne  soumet  la 
conviction  des  juges  à aucun  genre  particu- 
lier de  preuve.  Ainsi,  hors  le  cas  où  des  lois 
spéciales  donnent  à des  procès  verbaux  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux , les  tribunaux 
doivent  prononcer  d'après  le  sentiment  inté- 
rieur de  conviction  qu'a  pu  produire  l’in- 
struction (H). 

(Constantin  Goertz  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  35  de  la  loi  du  22 
juill.  1791 , et  405  du  Code  pénal  de  1810  , qui 
déterminent  les  caractères  et  les  peines  de  l'es- 
croquerie;— Vu  aussi  les  art.  4 de  la  loi  du  24 
brum.  an  6,  et  13  de  celle  du  17  vent,  an  8 ;— At- 
tendu que  de  la  procédure  et  de  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Bruxelles  il  résulte  en  fait  que 
le  juge  de  paix  Alexandre-Constantin  Goerti  a 
fait  des  marchés  a prix  d'argent  a vec  Vangoetbem 
père,  pour  soustraire  sou  fils  à la  conscription 
par  un  remplacement  frauduleux;  qu'en  exécu- 
tion de  ces  marchés,  il  a engagé  Gilles-François 
Rottier,  qui  appartenait  à la  conscription  do 
1814,  a prendre  faussement  le  nom  de  Modeste 
Vangoethem,  fils  dudit  Vangoethcm,  lequel  Mo- 
desleVangoelherii  était  appelé  comme  conscrit  do 
1813;  que,  sous  ce  faux  nom , ledit  Rottier  a été 
agréé  et  u effectivement  remplacé  ledit  Modeste 
Vangoethem  ; que  de  ces  manoeuvres  frauduleu- 
ses il  résulte,  i°un  crime  de  faux,  si  le  faux  nom 
de  Modeste  Vangoethem  a été  pris  par  ledit 
Rottier;  qu’en  second  lieu,  ce  remplacement 
étant  illégal  et  ne  pouvant  pas  définitivement 
libérer  ledit  Modeste  Vangoeihcm , ainsi  que 
cela  avait  été  le  but  des  marchés , puisque 
Rottier  devait  être  obligé,  l’année  suivante,  à 
marcher  lui-méme  ou  du  moins  à faire  partie  du 
dépôt  de  la  réserve,  ou  a être  soumis  à l'appel 
d'après  les  besoins  de  l'année,  ce  remplacement 
constituait , tant  contre  ledit  Goertz  que  contre 
ledit  Rottier.  un  délit  d'escroquerie  par  l'usage 
d’un  faux  nom  cl  l’emploi  de  manœuvres  crimi- 
nelles ; que,  sous  un  autre  point  de  vue  encore  , 
le  faux  nom  pris  par  Rottier,  et  son  enrôlement 
sous  ce  faux  nom  au  lieu  et  place  de  Vangoethem, 
l'enlevaient  à la  conscription  de  1814,  a laquelle 
il  appartenait , aggravaient  conséquemment  la 

j matières.  On  conçoit,  en  effet,  que  la  loi  n’a  pas  dû 
supposer  k un  agoni  la  connaissance  de  ces  règles, 
quoiqu'elle  ait  autorisé  leur  intervention  dans  cer- 
tain» cas  spéciaux  et  limités.»  ( Traité  desprocis- 
t erbaux,  n°  13.) 

(2)  V.  Théorie  du  Code  pénal , tom.  3,  p.  368 
et  369. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  23  oct.  1807,  et  la  note. 
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condition  des  aulrci  individus  de  celte  conscrip- 
Uon  , et  opérait  au  préjudice  de  ceux-ci  et  de 
l'Etal  une  véritable  soustraction  d'un  conscrit  aux 
lois  de  la  conscription  ; que  ce  délit  de  soustrac- 
tion aux  lois  de  la  conscription  était  commun  à 
tous  ceux  qui  y avaient  participé  sciemment  ; 
que  les  Vangoethem  père  et  fils  en  étaient  donc 
coupables,  ainsi  que  le  juge  de  paix  Gocrtz  , si  , 
lors  du  remplacement  frauduleui,  ils  savaient 
comme  lui  que  Bottier  appartenait  à la  conscrip- 
tion de  181 4 ; que  néanmoins . dans  ces  faits . la 
Cour  impériale  de  Bruxelles  n'a  vu , à l’égard  du 
juge  de  paix  Goerlz  particulièrement , qu'un  tra- 
fic qui  excédait  les  bornes  de  la  délicatesse  ; qu’à 
l’égard  des  trois  prévenus,  cette  Cour  n’a  recon- 
nu dans  iesdits  faits  aucun  délit,  parce  que  Rot- 
tier  n’a  point  été  appelé  au  service  militaire  en 
son  nom  propre,  cl  que  Vangoethem  fils  n’a  ja- 
mais été  latitant;  que  cette  fausse  appréciation 
des  faits  a été  une  violation  des  lois  ci-dessus  ci- 
tées ; 

Qu’il  estvraique  la  Cour  impériale  de  Bruxel- 
les a ajouté,  pour  motif  subsidiaire  du  renvoi 
des  poursuites  par  clic  ordonné,  que  Iesdits  faits 
n'étant  autrement  établis  que  par  les  déclarations 
des  Vangoethem  , ils  n’étaient  pas  prouvés  au 
vœu  de  la  loi;  mais  que  cetteCour,  dans  ses  mo- 
tifs principaux , avait  déjà  déclaré  qu'ils  étaient 
établis  , non-seulement  par  les  déclarations  des 
deux  Vongoelhem  , mais  aussi  par  celle  de  la 
femme  Bottier  ; que  d’ailleurs  , et  en  principe 
général,  la  loi  ne  soumet  la  conviction  des  juges 
a aucun  genre  de  preuve  particulier;  que,  hors 
le  cas  où  des  lois  spéciales  donnent  à des  procès- 
verbaux  de  contravention  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  . les  tribunaux  doivent  prononrer  d'a- 
près le  sentiment  intérieur  de  conviction  qu'a  pu 
produire  l’instruction  ; qu'en  refusant  donc  de 
prononcer  sur  la  vérité  des  faits  d’après  sa  con- 
viction, et  en  dérlarant  que  , dans  l’espèce  , la 
preuve  qui  en  existait  était  réprouvée  par  la  loi, 
la  Cour  de  Bruxelles  a créé  une  disposition  légis- 
lative, a contrevenu  au  texte  et  à l’esprit  de  la  lé- 
gislation criminelle  , et  a excédé  les  bornes  de 
ses  attributions  Casse,  etc. 

Du  4 sept.  1813.  — Sect.  crim.  — Jtapp.,  M. 
Schwendt.— Concl.,  M.  Thuriol , av.  gén. 


GENDARMERIE.  — Tabacs.  — Procés-ver- 
» aux. —Formalités. 

Du  5 sept.  1813  (aff.  Durand).  — V.  suprà  à 
U date  du  à.  

SOLIDARITÉ— Dépens. 

Lorsqu'on  réparation  d’un  délit  commis  par 
plusieurs , les  tribunaux  adjugent  des  dom- 
mages et  intérêts  et  des  dépens,  la  solidarité 
peut  être  prononcée,  même  quant  aux  dé- 
pens.—Peu  importe  que  le  tribunal  dont 
émane  la  décision  soit  un  tribunal  civil;  il 


(1)  V.  danse»  sons.  Cass.  6 juin  1811;  6 déc.  1813, 
et  les  notes;  en  matière  de  dommages-intérêts,  23 
déc.  1818.  F.  encore  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  do  la  Cour  d’appel  de  Rouen  du  17  mars  1808. 

(2)  Le  droit  do  la  vente  est  dû  dans  ce  cas.  parce 
que  le  jugement  lui  lient  lieu  de  titre,  et  la  rend 
vente  écrite, pour  laquelle  il  n’est  besoin  ni  d’exécu- 
tion , ni  de  prise  de  possession.  Tel  est  le  système 
de  l’arrêt,  système  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,et 
qui  résulte  de  ces  expressions  : « Que  le  jugement 
renfermait  une  transmission,  ou,  ce  qui  est  de  même, 
la  reconnaissance  d'une  transmission  d'immeubles 
par  l’effet  do  conventions  sujettes  d’enregistrement, 
HU  éoODciAÛODf  do  litre*  enregistrés,  a (Art.  09, 
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y a exception  à l’art.  1803  du  Code  civil  par1 2 
l'art.  55  du  Code  pénal  (I). 

(Pasteur— C.  Desbiez.) 

Les  sieurs  Pasteur  père  et  fils  avaient  injutié 
et  battu  Desbiez. 

Desbiez  se  pourvoit  devant  la  justice  de  paix, 
comme  juge  civil,  et  conclut  à 150  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, et  aux  dépens. 

14  mai  et  13  août  1810,  jugemens  qui  rejettent 
la  demande  de  Desbiez  contre  le  père  et  le  fils 
Pasteur. 

Appel  au  tribunal  de  première  instance  de 
Besançon.  — 14  fév.  1811  , jugement  par  lequel 
Pasteur  pèrjp  et  fils  sont  condamnés  solidaire- 
ment a 30  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
pens:— «Attendu  que  l'évéueiiienl  qui  a donné 
lieu  à la  contestation  est,  de  sa  nature  et  par  les 
faits  qui  le  caractérisent,  commun  aux  sieura 
Pasteur  père  et  fils,  et  qu'il  s’agit  de  faits  aux- 
quels ils  ont  également  concouru.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Pasteur, 
pour  contravention  a l'art.  1303  du  Code  civ.,  ers 
ce  qu’aucune  loi  n'autorise  les  tribunaux  civils  a 
prononcer  une  condamnation  solidaire  en  ma- 
tière de  dommages -intérêts  et  dépens,  surtout 
en  matière  de  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  dans  l'espèce* 
cl  les  circonstance*  de  la  cause, la  condamnation 
solidaire  aux  dommages -intérêts  et  dépens  ne- 
doit  être  regardée,  quant  aux  dépens,  que  comme 
le  supplément  et  le  complément  de  la  réparation! 
civile  du  délit  qui  avait  donné  lieu  à l’action,  et 
u’en  ce  sens  elle  n’est  contraire  ni  à l'art.  1*03- 
u Code  civ.,  ni  a aucune  autre  loi;— Re- 
jette, etc. 

Du  6 sept.  1813.— Sect.  civ.  — Prés. , M.  Mil- 
raire,  p.  p.—Happ.,  M.  Reuvens.  — CbncJ.,M. 
Lecouiour , av.  gén.— PI.,  MM.  Loiseau  et  Dar- 
rieux. 

lü  ENREGISTREMENT.  -Jügbmbnt.-Rintb.. 
—Débiteur  nu  droit. 

2°  Exploit.—  Héritier.  — Signification  col- 
lective. 

I ° Lorsqu  un  jugement  constate  qu’une  vente * 
verbale  d' immeubles  a été  consentie,  et  auto- 
rise le  vendeur  non  payé  à vendre  V immeu- 
ble aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  le 
droit  de  la  vente  verbale  est  exigibto  sur  le 
jugement  (3). 

La  résiliation  d’une  vente  prononcée  par  juge- 
ment pour  défaut  de  paiement,  avant  toute ; 
prise  de  possession  par  l'acquéreur , bien 
quelle  ne  considère  pas  le  vendeur  comme 
redevenant  acquéreur,  et  n'autorise  pas  la 
perception  d’un  droit  de  mutation  payable 
par  /e  vendeur  réintégré,  «’ empêche  pas  qu'il- 
ne  soit  dû,  par  l’acquéreur  dépouillé,  un  pre- 
mier droit  de  mutation  à raison  de  la  vente 
résiliée  (3). 


g 2,  n°  9 de  la  loi  du  22  frira,  an  7.)  Ainsi  ce  n'était 

Fias  le  cas  d’appliquer  les  dispositions  des  art.  12  de- 
a loi  des  32  frira.,  et  4 de  la  loi  du  27  vent,  an  9 ; 
aussi  la  Cour  ne  fait  pas  mention  de  ces  articles.  On> 
ne  doit  donc  rien  conclure  do  l’arrêt  ci-dessus , 
pour  le  cas  des  mutations  secrétes  ou  verbales  ; c'est- 
un  exemple  de  l'application  du  droit  de  ikre.  V.  sur 
ce  point,  l'arrêt  du  8 août  1809,  et  nos  observa- 
tions. M 

(3)  Il  est  important  de  remarquer  que  cette  solo-* 
tion  n'est  que  subsidiaire  et  admise  pour  une  hypo~* 
thèse  présentée  par  le  défendeur,  mais  qui  n’eai  pas 
celle  de  l'espèce  dans  la  pensée  de  (a  Conr.  Le  cas. 
du  p races  etl  celui  que  prévoit  la  loi  t,  g 3,  (T.  de  le/o 
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L'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 qui  n’as- 
treint que  les  acquéreurs  à payer  les  droits 
résultant  d'actes  ctvils  et  judiciaires  { tels  que 
contrats  et  adjudications),  ne  s’applique  pas 
au  cas  où  la  mutation  est  constatée  par  un 
jugement  rendu  sur  procès  relatif  à l’exis- 
tence de  la  mutation y ce  cas  est  régi  par  l'art. 
37  soumet  au  paiement  la  partie  qui  a 
obtenu  jugement  fl). 

2® L'art.  447  du  Cod.  proc.  civ.  qui,  au  cas  de 
décès  de  la  partie  condamnée,  permet  de  si* 
gnifier  le  jugement  aux  héritiers  collective- 
ment et  sans  désignation  des  noms  et  qua- 
lités, pourvu  que  l’assignation  soit  faite  au 
domicile  du  défunt,  autorise  par  cela  même 
une  signification  faite  à la  veuve  commune 
et  aux  héritiers  collectivement  en  ne  laissant 
qu'une  seule  copie  pour  la  veuve  et  pour  les 
héritiers. 

(L'Enregistrement— C.  V»  et  héritiers  Tandou.) 

10  prair.  on  12,  jugement  par  défaut  au  profit 
des  sieur  et  darne  Tandou.  Le  tribunal  déclare, 
1®  y avoir  en  vente  verbale,  entre  eux  et  le  sieur 
Lapeyre,  de  quelques  immeubles,  moyennant 
une  somme  de  110,000  fr. , sous  condition  d’en 
passer  acte  devant  un  notaire  convenu,  à compte 
de  laquelle  vente,  600  fr.  d’arrhes  ont  été  payés; 

2"  Et  attendu  que  le  sieur  Lapeyre  a refusé 
de  signer  le  contrat,  le  tribunal  autorise  les  sieur 
et  dame  Tandou  à vendre  ses  immeubles  aux  ris- 
ques , périls  et  fortune  du  sieur  Lapeyre,  qui 
sera  tenu  de  la  différence,  si  le  prix  ne  s'élève 
à 1 10,000  fr. 

13  mess,  an  12 , contrainte  de  In  part  de  la 
régie  contre  les  sieur  et  dame  Tandou  , pour  le 
droit  de  mutation  auquel  ce  jugement  était  assu- 
jetti sur  minute. 

Opposition <le  la  part  des  sieur  et  dame  Tandou. 

14  janv.  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris,  qui,  annuité  la  contrainte  : 

« Attendu  que  tes  droits  réclamés  par  la  régie 
de  l'enregistrement  ne  peuvent  être  dus,  que  si 
le  jugemeut  rendu  le  10  prair.  an  12  contient  des 
condamnations  sur  des  conventions  sujettes  a 
l'enregistrement,  sans  énonciation  du  litre  enre- 
gistré, ainsi  qu'il  est  statué  par  l’art.  7 de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;  — Que  dans  l’espèce,  le  juge- 
ment du  10  prair.  an  12,  en  autorisant  les  sieur 
et  dame  Tandou  à vendre  les  biens  y énoncés,  ne 
parle  que  d’une  acquisition  verbalement  arrêtée 
entre  lesdits  Tandou  et  Lapeyre,  cl  qui  n’a  pas 
reçu  son  complément  par  le  defaut  de  signature 
du  contrat  de  vente  rédigé  en  exécution  des  con- 
ventions verbales;  — Qu  indépendamment  de  ce 
que,  parles  conventions  verbales  susénoncées, 
jamais  la  propriété  des  biens  dont  est  question 
n’est  entrée  dans  les  mains  de  Lapeyre,  il  est 
constant  en  fait  qu’il  n'u  jamais  fait  acte  de  pro- 
priétaire de  ces  biens  qui  sont  toujours  demeurés 
dans  les  mains  des  sieur  et  dame  Tandou,  les- 
quels les  ont  depuis  vendus  par  acte  authentique, 
sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  Lapeyre; 
—Que,  d'ailleurs,  en  supposant  qu’il  fût  dû,  eu 


commüs.,  en  ces  termes  : si  venditor  eumdem  fun- 
dum  venderet,  quanta  mmoris  rendideril  id  d priore 
em p tort  esrigat.  C'est  celui  de  la  revente  sur  folle 
enebere,  ainsi  que  le  fait  fort  exactement  observer 
l'arrêt.  Or,  dans  ce  cas,  la  première  vente  n’est  pas 
résolue,  et  le  droit  ne  cesse  pas  d’en  être  exigible; 
seulement  lorsqu'elle  n’a  pas  clé  suivie  d’exécution, 
il  faut  qu’elle  ail  un  titre,  cl  c'est  ce  titre  que  celle 
de  l’espece  trouve  dans  le  jugement  qui  la  constate. 
V.  sur  I effet  de  cette  clause  , le  Traité  des  droits 
d' enregistrent.,  de  MAL  Lhampiooniere  et  Uigaud. 
I.  3,  n»  2067.  ** 
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vertu  desdiles  conventions  verbales,  un  droit  de 
mutation , ce  droit  ne  pouvait  être  réclamé  que 
contre  Lapeyre , acquéreur , et  non  pas  contre 
Tandou  et  sa  femme,  vendeurs  » 

L’administration  s’est  pourvue  en  cassation. 

L’arrêt  d’admission  avait  été  obtenu  par  la  ré- 
ie  le  6 oct.  1812.— A cette  époque,  le  sieur  Tan- 
ou  était  décédé:  l’arrêt  d'admission  dut  donc 
être  signifié  à ses  héritiers. 

Les  nom»  et  qualités  de  ces  héritiers  n’élant 
pas  connus  , l’art.  447  du  Code  de  proc.  autori- 
sait une  signification  collective  aux  héritiers  sans 
désignation  , pourvu  qu’elle  fût  faite  au  domicile 
du  défunt  ; or,  la  signification  fut  faite  le  20  nor. 
1812,  au  domicile  du  défunt,  et  les  héritiers  col- 
lectivement furent  compris  dans  l’exploit  de  si- 
gnification. 

Mais  il  existait  une  veuve.  Cette  veuve  était 
commune  ; elle  pouvait  être  héritière.— La  régie 
adresse  la  signification  à la  veuve  et  aux  héritiers 
et  représentai!»  du  feu  sieur  Tandou,  en  la  per- 
sonne de  ladite  dame  sa  veuve. 

Une  seule  copie  fut  laissée;  et  cette  copie  fut 
pour  la  veuve  qui  n’était  pas  héritière;  — Il  n’y 
eut  point  de  copie  particulière  pour  les  héritiers 
collectivement. 

Les  héritiers  Tandou  ont  prétendu  n’avoir  pas 
été  assignés,  en  ce  qu’il  n’avait  pas  été  laissé  do 
copie  d'assignation  pour  eux;  — Ils  ont  soutenu 
que  la  copie  laissée  h la  veuve  était  une  copie 
pour  elle  ; — Que  n’étant  pas  héritière,  la  copie 
adressée  à la  veuve  n’étBit  pas  une  copie  adressée 
aui  héritiers  collectivement. 

L’administration  de  l’enregistrement  a répondu 
que  la  copie  de  signification  ayant  été  laissée  au 
domicile  du  défunt  pour  les  héritiers  collective- 
ment, le  vœu  de  la  loi  était  rempli  ; que  peu  im- 
portait que  I on  eût  considéré  la  veuve  comme 
représentant  aussi  le  défunt. 

AtutâT. 

LA  COUR;  — Prononçant  d’abord  sur  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  les  dérendeurg, 
— Attendu  que  l’assignation  donnée  le  20  nov. 
1812  et  signifiée  avec  l'arrêt  d’admission  du  6 
octobre  précédent,  a été  donnée  à la  dame  Ca- 
therine-Madeleine Fouilloux,  veuve  du  sieur 
Tandou,  et  aux  héritiers  et  représentai  d’icelui, 
en  la  personne  de  sa  veuve,  au  domicile  du  dé- 
funt, à une  époque  où  les  héritiers  pouvaient  ne 
pas  être  connus  individuellement,  et  où  ils  étaient 
encore  «Uns  un  étal  d’indivisibilité  avec  la  veuve, 
qui  avait  été  commune  en  biens  avec  son  mari, 
décédé  postérieurement  au  pourvoi  de  la  régie  ; 
d’où  il  suit  que  celte  assignation  a suffisamment 
rempli  le  vœu  de  la  loi,  et  notamment  celui  de 
l’art.  447  du  Code  de  procédure,  qui  porte  que 
« les  délais  de  l’appel  seront  suspendus  par  la 
mort  de  la  partie  condamnée,  qu’ils  ne  repren- 
dront leur  cours  qu’après  la  signification  du  ju- 
gement faite  au  domicile  du  défunt  ; » et  qui 
ajoute,  que  celte  signification  pourra  être  faite 
collectivement  et  sans  désignation  des  noms  et 
qualités.  — Rejette  la  fiu  de  non-recevoir; 

(1)  C’est  qu’en  effet,  dans  ce  cas,  le  véritable  ti- 
tre de  la  vente  est  le  jugement,  lequel  détermine  la 
perception  du  droit  d’enregistrement  et  la  personne 
du  debiteur.  Mais  si  le  jugement  n'avait  fait  qu’in- 
diquer une  mutation,  et  que  pour  percevoir  il  eût 
fallu  avoir  recours  à la  présomption  de  l'art.  12,  le 
droit  n’aurait  pu  être  demande  qu’a  l’acquéreur,  ou 
comme  l’exprime  cet  article,  au  nouveau  possesseur. 
Y.  un  exemple  do  ce  cas  dans  l’arrêt  du  14  janv. 
1824.  ** 
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Passant  i l'eiamea  du  fond  : — Vu  les  art.  7, 
*0,  37. 68  et  6»,  g 7,  u.  I"  de  la  loi  du  33  Mm. 
■o  7,  et  t de  la  loi  du  21  venu  an  » ; — El  At- 
tendu 1°  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
citril  de  la  Seine,  le  10  pralr.  an  11, qui  a fait  la 
base  de  la  contrainte  décernée  par  la  régie,  ad- 
met fesistence  d'une  «ente  consentie  par  las  ma- 
riés Tandou  ou  profit  des  mariés  Lapejré,  et  re- 
connaît que  cette  acquisition  avait  été  faite  par 
lesdits  mariés  Lapeyre  moyennant  le  pris  et 
somme  de  110.000  fr.,  sur  laquelle  il  avait  été 
payé,  7 est-il  dit,  un  faible  é-compte;  — Que  les 
mariés  Tandou  sont  autorisés  par  ledit  jugement 
à vendre  les  biens  a l'amiable,  a défaut  par  les- 
dils  Lapeyre  d'avoir  réalisé cetlaacquisition  par- 
devaut  notaires  dans  les  formes  légales,  et  ce, 
nonobstant  les  conventions  verbales  arrêtées  en- 
tre les  parties,  mais  aus  risques,  esl-il  ajouté, 
périls  et  fortune  desdits  Lapeyre  ; comme  aussi, 
porte  le  jugement,  dans  le  cas  où  lesdits  biens 
seraient  vendus  à un  pris  inférieur  1 celui  de 
110,000  fr.  convenu  entre  les  parties,  condamne 
lesdits  Lapeyre  a payer  auidiis  Tandou  la  diffé- 
rence qui  te  trouvera  entre  le  pris  de  la  nouvelle 
vente  et  celui  de  la  première;  — Attendu  8° 
u'il  résulte  de  ces  dispositions  dudit  jugement 
u 10  prair.  an  13  une  reconnaissance  qu'il  y 
avait  une  vente  consommée,  non  réalisée  a la  vé- 
rité en  forme  authentique,  mais  renfermant  tout 
les  caractères  delà  vente,  consensus,  merx  af 
pretium,  puisque  la  revente  que  ce  jugement 
autorise  est  énoncée  comme  devant  être  faite 
sus  risques,  périls  et  fortune  des  Lapeyre,  ac- 
quéreurs, c’etl-è-dire  à leur  folle  enchère,  et 
qu'ils  sont  condamnés  i rembourser  le  montant 
de  la  différence  qui  se  trouverait  entre  la  vente 
«lia  revente; 

Que  celle  manière  de  prononcer  dût-elle  être 
considérée  comme  une  résolution  du  contrat  de 
vente  pour  défaut  de  paiement  quelconque  du 

R ru  de  l'acquisition,  et  assimilée,  par  la,  d’après 
i disposition  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  17  vent,  au 
8,  aux  résolutions  de  contrits  pour  cause  de 
nullité  radicale,  et  sujette  par  conséquent  au 
seul  droit  fixe  de  3 fr.,  conformément  a l'art.  68, 
S 3,  n»  7 de  la  loi  du  11  frmi.  an  7,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'indépeudammeni  de  sa  résolution 
que  l'on  peut,  a certains  égards,  prétendre  être 
résultée  de  ce  jugement,  il  renfermait  une  dis- 
position portant  transmission,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  la  reconnaissance  d’une  transmis- 
sion d'immeubles  par  l'effet  de  conventions  su- 
jettes à l'enregistrement,  sans  énonciation  de 
titres  enregistrés  : ce  qui  forme  précisément  le 
cas  prévu  par  l’art.7  de  la  loi  du  11  friin.an  7 ; ce 
qui  mettait  ledit  jugement  dans  le  cas  d'élre  en- 
registre sur  la  minute  et  donnait  lieu  il  l'applica- 
tion de  l'art.  37  de  la  même  loi,  qui  porte  que  : 
«lorsque  les  parties  n'auront  pas  cousigné  entre 
les  mains  du  greffier,  dans  le  delai  présent  pour 
l'enregistrement,  le  uiontanl  des  droits  fixés  par 
la  loi,  dans  ce  cas  le  recouvrement  en  sera  pour- 
suivi contre  les  parties  par  le  receveur,  et  elles 
supporteront,  eu  outre,  est-il  ajouté,  la  peine 
d'un  droit  en  sus  : a disposition  qui  rendait  sans 
application  celle  de  l’art.  31  de  la  même  loi,  et 
ne  permettait  pas  lui  juges  de  dire,  dans  le  cas 
particulier,  qu'en  supposant  qu'il  lût  dû  un  droit 
de  mutaiiuu  en  vertu  des  conventions  verbales 


( 1 ) ê'.  Jes  faits  de  cette  affaire,  avec  lo  texte  de 
l'arrêt  attaque  de  la  Cour  de  Toulouse  en  dalo  du 
12  avril  1812  inf.,  2*  part.  — tr,  aussi  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus,  Cass.  17  mars  1813, 
et  la  note  ; Merlin , Mèperl.,  add. , v*  Mon  Us  in 
idem , n°  IC  ; Mangin , lom.  2,  n°  437.— f.  aussi 


constatées  par  le  jugement,  ce  droit  ne  pouvait 
être  réclamé  que  contre  les  Lapeyre,  acquéreurs, 
et  non  contre  les  mariés  Tandou,  vendeurs;  — 
Que  cela  est  vrai  dans  tes  cas  ordinaires;  mais 
que  celte  mutation  n'ayant  été  connue  des  pré- 
posés de  l'administration  que  par  le  jugement  do 
10  prair.  an  12,  et  les  Lapeyre  ayant  méconnu 
les  conventions,  lessieurel  dameTandou  avaient 
été  obligés  de  recourir  a la  justice  pour  fuire  re- 
connaître l’existence  de  la  vente  ; ce  qui  avait 
placé  les  parties  dans  le  cas  des  art.  7 et  37  pour 
le  recouvrement  des  droits  dus  sur  ce  Jugement 
contre  les  parties  en  faveur  desquelles  il  avait 
été  rendu  sur  leur  demande,  et  conformément  à 
leurs  conclusions,  sauf  leur  recours,  ainsi  que 
de  droit  ; — Que  dans  cet  état  de  choses,  l admi  - 
lustration  ne  pouvait  évidemment  s'adresser 
qu'aux  mariés  Tandou  ; et  qu'en  écartant  son  ac- 
tion, les  juges  ont  violé  ces  deux  art.  7 et  37  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  que  les  autres  arti- 
cles de  la  même  loi,  qui  en  sont  la  conséquence, 
et  ont  faussement  appliqué  l'art.  31  de  ladite  loi; 

— Casse,  etc. 

Du  G sept.  1813.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M. 
Muraire,  p.  p.—  Rapp.,  M.  Cochard.  — Concl., 
c onf.,  M.  Jouberl,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Huarl- 
Duparc  et  Champion. 

CilOSE  JUGÉE.  — Faux.  — Acte  sois  sune 
privé.— Nullité. 

Un  jugement  criminel  qui  déclaré  n'ilre  pat 
constant  qu'une  telle  signature  soit  fausse,  et 
acquitte  en  conséquence  /'individu  accusé  de 
faux,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  juges  au  civil 
sur  la  sincérité  de  ta  signature,  et  ne  fait 
nul  obstacle  u sa  vénftcuiton  il). 

(Coprreau—  C.  heril.  Houx.)— arrêt. 

LA  COI  tt  ; — Attendu  que  I arrêt  dénoncé  a, 
dans  son  dispositif,  adopté  tous  les  moyens  de 
fait  et  de  droit  proposes  par  les  héritiers  Koux  ; 
et  qu'au  nombre  de  ces  moyens  on  trouve,  dans 
la  partie  narrative,  ceux  pris  de  ce  que  l'acle 
du  25  décembre  1791  n’a*  ail  pas  été  fait  dou- 
ble, el  du  dol  cl  de  lu  fraude  qui  le  viciaieul; 
— Que  la  Cour  de  Toulouse,  en  envisageant  le 
susdit  acte  comme  synullagmalique  el  par  consé- 
quent comme  ayant  dù  être  fait  double,  n'a  fait 
autre  chose  qu'en  interpréter  les  clauses  et  lui 
appliquer  les  principes  qui  claicui  déjà  reçus  en 
France  lors  du  coutrat  Que  la  meme  Cour,  en 
appréciant,  comme  elle  l a fait,  les  circonstances 
d'où  suivant  elle,  résultaient  le  dol  et  la  fraude, 
n'a  violé  aucune  loi  Que  ces  observations  suf- 
fisant pour  mettre  l'arrêt  dénoncé  à l'abri  de  la 
cassation,  il  est  mutile  de  s occuper  des  moyens 
présentes  par  le  demandeur  a l'appui  de  sa  re- 
quête Kejelle,  etc. 

Du  8 sept.  1813.— Sert.  rcq.—fVss.,  M.  Sieyès. 

— Rapp.,  M.  Uollou-Cuslellamonle.  — Concl 
Al.  Merlin,  proc.  gén. — PL,  M.  Duprut. 


EN  U Eti  181 K EM  EN!.— llois  (coupe  de).— 
Meubles. 

Les  coupes  de  bois , quand  elles  sont  vendues, 
sont  réputées  meubles  pour  le  droit  d'enre- 
gistrement, encore  que,  par  acte  séparé , la 
vente  du  fonds  soit  faite  au  même  acquéreur. 
(Cod.  civ.,  520  et  521  ; L.  22  frim.  au  7,  art. 
68,  S i et  7.)  (2) . 

sur  la  question  de  rmfluence  du  crimiuel  sur  le 
civil,  la  note  qui  accoiupagoc  un  arrêt  de  Paris,  du 
13  fruct.  an  10. 

(2)  De  nombreux  arrêts  ont  statué  dans  le  mémo 
sens.  V.  20  frim.  an  U;  28  mai  1800;  21  mars  1820 
et  4 avril  1827.  Néanmoins  lus  document  relatifs  à 
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(L'enregistrement— C.  Itocquigny.) 

Le  14  niv.  an  I3t  contrat  notarié,  par  lequel  un 
fondé  de  pouvoir  du  sieur  Mailly  de  Neslc  vend 
au  sieur  de  Kocquigny  la  coupe  de  trente  à trente* 
cinq  hectares  de  bois,  moyennant  40,000  fr.  Ce 
contrat  est  enregistré,  et  le  receveur  perçoit,  pour 
l'enregistrement,  un  droit  de  deux  pour  cent, 
conformément  à l'art.  69,  § 5.  il0  l*r  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7.— Le  22  du  même  mois,  autre  con- 
trat par  lequel  le  même  fondé  de  pouvoir  du  sieur 
Mailly  deNeslevend  au  sieur  Kocquigny  ie  fonds 
de  ces  mêmes  bois,  moyennant  40,000  fr.  Ce  con- 
trat est  pareillement  enregistré,  et  le  receveur 
perçoit,  sur  la  somme  qui  en  forme  le  prix,  un 
droit  de  quatre  pour  ceul.— Le  14  lherm.  suivant, 
la  régie  décente,  contre  le  sieur  de  Kocquigny, 
une  contrainte  en  supplément  de  deux  pour  cent 
sur  le  droit  perçu  a raison  de  la  première  vente  : 
« Attendu,  dit-elle,  que  la  nature  de  la  première 
vente  a été  changée  par  la  seconde,  en  ce  que 
celle-ci  a réuni  la  propriété  des  bois  à la  propriété 
du  fonds,  et  a par  conséquent  fait  cesser  le  motif 
ui  faisait  considérer  les  bois  à couper  comme 
es  objets  mobiliers.  » 

Opposition  à celte  contrainte  de  la  part  du 
sieur  Kocquigny,  elle  23 janvier  1806,  jugement 
du  tribunal  de  Moulreuil-sur-Merqui  la  déclare 
nulle. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 

Deux  circonstances  qui  ont  eu  lieu  au  conseil 
d’Ëlat,  ont  éclairé  ia  discussion.— Le  14  fév.  1807, 
il  a été  présenté  au  conseil  d'Etat  uu  projet  d'a- 
vis, ainsi  conçu  : «Le  conseil  d’Etat,  sur  le  ren- 
voi qui  lui  a été  fait  d'un  rapport  du  ministre 
des  nuances,  exposant  qu’il  s'est  introduit  une 
pratique  frauduleuse  duus  quelques  acquisitions 
de  bois  ou  de  forêts,  à l'aide  de  laquelle  en  acqué- 
rant, par  des  actes  séparés,  la  coupe  desdits  bois 
et  le  fouds,  on  se  soustrait  en  pariieau  paiement 
du  droit  de  quatre  pour  cent  établi  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7 sur  les  ventes  d’immeubles.ailendu 
que  cette  même  loi  n'assujettit  les  coupes  de  bois 
qu'à  un  droit  de  deux  pour  cent;  considérant 
qu'il  est  urgent  de  prévenir  une  espèce  de  fraude 
imaginée  puur  éluder  la  loi;  considérant  que  les 
art.  520  et  521  du  Code  civ.  consacrent  expressé- 
ment les  deux  principes,  que  les  récoltes  pendan- 
tes par  les  racines  sont  immeubles,  cl  que  les 
coupes  ordinaires  de  bois  ne  deviennent  meubles 
qu'au  furet  a mesure  quelesarbressout  abattus, 
est  d'avis  que  toutes  les  fois  qu'un  citoyen,  soit 
par  le  même  acte,  soit  par  des  actes  sépares,  soit 
en  son  nom,  soit  sous  des  noms  interposés,  de- 
vient acquéreur  du  fonds  après  avoir  acquis  la 
superficie,  ou  de  la  superficie  après  avoir  acquis 
le  fonds  d'une  forêt  ou  d'un  bois,  soit  taillis,  soit 
haute  futaie,  il  y a ouverture  au  droit  de  quatre 
pour  cent  sur  le  prix,  tant  de  la  superficie  que 
du  fonds,  si  la  superficie  u’etait  pas  entièrement 
exploitée  lors  de  l’acquisition  dü  fonds,  b 

Ce  projet  d'avis  a été  combattu  dans  la  forme, 
et  précisément  parce  qu’il  était  proposé  comme 
avis,  c'esi-a-dire  comme  pure  interprétation  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7 ; tandis  qu’il  avait  réelle- 
ment pour  objet  de  faire  à celle  loi  une  addition 
Introductive  d’un  droit  absolument  nouveau  pour 

la  discussion  qui  a eu  lieu  au  conseil  d'Etat,  sont 
fort  important  et  ne  permettent  aucun  doute  sur 
celle  contestation  que  la  régie  cependant  ne  cesse 
pas  do  soulever.  La  pratique  que  l'administration 
cherche  à faire  considérer  comme  frauduleuse  était 
fort  usitée  dans  l'ancien  droit,  et  counuc  sous  le  nom 
de  fraude  normande:  une  déclaration  du  27  juillet 
1731  l’avait  interdite,  mais  cette  déclaration  n'a  plus 
forcé  do  loi,  et  le  législateur  a refusé  d'on  renuuvo- 
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le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  preuve  de  simu- 
lation. Si  ce  projet,  a-t-on  dit,  était  proposé 
comme  loi  nouvelle,  il  y aurait  lieu  de  discuter 
au  fond.  Mais,  quant  à présent,  sa  forme  seule 
suffit  pour  le  repousser.— En  conséquence,  déci- 
sion  du  même  jour,  qui  renvoie  le  projet  d’avis  à 
la  section  des  finances,  pour  le  convertir  en  pro- 
jet de  loi. 

Le  4 avril  suivant,  présentation  d’un  projet  de 
loi  dont  voici  les  termes  : — « Arl.l*r.  Les  ventes 
de  bois  ne  seront  assujetties  qu'au  droit  de  deux 
pour  cent,  comme  pour  vente  de  meubles,  lors- 
que les  bois  seront  coupés,  savoir  : lea  taillis,  dans 
les  dix-huit  mois  de  la  vente,  et  les  futaies,  dans 
les  trois  ans,  à compter  de  la  mémo  époque.  Toute 
vente  de  bois  dont  ia  coupe  ne  sera  faite  qu’aprés 
le  délai  ci-dessus , sera  assujettie  au  droit  de 
quatre  pour  cent,  comme  pour  la  vente  d'immeu- 
bles, conformément  a l'art.  69  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7.  —2.  Toutes  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  seront  rapportées,  b — Ce  projet 
de  loi  a été  combattu  au  fond  comme  le  projet 
d avis  l'avait  été  dans  la  forme  ; et  le  9 du  même 
mois,  le  chef  du  gouvernement,  après  avoir  en- 
tendu le  pour  et  le  contre,  a ordonné  qu'on  le  re- 
tirât de  l'ordre  du  Jour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  22  frim. 
an  7 distingue,  pour  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement, les  ventes  de  coupes  de  bois  taillis 
et  de  haute  futaie,  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété de  biens  immeubles;  que  les  § 5 et  7 de 
l'art.  69  de  celle  loi  n’assujellissent  la  vente  des 
coupes  de  bois  Uillis  et  de  haute  futaie  qu’au 
droit  proportionnel  de  deux  pour  cent,  et  celle  de 
io  propriété  des  biens  immeubles  qu’au  droit  de 
quatre  pour  cent;  que,  dans  l'espèce,  la  vente  de 
la  coupe  des  bois  taillis  et  de  haute  futaie  et  celle 
du  fonds  ont  été  faites  par  des  contrats  distincte 
et  séparés,  et  à des  dates  différentes  ; que  la  cir- 
constance qu’elles  ont  été  faites  â la  même  per- 
sonne n’est  pas  un  motif  légitime  pour  donner 
plus  d'enlension  aux  droits  fixés  et  déterminée 
par  la  loi,  la  régie  n’ayant  articulé  aucuo  fait  do 
dol  et  de  fraude  Rejette,  etc. 

Du  8 sept.  1813.— Sect.  req. —Kapp.,  M.  Ll- 
ger-Verdigny.  


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — COM- 
MERÇANT. — SÉPARATION  UK  BIENS. 

Le  commerçant  qui.  séparé  de  biens  judiciai- 
rement et  par  un  jugement  antérieur  au 
Code  de  commerce , na  pat  fait  procéder  à 
la  publication  de  son  contrat  de  mariage  et 
du  jugement  de  séparation,  dans  le  mois  qui 
a suivi  la  promulgation  de  ce  Code,  ne  peut f 
à raison  de  cette  seule  omission  et  en  cas  de 
faillite,  être  poursuivi  pour  banqueroute 
frauduleuse  (1). 

(De  Marguerye.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  65 , 66,  67,  68,  63 
cl  70  du  Code  de  commerce;  — El  attendu  que  ni 
les  art.  65  ci  66,  qui  prescrivent  , ou  des  règles 
à suivre  pour  la  poursuite,  instruction  et  juge- 
ment des  demandes  en  séparation  de  biens  , ou 
des  formalités  qui,  dans  l’exécution  des  juge- 


lcr  la  disposition.  V.  le  Traité  des  droits  d'enregis- 
trement, do  MM.  Championnicre  et  Rigaud,  n°‘  99 
et  3170;  F.  aussi  Merlin,  Rép v°  Dois,  add.  ** 

(I)  F.  Merlin,  Bépert.,  \°  Faillite,  § 2. — Le  fait 
de  no  s'étre  pas  conformé  aux  art.  96  et  70  du  Code 
de  comm.,  ne  constitue  plus  maintenant  qu’un  cas 
de  banqueroute  simple,  d'après  le  n«  3 de  l'art.  586 
du  Code  de  commerce,  rectifié  par  la  Joi  du  28  mai 
1838., 
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men*  prononçant  une  séparation  de  corps  ou  un 
divorce  entre  mari  et  femme,  dont  l'un  serait 
commerçant , peuvent  mettre  les  créanciers  à 
portée  d'assurer  leurs  droits  ; ni  les  art.  67  et  68 , 
relatifs,  l’un  à la  transmission  par  extrait  des 
contrats  de  mariage  entre  époux  dont  l’un  serait 
commerçant , aux  grelTes  et  chambres  désignés 
par  l'art.  873  du  Code  de  procédure,  pour  être 
exposés  au  tableau , conformément  au  même  ar- 
ticle ; et  l'autre , à l'obligation  imposée  au  notaire 
de  faire  lui-méme  la  remise  ordonnée  par  l'ar- 
ticle précédent,  ne  peuvent  s’appliquer  à une 
demande  formée  et  instruite,  ni  a un  jugement 
de  séparation  de  biens  rendu  avant  la  publication 
de  ce  Code  , et  qui , dans  son  exécution , a été 
soumis  aux  formalités  que  les  lois  anciennes  exi- 
geaient uniquement  entre  non  marchands  et  né- 

Socians , telles  que  Ja  vente  des  meubles  et  effets 
u mari , en  vertu  de  la  sentence  de  séparation  , 
pour  prévenir  l'effet  des  séparations  clandesti- 
nes; — Attendu  d'ailleurs  que  l’application  des 
dispositions  pénales . relatives  aux  banquerou- 
tiers frauduleux  , n’est  poiul  attachée  a l'inob- 
servation desdils  articles;  — Attendu  enfin  que 
les  art.  69  et  70 , en  assujettissant  tout  époux  sé- 
paré de  biens,  ou  marié  sous  le  régime  dotal, 
qui  embrasserait  la  profession  de  commerçant 
postérieurement  à son  mariage . et  tout  époux 
séparé  de  biens , ou  marié  sous  le  régime  dotal , 
qui  l'exercerait  au  moment  de  la  publication  de 
la  loi,  à la  publication  de  son  contrat  de  ma- 
riage , n'ont  eu  pour  objet  <iue  les  séparations 
contractuelles  ou  exclusions  de  communauté,  et 
non  les  séparations  judiciaires  , sujettes  a des 
formalités  particulières , qui  en  assurent  par 
elles-mêmes  la  publicité;  et  encore  moins  les  sé- 

Paralions  judiciaires  préexistantes , opérées  sous 
empire  des  anciennes  lois,  et  conformes  à ce 
qu’elles  prescrivaient,  avec  d'autant  plus  dérai- 
son que  la  même  législation  actuelle  ne  prononce, 
ainsi  qu'il  a été  observé,  aucune  peine  pour 
l'inobservation  de  ce  que  prescrivent  les  articles 
autres  que  les  art.  G9  et  70;  et  qu'on  ne  peut 
étendre  les  dispositions  d’un  cas  h un  autre;  — 
Alieudu , en  fait , que  le  sieur  de  Marguerye 
sélait  marié  en  1784 , que  son  contrat  de  ma- 
riage portait  stipulation  de  communauté;  que, 
sous  ce  rapport , il  n’était  sujet  è aucune  forma- 
lité pour  en  faire  connaître  les  dispositions , et 
ne  le  serait  pas  même  aujourd'hui  ; — Qu’en  1792, 
sa  femme  avait  obtenu  sa  séparation  de  biens, 
laquelle  avait  été  suivie  de  la  vente  publique  des 
meubles  et  effets  du  mari , constatée  par  un  pro- 
cès-verbal;  — Qu'ainsi  l’inobservation  des  for- 
malités prescrites , soit  par  les  art.  69  et  70 , soit 
par  les  autres  articles  du  Code  de  commerce  ci- 
dessus  cité , ne  peut  constituer  le  sieur  de  Mar- 
guerye en  prévention  de  banqueroute  fraudu- 
leuse , et  le  soumettre  à l’application  des  dispo- 
sitions du  Code  pénal  contre  ce  crime  ; et  que  la 
Cour  impériale  de  Bourges  en  a fait  une  fausse 
application  par  la  mise  en  accusation  du  sieur  de 
Marguerye  , prononcée  fur  le  seul  fondement  de 
Ja  contravention  à ces  articles;  — Casse,  etc. 

Du  9 sept.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Cofflnbai.  — Concl.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 
— PL,  M.  Cbabroud. 

DROGUISTES.  — Quinquina.  — Ykntk  en 

GROS. 

Le  quinquina  en  poudre  est  considéré  comme 
une  préparation  pharmaceutique  et  non 
comme  une  drogue  simple  ; en  conséquence, 
la  vente  en  est  interdite  aux  droguistes  et  épi- 
ciers. (L.  du  il  gerrn.  an  11,  art.  33.) 

Les  droguistes  et  épiciçri  ne  peuvent  vendre 
VIL— i"  PAUIIfr. 


des  drogues  à l'once  et  surtout  à l'once  mé- 
dicinale,qui  est  évidemment  exclusive  de  Vi- 
dée de  la  vente  en  gros. 

(Int.  de  la  loi— Aff.  Folchi  et  autres.)—  arrêt. 

LA  COUR;—  Vu  les  art.  442  du  Code  d'in- 
struction crim.;  33  de  la  loi  du  il  germ.  an  11, 
auquel  est  conforme  l’art.  60  de  l'arrété  de  la 
consulte  des  Etats  romains  du  11  nov.  1809..; — 
Et  attendu,  1°  que  tous  les  gens  de  l’art  ont  con- 
sidéré le  quinquina  en  poudre  comme  prépara- 
tion pharmaceutique  qui  exige  la  connaissance 
de  l'art  de  la  pharmacie;  et  que  les  droguistes 
et  épiciers  n’étant  autorisés  a vendre  que  des 
drogues  simples,  par  opposition  avec  toute  com- 
position ou  préparation  pharmaceutique,  la  Cour 
impériale  de  Rome  n’a  pu,  sans  contrevenir  à l’ar- 
ticle cité,  acquitter  les  droguistes  prévenus  d’a- 
voir vendu  du  quinquina  eu  poudre,  sous  le  pré- 
texte que  ce  n’était  pas  une  préparation  médici- 
nale; 

Attendu,  2°  que  l’art,  cité  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  1 1 ne  permet  aux  épiciers  et  droguistes 
que  le  commerce  en  gros  des  drogues  simples  , 
sans  pouvoir  en  débiter  aucune  au  poids  médici- 
nal;— Que  la  vente  au  poids  médicinal  est  mise 
dans  la  loi  en  opposition  avec  la  vente  en  gros, 
et  que  la  vente  a l'once  médicinale,  qui  est  infé- 
rieure d’un  sixième  à l'once  poids  de  marc , ne 
peut  pas  être  réputée  vente  en  gros,  qui  est  ce- 
pendant la  seule  permise  aux  épiciers  cl  droguis- 
tes; et  que  la  Cour  impériale  a également  con- 
trevenu à l'article  cité,  en  autorisant  à leur  pro- 
fil la  vente  a l’once,  et  surtout  a Ponce  médici- 
nale, qui  est  évidemment  exclusive  de  l’idée  de 
la  vente  en  gros  ; —Casse  , dans  l'intérêt  de  la 
loi,  etc. 

Du  9 sept.  1813.  — Sect.  crim/  — Rapp.,  M. 
Coffinhal.  — Concl-,  M.  Pons,  av.  gén. 

LOI  PÉNALE.— Rétroactivité.  — Ban  (büp- 
tlub  de). 

* L'infraction  de  ban  commise  sous  l’empire  du 
Code  pénal  de  1791  et  poursuivie  depuis  la 
mise  en  activité  du  Code  pénal  de  1810,  ne 
doit  £tre  punie  d‘ aucune  peine,  conformé- 
ment à la  première  de  ces  deux  législations 
qui  n’en  portait  aucune,  et  qui  doit,  par  ce 
motif,  être  seule  appliquée  aux  termes  du 
■ décret  du*3 juillet  1810.  (Décr.  23  juill.  1810, 
art.  6.)  (I) 

(Gougucinbcin.) 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR  Vu  l’art.  6 du  décret  du  23  juill. 
1810  ; — Vu  aussi  le  dernier  article  du  Code  péu. 
de  1791,  lui  servanid’appendice;— Attendu  que, 
si  l’infraction  de  ban  constituait  un  délit  punis- 
sable de  peines  particulières,  d'après  les  lots  an- 
térieures au  Code  de  1791,  cette  infraction  n’a 
été  qualifiée  crime  ni  délit  par  aucun  article  de 
ce  Code;  que  par  conséquent  si  Gougucinbcin 
avait  été  poursuivi  sous  l'empire  dece Code, pour 
avoir  enfreint  le  bannissement  auquel  ilavaitélé 
condamné  par  l'arrêt  du  parlement  de  Metz,  du 
7 mai  1779,  il  aurait  dù  être  acquitté,  aux  termes 
de  l'article  servant  d'appendice  audit  Code  ci- 
dessus  cité;— Que  n'ayant  été  poursuivi  que  sous 
le  régime  du  Code  pénal  de  1810,  le  fait  de  son 
accusation  qui  remontait  à l’année  1791,  ne  pou- 
vait être  puni  d’après  Part.  33  de  ce  Code;— Que. 
conformément  a Part.  6 du  susdit  décret  du  23 
juillet  1810,  la  Cour  d’assises  du  département  de 
la  Moselle  aurait  dù  rapprocher  le  Code  pénal 

(t)  V.  sur  l'application  du  même  principe  do 
non-rétroactivite,  Cass.  24  veut,  an  13,  etlauuto; 
27  fey.  1312. 

23 
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existant  lors  (1rs  poursuites  de  relui  de  1791. 
comparer  leurs  dispositions  respectives,  et  que  le 
fait  d'in  Ira  lion  de  ban  dont  était  accuse  Ciou- 
sueinheiii  n * unit  passible  d aucune  peine,  d a- 
prés  ce  dernier  Code,  le  susdit  decret  du  93juil- 
Icl  1810  imposait  a cette  Cour  l’obligation  de  pro- 
noncer eu  faveur  de  Gougiieinheln  un  jugement 
d'absolution,  suit  qu'il  eût  enfreint  son  bannis- 
sement sous  l'empire  du  Code  de  1791,  soit  qu  il 
l’eût  enfreint  antérieurement;— Que  néanmoins 
colle  Cour  o appliqué  il  ce  fait  d infraction  de 
ban,  qui  remontait  o l’année  1791,  les  disposé 
lions  pénales  des  art.  33,70  et  71  du  Code  pego  , 
Je  J810;  — Que  cette  condamnation  a été  urj 
fausse  application  de  ces  articles  cl  une  violation 
tant  de  l'art.  6 du  décret  du  *3  juillet  1810  , ' que 
de  la  disposition  servant  d'appendice  au  Code 
pénal  de  1791  Casse,  etc.  ,,  , 

Du  9 sept.  1813. -Sect.  ciim.— Ropp.,  M.t.of- 
flnhal.— Concl.,  M.  l’otis,  av.gén.— PI.,  M.  De- 
lagrangc 


DÉLITS  RURAUX.— PnESCBirnorv.— Dé- 
pôt n iMMonnicr.s. — Corpus  D'Ananas. ^ 

S°  T 11  I B03AI.  IIP.  -IMPLK  POLICE.— COEPESD  AB- 
1IIFS.— COMPEIEBCB. 

\°Les  règles  ite  prescription  itabltet  par  letoae 
rural  de  1791,  fia  sont  applicables  qu'aux 
délits  ruraux  dont  les  peines  doivent  dira 
encore  prononcées  d'apres  celle  loi  ; elles  ns 
peuveul  I cire  à ceux  des  délits  ruraux  dont 

les  peines  sont  aujourd'hui  déterminées  par 

le  Code  pénal  de  1810.  (Cod.  d'mslr.  cnm„ 
640.)  (1)  , , 

Spécialement  : le  fait  d'aroir  jele  sur  un  jar- 
din appartenant  à autrui  les  Doues  prove- 
nanr  du  enraye  d’une  rtvtêrs,  a cesse  d etre 
soumis  il  la  prescription  d'un  mois  déler- 
niinee  par  le  Code  penal  de  1791.  La  pres- 
cription d'un  an  flxce  par  l'art.  6t0  du  Code 
d'mstr.  crtm.  esl  la  seule  applicable.  • 
1’.  espèce.)  .,  . 

Soécialemenl  encore  : le  délit  découpé  d arbres 
sur  la  propriété  d'autrui  esl  soumis  aujour- 
d’hui o lu  prescription  triennale  établie  par 
fart.  038  du  Cod.  d’inst.  crtm.,  et  non  plus 
a celle  d'un  mois  fixée  également  par  leCode 
de  1791.  ( 4 - 4*  espèce.) 

9°/c  tribunal  de  simple  police  est  incompétent 
pour  connaître  du  délit  résultant  de  la  coups 
d’une  haie  et  d’une  souche  d'arbre  apparte- 
nant a autrui  et  formant  la  clôture  d une 
pi,, ne,  délit  dont  la  connaissance  appartient 
a la  juridiction  correctionnelle.  (Cod.  d met. 
criui-,  137  cl  179.— Rés.  dans  la  *«  espèce  seu- 

tiipece. — Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Hodinol 
' et  Vieux.) 

17  août  1819,  procès-verbal  qui  constate  que 
les  terres  ci  boues  du  curage  du  bicz  d un  mou- 
lin appelé  de  la  Motte, appartenant  au  sieur  Pierre 
llodiiiot.  et  tenu  a ferme  par  Jean  Vieux,  ont 
été  jetées  cl  déposées  dons  un  jardin  potager  ap- 
partenant au  sieur  Aubert,  dans  la  longueur  de 
cinquante-six,  sur  une  largeur  moyenne  de  deux 
mètres,  de  manière  à former  une  couche  épaisse 
de  trente-trois  centimètres,  et  que  sept  arbres 
fruiiicrs,  en  forme  il  'espalier,  bordant  I allée  de 
ce  jardin,  ont  clé  rompus  par  les  boues  qui  y onl 

23  oct.  suivant,  citation  en  simple  police  ils 

requête  du  sieur  Aubert.  


5 nor.,  jugement  qui  déclare  l'action  éteinte 
par  la  prescription  d'un  mois.— Pourvoi  en  sat- 
iation dans  l'inléréi  de  la  loi. 

ABRÉT  „ , 

LA  COUR;— Vu  les  art.  175,  n”  * du  Code 
pénal,  et  610  et  *49  do  Code  d’inst.  erim.i— At- 
tendu que  le  fait  de  prévention  rentrait  dans  les 
dispositions  dn  Code  pénal  de  1810,  et  particu- 
lièrement dans  le  n‘8  del’srt.475  de  ce  Code;— 
One,  si  la  prescription  d'un  mois,  portée  par  le 
Code  rural  de  1791,  esl  encoro  applicable  aux 
délils  ruraux  donl  les  peines  doivent  être  pro- 
noncées d après  celte  loi,  elle  ne  peut  lêtre  à 
ceux  des  délits  ruraux  dont  les  peines  sont  au- 
jourd'hui réglées  psr  le  Code  pénal  de  1810;  et 
que  le  tribunal  de  police,  en  déclarent  1 action 
du  sieur  Aubert  prescrite  par  le  laps  d un  mois 
sons  poursuites,  a fait  une  fausse  application  de 
l’art.  8 de  la  loi  du  *8  sept.  1791,  et  violé  I art. 
640  du  Code  d’insl.  crtm.;— Casse  dons  l'intérét 
de  la  loi,  etc.  . , u 

Du  10  sept.  1813.  — Sect.  crtm.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Audif r-Massltion. — Concl., 
M.  Pon»,  av.  gén. 


a)  V conf.,  Cass. 23  oct.  1819,  et  la  note;  Mer- 
lin, Répart.,  add.,  v"  Vétil  rural,  g l";C«ruol,sur 
l’arl.  013,  C.  mst.  crin,.,  t.  3,  p.  610,  n»  2. 


Espèce.  — Intérêt  de  la  loi.  - Aff-  Roger  de 
Fontenay.) 

Il  s'agissait  dan»  celle  arfairede  la  coupe  d’une 
baie  et  d'une  souche  de  charme,  commise  par  le 
sieur  Roger  de  Fontenay  au  préjudice  du  stçur 
Aubert  dans  la  clôture  d'uue  vigue  appartenant  à 
ce  dernier.  , .. 

5 nov.  1812,  jugement  de  simple  Douce  qui, sur 
la  citation  du  sieur  Àuberl, déclare  Vaclionpreç- 
crite - — « Attendu, en  fait,  quelle  n’a  pas  été 
intentée  dans  le  mois-,  et  en  droit,  qu  au»  termes 
de  l'art.  8,  sect.  7,  lit.  1“  de  la  lut  du  Î8  seul. 
1791  aur  lu  Police  rurale,  la  poursuite  des  dé- 
lits mieux  doit  être  faite,  au  plus  tard,  daus  le 
délai  «l’un  mois,  a— Pourvoi  en  cassation  d*DS 
l'intérêt  de  la  loi. 

AantT.  . 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  *49  dn  Code  d mit. 
crim.;4&0  du  Code  péual;  137, 179  et  638  du  Code 
d’iost.  crim.;  — Attendu  que  le  délit  qui  avait 
donné  lieu  à la  plainte  du  sieur  Aubert,  portait 
sur  un  fuit  prévu  par  l'art.  456  du  Code  pénal,  et 
qui,  d'après  celle  loi,  était  de  nature  a être  puni 
«l'un  emprisonnement  d’un  mois  à une  année,  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  50 
fiança  ;— y uc  ce  délit  ne  pouvait  donc  être  con- 
sidéré connue  une  simple  contravention  de  po- 
lice. d'apres  l'art.  137  du  Code  diutl.  crtm.,  et 
qu'il  était  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, d après  l'art.  179  du  même  Code; 
d'où  il  suit  qu'en  releuant  la  connaissance  de  ce 
fait,  le  juge  de  paix  du  canton  de  larerté-sur- 
A malice  a violé  les  règles  de  compétence  et  les 
lois  ci-dessus  rapportées;  , . , . 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  fait  de  la  pré- 
vention ayant  été  déterminé  et  puni  par  le  Codo 
nena!  de  I8tl>,  il  n'élaii  soumis  qu'a  la  prescrip- 
tion du  Code  d'msl.  criui.  de  1808,  qui  ne  fs  il, 
avec  ledit  Code  penal,  qu'un  seul  corps  de  légis- 
lation criminelle;  — Qu'en  faisant,  au  fait,  I ap- 
plication de  la  prescription  établie  par  le  Code 

rural  du  6 oct.  1791,  le  tribunal  de  police  a violé 

les  règles  lixées  dans  le  susdit  Code  d'i mil  ' crim. 
pour  la  prescription;— Casse  dans  I intérêt  de  la 

° Du  î(>  sept.  1813.  — Sect.  crim.  — Pre‘’*}' 
Barris.— Rapp-,  M.  Audier-Massillon.-  Concl. , 
M.  Fous,  av.  gén. 
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MARINS.— Délits  cohtrr  les  particuliers. 

— Compétence. 

Le  matelot  de  VEtat  qui,  se  trouvant  à terre 
et  hors  de  son  service , commet  un  crime  ou 
délit  au  préjudice  d'un  particulier  non  ma- 
rin,  est  justiciable  de  la  juridiction  ordi- 
naire et  non  des  conseils  de  justice  mariti- 
mes. (Décret  du  22  juill.  1806,  art.  76  et  77.)  (1) 
(Marcks  et  autres.) 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LÀ  COUR  ; — Vu  les  art.  76  et  77  du  décret  du 
32  juillet  1806;— Attendu  que  les  nommés  Marks, 
Petit,  et  les  autres  matelots  dont  il  s'agit,  au 
nombre  de  sept,  se  trouvant  à bord  de  la  péni- 
che impériale  n°  7,  stationnée  devant  Flessmgue, 
et  faisant  partie  de  l'année  navale,  étaient  pré- 
venus d’une  tentative  de  vol  à main  armée  avec 
escalade  et  effraction,  dans  l'endos  d'une  ferme, 
par  conséquent  a terre  et  au  préjudice  d'un  par- 
ticulier qui  n’était  point  au  service  de  la  mm  me; 
— Qu'ainsi  la  connaissance  de  ce  crime  devait 
appartenir  aui  tribunaux  ordinaires  ; et  que  la 
Cour  impériale  de  Bmxelles  s’est  écartée  des  ré- 
glés de  compétence  fixées  par  l'article  cité  du 
décret  du  22  juillet  1806,  et  en  a enfreint  les 
dispositions  en  se  déclarant  incompétente,  et  en 
renvoyant  les  prévenus  devant  le  conseil  de  jus- 
tice maritime,  qui  ne  peut  connaître,  d'après  ce 
même  article,  que  des  crimes  et  délits  commis 
contre  le  service  ou  entre  les  officiers,  matelots 
et  soldats  Casse,  etc. 

Du  10  sept.  1813.  — Sect.  crim.  — Pris.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Coffinhal.  — Concl.,  M. 
Pons,  av.  gén. 

RÉCIDIVE.— Peixes  accessoires.— Maximum. 
L'individu  qui , après  avoir  été  condamné  à 
plus  d'un  an  ît  emprisonnement,  se  rend 
coupable  d’un  nouveau  délit  passible  de  la 
peine  principale  de  l'emprisonnement  et  de 
la  peine  facultative  de  l'amende,  doit  être 
condamné  au  maximum  non-seulement  de  la 
première  peine,  mais  aussi  de  la  seconde. 
(Cod.  pén.,  58  et  401.)  (2) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Glossiode  Chaux.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  442  et  410  du  ('ode 
d'insl  crim.,  et  58  et  40!  du  Code  pénal;— Con- 
sidérant que  Glossinde  Chaux,  après  avoir  déjà 
été  condamnée  correctionnellement  a deux  an- 
nées d’emprisonnement,  s’est  de  nouveau  ren- 
due coupable  d'un  vol  prévu  par  l'art.  401  du 
Code  pénal  ; qu’elle  devait  donc,  aux  termes  de 
l’art.  58  du  même  Code,  cire  condamnée  au  maxi- 
mum de  In  peine  prononcée  par  ledit  art.  401, 
qui  est  de  cinq  années  d'emprisonnement  et  de 
500  francs  d'amende  Que  néanmoins,  par  son 
arrêt  du  30  juin  1813. la  Cour  impériale  deNancy. 
statuant  sur  l’appel  du  ministère  public,  n'a  con- 
damné ladite  Glussinde  Chaux  qu'a  un  empri- 
sonnement de  cinq  ans,  sans  prononcer  aucuue 


fl)  F.  conf.,  Carnot,  sur  l'art.  5 do  Code  pénal, 
t.  I,  n.  3. 

(2)  V.  conf..  Merlin.  Rép.,  v°  Récidive,  n.‘  14. 
«Celle  doctrine  , disent  Hélie  et  Chauveau,  n'est 
point  justifiée  par  le  texte  de  la  loi.  L'art.  58  ne  pro- 
nonce que  le  maximum  de  la  peine  portée  par  la 
loi  et  non  de  toutes  les  peines  que  la  loi  a pu  mettre 
à la  disposition  du  juge  ; et  cet  article  entend  si  peu 
cumuler  nécessairement  ces  peines  qu’il  ajoute  : « Ils 
seront  de  plus  mis  sous  la  surveillance. » D'uti  au- 
tre côté,  l'art.  101  renferme  deux  ordres  de  peines, 
les  unes  principales  que  le  juge  est  obligé  de  pro- 
noncer, c'est  l’emprisonnement,  et,  en  certains  cas, 
Famcnûo  et  les  peine*  accessoires  qu'il  a la  faculté 


amende;  d’où  il  suit  que  ledit  arrêt  a expressé- 
ment violé  les  dispositions  pénales  des  art.  58  et 
401  précités  ;— Casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  10  sept.  1813.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Poilf,  av.  gén. 


JURY  ( Questions  aü  ).  — Pouvoir  discré- 
tionnaire.—Corn  d'assises. 

Les  réclamations  des  parties , relatives  à la 
position  des  questions  au  jury,  constituent 
un  différend  contentieux,  étranger  à la  po- 
lice de  l'audience  et  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  president , et  sur  lequel  il  ne  peut 
être  statué  que  par  arrêt  délibéré  par  la 
Cour  d'assises.  (Cod.  d’inst.  crim.,  376,  278  et 
336.)  13) 

(Intérêt  de  la  loi. — A/y.Basti&ens.) — arrêt. 
LA  COOR  ; — Vu  les  art.  408  et  416  du  Code 
d’inst.  crim.,  desquels  il  résulte  que  la  (lourde 
cassation  doit  annuler  les  arrêts  qui  contiennent 
violation  des  règles  de  compétence; — Considé- 
rant que  si  I art.  336  du  Code  (Finit,  crim.  attri- 
bue au  président  seul  le  droit  de  poser  les  ques- 
tions sur  lesquelles  les  jurés  doivent  délibérer, 
aucune  autre  disposition  de  la  loi  ne  lui  atttrl- 
bue  également  le  droit  de  prononcer  seul  sur 
les  réclamations  des  parties  relatives  à la  po- 
sition des  mêmes  questions;  — Qu’en  effet,  ces 
réclamations  constituent  une  matière  conten- 
tieuse étrangère  à la  police  de  l’audience  et  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  président;  que  par 
conséquent  il  ne  peut  y être  statué  que  par  un 
arrêt  délibéré  par  la  Cour  d’assises  ; — Que  cela 
résulte  d'ailleurs  des  dispositions  des  art.  276  et 
278  dudit  Code;  — Considérant,  dans  l'espèce, 
que  le  ministère  public  a réclamé  contre  la  po- 
sition des  questions,  et  que  le  président  seul  y a 
statué  ; qu'en  s’appropriant  ainsi  exclusivement 
un  pouvoir  qui  n’appartient  qu’à  la  Cour  d’assi- 
ses entière,  il  a violé  les  règles  de  sa  compé- 
tence ;— Casse,  etc. 

Du  Ie*  oct.  1813.  — Sect.  crim.  — Pris.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M. 
Thuriot,  av.  gén. 

LOI  PÉNALE.—  Effet  rétroactif. 
Lorsque,  dans  l'intervalle  qui  sépare  l'époque 
de  la  perpétration  d'un  délit  et  l'époque  où 
il  est  jugé,  une  loi  pénale  plus  douce  que 
celles  qui  existaient  soit  à Cepoque  du  délit , 
soit  à l'époque  du  jugement,  a été  mise  en 
vigueur,  cette  loi  doit  seule  cire  appliquée . 
(Décret  du  23  juill.  1810,  art.  6.)  (4) 

(Ange  Ceccotli.) — arrêt. 

LA  COUR:  — Vu  les  art.  3 de  l’arrêté  de  la 
consulte  extraordinaire  dans  les  Etats  romains 
du  19  juill.  1809;  du  6 déc.  du  23  juill.  1810,  qui, 
rclalitcincut  à l'application  du  nouveau  Code  pé- 
nal de  I8t0,  a ordonné  la  même  disposition  ; — 
Vu  enfin  les  art.  l*r,  3 , 3,  4 et  5 de  la  2'  sect. 
du  lit.  2 de  la  2'  part,  du  Code  pénal  de  1791 , 


d’appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  : telles  sont  la 
surveillance  et  l'interdiction  des  droits  civiques.  Or, 
celte  distinction  importante  a-t-elle  été  effacée  par 
Fart.  58?  Ces  dernières  peines  cessent-elles  d’êtro 
facultatives  parce  que  le  prévenu  est  en  état  de  ré- 
cidive  ?...  s (Théorie  duvutle  pénal,  tom.  l.p.  450.) 
Cette  opinion  sc  trouve  confirmée  par  jdusietirs  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  10  léy.  1827;  15 
fév.  1829,  et  19  avril  1832.  * 

(3)  eonf.,  Cass.  28  mai  1812;  30  mars  1815; 
17  avril  1824. 

(4)  Principe  constant.  V.  Cass.  24  vont,  an  13, 
19fér.  et  9 juill.  1813,  et  les  notes. 
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qui  punissent  le*  vols  commis  par  violence  et  en 
réunion  d'autres  circonstance*  aggravantes.de  la 
peine  des  fers  pendant  plut  ou  moins  d'années, 
suivant  le  concourt  du  nombre  des  circonstan- 
ces aggravantes , mais  toujours  à temps;  et  382 
du  Code  pénal  de  1810,  qui  les  punit  de  la  peine 
de*  travaux  forcés  à perpétuiié  ; — Attendu  que 
les  lois  anciennes  des  Etats  romains,  sousl’empire 
desquelles  avaient  été  commis  lesvols  dont  Ange 
Ceccolti  a été  déclaré  convaincu, et  pour  lesquels  il 
a été  condamné,  autorisent  les  juges  à pronon- 
cer la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  s’en  ren- 
daienl  coupables;— Que,  d'après  le  susdit  art.  3 
de  l'arrêté  publié  par  la  consulte  extraordinaire, 
lors  de  la  miseen  activité  du  Code  pénal  de  1791, 
les  anciennes  lois  du  pays,  relativement  à la 
peine  du  crime  de  vol  de  ce  genre,  ayant  été  irré  - 
vrocablement  anéanties,  Ange  Ceccolti  n’aurait 
pu  être  condamné  qu’à  la  peine  des  fer*  à temps, 
s'il  avait  été  jugé  sous  l’empire  du  Code  de  1791; 
—Que.  pour  l'exécution  de  l’art.  6 du  décret  du 
23  juill.  1810,  la  Cour  spéciale  extraordinaire  ne 
pouvait  donc  remonter  jusqu’aux  anciennes  lois 
do  pays;  — Qu'elle  devait  s’arrêter  au  Code  de 
1791,  en  comparer  la  peine  avec  celle  du  Code 
pénal  de  1810,  et  ne  condamner  conséquemment 
ledit  Ceccotli  qu’a  la  peine  des  fers  a temps, 
pendant  l'espace  déterminé  par  les  art.  l*r,  2,  3, 
4 et  5 de  la  2*  sect.  du  lit.  2 de  la  2*  partie  du 
susdit  Code  de  1791,  peine  moins  forte  que  celle 
des  travaux  forcés  h perpétuité,  prescrite  par  le 
Code  de  1810;  — Qu’en  prononçant  la  condom- 
nation  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  par  ap- 
plication de  Part.  382  du  Code  de  1810,  et  d'a- 

firès  le  rapprochement  de  ce  Code  des  anciennes 
ois  du  pays,  la  Cour  spéciale  extraordinaire  de 
Rome  ndonc  faussement  appliqué  l’art.  6 du  dé- 
cret du  23  juill.  1810,  et  violé  l'art.  3 de  l’arrété 
«le  la  consulte  extraordinaire  du  19  juill.  1809, 
ainsi  que  les  arl.  1*r,  2,  3,  4 el  5 de  la  !•  secl.  du 
lit.  2 de  1a  2*  partie  du  Code  pénal  de  1791;  — 
Casse,  etc. 

Du  1***  oct.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bcnvenuti. — Cône/.,  MThuriot,  av.  gén. 

CHASSE.— Port  d'armbs.  — Prescription. 
L’action  pour  la  poursuite  des  délits  de  chasse 
sans  permis  de  port  d’armes , est  soumise  à 

fl)  Le  délit  de  port  d’armes  sans  permis  no 
se  lie  pas  toujours  si  intimement  au  délit  de  chasse, 
qu'il  ne  puisse  jamais  exister  indépendamment  de 
ce  délit.  Ainsi  fa  Cour  de  cas«ation  a jugé  : 1°  que 
le  fait  de  port  d’armes  sans  permis  est  punissable, 
lors  même  que  le  fait  de  chasse  auquel  il  est  joint 
est  licite  (Cass.  23  janv.,  7 mars  et  20  juin  1823); 
2°  que  les  poursuites  contre  le  délit  de  chasse  n’in- 
terrompent pas  la  prescription  du  délit  de  port  d’ar- 
mes qui  y est  réuni  (Cass.  29  avril  1830);  3°  que 
l'administration  forestière,  qui  peut  poursuivre  les 
délits  do  cbasso,  fi’a  pas  le  droit  de  poursuivre  les 
délits  de  port  d’armes  qui  y sont  Joints,  el  que  cctlo 
poursuite  n’appartient  qu’au  ministère  public  (Cass. 
29  fév.  et  20  sept.  1828).  Il  est  donc  difficile  d’ad- 
mettre, puisque  ces  deux  délits  peuvent  être  sépa- 
rés, que  la  prescription  établie  pour  l’un  doive  né- 
cessairement s’appliquer  i l’autre.  «Il  est  peut-être 
permis  de  penser,  dit  Mangin,  que  la  jurisprudence 
serait  plus  conforme  aux  vrais  principes,  si  elle 
avait  décidé  que  le  délit  de  port  d’armes  sans  permis 
se  prescrit  conformément  au  Code  d'inslr.  crim., 
aucune  loi  spéciale  n’ayant  disposé  sur  ce  point. 
(Traité  de  Fact.  publ.,ti°  909,)  V.  aussi  Cass.  17 déc. 
J824;  Legraverend,  Lég.  crim.  (éd.belge),  t.  t,|ch. 
l«r;  Carnot,  Comf1,  du  Code  pén.,  1. 1,  p.  154.  * 


la  prescription  d’un  mois.  (L.30  avril  1790, 

art.  12.) 

Le  port  d'armes  sans  permis  n'est  puni  qu’au- 
tant  quil  est  joint  a un  fait  de  chasse.  Et  si 
le  fait  de  chasse  se  trouve  à l’abri  de  toute 
pente  par  suite  de  la  prescription , il  n'en 
peut  être  prononcé  aucune  contre  le  fait  de 
port  d’arm*s.(Décr.du4  mai  1812,  art.t«.)(l) 
(Vivenol  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  pièces  du  procès  et  la 
requête  présentée  par  le  demandeur  en  cassation 
h | «ppui  de  son  pourvoi;  — Considérant  que  la 
loi  du  30  avril  1790  sur  la  chasse  a été  mainte- 
nue par  le  décret  du  4 mai  1812;  que  l’art.  12do 
ladite  lof  fixe  le  temps  de  la  prescription  du  dé- 
lit de  chasse  h un  mois,  et  que,  dans  l’espèce,  lea 
prévenus  n’ont  été  poursuivis  ati'après  l’expira- 
tion dudit  temps  de  prescription;  d’où  il  suit 
qu'à  leur  égard  le  délit  de  chasse  a dû  être  re- 
gardé comme  n'existant  pas  ; — Que,  dans  ces 
circonstances,  il  ne  pouvait  plus  y avoir  lieu  h 
l’application  des  peines  établies  par  le  décret  du 
* mai  1812,  contre  le  port  d’armes  sans  permis, 
puisque  ce  fiait  n'est  puni  par  ce  décret  qu’autant 
qu’il  est  uni  au  fait  de  chasse;  — Qu’il  suit  de 
là  que  le  renvoi  des  prévenus  prononcé  par  le 
jugement  dénoncé,  d’ailleurs  régulier  dans  sa 
forme,  n’est  point  eu  contravention  à la  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  t«roct.  1813.  — Sect.  crim.  — Prêt.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M. 
Th, mot,  av.  gén. 


CORRUPTION.— Abstention  d’ün  acte  ïllê- 
oal.— Garde  champêtre. 

Le  crime  de  corruption  existe,  non-seulement 
au  cas  où  Fade  dont  un  fonctionnaire  s’est 
abstenu  moyennant  argent,  entrait  légale- 
ment dans  l’ordre  de  ses  fonctions,  mais  aussi 
au  cas  où  le  fonctionnaire  prétendait  faus- 
sement qu’il  était  de  son  devoir  de  faire 
l’acte  dont  il  s’est  abstenu.  (Cod.  pén.,177.)  (2) 
Ainsi,  le  garde  champêtre  qui  menace  d'arrêter 
un  individu  sous  prétexte  nue  son  passe-port 
n’est  pas  en  règle, et  qui  s'abstient  d’exécuter 
cette  menace  en  recevant  une  somme  d'ar- 
gent, est  coupable  du  crime  de  corruption . 

(2)  Le  premier  point  n’csl  susceptible  d’aucune 
difficulté;  sic,  Cass.  23  avr.  1813.  — Mais  il  n’en 
est  pas  de  même  du  second:  MM.  Hélie  et  Chau- 
veau critiquent  la  décision  ci-de.ssusen  lui  reprochant 
do  confondre  deux  choses  distinctes,  l’acte  injuste 
el  l’excès  de  pouvoir.  » Peu  importe,  disent-ils, 
que  l’acie  qui  a fait  le  sujet  de  la  corruption 
soit  juste  ou  injuste;  mais  il  importe  que  cet 
acte  soit  l’un  des  actes  de  la  fonction  ; or,  lorsque  le 
fonclionnaireexccde  son  pouvoir,  qu’il  procède  sans 
droit  à une  arrestation  ou  menace  d une  illégale  exé- 
cution,il  n’agit  plus  dans  le  cercle  de  ses  fonctions, 
dans  les  limites  de  sa  compétence;  il  abuse  d’un 
pouvoir  usurpé,  mais  non  de  son  pouvoir  véritable; 
en  un  mol,  s’il  attache  un  prix  à cet  acte,  il  trafi- 
que d’un  acte  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  faire , d’un 
acte  étranger  à sa  fonction, el  non  d’unaote  d©  celle 
fonction  elle -même.  Les  éiémens  du  crime  de  cor- 
ruption, tels  que  fart.  177  les  a définis,  ne  se  trou- 
vent donc  pas  réunis  dans  ce  fait.  » ( Théorie  duCodo 
pénal , lom.4,p.!63.) — Au  reste,  la  même  question 
s’est  représentée , el  la  Cour  do  cassation  , par  un 
arrêt  rendu  en  chambres  réunies,  le  31  mars  1827, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur 
énéral  Mourre,  a reformé  sa  première  jurispru— 
ence,  et  décidé  que  le  fait  incrimine  no  constituai! 
qu’uno  simple  escroquerie.  * 


( t«  OCT.  1813.) 

(Ange  Volpi.)  — arrêt. 

LA  COUR:  — Vu  les  ort.  410  du  Code  d’in- 
Kruction  criminelle,  el  177  da  Code  pénal  ; — 
Considérant  que  la  seconde  disposition  dudit 
art.  177  étant  corrélative  à la  première,  qui  pu- 
nit également  la  corruption,  soit  qu’elle  ait  pour 
objet  l'exercice  d’un  acte  juste  ou  injuste  de 
l'emploi  de  fonctionnaire,  il  s’ensuit  que  ladite 
seconde  disposition  doit  s’appliquer,  non-seule- 
ment au  cas  où  l’acte  dont  un  fonctionnaire  s’ett 
abstenu,  moyennant  argent,  entrait  légalement 
dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  mais  aussi  au  cas  où 
le  fonctionnaire  croyait,  simulait  ou  prétendait 
fausscmentqu’il  étaitde  son  devoir  de  faire  l’acte 
dont  il  s'est  ainsi  abstenu;  qu’en  effet,  dans  ce 
cas-ci  comme  dans  l’autre,  le  fonctionnaire  abuse 
de  soncaractère,  et  ne  peut  conséquemment  être 
assimilé  à un  simple  particulier  qui,  par  des  ma- 
nœuvres répréhensibles,  aurait  commis  une  es- 
croquerie; — Considérant  qu'il  a été  reconnu 
par  l’arrêt  dénoncé  qu'Ange  Volpi,  garde  cham- 
pêtre, a menacé  Antoine  Getti  de  l’arrêter,  sous 
le  faux  prétexte  que  son  passe-port  n’était  pas  en 
règle,  et  qu'il  s’est  abstenu  de  l'exécution  de  sa 
menace  en  recevant  dudit  Getti  une  somme 
d'argent  ; — Que  ce  fait  rentrait  donc  dans  l’ap- 
plication de  la  seconde  disposition  de  l’art.  177 
du  Code  pénal,  qui  le  punit  du  carcan;  d’où  il 
suit  qu’en  ne  condamnant  ledit  Ange  Volpi]  et 
Florido  Maddaleni,  son  complice,  qu'aux  peines 
correctionnelles  portées  par  l'art.  405  du  même 
Code,  la  Cour  spéciale  extraordinaire  du  Trasi- 
mène  a faussement  appliqué  cet  article  et  violé 
l’art.  177  précité;  — Casse,  etc. 

Du  l*r  oct.  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp M.  Busschop..  — Concl.,  M. 
Tburiot,  av.  géu. 

COUR  D’ASSISES.  — Rrnvoi  a usb  autre 

SESSION. 

La  faculté  attribuée  aux  Court  d'assises  de 
renvoyer  à une  autre  session  l’examen  des 
accusés  sur  le  sort  desquels  le  jury  n'a  pas 
encore  prononcé,  n’est  point  limitée  aux  seuls 
cas  prévus  par  le  Cod.  d’instr.  crim.;  elle 
peut  être  exercée  dans  tous  les  cas  où  le  ren- 
voi leur  parait  nécessaire  à la  découverte  de 
la  vérité.  (Cod.  d’inst.  crim.,  406.)  (1) 
(Bourbier.) 

En  Juin  1813,  Pierre  Bourbier  fut  traduit  de- 
vant la  Cour  d’assises  du  département  de  la 


(1)  V.  conf.,  Cass.  6 juill.1815;  llnov.1830;  14 
juinl833,14  sept.1837,  et  la  noie  sur  l'arrêt  de  Cass, 
du  16fruct.an  9 (ait.  Bonnot). — Le  renvoi  d’une  ef- 
faire  a une  autre  session  est  une  mesure  extraordi- 
naire dont  le  Code  d'insir.  crim.  n'a  prévu  l'emploi 
que  dans  deux  seules  hypothèses  : 1°  lorsqu'il  y a 
présomption  que  la  déclaration  d'un  témoin  est  fausse 
(art.  331  du  Code  d'îhslr.  crim.);  2"  lorsqu’un  té- 
moin indispensable  pour  la  manifestation  de  la  vé- 
rité n'a  pas  comparu  i^art.  864).  Il  semble  résulter 
de  ces  Jeux  textes  que  lours  dispositions  sont  res- 
trictives et  que , hors  les  deux  cas  qu'ils  prévoient, 
les  Cours  d'assises  no  peuvent  user  du  pouvoir 
qu'elles  leur  confèrent.  Mais  l'art.  406  du  mémo 
Code  est  ainsi  conçu  : «Si,  par  quelque  événement, 
l'examen  des  accusés  est  renvoyé  à la  session  sui- 
vante, il  sera  fait  une  autre  liste,  etc.  » La  Lourde 
cassation  a pensé  que  cet  article  ne  se  rapportait 

Sas  seulement  aux  art.  331  el  354,  mais  accor- 
ail  en  outre  aux  Cours  d'assises  la  faculté  d'ordon- 
ner le  renvoi , toutes  les  fois  que  quelque  événe- 
ment le  leur  fait  juger  utile  4 U manifestation  de  la 
térité,  * 
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Somme,  comme  prévenu  d’un  crime  de  faux.  — 
Pendant  les  débats,  de  nouveaux  faits  furent  dé- 
couverts à la  charge  de  l'accusé;  ildevintnécei* 
saire  d’entendre  des  témoins  nou  appelés.  — En 
conséquence, le  ministère  public  demanda  lereo- 
voi  de  la  cause  à la  prochaine  session  des  as- 
sises. Ce  magistrat  invoquait  l’art.  406  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui,  traçant  la  marché 
h suivre  au  cas  de  renvoi,  suppose  que  les  juges 
ont  la  faculté  d'ordonner  le  renvoi.  — 21  juill. 
1813,  arrétqui  renvoie  aux  prochaines  assises. 

Bourbier  s’est  pourvu  en  cassation.  — Il  a pré- 
tendu que  la  Cour  ne  pouvait  pas  renvoyer; 
quelle  aurait  dû  juger;  — Que  l'art.  406  du  Code 
d'instruction  criminelle  se  référait  limitative- 
ment aux  cas  qui  sont  l’objet  d’un  telle  littéral  ; 
et  qu’au  nombre  de  ces  cas  on  ne  trouve  point 
celui  de  nouveaux  faits  survenus  à la  charge  de 
l’accusé,  et  de  témoins  nouveaux  à appeler  par  le 
ministère  public,  et  à entendre  par  la  Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  résulte  des 
dispositions  générales  de  l’art.  406  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  que  la  faculté  attribuée  aux 
Cours  d’assises  do  renvoyer  à une  autre  session 
l’examen  des  accusé»  sur  le  sort  desquels  le  jury 
n’a  point  encore  prononcé,  n’est  point  limitée  aux 
seuls  cas  ‘nominativement  prévus  par  les  aulrea 
articles  du  même  Code  ; d'où  il  suit  que  le  renvoi 
des  accusés  aux  prochaines  assises,  qui.  dans  l’es- 
pèce, a été  ordonné  par  l’arrêt  de  la  Cour  d’as- 
sises du  département  de  la  Somme,  du  21  juill. 
1813,  n’est  en  contravention  à aucune  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  1*T  oct.  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  H. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  ftl. 
Tburiot,  av.  gén. 


INJURES.  — Injures  écrites.  — Peines. 
Du  i«r  oct.  1813  (aff.  Lehuby).—' V.  cet  arrêt 
ci-après,  h la  date  du  2. 


ATTENTAT  AUX  MOEURS.  - Débauchb. 
L’art.  334  du  Code  pénal  s'applique,  non-seu- 
ment  à la  corruption  des  mœurs  faite  par  le 
trafic  et  pour  autrui,  mais  encore  à celle  qui 
s'opère  par  des  actes  clandestins  et  person- 
nels à l'auteur  de  la  corruption  (2). 

(N...) 

Du  2 oct.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Schwendt. 


(2)  Arrêt  cité  par  Bourguignon,  Jurisp.  des 
Code»  crim.,  sur  l'art.  334  du  Code  pénal,  tom.  3, 
p.  313,  d°  1". — La  jurisprudence  a montré  jusqu'à 
présent  beaucoup  d'hésitation  dans  la  solution  da 
cette  question.— Après  s'être  prononcée  par  diver» 
arrêts  dans  le  sens  do  la  décision  que  nous  rappor- 
tons ici  ( V . Cass.  10,  18  avril  et  14  juillet  1828), 
la  Cour  suprême  a d'abord,  et  par  un  arrêt  du 
janv.  1830,  posé  en  principe  que  «les  faits  élémen- 
taires du  délit  de  débauche  n’étaient  pas  déterminés 
par  la  loi,  et  que  les  juges  en  avaient  la  souveraine 
appréciation.  » Puis  el  par  un  autre  arrêt  du  1 1 mai 
1832, elle  s’est  prononcée  pour  la  première  fois;dans 
un  sens  tout  à fait  opposé  à ses  précédentes  déci- 
sions. Revenant  bientôt  cependant  à sa  première 
jurisprudence , elle  en  a de  nouveau  consacré  le 
principe  par  de  nombrenx  arrêts.  V.  Cass.  5 et  25 
juill. 1834;  4 janv.el  26 juin  1 838;  17aoùt  1839,Mais 
enfin, par  un  dernier  arrêt  du  18  juin  1840,rendupar 
les  chambres  réunies,  elle  est  revenue  au  système 
contraire,  et  a décidé,  comme  elle  l’avait  déjà  fait  en 
1832,  qae  l’art.  334  du  Code  pénal  n’est  applicable 
qu'aux  individus  qui  excitent,  favorisent  ou  facili- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation» 


390  ( S oct.  1813.)  [ Jurisprudence  de  la 

INJURES.  — INJURES  ÉCRITES.  — PEINES. 
Les  injures  et  les  expressions  outrageantes  en- 
vers un  particulier , insérées  dans  un  écrit 
adressé  au  directeur  général  de  la  police, 
rentrent  dans  les  termes  de  l'art.  376  du  Code 
pénal  et  sont  passibles  de  peines  de  police  (1). 

(Lebuby.)  — arrêt 

LA  COUR;—  Vu  les  art.  370  du  Code  pénal, 
et  213  du  Code  d'instruction  criminelle;  — Etat- 
tendu  que,  dans  l’espèce,  la  Cour  impériale  de 
la  Haye,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, a annulé  le  jugement  de  première  in- 
stance, sur  le  seul  motif  que  le  mémoire  adressé 
parle  nommé  Lebuby  au  directeur  général  de  la 
police,  eu  Hollande,  n'était  pas  un  acte  authen- 
tique et  public;  qu’il n’avaitpas  été  affiché,  vendu 
ou  distribué  ; et  qu'ainsi  l'appelant  ne  s'était  pas 
rendu  coupable  d’un  délit  prévu  par  Part.  367  du 
Code  pénal  ; mais  que,  si  ce  mémoire  ne  rentrait 
pas  dans  L'application  des  art.  307  et  375  du  Code 
pénal, il  n’est  pas  moinsconstanl  qu’il  renfermait 
des  injures  et  des  expressions  outrageantes  insé- 
rées dans  un  écrit;  que,  dès  lors,  la  Cour  impé- 
riale de  la  Haye,  d'après  l'art.  213  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  devait  statuer  sur  ces  injures 
et  expressions  outrageantes  et  les  punir  confor- 
mément audit  art.  376;  que  le  renvoi  des  pour- 
suites ordonné  par  la  Cour  en  faveur  dudit  Le- 
buby a donc  été  une  violation  des  susdits  art.  213 
du  Code  d'instruction  criminelle,  cl  376  du  Code 
pénal  ; — Casse,  etc. 

Du  2 oct.  1813.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Van  Toulon.  — Conclu  M.  Thuriol,  av.  gén. 

MINISTÈRE  PUBLIC.— Dépens. 
Aucune  loi  n'autorise  les  tribunaux  de  police 
à prononcer  une  condamnation  personnelle 
de  dévêtis  contre  les  fonctionnaires  qui  exer- 
cent le  ministère  public  dans  les  matières  de 
police.  Les  Cours  et  tribunaux  ne  peuvent 
eux-mêmes  en  prononcer  qu  après  une  prise 
a partie  (2). 

(Intérêt  de  la  loi.—  Aff.  Kolkmann.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  412  do  Code  d’instr. 
Crim.;  — Et  attendu,  d'une  pari,  que  les  tribunaux 
de  police  sont  des  juridictions  extraordinaires 
qui  doivent  se  renfermer  exactement  dans  les 
bornes  de  leur  pouvoir  et  de  leurs  attributions; 
—Attendu,  d’autre  part,  qu'aucune  loi  n'autorise 
les  tribunaux  de  police  a prononcer  une  condam- 
nation personnelle  de  dépens  contre  les  fonction- 
naires qui  exercent  le  ministère  public  dans  les 
matières  de  police  Que  les  Cours  et  tribunaux 
ordinaires  ne  peuveul  en  prononcer  eux-mèmes 
qu'après  une  prise  a partie  préalablement  autori- 
sée, conformément  aux  art.  509,  510,  511  et  514 
du  Code  de  proc.  civ.  ; — Que  néanmoins  le  tri- 
bunal de  police  du  caulon  de  Locchem  s’est  per- 
mis de  condamner  aux  dépens  l’adjoiul  de  la 
commune  deLareu,  exerçant  les  fonctions  du 
ministère  public  dans  l’affaire  jugée  entre  lui  et 
le  nommé  Kolkmann  ; et  qu’en  cela  il  a excédé 
ses  pouvoirs  et  a contrevenu  aux  lois  ci-dessus 
citées; — Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général, — Casse,  etc. 

Du  4 oct.  1813.— Sect.  crim.— Bapp.,  M.  Cof- 
finhal. — Cuncl. , M.  Pons.  av.  gén. 


tenl  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption 
de  la  jeunesse,  non  pas  pour  satisfaire  leur  propre 
brutalité  sensuelle,  mais  pour  les  plaisirs  illicites  des 
autres;  cette  doctrine  est,  du  reste,  professée  par 
MiVl.  Chauveau  et  Hélie.  F . les  developpcmeos  dans 
lesquels  ces  auteurs  soûl  entres  à cet  égard,  Théorie 
du  Code  pen.,  loin.  6,  ch.  49,  § ‘J,  p.  1Î5.  Y.  aussi 
nos  observations  sur  l'arrêt  de  1640;  lue . cil. 


Cour  de  cassation.  ( 5 oct.  1813.  ) 

BOIS  TAILLIS. — V ente.— Action  en  reven- 
dication .— Cou  PKTENCK. 

L'action  en  revendication  de  baliveaux  ou  de 
taillis  vendus  parle  propriétaire  du  sol,  est 
«ne  action  purement  personnelle  ou  mobi- 
lière dans  les  mains  de  l’acquéreur,  encore 
même  qu'il  s'agisse  de  taillis  ou  de  baliveaux 
non  coupés. — En  conséquence , l'action  doit 
être  portée  devant  les  juges  du  domicile  du 
defendeur , plutôt  que  devant  les  juges  de  la 
situation  des  biens.  (Cod.  civ.,  521  et  528; 
Cod.  proc.,  59.) 

Héritiers  de  Mirepoix—  C.  V*  et  héritiers  Ré- 
gnier.) 

Des  difficultés  se  sont  élevées  entre  le  sieur  de 
Mirepoix  et  le  sieur  Régnier,  le  premier,  ven- 
deur, le  second  acquéreur  de  la  coupe  d'une  forêt 
dite  la  Buissonnière,  relativement  au  nombre  de 
baliveaux  que  l'acquéreur  devait  laisser  sur  pied. 
Le  sieur  Kegnier  prétendait  avoir  laissé  sur  pied 
1027  baliveaux  au-delà  du  nombre  Gxé  par  son 
contrat.  En  conséquence,  il  assigne,  en  1810,  les 
héritiers  de  Mirepuix  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens,  pour  se  voir  condamner  à lais- 
ser couper  1027  baliveaux. — Les  héritiers  de  Mt- 
repoix  soutiennent  qu’ils  auraient  dû  être  assi- 
gnés devant  le  tribunal  de  leur  domicile  (Code 
de  proc.,  59),  attendu,  disent-ils.  qu’une  coupe 
de  baliveaux,  relativement  à l’acquéreur,  est 
chose  purement  mobilière  et  personnelle.  (Code 
civ-,  528.) 

8 août  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Roanne,  et  14  juillet  1812,  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Lyon,  qui  ordonnent  aux  parties 
de  plaider  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  : « Attendu,  porte  l’arrôl,  que  la  question 
à juger  tend  5 savoir  si  l’une  des  parties  ale  droit 
d’abattre  et  d’enlever  des  baliveaux;  que  celle 
action  caractérise  une  action  réelle,  d’après  le# 
dispositions  de  l’art.  521  du  Code  civ.  : d’où  il  suit 
que  le  tribunal  d’arrondissement  de  Roanne,  dans 
le  ressort  duquel  est  situe  le  bois  qui  forme  l’ob- 
jet de  ta  cou  lesta  lion,  a clé  légalement  saisi,  o 
POURVOI  en  cassation  |>ar  les  héritiers  de 
Mirepoix,  pour  violation  de  l'art.  59  du  Code  de 
procéd.,  cl  fausse  application  de  l'art.  52  du 
Cod.  civ. 

Les  demandeurs  commençaient  par  établir  que, 
dans  le  système  du  Code  civ.,  la  distinction  des 
actions  en  actions  réelles  et  en  actions  person- 
nelles , s’identifie  avec  la  distinction  des  actions 
•m  actions  immobilières  et  en  actions  mobilières. 
Ils  soutenaient  que,  d’après  le  Code,  les  termes 
droits  réels,  actions  réelles,  sont  synonymes  des 
termes  droits  immobiliers,  actions  immobi- 
lières.—A cet  égard  les  demandeurs  invoquent 
un  passage  ainsi  conçu  de  l’Orateur  du  tribunal 
(Code  civil  et  Motifs,  édition  de  Didot,  t.  4. 
p.  23)  : « La  troisième  règle  qui  déclare  les  bien* 
immeubles  par  l’objet  auquel  ils  s’appliquent , 
dissipe  également  les  incertitudes  de  la  juris- 
prudence sur  les  choses  réelles  ou  personnelles, 
corporelles  ou  incorporelles.  L’action  en  revendi- 
cation d’immeubles,  l’usufruit  d’un  immeuble , 
les  services  fonciers,  sont  des  droits  sur  des 
choses  corporelles;  et  puisqu’ils  représentent  des 
immeubles  , l’analogie  réclame  qu’ils  y soient 


(1)  F.  en  ce  sens,  la  note  sur  l’arrêt  de  Cassation 
du  1 1 brun»,  an  8 ( aff.  Pinçon  ).  Celte  décision  est 
toujours  applicable  ; l’art.  376  n’a  point  été  abrogé 
par  l'art.  26  de  la  loi  du  17  mai  1619. 

(2)  Jurisprudence  constante.  F.  Cass.  28  mar* 
1793,  Htherm.  an  7;  21  pluv.  an  8;  27 juin  1812,  cl 
les  notes. 


( 5 OCT.  1813.) 

assimilés.  »Cela  posé  , disaient  les  demandeurs , 
il  ne  s’agit  plus  que  de  savoir  si  l’on  doit  ranger 
parmi  les  meubles  ou  parmi  les  immeubles  une 
acliou  tendant  à réclamer  des  taillis  ou  des  ba- 
liveaui. — Ici  les  demandeurs  soutenaient  que  des 
taillis  ou  baliveaux, quoiqu  immeubles,  relative- 
ment au  propriétaire  du  sol , tant  qu'ils  ne  sont 
pas  coupés  (Code  civ. , 521) , sont  de  véritables 
meubles,  relativement  à l’acquéreur;  qu'il  n’y  a 
pas  lieu  de  distinguer  vis-à-vis  de  l'acquéreur  le 
cas  dos  baliveaui  coupés,  du  cas  des  baliveaux 
non  encore  détachés  du  sol. — A l'appui  de  ce  systè- 
me, les  demandeurs  invoquaient  Pothier,  Traité 
de  la  Communauté,  n°  70,  et  le  Nouveau  Rcpert. 
de  Jurispr v°  biens , g I,  n*  U.— Et  de  ce  que 
des  bois  taillis  ou  baliveaux  non  coupés  duiveut 
être  réputés  meubles  vis-à-vis  l’acquéreur  de  la 
coupe,  les  demandeurs  en  tiraient  la  conséquence 
que  l’action  tendant  à réclamer  de  tels  luillis  ou 
baliveaux , était  purement  personnelle  ou  mobi- 
lière; qu’elle  devait  s’iutenier  detaui  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  aux  termes  de  l’art. 
59  du  Code  de  proc.  civ. , et  que  la  Cour  n'avait 
pu  juger  le  contraire  sans  encourir  la  cassation 
de  son  arrêt. 

Lea  défendeurs  soutenaient  que  d'après  l art. 
591  du  Code  civ. , des  taillis  ou  baliveaux  non 
coupés,  formaient  de  véritables  immeubles,  d'où 
ill  concluaient  qu’une  acliou  relative  à des  bali- 
veaux non  coupés  constituait  nécessairement  une 
action  réelle  ou  immobilière  a intenter  devant  le 
juge  de  la  situation  des  biens. 

H.  Giraud,  avocat  général,  a conclu  à la  cassa- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  598  du  Code  civ.,  et 
Part.  59  du  Code  de  proc.  civ.;  — Attendu  que 
dans  l'espèce  , la  chose  réclamée  par  la  veuve  et 
les  héritiers  Régnier,  était  pour  eux  une  pro- 
priété mobilière  qu’ils  n'avaient  achetée  que 
pour  couper  et  transporter;  d'où  il  suit  que  leur 
action  était  mobilière , et  que  la  Cour  d'appel  de 
Lyon  , en  jugeant  le  contraire,  a contrevenu  a 
la  disposition  de  l'art.  538  du  Code  civ. , a l'art. 
59  du  Code  de  proc.  civ.,  et  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  Part.  531  du  Code  civ.;— Casse,  etc. 

Du  5 oct.  1813.— Sect. civ.— Prêt-,  M.Mourre. 
— Rapp. , M Dudon. — Coud.,  M.  Giraud,  av. 
gén .—PL,  MM.Mailheet  Darrieux  . 

INJURES. — Calomnie.— Plaidoirie.— No*  bis 

I > 1DBM. 

Du  5 oct.  1818  (aff.  Vi’ynié).—  V.  cet  arrêt  à la 
date  du  5 oct.  1815. 


USURE.— Anatocisme. 

Dn  5 oct.  1818.  (aff.Lyonnard).—  V.  cet  arrêt 
à la  date  du  16  nov.  1813. 


GONTRALNTE  PAR  CORPS.  — Dommages- 
intérêts.— F emmr. 

La  contrainte  par  corps  ru  peut  être  prononcée 
contre  les  femmes  pour  dommages-intérêts 
en  matière  civile  : l’art.  126  du  Cod.  proc. 
n’a  pas  déroge  à Tort.  3066  du  Cod.  civ . (1). 

(Demoiselle  Yiiiecoq— C.  Bazin.) 

Le  sieur  Basin  et  la  dame  ViUecoq  avaient  eu 
de  très  longs  procès,  qui  parurent  enfin  terminés 
par  jugemeos  définitifs  rendus  peu  de  mois 
avant  la  mort  de  la  dame  ViUecoq. 

Nonobstant  cette  circonstance  des  jugemens 
définitifs , la  demoiselle  ViUecoq.  fille  et  héri- 


(I)  F.  conf.,Cass.  20 mai  1818;  26  déc.  1897;  17 
janv.1832;  Colmar, 7 avril! 891;  Paris,  96  fév.  1829. 
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tiére  de  la  dame  ViUecoq  , entreprit  de  renou- 
veler les  contestations  suscitées  pur  sa  mère  au 
sieur  Basin. 

17  juin  1819,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  re- 
pousse la  demoiselle  Viltecoq  , et  la  condamne 
par  corps  à l,2ûo  fr.  de  dommages  et  intérêts 
[Code de  procéd.  civ.,  art  136)  : «Attendu  que 

ses  demandes  (porte  l'arrêt)  ne  sont  qu'une  pure 
vexation,  fondées  sur  des  pièces  souveraine- 
ment jugées  telles , et  qu'elles  lie  tendent  qu’à 
revenir  indirectement  contre  des  jugemens  passés 
en  force  de  chose  jugée.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Part. 
2066  du  Code  civ. , en  ce  que  l'arrêt  prononçait 
la  contrainte  par  corps , contre  uue  femme  hors 
du  cas  du  slellionat; 

La  demanderesse  a soutenu  que  si  l’art.  126, 
Cod.  proc.  civ., autorise  les  tribunaux  a prononcer 
la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  dommages 
et  intérêts,  cet  article  doit  être  entendu  dans  un 
sens  où  il  se  concilie  avec  l'art.  2066  du  Code  civ. 
—Elle  a soutenu  que  Part.  136  du  Code  de  proc. 
civ. , ne  fait  qu’augmenter  le  nombre  des  cas  ou 
la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu , à raison 
de  la  matière  , contre  ceux  qui , d'après  le  droit 
commun,  en  sont  d ailleurs  passibles  , à raison 
de  la  personne  ; mais  qu’il  ne  s’occupe  point  de 
déterminer  si  les  individus  sont  ou  ne  sont  pas 
passibles  de  la  contrainte  par  corps  , à raison  de 
leur  qualité;  que  conséquemment  il  ne  déroge 
pas  du  tout  à l'art.  9066  ou  Code  civ.,  qui,  hors 
Je  cas  de  slellionat,  défend  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  coulre  les  femmes  et  les  filles. 

AMSftT. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  2066  du  Code  civ.  ; — 
Attendu  que  cet  article  défend  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  les  filles  hors  les  cas 
de  slellionat;  que.  loin  de  déroger  à celte  dispo- 
sition, Part.  1*6  du  Code  de  procédure  la  con- 
firme , en  réitérant  la  défense  de  ne  prononcer 
celle  contrainte  que  dans  les  cas  prévus  pur  une 
loi  formelle;  que  si  néanmoins  ce  même  article 
laisse  a la  prudence  des  juges  de  la  prononcer 
pour  dommages  et  intérêts  eu  matière  civile,  au- 
dessus  de  800  fr  , il  ne  fait  en  effet  qu’étendre 
le  cas  où  elle  peut  avoir  lieu,  à raison  de  la  ma- 
tière, contre  ceux  qui  en  sont  passibles  , à raison 
de  la  personne,  d'après  le  droit  commun;  qu'il 
ne  s’occupe  point  de  déterminer  quelles  sont 
les  personnes  contre  lesquelles  elle  peut  ou  no 
peut  point  être  prononcée . à raison  de  leur  qua- 
lité; que  conséquemment  il  ne  déroge  point  aux 
lois  qui  défendent  de  la  prononcer  contre  les 
filles,  hors  les  cas  de  slellionat  ; — Que,  dans  le 
fait,  il  ne  s’agit  point,  dans  l’espcce,  d'un  délit 
de  cette  nature,  mais  seulement  dommages  et 
intérêts  adjugés  en  matière  civile  contre  une 
fille;  qu’en  pareil  cas  la  contrainte  par  corps  no 
pouvait  être  prononcée;  que  conséquemment 
l'arrêt  qui  la  prononce  viole  l'art.  2066  du  Code 
civil  ; — Casse,  etc. 

Du  0 oct.  1813 — Sect.  civ.— Près.,  M.  Mo- 
ntre, p.  p.— Rapp. , M.  Cassaigne.— PI.,  MM. 
Loiseau  et  Delagrange. 

USUFRUIT.— Acte  CONSERVATOIRE.  — HYPO- 
THÈQUE. 

L’usufruitier  est  essentiellement  mandataire 
du  nu-propriétaire  ; tous  actes  conservatoires 
de  l'usufruit  profitent  pour  lu  nue  propriété, 
notamment  les  actes  conservatoires  d'une 
créance  hypothécaire.  (Cod.  civ.,  614  et  2134; 
Edit  de  1771,  art.  7 et  15.)  (2) 

(2)  Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Proudlion, 
(Uns  son  Traité  de  Çuiufruil , t.  1er,  n°  37  et  39. 
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(Bobière— C.  Courtois.) 

En  1778 , le  sieur  Lenfemat  avait  constitué  au 
profil  «lu  sieur  Courtois,  et  avec  hypothèque, 
deux  rentes  de  300  liv.  chacune,  au  capital  de 
12,000  liv.  — Le  sieur  Courtois  étant  venu  à dé- 
céder , les  deux  rentes  passèrent  à sa  veuve, 
quant  à l'usufruit;  et  à ses  héritiers,  quant  à la 
nue-propriété. — En  1793,  la  veuve,  pour  conser- 
ver son  droit  d’hypothèque,  au  cas  de  mutation 
de  propriété  et  lettres  de  ratification  à intervenir, 
forma  son  opposition  entre  les  mains  du  con- 
servateur des  hypothèques,  conformément  aux 
art.  7 et  15  de  l’édit  de  1771.  — Les  héritiers  ne 
formèrent  aucune  opposition.  — Ultérieurement, 
vente  de  l’immeuble  grevé  , les  acquéreurs  ob- 
tiennent des  lettres  de  ratification , mais  à la 
charge  de  l’opposition  existante  de  la  veuve  Cour- 
tois.—Ultérieurement  encore,  expropriation  des 
mêmes  immeubles  sur  la  tête  de  l’acquéreur: 
adjudication  ; ouverture  d’ordre;  concours  de 
divers  créanciers  hypothécaires.  — Les  héritiers 
Courtois  se  présentent , et  demandent  le  paie- 
ment de  leur  capital  de  12,000  liv.  — Le  sieur 
Bobière.  l'un  des  créanciers,  conteste  leurs  droits, 
et  soutient  qu’ils  out  perdu  leur  hypothèque 
faute  d’avoir  formé  opposition  antérieurement 
aux  lettres  de  ratification  (édit,  art.  151  — Les 
heritiers  Courtois  répondent  que  leurs  droits  ont 
été  conservés  par  l’opposition  de  la  veuve  Cour- 
lois;  attendu  que  l'usufruitier  est  le  mandataire. 
Je  représentant  du  propriétaire,  et  que  tout  ce 
qu’il  fait  d’actes  conservatoires  profite  a lu  chose 
entière  commune,  c’est-à-dire  , tant  à l’usufruit 
qu’à  la  propriété.  (L.  1 et  2,  ff.  I J iu  fructuarius 
quemadmodum  cavcat  ; Code  civ.  614.) 

Jugement  qui  maintient  les  héritiers  Courtois 
dans  l’intégrité  de  leurs  droits. 

Appel.— 14  fév.  1812 , arrêt  de  la  Cour  d’appel 
d'Orléans  qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bobière, 
pour  violation  des  art.  7 et  15  de  l’édit  de  1771 
sur  les  hypothèques. 

Ces  deux  articles  ont  assujetti  les  créanciers 
et  tous  prétendons  droit  de  privilège  et  hypothè- 
que sur  les  immeubles  de  leurs  débiteurs,  à for- 
mer opposition  entre  les  mains  desconservateurs, 
sous  peine  de  voir  leurs  privilèges  et  hypothè- 
ques purgés,  anéantis  par  l’efTet  de  mutations 
postérieures,  suivies  de  lettres  de  ratification. 

Dans  le  fait,  les  héritiers  Courtois  n’avaient 
point  formé  d’opposition,  donc  leur  hypothèque 
était  éteinte , si , dans  le  droit . l’opposition  de  la 
veuve  usufruitière  ne  l’avait  pas  conservée. 

Or. pour  établir  que  cette  opposition  n'avait  pu 
profiter  aux  héritiers  Courtois,  le  sieur  Bobière, 
demandeur  en  cassation  , disait  que  l’usufruit  et 
la  propriété  sont  deux  choses  absolument  distinc- 
tes, essentiellement  divisibles;  puisqu'il  est  in- 
contestable que  l'usufruitier  peut  aliéner  ou  per- 
dre son  droit,  et  le  propriétaire  conserver  le 
sien  ; or,  ajoutait-il,  si  l’usufruit  et  la  propriété 
sont  deux  choses  absolument  distinctes,  si,  de 
ces  deux  choses,  l’une  peut  périr  et  l’autre  se 
conserver,  il  est  décidé  que  dans  l’espèce,  la 
veuve  Courtois  a pu  conscnersou  hypothèque, 
et  les  héritiers  ont  pu  perdre  la  leur,  tout  comme 


« L’usufruitier,  dit  cet  auteur,  a la  qualité  do  fondé 
de  pouvoirs  dans  les  causes  où  ses  intérêts  sont 
liés  avec  ceux  du  propriétaire,  et  il  peut  alors  exer- 
cer les  fonctions  de  celui  que  l’on  appelle  en  droit 
■pmeurntor  in  rem  tuam  et  mémo  in  rem  aiterius.» 
Plus  loin,  M.  Proudhon  demande  à l'exercice  de 
«quelles  actions  celte  espèce  de  mandat  est  appli- 
cable? C'est,  suivant  lui,  au  concours  de  trois  cir- 
slanccs  que  Ton  doit  en  reconnaître  le  caractère 
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le  contraire  aurait  pn  également  arriver.  LA 
veuve  et  Ici  héritiers  Courtois  avaient  chacun  un 
droit  personnel,  un  droit  dilîérent  par  sa  na- 
ture, et  par  le  temps  de  sa  durée;  chacun  avait 
des  formalités  à remplir  pour  le  conserver,  les 
uns,  les  héritiers  Courtois,  ne  les  ont  pas  rem- 
plies, ils  ont  encouru  la  peine  portée  aux  art.  7 et 
15  de  l’édit.  S’il  est  vrai  qu’en  matière  d’usu- 
fruit. l’usufruitier  est  dans  quelques  cas  et  même 
en  général  le  mandataire,  le  représentant  légal 
du  propriétaire,  qu’il  est  tenu  de  veiller  à la  con- 
servation de  la  chose  soumise  à l’usufruit,  il  est 
vrai  aussi  que  ce  principe  ne  peut  s’étendre  à un 
cas  de  la  nature  de  celui-ci.  Que  l'usufruitier 
soit  dans  l’obligation  de  veiller  à ce  qu’aucune 
entreprise  ne  soit  faite  sur  les  fonds,  à ce  qu’au- 
cune atteinte  ne  soit  portée  aux  droits  du  pro- 
priétaire, rien  de  plus  juste;  le  proprietaire  est 
absent,  il  peut  ignorer  ces  entreprises,  ses  droits 
seraient  dangereusement  compromis  si  un  autre 
lui  même,  un  représentant  légal  et  mieux  a poN 
téc,  ne  veillait  pour  lui;  voila  en  quel  sens  doit 
être  entendue  l’obligation  de  l’usufruitier  de  veil- 
ler à la  conservation  de  la  chose  commune  ; mais 
que  l’usufruitier  soit  assujetti  à faire,  dans  l’in- 
térêt du  propriétaire  tous lesactes  conservatoire! 
de  son  titre,  c’est  ce  qu'on  ne  saurait  admettre, 
parce  que  le  propriétaire  connaît  aussi  bien  que 
l’usufruitier  à quelles  formalités  les  lois  et  les  rè- 
glemens  subordonnent  la  validité  de  ce  titre; 
qu’ainsi  disparaît  le  motif  de  la  responsabilité  de 
l’usufruitier,  qui  n’a  été  établie  que  pour  les  cas 
où  le  propriétaire  ne  peut  agir  par  lui-même, 
parce  qu'il  ignore  qu’il  faut  agir;  mais  les  héri- 
tiers Courtois  savaient,  comme  la  veuve  Cour- 
tois, quelles  formalités  ils  avaient  à remplir;  ils 
savaient  qu’à  défaut  d'opposition  de  leur  part 
entre  les  mains  du  conservateur,  leurs  droita 
d’hypothèque  resteraient  aans  effet;  ils  le  sa- 
vaient, ils  devaient  donc  se  précaulionner  eux- 
mêmes-,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  s’ils  n’ont  pas 
formé  leur  opposition,  c’est  sans  doute  qu'ils  ont 
voulu  renoncera  leurs  droita  d’hypothèque;  la 
dame  Courtois  ne  pouvait  donc  leur  conserver 
désavantages  dont  ils  ne  voulaient  pas  profiter. 
— Donc  sous  aucun  rapport  ils  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l’opposition  qu’elle  n’avoit  pas  for- 
mée, et  qu’elle  ne  pouvait  former  que  dans  son 
intérêt  personnel,  entièrement  distinct  et  séparé 
de  leur  intérêt. 

ABHÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  l’usufruitier  est 
constitué,  par  la  nature  de  son  droit  d’usufruit, 
mandataire  du  nu-propriétaire,  pour  faire  tous 
les  actes  conservatoires  que  l’immeuble  ou  la 
créance  grevée  d’usufruit  peuvent  exiger;  que  ce 
point  de  droit  est  consacré  par  les  lois  romaines, 
et  notamment  par  la  loi  irr,  g 7, lit.  9,  liv.  7,  ff.; 
interdum,  dit  celte  loi,  inerit  proprietas  crsti- 
matio-,  si  fortè  fructuarius,  cùm  possit  utuca - 
pionem  interpellât  eneglexit  ;omntm  ent’m  ret 
curam  suscipit;  et  la  loi  suivante  ajoute:  nam 
fructuarius  custodiam  prœstare  débet...;  enfin, 
que  ce  point  de  droit  a été  maintenu  par  l’art. 
614  du  Code  civil  ;— Rejette,  etc. 

Du  7 oct.  1813.— Scct.  req.— Prés.,  M.  La- 


et  les  distinguer.  Il  faut  que  l'action  directe  appar- 
tienne au  propriétaire, puisque  l'usufruitier  doit  l'in- 
tenter ou  y défendre  procuraiorin  n amine,  llfautque 
l'usufruitier  ait  un  droit  actuel  de  jouissance, acquis 
sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'action  , puisqu'il  doit 
être  actor  in  rem  tuam.  Il  faut  enfin  que  l'action  ail 
trait  à la  garde  cl  conservation  de  la  chose,  puisque 
la  qualité  de  procurator  dérive  ici  de  la  charge  de 
conserver. 
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iaudade.— Rapp.,  M.  Liger-Verdignyr.— Concl., 
M.  Jourdc,  av.  gén . — PI.,  M.  Malhius. 


DISCERNEMENT.  — Agb.  — Acquittement. 
L’accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans,  déclaré 
coupable  d'un  simple  délit  correctionnel 
commis  sans  discernement,  ne  peut  être  con- 
damné à un<  patrie  correctionnelle  ; il  doit 
nécessairement  être  acquitté , sauf  à le  sou- 
mettre, soit  à la  surveillance  de  ses  parens , 
soit  à une  détention  de  discipline . (Cod.  pén., 
66  et  60.)  (I) 

(Nicolas  Klein.) 

Nicolas  Klein,  âgé  de  quinze  ans,  élnil  accusé 
de  vol  commis  la  nuil  dans  une  maison  habitée. 
Le  jury  a déclaré  l'accusé  coupable  de  vol,  mais 
sans  discernement  et  dans  un  lieu  non  dépen- 
dant d'une  maison  habitée.  La  Cour  d’assises  l’a 
condamué  aux  peines  du  vol  simple.  —Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  66  du  Code  pénal  :— 
Considérant  que  la  loi  ordonne  i'acquittcmeul 
de  l’individu  Âgé  de  moins  de  seize  ans  a l'épo- 
que du  crime  ou  délit,  lorsqu’il  a agi  sans  dis- 
cernement, en  soumettant  seulement  sa  per- 
sonne, soit  a la  surveillance  de  ses  parens , soit 
à une  détention  de  discipline  qui  puisse  y sup- 
pléer au  gré  des  juges  ; — Que  si  les  art.  67  et  60 
décernent  des  peines  pour  un  fait  commis  par 
un  individu  âgé  de  nioius  de  seize  ans.  c’est  au 
cas  où  ii  a agi  avec  discernement;  — Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  est  établi  paria  procédure 
que  le  prévenu  était  âgé  de  moins  de  seize  ans 
lors  du  vol,  et  qu'il  a été  déclaré  par  le  jury  cou- 
pable d'un  vol  commis  do  nuit,  dans  une  écurie 
nou  dépendante  d'une  maison  habitée,  mais  que 
le  jury  a aussi  reconnu  qu’il  avait  agi  sans  dis- 
cernement ; — Qu'aux  termes  de  celle  déclaration 
et  de  la  disposition  de  l’art.  66  cité,  l'acquitte- 
ment du  prévenu  aurait  dû  être  prononcé,  sauf 
les  mesures  de  discipline  et  de  correction  indi- 
quées par  la  loi,  et  sauf  encore  la  condamnation 
aux  frais  des  poursuites,  prescrite  par  l’art.  368 
du  Code  d’inst.  crim.;  que  néanmoins  l'arrêt  at- 
taqué s'est  écarté  du  lexteprécis  de  cet  arl.  66, en 
condamnant  le  prévenu  aux  peines  correction- 
nelles portées  par  l'art.  401  du  même  Code  pén.; 
qu’ainsi  il  a violé  la  disposition  textuelle  de  la 
loi  en  vertu  des  arl.  408  et  410  du  Code  d’insl. 
crim.;— Casse,  etc. 

Du  8 ocl.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Schwendt. — Concl,,  M.  Pons,  av.  gén. 


BOIS.  — Délits  forestiers.  — Bûcheron — 
Responsabilité. 

La  responsabilité  qui  pèse  sur  les  adjudicatai- 
res, à raison  des  délits  commis  dans  l'éten- 
due de  leurs  coupes,  ne  s'applique  pas  à un 
simple  bûcheron  chargé  seulement  de  façon- 
ner les  bois  délivrés  par  l administration  fo- 
restière aux  communes  propriétaires  de  ces 
bois.  (Ordonn.  de  1669,  lit.  16,  arL  10.)  (2) 
(Forêts— C.  Schumann.) 

Du  8 oct.  1813.— Sect.  crim. 


(l)F.coof.,Cass.2t  juin  181 1,17  jaill.  1 8 1 2. L'art. 
66,  C.  pén.,  dispose  formellement  que  l’accusé  qui 
est  reconnu  avoir  agi  sans  discernement  doit  être  ac- 
quitté. 11  est  évident,  en  effet,  que  l’absence  du  dis- 
cernement dans  l’agent  dépouille  l'action  do  toute 
criminalité;  aussi  la  détention  dont  le  mineur  mémo 
acquitté  peut  être  l’objet,  n'est  point  une  peine,  et 
n’a  d’autre  caractère  que  celui  d’une  correction  do- 
mestique. ( Théorie  du  Code  pén.,  t.  2,  p.  185.) 


SOLIDARITE.  — Frais  en  matière  crimi- 
nelle. 

La  condamnation  aux  frais  prononcés  con- 
tre les  auteurs  du  même  délit,  doit  être  so- 
lidaire, soit  qu'ils  se  soient  ou  non  concertés 
pour  le  commettre , soit  qu'il  y ait  entre  eux 
divers  degrés  de  culpabilité,  soit  enfin  que 
les  peines  prononcées  ne  soient  pas  les  mêmes 
contre  tous.  (Cod.  pén.,  55.) (3) 

(l'ucd  frères.) 

Du  8 ocl.  1813.  — Sect.  criminelle. 

1°  LOIS  ROMAINES.— Effet  obligatoire. 

2°  Tuteur  honoraire.  — Responsabilité. 

1 °Les  lois  romaines  ne  sont  obligatoires  en 
France  qu'avec  les  modifications  introduites 
par  l'usage  ou  la  jurisprudence,  même  dans 
les  pays  où  le  souverain  en  a ordonné  l’exé- 
cution (4). 

2 °Le  tuteur  honoraire  (selon  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris ) n'é- 
tait  tenu  de  l’insolvabilité  du  tuteur  oné- 
raire  que  lorsqu'il  avait  réellement  admi- 
nistré lui-même  sous  le  nom  du  tuteur  oné- 
ruirr,  ou  lorsqu'il  s'était  emparé  des  deniers 
pupillaires . (Cod.  civ.,  417,  anal.)  (5) 

(Goyon  — C.  Bourdon.) 

En  1779,  décès  à Mâcon  du  sieur  Goyon.  — Il 
laisse  deux  enfans  en  bas  Age.  — On  pourvoit  à 
la  tutelle  de  ces  deux  mineurs.  Le  sieur  Morin  est 
nommé  tuteur  onéraire,  ie  sieur  Bourdon , tuteur 
honoraire.  — Morin  administre  seul  la  tuteiie. 

— En  1786,  il  est  assigné,  par  le  conseil  de  fa- 
mille , en  règlement  de  compte  provisoire;  il  est 
reconnu  débiteur  de  sommes  assez  considérables. 

— Postérieurement  il  décédé , ainsi  que  le  luieur 
honoraire  Bourdon. — En  1798 , François  Goyon 
(seul  survivant  des  mineurs  Goyon).  atteint  sa 
majorité;  il  réclame  contre  le  compte  provisoire 
de  1786;  il  en  demande  et  en  fait  prononcer  la 
nullité  contre  la  veuve  du  tuteur  onéraire  Morin. 

— En  même  temps  , et  avant  que  les  poursuites 
contre  la  veuve  Morin  soient  terminées,  en  vertu 
des  droits  qu'il  s’était  réservés  contre  les  héri- 
tiers de  son  tuteur  honoraire  Bourdon,  il  assigne 
ces  héritiers  comme  garatis  de  son  tuteur  oné- 
raire , et  réclame  contre  eux  une  condamnation 
au  paiement  des  sommes  dont  il  prétend  que  son 
tuteur  onéraire  est  demeuré  reliquataire  envers 
lui. 

Il  invoque  à l’appui  de  sa  demande  l'autorité 
des  lois  romaines , d'après  lesquelles  le  tuteur 
honoraire,  quoique  non  tenu  d'administrer  les 
biens  du  mineur,  n'est  pas  moins  responsable 
des  pertes  que  le  mineur  pourrait  éprouver  par 
l'effet  de  la  mauvaise  gestion  du  tuteur  onéraire. 

— L.  3 , § 2 , ff. , de  administ.  et  peric.  tut . 
L.  60,  S 2.  ff-.dc  ritu  nuptiarum. — Ainsi, dit 
François  Goyon  , point  de  doute  que,  d'après 
les  lois  romaines , le  tuteur  honoraire  ne  soit  res- 
ponsable de  la  gestion  du  tuteur  onéraire.  — Or, 
les  lois  romaines  doivent  former  la  seule  règle 
à suivie  dans  la  cause  ; le  Méconnais  étail  pays 
de  droit  écrit. 

Les  héritiers  Bourdon  répondent  que  si  les  lois 
romaines  étaient  observées  dans  le  Méconnais  , 


(2)  La  même  décision  serait  applicable  sous  le  Code 
forest.  Y.  l’art.  45  de  ce  Code. 

(3)  lr.  conf.,  l'arrêt  iutervenu  dans  la  même  af- 
faire, Cass.  2 mars  181t.  V.  aussi  Merlin,  Répert., 
add.,  v°  Solidarité , § 10,  n°  I. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  2 vent,  an  9,  ainsique  Ica 
arrêts  et  autorités  cités  à la  note. 

(5|  V.  les  autorités  citées  dans  le  cours  do  Par 
cle  ci* dessus. 
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elles  n’y  étaient  observées  qn’avec  les  modifica- 
tions apportées  par  la  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Paris  , laquelle  faisait  aussi  règle  dans 
le  Méconnais.  — Or,  d'après  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Paris,  les  principes  rigoureux  du 
droit  romain  sur  la  matière  ovaient  été  tellement 
modifiés,  que  les  tuteurs  honoraires  n'étaient 
plus  responsables  que  lorsqu'ils  avaient  géré  eux- 
mêmes  , ou  lorsqu'ils  s’étaient  chargés  de  deniers 
appartenant  au  mineur  , ou  lorsqu'on  pouvait 
leur  imputer  quelque  fraude.  Arrêts  du  parle- 
ment de  Paris , des  10  fév.  1603 , et  10  fév.  1707, 

cités  par  Denizart,  v°  Tuteur Brodenu  sur 

Louet,  lettre  U.  somm.  23,  n°6;  — Bourjon  , 
Droit  commun  de  la  France,  tom.  1 , pag.  40; 
— Bretonnier,  v*  Tutelle;— Rousseaud  de  La- 

combe,  v°  Tuteur,  secl.  Il,  dist.  8,  n°  2 — 

Dans  l'espèce,  le  tuteur  honoraire  Bourdon  ne 
l’était  aucunement  immiscé  dans  l'administration 
de  la  tutelle,  on  ne  lui  imputait  aucune  fraude; 
U était  donc  à couvert  de  toute  responsabilité. 

10  juin  1811,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Mâcon.  quLrenvoie  le  tuteur  ho- 
noraire de  toutes  les  demandes  formées  contre  lui. 

Appel  de  la  part  de  François  Goyon.  — 8 mafr 
1812 . arrêt  de  la  Cour  de  Dijon , qui  confirme  : 
« Attendu  que  , d'après  le  dernier  état  de  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris,  les  tuteurs  ho- 
noraires n’étaient  responsables  de  la  gestion  du 
tuteur  onéraire  que  dans  le  cas  où  Ton  pouvait 
leur  imputer  quelque  fraude;  que,  dans  l'espèce, 
la  conduite  tenue  par  le  sieur  Bourdon  était  irré- 
prochable. > 

Pourvoi  en  cassation,  — 1®  Pour  violation 
des  lois  romaines , et  fausse  application  de  la  ju- 
risprudencedu parlement  de  Paris; — 3npour  vio: 
latiou  des  art.  186  du  Code  de  procédure  civile, 
et  2022  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  le  ci-devant 
Méconnais,  régi  par  le  droit  écrit,  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Paris  avait  modifié  la  ri- 
gueur des  lois  romaines  en  ce  qui  concernait  les 
tuteurs  honoraires,  ce  qui  est  généralement  at- 
testé et  reconnu  en  fait;  que  Ta  jurisprudence 
constante  était  que  les  tuteurs  honoraires  n’é— 
taient  tenus  de  r insolvabilité  des  tuteurs  oné- 
ratres  qu’au  cas  de  dol , fraude  et  collusion  avec 
ces  derniers , ou  lorsque  le  tuteur  honoraire  avait 
réellement  géré  et  administré  sous  le  nom  du 
tuteur  onéraire  , ou  qu’il  s’était  emparé  des  de- 
niers pupillaires;  que  la  Cour  de  Dijon  a non- 
feulement  reconnu  en  fait  que  le  tuteur  honoraire 
était  à l’abri  de  tout  reproche  à cet  égard , mais 
elle  a encore  rendu  , à la  mémoire  de  ce  tuteur 


(I)  Y.  en  ce  sens, Cass.  Il  germ.  an 6;—  En  sens 
contraire.  Cass.  20  fév.  1839 (Volume  1839),  et  les 
noies. — M.  Troplong,  dans  son  Commentaire  sur  la 
prescription.  u ‘‘  664  et  686,  critique  la  doctrine  de 
l’arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation  cl  lui  op- 
pose la  dérision  de  deux  Cours  royales,  de  la  Cour 
royale  de  Nancy  (arrêt  du  26  juin  1833.  Volume 
1833)  et  decelh)  dcBordeaux(arrétdu  31  juill.1826). 
Suivant  ret  auteur,  la  loi  9 au  Code  Je  prœs- 
cripl-  30  tel.  lOtuinor.,  ne  prononce  pas  de  dé- 
chéance contre  le  défendeur,  il  n'y  est  question  que 
du  demandeur  en  faveur  duquel  Jusiinicn  a prorogé 
à quarante  ans  une  artion  prescriptible  par  trente 
ans.  Mais  aussi,  et  par  contre-coup,  c’est  contre  lui 
que  le  laps  de  quarante  ans  s’arromplit  et  anéantit 
le  droit  et  l’action.  Quant  au  défendeur,  Justinien 
n’en  parle  qu’indirrefement  et  sans  rien  prononcer 
sur  le  sort  de  son  droit. 

M.  Troplong  ajoute  : a II  y a ensuite  une  raison 
excellente  pour  que  Justinien  u'étcude  pas  au  dé- 


honoraire, le  témoignage  le  plu*  éclatant  d’ane 
bonne  et  honorable  conduite  ; ce  qui  écarte  le 
moyen  pris  de  la  violation  des  lois  romaines  et 
de  l'art.  186  du  Code  de  procédure  civile;  que 
les  moyens  pris  de  la  violalion  des  art.  201 1 et  2022 
du  Code  civjl  deviennent  par  suite  inapplicables 
à la  cause;  — Rejette,  etc. 

Du  12  oct.  1813.  — Sert.  req.  — Prêt.,  M.  La- 
saudade.  — Bnpp.,  M.  Sieyès.  — Concl.,  M. 
Jourde,  av.  gén.  — PI.,  M.  Loisenu. 


ACTION.— Prescription.—  Péremption. 
La  prescription  de  quarante  ans  établie  par 
tes  lois  romaines,  était  extinctive  de  tous 
droits  et  de  toute  action , sans  aucune  dis- 
tinction entre  les  cautesde  première  instance 
et  celles  d'appel,  ni  entre  les  demandeurs  ou 
appelant  et  les  defendeurs  ou  intimés.  (L.  4 
et  9,  C .de  prœsciipt.  30  vel  40  ann.)  (1) 
(Bury  — C.  Libert  de  Beaufréponl.) 

Entre  les  auteurs  du  sieur  Bury  et  les  auteurs 
du  sieur  Libert  de  Beaufrépont,  existait  un  an- 
cien procès,  pendant  devant  la  Cour  aulique  de 
Vienne,  sur  appel  d’un  jugement  des  échevins 
de  Liège , rendu  le  1er  aVr.  1736,  au  profit  des 
auteurs  du  sieur  Bury. 

Les  derniers  actes  de  la  procédure  étaient  de 
1739.— Soixante-neuf  ans  se  sont  écoulés  sans 
aucune  poursuite.  — Enfin,  le  26  mars  1808,  le 
sieur  Bury,  représentant  le^ieur  Goffard,  a assi- 
gné en  reprise  d'instance  le  sieur  Libert  de  Beau- 
frépont, représentant  le  sieur  Buchmann. 

Celui-ci  a opposé  la  prescription  quadragé- 
naire en  se  fondant  sur  la  loi  romaine  4 et  9 du 
Code  de  prœscript., 30  vel. 40  ann.,  extinctive  de 
toute  action  impoursuivie  pendant  quaranteans. 

Le  sieur  Bury  a répondu, 1°  que  la  disposition 
ne  s’appliquait  pas  h ceux  qui  avalent  été  dans 
l'impossibilité  d’agir;  qu’elle  était  conséquem- 
ment non  applicable  à une  action  pendante  de- 
vant une  Cour  souveraine  , que  les  parties  ne 
peuvent  contraindre  à juger;— 2®  que,  d'ailleurs, 
cette  prescription  n'atieignait  que  ceux  qui 
avaient  action,  qui  étaient  demandeurs  ou  ap- 
pelans.  Il  soutenait  que  telle  était  la  jurispru- 
dence, et  invoquait,  à l'appui,  l'autorité  de  Cra- 
mer, dans  ses  Observationes  juris  universi ; 
et  Messjnger,  Obs  48,  cent.  2. 

Le  25 mars  1810, arrêt  delà  Lourde  Liège, qui 
admettant  l'exception  de  prescription  quadiagé- 
naire,  déclare  le  sieur  Bury  non  recevable  dans 
sa  demande  en  reprise  d instance: —«  Attendu 
que  l’instance  dont  il  s’agit  est  restée  sans  pour- 
suites pendant  soixante-neuf  ans;  que  cette  né- 
gligence a donné  lieu  à la  prescription  quadra- 


fendeur  la  décision  qu’il  rend  pour  le  demandeur  » 
c’est  que  ce  serait  impossible  et  contraire  à la  rai- 
son. En  effet,  en  première  instance,  le  défendeur 
est  toujours  possesseur  ; è ce  litre  la  possession  no 
court  jamais  contre  lui.  Mais  en  appel,  l’intimé 
peut  ne  pas  posséder  ; par  exemple,  si  ayant  gagné 
son  procès  le  possesseur  qui  l'a  perau  interjette  ap- 
pel. Alors  l'appel  est  suspensif,  il  paralyse  l'exécu- 
tion du  jugement;  donc  aucune  prescription  ne 
court  contre  ce  jugement  tant  que  l’appel  est  encore 

f tendant  ; la  prescription  ne  reprend  son  cours  que 
orsque  l’obstacle  a été  vaincu  soit  par  la  chose  ju- 
gée, soit  par  la  prescription.  C'est  cette  entrave  ré- 
sultant de  l’appel  qtio  la  Cour  de  cassation  n’a  pas 
aperçu  et  dont  elle  ne  tient  nul  compte  dans  son 
svstèmc  d’uniformité  beaucoup  trop  absolu.  Le* 
(.ours  do  Nancv  et  de  Bordeaux  ne  s’y  sont  pas 
trompées  ; déjà  Basnagecl  le  parlement  <ie  Norman- 
die avaient  entrevu  et  consacré  toute  la  force  dç 
l'objection.  » 
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génaire,  dont  l'effet  est  d'anéantir  toute  espèce 
d’actions  et  de  réclamations  quelconques,  tant 
de  la  part  dû  demandeur  que  d - celle  du  défen- 
deur; que  celle  prescription  pouvait  également 
être  invoquée  autrefois  devant  les  Cours  d'appel 
comme  devant  les  tribunaux  de  première  instan- 
ce; et  qu’il  n’eiistaii  aucune  exception  à celte 
règle,  en  faveur  des  causes  qui  étaient  portées 
devant  le  conseil  aulique  de  Vienne.  • 
pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bury. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  de  la  nature  de 
la  prescription  quadragénaire  d'éteindre  toutes 
sortes  de  droits  et  de  donner  une  pleine  sécurité 
ceux  qui  ont  acquis  cette  prescription  ; que  f 
d'oprès  ce  principe,  consacré  par  la  loi  4 au  Code 
de  prcescript.  30  vel.  40  arm.,  la, loi  9, au  même 
titre,  déclare  tout  droit  éteint  et  prescrit,  no- 
nobstant la  litispendance,  si.  par  la  négligence 
de  la  partie,  le  procès  est  resté  impoursuivi  et  n’a 
pas  été  définitivement  terminé  pendant  le  laps 
de  quarante  ans;  que  cette  loi  ne  fait  aucuncdis- 
tinction  entre  les  causes  de  première  instance  cl 
celles  d’appel,  ni  entre  les  demandeurs  ou  appe- 
lans  et  les  défendeurs  ou  intimés  dans  l’instance; 
qu’enfin  on  n’a  pu  citer  aucune  loi  qui  ait  dérogé 
à ces  principes  pour  le  conseil  aulique,  ni  qui  ail 
déclaré  imprescriptibles  les  instances  pendantes 
à ce  conseil; — Et  attendu  que,  dans  le  fait,  l’in- 
stance dont  il  s'agit  est  restée  impoursuivic  et 
n'a  pas  été  définitivement  terminée,  durant  le 
cours  de  soixante-neuf  ans,  par  la  négligence  dea 
demandeurs  en  cassation,  ainsi  que  l'arrêt  atta- 
qué le  reconnaît  et  le  constate;  que,  par  suite, 
eo  déclarant  la  prescription  acquise  et  les  de- 
mandeurs non  recevables  à prendre  ladite  in- 
stance, l’arrêt,  loin  d’avoir  violé  quelque  loi,  n’a 
fait  que  se  conformer  à celles  ci  dessus  citées  qui 
régissaient  les  parties;  — Rejette,  etc. 

Du  13  oct.  1813.— Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Mu- 
raire. — Rapp .,  M.Cassaiguc. — Concl.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gén. 

1°  RENTE  FONCIÈRE. — Arrérages.— Juge 
dk  paix.  s 

J°  Jl’GB  DE  PAIX.  — INCOMPÉTENCE.  — CASSA- 
TION. 

1°  La  demande  en  paiement  d'arrérages  d’une 
rente  foncière  dont  le  titre  n'est  pas  con- 
testé,  est  purement  personnelle  et  mobilière, 
et  conséquemment  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  jusqu'à  concurrence.  ( I..  il  août  1790, 
tit.  3,  art.  9,  et  lit.  4,  art.  4.)  (1) 

2®  L'incompétence  du  juge  de  paix  fondée  sur  ce 
que  la  valeur  de  la  demande  serait  indéter- 
minée, ne  pourrait  pat  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

(Yaudick — C.  Retiering,  Trcpbal  et  Bruuiug.) 
arrêt. 

LA  COUR;— Vu  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  3, 
art.  9,  et  lit.  4,  art.  4;— Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce , le  titre  de  la  redevance  n'a  pas  été  con- 
testé; que  la  demanderesse  n’a  cxi^é  que  le  paie 
ment  d'arrérages  échus  cl  exigibles;  qu'elle  a 
borné  scs  conclusions  à ce  que  scs  adversaires 
fussent  condamués  a lui  payer  ces  arrérages  en 
nature  ou  en  argent;  que  l'action  par  elle  in- 
tentée n’a  affecté  d’aucune  manière,  i.i  le  fonds, 
ni  tnéme  les  fruits  coupés  ou  non  coupés;  que 
la  condamnation  ne  pouvait  s'exécuter  d’une 
autre  manière  que  toute  autre  condamnation 


(1)  Mais  l’action  serait  mixte,  si  l'existence  de  la 
rente  était  contestée,  et  en  conséquence  hors  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  quelque  modique  que 
fût  la  somme  réclamée.  F.  Cas#.  8 déc.  1829. 


simplement  pécuniaire;  qu'ainsl,  sous  tous  lct 
rapports,  l’action  exercée  par  la  demanderesse 
était  purement  personnelle  et  mobilière; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  moyen  subsidiaire 
employé  parles  défendeurs  devant  la  Cour,  pour 
soutenir  l’incompétence  du  juge  de  paix,  moyen 
pris  de  la  valeur  prétendue  indéterminée  des 
actions,  n’a  été  proposé  ni  devant  le  jugede  paix, 
ni  en  cause  d’appel,  et  que  rien  ne  prouve  que 
le  tribunal  de  Lingen  ait  adopté  ce  moyen;  dloù 
suit  que  ledit  tribunal,  en  annulapt  les  juge- 
tuens  du  juge  de  paix,  sous  le  seul  prétexte  que 
l'objet  de  ia  cause  était  une  dtme,  et  que  cet 
objet  était  un  droit  réel,  a méconnu  le  sens  et 
violé  la  disposition  de  l’art.  9 , tit.  3 delà  loi 
du  24  août  1790  , et  faussement  appliqué  l'art.  4, 
tit.  4 de  la  même  loi;— Casse,  etc. 

Üu  13  oct.  1813.— Sect.  civ. — Prés.,  M Mu- 
raire.  — Rapp.,  M.  Reuvens.  — C nncl. , M.  Jou- 
bert,  av.  gén.— PI.,  MM.  Champion  et  Sirey. 


ENREGISTREMENT.  — Compte.— Reliquat. 
Lorsqu'un  acte  soumis  à l'enregistrement  pré- 
sente un  compte  de  sommes  ayant  plusieurs 
origines,  et  qu’en  résultat  l'une  des  parties 
se  déclare  reliquataire  d'une  somme  de..., 
payable  à une  epoque  convenue,  ce  n'est  pas 
la  un  arrête  de  compte  soumis  au  droit  pro- 
portionnel d'un  pour  cent,  si  le  reliquat  pro- 
vient originairement  d’une  obligation  con- 
tractuelle déjà  soumise  à l'enregistrement. 
(L  23  frim.  an  7,  an.  68,  g 1er,  n°  6,  et  art.  69, 
§ 3,  n®  3.)  (2) 

(L’enregistrement— C.  Ilussenot.) 

Le  sieur  Ilussenot  avait  reçu  de  son  épouse 
une  dot  de  33,000  fr.— Après  la  mort  de  récuse, 
il  en  compta  avec  ses  ennuis.  Il  se  reconnut  rc- 
iiquaiaire  de  14,592  fr.  30  c — Celte  somme  fut 
déclarée  payable  après  son  décès,  sous  l’inlérôt 
de  5 p.  100.— L'acte  public  contenant  ces  con- 
ventions est  du  15  août  1810. 

Il  s'est  agi  de  savoir  si  cet  acte  était  soumis  au 
droit  proportionnel  d’un  pourcent,  aux  termes 
de  l’art.  69.  g 3{  n®  3 de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
comme  obligation  par  suite  d'uu  arrêté  de 
compte. 

Le  sieur  Ilussenot  répondait  que  ce  n’était 
pas  la  une  obligation  nouvelle  ; que  c était  seule- 
ment l’exécution  et  un  mode  de  libération  de 
l'obligation  portée  au  contrat  de  mariage;  — Kl 
l’art.  68  , $ 1er , n°  6 de  la  même  loi  du  22  frim. 
an  7 venait  à l'appui  de  celte  réponse. 

Mais  l'Administration  de  l'enregistrement  se 
prévalait  de  quelques  autres  clauses  de  l'acte  du 
15a\r.  1810.— Ainsi  on  y trouvait,  1°des  détails 
sur  l’emploi  d’une  somme  de  18,507  fr.  60  c.,  qui 
réduisait  la  dot  de  33,000  fr.  a 1 4,59t  fr.  50  , — 
2°  on  y trouvait  aussi  qu’une  succession  immo- 
bilière avait  été  dévolue  à la  défunte;  mais  que 
les  immeubles  avaient  été  vendus,  cl  que  le  prix 
avait  été  compté  aux  enfans  ou  employé  par  eux. 

De  ces  derniers  faits , combinés  avec  les  pre- 
miers , la  régie  concluait  que  l'acte  du  15  avril 
1810  présentait,  dans  son  ensemble,  un  arrêté  de 
compte  entre  les  parties;  et  que  l’obligatiop  au 
paiement  de  14,592  fr.  50  c.  était  le  résultat  do 
CEI  arrêté  décompté;— D’où  elle  conclutà  la  per- 
ception du  droit  proportionnel. 

En  cfTet,  le  droit  fut  provisoirement  payé  ; — 
Mais  le  sieur  Ilussenot  se  pourvut  en  restitution; 
Et , par  jugement  du  20  mars  1812,  cette  resti- 


(2)  F.  l’arrêt  du  D'avril  1822,  cl  les  observations 
qui  l'accompagnent,  dans  lesquelles  le  principe 
énoncé  dans  l’arrêt  ci-dessus  se  trouve  développé. 


306  ( 14  oct.  1813.)  Jurisprudence  de  la 

talion  fui  ordonnée  par  le  tribunal  civil  de 
Paris: 

« Attendu  qu'un  contrat  de  mariage  est  un 
acte  qui  fixe  les  droits  respectifs  des  parties  , et 
les  bases  des  operations  qui  seront  5 faire  entre 
elles  , lorsque  les  cas  prévus  seront  arrivés,  pour 
déterminer  définitivement  la  valeur  de  ces  mêmes 
droits,  qui  résultent  dans  le  principe  du  contrat 
de  mariage;  qu’un  acte  de  liquidation  de  reprises 
fait  entre  le  père  et  les  en  fa  ns  u nécessairement 
pour  base  ledit  contrat  ; qu’il  doit  ou»si  néces- 
sairement contenir  rénonciation  et  le  calcul , 
tant  des  sommes  dues  par  le  père  a ses  enfanspour 
fixer  la  portion  de  leurs  reprises,  quedeccllesque 
le  père  a pu  payer  à compte  des  mêmes  reprises; 

d’où  il  résulte  que  rengagement  de  payer  le  reliquat 

s'il  est  dû,  n’est  pas  une  obligation  nouvelle, 
mais  l'exécution  et  le  complément  de  la  conven- 
tion du  contrat  de  mariage;  enfin,  qu'il  ne  peut 
être  assimilé  a un  compte  rendu  pur  un  manda- 
taire a son  mandant , parce  que,  dans  celle  es- 
èce,  l'arrété  de  compte  est  le  seul  litre  de  celui 
qui  appartient  le  reliquat.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
des  domaines  eide  l'enregistrement,  pour  con- 
travention A rurt.  69,  §3,n®  3 do  la  loi  duüifrim. 
an  7.— Elle  persistait  a soutenir  que  l'acte  du  15 
avril  1810  présentait  une  obligation  par  suite 
d'arrété  de  compte. 

M.Joubert,  avocat  général,  adoptant  la  dé- 
fense du  sieur  llusseuot,  a pense  que  Pacte  du 
15  août  1810  présentait  moins  un  arrête  de 
compte,  dans  le  sens  de  la  loi  invoquée,  qu’une 
libération  motivée  pour  une  parue,  cl  un  mode 
de  paiement  pour  une  autre  partie , de  la  dot 
portée  au  contrat  de  mariage,  premier  litre  entre 
les  parties.  -Il  a conclu  au  rejet. 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  Pacte  du  15  août 
1810  ne  contient  que  la  liquidation  de  ce  qui 
restait  dù  par  llusseuot  k scs  eufans,  en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage,  pour  les  reprises  de 
leur  mère  ; que  l’énumération  des  sommes  payées 
ne  constate  autre  chose  que  la  libération  d'iius- 
senot,  pour  laquelle  il  u est  dû  qu'un  droit  de 
quittance,  qui  est  mentionné,  dans  le  récépissé 
du  percepteur,  avoir  été  acquitté  ; que  l'énoncia- 
tion de  la  somme  restant  à acquitter  ne  peut  être 
regardée  comme  un  arrêté  de  compte  de  l’espèce 
de  ceux  dont  il  est  question  dans  l’article  69, 

§ 3,  n°  3,  ni  comme  une  obligation  nouvelle, 
puisque  ce  n'est  ici  qu’un  compte  qui  est  la  suite 
et  l’exécution  d’un  acte  antérieur  enregistré,  qui 
contenait  déjà  l'obligation  d'Husscnot;  — Qu'on 
ne  peut  pas  considérer  le  delai  accordé  au  père 
pour  payer  comme  un  prêt,  puisque  la  somme 
était  due  antérieurement,  en  vertu  d'un  acte  au- 
thentique : d’où  il  suit  qu’il  s’agit  d’un  acte  qui  | 
ne  contient  que  l'exécution,  le  complément  et  la  ] 
consommation  d’un  acte  antérieur  enregistre, 
qui,  aux  termes  de  l’article  6B,  § l",  n®  6 de  | 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  n’est  assujetti  qu’a  un 
dioit  lise  d’un  franc;  cl  que  le  tribunal  de  la 
Seine,  loin  d’avoir  contrevenu  à celle  loi,  s’y  est 
au  contraire  exactement  conformé  ; — Rejette, etc. 

I)u  13  oct.  1813.- Sert.  civ.—l'rés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p. — Rupp.,  Al.  Oudot* 

RÉBELLION.  — Cota  spéciale. 

Le  délit  de  rébellion  à main  armée  contre  la 

force  publique  n'est  pas  de  la  compétence 

des  Cours  spéciales,  quand  il  n’a  été  commis 

(l)K.conf.,  Cass.  27  mars  1812;  7 mai  et  II  nov. 
1813;  Merlin,  Hé  per  t ,,  v°  Rébellion,  § 3. 
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que  par  une  seule  personne,  encore  que  cette 
personne  ait  porté  des  coups  et  fait  des  bles- 
sures passibles  de  peines  afflictives  et  infa- 
mantes. (Cod.  iust.  crim.,  554.)  (I) 

(Vcrscil.)  — ARUÊi. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 tô  du  Code  d'in- 
struction criminelle;  554  du  même  Code,  cl  211, 
212  et  216  du  Code  pénal;  — Attendu  que  la 
connaissance  du  crime  de  rébellion  armée  à la 
force  armée,  commis  par  trois  personnes  ou  plus, 
est  attribuée  aux  Cours  spéciales;  mais  que  la 
connaissance  du  simple  délit  de  rébellion  arméo 
à la  force  armée,  commis  par  une  ou  deux  per-* 
sonnes,  appartient  à la  juridiction  ordinaire;  — 
Que  Jean  Vcrseil,  dit  Cambedelier,  a été  traduit 
devant  la  Cour  spéciale  du  département  du  Tarn 
pour  un  simple  délit  de  rébellion  armée  à la  force 
armée,  commis  par  lui  seul  ; et  que  ce  renvoi  est 
une  violation  tics  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi;  — Que,  si  Jean  Verseil  est  de  plus 
accusé  d’avoir,  en  état  de  rébellion,  porté  des 
coups  et  fait  des  blessures,  excès  que  le  Code  pu- 
nit de  peines  afflictives  cl  infamantes,  lorsqu’ils 
ont  été  commis  avec  rébellion,  il  suit  seulement 
que  le  coupable  devra  subir  la  peine  de  ces  excès» 
cl  ne  subira  pas  lu  peine  de  la  rébellion,  la  pre- 
mière étant  plus  forte  que  la  seconde  ; mais  qu’il 
ne  suit  pus  que  le  coupable  doive  être  traduit  de- 
vant une  Cour  spéciale;  — Que,  lorsqu'un  indi- 
vidu est  accusé  d'un  assassinat  commis  en  état 
de  rébellion,  il  ne  peut  être  traduit  que  devant 
la  Cour  d’assises  ; qu’il  eu  doit  être  de  même,  et 
à plus  forte  raison  lorsqu’il  est  accusé  d'un  fait 
moins  grave  commis  en  état  de  rébellion  ; — 
Casse,  etc. 

Du  H oct.  1813.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Uudart.  — Concl .,  M.  Thuriot,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Gouttières. 
Le  règlement  municipal  portant  injonction  de 
supprimer  les  gouttières  des  maisons  et  de 
les  remplacer  par  des  conduits  destinés  à 
transporter  l'eau  dans  la  rue,  esl  pris  dans 
le  cercle  des  attributions  municipales,  et  la 
tribunal  de  poliee  ne  peut  se  refuser  à appli- 
quer les  peines  de  police  aux  contrevenons • 
(L.  16-24  auùl  1700,  lit.  11,  art.  3 } ^2) 
(FilUères.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  3,  lit.  il  de  la  loi 
du  24  août  1790  ; 5,  du  même  titre  de  la  même 
loi  ; et  3 de  l’arrété  pris  par  le  maire  de  Kaisert- 
lautern  du  25  août  1812,  approuvé  le  4 sept,  sui- 
vant, par  le  sous- préfet  de  cet  arrondissement» 
et  publié  itérativement  le  21  du  même  mois;  — 
Et  aiteudu  que  les  dispositions  de  l'arrété  dont 
il  s'ogit  rentrent  dans  les  objets  de  police  confiés 
a la  vigilance  ci  a l’autorité  des  corps  munici- 
paux; — Qu’aiusi,  le  tribunal  de  police  de  Kai- 
serslaulern,  saisi  de  la  connaissance  d’une  contra- 
vention a ce  règlement,  ne  devait  ni  ne  pouvait 
se  refuser  d’en  assurer  l'exécution,  en  pronon- 
çant des  peines  de  police  contre  son  infraction; 
— Que  néanmoins,  au  lieu  de  se  conformer  à cet 
acte  administratif  et  de  le  faire  exécuter,  il  l’a 
mis  en  opposition  avec  l’art.  681  du  Code  civil, 
en  quoi  il  s’est  ingéré  dans  la  connaissance  des 
opérations  administratives,  ce  qui  est  interdit  à 
l’autorité  judiciaire;  et  qu’il  a rejelé  la  poursuite 
du  ministère,  sans  avoir  voulu  même  obtempé- 
rer à la  demande  de  l’adjoint  de  la  commune, 
qui  avait  pour  objet  la  vérification  des  lieux,  à 
l’effet  de  constater  si  Fillières  s’était  conformé  à 


(2)  Celte  jurisprudence  a été  confirmée  en  faveur 
de  la  ville  de  Pans  par  arrêt  de  Cass. du  21  nov.  1834, 
Y.  au  reste  Merlin  , Répertoire , v°  Voirie,  n°  7. 
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l'arrétd  municipal  dont  il  s'agit  ; d'où  il  résulte 
que  cet  arrêté  est  demeuré  sans  exécution,  non 
pas  parce  qu'en  fait  il  n'v  avait  pasélécontreve* 
nu,  mais  parce  qu’eu  droit,  le  tribunal  de  police 
•’eil  cru  autorisé  à refuser  cette  exécution,  lors- 
qu’il devait  se  borner  a appliquer  la  loi  a la  con- 
travention qui  était  établie  par  le  procès-verbal 
et  qui  n’était  pas  méconnue;  — Casse,  etc. 

Du  H oct.  1813.  — Sect.  rrim.  — Prés.,  RI. 
Barris.  — Rapp.,  RI.  Corfiuhal.  — Concl.,  RI. 
Thuriot,  av.  gén. 


DISCERNEMENT.  — Agb.  — Acquittement. 

Du  U oct.  1813  (aff.  Klein).  — P.  cet  arrêt  à 
la  date  du  8. 


JURY  (Dècl.  du.)—  Majorité.  — Excuse. 
Lorsque  la  déclaration  du  jury  rendue  a la 
simple  majorité,  ne  porte  point  sur  te  fait 
principal  de  l'accusation,  mais  seulement 
sur  un  fait  accessoire  d'excuse,  il  n’y  a pas 
lieu  à une  délibération  de  la  part  des  juges 
de  la  Cour  d'assises  sur  celle  question.  (Cod. 
d'inst.  crirn.,  351.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Henri  Blendl.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  442,  408,  416,  350, 

351  et  411)  du  Code  d’iiistruclion  criminelle,  et 
GOO,  321  et  32G  du  Code  pénal;  — Considérant 
que  la  déclaration  du  jury  faite  contre  l’accusé, 
à la  simple  majorité  de  sept  u»ix  couire  cinq,  ne 
peut  être  soumise  5 la  délibération  de  la  Cour 
d’assises,  dans  la  forme  de  l’un.  351  précité,  que 
lorsque  ladite  déclaration  porte  sur  la  culpabi- 
lité du  fait  principal  de  (accusation  ; — Que,  re- 
lativement a tous  autres  faits  cl  circonstances,  la 
déclaration  du  jury  n'eût-elle  été  faite  contre 
l’accusé  qu'à  la  simple  majorité,  rentre  dans  les 
dispositions  générales  de  1 art.  350,  également 
précité,  qui  ücfend  de  soumettre  la  déclaration 
du  jury  a aucun  recours;  — Considérant  que, 
sur  les  trois  questions  qui  lui  ont  élé  proposées 
dans  l'espèce,  le  jury  a déclaré  sur  les  deux  pre- 
mières, à une  majorité  plus  forte  que  sept  voix 
contre  ciuq,  1°  que  l’accusé  Guillaume-Henri 
Blendl  étau  coupable  tf  avoir  porté  à Daniel  Es- 
ter des  coups  et  causé  des  blessures  dont  celui- 
ci  aétédangercusemeut  malade  pendant  plusieurs 
mois  ; 2°  que  l’accusé  travail  point  été  dans  le  cas 
de  légitime  défense;  que  le  jury  a déclaré  à Ii 
simple  majorité,  sur  la  troisième  question,  que 
l'accusé  n’avait  point  élé  provoqué  auxdils  actes 
de  violence  pur  des  coups  ou  violences  graves  en- 
vers sa  personne;  que  celle  dernière  déclaration 
ne  portant  point  sur  le  fait  principal  de  l'accusa- 
tion, mais  seulement  sur  uu  fuit  accessoire  d’ex- 
cuse, ne  pouvait  donc  être  soumise  a la  délibéra- 
tion de  la  (Jour  d'assises;  d'où  il  suit  que,  dans 
cet  état,  l’accusé  devait  être  condamné  à la  ré- 
clusion, portée  par  l’art.  30!)  du  Code  pénal  ; — 
Que  néanmoins,  la  Cour  d’assises,  en  violant 
J’arl.  35u  cl  eu  appliquant  faussement  l'art.  351 
du  Code  d’mslruciiou  criminelle,  a délibéré  sur 
la  troisième  question,  et  adoptant  a l'unanimité 
l'avis  de  la  minorité  des  jurés,  n'a  condamné  l’ac- 
cusé qu’a  uu  emprisonnement  du  six  mois,  aux 

(1)  F.  Merlin,  Itêpert.,  y°Jurë,  § 4,  na  22;  Car- 
®ot,  de  fl  ns  Ir.  crim.,  l.  2,p.  677.— Les  art.  341  et 

352  du  Code  d’inslr.  crim.,  rectifiés  par  la  loi  du  'J 
sept.  1835,  ont  conservé  le  méiue  principe,  en  l’ap- 

Ïliquant  seulement  à la  faculté  de  icnvoycr  1 affaire 
la  session  suivante.  * 

(2)  V.  couf.,  Cass.  9 avril  1813,  et  la  note;  F. 
aussi  Cass.  19  août  1308.  L’art.  24  du  Code  pénal, 
focûfié  par  la  loi  du  28  avril  1832,  ofoit  uue  exccp- 
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termes  de  l’art.  2îf>  du  Code  pénal  ; — Qu’en  pro- 
cédant et  jugeant  ainsi,  la  Cour  d’assises  a évi- 
demment outrepassé  les  bornes  de  sa  compétence, 
violé  et  faussement  appliqué  les  lois  pénales  ci- 
dessus  citées  ; — Casse  dans  l’intérétdc  la  loi,  etc. 

Du  15  oct.  1813.  — Secl.  criiu.  — Prés .,  RI. 
Barris.  — Itapp.,  RI.  Busscbop.  — Concl.,  Al. 
Thuriot,  av.  gén. 

EMPRISONNEMENT.  — Prise.  - Arresta- 

tion PRÉALABLE. 

Les  juges  ne  peuvent  faire  remonter  la  durée 
de  la  peine  d'emprisonnement  à l'époque  de 
l arrestalwn  du  prévenu.  L arrestation  préa- 
lable n'est  gu  une  mesure  provisoire  d'instruc- 
tion qui  ne  doit  point  être  calculée  pour  l'exe- 
cution de  la  peine.  (Cod.  pén.,  23  cl  24.)  (2) 
(Bernadas.)— aruêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 de  la  loi  du  24 
bruni,  an  6,  et  153  du  Code  pén.;  — Attendu 
qu’une  condamnation  pénale  ne  peut  être  exé- 
cutée que  lorsqu’elle  est  devenue  irrévocable; 
que  ce  n est  donc  que  de  cette  époque  que  peut 
être  calculée  la  duree  de  la  peine  que  les  tribu- 
naux doivent  pronom  er; — Que , jusqu’à  ce  que 
la  condamnation  soit  devenue  déûuitive,  l’arres- 
tjiion  du  prévenu  ou  du  condamné  n'est  pas 
l'effet  de  la  condamnolion,  mais  seulement  l’exé- 
cution  du  mandat  d’urréi,  qui  n’est  qu’une  me- 
sure provisoire  d'instruction  et  de  police  judi- 
ciaire, une  mesure  de  sûreté  pour  celle  instruc- 
tion et  puur  l’exécution  de  la  condamnation  qui 
peut  en  être  le  résultat;  — Qu’ainsi , en  faisant 
remonter  la  durée  de  ta  peine  prononcée  à l’épo- 
que de  l'arrc.-lauon  du  prévenu  et  de  sa  citation 
au  tribunal  correctionnel,  l’arrêt  a donné  un 
effet  rétroactif  a la  condamnation,  et  ne  l’a  pas 
complétée  ou  désir  des  lois  citées  en  \erlu  des 
art.  408  et  410  du  Code  d'inst. crim.  Casse,  clc- 

Du  15  oct.  1813 Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 

Schwcudl. — Concl.,  RI.  Thuriot,  av.  gén. 

CHASSE. — Pour  d'armes. — Double  délit.— 
Cumul  de  peines. 

Lx  décret  du  4 ma»  ISIS  n'ayant  puni  le  port 
d'armes  sans  permis  qu  autant  qu'il  est  joint 
u un  fait  de  chasse,  il  en  résulte  une  abro- 
gation implicite  des  lois  antérieures  rela- 
tives au  port  d armes  (3). 

L’individu  trouve  chassant  sur  le  terrain  d'au- 
trui en  temps  prohibe  et  sans  permis  de  port 
d armes,  est  passible  de  deux  amendes  qui 
doivent  être  cumulées  à raison  du  délit  dv 
chusse  et  du  délit  de  port  tl’armes  sans  per- 
mis. (L.  30  avril  1790,  art.  !•'  cl  8:  Décret  du 
4 mai  1812,  art.  l*r  cl  3.) 

(Labbe.)  — aiiuèt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4lu  du  Code  d’inst. 
crim.  ; t«  et  8 de  la  loi  du  30  avril  1790,  3 et  4- 
du  decr.  du  4 mai  1812  ; — Considérant,  1°  que 
le  decr.  du  4 mai  1812  n’a  établi  des  peines  que 
contre  le  port  d'armes  sans  permis,  et  non  contre 
le  délit  de  chusse,  a l’égard  duquel  il  a maintenu 
les  dispositions  do  la  loi  du  30  avril  1790;— Con- 
sidérant, 2W  que  le  même  décret  du  4 niai  1812 
n ayant  voulu  punir  le  port  d’armes  sans  permis 

lion  à celte  régie  pour  le  cas  où  le  préveuu  ne  s’es* 
pas  pourvu  contre  le  jugement  qui  l’a  condamne  : 
la  pcinu  court  du  jour  de  ce  jugcincul,  nonobstant 
I appel  ou  le  pourvoi  du  mimsicre  public.  * 

(3)  La  lui  appliquée  par  l'arrêt  annule  était  une 
déclaration  do  1716,  prohibitive  du  purld’armes.— 
Celte  question  a élé  approfondie  par  Touiller,  Droit 
civil,  1.4, p.  13.  V.  aussi  Cass.  15 mais  1810;231év. 
18U;  i"  1813,  çtlw  pôles, 
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qu'auUnt  qu'il  serait  joint  au  fait  de  rhasse,  il 
en  résulte  une  abrogation  implicite  des  lois  an- 
térieures relatives  au  port  d'armes  ;— Considérant 
qu'il  a été  constaté  et  reconnu  au  procès  que,  sans 
avoir  justifié  d'un  permis  déport  d armes,  Jean 
l.abbe  a été  trouvé  chassant  sur  le  terrain  d'au- 
trui, et  en  temps  prohibé;  qu'il  devait  donc  être 
condamné,  1°  a raison  du  délit  de  chasse  a l'a- 
mende de  20  fr.t  conformément  oux  art.  l*f  et  8 
de  la  loi  du  30  avril  1790;  2°  et  à raison  du  délit 
de  port  d’armes  sans  permis  à une  amende  de 
30  fr.  au  moins,  et  à la  confiscation  rte  son  fusil, 
aui  termes  des  art.  I,r  et  3 du  décret  «lu  4 mai 
181*;  — Que  néanmoins  la  Cour  impériale  d'Or- 
léans a prononcé  contre  ledit  Labbet  savoir,  une 
amende  de  10  fr.  seulement  pour  le  «iélil  de  port 
d'armes  sans  permis,  et  une  amende  «le  30  fr.  et 
In  confiscation  de  sou  arme  a raison  du  délit  de 
chasse;  qu  ainsi  ladite  Cour  impériale  a fausse- 
ment appliqué  et  violé  les  lois  pénales  ci-dessus 
citées  Casse,  etc. 

Du  13  oct.  1813.— Sect.  crim. — Près.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Busschop. — Concl.,  Al.  Tburiot, 
•v.  gén.  

1°  COUPS  ET  BLESSURES.  - Violekcks.  — 

Caractères. 

*•*  Cour  d'assises.— CosipèTB!«c b. —Qualifica- 
tion DES  FAITS. 

l°/.e*  violences  et  voies  de  fait  qui  nt  sont  ac- 
compagnées ni  de  coups  ni  de  blessures,  ne 
constituent  ni  crime  ni  délit,  alors  même 
qu’elles  ont  lieude  fils  àpére.  (C.  pén.,31 1 . )(  1 ) 
Le  fait  de  saisir  une  personne  au  corps  et  de 
la  pousser  avec  une  telle  force  qu  elle  tombe 
à terre  constitue  une  violence  accompagnée 
de  coups,  et  rentre  dés  lors  dans  les  termes 
de  l'art.  311  du  Code  pénal  (2). 
fo/.a  Cour  d'assises  n'est  pas  liée  par  la  qua- 
lification donnée  aux  faits  par  la  chambre 
d'accusation , lors  même  que  l'arrêt  de  cette 
chambre  n'a  point  été  attaqué  dans  les  dé- 
lais ou  que  la  Cour  de  cassation  l'a  main- 
tenu : cet  arrêt  reçoit  ta  plénitude  de  son 
exécution  en  saisissant  la  Cour  d assises  qui 
reste  libre  de  fixer  la  qualification  des  faits. 
(Cod.  insl.  crim.,  364  et  363.)  (3) 

(Valentin  Hartmann.) 

Valentin  llailmann  était  prévenu  d’avoir  saisi 
au  corps  et  jeté  hors  de  sa  maison  son  père,  avec 
une  telle  force,  que  celui-ci  était  tombé  par  terre, 
fuit  prévu  par  les  art.  311  et  312  du  Code  pén.: 
le  jury  déclara  la  culpabilité  en  ces  termes  : Oui 
l'accusé  est  coupable  d’avoir  exercé  des  violen- 
ces et  votes  de  fait , mais  sans  coups  ni  blessu- 
res.—La  Cour  d'assises  prononça  la  peine  de.cinq 
ans  de  réclusion  : « Attendu  que  les  violences 
eiercées  par  l'accusé  sur  son  pere  ont  été  quali- 
fiées crime  par  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Trêves;  et  que,  dans  le  delai  de  cinq  jours  ac- 
cordé par  l'art.  296  du  Code  d'inst.  crim.  l'accusé 
n'a  point  proposé  de  nullité  contre  cet  arrêt;  que 
les  faits  poses  dans  la  question  ont  été  déclarés 
constani  par  le  jury  ; cl  qu'il  n appartienl  pas  à 

(tel  2)  La  circonstance  que,  dans  l'espece,  les  vio- 
lences avaient  été  eiercées  par  l’accusé  sur  son  père, 
ne  changeait  rien  à la  question,  puique  l'art.  31 2 du 
Code  pen.,  se  référé  à l'art.  311  pour  la  nature  et 
le  caractère  des  violences.  Or,  il  est  de  principe  que 
les  voies  de  Tait  et  les  violence»  légères  ne  sont  pas- 
sibles que  d'une  peine  de  police,  lorsque  leurs  au- 
teurs n’ont  blessé  ni  frappé  personuc.  (Cass.  14 
■vril  1821, et  30  mars  1832,  Aol.  1821  et  1832.)  Il 
•ait  do  la  que  le  fait  de  pousser  une  personne  ne  peut 
constituer  qu'une  simple  voie  de  lait,  lorsquo  cet 

*9 


Cour  de  cassation.  ( 15  oct.  1813. y 

la  Cour  d'assiseï  de  changer  la  qualification  de 
crime  établie  par  la  Cour  impériale,  par  le  motif 
que  le  jury  a ajouté  arbitrairement  à sa  déclara- 
tion, qu'il  n’y  a eu  ni  coups  ni  blessures  » 

Pourvoi  fondé,  1°  sur  la  faosse  application  des 
art.  309,  31 1 et  312  «lu  Code  pén.  ; 2*  sur  la  vio- 
lation des  art.  364  et  365  du  Code  d'inst.  crim. 

ARRfcT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  410  du  Code  d’instr. 
crim.;— Vu  aussi  l’art.  309,  l^dfsp  , art.  311, 
et  les  deux  premières  dispositions  de  l'art.  812 
du  Code  pén.  ; — Attendu  que  ces  articles  du  Code 
pén.  supposent  expressément,  pour  leur  applica- 
tion, des  actes  de  violences  qui  aient  fait  des 
blessures,  ou  dans  lesquels  il  y ail  eu  des  coups 
portés  ou  reçus  ;— Que,  si  le  jury  a déclaré  Valen- 
tin ünrtmann  coupable  d'avoir  exercé  des  vio- 
lences et  des  voies  de  fait  envers  son  père,  il  a 
ajouté  que  dans  ces  violences  il  n'y  avait  ni  bles- 
sures ni  coups;  — Que  cette  restriction  dans  la 
déclaration  du  jury  excluait  donc  l'application 
de  l’art.  311,  et  conséquemment  celle  de  l'art. 
31  i qui  s’y  réfère;  que  néanmoins  la  Cour  d'as- 
sises «iu  département  «lu  AIont-Tonnerre  a con- 
damné ledit  Valcnlin  Hartmann  àla  peine  de  cinq 
années  de  réclusion,  d'après  ces  art.  311  et  312; 
— Que  celte  condamnation  a été  une  violation 
manifeste  de  la  loi  pénale;— Que  les  motifs  qui 
lui  ont  été  donnés  pour  base  sont  également  con- 
traires aux  règles  de  la  juridiction  criminelle  et 
au  texte  de  la  loi  ; 

Qu'eu  elTet,  la  Cour  d’assises  fl  fondé  cette  con- 
damnation sur  ce  que  les  violences  et  voies  do 
fait  qui  faisaient  l'objet  de  l'accusation  avaient 
été  qualifiées  crime  par  l’arrêt  de  renvoi  de  la 
Cour  impériale;  quecct  arrêt  n’avalt  pas  été  at- 
taqué par  l'accusé  ; et  qu'il  n’apparlenait  pas  A 
une  Cour  d’assises  de  changer  la  qualification 
établie  par  une  Cour  impériale;  mais  que  les 
Cours  d'assises  ne  sont  nullement  liées  par  la 
tialificaiion  qui  peut  avoir  été  donnée  aux  faits 
c I accusation  dans  les  arrêts  de  renvoi  desCours 
impériales;— Que  lorsqu'il  n'y  a pas  eu  de  pour- 
voi en  cassation  contre  ces  arrêts,  ou  lorsque  sur 
un  pourvoi  ils  ont  été  maintenus  par  la  Cour  do 
cassation,  ils  reçoivent  ia  plénitude  de  leur  exé- 
cution, en  saisissont  les  Cours  d'assises  de  la  con- 
naissance de  l'accusation,  mais  que  leur  effet  no 
peut  s'étendre  au  delà  ;— Que  les  ('ours  d'assises 
doivent  délibérer  sur  les  faits  qui  ont  été  décla- 
rés par  le  jury,  pour  en  fixer  la  qualification  et  y 
aire  l’application  de  ta  loi;  que,  dans  celle  dé- 
libération elles  ne  peuvent  avoir  d’autre  régie 
que  celle  «le  la  loi,  d’autre  sentiment  que  celui 
«le  leur  conscience;  — Que  celle  attribution  et 
cette  indépendance  de  leur  juridiction  sont  la 
conséquence  nécessaire  des  art.  364  et  365  du 
Code  d'inst.  crim.;  — Que  d’ailleurs  l’arrêt  de 
mise  en  accusation  rendu  par  la  Cour  impériale 
de  I rêves  n’avait  pas  faussement  qualifié  le  fait 
de  l'accusation,  en  le  considérant  comme  un 
crime  qui  rentrait  dans  l'application  des  art.  3tl 
cl  312«iu  Code  pén  ;— Que  cet  arrêt  avait  en  effet 
renvoyé  Valçplin  Hartmann  devant  la  Cour  d'as- 


acte  n'est  accompagné  ni  de  coups  ni  de  blessures. 
Alais  il  en  est  autrement  lorsque  la  voie  de  fait  a 
causé  la  chute  de  la  personne  qui  en  a été  l’obiel  ; 
car  heurter  quelqu’un  de  manière  à le  faire  tomber, 
c'est  sinon  porter  uu  coup , du  moins  être  la  couse 
u’il  en  reçoit  un  ; et  il  importe  peu  qu'un  corps 
ur  soit  poussé  contre  une  personne,  ou  que  la  per- 
sonne soit  poussée  contre  le  corps  dur.  (Cass  22 
août  1834)  V.  Théor . «iu  Code  pénal, tom.5,p.  385.  * 
(3)  V.  conf.,  Cass.  10  déc.  1812.  vl  Carnot,  de 
fintlr.  crim.,  t.  2,  p.  250. 
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lifts,  sur  l'KCusalion  d'avoir  commis  des  violon-  I 
cc<  et  voies  de  fait  envers  son  père,  dans  deux 
Circonstances,  particulièrement  au  mois  d'avril 
dernier,  en  Je  saisissant  au  corps,  et  en  le  jetant 
Hors  de  sa  maison  avec  une  telle  force  que  son 
père  était  tombé  a terre;— Que,  par  cette  chute, 
qui  avait  été  l'effet  des  violences  exercées,  il  y 
avait  eu  un  coup  reçu  ; que  ces  violences  ren- 
traient donc  dans  l'application  de  l'art.  311  du 
Code  pén.;  et  qu’ayant  été  commises  par  un  fils 
envers  son  père,  elles  étaient,  d'après  l'art.  312, 
passibles  de  la  réclusion , et  conséquemment 
avaient  le  caractère  de  crime;  mais  que  le  fait, 
tel  qu’il  était  ainsi  énoncé  dans  l’acte  d’accusa- 
tion, n'a  pas  été  déclaré  par  le  jury,  qui,  sc  ren- 
fermant dans  le  question  qui  lui  avait  été  sou- 
mise, a seulement  déclaré  l’accusé  coupable  d’a- 
voir exercé  des  violences  et  des  voies  de  fait 
envers  son  père,  et  a ajouté  que  ces  violences 
avaient  été  commises  sans  coups  et  sans  blessu- 
res;—Casse;— Et  attendu  que  le  fait  déclaré  par 
le  jury,  qui  a servi  de  base  à la  condamnation  de 
Valentin  Hartmann,  n’est  point  un  délit  qualifié 
par  la  toi,  et  qu’il  n’y  a pas  eu  de  partie  civile  au 
procès  , — Déclare,  conformément  a la  dernière 
disposition  de  l'art.  429  du  Code  d’instr.  crim., 
qu’il  n’y  a lieu  à prononcer  aucun  renvoi,  etc. 

Du  15  oct.  1813.— 8ect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— flapp.jM.Benvenutti.— Concl.,M.Thuriot, 
«v.  gén.  


I®  FAUX.-— Complicité.  — Circonstàncb  ag- 
gravants. 

1°  loi  péîialk. — Effet  rétroactif. 
l°Le  complice  d'un  faux  commis  par  un  offi- 
cier public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
est  passible  de  la  même  peine  que  l auteur 
principal,  (Cod.  pén.,  59,  145  et  117.)  (1) 
Mais  celui  qui  a fait  usage  sciemment  d'une 
fausse  expédition  d’un  acte  de  eenfe  fabri- 
quée par  un  simple  particu/ier  et  à laquelle 
aucun  fonctionnaire  n’a  concouru,  ne  peut 
être  considéré  comme  complice  d’un  faux 
commis  par  un  fonctionnaire  : ce  fait  ne  con- 
stitue qu'un  faux  en  écritures  publiques  com- 
mis par  un  particulier.  (Cod.  pén.,  148.)  — 
Rés.  dans  la  2e  espèce  seulement  (*)• 

V' L’usage  fait  sciemment  d’une  pièce  fausse 
avant  la  mise  en  activité  du  Code  pénal, 
n'est  passible  que  de  la  peine  de  huit  ans  de 
fers  portée  par  le  Code  de  1791,  comme  vins 
douce  que  celle  portée  par  le  Code  pénal. 
(Décret  do  23  juill.  1810.)  (3) 

lf*  Espèce.— (Pascal  Decamps.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Bréangies  est 
traduit  devant  la  Cour  d’assises,  comme  préve- 
nu de  faux  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  en 
antidatant,  sur  les  registres  de  l’ctat  civil,  l’acte 
de  mariage  de  Pascal  Decamps,  pour  le  soustrai- 
re au  service  de  l’armée.  Celui-ci  est  en  même 
temps  poursuivi  comme  complice  du  faux;  dé- 
clarés coupables,  ils  sont  condamnés  tous  deux 
aux  travaux  forcés  à perpétuité.— Pascal  Decamps 
s’est  pourvu  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l’art,  145  du  Code  pénal. 

AnufeT. 

LA  COUtt;  — Attendu  que,  Decamps  ayant 


(1)  V.  conf.,  Cass.  25  niv.  an  7 ; 26  déc.  1812, 
et  nos  observations  placées  sous  ces  deux  arrêts. 
La  question  est  ici  résolue  explicitement  dans  la 
première  espèce  ci-dessus  ; mais  la  solution  ne  ré- 
sulte qu'implicilcmcDl  do  la  deuxième. — V.  Théorie 
du  Code  pén.,  L 2,  p.  125  et  suiv. 

(2)  lia  effet,  l’usago  île  la  pièce  fausse  n'est  peint 


été  déclaré  complice  du  faux, pour  l'avoir  provo- 
qué, il  y avait  lieu  de  lui  appliquer  l'art.  145  du 
Code  pénal,  et  l’artidc  59  du  même  Code;— Re- 
jette, etc. 

Du  15  oct.  1813.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Li- 
borel .—Concl.,  M.  Thuriot.  av.  |én. 

2*  Espèce. — (Thomas  Liboux.) 

Bougon,  Chenel  cl  Thomas  Liboux  furent  In- 
duits devant  la  Cour  d’assises  de  l’Orne,  comme 
accusés  d’être  auteurs  ou  complices  de  deux 
faux  : le  premier,  en  fabricant  une  fausse  expé- 
dition d’un  acte  de  vente  qu’ils  supposaient  nvoir 
été  signé  par  un  notaire,  et  en  faisant  sciemment 
usage  de  cette  fausse  pièce  ; le  second  faux  com- 
mis par  supposition  de  personnes  dans  un  acte 
d obligation  reçu  par  un  notaire  le  5 mars  1807. 

11  résulta  de  la  déclaration  du  jury  que  Liboux 
était  seulementcoupabled’avoir  tait  usage  sciem- 
ment de  la  fausse  expédition  de  l'acte  de  vente, 
ce  qui  présentait  le  crime  de  faux  en  écriture  pu- 
blique, mais  sans  le  concours  d'un  fonctionnaire 
public  ; et  ce  crime  ayant  été  commis  avant  l’é- 
mission du  nouveau  Code  pénal,  ne  pouvait  être 
uni  que  de  la  peine  des  travaux  forcés  pendant 
uil  ans,  par  application  de  l'art.  44  du  liv.  2 du 
lit.  2 de  la  sect.  2e  du  Code  pénal  de  1791. 

Cependant  la  Cour  d’assises  condamna  Liboux 
À vingt  ons  de  travaux  forcés,  en  le  confondant 
avec  les  autres  accusés  qui  étaient  convaincus 
d'uu  faux  commis  dans  un  acte  reçu  par  un  no- 
taire, et  qui,  par  celte  circonstance,  avaient  en- 
couru la  peine  portée  par  la  loi  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  commettent  un  faux,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.— Pourvoi  en  cassa- 
tion. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  ai  t.  41  et  44  de  la  sect. 
2e  du  lit.  2 du  liv.  2 de  la  2'  part,  du  Cod.  pén.  de 
1791;  6 du  décr.  du  23  juill.  1810;—  Attendu 
qu’il  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  du  jury,  re- 
lative a Liboux,  qu'il  ail  concouru  5 Pacte  faux, 
par  supposition  de  personnes,  reçu  par  un  notaire 
le  5 mai  1807,  et  dont  Chenel  et  Bougon  ont  été 
déclarés  seuls  coupables  ;— Que  Liboux  a été  seu- 
lement convaincu  d’avoir  fuit  usage  sciemment 
d'une  fausse  expédition  d'uu  acte  de  vente  fabri- 
quée par  ledit  Bougon,  mais  à laquelle  aucun 
fonctionnaire  public  n avait  concouru  Que  ce 
fait  constituait  un  crime  de  faux  en  écriture  pu- 
blique et  anlhcniique,  sans  le  concours  et  la  par- 
ticipation d’aucun  fonctionnaire  public; 

Que  ce  crime  ayant  clé  commis  avant  la  mise 
en  activité  du  nouicau  Code,  la  Cour  d'assises  ne 
pouvait  appliquer  que  la  peine  portée  par  le  Code 
pénal  de  1791.  qui  u’éluil  que  de  huit  ans  de 
fers,  d’après  les  urt.  41  et  44  de  la  sect.  2'  du 
lit.  2 de  la  part.  2e  dudit  Code  ci- dessus  cités; 
d’où  il  suit  qu’eu  condamnant  ledit  Liboux  a la 
peine  des  travaux  forces  pendant  vingt  ans,  ladite 
Cour  a Tait  une  fausse  application,  soit  de  l'art. 
15  de  la  part.  2e  du  lit.  1*'  de  la  sect.  6e  du  Code 
pénal  de  4791,  soit  de  l’art.  145  du  Code  pénal 
de  1810,  et  qu'elle  a violé  l'art.  44  du  liv.  2e  du 
lit.  2 de  la  part.  2'  de  la  sect.  2*  dudit  Code,  et 
l'art.  6 du  décr.  du  23  juillet  1810;— Casse,  etc. 

Du  15oct.  1813.— Sect.  crim ,—Rapp.^  M.  Au- 
dier-Massillon.— Concl. , M.  Thuriot,  av.  gén. 


un  acte  de  complicité  du  faux  ; il  forme  un  crime 
distinct,  passible  d'une  peine  spéciale  : T irurie  du 
Code  pénal,  l.  3,p.  430  ; Carnot,  sur  l'art,  148,  Cod, 
pénal,  cl  tnfra,  23  oct.  1813. 

(3)  Le  principe  de  cette  solution  est  constant.  V. 
Cass.,  9 juillet,  1813. 


400  (20  OCT.  1813.  ' v Juritprudtnce  dt 

ENREGISTREMENT.  — PnofHDLUE.  — Ut- 


MOIRES.-  SIGNIFICATION. 

Est  nul,  en  matière  d'enregistrement,  le  juge- 
ment rendu  sur  mémoires  gui  n’ont  été  ni 
communiqués  n»  signifiés  à la  régie.  (L.  1® 
déc.  1790,  art.  25.)  (I) 

(Enregistrement— C.  Denaix,  Roussel  el  autres.) 

ARRÊT. 

I.A  COUR  Vu  l’art.  25  de  la  loi  du  19  déc. 
1790,  concernant  le  droit  d’enregistrement  Et 
attendu  que  le  jugement  attaqué  a été  rendu  sur 
deux  mémoires  produits  par  les  défendeurs,  bien 
qu'ils  n’aient  été  ni  communiqués  ni  signifiés 
aux  demandeurs  ; en  quoi  il  a contrevenu  audit 
ort.  25  ci-dessus  cite;— Casse,  etc. 

Du  10  ort.  1813  — Sect.  ci v.—Happ,  M.  Co- 
cbard.— Concl.,  M.  Jourdc,  ov.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Mamage  — Certifi- 
cat dabskrce. —Greffier.— Responsabi- 
lité. 

Les  certificats  constatant  l’absence  du  père, 
et  delivres  pur  le  maire  de  sa  commune  au 
fils  qui  veut  se  marier , sont  soumis  au  droit 
fixe  de  1 franc,  comme  tout  autre  certificat. 
On  ne  peut  les  assimiler  à un  acte  de  décès 
du  père,  encore  qu’ils  en  (tamienl  lieu,  et  les 
comprendre  dans  l’exception  de  l’art.  70,  $ 3, 
de  la  toi  du  22  frim.  an  7. 

L’art,  il  de  la  loi  du  22  frim.  an7,qui  défend 
aux  greffiers  de  faire  aucun  acte  en  vertu 
d’un  acte  non  enregistré , s’applique  au  cas 
où  iacte  non  enregistré  ne  rentrait  pas  dans 
les  attributions  du  greffier  et  où,  par  consé- 
quent, il  n’était  pas  tenu  lui-méme  de  le  faire 
enregistrer. 

(L’enregistrement— C.  Freiche.) 

24  ort.  1809,  la  demoiselle  Sonia , mineure , 
voulant  contracter  mariage  , obtint  du  maire  de 
Sainte  Marie-d'Oires  un  acte  de  notoriété  ou 
certificat  constatant  l’absence  de  son  père  depuis 
plus  de  onze  ans. 

Cet  acte  de  notoriété  ou  certiGcat  ne  fut  point 
tournis  n la  formalité  de  l’enregistrement. 

Néanmoins,  le  greffier  Freiche  rédigea,  en 
conséquence  du  certificat  non  enregistré,  un  pro- 
cès-verbal par  lequel  lu  famille  de  la  demoiselle 
Soula,  vu  l’acte  de  notoriété  constatant  l’absence, 
lui  nommait  un  tuteur  pour  consentir  a son  ma- 
riage. 

La  régie  des  domaines  poursuit it  le  greffier 
Freiche  , aux  termes  de  l’art.  68  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  qui  soumet  les  certificats  au  droit  fixe 
d’un  franc,  el  de  l'art.  41  de  la  même  loi  , lequel 
est  ainsi  conçu  : « Les  notaires , huissiers,  gref- 
fiers, elles  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales et  municipales , ne  pourront  délivrer  en 
brevet,  copie  ou  expédition  aucun  acte  soumis  à 
l’enregistrement  sur  la  minute  ms  sur  l’original, 
ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence,  avant 
u’il  soit  enregistré,  quand  même  le  délai 
e l'enreg»<lremcnl  ne  serait  pas  encore  expiré, 
à peine  de 50  fr.  d'amende  , outre  le  paiement  du 
droit.  » 

Par  jugement  du  5 fév.  1812,1e  tribunal  de  Ra- 
miers a écarté  la  demande  de  la  régie  , sous  ce 
double  prétexte  , 1°  que  le  certificat  du  24  oct. 
ayant  été  donné  pour  tenir  lieu  de  l’acte  de  décès 
du  père  de  la  demoiselle  Soula , ce  certificat  de- 
vait être  réputé  un  acte  de  décès,  c'cst-a-dire 


(I)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  janr.  1808  ; 
31  janv.  1811;  10  fév.  1819.  P.  aussi  anal.,  Cass. 
28  mai  1823;  Masson-Delongnré,  Code  de  l'enreg., 
x»°  1503,  Dict,  des  droits  d’tnreg .,  y°  Instance, 

S 2,  u'J  82. 


la  Cour  de  cassation.  ( 21  oct.  18(3/} 

un  acte  de  l'état  civil,  dispensé  de  payer  un  droit 
d’enregistrement  par  l'art.  70  du  § 3;  2°  que  la 
défense  faite  aux  greffiers  par  l’art.  41 , de  rece- 
voir aucun  acte  en  conséquence  d'un  acte  non 
enregistré  , suppose  que  l’acte  non  enregistré  est 
l'ouvrage  du  greffier,  et  qu'ainsi  le  greffier  est 
responsable  de  l'enregistrement;  ce  qui  ne  so 
trouvait  pas  dans  l'espece,  où  l’acte  non  enregis- 
tré n’était  pas  l’ouvrage  du  greffier,  cl  était  au 
contraire  l'ouvrage  du  maire. 

La  régie  s’est  pourvue  en  cassation  pour  viola- 
tion des  art.  41  et  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  pour  fausse  application  de  l’art.  70  du  § 3 de 
la  meme  loi. 

M.  Jourde,  avocat  général , a conclu  à la  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  41  el  68  du  § I du 
n®  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  — Consi- 
dérant que  le  certificat  constatant  l’8bsence  du 
père  de  Marie  Suula  n’est  pas  un  acte  de  décès; 
qu’il  n’u  été  non  plus  délivré  pour  aucun  >lescas 
relatifs  au  service  militaire,  mais  uniquement 
dans l'intérét  de  ladite  Marie  Soula,  afin  de  la 
mettre  à même  de  réaliser  un  mariage  projeté; 
qu’il  est  conséquemment  dans  la  classe  des  cer- 
tificats purs  et  simples,  assujettis,  par  l’art.  68  du 
S 1 du  ii°  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  au  droit 
fixe  d’un  franc; 

Considérant  que  l’orl.  41  de  ladite  loi  défend 
aux  greffiers  de  faire  aucun  acte  en  conséquence 
d'un  autre  acte  soumis  a l'enregistrement  snr 
l’original,  avant  qu’il  ail  été  enregistré,  à peine 
de  50  francs  d’amende , outre  le  paiement  du 
droit;  que  vainement  le  jugement  a voulu  res- 
treindre la  disposition  de  cet  article  , en  disant 
que  les  actes  en  conséquence  desquels  il  est  dé- 
fendu aux  greffiers  de  faire  un  autre  acte  avant 
l’enregistrement , ne  sauraient  être  que  ceux 
qu’ils  auraient  été  tenus  eux-mémes  de  délivrer 
en  bmet,  copie  ou  expédition  ; qu’une  telle  in- 
terprétation est  contraire  à la  lettre  cl  a l’esprit 
de  la  loi  ;— Considérant  qu’un  procès-verbal  con- 
tenant nomination  de  tuteur  ciautorisaiion  don- 
née h ce  tuteur,  de  la  part  des  parens , de  con- 
sentir à un  mariage,  est  un  acte  du  greffe;  et 
que  le  greffier  y a réellement  concouru  en  sous- 
crivant et  recevant  le  procès-verbal  dressé  à cet 
effet  •— D’où  il  suit  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Pamicrs , en  déchargeant  le  sieur 
Freiche  de  la  contrainte  contre  lui  décernée  par 
la  régie  , aün  d’obtenir  le  paiement  de  l’amcndo 
et  du  droit,  a contrevenu  a l’art.  41  de  la  loi  du 
22  frim.  on  7; -Casse,  etc. 

Du 20  oct.  1813.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  Mour- 
r e.—llapp.,  M.  Reuvcns .—Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén.— P/.,  MM.  lluart-Duparc  et  Sirey. 


VOL.— Escalade. 

Il  n'y  a pas  vol  avec  escalade  dans  le  fait  de 
celui  qui,  pour  voler  les  plombs  d'une  gout- 
tière, s’élève,  sans  entrer  dans  l édifice  dont 
celle  gouttière  dépend,  au-dessus  du  toit  où 
elle  se  trouve  placée.  (Cod.  pén.,  397.)  (2) 
(Van  Ucrraut.) 

21  juill.  1813,  déclaration  du  jury  du  départe- 
ment des  Boucbcs-dc-la-Meusc,  portant  que  l’ac- 
cusé Johannes  Van  Ilerraut  est  coupable  de  ten- 
tative de  vol  de  plomb  de  la  gouttière  sur  le  toit 
d’un  bàli ment  dépendant  de  la  grande  église  do 


(2)  P.  sur  celte  affaire,  Merlin.  Ilép.,  v°  Vol, 
sect.  2,  g 3,  art.  4,  n°  5,  el  sur  les  caractères  do 
l'escalade,  12  oct.  1809,  Cass.  7 nov.  1811;  18  juin 
1813.  V.  aussi  Legrovcreiid,  Lég.  cnm.  (éd.belge), 
1.  2,  ch.  2. 
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Gonda,  et  que  cette  tentative  a été  commise  en- 
tre autres  circonstances,  à l’aide  d'escalade  de  la 
muraille  et  de  la  gouttière  dudit  bâtiment.— D'a- 
près cette  déclaration  le  ministère  public  requiert 
contre  Van  llerraul  la  peine  des  travaux  forcés 
h temps. 

Alais,  par  arrêt  du  même  jour  la  Cour  d'assises 
ne  le  condamne,  d’après  l'art.  401, qu'a  une  peine 
correctionnelle  : et  Attendu  que  la  déclaration  du 
jury  ne  renferme  pas  les  circonstances  que  l’art. 
397  du  Code  pén.  exige  pour  caractériser  la  cir- 
constance de  l’escalade.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  quedes  faits  déclarés 
constans  par  le  jury  il  ne  résulte  pas  que  le  vol 
dont  l'accusé  llerraul  a été  convaincu  ait  été  ac- 
compagné de  la  circonstance  aggravante  de  l’es- 
calade, telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  397  du 
Code  pén.;  d'où  il  suit  que  l’arrêt  dénoncé  n'a 
point  violé  ledit  article,  et  qu'il  a fait  une  juste 
application  des  lois  pénales; — Rejette,  etc. 

Du  il  oct.  1813. — Sect.  crim. — Près.,  M.  Bar- 
ris.— P app.,  M.  Uusschop.  — Conclu  Al.  Pons, 
av.  gén. 


COUR  D’ASSISES.—  Interprète  — Tradüc- 
teür.— Serment. 

Le  serment  prêté  par  «n  traducteur  assermenté 
appelé  devant  une  Cour  d'assises  pour  tra- 
duire un  écrit,  ne  le  dispense  pas,  s'il  est  re- 
quis dans  la  même  affaire  de  remplir  les  fonc- 
tions d’interprète,  du  serment  prescrit  par 
l’art.  33*  du  Cod.  d'inslr.  crim.  (I). 

(Veronstracte.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  33*  du  Code  d’Inst. 
crim.  Attendu  qu’il  a été  reconnu  par  la  Cour 
d'assises  qu'il  y avait  nécessité  de  nommer  un 
interprète,  vu  que  les  accusés  ne  parlaient  point 
la  langue  du  pays,  et  que  le  procès-verbal  des 
débats  constate  que  cet  interprète  a été  admis 
comme  traducteur  assermenté,  sans  que  la  Cour 
ail  exigé  de  lui  la  prestation  du  serinent  prescrit 
par  le  susdit  article;  que  dès  lors  celte  Cour,  en 
jugeant  que  le  serinent  prêté  par  ledit  interprète 
pour  ses  fondions  de  traducteur  le  dispensait  du 
serinent  particulier  expressément  voulu  par  l'ar- 
ticle précité,  a créé  une  exception  et  une  dispo- 

(t)  Celte  décision  consacre  la  nécessité  rigoureuse 
du  serinent  de  Vintrrprite  appelé  devant  une  Cour 
d’assises  pour  traduire  tes  discours  de  l’accusé  et 
des  témoins,  mais  sans  rien  préjuger  à l'égard  du 
traducteur  appelé  pour  traduire  un  écrit.  Jugé  À 
l’egard  de  ce  dernier  que  la  nécessité  du  serment 
n’est  pas  aussi  impérative  que  pour  l’interprète.  V. 
dans  ro  sens,  Cass.  1 2 juill  18(6. 

(2)  M.  Merlin  a dit,  dans  son  réquisitoire  : « Qu’cst- 
ce  que  contrefaire?  Qu’est-co  que  falsifier  les  inar- 
ceaux de  l'Etat?  Les  contrefaire,  c’est  fabriquer  sur 
leur  modèle  des  marteaux  privés  qui  les  imitent  et 
en  représentent  plus  ou  moins  exactement  les  traits. 
— Les  falsifier,  c’est, h prendre  ce  mol  dans  son  ac- 
ception littérale,  les  altérer  de  manière  qu'ils  no 
paraissent  plus  ce  qu’ils  sont  réellement , c’est  les 
dénaturer,  c’est  fairo  on  sorte  qu’ils  ne  soient  plus 
marteaux  de  l'Etal. — Mais  le  mol  falsifier  ainsi  en- 
tendu n’y  aurait  aucun  objet,  n‘y  présenterait  aucun 
•ens  susceptible  d'application.  Le  marteau  de  l’Etal 
qui  serait  matériellement  dénaturé,  et  qui,  par  là, 
cesserait  d’être  ee  qu'il  était  avant  son  altération,  no 
pourrait  servir  a aucun  usage  nuisible  aux  intérêts 
de  l'Etal;  il  ne  serait,  dans  la  main  du  falsificateur, 
qu’un  instrument  inutile. 

■ Il  faut  donc,  et  il  faut  nécessairement  dans  fart. 
140  donuer  un  autre  sens  au  mut  falsifier,  car  on 
VIL— lf»  PARTIR. 
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[ lilion  législative  étrangère  à la  loi,  et  a ouverte- 
ment violé  ce  qui  est  prescrit  à peine  de  nullité; 
—Casse,  etc. 

Du  SI  oct.  1813.— Sect  crim.— Prés..  Af.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Van  Toulon.—  Concl.,  Al.  Pons, 
av. gén. 


BOIS.—  CONTREFAÇON  PKS  MARQUES  DK  t’ÊTAT. 

— Al  A II  QU  K FORRSTlfeRE. 

V apposition  d'une  fausse  marque  forestière 
sur  un  arbre,  dans  une  forêt  nationale,  aveo 
t intention  de  la  faire  passer  pour  la  marque 
de  l’Etat , constitue  le  crime  de  contrefaçon 
du  marteau  de  i Etat,  encore  bien  que  la  fausse 
marque  ait  été  gravée  avec  un  poinçon  et 
sans  emploi  d'un  marteau  contrefait.  Peu 
importe  le  plus  ou  moins  de  ressemblance  de 
la  marque  fausse  avec  la  marque  véritable. 
(Cod.  pén.,  140.)  (*) 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  .Martin  Rame.) 

Annfer  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  442  du  Code  d'inst. 
crim. ; 410  du  même  Code,  et  140 du  Code  pén.; 
— Attendu  qu'il  était  établi,  tant  par  le  procès- 
verbal  du  garde  forestier  que  par  l'instruction 
qui  a eu  lieu,  que  Alarlin  Rame,  propriétaire 
d’une  scierie,  a été  trouvé  chargeant  sur  une  voi- 
ture , et  se  disposant  h enlever  de  la  forêt  de 
Dabo,  un  arbre,  essence  sapin,  qu'il  a déclaré  lui 
avoir  été  délivré  par  l'administration  forestière  et 
être  frappé  de  la  marque  oe  délivrance;  — Que, 
vérification  faite  de  celte  marque,  elle  a été  re- 
connue n'élre  point  celle  de  l'administration  fo- 
restière;—Que,  sur  les  poursuites  exercées contro 
Raine,  le  tribunal  de  première  instance  de  Sarre- 
bourg  avait,  avec  raison,  décerné  ordonnance  de 
prise  de  corps  contre  ledit  Rame,  comme  pré- 
venu de  crime  de  faux; — .Mais  que, d'après  l'en- 
voi de  la  procédure  à la  Cour  impériale  de  Mancy, 
celle  Cour,  chambre  des  mises  en  accusation,  a 
jugé  que,  dans  l'espèce,  la  contrefaçon  de  la  mar- 
que n’ayant  point  eu  lieu  par  l'emploi  d'un  mar- 
teau coutrefait , elle  ne  pouvait  caractériser  le 
crime  prévu  par  l'art.  140  du  Code  pén.,  qu  elle 
a pensé  n'élre  applicable  qu’à  la  contrefaçon,  au 
moins  présumée,  du  marteau  même;  elle  a jugé 
que  le  fait  ne  présentait  qu'une  simple  fraude 
pratiquée  dans  l'intention  de  couvrir  un  délit 

no  pool  pas  supposer  que  l’art.  140  ail  employé  en 
mol  sans  y attacher  une  signification  quelconque.  Il 
faut  donc  appliquer  co  mol,  non  à la  falsification  de 
l'inslruincnl  appelé  marteau  de  l’Etat , mais  1°  à 
l'apposition  de  fausses  marques  imitant  plus  ou 
moins  parfaitement  celles  dont  l'empreinte  se  fait  à 
l'aide  de  ce  marteau  ; 9°  à la  falsification  do  vraies 
marques  qui  ont  été  imprimées, à l'aide  de  ce  marteau, 
sur  des  arbres.»  MM.  Chauveau  et  llelic  ont  répondu 
à ces  observations  : n La  loi,  soit  par  l'effet  d'une 
omission  ou  d'une  erreur  de  sa  rédaction,  n'a  point 
prévu  l'apposition  du  fausses  marques  forestières, 
mais  seulement  la  contrefaçon  et  l'usage  du  marteau 
national.  Or,  en  matière  pénale  toute  analogie  csl 
interdite;  les  termes  do  la  loi  doivent  être  rigou- 
reusement maintenus  dans  leurs  limites,  et  le  désir 
de  combler  une  lacune  no  justifie  point  une  inter- 
prétation extensive.  Nous  ne  pourrions  donc  dire 
avec  M. Merlin,  quo  par  falsification  du  marteau  do 
l’Etal,  il  faut  entendre  la  falsification  de  l'empreinte 
qui  se  fait  à l'aide  du  marteau.  Lo  texte  est  trop 
clair  pour  qu’on  puisse  lui  prêter  un  sens  étranger; 
Ensuite,  la  contrefaçon  d’un  timbre  ou  d'un  mar- 
teau , et  l'apposition  d’une  fausse  marque  ne  sont 
point  des  faits  d’une  même  valeur;  le  premier  exige 
un  appareil,  des  prépartifs  nui  supposent  une  crimi- 
nalité plus  grave.»  (Th,  du  Cod. pén.,  t.  3.p.  *42.}* 
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forestier;  elle  a,  en  conséqnence,  déclaré  qu'il 
n’y  avait  lieu  de  suivre  par  voie  criminelle;  — 
Qu’une  pareille  décision  tend  évidemment  à 
anéantir  le  but  et  le  vceu  de  loi  v puisqu'il  suffi- 
rait, pour  se  mettre  a l'abri  des  peines  qu'elle 
prononce , de  contrefaire  la  marque  forestière 
autrement  que  par  i empreinte  d'un  marteau 
contrefait  Que,  dans  tous  les  cas  où  une  fausse 
marque  forestière  a été  apposée  a l’aide  de  quel- 
que  instrument  que  ce  soit,  avec  l'intention  de 
la  faire  passer  pour  la  marque  de  l’Etal,  ce  seul 
fait,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  plus  ou  le  moins 
d'eiacliludc  dans  l'imitation  de  la  véritable  mar- 
que, constitue  le  crime  de  falsification , et  dès 
lors  rentre  nécessairement  dans  l'application  de 
la  disposition  de  l'art.  140  du  Gide  peu.;— Qu'au- 
trament  il  faudrait  supposer  que  le  législateur, 
qui,  dans  l'art.  142  dudit  Code,  a établi  des  pei- 
nes alllicii vos  et  infamantes  contre  ceux  qui  con- 
treferaient les  diverses  espèces  de  marques  qui 
y sont  mentionnées , a voulu  laisser  impunie  la 
contrefaçon  des  marques  forestières , quand  il 
n'y  aurait  pas  eu  contrefaçon  du  marteau  même 
destine  h les  apposer; — Que  ce  sont  les  faits  pré- 
judiciables aux  droits  ou  intérêts  de  1 Etat  que  la 
loi  veut  atteindre  et  punir;  et  que , par  une  con- 
séquence nécessaire,  la  contrefaçon  de  la  mar- 
que forestière,  opérée  par  l'emploi  d'un  marteau 
contrefait,  ou  par  l’emploi  de  tout  autre  instru- 
ment, présente  egalement  le  crime  prévu  par  le- 
dit art.  140  du  Gvde  pén.  Casse,  etc. 

Du  21  oct.  1813.  — Sect.  criminelle. 


1*  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — I.tcom- 

PÉTKÎ1CE.— Renvoi. 

2°  RÈGLEMENT  DB  JUGES.— POÜRTOI. 

1 °Un  tribunal  correctionnel  peut  bien  te  dé- 
clarer incompétent  pour  juger  une  caute  qui 
lui  est  renvoyée  par  la  chambre  du  causal, 
s'il  pense  que  cette  cause  est  de  nature  a ex- 
céder les  bornes  de  ses  attributions  ; mais  il 
doit  se  borner  dans  ce  cas  a déclarer  son  in- 
compétence, et  il  viole  la  chose  jugée  par 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  s'il 
renvoie  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruc- 
tion. iCod.  inst.  crim.,  193.)  (i) 
î°La  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  est  saisie 
par  un  pourvoi  dans  la  forme  ordinaire  et 
quelle  reconnuit  qu'il  y a lieu  a reglement 
de  juges,  peut  convertir  le  pourvoi  en  tme 
demande  en  reglement  de  juges  et  prononcer 
le  renvoi  devant  les  juges  compétent  (2). 

(Bourdin.) 

arrêt  (après  dchb.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Blois  du  4 juin  1813,  quia 
renvoyé  François  Bourdin  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, u a point  été  attaquée  par  la  voie 
de  l'opposition;  qu  ainsi , celle  ordonnance  est 
passée  en  force  de  chose  jugée,  quant  a l'indica- 
tion de  compétence  Que,  si  cette  indication  de 
compétence  n'a  point  éic  un  obstacle  a ce  que  la 
Cour  d’Orléans,  jugeant  sur  I appel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Blois,  ail  pu  léga- 
lement se  déclarer  incompétente  sur  lemotifque 
le  faillie  prévention  était,  d'après  les  circonstan- 
ces qui  l'avaient  accompagné,  qualifié  crime  par 
la  loi,  néanmoins  cette  Cour  n’n  pu  renvoyer  le 


(1)  F.  co ni’.,  Cass.  U sept.  1828;  Merlin,  Uêp.t 
T°  Tribunal  de  police , sect.  2,  g 3. 

(2)  Cool»,  G sa.  lu  fei,  tsia. 

(3)  A\  sur  la  dndiuctiou  à faire  entra  le  crime  do 
concussion  cl  le  crime  do  corruption,  la  nota  qui  ac- 
compogne  un  arrêt  analogue,  Cass.  i*r  oct,  1813* 
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prévenu  devant  un  autre  juge  d'instruclion  sam 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ladite  or- 
donnance du  4 juin  1813,  et  faire  une  fausse  ap- 
plication de  l’ai  t.  214  du  Code  d’instruct.  crini.l 

Considérant  que  dans  cet  état  de  choses  U 
existe  entre  ladite  ordonnance  et  l'arrêt  de  la 
Cour  d Orléans  du  22  août  1813  un  conflit  de  ju- 
ridiction qui  arrête  la  marche  de  la  justice,  el 
qui  donne  cunsequemment  lieu  à un  règlement 
de  juges,  conformément  a l’art.  526  du  Code 
d'iusi.  crim.;  convertissant  le  pourvoi  en  cassa- 
tion du  procureur  général  près  la  Cour  d Orléans 
en  demande  eu  règlement  de  juges,  sans  avoir 
égard  a l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement de  Blois  du  4 juin  1813,  ni  a l’arrêt  de  le 
Cour  d'Orléans  du  22  août  de  la  même  aimée, 
lesquels  ordonnance  et  arrêt  demeureront  comme 
non  avenus,  — Renvoie  le  prévenu,  François 
Bourdin,  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  le 
juge  d’instruction  de  Romoraiilm,  etc. 

Du  91  oct.  1813.  — Sect.  criminelle. 


CORRUPTION  DE  FONCTIONNAIRE.  — 
Carde  champêtre. 

Le  garde  champêtre  qui  reçoit  une  somme  <Tan* 
gent  qu'il  suit  ne  pas  lui  être  due  et  pour  ne 
pat  faire  ce  qui  entre  dans  Tordre  de  tes 
devoirs,  est  coupable  du  crime  de  corruption 
prevu  par  l’art.  177  du  Code  pénal  et  non  du 
crime  de  corruption  prévu  par  l’art . 174  du 
mem 6 Code  (3). 

* (Vandevelde.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  410  du  Code  d'inst. 
crim.,  et  174 et  177  du  Code  pén.;— El  attendu 
que  le  garde  champêtre  Vandevelde  est  déclaré 
par  le  jury  coupable  d’avoir  reçu  de  Cosraert  une 
somme  d argent  qu’il  savait  ne  pas  lui  être  due, 
et  pour  ne  pas  Taire  ce  qui  entrait  dans  l'ordre  de 
ses  devoirs;  que  ces  dernières  expressions  indi- 
quent la  cause  pour  laquelle  Yaudevelde  a reçu 
de  i'argeul  de  Cosraert,  et  prouvent  que  ce  n’est 
pas  pour  salaire  ou  Utilement  supposé  dû  à rai- 
son de  l'exercice  de  ses  fonctions  ; qu'ainsi  le  Tait 
dont  il  est  convaincu  n'est  pas  le  crime  de  con- 
cussion meulioimé  dans  l’art.  174  du  Code  pén., 
mais  le  crime  de  corruption  prévu  par  l’art.  177 
du  même  Code;  que  cependant  par  sou  arrêt  du 
9 août  dernier  lu  Cour  d'assises  du  département 
de  l'Escaut,  faisant  au  prévenu  l'application  de 
l’art.  174,  l’a  condamne  à la  peine  de  la  réclu- 
sion, tandis  que  sou  crime,  qui  est  celui  de  l'art. 
177,  ue  le  soumettait  qu  a la  peine  moins  grave 
du  carcan;  qu'il  y a donc  dans  l ancl  attaqué 
fausse  application  du  premier  de  cea  articles  «I 
violation  du  second  Casse,  etc. 

Du  22  oct.  1813.  — Sect.  criminelle. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  — Dépens. 

Du  22  oct.  1813  (alT.  Hergoux  et  autres).  — 
Même  décision  que  par  l’arrêt  de  Cass,  du  97 
juin  1812  (aff.  Vunder  Sanden). 


CASSATION.  — Effets. 

La  cassation  d'un  arrêt  et  de  tout  ce  qui  s’en 
est  suivi  entraîne  nécessairement  et  de  plein 
droit  T annulation  de  tous  les  arrêts  poslé- 
rieurs  qui  n'ont  été  que  la  suite  du  premier 
arrêt  (4). 


(4>  Ce  principe  est  certain.  F.  dans  le  même  sens, 
Cao.  ttoci.ei  18  nov.  1812;  25 juin  1838,  et  les 
autres  arrêts  qui  y sont  indiques.-—  F.du  reste, l'arrêt 
qui  a été  l'objet  du  pourvoi  tonne  dans  i affaire  dont  U 
s’agit  ici,  Paris,  18  tuar»  1813, 
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(Selves  — C.  Boudard).  — arrêt.  | 

LA  COUR;— Vules  art.  lô&Oet  1352,  Code  civ.; 
—Considérant  que,par  son  arrêt  du  i5  janv.  der- 
nier, la  Cour  a cassé  celui  rendu  par  la  Cour  de 
Paria,  le  6 mai  1811,  et  tout  ce  qui  t'en  est  suivi; 
— Qu'il  résulte  de  plein  droit  de  ces  dernières 
expressions  que  la  Cour  a cassé  non-seulement 
l'arrêt  du  6 mai,  mais  tous  ceux  qui  en  ont  été 
la  suite  et  la  conséquence  nécessaire;  — Consi- 
dérant que , dans  un  des  motifs  de  son  précédent 
arrêt,  du  25  janv.  dernier,  la  Cour  a décidé  que 
ceux  rendus  par  la  Cour  de  Paris,  postérieure- 
ment à celui  du  6 mai , n’étaient  que  la  suite  et 
la  conséquence  de  ce  premier  arrêt;  — Que  cela 
est  d'ailleurs  évident  d'après  la  nature  des  con- 
testations sur  lesquelles  les  arrêts  postérieurs  ont 
statué;  — Qu’ainsi  ils  sont  nécessairement  com- 
pris dans  la  cassation  prononcée  le  25  janv.  der- 
nier, et  qu’en  jugeant  le  contraire,  la  Cour  de 
Paris  a contrevenu  aux  lois  ci-dessus  ; — Casse 
les  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Paris , les 
18  mars  et  18  avr.  dernier  ; — Renvoie  la  cause, 
circonstances  et  dépendances  d’icelle  , devant 
la  Cour  de  Rouen , etc. 

Du  25  oct.  1813.  — Sect  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Jtapp.,  M.  Zangiacomi.—  Concl., 
M.  Jourde  , av.  gén.  — JPL,  MM.  Sel ves  (pour 
ui-méme)  et  Champion. 


1°  BAIL. — Loyers.  — Prescription.— Tacite 

RÉCONDUC1  ION. 

1°  Prescription.  — Absent. 

1®  Sous  l'empire  du  droit  romain, la  tacite  ré - 
conduction  te  renouvelant  d’année  en  année , 
et  formant  pour  chaque  année  un  bail  dis- 
tinct et  séparé  du  bail  primitif \il  s’ensuivait 
que  la  prescription  de  cinq  ans  établie  pour 
les  loyers  et  fermages  par  l'art.  142  de  l'or- 
donn.  de  1629, à partir  de  l'expiration  du  bail, 
commerifait  à courir  pour  le  preneur  malgré 
ta  tacite  reconduction,  et  continuait  de  s'ac- 
quérir d'année  en  année  pour  tous  les  loyers 
remontant  à plus  de  cinq  ans,  (L.  13,  g 11, 
ff.,  locali  c onducti.)  (1) 

1 9 L'absence  ne  suspend  pas  la  prescription,  ni 
selon  le  Code  civil,  ni  selon  Us  lois  antérieu- 
res. (Cod. civ..  2251.)  (2) 

(L'enregistrement  — C.  Iloudras.) 
Houdras  et  ses  enfans  avaient  habité  la  maison 
de  Carontelle.  depuis  1788  jusqu’en  1809. 

Leur  titre  originaire  était  un  bail  du  5 oct.  1786, 
fait  pour  cinq  ans , depuis  1791.  Mais  ils  avaient 
joui  par  tacite  réconduetion  , et  cette  tacite  ré- 
conduciionJi’éUit  prolongée, parce  que  Carantelle 
avait  disparu  , était  absent,  cl  n’avait  pas  d hé- 
ritiers connus.  „ . , 

En  1809,  la  régie  des  domaines  a fait  déclarer 
l’absence  de  Carantelle,  et  a réclamé  les  loyers 
échus  depuis  1786. 

Les  Houdras  ont  offert  de  payer  le  loyer  pour 
les  derniers  cinq  ans;  mais  pour  les  années  an- 
térieures , ils  ont  opposé  la  prescription  de  cinq 
ans , établie  par  l’ordonnance  de  1629,  art.  142, 
et  par  l’art.  2277  du  Code  civil. 

De  la  part  de  la  régie,  il  a été  répliqué:  1°  que 
le  Code  civil  n'était  pas  la  loi  de  la  matière , que 
c’était  l’ordonnance  de  1629;  que  celte  ordon- 
nance ne  faisait  pas  courir  le  délai  pour  la  pres- 


' (I)  Adde.  L.  7,  g u U.  C.  de  prœscript.  30 
40  ann.  — Il  en  serait  de  même  aujourd'hui  sous 
l’empire  du  Code  civ.,  non-seulement  pour  les  an- 
nées do  tacite  réconduetion,  mais  encore  pour  les 
années  du  bail  primitif  : I art.  2277  fait  courir  la 
prescription  quinquennale  non  plus  seulement  à 

porter  dé  J’çfpir olion  du  bail,  comme  l’or tiuimanco 
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crlption , du  jour  où  les  loyers  étaient  échus, 
mais  bien  du  jour  oit  le  bail  était  expiré  ; que, 
dans  le  cas  de  jouissance  par  tacite  réconduetion, 
le  bail  était  présumé  se  prolonger  jusqu'à  la  fin 
de  la  jouissance;  qu’ainsi,  il  ne  pouvait  y avoir 
prescription  acquise , ni  même  commencée  ; 

2°  Qu'au  surplus,  aucune  prescription  ne  pou- 
vait courir  contre  ceux  qui  étaient  empêchés  d’a- 
gir; qu'elle  u'élait  donc  pas  applicable  aux  al>- 
sens. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier,  et 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  qui,  proscrivant  ces 
moyens  de  la  régie,  accueillent  la  prescription 
de  cinq  ans,  proposée  par  les  sieurs  Houdras: 

« Attendu  qu’il  résulte  de  l'usage  constant 
pratiqué  dans  les  baux  de  tacite  réconduction,  et 
surtout  en  matière  de  loyers  de  maisons,  qu’ils 
n’avaient  lieu  que  pour  un  an , et  qu’ils  se  con- 
tinuaient ainsi  d’année  en  année,  lorsque  de  part 
et  d’autre  II  n’y  avait  pas  d'écrit  ; que,  dès  lors, 
chaque  année  ayant  fait  son  bail , il  peut  y avoir 
prescription  comme  eu  matière  d’intérêts  de  con- 
trats pour  l’année  qui  a outre-passé  les  cinq  der- 
nières années  ; que  l'art.  142  de  l'ordonnance  do 
1629  ne  fut  pas  modifié  dans  l'enregistrement 
qui  en  fut  fait  au  parlement  de  Toulouse  , et  que 
la  prescription  qui  y est  mentionnée  après  cinq 
ans,  depuis  la  fin  des  baux  à fermages,  a tou- 
jours eu  lieu  d’après  la  jurisprudence  de  ce  par- 
lement. u 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie,  pour 
fausse  application  des  art.  442  de  l’ordonnance 
de  1629 , et  violation  des  régies  relatives  à la 
suspension  de  la  prescription. 

« Supposons , disait  la  régie , que  la  disposition 
de  cet  art.  142  fût  observée  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse , et  voyons  ce  qu’il  porte. 
En  établissant  la  prescription  de  cinq  ans  pour 
les  loyers  et  fermages,  il  ne  la  fait  pas  courir, 
comme  l’art.  2277  du  Code  civil,  du  jour  où  ils 
sont  échus,  mais  seulement  après  les  baux  expi- 
rés. — Dans  notre  espèce , il  s’agit  donc  de  sa- 
voir à quelle  époque  a expiré  le  bail  tacitement 
renouvelé  par  le  sieur  Houdras  ; ce  qui  revient 
à décider  quelle  était , dans  l’ancien  droit  et  en 
pays  de  droit  écrit,  la  durée  de  la  tacite  récon- 
duction. Or,  les  lois  romaines,  seules  applicables 
à la  question . ne  sont  point  à cet  égard  équivo- 
ques. Elles  nient  à un  an  la  durée  du  nouveau 
bail  tacite  pour  les  biens  ruraux;  mais  elles  di- 
sent que , pour  les  maisons , il  se  prolonge  jusqu’à 
la  fin  de  la  jouissance  : in  urbanis  autem  prœdiis 
alio  jure  utimur,  ut  prout  quisque  habitaverit 
ilà  obligetur,  L.  13,  $ U,  tî.,locati  conducti; 
sur  quoi  Godefroi  a rais  cette  note  d’après  Bar- 
iole : An  hoc  significat  ut  «n  nullum  tempus. 
aut  inid  omne,videtur  reconduxisse  quo primo 
conduxerit?  An  potius  in  id  in  quo  nabitave- 
rit ? Postremum  placet.  — Ainsi,  tant  que  les 
héritiers  Houdras  ou  leur  auteur  ont  joui,  par 
tacite  réconduetion,  de  la  maison  dont  il  s’agit, 
il  n’y  a eu  qu'un  seul  et  même  bail;  il  n'a  expiré 
qu’au  moment  où  leur  jouissance  a dû  cesser  en 
vertu  du  [congé  qni  leur  a été  signifié;  c’est  de 
ce  jour-la  seulement  que  la  prescription  a pu 
courir,  et  par  conséquent  elle  n'était  pas  encore 
commeucée  lorsqu'ils  ont  été  mis  en  demeure  de 
payer  les  loyers  échus.  Eu  décidant  qu’il  y avait 


de  1629,  et  pour  tous  les  loyers  échus  à la  fois, 
mais  à partir  de  l'expiration  de  chaque  année  et 
pour  |chaque  année  de  lover  en  particulier,  à me- 
sure qu’elle  est  exigible,  r.  Yazeille,  des  Prescript., 
t.  2,  u°  611  ; Troplong,  eod.,  n°  1005,  et  la  nota 
placée  sous  un  arrêt  de  Paris. du  18  fév.  1811. 

(2)  Y.  l’arrêt  du  13  genn.  an  12, et  la  note. 
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(Mi  autant  de  baux  quo  d'années,  cl  concluant  de  i 
là  que  la  prescription  était  acquise,  l'arrêt  alla-  : 
qué  a violé  la  loi  romaine  ci-dessus  citée,  et  par 
M.iic  faussement  applique  l’art.  142  de  Pordou-  1 
iiuucc  de  1820. 

<f  Lors  même  , njoirtait-on  , qu’on  admettrait 
le  principe  pose  dans  ccl  arrêt , il  resterait  en- 
core certain  que  la  prescription  n’a  pu  s’accom- 
plir par  une  autre  raison:  c’est  que  le  sieur  Ca- 
rniitclle  , étant  absent  dès  l’époque  où  a fini  le 
bail  de  1 TH*» , s'est  trouvé  dans  l'impuissance  d'agir 
contre  les  détenteur  «le  sa  maisuu.  Vainement 
objecterait- on  que  la  prescription  de  cinq  ans 
court  même  contre  les  mineurs  et  les  interdits. 
IJ  n’y  a aucune  conséquence  h tirer  de  la  relati- 
vement aux  ubsens.  Les  mineurs  et  les  interdits 
sont  pourvus  de  tuteurs  chargés  de  veiller  à leurs 
intérêts , et  contre  lesquels  la  toi  leur  assure  un 
recours  en  cas  de  négligence.  Les  absens,  au  con- 
traire , lie  sont  représentés  par  personne  et  n'ont 
aucun  recours  à exercer. 

Les  défendeurs  ont  répondu  : 

1°  Que  la  tacite  réconducüon  prolonge  le  bail 
pour  le  temps  ou  terme  que  comporte  l’usage  lo- 
cal ; qu’ai  nsi , n chaque  année , il  y o de  nouveau 
taeitc  reconduction  et  bail  prolongé;  que,  par 
suite,  a chaque  année,  il  y a expiration  de  bail, 
et  conséquemment  ouverture  de  prescription  ; 
une  ces  principes  étaient  vrais  sous  l’empire  de 
l’ordonnance  de  1G29,  art.  142,  connue  ils  le 
sont  sous  l’empire  du  Code  civil,  art.  1759  ; 

2°  Que  sous  l'ordonnance  de  1629,  de  même 
que  sous  le  Code  civil , aucune  loi  ne  mettait 
l'absence  ou  nombre  des  cas  qui  suspendaient  la 
prescription  ; qu’il  faut  donc  s’en  tenir  à la  règle 
générale  ( 2251  du  Code  civil),  portant  que  In 
prescription  court  contre  toutes  personnes  , a 
moins  qu’elles  ne  soient  dans  quelques  exceptions 
établies  par  la  loi. 

AitnÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  142  de  l'or- 
donnance de  1029  poi te  expressément,  et  sans 
distinction , que  les  loyers  de  maisons  ue  peuvent 
être  demandés  cinq  ans  après  les  baux  expirés; 
— l\t  attendu  que  , dans  le  fait,  l’arrêt  attaqué 
reconnaît  et  constate  que , d’après  l’usage  constant 
du  pays,  la  tacite  réconduction  ne  renouvelait  le 
bail  que  pour  un  nu , et  qu'il  sc  renouvelait  ainsi, 
(Tannée  en  année,  lorsque  les  parties  ne  s’y  op- 
posaient point  ; 

Que.  par  suite,  en  appliquant  cette  prescrip- 
tion a l’espèce , Tarrét , loin  de  violer  aucune  loi , 
n'a  fait  que  sc  conformer  à la  disposition  dudit 
article;  — Rejette,  etc. 

Du  25  oct.  1813.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Cossaignc.  — Concl.,  M.  Jourdc,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.  - Vente.  -Paiement 

DD  DltOIT. 

L'administration  des  domaines  n est  pas  tenue 
de  s'adresser , pour  le  paiement  d’un  droit  de 
mutation,  à Celui  qui  présente  l’acte  à l'en- 
registrement, ni  ce  n'est  pas  a lui  que  profite 
l’acte  : elle  peut  s’adresser  directement  à la 
partie  à qui  l’acte  profite  (1). 

(L'enregistrement  — C.  V*  Donge.) 
AttmÈT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art  12,  29  et  3t  de  la  loi 
du  22  frim.  on  7 ; — Attendu  qu’aux  termes  des 


(1)  V.  les  faits  cl  la  discussion  joints  à l’arrêt  des 
sections  réunies  du  12  janv.  1822,  rendu  dans  la 
même  aflaire,  et  où  nous  placerons  les  observations 
quo  comporte  celte  grave  question.  — F.  aussi  les 
arrêts  des  30  juin  1 312  cl  12  mars  1817,  — Contra, 
Cass.  lu  uiv,  an  U, 
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art.  72  et  31  ci-dessus  cités,  c’est  au  nouveaa 
possesseur  et  aux  parties  auxquelles  les  acte» 
profitent  à supporter  les  droits  dus  à raison  des 
actes  emportant  obligation,  libération  ou  trans- 
lation de  propriété  ; — Attendu  que  les  poursui- 
tes dirigées  contre  ceux  oui  doivent  supporter 
ccs  droits  ne  peuvent  conséquemment  être  jamais 
mal  venues,  puisqu'elles  sont  le  moyen  néces- 
saire à employer  pour  les  forcer  à remplir  Pobli* 
j galion  que  la  loi  met  à leur  charge;  — Attendu 
i que  la  loi,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  n’é- 
tablit  une  distinction  de  laquelle  il  puisse  résul- 
ter que  celui  qui  représente  et  dépose  un  acte 
sous  seing  privé  soit  préalablement  tenu  d’ac- 
quitter les  droits,  et  que  les  poursuites  à fin  de 
paiement  ne  puissent  pas  être  dirigées  contre  le 
nouveau  possesseur  ou  contre  celui  à qui  l’acte 
profite  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce  jugée  par 
l'arrêt  de  la  Cour,  du  30  juin  1806,  outre  que 
Pacte  sous  seing  privé  avait  été  représenté  par  le 
vendeur,  et  bien  qu'il  y eût  cette  circonstance 
plus  forte  que  cet  acte  était  méconnu  et  désavoué 
par  l’acheteur,  la  poursuite  dirigée  contre  celui- 
ci  par  la  régie  de  l'enregistrement  ne  fut  pas 
moins  autorisée,  sauf  aux  tribunaux  à ordonner 
la  vérifiration  de  Pacte  désavoué:  d’où  il  résulte 
que,  dans  le  cas  actuel,  le  tribunal  de  Bar-sur- 
Seine.en  libérant  la  défenderesse  de  la  contrainte 
contre  elle  décernée,  o violé  le  texte  littéral  delà 
loi  du  22  frim.  an  7,  aux  art.  12  et  31,  et  a éta- 
bli, dans  l’application  de  Part.  29,  une  distinc- 
tion qui  n’existe  pas  dans  sa  disposition;  — 
Casse,  etc. 

Du  26  ocl.  1813.  — Sect.  civ.  — Prés. y M. 
Murairc,  p.  p.  — Rapp .,  M.  d’Avemann.  — 
Concl.,  conf. , M.  Jourde,  av.  gén.  — PL,M. 
IIuart-Duparc. 


ENREGISTREMENT.- Expert»*. 

Lorsque  la  régie  de  l' enregistrement  a fait 
choix  d'un  expert  contre  lequel  la  partie 
adverse  propose  des  moyens  de  récusation , le 
tribunal  ne  peut,  sans  juger  n»  admettre  ces 
moyens,  nommer  d’office  un  autre  expert  à 
la  place  de  celui  qui  a été  récusé.  ( L.  du  22 
frim.  an  7,  art.  18.)  (2) 

(Enregistrement  — C.  Boileau.) 

Du  26  oct.  1813.— Sect.  civile. 


VOL.  — Soüstk  ACTION. 

Du  26  oct.  1813  (afT.  Bailly ).—  V.  cet  arrêt 
à la  date  du  26  oct.  1815. 


ORDRE.  — Appel.— Signification. 
L’art.  456  du  Cod.  proc.  qui  veut,  à peine  de 
nullité,  que  l'acte  d'appel  soit  signifié  à per- 
sonne ou  ou  domicile  de  In  partie, s’applique 
aux  actes  d'appel  en  matière  de  jugement 
d’ordre  (3). 

(Creuxiat  — C.  N..,) 

En  1812,  un  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  de 
vente  d'une  propriété  dite  de  l’Etang-Birieox. 
—Le  sieur  Creuziat  forme  opposition  à l'homolo- 
gation du  procès-verba!  d’ordre.— 21  avnl  1812, 
jugement  qui  rejclte  l’opposition.  — 4 mai  sui- 
vant, appel  de  Creuziat  vis-à-vis  des  créanciers 
colloqués  dans  le  procès-verbal  d’ordre.— L’acte 
d’appel  est  signifié  aux  intimés,  aux  domiciles  de 


(2)  Cela  ne  peut  faire  doute.  V.  du  reste,  Roland 
et  Trouillot,  Dict.  de  renreg.,s° Expertise,#  4,n»8. 

(3)  La  jurisprudence  présente  de  nombreuses  va. 
riations  sur  cette  question.  V.  le  résumé  de  Juris- 
prudence placé  sou»  un  arrêt  conforme  de  la  Cour 
de  Varia  du  23  août  1811. 
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leurs  avoué»  respectifs,  mais  il  ne  leur  est  signi- 
fié ni  à personne,  ni  à domicile  réel. 

Les  créanciers  demandent  la  nullité  de  l'acle 
d'appel,  aus  termes  do  l'art.  *50.  Cod.  procéd. 

27  oct.  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  an- 
nuité l'acte  d'appel. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  Creuzial, 
pour  fausse  application  de  l'art.  456  et  pour  con- 
travention aus  art.  443  et  703. — Le  demandeur 
soutient  que  l’appel  d'uu  Jugement  d'ordre  est 
valablement  signifié  à domicile  d'avoué;  — Que 
l'art.  456,  qui  prescrit  la  signification  de  l'acte 
d'appel  a personne  ou  domicile  réel,  n’est  pas 
plus  riguureui  que  l’art.  443  du  Code  de  procéd., 
qui,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  pre- 
scrit la  signification  des  jugement  à personne  ou 
domicile;— Que  ce  dernier  article  443  recevant 
eiception  en  matière  d'ordre,  pnr  l'art.  763.  lo- 
uel  se  contente  de  la  signification  au  domicile 
e l'avoué,  il  doit  en  être  de  même  pour  l'art. 
456,  en  ce  qui  touche  la  signification  de  l'appel. 

Aitnfcr. 

LA  COUR  i — Considérant  qu'ouï  termes  de 
l'art.  456,  l'appel  doit  élre.’nolifié  à personne  ou 
domicile,  et  contenir  assignation  dans  le  délai 
de  la  loi,  à peine  de  nullité;  que  çe  principe 
n’est  modifié  par  aucune  exception  ; qu'il  s'ap- 
plique à l'appel  de  tout  jugement,  sans  distinc- 
tion, et  que  dès  lors  on  doit  y comprendre  ceux 
rendus  en  matière  d'ordre  et  de  distribution; 
qu'à  la  vérité,  pour  ces  sortes  de  matières,  les 
art.  723,  734,  730  et  763  du  Code  de  procédure 
font  courir  le  délai  d'appel  du  Jour  de  la  signifi- 
cation a avoué,  tandis  que  l’art.  443  ne  fait  cou- 
rir ce  délai  qu'à  compter  de  la  signification  faite 
à personne  ou  domicile  ; mais  qu'on  ne  saurait 
en  conclure,  comme  le  prétend  le  demandeur, 
que  l’appel  d'un  Jugement  en  matière  d'ordre 
peut  être  valablement  signifié  au  domicile  de  l’a- 
voué; qu'il  n’y  a pas  d'analogie  entre  la  signifi- 
cation et  l'acte  d'apppel  d’un  jugement;  que  cha- 
cun de  ces  deux  actes  a des  règles  particulières 
auxquelles  il  faut  te  cunforiner;  — Considérant 
ue,  dans  l'espèce,  l'appel  de  Creuzial,  démsn- 
eur,  a été  seulement  signifié  à l’avoué  de  scs 
adversaires,  chargé  d’occuper  pour  eux  en  pre- 
mière instance,  tandis  que  la  notification  de  cet 
appel  ne  pouvait  être  valablement  faite  qu'à  la 
personne  ou  au  domicile  de  ses  adversaires, avec 
assignation  pour  procéder  sur  ledit  appel  ; qu'en 
le  décidant  ainsi,  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  loin 
de  violer  les  articles  cités,  en  a fait,  au  con- 
traire, une  Juste  application;— Rejette,  etc. 

Du  27  oct.  1813.  — Sect,  rcq.—  Près.  d’dye, 
M.  Lasaudade.  — Ilapp.,  51.  Favaril  deLanglade. 
— Concl.,  M.  Joubcrt,  av.  gén.— >/.,  M.  Leroy- 
Neufvillette. 


INJURES.— Dïiimrb  bessout.-  CosspfiTBtscK. 
Le  dernier  reetort  au  cas  d'action  en  répara- 
tion d'injures , portée  devant  le  juge  de  paix 
jugeant  civilement,  se  détermine  i comme  en 
matière  civile  ordinaire)  par  le  montant  de 
la  demande  et  non  par  le  montant  de  la  con- 
damnation (1), 

(Catulle— C.  dame  Virghle.) 

En  1811,  action  en  réparation  d'injures  verba- 
les, devant  le  juge  de  pais,  par  François  Catulle 
contre  Constance  Vieghle.— Le  demandeur  con- 
clut, nuire  les  frais  et  dépens,  à 1 ,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 
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14  mai,  jugement  de  la  justice  de  paix,  qui  ad- 
juge 40  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Appel.  — Jugement  du  tribunal  de  Tournai, 
qui  déclare  l'appel  non  recevable,  attendu  la  va- 
leur au-dessous  de  50  fr.  de  la  condamnation 
prononcée. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  aux 
art.  0 et  10,  tit.  3 de  la  loi  du  24  août  1700 , en 
ce  que  le  dernier  ressort  se  détermine  parle  mon- 
tant de  la  demande,  et  non  par  celui  de  la  con- 
damnation. 

AimèT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  9 et  >0,  lit.  3,  de  la 
loi  du  24  août  1790;— Attendu  que  ce  n'est  qu’à 
charge  d’appel  que  l’art.  9 précité  a donné  au  juge 
de  paix  la  connaissance  de  toutes  les  causes  pu- 
rement personnelles  et  mobilières  excédant  In 
valeur  de  50  liv.,  et  désignées  dans  ledit  article; 
que  ce  n'est  encore  qu'à  charge  d'appel  que  l’art. 
10,  également  précité,  a donné  au  juge  de  paix 
la  connaissance  des  actions  pour  injures  verbales 
excédant  la  valeur  de  50  liv.,  à quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter;  qu’il  est  évident, 
par  la  teneur  de  ces  articles,  que  la  compétence 
du  Juge  de  paix  dons  ces  matières  se  détermine 

Jiar  la  somme  demandée  et  non  parcelle  qu'il  ad- 
ngc;  — Attendu  que  le  décret  de  la  convention 
nationale,  du  19  pluv.  an  2,  invoqué  par  le  tribu- 
nal de  Courtrai,  n'a  pas  été  rendu  cri  forme  de 
loi;— D'où  il  suit  que  ce  tribunal,  en  déclarant 
non  recevable  l'appel  du  jugement  du  Juge  rie 
paix  dont  il  s'agit,  rendu  sur  nne  demande  en 
réparation  d'injures  verbales,  qui  excédait  do 
beaucoup  la  valeur  de  50  liv.,  a fait  une  Tausso 
application  du  susdit  décret,  cl  a violé  les  dispo- 
sitions des  art.  9 et  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  9!aoûl 
1790;— Casse,  etc. 

Du  27  oct.  1813. — Sect.  civ.— Prés.,  51.  Mtt- 
raire,  p.  p.— Happ  , 51.  Ilcuvcns. — Concl.,  3(. 
Jourdc,  av.  gén.— PI.,  5151.  Delagrange  cl  Du- 
praL 

VOL.— Aubergiste.— RespomabilitA. 

Le  vol  commis  par  les  aubergistes  ou  hôteliers 
des  choses  apportées  chez  eux  par  les  voya- 
geurs ou  personnes  gui  y sont  reçus,  consti- 
tue le  crime  préouparle  n"  4 ti«  l’art.  380  du 
Code  penal,  encore  bien  que  ceux-ci  ne  les 
aient  pat  spécialement  déposées  entre  leurs 
mains  et  confiées  à leur  garde  (2). 

(Netli.) 

L’aubergiste  Nclti  avait  volé  la  montre  d' Ange 
Lolti,  laissée  par  ce  dernier  sur  une  table  oc 
l'auberge  dli  premier.— Jugement  correctionnel 
contre  l’aubergiste  i le  procureur  criminel  se  ren- 
dit appelant,  et  il  soutint  que  le  vol  de  Netli 
avait  le  caractère  de  crime  ; qu’il  devait  être  puni 
selon  le  n°  4 de  l'art.  386  du  Code  pén„  suivant 
lequel  il  y a lien  à la  peine  de  réclusion  pour  les 
vols  commis  par  un  aubergiste  de  tout  nu  partie 
des  objets  à eux  confiés  à ce  titre.— Le  procureur 
criminel  succomba  dans  sou  appel  ; le  tribunal 
de  Fisc  pensa  que  l'art.  386  du  Code  péri,  n'était 
applicable  qu'a  I hûtelier  ou  aubergiste  entre  les 
mains  duquel  il  y aurait  eu  riépùi  préalable  et 
spécial  des  objets  volés  — Pourvoi  en  cassation 
pour  violation  de  l'art.  386  du  Code  pén. 

AM  âT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1952  du  Code  civ., 
et  386,  n“4,  du  Code  pén.;  — El  attendu  que  si, 
en  matière  civile,  le  maintien  de  l’ordre  public  a 


(t)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  jugement  conforme  du  tribunal  de  cas- 
éation du2l  fruct.  an 9,  et  les  nombreuses  autorités 
qui  y août  indiquées. 


(2)  V.  eonf.,  Chauveau  et  Faustin  llélie.  Théorie 
du  Code  penal,  lom.  7,  p.  59;  Legraverend.  Lég. 
cnm.(éd. belge],  t.  2,  ch. 2;  Caruol,  Comm.  du  Code 
pénal,  t.  2,  p.  250. 
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exigé  que  les  aubergistes  ou  hôteliers  fussent  as- 
sujettis a la  rigueur  des  lois  établies  relativement 
aux  dépôts  nécessaires  pour  les  effets  apportés 
par  le  voyageur  reçu  chez  eux,  et  qu'ils  en  fussent 
déclarés  responsables,  comme  leur  ayant  été  con- 
fiés de  droit,  et  sans  qu’il  fût  besoin  d’aucune 
convention  particulière,  par  cela  seul  que  les 
voyageurs  les  avaient  apportés  chez  eux,  la  meme 
règle  doit  avoir  lieu  pour  l'application  de  l'art. 
386  du  Code  pén.,  relatif  aux  vols  commis  par 
les  aubergistes  ou  hôteliers,  des  choses  apportées 
chez  eux  par  les  voyageurs  ou  personnes  qui  y 
ont  été  reçus;  ces  expressions,  qui  leur  étaient 
confiées  à ce  titra,  insérées  dans  le  dernier  arti- 
cle, ayant  eu  pour  objet,  non  d'apporter  aucun 
changement  a la  corrélation  de  cei  article  avec 
cequi  avait  été  établi  pour  la  responsabilité  civile, 

Far  l’art.  1952  du  Code  civ.,  mais  d’en  prévenir 
application  au  cas  où  les  mêmes  rapports  ne  se 
rencontraient  pas  entre  l’aubergiste  ou  hôtelier, 
auteur  du  vol,  et  les  personnes  au  préjudice  des- 
quelles aurait  eu  lieu  la  soustraction  frauduleuse; 
—Que,  dans  l'espèce,  Netti,  aubergiste  ou  hôte- 
lier à Livourne,  était  prévenu  de  la  soustraction 
frauduleuse  d’une  montre  laissée  dans  sa  maisqn 
par  Ange  Loin,  qui  avait  été  reçu  chez  lui,  et 
qui  ainsi  lui  était  confiée  de  droit;— Que  le  tri- 
bunal de  Pise  a donc  méconnu  les  règles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi,  eu  statuant  correction- 
nellement sur  l'accusation  de  vol  dirigée  contre 
lui  Faisant  droit  sur  la  demande  du  procureur 
criminel,— Casse,  etc. 

Du  28  ocl.  1813.— Sect.  crim. — fiapp.,  Ai.  Cof- 
flnhal.— Concl.,  AI.  Merlin,  proc.  gén. 

DÉSERTION.  — Provocation.— Compétencè. 

Du  28  oct.  1813  (aff.  Jouberl).  — Même  déci- 
sion que  par  l'arrêt  de  Cassation  du  11  déc.  1812 
(aff.  Legros). 

FAUX.—  Fabrication.  — Usage.— Pièce  non 

REPRÉSENTÉE. 

Le  crime  de  faux  existe , soit  an  écriture  pu- 
blique ou  privée,  par  la  seule  fabrication 
d’une  pit  ee  fausse  eu  altération  d'une  pièce 
vraie,  quoiqu'il  n’en  ait  été  fait  aucun  usage. 
(Cod.  pén.,  147  et  150.)  (1) 

L’action  publique  pour  faux  ne  peut  être  en- 
chaînée ou  suspendue  par  la  déclaration  de 
l'inculpé,  sur  la  sommation  de  la  parfis 
civile,  qu'il  renonce  à se  servir  de  la  pièce 
par  lui  produite.  (Cod.  inst.crim.,  458.)  (2) 

La  poursuite  du  faux  n'eet  nullement  subor- 
donnée à l'existence  ou  à la  production  de  la 
i pièce  fausse.  (Cod.  d’instr.  crim.,  448.)  (3) 
(Champeaux.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  231  du  Code  d’in- 
struclion  criminelle;  147  et  150  du  Code  pénal, 
et  458,  459  et  4G0  du  Code  d’instruction  crim. 
sur  le  faux  incident  elle  faux  principal;  — At- 
tendu, 1°  que  d’après  le  susdit  art.  147  du  Code 
pénal,  le  faux  en  écriture  publique  est  cousommé 


(I)  Il  résulte  des  art.  148  et  151  du  Code  pénal 
que  l’usage  d’une  pièce  fausse  est  un  crime  principal, 
entièrement  indépendant  de  la  fabrication  même  do 
la  pièce.  «Ces  deux  crimes,  disent  MM.  Chauveau  et 
Faustin  Hclie,  sont  complets,  abstraction  faite  l’un 
de  l’autre  : la  fabrication , alors  même  que  l’acte 
fabriqué  n’a  pas  servi;  l’usage,  alors  même  qu’il 
est  étranger  à la  fabrication.  Aucun  lien  do  compli- 
cité ne  peut  même  unir  ces  deux  actes  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  ; car  l’un  est  parfait  quand  l’autre  com- 
mence,la  fabrication  est  consommée  avant  qu’il  puisse 
être  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  » ( Théorie  duCode 
pénal,  U 3,  p.  422.)— K.  supra  15  oct.  1813.  * 
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par  la  fabrication  d’une  pièce  fausse  ou  l’altéra- 
tion d’une  pièce  vraie,  lorsque  celle  fabrication 
ou  cette  altération  ont  eu  un  objet  criminel , et 
que  la  peine  de  faux  est  encourue  par  celte  fa- 
brication et  cette  altération  , quoiqu’il  n’en  ait 
pas  été  fait  usage;  —Que  l’usage  fait  sciemment 
d’une  pièce  publique  et  authentique  fausse  est 
en  effet  prévu  par  l’art.  148,  qui  est  indépendant 
de  l'art.  147  ; — Qu’il  en  est  de  même  pour  le 
faux  en  écriture  privée  d’après  les  art.  150  et 
151  dudit  Code  pénal;— Que  ces  dispositions  du- 
dit Code  pénal  ne  sont  nullement  en  contradic- 
tion avec  cellesdes  art.  458,  459  et  460  duCode 
d’instruction  criminelle; 

Que  les  art.  458  et  459  de  ce  Code  n’ont  en 
effet  pour  objet  que  de  régler  lamarcbedes  pro- 
cès civils  dans  le  cas  du  faui  Incident  qui,  ne  se 
référant  qu’à  la  pièce  arguée  de  faux , et  qui 
n'ayant  pour  but  que  des  intérêts  privés,  est  tou- 
jours étrangère  a l’action  publique , et  ne  peut , 
en  aucun  cas,  la  paralyser  ou  la  suspendre  ; — 
Qu’il  en  est  de  même  de  l’art.  460  du  même  Code, 
dont  l’objet  est  aussi  de  déiermiiier  comment 
il  doit  être  procédé  dans  l’affaire  à l’occasion  de 
laquelle  une  pièce  est  arguée  de  faux,  dans  le  eu 
où  ceux  qui  sont  présumés  auteurs  ou  complices 
du  faux  étant  vivans  et  connus,  il  y a nécessité 
à l’action  en  faux  principal  ; — Mais  que  de  ces 
articles,  considérés  ensemble  ou  séparément,  Il 
n’eo  résulte  nullement  que  celui  qui  s’est  rendu 
coupable  d'un  faux  en  écriture  publique  ou  en 
écriture  privée  par  la  fabrication  ou  ^altération 
d’un  acte,  ou  par  l’usage  qu'il  en  a sciemment 
fait , puisse  être  réputé  ne  pas  avoir  consommé 
le  crime  de  faux  cl  puisse  se  mettre  a l’abri  des 
poursuites  et  de  la  peine,  en  déclarant,  sur  la 
sommation  qui  lui  est  faite , d’après  l'arL  458, 

3 u il  renonce  à se  servir  de  la  pièce  par  lui  pro- 
uite;— Que  le  crime  qu’il  a commis,  soit  comme 
auteur  du  faux,  soit  par  l’usage  qu'il  a déjà  fait 
de  la  pièce  fausse,  ne  peut  être  couvert  par  dea 
faits  postérieurs  de  repentir;  que  si,  en  décla- 
rant ne  pas  vouloir  se  servir  de  la  pièce  dont  U 
s’est  prévalu,  il  désintéresse  la  partie  civil#,  U ne 
peut  enchaîner  la  partie  publique,  dont  l'action 
est  indépendante  des  intérêts  privés;  — Que  les 
art.  458, 459  et  460  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, ne  sont  que  la  répétition  des  art.  505 
et  suivant  du  Code  du  3 bruni,  an  4;  —Que  Iss 
articles  de  ce  dernier  Code  n’avaient  été  eux- 
méines  que  le  renouvellement  des  dispositions 
de  l’ordonnance  de  juill.  1737,  sur  le  Faux  inci- 
dent ; — Que  d'après  les  art.  19,  20  et  21  du  ÜL 
2 de  cette  ordonnance,  lorsqu'une  pièce  était  re- 
jetée d’un  procès  , d'après  la  déclaration  faite 
par  celui  qui  l’avait  produite,  de  renoncer  à s’en 
servir,  la  partie  civile  conservait  le  droit  de  se 
pourvoir  en  faux  principal  sous  diverses  distinc- 
tions, et  le  ministère  public  pouvait  exercer  ce 
droit  dans  tous  Les  cas  et  sans  aucune  distinction; 
—Que  le  Code  de  bruni,  an  4 et  le  Code  d'insu 
criminelle  n’ont  apporté  aucune  modification  à 


(2)  Celte  proposition  n’est  qu’une  conséquence  de 
la  première.  Le  crime  est  parfait  par  la  seule  fabri- 
cation de  la  pièce  fausse,  indépendamment  de  son 
usage.  Dés  lors  la  renonciation  à cet  usage  est  uno 
circonstance  indifférente  à l’existence  même  de  ce 
crime;  elle  peut  l’atténuer,  elle  ne  le  fait  pas  dispa- 
raître. ( V.  conf.,  Théorie  du  Code  pénal,  lom.  I, 
p.  423.)  * 

(3)  F.  conf.,  Cass.  17  therm.  an  8,  et  la  note;  6 
mars  1807,  9 janv.  et  17  déc.  1812;  Chauveau  et 
Hélie,  Théorie  du  Code  pénal , t.  3,  p.  424;  Carnot, 
Comment*  du  Code  pénal,  1. 1,  p.  462,  * 
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CH  diiposiüom  de  l'ordonnance  de  1737  ; qn'ili 
le*  ont  au  contraire  consacre*  . relativement  au 
ministère  public  , en  distinguant  l'action  privée 
de  l'action  publique,  et  en  déclarant  que  celle-ci 
ne  peut  être  éteinte  ou  suspendue  par  la  renon- 
ciation ou  l'anéantissement  de  l'action  civile  ;— 
Que  le  Code  de  procédure  civile,  dans  son  titre 
1 sur  le  fous  Incident,  a formellement  disposé 
parson  art. ISO  que  le  demandeur  en  fauipourra 
toujours  se  pourvoir  parla  voie  criminelle  en 
faui  principal;  — Qu'en  accordant  celte  faculté 
ù la  partie  civile,  cet  article  a reconnu  nécessai- 
rement qu'elle  était  de  droit  pour  la  partie  pu- 
blique, puisque,  sous  l'empire  du  Code  du  3 
bruin.  an  i et  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  sous  le 
régime  desquels  le  Code  de  procédure  civ.  a été 
publié,  il  ne  pouvait  esister d’action  civile  au  cri- 
minel qu'accessoirementk  l'action  publique  ; 

Attendu,  1°  qu'il  n'y  a aucune  loi  qui  subor- 
donne la  poursuite  du  faus  à l'eiistence  ou  à la 
production  de  la  pièce  falsifiée;  que  l'art.  7 du 
tit.  1"  de  l’ordonnance  de  1737,  sur  le  faus  prin- 
cipal, autorise  au  contraire  eipressément  celle 
poursuite,  lorsque  les  pièce*  prétendues  fausses 
se  trouveront  avoir  été  soustraites  ou  être  per- 
dues, ou  lorsqu'elles  seront  entre  les  mains  de 
celui  qui  sera  prévenu  du  crime  de  faus:  —Que 
1*  Code  d'instruction  criminelle  n'a  nullement 
dérogé  4 cette  disposition,  qui  n’a  été  elle-même 
que  la  rédaction  en  loi  positive  d'un  principe  De 
tousles  temps  reconnu  et  constammentsuivi  dans 
les  tribunam;  — Que  si  dans  le  cas  où  la  pièce 
arguée  de  faut  ne  peut  être  mise  sous  les  ycut  de 
la  jurtice  il  ne  peut  être  procédé  par  vérification 
ni  par  comparaison  d'écriture , et  si  dans  ce  cas 
il  y a ainsi  moins  de  moyens  pour  établir  la 
preuve  de  faut , il  reste  encore  a l’action  publi- 
que les  mqjens  ordinaires  d'instruction  et  de 
preuves  communs  à tous  les  crimes  en  général; 
— Attendu  qu'il  a été  reconnu  parla  Cour  impé- 
riale de  Metz  que  dans  un  prorès  civil  le  notaire 
Champeaux  avait  produit  pour  sa  défense  des 
actrs  sous  seing  privé  présumés  faux,  et  dont  il 
connaissait  la  fausseté;  que,  néanmoins , elle  à 
refusé  de  prononcer  sa  mise  en  accusation  sur  ce 
chef  de  la  prévention  portée  contre  lui , d'après 
les  motifs  1*  que,  sur  la  sommation  qui  luiavait 
été  faite  dans  le  susdit  procès  civil , conformé- 
inentè  l'art.  458  du  Code  d’instruction  crim.,de 
déclarer  s'il  entendait  se  servir  des  pièces  parlui 
produites,  il  avait  renoncé  à s’en  servir,  et  qu’ainsi 
il  n’avait  pas  consommé  le  iltut;  1°  que  les  piè- 
- ces  arguées  de  faut  n’étant  pat  produites  par  la 
artie  publique,  et  étant  restées  dans  les  moins 
e Cbampeaut , qui  les  avait  détruites,  il  n'y 
ovaitaurun  moyen  légal  d'instruction  sur  ce  faut, 
et  conséquemment  que  l'action  publique  n’élail 
pas  recevable:  — Qu'en  Jugeant  ainsi,  la  Cour 
impériale  de  Mclz  a formellement  violé  les  arti- 
cles cl-deasus  cités  du  Code  pénal , a faussement 
Interprété  les  art.  (58,  (59  et  (60  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  a dépassé  les  bornes  de 
ses  attributions,  eu  établissant,  contre  l'action 
du  ministère  public,  des  fins  de  non-recevoir  ar- 
bitraires qui  ne  sont  fondées  sur  aucune  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  18  oct.  1813.— Sect.  crim.— Prés.,  M.Bar- 
ris.— iiopp.,M.  Audier-Massillon.— Concl.conf, 
M.  Merlin,  proc.  gén. 


(1)  Sic,  Carnot,  Couim.  du  Code  prisai,  1.2,  p.  509 

(2)  V.  conf. , Cass.  13  sept.  I SI  1 , et  la  notât 
20  juin  1811  (a(T.  Hurlai ):  Bourguignon , Jurispr. 
des  Codes  cri  m,,  1. 1,  p.  29(;  Carnot,  de  l’inslr. 
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MUS  DE  CLOTURE.— Caraciëues. 

Le  fait  (fatioir  forcé,  à l'aide  d'un  iruirumanf 
de  fer.  une  porte  servant  de  clôture,  avec  le 
seul  but  de  s’introduire  dans  la  propriété 
d'autrui,  constitue  te  délit  de  bris  de  clôture. 
(Cod.  pén.,  (56.)  (I) 

(Vallipny.) — ARKÉT. 

I.A  COUR  i— Vu  l'art.  (56  du  Code  pénal; — 
Atlenduque  Denis  Valligny  élailprévenu  etavait 
été  déclaré  convaincu  d’avoir  forcé,  ù l'aide  d'un 
instrument  en  fer,  la  porte  du  cellier  de  Pierre 
Marchand,  gardien  dépositaire  établi  à la  saisie- 
nécution  de  ses  blés  ; que  ce  fan  était  la  de*- 
truction  en  parue  de  l’une  desclùlures  de  Pierre 
Marchand,  délit  prévu  par  l'art.  (56  cité  ci-des- 
sus; que  cet  article  est  compris  au  chapitre  des 
crime*  et  délits  contre  lés  propriétés  , et  dans 
ta  section  intitulée,  en  termes  généraui,  Destruc- 
tion* , dégradations,  dommages  ; que  cet  art. 
(56  est  précédé  et  suivi  de  dispositions  qui  ont 
pour  objet  de  réprimer  les  atteintes  portées  aux 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  urbaines 
ou  rurales  -,  que  l'application  de  cet  article  doit 
donc  être  faite  h toutes  destructions  de  clôture , 
la  loi  n'ayant  spécifié  aucune  exception  ; d'où  il 
suit  que  la  Cour  impériale,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  en  renvoyant  Denis 
Valligny  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour 
raison  dudit  fait,  a violé  ledit  art.  (56 ; — 
Casse,  etc. 

Du  29  oct.  1813.— Sect.  crim.— Itapp. , M. 
Oudart. — Concl-,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

ORDONNANCE  DE  LA  CHAMBRE  DU  CONS. 

— Opposition. 

Le  droit  d'opposition  aux  ordonnances  de  la 
bhambre  du  conseil  n'est  pas  restreint  au 
seul  cas  où  cette  chambre  ordonne  la  mise 
en  liberté  des  prévenus;  il  s’applique  égale- 
ment au  cas  où  les  prévenus  sont  renvoyée 
devant  le  tribunal  correctionnel.  (Cod.  iust. 
crim.,  130  et  135.)  (9) 

(Kilian.) 

Pierre  Kilian  était  prévenu  d’un  vol  domesti- 
que qualifié  crime  par  le  Code  pénal.  — Néan- 
moins , par  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  DusseldorIT,  Kilian  ne  Tut 
renvoyé  que  devant  la  justice  correctionnelle. — 
Ce  procureur  grand-ducal  forma  opposition  h 
cette  ordonnance  ; mais  il  fut  déboulé  de  son  op- 
position par  la  Cour  d'appel  du  grand-duché  de 
Berg,  sur  le  motif  que,  d'après  l'art.  135  du  Co- 
de d'instruction  criminelle  , l'opposition  du  mi- 
nistère public  n'rst  fecevnble  qn  autant  que  par 
l'ordonnance  happée  d'opposition  le  prévenu  a 
été  mis  en  liberté.—  I.'ai  rét  de  la  Cour  d'appel  a 
été  cassé (arr.  19  mars  18131.  et  l'affaire  renvoyée 
devant  la  Cour  d’appel  de  Liège.  Celte  seconde 
Cour  a Jugé  comme  la  première,  se  fondant  éga- 
lement sur  les  dispositions  de  l’art.  135  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Nouveau  recours  en  cassation. 

AtlltfeT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  130,  135  et  (16  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;— Considérant  quo 
d'après  les  régies  générales  de  l'organisation  Ju- 
diciaire les  décisions  portées  en  matière  crimi- 
nelle, comme  en  matière  civile,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  disposition  contraireel  expresse,  doivent, 
en  cas  de  réclamation  ou  d'appel,  être  déférées  ù 
des  juges  supérieurs  ; que  les  ordonnances  ren- 


crim.,  1. 1,  p.  533  ; Lcgraverend,  Lég.  crim.  (éd. 
belge),  Ll,  ch.lt);  elle  réquisitoire  de  Merlin,  flép., 
v°  Opposition  i une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  n°  2, 
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ducs  dans  les  cas  prévas  par  l'art.  130  du  Code 
d'instruction  criminelle,  ne  sont  pas  exceptées' de 
In  règle  générale  ; que  l'absence  d'un  mol , et 
moins  encore  l'absence  d'un  chiffre  dans  l'art. 
135  de  ce  Code  , ne  peut  pas  faire  induire  une 
exception  au  droit  commun;  — Considérant  que 
l'orateur  du  gouvernement,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs derette  partie  du  même  Code , a dit,  en  ter- 
mes généraux  et  sans  limitation  . que  le  Juge 
d'instruction,  oprésavoir  réuni  toutes  les  preuves, 
soumet  l'affaire  à la  chambre  du  conseil;  qu'en- 
lin  s’élève  au-dessus  des  premiers  tribunaux  un 
corps  de  magistrature  fortement  constitué,  inac- 
cessible à la  séduction  et  à la  crainte,  éloigné  de 
tous  les  motifs  de  considération  qui  ont  pu  éga- 
rer les  premiers  magistrats  ; que  les  art.  Stiîi . 
231,  233  et  235  du  même  Code,  concordant  avec 
cet  exposé  , qualifient  de  premiers  juges  ces 
mêmes  magistals  ;— Considérant  que  les  ordon- 
nances rendues  par  eux,  autres  que  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  , sont  toutes  appelées  ordon- 
nances de  mise  en  liberté  ou  d’élargissement , 
parce  qu'eu  effet  clics  niellent  le  prévenu  en  li- 
berté absolument , ou  sous  caution,  ou  le  main- 
tiennent en  cet  état,  ou  enfin  lui  confèrent  la  fa- 
culté de  l'obtenir  ; que  ces  mots  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  lie  peuvent  pas  être  pris  dons  un 
sens  plus  rigoureux  . puisque  , si  le  prévenu  est 
en  fuite,  l'ordonnance  ne  le  met  pas  réellement 
en  liberté,  et  qu'elle  est  néanmoins  qualifiée,  en 
ce  cas,  d'ordonnance  Je  mise  en  liberté  Con- 
sidérant que,  si  l'ordonnance  prescrite  par  l'art. 
130  n'éluil  pas  déférée,  en  cas  d'erreur,  a la 
Cour  impériale,  ituc  resterait  au  procureur  im- 
périal et  a la  partie  civile  d’autre  voie  que  de  dé- 
cliner le  tribunal  correctionnel,  saisi  en  exécu- 
tion de  cette  ordonnance  ; mais  que  les  jugement 
de  ce  tribunal  sont  susceptibles  d'appel  ; qu'en- 
suitc,  si  le  tribunal  d'appel  déclarait  que  le  fait 
a les  caractércsd'un  crime  qualifié,  et  que  la  po- 
lice correctionnelle  est  incompétente,  l'ordon- 
nance que  l'on  suppose  en  dernier  ressort,  ayant 
jugé  le  contraire,  et  n'ayunl  pas  pu  être  réformée 
par  le  tribunal  d'appel , il  naîtrait  do  ces  deux 
jugetnens  contraires,  rendus  en  dernier  ressort, 
et  qui  ne  peuvent  pas  recevoir  tous  les  deux  leur 
exécution,  un  conflit  de  juridiction  ,de  nature  à 
être  soumis  a la  cour  de  cassation , que  l'on  ne 
peut  pas  soutenir,  sans  méconnaître  le  sens  de  la 
loi,  que  le  législateur  ail  voulu , en  certains  cas, 
soumettre  les  procès  criminels  aux  quatre  épreu- 
ves successives  d’une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  d'un  jugement  de  la  police  correc- 
tionnelle en  premier  ressort,  d'un  jugement  de 
même  nature  en  seconde  instance,  et  enfin  d'un 
aircl  de  lu  Cour  de  cassation  sur  le  conflit  de 
juridiction  , le  tout  pour  décider,  seulemcut  et 
préliminairement,  si  le  Toit  est  un  crime  ou  un 
simple  délit  Considérant  que  d'après  l'art.  114 
combiué  avec  l'art.  130 la  même  ordonnance  qui 
renvoie  le  prévenu  il  la  pobee  correctionnelle 
peut  lui  accorder  sa  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion ; qu'il  serait  donc  aussi  étrange  qu'éminein- 
mcnl  dangereux  , que  trois  juges  d'un  tribunal 
d'arroudisscineul  pussent  par  uneordonnanceen 
dernier  ressort  meure  en  liberté  un  individu 
prévenu  d'un  grand  crime , convertir  ce  crime 
en  délit,  cl  violer  ainsi  les  règles  de  compétence 
dans  les  cas  les  plus  graves , tandis  que  dans  les 
matières  les  plus  légères , lorsque  les  mêmes  ju- 

(I)  L'escalade  seule  n'est  qu'un  acte  préparatoire 
et  non  un  commencement  d'exécution;  mais  si  l'es- 
calade est  suivie  d’un  acte  quelconque  d’exécution, 
q.irlque  léger  qu'il  soit , il  y a tentative  punissable. 
{Théorie  du  Code  pénal,  l.  2,  p.  40.) 
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ges  penseraient  que  le  fait  ne  présente  ni  crime  , 
ni  délit,  ni  contravention,  il  sortirait  que  le  pro- 
cureur impérial  ou  la  partie  civile  y uperçûl  une 
simple  contravention  de  police  pour  que  leur  or- 
donnance fût  soumise  à la  réfornialion  de  la 
Cour  impériale  Considérant  que  le  même  ora- 
teur du  gouvernement  a précisément  déclaré  quo 
le  droit  d'oppositiou  et  de  recours  a l’autorité  de 
la  Cour  impériale  e été  donné,  tant  à la  partie 
civile  qu'au  ministère  public , pour  ne  pas  lais- 
ser la  société  exposée  aux  suites  d'une  déclaration 
hasardéo  , qui  arrêterait  la  poursuite  d'un  crim  e 
bien  réel  dans  la  fausse  supposition  que  le  fait 
ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention  , 
ou  parce  qu'on  penserait  qu'il  est  uniquement 
du  ressort  des  tribunaux  de  la  police  simple  ou 
correctionnelle  ; d'où  il  suit  que  la  Cour  impé- 
riale de  Liège  , en  déclarant  qu'il  n'y  a pas  lieu 
de  statuer  sur  l'opposition  formée  par  l'oflkier 
du  ministère  public  à l'ordonnance  par  laquello 
Pierre  K ilian  a été  renvové  devant  le  tribunal 
de  Dusseldorf,  a violé  les  régies  delà  compétence 
et  les  articles  cités  ci-dessus  Casse,  etc. 

Du  29  oct.  1813.— Sect.  réun.— Prés.,  S.  E.  le 
grand  juge.— Itapp. , M.  Oudart.— Concl.  conf.t 
M Merlin,  proc.  gén. 


TENTATIVE.— Caractères — Cassation.! 
Celui  qui,  après  s'étre  introduit,  a l'aide  d’es- 
calade et  avec  intention  de  voler,  dans  une 
maison  habitée,  ouvre  une  armoire  où  il 
croyait  trouver  de  l'argent , et  n'est  inter- 
rompu que  par  des  circonstances  fortuites,  in- 
dépendantes de  sa  volonté , est  coupable  d'une 
tentative  de  vol  réunissant  Iss  conditions 
exigées  par  la  loi.  (Cod.  pén.,  2 et  384.)  (1) 
L'erreur  des  juges  sur  ce  qui  constitue  un  com- 
mencement d'exécution,  est  erreur  de  droit 
qui  donne  lieu  à cassation  (2). 

(Marie  Winaud.)— arhêt. 

LA  COUK;  — Attendu  que  la  Cour  impérialo 
de  Bruxelles,  chambre  des  mises  eu  accusation  , 
a reconnu  en  fait  que  Marie  Winaud  était  pré- 
venue de  s’étre  introduite  à l'aide  d'escalade  cl 
avec  l’intention  de  voler  dans  une  maison  habi- 
tée, cl  d’y  avoir  ouvert  une  armoire  où  elle 
croyait  trouver  de  l’argcut;  et  qu’elle  n’a  été  in- 
terrompue que  par  des  circonstances  fortuites  et 
indépendantes  de  sa  volonté  .—Attendu  que  ces 
faits  sont  une  tentative  de  vol  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
d’exécution,  et  qu’il  n'a  en  effet  manqué  h celle 
acliou  pour  être  le  crime  consomme  que  le  com- 
plément de  celle  exécution;  qu'en  déclarant 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  mettre  Marie  Winaud 
eu  accusation,  sous  prétexte  qu'une  telle  tenta- 
tive n’avait  pas  été  suivie  d'un  commencement 
d'exécution , la  Cour  impériale  de  Bruxelles  a 
violé  les  art.  2 et  384  du  Code  pén.;— Casse,  etc. 

Du  29  oct.  1813.— Sect.  crira.— Prés. . M. 
Barris.— itapp.,  M.  Oudart.— Concl-,  M.  Thu- 
riol,  av.  gén. 

PÊCII E.— Mariniers.— Engins  r non ibks. 
La  défense  faite  aux  bateliers  d'avoir  des  fi- 
lets dans  leurs  bateaux , s’applique  aux 
bateaux  amarrés  comme  aux  bateaux  en 
mouvement  sur  les  rivières.— La  contraven- 
tion a cette  règle  est  surtout  punissable  lors- 
qu'il s'agit  d'engins  dont  l'usage  estproftibé. 


(2)  Cette  décision, qui  ne  résulte  ici  qu’implicite- 
ment  de  l’arrêt,  est  en  opposition  avec  la  jurispru- 
dence. T.  Cass.  27  août  1812;  13  mars  1813;  29 
avril  1824;  23  sept.  1b2â;  28  juiil.  1328;  4 oct.  1827. 


( 30  OCT.  1813.) 

( Ordonnance  de  IG69,  litre  31,  article  15  et 
25.)  (I) 

(Picard.)— arrêt. 

LA  COL’ R ; — Vu  les  art.  t5  et  25 , lit.  31  de 
l’urdoun.  de  1GG9;  — Attendu  que  l'art.  15  pré- 
cité n’est  point  limitatif  cl  n'autnrise  pas  les  tri- 
bunaux à distinguer,  pour  son  application,  les 
bateaux  amarré»  de  ceux  en  inuuveuicul  sur  les 
rivières;  que  l’esprit  évident  de  celartule  re- 
pousse même  celte  distinction  , puisqu'il  a pour 
objet  de  prévenir  et  de  réprimer  les  délits  de 
pèche  de  la  part  des  bateliers,  qui,  a l’aide  de 
leurs  bateaux  , soit  eu  mouvement,  toit  amarrés, 
auraient  une  telle  facilité  de  pécher  a tout  mo- 
ment, que  la  surveillance  la  plus  active  ne  pour- 
rait les  en  empêcher  ; — Attendu  d’ailleurs  que 
l’expression  conduisant,  employée  dans  ledit  ar- 
ticle, a pour  objet  de  désigner  un  bateau  sur  ri- 
vière , soit  qu’il  soit  en  mouvement , soit  qu’il 
Soit  amarré,  et  d'exclure  seulement  de  sa  dis- 
position les  bateaux  hors  de  l'eau  et  en  radoub; 
—Attendu  que  l'art.  25,  également  précité,  en- 
joint aux  officiers  des  maîtrises  de  faire  brûler 
tous  les  engins  défendus  qu'ils  trouvent  dans 
quelque  endroit  que  ces  engins  soient  saisis , et 
sans  égard  à l’usage  qu’en  auraient  pu  faire  ou 
ne  pas  faire  les  détenteurs,  sauf  toutefois  à pro- 
noncer en  outre,  contre  ces  détenteurs , les  pei- 
nes déterminées  par  la  loi  lorsqu'ils  en  auraient 
fait  usage  pour  pécher;  — Attendu  qu'd  était 
constaté  , dans  l'espèce,  par  un  procès-verbal , 
et  qu’il  n’a  pas  été  méconnu  par  l'arrêt  attaqué, 
qu’un  épervier  avait  été  mis  à sécher  sur  un  ba- 
teau amarré  devant  la  porte  de  Picard;  que  Pi- 
rard  , qui  s’est  avoué  lui-même  batelier,  était 
propriétaire  de  ce  bateau,  et  qu’il  a réclamé  cet 
épervier  comme  lui  appartenant;  que,  dés  lors , 
il  y avait  lieu  de  prononcer  contre  lui  la  confis- 
cation dcl’épervier,  expressément  défendu  par 
l'irl.  10,  lit.  21  de  l’ordonnance,  et  l’arncnde  de 
100  fr.;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  n’a  pro- 
noncé ni  la  confiscation  de  l'épervier  ni  l’amende; 
d’où  il  suit  qu  il  a été  formellement  contrevenu 

Par  cet  arrêt  aux  art.  15  et  25  précités,  lit.  31  de 
ordonn.  de  1669;— Casse,  etc. 

Du 29  oct.  1813. — Secl.  réun. — Pré».,  le'grand 
juge.— Happ. , M.  Uasire.— L'oncL,  M.  Merlin  , 
proc.  gén.  

JURÉ.— Langue  française.— Interprète. 
Le  juré  qui  déclare  ne  pat  entendre  suffisant - 
ment  la  langue  française  pour  comprendre 
et  suivre  les  débats,  ne  peut , même  avec  le 
secours  d'un  interprète,  remplir  ses  fonctions . 
(Cod.  d’inslr.  crim.,  381  et  393.)  (2) 
(Parques.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  393  du  Code  d'inst. 
crim.;  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  juré 
Efforts  a déclaré  ne  pas  entendre  suffisamment  la 
langue  française  pour  comprendre  ce  qui  serait 
dit  dans  les  débats;  que  sur  celle  déclaration  il 


(1)  F.  conf.,  l’arrêt  précédemment  rendu  dans  la 
même  affaire  sur  un  premier  pourvoi,  Cass.  26  ruars 
1813.  F.  aussi  le  réquisitoire  de  Merlin  sur  lequel  ce 
dernier  arrêt  a été  rendu,  Jtépert.,  add.,  vw  Pêche, 
aect.  tre,  g 2,  n.  10.— La  question  semble  résolue 
jouaurd'hui  par  l’art.  33  de  la  loi  sur  la  pêche  flu- 
viale du  15  avril  1829,  portant  défense  aux  maîtres 

Ïkbeurs  et  mariniers  qui  fréquentent  les  fleuves, 
avoir  dans  les  bateaux  ou  équipages  aucuns  fdels 
ou  engins  de  pêche. 

(2)  Ce  poiol  de  jurisprudence  parait  constant, 
quoiqu'une  pratique  assex  générale  dans  nos  depor- 
lemens  de  l'est  ne  s’y  conforme  pas.  — F.  dans  io 
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lui  a été  nommé  un  interprète  pour  l’assister  ; 
mais  que  cet  interprète  u’a  pu  transmettre  audit 
juré  tout  ce  qui  a été  dit  par  les  témoins , le  mi- 
uistéic  public  et  le  président,  pour  la  manifesta- 
tion de  la  vérité;  qu’il  n'a  pu  lui  faire  connaître 
que  ce  qu’il  croyait  lui-rnémo  utile  pour  former 
sa  conviction;  que  ce  juré  n’a  pas  pu  apprécier 
par  lui-même  les  preuves  ù charge  ou  à décharge; 
que  sa  conviction  a été  nécessairement  subor- 
donnée à l’opinion  de  son  interprète;  que  la  loi, 
néanmoins,  veut  que  les  jurés  déterminent  leur 
conviction  d’après  Icaenlimeni  de  leur  conscience 
sur  les  débats  qui  ont  lien  devant  eux;  que  le 
nommé  EfTerts  n’a  donc  réellement  pas  rempli 
les  fonctions  de  juré  ; que  le  jury  a donc  été  in- 
complet; que  la  déclaration  n’a  donc  pas  eu  un 
caractère  légal  ni  n’o  pu  servir  de  base  valable 
à l’arrêt  de  la  Cour  d*assisei;  — Casse  le  tableau 
du  jury;  par  suite,  les  débats  qui  ont  ru  licu,d<.« 
vont  lui,  la  déclaration  qu’il  a émise  et  l’arrêt 
rendu  sur  cette  déclaration  par  la  Cour  d’assises 
du  département  de  la  Ruer,  etc. 

Du  30  oct.  1813.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Vau  Toulon. — Concl.,  51.  ’fburiot.—  PI.,  M. 
Guichard. 


TRIBUNAL  DK  POLICE.  — Compétence.  — 
Coups  et  blessures. 

Lorsque,  dans  une  rixe,  il  a été  exercé  des 
mauvais  traitement  contre  tm  individu,  et 
qu’il  lui  a été  porté  des  coups  par  suite  des- 
quels il  a eu  sur  le  corps  des -plaies  et  con- 
fusions, le  tribunal  de  simple  police  est  in- 
compétent pour  connaître  de  l’affaire,  alors 
même  qu’il  lui  donnerait  la  qualification  de 
tapage  nocturne , et  qu'il  ne  prononcerait 
contre  les  délinquant  que  des  peines  de  sim- 
ple police.  (Cod.  pén.,  311  ; Cod.  d'inst.  crim., 
137  et  suiv.)  (3) 

(Intérêt  de  la  loi. — Aff.  Hudelot.) — arrêt 
LA  COUR; — Vu  Fort.  41!  du  Code  d’inst. 
crim.  Attendu  que  d'après  les  dispositions  des 
art.  137  cl  138  du  Code  d'inst.  crim.,  les  tribu- 
naux de  police  ne  peuvent  connaître  que  des 
faits  donnant  lieu,  soit  a une  amende  de  15  fr. 
et  au-dessous,  soit  à cinq  jours  d’emprisonne- 
ment ou  au-dessous; — Que  d’après  l’art.  179  du 
même  Code,  la  connaissance  de  tous  les  délits 
dont  la  peine  excède  cinq  Jours  d’emprisonne- 
ment et  15  francs  d'amende  apportent  aux  tri- 
bunaux correctionnels  ;— Que,  dans  l'espèce,  il  a 
été  formellement  reconnu  et  déclaré  par  le  tri- 
bunal du  canton  de  Nangis  que  de  l’instruction 
faite  sur  la  plainte  formée  par  le  nommé  Hude- 
lot il  résultait  que  dans  la  rixe  dont  il  s'agit  non- 
seulement  la  tranquillité  publique  avait  été  trou- 
blée pendant  la  nuit,  mais  encore  qu’il  avait  été 
exercé  sur  ta  personne  dudit  iludelot  de  mauvais 
trnilemens,  et  que,  parsuiledes  coups  qu'il  avait 
reçus,  il  avait  eu  sur  le  corps  des  plaies  et  con- 
tusions Qu'en  cet  état  de  1 affaire  le  tribunal 

même  sens,  Cass.  Il  brura.  an  6;  23  vend,  an  8. 
Comment  en  effet  admettre  qu’un  juré  puisse  pro- 
noncer sur  des  débats  qui  ont  lieu  dans  une  langue 
qu’il  u'entend  pas!  La  traduction  de  l'interprète  lait 
assister  le  juré  aux  débats, mais  il  n'y  prend  pas  pari, 
il  ne  les  apprécie  pas  lui-racme  ; le**  élémens  de  sa 
con  v ictiou  lui  arrivent  incomplets  et  tronqués  ; dans 
une  pareille  situation  il  ne  juge  plu»  par  lui-inémo, 
d’après  ses  propres  impressions  ; on  ne  peut  donc 
diro  qu’il  remplisse  ses  fonctions  de  juré. — F.  toute- 
fois on  sens  contraire  2juill.  1812. 

(3)  F. conf.,  Cass.  IC  août  1819,  et  la  note,  ainsi 
que  les  arrêts  qui  y sont  indiqués.  F.  aussi  Carnot, 
sur  l'art.  479  du  Code  pénal,  n"  35. 
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do  police  devenait  évidemment  incompétent, 
puisque  d'après  la  disposition  de  Part.  311  du 
Code  pénal,  les  coupables  de  blessures  faites  ou 
de  coups  portés  doivent  être  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à deux  ans  et  d'une  amen- 
de de  16  fr.  à 200  fr.  Que  cependant  ce  même 
tribunal,  au  lieu  d'annuler  la  citation  et  de  ren- 
voyer devant  les  juges  compélens,  s'est  permis 
de  prononcer  contre  les  prévenus  déclarés  cou» 
pables  une  amende  de  11  francs  seulement,  en 
vertu  de  Part.  479  du  § 8 du  Code  pénal,  rclalif 
aux  auteurs  de  bruits  ou  topages  nocturnes;  mais 
que  par  cette  manière  de  prononcer  il  y a eu  tout 
a la  fois  fausse  application  de  la  loi  pénale  aux 
faits  reconnus  constans  et  violation  des  régies  de 
compétence;— Casse,  etc. 

Du  30  oct.  1813.— Sect.  crlm. 


PIGEONS.— Divagation.— Pbinbs. 

La  fait  de  laisser  tortir  des  pigeons  en  temps 
prohibé  n'est  qualifié  délit  par  aucune  loi; 
il  ne  peut  en  conséquence  donner  lieu  à des 
poursuites  devant  la  justice  répressive.  (L 
88  sept.  1731,  lit.  8,  art.  12.)  (I) 

(Intérêt  de  la  loi .—Aff.  Desgues.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  les  art.  441  du  Code  d'inst. 
criiu.  ; 159  du  même  Code  ; 2 de  la  loi  du  4 août 
1789,  et  12  du  lit.  2 de  la  loi  du  28  sept.  1791 
sur  la  Police  rurale Attendu  que  les  tribu- 
nnux  de  police  ne  peuvent  connaître  que  des 
faits  auxquels  la  loi  attribue  le  caractère  de  con- 
travention et  dont  elle  soumet  les  auteurs  à des 
peines  ;— Que  l'article  cité  de  la  loi  du  4 août 
1789,  qui  veut  que  les  pigeons  soient  enfermés 
aux  époques  fixées  par  les  communautés,  que  du- 
rant ce  temps  ils  soient  regardés  comme  gibier, 
et  que  chacun  ait  le  droit  de  les  tuer  sur  son  ter- 
rain, est  restreint  à celle  mesure  répressive; 
qu'il  ne  qualifie  pas  de  délit  ou  de  contravention 
le  fait  du  propriétaire  qui  laisserait  sortir  et  va- 
guer ses  pigeons  dons  le  temps  prohibé,  et  qu'il 
n’altacbe  à ce  fait  aucune  sorte  de  peine;— Que 
si  de  la  combinaison  des  art.  3 et  12  du  lit.  2 de 
la  loi  du  2H  sept.  1791,  il  résulte  que  les  dégâts 
causés  par  les  bestiaux  de  toute  espece,  laissés  à 
l'abandon,  sont  classés  parmi  les  délits  ruraux,  il 
est  évident  que  sous  la  dénomination  de  bestiaux 
ne  sont  compris  que  des  quadrupèdes  domesti- 
ques ; que  ces  expressions  bestiaux  laissés  a l’a- 
bandon ne  peuvent  s'appliquer  à des  oiseaux 
tels  que  les  pigeons,  qui,  voués  en  quelque  sorte 
par  leur  nature  et  par  leur  instinct  à la  divaga- 
tion, ne  sont  pas  susceptibles  d’élre  gardés  à 
Vue,  et  ne  sauraient,  conséquemment,  jamais  être 
considérés  comme  laissés  a l'abandon  ; que  si  les 
pigeons  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe 
des  bestiaux  dont  parle  l'art.  12  de  la  loi  de  1791, 
il  n'est  pas  plus  permis  de  les  supposer  compris 

(1)  La  question  est  controversée.  V.  arrêts  conf., 
des  29  jauv.  et  13  août  1813;  arrêt  contraire  du  28 
sept.  1837  (Volume  1837  ),  et  ce  dernier  arrêt, 
émané  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, a jugé  que  les  peines  de  police  portées  par 
l'art.  471,  n.  15  du  Code  pénal,  sont  applicables  à 
celte  contravention.  Mais  l'affaire  ayant  été  ren- 
voyée dotant  la  Cour  d'Amiens,  celle  dernière  Cour 
n'a  pas  adopté  cette  doctrine,  et  a continué  la  ju- 
risprudence consacrée  par  i'arrél  que  nous  rappor- 
tons ici.  (Amiens,  22 juillet  1836,  Volume  1836.) 
Merliu,  Répert.,  v°  Colombier,  avait  soutenu  cotte 
même  opinion.  * 

(2)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  3 avril  1815  ; V. 
aussi  25  nov.  1811  ; Nancy,  18  mai  1847;  Mont- 
pellier, 5 déc,  183b  (Volume  1S35).  — JU.  Iroploog 


dans  le  même  article  sous  la  dénomination  de 
volailles,  dénomination  qui  ne  s’appliqueà  d’au- 
tres animaux  qu'aux  oiseaux  qu’on  lient  en  état 
de  domesticité,  a des  oiseaux  de  l'espèce  de  ceux 
qu'on  élève  cl  qu'on  nourrit  dans  les  basses 
cours;— Qu'il  s'ensuit  de  ces  observations  que, 
dans  l’espèce,  Piel  était  sans  motifs  légitimes 
pour  traduire  Desguès  à la  police  à raison  du 
dommage  qu'il  a pu  éprouver  par  un  fait  auquel 
la  loi  u'atiachc  pas  le  caractère  de  contravention; 
qu'en  prononçant  sur  cette  demande  de  Piel  et 
en  condamnant  Desgucs  à l'amende  et  aux  dé- 
pens, pour  sa  prétendue  contravention,  le  tribu- 
nal de  police  de  Sénonchcia  manifestement  violé 
les  règles  de  compétence,  donné  une  exlensioo 
arbitraire  a l’art.  2 de  la  loi  du  4 août  1789,  con- 
trevenu à l'art.  159  du  Code  d'inst.  crim.,  et  fait 
une  fausse  application  de  l’art.  12  du  tit.  I de  la 
loi  du  28  sept.  1791; — Casse,  dans  l'intérét  de 
la  loi,  etc. 

Du  30  oct.  1613.— Sect.  crim.— Pré*.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Aumont ,—Concl.,  AI.  Thurlot, 
av.  gén.  


1°  SURENCHÈRE.  - Puix.  - Charges. 

2°  DÉCONFITURE. — HYPOTHÈQUE. 
l°Pour  que  le  créancier  surenchérisseur  doive 
comprendre  dans  le  dixième  de  la  surenchère 
les  charges  qui  font  une  partie  du  prix,  il 
n’est  pas  nécessaire  que , dans  son  exploit  de 
notification,  l’acquéreur  les  ait  positivement 
distinguées  des  charges  fui  ne  font  pas  par • 
tie  du  prix.— Il  suffit  que  toutes  les  charges 
uienl  été  indiquées;  cest  au  surenchérisseur 
à vérifier  lui-même  celles  qui  font  partie  du 
prix.  (Cod.  civ.,  2183  et  2185.)  (2) 

2%a  déconfiture  d'un  particulier  non  commer- 
çant ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que  la 
faillite  d'un  commerçant:  airui,  une  in- 
scription hypothécaire  ne  peut  être  déclarée 
nulle  par  cela  seul  qu'elle  a été  prise  sur  un 
individu  en  étal  de  déconfiture.  (Cod.  civ  . 
2146.— Résolu  seulement  par  la  Cour  d ap- 
P®1»)  (*) 

(Vignon  et  Guilhaume  — C.  Papillon.) 

Les  faits  de  celle  cause  ont  déjà  clé  rapportés, 
ainsi  que  le  premier  arrêt  de  cassation  du  15 
mai  1811  ( Y . à cette  date)  lequel  a cassé  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Metz  et  renvoyé  devant  la  Cour 
d'appel  de  Nancy. 

Devant  cette  dernière  Cour,  Vignon  et  Gui- 
lhaume, adjudicataires,  oui  agité  uue  uouvelle 
question  : iis  ont  prétendu  que  l'inscription  do 
Papillon  était  nulle,  aux  termes  de  l'art.  2146  du 
Code. attendu  qu'a  l'époqueoù elleavaùélé  prise, 
le  débitcurélait  déjà  en  déconfiture;  eide  U ils 
oui  conclu  que  ce  créancier  n'avait  pas  eu  le 
droit  de  surenchérir* 


( Prit . et  hyp.,  t.  4,  p.  179,  n.  939  Ws)  approuve  1* 
décision  ci-dessus,  a Lorsqu'il  y a des  charges,  dit- 
il,  qui  entrent  dans  le  prix  et  d'autres  qui  n'y  entrent 
pas,  l'enchérisseur  ne  pourrait  se  plaindre  de  cequo 
le  tiers  détenteur  n'aurait  pas  spécialement  indiqué, 
par  une  division  méthodique  et  explicative,  les  char- 
ges sur  lesquelles  doit  s’étendre  la  surenchère  et 
celles  qui  ne  doivent  pas  en  être  atteintes.  C’est  au 
discernement  du  surenchérisseur  à faire  ces  distinc- 
tions et  à vérifier  lui-métnu  les  charges  qui  font 
partie  du  prix,  w — K.  Merlin,  Rcpert.,  Surenchère, 
p.  340. 

(3)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  F. 
Cass.  11  fcv.  1SI2 ; Paris,  18  août  1812;  9 juin 
1814. — Y . aussi  les  notes  qui  accompagnent  un  ar- 
rêt en  sens  contraire  do  la  Cour  de  Bruxelles  du  17 

Iôt.  1810.  A 
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Papillon  a répondu  que  cet  article  n'était  ap- 
plicable qu'aux  commerçons  tombés  en  faillite  ; 
que  sa  débitrice  n'était  pas  commerçante,  et 

u'ainsi,  quand  même  elle  aurait  été  en  décon- 

lure  à l'époque  de  l'inscription,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  qu’il  eût  perdu  son  hypothèque.  — Sur 
la  question  relative  à la  surenchère,  Papillon 
ajoutait,  aux  moyens  qu'il  avait  développés  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  que  quand  même  il 
Serait  vrai  que  le  créancier  surenchérisseur  doit 
faire  porter  son  offre  non-seutemenl  sur  le  prix, 
mais  encore  sur  les  charges  de  la  vente,  on  ne 
pouvait  pas  en  conclure  que, dans  l'espèce, la  sur* 
enchère  fût  nulle;  que  s’il  n’avait  fait  porter 
•on  offre  ni  sur  les  cinq  pour  cent  qui  devaient 
être  payés  à l’avoué  poursuivant,  ni  sur  les  5,034 
francs  de  frais  qui  devaient  être  payés  a des 
avoués,  c'est  que  les  adjudicataires,  en  faisant 
signifier  leur  contrat  à Landragin,  son  cédant, 
na  lui  avaient  pas  donné  les  indications  néces- 
saires  pour  juger  que  les  charges  faisaient  partie 
du  prix  de  la  vente;  que  l'acte  de  notification  n’a- 
vait désigné  d’autre  prix  pour  les  objets  adjugés 
que  la  somme  de  100,000  fr.  ; que  les  cinq  pour 
cent  du  prix  principal  n'y  étaient  présentés  que 
comme  charges  seules,  et  confondues  avec  les 
obligations  de  paver  lescontributions  et  mainte- 
nir les  baux  ; qu  ainsi  son  erreur,  si  toutefois 
il  en  avait  commis  une,  n'ayant  été  occasionnée 
que  par  les  adjudicataires  eux-mêmes,  ne  pou- 
vait pas  leur  profiter. 

VignonelGuilhaumerépliquaienlqu'Usavaient 
fait  connaître  a Papillon  toutes  les  charges  clcon- 
ditions  de  la  vente,  et  que  c’était  à lui  à discerner 
ce  qui  faisait  partie  du  prix  et  ce  qui  n'en  faisait 
pas  partie. 

5 déc.  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  en  ces 
termes:  «Considérant  que  le  mot  faillite  ne  s'ap- 
plique qu’aux  cornu lerça ns  ; que  les  nullités  étant 
de  rigueur,  ne  peuvent  être  étendues;  que  la 
faillite  ne  peut  être  assimilée  a la  déconfiture, 
arce  que  la  faillite  est  ouverte  par  le  dépût  du 
ilan  au  greffe  et  la  cessation  des  paiement,  et 
que  son  ouverture  est  connue  ; qu’il  peut  même 
y avoir  faillite  sans  qu’il  y ait  déconfiture,  ce 

ui  n'est  pas  rare;  qu'il  n’en  est  pas  de  même 

'un  simple  particulier;  qu’ainsi  une  saisie,  une 
vente,  le  concours  même  de  plusieurs  saisis- 
sant, n’établissent  pas  la  déconfiture,  que  ce 
It’eat  que  quand  les  immeubles  sont  vendus  et  le 
prix  comparé  aux  dettes  que  l’on  peut  connaître 
la  déconfiture;  — Considérant  que  le  principal 
moyen  employé  parles  appelant  pour  faire  tom- 
ber la  surenchère  est  l'insuffisance  des  offres  de 
Papillon,  qui  s’est  borné  à offrir  le  dixième  en 
sus  du  prix  principal  du  montant  de  l'adjudica- 
tion, sans  étendre  ces  offres  sur  les  charges  qui, 
aelou  eux,  faisaient  partie  du  prix  principal.  • 

• Si  le  point  de  la  difficulté  gisait  dans  une 
seule  question  de  droit,  la  Cour  descendrait  dans 
l'examen  de  tous  les  moyens  respectivement  em- 
ployés par  les  parties  pour  la  traiter,  et  se  pro- 
noncerait pour  ou  contre  l'opinion  émise  par  la 
Cour  de  cassation  ; mais  elle  regarde  cette  ques- 
tion comme  absolument  oiseuse  dans  la  circon- 
stance où  se  trouvent  les  parties,  et  croit  devoir 
l’écarter  comme  inutile  à la  discussion  de  la  cause: 
parce  qu’à  supposer  que  la  Cour  de  cassation  au- 
rait interprété  la  loi  dans  le  vrai  sens  qu’on  de- 
vrait iui  donner,  il  resterait  la  question  de  fait 
qui  serait  desavoir  si  les  appclans,  dans  la  noti- 
fication qu'ils  ont  fait  faire  au  sieur  Landragin, 
l'un  des  créanciers  inscrits,  pour  se  conformer  à 
l’art.  2183  du  Code  civil,  ont  mis  celui-ci  ou  son 
cessionnaire  en  situation  de  connaître  la  dispo- 
lition  du  contrai  d'adjudication,  qui  rangeait  le# 
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charges  sur  la  même  ligne  que  le  prix  principal, 
et  qui  l’assujettissait  également  à offrir  un  dixième 
de  celles-ci,  comme  faisant  partie  du  prix  de  la 
vente  : car  si  les  appclans  ont  induit  le  créan- 
cier en  erreur  parcelle  notification  subreplice, 
ils  ne  peuvent  aujourd'hui  profiter  de  cette  er- 
reur, qui  est  leur  propre  fait,  pour  faire  tomber 
la  surenchère. 

« Telle  est  la  seule  question  à examiner  ; et  at- 
tendu, sur  celte  question,  qu’il  est  constant  en 
fait  que  celle  notification,  qui  a pour  date  le  31 
ianv.  1806,  ne  désigne  d’autres  prix  pour  la  tota- 
lité des  objets  adjugés  que  la  somme  de  100,000  f.; 
que  les  5 cent,  pour  100  du  principal  y sont  pré- 
sentés comme  charges  seules,  et  confondues  avec 
les  obligations  de  payer  les  contributions,  main- 
tenir les  baux,  cic.  ; — Que  l’obligation  de  payer 
encore  d’autres  frais,  adjugés  avec  distraction  par 
jugement  du  27  mess,  an  13,  et  montant  à 5,034  f., 
loin  d’élre  présentée  comme  charge  faisant  partie 
de  la  vente,  ainsi  que  l’exigeait  l’art.  2183  du 
Code  civ.,  est  au  contraire  stipulée  dans  cette 
notification  comme  payable  encore  en  sus  du 
prix  principal  des  charges  ci-dessus;  — Consi- 
dérant que  cette  notification  a été  le  seul  guide 
de  Papillon  pour  faire  sa  surenchère  ; qu'il  n’a 
pu  connaître  le  procès-verbal  d’adjudication  ni 
ses  clauses,  et  a dû  nécessairement  se  confor- 
mer a l’extrait  qu’on  lui  signifiait;  qu’une  stipu- 
lation semblable  n’est  point  illicite  dans  une  vente 
volontaire  des  conditions  de  laquelle  le  vendeur 
est  maître , et  que  la  loi,  en  exigeant  que  l’adju- 
dicataire serait  tenu  de  notifier  par  extrait  le 
prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix,  a prévu 
qu’il  pourrait  y avoir  dans  le  contrat  des  charges 
qui  ne  feraient  pas  partie  de  ce  prix;  que  Papil- 
lon, en  lisant  sur  la  notification  la  nomenclature 
des  charges,  et  ayant  remarqué  qu’aucune  n’était 
désignée  comme  faisant  partie  du  prix  de  la 
vente , a dû  penser  naturellement  qu’elles  n’é- 
taient pas  considérées  comme  telles  par  les  par- 
ties contractantes,  et  qu’il  pouvait  se  dispenser 
de  porter  son  dixiéme  sur  ces  mêmes  charges, 
avec  d’autant  plus  de  raison  que  les  appclans 
n'ont  pas  payé  les  5 cent,  par  franc  des  5,034  fr. 
de  frais  adjugés . comme  il  est  dit  ci-devant  : ce 
qu’ils  auraient  dû  faire  néanmoins  s'ils  eussent 
entendu  que  celle  somme  faisait  partie  du  prix 
principal  de  la  vente  ; — Que  le  vendeur  et  lTac- 
quéreur  n'ayant  pas  indiqué  les  charges  comme 
faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  les  ayant  au 
couiraire  désignées  comme  payables  au  par-dessus 
de  ce  prix,  l’acquéreur  aurait  a se  reprocher  d’a- 
voir induit  en  erreur  ks  créanciers  auxquels 
celle  notification  aurait  été  faite,  laquelle  no 
pouvait , dans  aucun  cas , priver  les  créanciers 
de  la  faculté  de  surenchérir  Attendu  qu’aucun 
des  créanciers  ne  réclame  contre  cette  suren- 
chère, et  que  le  but  du  législateur  est  de  favori- 
ser ceux-ci  plutôt  que  l’adjudicataire; 

« Considérant  enfiu  que  l'acquéreur  n’éprouve 
aucun  tort,  puisqu'il  ne  peut  se  regarder  comme 
propriétaire  incominuiable  tout  le  temps  que  les 
délais  pour  faire  la  surenchère  ne  sont  pas  expi- 
res; que  jusque-la  il  n'a  qu'une  proprielé  pré- 
caire, puisqu’il  peut  être  dépossédé  par  le  suren- 
chérisseur; que  le  nouvel  acquéreur  l’indemni- 
sant de  toute  espèce  de  frais  et  loyaux  coûta,  il 
n’esl  fondé  à élever  aucune  plainte  contre  ce  sys- 
tème; que  les  appelans  se  trouvent  précisément 
dans  le  même  cas , et  qu’on  peut  leur  appliquer 
ccl  axiome,  cariant  de  lucro  captando,  puisqu’il 
ne  sc  défendent  aue  dans  la  crainte  de  laisser 
échapper  une  proie  sur  laquelle  ils  feraient  un 
béuéfice  immense,  tandis  que  le  lucre  serait  au 
détriment  des  créanciers,  cariant  de  dainno  v»- 
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tando,  qui  ne  combattent  que  pour  ne  pas  per- 
dre: d'où  l'on  doit  conclure  la  surenchère  vala- 
ble ; — Par  ces  motifs,  lu  Cour  met  l'appellation 
au  néant,  avec  amende  et  dépens.  * 

Nouveau  recours  en  cassation  par  les  adjudi- 
cataires. 

AUIIÊT. 

I.A  CO(!H  Vu  les  un.  8183  et  2185  du  Code 
civil;— Et  attendu  qu'il  est  constaté  en  fuit  que 
l’acte  de  notification  signifie , à la  requête  des 
sieurs  Vignnn  et  Villaumc,  a tous  les  créanciers 
inscrits , contenait  l'énumération  spécifique  do 
toutes  les  charges  de  l'adjudication  qui  leur  avait 
été  faite  du  domaine  de  Chaumont-cn-Porcien. 
et  comprenait  cousequemment  les  charges  faisant 
partie  du  prix,  comme  les  outres  charges  ordi- 
naires de  l'adjudication  ; et  qu'en  décidant  que 
ladite  notification  était  subreptice.  en  ce  qu’elle 
n’avait  pas  ajouté  que  la  double  charge  imposée 
aux  adjudicataires  de  payer,  l°les  5 centimes  par 
franc  du  prix  de  l'adjudication;  2'*  la  somme  de 
5,034  fr.  38  cent,  pour  frais  de  l'instance  termi- 
née parle  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  27  mess,  an  13,  faisait  partie  du  prix  principal 
de  l'adjudication , l’arrél  dénoncé  n’a  pu 'donner 
audit  acte  de  notification  une  pareille  qualifica- 
tion qu’en  supposant  que  l’art.  3183  Imposait 
aux  adjudicataires,  qui  avaient  annoncé  toutes 
les  charges , l'obligation  de  distinguer  parmi  ces 
charges  celles  qui  faisaient  partie  du  prix  , et  de 
les  désigner  spécialement  en  cette  qualité  ; mais 
que  l'art.  2183  oblige  seulement  les  acquéreurs  a 
comprendre  dans  l'extrait  par  eux  notifié  aux 
créanciers  inscrits,  les  charges  faisant  partie  seu- 
lement du  prix  de  la  vente,  et  que  les  acquéreurs 
oui  évidemment  satisfait  à cette  obligation  en 
comprenant  doits  l’extrait  notifié  toutes  les  char- 
ges de  la  vente,  parmi  lesquelles  se  trouvent  né- 
cessairement celles  qui  font  partie  du  prix , et 
que,  d'après  cette  notification,  les  créanciers  qui 
veulent  surenchérir , ayant  tous  les  moyens  do 
vérifier  quelles  sont  celles  des  charges  indiquées 
qui  fout  partie  du  prix  de  la  vente,  pour  régler 
en  conséquence  la  soumission  qu’ils doiventfaire, 
aux  termes  de  l'art.  2185,  ont  seuls  à s'imputer 
de  ne  l’avoir  pas  fait  ; d’où  il  suit  que  l’arrêt  dé- 
noncé n non-seulement  fait  une  fausse  interpré- 
tation de  Part.  2183,  mais  encore  lui  a donné  une 
extension  arbitraire;  et  que,  par  suite,  en  déci- 
dant que  l'enchère  faite  par  le  défendeur  était 
valable,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas  la  soumis- 
sion de  porter  le  prix  de  l'adjudication  a un 
dixième  en  sus  du  montant  des  charges  faisant 
partie  du  prix  , qui  leur  avaient  été  notifiées,  le- 
dit arrêt  u formellement  violé  la  disposition  dudit 
art.  8185;— Casse,  etc. 

Du  2 nov.  1813.— Sect.  civ.  — Rapp.,  M.  Co- 
chard.— I »ncl.,  M.  Thuriot,  ov.  gén.— JH.,  MAI. 
Comusat  et  Champion. 


1°  MANDAT.— PnfcsoMPTiON. 

2°  Pa  l'IEK- Mo*  * AIE.—  Ill  MBOUnSEMETr. 

IMranf  le  Code  civil,  le  mandat  pouraïf  résul- 
ter de  la  volonté  tacite  des  parties,  mime 
lorsqu'il  s’agissait  d’une  somme  à raison  de 
laquelle  la  preuve  testimoniale  n’était  pas 
admissible. 

&La  loi  du  2.»  mess,  an  3 (qui  annulle  le  rem- 
boursement, même  accepté  volontairement , 
dune  créance  non  encore  échue,  à moins  que 
le  créancier  n’ait  déclaré  dans  la  quittance 
avoir  eu  connaissance  de  cette  toi ) a été  exé- 
cutoire du  jour  de  sa  promulgation  même 
pour  les  dettes  créées  depuis  le  papier-mon- 
naie et  à quelque  distance  de  Paris  que  se  soit 
opéré  le  remboursement. 
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(Héritiers  Bonne— C.  Krnsrh  cl  Schneider.) 

10  therin.  an  3,  vente  publique,  en  faveur  do 
divers  individus,  par  les  héritiers  de  Jean-Jac- 
ques Bonne,  d'un  domaine  que  celui-ci  avait  ac- 
quis de  la  nation.— François  Schneider  et  Nico- 
las Krusch  acquièrent  quelques  immeubles,  l'un 
pour  la  somme  de  2,185  fr.,  et  l’outre  pour  celle 
de  205  fr.— Le  prix  fut  stipulé  payable  tu  lw  niv. 
au  4. 

Dans  l'intervalle  de  la  vente  à l’échéance  du 
prix,  survint  la  loi  du  25  mess,  nu  9.— Schneider 
et  Kiu<ch  sc  libérèrent  dans  les  mains  de  Jean- 
Frédéric  Bonne,  l'un  des  héritiers;  le  premier  par 
quittance  sous  seing  privé  du  18  mess,  an  3,  cl 
le  second  par  autre  quittance  du  26  du  même 
mois  : ni  l’une  ni  Pnulrcdc  ces  quittances  ne  fai- 
saient mention  que  le  créancier  eût  connaissance 
de  la  loi  du  25  mess,  on  3. 

En  1809,  trois  des  héritiers  Bonne  ont  assigné 
Schneider  cl  Krusch  devant  le  tribunal  civil  do 
Thionville,  eu  paiement  de  trois  cinquièmes  qui 
revenaient  aux  demandeurs  dans  le  prix  des 
ventes. 

Les  défendeurs  ont  prétendu  qu'ils  étaient  li- 
bérés par  le  paiement  qu’ils  avaient  fait  dans  les 
mains  de  Jean-Frédéric,  comme  le  principal  in- 
téressé, soit  en  son  nom,  soit  eu  celui  de  cura- 
teur des  cnfiins  de  Philippe,  l'un  de  scs  frères  ; 
que  d'ailleurs  il  avait  pouvoir  des  autres  cohéri- 
tiers de  recevoir  pour  eux,  et  agissait  publique- 
ment comme  leur  mandataire. 

Les  héritiers  Bonne  soutenaient  n’avoir  jamais 
donné  mandat  à Jean-Frédéric  leur  frère;  et 
qu'en  le  supposant  même  leur  mandataire,  lo 
remboursement  anticipé  par  Krusch  et  Schneider 
était  nul,  puisque  les  quittances  ne  contenaient 
pas  la  mention  prescrite  par  la  loi  du  25  mess, 
an  3. 

25  mai  1810,  jugement  contradictoire  qui  dé- 
clare valables  les  paiemens  des  18  cl  2G  mess, 
an  3. 

Appel. — 8 mai  1812,  arrêt  confirmatif. 

La  Cour  d'appel  de  Melz  a considéré,  d'uno 
part,  que  Jean-Frédéric  Bonne  était  le  manda- 
taire de  scs  cohéritiers;  qu’il  avait  pouvoir  d'eux 
pour  recevoir  cl  payer  ; qu'il  gérait  les  affaires 
de  la  succession  au  vu  et  su  des  outres  cohéri- 
tiers ; qu’il  recevait  de  leur  consentement  le  prix 
des  venles  qu’ils  avaient  faites,  pour  le  verser 
ensuite  dans  la  caisse  de  la  nation,  à laquelle  ils 
devaient  encore  le  prix  de  leur  acquisition  ; et 
u'enfin  c'était  au  moyen  de  ce  recouvrement  que 
ca n -Frédéric  avait  payé  à la  décharge  de  ses  co- 
héritiers. les  4 et  7 flor.  an  3,  la  somme  de 
1 1 .299  fr.  12  cent,  au  receveur  du  district  de  Sar- 
relouis;  et  d'autre  part,  que  la  quittance  de  Krusch 
datait  du  26  mess,  an  3 ; qu'il  était  impossible 
d'avoir  connaissance  a Bcrus  (lieu  où  le  paiement 
avait  été  fait)  de  la  loi  rendue  la  veille  h Paris  ; 
que  d’ailleurs,  dans  l’espèce,  Ir  législateur  n 'avait 
aucun  motif  raisonnable  de  défendre  l'anticipa- 
tion du  paiement,  puisqu’il  s’agissait  d'une  dette 
contractée  en  papier-monnaie,  payable  & une  épo- 
que où  le  papier  avait  une  valeur  bien  moindre 
qu’au  moment  du  paiement  effectif, et  nnn  d’une 
dette  contractée  en  numéraire,  et  qu’on  aurait 
voulu  acquitter  avec  une  monnaie  totalement  dé- 
préciée. 

POURVOI  en  cassation  delà  part  de*  héritiers 
Bonne  l°Pour  violation  des  principes  généraux 
sur  la  preuve  des  obligations,  et  notamment  do 
l’art.  1985  du  Code  civ.; — 2*  Pour  contravention 
à la  loi  du  25  mess,  an  3. 

Premier  moyen . — Les  demandeurs  observaient 
que,  pour  se  libérer  valablement,  Schneider  et 
Krusch  auraient  dû  faire  le  paiement  dans  les 
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mains  de  tous  les  cohéritiers  ou  de  leur  manda- 
taire spécial.  — Ils  soutenaient  qu’ils  n'avaient 
donné  aucun  mandata  Frédéric  Bonne,  cl  qu'ainsi 
celui-ci  n'avait  pu  recevoir  que  pour  lui  elles  hé- 
ritiers de  Philippe  Bonne,  dont  il  était  le  cura- 
teur.—Dans  cet  étal  de  choses,  quels  étaient  les 
principes  que  la  Cour  d'appel  devait  prendre 
pour  guides?— L’art.  1985  du  Code  civ.,  décla- 
ratif en  cette  matière  des  anciens  principes,  dis- 
pose que  le  mandat  peut  être  donné  par  écrit  ou 
verbalement  ; mais  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  être  reçue  que  con- 
formément au  litre  des  obligations  en  général. 
—L'art.  1341.  qui  fait  porlie  de  ce  titre,  prohibe 
expressément  la  preuve  testimoniale  de  toute 
obligation  excédant  150  fr.  — L'ordonnance  de 
1607  ne  l'admettait  que  pour  100  fr.  — Et  l’art. 
1353,  assimilant  les  simples  présomptions  a des 
témoins,  ne  permet  aux  juges  d'avoir  égard  aux 
présomptions,  meme  les  plus  graves,  que  dans  le 
cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale.— Dans 
l'espèce,  il  n'existait  pas  de  mandat  écrit;  il  s'a- 
gissait d’une  somme  de  plus  de  150  fr.  : donc  la 
Cour  d'appel,  en  s'aidant  de  présomptions  hu- 
maines comme  preuve  du  mandat,  a violé  l'or- 
donnance de  1067  et  les  art.  1985,  1341  et  1353 
du  Code  civ.  — La  contravention  est  ici  d’autant 
plus  inexcusable,  que  les  présomptions  que  la 
Cour  d’appél  a prises  pour  base  de  sa  décision 
portent  entièrement  à faux.  Là  principale,  celle 
qui  parait  avoir  déterminé  l’opinion  des  juges, 
résulte  de  la  quittance  du  receveur  des  domaines, 
antérieure  de  plus  de  trois  mois  aux  quittances 
de  Schneider  et  Krusch  : ce  ne  pouvait  donc  pas 
être  avec  les  deniers  de  ceux-ci  que  le  paiement 
avait  été  fait  à la  nation. 

Les  défendeurs  répondaient  que  la  question 
du  mandat  devait  être  jugée  d'après  les  anciens 
principes,  et  non  d'après  le  Code  civil,  puisqu'il 
s'agissait  d'un  mandat  antérieur  de  plusieurs 
années  h rémission  de  ce  Code. — Sous  l'ancienne 
législation  on  reconnaissait  le  mandat  exprès  et 
le  mandat  tacite-— Le  mandat  exprès  résultait 
des  conventions  formelles  des  parties. — Le  man- 
dat tacite,  de  la  gestion  volontaire  qu'un  tiers 
faisait  de  la  chose  d'autrui  au  vu  cl  su  du  pro- 
priétaire.—« Le  contrat  de  mandat,  dit  Pothier 
( Traité  du  mandat,  n°  29),  peut  même  se  faire 
tacitement,  et  sans  qu’il  Intervienne  aucune  dé- 
claration expresse  des  parties  ; car  toutes  les  fois 
qbe  je  fais,  au  vu  et  su  de  quelqu'un,  quelqu'une 
de  ses  affaires,  il  est  censé,  par  cela  seul,  inter- 
venir un  contrat  de  mondât  par  lequel  il  me 
charge  de  cette  affaire: cela  est  conforme  à refie 
règle  de  droit  : sernper  qui  non  prohibet  aliquem 
pro  se  intervenire,  mandare  creditur.  (L.  60, 
ff.,  de  rca.  jufis  : ajoutez  les  lois  6,  §2;  18  et  53, 
IL,  mand.)  «—Voilà  qui  est  positif.  Il  y avait  man- 
dat, d’après  les  anciens  principes,  toutes  les  fois 
que  la  gestion  avoil  lieu  au  vu  cl  su  de  la  per- 
sonne dont  l'affaire  était  gérée.  Or,  l'arrêt  re- 
connaît, dans  l’espèce,  ce  point  de  fait  : donc,  au 
lieu  de  violer  les  lois  de  la  motière,  il  en  a fait 
une  juste  application. 

Deuxième  moyen.— En  supposant,  disaient  les 
demandeurs,  que  Frédéric  Bonne  eût  un  man- 
dat exprès  de  ses  ^héritiers,  le  paiement  fait 
entre  ses  mains  n'en  était  pas  moins  nul.  Il  ré- 
sulte, en  effet,  des  dispositions  des  art.  1 et  5 de 
la  loi  du  25  mess,  nn  3,  qu’à  celte  époque  un 
créancier  ne  pouvait  pas  être  contraint  à rece- 
voir le  remboursement  de  sa  créance  avant  l’é- 
chéance du  terme  stipulé.  Le  paiement  même 
qu'il  acceptait  volontairement  était  considéré 
comme  nul  et  non  avenu,  comme  présumé  fait 
duu  l'ignorance  de  1a  disposition  de  la  loi  ; cette 


présomption  légale  ne  cessait  que  parla  dècla T 
ration  expresse,  faite  par  le  créancier  dans 
la  quittance,  qu'il  en  avait  connaissance. — La 
loi  était  absolue,  universelle  :elle  régissait  tou- 
tes sortes  d’obligations  contractées  avant  ou  de- 
puis le  papier-monnaie,  puisqu'elle  ne  faisait 
aucune  distinction  ; elle  comprenait  toutes  cel- 
les dont  l'échéance  était  postérieure  au  25  mess, 
au  3,  soit  que  par  événement  le  papier  eût  ou 
n'eût  pas  pris  Un  à celle  époque,  puisqu'elle  ne 
déterminait  ni  ne  pouvait  prévoir  le  moment 
fixé  où  le  papier-monnaie  cesserait  d'exister.  Les 
motifs  du  législateur  étaient  en  harmonie  avec 
la  disposition  de  la  lui  : c’était  la  dépréciation 
graduelle  et  hâtive  des  assignats,  le  projet  d un 
changement  dans  le  système  monétaire,  le  retour 
prochain  du  numéraire.  — La  loi  n saisi  tous 
les  individus,  du  jour  de  son  émission,  dans 
quelques  lieux  qu'ils  se  soient  trouvés,  n Paris  ou 
dans  les  départemens.  Son  article  0 dispose, 
sans  aucune  restriction,  qu  elle  sera  exécutoire 
du  jour  de  sa  date.— En  fait  Schneider  et  Krusch 
se  sont  libérés  postérieurement  à la  loi  du  25 
mess.  an  3,  puisqu'ils  ne  justifient  leur  paie- 
ment que  par  des  actes  sous  seing  privé  sans 
date  certaine,  qui  ne  contiennent  point  la  men- 
tion prescrite  à peine  de  nullité.— Il  y • plus:  la 
quittance  du  sieur  Krusch  porte  une  date  plus 
récente  que  celle  de  la  loi  ; donc  la  Cour  d'ap- 
pel de  Metz  en  a manifestement  violé  les  dispo- 
sitions. 

Les  défendeurs  répondaient,  1°  qu'en  appel, 
ce  moyen  avait  été  abandonné  par  les  deman- 
deurs;—2°  Que  In  loi  du  25  mess,  ne  s’appliquait 
qu'aux  créances  en  numéraire,  et  non  a celles 
contractées  en  papier-monnaie,  alors  surtout  que 
l’échéance,  comme  dans  l’espèce  , était  arrivée 
avont  la  démonétisation  du  papier,  parce  qu’ei» 
anticipant  le  paiement,  lo  créancier  souffrait  un 
préjudice  bien  moins  considérable  que  si  oq  l'eut 
retardé  jusqu  a l'expiration  du  terme,  époque  à 
laquelle  le  remboursement  n’aurait  pas  pu  être 
refusé.  Les  héritiers  Donne  sont  d’autant  moins 
fondés  a sc  plaindre, qu’ils  ont  fait  un  emploi  utile 
de  l'objet  du  paiement  par  l'extinction  des  créances 
que  lo  nation  avait  sur  eux  ;— 3°  Que  la  raison  et 
l’équité  voulaient  qu'une  loi  ne  fût  exécutoire 
qu'au  moment  où  elle  pouvait  être  exécutée, 
c'est-à-dire  à l’époque  où  elle  est  réputée  con- 
nue. et  non  du  jourde  son  émission;  il  est  im- 
possible de  se  conformer  aux  dispositions  d’une 
loi  dont  on  ne  présume  pas  même  l'existence. 

Schneider  proposait  en  outre  une  défense  qui 
était  personnelle  ; il  repoussait  l'application  de  la 
loi  du  25  mess.,  sur  ce  que  sa  quittance  était  an- 
térieure à cette  loi;  la  date  qu’elle  portait  était 
certaine  à I egard  des  héritiers  Donne,  parce 
qu'a  vaut  contracté  par  leur  mandataire  Frédéric 
Donne,  ils  étaient  présuméii  avoir  contracté  par 
eux-tnémes, elavoirainsifixé  la  date  du  paiement. 

31.  Joubert,  avocat  général,  a conclu  a la  cas- 
sation. 

ARUÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  Cour  d'appel  de  Metz,  non-seulement  a 
dérivé  d’une  fouie  de  faits  et  circonstances  que 
Jean-Frédéric  lloniieavoil  été  le  mandataire  «les 
demandeurs  dans  la  succession  commune  de  feu 
Jean-Jacques  Bonne,  cl  qu'ils  l’avaient  autorisé 
a recevoir  le  prix  de  la  revente  en  détail  des  biens 
dépendant  de  ladite  succession  ; mais  qu'au  sur- 
plus ladite  Cour  a déclaré  formellement  que  le- 
dit Jean-Frédéric  Donne  a géré  et  administré 
toutes  les  affaires  de  la  succession  dont  il  s'agit, 
au  vu  et  au  su  des  demandeurs;  cl  que  c'est  à 
leur  vu  et  leur  su  qu'il  a touché  le  prii  de  la  re- 
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vente  en  détail,  et  qu'il  en  a donné  quittance; 
que  dans  ces  circonstances  la  Cour  a pu  juger, 
suivant  les  anciens  principes,  qu'il  eiistait  un 
mandat  tacite,  et  que  les  acquéreurs  des  biens 
ont  pu  se  libérer  envers  les  vendeurs  par  le  paie- 
ment fait  a leur  mandataire  ; qu'en  cela  l’arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  — Rejette  le  pre- 
mier moyen; 

Mais  vu,  sur  le  second  moyen,  les  art.  1*r,  5 et 
6 de  la  loi  du  25  mess,  an  3 ; — Considérant  que 
cette  loi  a voulu  préserverles  créanciers  du  rem- 
boursement forcé  de  ce  qui  leur  était  uQ  avant 
le  terme  porté  au  titre  de  la  créance  : que  si  elle 
n’a  pas  voulu  préjudicier  aux  remboursement 
tels  que  ceux  à l’égard  desquels  il  était  stipulé 
dans  l'acte  qui  constatait  le  remboursement,  que 
celui  qui  Pavait  accepté  avait  connaissance  de  la 
loi;  qu'enfla  il  résulte  clairement  de  Part.  6 de 
ladite  loi  que  l’intention  du  législateur  était  de 
la  rendre  exécutoire  du  jour  même  de  son  émis- 
sion ; — Considérant  que  les  dispositions  de  cette 
loi  sont  générales:  qu'il  ne  s'y  trous e aucune 
dialinction,  ni  entre  les  dettes  contractées  avant 
ou  après  la  création  du  papier-monnaie,  ni  en- 
tre les  dettes  dont  le  terme  de  paiement  serait 
échu  avant  ou  après  la  démonétisation  du  pa- 
ier-monuaie,  ni  entre  les  remboursement  faits 
une  distance  plus  ou  moins  longue  de  Paris, 
ou  dans  un  intervalle  plus  ou  moins  court  depuis 
le  jour  de  l'émission  de  la  loi  Considérant  que 
la  quittance  donnée  au  défendeur  Kruscb  par 
Jean-Frédéric  Bonne  est  en  date  du  26  mess, 
an  3,  et  qu’elle  ne  porte  en  aucune  manière  que 
ledit  Jean-Frédéric  Bonne  ait  eu  connaissance  de 
la  loi  dont  il  s'agit  Considérant  qu’il  ne  ré- 
sulte aucunement  des  qualités  de  l'arrêt  dénoncé 
que  les  demandeurs,  après  avoir  proposé  le 
moyen  tiré  de  celte  loi,  l'auraient  ensuite  aban- 
donné; que  le  contraire  résulte  clairement  de  ce 
que  la  Cour  de  Metz  »Vst  proposé  la  question  à 
laquelle  elle  a expressément  répondu  dans  les 
motifs  de  l’arrêt,  le  tout  du  moins  a l’égard  du 
défendeur  Kruscb  ; — Considérant  cependant  que 
ce  moyen  ne  peut  regarder  quela  quittance  don- 
née audit  défendeur  Kruscb,  celle  de  François 
Schneider  étant  du  18  mess,  an  3,  par  consé- 
quent antérieure  a la  loi  ; — D'où  il  suit  que  la 
Cour  d'appel  de  Metz,  en  décidant  que  le  defen- 
deur Krusch  avait  pu  se  libérer  par  le  rembour- 
sement fait  le  26  mess,  an  3,  d’une  créance  dont 
le  terme  de  paiement  ne  devait  échoir  que  le  l«r 
nivôse  an  4,  sans  que  la  quittance  énonce  que 
celui  qui  a accepté  le  remboursement  avait  con- 
naissance de  la  lot  du  25  messidor  an  3,  a violé 
cette  loi;— Rejette,  pour  ce  qui  regarde  Schnei- 
der;— Casse,  pour  ce  qui  regarde  Krusch,  etc. 

Du  3 nov.  1813  — Sect.  ci v.—  Prés.,  M Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp M.  Reuvens.  — PL,  MM. 
Darrieux  et  Dalagrange. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS. -Piiesciiiptioh. 
La  prescription  de  cinq  uni,  établie  à l'égard 
du  droit  de  mutation  par  décès , ne  court 
contre  la  régiede  l' enregistrement  qu'à  comp- 
ter du  décèt  constaté,  soit  par  l'inscription 
du  décès  sur  les  registres  de  l’état  civil  soit 
par  sa  constatation  dans  Us  formes  alors  en 
vigueur  dans  le  pays  où  il  a eu  lieu,  ou  à 
compter  du  jour  où  il  est  prouvé  que  la  ré- 
gie a au  connui »iancc  du  décès . (L.  22  frim. 
au  7,  art.  6t.)  (I) 


(!)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  30  juin  1806* 
21  fév.  1809;  25  janv.  1815;  17  fév.  et  20  avril 
1818;  b oov.  1821. 
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(Héritiers  lioensbrock— C.  Enregistrement.) 

Le  15  mai  1800,  la  régie  de  l'enregistrement 
décerne  une  contrainte  contre  leshéritierslloeni* 
brock  a lin  de  paiement  du  droit  et  demi-droit 
de  mutation  dus  par  suite  du  décès  de  leur  père, 
arrivé  dix  ans  auparavant.— Opposition  des  Héri- 
tiers llocnsbrock  qui  invoquent  la  prescription 
de  cinq  ans  et  qui  prétendent  que  bien  que  lo 
décès  de  leur  père  n’ait  pas  été  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'étal  civil,  la  régie  n'a  pu  l’ignorer 
tant  a raison  de  la  célébration  des  funérailles  da 
défunt  que  du  changement  des  noms  sur  les  rôles 
de  la  contribution  foncière.  Ils  allèguent  d'ail- 
leurs que  dès  le  21  gerrn.  on  5,  le  receveur  de 
l'enregistrement  leur  avait  fait  donner  un  aver- 
tissement h fin  de  paiement  des  droits. 

Le  tribunal  de  Maestricbt,  saisi  de  celte  oppo- 
sition, ordonne  d'abord,  par  un  jugement  inter- 
locutoire T que  les  héritiers  prouveront  que  la 
régie  avait  eu  connaissance  du  décès  de  leur  au- 
teur plus  de  cinq  ans  avant  la  contrainte  ; puis 
par  un  second  jugement  il  les  condamnes  payer. 

Pourvoi  en  cassation.— Indépendamment  des 
moyens  ci-dessus  indiqués , les  héritiers  Uoen** 
brock  produisent  pour  la  première  fois  , un  ex- 
trait des  registres  de  la  paroisse  lenas  par  le  curé, 
en  l'absence  des  registres  de  l’état  civil,  qui 
n'étaient  pas  alors  établis  en  Belgique,  à l’effet 
de  prouver  que  le  décès  de  leur  père  avait  été 
constaté  plus  de  cinq  ans  avant  l’action  de  1a 
régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  tribunal  deMaei- 
tricht  n’ayant  fait  qu’apprécier  les  preuves  four- 
nies par  le  demandeur  en  exécution  du  jugement 
interlocutoire  du  5 fév.  1811,  passé  en  force  de 
chosejugée,  n’a  pu  violer  aucune  loi;— Attends 
que,  relativement  a l'extrait  du  prétendu  ci- 
devenl  registre  mortuaire  de  la  paroisse  de 
llocnsbrock  produit  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour,  il  ne  parait  pas  que  cet  extrait  ait  été 
tiré  d’un  registre  tenu  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi  d'alors,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'a 
pas  été  délivré  par  un  fonctionnaire  ayant  qua- 
lité;—Rejette,  etc. 

Du  3 nov.  1813.— Sect.  civ.— Prés. , M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Thuriot,  av.  gén,— PL, 
MM.  Dard  et  Iluart-Duparc. 


PRESCRIPTION.— Effet  rétroactif.—  Lo  i 

SPÉCIAI.R.  — K .'V  KF.tilSTRF.il  BIST. 

L'art.  228 1 du  Codecivil  d’aprcs  lequel  les  près • 
cnptwns  commencées  se  règlent  par  Us  lois 
anciennes,  est  généralement  inapplicable  aua 
prescriptions  qui  sont  l’objet  d'une  loi  spé- 
ciale, par  exemple  à la  prescription,  de  cinq 
un*  en  matière  d’enregistrement  (2). 

(L'enregistrement— (I.  héritiers Vigna.) 

\n  déc.  1728,  décès  du  sieur  Vigna  ,|  dans  la 
Piémont. 

A l’époque  de  (cette  mort  existait  un  édit  da 
16  mars  1797.  d'après  lequel  les  droits  de  mula^ 
lion  par  décès  n’étaient  soumis  qu'a  la  prescrip- 
tion de  dix  ans. 

22  sept.  1810,  la  lot  du  22  frim.  an  7,  qui  éta- 
blit en  cette  matière  une  prescription  de  cinq 
ans,  a été  publiée  dans  le  ci-devant  Piémont.— 
Cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  ta  publication 
delà  loi  du  22frim  . sans  aucunes  poursuites  de  la 
régie roulre  les  héritiers  Vigna. 

30  déc.  1807,  après  le  laps  de  cinq  ans , mais 


(2)  Cet  arrêt  ne  peut  être  utile  que  pour  les  dis- 
positions à venir,  car  les  prescriptions  commencées 
avant  la  loi  du  22  frim.  au  7,  sont  accomplies  do* 
puis  longtemps. 
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moins  de  dix  ans  depuis  le  décès  du  sieur  Yigna, 
la  r^gie  demanda  le  paiement  des  droits  de  mu- 
tation. Les  héritiers  Yigna  excipenl  de  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  aux  termes  de  l'art.  61  de 
la  foi  du  22  frim. 

Il  est  répliqué  par  la  régie  que , s'agissant  de 
droits  de  mutation  ouverts  sous  l'édit  du  16  mars 
1797,  et  d'une  action  née  bien  antérieurement 
à la  loi  du  22 frim.,  la  prescription  de  ces  droits 
et  de  celte  action  doit  être  réglée  par  les  lois  an- 
ciennes, et  non  par  ta  loi  du  22  frun.  (Code  civ., 
2281.) 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Ivrée,  qui  admet 
la  prescription. — Ce  jugement  est  fondé  sur  ce 
quMl  s'est  écouté  plus  de  cinq  ans  depuis  le  23 
sept.  1801,  époque  où  la  (loi  du  22  frun.  an  7 a 
été  publiée  eu  Piémout,  jusqu'au  3 ocl.  1807, 
époque  où  la  régie  a interné  son  action;— Et  sur 
Céque  l'art.  2281  du  Code  civ*.  d’après  lequel  les 
prescriptions  commencées  se  règlent  par  le  droit 
ancien,  s'applique  exclusivement  aux  matières 
de  droit  privé,  le  Code  civil  n'élaul  pas  réglé 
pour  les  matières  de  droit  public. 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation  pour  fausse 
application  de  l'art.  6t  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  pour  contravention  à l’art.  2281  du  Code  civ.— 
Mais  son  pourvoi  a été  rejeté  sur  les  conclusions 
de  Al.  Jourdc,  premier  avocat  général. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Considérant  que  la  loi  du  22 
frim.  an  7 , sur  l'enregistrement , est  exécutoire 
dans  le  ci-devant  Piémont  depuis  le  1“  vendém. 

£l)  L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  consacre  en 
principe  absolu  que  les  paiement  anticipés  résultant 
de  cessions  de  fruits,  faits  par  un  débiteur,  sont  ra- 
dicalement nuis  vis-à-vis  des  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  l’immeuble  dont  les  fruits  ont 
été  donnés  en  paiement.  Cette  doctrine  , qui  se 
fonde  sur  la  disposition  de  l'art.  21GG  du  Code  ci- 
vil, d'après  laquelle  les  créanciers  qui  ont  acquis 
privilège  ou  hypothèque  sur  un  immeuble  ont 
droit  non-seulement  au  prix,  mais  encore  aux  in- 
térêt* du  prix  ou  aux  revenus  qui  les  représentent, 
a été  également  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nimes  du  28  janv.  18IO.(V.ccl  arrêt  à sa  date). — 
M.  Duranlon  , tom.  17,  n-  IG3,  adopte  la  même 
opinion,  au  cas  de  cession  de  loyers  à échoir,  du 
moins  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires 
inscrits  avant  la  date  du  bail.  Cet  auteur  soutient 
qu'on  ne  doit  maintenir  que  les  paiemens  faits 
suivant  l'usage  des  lieux,  et  qu'il  nq  faut  tenir 
aucun  compte  des  paiemens  faits  par  anticipa- 
tion , en  exécution  seulement  d’une  clause  du 
bail  : « Autrement,  dit-il,  il  dépendrait  d’un  débi- 
teur de  préjudicier  à ses  créanciers  hypothécaires  , 
en  louant  l'hcrilage  hypothéqué  pour  un  grand 
nombre  d'années  et  en  se  faisant  faire  à l'avance  le 
paiement  des  loyers  ou  fermages  ; il  éluderait  de  la 
sorte  Part.  691  du  Code  de  procédure,  qui  veut  que 
dans  le  cas  où  le  bail  a une  date  certaine  avant  le 
commandement,  les  créanciers  puissent  saisir  les 
lovers  ou  fermages,  cl  que  les  loyers  ou  fermages  , 
échus  depuis  la  dénonciation  faite  au  saisi,  soient 
immobilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix  de 
l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque,  w— Telle  est 
aussi  l'opinion  de  MM.  Terrible,  Ripert.,  v°  Tiers 
détenteur,  n*  4 , et  Carré,  Loi»  de  la  procédure 
ci  nie,  sur  l'article  69 1,  u°  2318,  et  la  noie.  Mais 
ces  auteurs  se  dt-ienninenl  par  d'autres  motifs  que 
M.  Duranlon.  Ils  pensent,  le  premier  notamment, 
que  le  droit  résultant  de  ''hypothéqué  une  fois  éta- 
bli au  proGt  du  créancier,  ne  peut  plus  être  di- 
minué par  aucune  aliénation.  Puis  il  soutient  que 
le  propriétaire  qui  louo  ion  immeuble  pour  un  long 
(«tops  61  perçoit  ou  cède  d’avance  tous  les  fermages, 


an  10;  et  qu’à  compter  de  cette  époque,  l'édit 
du  roi  de  Sardaigne,  du  16  mars  1797  , a cessé 
d’être  exécuté;  — Considérant  que  l’art.  6!  de  la 
loi  du  22  frim.  porte  ; « Qu’il  y a prescription 
pour  toute  demande  de  droits  de  succession; 
savoir,  apres  trois  sus  pour  les  successions  dé- 
clarées, ei  après  cinq  ans  pour  celles  non  dé- 
clarées ; «que  les  parties  sont  également  non  re- 
cevables , après  le  même  délai , pour  toute  de- 
mande en  restitution  de  droits  perçus  ; — Consi- 
dérant que  l’art.  2281  du  Code  civ.  n'est  pas  ap- 
plicable aux  matières  sur  lesquelles  il  a été  pro- 
noncé par  des  lois  spéciales  , que  dès  lors  il  est 
étranger  à la  prescription  portée  par  la  loi  du  22 
frim.  ; — Considérant  que  depuis  le  l'f  vendém. 
an  10,  époque  a laquelle  la  loi  du  22  frim.  au  7 
est  devenue  exécutoire  dans  le  ci-devant  Pié- 
mont, jusqu'au  3 déc.  1807,  que  la  première  con- 
trainte a été  décernée  , il  s’est  écoulé  plus  de  six 
ans;  que  dès  lors  la  prescription  étant  acquise, 
le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application 
de  la  loi  Rejette,  etc. 

Du  3 nov.  1813.— Sccl.  req.— Pré»,  d'âge , M. 
Bollon-Caslellamontc. — H ipp.t  M.  Favard. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  — Fnuin. 

— Paikmknt. 

En  ca»  de  vente  de  V immeuble  hypothéqué,  les 
créanciers  ont  droit  aux  fruits  échus  depuis 
la  vente,  encore  que  le  debiteur  les  ait  don- 
nés en  paiement  pur  anticipation . (Cod.civ., 
2091  et  2166.)  (I) 

sort  du  cercle  d’une  véritable  aliénation,  qu'il  aliène 
la  jouissance  pour  un  prix  déterminé  ; qu’en  un  root, 
il  y a identité  complète  entre  un  bail  passé  sous  ces 
condilious  et  une  constitution  d'usufruit,  à l'égard 
de  laquelle,  on  reconnaît  que  le  créancier  hypothé- 
caire suit  l'immeuble  dans  les  mains  de  l'usufrui- 
lier.— Dans  l'ancien  droit  enfin,  la  doctrine  consa- 
crée par  l'arrêt  ci-dessus,  était  également  ensei- 
gnée par  les  auteurs.  Denisart,  notamment,  v° 
Loyer y n°  20,  pensait  que  le  locataire  ne  pouvait  va- 
lablement payer  d'avance,  au  préjudice  des  créan- 
ciers du  propriétaire  et  des  saisies  qui  survien- 
draient; et  Saivial,  Jurisprudence  du  parlement  de 
Bordeaux  , v°  Btttl , qui  cite  l’opinion  de  Denisart, 
ajoute  : « Lorsqu'il  s'agit  de  la  ferme  d’uu  bien  ru- 
ral, ou  admet  que  le  fermier  paie  une  année  d'a- 
vance ; mais  s'il  payait  davantage,  il  serait  présumé 
agir  en  fraude  des  créanciers  et  être  d'intelligence 
avec  le  propriétaire  pour  les  empêcher  de  saisir 
utilement  les  fermages,  elil  serait  tenu  de  payer  uno 
seconde  fois  aux  saisissant.  « 

Ainsi  celte  doctrine  s'appuie  sur  de  fortes  et  d'as- 
sez nombreuses  autorités.  Il  faut  dire  néanmoins 
que  les  divers  motifs  qui  vienueut  d'étra  indiqués 
ne  sont  pas  décisifs.— Ainsi,  celui  qui  sert  de  base  à 
l'arrêt  que  nous  rapportons  ici,  et  qui  est  tiré  de 
l'art.  2166  , est  une  application  outrée  da  la  rè- 
gle d'apres  laquelle  toute  distinction  doit  être  reje- 
tée lor»que  la  loi  ne  distingue  pas.  Sans  doute,  en 
thèse  geuérale , le  créancier  hypothécaire  a droit 
non  seulement  au  prix,  mais  encore  aux  intérêts  ou 
aux  revenus.  Mais  en  peut-il  être  ainsi  lorsque  ce 
créancier  so  trouve  eu  contact  avec  un  tiers  qui  a 
acquis  du  proprietaire  de  l'immeuble  les  fruits  à 
échoir,  à une  époque  où  ce  propriétaire  en  avait 
la  libre  disposition?...  — Il  en  est  de  mémo  du  mo- 
tif qui  a déterminé  M.  Duranlon,  motif  qui  ne 
résout  pas  la  question.  L’art.  691  du  Code  de 
procedure  n’exclut  pas  les  paiemens  anticipés 
par  cela  seul  qu’il  autorise  les  créanciers  à saisir- 
arréler  les  loyers  ou  fermages  échus  depuis  1a  dé- 
nonciation au  saisi,  et  à les  faire  immobiliser.  En 

effet,  cette  disposition  •'exécutera  sans  difficulté^ 
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(Merlctti  — C.  dame  Negri.) 

1*t  fi  7 février  1809,  actes  publics  par  lesquel* 
le  sieur  Dmda  cède  et  transporte  a la  dame  Na- 
ît ri  : « les  loyers  qui  lui  seraient  dus  par  les  loca- 
taires de  sa'maison,  Rizzetti  et  Alessio,  échéant 
les  loyers  et  paiemens  en  tout  décembre  1810.  »> 

3 novembre  1809,  vente  par  llinda  ou  sieur 
Merlctti  de  la  maison  dont  il  avait  précédemment 
cédé  1rs  loyers. 

9 juill.  1810,  jugement  d’ordre  qui  condamne 
l 'acquéreur  a payer  aux  créanciers  inscrits  du 
vendeur  le  prix  entier  de  la  maison  par  lui  ac- 
quise avec  les  intérêts  a partir  du  jour  de  la 
vente. 

Merlctti  paie  capital  et  intérêts,  aux  termes  du 
jugement  d’ordre.  — Par  suite  il  acquiert  une 
subrogation  aux  droits  des  créanciers  ( 1 251 , n.  S). 

A ce  titre,  il  réclame  les  loyers  échus  depuis  la 
vcme. — Il  se  fonde  sur  les  art.  3091  etilGG  du 
Code  civil,  desquels  il  résulte  que  les  créanciers 
«ut  droit  iiona-culenicnt  à l'immeuble,  niais  en- 
core aux  fruits  et  revenus,  a compter  du  jour  de 
l'aliénation. 

La  veuve  Negri  se  prévaut  des  cessions  antici- 
pée* dest,r  et  7 fev.  1809. 

Jugement  de  première  instance,  et  20  février 
1811,  arrêt  d’appel,  qui  adjugent  les  loyers  à la 
veuve  Negri:  » attendu  (porte  l'arrci)  que  Mer- 
letii  n’a  pu  acquérir  de  llinda  que  les  droits  que 
celui-ci  avait  sur  la  maison  dont  il  s'agit  Que 
llinda,  lors  du  contrat  de  Merlctti,  n avait  plus 
la  disponibilité  des  loyers  par  lui  précédemment 
donnés  in  tvluCutn  a la  dame  Negri.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Merlelli  pour  viola- 
tion des  art.  1891,8091  et  2106 du  Code  civil. — 
Le  demandeur  soutient  qu'une  cession  anticipée 
des  loyers  qui  ne  doivent  échoir  qu’après  la  vente 
est  inopposublc  aux  créanciers  inscrits,  et  a celui 

si  les  fruits  sont  encore  dus  au  moment  où  la  saisie 
sera  dénoncée.  S'il  en  est  autrement,  si  ces  fruits 
hoiiI  payés  par  anticipation,  la  disposition  de  l'art. 
Ü9I  uevra-t-elle  elre  appliquée  ? L’est  précisément 
1 1 question  à résoudre  ; mais  la  solution  ne  s'en 
t ouve  pas  dans  cei  article.  — Enfin,  l'identité  signa- 
lée par  M.  Torrible  entre  le  bail  dont  les  fermages 
sont  payés  par  anticipation  et  la  constitution  d’usu- 
fruit, est  sans  aucun  fondement.  Tous  les  auteurs 
signalent  les  différences  essentielles  qui  existent  en- 
tre l’usufruitier  et  le  fermier,  le  premier  dont  le  li- 
tre est  un  démembrement  de  la  propriété  et  consti- 
tue un  droit  réel,  jus  in  re ; le  second,  qui  n'a  au 
contraire  que  le  jus  ad  rem,  résultant  de  la  conven- 
tion et  n’ayant  d'effet  que  contre  celui  avec  qui 
elle  est  faite.  (^.  Pothier , du  Louage , n**  53  et 
54;  Toullier,  I.  3.  n®  390;  Proudhon,  de  V Usu- 
fruit, n"  102;  üucaurroy,  Inslitules  expliquée»,  U 
3,  n®  1057  ; Uuvergier,  du  Louage , n°  28.) 

l)e  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  divers  motifs 
qui  peuvent  être  invoqués  5 l’appui  de  la  décision  que 
nous  recueillons  ici  sont  sujets  à la  critique.  Aussi 
n'a-t-elle  pas  été  généralement  adoptée.  M.  Toullier, 
le  premier,  t.  7,  nw  81,  et  t 6.  n"  365,  a soutenu 
que  la  disposition  de  l’art.  1753  du  Code  dr.,  d’a- 
préf  laquelle  les  sous-locataire*  ne  peuvent  oppo- 
ser au  bailleur  les  paiemens  anticipés  qu’ils  ont  (ails 
au  locataire,  ne  doit  pas  être  étendue  au\  paiemens 
anticipes  fait*  par  le  locataire  ou  fermier  principal. 
• L«s  créanciers  du  bailleur,  dit-il,  n’ayant  aucun 
droit  sur  le*  meubles  du  formier  ou  locataire  de 
leur  debiteur,  ne  peuvent  se  plaindre  des  paie- 
ment anticipés  qni  lui  oi  t été  faits,  qu'en  prouvant 
qu'ils  l’ont  été  en  frando  de  leur*  droits.  » M.  Dnver- 
gier  pen*e  que  ce  sont  là  les  véritable*  principes  : 
« J, 'existence d’une  hypothèque  sur  un  immeuble, 
UitceUulcur  ( du  Louage,  t.J,  uM0i)>  n’en  Ole  point 
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qui,  en  les  payant,  acquiert  une  subrogation  lé- 
gale à leurs  droits. 

iitftr* 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1251.  2091  et 2160 
du  Code  civil;  — Attendu,  1°  qu’il  résulte  de  la 
disposition  générale  de  l’art.  2IGG  que  les  créan- 
ciers qui  ont  acquis  privilège  ou  hypothèque  sur 
un  fnuneublcutit  droit  rion-seulemeni  sur  le  prit 
de  l'aliénation  de  cet  immeuble;  mais  encore  sur 
les  intérêts  du  prix,  a compter  du  jour  de  l'alié- 
nation ; qu’eu  effet,  «compter  de  l'aliénation  faite 
par  le  débiteur  ou  prononcée  contre  lui,  le  prix 
entier  de  la  \cntc  volontaire  ou  de  l’adjudication 
forcée  appartient  et  doit  être  distribué  aux  créan- 
ciers inscrits,  > qu’à  concurrence  de  leur» 
creances  ; et  que  ce  prix  se  compose  non-ieule- 
ment  de  In  somme  principale  qui  n été  fixée  pour 
l'aliénation,  mais  encore  des  intérêts  a échoir, 
qui  sont  un  accessoire  du  principal;  d’où  il  suit 
tj uc  les  créanciers  inscrits  ont  droit  à ces  intérêt*, 
nonobstant  toutes  ventes  ou  cessions  anticipées 
qui  pourraient  avoir  été  faites  par  le  débiteur,  ou 
de  ces  intérêts,  ou  des  revenus  qui  les  représen- 
tent; qu'nuti  ornent  le  débiteur  qui  serait  menacé 
d'une  expropriation  forcée,  ou  qui  aurait  l'inten- 
tion de  vendre,  pourrait  impunément  porter  pré- 
judice aux  droits  de  ses  créanciers  inscrits  et 
s'enrichir  à leurs  dépens,  en  consentant  des  ven- 
tes ou  cessions,  à prix  comptent,  des  revenus  de 
l’immeub  c hypothéqué,  pour  un  grand  nombre 
d'années  à échoir;  qu  aussi  l'art.  2091  dispose 
expressément  que  l’antichrèsc  qui  a été  consen- 
tie par  le  débiteur  ne  préjudicie  puintaux  droits 
que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'im- 
meuble remis  a titre  d niilicbrèse  ; et  que  l’an- 
lichrèse  n'étant  autre  chose  qu'une  cession  des 
fruits  d’un  immeuble,  il  est  évident  que  la  ces- 
sion des  revenus  qui  ne  doivent  échoir  qu’après 


l'administration  au  propriétaire,  ot  ne  l’empécbo 
pas  d'en  percevoir  les  fruits;  elle  ne  confère  sur  ce* 
mêmes  fruits  aucun  droit  de  suite  ni  de  préférence  au 
créancier.  Ainsi  In  proprietaire  peut  les  aliéner  ; de 
simples  créanciers  chirographaires  peuvent  les  saisir 
et  en  faire  distribuer  le  prix  par  contribution.  C’est 
seulement  lorsqu'une  saisie-immobilière  a été  pra- 
tiquée. et  qu’elle  est  arrivée  à un  degré  déterminé 
que  la  faculté  d'administration  est  modifiée  dan*  la 
personne  du  propriétaire;  que  la  nature  mobilièro 
des  fruits  éprouve  un  changement  ; qu’en  un  mot , 
le  droit  des  créanciers  hypothécaires  les  frappo 
comme  Ini-méinc.  Il  est  évident  dés  lors  que  ces 
modifications  complètes  et  absolues  lorsqu'elles  no 
rencontrent  aucun  obstacle  dans  des  faits  ou  des  ac- 
tes antérieurs,  doivent  s'arrêter  devant  les  droit* 
que  des  tiers  auraient  légalement  et  loyalement  ac- 
quis, avant  que  la  procédure  en  saisie  immobilière 
fut  parvenue  au  point  où  la  fiction  de  la  loi  revêt 
du  caractère  d'immeubles  des  fruits  qui  sont  meu- 
bles par  leur  nature.  En  conséquence , lorsqu'au 
moven  d'une  pension  ou  de  paietnens  antiripés,  les 
fruits  n’appartiennent  plu»  au  saisi,  au  moment  do 
la  dénonciation,  l’art.  691  cesse  d’être  applicable... 
Empressons-nous,  an  surplus,  de  dire  que  de  graves 
soupçons  s’élè»cnt  dans  I esprit  des  juges  lorsqu’ils 
voient  des  actes  anticipant  sur  l'avenir...  Les  ma- 
gistrats déclareront  souvent  frauduleux  les  paie- 
ment anticipés,  parce  qu'en  effet,  ils  le  sont  sou- 
vent ; mais  il  n’est  pas  vrai  que  ces  paiement  soient 
nuis  de  plein  droit,  à l'égard  des  créanciers  du  bail- 
leur. n Nous  nous  rangeons  à ces  principes,  qui 
nous  semblent  étro  ceux  de  la  loi  cl  hors  desquels 
il  n'y  a plus  qu'arbitraire.  — V.  encore  sur  la  ques- 
tion , MM.  Troplong,  des  H y pot  h. , 1.  3,  n°  778  bis, 
et  Grenier,  Ibid.,  t.  2,  uu  444, 
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l'aliénation  de  l'immeuble  no  peut,  pas  plus  que  | 
I’anlichrése,  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  des 
droits  hypothécaires  sur  l'immeuble  aliéné  ; 

2°  Que  I art.  1251  dispose  que  la  subroge- 
lion  a iieude  plein  droit  au  profit  de  l’acquéreur 
d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix  de  son  acqui- 
sition au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  , 
héritage  était  hypothéqué;  —3°  Que  l’arrêt  dé- 
noncé a évidemment  violé  les  articles  précités  , 1 
en  décidant  que  le  demandeur  qui,  en  vertu  d'un 
jugement  d’ordre,  avait  payé  aux  créanciers  col- 
loqués le  prix  entier  de  la  maison  par  lui  acquise, 
ensemble  les  intérêts  échus  depuis  la  vente , ne 
pouvait,  comme  exerçant  les  droits  de  ces  créan- 
ciers, exiger  le  paiement  des  loyers  delà  maison, 
échus  depuis  l;i  vente,  quoiqu’ils  représentent 
les  intérêts  qu'il  n payés;  et  que  la  cession  de 
ces  loyers,  faite  par  le  débiteur  avant  la  vente  , 
au  profil  d'un  créancier  qui  n'a  pas  été  utilement 
colloqué  par  lejugernent  d'ordre,  doit  néanmoins 
sortir  son  effet,  tant  contre  les  créanciers  collo- 
qués que  contre  l'acquéreur;— Casse,  etc. 

Du  3nov.  1813.— Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Itapp.,  .M.  Chabot  (de  l’Ailier). — Conel 
M.  Thuriot,  av.  gén.— Raoul. 


COOR  D’ASSISES. — Liste  des  jurés. 
Lorsqu'un  individu  prévenu  d'un  délit  correc- 
tionnel est  traduit  devant  la  Cour  d'assises, 
à raison  de  la  connexité  de  ce  délit  avec  un 
fait  qualifié  crime,  ces  deux  faits  doivent 
l'un  et  l'autre  être  soumis  aux  jurés,  et  dés 
lors  la  liste  des  jurés  doit,  à peine  de  nullité, 
être  notifiée  m*  prévenu  du  délit.  (Cod.  inst. 
cnm.,  365  cl  395.)  (1) 

(Van  Esse.) 

Von  Esse  était  prévenu  d'avoir  fait  à Gilsous 
des  blessures  qui  n’avaient  produit  aucune  inca- 
pacité de  travail.  Gilsous  était  au  contraire  pré- 
venu d'avoir  fait  à Van  Esse  des  blessures  qui 
l’avaient  rendu  incapable  de  travail  pendant  plus 
de  vingt  jours.  Ces  deux  faits  clam  connexes,  les 
deux  prévenus  furent  renvoyés  devant  la  Cour 
d'assises.  Mais  celte  Cour  pensa  que  Van  Esse  , 
prévenu  d'un  simple  délit,  devait  être  jugé  par 
elle  seule  sans  le  concours  du  jury;  en  consé- 
quence, U liste  du  jury  ne  lui  fut  point  notifiée, 
et  le  jury  ne  fut  point  appelé  a prononcer  sur  sa 
culpabilité. — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'aiu  391  du  Code  d'instruc- 
tion criin.; — Attendu  que  Jean-Lambert  Van 
Esse  n'avait  été  mis  en  jugement  et  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d'assises  du  département  de  lai)}  le, 
que  sur  la  prévention  d'un  délit  passible  de  pei- 
nes correctionnelles; — Que  cette  mise  en  accu- 
sation et  ce  renvoi  n'avaient  été  ordonnés  parla 
Cour  d'appel  delà  Dylc  contre  ledit  Van  Esse, 
qu'a  raison  de  la  couneiilé  de  ce  délit  avec  tin 
fait  qualifié  crime  par  la  loi,  dont  était  accusé 
ou  même  temps  Jean-Joseph  Gilsous;— Que  le 
délit  dont  était  accusé  Van  Esse  devant  être  sou- 
mis à un  débat  par  jurés,  et  la  délibération  d'un 
jury,  dont  la  déclaration  devait  être  pour  laCour 
d'assises  la  base  de  son  arrêt  sur  l'application 
de  la  loi  pénale,  ledit  Van  Esse  ne  pouvait  être 
privé  d’aucune  des  garanties  que  le  Code  d’inst. 
crim.  accorde  aux  accusés,  relativement  aux  ju- 


(1)  V.  en  ce  sens.  Cass.  50  mai  1812;  Lcgraverood, 
Législ.  crim.  (éd.  belge),  t.  i 1 .J/' h,  2;  Carnot,  de 
l'inst.  crim.,  I.  3,  p.  47. 

(2)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  18  juin  1812,  et 
6 mut  1813.  V . aussi  les  observations  qui  accom- 
pagnent le  premier  de  ces  arrêts.— Celui  que  nous 

VII.— I"  PAKita. 


| rés  qui  doivent  prononcer  sur  les  faits  del’ac- 
j cusation;  — Que  l’art.  394  du  Code  d’inst.  crim., 
ui  a pour  objet  de  mettre  les  accusés  à même 
c proposer  leur  récusation  pour  la  formation 
du  tableau  définitif  des  jurés  , detail  doue  éiro 
exécuté  en  sa  faveur;  — Qu'il  consle  néanmoins 
I des  pièces  de  la  procédure,  que  la  notification 
ordonnée  par  cet  article,  à peine  do  nullité , n'a 
pas  été  faite  audit  Van  Esse  ; — Casse,  etc. 

Du  4 nov.  1813.— Sect.  crim.— Rapp.,td.  Li- 
borel.— Conel. t M.  Pons,  av.  gén. 

MINISTÈRE  PUBI.IC.— Dipins. 

Du  4 nov.  1813  (afT.  Kolkmann).— Même  dé- 
cision que  par  l’arrêt  du  27  juin  1812  (afT.  Van- 
dersanden). 

PRESCRIPTION.— Législations  successives. 

— Délit. 

Lorsque  les  délais  de  la  prescription  d’un  délit 
ont  couru  sous  plusieurs  léuislalions  succes- 
sives, la  prescription  doit  etre  réglée  d'après 
la  législation  la  plus  favorable , en  ne  fai- 
sant toutefois  entrer  fa  temps  écoulé  sous 
l’empire  de  la  loi  qui  exigeait  un  plus  long 
délai,  dans  le  calcul  de  cette  prescription , 
que  pour  une  vortion  réduite  d’après  le  temps 
composé  des  deux  prescription*.  (Cod.  d’insl. 
crim.,  637;  Décret  du  23jut!l.  1810,  art.  6.)  (2) 
(Zecca.) — aii  RÈT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  9 et  10  du  Code  du  3 
bruni,  an  4;  410  et  637  du  Code  d’instr.  crim  , 
etc  du  décret  du  23  j mil.  1810;  — Considérant 
que  le  crime  dont  Philippe  Zecca  cl  Félicien 
l Pellicia  sont  accusés  a clé  commis  le  14  junv. 
1806,  et  que  les  poursuites  qui  furent  suspen- 
dues le  lu  mars  de  la  meme  année  oui  clé  comro 
eux  reprises  le  7 avril  1813;  — Que  la  loi  du  3 
bruin.  an  4 a été  publiée  dans  les  Etals  romains 
le  19  juill.  1809  et  que  les  nouveaux  Codes  pénal 
et  d'insl.  crim.  y ont  acquis  force  de  loi  le  30 
août  1811  ; qu’il  résulte  de  la  fhalion  de  ces  dif- 
férentes époques,  Ie  que  la  prescription  du  crime 
n’csl  point  acquise  d'après  la  loi  ancienne,  qui  eu 
fixe  le  terme  a vingt  ans;  2°  que  la  prescription 
n’est  pas  non  plus  acquise  d'après  l’art.  637  dit 
Code  d’insl.  cnm.,  puisque  depuis  l'époque  où 
le  crime  a été  commis  il  n’y  a eu  ni  absence  ni 
interruptioitde  poursuites  pendant  dix  ans  ; 3°  quo 
s'il  y a eu  interruption  de  poursuites  depuis  le  19 
mars  I806  jusqu'au  7 avril  1813,  c’est-à-dire  pen- 
dant plus  de  dix  ans,  il  ne  s'ensuit  réellement  pas 
que  la  prescription  soit  acquise  d'après  la  loi  du 
3 brum.  au  4,  puisque,  suivant  l'application  con- 
stante qui  a été  faite  de  cette  loi  aux  crimes  cl 
délits  antérieurs  à sa  publication  , le  temps  de 
prescription  qui  s'csl  écoulé  sous  l’empire  de  la 
loi  ancienne  ne  peut  pas  être  ajouté  pour  sa  tota- 
lité au  temps  de  prescription  qui  s'csl  écoulé 
sous  l'empire  de  la  loi  du  3 bruni,  an  4,  mais 
seulement  pour  une  portion  réduite  d'après  lo 
temps  composé  des  deux  prescriptions;  — Qu’en 
calculant  d'après  celte  règle  il  s’ensuit  que  les 
trois  ans,  six  mois  et  cinq  jours  qui  se  soûl  écou- 
lés depuis  l’époque  où  le  crime  a été  commis  jus- 
qu'à la  publication  de  la  loi  du  3 bruni,  an  i ne 
peuvent,  quant  ù la  prescription  de  six  ans  fixée 
par  l’art.  10  de  cette  dernière  loi,  entrer  en  liguo 

recueillons  ici,  esten  contradiction  avec  la  jurispru- 
dence anterieure  de  la  même  Cour,  et  enlève  en 
réalité  au  prévenu  tout  le  bénéfice  du  décret  du  23 
juill.  1810,  puisqu'on  réduisant  le  temps  écoulé  sous 
la  législation  ta  moins  favorable,  elle  applique  celle 
législation  et  on  fait  dépendre,  au  moins  on  |mç 
tic,  le  réglement  do  la  prescription*. 
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de  compte  que  pour  leurs  six  vingtième*  ou  trois 
dixièmes,  qui  font  un  an  et  vingt  jours;— Qu’en 
ajoutant  ce  temps  ainsi  réduit  aux  trois  ans  huit 
mois  ci  dix-huit  jours  pendant  lesquels  les  pour 
suites  ont  continué  d'étre  interrompues  !e  uis  lo 
publication  de  la  loi  du  3 brum.  an  ê jusqu’au  7 
avril  1813,  il  se  trouve,  au  total,  quatre  ans  neuf 
mois  et  huit  jours,  conséquemment  moins  de  six 
ans;  qu'il  suit  de  là  que  la  prescription  n’a  été 
acquise  d’après  aucune  des  trois  différentes  lé- 
gislations qui  ont  existé  depuis  la  date  du  crime 
jusqu’à  celle  où  a été  rendu  l’arrêt  attaqué,  et 
qu’en  déclarant  les  accusés  absous  la  Cour  spé- 
ciale extraordinaire  de  Rome  a faussement  appli- 
qué les  art.  9 et  10  de  la  loi  du  3 brum.  an  4,  et 
par  suite  violé  les  lois  pénales  applicables  au  crime 
dont  les  accusés  ont  été  convaincus  ; — Casse,  etc. 

Du  4 nov.  1813.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Har- 
ris.— Ilapp .,  M.  Rataud. — Concl.,  M.  Thuriot, 
av.  gén.  _____ 

1°  PARTIE  CIVILE.  — Plainte.  — Témoin. 
2°  Isürk. — Partie  civile. 

Xe  La  partit < lèses  peut , an  tout  état  de  cause  et 
jusqu'à  la  clôture  des  débats,  se  constituer 
partie  civile , quoiqu'elle  n’ait  pas  rendu 
plainte  originairement  ou  que  l'instruction 
ait  clé  faite  sur  les  poursuites  d’office  du 
ministère  publiû.\ Cod.  inst.  crim.,63et67.)(l) 
Un  individu  ne  peut  être  déclaré  non  recevable 
à se  porter  partie  civile  par  cela  seul  qu’il 
a été  entendu  comme  témoin  antérieurement 
à son  intervention  (2). 

2°£n  matière  de  délit  d'usure,  la  partie  lésée 
ne  peut  intervenir  comme  partie  civile  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  sur  les  pour- 
suites exercées  par  le  ministère  public  (3). 

(Osmond— C.  Bourdon.) 

Osmond  était  poursuivi  pour  usure  habituelle 
et  pour  escroquerie.  Le  sieur  Bourdon  se  consti- 
tua partie  civile  avant  la  clôture  des  débats,  après 
avoir  été  entendu  comme  témoin. — Jugement  qui 
déclare  son  intervention  non  recevable  parce  qu’il 
aval  tété  entendu  comme  témoin. — Appel. — Arrêt 
qui  décide  que  l’intervention  n’était  pas  receva- 
ble en  ce  qui  concerne  le  délit  d’usure  habituelle, 
maisqu'clle  devait  étreadmiseeneequi  concerne 
le  délit  d’escroquerie.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  1°  que  de  la  combinai- 
son des  art.  3,  63  et  67  du  Code  d’inst.  crim.,  il 
résulte  que  la  partie  lésée  peut,  en  tout  état  de 
cause  et  jusqu’à  la  clôture  des  débats,  so  consti- 
tuer partie  civile  quoiqu'elle  n'ait  pas  rendu 
plainte  originairement,  ou  que  l’instruction  ait 
été  faite  sur  les  poursuites  d’o(lke  du  ministère 
public;  — Attendu,  2°  que  la  loi  ne  fait  aucune 
exception  à l’égard  de  ceux  qui,  de  la  manière 
susdite,  peuvent  se  constituer  partie  civile,  et 
qu’il  résulte  conséquemment  de  la  généralité  des 
dispositions  de  la  loi  que,  bien  qu’une  personne 
ait  été  entendue  comme  témoin  antérieurement 

(1)  V.  conf.,  Cass.  30  janr.  1808;  27  déc.  1811; 
16  oct.  1812,  cl  les  notes. 

(2)  Conf.,  Cass.  7 janv.  1837. 

(3)  La  difficulté  naît  de  ce  que  le  délit  n'existe 
que  par  l'habitude  de  l'usure,  ce  qui  no  permet  pas 
a chaque  partie  lésée  par  t<-l  ou  tel  fait  isolé  de  »e 
prétendre  losée  par  un  délit.  L’arrêt  que  nous  rap- 
portons. conforme  n un  premier  arrêt  du  3 fev. 
1809,  décide  en  romequenre  que  les  tribunaux  ci- 
vils sont  seuls  coinpi  lens  pour  statuer  sur  l'appré- 
ciation du  dommage  cause  par  l'usure.  La  Cour 
de  cassation  a même  jugé  que  l’individu  lésé  par 
plusieurs  fait*  d’usure  coustatant  une  habitude,  ne 


à son  intervention,  elle  n’en  e«t  pour  cela  pa» 
inoin*  recevable  dan»  sa  poursuite  pour  de»  ré- 
paration» civiles;  que  du  changetnenlde  son  rôle 
il  s'ensuivra  seulement  que  les  juges  auront  pour 
les  dépositions  faites  antérieurement  à ion  inter- 
vention tel  égard  que  de  raison; 

Attendu,  que  les  tribunaus  correctionnel», 
qui  ne  peuvent  connaître  des  réparation»  civile» 
ue  lorsqu'ils  y statuent  accessoirement  à un  dé- 
t,  sont  sans  attribution  pour  prononcer  sur  l« 
réparation  civile  il  laquelle  un  fait  particulier 
d'usure  peut  donner  lieu;  que  le  fait  général 
d'habitude  d'usure,  quoique  conslituant  un  délit, 
ne  peut  jamais  produire  une  action  en  réparation 
civile,  parce  que  ce  fait  est  moral  et  cumpleie, 
qu’il  ne  peut  résulter  que  de  l'ensemble  de  plu- 
sieurs fans  particuliers;  qu'il  ne  peut,  par  consé- 
quent, être  attaché  a chacun  de  ces  faits  séparé- 
ment, et  que,  néanmoins,  ce  n est  que  par  les 
faits  particuliers  qu’il  peut  j avoir  eu  dommage 
ou  préjudice  duiit  les  tribunaux  civil»  peuvent 
connaître;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  délit 
d'escroquerie;  qu'il  se  rattache  k un  fait  particu- 
lier punissable  d'après  la  loi  pénale;  que,  dès 
lors,  les  tribunaux  correctionnels  saisis  delà  con- 
naissance du  délit  sont  compélens  pour  pronon- 
cer sur  la  demande  en  réparation  du  dommage; 
que  conséquemment,  dans  l'espèce,  la  Cour  de 
Rouen  a fait  une  juste  application  dea  règlea  de 
la  matière;— Rejette,  etc. 

Uu  5 nov.  1HI!) Sect.  crim.  — Kapp.,  U. 

Van  Toulon.—  Coati.,  U.  Pons,  av.  gén. 

RÉBELLION.—  Droits  Réuni».  — Cour  tri- 
CIALR. 

Las  employé»  de  l'adminùlration  du  droit l 
réunie  ne  font  point  partie  de  la  force  armée 
et  ne  sont  assimilai  par  aucuns  loi  à la  force 
armés.  £n  conséquence,  Iss  prévenue  de  ré- 
bellion armée  en  vert  lee  employée  dee  droite 
réunie  , ns  peuvent  sans  violation  dee  ré- 
glée de  ta  compétence,  être  renvoyée  devant 
la  Cour  epéciale.  (Cod.  d'inst.crim.,  55*.)  (*) 
(Scarsmuixa.) 

Dr  5 nov.  1813.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Ou- 
dsrl  — Concl.,  U.  Pons,  av.  gén. 

CRÉANCIER  BYHÔTÏÏÉCAIRE.— Fruits.— 
Paikerkt. 

Da  5 nov.  1813  (aff.  Merletti).  — y.  ei-des- 
aus  au  3 du  même  mois. 

HYPOTHÈQUE  LÉO  ALE.  - CoNQüÊTf.  — 
Femme. 

L’hypothèque  légale  de  la  femme  renonçante 
peut  être  exercee  sur  les  conquéts  de  la  cum- 
munawfà,  aliénés  par  la  mari  durant  la  com- 
munauté, même  dans  le  cas  où  les  biens  ont 
ete  achetés  parle  mari,  non  pour  les  conser- 
ver, mats  comme  objets  de  spéculation  et 
pour  être  revendus  bientôt  après.  (Coda  civ., 
2121,2122  et  2135.)  (6; 

pouvait  se  porter  partie  civile.  V.  sur  ces  points 
arrêts  des  8 mars  1838;  4 nov.  1839  ; 5 sept- 
1840,  et  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
place  sous  l'arrêt  précité  du  4 nov.  1839,  ainsi  que 
les  observations  doul  nous  l'avons  accompagné. 

(4)  K.  conf.,  Cass.  1”  mai  1812,  et  la  note. 

(à)  V.  en  sens  contr.,  Paris,  8 prair.  an  12. 
Mais  la  jurisprudence  a consacré  lu  doctrine  do 
l'arrêt  ci  dessus  et  la  généralité  des  auteurs  est  doue 
le  meme  sens.  F.  nos  observations  sur  l'arrêt  précité 
et  les  autorités  nombreuses  qui  y sont  indiquée*. 
\ . aussi  la  note  qui  accompagne  uu  arrêt  de  Cass, 
du  16  fruct.  an  13  (oÜ.  W eUbretum)  , et  Colmar,  31 
août  1810* 


( 6 HOV.  1813.) 

(Dame  Meyer— C.  Meinrad-Bruder.) 

Par  jugemens  des  16  germinal  an  10  et  14  ni- 
vôse an  12,  le  tribunal  civil  de  Strasbourg  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  entre  les  époux 
Meyer,  et  liquide  les  reprises  de  la  dame  Meyer 
à la  somme  de  36,330  fr. 

Postérieurement,  et  en  vertu  de  ces  jugemens, 
la  dame  Meyer  prend  inscription  sur  les  acquêts 
de  la  communauté  vendus  par  son  mari,  et  assi- 
gne le  sieur  Meinrad-Bruder,  tiers  détenteur, 
en  déclaration  d'hypothèque;  elle  soutient  que, 
par  suite  de  la  séparation  de  biens,  qui  emporte 
implicitement  renonciation  de  sa  part  à la  com- 
munauté, tous  les  acquêts  faits  pendant  le  ma- 
riage sonteensés  avoir  toujours  appartenu  exclu- 
sivement au  mari,  et  comme  tels  sont  affectés  a 
son  hypothèque  légale,  aux  termes  des  articles 
3131 , 2122  et  3135  du  Code  civil,  desquels  il  ré- 
sulte que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  frappe 
sur  tous  les  biens  du  mari  sans  distinction. 

Meinrad-Bruder  forme  tierce  opposition  au  ju- 
gement qui  liquide  les  reprises  de  la  dame 
Meyer. 

Il  prétend  d'abord  que  celte  liquidation  est 
collusoire  et  frauduleuse; 

En  second  lieu,  que  l'hypothèque  legale  de  la 
femme  ne  grève  point  les  conquéts  de  la  commu- 
nauté aliénés  par  le  mari  ; que  décider  autrement, 
ce  serait  ôter  au  mari  la  (acuité  de  disposer  des 
biens  de  la  communauté,  faculté  que  lui  réserve 
expressément  l'art.  1431  du  Code  civil;  que, 
d'ailleurs,  les  actes  par  lesquels  le  mari,  chef  de 
.la  communauté,  dispose  des  biens  qui  en  font 
.partie,  sont  toujours  censés  faits  par  le  mari  et 
par  la  femme  conjointement;  qu'ainsi,  la  femme 
ne  peut  pas  plus  exercer  son  hypothèque  sur  les 
biens  de  la  communauté,  aliénés  par  le  mari 
seul,  qu'elle  ne  le  pourrait  sur  des  immeubles  à 
l'aliénation  desquels  elle  aurait  personnellement 
concouru  ; 

Qu'enfin,  une  circonstance  particulière  devait 
déterminer  a refuser  à la  dame  Meyer  l'exercice 
de  son  hypothèque  sur  les  immeubles  vendus  par 
son  mari  : c’est  que  le  sieur  Meyer  n’achetait  les 
immeubles  que  pour  les  revendre,  et  avait  toute 
ja  fortune  en  argent  ou  en  billets,  suivant  l’usa- 
ge de  ses  coreligionnaires  (il  était  juif);  que,  dès 
lors,  si  les  immeubles  qui  avaient  passé  entre  ses 
mains  se  trouvaient  grevés  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  les  tiers  acquéreurs  ne  pourraient 
exercer  aucun  recours  utile  contre  leur  vendeur; 
et  qu’ainsi  le  mari  et  la  femme  pourraient , par 
. un  concert  frauduleux,  s'enrichir  aux  dépens  des 
tiers  de  bonne  foi. 

14  décembre  1811 . airêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
qui  déclare  la  liquidai  ion  des  reprises  de  In  dame 
Meyer  collusoire  et  frauduleuse,  et  qui  d’ailleurs 
décide  que,  dans  l’espèce,  les  biens  vendus  par 
le  mari  ne  peuvent  être  aliénés  a l'hypothèque 
légale  de  la  femme  par  le  motif:  «que  les  juifs 
n'ayant  leur  fortune  que  dans  leur  portefeuille, 
n'achetant  des  biens  que  pour  les  revendre  aussi- 
tôt, avec  beaucoup  de  bénéfices,  pourraient  dés 
lor»  grever  d'hypothèque  légale  en  faveur  de  leur 
femme,  tous  les  biens  qui  passeraient  ainsi  rapi- 
dement par  leurs  mains,  et  exposer  tous  les  ac- 
quéreurs de  bonne  foi  à être  évincés  ou  h payer 
deux  fois,  sans  pouvoir  espérer  un  recours  utile 
contre  leurs  vendeurs.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Meyer,  pour  violation  des  art.  3121,3133  et 

(1)  V.  dans  le  meme  sens,  l'arrêt  ultérieurement 
rendu  sur  l'oppo»ilion  à l'arrêt  par  défaut  que  nous 
recueillons  ici;  V. aussi  Cass*  7 avril  1813 ; jNîmes, 
28  mars  1800;  Agen  , 8 mai  1810,  et  les  notes.  — 
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2135  du  Code  civil,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  a 
décidé  en  principe  que  les  conquéts  de  commu- 
nauté. vendus  par  le  mari,  n’étaient  point  aiïec- 
tés  a l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

AllllèT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  2121  et  2135  du  Code 
civil;— Attendu  que,  de  la  combinaison  des  mo- 
tifs de  l'arrêt  attaqué  avec  son  dispositif,  il  ré- 
sulte évidemment  qu’en  déclarant  la  femme 
Meyer  non  recevable  dans  sa  demande  en  décla- 
ration d’hypothèque,  sur  les  biens  vendus  par 
son  mari  a Brader,  la  Cour  de  Colmar  a non-seu- 
lement dénié  à Indue  dame  l'exercice  actuel  de 
son  action  hypothécaire,  ce  qui  n’était  qu'une 
juste  conséquence  de  l’annulation  prononcée  des 
sentences  de  séparation  et  de  liquidation  des  t6 
gerni.  an  10  et  U niv.  an  12;  mais  que  cette 
Cour  lui  a encore  dénié,  par  des  considérations 
relatives  a la  qualité  de  juif  du  sieur  Meyer, 
qu'aucune  disposition  de  lot  ne  justifie,  tout  droit 
d’hypothèque  sur  les  biens  possédés  par  ce  der- 
nier cl  par  lui  aliénés  a des  tiers; — Que,  sous  ce 
rapport,  l’arrêt  attaqué  présente  une  violation 
formelle  des  art.  2131  et  2135  précités  du  Code 
civil,  qui  assurent  aux  femmes  mariées  une  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  leurs  maris,  in- 
dépendamment même  de  toute  inscription;— 
Casse,  etc. 

Du  8 nov.1813.— Sect.  civ.— Prêt.,  M.  Mour- 
ra.— Rapp  , M.  Boyer.— Concl. , M.  Joubert, 
av.  gén .—PL,  MM.  Gérardin  et  Mathias. 

HYPOTHÈQUE  LEGALE.— Femme  mariée.— 
Héritiers. — Effet  rétroactif. 

Les  heritiers  d'une  femme  décédée  avant  le 
Code , ne  peuvent  pas  réclamer  l'hypothèque 
légale  dispensée  d’inscription.  L'art.  2135  ne 
dispose  qu’au  profit  des  femmes  dont  le  ma - 
riage  subsistait  encore  a l'époque  de  sa  pro- 
mulgation. (Cod.  civ.,  2 et  2135.)  (1) 

(Enfans  Lambert— C.  Gondoin.) 

En  l'an  2,  décès  de  Claude-Guillaume  Lam- 
bert. 

30  juin  1806,  deux  de  ses  fils,  Paul-Augustin  et 
Claude-Guillaume,  prennent  inscription  pour  sû- 
reté des  droits  et  reprises  de  leur  mère  , morte 
vingt  ans  avant  la  promulgation  du  Code. 

Les  sieur  et  demoiselle  Gondoin.  inscrits  posté- 
rieurement, onteritiqué  l’inscription  du  30  juin, 
pour  défaut  de  mention  de  l’exigibilité. 

Les  enfant  Lambert  ont  répondu  qu’ils  ne  s’ar- 
rêteraient pas  a justifier  l'inscription  querellée, 
parce  qu’ils  exerçaient  Phypothéquc  légale  de 
leurmère,  cl  que,  d’après  l’art.  2!35du  Cod. civ., 
l'hypothèque  des  femmes  mariées  existe  indé- 
pendamment de  toute  inscription. 

23  avr.  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cosnc  , qui  nnnulle  l’inscription  du  30  juin  1800  , 
parce  qu’elle  ne  contenait  pas  la  mention  do 
l'exigibilité  de  la  créance,  et  qui  décide  que  le 
bénéfice  de  I hypothèque  légale  accordé  aux 
femmes  par  l'art.  2135  ne  pouvait  s'étendre  à 
leurs  héritiers. 

Appel  dés  frères  Lambert.  Ils  s'appuient  prin- 
cipalement sur  l'hypothèque  légalede  leur  mère; 
et  ils  soutiennent,  d'après  les  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  1er  juin  1807  et  du  8 mai  1812  , que 
* l'hypothèque  légale  passe  aux  héritiers  de  la  fem- 
me ainsi  qu'a  tous  scs  ayans  cause,  et  qu’une  telle 
hypothèque  n’est  pas  un  privilège  personnel  à 
la  femme  mariée. 


Mais  il  en  serait  différemment,  si  la  femme  était 
décédée  sons  1 empire  du  Code  civil.  T.  ’lurin,  10 
jonv.  1812,  et  la  note. 
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Les  sieur  et  demoiselle  Gondoin  font  obser- 
ver que,  dons  l'espèce,  l'hypothèque  légale  est  ré- 
clamée par  les  héritiers  d une  femme  morte  bien 
avant  le  Gode  civil  ; et  ils  prétendent  que  l'art. 

•i  135  du  Gode  civil  ,dans  scs  dispositions  sur  les 
hypothèques  légales , concerne  uniquement  les 
femmes  qui,  à l'époque  de  la  promulgation  du 
titre  des  Prit  iléges  et  H y poihèques,  se  trouvaient 
encore  dans  les  liens  du  mariage. 

26  juin  1812,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bour- 
ges. qui  assure  aux  appelons  , comme  héritiers 
de  leur  mère,  et  pour  sût  etc  de  ses  reprises,  une 
hypothèque  légale  dl -pensée  d'inscription.  — La 
Cour  d’appel  so  fonde  principalement  sur  lesovis  ■ 
du  Conseil  d’Etat  des  1er  Juin  1807  et  8 mai 


1812. 

Pourvoi  en  cassation  , pour  fausse  application 
des  avis  précités  du  conseil  d'Etat,  et  pour  vio- 
lation des  art.  2121,  2GU,  2135,  n°  2 du  Code 
civil. 

AI.  Joubert,  av.  pén.,  a conclu  à la  cassation. 
aurèt  (par  défaut). 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  2121  , 2134  et  2135 
du  nu  2 du  Gode  civil  Attendu  qu’il  résulte  de 
la  lettre  eide  l'esprit  des  articles  précités,  que 
Êhypoibèque  n’existe,  indépendamment  de  tou- 
te iiiscriptiou,  ai;  profit  des  femmes,  sur  les  biens 
de  leurs  maris,  qu’auiaiil  qu’elles  étaient  cncoro 
dans  les  liens  du  mariage  au  moment  delà  pro- 
mulgation du  Gode  civil  ; qu'en  effet,  si  le  légis- 
lateur a considéré  que  ces  femmes,  n’ayaut  pas 
l'exercice  de  leurs  droits , méritaient  une  excep- 
tion spéciale  lorsqu’il  s’agissait  de  la  sûreté  et 
de  la  conservation  de  leurs  propres  intérêts,  con- 
tre ceux-la  même  dans  la  dépendance  desquels  le 
mariage  subsistant  les  détenait;  il  a considéré 
en  même  temps  que  , celte  cause  cessant , l’ex- 
ception, qui  en  était  l’effet,  devait  cesser  avec 
elle  ; et  qu’aiusi  la  femme  devenue  libre  cl  mal- 
tresse  tic  ses  droits  antérieurement  a la  promul- 
gation du  Code  civil  devait  (et  par  la  même  rai- 
son scs  représentons)  prendre  inscription,  con- 
formément à la  loi  existante , pour  sûreté  et 
paiement  de  scs  reprises  et  créances  sur  les  biens 
de  son  mari;  — Attendu  que  les  nouvelles  lois 
hypothécaires,  antérieures  a ce  Code,  assujettis- 
sant les  femmes  à prendre  inscription  sur  les 
biens  de  leurs  maris  , celles  qui  sont  décédées 
avant  sa  promulgation  n’ont  pu  transmettre  à 
leurs  héritiers  la  dispense  de  celte  formalité , 
puisqu’elles  n'en  ont  pas  joui  elles-mêmes; — 
Attendu  que  les  avis  du  conseil  d’Eiat,  des  Ier 
juin  1807  cl  8 mai  1812,  en  mentionnant  les  re- 
présentai des  femmes , n’ont  évidemment  en- 
tendu parler  que  des  femmes  qui , ayant  vécu 
sous  l'empire  du  Gode  civil , sont  mortes  inves- 
ties du  bénéfice  de  l'hypothèque  légale. que,  par 
cela  même,  elles  ont  transmis  à leurs  heritiers  ; 
— D’ou  il  suit  qu’en  décidant  que  les  frères  Lam- 
bert , avaient,  sans  le  secours  d’aucune  inscrip- 
tion, une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur 
père  , pour  le  paiement  de  la  dot  cl  l'exécution 
des  autres  conventions  matrimoniales  de  leur 
mère,  décédée  vingt  ans  avant  h promulgation 
du  Gode  civil,  la  Cour  d’appel  de  Bourges  a faus- 
sement appliqué  cl  violé  les  articles  de  loi  susré- 
férés  Casse,  etc. 

Du  9 nov.  1813.— Sect.  civ.*— Prés.,  31.  Mour- 
rc. — Jlapp.,  31.  Rupérou.— Cône/.,  31.  Joubert, 
av.  gén. — Pi.,  3131.  Chahrotid  et  Duparc. 


ENREGISTRE3IENT.  - Mutation.  — Peé- 

SOMPTION. 

Lorsque , dans  un  procès-verbal  de  non-conci— 
liatton,  l’existence  d'une  vente  verbale,  ré- 
siliée  depuis  par  jugement , a été  reconnue  par 
les  parties,  il  y a lieu  au  paiement  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement , surtout  si 
l'acquéreur  était  entré  en  possession  et  avatf 
payé  une  partie  du  prix.  (LL.  22  frim.  au  7, 
art.  12  ; 27  vent,  an  9,  art.  4.)  (I) 
(Enregistrement — G.  Nourrisson.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  12  de  la  loi  du  21 
frimaire  an  7,  et  4 de  la  loi  du  27  vent,  on  9 ; — 
Fl  attendu  qu’il  résulte  du  procès-verbal  de  non- 
coucilialion , du  15  thermid.  an  13,  et  du  Juge- 
ment contradictoire,  dul3fructid.,  même  année, 
qu’ Antoine  Nourrisson  y a reconnu  la  convention 
verbale  arrêtée  entre  lui  et  la  dame  de  la  Tre- 
rnouille,  par  laquelle  elle  lui  cède  le  domaine 
des  Granges , au  moyen  du  prix  de  45,000  fr. , si 
bien  que  ladite  convention  verbale  a été  résiliée 
par  ce  jugement,  et  la  dame  de  la  Tremouille 
renvoyée  en  possession  dudit  domaine;  que,  dès 
lors , il  y a eu  mutation  parfaite,  laquelle  a opéré 
un  droit  proportionnel  d’enregistrement;  d’au- 
tant mieux  que  les  acquéreurs  sont  entrés  en  pos- 
session et  ont  payé  un  partie  du  prix  de  ce  do- 
maine; que  conséquemment  le  tribunal  de  Mont- 
brison, en  déchargeant  ledit  Nourrisson  de  U 
demande  de  la  régie,  a contrevenu  aux  art.  12  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  4 de  la  loi  du  27  vent, 
an  9 , ci-dessus  cités;  — Casse , etc. 

Du  9 nov.  1813.— Sect.  civ.— Près.,  M.  Alourre. 
—’ltapp.,  M.  Dutocq.— Concl.,  M.  Joubert,  a*, 
gén.  — PL,  M.  Iluart-Duparc. 


1»  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Uppositio». 
— Délai. 

2°  Juifs.  — Créarcb.  — Chose  jugée. 
l°La  délai  pour  former  opposition  à un  juge- 
ment par  defaut,  court  au  jour  de  la  signi- 
fication régulière  qui  en  est  faite , sans  qus 
l’on  puisse  opposer  i irrégularité  d'une  pre- 
mière signification. 

Y Le  décret  impérial  du  17  mars  1808,  qui  sou- 
met les  juifs  à prouver  qu’ils  ont  fourni  ta 
valeur  des  obligations  souscrites  en  leur  fa- 
veur, n'est  pas  applicable  aux  créances  dont 
le  paiement  avait  été  ordonné  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  avant  la  pro- 
mulgation dudit  décret  (2). 

(Bernard  — G.  Barlhe.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  3,  lit.  35  el  5,  ML 
27  de  l’ordonnance  de  1667 , et  4 du  décr.  du  17 
mars  1808  ; — Attendu  qu’en  admettant  que  les 
significations  qui  ont  été  faites  les  23  pluv.  et  16 
prair.  an  13,  du  jugement  par  défaut  du  16  dudit 
mois  de  pluv.,  fussent  irrégulières  et  nuiles,  il 
restait  la  signification  faite  de  nouveau  à Barthe, 
du  même  jugement,  par  l’acte  de  commandement 
du  24  messid.  suivant,  laquelle  étant  régulière, 
a dû  faire  courir  le  délai  de  l’opposition  ; — At- 
tendu que  ce  n'est  que  plusieurs  années  après 
cette  dernière  signification  que  Barlhe  elFreyss 
ont  formé  leur  opposition  audit  jugement  ; — At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l’acte  du  17  brum.  an  14 
contient,  de  la  part  dudit  Barlbe,  un  acquiesce- 
ment formel  a ce  jugement;  que  la  copie  que 
Bernard  a produite  de  cet  acte,  réfère  en  toutes 
lettres  la  signature  de  Barthe,  el  que  la  date  du- 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  21  prair.  an  13  ; 
26  août  1806,  et  les  noies.  V.  aussi  31  M.  Rigaud  et 
Charnpioiiiiière  , Traité  des  droits  d'enregislr .,  t. 
2,  n°*  1697,  1693  et  1720;  Merlin,  Hèpcrt.,  y0  £»- 
fegistrement , § 26. 


(2)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accompa- 
gnent un  arrêt  de  Cass,  du  7 juin  1810,  ainsi  quo 
les  arrêts  auxquels  elles  renvoient. 
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dit  acte  est  suffisamment  assurée  par  celle  de  la 
notification  mise  au  pied  ; — Qu'ainsi  le  jugement 
du  16  pluv.  an  1.1  avait  acquis  irrévocablement 
l’autorité  de  la  chose  jugée  a l'époque  de  la  pro- 
mulgation du  déc.  du  17  mars  1808  ; 

Attendu  enfin  qu'il  résulte  de  l'énumération 
des  actes  énoncés  en  l'art.  4 dudit  décret,  qu’il 
n'est  point  applicable  à une  créance  dont  le  paie- 
ment a été  ordonné  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  ; d’où  il  résulte  qu’en  rap- 
portant son  jugement  du  16  pluv.  an  13,  par  suite 
de  l'admission  de  l'opposition  des  sieurs  Barihe 
et  Freyss,  et  en  annulant,  par  un  nouveau  juge- 
ment. la  lettre  de  change  dont  il  s’agit,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Strasbourg  a violé  les  ar- 
ticles précités  de  l’ord.  de  1667  , et  faussement 
appliqué  l’art.  4 du  décr.  du  17  mars  1808 , éga- 
lement susréféré;  — Casse  , etc. 

Du  9 nov.  1813.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mourre. 
— Happ.,  M.  Uupérou.  — Concl.,  M.  Juubert, 
•v.  gén.  

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Séqokst**.  — 
Prescription. 

Lorsqu'à  l’époque  de  ion  ouverture,  une  suc- 
cession es!  frappée  du  séquestre  national, 
la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  droits 
de  mutation  ne  commence  à courir  que  du 
jour  où  le  séquestre  a été  levé,  non  seulement 
de  droit,  mais  encore  de  fait.  (L.  22  frim.  an 
7,  art.  84.)  (1) 

(Enregistrement— C.  héritiers  veuve  Boufllers.) 

Du  9 nov.  1813.  — Sect.  civ.  — Rapp.%  M.  de 
Avemann .—Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. 


TUTELLE. -iLoi  de  l’époqcb.- Caution. 
Les  obligations  d'un  tuteur  sont  déterminées 
par  la  loi  en  vigueur  à l'époque  de  la  da- 
tion de  ta  tutelle,  sans  que  des  changemens 
survenus  dans  la  législation  aient  pu  les 
altérer. 

Ainsi,  un  tuteur  nommé  sous  l’empire  d'une  loi 
qui  l'obligeait  à donner  caution , n'est  pas  dis- 
pensé de  cette  caution  par  la  survenance  du 
Code  civil  qui  soumettes  biens  du  tuteur  à 
l’hypothèque  légale  au  profil  des  mineurs. 
(Cod.  civ.,  9.)  (9) 

(Smaélen— C.  Vandermeerscds.) 

Le  17  oct.  1788,  interdiction  de  Marie-Jaque- 
line  Maermann,  sous  l’empire  de  la  coutume 
d’Ypres.  Le  sieur  Jean- Baptiste  Smaëlen  est 
nommé  tuteur , à la  charge  par  lui  de  donner 
caution,  ainsi  que  l’exigeaient  les  lois  en  vigueur 
à celte  époque  pour  toute  tutelle  en  général. 

Jean-Baptiste  Smaélen  a géré  la  tutelle  jus- 
qu'à la  publication  du  Code  civil,  sans  fournir  de 
caution  ; mais  à l'époque  de  la  publication  du 
Code,  un  subrogé  tuteur  fut  nommé  aux  termes 
de  l'art.  505  du  Code  civil. 

Le  subrogé  tuteur  , le  sieur  Vandermcersels, 
voulut  connaître  l'état  de  situation  de  la  fortune 
de  l’interdit.  Par  un  arrêté  de  compte  fait  avec 
le  tuteur  Jean-Baptiste  Smaélen , celui-ci  fut 
constitué  débiteur  ou  reliquatairc  de  23,780  fr. 
3 cent,  en  capital,  et  de  838  fr.  09  cent.  pour  ex- 
cédant des  revenus  annuels  sur  les  dépenses. 

Vandermeersels  exigea  du  tuteur,  1°  qu’il  fit 
un  emploi  convenable  des  capitaux  de  l’interdit  ; 
9°  qu’aux  termes  de  son  acte  de  nomination,  il 
donnât  bonne  et  valable  caution  pour  sûreté  de 
sa  gestion  future. 
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Le  tuteur  ofTrc  de  consigner  une  somme  suffi- 
sante pour  répondre  des  capitaux  dont  il  était 
chargé,  jusqu'à  ce  qu’il  eût  fait  emploi  ; mais  il 
soutient  que,  relativement  h *a  gestion  future, 
aucune  loi  en  vigueur  ne  l’obligeait  a donner 
caution.  Le  sieur  Smaëlen  invoqua  principale- 
ment le  Code  civil,  qui, n'assujettit  point  les  tu- 
teurs à cette  formalité. 

Le  subrogé -tuteur  répliqua  que,  s’agissant 
d’une  tutelle  ouverte  antérieurement  au  Code, 
ce  n’était  point  le  Code  qu’il  fallait  prendre  pour 
règle  des  obligations  du  tuteur.  — A cet  égard, 
l'adversaire  du  sieur  Smaélen  prétendait  qu’il 
fallait  se  reporter  à la  coutume  d’Ypres,  loi  exis- 
tante a l'époque  de  In  nomination  de  Jean-Bap- 
tiste Smaélen.  Or , disait-il , d'après  cette  cou- 
tume, nul  doute  que  le  sieur  Smaélen  ne  fût 
obligé  de  fournir  une  caution,  en  sa  qualité  de 
tuteur  a l’interdiction  de  Marie-Jacqueline  Maer- 
mann. 

31  janv.  1811,  jugement  du  tribunal  civil  d'Y- 
pres,  qui,  rejetant  i'ofTre  du  sieur  Smaélen,  do 
consigner  une  somme  suffisante  pour  répondre 
des  capitaux  de  l’interdit , jusqu'à  valable  em- 
ploi, lui  ordonne  de  fournir  caution  pour  sûreté 
de  sa  gestion  future. 

Appel.  — 6 mai  1819,  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Bruxelles  qui  confirme  : « Attendu  qu’en  ac- 
ceptant la  tutelle  de  Marie-Jacqueline  Maer- 
mann,  à lui  conférée  par  acte  des  magistrat  d’Y- 
pres,  du  17  oct.  1788,  l’appelant  s’est  dès  lors 
soumis  aux  charges  à lui  imposées  parcelle  dis- 
position, par  conséquent  à celle  de  fournir  cau- 
tion pour  sa  gestion , obligation  qui  s’y  trouve 
formellement  stipulée; — Attendu  que  l'hypothè- 
que légale  sur  les  biens  du  tuteur,  autorisée  par 
le  Code  civil,  n'a  point  relevé  l’appelant  des  obli- 
gations primitivement  attachées  à la  tutelle  dont 
il  s'agit.  • 

POURVOI  en  cassation , pour  violation  do 
l’art.  1er  du  Code  civil,  d’après  lequel  les  lois  oui 
leur  effet  à partir  d«  leur  publication;  — En  ce 
que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  tout  en  recon- 
naissant que,  suivant  le  Code,  les  tuteurs  ne  sont 
pas  soumis  h donner  caution,  a cependant  con- 
damné Jean-Baptiste  Smaélen  à donner  caution 
pour  sûreté  de  sa  gestion  depuis  le  Code  ; — Et 
fausse  application  de  l'art.  9,  portant  que  les  lois 
«'ont  pas  d’effet  rétroactif,  eu  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé suppose  que  , même  depuis  le  Code,  les 
obligations  d’un  tuteur . pour  l'avenir,  n’out  pas 
dû  se  régler  par  le  Code,  mais  par  les  lois  exis- 
tantes a l’époque  de  la  nomination  d’uu  tuteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  ne  s’agissait  pas, 
dans  l'espèce,  de  l'état  d’une  interdite , mais  des 
obligations  contractées  par  le  tuteur  qui  lui  a été 
nommé  avant  U publication  du  Code  civil,  et 
sous  l’empire  de  la  coutume  d’Ypres;  qu'aiusi, 
et  sans  altérer  le  principe,  que  les  dispositions 
du  Code  civil  sur  l'état  des  personnes  doivent 
recevoir  leur  application  au  momenlde  leur  pu- 
blication, la  Cour  de  Bruxelles  a pu  et  dù  main- 
tenir les  obligations  contractées  par  le  deman- 
deur en  cassation,  au  moment  de  son  élection,  à 
la  charge  du  tuteur  à l'interdiction  , et  conserver 
ainsi  les  droits  acquis  à l’interdite  avant  promul- 
gation du  Code  civil  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  ce  Code  sur 
l'hypothèque  légale  des  biens  des  tuteurs  n’ont 
pas  releve  les  tuteurs  des  obligations  par  eux 
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(t)  V.  dans  le  mémo  sens , Cass.  3 tkerm.  an  9;  1 (*)  Y.  en  sens  contraire,  Turin,  5 mai  1810; 

9 vent.,  14  germ.,  3 mess,  an  U ; 23  bruni,  an  13;  1 Caen,  23  mai  1812. — Mais  Y.  la  noie  qui  accora- 
11  mai,  7 août  1807;  l*r  août  1808  ; M août  1811,  pagne  Je  premier  de  ccs  arrêts, 
et  7 jaov.  1817.  .. ..  0 # J 
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contractées  antérieurement:  et  qu’ninsi  la  Cour 
de  Bruxelles  n’a  point  violé  l’an.  l#r  dudit  Code, 
qui  n’était  point  applicable  il  l’espèce,  aux  termes 
de  l'art.  2 dudit  Code»  qui  a été  justement  ap- 
pliqué;—Hejctie,  etc 

Du  10  nov.  1813- — Sect.  req — Près..  M.IIen- 
rion.  — Rapp.,  M.  Borel.  — Conel.,  M.  Lecou- 
tour,  av.  gén. — PI.,  .M.  Sirev. 

PREUVE  TESTIMONIALE.— CnuilBBCS. 
ta  preuve  testimoniale  est  admissible  en  ma- 
tière de,  commerce,  même  hors  des  cas  prévus 

par  l'art.  1311  du  Cod.  civ.  et  par  les  art.  49 

et  109 du  Cod.  comm.  (I). 

(Mellis— C.  Duffaut.) 

Le  25  juin  1811,  le  sieur  Duffaut  fit  citer  le 
sieur  Mellis  en  conciliation  sur  la  demande  qu’il 
entendait  former  contre  lui,  pour  voir  dire  qu’il 
serait  tenu  do  lui  remettre  divers  effets  dont  il 
était  porteur,  et  qui,  au  moyen  de  comptes  ré- 
glés entre  eux,  se  trouvaient  annules  par  com- 
pensation. 

Aussitôt  le  sieur  Mellis  intenta  contrelesieur 
Duffaut»  devant  le  tribunal  de  Lcrtoure,  jueeant 
commercialement,  une  demande  en  paiement 
d'un  billet  a ordre  de  4,48i)  francs,  souscrit  a son 
profit  parce  dernier. 

Le  sieur  Duffaut  abandonnant  la  voie  civile 
qu'il  avait  d’abord  prise  par  sa  citation  au  bu- 
reau de  paix,  assigna  le  sieur  Mellis  devant  le 
tribunal  de  commerce,  aux  lins  énoncées  dans 
cette  citation. 

A l'appui  de  sa  demande  reconventionnelie, 
il  produisit  un  compte  qui  établissait  sa  position 
vis-à-vis  du  sieur  Mcllis.et  qui  lui  a>ait, disait-il, 
été  remis  de  la  part  de  celui-ci  par  un  sieur  Ca- 
deot.  Ce  compte  ne  comprenait  pas  le  billet  de 
4,480  francs,  parmi  ceux  que  le  sieur  Duffaut 
avait  souscrits,  d’où  il  tirait  la  conséquence  que 
ce  billet  était  dés  lors  paye  ou  compensé.  Il  re- 
prochait a Mellis  de  l’avoir  retenu  par  surprise 
et  abus  de  confiance. 

Mellis  observa  que  le  prétendu  compten’était 
point  signé  de  lui,  et  conclut  de  la  qu’on  ne  de- 
vait y avoir  aucun  égard.  Il  nia  qu’il  eût  chargé 
Cadeot  de  le  remettre  à DufTaut. 

Ce  dernieroffrit  de  prouverce  fait  par  témoins. 
Mellis  soutint  que  celte  preuve  notait  pas  admis- 
sible, parce  que  la  somme  dont  Duffaut  se  pré- 
tendait libère  excédait  150  francs. 

Néanmoins  le  tribunal  de  Lecloore  ordonna 
l'enquête:  attendu  qu'il  s’agissait  d’une  matière 
commerciale. 

Pounoi  en  cassation  par  Mellis,  pour  contra- 
vention à l'article  1341  du  Code  civil,  et  fausse 
application  de  l’art.  109  du  Code  de  commerce. 

AHRÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  ne  s’agissait  pas 
d’un  billet  à ordre  dont  le  paiement  fût  récla- 
mé par  des  tiers  porteurs  ; que  Duflaut  , qui 
l’avait  souscrit  en  faveur  de  Mollis,  opposait  a 
celui-ci  sn  libération  sur  sa  demande,  par  Ca- 
deot, après  la  cessation  de  leurs  relations  com- 
merciales:— Attendu  que  Mellis,  nié  en  recon- 
naissance et  remise  dudit  compte  n'a  ni  contesté 
ni  méconnu  ledit  arrêté  de  compte:  qu’il  l’a  seu- 
lement argué  de  nullité  pour  défaut  de  signa- 
ture, et  finalement  dénié  l’envoi  prétendu  par 
Cadeot  fait  par  $«.q  ordre;  d’où  il  suit  que,  s’a- 
gissant de  billets  ou  effets  de  commerce  émis 
entre  deux  commerçans  pour  le  fait  de  leurs  re- 
4 lations  commerciales,  les  juges , en  admettant 


(I)  V.  sur  l’admi*sibililé  de  la  preuve  p;ir  témoins 
en  inaltéré  commerciale,  Cw>s.  ltr  my.  au  9»  et  la 

note. 


( 18  HOV.  1818.) 

DufTaut  à la  preuve  des  faits  allégués  pour  con- 
stater la  remise  effective  dudit  compte  de  l’ordre 
Mellis,  n’ont  pu  violer  dans  l’espèce  l’art,  1341 
dti  Code  civil,  ni  faussement  appliquer  l’art.  109 
du  Code  de  commerce,  indépendamment  des  re- 
proches de  surprise  et  d nbus  de  confiance  allé- 
gués par  Duffaut  ; — Rejette,  etc. 

Du  11  nov.  1813.  —Sect.  req.  — Prés,  dàgs, 
M.  Botion-Caslellamonte.  — Rapp.,  M.  Sieyès. 
— Conci.,  M.  Lccoutour,  av.  gén.  — PI.,  M. 
Sirey. 

RÉBELLION.— Couns  spéciales. 

Le  délit  de  rébellion  armée  à la  force  armée 
n’est  justiciable  des  Cours  spéciales  que  lors- 
qu’il est  commis  par  plus  de  deux  per  sonnet. 
(Cod.  d’iust.  crim.»  554.)  (2) 

Le  prévenu  d'avoir , en  état  de  rébellion,  com- 
mis une  tentative  d'homicide  volontaire , ne 
devient  pas,  à raison  de  ce  crime , justiciable 
d’une  Cour  spéciale,  si  la  rébellion  n’a  pat 
par  elle-même  les  caractères  d'un  crime. 

(Juhel.)—  AititÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  les  art.  416  du  Code  d’inst. 
crim.;  554  du  même  Code;  211,  212  el  216  du 
Code  pénal  : — Attendu  que  la  connaissance  du 
crime  de  rébellion  armée  à la  force  armée  est 
attribuée,  par  le  susdit  art.  554,  à la  connais- 
sance des  Cours  spéciales;  mais  que  celle  rébel- 
lion n’est  qualifiée  erime  par  les  susdits  article! 
du  Code  pénal  que  dans  le  cas  ou  elle  a été  com- 
mise par  trois  personnes  , ou  plus  : que  la  con- 
naissance du  simple  délit  do  rébellion  armée  à 
la  force  armée,  commis  par  une  ou  deux  per- 
sonnes, appartient  à la  juridiction  ordinaire  ; — 
Que  Thomas  Juhel  a été  renvoyé  devant  la  Cour 
spéciale  du  département  du  Caivados,  pour  un 
simple  délit  de  rébellion  armée  a la  force  armée, 
commis  par  lui  seul , et  que  ce  renvoi  est  une 
violation  des  règles  de  compétence  établies  par 
parta  loi; — Que,  si  Thomas  Juhel  est  de  plus 
accusé  d’avoir,  en  état  de  rébellion  , tenté  un 
homicide  volontaire,  en  tirant  sur  un  des  gen- 
darmes un  coup  de  fusil, dont  celui-ci  aété  griève- 
ment blesse,  fuit  que  le  Code  punit  d’une  peine 
afflictive  et  infamante;  il  s'ensuit,  seulement, 
d'après  le  susdit  art.  216  du  Code  pénal,  que  le 
coupable  devra  subir  la  peine  dudit  crime  et  ne 
subira  pas  I»  peine  de  la  rébellion,  la  première 
étant  plus  forte  que  la  seconde;  mais  qu’il  ne 
s’ensuit  pas  que  ie  coupable  doive  être  traduit 
devant  une  Cour  spéciale  ; — Casse,  etc. 

Du  11  nov.  1813.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Van  Toulon.— Concl.,  M Tburiot,  av.  gén. 


10  RÈGLEMENT  MUNICIPAL. — Peines.  — 

Récidive. 

2°  Immondices.—  Adjudicataire.— Pbine*  db 

police. 

1*f)e  ce  que  l’autorité  municipale  a le  pouvoir 
de  faire  des  reglemens  sur  les  objets  confiés  à 
sa  vigilance  et  à son  autorité . il  ne  s'ensuit 
pas  qu’elle  puisse  déterminer  arbitrairement 
les  peines  qui  sont  encourues  par  les  contre- 
venons : reux-ci  ne  peuvent  être  punis  de 
peines  plus  faibles  ou  plus  fortes  que  celles 
qui  sont  déterminées  par  la  loi  (8),  et  par 
conséquent,  ils  ne  peuvent  être  affranchis  de 
V aggravation  de  la  récidive.  [Cod.  pén.,  414.) 

2° L'adjudicataire  charge  de  l'enlèvement  des 
boucs  et  du  nettoiement  des  rues . se  trouve 
subrogé  à l’obligation  des  habitant  et  par 


(2)  couf.,  Cass.  27  mars  ; 6 août  1812,  et  7 
tuai  1813. 

13}  £>uï  ce  priucipo,  voj . la  noie  placée  sous  uo  ar- 
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( ltrrov.  1819.)  Jurisprudence  de  la 

conséquent  soumis  personnellement  aux  pei- 
nes qu’ils  auraient  encourues  en  cas  de  con- 
travention au  règlement  de  police  qui  pres- 
crit  ce  nettoiement.[Coâ.  péri.,  471,  u°3.)  (I) 

i Intérêt  de  11  loi.  — Aff.  Godin.)—  arrêt. 

,A  COUR; — Vu  les  art.  442  du  Code  d'insl. 
crim.;  474  et  483  du  Code  pénal;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l’art.  50  de  la  loi  du  Udécemb. 
1789 , l'une  des  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal  est  de  faire  jouir  les  habitans  des 
avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  oans  les  rues,  lieux  et  édifices  pu- 
blics; — Que  l'art.  3 du  titre  11  de  la  loi  du  21 
août  1790,  range  parmi  les  objets  confiés  à la  vi- 
gilance et  h l'autorité  des  corps  municipaux  tout 
ee  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  pu- 
bliques, ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'illu- 
mination, l’enlèvement  des  encombreraens;  — 
Que,  suivant  l'art.  46  du  lit.  1er  de  la  loi  du  22 
Juill.  1791,  le  corps  municipal  peut,  sauf  réfor- 
mation, a il  y a lieu,  par  l'administration  du  dé- 

Îartement,  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  confiés 
sa  vigilance  et  a son  autorité  par  les  art.  3 et 
4 du  lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790  sur  l'orga- 
nisation judiciaire;  — Qu’il  résulte  de  ces  diffé- 
rentes lois,  et  de  celle  du  28  plu  v.  an  8,  par  la- 
quelle les  maires  sont  chargés  de  l’exercice  des 
fonctions  municipales,  qu'en  s’occupant,  parson 
arrêté  du  8 nov.  1811,  des  moyens  de  procurer 
à ses  concitoyens  les  avantages  de  la  propreté 
et  de  la  salubrité,  et  en  mettant  en  adjudication, 
pour  parvenir  à ce  but,  le  nettoiement  des  rues 
et  l’enlèvement  des  boues,  le  maire  de  Lille  a 
fait  un  règlement  qu'il  avait  incontestablement 
lé  pouvoir  de  faire;  que,  par  l'art.  5 du  titre  11 
de  la  loi  du  24  août  1790,  les  contraventionsaux 
réglement  de  police  sont  déclarées  punissables 
d'une  amende  pécuniaire  ou  d’un  emprisonne- 
ment par  forme  de  correction  : que  Louis-Joseph 
Godin,  chargé,  en  qualité  d'adjudicataire,  de 
Kexéculion  du  règlement  du  maire  de  Lille  , du 
8 nov.  1811,  a été  subrogé  à l'obligation  des  ha- 
bitans; que  par  suite  il  a été  soumis  aux  peines 
qu’ils  auraient  eux-mémes  encourues  par  leurs 
contraventions  h ce  réglement,  et  spécialement 
à celle  de  l'art.  471,  n«  3du  Code  pénal,  textuel- 
lement applicable  a ceux  qui  auront  négligé  de 
nettoyer  lea  rues  ou  passages  ; 

Attendu  que  par  un  jugement  du  15  fév.  1813 
du  tribunal  de  police  de  Lille,  Godin  a été  con- 
damné à l’amende,  pour  inexécution  du  règle- 
ment de  police  du  8 nov.  1811  ; qu’au  mois  d’août 
suivant,  conséquemment  dans  l'année  de  sa  pre- 
mière contravention,  il  s’est  rendu  coupable 
d'uneseconde:  que,  traduit  de  nouveau  au  même 
tribunal  de  police,  H a été  condamné  par  juge- 
ment du  23  août  à un  jour  d'emprisonnement  à 
raison  de  la  récidive;  mais  que.  sur  l'appel  par 
lui  relevé  de  ce  jugement,  le  tribunal  correction- 
nel de  Lille  l’a  d<  chargé  de  la  peine  de  l'ein- 
prisonnement,  et  condamné  seulement  h une 
amende  de  S fr.;  qu'en  vain  pour  justifier  cette 
réduction  de  la  peine  prononcée  par  le  premier 


rêt  de  Cass,  du  20  juin  1809  (aff.  Collet);  F.  aussi 
Legraverend,  Légt si.  crim  (èd  belge),  l.  2,  ch.  3. 

(1)  La  jurisprudence  est  conforme  à celle  solu- 
tion. F.  Cass.  13  juill.  1838,  et  la  note. 

(2)  F.  l’article  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  : F. 
aussi  les  conclusions  de  Merlin  dana  cette  affaire, 
Ripert.,  v°  Calomnie,  n°  7 

(3)«La  dénonciation, disent  MM.  Hélieet  Chauveau, 
ne  serait  point  à l’abri  de  l’action  criminelle,  parce 
qu’elle  aurait  été  faite  peu#  la  ferme  d'une  plainte,  et 
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juge  du  tribunal  correctionnel  dit-il  que  Godin 
ne  s’était  obligé  que  conformément  aux  condi- 
tions de  l’adjudication  , dans  lesquelles  il  n’est 
fait  aucune  mention  de  l'art.  47  i du  Code  pénal; 
que  ce  n’est  pas  en  vertu  de  la  convention , mais 
d’après  la  loi  que  Godin  est  punissable;  que  du 
pouvoir  de  l'autorité  municipale  de  faire  des  rè- 
glement sur  les  objets  confiés  à sa  vigilance  et  à 
son  autorité  par  la  loi  du  2t  août  1790  ne  dérive 
pas  celui  de  déterminer  arbitrairement  les  peines 
qui  seront  encourues  par  les  contrevenons;  que 
ceux-ci  ne  peuvent,  quelle  que  soit  a cet  égard 
la  disposition  du  règlement  par  eux  violé,  être 
punis  de  peines  ni  plus  faibles  ni  plus  fortes  que 
celles  qui  sont  déterminées  parles  lois;  d'où  il 
suit  que  le  silence  du  règlement  du  maire  de 
Lille,  sur  l'art. 474  du  Code  pén.,  n’a  pas  plus  au- 
torisé le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville  à 
affranchir  l’adjudirataire  Godin  de  la  peine  en- 
courue par  sa  récidive,  que  l’énonciation  , dans 
ce  rnérne  règlement,  d’autres  articles  de  lois  pé- 
nales inapplicables  aux  faits  de  la  contravention, 
ne  lui  eût  permis  de  le  condamner  aux  peines  de 
ces  articles;  qu’en  changeant  en  une  simple  peine 
d’amende  la  peine  d'emprisonnement  prononcée 
contre  le  prévenu  par  le  tribunal  de  police,  le  ju- 
gement attaqué  a donc  violé  manifestement  lei 
dispositions  des  art.  474  et  483  du  Code  pénal, 
concernant  la  récidive  en  matière  de  police;  — 
Casse,  dans  l'inlérét  de  la  loi.  etc. 

Du  12  nov.  1813.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris. — Itapp.,  5!.  Aumont. — Concl.,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén. 


DERNIER  RESSORT.  -Conclusions  réduite*. 

Du  12  nov.  1813  (aff.  d' H avr  incourt).  — F. 
cet  arrêt  h ta  date  du  17  du  même  mois. 


1°  DIFFAMATION. — Lettre  injurieuse.— 
Impression. 

2°  Dénonciation  calomnieuse.— Plainte.— 
Dommages-intérêts. 

3°  Faux.  — Lettre  supposée.  — Préjudice 
moral. 

l0Ce/i<t  qui  produit  dans  le  cours  d’un  procès 
et  fait  imprimer  dans  un  mémoire,  pour  sa 
justification  et  sa  défense,  une  lettre  écrite 
par  son  adversaire  à un  tiers  et  de  laquelle 
il  résulterait  contre  cet  adversaire  des  impu- 
tations injurieuses,  ne  se  rend  pas  coupable 
de  calomnie.  fCod.  pén.,  367  et  368  ) (2) 

2° Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  peut 
être  commis  non-seulement  par  des  lettres 
ou  autres  écrits  sous  seing  privé  adressés  à 
des  fonctionnaires  publics,  mais  encore  par 
une  plainte  faite  en  justice,  soit  que  son  au- 
teur ait  pris  la  qualité  de  plaignant  ou  do 
partie  civile  ou  celle  de  dénonciateur.  (Cod. 
pén.,  373.)  (3) 

Les  dommages-intérêts  que  la  loi  accorde  à 
l'accusé  contre  ses  dénonciateurs  pour  fait 
de  calomnie,  ne  sont  point  un  obstacle  à 
l’application  de  la  peine  gui  est  portéecontre 
le  délit  de  dénonciation  calomnieuse.  (Cod. 
d'insl.  crim.,  358;  Cod.  pén.,  373.) 


parce  que  le  dénonciateur  se  serait  en  mémo  temps 
constitué  partie  civile  : toute  plainte,  en  effet,  ren- 
ferme nécessairement  une  dénonciation,  et  ces  deux 
actes  se  confondent  en  général  dans  un  seul  et  mémo 
acte.  La  qualité  de  partie  civile  peut  faire  présu- 
ner,  h la  vérité,  la  bonne  foi  de  celui  oui  la  prend  ; 
mais  elle  ue  saurait  cependant  le  déroner  aux  con- 
séquences de  son  action,  s'il  est  reconnu  qu'il  a agi 
de  mauvaise  foi  et  dans  la  seule  intention  de  nuire,  a 
{Théorie  du  Code  pénal,  t,  Ç,  p,  490.) 
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3 Ufl  fabrication  d’une  lettre  supposée  pour 
nuire  à autrui  en  le  calomniant,  constitue 
le  crime  de  faux,  encore  bien  que  cette  lettre 
ne  puisse  porter  aucun  préjudice  « ses  inte- 
rets pécuniaires.  (Cod.  pén.,  117.)  (1) 
(Maillczac  — C.  Sarrazin-Lnmy.) 

Le  sieur  Sarrazin-Lamy  en  procès  avec  le  sieur 
Maillezac,  et  voulant  prouver  que  celui-ci  ne 
cherchait  qu’à  le  persécuter,  avait  fait  imprimer 
une  lettre  prétendue  écrite  par  le  sieur  Maillczac 
au  père  de  son  adversaire;  et  dans  laquelle  il  était 
dit  : « Je  ne  puis  vous  voir  a cause  de  vos  enfans, 
mais  je  voudrais  bien  que  vous  puissiez  voua 

rendre  mardi  soir,  à chercher  des  témoins 

contre  vos  gueux  d'en  fans*  Ne  ménagez  rien 
contre  eux  ; l’argent  ne  manquera  pas,  et  liez- 
vous-en  à moi.  » — Sur  cette  production , plainte 
en  faux  et  en  calomnie  île  la  part  de  Maillezac. 
— Ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui 
renvoie  Sarrazin-Lamy  en  police  correctionnelle  : 
a Attendu  que  l'imputation  faite  ne  comporte 
pas  l'espèce  de  faux  prévu  par  l’art.  147  du  Code 
pénal;  que  de  la  plainte  du  sieur  Maillezac,  il 
résulterait  qu’il  se  regarderait  comme  exposé  au 
mépris  public  s'il  avait  eu  l’indiscrétiou  et  la 
mauvaise  foi  d’écrire  la  lettre  insérée  au  mémoire 
imprimé;  — Attendu  qu’il  résulte  de  1 instruc- 
tion queSarrozin-Lamy  est  prévenu  d'avoir  signé, 
fait  imprimer  et  distribuer  ce  mémoire,  ce  qui 
constitue  un  délit  prévu  par  l’art.  3C7  du  Code 
pénal.  » 

De  son  côté,  Sarrazin-Lamy  fait  citer  Maille- 
zac  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  dénon- 
ciation calomnieuse,  à raison  du  faux  qu’il  lui 
ôtait  imputé. 

Jugemcut  du  tribunal  de  Monlmorillon  qui, 
statuant  sur  les  plaintes  respectives,  déclare, 
d’nne  part,  que  l'insertion  de  la  lettre  dans  le 
mémoire  imprimé  ne  peut  être  considérée  comme 
calomnieuse,  attendu  que  la  lettre  avait  réelle- 
ment été  écrite  par  Maillezac;  et,  d’un  autre 
côté,  que  la  plainte  en  faux  portée  par  Maillezac 
constitue  une  dénonciation  calomnieuse  ; en 
conséquence  condamne  ce  dernier  à 100  fr.  d’a- 
mende et  5,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel  ctarrét  confirmatif  de  la  Cour  de  Poitiers. 
Pourvoi  de  Maillezac  contre  cet8rrct,  et  du 
procureur  général  contre  l’ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil , dans  l’inlérél  de  la  loi. 
auiiêt. 

LA  COUR;—  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  b Cour  de  Poitiers , dans  son  arrêt  du  7 avril 


(1)  Cet  arrêt  décide  uniquement  que  la  fabrica- 
tion d'une  lettre  supposée  pour  nuire  à autrui  eu  le 
calouiniaut,  peut  constituer  le  crime  de  faux,  et  sur 
ce  point,  il  ne  peut  s’élever  aucun  doute  sérieux. 
(Y,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  895.)  Il  ne  juge 
donc  point,  comme  l'a  cru  M.  Chassa»  [Traité  des 
délits  de  la  parole , t.  I,  p.  243),  que  la  seule  im- 
pression d'une  lettre  supposée,  dans  le  dessein  de 
calomnier,  puisse  être  la  base  d’une  accusation  de 
faux.  Lue  telle  doctrine,  d'ailleurs,  n’est  pas  admis- 
sible. Le  faux  suppose  nécessairement  la  fabrica- 
tion, l’altération  ou  la  contrefaçon  d’un  écrit  ou 
d'une  signature,  d’une  convention  quelconque.  Or, 
la  publication  d'une  lettre  supposée  ne  peut  être 
considérée  comme  la  fabrication  de  cette  lettre, 
elle  n’en  forme  tout  mi  plus  qu'une  copie  qui  ne 
fait  aucuno  foi,  elle  ne  reproduit  point  l'ecriture  de 
relui  à qui  elle  est  attribut  e,  elle  peut  même  avoir 
lieu  sans  que  celle  lettre  ait  été  matériellement 
écrit®  : « Il  est  nécessaire,  disent  MM.  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  de  discerner  avec  soin  les  êleniens 
du  (aux  et  ceux  du  délit  de  calomnie  ou  de  diffa- 
mation ; alléguer,  pujiicr  île  fautes  imputations, 


dernier,  a jugé  qne  Vimputation  faite  parMaft- 
Iczac  à Sarrazin-Lamy  d’avoir  écrit  la  lettre  dont 
il  s'agit  était  vraie;  que  ce  dernier  n'avait  fait 
imprimer  celte  lettre  que  pour  sa  justification  et 
sa  défense  dans  un  procès  qu’il  avait  avec  ledit 
Maillezac,  et  qu’on  ne  pouvait  regarder  comme 
calomnicnsc  ni  celte  imputation  ni  l'insertion 
de  la  lettre  dans  le  mémoire  de  Sarrazin-Lamy; 
d’où  il  suit  que  ladite  Cour , en  renvoyant  Sar- 
razin-Lamy de  la  plainte  en  calomnie  formée 
contre  lui , n’a  pas  violé  les  art.  307  et  368  du  Code 
pénal , et  qu'elle  a fait  une  juste  application  do 
la  première  partie  de  l’art.  370  du  même  Code  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  que  l’art.  373  punit 
d'emprisonnement  et  d'amende  les  dénonciation! 
calomnieuses,  faites  par  écrit  aux  officiers  de  po- 
lice administrative  ou  judiciaire;  que  cette  dis- 
position ne  s’applique  pas  seulement  à des  dé- 
nonciations calomnieuses  qui  pourraient  avoir 
été  faites  par  des  lettres  ou  autres  écrits  sous 
seing  privé  adressés  à des  fonctionnaires  publics, 
mois  a toute  espèce  de  dénonciation , et  plus  par- 
ticulièrement encore  a celles  qui  sout  faites  en 
justice,  soit  que  leur  auteur  ait  pris  la  qualité 
de  plaignant  ou  de  partie  civile , ou  seulement 
celle  de  dénonciateur;  qué  toute  plainte  en  Jus- 
tice contient  nécessairement  une  dénonciation; 
que , lorsque  l'art.  358  accorde  à l'accusé  devant 
la  Cour  d'assises  de»  dommaRes-intéréts  contre 
les  dénonciateurs , pour  fait  de  calomnie,  il  no 
pourvoit  en  cela  qu'à  l'intérêt  de  l’action  civile; 
mais  que  cette  indemnité  qui  est  accordée  par 
c«t  article  à la  partie  lésée  est  indépendante  do 
la  peine  qui  est  prononcée  contre  le  calomniateur 
pour  la  vindicte  publique , par  l’art.  373  du  Codo 
pénal  ; que  ledit  Maillezac  avait  porté  plainte  en 
faux  et  en  calomnie  contre  ledit  Sarrazin-Lamy, 
et  s’était  rendu  partie  civile  ; qu’il  a été  reconnu 
par  ladite  Cour  que  res  plaintes  étaient  calom- 
nieuses , et  que , dès  lors , en  prononçant  contre 
ledit  Maillezac  les  peines  portées  par  ledit  art. 
373  contre  les  dénonciations  calomnieuses , elle 
a fait  une  juste  application  de  celle  loi  ; — Re- 
jette, etc. 

Ht,  siatuant  sur  la  réquisition  du  procureur 
générai  faite  en  vertu  de  l’art.  441  du  Code  d'in- 
struction criminelle:  — Attendu  que  les  art.  145 
et  150  du  Code  pénal , mettent  au  rang  des  crime* 
qui  doivent  cire  punis  par  des  peines  afflictive* 
et  infamantes  les  faux  en  écriture  privée  qui  ont 
été  commis  dans  un  dessein  criminel , soit  par 
contrefaçon  d’écritures  et  de  dispositions,  etc.; 

ce  n’est  pas  commettre  un  crime  de  faux,  et  la  loi 
ne  punit  ce  délit,  quels  que  soieot  ses  résultats,  que 
d'une  peine  correctionnelle  ; mais  si  la_  calomnie 
prend  l'appui  du  faux,  si  l’imputation  diffamatoire 
s'était*  de  fausses  lettres,  d'uu  faox  certificat,  d'une 
pièce  fabriquée  pour  la  soutenir,  ce  fait  accessoire 
devient  le  crime  principal,  et  les  peines  du  faux, 
lui  sont  applicables*  » ( Théorie  du  Code  pénal,  U 3, 
p.  297.)  * — C’est  sans  doulo  d’après  ces  principe», 
que  dan»  une  affaire  encore  pondante,  ou  le»  ré- 
dacteurs ou  gérans  du  journal  La  France  ont  été 
mis  en  prévention  de  faux  à raison  do  ja  publica- 
tion de  certaines  lettre»  attribuée»  au  roi,  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  la  Seiue  vient  de  ren- 
dre une  ordonnance  par  laquelle,  « attendu  que  do 
l’instruction  il  résulte  qu  i!  n'y  a quant  a prêtant 
que  supposition  ci  non  contrefaçon  ou  fabrication 
des  pièces,  dii  qu'il  n’y  a lieu  à suivre  quant  à pro- 
sent sur  le  chef  du  faux,  » et  renvoie  les  prévenu» 
devant  la  Cour  d'assises,  sous  la  prévention  d of- 
fense envers  la  perkottno  d u roi,  ^Oaseile  des  t nè. 
du  8 iuar»  184  * .) 
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qu'il  y o dessein  criminel  dans  tout  faux  qui  a 
pour  objet  de  nuire  à l'intérêt  public  et  a Pinfé- 
rét  particulier;  que  l'intérêt  particulier  fe  com- 
pose non-seulement  des  moyens  d’aisance  et  de 
fortune , mais  aussi  do  la  réputation  et  de  l’hon- 
neur ; que , sur  la  plainte  eu  faux  et  eu  calomnie 
portée  contre  Sarrasin-Lamy . prévenu  d’avoir 
fait  imprimer  une  lettre  faussement  supposée 
écrite  par  Maiilcznc , dans  le  dessein  de  le  calom- 
nier, la  chambre  du  conseil  de  Montmorilloft, 
délibérant  sur  celte  plainte , et  trouvant  que  ledit 
Sarrazin  n’avait  pas  entièrement  détruit  les  pré- 
ventions et  les  charges  qui  avaient  été  produites 
contre  lui,  avait  jugé,  par  son  ordonnance  du 
18  avril  1813,  que  le  fait  ne  constituait  pas  le 
crime  de  faux , mais  seulement  le  délit  de  calom- 
nie, parce  que,  si  le  faux  tendait  n nuire  à la 
réputation  de  Moillezac,  il  ne  pouvait  pas  nuire 
à sa  fortune  ; qu’en  jugeant  que  la  fabrication 
d'une  lettre  supposée  pour  nuire  à autrui  en  le 
calomniant  ne  constituait  pas  te  crime  de  faux 
prévu  par  les  art.  1 17  et  150,  le  tribunal  deMont- 
moriilon  a méconnu  le  caractère  de  faux  défini 
par  les  susdits  articles , fait  par  suite  une  fausse 
application  de  l’art.  129,  et  violé  l’art.  133  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; — Casse , dans 
l'intérêt  de  la  loi  seulement,  etc. 

Du  12  nov.  I8|3.  — Sert.  critn.  — Rapp .,  31. 
Audier-Mussillon.—  Conc/..  31.  Merlin,  av.  géu. 

ENREGISTREMENT— Command  (déclara- 
tion i»p).  — Notification.—  Dépôt.— Paie- 
ment DES  DROITS. 

La  notification  de  la  déclaration  de  command 
à faire  à la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut 
être  suppléée  par  le  dépôt  de  la  déclaration 
au  bureau  du  receveur,  si  ce  dépôt  n’a  pas 
été  accompagné  du  paiement  des  droits  dus. 
(L.  32  frim.  an  7,  art.  «9,  g 7.  li“  5.)  (t) 
(Enregistrement— C.  Vittunck.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  69,  §7  , n°  5 de  la 
loi  du  22  frim.  an  7;— Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article  combiné  avec  l’art.  Il  de  celle  du  26 
vendém.  précédent,  les  déclarations  decornmand 
faites  par  les  adjudicataires  des  domaines  natio- 
naux ne  sont  exemples  du  droit  proportionnel 
d’enregistrement  et  assujetties  seulement  au 
droit  fixe  de  1 fr.  réglé  par  l’art.  68,  §t#r, 
n°  24  de  ladite  loi  du  22  frim. , que  tout  autant 
que  ces  déclarations  ont  été  faites  et  notifiées  à 
la  régie  dans  le  délai  de  trois  jours  après  l'adju- 
dication;— Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  n’a  été 
fait  parle  défendeur  et  défaillant  aucune  notifi- 
cation de  ce  genre  dans  le  délai  de  la  loi  ; — At- 
tendu que  le  dépôt  fait  dans  ce  délai  parle  secré- 
taire général  de  lu  préfecture  de  la  Dylc  au  bureau 
du  receveur  de  l'enregistrement  des  déclarations 
de  command  dont  il  s’agit  n'a  pu  suppléer  à la- 
dite notification,  dès  lors  que  ce  dépôt  n'a  pas 
été  accompagné  du  paiement  des  droits  dus , 
pour  que  ces  odes  reçussent  la  formalité , puis- 
que par  ce  défaut  de  paiement  in  formalité  li  a 
pu  être  donnée  auxdils  actes  ni  assurer  la  fixité 
de  leur  date  ; — Qu’il  suit  de  15  que  ces  déclara- 
tions de  command  n'ont  pu  , aux  yeux  de  la  loi, 
être  considérées  que  comme  de  véritables  re- 


(t)  Jugé  de  même  & l'occasion  d'une  adjudication 
de  biens  nationaux  dont  la  déclaration  de  command 
•▼ail  été  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture:  Cass. 
25  nov.  f 81 1. 

(iï  F.  dans  le  même  sens,  Cos».  19  vend,  nn  12 
(afT.  Bfauregard).—  Il  en  est  de  même  relativement 
à l’appel  : on  reconnaît  égaiemèul  que  la  significa- 
tion du  jugement  a jus.  protestation  ni  réserve  cou* 


ventes  assujetties  par  l’art.  69  précité  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7 , nu  droit  proportionnel  de  4 p. 
K‘0;  et  qu’en  rejetant,  a ce#  égard,  la  demande 
formée  par  la  régie  contre  le  défendeur  et  défail- 
lant. le  jugement  attaqué  contient  une  violation 
formelle  dudit  article;  — Donne  défaut  contre 
Yitlonrk; — Et  pour  le  profit;— Casse,  etc. 

Du  15  nov.  1813.— Scct.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.  , M.  Boyer.  — Conct. , M. 
lourde,  av.  gén. — PL,  M.  lluart-Duparc. 


ACQUIESCEMENT.  — Signification.— Fail- 
lite.—Syndics. 

La  signification  d'un  arrêt  rendu  contre  les 
créanciers  d’une  faillite  représentés  par  leurs 
syndics  et  en  faveur  du  failli  et  d'autres 
créanciers,  lorsqu'elle  est  faite  par  les  xyn- 
dics  sans  protestation  ni  réserve,  constitue 
de  leur  part  un  acquiescement  qui  les  rend 
non  recevables  à se  pourvoir  ensuite  en  cax- 
sation  contre  cet  arrêt.— Dans  ce  cas , les 
syndics  ne  peuvent  prétendre  que  la  signifi- 
cation qu’ils  ont  faite  leur  était  imposée 
par  leur  qualité  de  syndics  (2) 

(Syndics  Chai  inc—  C.  Chaline  et  autres.) 

Le  28  juin  1809,  jugementqui  déclare  la  faillite 
du  sieur  Chaline  et  eu  fuit  remonter  l’ouverture 
au  10  mars  précédent.— Opposition  par  Chaline 
qui  soutient  que  n’aynnt  cessé  ses  paicmens  quo 
le  jour  même  où  le  jugement  avait  été  rendu  , 
c’est  à la  date  même  de  ce  jugement  que  doit  être 
fixée  l'ouverture  de  sa  faillite. 

Nouveau  jugement  qui  Joint  l’opposition  au 
fond  et  ordonne  que  celte  opposition  sera  com- 
muniquée nui  créanciers  5 l'cfTet  par  ceux-ci  de 
la  contester  ou  d’y  adhérer. 

Les  opérations  de  la  faillite  continuent,  et  ce 
n’est  qu’après  In  clôture  du  procès-verbal  de 
vérification  des  créances  qui  eut  lieu  le  29  ocl. 
1809,  que  les  créanciers  ayant  eu  communica- 
tion de  1 opposition  du  sieur  Chaline  se  détermi- 
nèrent dans  le  parti  qu’ils  crurent  devoir  pren- 
dre. Quelques-uns  intéressés  à ce  que  la  faillite 
ne  fût  ouverte  que  dès  le  28  juin  , sans  doute 
parce  qu’ils  avaient  traité  avec  le  failli  soit  de- 
puis le  10  mars,  date  de  l’ouverture  fixée  per  le 
tribunal,  soit  dans  les  dix  jours  qui  avaient  pré- 
cédé, adhérèrent  à l’opposition  de  Chaline.  Mais 
le  plus  grand  nombre  représentés  par  les  syndics 
In  contestèrent;  et  persistèrent  à soutenir  que 
Chaline  était  en  faillite  depuis  le  10  mars. — En 
outre  et  relativement  a l’adhésion  donnée  par  les 
premiers  créanciers,  les  syndics  prétendirent 
qu’ils  étaient  non  recevables , parce  qu’il»  au- 
raient dù  former  leur  opposition  axant  la  clôture 
du  procès-xerbal  de  la  vérification  des  créances  , 
d’après  l’art.  *b7  du  Code  de  comm. 

2 déc.  1809,  jugement  qui  accueille  ces  con- 
clusions.— Appel  par  Chaline  et  par  les  créan- 
ciers qui  avaient  adhéré  a l’opposition.  Ceux-ci 
appellent  eu  outre  du  jugement  du  28juiti  1809 
qui  fixe  au  10  mars  précédent  l’ouverture  de  la 
faillite.  — Sur  l’appel,  les  syndics  opposent  la 
même  fin  de  non  recevoir. 

Mais  par  arrêt  du  2i  avril  1811 , la  Cour  imp. 
de  Paris  rcjctic  la  lin  de  non-recevoir  et  réforme 


siituo  un  acquiescement  qui  rend  l’appel  non  rece- 
vable, mais  avec  ce  tempérament  toutefois,  que  l'ac- 
quiescement, dans  ce  cas,  n'est  que  conditionnel  et 
cesse  do  plein  droit  lorsque  l’autre  partie  sc  rend 
incidemment  appelante.  V.  Cass.  3 tfierra.  an  8;  26 
prair.  an  1 1 ; I2fèv.  I8GG;  Paris,  11  mars  1809,  et 
les  notes. — Toutefois  il  faut  distinguer  entre  la  si- 
gnification à personne  et  la  signification  à avoué. 
Turux,  20  mai  1809.  cl  la  uote  : Cass.  2U  nov.  1826. 
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la  décision  des  premiers  Juges  : a Attendu,  quant 
à ia  (in  de  non-recevoir,  que  les  créanciers  sont 
appelait*  des  deux  jupeincns; — Attendu,  au  fond, 
que  depuis  le  !0  mars  jusqu'au  28  juin  1809, 
Chaline  a joui  de  la  plénitude  de  son  état,  etc...  » 

Les  syndics  font  signifier  cet  arrêt  tant  à avoué 
qu'à  domicile  sans  Taire  aucunes  réserves  ni  pro- 
testations; puis  ils  forment  un  pourvoi  en  cassa 
lion  pour  violation  de  l'art.  457  du  Code  de  com- 
merce. 

Les  défendeurs  opposent  une  fin  de  non-rece- 
voir tirée  de  l'acquiescement  résultant  de  la 
signification  de  l'arrêt  par  les  syndics  sans  pro- 
testation ni  réserves. 

Ceux-ci  répondent  que  la  signification  de 
l’arrêt  aux  parties  leur  étant  imposée  par  leur 
qualité  de  syndics,  on  ne  peut  trouver  un  ac- 
quiescement de  leur  part  dans  celte  signification 
par  eux  faite. 

AI1HBT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’avant  d’attaquer 
l'arrêt  dont  il  s’agit,  les  demandeurs  en  cassa- 
tion l'ont  fait  signifier  en  la  qualité  de  syndics  , 
sous  laquelle  ils  agissaient,  aux  défendeurs,  sans 
aucune  protestation  ni  réserve;  que  par  lâ  ils 
ont  donné  un  acquiescement  formel,  dont  leur 
qualité  ne  les  autorise  pas  a revenir  , et  que  par 
une  suite  ils  sont  non  recevables  à en  demander 
la  cassation,  ce  qui  dispense  d'entrer  dans  l’exa- 
men du  fond  Déclare  les  demandeurs  lion  re- 
cevables dans  leur  pourvoi , etc. 

Du  15  nov.  1813 — Sect.  riv.  — Prêt. , M. 
Mourre.— Happ. , M.  Cnssaigne.  — Contl.,  AI. 
Jourde,  av.  géo Mil.  Chabroud  et  Leroi- 
Neufvilleiie. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Billbt.- 
Mabchande  publique. 

Uns  femme,  marchande  publique,  qui  souscrit 
de m billets  à ordre  valeur  reçue  comptant,  est 
passible  de  la  contrainte  par  corps. — Il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  billet  soit  causé  valeur 
en  marchandises  dont  les  parties  font  respec- 
tivement négoce.  L'art.  3,  titre  2 de  la  loi  du 
15  yerm.  an  6 ne  s applique  qu'aux  engage - 
mens  de  la  marchande  publique  qui  ns  sont 
pas  par  billet.  (Cod.  comm.,  638,  anal.)  (|) 
(Dame  Valence— C.  Moulong  et  Brisson.) 

La  dame  Valence  est  traduite  par  les  sieurs 
Moulong  et  Brisson  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  pour  se  voir  condamner,  par 
corps,  au  paiement  d’un  billet  de  400  francs  par 
•lie  souscrit,  et  causé  valeur  reçue  comptant. 

La  dame  Valence  soutient  d’abord  qu’elle  n’est 
pas  marchande  publique,  et  demande  son  renvoi 
devant  le  tribunal  compétent;  au  fond,  elle  pré- 
tend que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  Iqiétre 
applicable;  et  argumentant  de  l’art.  3,  lit.  2 de 
la  loi  du  15  germ.  on  6,  elle  dit  que,  pour  que  le 
billet  dont  il  s’agit  pût  la  rendre  contraignablc, 
par  corps,  il  faudrait  qu’il  eût  été  causé  pour 
marchandises  dont  les  parties  font  respective- 
ment négoce , afin  qu'il  restât  constant  par  la, 
que  cette  obligation  n’avait  été  contractée  que 
pour  un  fait  de  son  commerce,  tandis  qu'au  con- 
traire le  billet  qui  lui  était  représenté,  n'étnnl 
causé  que  pour vuletir reçue  comptant,  rien  n’m- 
diquait  qu’il  n’eût  pas  une  cause  toul-è-fait  étran- 
gère aux  négociations  commerciales. 

Les  sieurs  Moulong  et  Brisson  ont  persisté  à 
soutenir  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 
—Ils  ont  rappelé  les  termes  de  l’art.  I du  titre  2 
de  la  loi  déjà  citée  : — « La  contrainte  par  corps 


(I)  Aujourd'hui,  cela  ne  peut  plus  faire  question, 

en  présence  de  l’art.  !•«  de  ia  loi  du  17  avril  1642. 
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aura  lieu....—!0  Contre  les  banquiers...:— 2°  Do 
marchand  a marchand  pour  fait  de  marchandise! 
dont  ils  se  mêlent  respectivement;  — 3°  Contre 
tous  négociai)*  ou  marchands  qui  signeront  des 
billets  pour  valeur  reçue  comptant  ou  en  mar- 
chandises ;— 4°  Contre  toutes  personnes  qui  si- 
gneront des  lettres  ou  billets  de  change,  etc.  »— 
Sous  la  dénomination  de  négociansou  marchands, 
ont-ils  dit,  le  législateur  a toujours  entendu 
comprendre  égalcmenlles  hommes  et  les  femme! 
faisant  un  commerce  quelconque  ; le  § 3 de  l’art. 
1 est  donc  applicable  a l’obligation  contractée 
parla  dame  Valence.  — L’art.  3 du  même  titre, 
sur  lequel  est  fondée  son  exception,  ne  reçoit 
aucune  application  dans  l’espece;  il  est  ainsi 
conçu:  — » Les  femmes  et  les  filles  qui  seront 
mar<  bandes  publiques,  ou  celles  mariées  qui  fe- 
ront un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de 
leurs  maris,  seront  soumises Ji  la  contrainte  par 
corps  pour  le  fait  de  leur  commerce,  quand  elle! 
seraient  mineures,  mais  seulement  pour  exécu- 
tion d'engagemens  de  marchand  à marchand,  et 
à raison  des  marchandises  dont  les  parties  font 
respectivement  négoce.  Cette  disposition  est  ap- 
plicable aux  négocions,  «te....  p — Il  est  évident 
qu’il  n’est  ici  question  que  des  obligations  qui 
pourraient  être  contractées  verbalement  ou  sans 
billets,  par  des  marchandes  publiques  ou  tous  au- 
tres commerçons;  l'interprétation  quels  dame  Va- 
lence s’efforce  de  donner  à cet  article  emporte- 
rait donc  une  répétition  dans  la  loi  qui  ne  sau- 
rait s’y  trouver. — Il  est  de  principe  général,  et  ce 
principe  est  consacré  par  l'art  638  du  Code  de 
commerce,  que  tous  billets  souscrits  par  un  com- 
merçant sont  réputés  faits  pour  son  commerce, 
si  une  autre  cause  n’y  est  énoncée;  ainsi,  la  loi 
du  15  germ.  an  6,  après  avoir  réglé,  par  l’article 
l*r,  tit.  2,  que  la  contrainte  par  corps  aurait  lieu 
contre  tous  commerçons,  hommes  ou  femmes, 
pour  billets  causés  valeur  reçue  comptant,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  pour  objets  dépendant 
du  commerce  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  dis- 
poserait ensuite,  par  l’art.  3 du  même  litre,  que 
tous  commerçons  seraient  également  soumis  a le 
contrainte  par  corps  pour  billets  causés  pour 
marchandises  dont  les  parties  font  respective- 
ment négoce.  Une  interprétation  aussi  peu  rai- 
sonnable serait  cependant  la  conséquence  des 
moyens  employés  par  la  défenderesse  qui,  pour 
se  soustraire  aux  effets  de  l’art.  I du  titre  2 qui 
lui  est  applicable,  voudrait  faire  entendre  que 
l’art.  3 détermine  à lui  seul  les  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  prononcée  pour  bil- 
let* souscrits  par  une  femme  marchande  publi- 
que. 

11  mai  1813,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  condamne,  par  corps,  la  dame  Valence 
au  paiement  du  billet  : attendu  qu'il  était  sous- 
crit par  une  marchande  publique  au  profit  de 
marchands,  et  que  les  parties  s'entremêlaient 
respectivement  de  commerce. 

POURVOI  en  rnssotion  par  la  dame  Valence 
pour  violation  de  l’art.  3,  lit.  2 de  la  loi  du  15 
germ.  an  6,  et  fausse  application  de  l’art.  l*r  de 
la  même  loi  au  même  titre. 

Les  sieurs  .Moulong  et  Brisson  ne  se  sont  point 
présentés.  Devant  la  Cour,  ainsi  que  devant  les 
premiers  juges,  il  s’agissait  toujours  de  démon- 
trer que,  par  l'art.  Irt,  le  législateur  avait  en- 
tendu régler  l’exereice  de  la  contrainte  par  corps 
relativement  seulement  aux  marchands  et  négo- 
cions, mais  que  par  l'art.  3,  il  nvail  eu  en  vue  do 
déterminer  les  cas  où  elle  pourrait  être  applica- 
ble a l’exécution  drs  obligations  contractées  par 
des  marchandes  publiques. — Cet  art.  3,  disait  la 
dame  Valence,  u'cxisieran  pas,  ou  du  moins  se- 
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rail  inutile,  si  l'art.  1”  eût  dû  déterminer  l’ap- 
plication de  la  contrainte  par  corps  aux  (Vînmes 
marchandes  publiques.  .Mais  le  législateur  n’a  pas 
voulu  que  cette  mesure  rigoureuse  fut  indistinc- 
tement appliquée  à l'exécution  des  engagemens 
contractés  par  des  marchands  de  l'un  ou  de  l’au- 
tre sexe.  Il  a pris  en  considération  l’inexpérience 
ordinaire  aux  femmes;  et  voulant  concilier  en 
même  temps  et  la  justice  et  les  intérêts  du  com- 
merce, il  n'a  entendu  soumettre  ces  dernières 
aux  lois  sévères  que  nécessite  ce  genre  d’indus- 
trie qu’autant  qu’il  serait  constant  et  indubitable 
que  les  engagemens  par  elles  contractés  auraient 
eu  pour  cause  quelqaes-uues  des  opérations  com- 
merciales 

De  là,  la  nécessité  de  l’art,  3 ; de  là,  la  restric- 
tion de  la  contrainte  par  corps  contre  la  femme 
marchande,  au  seul  cas  où  ses  obligations  sont 
causées  pour  marchandises  dont  les  parties  font 
respectivement  négoce.  Combien  ces  considéra- 
tions ne  prennent-elles  pas  de  force  lorsque  l’on 
Vient  à comparer  les  engagemens  pris  par  une 
femme  marchande  ou  par  son  mari  ? Celui-ci  est 
toujours  présumé  jouir  de  toute  la  maturité  et  de 
toute  l’expérience  qu’exige  le  commerce  auquel 
lise  livre;  aussi  la  lui  regarde-t-elle  comme  ob- 
ligations commerciales  toutes  celles  qu’il  con- 
tracte durant  son  commerce,  si  une  autre  cause 
n'y  est  exprimée  , c’est  lui  dire  d'étre  assez  pré- 
voyant pour  se  garantir  de  la  sévérité  des  lois  aux- 
quelles il  se  soumet;  mais , dans  tous  les  cas,  il 
n’engage  que  lui;  sa  femme,  au  contraire,  en 
contractant , oblige  son  mari  ; si  elle  ne  peut 
exercer  un  commerce  quelconque  sans  l’autorisa- 
tion de  celui-ci,  il  est  donc  nécessaire  qu’on 
puisse  toujours  reconnaître  , dans  les  obligations 
par  elle  contractées,  si  réellement  ces  obligations 
proviennent  du  fait  de  son  commerce  ; les  bil- 
lets si  elle  en  a souscrit,  pour  appeler  sur  elle  la 
rigueur  des  lois  commerciales,  ne  doivent  donc 
laisser  aucun  doute  a ce  sujet;  — Qu’on  *o  de- 
mande maintenant  si  i’ou  peut  avancer  avec  cer- 
titude qu’un  billet , causé  seulement  valeur  re- 
çue comptant,  provient  réellement  d’une  opéra- 
tion relative  au  commerce.  Cotte  formule  n'est- 
elle  pas  commune  a tous  les  particuliers,  même 
non  commcrçans?— Ne  peut-elle  pas  convenir  à 
toute  autre  espèce  d’opérations  tout  à fait  étran- 
gères au  commerce  ? — On  objecte  que  l’art.  1er 
s'occupe  spécialement  des  obligations  contractées 
par  billets  à ordre  , de  change  ou  autrement,  et 
que  l’art.  3 n’a  eu  eu  vue  que  les  engagemens 
contractés  verbalement  ou  sans  billets..,.  Mais 
ce  mot  d’ engagemens,  employé  par  la  lot  même 
dans  son  sens  te  plus  général , n’a-  t-il  pas  tou- 
jours renfermé  toutes  espèces  d’obligations  qui 
peuvent  cire  l'objet  des  conventions,  soit  verba- 
les, soit  écrites?  N'est-il  pas  évident  que  l’on  n’a 
pas  voulu  répéter  dans  l’art  3 l'énumération  par- 
ticulière des  différentes  espèces  d’obligations 
contenues  dans  l’urlicle  premier? 

AIIAÈT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  1,  2 et  3 du  lit.  S de 
la  loi  du  15  gerni.  an  6,  et  l'art.  638  du  Code  de 
Commerce;— Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  f,r 
du  n°  3 du  lit.  9 de  la  loi  du  15  germ.  an  G,  la 
contrainte  par  corps  a lieu  indistinctement  con- 
tre fous  marchands  qui  signent  des  billets 
pour  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandi- 
ses ; que  celte  disposition  , conçue  en  termes 
généraux,  comprend  Us  marchandes  publiques 
comme  les  négocions , sans  exception;  qu’il  ne 
résulte  aucune  dérogation  a ce  principe,  pour  les 


(I)  La  jurisprudence  est  üxéa  dans  ce  sens. 
Cass.  3 tuai  18U9;20  U avril  1610;  2$  janv. 
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marchandes  publiques,  de  l'art.  3,  qui  ne  fait 
aucune  mention  des  billets . et  qui,  d'après  son 
contexte,  est  relatif  a des  engagemens  par  elles 
contractés  autrement  que  par  des  litres  de  cet  ta 
nature  ; que  ce  principe  se  trouve  au  contraire 
confirmé,  dans  toute  son  étendue  , soit  par  l’art. 
2 qui  n'excepte  que  les  femmes  non  commer- 
çantes de  la  contrainte  par  corps  prononcée , par 
le  même  art.  1”,  contre  toutes  personnes  , pour 
lettres  ou  billets  de  change  , soit  par  l'art.  638 
du  Code  de  commerce,  qui  dispose  que  les  bil- 
lets souscrits  parles  marchands,  sont  censés  fai  il 
pour  leur  commerce , lorsqu’une  autre  cause  n’y 
est  point  exprimée  ; qu’enfin  on  ne  pourrait  ex- 
cepter les  marchandes  publiques  de  la  régie  gé- 
nérale établie  a cet  égard  par  l’art.  1*»  du  n*  3 , 
sans  introduire  dans  cet  article  une  distinction 
et  une  restriction  qu'il  ne  permet  point,  et  sans 
l'empécher  d'atteindre  son  but,  qui  est  de  favo- 
riser le  commerce  , en  facilitant  aux  marchands 
le  moyen  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  et 
en  assurant  à ceux  qui  les  leur  confient  une  garan- 
tie de  plus  pour  le  paiement;— Et  attendu,  dam 
le  fait , que  la  demanderesse  en  cassation  était 
marchande  publique  lorsqu'elle  a signé  le  billet 
dont  il  s’agit , ainsi  que  le  jugement  attaqué  le 
reconnaît  et  le  constate  ; qu’elle  a souscrit  cet 
effet  pour  valeur  reçue  comptant;  que  les  partie* 
s'entremêlaient  respectivement  de  commerce  ; 
que,  par  suite,  en  prononçant  contre  elle  la  con- 
trainte par  corps  pour  l'exécution  de  ce  titre,  le 
jugement,  loin  de  violer  la  loi.  en  a fait  une  juste 
application  à l’espèce  ;— Rejette,  etc. 

Du  15  nov.  1813.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire.—  Concl. , M.  Jourde  , av.  gén.—  PI.,  U. 
Camusat. 


USURE.  — iNTKRfcT  DK  l.'mÉBÈT. 

Avant  la  loi  du  3 sept.  1807,  il  n' existait  pas 
de  prohibition  légale,  soit  contre  l’usure, 
,soil  contre  V anatocisme.  L'art.  1907  du  Code 
civil  n'avait  aucunement  limité  le  taux  de 
l'intérêt  ni  proscrit  l'intérêt  de  lintërit  (I). 

(Charrier  — C.  Lyon  nard.) 

Les  sieurs  Lyunnard  père  cl  fils,  tous  les  deux 
cultivateurs,  s’étaient  reconnus  débiteur»,  envers 
la  dame  ( bazelle,  veuve  Charrier,  d'une  somma 
d’environ  9,o0o  fr.  montant  de  divers  billets  et 
obligations  notariées  passées  an  profit  de  celle-ci, 
les  cinquième  jour  complémentaire  de  l’an  11, 
29  lherm.  an  12,  5 fruct.  an  13,  28  bruni,  an  U, 
IG  fév.  et  10  avr.  1810. 

A l'échéance,  des  contestations  s’étant  élevées, 
plusieurs  jiigernens  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Etienne  intervinrent  et  condamnèrent 
Lyonnard  père  et  fils.  Enfin  et  faute  de  satisfaire 
leur  créancière,  il  fut  procédé  à la  saisie  immo- 
bilière de  leurs  biens  dont  la  vente  donna  lieu  à 
une  difficulté  nouvelle.  — Sur  la  demande  en 
collocation  de  la  dame  Charrier,  ses  débiteurs 
prétendirent  réduire  sa  créance  a la  somme  de 
4,075  fr.  84  cent.,  offrant  de  prouver  que  le  sur- 
plus n’était  que  le  fruit  de  l’usure  et  de  l’anato- 
cisme, et  demandant  qu’a  cet  effet,  ladite  veuve 
Charrier  fût  interrogée  sur  faits  et  articles. 

Cet  interrogatoire  eut  lieu,  etla  dame  Charrier 
convint  que  l'intérêt  qu  elle  avait  exigé  pour 
prêter  son  argent  était  celui  de  2 pour  cent  par 
mois.  Mais  malgré  cet  aveu,  un  jugement  en 
date  du  2 août  1810  n’en  rejeta  pas  moins  la  de- 
mande en  réduction  des  sieurs  Lyonnard  parles 
motifs  suivans  « Considérant  que  les  engage- 
mens constitutifs,  souscrits  par  Lyonnard,  re- 


1812,  et  le»  obsenalivu»  ijm  accoœpaguem  ce  der- 
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tnontcni  à une  époque  antérieure  n In  loi  du  3 
sept.  180";  — Que  In  loi  du  2 oct.  1789  autorise 
le  prêt  d'argent  a terme  (lie  avec  stipulation  d'in- 
térêt suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi,  que  la 
loi  du  6 (lor.  an  3,  rapportée  le  2 prair.  suivant, 
déclare  l'argent  marchandise;  — Que  l'art.  lcf 
de  la  loi  du  b theriu.  nu  4 ayant  accorde  à cha- 
que citoyen  In  liberté  de  contracter  comme  hou 
lui  semblerait,  ordonne  l 'exécution  des  obliga- 
tions souscrites  depuis  sa  promulgation  dans  les 
termes  et  valeurs  stipulés;  — Que  l'art.  5 de  la 
loi  du  15  fruct.  an  5 conlirme  tous  traités,  ac- 
cords ou  transactions  faits  depuis  le  1"  janvier 
1791,  contenant  fixation  en  numéraire  métalli- 
que, réduction  ou  atermoiement  d'une  créance 
résultant  d'un  autre  litre,  quelle  que  soit  la  date 
ou  quelle  que  soit  la  va  eur  exprimée  dans  les 
nouveaux  actes;  qu'il  résulte  de  ces  lois,  que  les 
parties  avaient  alors  In  liberté  de  Taire  toutes  les 
alipuialioiis  qu'elles  jugeaient  convenables  eti 
matière  d'intérêts;  — Que  l’art.  1905  du  Code 
civil  a permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  sim- 
ple prêt;  — - Que,  d'après  l’art.  1907,  rinlérél 
conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes 
les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas  ; qu'il  suffit 
que  le  taux  de  cet  intérêt  soit  lixé  par  écrit;  — 
Qu'a  l'époque  de  la  publication  du  Code  civil,  il 
nexistail aucune  loi  qui  eût  tixé  le  taux  de  l'inté- 
rêt conventionnel,  et  que  In  liberté  accordée  par 
les  lois  du  5 lherm.an  4 et  du  15  fruct.  an  5 sub- 
sistait dans  toute  son  étendue;  — Que  la  loi  du 
3 sept.  1807.  quia  réglé  le  taux  de  Finlérét  légal 
ou  conventionnel  pour  l'avenir,  porte,  art.  5:  «Il 
n’est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par 
contrats  ou  autres  actes  faits  jusqu’au  jour  de  la 
publication  de  la  présente  loi;  » — Qu'en  faisant 
celte  exception,  le  législateur  semble  avoir  voulu 
couvrir  d'un  voile  les  traités  intervenus  dans  des 
temps  de  désordres  et  d’anarchie  ; — Que  l'ora- 
teur du  gouvernement  n’a  laissé  aucuu  doute  à 
cet  égard  dans  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
3 sept.  1807,  en  disant,  sur  l’art.  5 de  celle  loi  : 

« Pious  n’aurions  pas  besoin  d'avertir  que  la  loi 
nouvelle  ne  doit  point  avoir  d'efTet  rétroactif  ; il 
aurait  suffi  de  sc  référer  à l’article  du  Code  civil, 
qui  porte  que  la  loi  ne  rétroagit  jamais  ; mais, 
pour  éviter  toute  interprétation  indiscrète  et  pré- 
venir toutes  alarmes,  le  projet  contient  un  article 
qui  déclare  qu'il  n'est  rien  innové  aux  stipula- 
tions d'iuléréts  par  contrats  ou  autres  actes  anté- 
rieurs;» — Que  la  Cour  de  cassation,  oppliquant 
les  lois  préc  itées  par  des  arrêt*  des  3 mai  1809, 
20  fév.  et  1 1 avr.  1810,  a décidé  qu'on  ne  pouvait 
réclamer  contre  des  stipulations  ou  conventions 
d’intéréls  excessifs,  avec  anatocisme,  faites  avant 
la  publication  de  la  loi  du  3 septembre  1807;  que 
toutes  les  créances  réclamées  par  la  veuve  Char- 
rier reposent  sur  des  litres  consentis  par  Lyon- 
nard  ; — Que  les  faits  par  lui  articulés  se  rappor- 
tent précisément  a l'usure  et  a l’anatocisme  dont 
il  se  plaint  ; — Que  l'oreille  du  juge  a été  blessée 
par  l'aveu  d’uuc  usure  exorbitante  pratiquée  en- 
vers de  simples  cultivateurs;  mais  que  le  devoir 
lui  impose  d'abandonner  l'auteur  de  l'usure  à ses 
propres  remords,  et  «le  ne  voir  que  la  loi  cl  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  suprême  fixée  par  les 
trois  arreu  précités,  et  que,  dans  l’espèce,  l’ac- 
tion en  réduction  pour  cause  d’usure  et  d'anato- 
cisme doit  être  écartée.» 

Sur  l’appel  interjeté  par  les  sieurs  I.yonnard, 
la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  6 avril  1811,  ré- 
formant le  précédent  jugement,  n prononcé  la 
réduction  demandée  par  l’appelant:  — «Attendu 
que  le*  lois  existantes  au  moment  delà  révolu- 
tion avaient  déterminé  le  taux  de  l’intérét  con- 
veatiouoc),  et  qu'il  n' était  pas  permit  de  l’ejtcc— 
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Hcr  sans  usure;  — Que  l’assemblée  constituante, 
en  permettant  (ce  qui,  jusqu’alors  , avait  été 
prohibé)  de  stipuler  l'intérêt  dans  les  engagement 
pour  simple  prêt,  avait  restreint  cet  intérêt  à la 
quotité  fixée  par  les  lois;  que  le  décret  qui  a dé- 
claré l'argent  marchandise,  n'a  subsisté  qu'envi- 
rou  quinze  jours,  et  que  ce  n'est  pas  dans  cet  in- 
tervalle qu'a  été  créée  la  dette  dont  il  s'agit;  — 
Que  les  décrets  qui  ont  statué  sur  la  manière  do 
stipuler  les  différons  engagemens  dans  les  valeurs 
que  voudraient  indiquer  les  parties,  n'ont  aucun 
rapport  au  taux  de  finlérét;  — Que  M.  Male- 
ville,  dans  la  séance  du  conseil  d'Etat  du  7pluv. 
an  13,  sur  la  discussion  de  l'art.  1907  du  Code 
civil,  «soutenu  que,  dans  le  moment  aeluel  même, 
la  loi  qui  fixait  l'intérêt  à 5 pour  100  était  en 
pleine  vigueur,  et  qu'on  ne  pouvait  la  révoquer 
qu’en  en  portant  une  autre  qui  donnât  un  nou- 
veau taux  a rintérél;  qu’en  permettant,  par  les 
art.  1905  et  1907,  «le stipuler  des  intérêts,  IcCode 
civil  a voulu  que  les  intérêts  au-dessus  du  taux 
de  la  loi  fussent  fixés  par  une  convention  ; — Que 
cette  disposition,  loin  de  tolérer  l’excès  de  l'inté- 
rêt, est  au  contraire  une  mesure  sage  pour  le  mo- 
dérer ; — Que  la  loi  du  3 sept.  1807  contient  des 
mesures  répressives  de  l’usure  ; — Que  ce  délit, 
subversif  de  tous  les  principes  de  la  morale,  de  la 
législation  et  du  commerce,  a fixé  l'attention  du 
gouvernement  qui,  en  prenant  les  précautions 
les  plus  sévères  contre  les  juifs  usuriers,  ne  pa- 
rait pas  avoir  eu  en  vue  de  frapper  une  nation  ou 
une  religion,  mais  de  réprimer  les  usuriers,  de 
quelque  nation  et  de  quelque  religion  qu'ils  fus- 
sent;—Que  la  veuve  Charrier  a avoué  que,  lors- 
qu elle  a prêté  son  argent  À Jean  Lyonnard,  il 
fut  convenu  nvec  lui  d'un  intérêt  a 3 pour  cent 
par  mois;  — Que  la  manière  dont  ces  engage- 
uicns  ont  été  renouvelés  ne  laisse  point  de  doute 
sur  lanatocismc,  etqueces  opérations,  faites  or- 
dinairement  avec  ruse  et  secret,  surtout  lors- 
qu’elles frappent  un  malheureux  cultivateur,  ne 
permctleut  pas  de  prendre  des  bases  fixes  pour 
séparer  ce  que  les  engagemens  contiennent  de  li- 
cite, d’avec  les  intérêts  usuraires  et  les  intérêts 
des  intérêts.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Charrier  fils 
et  héritier  de  la  veuve  Charrier  décédée. 

AIUIÊT. 

LA  COL'R  ; — Vu  les  art.  1er  et  3 de  la  loi  du 
5 thennid.  nu  4 ; 5,  de  celle  du  15  fructid.  an  5; 
1907  du  Code civ II;  5 de  la  loi  du  3 sept.  1807,  el 
1154  du  Code  civil;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
toutes  ces  lois  qu’aux  époques  où  les  obligations 
dont  il  s'agit  ont  clé  souscrites,  les  parties  avaient 
Une  liberté  illimitée  de  faire  toutes  les  stipula- 
tions, en  matière  d'intérêts,  qu’elles  jugeaient 
convenables;  — Attendu,  quant  aux  obligations 
postérieures  it  la  promulgation  du  Code  civil, que 
la  Cour  impériale  de  Lyon  ti'a  donné  aucune  ex- 
plication et  n'a  point  déclaré  que  iesdiles  dispo- 
sitions fussent  contraires  a la  déposition  del’arL 
1151  dudit  Code;  d'où  il  suit  que  la  Cour  impé- 
riale a fait  une  fausse  application  des  lois  ancien- 
nes el  violé  les  lois  nouvelles,  en  réduisant  l'in- 
térêt au-dessous  de  celui  dont  les  parties  étaient 
convenues;  — Casse,  etc. 

Du  lü  nov.  1813.  — Seet.  req.  — Prés.,  M. 
Moiirre. — Itapp.,  M.  de  A vcmnnn. —Concl.,  M. 
Jourde,  a v.  géii.  — Pl.t  MM.  Darrieux  el  Dard. 


1°  DON  MUTUEL.— Issisuaiiov. 

3*  Dosai  to.v— Tkstamkst.— Révocation. 
l°L  insinuation  des  dons  mutuels  faits  par  con- 
trat de  mariage,  n'elail  pas  une  disposition 
de  forme,  prescrite  à peine  de  nullité.— 
tait  tmo  simple  disposition  bursale  dont  Fo- 
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million  ne  donnait  lieu  qu'au  double  droit. 
(Coul.  de  Paris,  art.  284  ; Édil  «Je  1703,  an.  3 ; 
Décl.  du  33  juin  1730.)  (I) 

9°Les  legs  particuliers,  encore  bien  qu'ils  soient 
faits  a titre  d'aliment,  sont  de  plein  droit 
révoqués  par  une  donation  universelle  de 
biens  a venir  (3). 

(Morand-— C.  Samsoo.) 

3 janv.  1783,  testament  du  sieur  Morand.  — 
Entre  autres  dispositions,  il  lègue  a la  dame  Sam- 
son  une  pension  viagère  de  3,000  fr. 

En  1783,  le  sieur  Morand  se  marie  avec  la  de- 
moiselle Ménard.— Par  contrat  de  mariage  du  8 
nov.,  les  deux  époux  se  font  une  donation  mu- 
tuelle de  tous  les  biens  qu'ils  posséderont  au  jour 
de  leur  décès,  sauf  la  réserve,  au  profit  du  sieur 
Morand,  d'une  somme  de  50,000  fr.,  dont  il  dé- 
clare vouloir  conserver  la  libre  disposition. 

Ultérieurement,  et  après  la  mort  du  sieur  Mo- 
rand, décédé  le  37  mai  1701.  sans  avoir  disposé 
de  la  réserve  de  50,000  fr  , il  s’csl  agi  de  savoir  si 
la  donation  universelle  de  1783  emportait  révo- 
cation de  plein  droit  du  testament  du  3 janv. 
1783.— La  dame  Samson  soutenait  la  négative  de 
celle  question.  Elle  faisait  observer  d'abord,  ce 
qui  éLail  vrai,  que  la  donation  universelle  n’avoil 
été  insinuée  ni  du  vivant  du  donateur,  ni  même 
dans  les  quatre  mois  do  son  décès  ; — D'où  elle 
tirait  deux  conséquences,  la  première,  que  la  do- 
nation était  nulle  (édil.  de  1703,  art.  2 ; — Cou- 
tume de  Paris,  art.  384);  la  seconde,  que  celte 
donation  nulle  ne  pouvait  opérer  la  révocation 
du  testament.— Elle  soutenait  ensuite  que,  dans 
tous  les  cas,  une  donation  de  biens  a venir  n é* 
tait  pas  une  donation  entre-vifs;  que  c'était  une 
donation  à cause  de  mort,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  un  véritable  legs.  — Puis  elle  établissait 
qu'un  legs  universel,  auquel  elle  assimilait  la  do- 
nation générale  de  biens  a venir  faite  par  le  sieur 
Morand,  n’cmporlail  aucunement  In  révocation 
des  legs  particuliers,  surtout  alors  que  ces  legs 
avaient  le  caractère  de  pensions  alimentaires.  — 
Elle  finissait  par  conclure  à la  délivrance  de  son 
legs  viager  de  3,000  fr. 

Jugement  de  première  instance  qui  déclare  le 
testament  de  1783  révoqué  par  la  donation  uni- 
verselle de  1783  a C’est  un  principe  fondamen- 
tal en  matière  de  testament  (ainsi  s'expriment 
les  premiers  juges)  que  in  volonté  de  l'homme 
peut  changer  tant  qu'il  existe , et  que  la  mort 
seule  imprime  à scs  dispositions  le  scc.au  de  l'ir- 
révocabilité.  Il  est  encore  constant  que  l’inten- 
tion de  révoquer  n’est  Jamais  plus  clairement  ma- 
nifestée que  lorsque  le  testateur  donne  entre-vifs 
ce  qu’il  avait  précédemment  légué.  La  donation 
universelle  que  le  sieur  Morand  a faite  au  profit 
de  son  épouse,  par  contrat  de  mariage  du  9 nov. 
1783,  a donc  expressément  révoqué  les  disposi- 
tions consignées  dans  son  tcslarnent  de  1782.  — 
Cette  révocation  ne  serait  pas  moins  certaine 
quand  on  supposerait  que  la  donation  s’est  trou- 
vée nulle  à défaut  d’insinuation;  car  lors  même 
ue  cet  acte  n'auroit  pu  avoir  son  eiïct  comme 
onalion,  il  aurait  toujours  volnblement  constaté 
le  changement  do  volonté  du  donateur.  Dans 
l’espèce,  co  changement  de  volonté  lie  peut  être 
douteux;  on  en  voit  une  nouvelle  preuve  dans 
fa  clause  par  laquelle  le  donateur  s'est  réservé  la 
faculté  de  disposer  d'une  somme  de  50,000  liv. 
Elle  démontre,  en  effet,  qu’il  était  bien  convaincu 
que  sa  donation  actuelle  abrogeait  toutes  les  dis- 
positions qu'il  avait  pu  faire  auparavant,  cl  qu’il 

(1)  Y.  conf.,  Cass.  25  vent,  an  1 1 ; 7 vent,  an  13; 
17  avril  1811,  et  la  dissertation  qui  accompagne  co 
dernier  arrêt. 
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[ ne  lui  serait  permis  d’en  faire  aucune  à l’avenir, 
s’il  ne  s'en  assurait  le  droit  par  une  stipulation 
1 expresse.— (^uant  à la  somme  dont  le  donateur 
! s’est  réservé  la  disposition,  les  légataires  ne  peu- 
vent rien  y prétendre.  Le  donateur  n’ayant 
point  usé  de  son  droit,  elle  est  restée  comprise 
dans  la  donation;  ainsi  le  veut  l’art.  18  de  Tord, 
de  1731.  La  condition  sous  laquelle  cette  somme 
devait  appartenir  au  donataire  s’étant  réalisée, 
elle  est  censée  n’avoir  jamais  été  exceptée  de 
la  donation.  L’attribuer  aux  légataires , serait 
contrevenir  à une  disposition  formelle  de  la  loi, 
et  faire  revivre  un  acte  entièrement  anéanti.  » 

3 fév.  1813,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paria 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  pro- 
nonça aussi  que  le  testament  du  3 janv.  1783 
avait  été  révoqué  par  la  donation  du  9 nov.  1783. 

Pourvoi  en  cassation.— La  demanderesse  s pro- 
posé deux  moyens  : 

1°  Contravention  à l’art.  3 de  l’édit  de  1703  et 
à l’art.  384  de  la  coutume  de  Paris,  en  ce  que 
l’arrêt  dénoncé  a donné  effet  à un  don  mutuel  qui 
était  nul  a défaut  d'insinuation; 

3°  Contravention  it  l’art.  1030  du  Codeeiv.. 
ronfirmatifdcs  anciens  principes  des  pays  de  cou- 
tume ;— En  ce  que  la  Cour  d’appel  a déclaré  in- 
compatibles des  legs  alimentaires  faits  à titre  par- 
ticulier, et  une  donation  générale  de  biens  à 
venir,  qui  n’était  dans  le  fond  qu’un  legs  uni- 
versel 

M.  Giraud,  avocat  général,  a conclu  au  rejet. 

AunftT. 

LA  COUR  ; —Sur  le  premier  moyen  : attendu 
qu’il  s’agit  d’une  donation  mutuelle  par  contrai 
de  mariage  ; que  ces  sortes  de  donations  ont  été 
déclarées,  par  lettres-patentes  du  Sjuill.  1769, 
exemples  de  l'insinuation  pendant  la  vie  du  do- 
nateur; que  si  les  donations  faites  à l’époque  du 
contrat  de  mariage  dont  il  s’agit  ont  été  assujet- 
ties a cette  formalité  dans  les  quatre  mois  du  dé- 
cès, le  législateur  ne  prononça  point  la  peine  de 
nullité  pour  l’inobservation;  que  la  déclaration 
du  35  juin  1729  soumettait  seulement  les  parties 
négligentes  à lu  peine  du  double  droit; 

Sur  le  deuxième  moyen  : attendu  que  la  Cour 
d’appel,  eu  décidant  que  la  donation  universelle 
avait  révoqué  les  dispositions  testamentaires  an- 
técédentes, cl  que  les  legs  dés  pensions  alimen- 
taires étaient  comprit  dans  celte  révocation,  loin 
de  violer  aucune  loi,  a rendu,  au  contraire,  une 
décision  parfaitement  conforme  aux  principes; 
que  ce  point  de  révocation  décidé,  H ne  peut  par 
conséquent  y avoir  de  contravention  à l’ordon- 
nance de  1733,  sur  l'exécution  des  lestamens; — 
Rejette,  etc. 

Du  10  nov.  1813.  — Scct.  req.  — Prés . d'âge , 
M.  Lasaudude.—  Itapp.,  M.  Rousseau. — Concl 
M.  Giraud,  av.  gén.- -PI.,  M.  Loiseau. 


ENREGISTREMENT.— Contuat  ub  mariage. 

La  clause  à an  contrat  de  mariage  exclusif  de 
toute  communauté , par  laquelle  la  femme 
reconnaît  avoir  reçu  de  son  mari  une  sommé 
dont  elle  s'oblige  a payer  les  inrits  et  pour 
sûreté  de  laquelle  elle  hypothèque  ses  biens 
propres,  ne  peut  être  confondue  avec  une 
simple  convention  (C apport  par  le  mari.  — 
Cette  clause  a tous  Us  caractères  d’un 
véritable  prêt  de  consommation,  soumis 
au  droit  proportionnel  d’un  pour  cent.  (L. 
32  frim.  an  7,  art.  G8,  § 3,  n”  1,  et  69,  § 3, 
n*  3.)  (3) 


(2)  V.  anal  , dans  lo  mime  sens,  Limoges,  9 mai 
1809  ; Bourses,  19  déc.  1321,  et  les  notes. 

(3)  V,  anal,  dans  le  même  sens,  Cass. 7 fév.  183 
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(L'enregistrement— C.  Dayrenx.) 

13  nov.  1811,  contrat  de  mariage  du  sieur  Day- 
reux  et  de  la  demoiselle  Lsborde. 

La  future  épouse  reconnaît  avoir  reçu  de  son 
mari  une  somme  de  30,000  fr.,  dont  elle  s'oblige 
à payer  l'intérêt  à cinq  pour  cent,  et  pour  sû- 
reté de  son  obligation,  elle  lui  constitue  une  hy- 
pothèque sur  ses  biens  propres. 

II  est  stipulé  d'ailleurs  qu’il  n’y  aura  pas  de 
communauté;  que  chaque  époux  conserverais 
propriété  et  l'administration  séparée  de  ses  biens. 

Le  conlratde  mariage  ayant  été  présentée  l'en- 
registrement, le  receveur  crut  voir  dans  la  sti- 
pulation relative  aux  30,000  fr.  un  véritable  prêt 
de  consommation  fait  à la  femme.  Il  perçut  en 
conséquence  le  droit  proportionnel  d'un  franc 
ar  cent  francs.  (Loi  du  £3  friin.  on  7,  art.  69, 
3,  n®  3.) 

Le  sieur  Dayreux  prétendit  au  contraire  que  la 
Stipulation  relative  aux  30,000  fr.  était  tout  sim- 
plement un  apport  fait  par  le  mari  à sa  femme; 

3uecet  apport  ne  donnait  lieu  qu’au  droit  Use 
e 3 fr.  (Loi  du  Si  frim.,  ort.  68,  g 3,  n°  I.)— Il 
demanda  la  restitution  du  droit  proportionnel, 
•uivanl  lui  indûment  perçu. 

19  juin  1813,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Sever,  qui  déclare  n'y  avoirlieu  qu’au  droit 
fixe  : — «Attendu  que  la  somme  payée  a la  demoi- 
selle Laborde  n’est  ni  un  prêt  ni  un  paiement, 
puisque  d'une  part  le  sieur  Dayreux  ne  devait 
rien,  et  que  de  l'autre  la  demoiselle  Laborde  ne 
s'oblige  pas  au  remboursement;  que  celte  somme 
payée  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
déclaration  de  l’apport  fait  par  le  mari,  qui  ne 
peut  être  soumise  qu'au  droit  lise  de  3 fr  , con- 
formément ou  § 3,  n°  I de  l’art.  G8  de  la  loi  du 
Si  frim.  an  7;;que  la  quittance  ou  rcconnuissance 
de  la  dot  apportée  par  la  future  n'est  soumise  a 
aucun  droit,  conformément  au  même  paragraphe 
du  même  article.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie  pour  violation 
du  $ 3,  n°  3 de  l'art.  69  de  la  loi  du  £2  frim.an  7, 
et  pour  fausse  application  de  l'art.  G8,  g 3,  d°  1. 
AiinfeT  ( après  delib.  en  ch.  du  eons.). 

LA  COUR;— Vu  l'art.  68,  S 3.  n°  1er,  et  Part. 
69,  S 3>  1,0  3 de  1®  loi  du  22  frim.  an  7 ; — Consi- 
dérant que  la  seconde  disposition  du  n°  Ier  du  jj  3 
de  l’art.  68  précité,  porte  seulement  que  la  re- 
connaissance faite  par  le  fulurépoux,  dans  le  con- 
trat de  mariage,  d’avoir  reçu  la  dot  apportée  par 
la  future,  ne  donne  pas  lieu  à un  droit  propor- 
tionnel; que  la  loi  ne  contient  pas  une  disposi- 
tion semblable  il  l’égard  de  la  reconnaissance  que 
ia  future  ferait,  dans  ce  contrat,  d'avoir  reçu  les 
apports  du  futur;— Considérant  que  la  première 
disposition  du  même  n°  t,r  a établi  le  droit  fixe 
de  3 fr.  seulement  pour  les  contrats  de  mariage 
qui  ne  contiennent  d'autres  dispositions  que  des 
déclarations  de  la  part  des  futurs  époux  de  ce 

Îu'ils  apportent  en  mariage  et  se  constituent;  — 
onsidérant  que  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'a- 


git a exclu  la  communauté  de  biens  entre  les  fu- 
turs époux  ; et  qu'au  moyen  de  celte  non  commu- 
nauté, il  y a été  stipulé  que  chacun  des  futurs 
époux  jouirait  à part  et  divisément  des  biens  à 
lui  appnrlenans  cl  de  ceux  qui  pourraient  lui  ap- 
partenir par  In  suite;  et  que  le  futur  époux  a au- 
torisé irrévocablement  la  future  épouse  à admi- 
nistrer tous  ses  biens  et  faire  tous  les  actes  qui  y 
seraient  relatifs;— Considérant  que,  par  ce  mémo 
contrat,  le  futur  époux  a livré  à la  future  épousa 
une  somme  de  30,000  fr.,  soit  en  argent,  soit  en 
effets  de  commerce;  que,  pour  le  remboursement 
de  celte  somme,  la  future  épouse  à afTecté  et  hy- 
pothéqué ses  immeubles;  que  l’ensemble  de  ref 
clauses  présente  tous  les  élémens  et  les  véritables 
coractéres  d’un  prêt  de  consommai  ion,  étranger 
aux  simples  contrais  de  mariage,  tels  qu'ils  sont 
désignés  dans  ledit  n®  lrr  du  g 3 de  l'art.  68,  et 
assujetti  dés  lors  par  l'art.  69,  g 3,  n°  3,  égale- 
ment précité,  au  droit  proportionnel  d’un  franc 
par  cent  francs;— D'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
Saint-Sever.  en  ordonnant,  par  son  jugement,  ta 
restitution  de  ce  droit  proportionnel  perçu  par  la 
régie,  a faussement  appliqué  l’art.  68,  g 3,  n°  1e*. 
et  violé  l'art.  69,  g 3,  o«  3 de  ladite  loi  du  21 
frim.  an  7 ;— Casse,  etc. 

Du  16  nov.  1813.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Rapp .,  31.  Reuvens.  — Concl.,  M. 
Joubcrt,  av.  gén. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  - Déi.nfenATi05.— 
Motifs.—' Tutelle.—  Convoi..— Mère. 
L'obligation  imposée  aux  conseils  de  famille 
par  l'art.  883  du  Cod.  proc.t  de  mentionner 
dans  le  procès-verbal  l'avis  de  chaque  mem- 
bre,lorsque  la  déliberationnestpas  unanime , 
ri'emporle  pas  l'obligation  d'indiquer  les  mo- 
tifs d'après  lesquels  chacun  d'eux  s'est  dé- 
cidé (1  ). 

Les  délibérations  des  conseils  de  famille  por- 
tant quune  mère  oui  se  remarie  n«  doit  pqe 
conserver  la  tutelle  de  ses  en  fans,  ne  sont 
pas  soumises  à la  nécessité  d’être  motivées . 
(Cod.  civ.,  395.)  Il  n'en  est  pas  comme  des 
délibérations  relatives  à l'exclusion  ou  à la 
destitution  de  la  tutelle . (Cod.  civ.,  447.)  (9) 
(Dame  3!encsson— C.  N...) 

En  1810,1a  dame  Metiesson , tutrice  de  ses 
quatre  enfuns  mineurs,  voulant  passer  à de  se- 
condes noces  , convoqua  un  conseil  de  famille 
pour  délibérer  si  on  lui  conserverait  la  tutelle. 
(Code  civ.  395.)  — De  six  parens  dont  se  compo- 
sait le  conseil,  quatre  furent  d’avis  de  priver  la 
veuve  de  la  tutelle . si  elle  se  remariait.  — Avril 
1811 , la  dame  Mcnesson  convoque  un  nouveau 
conseil  de  famille  pour  délibérer  une  seconde 
fois  sur  la  tutelle.  Ce  nouveau  conseil,  composé 
des  mêmes  individus  que  le  premier,  se  pro- 
nonça dans  le  même  sens,  toujours  à la  majorité 
j de  quatre  voix  contre  deux.  — 20  avril,  la  veuve 


(Volume  1838).  — Dans  le  régime  exclusif  de  toute  lion  doit  être  soumise  à l'homologation  du  tribunal  ; 

communauté,  il  n’existe  ni  dot,  ni  apport;  les  parce  que,  donsce  cas,  lesjuges  n’ont  et  ne  peuvent 

époux  demeurent  étrangers  l’un  k l’autre  en  ce  qui  avoir  d’autres  élémens  pour  apprécier  la  delibéra- 

touche  leurs  intérêts  respectifs,  et  les  conventions  lion  que  l’énoncé  des  motifs  ue  ceux  qui  ont  con- 

qui  interviennent  entre  eux  ont  alors  le  caractère  couru  à la  former.  C’est  dans  ce*  esprit  qu’est  rendu 

Îj’elles  auraient  entre  toutes  autres  personnes.  V.  le  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici  ; et  c'est  aussi  dana 

renié  des  droits  d'enregistrement , de  MM.  Chain-  ces  termes  que  la  qocslion  a été  résolue  par  un  ar- 

pionniére  et  Rigaud.  tom.  2,  n®  1079,  et  Favard  de  rêt  de  la  Cour  d’appel  de  Metz  du  16  fév.  1812(V. 
Langtade,  ttép.,y°  Enregistrement,  sert.  2,  g 10.  **  cet  arrêt  à sa  date).  C’est  aussi  ce  qu’enseigne  M. 

(O  Le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  de  Bour-  Duranlon,  tom.  3,  n*  477.  V.  encore  dans  ce  sens, 
ce»  le  8 juin  1813.  Mais  d faut  reconnaître  que  l’o-  Favard  de  Langlade,  Rëperl, , v°  Avis  de  parent , 
Migalion  imposée  par  l’art.  883  du  Code  do  proc,  u°  2;  Magnin,  des  Minorités  et  tutelles,  1. 1.  n®  349. 
pe  peut  impliquer  ia  nécessité  d’indiquer  les  motifs  (3)  Y.  anal,  en  ce  sens,  Paris,  Il  déc.  1821.  Y% 
de  chaque  opinant  que  dans  le  cas  où  la  délibéra-  aussi  M.  Duranlon,  I.  3,  n®  468. 
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ifiigne  les  quatre  pareni  'qui  étaient  d'avis  de  la 
priver  de  la  tutelle  au  cas  de  convoi— Elle  con- 
clut contre  eux  à ce  qu’un  troisième  conseil  de 
famille  soit  convoqué , et  à ce  que  les  parens 
aient  à motiver  leur  opinion. 

Les  parens  assignés  soutinrent  que  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  ne  sont  tenus  de  mo- 
tiver leur  opinion  que  dans  les  cas  où  ils  pronon* 
cent  une  exclusion  ou  une  destitution  de  tutelle, 
•ux  termes  de  l'art.  417  du  Code  civil. 

88  mai  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Laon,  qui  déclare  ta  veuve  non  recevable  dans 
IM  demande  : « Attendu  qu’aux  conseils  de  fa- 
mille seuls  appartient  le  droit  de  décider  si  la 
mère  tutrice  se  remariant  doit  ou  non  conserver 
U tutelle.  » 

83  août,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d'Amiens, 
qui,  réformant,  ennulle  les  deux  premières  déli- 
bérations du  conseil  de  famille,  comme  non  mo- 
tivées, et  prescrit  la  convocation  d'un  nouveau 
conseil  de  famille , lors  duquel  chaque  parent 
sera  tenu  de  motiver  son  opinion.  — Les  motifs 
de  cet  arrêt  sont , en  substance,  que  du  rappro- 
chement de  l'art.  395  du  Code  civ.,  et  de  l'art. 
883  du  Code  de  proc.  civile,  il  résulte  que  toutes 
les  fois  que  la  délibération  du  conseil  de  famille 
n'est  pas  unanime,  l'avis  de  chacun  des  mem- 
bres qui  le  composent  doit  être  énoncé  dans  le 

firocès-verbal,  et  que  celte  obligation  entraîne 
a nécessité  de  motiver  les  avis , puisque  sans 
cela  les  Uibuuaui,  qui  sont  appelés  a prononcer 
sur  les  demandes  portées  devant  eux  pur  les 
membres  de  rassemblée,  n’auraicul  aucun  moyen 
d'éclairer  leur  religion  et  de  prouoncer  en  con- 
naissance de  cause. 

POURVOI  en  cassation,  pour  contravention  à 
l'art.  393  du  Code  civ.,  et  pour  fausse  application, 
soit  de  l’art.  447  du  même  Code , soit  de  fart. 
883  du  Code  de  proc.  civile.  — Les  demandeurs 
ont  soutenu  que  l’art.  395  du  Code  civil,  qui 
donne  aux  parens  le  droit  de  décider  si  la  mere 
qui  se  remarie  doit  conserver  la  tutelle,  ne  leur 
impose  aucunement  l'obligation  de  motiver  leur 
•vis;  qu’on  ne  peut  les  y contraindre  sans  ajou- 
ter a l’art.  395,  et  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir.  — Ils  ont  ajouté  que,  lorsque  le  législa- 
teur a voulu  que  les  parens  assemblés  motivas- 
sent leur  opinion,  il  l'a  formellement  prescrit; 
c'est  ainsi  que,  par  l’art.  417,  les  parens  qui  dé- 
libèrent sur  l'exclusion  ou  la  destitution  d’un 
tuteur  sont  soumis  à l'obligation  de  motiver  leur 
opinion.  La  loi  ne  disant  rien  de  semblable  dans 
le  cas  de  l'art.  895,  on  doit  appliquer  la  maxime, 
énefujio  uniui  est  exclusio  ulierius . — Mutin, 
l'art.  883  du  Code  de  proc.  civ.,  veut  bien  que, 
si  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  sont 
pas  unanimes,  l’avis  de  chaque  membre  soit 
mentionné  dans  chaque  procès-verbal  ; mais  cet 
article  exige  simplement  la  mention  de  l avis  de 
chaque  membre;  Il  n’exige  pas  du  tout  que  cette 
mention  soit  accompagnée  de  motifs , dans  le 
sens  de  l'art.  447  du  Code  civ. 

AllUÈT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  395  et  447  du  Code 
civ.,  et  l'art.  883  du  Code  de  proc.  civ.;  — Et 
attendu  que  ledit  art.  447  n'impose  aux  parens 
convoqués  en  assemblée  de  famille  l’obligation 
de  motiver  leur  avis  que  dans  le  cm  où  il  s'agit 
de  prononcer  sur  l’exclusion  ou  la  destitution  du 

(1)  F.encesens,  Paris,  81  frira,  an  13;  Bruxelles, 
12  nov.  1806;  Mmes,  2 juiil.  1889;  Biocbe  et  Gou- 
jet,  DitL  de  prve  , vw  Appel , n°  68. — La  jurispru- 
dence a néanmoins  consacré  que  le  tuteur  ne  peut 
a«  désister,  sans  autorisation,  de  l'appui  qu'il  a in- 
terjeté dans  une  instance  ayant  pour  objet  les  droite 
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tuteur,  dont  la  cause  doit  être  connue;  qu'au 
contraire,  dans  le  cas  prévu  par  ledit  art.  395, 
par  le  seul  faildu  remariage  de  la  mère  tutrice  de 
ses  enfans  mineurs,  les  parens  qu'elle  est  alora 
obligée  de  convoquer  en  assemblée  de  famille 
sont  autorisés  a lui  conserver  ou  à la  priver  de 
la  tutelle  de  ses  enfans  ; — Que  ledit  art.  883  ne 
statue  autre  chose,  si  ce  n’est  que,  dans  le  cas  où 
la  délibération  des  parens  ne  serait  pas  unanime, 
leurs  avis  doivent  être  mentionnés  dans  le  pro- 
cès-verbal ; ce  qui  n'emporte  pas  la  nécessité  d’y 
insérer  également  les  motifs; 

Que  le  législateur  a pu,  par  des  considération! 
particulières,  affranchir  lesdits  parens,  dans  le 
cas  où  ils  ne  sont  convoqués  que  pour  délibérer 
s'ils  conserveront  ou  non  la  tutelle  a la  mère  qui 
se  remarie,  de  l'obligation  de  motiver  leurs  avis, 
parce  qu  en  cas  de  pourvoi  en  justice  de  la  part 
de  cette  dernière  contre  leur  délibération,  ils  se- 
raient alors  lorcés  d'en  déduire  les  motifs,  uui 
seraient  appréciés  par  les  juges;  mais  que  les 
memes  considérations  ne  peuvent  se  rencontrer 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  l’exclu- 
sion ou  la  destitution  d’un  tuteur,  parce  qu'elles 
doivent  être  fondées  sur  l’une  des  causes  déter- 
minées par  la  loi;  cause  qui  doit  être  d'autant 
mieux  connue  du  tuteur,  que  ledit  art.  447  lui 
accorde  la  faculté  de  proposer  ses  exceptions  ou 
ses  excuses,  puisqu’aux  termes  du  meme  article, 
il  doit  y être  oppelé  cl  entendu;  d'où  il  suit 
qu’en  assimilant  le  cas  spécialement  déterminé 
par  ledit  art.  395  au  cas  prévu  par  ledit  art.  447, 
la  Cour  iinp.  d’Amiens  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  ce  dernier  article  , uinsi  que  dudit  art. 
883  du  Code  de  proc.  civ.,  et  qu’elle  est  en  même 
temps  contrevenue  audit  art.  395  du  Code  civ.; 
—Casse,  etc. 

Du  17  iiov.  1813.— Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Ho- 
raire, p.  p. — Rapp.,  M.  Cochard.  — C oncl,,  H. 
Jourde,  av.  gén.— PL,  HH.  Guichard  et  liuan. 


1°  TUTEUR.— Appel.— Autorisation. 

8°  Appkl.— Délai. 

1 0 L'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est 
pas  nécessaire  au  tuteur  pour  interjeter  ap- 
pel d’un  jugement  gui  a exproprie  ses  mi- 
neurs. (Cod.  civ.,  464.)  (1) 

2° La  loi  du  24  août  1790  qui  règle  les  délais  de 
l'appel  et  abroge  sur  cette  matière  toutes 
anciennes  ordonnances,  statuts  et  reglement, 
ne  concerne  point  les  jugement  par  défaut. 
Les  delais  pour  l'appel  de  ces  jugement  con- 
tinuent d'être  comme  ils  étaient  établis  avant 
la  loi  (2), 

(Filiot— Labadie.) 

Le  26  fév.  17o3.  jugement  par  défaut  qui  pro- 
nonce, et  sur  une  saisie  réelle  , l’adjudication 
d’un  immeuble  appartenant  à Jeanne  Cainbolive. 
—A  l époquc  de  ce  jugement,  Jeanne  Cambolive 
était  iniueure.-Ellc  mourut  le  5 déc.  1805,  en  âge 
de  minorité.— Les  enfans  Filiot  lui  succédèrent. 

Le  lrr  fév.  1809,  leur  tuteur  appelle  du  juge- 
ment du  26  février,  rendu  contre  la  mineure 
Cambolive,  défenderesse  originaire  en  expro- 
priation forcée.— Le  tuteur  ne  crut  pas  avoir  be- 
soin d'une  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille-  Il  supposait  d'ailleurs  que  pour  interje- 
ter appel  du  jugement  par  défaut  du  26  fév.  1793, 
il  avait  eu  dix  ans, aux  termes  de  l’art.  17dutit. 


immobiliers  du  mineur.  V.  Bruxelles,  23  nov.1806, 
et  la  note. 

(2)  Y.  conf.,  Cass.  14  niv.  an  6 (a (T.  //uyrtjso];25 
pluv.  an  11  (aff.  Aarcùoury);  26  gerui,  un  12  (afF. 
\aUacrt),  «4  tes  notes. 
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*7  de  l'ordonn.  de  1667 , et  que  ces  dix  ans  n’a- 
vaient pu  courir  pendant  la  minorité  de  Jeanne 
Cambolive,  décédée  mineure, comme  ilaélédil, 
le  5 déc.  1805.  (Ordonnance  de  1607  du  lit.  22  de 
l’art.  16.) 

L’adjudicataire  Labadie  proposa  une  double 
On  de  non-recevoir,  1®  en  ce  que  le  tuteur  ne 
s'étoil  pas  muni  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  quoiqu’il  s’agit  d’un  appel  portant  sur 
les  droits  immobiliers  des  mineurs  (Code  civil, 
art.  461);  2°  en  ce  que  les  délais  pour  appeler 
d’un  jugement  rendu  en  1703,  sc  réglaient  non 
par  l’ordonnance  de  1667  , qui  donnait  un  délai 
de  dix  ans,  mais  par  la  loi  du  16  août  1790 , qui 
établit  un  délai  général  de  trois  mois,  tant  pour 
les  mineurs  que  pour  les  majeurs. 

Le  23  août  1811 , arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Montpellier,  qui  accueille  la  double  (in  de  lion- 
recevoir  proposée  par  l’adjudicataire  : — ■ Consi- 
dérant que  l’appel  émis  par  le  tuteur  Filiot avait 
introduit  une  nouvelle  instance,  aux  termes  de 
l’avis  du  conseil  d’Etat,  du  21  fév.  1807;  que 
ccttc  instance  avait  pour  objet  des  droits  immo- 
biliers, puisqu’il  s’agissait  de  prononcer  sur  une 
procédure  concernant  la  saisie  réelle  et  l’adjudi- 
cation d’un  immeuble;  que,  d’aprcs  l’article  i64 
du  Code  civil,  le  tuteur  ne  peut  intenter  aucune 
action  immobilière  sans  l’autorisation  préalable 
du  conseil  de  famille , et  que  le  tuteur  Filiot  n o 
pas  rapporté  cette  Autorisation  ; — Considérant 
que  l’appel  du  jugement,  du  26  fer.  1793,  avait 
clé  tardivement  interjeté,  puisqu’il  ne  l’avait  été 
qu’flprès  le  délai  fixé  par  la  loi  du  21  août  1790.» 

POURVOIen  cassation,  !°  pour  Fausse  applica- 
tion de  l’art.  161  du  Code  civil,  et  pour  contra- 
vention à l’art.  450;  2®  pour  fausse  application 
de  la  loi  du  24  août  179o, cl  violation  des  art.  16  et 
17  du  lit.  27  de  l'ordonn.  do  1667. — Le  deman- 
deur soutenait  d abord  que  le  tuteur  n’a  pas  be- 
soin de  l’autorisation  du  conseil  de  famille  pour 
interjeter  appel  d’un  jugement  qui,  sur  l’action, 
dirigée  contre  les  mineurs,  les  dépossède  de  leurs 
propriétés  immobilières.  L'art. 161  du  Code  ci V., 
veut  bien  que  le  tuteur  se  fasse  autoriser  lors- 
qu’il intente  une  action  ; mais  il  peut  sans  auto- 
risation défendre  à une  action  dirigée  contre  les 
mineurs.— Or,  disait  le  demandeur,  l'appel  d'un 
Jugement  qui  a refusé  d'accueillir  la  défense  du 
mineur  n’est  pas  une  action  introduite  par  le 
mineur;  c'est  seulement  la  continuation  de  sa 
défense;  donc  le  tuteur,  qui  peut  défendre  sans 
autorisation,  peut  aussi  interjeter  appel  sans  au- 
torisation. 

Le  second  moyen  de  cassation  consistait  a dire 
que,  s agissant  dans  l’espèce , de  l’appel  d’un  ju- 
gement par  défaut,  ccl  appel  n’était  pas  soumis, 
quant  aux  déluis,  a In  loi  du  21  août  1790;  que 
celte  loi  ne  concernait  que  les  jugemens  contra- 
dictoires; que  jusqu'au  Code  «le  procédure  ou 
avait  eu  dix  ans,  aux  termes  de  l’ordonn.  fie  1067, 
pour  appeler  d’un  jugement  p;ir  défaut:  qu'aux 
termes  «le  celte  même  loi,  la  minorité  était  sus- 
pensive des  délais  de  l'appel  ; que,  dans  l’espèce, 
dix  ans  ne  s’étaient  pas  écoulés  depuis  le  juge- 
ment du  26  fév.  1793  jusqu’il  l’appel,  en  faisant 
abstraction  du  temps  de  minorité  pendant  lequel 
les  délais  n’avaient  pas  couru;  quainsi  la  Cour 
d’appel  avait  violé  l'ordonnance  de  1667,  et  faus- 
sement appliqué  la  loi  du  21  août  1790,  eu  reje- 
tant mal  II  propos,  comme  tardif,  l'appel  formé 
par  le  tuteur. 

AlïïlftT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  IG!  du  Code  civil  ; — 
Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  demandeur,  en 
interjetant  un  simple  appel  «lu  jugement  du  16 
uct.  1793,  n’inlrodutsaii  point  une  actiou  dans 


le  sens  de  l’article  cité;  d’ou  résulte  que  l'arrêt 
attaque,  en  déclarant  cet  appel  non  recevable, 
non-seulement  a fait  une  fausse  application  de 
ccl  article,  mais  il  y a de  plus  contrevenu  en 
créant  une  nullité  qui  ne  résultait  point  de  sa 
disposition  ; 

Vu  pareillement  la  disposition  des  art.  16  et  17 
du  tlt.  27  «le  l’ordonnance  de  1607  ; — Et  attendu 
qu’il  n'n  été  dérogé  aux  dispositions  précédentes 
par  la  loi  du  16  août  1793,  qu’au  regard  des  seuls 
jugemens  contradictoires; — D'où  résulte  que  le 
jugement  du  26  fév.  1793  ayant  été  rendu  par 
défaut  contre  Jeanne  Cambolive,  alors  mineure, 
et  qui  l’était  encore  lors  de  son  décès,  qui  n’a  eu 
lieu  que  le  17  thermidor  de  l’an  13,  le  délai  pour 
eu  interjeter  appel  n'était  point  encore  eipiré  en 
1809;  ci  que  l’arrêt  attaqué,  en  décidant  le  con- 
traire par  une  fausse  application  delà  loi  du  24 
a ouf  1790,  a un  jugement  par  défaut,  a violé  les 
articles  ci-dessus  cités  de  l'ordonnance  de  1667, 
qui  étaient  les  seuls  applicables  à l’espèce;— 
Casse,  etc. 

Du  17  nov.  1813.— Sert.  civ. — Prés.,  M*  Mu- 
rnire,  p.  p.— Happ.,M.  Pojon. — PI.,. MAl.Mailhe 
et  Duprat. 

DERNIER  RESSORT.—  Conclusions  REDUI- 
TES.— IftTKllLOCUlOIRB. 

Lorsque  plusieurs  parties  ont  formé  conjoin- 
tement une  demande  en  dommages-intérêts 
excédant  pour  chacune  la  somme  de  50  /V.f 
s'il  arrive  qu' ultérieurement  l'un  des  deman- 
deurs isole  sa  demande  et  la  réduis*  à moins 
de  50  francs , alors  la  cause  de  ce  demandeur 
doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  quand 
même  il  aurait  été  rendu  un  interlocutoire 
a la  charge  d'appel . (Cod.  proc.  civ.,453.)(1) 

(D  llavrincourl— C.  Défossé.) 

Le janvier  1810,  Antoine  d’IIertny,  Jean- 

llaptislc  .Ma n riecbcz,  Antoine  Hrouche,  Jean- 
Martin  Chopin,  Jean-llaptiste  Cauchy  et  Guil- 
laume Dé  fossé,  tous  cultivateurs  a Ilermies,  can- 
ton de  Dertincourt,  présentent  au  juge  de  paix 
de  ce  canton  une  requête  tendante  n faire  visiter 
les  terres  qu’ils  exploitent  dans  le  voisinage  des 
bois  du  comte  d’Havrincourl,  et  constater  ici  dé- 
gâts qu’ils  exposent  y avoir  été  causés  par  les  la- 
pins de  ces  bois. — Le  tOdu  merne  mois,  le  Juge 
de  paix  se  rend  sur  les  lieux  avec  les  si*  requé- 
rons; et,  sans  avoir  fait  appeler  le  comte  d’Ha- 
vrincourt , il  dresse  un  procès-verbal  portant 
qu’il  n vu,  dans  les  terres  désignées  par  la  requê- 
te, beaucoup  de  crottes  de  lapins  et  les  avêties 
endommagées. — Le  29  avril  suivant,  seconde  vi- 
site et  nouveau  procès-verbal  dans  la  même  for- 
me et  avec  le  même  résultat. -Le  30  juin,  les  six 
cultivateurs,  prenant  la  dénomination  de  colnlé- 
ressés,  et  s'appuyant  sur  les  procès-verbaux  du 
lu  janvier  cl  29  avril,  font  assigner  le  comte 
d’Havrincourt  devant  le  juge  de  paix,  pour  se 
Voir  condamnera  payera  chacun  «T eux,  à raison 
de  scs  propriétés,  la  somme  qui  sera  fixée  par  uno 
expertise  — Le  4 juillet,  toutes  les  parties  com- 
paraissent à l'audience  du  juge  de  paix  ; et  14,  se 
fondant  sur  la  nullité  des  deux  procès- ver  baux 
dressés  en  son  absence,  le  comte  «iliavrincourt 
conclut  à ce  que  les  demandeurs  soient  déclarés 
non  recevables. 

Le  même  Jour,  Jugement  qui,  sans  statuer  sur 
la  nullité  ni  sur  la  (in  de  non-recevoir  alléguée 
par  le  comte  d’Ilavrincourt,  ordonne  qu’il  sera 
procédé  le  lia  une  expertise. — Le  comte  d’Ila- 
vt  incourt  ne  voulant  pas  coopérer  à la  nomina- 


(I)  V.  aoaJ.,  Cass.  11  True  .an  li,  cl  no*  obser- 
vations. 
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tion  des  expert*,  et  protestant  au  contraire  de 
rester  entier  dans  le  droit  d’appeler  aprè*»  le  ju- 

fiernent  définitif,  du  jugement  préparatoire  du  4, 
e juge  de  paix  nomme  trois  experts  d'office. — 
De  ces  trois  experts,  un  seulement  se  présente 
le  19;  le  juge  de  paix  eu  nomme  un  autre;  et  à 
l’instant  même,  lesdeux  experts  procédant  a l'es- 
timation, portent  le  dommage  prétendu  cause 
parles  lapins,  à 440  fr.  pour  Antoine  d’Hermy; 
S 33  fr.  75  cent,  pour  JranAlnrtin  Chopin  et 
Jean-Baptiste  Cauchy;  a 90  fr.  pour  Antoine 
Brouche;  a 93  fr.  13  renl.  pour  Jean  Baptiste 
Mannechez,  et  à 5 fr.  00  cent,  pour  Guillaume 
Dé  fossé. 

Le  88  du  même  mois,  le  comte  d’flnvrinmurl 
est  réassigné  par  cinq  exploits  séparés,  a l'au- 
dience du  1er  août,  pour  se  voir  condamner,  d’a- 
prés  le  procès-verbal  du  19,  à payer  à d’Ilermy 
440  fr.,  a Chopin  et  Cauchy  33  fr.  75  cent.,  a 
Brouche  99  fr..  a Mannechez  93  fr.  13  cent.,  et  à 
Défossé  5 fr.  60  cent.— A l’audience  du  92,  le 
juge  de  paix  s’occupe  d'abord  de  la  dematided  An- 
toine d'Ilermy.  Il  admet  celui-ci  à prouver  par 
témoins  les  faits  compris  dans  les  différons  pro- 
cès-verbaux. saufla  preuve  contraire. — Antoine 
d'Ilermy  produit  scs  témoins  suric-cbamp. 

Le  juge  de  paix  reçoit  leurs  dépositions,  puis 
il  prononce  en  ces  ternies  : « Attendu  que  nous 
avons  admis  Ai.  le  comte  d’Havrincourt  à faire 
preuve  contraire,  ordonnons  aux  parties  de  re- 
venir a notre  audience  du  H de  ce  mois,  pour  y 
être  procédé,  s'il  y érhet,  à ladite  preuve  con- 
traire, et  ensuite  être  fait  droit,  s'il  y échcl,  sur 
le  fond  de  la  contestation.  Ainsi  prononce  aux 
parties,  par  nous  juge  de  paix  susdit,  a qui  nous 
avons  en  outre  déclaré  que  ladite  prononciation 
en  leur  présence  valait  intimation  pour  se  trou- 
ver aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués,  sans  attire 
formalité,  tant  pour  la  cause  du  sieur  Antoine 
d'Ilermy  que  pour  celle  des  sieurs  Jean-Baptiste 
Mannechez,  Antoine  Brouche,  Guillaume  Dé- 
fossé, Jean-Baptiste  Cauchy  et  Jean-Martin  Cho- 
pin, el  que  faute  par  une  des  parties  de  s‘y 
trouver,  il  sera  fait  droit  eu  son  absence,  » 

A I audience  du  8 le  comte  d'Havrincoun  re- 
nouvelle ses  protestations,  el  cependant  fait  en- 
tendre plusieurs  témoins. 

La  contre- enquête  terminée,  le  juge  de  paix 
rend,  le  même  jour,  cinq  jugemens  séparés,  par 
lesquels  il  condamne  le  comte  d ll.miucourl  à 
payer  aux  demandeurs  les  sommes  réclamées  par 
leurs  exploits  respectifs  du  28  juillet;  et  il  csl  à 
remarquer  que,  dans  le  jugement  relatif  a Guil- 
laume Défossé,  il  est  du  que  celui-ci  fonde  sa 
demande  sur  l'enquête  folle  le  premier  de  ce 
mots,  à la  réquisition  du  sieur  Antoine  d’ilcr- 
ni  y. 

Le  comte  d’Hnvrincourl  appelle  de  ces  juge- 
mens  au  tribunal  civil  d'Arras,  et  expose  pour 
griefs,  1°  que  le  juge  de  paix  était  incompétent 
a raison  de  la  matière;  2°  que  les  jugemens  pré- 
paratoires et  d’instruction  ont  été  rendus  en  con- 
travention 4 différons  articles  du  Code  de  proc* 
ci v.  ; 3°  que  les  jugemens  definitifs  sont  en  oppo- 
sition avec  les  faits  et  avec  les  lois.— Su*  - et  ap- 
pel, le  sieur  Mannechez  se  désiste  üc%o  de* 
mande. 

Le  5 août  181 2,  jugement  qui,  faisant  droit  sur 
l'appel  de  celui  qui  condamne  le  comte  d lia- 
vrlncourtn  440  francs  de  dommages-intérêts  en- 
vers le  sieur  d'Ilermy,  le  déclare  nul,  comme 
rendu  sur  des  procès-verbaux  irréguliers.— Le 
mime  jour  il  intervient  un  jugement  semblable 
sur  l’appel  de  celui  qu’avait  obtenu  Brouche.— 

Le  même  jour  encore , autre  jugement  qui 
Statue  en  ces  termes,  sur  l’appel  de  celui  par 
VIL— V FAUT1S. 
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lequel  le  comte  d’Ilsvrincourt  est  condamné  h 
payer  5 francs  60  cent,  à Guillaume  Défossé  : 
— o Considérant  que  la  demande  originaire  col 
lectlve  formée  par  les  sieurs  d’Hermy  , Alanne- 
chcz,  Brouche  , Chopin,  Cauchy  el  Défossé,  n'a- 
voii  pour  objet  que  de  faire  constater  les  dom- 
mages et  intérêts  qu’ils  prétendent  avoir  éprou- 
vés par  les  dégâts  que  les  lapins  de  AI.  le  comte 
d'Ilavrinrnurt  avaient  causés  dons  leurs  pro- 
priétés ; que  cette  demande  ne  tendait  de  leur 
|*o • t , qu’à  faire  reconnaître  et  fixer  le  montant 
desdlls  dommoges-intéréts,  ce  qui  était  un  préa- 
lable nécessaire  de  l’action  directe  qu’ils  médi- 
taienl  d exercer  à la  charge  de  AI.  le  comte d’Ila- 
vrlncourt . qu'il  suit  de  là  que  la  véritable  de- 
mande doit  se  reporter  nécessairement  à l'exploit 
du  98  jiiill.  IHIü,  qui  l’a  introduite  devant  le  juge 
de  |mii i du  canton  de  Btrtincourt,  entre  Guillaume 
Défossé  , demandeur  , et  SI.  le  comte  d'Havrin- 
court;  que,  par  cet  exploit,  la  nature  de  cette  de- 
mande a été  clairement  déterminée  , tant  dans 
son  objet  que  dans  son  importance  ; qu’ainsi  le 
jm.*c  de  paix  o pu  reconnaître  qu'elle  était  dans 
ses  attributions,  el  la  juger  en  dernier  ressort , 
aux  termes  de  l’art.  10  du  lit.  3 de  la  loi  du  24 
août  1790  , puisque  celte  demande  ne  s’élevait 
u’a  la  somme  de  5 fr.  60  c.  ; q ne . par  jugement 
ii  8 août  1812,  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Bertfiirourt  a fait  droit  à celte  demande  , et  ne 
l'a  pu  faire  qu’en  dernier  ressort,  le  tribunal  dé- 
clare le  comte  d'ilavrincourt  non  recevable  dans 
son  appel.  » 

Le  comte  d’ilavrincourt  se  pourvoit  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement. — Le  mo;en  de  cassa- 
tion était  pris  de  la  violation  de  l’art.  453  du 
Gode  de  procéd.  civ.,  en  ce  que  le  Jugement  du 
juge  de  paix  n’avait  pas  dû  être  réputé  de  dernier 
ressort. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  10  du  lit.  3 
de  la  loi  du  24  août  1790,  attribue  aux  juges  de 
paix  le  droit  de  connaître  sans  appel , jusqu’à  la 
valeur  de  50  fr.  des  actions  pour  dommages  faits, 
soit  por  les  hommes,  soit  par  les  animaux  , aux 
champs  , fruits  el  récoltes  ; qu’il  est  libre  aux 
parties  de  modifier  ou  de  restreindre  leurs  con- 
clusions pendant  l'instruction  du  procès  , que 
l’exercice  de  ce  droit  est  facultatif,  tant  qu’il  n'a 
pas  été  statué  définitivement;  que  la  demande 
originaire  avait  uniquement  pour  objet  de  faire 
constater  le  dommage  que  le  défendeur  préten- 
dait avoir  éprouvé  sur  les  propriétés  ; que  de- 
puis. et  par  autre  exploit  du  28  juill.  1810  . le 
défendeur  avait  conclu  au  paiement  de  la  somme 
de  5 fr.  60  c.  pour  la  valeur  du  dommage  causé 
sur  tes  propriétés;  d’où  il  suit  que  la  nature  de 
la  demande  ayant  été  clairement  déterminée, 
tant  dans  son  objet  que  dans  son  importance , le 
jugement  qui  J’a  accueillie  étaif  en  dernier  res- 
sort, el  l'appel  qui,  depuis  en  a clé  interjeté, 
était  lion  rn  cvable  suivant  la  disposition  finale 
de  l’art.  453  du  Code  de  procéd.  civile;  — Re- 
jette, etc. 

Du  17  iiov.  1813.—  Sect.  req.— Prêt,,  AI.  Ilen- 
rion.  — llapp.,  Al.  Liger  de  Verdigny.— Conel.. 
AI.  Merlin,  pr.  gén.— PL,  AI.  Uuart. 


ABUS  DE  CONFIANCE.— Mandat. 

Le  mandataire  salarié  qui  dissipe  les  sommet 
par  lui  reçues  pour  le  compte  de  son  man- 
dant, devient  passible  des  peines porléesconire 
ceux  qui  dissipent" les  objet»  qui  leur  ont  été 
remis  pour  un  travail  salarie.  (CoJ.  pin., 
498.)  (I) 


(1)  K.  codu.  Cas*.  16  janvier  1808.  V.  aussi  le  ré- 
28 
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(Intérêt  de  la  loi.— A(f.  Lemoine.) 
ariiKt  [après  délib.  en  cli.  du  cône.) 

LA  COUR  ; — Vu  lea  art.  432  du  Code  d'inet, 
criai.,  et  408  du  Code  pén.  de  1810;  — Attendu 
qu'il  a été  reconnu  que  c'était  moyennant  un  sa- 
laire convenu  que  Lemoine  avait  été  chargé  do 
recevoir  lei  revenue  delà  demoiselle  Rose;— Que 
l’obligation  ainsi  contractée  par  ledit  Leruoine 
ne  te  bornait  pas  à la  simple  recette  de  ces  reve- 
nus; qu'il  était  nécessairement  et  essentielle- 
ment tenu,  pour  l'exécution  et  le  complément 
du  mandat,  de  remettre  à ladite  mineure  Rose 
les  deniers  en  provenant;  et  qu'en  les  recevant 
des  débiteurs  de  ta  commettante,  en  vertu  de  ta 
procuration,  c'est  comme  s'ils  lui  avaient  été  re- 
mit par  elle-même;  — y» 'il  * été  pareillement 
reconnu  que  Lemoine,  au  lieu  de  remplir  fidèle- 
ment toutes  les  obligations  auxquelles  il  était 
t umis , a détourné  et  dissipé  les  deniers  de  la- 
d le  recette.  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  1,17  b fr.  ;— Que  par  ce  fait  il  était  donc  devenu 
passible  des  peines  prononcées  par  l’art.  408  du 
Code  pén. , contre  ceux  qui  détournent  ou  dis- 
sipent les  objets  qui  leur  ont  été  remis  pour  uo 
travail  salarié,  à charge  de  lea  rendre  ou  d’en 
faire  l'emploi  déterminé;  et  que  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui  letribunalcorrectiunnel 
de  l'arrondissement  de  Caen  lui  avait  justement 
appliqué  la  disposition  de  cet  article;— Mais  que 
sur  l'appel  de  ce  jugement  la  Cour  impériale  de 
Caen  a jugé  que  le  fait  imputé  audit  Lemoine  ne 
pouvait  donner  lieu  qu'a  une  action  civile,  parce 
que  les  expressions  travail  salarié,  qui  se  trou- 
vent dans  ledit  art.  408  , ne  peuvent  s’entendre 
que  de  la  soustraction  de  marchandises  ou  toutes 
autres  choses  susceptibles  d'élre  ouvragées  ou 
perfectionnées  par  celui  auqutl  elles  auraient  été 
remises,  et  ne  peuvent  s’appliquer  à une  gestion 
d'affaires  proprement  dite;  et  a,  en  Conséquence, 
renvoyé  Lemoine  de  l’action  iulenlée  contre  lui 
par  voie  correctionnelle; — Attendu  que  si,  sous 
l’empire  de  la  loi  du  35  frirn.  an  8,  une  pareille 
interprétation  pouvait  et  devait  même  avoir  lieu 
d'après  les  dispositions  bien  distinctes  et  sépa- 
rées des  art.  6 et  12  de  ladite  loi,  il  ne  peut  plus 
en  être  de  même  d’après  la  généralité  de  la  dis- 
position de  l'art.  4»8  du  Code  pén.,  dont  toutes 
les  «pressions  se  référent  les  unes  aux  autres, 
et  desquelles  il  résulte  bien  évidemment  que  le 
législateur  a voulu  donner  à la  nouvelle  loi  un 
effet  plus  étendu  , puisque , dans  la  désignation 
des  objets  qui  auraient  été  remis,  soit  pour  uu 
travail  salarié , soit  à titre  de  dépdt , les  deniers 
s’y  trouvent,  comme  les  marchandises  et  autres 
effets,  formellement  compris; — Qu'ainsi,  dans 
l'espèce , la  Cour  impériale  de  Caen  a faussement 
interprété  ledit  art.  4(18  du  Code  pén..  et  par  suite 
en  a violé  le  vœu;  — Casse,  dans  l'iutérél  de  la 
loi,  etc. 

l>u  18  nov.  1813 — Secl.  crim.—  Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Ralaud.  — Conef.  couf., 
M.  Merlin,  pr.  géo. 


Cour  rte  cassation.  ( 13  rot.  1813.  ) 

INSCRIPTION  DE  FAUX — Acre  D’iRKUt- 
jiort.— Formai. iï es. — Droits  récris. 

Css  formalités  présentas  par  ta  loi  pour  tin- 
scription  de  faux  contre  tes  procésverbaux 
sont  tellement  de  rigueur  que  leur  inobser- 
vation emporte  iadcettéance  de  l'inscription 
de  faux  et  l'extinction  même  de  l actiou.[Dé- 
cret  du  1“  germ.  an  13,  art.  4a)  (1) 

Lee  nullités  résultant  de  I 'inobservation  de  ceo 
formalités  eonl  absolues  et  d'ordre  publie; 
elles  ne  es  couvrent  ni  par  le  itfenee  ni  par 
te  consentement  detparliee  intéressées  ou  du 
ministère  public  et  eitee  peuvent  être  propo- 
sées en  tout  état  de  cause. 

L'inscription  de  faux  eonlre  un  proeée-vérhai 
en  matière  de  droits  réunis  est  nulle  1er*- 
quelle  n'a  pae  été  faite  par  éerit  (3), 

Si  l'inscrivant  ne  sait  pas  écrire,  t insen’pfiàn 
doit  être  repue  et  eignee  par  le  préjident  du 
tribunal  el  le  greffier  ; elle  est  nulle  ei  elle  a 
été  repue  par  acte  ligné  d'un  avoué  et  dépoté 
au  greffe  {»). 

(Droite  réunis  — C.  Saquebouille.) 

U s’agissait  de  prucès-verbaus  constatant  des 
contraventions  aus  lois  sur  la  mouvement  de* 
boissons. 

Les  prévenus  s'étaient  inscrits  en  feux;  mais 
leur  inscription  n’svait  pwut  été  faite  confor- 
mément a l’art.  40  du  décret  du  t-'  germ.  an  13. 

L'inscription  n’avait  pas  eu  lieu  par  écrit,  el 
elle  n'avait  pas  été  signée  par  le  président  et  la 
greffier,  quoique  lea  inscrivant  ne  tussent  ni  lire 
ni  écrire.— En  première  instance,  la  régie  dea 
droits  réunis  ne  demanda  pat  contra  les  préve- 
nus la  déchéance  de  leurmseripUon,  bien  qu'cita 
fût  autorisée  par  l’art.  40  ci-dessus  cité  ; elle  t« 
irna  à mer  la  pertinence  des  moyens  de  faux. 
0 avril  1813,  jugement  qui  déclare  lea  moyeu* 
de  faux  pertinent  et  admissibles.— En  Cour  d'ap- 
pel, la  régie  propos*  la  nullité  de  t’iaacriplioo, 
el  conclut  à la  déchéance,  aux  termes  du  décrax 
du  1*'  germinal. 

30  août,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux, 
qui  écarteles  moyensde  nullité:— « A Lien  du  que 
la  régie  ne  lea  avait  point  proposés  en  première 
instance,  et  que,  n'étant  ui  absolus  ni  d'oidra 
public,  ils  avaient  été  couvert*  par  la  défense  au 
fond.  »— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  40du  décret  réglemen- 
taire du  1“  germ.  an  13;— Atleudu  que  iet  for- 
malités prescrites  par  l’article  ci-dessus  août  tel- 
lement de  rigueur,  qu’aux  termes  de  1*  loi,  leu» 
inobservation  emporte  la  déchéance  de  1 insaip- 
lion  de  faux  ; qu'elle  éteint  doue  el  anéantit  l'ac- 
tion, sans  qu'il  soilyatuais  possible  de  la  repren- 
dre ; que,  par  une  conséquence  nécessaire,  le* 
nullités  qui  dérivent  de  l‘ inobservation  d’une 
telle  formalité  sont  absolues  el  d’ordre  public; 
qu’elles  ne  peuvent  dire  couvertes  ni  par  le  si- 
lence ni  par  le  consentement  soit  des  parties  in- 
téressées. soit  du  ministère  public  ; qu  elles  peu- 
vent être  proposées  en  tout  état  de  cause  comme 


il 


uistioire  de  Merlin,  Rép.,l*Yol,  secl.  2,  g 3,  art. 
.—Aujourd’hui  celte  décision  se  trouve  consacrée 
par  les  modifications  apporte**  à Part.  408  du  Code 
pénal  par  U loi  du  28  avril  1882. 

(\)K  cont,  Cass.  29  juin  1812;  Mangin,  Traité 
des  procès-verbaux , n°  44  ; Legravereud,  Lég.  enm., 
(éd.  belge),  t.  1,  ch.  17. 

(2)  V.  en  ce  sens.  Cass.  14  août  1807.— Celui  qui 
veut  s’inscrire  en  taux  contre  un  procès-verbal  est 
tenu  d’un  faire  sa  déclaration  par  écrit  et  en  per- 

«ovuift,  ou  par  m fondé  de  tr  par  açto  notant, 


L’inscrivant  doit  faire  sa  déclaration  en  personn* 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  parce  qu’il  importe  de 
s’assurer  du  consentement  de  celui  qui  s’engage  dan* 
une  action  aussi  grave  dana  ses  conséquences.  Lu 
déclaration  doit  être  faite  par  écrit,  pour  mieux  ga- 
rantir ta  volonté  de  l'inscrivant.  Y.  Maugin,  Traité 
des  proces-verbaux,  n.  4b.  * ... 

(8)  Mais  il  est  indispensable  que  l'inscrivant  ail 
signé  sa  déclaration  : elle  ne  peut  avoir  d'eiislonc* 
légale  que  par  cette  signature.  V.  dans  ce  sens,  Casa* 
14  août  1807;6juilM8Wÿ  29jutû  1810*6  jumtfli, 
0!  14  MXti  1M0. 
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exception  préjudicielle  et  péremptoire  éteignent 
l'ietion,  et  qu'il  est  même  du  devoir  dei  jupes  de 
les  suppléer  dans  le  silenre  des  parties  ; - At- 
tendu que  rinseripliun  en  faut  dont  il  s'agit  au 
procès  était  nulle  sous  deui  rapports  i le  premier, 
en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  faite  par  écrit,  ainsi  que 
le  prescrit  la  loi;  le  second, parce  qu'elle auraildû 
être  reçue  par  le  président  du  tribunal  et  le  greffier, 
puisque  les  inscrivans  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire, 
ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  dans  l’acte  de  dépôt  de 
leurs  moyens  de  faut  au  greffe  ; —Attendu  qu'en 
rejetant  les  moyens  de  nullité,  sous  préteite 
qu'ils  n'avaient  pas  été  proposés  en  première  in- 
stance, la  Cour  d'appel  de  Bordeaui  a méconnu 
le  caractère  absolu  des  nnllnés,  et  qu’elle  a ou- 
vertement violé  la  loi  ci-dessus  rappelée  ; — 
Casse,  etc. 

Du  18  nov.  1813.—  9ert.  erlm.  — Rapp.,  M. 
Cbasle.— Concl.,  M.  Pons.av.  gén. 


BOISSONS.— Dérivant.— Fraude. 

Il  g a contra  pétition  cl  non  simple  intention 
de  frauder  de  la  pari  du  débitant  qui,  après 
avoir  vendu  furtivement  à l'insu  des  commis 
le  vin  contenu  dans  des  barriques  précédem- 
ment prises  en  charge,  remplit  ces  barriques 
avec  Je  l'eau  afin  de  tromper  les  commis  lors 
de  leur  visite  et  dans  le  but  d'y  substituer 
plus  lard  d'autre  oin  sans  payer  les  droits  (1). 

(Droits  réunis  — C.  Fougère.) 

Du  18  nov.  1813.  — Sect.  crlm.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Cbasle.  —Concl.,  W.  Pons, 
ev.  gén.  


CITATION.  — M AitéiiR  correctionnelle. 
Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
qui  déterminent  les  formalites  des  exploits 
en  matière  civile,  ne  sont  point  applicables 
aux  citations  en  matière  correctionnelle. 
(Cod.  d'inst.  crlm.,  183.)  (8) 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  pro- 
noncer la  nullité  des  citations  par  cela  seul 
que  les  copies  délivrées  n'indiquent  pas  la 
personne  a qui  elles  ont  été  remises;  la  com- 
parution des  prévenus  au  jour  fixe  parles 
citations,  établit  une  présomption  légale 
quelles  ont  été  données  aux  époques  vndi- 

Î uées  par  leurs  dates.  (Cod.  d instr.  crlm., 
84.)  13) 

(Forêts  — C.  Thomas.)  — arrêt. 
l.A  COUR  ; — Vu  les  art.  18*.  IH3  et  134  du 
Code  d'rnstr.  rnm.  ; — Attendu  que  ces  articles 
déterminent  eipressétnenl  la  forme  dans  laquelle 
les  prévenus  de  délits  doivent  dire  cités  en  police 
correctionnelle;  d'où  11  suit  que  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  déterminent  les 
formalités  îles  exploits  en  matière  civile,  ne  sont 
point  applicables  aui  citations  en  maiière  cor- 
rectionnel le;  — Attendu  qu’aucun  des  articles 
précités  n'autorise  les  tribunaui  a prononcer  la 
itullilé  de  ces  citations,  lorsque  les  copies  déli- 
vrées n'indiquent  pis  la  personne  k qui  elles  ont 
été  remises  ; d'où  il  suit  que  de  la  comparution 
des  prévenus  au  jour  filé  par  les  citations,  résulte 
une  présomption  légale  que  les  citations  leur  oui 
été  données  oui  époques  indiquées  par  les  dates 
•le  ces  «.'stations  ;— Et  altcudu,  dans  l'espece, que 
Pierre  Thomas  a été  traduit  en  police  correciion- 

(I)  L’art.  59  de  la  loi  du  38  avril  1816,  interdit 
aujourd'hui  formellement  oui  débitons  de  substi- 
tuer de  l’eau  ou  tout  autre  liquide  aux  boissons  pri- 
ses en  charge, 

(3  et  3}  P.  eonf.,  Cass.  5 msi  1809;  3 avril  1819; 
38  doe.  I835;3i  janv.  1838;  14el  I5j«ur.l830. 


nelle  comme  délinquant  forestier;  que  la  cita- 
tion qui  lui  a été  donnée  par  un  garde,  était  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  le  Code 
d'instr.  crlm.;  qu’il  a comparu  au  jour  Indiqué 
par  la  citation;  que  dans  ces  circonstances  iln’é- 
lait  pas  autorisé  k conclure,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  k 
la  nullité  de  celle  citation  ; que  cependant  l'arrêt 
attaqué  prononce  cette  nullité,  par  le  motif  que 
le  pariant  à,  rempli  dans  l’original  de  la  citation, 
n’était  pas  rempli  dan»  la  copie,  ainsi  que  le  pres- 
crit le  Code  dr  procédure  civile;  que  dès  lors  la 
Cour  d'appel  de  Dijon  a,  dans  l’espèce,  fausse- 
ment appliqué  le  Code  de  procédure  civile,  violé 
teiiègles  de  compétence,  en  prononçant  uno 
nullité  qui  n'est  point  autorisée  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  el  par  suite  contrevenu  aux 
lois  qui  déterminent  les  peiues  applicables  au 
délit  dont  était  prévenu  Pierre  Thomas;  — 
Casse,  elr. 

Du  18  nov.  1813.  — Secl.  erim.  — Rapp.,  U. 
Basire.— Concl. , tl.  Pons,  ar.  gén. 


l'et  3"  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.— 
Banqueroute  SIMPLE.  — CoNNEXITÉ.  — 
Compétence. — Question  au  jury. 

3”  CoastEnçAitT.  — Agent  d'affaires.— Ban- 
queroute frauduleuse. 

X'Lorsq  ua  la  Cour  d’assises  est  saisie  du  délit 
de  banqueroute  simple  comme  connexe  dis 
crime  de  banqueroute  frauduleuee,  l'acquit- 
tement de  l'accusé  sur  le  chef  de  banqueroute 
frauduleuse,  ne  lui  ils  pas  le  droit  de  statuer 
sur  le  délit  si  l'accusé  en  est  déclare  con- 
vaincu. (Cod.  d'inst.  erim.,  336  et  337.) 

3 “La  Cour  d’assises  saisie  de  la  connaissance 
d’un  délit  correctionnel  à raison  de  sa  con- 
nexité avec  un  crime,  te  conforme  aux  dis- 
positions de  la  loi  en  soumettant  à la  déli- 
bération du  jury  non-seulement  les  faite 
constitutifs  du  crime,  mais  même  les  faite 
constitutifs  de  la  banqueroute  simple  (4). 

3° I/o  agent  d'affaires  dont  l’agence  comprend 
les  affaires  de  commerce,  est  réputé  commer- 
çant et  devient  dés  lors  passible  des  pcinee 
de  la  banqueroute  simple  ou  frauduleuse, 
lorsque  la  cessation  de  paiemene  a lieu  a rai- 
son des  affaires  de  sop  cabinet  et  qu'il  a com- 
mis les  faits  déterminés  par  la  foi  pour  con- 
stituer ce  crime  ou  ce  délit.  (Cod.  cornai., 
593.)  (5) 

(Detonre.) 

Le  t&  Juin  1813  , Paul  Dctenre  tenant  à Parff 
un  bmcau  de  correspondance  générale  el  agence 
d'affaires,  fait  déposer  au  greffe  du  tribunal  da 
commerce  de  la  même  ville,  un  acte  par  lequel 
il  sc  déclare  en  faillite.  — Eu  conséquence,  les 
scellés  sont  apposés  dans  sa  demeure;  un  com- 
missaire, des  agens  el  des  syndics  sont  nommés. 
— Des  plaintes  eu  banqueroute  sont  portées 
contre  lui;  et  le  là  mat  1813,  uu  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  le  met  en  accusation  , comme  prévenu 
de  banqueroute  simple  et  frauduleuse. 

Le  lit  sept,  suivant , Paul  Delenre,  traduit  en 
vertu  de  cet  arrêt  devant  la  Cour  d’assises  du  dé- 
partement de  la  Seine  , prend  , k l'audience  do 
celle  Cour,  nvanl  l'ouverture  des  débals , des 
conclusions  tendantes,  a 1*  a ce  qu'il  ne  soit  éta- 
bli aucun  débal  ni  posé  aucune  question  de  la 


(4)  T.  en  ce  sens,  Cass.  4 nov.  1813,  el  la  noie. 

(5)  ¥■  en  ce  sens,  Cass,  là  décembre  1834  ; Pa- 
ris. 6 déc.  1814  ; Amiens,  10 juin  1823;  Mont- 
pellier, 26  janv.  1332.  F.  aussi  Merlin.  Réperl.,  r# 
Commerçant,  u.  là;  Carnot,  de  l' Instr,  cran.,  I.  I, 
p.  49  ; Chauveau  cl  liéli* , Théorie  du  Code  pénal , 
t.  1,  ch.  61. 
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prévention  de  banqueroute  simple  , attendu  que 
U Cour  d’assises  ne  peut  prononcer  que  sur  des 
crimes  empiu  tant  peine  afflictive  ou  infumaiitr  , 
et  quels  banqueroute  simple  n'est  qu'uu  délit; 
â"  a ce  que  la  Cour  se  déclare  incompétente  sur 
la  prévention  de  banqueroute  frauduleuse,  at- 
tendu qu'il  faut  être  commerçant  pour  être  , en 
eus  de  cessation  de  paiemens,  prévenu  de  ban- 
queroute frauduleuse  ; qu'il  n'est  pas  commer- 
çant ; que  par  conséquent  l'article  593  du  Code 
de  commerce  ne  lui  est  applicable  en  aucune 
manière;  qu’il  nesl  qu'en  état  de  déconfiture  . 
et  que  cet  état  u’oifie  a scs  créanciers  contre  lui 
qu’une  simple  action  civile.  » 

Le  ministère  public  fait  observer  que  « ces 
conclusions  tendent  à faire  juger  une  question 
de  droit,  et  que  la  Cour  est  incompétente;  a en 
conséquence , il  requiert  qu  il  soit  passé  outre 
uux  debais. 

Par  arrêt  du  même  jour  : a la  Cour,  statuant 
sur  l'incident,  ouï  M.  l'avocat  général  en  son  ré- 
quisitoire , déclare  qu'il  n'y  a lieu  a statuer  sur 
la  compétence,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre 
aux  débats,  u 

Les  débats  terminés  , le  président  pose  ainsi 
les  questions  sur  lesquelles  le  jury  doit  délibérer  ; 
« 1®  Paul  Detenre  s'est-il  rendu  coupable  de  ban- 
queroute frauduleuse  , en  détournant  et  appli- 
quant à son  profit  les  fonds  provenant  de  man- 
dats spéciaux  , ou  dont  ila> ail  été  constitué  dé- 
positaire par  les  héi mers  Lemoine,  les  nommes 
l)i|Con  et  autres  individus  , et  encore  en  appli- 
quant à son  profit  des  fonds  dont  il  avait  été 
constitué  dépositaire  , et  destinés  à des  prison- 
niers français  actuellement  en  Angleterre? 
2°  Paul  Detenre  s'est-il  rendu  coupable  de  ban- 
queroute simple, en  ue  présentant  que  des  livres 
irrégulièrement  tenus,  etinsuffisuns  pour  faire 
connaître  sa  véritable  situation  active  et  passive  ; 
eu  s'absenlautaprès  avoir  cessé  ses  paiemens,  en 
ne  se  présentant  pas  en  personne  aux  agens  de 
sa  faillite,  et  en  ne  justifiant  pas  d’empêchement 
légitime  , en  ne  faisant  pas  la  déclaration  de  sa 
faillite  dans  les  trois  joursqui  ont  suivi  la  cessa- 
tion de  ses  paiemens. 

Le  juiy  répond  a la  première  question  non, et 
à la  seconde  oui.  En  conséquence,  deuxième  ar- 
rêt qui  condamne  Paul  Detenre  a la  peine  de 
deux  aunées  d'emprisonnement. 

Paul  Detenre  se  pourvoit  en  cassation  contre 
ces  deux  arrêts.  — Le  demandeur  soutenait , 
lu  que  la  Cour  d'assises  avait  été  incompétente 
pour  counailrc  du  délit  correctionnel  de  ban- 
queroute simple,  par  renvoi  de  la  chambre  d'ac- 
cusation; 2"  qu'en  tous  cas  il  n'avait  pu  être  pu- 
ni des  peines  établies  contre  la  banqueroute 
frauduleuse , attendu  qu’il  n’était  pas  commer- 
çant, un  agenlld  affaires  n’étant  pas  uu  commer- 
çant de  profession. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu , sur  le  premier  moyen, 
que  les  pièces  présentées  devant  la  Cour  impé- 
riale portaient  sur  la  banqueroute  frauduleuse  et 
sur  la  banqueroute  simple  ; que  ces  deux  préven- 
tions , tant  sur  la  banqueroute  frauduleuse,  que 


(I)  « Un  effet,  dit  Favard,  Rèpert.,  v°  Honorai - 
res,  § 2,  n.  tS,  il  existe  dau»  ce  cas  (la  délivrance 
des  expéditions)  une  grave  présomption  de  paie- 
ment, et  pour  peu  qu'elle  soit  appuyée  de  quelque 
circonstance,  elle  doit  déterminer  la  justice  en  fa- 
veur de  la  partie.  Peu  importerait  que  le  montant 
des  frais  réclamés  excédât  150  fr.  Sans  doute  l'art. 
1353  du  Code  civil  n'autorise  les  juges  à admettre 
des  présom|flious  graves,  précises  cl  concordantes, 
que  dans  les  cas  où  la  loi  admet  U preuve  lesliino- 
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sur  la  banqueroute  simple , étaient  connexes  ’ 
que  dés  lors  la  Cour  impériale  , d'après  la  dis** 
position  de  l’art.  2iG  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle , avait  l'nti ribution  de  statuer  sur  l'une 
et  sur  l’autre  par  un  seul  et  même  arrêt,  et  de 
renvoyer  ainsi  , comme  elle  a renvoyé  , l’une  et 
l'autre  à la  Cour  d’assises  ; que  par  conséquent 
la  Cour  d assises  , ayant  été  légalement  saisie  de 
la  connaissance  de  ces  deux  espèces  de  banque- 
routes, par  l'arrêt  de  renvoi  de  la  Cour  impéria- 
le . a été  compétente  pour  prononcer,  non-seule- 
ment sur  la  bsnquerouie  frauduleuse , mais  en- 
core sur  la  banqueroute  simple  ; 

Sur  le  second  moyen  , que  les  Cours  d'assises 
n’ont  d’autre  attribution  que  d'instruire  et  d'ap- 
pliquer la  loi  penale  aux  faits  qui  oui  été  décla- 
rés conslans  par  le  jury  ; et  que  dès  lors  la  Cour 
d’assises  du  département  de  la  Seine,  légalement 
saisie  de  la  connaissance  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse et  de  la  banqueroute  simple,  en  soumet- 
tant a la  délibération  du  jury,  même  les  faits 
constitutifs  de  la  banqueroute  simple,  s’est  con- 
formée à la  disposition  de  la  loi , et  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoir; 

Sur  le  troisième  moyen,  que  le  prospectus 
d'ageuce  du  condamné  était  général  pour  toutes 
espèces  d’affaires  ; qu'il  comprenait  les  affaires 
de  commerce;  que  le  condamné  agissant  jour- 
nellement conformément  à son  prospectus  avait 
donc  la  qualité  de  commerçant , aux  termes  de 
l’art.  I*'  du  Code  de  commerce;  que  sa  cessation 
de  paicmensélanl  survenue  a raison  des  alfaires 
de  sou  cabinet,  elle  est  nécessairement  survenue 
à raison  d'affaires  de  commerce;  qu'elle  a doue 
eu  le  caractère  de  faillite  . et  non  pas  seulement 
celui  de  simple  déconfiture  ; que  l'accusation  por- 
tée dans  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  présentant 
contre  le  condamné  un  ou  plu«ienrs  faits  déter- 
minés dans  l'art. 593  du  Code  de  commerce,  elle  a 
légalement  saisi  la  Cour  d’assises  de  la  connais- 
sance d'un  crime  de  banqueroute  frauduleuse; 
qu’il  en  a été  de  même  pour  l'accusation  du  fait 
connexe,  du  délit  de  banqueroute  simple  . d'a- 
près l’art.  587  du  même  Code  ; que  si  le  con- 
damné a été  déclaré  non  coupable  à raison  de  la 
banqueroute  frauduleuse,  les  faits  reconnus  con- 
tre lui , relativement  au  délit  de  banqueroute 
simple,  ont  justifié  la  condamnation  correction- 
nelle qui  a été  prononcée  par  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  Rejette,  etc. 

Du  18  nov.  1813.— Secl.crim.— Prêt.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.  , M.  Denvenuu. — Conel.  conf.,  M. 
Merlin,  pr.  gén. 


NOTAIRE.  — Frais.  — Remboursement.  — 
Présomption. 

Les  minutes  dont  les  notaires  ont  le  dépôt  ne 
sontpasy  entre  leurs  mains,  des  dires  oui  les 
dispensent  de  tout  autre adminieule  à l appui 
de  la  demande  des  frais  qu’ils  prétendent 
leur  être  dus,  surtout  lorsqu’il  a déjà  été  dé- 
livré de  premières  expéditions  de  ces  minu- 
tes et  que  les  parties  soutiennent  avoir  payé 
fout  ce  qui  était  du  (1  ).—En  pareil  cas,  les 
juges  peuvent  accueillir  ou  rejeter  la  de- 
ntale. Mais,  d'autre  part,  la  remise  du  titre  a tou- 
jours fait  présumer,  en  droit,  la  libération  ; et  dans 
la  matière  qui  nous  occupe,  c'est  un  axiome  banal 
que  pièces  rendues,  pièces  payées,  u C’est  aussi  ce 
qu'enseigne  M Rolland  de  Ydlargues,  Répert.  du 
notariat,  r°  Honoraires,  n.  6,  où  il  conseille  comrao 
précaution  éprendre  par  les  notaires  pour  faire  ces- 
ser la  présomption  de  paiement  d'indiquer  sur  Pex- 
pédilion  qu’elle  a été  délivrée  bien  que  les  honorai- 
res fussent  cncoro  dus.— Sans  celle  précaution,  lu 
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mande,  selon  les  présomptions  gui  résultent 

des  circonstances.  (Cod.  civ.,  1315  et  1352.) 

(Dcloche — C Derigni.) 

En  l’an  2.  le  sieur  Derigni  avait  déposé,  en 
l’étude  de  Al-  Dufouleur  notaire,  diverses  pro- 
curations en  brevet  cl  d’autres  actes , dont  il  avait 
été  successivement  délivré  des  extraits  ou  expé- 
ditions. 

Le  sieur  Detocbe  succède  a M*  Dufouleur.  Saisi 
des  minutes  de  son  prédécesseur,  il  parait  qu’il 
ne  trouve  point  sur  les  actes  déposés  par  le 
sieur  Derigni  la  preuve  du  remboursement  des 
frais  et  du  coût  de  ces  actes,  montant,  selon  son 
calcul,  à 747  fr.  11  assigne  le  sieur  Derigni  eu 
paiement  de  cette  somme. 

A l’appui  de  cette  demande,  il  ne  représente 
pas  d'autres  adnuniciiles  que  les  minutes  dont  il 
a le  dépôt.  11  prétend  que  ces  minutes  sont  un 
titre  suffisant;  que  la  loi  n'a  pas  astreint  les  offi- 
ciers publics , les  notaires , è justifier  la  demande 
du  remboursement  autrement  que  par  la  repré- 
sentation de  leurs  minutes;  ce  qui  le  prouve, 
c’est  que , pour  le  remboursement  des  droits 
d'enregistrement  dont  ils  ont  fait  l’avance , l’art. 
30  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 les  autorise  è pren- 
dre exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton 
contre  les  parties.  Or,  de  quelle  manière  obtioti- 
nent-ils  cet  executoire?  Sur  la  simple  représen- 
tation des  minutes  des  actes  constatant  les  avan- 
ces qu’ils  réclament.  Les  minutes  sont  donc, 
aux  jeux  de  la  loi,  un  litre  suffisant  en  leurs 
mains  pour  établir  leur  réclamation. 

Le  sieur  Derigny  répond  que  la  somme  récla- 
mée par  le  sieur  Delocbe  a déjà  eié  payée  ; que  si 
les  minutes  des  actes  ne  présentent  pas  la  men- 
tion de  ce  paiement,  on  ne  peut  conclure  de  là 
qu'il  n'ait  pas  été  effectué;  et  il  révéle  des  cir- 
constances qui  fournissent  des  présomptions  équi- 
valentes , selon  lui,  a la  preuve  écrite  du  paie- 
ment. Il  fonde  ces  présomptions  principalement 
sur  le  fait  constant  de  la  délivrance  des  extraits 
ou  expéditions  des  actes.  On  doit  bien  présumer, 
a-t-il  dit,  que  ces  expéditions  n'ont  pas  été  faites 
oi  remises  sans  le  remboursement  de  ce  qui  était 
dù.  — Il  ajoute  qu’au  surplus  la  simple  représen- 
tation des  minutes  par  le  notoire,  isolée  de  tout 
autre  adminicule,  n'est  point,  en  thèse  géné- 
rale, suffisamment  justificative  d'une  demande 
en  remboursement  de  frais,  eneure  moins  dans 
le  cas  particulier  de  l’espèce , où  cette  prétendue 
preuve  était  combattue  par  des  présomptions 
plus  pfopres  qu'elle  à porter  la  conviction  dans 
s esprit  des  magistrats;  qu’enfin,  soutenir  que 
1 art.  30  de  la  loi  du  22  frim.  au  7,  en  autorisant 
les  officiers  publics  a prendre  executoire  pour  le 
remboursement  de  leurs  avances  pour  l’enregis- 
trernent  des  minutes , renferme  implicitement  la 
conséquence  que  les  minutes  sont  entre  les  mains 
de  ces  officiers,  des  titres  qui  les  dispensent  de 
toute  autre  preuve  a Tappui  de  leur  demande  en 
remboursement,  c’est  donner  a cet  article  une 
extension  qu  il  ne  comporte  nullement  ; que  le 
législateur,  bien  loin  de  lui  donner  celle  exten- 
•ion  , permet  aux  parties,  par  le  second  paragra- 
phe du  même  article  , de  former  opposition  à 
l’exécutoire;  ce  qui  démontre  bien  qu'il  ne  suffit 
pas  aux  notaires  de  représenter  leurs  minutes,. 

{jour  établir  qu’ils  sont  créanciers  des  parties.  La 
oi  confie  le  dépôt  des  minutes  aux  notaires,  non 
pour  qu’ils  s’en  fassent  des  titres  contre  les  par- 
ties, mais  pour  qu'ils  les  conservent  dans  l'inté- 
rêt des  parties.  — D’ailleurs,  l’art.  30  de  la  loi 
du  22  frim.  .an  7 ne  doit  pas  s’appliquer  à des 

délivrance  des  expéditions  sera  une  présomption  de 
paiement  : c’est  ce  qui  a été  consacré  plus  explicite- 
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actes  dont  le  dépôt  a eu  lieu  avant  sa  publication.* 

Le  20  mai  1812,  jugement  du  tribunal  civr 
de  la  Seine,  qui  débouté  Mr  Dcloche  de  sa  de- 
mande : 

« Attendu  que  c’est  uniquement  dans  l'intérêt 
des  parties,  et  pour  la  conservation  de  leurs 
transactions,  que  les  lois  anciennes,  et  récem- 
ment l’art.  20  de  celle  du  25  vent,  an  11 , ont 
astreint  les  notaires  à garder  minutes  de  tous  les 
actes  qu’ils  reçoivent,  à l’exception  de  quelques- 
uns  de  peu  d’importance  ; — Que  c'est  d'après 
les  mêmes  motifs  qu’il  leur  est  expressément  en- 
joint de  ne  se  dessaisir  d’aucune  minute  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi , en  vertu  d’un  jugement, 
cl  avec  des  précautions  qui  prouvent  assez  l'im- 
portance que  l’on  a mise  a la  conservation  de 
ces  minutes;  d’où  il  suit  que  la  possession  de  ces 
minutes  ne  peut  donner  aux  notaires  un  titre 
suffisant  pour  réclamer  le  coût  de»  actes  et  celui 
de  l’enregistrement  qu’ils  prétendraient  n’avoir 
pas  été  acquittés  par  les  parties  ; — que  c>st  au 
moment  où  les  grosses  ou  expéditions  des  actes 
leur  sont  demandées  , que  les  notaires  doivent 
exiger  le  paiement  de  leurs  avances  ou  de  leurs 
salaires  qu’ils  sont  censés  nécessairement  avoir 
touchés,  puisqu’ils  ont  remis  aux  parties  on  la 
grosse  ou  l’expédition  ; — que  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  qui , par  l’art-  30  , autorise  les  officiers  pu- 
blics indiqués  dans  les  précédentes  dispositions, 
et  notamment  les  notaires  qui  auraient  fait  pour 
les  parties  l’avance  des  droits  d’enregistrement, 
a prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  du  canton 
pour  leur  remboursement , est  postérieur  aux 
actes,  dont  le  paiement  est  demandé,  puisqu'ils 
ont  été  passés  en  l'an  2;  — que  d’ailleurs  cet 
article  ne  dit  pas  que  le  notaire  pourra  prendre 
exécution,  lorsqu’il  sera  constant , comme  dans 
l’espèce,  que  les  expéditions  des  actes  auront  élé 
par  lui  délivrées  aux  parties  ; enfin  , que  le  sieur 
Derigni  soutient  avoir  payé  le  coût  des  actes 
dont  le  paiement  est  réclamé.  » 

M"  Dcloche  s’est  pourvu  en  cassation  con- 
tre ce  jugement  pour  violation  de  l’article  30  do 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  des  art.  1315  et  1353 
du  Code  civil;  en  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine 
avait  décidé  que  les  minutes  dont  il  était  déposi- 
taire n'étaient  pas  un  titre  suffisant  à l’appui  de 
sa  demande  , et  en  ce  que  ce  tribunal  avait  admis 
des  présomptions  dans  un  cas  où  il  n’y  aurait  pas 
eu  lieu  à la  preuve  testimoniale  , puisque  repré- 
sentant des  titres  justificatifs  de  sa  demande,  iis 
ne  pouvaient  être  détruits  que  par  des  litres  éta- 
blissant la  libération  de  son  débiteur. 

AltBÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant,  dans 
l'espèce,  que  le  notaire  Dufouleur,  ès-moins  du- 
quel le  sieur  Derigni  avait  déposé  eu  brevet  les 
dernières  procurations  dont  il  s'agit,  en  a suc- 
cessivement délivré  des  extraits  ou  expéditions; 

— Attendu  que  le  tribunal  delà  Seine,  en  jugeant 
que  la  possession  des  minutes  ne  peut  donner  un 
titre  suffisant  aux  notaires  pour,  sur  la  représen- 
tation d’icelles,  réclamer  le  coût  des  actes,  et 
celui  de  Penregistremtnt  qu'ils  prétendent  n’a- 
voir pas  été  acquitté  par  les  parties,  n’est  p«» 
contrevenu  à l'art.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 

— Attendu  que  la  loi,  dans  un  pareil  cas, aban- 
donne également  aux  lumières  et  a la  prudence 
des  juges  les  présomptions  légales  sur  l'extinc- 
tion des  obligations  ; — Attendu  que  le  tribunal 
précité,  en  déboutant  le  demandeur  de  sa  de- 
mande en  paiement  des  frais  et  déboursés  de  di- 
vers actes , dont  il  est  question , n'est  pas  conlre- 

menl  encore  que  dans  l’arrêt  ci-dessus,  par  la  Cour 
de  cassation  le  \ avril  1326. 
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Tenu  non  plus  aux  article*  1315  et  1352  «lu  Code 
civil  ; — Rejeile,  etc. 

Du  18  nov.  1813.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Hem  ion  de  Pansey.  — Happ.,  M.  Debye.  — 
Çoncl-,  M.  Ctraud , av.  géu.  — PI.,  M.  Duprat. 

EXPLOIT.— Commune. — Visa. — Adjoint. 
L'exploit  adressé  a un  maire  de  commune  en 

sa  qualité,  si  le  maire  est  absent,  doit  être 

vise  par  le  juge  de  paix  et  non  par  l’adjoint 

du  maire.  (Cod.  proc.,  09,  il*  5.)  (1) 

(Comm.  de  Riom— C.  comm.  d’Knnezat.) 

La  commune  d'Ennexat  s'était  pourvue  en  cai- 
talion  contre  un  arrêt  rendu  au  profil  de  la  com- 
mune de  Riom.  — 1er  juill.  1812,  arrêt  d admis— 
sion.  H est  signifié  le  24  sept.  suivant.  L’huissier 
fait  mention  de  la  remise  de  la  copie  en  ces  ter- 
mes : « Je  soussigné  ai  signifié  et  laissé  copie 
aux  habitons  de  la  ville  de  Riom,  en  la  personne 
du  sieur  Chabrol , maire  de  ladite  ville  de  Riom, 
demeurant  a Riom,  hOtel  de  la  mairie,  où  je  me 
suis  transporté,  en  parlant  au  sieur  Antoine 
llayle  aîné,  adjoint  à ladite  mairie,  de  l’arrêt 
d'admission.  • Il  termine  ainsi  son  exploit  : « J’ai 
laissé  aux  maire  et  habitans  de  ladite  ville  de 
Hiom,  dans  la  personne  du  siaur  Chabrol,  maire 
de  cette  ville,  pariant  au  sieur  Bayle  aîné , ad- 
joint, en  l’absence  du  maire,  etc.  v L’original  de 
cet  acte  est  visé  par  l’adjoint. 

La  commune  de  Riom  se  présente , et  oppose 
avant  tout  une  tin  de  non-recevoir  prise  des  art. 
69 , § 5 et  70  du  Code  de  proc. — L’art.  69  exige 
qu’en  cas  d’absence  du  maire  d’une  commune 
assignée,  copie  de  l’acte  soit  remise,  soit  au  juge 
de  paix,  soit  au  procureur  prés  le  tribunal  de 
première  instance,  lequel  doit  viser  l’original. 
L’art.  70  prescrit,  a peine  de  nullité,  l’observa- 
tion de  cette  règle.— Le  maire  de  Riom  était  ab- 
sent; l’huissier  a constaté  ce  fait;  donc  la  copie 
de  l’arrêt  d’admission  devait  être  laissée  soit  au 
luge  de  paix,  soit  ou  ministère  public v — Donc, 
l’acte  de  signification  est  entaché  de  la  nullité 
prononcée  par  fart  70.  — La  commune  de  Riom 
conclut  en  conséquence  à ce  que  la  commune 
d’Enneiat  soit  déclarée  déchue  de  son  pourvoi. 

La  commune  d'Eunezat  repousse  ainsi  celte 
fin  de  non-recevoir.  — En  l’absence  du  maire, 
l’adjoint  le  remplace  dans  toutes  ses  attributions, 
il  est  son  image  pour  tous  les  actes  que  le  maire, 
en  sa  qualité,  pourrait  faire  ou  recevoir;  en  un 
mot,  même  capacité  et  mêmes  pouvoirs  dans  la 
personne  de  l’adjoint  en  exercice,  que  dans  la 
personne  du  maire  remplissant  sa  charge.— L'art. 

S de  la  loi  du  23  frucl.  an  3 porte  : « En  cas  de 
maladie,  d’absence  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment momentané  de  l’agent  municipal,  son  ad- 
joint le  remplacera  provisoirement.  » — Et  l’art. 
13  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8 déclare  que  « les 
maires  et  adjoints  rempliront  les  fonctions  ad- 
ministratives exercées  maintenant  par  l’agent 
municipal  et  l'adjoint.  » — De  la  il  résulte  que 

(I)  Cette  doctrine,  suivie  constamment  parlaCour 
de  cassation  depuis  l’arrêt  du  10  juiu  1812,  a été  re- 
poussée par  l'arrêt  rendu  en  audience  solennelle  le 
8 mars  l;s;>i.  Cet  arrêt  a coiuacréen  principe  que 
l’exploit  pouvait  être  laissé  al'adjomi  et  vi»cpar  lui 
en  cas  d'absuuce  du  maire.  C'est  aussi  ce  qui  a été 
jugé  par  la  même  Cour  le  2 1 août  t 831.  Ce  dernier 
arrêt  décidé  qu'il  u’y  a nécessité  de  recourir  au  juge 
do  paix  et  au  procureur  du  roi  qu'en  cas  d'absence 
du  maire  aide  l’adjoint.  <t  lia  France  , disait  M. 
Dupin,  lors  de  l'arrêt  de  1334 . le*  fouettons  publi- 
ques no  sont  jamais  vacantes  et  les  pouvoirs  d'un 
fonctionnaire  absout  ou  empêché  se  trouvent  tou - 
jours  dévolus  de  plein  droit  a celui  qui  le  suit  tin 


Cour  de  eauation.  ( tlftOY.  1813.  ) 

l’aptitude  que  la  loi  accorde  aux  maires  repoW 
pleinement  ot  entièrement,  en  leur  absence,  sur 
leurs  adjoints  ; — Que  la  remise  de  la  copie  faite  a 
l’adjoint  est  réputée  faite  au  maire  lui-même.  — 
L’art.  69  du  Cudo  de  proc.,  à la  vérité,  ne  parle 
pas  nominativement  de  l’adjoint;  l’on  en  conclut 
que  le  pouvoir  qu’il  donne  au  maire  ne  s’étend 
pas  à l’adjoint.  — Mais  il  est  facile  de  sentir  qua 
l'art.  69  n’i»  pas  eu  pour  objet  de  déroger  à un 
point  d'administration  publique;  qu’en  désignant 
le  maire,  le  législateur  a eu  en  vue  son  suppléant 
nécessaire.  — En  interprétant  la  loi  dans  le  sys- 
tème de  la  commune  de  Riom  , on  arriverait  h 
une  conséquence  absurde.  — S’il  est  vrai  que  la 
copie  d’un  acte  doive  exclusivement  être  laissée 
aux  fonctionnaires  nominativement  désignés  par 
le  $ 6 de  Fart.  69;  s’il  est  vrai  que  ces  fonction- 
naires ne  puissent  être  remplacés  par  les  person- 
nes auxquelles  la  loi  délègue  leurs  pouvoirs  en 
leur  absence,  il  en  résulte  que  le  juge  de  paix  no 
pourra  être  remplacé  par  son  suppléant,  le  pro- 
cureur par  son  substitut  ; et  que,  dans  le  cas 
d’absence  ou  d'empêchement  du  maire,  du  juge 
de  paix  et  du  procureur , toute  remise  de  copia 
deviendra  dès  lors  impossible.  Paulus  respon- 
dit  non  optere  Jus  civile  calumniari,  risqua 
verba  captari,  sed,  quâ  mente  quid  diceretur , 
animadvertere  convenire.  L.  19,  ff.,  ad  exH* 
b end. 

AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  69,  § 5,  et  l’art.  70  du 
Code  de  proc.;  — Et  attendu  qu’il  est  prescrit 
par  l’art.  69,  n°  5,  que  les  communes  seront  as- 
signées en  la  personnne  et  au  domicile  du  msiro; 
que  l'original  sera  visé  de  celui  a qui  la  copie  do 
l’exploit  sera  laissée;  qu’en  cas  d’absence  ou  de 
refus,  le  visa  sera  donné,  soit  par  le  juge  de  pâli, 
soit  par  le  procureur  près  le  tribunal  de  première 
instance,  auquel,  en  ce  cas,  copie  de  l’exploit 
sera  laissée;  que  cet  article  exclut  l’adjoint  du 
maire,  par  cela  même  qu’il  ne  le  nomme  pas,  et 
qu’en  cas  d’absence  Ou  de  refus  du  maire,  il  ap- 
pelle expressément  et  Immédiatement,  pour  re- 
cevoir la  copie  et  donner  le  visa,  d’autres  auto» 
rités;  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  l’huissier  * 
laissé,  en  l’absence  du  maire,  la  copie  k l’adjoint, 
et  a fait  donner  ce  visa  par  lui , sans  recourir, 
soit  au  juge  de  paix,  soit  au  procureur  impérial 
prés  le  tribunal  de  première  instance;  d’où  il 
suit  que  l’exploit  est  nul,  aux  termes  de  l’art.  78 
précité; — Admet  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  22  nov.  !8!3. — Sect.  ci v.— Prés.  , M.  M«- 
raire,  p.  p.  — Happ .,  M.  Retirent.  — Concl.,  M* 
Merlin,  proc.  géu. — PL,  MM.  Sirey  et  Darrieux. 


CESSION Saisi  sk.— M atièhe  commercial*. 

— REVENDICATION. 

En  matière  commerciale,  comme  en  matière  ci* 
vile,  une  cession  ne  saisit  le  cessionnai re9 
au  préjudice  des  tiers,  qu'autant  que  la  ces- 
sion a été  signifiée  ou  quelle  a été  accep- 

médialemenl.  * — C’est  d’après  ce  principe  que  la 
Cour  de  Toulouse,  allant  plus  loin,  a décidé  que  l'ex- 
ploit pouvait , en  cas  d'absence  do  maire  et  de  l'ad— 
jouit,  être  laissé  au  conseiller  municipal  le  premier 
dan»  l'ordre  du  tableau .(V.  13  fév.1835.)  Cette  doc-» 
trine  a été  également  consacrée  par  letCours  deCoi- 
mar  et  de  Montpellier  les  28  juin  et  II  déc.  1834* 
Mais  elle  est  contredite  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nanc\  do  24  mai  1833.  — F.  au  surplus,  sur  la 
question  résolue  par  i’arrél  que  nous  recueillons 
ici,  les  autorités  citées  dans  l'arrêt  solennel  do  8 
mars  1334.  AdJe,  Chauveau  sur  Carré}  Lois  de  la 
procéd.,  quest.  370  octiss , 
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té»  par  tin  acté  authentique.— Ainii,  la  eti- 
eion  par  un  commissionnaire,  du  pria  de 
la  marchandas  vendue,  ne  lailirait  pai  le 
Gestionnaire,  si  la  cession  était  faite  et  ac- 
ceptée verbalement  : une  telle  cession  ne  s'op- 
poserait aucunement  à la  revendication  du 
propriétaire.  (Cod.  ci».,  )690;  Cod.  comm., 
*»»■)  (I) 

(Levi  et  Sarerdole— C:  Tron.) 

Le  T fév.  1811,  faillite  du  aieur  Peicarnlo, 
commissionnaire.  — Le  11  suivant,  lu  sieurs 
Levi  etSacerdote  , de  qui  il  avait  reçu,  et  pour 
ni  il  avait  vendu  troia  ballots  de  soie , au  pris 
e 3,785  liv.  de  Piémont , assignèrent  le  sieur 
Riehelti . acheteur  de  res  trois  ballots  de  soie , 
pour  «voir  S verser  dans  leurs  mains  le  prit  île 
leur  soie,  ai  déjà  il  n'avait  payé  ce  prii  au  sieur 
Pesearolo,  ou  si  la  aomme  ne  loi  avait  pas  été 
passée  en  compte  courant,  sut  termes  de  l'art. 
181  du  Code  de  comm. 

Réponse  du  sieur  RichettI,  qn’il  n'a  point  payé 
la  prit  de  la  soie,  et  qu'il  ne  lui  a point  été  passé 
en  compte  courant  t qu'il  est  prêt  à payer  les 
S, 786  liv.  dans  les  mains  de  lui  sera  ordonné  par 
justice;  ajoaleut  que  la  maison  Tron  et  com- 
pagnie réclame  cette  tomme  comme  lui  ayant 
été  déléguée  par  le  aieur  Petcarolo. 

La  maison  de  commerce  Tron  et  compagnie 
Intervient,  et  réclame  ladite  somme  de  8,785  liv., 
comme  lui  appartenant , en  vertu  delà  déléga- 
tion qui  lui  en  a été  sérieusement  et  valable- 
ment faite  par  le  sieur  Pesrarolo,  bien  avant  ta 
faillite.— Bile  ajoute  que  la  délégation  doit  d’au- 
tant plut  avoir  effet,  qu'elle  a reçu  sa  perfection 
par  l'acceptation  du  débiteur  cédé,  le  sieur  Ri- 
ebetti  ; et  de  tout  ces  faits,  la  maison  de  com- 
merce Tron  offrait  d'en  faire  la  preuve  ; ce  qui 
n'eut  pat  lieu , attendu  que  les  faits  ne  furent 
pas  contestés. 

81  fév.  1811 , jugement  qni  ordonne  le  verte- 
ment de  la  somme  de  3,786  liv.  dans  les  mains 
des  sieurs  Levi  et  Sacerdote,  propriétaires  ori- 
ginaires des  trois  ballots  de  sole , dont  cas  8,786 
Uv.  sont  le  pris. 

9 avril  I8ti,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Tu- 
rin, qui,  disant  mal  jugé,  adjuge  les  3.785  liv.  à 
la  maison  de  commerce  Tron  et  compagnie  :— 
« A ttendu , dit  l’arrêt , que  !.evi  et  Sacerdote 
n’ont  pu  eaercer  une  préférence  sur  les  fonds  de 
Petcarolo , existons  entre  les  mains  de  Ricbetti, 
que  par  la  vole  de  revendication  ; que  ce  moyen 
n'élant  reconnu  légal  que  par  une  espèce  deprl- 
vilége  ou  d'eiception  a la  règle  générale,  qui 
veut  que  les  meubles  n'aient  pat  de  suite  par  hy- 
pothèque, n'est  pas  susceptible  d'exécution  au 
delà  des  bornes  que  la  loi  lui  assigne:  que  l'art. 
181  du  Code  de  commerce  fermant  la  voie  de  la 


revendication  , lorsque  le  prix  a élé  payé  o° 
passé  en  compte  courant,  il  parait  devoir  en  être 
de  même  lorsque  le  failli,  par  une  obligation  va- 
lable et  contractée  tans  fraude,  a disposé  en 
temps  non  suspect  de  ce  prix;  de  manière  qu’en 
te  dépouillant  de  ses  droit»  à cet  égard  , un  liera 
en  demeure  investi,  sur  la  foi  d une  convention 
bilatérale  et  non  contestée  ; que  Pesearolo  a as- 
signé, ou,  pour  mieux  dire,  cédé  à Tron  le  prix 
de  la  soie  dâ  par  Richelli , el  a reçu  les  florins 
qui  le  représentent  par  l'acceptation  de  Riehelti; 
que  ce  prix  à bien  pu  paxser  ensuite  en  compta 
courant  envers  Petcarolo;  mais  que  la  soie  étant, 
pour  ainsi  dire , devenu  le  gage  d'un  lier#  , au 
profit  duquel  le  prix  avait  élé  aliéné  , Pesearolo 
ne  pouvait  plus  en  réclamer  le  paiement  en 
fraude  de  Tron;que,  tant  quo  Riehelti  n'a  point 
rempli  son  nouvel  engagement  envers  Tron  , 
c’en  mal  à propos,  ou  par  une  simple  Indication, 
qu'il  n’svalt  pas  encore  matériellement  versé 
l’argent  dont  il  s'agit,  qu'il  a erronément  dit, 
dans  son  acte  extrajudiciaire , qu'il  était  encore 
débiteur  du  prix  envers  Pesearolo;  qu'ainsi  le 
même  Riehelti,  dans  ses  conclusions  à l'audience 
du  tribunal  de  commerce  du  81  fév.,  en  recti- 
fiant la  chose,  s'est  bien  avoué  débiteur , mata 
avec  déclaration  d'étre  disposés  payer  seulement 
à qui  el  comme  il  serait  décidé  ; qu'il  a en  mémo 
temps  protesté  des  prétentions  de  Tron.  malgré 
qu'on  aperçoive  dans  ses  dires  la  réticence  de 
son  accrptaiion  de  l’assignation  (ou  délégation) 
invoquée  par  Tron,  qu’il  aurait  mieux  fait  de  ne 
paa  diasinmler;  que  dès  lors  la  considération  dea 
premiers  Juges,  qui  ne  s’arrête  qu'à  une  partie 
morcelée  des  conclusions  de  Richelli , demeure 
inexacte;  que,  par  ces  observations,  lefaileiclat 
en  l'espère  le  concours  des  clrconttances*voulues 
par  la  loi . pour  autoriser  l’action  en  revendica- 
tion : que»  conséquence,  celle  de  Levi  et  Sa- 
cerdote doit  être  rejetée.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
68t  dn  Code  do  comm.  et  1090  du  Code  civ.— 
Le  demandeur  a examiné  deux  questions;  — 1° 
Est-il  vrai,  comme  l'arrêt  te  décide,  que  la  voie 
de  revendication  du  prix  d’une  marchandise  soit 
fermée  au  propriétaire  , lorsque  le  commission- 
naire a transporté  ce  prix  a un  liera,  comme  s'il 
l'avait  pasié  au  compte  courant  de  l'acheteur 
Ini-mémef— 8*  Au  cas  d'affirmative,  y avait-il 
dana  l'espèce  une  cession  qui  ffll  régulière , et 
qui  dût  avoir  l'effet  de  saisir  le  cessionnaire  au 
préjudice  du  propriétaire? 

Sur  la  première  question , le  demandeur  sou- 
lenait  la  négative,  et  se  fondait  sur  ce  qu'il  n'est 
pu  permis  d'ajouter  à la  loi  el  que  le  droit 
sacré  du  proprietaire  ne  peut  être  méconnu  dana 
le  cas  où  la  loi  n'autorise  pas  expressément  celte 


(1)  Les  auteurs  reconnaissent  généralement  que 
Part.  1690  du  Coderivil  s'applique  aux  matières  com- 
merciales aussi  bien  qu’aux  matières  ciriies.eToutex 
les  fois,  dit  M Troplong  'de  la  Pente),  l 2,  n.  908, 
que  le  législateur  a voulu  établir  un  mode  particu- 
lier de  transmission  des  créances  commerciales,  ne 
l'n-t-il  pas  fait  d'une  manière  exprene,  comme,  par 
exemple,  dana  les  art,  135,136,  I87,C  com  ? Si  l’art. 
1690  eût  été  inapplicable  dans  les  usages  du  commer- 
ce, aurait-il  fallu  une  disposition  positive  pour  les  ac- 
tions au  porteur?  Aurait-il  été  nécessaire  de  faire 
un  article  exprès  pour  dire  que,  dans  le  ces  où  l'ac- 
tion est  sous  la  forme  d'un  litre  au  porteur,  la  cession 
i opère  petr  la  délivrance  die  litre  u— Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Duranton,  loin  17,  n.  605,  et  de 
M.  Dnvergier,  de  la  Vente,  1.  ï,  s"  218  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  bordeaux  du  18  août  1829  présup- 
pose la  même  doctrine.—  P.  cependant  un  arrêt  de 


la  Coor  de  cassation  du  3juill.1827,  qui  décide  que 
Part.  1 690  ne  concerne  pas  la  cession  d'un  marche  en- 
tre négocisns  ausujeldemarchandiseeS  livrer  : deci- 
sion qui  da  reste  est  critiquée  par  M. Troplong, foc. rit. 

M.  Pardesaus,  Court  de  droit  comm..  n.  313,  qui 
admet  égeleraenten  principe  que  Part.  1690  do  Code 
ris.  s'applique  aux  matières  commerciaiee,  pense 
néanmoins  que  le  second  paragraphe  de  cct  article 
d'après  lequel  le  cessionnaire,  a défaut  de  significa- 
tion du  transport,  peut  être  saisi  par  l'acceptation  du 
debiteur  dans  un  acte  authentique,  doit  être  modi- 
fié relatisement  eux  matières  commerciales,  eu  ce 
sens  qu’il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
celte  acceptation  soit  constatée  dans  un  acte  auihen- 
tîque;  qu’il  suflii  qu’elle  soit  prouvée  par  les  livrée 
du  débiteur.  Cette  modification  à l’appui  de  laquelle 
M.  Pardessus  invoque  un  arrêt  de  rejet  dn  7 janr. 
1884,  eet  adoptée  par  M.  Uuvergier.  (Yoy.  loc.eiL) 
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privation  du  droit  de  propriété.— Sur  la  seconde 
question,  le  demandeur  rappelait  les  principes 
généraux  sur  l'effet  des  cessions  ou  transports; 
il  soutenait  que  la  cession  faite  au  profit  du  sieur 
Tron  était  simplement  verbale,  qu’elle  n'était 
pas  certaine;  qu’en  tous  cas  elle  n’avait  pas  été 
signifiée  au  débiteur  cédé;  — D'ou  il  concluait 
qu’elle  n'avait  pas  opéré  saisine  au  profil  du  ces- 
sionnaire ( 1690  du  (Iode  civ.  ),  et  conséquem- 
ment que  l'action  en  revendication  du  proprié' 
taire  avait  pu  s'exercer  sans  obstacle. 

De  la  part  du  défendeur,  on  soutenait  que  le 
principe  général  était  ici  contre  le  propriétaire, 
puisqu'il  est  de  règle  que  les  meubles  u’onl  pus 
de  suite  (Code  civil,  2279);  on  en  concluait  que 
le  propriétaire  ne  pouvait  donc  revendiquer  dans 

I espèce  qu’autani  qu’il  ne  rencontrerait  pas  l ob- 
stacle d'un  droit  acquis  a un  tiers;  tout  se  rédui- 
sait donc  à savoir  si  le  steur  Tron  avait  réelle- 
ment acquis  un  droit  sur  ces  3,785  fr.—  Or,  l’ar 
rét  dénoncé  constate  que  bien  avant  la  faillite 
de  Pcscarolo,  il  avait  cédé  ces  3,785  fr.  ou  sieur 
Tron;  que  la  cession  était  certaine,  sérieuse  et 
valable.  — A la  vérité,  celle  cession  n’avait  pas 
été  signifiée  au  débiteur  cédé:  mais  il  est  constaté 
en  fait  quelle  avait  été  acceptée  par  lui,  et  l'ac- 
ceptation vaut  signification.  (Code  civil,  1690,2* 
alin.  i — Le  cessionnaire  était  donc  saisi  à l'egard 
du  débileurcede;  donc  il  est  certain  que  le  débi- 
teur cédé  ne  pouvait  plus  payer  valablement  au 
préjudice  du  sieur  Trou  ; qu’ainsi  la  signification 
du  transport  ne  devait  pas  être  réputée  necessaire 
pour  saisir  le  cessionnaire  au  préjudice  de  Lcvi 
et  Sacerdolc,  parla  i oison  qu'elle  n'avait  pas  été 
nécessaire  pour  le  saisir  au  préjudice  du  cedant 
Pcscarolo  (Gode civil,  ! 62 1 ) ; ei  par  la  même  rai 
son  nul  ne  pouvait  plus  obliger  le  débiteur  cédé 
a payer  au  préjudice  du  sieur  Tron.  — Le  défen- 
deur faisait  observer  que  les  principes  du  droit 
civil  étaient  pour  lui;  à plus  forte  raison,  disait - 
il,  aurait-il  pour  lui  les  lègies  du  droit  commer- 
cial, qui  exigent  moins  des  preuve»  par  écrit.  — 

II  faisait  d'ailleurs  observer  que  le  fait  de  Pescu- 
rolo,  mandataire  des  sieurs  Lcvi  et  Sacerdolc, 
lui  était  personuel,  qu'ils  se  confondaient  avec 
lui. 

AHIlfcT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  581  du  Code  de  com- 
merce; — Attendu  qu’il  est  constanlet  reconnu 
par  la  Cour  d'appel  de  Turin  cile-méme,  que  le 
prix  du  ballot  de  soie  vendu  par  Pescarolo,  failli, 
a Ilichciti,  pour  le  compte  des  demandeurs,  ii  a 
pas  été  payé  ni  passé  en  compte  courant  entre 
llichetii  et  Pcscarolo;  qu'ainsi  l’aciion  en  reven- 
dication de  ce  prix,  exercée  par  les  demandeurs, 
était  fondée  sur  la  disposition  formelle  de  l'art. 
581  du  Code  de  commerce;  — Attendu  que,  pour 
l'écarter,  la  Cour  d’appel  ne  s'est  fondée  que  sur 
une  assignation  ou  cession  vcibaledudil  prix  faite 
par  Pcscarolo  au  profit  de  la  maison  Tron  ; qu  a 
l’égard  des  tiers,  cette  cession  n’esl  pas  prouvée, 
parce  qu  elle  ne  repose  que  sur  la  simple  obliga- 
tion de  la  maison  Tron  et  sur  la  déclaration  de 
llii-lietli,  non  pas  d'avoir  accepté  l'assignation, 
mais  d'avoir  répondu  qu  elle  était  bonne,  et  qu’il 
paierait  à l’échéance;  déclaration  d'autant  plus 
insignifiante,  que,  lois  de  l'exploit  introductif  de 
l'instance,  le  même  lliiheiit  avau  déclaré  pure- 
ment et  simplement  que  le  prix  du  ballot  de  soie 
étau  encore  a payer  a Pescarolo;  — Qu'en  sup- 
posant meme  que  la  cession  fût  prouvée,  elle  ne 
pouirail  nuire  aux  droits  des  demandeurs,  le 


cessionnaire  n’étant  saisi,  à l’égard  des  tiers, 
que  par  la  signification  du  transport  faite  au  dé- 
biteur, ou  par  l'acceptation  faite  par  le  débiteur 
dans  un  acteauthentique  ; — d'où  il  résulte  qu'en 
écartant  l'action  en  revendication  exercée  par 
les  demandeurs,  sous  prétexte  d'une  cession  qui, 
a leur  égard,  n’a  pas  été  prouvée,  et  qui,  si  elle 
était  prouvée,  ne  pourrait  porter  atteinte  a leurs 
droits,  la  Cour  d’appel  a contrevenu  à l’art.  581 
du  Code  de  commerce;  — Casse,  etc. 

Du  23  nov.  1813.  — Secl.  dy.  — Prés.,  M. 
Mourra.— Rapp.,  M.  de  Avemann.— Concl.,  M. 
Leroutour,  av.  gén.—  PL,  MM.  Darrieux  et  Le- 
roi-Neufvillette. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Sitoa- 

TlOPC  DBS  BIKTX8.  — COBWOHB. 
L’indication  de  la  commune  où  lesbiens  sont  si- 
tués, n'est  pas  indispensable  pour  la  validité 
de  i i nscription  d'hypotheque  spéciale, lorsque 
d’ailleurs  cette  désignation  est  suppléée  par 
d'autres  énonciations  propret  a faire  con- 
naître cette  commune  (1). 

(Lessyndirsde  In  faillite Sournin-C  Guilbaudon.) 

15  sept.  1809.  inscription  hypothécaire  par  le 
sieur  Giiithaudon,  en  vertu  d'un  contrat  public 
du  7 sept.  — L’acte  constitutif  d'hypothèque  et 
l'inscription  portent:  «sur quatre  propriétés  ru- 
rales, dont  l'une  au  quartier  de  Lames,  et  l'autre 
au  quartier  de  Kabias,  et  les  deux  autres  au  quar- 
tier des  Vergers,  le  tout  dépendant  du  bureau 
d'arrondissement  des  bypothèquesdeBrignolles.» 
—Le  débiteur  Tiburce  Sournin  est  dit,  soit  dans 
Pacte  d'hypoiliéqiie,  soit  dans  l 'inscription,  né  à 
du  Val.  arrondissement  de  Brtgnolles,  et  pro- 
priétaire foncier  audit  du  Val. — 25  j n i II.  1810, 
faillite  de  Tiburce  Sournin.— Les  sy  ndics  ont  at- 
taqué le  contrat  d’hypoibèque  du  7 sept,  et  l’in- 
scription [irise  en  vertu  de  ce  contrat,  comme  ne 
renfermant  pas  une  désignation  suffisante  de  la 
situation  des  biens. — Ils  ont  soutenu  que  l’iifdi— 
cation  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés 
est  indispensable  pour  la  validité  d'un  contrat  et 
d'une  inscription  hypothécaire.  (Code  civ.,  2129 
et  «148,  n°  5.) 

Guilbaudon  répondait  que  lesart.  2129  et  2148, 
n®  6 du  Code  civ.,  se  bornent  à exiger  l'indica- 
tion de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  ; 
qu'ils  ne  disent  aucunement  dans  quels  termes 
la  situation  doit  être  indiquée  ; surtout  qu’ils  ne 
prescrivent  pas  h peine  de  nullité  l’indication  de 
la  commune  ; que  celle  indication  de  ta  commune 
n’est  donc  pas  nécessaire,  si  d’ailleurs  le  contrat 
et  l'inscription  fout  assez  connaître  la  situation. 
—Appliquant  ces  principes  à l’espèce.  Guilhau- 
ilon  faisait  voir  qu’aticon  doute  n’avait  pu  s'éle- 
ver sur  la  situation  des  biens  hypothéqués.  — Et 
d’abord,  disait-il,  le  débiteur  qui  n donné  l’bypo- 
tbeque  s’est  dit  propriétaire  foncier  de  la  com- 
mune de  du  Val,  ce  qui  annonce  déjà  que  les 
biens  qu’il  va  donner  eu  hypothèque  sont  situés 
dans  la  commune  do  du  Val.  — Ensuite, continuait 
Guilbaudon,  le.  débiteur  énonce  les  quartiers  et 
arrondissement  où  sont  situés  les  biens.  — Or, 
dan;  le  fait,  les  quartiers  et  l'arrondissement 
qu’i!  indique  conviennent  parfaitement  à ia  com- 
mune de  du  Val;  d’ailleurs,  il  n'existe  qu  une 
1 commune  de  ce  nom  dans  l'arrondissement  de 
Brigiiolles  : le  débiteur  n’a  de  biens ‘que  dan* 
celte  commune  ; — De  tout  quoi  ii  résulte  qu'au- 
! « un  doute  raisonnable  n’a  pu  s’élever  sur  l'espère 
et  la  situation  des  biens  énoncés  dans  le  contrat 


(1)  La  jurisprudence  s’est  fixée  dans  ce  sens.  F. 
les  obsorvaliuus  qui  accompjgucui  un  arrêt  en  sens 
contraire  de  la  Cour  de  cassation  du  23  août  1808 


(afî.  Molles).  V,  encore  Cass.  6 mars  1820;  Nancy, 
28  avril.  1826;  Cass,  lbfev.  1836. 
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hypothécaire  du  7 sept,  et  dans  l'inscription  du 
14  du  même  mois.—  Il  y a donc  lieu,  continuait 
Guilhnudon,  de  maintenir  le  litre  hypothécaire 
et  l'inscription  critiqués  par  les  syndics  du  sieur 
Sournin.  encore  qu’ils  n'indiquent  pas  en  termes 
exprès  la  commune  delà  situation  des  biens. 

Cette  défense  de  Guilhatniori  fut  adoptée  par 
un  jugement  aibitral  et  pur  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Aix,  du  13  nov.  1812.  En  conséquence, 
le  titre  et  l'inscription  hypothécaires  de  Guilhau- 
don  ont  été  maintenus. 

Les  syndics  se  sont  pourvus  en  cassation  pour 
violation  des  art.  2129  ci  2148,  n°5,  du  Code civ., 
en  ce  que  la  Cour  d'appel  avait  maintenu  un  titre 
consiitulii  d'hypothèque  et  une  inscription  prise 
en  vertu  de  ce  titre,  alors  que  ni  le  titre,  ni  l’in- 
scription ifindiquaicui  la  commune  de  la  situa- 
tion des  biens. 

AMIÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  l’étal 
des  inscriptions  au  bureau  de  Brignolles,  sur  ia 
personne  et  les  immeubles  de  Tiburce  Sournin, 
négociant  au  lieu  du  Val,  que  l'inscription  dont 
il  s agit,  querellée  pour  défaut  d'indication  de  la 
commune,  porte  : « Qu'elle  a été  prise  contre 
ledit  Tiburce  Sournin,  né  audit  lieu  du  Val,  pro- 
priétaire foncier  de  ladite  commune  du  Val,  ar- 
rondissement de  Brignolles,  sur  quatre  proprié- 
tés désignées  par  espèces  et  contenances,  situées 
aux  quartiers  dénommés;»  — Qu'on  ne  conteste 
nullement  l'existence  desdites  propriétés,  ainsi 
qu’elles  ont  clé  indiquées  aux  quartiers  dénom- 
més dons  ladite  commune  du  Val  ; que  l'article 
est  terminé  par  ces  mots  : a Le  tout  dépendant 
dudit  bureau  de  l'arrondissement  de  Brignolles.» 
et  que  l’arrêt  constate  qu'il  n'rxiste  aucune  autre 
commune  de  ce  nom  de  du  Val,  ni  dans  le  susdit 
arrondissement,  ni  dans  le  département;  d’où  il 
suit  que  la  Cour  lmp.  d'Aix,  en  décidant  que  la 
situation  desdites  propriétés  était  suffisamment 
indiquée,  n’o  nullement  violé  les  art.  2129  cl  2148 
du  Code  civ.;— Rejette,  etc. 

Du  25  nov.  1813.— Sert,  req.— Prés.,  51.  Kleu- 
rlon. — Rapp.,  M.  Sieyès.— 6'oncL,  51.  Joubert, 
ov.  gén.— pl.t  51.  Cosie. 

V 

DISCIPLINE.  — Suspicion.  — Signification. 
Les  jugemens  qui  Interdisent  ou  suspendent 
des  officiers  ministériels , ne  produisent  au- 
cun effet  tant  qu'ils  ne  sont  pas  signifiés.— 
Jusque- la.  tes  actes  de  leur  ministère' faits 
par  ces  officiers , ne  peuvent  être  annulés  (1  ). 

(1)  L’art.  197  du  Code  pénal  prononce  une  peine 
contre  tout  fonctionnaire  puhlic  révoqué,  destitué, 
suspendu  ou  interdit  Irgalrmenl  qui,  après  en  avoir 
eu  la  connaissance  officielle , aura  continué  l'exercice 
de  ses  fonctions.— La  connaissance  officielle  de  la 
décision  qui  l'a  suspendu  ou  destitué  ne  peut-elle 
être  considérée  comme  acquis*  par  un  officier  mi- 
nistériel que  lorsque  celle  décision  lui  a été  signifiée 
par  acte  d'huissier  ? — Il  faudrait  peut-être  distin- 
guer : on  conçoit  qu’une  semblable  notification  soit 
nécessaire  lorsque  la  décision  résulte  d’un  jugement 
rendu  en  audience  publique  conformement  ou  para- 
graphe l,r  de  l’art.  103  du  demi  du  30  mars 
1808. — S’il  s’agit  au  contraire  d’une  mesure  de  dis- 
cipline prise  en  la  chambre  du  conseil  et  «oumise  h 
l'approbation  du  ministre  de  la  justice,  aux  termes 
du  deuxième  paragraphe  du  même  article,  c’est  U un 
acte  administratif  auquel  ne  sont  plus  applicables  les 
règles  qill  concernent  les  jugemens.  — K.  Bioche  et 
Goujet.  Diet.  de  proc.,  v°  IHsciptine, n«'  144, 151, 
157, 164  et  suir.— Il  semble  dé*  lors  suffisant  pour 
qu’un  officier  ministériel  suspendu  ou  révoqué  de 
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(Ou dot.  frère  e(  sœur.) 

Par  jugement  du  lOdéc.  I Stl, l'huissier  Rigoul 
avait  été  suspendu  de  scs  fondions.  — Ce  juge- 
ment ne  lui  avait  pas  été  signifié,  lorsque  le  23 
oc(.  1812,  il  assigna  le  sieur  üudot  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bourges,  en  main- 
levée de  l'opposition  par  lui  formée  au  mariage 
de  In  demoiselle  Oudol  sa  sœur  —Le  sieur  Oudol 
soutint  que  cet  exploit  était  nul  comme  émanant 
d’un  huissier  qui.  par  suite  du  jugement  d’inter- 
diction, n'avait  plus  le  droit  d’exercer  ses  fonc- 
tions. — La  demoiselle  Oudol  répondit  auc  ce 
jugement  ne  pouvait  avoir  un  tel  effet,  n'ayant 
pas  été  signifié,  conformément  à l'art  147  du 
Code  de  proc.  civ.  — Le  tribunal  accueillit  celle 
défense. 

Appel;  et  le  2 fév.  1813,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Bourges  : a Attendu  que  le  jugement 
qui  interdit  l'huissier  n’a  point  été  signifié; 
qu'ainsi,  jusque-là,  il  ne  peut  avoir  aucune  exé- 
cution, cl  que  le  public  qui  n'est  pas  instruit  de 
ce  jugement  ne  peut  être  victime  d’une  erreur 
commune.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieurOu- 
dot,  pour  rau*sc  application  de  l’art.  147  du  Code 
de  proc.  et  violation  de  l'art. 1317  du  Code  civ.  qui 
ne  reconnaît  d'actes  publics  valables  que  ceux  qui 
émanent  d’officiers  ayant  le  droit  d'instrumenter. 

L’art.  147  du  Code  de  proc.  civ.,  disait  le  de- 
mandeur, exige  que  la  signification  des  jugemens 
précède  leur  exécution  ; mais  cet  article , appli- 
cable dans  les  cas  ordinaires,  est  inapplicable 
aux  jugemens  portant  interdiction  ou  destitution 
d’officiers  publics.  En  effet,  si  les  jugemens  ordi- 
naires doivent  être  préalablement  signifiés,  c'est 
pour  que  la  partie  condamnée  en  ait  connaissance 
et  qu'elle  puisse,  soit  en  arrêter  l’effet  pur  les 
voies  de  droit,  soit  y satisfaire  volontairement. 
—Or,  aucun  de  ces  motifs  n’est  applicable  à J’cs- 
pèce,  1°  les  fagemens  d'interdiction  sont  toujours 
rendus  après  atoir  appelé  et  entendu  l'officier 
qu'il  s’agit  d'interdire;  il  en  a donc  toujours 
connaissance  ; 2°  l’officier  ministériel  frappé  d’in- 
terdiction ne  peut  sc  soustraire  a l'effet  rigou- 
reux du  jugement,  ni  par  les  voies  de  droit,  l'ap- 
pel en  celte  maliérc  n’étant  pas  suspensif  (ord. 
de  1669,  sur  les  eaux  et  forêts.  Ut.  2,  art.  11;  loi 
du  25  vent,  an  11,  art.  53) , ni  par  une  soumis- 
sion volontaire  , la  manière  d'exécuter  un  juge- 
ment d’interdiction  étant  toujours  la  même.— Il 
importe  à l'ordre  public  que  les  officiers  minis- 
tériels suspendus  de  leurs  fondions  cessent  im- 
médiatement de  les  exercer.  — Si  les  tiers  par 

cette  manière  doive  cesser  ses  fonctions,  qu'il  lui  en 
ait  été  donné  avis  par  le  procureur  du  roi  ou  par 
le  procureur  général.  — Du  reste,  il  nous  semble  que 
dans  tous  les  cas,  avant  do  prononcer  la  nullité  des 
actes  émanés  des  officiers  ministériels  ainsi  frappés 
de  suspension.  on  devra  examiner  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  a été  prononcée,  et  apprécier  si 
les  tiers  ont  pn  en  avoir  connaissance,  vainement 
dirait-on  que  l'officier  ministériel  tenant  ses  fonc- 
tions de  la  collation  du  prince,  sa  capacité  cesse 
du  moment  où  elle  lui  est  retirée , soit  définitive- 
ment, soit  pour  un  temps.  Il  est  plus  équitable,  sauf 
quelques  ras  exceptionnels  ou  l'mterét  public  rem- 
porterait sur  l inierét  privé , d'appliquer  ici  les  an- 
ciennes règles  du  droit  canonique^  en  donnant  force 
et  effet  aux  actes  émanés  des  officiers  ministériel* 
placés  sous  le  coup  d une  interdiction  momentanée, 
et  de  ne  voir  dans  la  nouvelle  infraction  dont  ils  se 
rendent  coupables  que  l’occasion  d'uno  peine  dis- 
ciplinaire. V . Dard,  Code  des  officiers  minisi.,  p.185. 

V . aussi  Montpellier,  30  nov.  1824. 
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Ignorance  de  leur  position  leur  font  faire  des  ac- 
tes dont  la  nullité  est  ensuite  reconnue  ils  ont 
contre  eux  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
La  nécessité  d'avertir  le  public  ne  peut  d’ailleurs 
être  ici  d'aucune  considération,  car  on  uc  saurait 
voir  pour  lui  un  moyen  d'élre  informé  de  l’In- 
terdiction dans  la  signification  fuite  à la  personne 
ou  au  domicile  de  l'officier  ministériel  interdit. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Considérant  que  le  jugement  de 
suspension,  rendu  contre  l'huissier  Rigout,  n’a- 
vait pas  été  signifié  à cet  huissier  lorsqu'il  t 
dressé  et  notifié  l'exploit  introductif  de  l'instance 
sur  laquelle  a été  rendu  l'arrêt  attaqué  ; que  par 
conséquent,  en  maintenant  cet  exploit,  la  Cour, 
dont  l'arrêt  est  attaqué  a fait  une  juste  applica- 
tion des  lois  qui  règlent  la  matière  ;-Rejeiic,  etc. 

Du  25  nov.  1813.— Sect.req.— Prés.,  M.  Ileii- 
rlon.  — Happ M.  Vergés.  — Concl.  conf.,  M. 
Joubcrt,  a v.  gén.— P/.,  M.  Camusat. 

PÉREMPTION.— Effet  rétroactif. — Iutbh- 

RUPTIOH. 

La  péremption  acquise  avant  le  Code  de  pro- 
cédure n'a  pas  été  couverte  ou  interrompue 
par  des  actes  valables  faits  postérieurement 
au  Code.  (Cod.  proc.,  309,  anal.) 

Dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Bor- 
deaux, la  péremption  était  acquise  de  plein 
droit  par  le  laps  de  trois  ans  écoulés  sans 
poursuites  (I). 

(Bibard  — C.  Annezeau.) 

Une  instance  engagée  sous  l’empire  de  l'ordon- 
nance de  1563,  relative  à la  péremption,  était  res* 
téo  sans  poursuites  pendant  plus  de  trois  ans.  — 
Le29janv.  1810,  Bibard,  l'une  des  parties,  assi- 
gne en  reprise  d’instance.— Surccltc  assignation, 
Annezeau,  l'autre  partie,  constitue  avoué;  et  un 
jugement  contradictoire  du  26  février  tient  l’in- 
stance pour  reprise.— Alors  on  plaide  sur  le  fond 
du  procès.— Annezeau  est  condamné  par  un  ju- 
gement de  défaut,  en  date  du  22  mai  1810. 

Sur  l'opposition  à ce  jugement,  Annezeau  pro- 
pose, pour  la  première  fois,  l’exception  de  pé- 
remption, par  suite  d'une  disconUuualion  de 
poursuites  pendant  trois  ans. 

Bibard  répond  que  la  péremption  a été  cou- 
verte par  1 assignation  du  29  janvier,  par  la 
constitution  d’avoué,  faite  au  nom  d'Annezeau; 
enfin  par  ie  jugement  du  26  février,  qui  tenait 
l'instance  pour  reprise,  il  invoque  l'art.  399  du 
Code  de  procédure  civile. 

11  décembre  1810,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saintes,  qui  déclare  la  péremption  couverte, 
aux  termes  de  l'art.  399  du  Code  de  procédure 
civila 

En  Cour  d’appel,  il  a été  soutenu  par  Anne- 
zeau que,  s'agissant  d'une  instance  introduite 
bien  antérieurement  au  Code  de  procédure  ci- 
vile, l’art-  399  de  ce  Code  n'était  pas  applicable; 
que  la  seule  loi  à appliquer  était  l’ordonnance  de 
1563,  ou  pour  mieux  dire  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Bordeaux.  Or,  suivant  celte  juris- 
prudence, disait  l’appela  ni,  la  péremption  s’ac- 
quérait de  plein  droit,  par  le  seul  laps  de  trois 
ans  sans  poursuites  ; il  n'était  pas  besoin  delà 
demander;  — Les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile  sont  inapplicables  à une  péremption 
antérieurement  acquise. 

12  décembre  1811,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Poitiers,  qui  déclare  l'instance  éteinte  ou  péri- 
mée, selon  U jurisprudence  de  l’ancien  parle- 
ment de  Bordeaux:  «c  Attendu,  porte  l'arrêt,  que 

(1)  F.  sur  ce  point  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  jugement  du  tribunal  de  cassation 
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la  demande  formée  par  Bibard  est  restée  saM 
poursuites  devant  les  premiers  juges,  depuis  la 
cinquième  jour  complémentaire  de  l'an  3 jus- 
u'au  29  jauv.  1810;  qu'il  s'est  par  conséquent 
coulé  beaucoup  plus  de  trois  ans  ; que  d'après  la 
jurisprudence  de  l'ancien  parlement  de  Bordeaux, 
qui,  dans  l’espèce,  fait  la  loi  des  parties,  la  pé- 
remption était  acquise  de  droit,  lorsque  la  dis- 
continualion  des  poursuites  avait  duré  trois  ans; 
d'où  il  suit  que  l'instance  de  Bibard  était  éteinte 
et  périmée  longtemps  avant  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  ; qu’elle  l'était  par  conséquent 
lorsqu'il  a assigné  Annezeau  en  reprise,  et  que 
rien  n’a  pu  la  faire  revivre.» 

POURVOI  en  cassation  par  Bibard,  pour  con- 
travention à l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1563et  k 
l'art.  399  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  demandeur  soutenait  d'abord  que  toutes 
demandes  en  péremption  intentées  sous  le  Code 
de  procédure  civile,  doivent  être  jugées  d'après 
les  règles  de  ce  Code,  encore  bien  qu'elle  se  rat- 
tachent à des  instances  introduites  antérieure- 
ment. Or,  disait-il,  l'art.  389  du  Code  de  procé- 
dure, décide  expressément  que  la  péremption  est 
couverte  par  tous  actes  valables  que  fait  l'une 
des  parties  avant  la  demande.  Dans  l'espèce,  Il  f 
avait  eu  trois  actes  valables  par  tes  deux  partiel 
avant  la  demande.  Donc  la  péremption  étail 
couverte,  aux  termes  de  l'art.  399.  — Le  deman- 
deur soutenait  ensuite  que  l'art.  399  du  Code  de 
procédure  civile,  n'était  pas  même  introductif 
d'un  droit  nouveau;  qu'à  supposer  l'ancien  droit 
applicable,  la  péremption  n'aurait  pas  moins  été 
rouverte  par  les  actes  valables  faits  avant  la  de- 
mande; que  tel  était  le  voeu  de  l’art.  15  de  l'or- 
donnance de  1563;  — Enfin,  qu’il  n’existait  pal 
une  jurisprudence  contraire  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Bordeaux  ; que  Lapeyrère,  v®  Pé- 
remption, tome  2 delà  7* édition,  page  431,  en- 
seigne positivement  « que  c'est  un  point  d'usagA 
constant  dans  ce  ressort,  qu’on  peut  couvrir  11 
péremption  par  la  raison  que  la  règle  favori  prô 
se  introducto  unicuique  renuntiare  licet  ; » — 
Que  cette  doctrine  de  Lapeyrère  était  d’ailleurs 
conforme  aux  vrais  principes  du  droit,  la  péremp- 
tion n'étant  qu'une  espece  de  prescription,  el 
l'art.  2220  du  Code  civil,  permettant,  en  termes 
formels,  de  renoncer  a une  prescription  acquise. 
arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUB;  — Attendu  qu'en  matière  de  pé- 
remption d’instance,  la  jurisprudence  des  Cours 
était,  avant  le  Code  de  proc.  civ. , la  seule  règle 
des  tribunaux  de  leur  ressort  pour  décider  si  la 
péremption  s’acquérait  de  plein  droit  et  par  le 
seul  laps  de  temps  fixé , si  la  péremption  uns 
fois  acquise  pouvait  se  couvrir,  et,  en  ce  cas,  par 
quels  actes  ; — Attendu  que.  dans  l’espèce,  l'arrêt 
attaqué  n’a  fait  que  se  conformer  à la  jurispru- 
dence de  l'ancien  parlement  de  Bordeaux,  qui 
ci  ait  la  loi  ries  parties,  l’instance  dont  le  récia- 
tuant  demandait  la  reprise  étant  éteinte  et  péri# 
sous  cette  jurisprudence,  et  longtemps  avant  la 
promulgation  du  Code  de  proc.  civ.  ; — Attendu 
enfin,  qu'Aiiiiezeau  n'avait  pas  renoncé  au  droit 
qui  lui  était  acquis  (antérieurement  à la  législa- 
tion nouvelle)  et  dans  un  temps  où  le  sens  du 
l'art.  15  de  l'ordonnance  de  Roussillon  était  BU 
dan.  chaque  parlement  par  ta  juriiprudeaca  ; — • 
Rejette,  etc, 

l)u  ii  nov.  1813.— Sert.  req. — Pr«.,  M Hett- 
riun  de  l'antey.  — Happ.,  M.  Lefetsier-Grand» 
prey.  — Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén.  — PI.,  U. 
Sirey.  . 


du  13  bruni,  aa  11,  tt  la»  autorité»  nombreuaet  <ja| 
j tout  citée». 


( U Ro7.  1813.)  Jurisprudence  dt  la 

RESPONSABILITÉ  CIVILE. — Maître. 

It  mai  Ire  est  civilement  responsable  du  dom- 
mage causé  par  ses  domestiques  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  sont  employés,  même 
alors  qu’il  prouverait  n'avoir  pu  empêcher 
le  fait  qui  motive  celte  responsabilité.  (Cod. 
Ci».,  1384 ; Cod.  péri.,  71.)  (I) 

(Gallol— C.  Blanche!.) 

Toussaint  liehémonl,  berger  el  domestique 
d'Eliennc  Blanchet,  commet  un  roi  au  préju- 
dice de  Louis  Gallol  ; il  était  alors  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  domestique. 

Louis Gallot  invoque  contre  le  maître  de  Del- 
Yéinont  la  responsabilité  établie  par  l'art.  1384 
du  Code  Civ.  contre  les  maîtres  et  commettons 
dont  tes  domestiques  ont  causé  du  dommage  à 
autrui  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés. 

Étienne  Blanchet  se  retranche  dans  l'exception 
qui  termine  le  même  art.  1384;  il  justifie  n'avoir 
pu  empêcher  le  fait  qui  donnait  lieu  A la  respon- 
sabilité iuvoquée  par  Gallot. 

18  sept.  1813,  jugement  du  tribunal  correction- 
nel d'Evreux  qui  décharge  Etienne  Blanchet,  en 
se  fondant  sur  l'exception  de  l'art.  1384. 

Louis  Gallot  a' est  pourvu  en  cassation;  il  a 
soutenu  que  l’exception  qui  termine  l'arL  1384 
n'était  pas  applicable  aux  msltrca,  relativement 
aux  dommages  causés  par  leurs  domestiques; 
qu’elle  devait  être  restreinte  aux  père  et  mère, 
instituteurs  et  artisans. 

aru8t. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  1384  du  Code  civ.,  et 
l'art.  74  du  Code  pén.;— Considérant  que,  d’après 
l’art.  1384  précité,  les  maîtres  sont  civilement 
responsables  dudominagerausé  par  leurs  domes- 
tiques dans  les  fonctions  anxquelles  ils  sont  em- 
plojés;— Que  l'exception  portée  dans  les  disposi- 
tions finales  dudit  article  étant  restreinte  aux 
ire  et  mère,  instituteurs  et  erlisans,  ne  peut 
Ire  étendue  aux  maîtres  el  commettons;— Con- 
sidérant, dans  l'espèce,  queToussaliitDeivémont 
e été  convaincu  d'avoir,  dans  ses  fonctions  de 
berger  domestique  d'Etienne  Blanchet,  volé  à 
Louis  Gallol  une  quantité  de  fourrage,  et  que  ce 
vol  a eausé  A celui-ci  un  dommage  évalué  A la 
somme  de  6 fr.,  que  ledit  Blanchet  était  donc  ci- 
vilement responsable  de  ce  dommage,  et  qu’en 
le  déchargeant  de  celte  responsabilité,  le  tribunal 
d'Evreux  a ouvertement  violé  ledit  art.  1384, 
ainsi  que  l'art.  74  du  Code  pén.  ;— Casse,  etc. 

Du  8S  nov.  1813.— Secl.crim.— Prés..  M.  Bar- 
ris.— Kapp.,  SI.  Busscbop.— Concl.  Al.  Thuriot, 
•V.  gén.  


GARANTIE— Effet  de  commerce.  — Huis- 
sier—  Compétence. 

L’action  en  garantie  du  porteur  <f  un  effet  de 
commerce  dont  le  protêt  a été  déclaré  nul 
par  la  faute  de  l'huissier,  ne  peut  être  portée 
devant  les  juges  de  commerce , incisiemmenl  a 
la  demande  récursoire  contre  l'endosseur  (8). 

(Millard— C.  Lererf-Lamiral.) 

11  s'agissait  d'un  ierours  en  garantie,  A raison 

(I)  Le  dernier  § de  l’art.  1384  du  Code  civ.  n’é- 
tend point , en  elTel , aux  maîtres  et  commettant 
l’exemption  de  la  responsabilité  dans  te  cas  où  ils 
prouveraient  qu  ils  n ont  pu  empêcher  le  fait  qui  la 

S’Otluil  : n La  raison  en  cil,  disent  MM.  Chauveau  et 
êiie,  que  lorsque  le  dommage  a été  commis  pendant 
la  durée  des  fonctions,  les  maîtres  ou  eoimneiians 
sont  présumés  en  être  la  cause  au  moins  indirecte, 
el  dés  lors  ils  en  doivent  la  réparation  dans  tous  les 
cas,  comme  de  leur  propre  faute.  » ( Théorie  du  Code 
pén.,  L 2,  p.  894.  V.  dans  ce  sens,  Casa.  Il  juin 
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d'un  protêt  déclaré  nul  par  la  faute  de  l’huissier. 
(Code  de  proc.civ.,  71. )Le porteur  de  l’elfetavail 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce,  où  l'ac- 
tion principale  était  pendante,  et  il  se  fondait 
sur  les  dispositions  de  l’article  181  du  Code  de 
procédure  civile,  ainsi  confu  : eCeux  qui  sé- 
rum assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procé- 
der devant  le  tribunal  ou  la  demande  originaire 
sera  pendante, encorequ'ils  dénient  étreaarans.» 

19  nov.  1811,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen  qui  condamne  l’huissier  A payer 
493  fr.,  montant  de  l'effet  protesté. 

& juin  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
confirme:  — a Attendu  que,  luisant  l'art. 71  du 
Code  de  proc.,  si  un  exploiiesi  déclaré  nul  parla 
faute  de  l'huissier,  il  peut  être  condamne  aux 
frais  de  cet  exploit  et  de  la  procédure  annulée, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  par- 
tie, suivant  les  circonstances  ;— Attendu  que  ces 
dommages-intérêts  doivent  être  proportionnés 
au  préjudice  résultant  de  cette  nullité  : d'où  nail 
nécessairement  une  action  en  garantie  en  faveur 
de  celui  qui  l'éprouve;  — Attendu  que,  suivant 
l'art.  181  du  même  Code,  les  garant  sont  tenus  de 
procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  origi- 
naire est  pendante.— En  vain  l'appelant  prétend- 
il  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point 
applicables  oui  tribunaux  d'exception,  tels  quo 
ceux  de  commerce,  puisqu’elles  sont  générales  ; 
— Attrndu  que  s'il  pouvait  y avoir  quelque  doute 
A cet  égard,  ce  ne  serait  que  dans  les  |ca*  où  la 
tribunal  de  commerce  ne  serait  pas  compétent 

Pour  prononcer  sur  la  validité  ou  la  nullité  de 
acte  qui  donne  lieu  à la  demande  en  garantie. 
Or,  dans  l'espèce,  l'appelant  est  forcé  de  conve- 
nir que  le  tribunal  de  commerce  a cette  compé- 
tence. De  cet  aveu  résulte  la  conséquence  qu'il 
est  également  compétent  A l'égard  de  l'action  en 
garantie;— Considérant  enfin  que  le  sort  de  l'ac- 
tion principale  dépend  de  la  validité  ou  nullité 
de  la  diligence  du  fait  de  G...;— Considérant  que 
la  condamnation  principale  est  au-dessous  de 
1,000  fr.; — En  ce  qui  touche  l'appel,  comme  de 
juges  incompétens,  met  l'appellation  au  néant; 
—En  ce  qui  touche  l'appel  ordinaire,  déciareG... 
non  recevable,  a 
Pourvoi  en  cassation. 

arrAt  (après  déhb.  en  eh.  du  cens.). 

LA  COUH  , — En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen: — Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
ayant  décidé  en  fait  que  le  protêt  n'avait  point 
été  fait  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement,  n'a 
fait , en  le  déclarant  nul , qu'une  juste  applica- 
tion de  l'art.  173  du  Code  de  cnmm.;—  En  ce 
qui  touche  le  second  moyen:— Attendu,  1°  quo 
si  le  demandeur  a pu  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  A l'effet  de  soutenir  la  vali- 
dité de  son  protêt , il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  tri- 
bunal ait  pu  prononrersur  des  conclusions  subsi- 
diaires qui  ne  constituaient  (tas  une  question  de 
droit; — Attendu,  9°  que  la  responsabilité  admise 
par  l’art.  71  du  Code  de  procéd.,  rontrel’huissler 
qui  ne  remplit  pas  les  formes  prescrites  par  la 
loi  pour  la  validité  des  ajournement,  ne  fait  point 


1836;  Pothier,  Oklig.,  n“  lît; Maleville,  snr  l’art. 
1384;  Toullier.  I.  Il,  n*  183;  Duraoton,  I,  18,  n. 
274. 

(2)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V.  Cas». 
19  juill.  1814: 2 juin,  20  juill.  ISIS  ; 2 janv.  el  16 
mat  !816;3juin  1817, etc. — Quant  au pointdeaavoir 
devant  quels  juges  doit  être  portée  l'action  en  garan- 
tie formée  snr  une  demande  principale  qui,  de  sa  na- 
ture, est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
voy.  les  observations  qui  accompagnent  uo  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  26  juill,  1809. 
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partie  de»  dispositions  relative*  à la  procédure 
qui  doit  avoir  lieu  devant  le*  tribunaux  de  com- 
merce, laquelle  e*l  réglée  par  un  titre  particu- 
lier de  ce  Code  ; d’où  il  résultait  que,  dan»  res- 
père,  les  parties  devaient  être  renvoyées  devant 
un  tribunal  civil  pour  être  atatué  sur  ces  conclu* 
sinus  subsidiaires  du  défendeur;  et  qu'rn  y iln- 
ttionl , comme  l’a  fait  le  jugement  attaqué,  i!  a 
si. dé  les  règles  de  la  compétence;  — En  ce  qui 
tourbe  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  ce 
qui  tient  «l’être  précédemment  énoncé  dispense 
«l'y  statuer; — Casse,  etc. 

I)u  30  nof.  1813.  — Scct.  ci  y.  — Prés.,  RI. 
Mourre.— Rapp..  RI.  Pajon.— Concl.,  RI.  Lecou- 
lour,  av  gén. — PI.,  RI  RI.  Cochu  et  l)ard. 


MUTATION.— I*n  rscRiPTiot*. 

Du  30  nov.  1813  (atT.  Vigna). — V.  cet  arrêt 
à la  date  du  3 nov. 

T ESTA  RI  EN  T.— Lect  u r b. 

Il  y a mention  suffisante  de  la  lecture  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  dans  un  testa- 
ment ainsi  conçu  : a Lecture  faite  au  testa- 
teur des  dispositions  ci-dessus,  par  moi,  no- 
taire, écrites...,  dont  acte,  fait  cl  lu  avant 
midi,  en  présence  de  tels  cl  tels  témoins,  » 
(Cod.  civ.,  072  et  1001.1  <1) 

(lient.  Lbalaudard— C.  léuat.  Chalandard.) 

15  juin  I8üti,  testament  public  deJacques  Cha- 
laudard.  — Le  testament  est  ainsi  terminé  : 
u Lecture  faîteau  testateur  des  dispositions 
et  dessus,  par  moi,  notaire,  écrites,  il  a déclaré 
y persister  et  n'y  vouloir  rien  changer y dont 
acte,  fait  et  lu  avant  midi,  en  l’elude  du  no- 
taire, le  15 • jour  du  mois  de  juin  1806,  «r»  pré- 
sence des  sieurs...  témoins  appelés . » 

1808,  décès  du  testateur.  Les  heritiers  légitimes 
querellent  le  testament  pour  défaut  de  mention 
expresse  d<‘  l.i  lecture  IM  testateur  « n préMpca 
des  témoins.  (Code  civil,  art.  072  ) — ils  soutien- 
nent que  la  rédaction  de  la  clause  finale  du  tes- 
tament présente  deux  lectures  successives  et  sé- 
parées au  testateur  et  aux  témoins;  qu'elle  ne 
présente  pas  uucseule  lecture  au  testateur  et  aux 
témoins  simultanément. 

31  mars  IHlo,  jugement  de  première  instance 
qui  annulle  leleslameiil. 

Appel.— 6 avr.  1818 , arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, qui , reformant , déclare  le  testament  va- 
lable : 

<«  Considérant  que  la  loi  eu  exigeant  la  men- 
tion expresse  «le  la  lecture  du  lesiamenl  au  tes- 
tateur, en  présence  des  témoins,  n'a  prescrit  au- 
cune formule  spéciale  pour  celte  mention;  d'où 
il  suit  qu'il  suflit  pour  remplir  l'objet  de  la  loi , 
qu'il  résulte  suffisamment  des  termes  du  testa. 


(1)  Decision  conforme  à la  jurisprudence  actuelle. 
I'.  la  note  qui  accompagne  l’arrêt  de  Cass,  du  13 
sept.  IK09. 

(2)  C’était  un  point  fort  douteux  sous  l’empire  de 
I .mcicnnc  législation.  Merlin,  Rèpcrt. , v®  Vues, 
§3,  u.  2,  rapporic  des  autorités  nombreuses  et  cite 
lu  texte  de  plusieurs  coutumes  qui  établissaient  que 
le  voisin  nu  pouvait  acquérir  la  mitoyenneté  en 
remboursant  la  moitié  du  mur,  et  boucher  les  vues 
qu'on  y avait  ouvertes , sans  bdtir  contre  le  mur 
même.  La  coutume  de  Meaux  était  la  plus  explicite 
sur  ce  point:  « S’il  est,  disait  celle  coutume,  que  le- 
dit voisin  ne  veuille  édifier  audit  mur,  les  vues  de- 
meureront; et  ne  pourra,  ledit  voisin,  élouper  les- 
dites  vues.»  — D’assez  nombreux  arrêts  aies  par 
Merlin,  toc.  cil.,  semblent  avoir  adopté  la  décision 
de  cette  coutume.— Cependant  cette  decision  a été 
très  expressémeut  proscrite  sur  les  conclusions  de 


ment  que  la  lecture  faite  au  testateur  a eu  lieu 
en  présence  des  témoins  ; que  le  testament  dont 
il  s’agit  énonce  après  la  mention  de  la  lecture 
faite  ou  testateur  que  l’acte  a été  fait  et  lu  cn  pré- 
sence des  témoins  ne  peut  l'entendre  que  de  la 
lecture  déjà  faîteau  testateur,  et  non  point  d’une 
seconde  lecture  faite  aux  témoins  en  particulier, 
en  l'absence  du  testateur,  ce  qui  serait  une  con- 
jecture non-seulement  forcée,  mais  encore  con- 
traire a l’ensemble  de  l'acte,  a 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Chalan- 
dard. 

AnnfeT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  dons  le  testament 
dont  il  s'agit  se  trouvent  littéralement  écrites  et 
la  mention  de  la  lecture  faite  au  testateur,  et  celle 
de  la  lecture  faite  en  présence  des  témoins  ; que  la 
mention  de  la  lecture  faite  en  présence  des  témoins 
ne  peut  s'entendre,  comme  l’a  déclaré  la  Cour  d'ap- 
pel, que  «le  la  lecture  qui  a été  faite  au  testateur  ; 
qu’ainsi  In  mention  expresse  voulue  par  l'art. 
972  du  Code  civil,  existe  réellement;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  «le  la  Cour  d'oppel  de  Grenoble,  du 
16  nvr.  1812,  n'a  pas  violé  ledit  article;  — 
Rejette . etc. 

l)u  30  nov.  1813. — Sert,  civ.  — Prés.,  M. 
Rfourre.— Rapp.,  M.  Rupérou. — Concl.,  RI.  Gi- 
raud, av.gcn.— PL,  MM.  Rlailhe  et  Darrieux. 

MITOYENNETÉ.— Joins. -Effet  rétroactif* 
Le  voisin  qui  n’a  pas  contribué  à l'exhaussement 
d’un  mur  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté,  en- 
core qu'il  ne  se  propose  pas  de  bdtir  contre  le 
mur,  et  qu'il  n’ait  d’autrebut  que  de  contrain- 
dre l'auteur  de  l'exhaussement  à fermer  les 
jours  ou  fenêtres  qu’il  y a pratiqués.  ^Cod.  civ., 
6G0  et  075.)  (2) 

L'art.  (RIO  du  Code  civil,  qui  permet  à un  voisin 
d'acquérir  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement, 
s'applique  au  cas  d'un  exhaussement  antérieur 
au  Code  comme  au  cas  d'un  exhaussement 
qui  n'a  été  fait  que  depuis.  (Cod.  civ.,  1.) 

(Chotson— C.  Payet.) 

Un  mur  «le  clôture  existait  entre  lés  propriétés 
des  sieurs  Payet  et  Chosson;  ce  d«*rnier  avait  pra- 
tiqué dans  ce  mur  des  ouvertures  ou  fenêtres  à 
verre  donnant. 

Cet  étal  de  choses  était  antérieur  à la  publica- 
tion du  Code  civil;  depuis Payet  n voulu  at  quérir 
la  mi  1er  en  ne  lé  du  mur  (Code  civil,  660),  et  ce, 
dans  le  but  de  forcer  Chosson  à fermer  les  ouver- 
tures ou  fenêtres  (675). 

Chosson  a répondu  que  l’art.  C61  du  Code  civil, 
qui  permet  a tout  voisin  d acquérir  la  mitoyen- 
neté du  mur,  ues'appüque  pas  aux  murs  construits 
a vaut  le  Code; — Que  dans  celte  hypothèse  le  droit 
d'acquérir  la  mitoyenneté  se  règle  par  le  droit 

lavocal  générai  Talon,  le  12  juill.  1670,  par  un  arrêt 
qui  ordonna  que  des  vues  pratiquées  dans  lesurhatu- 
sement  d'un  mur  fussent  boucliees  « en  rembour- 
sant par  le  voisin  sur  la  propriété  duquel  les  vues 
avaient  été  prises,  l'estimation  de  la  moitié  de  co 
qui  n'était  pas  mitoven  , quoiqu'il  n’ ail  pas  dessein 
de  bdtir  contre.  » l’Iustcur»  auteurs  avaient  adopté 
celte  jurisprudence  V.  Soefve,  I.  2,  cent.  4,  ch. 51; 
Auzonet  et  Launére,  sur  l’art.  200  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  dissentiment  qui  existait  sur 
ce  point  dans  l’ancienne  jurisprudence.no  semble  plus 
devoir  se  reproduire  sous  l’empire  du  Code  civil. 
D'après  Rlcrlin,  loc.  eif.,  n.  8 , le  droit  du  proprié- 
taire qui  acquiert  la  iniioyenncu),  de  fairo  boucher 
les  vues  pratiquées  dans  l’exhaussement  do  mur, 
résulte  mollement  des  art.  660, 661 ,675  du  Code  civ. 
combinés.  V.  encore  Pardessus,  des  Servit.,  n°15b. 
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antérieur  ; qu'aux  termes  de  ce  droit  anterieur, 
et  notamment  de  l'art.  194  de  la  coutume  de  Pa- 
ris. l'un  des  voisins  ne  pouvait  acquérir  la  mitoyen- 
neté que  lorsqu'il  voulait  bâtir  contre  le  mur  : que 
d'ailleurs  l'art.  660  du  Code  civil,  étant  tire  de  la 
coutume  de  Paris,  devait  être  entendu  dans  le 
meme  sens  que  l'art.  194  ci-dessus  ; qu'ai  nsi.  et 
en  tout  cas.  Paye!  ne  se  proposant  pas  de  bâtir 
contre  le  mur.  ne  pouvait  acquérir  la  iniloyrn- 
nete,  dans  le  seul  but  de  forcer  Cliossou  a fermer 
les  ouvertures  ou  fenêtres. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Étienne, 
et  5 mars  1812,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
qui  autoriseul  l’acquisition  de  la  mitoyonnete,  et 
ordonnent  la  fermeture  des  jours  où  fenêtres: 

• Attendu  quel’ancicn  mur  exhaussé  par  Chusson 
est  réputé  mitoyen  jusqu'à  hauteur  de  clôture  ; 
que  suivant  l’art.  6U0  du  Code  civil,  Payet  est 
autorisé  à acquérir  la  mitoyenneté  de  l'exhausse- 
ment en  payant  la  moitié  de  sa  valeur,  et  qu'en 
ce  cas,  Chosaon  ne  peut  y conserver  des  juurs, 
lors  mémequ'ils  seraient  conformes  à la  loi.  * 
POURVOI  en  cassation  |>ar  le  sieur  Chnsson, 
pour  fausse  application  de  l'art.  675du  Codecivil, 
et  pour  contravention  auxarl.U76eltr77.— Le  de- 
mandeur persistait  a soutenir  que  s'agissant  d’un 
mur  construit  avant  le  Code,  toutes  questions  re- 
latives aux  droits  d'acquérir  la  mitoyenneté  du 
mur  devaient  être  jugées  par  les  lois  anciennes; 
or,  disait-il,  le  droit  ancien  ne  permettait  l'ao- 
uisition  de  la  mitoyenneté  [>ar  un  voisin  que 
ans  le  ras  où  ce  voisin  voulait  bâtir  contre  le 
mur. — Si  aucun  veut  bâtir  contre  te  mur  mitoyen 
( dit  l'art.  19 S de  la  coutume  de  Paris  ) faire  le 
peut  en  payant  la  moitié,  tant  dudit  mur  que  de 
la  fondaliond'icelui  jusqu’à  ton  héberge, ce  qu’il 
rit  tenu  de  payer,  par  avant  que  de  rien  démo- 
lir, ni  bâtir. ■ —C’est  d'ailleurs  ce  qu'atteste  Des- 
godets  sur  cet  art.  19  t.  et  il  cite  un  arrêt  du  13 
fév.  lias. — Le  demandeur  souteuait.au  surplus, 
ue  l'art.  660  du  Code  civil,  devait  s’entendre 
ans  le  même  sens  que  l art.  194  de  la  coutume 
de  Paris;  et  ce,  non-seulement  parce  que  dans  le 
doute  les  lois  nouvelles  sont  misées  s'en  rapporter 
aux  lois  anciennes;  mais  encore  et  principalement 
parce  que  M.  le  conseiller  d’Etat  Uerlier  (dans 
l'ripn>é  des  motifs  . à ta  tribune  du  Curps  légis- 
latif) atteste  que  les  dispositions  du  Code  civil, 
sur  la  mitoyenneté,  ont  été  puisées  dans  les  an- 
ciennes coutumes  : < et  surtout  dans  la  coutume 
de  Paris  avec  laquelle  la  plu|mrl  des  autres  s’ac- 
cordent, et  qui  même  est  devenue  en  plusieurs 
points  la  base  de  la  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit.  > (Code  civil,  et  motifs,  édit,  de  Didol,  l. 

4.  p.  116.  ) — En  détinitive,  concluait  le  deman- 
deur. soit  qu'il  s'agisse  d'appliquer  l'art.  194  de 
la  coutume  de  Paris,  soit  qu'il  s'agUse  d'appliquer 
Part.  G60  du  Code  civil,  le  voisin  ne  peut  acqué- 
rir la  mitoyenneté  du  mur  que  lorsqu'il  veut  bâ- 
tir contre  ce  mur;  c'est  dans  ce  cas  seulement 
qu’il  peut  forcer  I autre  voisin  de  fermer  les  ou- 
vertures et  fenêtres  par  lui  pratiquées;  dans  tous 
les  autres  cas,  le  voisin  ne  peut  acquérir  de  mi- 
toyenneté, et  tes  fenêtres  ouvertes  par  l'autre 
voisin  ne  peuvent  être  fermées,  pourvu  quelles 
soient  à fer  maillé  et  à verre  dormant,  aux  termes 
des  art.  67Ü  et  677. 

Le  défendeur  répondait  que  le  Code  civil,  art. 
660  qui  permet  au  voisin  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté du  mur,  ne  distingue  pas  du  tout  entré  les 
murs  construits  depuis  le  Code  cl  les  murs  con- 
struits auparavant  ; qui  les  embrasse  indlsliuclr- 


f I)  Sic.,  Ca ss.  4 fév.  1811  (*9.  Garde). 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  14  fév.  1828  ; Aix,  S 

mai  1826. 
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ment  les  uns  et  les  autres  dans  sa  disposition,  rl 
qu'ainsi  la  Cour  d'appel  n’a  pas  dé  distinguer  là 
où  le  législateur  lui-même  n’a  fait  aucune  dis- 
tinction;—Que  l'art.  660  permet  an  surplus  d'ac- 
quérir la  mitoyenueté  sans  reslricl ion  ni  modili- 
ralion;  qu’il  n'exige  pas  du  voisin  qui  veut  acqué- 
rir qu'il  ait  l’inlrntioii  de  bâtir  contre  le  mur.  et 
qu'on  ne  peut  entendre  dans  ce  sens  les  expres- 
sions de  la  loi.  qui  sont  générales  et  absolues;  — 
Enfin  (iue  s’il  fallait  appliquer  les  principes  an- 
ciens. l’arrêt  attaqué  n’en  serait  pas  moins  à l’a- 
bri de  toute  critique,  parce  que  l’art.  191  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  autorisait  le  voisin  à ac- 
quérir la  mitoyenneté,  s’il  voulait  bâtir  contre  le 
mur,  devait  être  envisagé  comme  démonstratif,  et 
non  comme  limitatif,  ainsi  que  l’avaient  jugé  les 
arrêts  les  plus  réeens  rendus  sur  celle  matière,  el 
nolamment  un  arrêt  du  12  juillel  1670,  rapporté 
par  l’annotateur  de  Desgodets. 

aeiiEt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition  de 
l’art.  660  du  Code  civiles!  générale  el  indélinie; 
que  pour  accorder  au  voisin  la  faculté  d'acquérir 
la  mitoyenneté  du  mur  immédiatement  contigu  à 
son  héritage,  elle  ne  distingue  [vas  si  le  mur  a été 
ronslruil  avant  ou  après  la  promulgation  dudit 
Code , d'où  il  suit  qu'en  jugeant  conformément 
audit  article,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  en  a fait 
une  juste  application  à l’cspccc.  et  qu'elle  n'a  pu 
contrevenir  a aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  1"  déc.  1813.  — Secl.  civ.  — Prêt.,  M. 
âlourre. — Happ.,  M.  Cochard. — Concl. , M.  Gi- 
raud, av.  gén.  — PI.,  Mil.  Darrieux  et  Lavaux. 


1"  CASSATION.  — Acquiescement.  — Saisie 

IVIMOB1I  IfclIK. 

2°  Appel.—  Kpfet  scspensie—  Incident. 

»“  Inscription  pk  pai  x.-  Eppkt  suspensif. 
l°Si,aprcxiarrét  confirmatif  d’une  adjudication 
provisoire,  le  saisi  te  borne  à quereller  In  pro- 
cedure relative  à l'adjudication  definitive 
tant  te  réserver  aucunement  la  faculté  de  re- 
courir en  cassation  contre  l'arrêt  confirmatif 
de  l'adjudication  provisoire,  le  saisi  est  réputé' 
par  cela  seul  renoncer  au  recourt  en  cassa- 
tion et  acquiescer  à l'arrêt  déjà  rendu.  (Cod. 
civ.,  1351.)  (1) 

1" L’appel  d'un  jugement  de  première  instance 
relatif  à un  simple  incident,  ne  dessaisit  ;m» 
les  premiers  juges  de  la  connaissance  du  fond 
et  ne  les  oblige  pas  même  à surseoir  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statue  en  Cour  d’ap/te l sur  l'inci- 
dent . (Cod.  proc.,  457.)  (2) 

3° L inscription  en  faux  incident  ne  suspend  jras 
le  jugcmcid  de  la  cause  comme  l'inscription 
en  faux  principal.— Cette  décision  a lieu  même 
en  matière  de  saisie.  (Cod  proc.,  250. | (3) 
(Pnnle-Lombriasco — C.  frères  Rosano.) 

En  1810,  les  frères  Rosano  out  saisi  une  mai- 
son du  sieur  Poulc-Lumbriasco,  leur  débiteur. 

La  veille  de  l'adjudication  préparatoire,  le  saisi 
proposa  une  nullité  tirée  de  l'apposition  , suivant 
lui  irrégulière , des  placards.  — Dans  le  fait,  les 
placards  qui,  d’ordinaire,  s’imprimrnt  d'un  seul 
coté , et  s’appliquent  sur  la  muraille  par  le  côté 
blanc,  avaient  été  imprimés  des  deux  côtés , et 
appliqués  sur  le  mur  par  1111  seul  point.— Le  sieur 
Ponte  prétendit  qu’il  était  de  l'ess d'un  pla- 

card de  n'étre  imprimé  que  d'un  coté;  que,  dans 
l'espèce , l'apposition  irrégulière  des  placards  en 
avait  facilité  l'arrachement  et  nui  a la  publicité 
de  la  vente.  — Jugement  de  première  instance. 


(3)  Voyeire  que  dit  à cet  égard,  M.  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  n»  963,  i*  fine. 
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qui  rejette  le  moyen  de  nullité.— Le  28  ayr.1810, 
arrêt  confirmatif  par  la  Cour  d'appel  de  Turin. — 
Cet  arrêt  du  28  avril  est  l’un  des  deux  arrêts  con- 
tre lesquels  le  sieur  Ponte  s'est  pourvu  eu  cassa- 
tion. 

Mais  il  est  à remarquer  que  l'arrêt  du  28  avril 
fût  suivi  immédiatement  de  poursuites  pour  par- 
venir a I adjudication  détinilive,  notamment  d une 
apposition  d allkhes  ou  de  placards,  aux  ternies 
de  l'art.  704  du  Code  de  procédure  civile.— Pon- 
te-Lornbriasco  a propose  plusieurs  moyens  de 
nullité  contre  les  nouveaux  placards.  Il  a tini  par 
s'inscrire  ci»  faui  iucideut  contre  le  procès-ver- 
bal d’alliches.— Tout  ceci  se  passait  avant  que  le 
sieur  Ponte  eût  exerce  sou  recours  en  cassation 
contre  l'arrêt  du  28  avril , qui  rejetait,  ainsi  qu'il 
a été  dit,  les  moyens  de  nullité  proposés  contre 
l'adjudication  préparatoire. 

Le  2 mai  1810  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Turin , qui  annullc  pour  vice  de  forme  l' inscrip- 
tion de  faux  dirigée  contre  le  procès-verbal  d’af- 
ftches. — Appel  par  le  sieur  Ponte.  — Dans  l'in- 
tervalle, il  réitère  son  inscription  de  faux  incident. 
—Pendant  l'instruction  sur  i'appel  du  jugement 
du  2 mai,  les  frères  Rosano.  saisissons,  pressaient 
l'adjudication  détinilive  en  première  instance. 

Le  sieur  Ponte  prétendit  que  les  juges  de  pre- 
mière instance  avaient  été  dessaisis  ou  dépouillés 
de  toute  juridiction  par  son  appel  de  leur  juge- 
ment du  2 mai.  — Il  soutint  d’ailleurs  qu'attendu 
l'inscription  de  faux  par  lui  formée,  et  régulière- 
ment réitérée , il  y avait  lieu,  dans  tous  les  cas , 
de  surseoir  a l adjudication  définitive. 

Le  19  mai , jugement  qui , sans  égard  à ccs 
moyens  du  saisi,  prononce  l’adjudication  defini- 
tive. 

En  Cour  d'appel , Ponte  a soutenu  de  nouveau 
qu’il  y avait  lieu  de  surseoir  à l'adjudication  jus- 
qu’après arrêt  définitif  sur  les  moyens  de  fanx 
incident;  — Que  les  juges  de  première  instance 
n'avalent  pu  prononcer  d'adjudication  ayant  été 
dessaisis  ou  dépouillés  de  toute  juridiction. 

Le  9 juin , arrêt  qui  luaiutieiit  purement  cl 
simplement  l'adjudication  définitive. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Ponte  Loinbriasco  tant  coulre  l’arrêt  du  28  avril 
que  coulre  larrèl  du  9 juin., 

Contre  l’arrêt  du  28  avril,  le  demandeur  a pro- 
posé, Comme  ouverture  de  cassation  , la  contra- 
ventiou  a l’art.  688  du  Code  de  procédure , en  ce 
que  les  placards  qui  avaient  été  apposés  n’étaient 
pas  de  véritables  placards,  puisqu  ils  étaient  im- 

erirnés  des  deux  eûtes , et  ne  s'appliquaient  sur 
! inur  que  par  un  seul  point.  — demandeur 
invoquait  I autorité  de  Deui/art , en  sa  Collection 
de  jurisprudence,  et  de  Perrière  , dans  sou  Dic- 
tionnaire de  pratique,  au  mot  placard. 

Contre  l’arrêt  du  9 juin , le  demandeur  disait, 
qu'il  y avait  eu  par  ta  Cour  d’appel  excès  de  pou- 
voir et  fausse  application  de  I art.  250  du  Code 
de  procédure,  en  ce  que  la  Cour  avait  < ouürmé  un 
jugement  rendu  par  des  juges  dessaisis , ou  dé- 
pouillés de  juridiction , et  qui,  dans  tous  tes  cas 
devaient  surseoir  a statuer  sur  l'adjudication  jus- 
qu’après le  jugement  sur  l'inscription  de  faux  in- 
cident.—Le  demandeur  soutenait  que  l'adjudica- 
tion définitive,  causant  de  sa  nature  un  préjudice 
Irréparable  au  saisi , ce  ne  pouvait  être  le  cas 
d argumenter  de  l’art.  250  du  Code  de  proc.  civ., 
qui  parait  limiter  la  suspension  de  T instance  au 
seul  cas  d'inscription  en  laux  principal. 

Leple fondeur  a d abord  opposé  une  Un  de  non- 
recevoir  au  pourvoi  du  sieur  Ponte  contre  l’arrêt 
du  28  avril  1810,  fondée  sur  ce  uioiif  que  le  saisi 
ne  peut  plus  attaquer  uu  arrêt  rendu  sur  la  procé- 
dure qui  a précédé  l'adjudication  préparatoire , 
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lorsque  depuis  cet  arrêt,  et  avant  tout  recourt  en 
cassation,  il  s'est  attaché,  sans  protestation  ni  ré- 
serve , à critiquer  et  à combattre  la  procédure 
faite  pour  parvenir  à l'adjudication  définitive. 

Le  défendeur  soutenait  ensuite  :1°  que  les  jugea 
de  première  instance  ne  sont  point  dessaisis  ou  dé- 
pouillés du  fond  de  la  contestation,  par  cela  seul 
qu’il  y a appel  des  jugemens,  qu'ils  ont  rendus  sur 
un  Incident  du  procès; — 2*  que  l’art.2S0 duCodc  de 
procédure  civile , limitant  la  suspension  de  l'In- 
stance au  seul  cas  d’inscription  en  faux  principal, 
et  nul  autre  article  du  Code  n’accordant  la  même 
faveur  a l’inscription  de  faux  incident  formé  dans 
un  procès  civil,  il  y avait  eu,  dans  l'espèce,  non- 
seulement  faculté,  mais  encore  nécessité  pour  les 
juges  du  fond , de  procéder  à l'adjudication  dé- 
finitive, nonobstant  l’inscription  en  faux  incident 
formée  à la  requêle  du  débiteur  saisi. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Prononçant  sur  le  pourvoi  du 
demandeur,  dirigé  contre  le  premier  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Turin , du  28  avr.  1810:  — At- 
tendu qu’a  près  avoir  volontair  ement  procédé  pos- 
térieurement audit  arrêt,  après  avoir  proposé  de» 
nullités  contre  le  procès-verbal  des  placards, 
pour  parvenir  à l’adjudication  définitive,  sans  ré- 
serve ni  protestation  quelconque  de  sc  pourvoir 
en  cassation  contre  le  premier  arrêt  confirmatif 
de  l’adjudication  provisoire  de  la  maison  saisie 
réellement  sur  lui,  à la  requête  , poursuite  et  di- 
ligence des  défendeurs  , il  avait  manifesté , par 
son  silence  a cet  égard,  qu’il  n'avait  nulle  inlen- 
liou  de  se  pourvoir  contre  ce  arrêt;  qu'il  recon- 
naissait la  régularité  de  la  procédure  qui  l'avait 
précédée , ce  qui  emportait  eu  conséquence  un 
acquiescemcnlsuflis.ini  et  légal  de  sa  part  à l’exé- 
cution dicelui;  — Déclare  non  recevable  dans 
son  pourvoi  contre  ledit  arrêt  du  28  avr.  1810; 

Prononçant  ensuite  sur  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  ledit  deiuaiideur*conlre  ledit  arrêt  du 
29  juin  de  la  même  année  Attendu,  1»  que  l'ap- 
pel porté  devant  la  Cour  impériale  de  Turin,  duu 
jugement  du  tribunal  do  première  instance  do 
cette  ville,  relatif  a un  simple  incident,  ne  pouvait 
le  dessaisir  de  la  connaissance  ultérieure  du  fond 
du  procès,  jusqu’à  ce  que  ledit  appel  fût  vidé; 
d'ou  il  suit  que  ledit  tribunal  a pu  , sans  blesser 
les  règles  de  sa  compétence  , et  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  prononcer  I adjudication  définitive  do 
la  maison  formant  l'objet  de  la  saisie  réelle  por- 
tée par-devant  lui  ; 

Attendu,  2°  que  Part.  250  du  Code  de  procédure 
civile,  limitant  la  suspension  de  l’instance  prin- 
cipale au  cas  seul  d'uue  inscription  de  faux  prin- 
cipal formée  contre  une  pièce  produite  dans  la- 
dite instance,  et  nul  autre  article  du  Code  u’ac- 
cordant  la  même  faveur  a l'inscription  de  faux 
incident  formée  dans  le  procès  civil,  il  résulte  de 
là  que  cette  dernière  inscription  ne  peut  suspen- 
dre , par  elle-même,  l'instruction  cl  le  jugement 
du  procès  civil,  a l'occasion  duquel  elle  est  for- 
mée ; d’ou  il  suit  qu’eu  le  décidant  ainsi,  la  Cour 
d'appel  de  Turin  n'a  pu  contrevenir  a aucune  loi» 
—sujette , etc. 

Du  l>rdéc.  1813.— Sect.  civ.— Prés.,  M.Moor- 
re. — ttapp..  Al.  Cochard.  — t'oncl.,  Al.  lîiraud» 
av.  gén.  — Pl.t  ALU.  Darrieux  et  Dumesuil  do 
Alerviile. 


SAISI  E-I  Al  A10BILI  ÈRE.  — PcWJCATlOJC— 
Date. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  qui 
le  procès-rerbal  de  saisie  immobilière  con- 
tienne la  date  de  la  première  publication  ; il 

suffit  que  cdto  data  tç  trouve  dans  facto  dû- 
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la  dénonciation  de  la  saisie  ou  débiteur.  (Cod. 

proc.,  075  al  001.)  (I) 

(Clairet — C.  Courroux.) 

3 et  4 Juin  <811,  procès-verbaux  de  saisie-im- 
mobilière par  Georges  Clairet,  créancier  des 
mariés  Courroux.  — fl  esta  remarquer  que  la  date 
delà  première  publication  ne  se  trouvait  pas  dans 
les  procès-verbaux  de  saisie.  Cette  date  n'était 
que  dans  l’acte  de  dénonciation  au  saisi.— Les 
mariés  Gourroui  ont  demandé  la  nullité  de  la 
saisie,  pour  défaut  de  mention,  dans  les  procès- 
verbaui,  de  la  date  de  la  première  publication. 
Ils  ont  invoqué  l'art.  081  du  Code  de  proc.  civile. 
—Il  a été  répondu  par  le  saisissant  qu'il  suffisait 
qu'on  trouvât  cette  date  dans  la  dénonciation  au 
aalsi. 

9 oet.  1811,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Montbrison  qui  maintient  la  saisie,  cl  sur  l'appel, 

7 mars  1812,  arrêt  qui  l’aunulle  : • Attendu  que 
«'est  le  prucès-verbal  de  saisie,  et  non  la  dénon- 
ciation au  saisi , qui  doit  contenir  la  date  de  la 
première  publication.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Clairet  pour  viola- 
tion de  l'art.  675,  et  pour  fausse  application  de 
l'art.  681  du  Code  de  proc.  civile. 

ARRtT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  675  et  681  du  Code 
de  proc.;— Attendu  que  l'art.  675  énonce  toutes 
les  formalités  qui  doivent  être  observées  dans  le 
procès-verbal  de  la  saisie  immobilière;— Que 
l'art.  681  parle  ensuite  de  la  saisie  immobilière 
qui  est  enregistrée  aui  termes  des  art.  677  et  680, 
et  ronséquemment  d'une  saisie  qui  est  déjà  faite; 

— Qu'ainsi,  lorsque  cet  art.  681  dit  que  la  saisie 
déjà  enregistrée  sera  dénoncée  au  saisi,  et  ajoute 
qu’elle  contiendra  la  date  de  la  première  publi- 
cation. il  est  clair  que  celte  date  ne  doit  pas  se 
trouver  dans  le  procès-verbal  mémo  de  la  saisie 
immobilière,  malssrulcmcnt  dans  la  dénonciation 
qui  en  est  fiiite  au  saisi  ; — Qu’en  ellel,  l'art.  681 
Ajoute  encore  immédiatement  que  l'origtual  de 
cette  dénonciation  sera  visé;  ce  qui  prouve  que 
le  législateur  vient  de  s’occuper  de  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie,  et  qu'il  l’a  eue  spécialement  en 
vue  dans  ce  qui  précède  ; d'où  il  résulte  eucoro 
très  évidemment  que  c'est  dans  cette  dénoncia- 
tion que  le  législateur  a entendu  ordonner  l'in- 
sertion de  la  date  de  la  première  publication,  et 
non  dans  le  procès-verbal  de  saisie  qui  est  déjà 
fait,  déjà  enregistré;— Que  celle  explication,  ti- 
rée du  teste  même  de  l'article,  fait  cesser  l'équi- 
voque qui  pourrait  se  trouver  dans  le  pronom  elfe,- 

(1)  La  jurisprudence  esl  fivée  dans  ce  sens.  V. 
Cass.  17  juin  18 II;  Turin,  8 déc.  1809,  et  les  arrêts 
indiqués  dans  les  mues. 

(2;  en  ce  sens  , Cass.  3 dur.  an  10;  20  frne- 
tidur  au  12,  el  les  observations  placées  sous  ces 
arrêts. 

(3)  La  Cour  l’avait  déjà  ainsi  jugé  par  un  arrêt 
du  31  juili.  1812  (/’.  cet  arrêt  el  la  noie},  et  telle 
parait  élre  la  jurisprudence  dominante.  Ou  s’est  ar- 
rête,à celle  pensee  que,  lorsque  le  contrat  civil  el  le 
délit  dont  il  est  l'èlemenl  forment  des  actes  indivi- 
sibles, la  question  préjudicielle  de  l'esisleuce  de  ce 
contrat,  ou  do  son  exécution,  appartient  à la  juri- 
diction criminelle.  «Car,  dit  Mangin,  comment  ju- 
ger, par  exemple,  qu'un  depot  a été  violé,  que  des 
marchandises  conbées  ont  clé  détournées  , qu'un 
titre  a été  supprimé  ou  détruit,  comment  apprécier 
la  moralité  de  pareds  faits,  saus  juger  eu  mémo 
temps  qu’un  dépél,  qu’un  mandat,  que  des  titres 
ont  existé,  dans  quelles  circonstances,  tous  quelles 
conditions?  La  compétence  sur  le  délit,  objet  de 
l’action  principale,  entraîne  necetsaircmeul  la  coin- 
pélencetiu  ic  contrat,  dealla  dénégation  ucttqu'uno 
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que  c’est  à la  dénonciation,  el  non  à la  saisie, 

3 ne  ce  pronom  doit  élre  appliqué;— Que  c’est 
‘ailleurs  la  seule  manière  raisonnable  d’entendre 
la  disposition  de  l'article,  el  qu  aulrrmenl  cette 
disposition,  en  ce  qui  concerne  la  date  de  la  pre- 
mière publication,  serait  souvent  inexécutable  et 
inutile;— Quentin  le  législateur  a dit  expressé- 
ment, dans  l'art.  641,  relallfa  la  saisie  des  rentes 
constituées,  que  la  notification  du  jour  de  la  pre- 
mière publication  sera  faite  dans  la  dénonciation 
de  la  saisie  ; d'où  l'on  peut  encore  induire  par  ana- 
logie qu’il  a eu  la  même  intention  quant  a la  sai- 
sie immobilière,  puisqu'il  ri  y a pas  de  motif  qui 
puisse  déterminer  à cel  égard  une  différence  en- 
tre la  saisie  Immobilière  el  la  saisie  des  renies 
constituées;— Qu’Il  suit  delà  qu’en  annulant, 
dans  l’espèce,  la  saisie  Immobilière  faite  à la  re- 
quête du  demandeur,  suus  le  prétexte  que  la  date 
de  la  première  publication  n avait  pas  été  indi- 
quée dans  le  procès-verbal  même  de  la  saisie, 
mais  seulement  dans  la  dénonciation  de  ladite 
saisie,  l'arrêt  attaqué  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  l’art.  681  du  Code  de  urne,  civile,  et  a 
violé  l'article  675  du  même  Code;  — Casse,  etc. 

I)u  !«'  déc.  1813.— Sect.  civ.  — itopp.,  SI. 
Boyer.-  fond.,  SI.  Giraud,  av.  gén.— PI.,  SI. 
Darrieui. 

1*  DKI*OT.  — Violation.  —Question  paxjt- 
CoMVKTENCR.  — PREUVE  TES- 
TIMONIALE. 

2°  Abc»  de  confiance.  — Caractères. 

3°  Usure  ( n a ri  i eux  n ).  — Action  puruque. 

l’RRCVR  T KSI  IMON1AI.K. 

l"Lr  délit  de  viciation  de  dépit  ne  peut  être 
poursuivi  correct iuimeltem cul,  quuulant  que 
le  depot  ut  contenu  ou  prouve'  (1). 

La  juridiction  correctionnelle,  compétente  pour 
connaîtra  de  la  violation  du  itépot,  l'est  aussi 
pour  prononcer  sur  la  question  préjudicielle 
résultant  de  l'existence  du  dépôt.  (Cod.  d’inst. 
crim.,  3 et  170.)  (8) 

Mais  la  juridiction  correctionnelle  esl  assujettie 
comme  la  juridiction  civile  aux  régies  fixée» 
par  les  an.  1341  el  1347  du  Code  civil,  pour 
juger  si  le  dépôt  qui  est  dénie  a été  fait,  s'il  g 
a commencement  de  preuve  par  écrit  et  ri  la 
preuve  testimoniale  esl  admissible  (4). 

Lorsque  le  déptil  esl  dénié  par  le  prévenu,  que 
la  preuve  écrite  n’en  esl  pas  rapportée,  et  qu'il 
n’m  existe  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  puisse  autoriser  la  preuve  testi- 


exccplion  à celle  action.  » ( Traité  de  Tacl.  pull. , 
u“  1 70.)  K.  dans  le  même  sens,  Slcrlin,  Repart.,  v» 
Bigamie,  11*2,  el  {/aura,  n"  3;  K.  aussi  Cas».  Il 
mar»  1840;  el  dan»  un  sens  coetraire  , Carnet, 
Comm.  du  Coda  pén.,  t.2,  p.336;  el  Toullier,  Droit' 
civil,  I.  9,  u.  153.  • 

(4)  Lorsqu’il  s'agit  d'un  des  délits  prévus  par  Part. 
408  du  Code  pén.,  tel  que  la  violation  d’un  dépôt, 
la  partie  leaée  avant  dû,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  ae 
procurer  la  preuve  du  contrat  dont  la  violation  con- 
stitue le  délit,  la  juridiction  criminelle  ne  peut  ad- 
mettre à la  preuve  de  celle  violation,  qu’aulaol que 
l'obligation  lui  est  représentée,  ou  qu’elle  esta  vouée 
par  le  prévenu  , ou  qu’on  eo  rapporte  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  conformément  à l’art. 
1317  du  Code  civil.  Ce  u’esl  quo  dans  l'un  de  cee 
trois  cas  que  l'information  et  le  débat  peuvent  s’oe- 
vrir;  el  alorail»  portent  tout  à la  fois  sur  l'eiislonce 
do  la  convention  et  sur  sou  infraction.  La  jurispru- 
dence a constamment  consacré  ces  régies  ; V.  Cass. 

5 mat  1815;  5 avr.  1817;  10  avril  1819;  I6mail829t 
Y,  aussi  Mangin,  Traité  île  tact,  pull.,  b.  173,  ) 
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moniale,  le  ministère  public  doit  être  déclaré, 
quant  à présent,  non  recevable  dans  les  pour- 
suites sur  le  délit  de  violation  de  dépôt  il). 
2'Jxi  seule  dénégation  d'ci  ce  débiteur  du  prix 
d’une  vente  fuite  au  prévtnu  jtar  acte  public 
portant  quittance  de  ce  prix,  tie  constitue  pas 
te  délit  d'abus  de  confiance.  (Cod.  pé».. 

VU  délit  d’habitude  d’usure  peut  être  poursuivi 
directement  j)ar  le  ministère  public  devant  le 
tribunal  correctionnel,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire que  les  prêts  aient  clé  déclarés  usuraires 
par  le  tribunal  civil.  L.  :l  sept.  1807.  art.  \.) 
Les  stipulations  d’intérêts  usuraires  qui  consti- 
tuent le  délit  d’habitude  d'usure,  sont  soumises 
à la  preuve  testimoniale,  quoiqu'elles  se  rat- 
tachent à des  contrats  civils  et  que  hs  clauses 
portées  dans  ces  contrats  puissent  se  trouver 
m contradiction  arec  te  résultat  de  cette 
preuve.  (Cod.  civ.,  1341.)  (4) 

(Le  procureur  général  de  Colmar  — C.  Courbé.) 

En  1813.  plainte  par  le  ministère  public,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg , contre  !c 
sieur  Ignace  Courbe,  comme  provenu  du  double 
délit*<f  escroquerie  rt  d'habitude  d'usure. 
L'accusation  d'escroquerie  portait  (outre  l'im- 

Jmtation  d'exiger  un  prix  non  dû)  sur  ce  que 
Courbé  aurait  soustrait  un  dépôt  volontaire  que 
prétendait  lui  avoir  confié  le  nommé  Eberlé. 

Le  délit  d usure  était  londe  sur  la  stipulation 
non  écrite  d'intérêts  usuraires,  alors  que  les  con- 
trats de  prêt  fixaient  l'intérêt  au  taux  de  la  loi. 

21  juin  1813  , jugement  qui  renvoie  le  prévenu 
de  la  plainte  portée  contre  lui. 

Appel  de  la  part  du  ministère  public.  — 18  aoôt 
1813,  arrêt  de  In  Cour  d'appel  do  Colmar,  qui 
continue  : — « Considérant,  porte  l'arrêt,  que 
relativement  a la  soustraction  du  dépôt , ou  ne 
peut  s’en  occuper  qu'aulant  que  le  dépôt  dont  il 
s’agit,  lequel  aurait  été  volontaire,  serait  et 
pourrait  être  prouvé,  ce  qui  n’est  point  en- 
core;— Considérant,  quant  a l'habitude  d’usure, 
que  celle  reprochée  a Courbé  u’esl  puisée  que 
dans  des  conventions  écrites;  que  du  texte  des 
conventions  écrites  , il  n'apparalt  rien  d'illi- 
cite; qu’elles  sont  pour  la  plupart  consacrées  par 
l’autorité  de  la  chose  jugée-,  que  si,  comme  le 
déposent  les  témoins  presque  tous  dans  leur  pro- 
pre cause , étant  débiteurs  en  vertu  des  actes  en 
question  , ces  actes  contiennent  simulation  pour 
déguiser  l’usure  dont  on  les  impugne,  celle  simu- 
lation doit  être  préjudicicilemeol  jugée  par  les 
tribunaux  ordinaires;  que  jusque-là  ces  actes  ci- 
vils , dont  l'appréciation  est  hors  du  domaine  des 
tribunaux  de  police , conservent  toute  leur  force 
et  la  foi  qui  leur  est  due  pour  tout  ce  qu’ils  ex- 
priment;— Considérant  dès  lors  que  le  fait  qu’ils 
renferment  des  intérêts  excessifs,  fait  ronslilulif 
de  l'usure,  n'existe  point  encore  aux  jeux  de  la 
loi  ; — Considérant  qu'un  système  différent  fen- 
drait à établir,  par  une  preuve  testimoniale,  des 
faits  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes,  ou  bien 
des  conventions  excédant  la  valeur  de  150  francs, 
ce  qui  seruil  une  violation  évidente  des  lois,  en 
cc  que,  par  un  moyen  indirect  et  extraordinaire, 
on  parviendrait  a faire  une  preuve  qu’clics  dé- 
fendent ; — Considérant  que  la  loi  du  3 sept.  1807 
est  dans  ces  principes,  puisque  par  sou  art.  3 elle 

(t)  Le  juge  criminel  ne  doit  pas  surseoir,  car  il 
n'y  a point  de  question  préjudicielle  à juger;  il  ne 
doit  pas  déclarer  la  plainte  mal  fondée,  car  ce  serait 
juger  le  fond;  il  ne  doit  pas  se  déclarer  incompé- 
tent, car  il  a juridiction  sur  le»  délits  de  violation 
de  dépôt  ou  d’alu»  de  confiance  ; il  sc  bornera  donc 
à déclarer  le  ministère  public  nou  icccvablc  quant 
à présent  du  us  sa  plainte.  * 


x Cour  de  cassation.  ( 8 déc.  1813.) 

dispose  que  lorsqu’il  sera  prouvé  que  le  prêt  con- 
ventionnel a été  fait  à un  intérêt  excédant  celui 
qui  est  lixé  par  l'art.  1«,  le  préteur  sera  condamné 
par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  à restitu- 
tion ou  a réduction.  Or . il  est  évident  et  admit 
en  jurisprudence,  que  les  tribunaux  civils  seuls 
peuvent  être  saisis  des  contestations  dont  parle 
la  loi , et  que  devant  eux  seuls  le  débiteur  usuré 
peut  solliciter  des  restitutions  auxquelles  l’usu- 
rier doit  être  condamné . il  s’ensuit  que  c’est  de- 
vaht  eux  que  l’usure  doit  être  prouvée  d’abord, 
avant  le  renvoi  ou  la  poursuite  d’office.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  le  procureur  général. 
arrêt  ( après  un  délibéré  de  trois  audiences.) 

LA  COI. K;  — Reçoit  l'intervention  d’Ignace 
Courbé;  et  y statuant,  ainsi  que  sur  le  pourvoi  du 
procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Colmar  : 
—Attendu,  relativement  au  délit  de  violation  de 
dépôt  imputé  a l'Intervenant,  que  ce  délit  sup- 
posait nécessairement  la  préexistence  d’un  dépôt  ; 
que  la  poursuite  n’en  pouvait  donc  être  admise 
qu'aulant  que  ce  dépôt eût  été  convenu  ou  prouvé; 
que  dans  f espèce  ce  dépôt  était  méconnu  par 
Courbé.qtie  In  preuve  de  ce  dépôt  dev  ait  cire  établie 
avant  qu'il  pût  être  instruit  sur  sa  violation;  que 
cette  preuve  constituait  une  question  préjudicielle 
à laquelle  étaient  subordonnées  l’action  publique  et 
l’aeliou  civile  ; -Que  la  preuve  du  délit  de  la  vio- 
lation du  dépôt  ne  pouvant  être  séparée  de  celle 
de  l’acte  de  dépôt,  la  compétence  sur  le  délit  qui 
formait  faction  principale  entraînait  nécessaire- 
ment la  coiiqjétcnee  sur  le  contrat  dont  la  déné- 
gation n'etaii  qu’une  exception  contre  celte  ac- 
tion ; — Que  la  juridiction  correctionnelle  com- 
pétente pour  connaître  de  la  violation  du  dépôt, 
avait  donc  aussi  caractère  pour  prononcer  sur  la 
préexistence  de  ce  dépôt;  - Mais  que  pour  juger 
si  cc  dépôt,  qui  était  dénié,  avait  été  fait,  tout 
comme  pour  juger  s'il  y avait  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  si  la  preuve  testimoniale  en 
était  ainsi  admissible,  la  juridiction  correction- 
nelle était  assujettie,  comme  l'eût  été  la  juridic- 
tion civile,  auxiègles  fixées  dans  les  art.  1340  et 
13-47  du  Code  civil  ; que  si  les  délits  sont  suscep- 
tibles de  toute  espèce  de  preuves.  Il  n’en  est  pas 
de  même  des  actes  civils  autorisés  par  la  loi  ; que 
dans  1 espèce  il  ne  pouvait  y avoir  de  délit  que 
dans  la  violation  du  dépôt,  mais  que  le  dépôt  en 
lui-méme  eût  été  un  acte  licite,  autorisé  et  réglé 
par  les  lois  civiles,  qu’il  n'côt  donc  pu  être  prouvé 
que  d’après  les  règles  communes  a tous  les  con- 
trats ; que  ces  règles  (pii  ne  peuvent  être  attribu- 
tives de  juridiction  aux  tribunaux  civils  sont  gé- 
nérales, et  s'appliquent  à toutes  les  juridictions; 
— Que,  dans  l'espèce,  le  dépôt  dont  la  violation 
a donné  lieu  à la  poursuite  étant  dénié  par  le  pré- 
venu, la  preuve  écrite  n'en  étant  pas  rapportée,  et 
n’en  existant  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  pût  autoriser  la  preuve  testimoniale, 
la  chambre  correctionnelle  Je  la  Cour  d appel  de 
Colmar  n fait  une  juste  application  de  la  loi,  en 
déclarant  le  ministère  public  non  recevable  quant 
à présent  dans  les  pourvûtes  sur  le  délit  de  vio- 
lation du  prétendu  dépôt  ; 

Attendu  sur  le  fait  d'abus  de  confiance  qui  était 
aussi  imputé  à l'intervenant,  et  qui  consistait  en 
ce  qu'il  avait  dénié  être  débiteur  du  prix  d'une 

(2)  Le  délit  réside  dan»  le  contrat  mémo  qui 
donne  tien  aux  poursuites.  Il  existe  donc  entre  le 
contrat  et  le  délit  une  indivisibilité  qui  force,  pour 
ainsi  dire,  te  juge  criminel  à prononcer  à la  fois  sur 
l'un  et  sur  l’autre.  Mangin,  Traite  de  t'act.  pub!., 
n.  lüU.  * 
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▼ente  à lui  faite  par  un  acte  public  qui  portai 
quittance  de  ce  prii  ; — Que  ce  fait  ne  pouvait 
rentrer  dans  l’art.  406  ni  dans  l’art.  408  du  Code 
pénal  ; qu’il  n'aurait  pu  entrer  dans  l’art.  405,  et 
prendre  ainsi  les  caractères  d'un  délit  d’escro- 
querie, qu'mitant  que  lors  de  l’acte  de  vente  l’in- 
tervenant, pour  obtenir  la  quittance  qui  y a clé 
portée,  eût  employé  des  manœuvres  frauduleuses, 
et  dans  un  des  objets  déterminés  dans  lesdils  ar- 
ticles; ce  qui  n’a  même  pas  été  allégué  dans  l’es- 
pèce Qu’en  déclarant  ainsi  l'action  du  minis- 
tère public  non  recevable  sur  ce  fait,  la  Cour  de 
Colmar  a encore  fait  une  juste  application  delà  loi  ; 

Mais  relativement  au  chef  de  l’arrêt  de  celle 
Cour  qui  a pour  objet  le  délit  d’habitude  d'usure 
qui  était  le  sujet  principal  de  la  plainte  du  pro- 
cureur général  et  de  ses  poursuites  contre  Ignace 
Courbé,  intervenant  Vu  l’art.  4 de  la  loi  du  3 
septembre  1807;  — Vu  aussi  l’art.  1353  du  Code 
civil  Attendu,  1°  que  dudit  art.  4 de  la  loi  du 
3 septembre  1807,  U résulte  que  l’habitude  d’u- 
llire  est  un  délit,  et  que  les  tribunaux  correction- 
nels doivent  en  connaître  sur  la  poursuite  directe 
du  ministère  public,  tout  comme  ils  peuvent  en 
être  saisis,  d’après  l’art.  3 de  la  même  loi,  par  le 
renvoi  qui  leur  en  aurait  été  fait  par  les  tribu- 
naux civils  ; — Attendu.  2*  que  le  délit  ne  porte 
pas  sur  les  faits  extrinsèques  à des  contrats;  qu’il 
ne  suppose  pas,  comine  le  délit  de  violation  de 
dépôt,  la  préesistence  d’une  convention;  qu’il  se 
forme  dans  les  actes  mêmes  de  prêt,  qu’il  est  insé- 
parable du  prêt,  et  se  confond  avec  lui  ; que  dès 
lors  tout  délit  étant  susceptible  de  toute  espèce 
de  preuves,  les  stipulations  d’intérêts  usuraires 
dont  peut  se  composer  l’habitude  d'usure,  et  qui 
•ont  présentées  comme  constituant  le  délit  de  celle 
habitude,  doivent  être  soumises  à la  preuve  tes- 
timoniale, quoiqu’elles  se  rattachent  à des  con- 
trats civils,  et  que  les  clauses  portées  dans  ces 
contrats  puissent  se  trouver  en  contradiction  avec 
le  résultat  de  la  preuve  testimoniale  ; — Que  la  loi 
en  donnant  à l’habitude  de  l’usure  le  caractère  de 
délit,  a consacré  la  présomption  légale  qu'il  y 
avait  fraude  et  dol  dans  tout  acte,  dans  toute  con- 
vention de  prêt  où  il  avait  été  stipulé  un  intérêt 
excédant  celui  qu  elle  autorise  ; qu  elle  a supposé 
qu’en  consentant  à un  intérêt  usuraire  l’emprun- 
teur n’avait  point  agi  librement,  et  que  le  prêteur 
en  l’exigeant  avait  agi  avec  fraude: — Que  les 
actes  et  conventions  de  prêt  avec  un  intérêt  usu- 
raire  étant  aiusi  frappés  de  la  présomption  légale 
du  dol  et  de  la  fraude,  rentrent  nécessairement 
dant  les  dispositions  du  l’art.  1353  du  Code  civil  ; 
— Qu’il  résulte  de  cet  article  que  la  loi  assimile 
aui  preuves  testimoniales  les  présomptions  non 
établies  par  elle,  cl  que  c’est  par  suite  de  celte 
assimilation  qu’elle  prohibe  les  présomptions 
qu'elle  n'a  pas  établies  dans  toutes  les  matières 
où  les  preuves  testimoniales  sont  prohibées;  qu'ai  nsi 
en  admettant  les  présomptions  non  établies  par  la 
loi  toutes  les  fois  qu'un  a etc  est  attaqué  pour  cause 
de  fraude  ou  de  dol,  l’art.  1353  est  censé  admettre 
la  preuve  testimoniale  dans  le  même  ras;  que  dès 
lors  il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  que  les  stipu- 
lations frauduleuses  d'intérêts  usuraires  qui  peu- 
vent avoir  été  les  élémens  d on  délit  d’habitude 
d usure  ne  puissent,  dans  la  poursuite  de  ce  dé- 
lit, être  prouvées  par  témoins;  — Que  la  Cour 
d’appel  de  Colmar,  en  déclarant  l’action  du  mi- 
nistère public  non  recevable,  quant  à présent, 
sur  la  prévention  du  délit  d'habitude  d’usure  im- 
puté a Ignace  Courbé,  sur  le  fondement  que  les 

(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.  18  mess,  an  10;  10 
prair.  an  12,  et  la  noie  qui  accuuipagoo  le  premier 
de  ces  arrêts. 

VII.— r*  PARTIR. 


actes  de  prêt  consentis  par  lui  n’avaient  pas  en- 
core été  déclarés  par  un  tribunal  civil  avoir  été 
faits  sous  un  intérêt  excédant  celui  de  la  loi,  et 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  établi  par  témoins,  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  que  ces  actes 
ou  conventions  de  prêt  continssent  des  stipula- 
tions d’un  iiilérêl  usuraire,  a violé  les  art.  4 delà 
loi  du  3 septembre  1807  et  1353  du  Code  civil; — 
Casse,  etc. 

Du  2 déc.  1813.—  Sort.  crim. — Prés.,  M.  llar- 
ris.—  Rapp.,  M.  Audier-Massillnn. — Coud.,  Jll. 
Merlin,  proc.  géu. — PI.,  M.  Darrieux. 

ESCROQUERIE, — Corruption  de  fonction- 
naires publics.— Remplacement  militaire. 
Lorsqu’un  individu  est  itirnlpé  du  crime  de  cor- 
ruption pour  avoir,  comme  fonctionnaire  pu- 
blic, reçu  des  dons  en  argent  ou  autrement, 
tous  prétexte  de  faciliter  des  remplacement 
militaires,  son  acquittement  n'est  jhis  suffi- 
samment motivé  par  la  simple  déclaration 
qu’il  n’était  pas  revêtu  de  fonctions  publiques. 
Le  jugement  doit  encore,  et  à peine  de  nullité, 
s’expliquer  sur  le  délit  d’escroquerie  qui,  ab- 
straction faite  de  la  qualité  de  fonctionnaire  r 
résulterait  de  l’acceptation  de  dons  obtenus  a 
l’aide  d'un  crédit  imaginaire  et  d’espérances 
chimériques.  iCod.  pén.,  405;  Cod.  inst.  crim.. 
191.) 

(Terrapon  et  Milscent.) 

Du  3 déc.  1813. — Scct.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.—Rapp.,  M.  Auinont. — Cuncl.,  M.  Merlin, 
proc.  gén.  

1*  DOMAINES  NATION  AUX. —Transaction. 
2°Causk  des  obligations.— Domaines  natio- 
naux.—Équité. 

3®Transaction.— Nullité. -Erreur  de  droit. 
1 °Les  lois  qui  défetuletd  aux  juges  de  revenir 
sur  les  ventes  de  biens  nationaux  légalement 
consommées,  ne  leur  défeiulent  pas  par  cela 
seul  de  sanctionner  des  transactions  par  les- 
quelles les  acquéreurs  auraient  renoncé  au  bé- 
néfice de  leurs  contrats  au  profit  des  anciens 
propriétaires.  (Const.  an  3,  art.  374;  Const. 
an  8,  art.  9t  ; Décret  du  20juill.  1807.)  (1) 

2° L’acquéreur  de  biens  nationaux,  qui,  par  des 
scrupulesdeconscience  ou  par  d’autres  motifs  de 
délicatesse,  croit  devoir  renoncer  à son  acqui- 
sition au  profit  de  l’ancien  propriétaire , ne 
peut  ensuite  faire  annuler  sa  renonciation, 
sous  prétexte  qu’il  n’a  touché  aucun  prix,  et 
qu’ai  nsi  la  remtneiation  était  sans  cause y une 
obligation  dictée  par  un  sentiment  d’équité  a 
une  cause  suffisante  dans  le  sentiment  qui  l’a 
dictée.  x Cod.  civ.,  1139.) 

3 'Celui  qui  a transigé  en  exécution  d'un  titre 
nul  ne  peut  se  pourvoir  eti  rescision  de  la 
transaction,  sous  prétexte  qu’il  n’a  pasété  ex- 
pressément traité  de  la  nuUiic,  s’il  a connu  la 
nullité  en  transigeant , ou  s’il  ne  l’a  ignorée  que 
par  une  erreur  de  droit.  (Cod.  civ.,  2051.)  (2) 
(Adjudicataires  des  biens  de  Bourgoin— C.  héri- 
tiers Bourgoin.) 

Le  sieur  Bourgoin,  sur  qui  différens  biens 
avaient  été  confisqués,  et  vendus  nationalement 
par  suite  d’une  inscription  sur  la  liste  des  rebelles 
de  Lyon,  avait  réussi  néanmoins  à faire  annuler  la 
vente,  par  trois  arrêtés  administratifs,  en  justi- 
fiant (lue  mal  a propos  il  avait  été  inscrit  sur  la 
liste  des  rebelles.  Parmi  les  adjudicataires,  les 
uns  à la  vue  des  arrêtés  administratifs,  se  sont 

(2)  y.  conf.,  Cass.  25  mars  1807,  cl  les  autorité* 
citées  a la  note. 
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désisté  du  bénéfice  de  leur  acquisition  ; d’autres, 
au  contraire,  ont  protesté  contre  ces  arrêtés,  qui 
les  dépouillaient. 

En  Pan  7,  tous  les  adjudicataires,  même  ceui 
qui  d abord  s’étaient  désistés, se  sont  réunispour 
faire  maintenir  l'adjudication.  — 20  fructidor  de 
Pan  7,  arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  main- 
tient effectivement  les  adjudicataires.— 20  juillet 
1807,  décret  dont  Part.  I"  est  ainsi  conçu:  «L’ar- 
rêté du  Directoire  exécutif  du  SOfrucl.  an  7,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  aux  héri- 
tiers Bourgoin  à se  prévaloir,  s’ils  le  jugent  con- 
venable, devant  les  tribunaux,  des  désistement 
qu'auraient  pu  donner  quelques-uns  des  acqué- 
reurs, et  les  défenses  de  ceux-ci  réservées.  » 

Les  héritiers  Bourgoin  ont  abandonné  aux  ad- 
judicataires qui  ne  s’élaicnt  point  désistés,  leurs 
parts  et  portions  afférentes;  mais  iis  ont  soutenu 
que  les  adjudicataires  qui  s’étaient  désistés  ne 
pouvaient  invoquer  ni  Parrété  du  Directoire  exé- 
cutif du  20  fruct.  an  7,  ni  le  décret  du  20  juillet 
1807,  et  qu’ai  nsi  les  adjudications  faites  a leur 
prolit  devaient  être  réputées  nulle*  et  non  ave- 
nues. 

De  leur  crtlé,  les  adjudicataires  ont  prétendu 
que  les  lois  qui  maintiennent  les  ventes  de  biens 
nationaux  oui  effet  nonobstant  toutes  transac- 
tions entre  les  acquéreurs  et  les  ancieus  proprié- 
taires; que  d’ailleurs  les  désisletuens  dont  argu- 
mentaient les  héritiers  Bourgoin  ayant  eu  lieu 
sans  que  les  adjudicataires  eussent  rien  touché 
pour  prix  de  ces  désistemens,  ils  devaient  être 
annulés  comme  formant  des  obligations  sans 
cause. 

1er  mai  1809.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mâcon,  et  3 juillet  1610  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Dijon,  qui  accordent  aux  désistemens  des  ad- 
judicataires un  plein  et  entier  effet: 

• Attendu  (porte  1 arrêt),  que  les  acquiesce- 
mens  et  les  désistemens  donnés  par  les  acqué- 
reurs ne  peuvent  être  considérés  comme  un  sim- 
ple consentement  à ce  que  les  arrélésadmiiiistra- 
tifs  qui  avalent  prononcé  la  nullité  des  ventes, 
fussent  exécutés  |Mir  provision,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
etH  été  statué  par  l'autorité  supérieure;  qu'ils 
portaient  ou  contraire  sur  le  fond  de  la  décision 
des  corps  administratifs  ; que  cette  décision  est  ap- 
prouvée, acquiescée  dans  des  terme  plus  ou  moins 
énergiques,  mais  ton>  sulïisans  pour  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  l’intention  des  acquéreurs  de  con- 
sidérer les  adjudications  comme  non  avenues,  et 
le  sieur  Bourgoin  comme  N'intégré  dans  la  pro- 
priété de  ses  biens;  que  les  acquéreurs  n’allè- 
guent aucune  erreur  de  fait  ; qu’ils  ne  peiiveul 
prétendre  que  leur  désistement  forme  une  vente 
sans  prix,  parce  que  le  prix  d’un  acquiescement 
existe  dans  le  sentiment  qu'ou  a de  la  justice  de 
la  décision  à laquelle  on  acquiesce  ; que  les  dé- 
sisleiiicus  des  acquéreurs  forment  des  transac- 
tions régulières  et  inattaquables,  qui  ne  leur  per- 
mettent ni  dcsc  prévaloir  desadjudications  qu'ils 
ont  obtenues,  ni  de  réclamer  le  béuélicc  du  dé- 
cret dQ  90  juillet  1807.  » 

POURVOI  en  cassation,  l°pour  contravention 
à l'art. 371  de  la  constitution  ue  l'an 3,  et  à l'art. 
94  de  la  constitution  de  l’an  8,  en  ce  aue  la  Cour 
d’appel  a annulé,  au  préjudice  des  adjudicatai- 
res, des  ventes  de  biens  nationaux  légalement 
consommées;  2"  pour  contravention  aux  art.  1139 
et  2054  du  Code  civil,  en  ce  qu'elle  a maintenu 

(I)  La  Cour  de  cassation  a rendu  plusieurs  arrêts 
dans  ce  sens.  f'.26janv.  1*1  l;7fév.  1838  etKjuitl.1839. 
U osl  neanmoins  dillicile  d'en  reconnaître  le  bien 
jugé.  La  loi  tarife  au  droit  proportionnel  les  actes 
judiciaires  translatifs  de  biens  immeubles  à lilre 


des  désistemens  sans  cause,  et  a réputé  tranme* 
lions  irrévocables  des  arrangeuiens  laits  en  vertu 
d’arrêtés  administratifs  nuis  et  révoqués,  sans 
que  les  parties  eussent  expressément  traité  sur  la 
nullité. 

Les  défendeurs  répondaient,  que  les  lois  qui 
prohibent  raiinulaliou  des  ventes  légalement 
consommées  de  bieus  nationaux,  u'empèchent 
nullement  l’effet  des  arrangement  ou  transac- 
tions qui  ont  eu  lieu  entre  les  acquéreurs  et  le« 
précédent*  proprietaires;— Que  le  sentiment  d’é- 
quité qui  a dicté  les  acquiescemcns  ou  désiste-* 
mens  des  adjudicataires  en  était  une  cause  suffi- 
sante d’apres  I art.  1139  du  Gode  civil;— Qu’une 
transaction  laite  en  exécution  de  litres  nuis  no 
peut  être  annulée,  parce  que  les  parties  n’ont  pa# 
expressément  traité  sur  la  nullité,  que  dans  le 
seul  cas  où  la  nullité  aurait  été  ignorée  des  par- 
ties par  une  erreur  de  fait;— Qu'a  supposer  dans 
l'espèce  que  les  adjudicataires,  en  transigeant 
par  suite  des  arrêtés  administratif»  qui  annulaient 
leur  vente,  eussent  ignoré  la  nullité  de  ces  arrê- 
tes, leur  erreur  eût  été  une  erreur  de  droit,  puis- 
que l arrêt  déuoncé  juge  positivement  qu'aucune 
erieur  de  fait  n’est  intuneuue;— Qu  ainsi,  et  ta 
total,  l’arrêt  üéuoneé  ne  violait  ni  l’art.  374  de 
la  constitution  de  l'an  3,  ni  l’art.  94  de  la  con- 
stitution de  l’an  8,  ni  les  ail.  1139  et  2954  dq 
Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  1°  que  les  lots  consti- 
tutionnelles qui  garantissent  rirrévocabilité  des 
ventes  des  domaines  nationaux,  ne  contiennent 
aucune  disposition  prohibitive  des  arrangement 
volontaires  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  ac- 
quéreurs de  ces  biens  et  leurs  anciens  proprié- 
taires;—Que  cette  vérité  a été  formellement  re- 
connue ci  même  appliquée  a l’espèce,  par  la  dis- 
position du  décret  du  20  juillet  1807,  qui  a ré- 
serve a Bourgoin  la  faculté  de  se  prévaloir  devant 
les  tribunaux  des  désistemens  qu'il  avait  pu  obte- 
nir de  la  part  de  quelques  acquéreurs  de  les  biens; 
— Qu’il  suit  de  lu  que  la  Cour  de  Dijon  a pu  re- 
connaître la  validité  de  ces  désistemens,  sans  por- 
ter alleiuleaux  principes  constitutionnels,  et  qu’à 
cet  égard  elle  n'a  fait,  au  contraire,  qu’user  <fun 
pouvoir  qui  lui  était  formellement  déféré  par  le 
décret  susénoncé  ; 

Attendu,  2”  que  l’appréciation  des  faits  et  l'in- 
terprétation des  actes  sont  du  ressort  exclusif  des 
tribunaux  ordinaires,  cl  que  la  Cour  de  Dijon, 
chargée  du  l’examen  des  actes  dont  cxcipait  le 
sieur  Bourgoin,  a pu,  sans  violer  aucun  des  arti- 
cles du  Code  civil  invoqaés  par  les  demandeurs, 
décider  en  fait  que  les  désistemens,  souscrits  par 
ces  derniers,  a\  aient  été  libres  et  volontaires  de 
leur  part,  qu  aucune  erreur  de  fait  n y était  inter- 
venue, et  qu'ils  avaient  eu  une  cause  sullisant© 
dans  le  sentiment  d’équité  qui  les  avait  détermi- 
né»;—Rejette,  etc. 

Du  3 déc.  1813.— Sect.  ci?.— Prés.,  M.  Mu- 
rai  re , p . p . — Rayp . .M . Bo  ) er  .■ — Concl . , Ai . J ourde, 
av.  gên. — Pt.,  MAI.  Guichard  et  Darricux. 


ENREGISTREMENT. — Ji'gehert. — VBîfTH. 
Le  droit  de  vente  est  exigible  sur  le  jugement  qui 
déclare  au’un  immeuble  acheté  au  nom  (tun 
seul  individu  a été  réellement  acquis  au  nom 
de  deux  (I). 

onéreux.  (Art.  69,  g 7,  n®  I.)  Le  jugement  qui  dé- 
clare qu’un  immeuble  quoique  paraissaul  acheté 
par  un  seul,  l’elail  en  réalité  par  deux,  est-il  donc 
translatif  à l’égard  du  second?  Assurément  non,  à 
moins  de  démentir  les  propres  termes  du  jugement 
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(L'enregistrement  — C.  Blactot.) 

Le  7 frurl.  an  10,  MonUigu  vend  à Roboans 
trois  immeubles:  les  droils  de  mutation  sont  ac- 

2uillés.  — Le  21  juin  1810.  jug»' ■inciil  «lu  tribunal 
e Bressuire  . «|ui  déclaré  en  lait  que  les  immeu- 
bles ont  été  acquis  en  commun  par  Hol>oans  et 
Blactot . et  en  conséquence  en  ordonne  le  partage 
entre  eui.  Ce  jugement  postérieurement  con- 
tinué par  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  a été  dé- 
claré passible  du  droit  proportionnel  sur  le  pour- 
voi de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  12etfî9,  §7.  n°  1" 
de  la  loi  du  2*2  frirn.  an  7 ; — Attendu  que  le  droit 
de  mutation  payé  en  l'an  10  par  ltoboaus.  pour 
l'intégralité  de  son  acquisition  a été  légalement 
I i par  la  régie  . puisque  l.i  i b>n  le 

COMtilunil  seul  acquéreur  ëe  rimmruble  qui  en 
était  l’objet  ; — Attendu  que  « lie  perception 
ainsi  légalement  faite  ne  peut  plus  être  sujette  à 
restitution.  boM  parce  qu’elle  résultait  de  la  te- 
neur même  de  l’acte  qui  > a donné  lieu,  soit  d'a- 

Bès  la  disposition  de  Tari.  00  de  la  loi , qui  in- 
rdit  toute  restitution  de  droils  régulièrement 
perçus , quels  que  soient  les  événcmeiis  ultérieurs, 
tauf  les  cas  qu  elles  déterminent,  soit  eutiii  d'après 
la  disposition  de  l'art.  61,  qui  établit  une  pres- 
cription par  trois  ans  contre  toute  demande  eu 
restitution  de  droits  perçus  ; — Attendu  que  le 
Jugement  qui  a déclaré  Rlactol  copropriétaire  ëe 
l'immeuble  acquis  par  Roboans,  ayant  fait  passer 
fur  la  télé  du  premier  une  propriété  qu’aucun 
titre  antérieur  ne  lui  aurait  conférée , ce  jugement 
doit  néccssairemeut  être  considéré  à son  égard 
comme  un  véritable  litre  translatif  do  propriété, 
sujet  en  conséquence  à la  perception  de  4 °/0 . 
établie  par  l’art.  U8,  g 7 , nM  1"  de  ladite  loi  ; et 
qu'en  déboutant  la  régie  de  sa  demande  tendante 
au  paiement  de  ce  droit,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  art.  12  et  69  sasénoncés;  — Dorme  défait 
contre  Blactot  , pour  le  profit, — Casse,  etc. 

Du  0 déc.  1813.  — boct.  crim.  — Près.,  M. 
Muraire  , p.  p.  — Bapp.,  M.  Boyer. — Conel,, 
M.  Jouberl , av.  gén.  — PI.,  M.  lluurt-Duparc. 

sur  lequel  le  droit  est  perçu.  Ce  jugement,  en  effet 
porte  nécessairement  que  le  second  était  partie  dans 
l’actc  d'acquisition,  qu'il  y figurait  par  le  moyen  du 
premier  qui  était  son  mandataire,  qu’en  conséquence 
il  est  devenu  propriétaire,  en  même  temps  que  lui, 
d’une  partie  de  I immeuble.  Cette  déclaration, loin  de 
comporter  une  trausmissiuu  du  premier  un  second, 
en  est  absolument  exclusive  : car,  dire  que  le  litre 
primitif  est  commun  aux  deux  parties,  c'est  dire  de 
la  manière  la  plus  expresse  que  l’un  n'a  rien  acquis 
de  l’autre;  c’e«  en  un  mol  constater  un  fait  incom- 
patible avec  la  circonstance  néce»»aire  pour  l'exigi- 
bilité du  droit  proportionnel.  Dans  le  svsléme  con- 
traire, on  arrive  oiitresria  a la  perception  du  droit 
de  mutation  sur  un  jugement  qui  non  -seulement  n'est 

Bas  le  titre  d’uno  mutation  .mais  qui,  loin  de  là,  éta- 
lil  avec  toute  l'antorité  de  la  chose  jugée,  qu'il 
n'existe  pas  de  mutation.  C'est  14,  selon  nous,  dé- 
naturer entièrement  le  titre  qui  sert  de  base  k la 
réclamation  du  droit,  et  s'écarter  tout  a fait  de  l'es- 
prit d'un  impét  déterminé  par  la  nature  des  actes 
auxquels  il  est  appliqué.  ( Art. t de  la  loi  de  frimaire). 

Vainement  fail-on  observer  que  le  jugement  est 
le  premier  litre  du  défendeur  : le  jugement  lui- 
même  déride  que  le  véritable  titre  de  celubci  est 
l'acte  meme  d'acquisition  ; il  y a donc  sur  ce  point, 
comme  sur  le  premier,  méconnaissance  complète  de 
ce  qui  est  dit  dans  l'acte  qu'il  s'agit  d'enregistrer. 
Or,  comment  concevoir  qu’une  perception  soit  régu- 
lière et  légale,  lorsque  pour  l'établir  il  faut  tenir  pour 
existant  tout  ce  que  Facto  enregistre  déclare  ne  pas 


t°  ACTION  (us  justice).— Personn h morale. 

— Nullité. 

2°  Action  oomanialr.— Arbitrage  forcé.— 
Procureur  svndic. 

3°  Arbitrage  force.— Cassation.—  Opposi- 
tion.- Appel. 

i°Lorstiu’une  personne  morale  est  assignée  et 
condamnée  dans  la  persotine  réelle  ae  quel- 
qu'un que  ta  loi  nu  jtas  établi  son  représen- 
tant, ta  nullité  de  l’assignation  et  du  jugement 
doit-elle  être  prononcée? N’y  a-t-il  pas  absence 
de  condamnation,  inopposabilité  absolue,  nul- 
lité de  plein  droit ? (Àrg.  a (T.) 

2*/x»  sentence  rendue  par  des  arbitres  forcés  au 
préjudice  de  l’Etat  est  nulle,  si  P Etat,  au  lieu 
(l’être  assigné  en  la  personne  du  procureur  gé- 
néral syndic  du  département.  Va  été  en  la  per- 
sornie  du  procureur  général  syndic  du  district. 
(L.  du  23  ort.  17f>0,  Ut.  3,  art.  13.)  (I) 

3° La  loi  du  12  prair.  an  A est  une  innovation  lé- 
gislative au  principe  u’tme  décision  judiciaire 
ne  peut  être  l'objet  de  la  voie  extraordinaire 
de  ta  cassation  qu’ après  que  les  voies  ordinai- 
res de  l’opposition  et  de  l’appel  (mt  été  épui- 
sées.— En  conséquence,  une  sentence  rendue 
par  des  arbitres  forcés,  antérieurement  à la 
loi  du  12  prair.  or»  A,  peut  être  attaquée  parla 
cassation,  encore  bien  qu’elle  soit  susccjttible 
de  l’être  par  l’opposition  et  l’appel. 

(Sault  de  Tavaunes  — C.  connu,  de  Beaumont.) 

Apre»  la  promulgation  de  la  loi  du  28  août 
1792.  la  commune  de  Beaumont  se  Ot  autoriser, 
par  l'administration  centrale  du  département  de 
la  Céte-d'Or , à revendiquer  des  droils  d’usage  et 
do  propriété  sur  des  immeubles  en  nature  de  bols 
et  tirés  dont  elle  prétendait  avoir  été  dépouillée 
par  les  auteurs  du  sieur  Saulx  de  Tavannes,  son 
ci-devant  seipneur.  — Le  sieur  Saulx  de  Ta>  au- 
nes étant  émigré,  la  commune  de  Beaumont  di- 
rigea son  action  contre  la  nation , qui  le  repré- 
sentait. 

Survint  la  loi  du  10  juin  1793.  qui  attribuait  à 
des  arbitres  forcés  la  connaissance  , en  dernier 
ressort,  de  toutes  les  aclions  qui  avaient  pour 

exister,  et  trouver  faux  tout  ce  qu'il  tient  pour  vrai! 

S'il  s’agissait  d'un  acte  entre  parties,  on  pourrait 
appuyer  la  perception  sur  ce  que  la  prétendue  décla- 
ration est  frauduleuse,  et  a pour  objet  de  masquer 
une  mutation  réelle*  Mais  il  n'est  pas  permis  de  sup- 
poser la  fraude  dans  uu  jugement;  on  ne  peut  s ns- 
pet  ter  la  bonne  foi  d'un  tribunal,  supposer  qu’il 
a prélé  la  voie  de  ses  décisions  è une  manœuvre 
mensongère  et  préjudiciable  au  trésor  public.  Ce 
qu'un  jugcmeul  contradictoire  déclare  vrai,  doit 
être  tenu  pour  tel  par  les  tribunaux  ; s'il  constate, 
en  fail.qu'un  immeuble  a été  acheté  par  deux  per- 
sonnes, en  commun  et  en  même  temps,  surtuot  si, 
comme  dans  l'espece, cette  décision  est  confirmée  prT 
un  arrêt  de  Cour  souveraine,  il  n'existc  pas  (l'autorite 
dans  nus  institutions,  qui  ail  le  droit  de  juger  nue 
ce  fait  h'eat  pas  vrai, que  lo  premier  a acheté  soûl, et 
qu'il  a rendu  au  second.  Enfin  et  dans  tout  système 
possible,  la  raison  s'oppose-  h ce  que  l’on  puisse 
convertir  un  jugement  on  un  litre  d'acquisitiou  qu’il 
déclare  ne  pas  exister,  et  en  (aire  la  cause  jl’un  droit 
dont  l'exigibilité  est  formellement  repoussée  par 
les  termes  sur  lesquels  on  l’asseoit. 

V.  sur  ce  point,  lo  Traite  des  droits  d' enregistre- 
ment do  MM.  Cbampionniére  et  Rigaud,  loin.  3, 
n°  1942,  et  le  Contrôleur  de  V enregistrement , art. 
5197  et  5516.  V.  aussi  ce  que  nous  avons  dit  des 
contre-lettres,  sous  l'arrêt  du  7 août  1807.  ** 

(1)  V.  en  ce  sons,  Cass.  8pluv.an  13  (aff.  du  pré- 
fet de  lu  Haute- Mar  ne),  et  9 mars  1825. 
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objet  des  propriétés  prétendues  communales.— 
En  conséquence  . le  8 bruni,  on  2,  la  commune 
de  Beaumont  cita  devant  le  Juge  de  paii  le  pro- 
cureur syndic  du  département  pour  convenir  d'ar- 
bitres. Cette  citation  lui  Tut  notifiée  en  la  per- 
sonne du  procureur  syru/ic  dïs-sur-Tille  ; au  Heu 
d'étre  laissée , conformément  à l'art.  13  du  lit.  3 
de  la  loi  du  33  oct.  1790,  au  procureur  général 
ajndic  du  département. 

Le  1K  du  même  mois  de  brum. , Jugement  qui 
donna  acte  à la  commune  de  la  nomination  de  ses 
arbitres , et  en  nomma  d'office  pour  le  procureur 
général,  non  comparant  à la  citation. 

8 flor.  an  3,  sentence  qui  réintégra  la  com- 
mune de  Deautnoul  dans  les  biens  et  droits  qu'elle 
revendiquait.  Cette  sentence  fut  rendue  par  dé- 
faut. Elle  était  donc  susceptible  d’étre  attaquée 
par  la  voie  de  l'opposition. 

La  lui  du  38  brum.  an  7 voulut  qu'elle  pfit 
l’être  aussi  par  la  voie  de  l'appel. 

Aucune  signification  légale  n'avait  fait  courir 
les  délais  de  l'opposition  ni  de  l'appel,  lorsque  le 
préfet  de  laCéte-d'Or  attaqua  la  sentence  par 
celte  dernière  vole.  — Mais  avant  que  les  tribu- 
naux eussent  prononcé,  le  sieur  Saulr  de  Tavan- 
nes  ayant  été  amnistié  et  rétabli  dons  ses  droits, 
le  préfet  dénonça  à la  commune  que  l'Etat  était 
dès  lors  sans  intérêt , et  qu’il  ne  donnerait  au- 
cune suite  à l'appel. 

La  commune  assigna  le  sieur  Sauli  de  Tavan- 
ncs  en  reprise  d'instance.  Ce  dernier,  dons  la 
persuasion  que  l'appel  avait  été  seulement  ouvert 
au  profil  du  gouvernement,  renonça  aussi  à l'ap- 
pel interjeté  par  le  préfet,  arec  réserve  de  se 
pourvoir  par  action  en  nullité  contre  le  juge- 
ment arbitral. 

Il  demanda  en  effet  la  nullité  de  la  sentence 
par  action  principale  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Dijon,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  citation  n'avait  pas  été  notifiée  au  procu- 
reur syndic  du  département,  mais  l'action  en 
nullité  fut  rejetée  par  les  juges  de  première  in- 
stance et  d'appel  de  Dijon,  et  par  la  Cour  de 
cassation,  qui  néanmoins  reconnut  qu’il  aurailpu 
se  pourvoir  contre  la  sentence  arbitrale  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  autorise  par  la  loi 
du  12  prair.  an  4,  sauf  et  sans  préjudice  de 
celle  de  l’appel  ouvert  depuis  la  loi  du  S8  brum. 
an  7. 

Le  sieur  Sauli  de  Tavainies  n'a  pas  cru  qu'il 
lui  fût  permis  de  se  pourvoir  par  appel,  soit  parce 
qu'il  y avait  renoncé , soit  parce  que,  scion  lui, 
le  gouvernement  pouvait  seul  en  user.  Mais , il 
s'est  pourvu  en  cassation  i outre  la  sentence  arbi- 
trale, pour  violation  de  l’art.  13  du  tit.  3 de  la 
loi  du  23  oct.  1790.— Cet  article  est  conçu  en  ces 
termes  : < Toutes  actions  en  justice  seront  in- 
tentées au  nom  du  procureur  général  sy  ndic  du 
département,  suites  et  diligences  du  procureur 
syndic  du  district, et  ceuiqui  voudront  en  inten- 
ter contre  les  corps  administratifs  seront  tenus  de 
les  diriger  conlre  ledit  procureur  générai  syn- 
dic. '—Ainsi,  disait  le  sieur  Sauli  de  Tavanites, 
ce  n'était  pas  le  procureur  syndic  du  district  qui 
devait  élrc  assigné , mais  bien  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département.  La  citation  donnée 
au  procureur  syndic  du  district  était  radicale- 
ment nulle , et  celte  nullité  entraînait  celle  de  la 
sentence  arbitrale. 

La  commune  de  Beaumont  répondait  par  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  la  sentence 
arbitrale  n'étant  pas  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, ne  pouvait  élrc  directement  attaquée  par  la 
voie  de  la  cassation.  — Si,  dès  son  principe,  di- 
sait la  commune  de  Beaumont , la  semence  du 
8 Dur.  on  3 était  souveraine,  elle  avait  perdu  ce 


caractère  depuis  la  loi  du  28  brum.  an7,  qui  per- 
mit à l’Etat  de  se  pourvoir  par  appel  contre  celle 
5enlenre , ainsi  que  contre  toutes  celles  qui  se 
trouvaient  dans  la  même  catégorie.  Par  l'effet  de 
cette  disposition , la  sentence  du  8 flor,  an  2 ne 
fût  plus  qu’un  jugement  rendu  en  premier  ressort. 

— C'est  par  erreur  que  le  sieur  Sauli  de  Tavannea 
prétend  que  la  sentence  n’est  en  premier  ressort 
qu'a  l'égard  du  gouvernement , et  qu'à  son  égard 
elle  est  souveraine , parce  qu'il  n'a  pas  pu  invo- 
quer les  dispositions  de  la  loi  du  38  brum.  an  7. 
Par  son  amnistie  . le  sieur  Sauli  de  Tavannea 
avait  été  mis  à la  place  du  gouvernement  ; il  avait 
été  investi  de  loua  ses  droits  actifs  et  passifs.  Il 
avait  le  droit  d'eiercer  toutes  actions  commen- 
cées , comme  de  profiter  de  tous  les  jugemens  ob- 
tenus par  te  gouvernement,  — A la  vérité , le  sieur 
Sauli  de  Tavannea  ne  peut  plus  faire  réformer  la 
sentence  arbitrale  par  la  voie  de  l'appel , puisqu'il 
t'en  est  formellement  désisté;  mais  ce  désiste- 
ment n'a  paa  pu  changer  la  nature  de  la  sentence 
arbitrale  ; il  n'a  pas  pu  en  faire  un  jugement  en 
dernier  ressort  ; il  n’a  pas  pu  effacer  le  caractère 
de  décision  de  première  instance  que  lui  avait 
imprimé  la  loi  du  38  brum.  an  7.  En  un  mot,  le 
sieur  Sauli  de  Tavannes  est  dans  la  même  posi- 
tion qu’un  individu  qui , condamné  par  un  juge- 
ment de  première  instance , aurait  laissé  passer 
le  délai  de  trois  mois  sans  en  appeler  , ou  qui , 
après  en  avoir  appelé . aurait  laissé  périmer  son 
appel , ou  s’eu  serait  désisté.  Cet  individu  ne  pour- 
rait pas  se  pourvoir  en  cassation;  Il  dirait  vaine- 
ment que  le  jugement  eatdevenu  inattaquable  par 
les  voies  ordinaires;  on  lui  répondrait  que  d’après 
l’art.  2 de  la  loi  du  1"  déc.  1790,  institutrice  de 
la  Cour  suprême , ses  fonctions  sont  de  prononcer 
sur  les  demandes  en  cassation  conlre  des  Juge- 
mens rendus  en  dernier  ressort. 

La  commune  de  Beaumont  allait  plus  loin;  elle 
admettait , comme  supposition , que  la  sentence 
du  8 flor.  an  2 fût  de  sa  nature  souveraine  et  non 
susceptible  d'appel  ; et  elle  puiiait  une  nouvelle 
fin  de  Don-recevoir , de  ce  que  la  sentence  étant 
par  défaut  la  voie  extraordinaire  de  la  cassation  . 
ne  pouvait  être  ouverte  qu’après  que  le  sieur  Saulx 
de  Tavannes  aurait  épuisé  celle  de  l’opposition — 
En  effet , il  est  de  principe  que  tant  qu'une  dé- 
cision en  dernier  ressort  peut  être  attaquée  par 
requête  civile  , par  opposition  simple  ou  par 
tierce  opposition , un  recours  à la  Cour  suprême 
est  prématuré  et  non  recevable.  — La  commune 
de  Beaumont  étayait  cette  fin  de  non-recevoir 
d'un  passage  du  Répertoire  de  Jurisprudence,  v° 
Cassation,  dans  lequel  M.  le  procureur  général 
Merlin , après  avoir  établi  que  les  jugemens  en 
dernier  ressort  rendus  par  défaut  peuvent  être 
l'objet  d'un  recours  en  cassation . se  propose  cette 
question  : — Mais  peut-on  prendre  cette  voie 
contre  un  jugement  en  dernier  ressort  à l’égard 
duquel  la  voie  de  l’opposition  est  encore  ouverte^ 

— Non , répond  ce  magistral , parce  que  te  re- 
cours en  cassation  étant  une  voie  extraordinaire, 
on  ne  peut  le  prendre  qu'à  défaut  des  recours  or- 
dinaires que  la  loi  accorde.  C'est  ce  qu’ont  jugé , 
en  matière  civile . un  arrêt  du  28  niv.  an  8 , et  en 
matière  de  police , un  arrêt  du  10  frira,  an  13 , 
rendu  au  rapport  de  M.  Vermeil.  — Le  loi  du 
12  prair.  an  4,  continuait  la  commune,  n’a  pas 
fait  une  eiceptfon  à ces  principes,  en  faveur  dea 
sentences  arbitrales.  Cette  loi  se  borne  à accor- 
der le  recours  en  cassation  conlre  les  jugemens 
arbilraui  forcés  qui  avalent  alors  le  caractère  de 
décisions  souveraines;  mais  elle  ne  déclare  paa 
que  contre  le  droit  commun , on  pourra  ae  pour- 
voir en  cassation  contre  ces  jugemens , alors  même 
qu’ils  sont  susceptibles  d'être  attaqués  pat  1a  vota 
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de  l’opposition,  lîne  dérogation  nu  droit  commun 
ne  sc  présume  pu;  «Ile  doit  être  aussi  positive 
que  le  principe  Réitérai.  — Il  y a même  plus  : la 
loi  du  It  prair.  doit  si  peu  favori rer  cette  excep- 
tion , qu'elle  ne  concernait  pas  les  sentences  ren- 
dues contre  la  république , dont  l'exécution  était 
suspendue  par  plusieurs  décrets , notamment  par 
celui  du  7 bruni,  an  3,  et  ce  sursis  n'a  été  levé 
que  par  la  loi  du  38  brum.  an  7.  — Ainsi , con- 
cluait la  commune  de  Beaumont , que  la  sentence 
arbitrale  soit  susceptible  d'appel  ou  souveraine 
de  sa  nature , le  recours  en  cassation  doit  être  dé- 
claré non  recevable. 

AURtT. 

LA  COUR  Considérant , 1*  que  si  Sauli  do 
Tavannes  eût  pu  profiter  de  l’appel  relevé  par  le 
préfet , et  suivre  cet  appel , cette  faculté  ne  le 
privait  pas  du  droit  particulier  de  se  pourvoir  en 
cassation , qui  lui  était  personnellement  accordé 
par  la  loi  du  13  prair.  an  4;  — 3°  Que  quand 
Sauts  de  Tavannes  n’eût  pu  se  pourvoir  par  op- 
position contre  le  jugement  du  18  flor.  an  3,  sup- 
posé rendu  par  défaut,  et  non  par  forclusion  , il 
ne  pouvait  en  résulter  que  la  voie  du  recours  en 
cassation  lui  fût  interdite . puisque  la  loi  du  13 
prair.  an  4 a ouvert  cette  voie  contre  tous  les 
Jugemens  rendus  par  des  arbitres  forcés,  sans  la 
restreindre  d’aucune  manière  à ceux  de  ces  juge- 
mens qui  auraient  été  rendus  contradictoirement; 
— Et  qu'aussi  il  a toujours  été  reconnu . soit 
dans  les  conclusions  de  la  commune  de  Beau- 
mont , soit  dans  les  arrêts  déjà  intervenus , que 
Sault  de  Tavannes  avait  le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  le  jugement  dont  il  s’agit  ; — 
Rejette  les  fins  de  non-recevoir,  et  passant  au 
jugement  du  fond  ; 

Vu  l’art.  13  du  titre  3 de  la  loi  du  33  oct. 
1790,  sauciionné  le  5 nov.;— Considérant  qu’aux 
termes  de  cette  loi , l’action  de  la  commune  de 
Beaumont  eût  dû  être  notifiée  au  procureur  gé- 
néral syndic  prés  l’administration  centrale  du 
département  de  la  Céte-d’Or , à personne  ou  do- 
micile, notification  indispensable  pour  instruire 
ce  fonctionnaire,  et  pour  le  mettre  lui-mime  en 
état  d'instruire  l'administration  , et  de  recevoir 
d'elle  les  Instructions  etaulorisations  nécessaires; 
que  cette  notification  n’ayant  été  faite  qu'au  pro- 
cureur syndic  d’Is-sur-Tille,  l’administration  n’a 
pas  été  valablement  assignée,  et  qu’ainsi  tout  ce 
qui  a été  fait  contre  l’administration,  qui  l’a 
ignoré,  est  radicalement  nul  ;— Casse,  etc. 

Du  6 déc. 1813.— Sect.  dv.-f’rés.,  M.  Mourro. 
— Bopp.,M.  Gandon.— Concl..  M.  Joubert,  av. 
gén.— PI.,  MM.  Guicbard  et  Darrieux. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Hn>o- 

THtQCE  GÉNÉRALE.—  DÉSIGÎCATIOR. 

Dans  les  intcripliont  d’hypotheques  générales 
pour  créances  antérieures  à la  loi  du  11  brum. 
anT,  on  a pu  se  dispenser  d'énoncer  Us  naturee I 
la  situation  des  immeubles,  encore  bien  qu’elles 
ne  soient  prises  qu’après  les  délais  fixés  par 
la  loi  du  il  brum.dn  7 (1). 

(Gullaud— C.  Gaschet-Delllle.) 
L’hypothèque  générale  dont  it  s'agissait  dans 
l'espèce,  remontait  au  7 thermidor  an  2,  et  l'In- 
scription n'avait  été  prise  que  le  8 brumaire  an 
10,  c'est-à-dire  après  les  délais  fixés  par  la  loi  du 
11  brumaire  an  7,  pour  l'inscription  des  hypo- 
thèques anciennes  ; de  plus  elle  n'énonçait  ni  la 
nature  ni  la  situation  des  biens-,  elle  frappait 
vaguement  sur  tous  les  biens  du  débiteur  situés 


dans  l’étendue  du  bureau  de  Bordeaux.—  Cetté 
inscription  a été  critiquée  par  la  dame  Gaschet- 
Dclille.  postérieurement  linscrite.  Elle  invoquait 
fart.  17.  n°  5 de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7 , d’après 
lequel  les  inscriptlonshypothècairrsdulventénon- 
eer  la  nature  et  la  situation  des  biens. 

A quoi  il  était  répondu  par  la  demoiselle  Gul- 
laud, que  l’art.  17,  n*  3 de  la  loi  du  11  brumaire, 
ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  anciennes 
(art.  43). 

Le  16  juill.  1812,  Jugement  de  première  la- 
stance  qui  maintient  l'inscription  critiquée. 

Le  36  fév.  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
qui  annulle  : — • Considérant  que  la  lot  du  11 
brum.  an  7,  soumit»  la  formalité  de  l'Inscrip- 
tion toutes  les  hypothèques  ; quelle  y assujettit 
celles  qui  étalent  déjà  établies,  ainsi  que  celles 
qui  pourraientl'être  à l'avenir;  qu'elle  détermina 
et  prescrivit  la  forme  de  ces  inscriptions;  qua- 
pres  avoir  hit  dépendre  de  cette  formalité  l'cfTet 
cl  le  rang  des  droits  anciens  de  privilège  et  d'hy- 
pothèque. elle  régla . par  l’art.  40 , les  formes  à 
suivre  pour  l’inscription  légale  des  mêmes  droits; 
que  cet  article  dispensa  le  créancier  de  la  repré- 
sentation de  son  titre  de  créance , pour  requérir 
l'inscription  des  droiu  antérieurs  a la  loi  du  1 1 
brumaire,  et  ordonna  que  l'inscription  en  serait 
faite  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux 
contenant  les  Indications  prescrites  par  les  art.  17 
et  31  ; et  que  l’art.  17,  parmi  les  indications  qu’il 
prescrit,  exige,  n*  5.  l'indication  de  l’espèce  et 
de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  le  créancier 
entend  conserver  son  hypothèque  ou  privilège; 
qu'il  n’alTranchit  de  cette  obligation  que  les  hy- 
pothèques légales  et  celles  judiciaires;  qu’ainsi 
les  hypothèques,  mêmes  snclennes,  résultant  des 
contrats,  furent  soumises. quant  à leur  inscription, 
par  l’art.  40  . qui  se  référait  à l'art.  17,  à l'indi- 
cation de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  ; 
que  l'art.  10  établissait  de  ses  termes  une  règle 
commune  à tons  les  droits  anciens  de  privilège 
et  d'bypothèque  ; que  cette  règle  devait  être  sui- 
vie , meme  pour  les  inscriptions  qui  seraient  pri- 
ses dans  le  délai  de  trois  mois,  fixé  par  l’art.  37; 
que  néanmoins  l’art.  13  voulut  que.  dans  les  lieux 
où  l'hypothèque  générale  était  admise  par  les  lois 
antérieures,  et  n'aurait  pas  été  restreinte  par  les 
conventions  des  parties,  les  inscriptions  déjà  fai- 
tes et  celles  qui  auraient  lieu  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  :rf , pour  toute  créance  antérieure  à la 
publication  de  la  loi  dont  il  s’agit,  en  conservas- 
sent le  rang  sur  les  biens  urésens  et  à venir  du 
débiteur,  situés  dans  l'étendue  du  bureau  où  clics 
suraient  été  requises , saus  que  le  créancier  fût 
obligé  de  désigner  la  nature  ni  la  situation  des 
immeubles;  que  cet  article  formait  évidemment 
une  exception  à la  règle  générale  établie  par  l'art. 
10;  que  celte  exception  ne  s'appliquait  évidem- 
ment aussi  qu'aux  hypothèques  générales  qui  se- 
raient Inscrites  dans  les  trois  mois;  que,  dans  ce 
cas,  elles  étaient  dispensées  de  la  désignation  de 
l'espèce  et  de  la  situation  des  biens,  dont  l'art.  10 
avait  exigé  l'indication  dans  le»  inscriptions  do 
droits  ancipns  qui  seraient  faites,  même  dans  ce 
délai  ; que  celle  exception  en  faveur  des  hypo- 
thèques générales , laquelle  était  applicable  seu- 
lement à celles  de  celte  nature  inscrilcs  dans  les 
trois  mois , avait  dû  cesser  après  l’expiration  de 
re  délai  cl  des  deux  prorogations  qui  en  avaient 
élé  faites  par  les  lois  des  16  pluviôse  et  17  germ. 
an  7 ; que,  dès  lors,  l'inscription  de  ees  hypothè- 
ques était  rentrée  dans  ta  règle  commune  établie 


(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine,  sprès  quel- 
ques hésitations  se  lontfixées  dans  le  sens  de  cette 
décision.  F.  les  irrêts  elles  autorités  cités  sous  un 


srrêt  en  sens  contraire  de  1s  Cour  de  Nîmes  du  13 
juill.  1808.  • « 
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par  l’art.  -10  pour  l’inscription  des  droits  anciens;  j 
et  qu'on  ne  pourrait  appliquer  aux  Insrrlptions 
prises  après  1rs  délais  rappelés  par  l'art.  SS,  l’es-  | 
ceplion  admise  par  cet  article . sans  l’étendre 
d’un  cas  à un  autre  , sans  violer  par  conséquent 
les  dispositions  qui  ne  dérogent  à la  règle  géné-  I 
raie  de  l'art.  « que  pour  un  cas  spécialement  | 
prévu  ; qu'enfln  l’esprit  de  la  loi  conduirait  à la 
même  interprétation  de  son  texte  si  la  lettre  en 
était  obscure;  que  toute  la  loi  du  ti  brum.  au 7 
rnutrnail  des  règles  nouvelles  pour  les  hypothè- 
ques anciennes,  et  que  le  but  du  législateur  était 
de  tout  ramener  à un  système  unique,  sans  pré- 
judice néanmoins  des  exceptions  qui  s’y  ratta- 
chaient, et  dont  les  créanciers  avaient  pu  jouir 
en  faisant  inscrire,  dans  les  délais  fixés,  leurs  an- 
ciens droits  de  privilège  et  d’hypothèque;  mais 
que  l'art.  43  de  cette  loi  ne  présentait  aucune  In- 
certitude; que  le  législateur  avait  déjà  réglé,  par 
les  art.  :I7,  38  et  33,  le  mode  de  conservation  des 
hypothèques  anciennes,  le  délai  pour  les  faire  in- 
scrire, et  l'cltel  des  inscriptions  ou  de  I omission 
do  cette  formalité  dans  les  délais  prescrits;  que, 
s'il  avait  voulu  alTranchir,  dans  tous  les  temps, 
l’Inscription  des  hypothèques  générales,  de  l'indi- 
cation de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
du  débiteur,  il  n'eût  pas  restreint  celte  dispense 
aux  inscriptions  desdites  by  pothèques  qui  avaient 
déjà  été  prises  nu  qui  le  seraient  dans  les  trois 
mois  fixés  par  l'art.  37;  que  l'art  43  avait  donc  eu 

Giur  objet  do  dispenser  de  cette  indication  les 
scriplions  d'hypothèques  générales  déjà  faites, 
ou  qui  le  seraient  dans  les  trois  mois,  puisque 
sans  celte  exception,  elles  y auraient  été  assujet- 
ties, même  dans  les  trois  mois,  en  vertu  de  l'art. 
40  applicable  aux  droits  anciens  de  privilège  et 
d'hypothèque.  ■ 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  17,  n*  3,  et  pour  violation  de  I art-  40  de 
U loi  du  11  brum.  au  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  17,  37  , 38,  39,  40  et 
43  de  la  loi  du  11  brum.  an  7; — Attendu  que  la 
loi  de  brum.  an  7 a distingué  les  hypothèques  an- 
ciennes ou  alors  existantes,  et  celles  qui  pour- 
raient s'acquérir  dans  la  suite; -Que  le  complé- 
ment des  hy  pothèques  pour  l’avenir  a été  subor- 
donné a l'inscription  des  titres  propres  à les  con- 
férer; en  sorte  que,  dans  tous  les  cas,  ces  hypo- 
thèques n'ciislent  que  du  Jour  de  l'inscription  ; 
— Que  les  hypothèques  anciennes  étaient  com- 
plètes par  cela  seul  que  la  créance  procédait  d'un 
titre  authentique;  que  le  législateur  n'eût  pu.  sans 
rétroagir,  faire  dépendre  I effet  de  ecs  hypothè- 
ques d'une  inscription  qui  était  nouvellement  éta- 
blie;-Que.  pour  coordonner  la  publicité  des  hy- 
pothèques exigée  par  la  nouvelle  loi,  avec  la 
oénsenalion  des  droits  acquis,  le  législateur  a 
ceeordé  aux  anciens  créanciers  hypothécaires  un 
dolai  pour  s'inscrire,  avec  l'avantage  de  conser- 
ver leur  hypothèque  à la  date  de  leurs  tilres,  cn- 
c«rc  bien  que  d’autre*  créanciers  se  hissent  in- 
scrits avant  eux  ;— Qu’ayant  ainsi  pourvu  à ce  qui 
était  dû  aux  anciens  créanciers  pour  la  conserva- 
tion de  leur  rang,  la  loi  a statué  que  ceux  d’entre 
eux  quinese  seraient  pasinscrils  dans  le  délai  ac- 
cordé, ne  prendraient  rang  entre  les  créancier» 
inscrits  que  du  Jour  de  l'inscription,  qu'il  leur 
était  toujours  libre  de  faire;  que  fart.  39  de  la 
loi  ne  dit  rien  de  plus  ; qu’il  porte  bien  que  le* 
privilège a non  inscrits  dans  le  délai  areordé  aux 
anciens  créanciers  dégénèrent  en  simple  hypo- 
thèque; mais  qu'il  ne  dit  pas  que  les  titres  hypo- 
thécaires non  inscrits  dans  ledit  délai  cessent  de 
renfermer  druit  a une  hypothèque,  ni  que  celle 
hypothèque  cesse  d'étre  générai*  ; 
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Que  l’art.  40  est  commun  à toutes  les  inscrit»* 
lions  des  anciennes  hypothèques,  soit  qu’elle* 
aient  été  folles  dans  le  délai  utile  pour  conserver 
l'hypothèque  à la  date  des  litres,  soit  qu’elle* 
aient  été  laites  postérieurement;  que  si  ccl  arti- 
cle porte  que  ces  inscriptions  seront  hiles  sur  la 
représentation  de  bordereaux  contenant  les  indi- 
cations prescrites  par  les  art,  17  et  71,  cela  no 
peut  s’entendre  que  d'indications  que  fournit  le 
titre  en  vertu  duquel  on  s'inscrit;  que  l'indica- 
tion de  l’espèce  des  biens  sur  lesquels  l'inscrivant 
entend  conserverson  hypothèque  exigée  par  Part. 
17.  n’a  pu  être  et  n’a  clé  imposée  qu'à  relui  qui 
avait  une  hypothèque  spéciale;  qu'aussi  le  meme 
article  en  exemple  les  inscription*  pour  hypo- 
thèques légales  cl  pour  celles  résultant  de  juge- 
mens;  que  celle  exception  se  trouve  répétée  dan* 
l’art.  43,  pour  ceui  qui  avaient  des  hy  pothèque* 
générales,  parce  que  la  nécessité  de  désigner  "hé- 
ritage sur  lequel  l'inscrivant  veut  conserver  son 
hypothèque  est  la  conséquence  de  la  spécialité 
qui  détermine  l’objet  ouïes  objets  hypothéqués  y 
—Que,  dans  l’espèce.  Il  s’agissait  d'une  hy  pothe- 
que ancienne  et  d’une  hy  polhèque  générale  ; et 
que  c'eslavolr  faussement  appliqué  lesart.  17,  37 
et  40 , cl  avoir  violé  les  art.  39  et  43  de  la  loi  du 
Il  brum.  an  7,  que  d’avoir  annulé  l’inscription 
de  celte  créance,  sur  le  motif  que  cette  inscription 
ne  spécifiait  pas  la  nature  et  la  situation  dns  liicnaj 
—Casse,  etc. 

Du  ü déc.  1813.  — Sert.  civ.  — Prêt.,  M.  Mu- 
raire.  Hum)..  M.Reuveu*.— Cuncl.,  M.Joubert, 
av.  géo — PI.,  M.  Darrieiu. 

ENREGISTREMENT.— Bau.. 

Longue,  dam  an  bail  fait  pour  ring  annêet,  il 
est  nipulé  uut  le  preneur  aura  le  droit  de  ti 
perpétuer  dam  ta  jouitsanee,  lard  que  cela 
lui  conviendra,  tant  qu'il  «oit  au  pou  voir  du 
bailleur  de  l'en  emptehrr,  U y a lieu  à la  per» 
ception  d'un  droit  proportionnel  de  4 p.iOOt 
comme  tuyittant  d'un  bail  dont  la  duree  ett 
illimitée.  IL.  » frim.  an  7.  art.  «I,  S 7,  n**-)  (>) 
(Enregistrement— C.  Yulpo.) — aukêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art,  fflji.n'i  do  la  loi 
du  22  frim.  an  7 ;— Considérant  que  si  la  durée 
du  bail  fait  par  Rambaldi  à Volpe  parait  limitée 
à cinq  ans  par  la  première  parliede  la  stipulalioni 
il  n'en  est  pas  moins  certain,  d après  la  dernière 
partie  de  celle  même  stipulation,  que  le  bail  fait 
audit  Volpe  doit  être  rangé  dans  la  classe  de* 
baux  illimités,  puisqu'un  termes  de  11  conven- 
tion il  a le  droit,  après  l'expiration  des  cinq  an- 
nées, de  se  perpétuer  dans  sa  jouisaauce  lent  que 
cela  lui  conviendra,  suis  qu'il  soit  au  pouvoir  de 
Itambildi  de  lien  empêcher;  que  de  là  il  suit  évi- 
demment qu'eu  refusant  à la  régie  le  droit  de  4 
francs  par  100  francs  qu’elle  réclamait,  et  la  rets* 
voyant  a percevoir,  sur  le  bail  illimité  qui  lui 
était  présenté,  le  droit  d'enregistrement  dû  pour 
les  baux  ordinaires,  le  tribunal  de  8an-Remo  a 
violé  le  n"  2.  g 7,  art.  t>9  de  I*  lui  du  22  frim. 
an  7; — Donnant  défaut  contre  le  défendeur) — 
Casse,  etc. 

Du  7 déc.  1813. — Secl.  civ. — Pr«s.,M.  Mourre. 
—Kapp.,  M.  Minier.— fond.,  M.  joubert,  ev. 
giu.—PI;  M.  iluarl-Duparc. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT— Siervtnceïiort. 

— Ul'lSStEU  COMMIS. 

La  partie  condamnée  par  un  jugemetd  par  dé- 
faut qui  ne  contenait  pat  nomination  d’un 

(l)  P. d*us  le  même  sens,  Cass.  18  vend,  an  7, 
et  7 gérai,  an  17,  ainsi  que  nos  observation*  sur  Ce 
dernier  arrêt. 


Dit 
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huissier  commis  pour  le  signifier,  est  non  re- 
cevable à se  faire  de  cette  omujion  un  moyen 
de  nullité  lorsqu’il  esl  établi  par  ton  aveu  qu'elle 
en  a reçu  copu.  (Cod.  proc.,  156  et  1029.)  (I) 
(Destours — C.  Bertrand.) 

Le  8 février  1808,  les  sieur  et  dame  Bertrand 
obtinrent  un  Jugement  par  defaut  contre  le  «leur 
Destours  et  ton  épouse.— Les  époux  Destours  in- 
terjetèrent appel  de  ce  jugement  : lia  conclurent 
à ce  qu’il  rat  déclare  nul.  attendu  qu’il  ne  conte- 
nait pal  nomination  d'un  huissier  commis  pour 
le  lignifier;  d’où  résulte  une  contravention  à l’art. 
1B6  du  Gode  de  pnc. 

Les  Intimés  répondirent  d'abord  quel'omlsslon 
dont  les  appelons  argumentaient  ne  pou»  ail  présen- 
ter un  moyen  de  nullité,  puisque  ni  l’article  156 
ni  aucun  autre  du  Gode  de  procédure  n'y  altarhe 
cette  peine-,  ensuite,  que  les  appelans  étaient 
non  recevables  à s’en  faire  un  grief,  dés  qu’lie  re- 
connaissaient avoir  reçu  copie  du  jugement,  cir- 
constance d’ailleurs  établie  par  la  réponse  qu’ils 
avaient  consignée  au  bas. 

1*'  Juin  1812.  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Mont- 
pellier qui  rejette  le  moyen  de  nullité. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à 
l’article  156  du  Code  de  proc. 

anatT. 

LA  GOÜR;— Attendu  que  le  sieur  Destnurs  ne 
peut  pas  se  plaindre  de  ce  que  le  jugement  du  8 
férrler  1808  ne  lui  a pas  élé  slgnilié  par  un  huis- 
sier à ce  spécialement  commis,  puisqu’il  a avoué 
avoir  reçu  la  copie  au  bas  de  laquelle  II  a même 
Consigné  une  réponse  .—Rejette,  etc. 

Du  7 déc.  1813. — Sect.  req.— Prés,  d’âge,  M. 
Laseudade.  — Ko /»/>.,  M.  Brillai  Savarin. — PI., 
M.  Champion. 

MINEUR.  — Acnotv  g8  rmurt.— Pheschip- 
ttoi».  — Veste  dk  la  cnosg  d’aptuoi. 
la  prescription  de  dix  ans  pour  les  actions  du 
mineur  contre  la  vente  de  tes  biens  n’est  ap- 
plicable qu’au  cas  oit  la  vente  a été  faite  par  le 
mineur  ou  son  tuteur  ; si  celui  qui  vaut  le  bien 
du  mineur  n’est  plut  ton  tuteur,  ce  n’est  plus 
une  tenfe  de  bient  de  mineur,  mais  une  icrile 
delà  ehoseiTautrui,  et  alors  l’action  du  mineur 
et  'est  soumise  qu’à  la  prescription  de  trente 
ans.  (Cod.  civ.,  1391.) 

Ainsi,  lorsque  par  son  testament,  un  père,  en 
léguant  un  immeuble  à l’un  de  ses  fils,  a au- 
torisé la  mère  tutrice  de  ce  fils  à vendre  cet 
immeuble  pour  payer  des  dettes,  cette  autori- 
sation ne  peut  avoir  effet  après  la  majorité  du 
fils,  et  le  mineur  n’est  aucunement  lie  par  cette 
vente  i elle  est  à son  égard  vente  de  la  chose 
d’autrui.  (Cod.  civ.,  loMP.) — Une  telle  vente 
peut  ère  attaquée  parle  mineur  pendant  trente 
ans  : le  délai  n’est  pas  restreint  à dix  ans  (3). 

(I)  F.  en  sens  contraire,  Agen,  6 fév.  1810,  la 
note  et  les  autorités  en  sens  divers  qui  y sont  in- 
diquées. 

(1)  C’est  ce  qu’on  a souvent  décidé  i l’égard  des 
ventes  consenties  par  les  tuteurs  sans  formalités,  et 
en  général  i l’égard  des  scies  passés  par  des  tuteurs 
hors  des  limites  de  leur  pouvoir.  K.  Nîmes,  8 frim. 
en  13;  Mets,  I"  juin  1821;  Iliom , 13  dre.  1826; 
Bordeaux,  lOjuill.  1819;  Toulouse,  7 juin  1830 
(Volume  1330).  — Cette  jurisprudence  devait  à 
plus  forte  rsisou  être  appliquée  dans  l’espéee,  où  il 
t’agissait  d’une  venta  eonsrntia  par  celui  qoi  avait 
exercé  11  tutelle,  il  esl  vrai,  mais  qui  n’etait  plus 
tuteur  au  moment  du  contrat, le  pupille  étant  parvenu 
à M majorité.  C’est  ce  qu’enieigncui  M.  Dursnlon, 
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(IJériüersDaydé — C.  Mas.) 

G janv.  17811,  testament  par  lequel  Antoine  Mas 
institue  pour  son  héritier  universel.  Guillaume 
Mas.  l’un  de  ges  enfoui.  — l’ar  le  même  testament, 
U donne  l’usufruit  de  sesbiens  à (jrrminc  Aulicr 
son  épouse,  et  l’autorise  à les  vendre  jusqu’à  con- 
currence des  dettes  cl  des  legs  dont  sa  succes- 
sion sc  trouverait  grevée.— Il  décède  peu  de  temps 
après. 

Le  20  décembre  1786.1a  veuve  Mas.  conformé- 
ment à l’autorisation  portée  dans  le  testament  de 
son  mari  . vend  à Pierre  Daydé  deux  pièces  de 
terre  faisant  partie  de  la  succession , pour  ac- 
quitter. est-il  dit  dans  le  contrat,  quelques 
charges  do  celle  succession;  et,  en  cITct,  le  pris 
de  la  vente  est  délégué  à l’un  des  créanciers. — 
L’héritier  universel  du  défunt,  Guillaume  Mas.no 
participe  aucunement  à celle  vente.— Il  est  à ob- 
server qu’à  l’époque  de  cette  vente  le  sieur  Masavait 
atteint  l'Age  ac  quatorze  ans , cl  conséquemment 
n'était  plus  en  tutelle  d’après  les  lois  en  vigurur 
dans  le  pays  du  droit  écrit. — Vingt-quatre  années 
s’écoulent. — Guillaume  Mas  garde  le  silence  Jus- 
qu’au décès  de  sa  mère , arrivé  en  1808.  Alors  il 
renoncr  à sa  succession,  et  demande  U nullité  du 
contrat  du  21)  déc.  1786  , et  le  délaissement  des 
deui  pièces  de  terre,  objet  de  ce  contrat,  comme 
étant  comprises  dans  sou  legs  universel  et  ayant 
élé  illégalement  vendues  par  sa  mère. 

L’aequéreur  répond  que  Guillaume  Mas  est  non 
recevable  à exercer  cette  action,  attendu  qu’il  est 
âgé  de  trente-sept  ans. -D’après  l’art.  IM  do 
l’ordonn.  de  1539,  les  ventes  dos  biensmineurs  ne 
peuvent  plus  être  cassées  ou  rescindées,  soit  pour 
Inobservation  de  formalités  prescrites,  soit  pour 
cause  de  lésion  ou  de  dol,  lorsque  les  mineurs 
ont  atteint  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis. 

29  août  1808  . Jugement  du  tribunal  de  Castcl- 
uaudary,  qui  déclare  l'action  du  sieur  Mas  pres- 
crite ; • attendu  qu'il  esl  né  le  !3nov.  1770,  et 
qu’il  n’a  introduit  son  action  que  le  1*  mars  1808, 
plus  de  dix  ans  après  sa  majorité;  que.  dans  le 
droit,  aux  termes  de  l’art.  131  de  l'ordonn.  de 
1539,  les  mineurs  n'ont  que  dix  ans,  à compter  do 
leur  majorité , pour  poursuivre  la  cassation  des 
contrats  pour  l’aliénation  de  leurs  biens  Immeu- 
bles faite  sans  décret* ni  autorité  de  justice  ; — 
(Jue  cette  ordonnance  était  exactement  suivie  au 
ci-devant  parlement  de  Toulouse , ainsi  que  cela 
résulte  d'un  arrêt  qu'on  trouve  dans  le  Journal 
du  Palais  de  cette  Cour,  loin.  3,  pag.  462,  et 
dans  le  supplément  de  ce  Journal,  loin.  2,  pago 
19,  où  l'on  voit  que  les  pupilles  devaient  sc  pour- 
voir, dans  les  dii  ans , contre  les  actes  passes  par 
leurs  tuteurs,  sans  distinguer  même  s'ils  en  avalent 
eu  connaissance  ; — Que  c’est  vainement  que  le 
sieur  Mas,  eu  bornant  1rs  dispositions  de  cette 
ordonnance  au  cas  où  la  vente  a été  faite  |>ar  la 
mineur  lui-même,  uu  par  son  tuteur,  sc  retrancha 

».  3,  n“  598,  et  1. 1*,  n°  54t,  qui  cite  en  l'approu- 
vant, l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  et  M.  Grenier, 
des  hypothèques,  L I,  n°  48. 

Néanmoins,  la  doctrine  contraire  qui  réduit  à 
dix  ans  ta  durée  de  l'action  du  mineur,  te  fonde  aussi 
sur  de  nombreux  arrêts.  V.  Cass.  14  nov.  et  5 die. 
1826;  7’oulouse,  13  mars  1829;  Riom  , 25  mars  et 
8 mai  1829. — Cette  doctrine  a été  également  suivio 
par  la  Cour  do  cassation  à l’égard  d'une  rommuno 
qui  demandait  la  nullité  d’un  acte  d’aliénation  con- 
senti par  lo  maire,  en  cellA qualité,  sans  l’accom- 
plissement d’aucune  des  formalités  requises.  F.  er- 
ré! du  1 9 juin  1838,  et  les  développemens  présentée 
au  nom  delà  commune  demanderesse, qui  invoquait, 
par  argument  d’analogie,  l’arrêl  que  nous  rappor- 
tons ici. 
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à dire  que,  lors  de  la  vente,  Germaine  Autier  sa 
mère  n’était  pas  sa  tutrice,  puisqu'il  avait  passé 
Ï’Ârc  de  uuatorïe  ans;  que  Germaine  Autier, 
jouissant  des  biens  du  mineur,  et  ayant , nar  le 
testament  de  son  mari , le  pouvoir  de  vendre  les 
biens  de  la  succession , avait  qualité  pour  faire 
ladite  vente,  et  qu’il  ne  s'agit  que  de  savoir  si 
elle  devait  ou  non  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur; — 
Que  la  vente  ne  pouvant  par  conséquent  être  at- 
taquée que  par  bénéfice  de  minorité . et  par  dé- 
faut d'accomplissement  de  ces  formalités,  le  sieur 
Mil  ne  pouvait  se  dispenser  d’exercer  son  action 
en  nullité  dans  les  dix  ans  fixés  par  la  loi  pour 
l’exercice  de  ces  sortes  d’actions.  » 

Appel.  — 9 nov.  suivant,  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  qui  iufirine,  par  le  motif  que  la  vente 
du  20  déecm.  1780  n'o  été  faite  ni  par  le  mineur 
ni  pour  le  mineur;  qu'ainsi  l’art.  134  de  l’ordonn. 
de  1539  est  inapplicable. 

POURVOI  contre  cet  arrêt  par  les  héritiers 
Daydé . pour  violation  de  l’art.  134  de  l’ordoun. 
de  1519. 

Pour  établir  que  cet  article  est  applicable  à la 
vente  du  20  décembre  1786,  ils  soutiennent  qu’il 
est  dans  ses  termes,  comme  dans  son  esprit,  de 
régir  le  sort  de  toutes  les  aliénations  des  biens  des 
mineurs.  Cet  article  porte  : « Nous  voulons  ôter 
aucunes  difficultés  et  diversités  d’opinions  qui  se 
sont  trouvées  par  ci-devant  sur  le  temps  que  se 
peuvent  faire  casser  les  contrats  faits  par  les  mi- 
neurs ; ordonnons  qu'après  l'Age  de  trente-cinq 
ans  parfait  et  accompli  ne  se  pourra  , pour  le  re- 
gard du  privilège  en  faveur  de  minorité,  plus  dé- 
duire ni  poursuivre  la  cassation  desdils  contrats, 
en  demandant  ou  en  défendant  par  lettres  de  re- 
lié veinent  ou  autrement . soit  par  voie  de  nullité 
pour  celte  aliénation  de  biens  immeubles  faite 
sans  décret  ni  autorité  de  justice , lésion  décep- 
tion ou  circonvention;  sinon,  ainsi  qu’aux  sem- 
blables contrats , serait  permis  aux  mineurs  d’en 
faire  poursuite  par  relièveiucnt  ou  autre  voie  per- 
mise de  droit.  » 

Du  système  que  cet  article  concerne  toutes  les 
aliénations  des  biens  appartenant  aux  mineurs, 
les  demandeurs  font  résulter  la  conséquence  que 
l’arrêt  attaqué  est  basé  sur  une  considération  in- 
signifiante. En  elTet,  disent-ils,  peu  importe  que 
la  vente  du  20  déc.  1786  ait  été  faite  ou  non  par 
le  mineur  ou  pour  le  mineur , il  suffisait  qu’elle 
fût  faite  de  ses  biens;  il  avait  le  droit  de  l'at- 
taquer dans  le  délai  prescrit  par  l’ordonnance.  » 
— Du  même  système  , ils  tirent  encore  la  con- 
séquence que  le  dispositif  de  l’arrêt  viole  directe- 
ment l’article  qu'ils  invoquent,  et  commet  un 
excès  de  pouvoir  en  admettant  l’action  en  nullité 
de  la  vente  après  l’expiration  du  délai  dans  lequel 
elle  aurait  dû  être  formée,  a peine  d'élre  non  re- 
cevable. — Ils  ajoutent,  nu  surplus,  que  la  veuve 
Mas  avait  eu  qualité  et  pouvoir  pour  faire  la  vente. 
Quoiqu’elle  ne  fût  plus  tutrice  de  son  fils  à l’é- 
poque du  contrat,  elle  n’avait  pas  besoin  de  l’au- 
torité dont  la  loi  investit  les  tuteurs  relativement 


(I)  Les  lois  des  29  août  1792  et  30  germ.  an  5, 
art.  16,  ont  autorisé  le»  tribunaux  A s'adjoindre  des 
hommes  de  loi  pour  compléter  le  nombre  déjugés 
nécessaire.  — UlUrieurcment  la  loi  du  22  vent,  an 
12,  art.  30  et  l«-s  décret»  du  30  mars  ISOH,  art.  49, 
et  I I déc.  ixio,  art.  35,  leur  ont  donné  la  même 
faculté  relativement  éux  avocats  et  avoués,  qui  alors 
étaient  rétablis.  — Mais  ces  trois  dernières  disposi- 
tions ne  sont  relatives  qu’aux  trihunauxde  première 
instance , et  il  est  à remarquer  que  depuis  l’organi- 
sation judiciaire  de  l’an  8,  il  n'est  intervenu  aucune 
loi,  aucun  reglement  qui  ait  autorisé  les  Court»  d’ap- 
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n l’aliénation  des  biens  de  leurs  mineurs.  Elle, 
tenait  sa  qualité  et  son  pouvoir  du  testament  do 
son  mari,  qui  l’avait  autorisée  à vendre  des  biens 
de  la  succession  pour  acquitter  les  dettes  et  legs 
dont  elle  était  grevée.  La  vente  nepouavlt  doue 
être  critiquée  pour  défaut  de  qualité  de  la  vende- 
resse.  Elle  ne  pouvait  l’être  que  pour  vilelé  du 
ptix  ou  pour  inobservation  des  formalités  pres- 
crites. Mais,  outre  que  cette  action  eût  été  mal 
fondée,  elle  n’était  recevable  que  dans  lesdix  ans 
du  jour  de  la  majorité  de  Guillaume  Mas. 

L’art.  134  de  l’ordonn.  de  1539,  répond  Guil- 
laume Mas,  n’a  pas  l'extension  que  les  deman- 
deurs lui  attribuent.  Il  ne  parle  que  des  contrats 
faits  parles  mineurs;  voilà  ce  que  portent  ses 
teimes.  Il  est  sans  doute  dans  son  esprit  que  les 
contrais  faits  par  les  représentai  légitimes  des 
mineurs , tels  que  leurs  tuteurs . soient  assujettis 
aux  mêmes  règles.  Mais  ce  n'est  pas  là  l'espèce; 
il  ne  s’agit  point  d’un  contrat  fait  par  le  mineur 
ou  parson  représentant  légal.  La  veuve  Mas  n’était 
plus  sa  tutrice  lorsqu’elle  a vendu  ; elle  n’avait 
donc  plus  aucune  autorité  sur  ses  biens.  A la  vé- 
rité, elle  avait  été  autorisée  à vendre  par  le  testa- 
ment de  son  mari,  mais  cette  autorisation  n’était 
pas  suffisante;  il  fallait  l’autorisation  même  de 
celui  oui  était  propriétaire  des  biens  au  mo- 
ment ae  la  vente.  — Il  n’est  point  dans  l’esprit  de 
l'article  détendre  ses  dispositions  aux  vente# 
faites  par  les  personnes  étrangères  à leurs  biens  : 
dans  ce  cas  , les  contrats  doivent  être  annulés , 
non  parce  qu’ils  ont  pour  objet  des  biens  de 
mineurs . mais  parce  qu'ils  ont  pour  objet  la 
chose  d’autrui.  Et  ces  deux  motifs  de  nullité  difTé— 
rens  dounent  lieu  à deux  actions  tout  à fait  diffé- 
rentes, surtout  quant  aux  délais  pour  les  Intenter. 
— La  première  doit  être  intentée  dans  les  dix  ans 
après  la  majorité  acquise;  la  seconde  ne  se  pres- 
crit que  par  le  laps  de  trente  ans  depuisie  contrat. 
Or  c’est  là  ce  que  décide  l’arrêt  attaqué. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  l’espèce  11  ne 
s'agit  pas  d'une  vente  faite  par  le  mineur,  mais 
d’une  vente  de  biens  d'autrui;  que  dès  lors  l’art. 
134  de  l'ordonnance  de  1539  est  inapplicable,  et 

ue  l’action  compétente  à Guillaume  Mas  devait 

urer  trente  ans  ;— Rejette,  etc. 

Du  8 déc.  1813.— Sect.  cl  y.— Prés. , M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Rapp. , M.  Reuvens.  — Concl. . M. 
Joubert,  av.gén.  — PI. , MM.  Garnier  et  Loi- 
seau. 


1*  AUDIENCE  SOLENNELLE.  — Nombre  dk 
INM.— Avocats. 

2°  Juge  suppléant.— Avocats.— Serment. 

3°  JU  GEMENT  INTERLOCUTOIRE. — APPEL. 

4°  Évocation.— Cour  d’appel.— Infirmation. 
l°l  ne  Cour  d’apftel  qui , pour  se  constituer  m 
audience  solennelle,  réunit  deux  sections, peut 
s’adjoindre  des  avocats  pour  compléter  le  nom- 
bre de  juges  nécessaire  « la  réunion  des  deux 
sections.  (LL.  29  août  1792,  art.  2;  30  genn. 
on  5,  art.  16;  27  vent,  an  8,  art.  27.)  (1) 

pci  A remplacer  par  des  avocals  ou  des  avoués  les 
magistral»  absous  ou  empêchés;  el  comme  la  com- 

f»osiiion  de  ces  corps  judiciaires  est  beaucoup  plu» 
arge.  que  d’ailleurs  on  n’a  pas  lardé  à leur  adjoin- 
dre des  conseillers  auditeurs,  il  esl  permis  de  croira 
qu'il  n'cnlraii  pas  dans  les  prévisions  du  législateur 
de  celle  époque,  que  les  Cours  d'appel  dussent,  pour 
se  comploter,  avoir  recours  aux  avocats  el  aux 
avoues.— Cependant  l’art.  468  du  Code  de  procéd. 
les  y autorise  formellement,  en  cas  de  partage,  de 
môme  que  l’art.  1 18  y autorise  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  En  présence  d’une  disposition  aus*i 
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2 */>4  avocats  appelés  à siéger  momentanément 
comme  juges  ne  sont  pas  astreints  à prêter  le 
serment  prescrit  aux  magistrats  (1). 

9®lrn  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause 
d’un  tiers  (un  enfant  dans  l’instance  qui  a 
pour  objet  la  légitimité  du  mariage  de  sa  mère), 
pour  l'éclaircissement  des  faits , peut  être  ré- 
puté interlocutoire  et  comme  tel,  susceptible 
d'appel  avant  le  jugement  définitif.  (Cod.  proc., 
451  cl  45‘2.)  (2) 

4°  La  Cour  d’apfyel  qui  infirme  un  interlocutoire 
rendu  après  les  plaidoiries  des  jtarties  au  fond 
peut,  sur  la  simple  remise  des  dossiers  respec- 
tifs, et  encore  que  l’intimé  se  soit  borné  à sou- 
tenir l'appel  non  recevable  en  la  forme,  évo- 
quer le  principal  et  y statuer.  (Cod.  proc., 
473.)  (3) 

(Nitot— C.  Balmain.) 

La  dame  Ni  loi  réclamait  contre  le  sieur  Bal- 
main.  et  celui-ci  lui  contestait  le  titre  d’épouse 
légitime.— La  dame  Nitot  avait  eu  plusieurs  en- 
fans  dont  l’un  avait  été  reconnu  par  le  sieur  Bal- 
main.— Le  tribunal  de  première  instance  de  Gre- 
noble ayant  été  saisi.cl  après  plusieurs  plaidoiries 
sur  le  fond,  il  intervint,  le  17  juin  1807,  un  ju- 
gement qui  ordonna  préparatoirement  la  mise 
en  cause  des  deux  enfans  Victoire  et  Virginie. 

Le  sieur  Balmain  interjeta  appel  de  ce  jugement 
et  conclut  à ce  que  la  Cour,  évoquant  le  principal, 
statuât  définitivement  sur  les  prétentions  respec- 
tives.— La  dame  Nitot  soutint  que  cet  appel  était 
non  recevable,  attendu  que  le  jugement  dont  il 
s'agissait  ne  pouvait  être  considéré  que  comme 
préparatoire. — Elle  ne  prit  du  reste  aucunes  con- 
clusions sur  le  chef  relatif  à l'évocation. 

Le  11  juill.  1809,  la  Cour  d'appel  de  Grenoble, 
sur  la  remise  des  dossiers  respectifs,  rendit  l'arrêt 
suivant,  après  avoir  appelé  quatre  anciens  avocats 
pour  se  constituer  en  audience  solennelle,  attendu 
qu’il  s’agissait  d’une  question  d’état  «Considé- 
rant que  c’est  sans  fondement  que  Victoire  Nitot 
a élevé  la  fin  de  non-recevoir  qu  elle  propose 
contre  l’appel  du  sieur  Balmain,  quant  au  chef  du 
jugement  du  17  juin  1807.  qui  ordonne  la  mise  en 
cause  de  Victoire  et  de  Virginie,  ses  enfans  mi- 
neurs : d'une  part,  ce  chef  du  jugement  ne  peut 
être  regardé  comme  ayant  trait  seulement  à l’in- 
struction de  la  cause,  puisque  la  présence  de  ces 
enfans  est  absolument  inutile  pour  la  décision  des 
attestions  qui  divisent  le  sieur  Balmain  et  Victoire 
Nitot;  d’autre  part,  l’adverbe  préjiaratoi  rem  eut, 
inséré  dans  ce  jugement,  ne  peut  lui  attribuer  le 
caractère  d’un  jugement  simplement  préparatoire, 
par  la  raison  que,  pour  en  connaître  la  nature,  il 
faut  plutôt  consulter  les  vrais  motifs  qui  l’ont  dicté 
et  le  but  vers  lequel  il  est  dirigé,  que  les  termes 
Impropres  employés  dans  la  rédaction  -,  — Que  le 
seul  motif  qu’on  puisse  attribuer  à la  disposition 
dont  il  s’agit,  est  quer  la  mise  en  cause  de  Vic- 
toire et  de  Virginie  tendait  à fortifier  les  diverses 
prétentions  de  leur  mère,  et  que  les  circonstances 
particulières  qui  environnaient  leur  naissance, 
pouvaient  faire  supposer,  entre  elle  et  le  sieur  Bal- 
main, i’eiislenee  a'un  mariage  légitime,  ce  qui 


est  bien  suffisant  pour  faire  considérer  la  mise  en 
cause  ordonnée  comme  une  question  préjudicielle, 
et  par  une  conséquence  nécessaire,  la  mettre  au 
rang  d’un  jugement  interlocutoire  qui  préjugeait 
le  fond,  et  que  l'art.  451  du  Code  de  procéd.  civ. 
déclare  susceptible  d’appel;— Que  la  fin  de  non- 
recevoir  écartée,  deux  motifs  également  décisifs 
doivent  faire  prononcer  la  réforvnation  des  juge- 
rnens  quant  à ce.  Le  premier  consiste  en  ce  qu’il 
n’a  pas  été  permis  aux  premiers  juges,  après  avoir 
ordonné  que  les  parties  principales  plaideraient 
au  fond,  après  la  signification  de  leurs  conclusions 
respectives  et  la  communication  des  nièces  desti- 
nées a les  étayer,  après  avoir  entendu  surtout  la 
plaidoirie  au  fond  tic  Victoire  Nitot  pendant  plu- 
sieurs audiences,  de  ne  prononcer  qu’un  interlo- 
cutoire qui  éloignait  la  fin  d’un  procès  |>arfaite- 
ment  instruit  et  prêt  à recevoir  jugement.  Le 
second  motif,  plus  puissant  encore . prend  sa 
source  dans  l’intérêt  propre  des  enfans.  En  ne 
comparaissant  pas,  leur  silence  ne  peut  compro- 
mettre leurs  droits  : s'ils  en  ont,  ils  sont  toujours 
à temps  de  les  faire  valoir;  s’ils  n'eu  ont  point, 
leur  intervention  ne  servirait  qu'à  leur  aliéner 
sans  retour  le  cœur  de  celui  à qui  on  prétend 
qu'ils  doivent  le  jour,  et  à qui  la  loi  donne  une 
grande  latitude  pour  leur  faire  du  bien,  en  le 
laissant  seul  arbitre  et  modérateur  de  ses  bienfaits; 
—Que  l’art.  473  du  Code  de  procéd.  civ.  autori- 
sant les  Cours  et  autres  tribunaux  d’appel,  en  in- 
firmant un  jugement  interlocutoire  porté  devant 
eux,  à statuer  en  même  temps  sur  le  fond  et  prin- 
cipal par  un  seul  et  même  jugement,  il  importe 
fort  peu  que  Victoire  Nitot  se  soit  bornée  à Taire 
plaider  par-devant  la  Cour,  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir dont  elle  oppose,  et  pour  la  confirmation 
des  jugemens  dont  le  sieur  Balmain  avait  appelé, 
sans  vouloir  entrer  dans  le  mérite  du  fond  de  la 
cause,  ni  prendre  des  conclusions  à cet  égard. 
Dès  que  pa.-  la  remise  des  pièces  respectives  de* 
deux  parties  sur  le  bureau,  que  la  Cour  a ordon- 
née, et  par  la  vérification  exacte  qu’elle  en  a faite, 
elle  juge  que  U matière  est  prête  à recevoir  ju- 
gement. le  silence  affecté  de  l’une  des  parties  ne 
peut  lui  empêcher  d’user  des  droits  que  la  loi  lui 
accorde  de  prononcer,  par  un  seul  et  même  arrêt, 
sur  toutes  les  branches  d’une  contestation  qui, 
depuis  trop  longtemps,  est  l’objet  d’un  scanaaio 
public  ; - La  Cour,  sans  s’arrêter  à la  fin  de  non- 
recevoir  proposée,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Nitot.— 
Elle  propose  quatre  moyens  : — 1°  Violation  de 
l’art.  2 de  la  loi  du  29  août  1792et  de  l'art.  27  de 
la  loi  du  *27  vent,  an  8.— La  première  de  ces  lois, 
de  même  que  celle  du  30  germ.  an  5,  art.  16,  ne 
permet  aux  tribunaux  d'appeler  des  hommes  de 
loi  qu'en  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  magis- 
trats présens;  or,  dans  l’espèce,  la  Cour  s’est  ad- 
joint quatre  avocats  alors  qu’elle  avait  un  nombre 
de  magistrats  suffisant,  puisque  l’art.  27  de  la  loi 
de  l’an  8 n’exige  que  sept  juges  pour  les  jugemens 
des  tribunaux  d'appel.— %i’|  Viola  lion  de  l’art.  1er 
de  la  loi  du  2!  niv.  an  8,  attendu  que  les  avocats 
qui  ont  siégé  comme  juges  n’ont  pas  prêté  serment 


formelle,  les  Cours  d'appel  ont  pensé  qu'il  n’y  avait 
pas  d'empêchement  légal  à ce  qu’elles  s'adjoignissent 
des  jurisconsultes  dans  tons  les  autres  cas  où  le  be- 
soin s'en  faisait  sentir,  et  c’est  celte  opinion  que 
consacre  l’arrêt  que  uous  recueillons  ici.  V.  dans 
le  même  sens,  Cass.  22  therm.  an  9,  et  4 pluv.  an 
12.  — Y.  aussi  Merlin,  Quesf.  de  droit , v°  Uommes 
de  loi,  § 5. 

(I) Sic., Cass. 21  août  1835;  Colmar,  25  for.  1831. 
Bioche  et  Goujet,  Diet.  de  proc.t  y0  Avocat,  n.  76. 
—Mail  le  contraire  a été  décidé  à une  époquo  où 


l’ordre  des  avocats  n’était  pas  encore  reconstitué, 
et  où  les  hommes  de  loi  que  les  tribunaux  pouvaient 
appeler  pour  se  compléter,  n’avaient  aucun  caractère 
public,  r.  Colmar.  Il  rent.  an  13;  21  avril  1813. — 
La  Cour  de  cassation  s'est  egalement  prononcée 
dans  le  même  sens  par  ses  arrêts  des  22  mars  et  23 
sept.  1831,  ulots  qu’un  nouveau  serinent  politique 
venait  d’être  prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830. 

(2)  Y.  dans  le  meme  sens,  Cass.  1er  juin  1809, 
et  ia  note. 

(3)  Sic,  anal.  , Cass.  21  Ûor.  an  16. 


M 
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en  oelle  qualité.— 3"  Contravention  au»  art.  4M 
cl  462  «lu  Coile  de  proeéd.,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a reçu  l’appel  d'un  jugement  purement  pré- 
paratoire en  le  qualiliant  faussement  d'interlocu- 
toire.—4”  Fausse  application  de  l'art.  478du  Code 
de  proeéd.,  en  ce  que  la  Cour  d’appel  a évoqué 
le  principal  cl  statué  au  fond,  alors  que  la  dame 
Nitot  n’avait  plaidé  que  sur  la  forme. 

ARutT. 

LACOtJB;— Allcnduque  le  procès  soumis  par 
appel  a la  Cour  de  Grenoble  était  de  nature  à être 
Joué  en  audience  solennelle;  — Que.  pour  tenir 
celle  audience,  deut  sections  ont  dé  se  réunir; 
que.  dans  l'espèce,  plusieurs  magistrats  s ciant 
abstenus,  la  Cour  a eu  le  droit  d'appeler  des  avo- 
cats pour  remplacer  les  magistrats  absens  et  se 
compléter; 

Attendu  que  ces  avocats  avaient  prêté  serment, 
ol pouvaient  concourir  aui  fonctions  déjugé  sans 
on  prêter  un  nouveau  ; 

Attendu  que  la  mise  en  cause  des  etifons  de  la 
réclamante,  ordonnée  par  le  jugement  dont  l’ap- 
pel a été  reçu . a pu.  d'apres  les  circonstances, 
être  considérée  comme  une  disposition  préjudi- 
cielle : 

Attendu  que  l'arrêt  déclare  que  la  remise  des  ! 
pièces  respectives  des  parties  a eu  lieu,  et  qne.par 
ia  vérification  e»acle  qu'en  a faite  la  Cour,  elle  a 
jugéquela  matière  était  prête  à recevoir  jugement; 

— D'où  il  suit  que  l'orrêl  attaqué,  loin  d'avoir 
faussement  appliqué  l'art.  478  du  Code  de  proc., 
s'y  est  eiactement  conformé;—  Rejette,  etc. 

Du  8 déc.  1818.— Sert.  req.— Près,  il' âge.  M. 
Lassudade.— Rapp  . M.  Lefessier.Grandprey.— 
Conel.,  M.  Lecoutour.  av.  gén. — Pi.,  M.  Sirey. 


t°  AMENDE.  — Droits  Rgmts.  — Dicte. 

2"  et  3* * 1,  CnanscATiosi.— Décks.— Corpétrivcr. 
t'Jfn  matière  de  contravention  aux  lois  fixait» 
comme  dans  foules  les  autres  matière»,  le» 
amendes  ont  un  caractère  pénal  / elle»  tant 
donc  personnelles  et  par  coméquent  l’arlian 
s’en  éteint  par  le  décès  du  emlrevennnt  lors- 
qu’il a lieu  avant  que  la  condamnation  ait  été 
prononces. (Cod.  d'insl.  critn.,  9.)  (f) 

VLa  confixatinn  tpécial » n' affectant  que  la  cAose 
qui  en  e»t  l’objet  peut  être  pourtnnvie  nonob- 
stant le  décès  du  ronfrerenanf  et  contre  ion 
héritier  (2). 

3" La  juridiction  correctionnelle  initiede  la  pour- 
suite A raison  de  fa  contravention,  conurve, 
nonobstant  le  décil  du  eonfrevenanf.  sa  com- 
pétence pour  statuer  sur  la  ron/fsrafion  de- 
mandes contre  l’héritier.  (Décret  du  gcrin. 
an  t:i,  art.  34.) 

(Droits  réunis — C.  Vanbrabant.) 

François  Vanbrabant  avait  planté  on  fait  plan- 
ter deu»  cent  sniianle-dii  pieds  de  tabac  sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  voulue  par 
la  loi.  — Il  fut  poursuivi  à raison  de  ce  fait;  la 
régie  des  droits  réunis  conclut  à l'amende  de 
1,000  fr.,  ordonnée  par  le  décr.  du  SH  déc.  I8t0, 
et  à la  confiscation  des  plantes  de  tabac  saisies. 


(I)  V.  en  ce  sens,  Cass  28  mess,  an  H,  et  la  note  ; 

Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Cod»  pè n., 

I.  I,  p.  351  et  suis.  ; Carnot,  de  t'Initr.  erses.,  I.  1, 
p.  6t.  — Mangin,  de  I Aet.  publ.,  t.  3,  n.  279,  n’ac- 
cepte pas  cette  décision  sans  réserve,  a 11  faut  re- 
connaître cependant,  dit  cet  autour,  que  les  amen- 
des dans  les  matières  fiscales  n’ont  pas  un  caractère 
purement  pénal,  et  qu’un  caractère  civil  vient  s’y 
mêler  ainsi  qne  le  reconnaissent  plusieurs  arrêts  de 
Cassation.  Elles  sont  en  elTel  la  réparation  du  dom- 
mago  réel , ou  du  dommage  légalement  présumé, 
que  la  fraude  ou  uoe  tentative  de  fraude  uil  éprou- 


Cour  d»  lallation.  ( 9 Déc.  1813.) 

François  Vanbrabant  mourut  pendant  le  cour* 
des  poursuites.—  La  régie  continua  de  procéder 
contre  Ferdinand  Vanbrabant.  fils  et  héritier  du 
revenu.- Elle  soutint  que  Ferdinand,  en  sa  quê- 
té d'héritier  du  prévenu,  était  passible,  comme 
l'aurait  été  le  prévenu  lui-même,  de  l'amende  de 
la  confiscation. 

25  août  1818.  arrêt  de  la  Cour  d’appel  do 
Itruielles.  qui  décharge  l'héritier  du  prévenu. sur 
le  fondement  que  l'amende  et  la  confiscation  sont 
des  peines  qui  n'atteignent  point  les  héritiers  du 
prévenu. 

La  régie  des  droits  réunis  s'es!  pourvue  en  cas- 
sation. et  a soutenu  que  les  amendes  et  la  confis- 
cation ne  saut  pas  personnelles,  cl  qu  elles  pau 
vent  être  poursuivies  contre  l'héritier  du  contre- 
venant . tout  aussi  bien  que  contre  le  contreve- 
nant lui-même. 

M.  Merlin,  procureur  général,  a fait  une  dis- 
tinction entre  l’amemle  et  la  confiscation.  Ce 
magistral  a pensé  que  les  amendes  ont  un  carac- 
tère de  peinr  ; iiu'elles  sont  en  conséquence  per- 
sonnelles;—Mais  que  la  confiscation  n'a  rien  de 
personnel,  qu'elle  n'afl'crlc  que  lu  marchandise 
ou  la  chose  saisie,  et  qu'elle  doit  conséquemment 
l'atteindre  dans  quelques  mains  quelle  passe.— 
Conclusion  au  rejet,  en  ce  qui  touche  l'amende; 
à la  cassation,  en  ce  qui  touche  la  confiscation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  relativement  à la  dis- 
position de  l'arrêt  attaqué . qu’il  n'y  a lieu  de 

rirononccr  contre  Ferdinand  Vanbrabant,  en  qtta- 
ilé  d'héritier  de  son  père,  l'amende  de  I.UOiifr., 
ordonnée  par  l'art.  2K  du  décr.  du  29  déc.  1810: 
— Qu'en  matière  de  contravention  aui  lois  fisca- 
les, comme  dans  toutes  les  autres  matières,  les 
amendes  ont  un  caractère  pénal:  qu'elles  sont 
donc  personnelles;  que  l'action  s’en  éteint  donc 
par  le  décès  du  contrevenant,  lorsqu’il  a fieu  avant 
que  la  condamnation  ait  été  prononcée  .—Que  si 
l'administration  a le  droit  de  poursuivre  cette 
peine  de  contravention,  c’est  qu’elle  en  a reçu 
l’allrihulion  de  la  loi;  que  cette  attribution  est 
fondée  sur  ce  que  les  amendes  font  partie  des  in- 
térêts flacaui  qui  sont  confiés  à sa  surveillance  ; 
mais  qne  son  action,  en  celte  partie,  n'en  est 
pas  moins  soumise  au»  règles  qui  concernent  lea 
actions  publiques;— Qu’en  jugeant  doac  que  cette 
action  de  la  régie  eus  fins  de  la  condamnation 
de  l'amende  de  t.DOO  fr..  ne  pouvait  être  eiercée 
contre  Ferdinand  Vanbrabant,  en  qualité  d’hé- 
ritier de  son  père,  prévenu  de  contravention,  qui 
était  décédé  dans  le  cours  de  l'instance  d’appel, 
et  avant  qu'aurune  condamnation  eût  été  pro- 
noncée contre  lui.  la  f'.our  d’appel  de  Bniielles  R 
fait  une  justo  application  des  lois  de  ia  matière; 
—Rejette  le  pourvoi  de  l’administration , relati- 
vement à ce  chef  de  l’arrêt  attaqué  ; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  chef  du  même 
arrêt  qid  a refusé  de  prononcer  la  confiscation 
des  tabacs  saisis,  et  a réservé  b l’administration 
son  action  à cet  égard  ; — Vu  l’art.  84  du  décret 
du  4"  gorm.  an  13.  portant:  > Dans  le  cas  où  le 


ver  au  trésor  en  gênant  ou  en  appauvrissant  l’in- 
dustrie nationale,  et  en  diminuant  ainsi  une  des 
sources  qui  alimentent  le  trésor  de  l’Etal,  at  c’eut 
pour  ralo  surtout  une  les  administrateurs  fier  cent 
dans  ces  matières  l’action  publique,  ou  participent 
h son  eiercice.  Mais  on  ne  peut  nier  qne  le  carac- 
tère principal  et  dominant  de  ces  amendes  na  soit 
pénal...  a— K.  toutefois,  Cass.  6 juin  1811. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  9prair.an  9,  et  la  nota; Man- 
gin. Traité  d»  racl.  publ.,  t.  3,  n.  280;  Legravn- 
rend,  ièyitf.  crins.,  I.  2,  p.  36b. 
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procèvvrrbal  île  taisio  il’objel»  prohibas  serait 
annulé  piiur  vices  de  formes,  la  cunliscilion 
desdits  objets  sera  néaumoins  prononcée,  sans 
amende,  sur  les  conclusions  du  poursuivant,  ou 
du  procureur  général,  etc.  »— Attendu  que  la  con- 
fiscation d’une  marchandise  prohibée  n'a  rien  de 
personnel  ; qu’elle  n’nfTrrtc  que  la  marchandise  ; 
qu  elle  doit  donc  l'atlci mire , en  quelque  main 
qu'elle  se  trouve)  — Qu.1  le  décès  de  François 
Vanbrabanl,  prévenu  de  contravention,  ne  pou- 
vait doue  être  un  obstacle  à ce  que  la  confisca- 
tion des  tabacs  sur  lui  saisis, comme planteprohi- 
bée,  fût  urdonnéc  contre  Ferdinand  Vaubra- 
bant,  son  héritier;  — Que  la  juridiction  correc- 
tionnelle. légalement  saisiede  la  poursuites  raison 
de  la  contravention  qui. était  le  sujet  de  l’action 
de  l'administration,  avait  conservé,  nonobstant  le 
décès  du  conlrrvenaul.  son  attribution  pour  pro- 
noncer sur  toutes  les  suites  de  cette  action,  qui 
ne  devaient  pas  être  anéanties  par  le  décès;  — El 
attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s’agissait  d une  sai- 
sie de  plantes  de  lahac.  dont  la  culture  et  le  com- 
merce sont  prohibés  par  la  loi , hors  le  ras  d’une 
autorisation  spéciale  qui  n'evistc  pas  Ici  Qu'en 
refusant  doue  de  prouuncer  la  confiscation  des- 
dils  tabacs,  comme  objets  prohibés,  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  a formellement  violé  les  règles 
de  ses  attributions,  et  l’art.  34  du  décr.  du  1" 
germ.  an  13;— Casse,  etc. 

l)u  9 liée,  ldi  3.— Sect . criiu.-— fiopp.  ,M.  Chaste. 
— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

terres  Vaines  et  vagues,  dbfmcub- 

jikvt.  — Possession. 

Ceux  qui  ont  défriché  îles  1er res  ruine*  et  vagues 
en  vertu  de»  déclaration  et  édit  de  1764  et  de 
1706,  vont  maintenus  en  possession,  encore 
qu’ils  aient  défriché  non  de  leur  propre  main, 
mais  par  la  main  de  leurs  salariés. 

En  d'autres  tenues  : l.’art.  7 de  la  section  4 de 
la  loi  du  10  juin  17113  n’est  aucunement  res- 
treint ou  modifié  par  Fart.  K)  (1). 

(Commune  de  Clunj— C.  Gai  on  et  Dumonreau.) 

Il  s'agissait  de  terrains  autrefois  vains  et  vagues, 
possédés  par  les  sieurs  Gacon  et  Dumonreau . et  re- 
vendiqués par  la  commune  de  Clunj,  aux  termes 
de  la  loi  du  10  juin  1793.— Les  possesseur!,  dont 
les  actes  d’acquisition  remontaient  au  25  nor. 
1780  et  au  8 déc.  1781,  avalent  défriché,  oui  ter- 
mes et  en  exécution  de  l’édit  et  de  la  déclaration 
des  4 juin  et  du  13  août  1766.  Mais  ce  iléfr  che- 
inrul  ne  s’était  pas  opéré  de  la  propre  main  des 
acquereurs;  il  s’était  opéré  de  la  main  d'autrui, 
Eu  1869,  les  hahitans  de  Clunj  intenlèrentune 
action  en  revendication,  rumine  il  a été  dit.—  Ils 
50  fondaient  sur  ce  que  les  possesseurs  de  terres 
vaines  et  vagues  ne  sont  maintenus  par  les  art.  9 
et  10  do  la  section  4 de  la  lui  du  10  juin  1793, 
qu'aulant  qu'ils  ont  joui  pendant  quarante  ans 
ou  déflriché  de  leurs  propres  mains,  circonstances 
dont  ni  l’une  ni  l’autre  ne  se  rencontrait  dans 
l’espèce. 

Les  possesseurs  invoquaient,  de  leur  cété,  l'art. 
7 de  la  même  loi.— Ils  soutenaient  que  cci  arti- 
cle prononce  le  maintien  de  tout  possesseur  qui  a 
défriché  conformément  aux  dispositions  des  édit 
cl  déclaration  de  17U4  et  de  17U6,  et  qu'il  uc  dis- 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  Xlfrim.  an  8 {ett.Des- 
eorbiac).  el  le»  arrêts  cités  à la  noie. 

(3  el  3)  Ces  differente»  questions  ont  divisé  les 
auteurs  qui  onl  écrit  sur  le  régime,  hspolhécaire;  et 
les  tribunaux  devant  lesquels  elle*  se  sont  présen- 
tées, les  ont  résolues  diversement.  Ainsi  In  Cour  de 
Bruxelles,  par  arrêt  du  31  soûl  1808  el  celle  de 
Ljob  par  arrêt  du  14  mari  1811,  Us  onl  décidées 
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lingue  pas  du  tout  si  le  possesseur  a défriché  de 
sa  propre  main  ou  lie  la  main  d’autrui. — L’art.  7 
invoqué  par  les  possesseurs  est  ainsi  coucu : < Les 
partages  faits  en  vertu  du  litre  l"dc  la  loi  du  20 
avril  1791,  sont  maintenus,  ainsi  que  les  posses- 
seurs des  terrains  desséchés  et  défrichés,  aux  ter- 
mes et  m exécution  de  l edit  et  de  la  déclaration 
des  n juin  1764  et  13  uoiit  1766. 

Jugement  du  IribuiialcivildeMilcon.qui  main- 
tient les  |Misses«eurs;  — Kl  sur  l’appel.  1"  août  1812, 
arrêt  confirmatif  par  la  Cour  do  Dijon. 

I’ourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Clunj, 
AtinÈr. 

LA  COUR  ;— Allrndu  que  l’art.  7 de  U loi  du 
10  juin  1793  fait  une  exception  expresse  aux  dis- 
positions de  l'art.  1«'  delà  susdite  loi,  en  cequ'U 
maintient  formellement  les  possesseurs  des  ter- 
rains desséchés  et  défrichés.  aux  termes  et  en  exé- 
cution tle  l’édit  et  dé  la  déclaration  du  4 juin  el 
du  13  août  1766.  exception  distincte  et  indépen- 
liante  de  celles  énoncées  aux  articles  suivans,  9 
et  10  de  la  même  lui  de  1793  ;— Attendu  que  les 
concessionnaires  des  terrains  eu  question , aux 
années  1780  el  1781  .suivant  les  lois  d'alors,  n'ont 
entrepris  ledit  défrichement  qu'en  vertu  et  con- 
formement aux  édit  et  déclaration  précités  de 
1761  el  1766;  iju’ils  eu  onl  rempli  toutes  les  for- 
malités. el  qu'ils  ont  formellemcnlexcipéde  l’art. 
7 de  la  susdite  loi  du  10  juin  1793,  tau!  en  pre- 
mière inslance  que  sur  l'appel  ; que  non-seule- 
ment le  maire  de  Clunj  n’a  justifie  d’aucune  op- 
position. mais  qu’il  n'a  pas  même  contesté  ni  dé- 
nié ces  faits;  — Attendu  qu’eu  l'élat  il  a été  re- 
connu comme  constant,  par  la  Cour  d’appel,  que 
ces  concessionnaires  avaient  défriché  et  cultivé 
do  bonne  foi,  el  à grands  frais,  dix  ans  avant  les 
lois  de  1792 et  1793;  d'où  ilsuilque  ladite  Cour, 
en  les  maintenant  dans  leur  possession,  s’est  con- 
formée aux  dispositions  île  l’art.  7 précité  de  la 
loi  de  1792,  et  n'a  pu  violer  les  articles  invoqués 
desdites  lois;— Rejette,  etc. 

Du  9 déc.  1818.— Sort.  rcq .—  Prés.,  M.  Lasau- 
dade,  président  d’ige.  — Happ.,  M.  Sieyès.  — 
Concl.,  M.  Lecoulour,  av.  gén.  — fl.,  51.  Ma- 
thias. 
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SCBIPTIOJf. 

1"L*  privilège  du  vendeur  n’est  conservé,  à l’é- 
gard des  tiers  acquéreurs,  qu'aulant  qu’il  est 
inscrit,  (avoir  : 

Sous  l’empire  delà  loi  du  II  brum.  an  7,  avant 
la  transcription  des  l en  1rs  ultérieures  (art.  29); 

Sous  l’empire  du  Code  civil,  avant  le  contrat  de 
vente  au  premier  acquéreur  au  second,  etc. 
(Cod.  civ.,  2108)  (2). 

Sous  l’empire  duCod.  proc., dans  les  quinze  jours 
apres  la  transcription  de  la  seconde  vente, etc. 

■Cod.  proc.  831.) 

2 °ui  transcription  de  la  vente  n'est  pas  néces- 
saire, tous  le  Code  civil,  pour  arrêter  le  cours 
des  inscriptions  : la  vente  seule  produit  cet 
effet.— l’art.  834  du  Cod.  /troc.  rit).  qui  permet 
d'inscrire  jusqu’à  l’expiration  de  la  quinzaine 
de  la  transcription,  est  une  innovation  législa- 
tive (3). 


<n  sens  contraire  de  l’arrêt  ci-dessus,  el  celte  der- 
nière opinion  e été  soutenue  avec  une  grende  forte 
de  raisonnement  dans  une  dissertation  de  M.  Gui- 
chard, insérée  alors  dans  lo  recueil  de  M.  Sirey 
(loin.  II.  2.349),  et  que  nous  crojons  utile  de  re- 
produire ici. 

e Soit  que  nous  consultions  les  dilféren*  tex- 
tes du  Code  civil  sur  la  matière,  dit  M.  Guichard, 
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fraction  de  purger  les  hi/pothcaucs  consiste  moins  du  contrat  d’acquisition. — Ainsi,  bien  que  pouf 

dans  la  transcription  que  dans  la  notification  purger , l'acquereur  doive  nécessairement  no~ 


soit  que  nous  interrogions  la  discussion  au  milieu 
do  laquelle  ces  telles  ont  été  adoptés . nous  nous 
trouvons  encore  à penser  que  l'esprit  de  ce  Code, 
que  l'intention  de  scs  auteurs,  a bien  été  que  toute 
vente  fût  réputée  parfaite  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur du  jour  au  contrat;  que  la  mutation  ( la 
transmission  de  propriété  fût  pleinement  opérée 
du  l’un  à l'autre,  et  même  à l'égard  des  tiers,  du 
jour  que  ce  contrat  est  rédigé  en  acte  authentique, 
ou  a acquis  date  certaine;  qu'à  partir  de  cette  mu- 
tation, il  ne  fût  plus  au  pouvoir  du  vendeur  de  trans- 
férer l'objet  vendu  à un  second  acquéreur,  au  pré- 
judice du  premier,  ni  de  charger  l'immeuble  aliéné 
de  nouvelles  hypothèques;  mais  aussi  que  les  créan- 
ciers du  vendeur  ayant  titre  hypothécaire,  et  hypo- 
thèque acquise  sur  cet  immeuble  avant  la  vente  , 
fussent  en  droit  de  faire  inscrire  cette  hypothèque 
après  l'alienation,  tant  que  la  vente  n'aurait  pas  été 
transcrite,  c'est-à-dire  rendue  notoire  à tous  les  tiers, 
par  sa  consignation  sur  les  registres  hypothécaires. 

« En  effet,  nous  remarquons,  1°  que  le  Code  civ. 
ne  dit  plus,  comme  la  loi  de  brnm.  an  7,  que  l’hy- 
poibéque  n'existe  qu'à  la  charge  de  l'inscription.  Il 
dit  simplement  : « (.'hypothèque  est  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  (2114).  L'hypothèque  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisées  par 
la  loi  (21 15).  Hile  est,  ou  légale,  oo  judiciaire,  ou 
Conventionnelle  (2116).  L'hypothèque  légale  est 
Celle  qui  résulte  de  la  loi. — L'hypothèque  judiciaire 
C*t  celle  qui  résulte  des  jugemens.— L’hypothèque 
Conventionnelle  est  celle  qui  résulte  des  conventions 
et  de  la  forme  extérieure  des  actes  ou  contrats.  » 
(2117.)  Ensuite  l’art.  2134  dit:  n Entre  les  créan- 
ciers, l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit 
conventionnelle,  n'a  rang  que  du  jour  de  l’inscrip- 
tion.»— Ce  n’est  donc  qu'entre  les  créanciers,  au 
regard  des  autres  créanciers,  que  l’hypolheque, con- 
férée par  l'une  des  trois  voies  ci-dessus , a besoin 
d’élre  inscrite  pour  avoir  rang.  Mais  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier,  cette  inscription  n’est  nullement 
nécessaire.  Du  moment  que  l'hypothèque  a été  va- 
lablement conférée,  soit  par  une  convention,  soit 

f>ar  un  jugement,  soit  par  la  loi,  au  créancier,  sur 
es  biens  de  son  débiteur,  cette  hypothèque  existe 
pleinement  et  efficacement  à l’egard  de  ce  débiteur 
indépendamment  de  toute  inscription. 

« Cela  posé,  que  dit  de  plus  le  (Jode?  «Le  vendeur 
ne  transmet  à l’acquereur  que  la  propriété  et  les  droits 
qu’il  avait  lui-mème  sur  la  chose  vendue.  Il  les  trans- 
met sous  Vaffectation  des  mêmes  hypothèques  dont  il 
était  chargé,  n (2182.)  Eh  bien!  on  vient  devoir  quel 
du  moment  qu’un  propriétaire  a consenti  ou  laissé 
obtenir  hypothèque  sur  son  immeuble,  par  l’une  des 
trois  voies  ci-dessus  , celte  hypothèque  existe  plei- 
nement à son  égard  indépemi. miment  de  toute  in- 
scription. Donc,  lorsqu’il  vient  à vendre  cet  immeu- 
ble.il  ne  le  transmet  à l'acquéreur  que  sous  la  char- 
ge de  l'hypothèque  dont  il  était  grevé  entre  ses  mains 
• Ensuite,  que  dit  encore  le  même  Code?  «Les 
tiers  détenteurs,  qui  voudront  purger  d'hypothèque 
les  immeubles  à eux  transmis  par  actes  translatifs 
de  propriété,  les  feront  transcrire  en  entier  aux  bu- 
reaux des  hypotheques  dans  l'arrondissement  des- 
quels les  biens  sont  situés  (2181  ) ».  Donc  l'acqué- 
reur d'un  bien  qui  était  grevé  d’hypothèque  aans 
les  mains  du  vendeur  no  peut  s’en  affranchir  qu’en 
faisant  transcrire  son  contrat.  La  preuve  que,  dans 
Je  système  du  Code  civil,  le  tiers  acquéreur  n’est 
affranchi  de  l’hypothèque  existante  sur  son  immeu- 
ble du  chef  du  vendeur,  qu’autanl  que  la  transcrip- 
tion a eu  lieu  sans  charge  d'inscriptions,  éclate  dans 
l'art.  2198  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  : a L’immcu 
ble  è l’égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis 


dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  dos  charges  in- 
scrites, en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  con- 
servateur, affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  pos- 
sesseur, pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  drpi  is 
i.a  transcription  de  son  tare.  » Pourquoi  ce  certi- 
ficat délivré  depuis  la  transcription  a-t-il  la  vertu  de 
purger  l'immeuble  des  hypothèques  qui  n'y  sont 
point  portées?  Parce  qu’alors  même  qu’elles  se- 
i aient  inscrites,  elles  sont  tenues  pour  non  inscrites 
a l'egard  de  l'acquéreur,  dés  qu'elles  ne  sont  point 
portées  sur  l’état  à lui  délivré  ensuite  de  la  transcrip- 
tion.— Donc,  ce  n'est  qu’en  cas  de  transcription  el 
à cet  instant  seulement,  que  la  non-inscription  sur 
les  registres  hypothécaires  emporte  purgement  des 
hypothèques  non  inscrites.  Et,  si  ce  nresl  qu’à  ce 
moment  seulement  que  la  non-inscription  emport» 
purgement , il  s'ensuit  la  conséquence  nécessaire 
que,  jusqu’à  la  transcription,  les  hypothèques  ac- 
quises avant  la  vente  peuvent  être  valablement  in- 
scrites.— Mais,  dit-on,  depuis  le  système  établi  par 
la  loi  de  brnm  an  7,  on  n’a  plus  reconnu  d’hypo- 
thèque complètement  acquise  que  celles  inscrites 
sur  les  registres  publics.  La  publicité  des  hypothè- 
ques est  la  pierre  angulaire  du  nouveau  système, 
ixans  inscription,  pas  de  publicité;  sans  publicité, 
pas  d’hypothèque.  Toute  hypothèque  non  inscrite 
est  comme  si  elle  n’existait  pas.  Au  moment  où  un 
acquéreur  veut  traiter  d’un  immeuble,  il  va  consul- 
ter les  registres  hypothécaires.  S’il  n’y  voit  pas  d’hy* 
polhéque  inscrite,  il  est  autorisé  4 croife  qu’il  n'en 
existe  point.  Il  traite  en  conséquence  : si.  postérieu- 
rement à son  acquisition,  on  admettait  des  inscrip- 
tions, il  s'ensuivrait  pour  lui  les  plus  graves  incon- 
véniens.  Il  serait  exposé  à l’action  d’un  créancier 
qu'il  n'aurait  pas  soupçonné  avant  de  traiter.  Il  se- 
rait exposé  à payer  une  seconde  fois  ce  qu’il  aurai! 
déjà  payé,  soit  au  vendeur,  soit  aux  seuls  créanciers 
inscrits  au  moment  de  la  vente. 

s Tout  ce  que  ce  raisonnement  peut  avoir  de  spé- 
cieux, tombe  devant  la  disposition  des  deux  article* 
ci-dessus  rapportés  : l’art.  2181,  qui  dit  que  lé  lier* 
acquéreur  qui  veut  consolider  son  acquisition  doit 
faire  transcrire  son  contrat,  et  requérir  l’état  des  in- 
scriptions; et  l’art.  2198,  portant  que  ce  n'est  que 
le  cerlifirat  délivré  depuis  la  transcription  qui  a l'ef- 
fet d'affranchir  son  acquêt  des  hypoiheques  non  men- 
tionnées sur  ce  certificat.  Depuis  le  nouveau  sys- 
tème, surtout  celui  résultant  du  Code  civil,  nul  ac- 
quéreur n’a  été  fondé  à croire  qu'il  lui  suffisait  de 
consulter  les  registres  hypothécaires,  avant,  ou  an 
moment  de  passer  contrat  ; nul  acquéreur  n'a  été 
fondé  à se  regarder  à l'abri  de  toute  hypothèque  qui 
ne  serait  pas  inscrite  a cct  instant,  puisqu'ao  con- 
traire un  article  formel  lui  disait  qu'il  n'y  avait  que 
le  certificat  délivré  par  le  conservateur  depuis  In 
transcription  qui  avait  la  force  d’affranchir  son  im- 
meuble des  hypothèques  qui  n’y  seraient  pas  por- 
tées.— D’où  la  conséquence  que  tout  certificat  néga- 
tif  du  conservateur  délivré  avant  la  transcription 
était  insignifiant,  incapable  d’assnrer  son  repos. — 
Depuis  le  Code  civil,  les  acquéreurs  ont  été  si  peu 
fondés  à croire  qu'il  leur  suffisait  de  consulter  lea 
registres  d’inscriptions  au  moment  du  contrat,  pour 
connaître  toutes  les  hypothèques  dont  ils  pouvaient 
être  passibles  ; que  le  Code,  comme  on  sait,  a admis 
certaines  hypoiheques  légales  qui  subsistent  et  ont 
effet  indépendamment  de  toute  inscription,  dont  on 
ne  peut  so  garantir  qu’en  faisant,  nomseulemenl 
transcrire  au  bureau  des  hypothèques,  mais  encorn 
déposer  et  afficher  l’acte  de  vente  pendant  an  cer- 
tain délai  dans  un  auditoire  public. 

• Enfin,  comment  douter  qu'il  ail  élé  dans  l’inten- 
tion des  auteurs  du  Code  ci?U , et  singulièrement 
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ti/ter  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  sur 
tous  les  propriétaires  antérieurs, iln’cst  cepen- 

dana  l'intention  du  conseil  d'Etat,  d'admettre  les 
créanciers  de»  tendeurs  ayant  hypothèque  acquise 
•tant  la  tente,  quand  on  toit  le  même  conseil , les 
mêmes  législateurs,  décréter,  ordonner,  quelques 
années  après,  que  les  créanciers  avant  titre  anté- 
rieur à l'aliénation,  seront  admis  à s'inscrire,  même 
pendant  la  quiniaine  de  la  transcription?  (Art.  834 
du  Code  de  proc.) — Comment  se  persuader  que  les 
mêmes  hommes  qui  ont  pensé  qu’il  était  de  toute 
Justice  d’accorder  au»  créanciers  des  tendeurs  un 
délai  de  quinzaine , même  après  la  transcription  , 
pour  se  faire  inscrire  et  pouvoir  exercer  ensuite  l’ac- 
tion résultante  de  leur  hypothèque,  auraient  eu  d’a- 
bord la  pensée  de  ne  pas  admettre  les  mêmes  créan- 
ciers à faire  leur  inscription , jusqu'au  moment  de 
la  transcription  du  contrat  de  vente,  c’est-à-dire  jus- 

3u’à  la  formalité  qui  donne  à cet  acte  un  caractère 
'existence  légale  et  notoire  à l’égard  des  tiers?— 
Tout  le  monde  convient  que  cet  art.  834  du  Code 
de  proc.  a introduit  une  notable  innovation  dans  le 
système  préexistant , mais  en  ce  point  seulement, 
qu’il  adonné  un  délai  de  quinzaine  après  la  trans- 
cription, tandis  qu’auparavant,  la  transcription  fer* 
niait  irrévocablement  la  porte  à tout  créancier  non 
encore  inscrit.— Quelle  bizarrerie  de  vouloir  que, 
sous  l’empire  du  Code  civil,  dan»  l’intervalle  de  la 
publication  de  ce  Code  à celle  du  Code  de  proc.,  il 
ail  été  interdit  aux  créanciers  ayant  hypothèque  ac- 
quise avant  la  vente,  de  se  faire  iusenre  jusqu'à  la 
transcription  de  l'acte  de  la  vente;  tandis  que  Ton 
reconnaît  que  jusqu'alors,  et  d'après  la  loi  de  bru- 
maire , ces  créanciers , mémo  ceux  n’ayant  acquis 
litre  hypothécaire  uu'après  la  vente,  avaient  cette 
faculté  ; tandis  que  l'on  reconnaît  que  depuis  la  pu- 
blication du  Code  de  procédure,  les  créanciers  ayant 
hypothèque  acquise  avant  la  vente  ont  celte  même 
faculté,  non-seulement  jusqu'à  la  transcription,  mais 
encore  pendant  la  quinzaine  suivante!  — Pour- 
quoi, daus  cet  intervalle  du  Code  civil  au  Code  de 
proc.,  vouloir  intercaler  ainsi  un  régime  tout  parti- 
culier qui  s'éloigne  également  et  de  ce  qui  se  prati- 
quait auparavant,  et  de  ce  qui  s’est  pratiqué  depuis? 

« La  nouvelle  législation  hypoifiécairc  n'cst-clle 
pas  déjà  assez  compliquée?  Etaux  vicissitudes  déjà 
trop  nombreuses  qu’a  subies  celle  législation,  faut- 
il  ajouter  encore  une  variante  de  plus,  en  no  l’ap- 
puyant que  sur  des  conjectures,  sur  des  préemp- 
tions au  moins  très  hasardées,  lorsqu’elle  ne  résulte 
pas  d’un  texte  positif  ? La  loi  de  l*an  7 autorisait  les 
créanciers  de»  vendeurs  à s’inscrire  jusqu'à  la  trans- 
cription. La  loi  de  l’an  12  n’a  aucune  disposition 
qui  abroge  celle  faculté,  surtout  à l’égard  des  créan- 
ciers ayant  hypothèque  acquise  avant  la  vente.  La 
loi  de  1806  l’autorise,  même  pendant  la  quinzaine 
depuis  la  transcription.  — Le  procès-verbal  do  la 
discussion  du  Code  civil  dans  le  conseil  d’Etat, 
nous  apprend  que  l’on  n’a  voulu  coiriger  la  loi  de 
brum.  an  7,  qu’eu  ce  qu’elle  «'attribuait  qu’à  la 
transcription  l'effet  de  transférer  la  propriété  ; qu’en 
ce  qu'elle  faisait  prévaloir  de  secondes  et  troisièmes 
ventessur  celles  qui  leur  étaient  antérieures,  si  elles 
étaient  transcrites  avantla  première  ; qu’eu  ce  qu'elle 
autorisait, au  préjudice  d’un  tiers  acquéreur,  I inscrip- 
tion d'hypothèques  qui  n’auraient  été  constituées  par 
le  vendeur  que  depuis  la  vente,  ce  qui  était  vrai- 
ment excessif. — U nousapprend  qu’on  a voulu  d’ail- 
leurs conserver  tous  les  droits  des  créanciers  des 
vendeurs  acquis  avant  l’aliénation  ; et , en  consé- 
quence, le  Code  dispose,  art.  2182,  que  le  vendeur 
ne  transmelà  l’acquéreur  la  propriété  des  biens  ven- 
dus que  sous  l’affectation  des  mômes  hypothèques 
dont  il  éuil  chargé.  — L’art.  2134  rappelle  que  l’in- 
scripûoQ  n'cit  nécessaire  qu’enfre  Us  créanciers, 


dont  pas  obligé  de  transcrire  les  contrats  par 
lesquels  ses  devanciers  sont  devenus  proprié - 


pour  lui  donner  rang  à leur  égard;  d’où  la  consé- 
quence qu’elle  n’est  pas  requise  au  regard  du  débi- 
teur môme  qui  l a consentie.  — L'art.  2181  dispose 
textuellement  que  les  contrats  translatifs  d'immeu- 
bles que  les  tiers  acquéreurs  voudront  purger 

seront  transcrits....  Enfin,  l'art.  2198  termine  par 
dire  que  ce  n'est  que  le  certificat  requis  depuis  la 
transcription  qui  a la  yerlu  d’affranchir  le  nouveau 
possesseur  des  hypothèque*  qui  n'y  sont  point  por- 
tées. — Concluons  donc  de  tout  cet  ensemble  que, 
sous  l’empire  du  Code  civil,  comme  sous  celui  de  la 
loi  de  brum.  an  7,  les  créanciers  des  vendeurs,  ayant 
litre  hypothécaire  acquis  avant  l’aliénation,  ont  pu 
valablement  faire  inscrire  leur  créance  jusqu'à  la 
transcription  de  l’acte  de  vente. 

«Cependant  on  insiste,  ell'on  répète  que  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  comme  sous  la  loi  de  brum.  an  7, 
on  ue  reconnaît  d'hypothèque  acquise  qu'autant 
qu’elle  est  inscrite,  et  du  jour  seulement  de  riDscrip* 
lion;  que  tous  les  articles  du  Code  ne  donnent  effet 
à l'hypotheque.  surtout  à l'égard  des  tiers  acqué- 
reurs, qu'autant  qu  elle  est  complétée  par  (‘inscrip- 
tion ; qu'ainsi  l'art.  2 1 66  ne  donne  le  droit  de  suivra 
l'immeuble  hypothéqué  qu'aux  créanciers  ayant  hy- 
pothèque inscrite;  qu’ainsi  1 art.  2(82  n’assujettit 
Pacqu  reur  qui  veut  purger,  à notifier  son  contrat 
qu'aux  créanciers  ayant  élu  domicile  dans  leurs  in- 
scriptions; qu'ainsi  l'art.  2185  n'accorde  la  voie  de 
la  surenchère  qu'aux  créanciers  dont  le  titre  est  in- 
scrit ; qu'enfio,  l’art.  834  du  Code  de  proc.  ne  con- 
firme co  droit  qu'eu  faveur  de  ceux  qui  justifieront 
d'une  inscription  prise  au  plus  tard  dans  la  quin- 
zaine delà  transcription. — l)’où  l’on  conclut  que  le 
créancier  du  vendeur,  qui  n'était  pas  inscrit  avant 
l'aliénation,  n’atailpa*  d'hypothèque  réellement  ac- 
quise sur  l'immeuble  avant  celle  même  aliénation. 

« Toutes  les  citation»  qu’on  oppose  sont  exactes, 
mais  on  en  déduit  une  fausse  conséquence  : on  con- 
fond ici  deux  choses  différentes,  savoir  : l'hypothè- 
que et  l'action  hypothécaire,  la’suhstance  de  l'hy- 
pothèque elle-meme , et  l’exercice  du  droit  de  suite 
qui  en  résulte  à l'égard  des  tiers. — I’àa  de  doute  que 
ces  articles  exigent  que  l'hypothèque  soit  inscrite 
avant  qu’on  puisse  lui  donner  effet  , avant  qu’on 
puisse  la  mettre  à exécution  vis-à-vis  des  tiers. 
Mais,  aux  termes  de  plusieurs  articles  exprès  du 
('ode.  notamment  des  art.  21 16,  21 17,  2121,  2124, 
2129,  2134,  l'hypothèque  peut  exister,  et  être  com- 
plètement acquise,  du  créancier  au  débiteur,  par  la 
seule  vertu  delà  convention, de  la  loi,  ou  d’une  con- 
damnation judiciaire,  avant  et  indépendamment  de 
toute  inscription.  Tant  que  l'immeuble  hypothéqué 
reste  entre  les  niarns  du  débiteur  môme  qui  l’a  con- 
stituée, ou  eu  celles  de  ses  héritiers,  il  n’est  nulle- 
ment besoin  de  la  faire  inscrire  pour  lui  douner 
l'être,  même  pour  lui  donner  force  contre  eux.  Co 
n’esl  qu'alor»  qu'on  veut  opposer  celte  hypothèque 
à des  tiers , soit  pour  primer  d'autres  créanciers 
dans  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble,  soit  pour 
contraindre  un  nouvel  acquéreur  à le  délaisser,  si 
mieux  il  n’aime  payer;  soit  pour  exercer  une  sur- 
enchère, c'est-à-dire  une  voie  d'éviction  contre  cet 
acquéreur,  que  l'inscription  devient  indispensable. 
Cela  posé,  revenons  aux  article  2181. 2182  et2198, 
déjà  plusieurs  fois  cités,  et  qui  sont  décisifs.  L’art. 
2182  dit  positivement  que  le  vendeur  ne  transmet  à 
l'acquéreur  la  propriété  des  immeubles  par  lui  ven- 
dus que  sous  l’affecloiion,  avec  la  charge  des  mômes 
hypothèques  dqnt  l’immeuble  était  grevé  entre  les 
mains  dudit  vendeur;  — Doncavec  la  charge  des  hy- 
pothèques simplement  constituées  ou  conférées  lé- 
alemenl,  quoique  non  encore  inscrites,  puisau ’à 
égard  dq  débiteur  même,  l'inscription  n’cil  nullo- 
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100*01,  il  n’est  tenu  de  transcrire  aue  son  pro- 

Çre  contrat  d’acquisition.  (Cod.  civ.,  2181  et 
182;  Cod.  pioc.,  834.)  (IJ 

(Ailhaud— C.  Joannis  et  autres.) 

11  fruct.  de  l'an  3,  vente  du  domaine  de  ta- 
verne  par  Ailhaud  au  sieur  Fauve.— Le  prix  n’est 
payé  qu’en  partie.  En  conséquence,  l'immeuble 
reste  grevé  de  privilège  au  prolit  du  vendeur 
jusqu'à  parfait  paiement.— L’acquéreur  ne  trans- 
crit pas;  de  sou  cûté,  le  sieur  Ailhaud  nepreud 
pas  d'inscription  pour  conserver  son  privilège. 

En  cet  état,  le  domaine  de  taverne  a été  re- 
teudu,  d’abord  le  i8  brumaire  an  1,  par  Fauve 
aux  sieurs  Joaunis  père,  Portai  et  Billion  . puis 
les  21  frlm.  an  4,  29  frim.  et  17  pluv.  an  5,  20  et 
27  IVuct.  an  7,  18  nlv.  et  12  pluv.  an  8,  21  frim. 
an  9 et  il  brum.  an  12,  par  les  sieurs  Joannis 
père  et  consorts  à nombre  d'acquéreurs  partiels, 
ui  acquirent  de  la  sorte  la  presque  totalité  des 
iens  dfe  taverne. 

Joannis  père,  Portai  et  Billion  n'avaient  pas 
transcrit  le  contrat  de  vente  du  18  brum.  an  4. 
l)e  même  aussi,  lé  sieur  Ailhaud,  vendeur  ori- 
ginaire, n’avait  pas  requis  d'inscription  sur  les 
seconds  acquéreurs. 

Les  acquéreurs  en  troisième  ordre  firent  tran- 
scrire, les  uns  sous  la  loi  du  11  brum.  au  7,  les  au- 
tres sous  le  Code  civil,  ta  dernière  transcription 
est  à la  date  du  19  mess,  de  l’an  13. 

Ce  qu’il  Importe  de  remarquer,  c’est  que  les 
acquéreurs  ne  tirent  transcrire  que  leurs  propres 
titres  d'acquisition;  ils  n’ont  transi  rit  ni  le  con- 
trat du  11  miel.  de  Tari  3.  ni  celui  du  18  bruni, 
an  4,  par  lesquels  la  propriété  de  taverne  avait 
été  vendue,  soit  par  Fauve,  débiteur  principal, 
grevé  du  privilège  d’ Ailhaud , soit  par  Joauuis  père 
et  consorts,  seconds  acquéreurs. 

ta  10  fév.  1806,  le  sieur  Ailhaud,  premier  ven- 
deur du  domaine  de  taverne,  prit  une  inscrip- 


menl  nécessaire  pour  l'existence  de  l'hypothèque.— 
Ensuite, l’arl. 2 18 l»e présente  et  dit  que  l'atqui  rcur 
qui  veut  purger  sun  acquêt  des  hypothèques  qui 
peuvent  y exister,  doit  commencer  par  faire  tran- 
scrire son  contrat. — Et  remarquez  ici  que  dan*  ces 
deux  art.  2181  et  2182,  le  texte  ne  du  pas  liypulhc 
ques  inscrites,  mais  seulement  hypothèques.— En- 
suite. vient  Tari.  2 198,  portant  : que  ce  n'est  qo’apres 
la  transcription  que  les  hypothèques  non  portées 
dans  l'état  ou  certificat  déluré  par  le  conservateur 
se  trouvent  purgees,  anéanties  s l'égard  du  nouvel 
acquéreur.  — De  cette  combinaison  de  dispositions, 
qui  sont  en  harmonie  parfaite,  il  est  impossible  de 
ne  pas  conclure  qu’il  en  résulte  que,  sous  l’empire 
du  Code  civil,  il  a été  permis,  comme  sous  l'empire 
de  U loi  de  bruni,  an  7,  à tout  créancier  du  vendeur 
ayant  hypothèque  acquise  contre  lui  et  sur  l'im- 
meuble vendu  antérieurement  à la  vente  , de  faire 
inscrire  son  hypothèque  après  cette  vente,  et  jus- 
qu'à ia  transcription  au  contrat,  pour  ensuite  exer- 
cer son  droit  de  suite,  son  action  hypothécaire  à 
l'encontre  du  nouveau  possesseur. 

« A quoi  le  Code  de  proc.  n'a  innové  qu’en  accor- 
dant  encore  quinze  jour*  après  la  lr.inscripiion(X3l). 
— La  rédaction  de  cet  art.  8J4  achève  de  démontrer 

3ue  las  législateurs  des  nouveaux  Codes  oui  cousi- 
éré  qu’une  hypotheque  établie  avant  la  vente,  par 
convention  { par  jugement . ou  par  loi,  était  bien 
acquise  clbteu  in he rente  à l’immeuble,  quoique  non 
encore  inscrite.— « Les  créanciers  (porte-t-il) , qui, 
ayant  une  hypotheque  aux  termes  des  art.  2123, 
2127  et  2128  du  Code  civil,  n'auront  point  fait  in- 
scrire leurs  titres  antérieurement  aux  aliénations...» 
Far  ces  tenues,  ils  reconnaissent,  ils  déclarent  ex- 
pressément qu’on  peut  avoir  une  hypothèque  ac- 
quise avant  l'aliénation,  par  la  seule  force  de  la  con- 
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lion  pour  conserver  son  privilège,  à raison  du  prix 
que  son  acquéreur,  le  sieur  Fauve,  n'avait  pas 
encore  payé.  — Süfév.,  des  poursuites  en  expro- 
priation sont  dirigées  contré  les  acquéreurs  en 
troisième  ordre  du  domaine  de  taverne,  en  leur 

tinlité  de  tiers  détenteurs  d’un  immeuble  grevé 

e privilège  au  profit  du  sieur  Ailhaud,  (iremier 
vendeur.  — Les  acquéreurs  soutiennent  que  le  pri- 
vilège du  premier  vendeur  s est  éteint  pour  n’avoir 
pas  été  inscrit  avant  la  transcription  des  ventes 
ultérieures  du  domaine  de  Lavernc.  En  d’autres 
termes,  ils  soutiennent  que  la  transcription  des 
ventes  ultérieures  a purgé  le  privilège  non  inscrit 
du  premier  vendeur. 

Au  contraire,  Ailhaud  a soutenu  que  son  pri- 
vilège n'était  pas  éteint.  — Il  a prétendu, d’abord, 
que  la  transcription  des  ventes  ultérieures  ne 
purge  pas  du  tout  le  privilège  non  inscrit  du  ven- 
deur , qu'aucun  délai  fatal  u étant  prescrit  au  ven- 
deur pour  Inscrire  son  privilège,  il  peut  I inscrire 
même  après  la  transcription  des  ventes  ultérieu- 
res.—Il  b soutenu  subsidiairement  que  la  tran- 
scription des  troisièmes  acquéreurs  était  nulle,  en 
ce  qu’elle  ne  portait  que  sur  leurs  propres  titres 
d acquisitions,  en  ce  qu’elle  ne  s'étendait  pas  aux 
ventes  antérieures,  et  notamment  à la  vente  con- 
sentie par  le  sieur  Fauve,  débiteur  principal  grevé 
du  privilège  qu'il  s'agissait  de  purger.  Ici  le  sieur 
Ailhaud  s'efforçait  d établir  que,  dans  le  cas  de 
plusieurs  ventes  successives  au  même  immeuble, 
l’acquéreur  qui  veut  purger  les  privilèges  et  hy- 
pothèques, ne  doit  pas  se  borner  à la  transcription 
de  son  propre  contrat  ; qu’il  doit  transcrire  toutes 
les  ventes  successives,  notamment  la  vente  faite 
par  le  débiteur  principal  grevé  du  privilège  ou  de 
1 hypothèque  qu'il  s'agit  de  purger. 

22  août  1800,  jugement  du  tribunal  civil  d’Avi- 
gnon. qui  donne  effet  au  privilège  du  vendeur, 
nonobstant  la  transcription  des  tiers  acquéreurs. 


venlion,  de  la  loi,  ou  d'un  jugement , quoique  non 
encore  inscrite.  S'ils  eussent  considéré  I hypothèque 
non  inscrite  avant  la  vente  comme  n'existant  pas, 
comme  n'ayant  aucune  réalité,  aucune  assiette , Us 
n'eussent  certainement  pas  autorisé  à l'inscrire 
après  la  vente,  jusqu'à  la  transcription  et  pendant 
la  quinzaine  suivante;  car  c'eût  été  permettre  de 
grever  l’immeuble  d’une  charge  nouvelle  au  détri- 
ment de  l'acquéreur,  et  pour  une  cause  étrangère  à 
lui  ; c'eût  été  faire  revivre  le  système  si  hautement 
proscrit  lors  de  la  discussion  du  titre  du  Code  civil 
sur  les  hypothèques , autoriser  les  créanciers  des 
vendeurs  à se  créer  un  droit  d'hypothèque  sur  l’im- 
meuble vendu , même  postérieurement  à l'aliéna- 
tion , et  depuis  la  pleine  transmission  de  propriété 
aux  inains  de  i’arquereur,  etc,,  etc.  » 

Malgré  ces  raisonnetuens,  l’opinion  consacrée  par 
l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  d’après  laquelle  la 
vente  seule  purgeait,  sous  le  Code  civil,  et  avant  le 
Code  de  procédure,  les  hypothèques  non  inscrite* 
a prévalu.  Elle  a été  consacrée  encore  par  la  Cour 
de  cassation  le  22  fév.  1825.  Y.  aussi  dans  ce  sens, 
Angers,  23  avril  1809;  Paris,  22  déc.  1809;  Tu- 
rin, 23  nov.  1 R 1 0 et  t ( déc.  1812. — Elle  est  enfin 
soutenue  par  la  généralité  des  auteurs  : Merlin, 
ttéperi.,  v°  Inscription , g 4,  n°  8 ; Grenier,  loin.  2, 
n°  3I»0  ; Troplong,  des  Hypothèques , l.  1,  n®  280  et 
l.  4,  nB  899.  — Toutefois,  voy.  sur  la  publicité  des 
privilèges  cl  *!a  nécessité  de  leur  inscription,  une 
dissertation  fort  remarquable  de  M.  le  professeur 
Valette,  insérée  dans  la  Itevuc  étrangère  de  tégisl. 
et  de  jurisp.,  cahiers  d'août  et  sept  1840  (p.  593  et 
689),  et  de  janv.  1 Si I (p.  f et  suiv.). 

(!)  Y.  en  ce  sens,  les  observations  qui  aecoropa- 
nent  les  arrêts  conformes  de  la  Cour  de  cassation 
u 28  mai  1807,  et  17  «et.  1810. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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Appel,  -r-  3 juin  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  N Unes,  qui  déclare  éleint  ou  purgé  le  privilège 
du  «leur  Ailtiaud: — • Considérant  que  le  privilège 
•ecordé  par  les  lois  aut  vendeurs,  pour  sûreté  de 
ee  qui  leur  reste  dû  sur  le  pris  de  la  vente,  n’est 
point  dispensé  de  l'inscription,  puisque  le  & 3 de 
l'art.  14  de  la  lui  du  11  brum.  an  7,  et  l’art,  2106 
du  Code  clv.  n'attribuent  aucun  cITt-i  à ce  privi- 
lège, s'il  n'a  été  rendu  public  par  l'inscription; 
queles  art.  39  de  la  même  loi; et  2114  du  même 
Code  assignent  aus  privilèges  non  dispensés  de 
l'Inscription,  et  aus  hypothèques,  le  rang  que  leur 
donne  ('Inscription  ; que,  par  conséquent,  le  sieur 
Ailhaud  n'a  véritablement  acquis  une  hypothèque 
Utile  que  le  jour  où  II  a fait  Inscrire  sa  créance; 
que  depuis  longtemps  les  sieurs  Joannis  frères, 
Bruno-ljulier,  Laurent,  Jouinard,  Esprit  Lautier, 
Desmorthes  et  Itruehet,  mariés,  la  dame  veuve 
Brrssy,  femme  Nicolas,  le  sieur  Bnino  lionne!, 
Claude  Cabassut  et  Anne  Fluret,  mariés,  Jean  Du- 
rand, Joseph  Kslablet,  Guillaume  Boiron  et  Jé- 
rûme  Avril,  (Ils  de  Gilles,  avaient  fait  transcrire 
les  titres  de  mutation  dont  ils  étaient  porteurs; 
que  les  art,  28,  44  et  47  de  la  loi  du  tl  brum., 
2181  et  2182  du  Code  civil,  affranehlssent  des  pri- 
vilèges et  des  hypothèques  nou  inscrits  avant  la 
transcription,  les  immeubles,  objet  de  cette  trans- 
cription; — Que  les  dispositions  deces  lois  sont 
générales  et  n'admetlent  aucune  eiception  ; 
qu’elles  appellent  indistinctement  au  bénéiiee  de 
la  transcription  tous  les  propriétaires,  et  ne  leur 
Imposent  d'autre  obligation  que  celle  de  requérir 
la  transcription  du  titre  qui  les  a rendus  tels; 
qu'ils  ne  doivent  pas  s'occuper  de  celles  des  actes 
qui  avalent  conféré  la  propriété  au  vendeur,  ainsi 
qu'il  a été  formellement  Jugé,  le  28  mai  1807, 
par  la  Cour  de  cassation.  > 

POl'It  VOl  en  cassation  pour  violation  des  art. 
2103,  2181  et  2182  du  Code  civil.  — Le  deman- 
deur commençait  par  établir  que  le  Code  civil 
était  bien  applicable  à l’espèce,  encore  qu’il  s'a- 
Bll  d’un  prit  liège  créé  antérieurement.— La  rai- 
son en  était,  suivant  lui,  qu'il  s'agissait  unique- 
ment, dans  la  cause,  de  déterminer  les  effets  res- 

Pcrtifs  d’une  inscription  de  privilège  prise  sous 
empire  du  Code,  et  d’une  transcription  Tntte  éga- 
lement depuis  le  Code  (la  plupart  ries  acquéreurs 
n'ayant  transcrit  que  depuis  le  Code).  — Cela 
posé,  le  demandeur  soutenait  que  la  Cour  d’appel 
avait  doublement  violé  les  articles  cl-de-sus,  — 
1*  Soit  en  dèclaraut  le  privilège  du  vendeur  sus- 
ceptible d’être  purgé  par  ta  transcription  des  ven- 
tes postérieures,  lorsqu’il  n'avait  pas  été  inscrit 
antérieurement  ;— 2“  Soit  en  donnant  elTet  U une 
transcription  nulle,  qui  ne  portait  pas  surla  vente 
faite  par  le  débiteur  principal,  grevé  du  privilège 
qu'il  s'agissait  de  purger. 

Sur  la  première  partie  du  moyen  de  cassa- 
tion. laquelle  présentait  à décider  la  question  de 
savoir  si  la  transcription  des  ventes  ultérieures 
purge  le  privilège  non  Inscrit  du  premier  ven- 
deur. le  demandeur  soutenait  que  le  privilège  du 
vendeur  doit  être  respecté  quoique  inscrit  après 
les  reventes  et  après  leur  Inscription  ; qu'il  ne 
tient  point  son  rang  ni  mèmeson  effet  de  sou  in- 
scription ; qu'il  date  toujours  de  la  vente,  à quel- 
que époque  qu'il  soit  inscrit,  et  que  le  Code  ne 
prescrivant  aucun  délai  au  vendeur  pourinscrirc 
son  privilège, -Ce  privilège  ne  peut  aujourd'hui 
s'éteindre  que  parle  paiement  ou  par  laprrscrip- 
tlon.— Le  demandeur  invoquait  sur  ce  point  la- 
vis de  M.  Tirrtble,  Hépert.,  loin.  10,  p,  41,  4* 
édition. 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen  de  cassation, 
CI  relativement  à la  question  de  savoir  si  l’acqué- 

reur  qui  veut  purger  doit  transcrire  toutes  les  ven- 


tes qui  ont  été  folles  de  l'Immeuble  grevé,  le  de- 
mandeur. qui  soutenait  l'affirmative  de  cette  ques- 
tion, Invoquait  l'autorité  de  M.  Favard.  dans  son 
Traité  des  pririle gts  et  hypothèques,  page  158,  et 
une  opinion  éertle  de  M.  T....  ainsi  conçue:  — 
• Les  tiers  délcnleurs  sont  obligés  de  remplir 
toutes  les  formalites  prescrites  pour  purger  les  hy- 
pothèques et  les  privilèges,  ou  pour  empêcher 
que  les  hypothèques  ou  privilèges  non  encore  In- 
vertis ne  viennrut  porter  leur  emprrlnte  sur  les 
immeubles  acquis  par  eui.—  Les  ont-ils  remplies 
ces  formalités,  en  se  contentant delranscrire  leurs 

nres  litres  d'acquisition,  sans  transcrire  ecm 
■urs  auteurs,  qui  n’avaient  pas  eux-mêmes 
observé  cette  formalité?  Je  ne  le  pense  pas.  — Je 
n'ignore  pas  qu’une  espère  d’usage  contraire  s’cK 
Introduit  ou  a cherché  à s’introduire,  et  qu’on  a 
jugé  plusieurs  fois  que  les  hypotheques  prises  sur 
tous  les  précédons  proprietaires  étaient  suffisam- 
ment purgées  par  la  transcription  (lu  rontrat  du 
dernier  acquéreur,  suivie  de  la  notilirallon  et 
des  autres  rormalités  prescrites  a cet  effet,  pourvu 
qu’on  eût  rapporté  exactement  les  noms  Je  tous 
les  propriélalrrs  précédrns  dont  les  litres  d’ac- 
quisition n'avaient  pas  encore  été  purgés 
« J’avouo  que,  malgré  mon  profond  respect 
pour  les  décisions  des  Cours,  Je  n’ai  pu  concevoir 
encore  sur  quel  fondement  reposaient,  soit  cet 
usage  nouveau,  soit  les  modifications  qu'on  y ap- 
porte.—Si  le  titre  dont  la  loi  ordonne  indispen- 
sablement la  transcription  est  visiblement  celui 
consenti  par  le  vendeur,  sur  la  tète  duquel  exis- 
taient les  hypothèques,  je  ne  vois  pas  qu’aucun 
usage  puisse,  contre  le  upu  bien  Tunnel  delà  loi, 
dispenser  de  la  nécessité  de  transcrire  l’aliéna- 
tion consentie  par  un  propriétaire  antérieur,  qui 
avait  aussi  établi  des  hypothèques  sur  l'immcublc 
qu'il  s’agit  de  purger.- Les  modifications  qu'on 
parait  vouloir  apporter  à In  nouvelle  doctrine 
n’en  pallient  pas  les  vices.  On  esl-ec  que  doit  se 
trouver  le  rappel  de  tous  les  noms  des  précédons 
propriétaires  dont  les  litirsd'acqulsltinn  n'avaient 
pas  été  purgés?  est-ce  dans  le  dernier  contrat  de 
vente?  est-ce  dans  les  notifications  à faire  par  le 
dernier  arquéreur?  (tnelle  est  la  loi  qui  déclare 
suffisantes  de  simples  nomenclatures?  et, s’il  n’en 
existe  pas.  qurllr  est  l'autorité  qui  pourra  don- 
ner a ces  formes  fantastiques  le  Caractère  de  la 
régularité?— Ce  que  Je  vois  le  mieux,  c’est  que 
tout  le  système  des  nouvelles  lois  hypothécaires 
repose  sur  la  publicité;  c'est  que  ces  mêmes  lois 
veulent  que  le  contrat  d'aliénation  d’un  immeu- 
ble grc? é d'hypothèque  que  l’on  veut  purger, soit 
transcrit  littéralement  et  en  entier  dans  un  re- 
gistre public  destiné  à rel  usage;  c’est  que  les 
précédons  contrats  d'allénaliun  qui  n’onl  pas 
passé  dans  ce  creuset,  doivent  être  transcrits, 
comme  le  dcniirr,  littéralement  et  en  entier  ; et 

9 n'une  simple  désignation  des  noms  des  préeé- 
ens  vendeurs,  qu’aucune  loi  ne  prescrit  ni  n’in- 
dique, ne  peut  remplacer,  dans  le  sens  de  la  pu- 
blicité. la  transcription  entière  des  actes  uaus 
un  registre  publie. 

< Je  ne  puis,  au  surplus,  ni  changer  d’opinion 
sur  ce  sujet,  ni  me  départir  des  motirs  sur  lesquels 
elle  est  appuyée  dans  le  Hépertoire  de  jurispru- 
dence, sous  le  mot  Transcription,  g 3,  n“  3.  J’y 
ajouterai  seulement  une  raison  nouvelle  que  Je 
puise  dans  le  telle  même  de  lu  loi.— Lorsqu'apres 
la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  cl  la  noiili- 
ealinn  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  l'un 
des  créanciers  veut  surenchérir,  il  doit,  aux  ter- 
mes de  l'art.  31  de  la  loi  du  tl  brum.  au  7,  et  do 
l'art.  218...  ir  3,  du  Gode  civil  : <signitier  celle  ré- 
solution U l'acquéreur  et  au  vendeur.  • Celle 
réquisition  (dit  l'ut,  31  de  la  loi  du  11  bnuu. 
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an  7)  est  signifiée  tant  à l’acquéreur  qu’au  ven- 
deur. »— L’art.  2185  du  Code  civil  s’exprime  en- 
core en  des  ternies  plus  significatifs,  niais  qui 
d’ailleurs  ont  le  même  sens  : « Lorsque  le  nouveau 
propriétaire  a fait  cette  notification...  tout  créan- 
cier dont  le  litre  est  inscrit,  peut  requérir  la  mise 
aux  enchères...  à la  charge,  1°  que  celte  réquisi- 
tion sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans 
uaranle  jours...  2°  quelle  contiendra  soumission 
u requérant  de  porter  ou  de  faire  porter  son 
prix  a un  dixième  en  sus...  3®  que  la  même  signi- 
fication sera  faite  dans  le  même  délai  au  précé- 
dent propriétaire,  débiteur  principal.  • 

• Cette  formalité  a évidemment  pour  objet  de 
mettre  le  précédent  propriétaire  débiteur  princi- 
pal .à  portée  de  faire  cesser  toutes  les  procédures 
et  les  recours  qu'elles  pourraient  amener  contre 
lui , en  payant  intégralement  les  créanciers  per- 
sonnels. 

• Mais  s'il  y a eu  deux  ou  trois  ventes  successives, 
sans  qu’on  ait  ni  transcrit  ni  purgé  les  hypothè- 
ques, si  chacuu  de  ces  vendeurs  successifs  a con- 
tracté des  dettes  et  constitué  des  hypothèques 
sur  l’immeuble  qu'il  s’agit  de  purger,  certaine- 
ment chacun  de  ces  vendeurs  sera  débiteur  prin- 
cipal de  scs  propres  dettes;  le  second  vendeur  ne 
sera  pas  débiteur  principal  des  dettes  contractées 
par  le  premier,  pas  plus  que  le  dernier  vendeur 
ne  sera  débiteur  principal  des  dettes  contractées 
par  les  vendeurs  précédons.  Il  faudra  donc  que 
le  créancier  enchérisseur  signifie  sa  réquisition  à 
chacun  des  vendeurs  précédons,  afin  que  chacun 
d’eux  soit  mis  a portée  d’arrêter  les  poursuites,  et 
d’acquitter  l’entière  dette  dont  il  est  débiteur 
principal.  — Or,  la  signification  faite  par  le  créan- 
cier enchérisseur  au  dernier  vendeur,  a été  né- 
cessairement précédée  de  la  transcription  de  la 
dernière  vente  et  de  la  notification  aux  créanciers 
inscrits.  — Je  demande  pourquoi  la  signification 
faite  parce  créancier  enchérisseur  au  second  ven- 
deur, ne  devrait  pas  aussi  être  nécessairement 
précédée  de  la  transcription  de  la  seconde  venu*  ?» 

Ainsi,  cette  disposition  commune  aux  deui  lois 
nous  ramène  à la  nécessité  de  la  transcription  de 
toutes  les  ventes  successives  oui  n’ont  pas  reçu 
celle  formalité.  — En  partant  ne  ce  principe,  les 
tiers  acquéreurs  qui  n’ont  transcrit  que  leur  seul 
acte  d’acquisition . n’auraient  pas  rempli  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi , pour  empêcher 
ue  les  hypothèques  et  privilèges  susceptibles 
'inscription  fussent  inscrits  efficacement,  pour 
purger  en  un  mot  les  hypothèques  cl  privilèges 
encore  imparfaits  lors  de  leurs  acquisitions.  — 
Leur  transcription  imparfaite  n’a  donc  pas  pu 
empêcher  que  le  privilège  d'Ailbaud  fût  inscrit 
postérieurement;  que  cette  inscription,  faite  le 
10  fév. , ne  donnât  au  privilège  toute  la  force 
dont  il  était  susceptible;  qu’cnlin  le  droit  réel 
résultant  de  ce  privilège  n’atteignit  les  biens  pos- 
sédés par  eux , et  n’y  imprimât  son  caractère.  — 
Si  les  biens  par  eux  acquis  étaient  réellement 
hypothéqués  a raison  du  privilège  inscrit  d'Ail- 
haud,  ils  n'ont  pu  s’opposer  à ce  que  ces  mêmes 
biens  fussent  saisis  cl  veudus  sur  eux  : « Faute 
par  le  tiers  détenteur  <dil  l'art.  2169  du  Code 
civil)  de  satisfaire  pleinement  à l'une  de  ces  obli- 
gations, chaque  créancier  hypothécaire  a droit  de 
faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué.  ■ 
L’arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  qui  leur  a accordé 
la  distraction  définitive  des  biens  par  eux  acquis, 
a donc  violé  cet  art.  2169. 

Les  défendeurs  ont  répondu  par  des  moyens 
qui  ont  servi  de  base  à l’arrêt  de  la  Cour  régula- 
trice. 

arrêt  ( après  quatre  délibérés). 

LA  COU  U;— Considérant  que  les  tiers  détcu- 
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leurs  dont  il  s’agit,  ont  fait  transcrire  leurs  con“ 
trats,  les  uns  sous  l'empire  de  la  loi  de  bruin.  an  7» 
les  autres  depuis  la  publication  du  Code  civil  ; — 
Considérant , à l’égard  des  premiers , que  leur 
transcription  ayant  eu  lieu  plusieurs  années  avant 
l’inscription  prise  par  Ailhaud,  il  résulte  des  dis- 
positions de  la  loi  de  brum.  un  7,  lit.  3,  que 
celte  transcription  a purgé  les  immeubles  du  pri- 
vilège à raison  duquel  Ailhaud  s’est  tardivement 
inscrit;  — Considérant,  à l’égard  des  tiers  déten- 
teurs de  la  seconde  classe , que  les  transcriptions 
dont  ils  cxcipent.ct  l'inscription  qu' Ailhaud  leur 
oppose,  n’ayant  été  faites  que  depuis  le  Code  ci- 
vil, on  ne  peut  leur  appliquer  la  loi  de  brum.  an 
7,  qui,  laissée  sans  exécution  par  toutes  les  par- 
ties, n'a  acquis  de  droits  à aucune  d’elles;  qu'en 
conséquence,  l'effet  de  ces  transcriptions  et  in- 
scriptions doit  être  réglé  par  le  Code  sous  l'em- 
pire duquel  ces  actes  ont  eu  lieu;  — Considérant 
qu’aux  termes  de  l’art.  2106:  « les  privilèges  ne 
produisent  d'effet  à l'égard  des  immeubles  qu’au- 
tant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  l’inscription 
sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques, 
de  la  manière  déterminée  par  la  loi;  • — D’où  il 
suit  évidemment  qu'a  défaut  d'inscription  prise 
selon  la  forme  ou  dans  le  temps  prescrit  par  la 
loi,  le  privilège  ou  l'hypothèque  sont  éteints;  — 
Que,  suivant  le  Code  civil,  l’inscription,  pour 
être  valable , devait  être  prise  par  le  créancier 
dans  le  temps  que  l'immeuble  était  encore  entre 
les  mains  de  son  débiteur;  que,  faite  postérieu- 
rement a l'aliénation  de  l'immeuble,  elle  était 
nulle,  soit  que  l'acte  de  mutation  eût  été  ou  non 
transcrit  ; — Que  l’art.  834  du  Code  de  procédure 
civile  a innové  à cette  règle,  en  autorisant  les 
créanciers  à s’inscrire  même  après  l'aliénation  do 
l'immeuble  hy  pothéqué  ù sa  créance,  mais  à la 
charge  expresse  que  l'inscription  fût  faite  avant 
la  transcription  de  l'acte  d aliénation,  ou  au  plus 
tard  quinze  jours  après-, — Considérant,  dans  l’es- 
pèce, qu’Ailhaud  a inscrit  son  privilège  sous 
l’empire  du  Code  civile,  avant  la  publication  du 
Code  de  procédure  civile,  et  dans  un  temps  où 
l'immeuble  qui  lui  servait  de  gage  n'était  plus 
entre  les  mains  de  son  débiteur , pur  conséquent 
à une  époque  où  il  avait  perdu  le  droit  de  s’in- 
scrire ; que  par  conséquent  son  privilège  ne  sub- 
sistait plus  faute  d'avoir  été  conservé  ; — Qu’il  en 
serait  de  même  quand  il  pourrait  réclamer  le  bé- 
néfice de  l’art.  884  du  Code  de  procédure,  puis- 
qu'il est  encore  constant  eu  fait  qu’il  ne  s’est 
inscrit  que  très  longtemps  après  le  délai  de  quin- 
zaine, à dater  de  la  transcription  faite  par  les  nou- 
veaux propriétaires,  et  que  cette  inscription  tar- 
dive n’avait  pu  lui  conférer  les  droits  qu’il  ré- 
clame ; 

Que  vainement  on  oppose,  4°  que  la  transcrip- 
tion faite  par  les  nouveaux  propriétaires  est  nulle, 
ou  du  moins  qu’elle  est  insuffisante  pour  purger 
leurs  immeubles,  attendu  qu’ils  n’ont  fait  tran- 
scrire que  leurs  propres  contrats  qui  ne  rappe- 
laient pas  le  privilège  d'Ailbaud;  que  leurs  titres 
étant  muets  sur  ce  point,  ils  auraient  dû,  aux 
termes  de  l'art.  2181  du  Code  civil,  foire  tran- 
scrire les  contrats  non  transcrits  des  précédens 
propriétaires;  — Considérant  que  l'art.  2181  du 
Code  civil,  n'impose  à celui  qui  veut  purger  un 
immeuble  que  l'obligation  de  transcrire  le  con- 
trat qui  l’a  rendu  propriétaire;  — Que  tel  est  le 
sens  manifeste  de  cet  article,  expliqué  claire- 
ment par  les  numéros  1 et  2 de  l’art.  2183,  qui  no 
parlent  que  de  la  transcription  d’un  seul  acte  de 
mutation;  que  d’ailleurs,  imposer  au  dernier 
propriétaire  qui  veut  purger  sou  immeuble,  l'ob- 
ligation de  transcrire  tous  les  contrats  non 
trouscrit*  des  précédeus  détenteurs,  ce  serait  eij* 
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ger  une  formalité  très  onéreuse,  et  dans  plusieurs 
cas  impossible  à exécuter  ; — Qu 'enfin  il  est  cer- 
tain, d'après  l'art.  2182,  que  ce  n'est  point  la 
transcription  qui  purge  un  immeuble;  que.  dans 
le  système  actuel,  cette  formalité  n’a  principale- 
ment pour  objet  que  d'arrêter  le  cours  des  in- 
scriptions, sauf  le  délai  de  quinzaine  ; que  l'opé- 
ration de  purger  consiste  essentiellement,  suivant 
l'art.  2183,  dans  les  uotiiicatious  qu’il  prescrit  aux 
créanciers  au  domicile  élu  dans  leurs  inscriptions; 
—Qu'il  suit  bien  de  cet  article,  que  celui  qui 
veut  affranchir  son  immeuble  des  charges  dont  U 
est  grevé , est  nécessairement  tenu  de  signifier 
son  contrat  à tous  les  créanciers  inscrits,  non- 
seulement  sur  son  vendeur  immédiat , mais  sur 
tous  les  précédens  propriétaires  ; que , par  une 
conséquence  necessaire,  il  est  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  rechercher  les  créanciers,  et  de 
donner  au  conservateur  les  ren»eigneinens  pro- 
pres à les  lui  indiquer  ; mais  que  pour  parvenir  a 
ce  résultat,  il  a le  choix  des  moyens,  puisque  la 
loi  ne  lui  en  indique  aucun;  que  s'il  juge  a pro- 
pos de  faire  transcrire  des  contrats  antérieurs 
au  sien  , il  en  a la  faculté , mais  rien  ne  lui  en 


impose  l’obligation  ; 

Que  le  résultat  de  ces  principes  est  que  le  créan- 
cier inscrit , qui  n'a  pas  reçu  du  nouveau  pro- 
priétaire les  noliticalions  prescrites  par  la  loi  , 
conserve  tous  les  droits  attachés  à son  inscription 
(sauf  la  modification  marquée  en  Part.  2198), 
et  qu'il  peut  les  faire  valoir,  quel  que  soit  le 
nombre  des  contrats  transcrits  , sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  que  l'immeuble  sur  lequel  il  a hypo- 
thèque soit  purgé  de  sa  créance  ; mais  qu'il  est 
également  hors  de  doute  que  le  créancier,  qui, 
comme  Aiihaud  , n'a  pas  conservé  ses  droits  par 
une  inscription  prise  en  temps  utile,  n'est  ni 
fondé  ni  même  recevable  à prétendre  que  l’im- 
meuble reste  grevé  de  su  créance, 'sous  levain 
prétexte  que  l’ancien  contrat  qui  le  rappelle  n’a 
pas  été  transcrit  par  le  nouveau  propriétaire  ; — 
Vainement  on  oppose , 2°  qu’agissant  en  qualité 
de  vendeur  d’ immeuble , et  réclamant  le  privilège 
qui  lui  était  dû  à ce  titre , Aiihaud  n’était  pas 
tenu,  suivant  l’art.  2108  du  Code  civil,  de  pren- 
dre lui-même  une  inscription  ; que  c'était  a son 
acquéreur  à la  lui  procurer  d'office , en  faisant 
transcrire  son  contrat  ; que  celte  obligation  pas- 
sait du  premier  acquéreur  aux  acquéreurs  succes- 
sifs , et  par  conséquent  aux  détenteurs  actuels  ; 
qu’ainsl  ces  derniers  ne  peuvent  se  prévaloir 
contre  Aiihaud  du  défaut  d'inscription  ; — Con- 
sidérant que  l’article  cité  ne  dit  pas  nue  le  ven- 
deur soit  dans  tous  les  cas  dispensé  de  prendre 
lui-même  une  inscription  ; que  tout  ce  qui  ré- 
sulte de  cet  article  et  du  8£4f  du  Code  de  procé- 
dure civile,  c’est  que  si  le  contrat  est  transcrit, 
la  transcription  vaut  une  inscription  au  vendeur  ; 
mais  qu’il  résulte  non  moins  claii ement  de  ces 
articles , qu’à  défaut  de  transcription  par  l’acqué- 
reur , le  vendeur  ne  peut  conserver  sein  privilège 

Îfu’en  prenant  lui-même  une  inscription , ou  en 
àisanl  transcrire  le  contrat  de  son  acquéreur;  — 


Vainement  on  oppose,  3°  que  sous  l'empire  du 
Code  civil  le  vendeur  d'un  immeuble  pe.ut , à dé- 
faut de  paiement , obtenir  la  résolution  de  la 
▼ente  sans  le  secours  d’une  Inscription,  et  qu’il 
doit  en  être  de  même  lorsqu'il  se  home  à de- 
mander le  prix  qui  lui  est  dû  ; — Considérant 
que  l'action  en  résolution  de  la  vente  et  celle  en 
paiement  sont  essentiellement  distinctes. qu’elles 
produisent  des  effets  et  sont  soumises  a des  prin- 
cipes différons;  qu’ainsi , si  l'une  de  ces  actions 
n’est  pas  assujettie  à telle  ou  telle  formalité  , il 
n’y  a aucune  raison  de  conclure  qué  l’autre  en 
Boit  exempte  ; — Considérant  que  l'arrêt  attaqué, 
wii.— r»  pahtib. 


qui  s'est  conformé  à ces  principes,  loin  d’avoir 
violé  la  loi , en  a fait  une  juste  application  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  13  déc.  4813.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mura  ire,  p.  p.  — Rapp.,  M-  Zangiacomi. — 
Concl.,  M.  Lecoutour,  av.  gén.  — PL,  MM. 
Billoud  et  Guichard. 


PÉREMPTION.  — Jugement  préparatoire. 

— Appelant. 

Un  jugement  préparatoire  rendu  dans  le  court 
d'une  instance  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que 
cette  instance  puisse  tomber  en  péremption  par 
discontinuation  de  poursuites  ultérieures  pen- 
dant trois  ans.  (Cou.  proc.,  3!I7.)  (1) 

La  péremption  de  Vinstance  sur  appel  peut  être 
prononcée  au  préjudice  de  iqv priant  défen- 
deur en  première  instance.  (Cod.  proc.,  40SJ.) 

(Tassin  — C.  Huré.) 

En  l’an  3,  le  sieur  iluré  vendit  trois  arcades  du 
Palais-Royal  au  sieur  Tassin.  — En  l’an  6,  il 
forma  une  demande  en  rescision  de  cette  vente, 
pour  cause  de  lésion  ; et , par  jugement  du  5 fruct. 
an  9,  cette  demande  fut  accueillie. — Sur  l’appel 
du  sieur  Tassin , la  Cour  de  Paris  infirma  le  ju- 
gement du  5 fruct.  an  9.  — Son  arrêt  fut  cassé  le 
23  therm.  an  11,  et  l’affaire  renvoyée  devant  la 
Cour  d'appel  de  Rouen. 

Le  2 germ.  an  12,  la  Cour  de  Rouen  ordonna , 
avant  faire  droit,  une  estimation  par  experts.  — 
Cette  opération  n’a  pas  été  terminée:  la  dernière 
séance  est  du  5 sept.  1809 , et  depuis  lors,  jus- 
qu’au 26  déc.  1812,  il  y a eu  interruption  de 
poursuites.  A celle  époque,  Huré  demande,  par 
requête,  que  l'instance  soit  déclarée  périmée» 
aux  ternies  de  l’art.  397  du  Code  de  procédure  ; 

3u’en  conséquence , et  suivant  l’art.  469  du  Code 
c procédure , il  soit  déclaré  que  le  jugement 
du  5 fruct.  an  9 a acquis  raulorité  de  la  chose 
jugée. 

Tassin  répond  : 1°  que  lorsque  dans  une  in- 
stance est  intervenu  un  jugement  préparatoire , 
l’instance  ne  peut  plus  tomber  en  péremption, 
quelle  que  soit  la  discontinuation  des  poursuites  ; 
— 2°  d'ailleurs  que , lui  appelant,  était  défen- 
deur originaire  ; qu’il  n'a  eu  aucun  intérêt  d aller 
en  avant;  que  sa  position  exclut  toutes  les  pré- 
somptions qui  ont  fait  admettre  la  péremption. 

ü mai  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  llouen,  en  ces 
termes  : — « Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d’ap- 
pel de  Rouen,  du  9 germ.  an  12,  qui,  avant  faire 
droit,  et  toutes  choses  tenant  état , a ordonné  une 
contre-expertise , est  un  arrêt  préparatoire  rendu 
sur  la  provocation  et  dans  l’intérêt  personnel  de 
Tassin , qui  s’êtait  porté  appelant  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  du  5 fruct.  an  9;  — 
Attendu  qu’il  est  reconnu  que,  depuis  le  5 sept. 
1809,  il  n’a  été  fait  par  les  experts  nommés  en 
vertu  de  cet  arrêt  aucune  opération , ni  par  les 
parties  aucune  diligence  ou  acte  de  procédure  : 
en  sorte  qu’à  compter  du  5 sept.  1809,  jour  de  la 
dernière  vacation  des  experts,  jusqu’au  26  déc. 
1812,  date  de  la  requête  de  Huré  en  péremption 
d’instance,  H y a eu  véritablement  disconlinua- 
tion  de  poursuites  pendant  plus  de  trois  ans  ; — 
Attendu,  en  droit,  que  l’exploit  d'appel  est  in- 
troductif d’une  nouvelle  instance , dans  laquelle 
l'appelant  est  demandeur  en  réformalion  du  ju- 
gement de  première  instance,  et  par  conséquent 
tenu,  en laaite  qualité,  de  remplir  toutes  les  for- 
mes nécessaires  pour  parvenir  au  but  qu'il  se  pro- 
pose ; — Que  les  jugemens  préparatoires  ou  pu- 
rement interlocutoires  sont  des  actes  qui  ne  con- 


(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Bourges,  26  juin 
1811.  et  les  arrêts  cités. 
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siilucnt  pas  des  instances  spéciales  dans  l'instance 
d'appel , mais  qui  font  partie  de  l'instruction  ou 
des  erremeiis  de  la  cause  dans  laquelle  ils  sont 
intervenus  ; — Qu’aussi , dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Normandie  et  autres  Cours  où  Pou  ne 
suivait  pas  le  règlement  fait  par  le  parlement  de 
Paris,  le  28  mars  i(>92,  les  jugement  préparatoi- 
res et  interlocutoires  tombaient  incontestable- 
ment dans  la  péremption  acquise  par  trois  ans 
de  discoutinuation  de  procédure  ; — Qu’il  est 
Sensible  que  celte  doctrine  est  celle  qui  a été 
adoptée  en  l’art.  397  du  Code  de  procédure,  puis- 
que, dans  son  premier  paragraphe,  il  est  conçu 
en  des  termes  généraux , qui  excluent  toute  ex- 
ception qu’on  voudrait  introduire  hors  des  deux 
cas  exprimés  au  second  paragraphe  du  même  ar- 
ticle, dont  la  teneur  suit:  — « Toute  instance, 
encore  qu’il  n’y  ait  pat  eu  constitution  d avoué, 
sera  éteinte  par  discoutinuation  d • poursuites 
pendant  trois  ans.  — Ce  délai  sera  augmente  de 
six  mois  dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  a de- 
mande en  reprise  d’instance  ou  constitution  de 
nouvel  avoué;  * — El  vu  Part.  Uî9,  portant: 

« La  péremption  en  cause  d’appel  aura  l effet  de 
donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de 
la  chose  jugée , • — La  Cour  déclare  eteiulc,  par 
discoutinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans, 
l’instance  lice  en  celle  Cour  entre  lui  et  Tassin, 
sur  l’appel  interjeté  par  ce  dernier  du  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  5 Cruel,  au  9, 
et  ledit  appel  péri  ; — En  conséquence , déclare 
que  ledit  jugement  a acquis  la  force  de  la  chose 
Jugée , etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  Tassin.  — 
11  reproduit  son  système,  et  prétend  qu'il  y a 
eu  fausse  application  des  art.  397  et  469  du  Code 
de  procédure. 

ARRÊT. 

LA  COCK  ;*  — Attendu  qu’il  n’a  été  fait , sur 
l’appel,  aucune  procédure  depuis  le  6 sept.  480», 
époque  de  la  dernière  vacation  des  experts,  jus- 
qu'au 2ü  déc.  1812,  époque  de  la  demande  eu 

(I)  Celte  decision  présuppose  que  la  législation 
qui  nous  régit  maintenant  » conservé  les  priucipes 
du  droit  romain  suivant  lequel  les  veuves  qui  sc  re- 
mariaient ou  tena.eul  une  conduite  impudique  pen- 
dant l'annee  de  deuil,  perdaient  p.  r cela  meme  les 
avantages  qu'elle»  avaient  reçus  de  leurs  maris; 
point  de  droit  qui,  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, s'était  maintenu,  dans  toute  sa  rigueur,  du 
moius  à l'égard  de  la  l'eiuuie  qui  s’abdudouuail  à l'in- 
conduite. il’.  Itousseaud  du  Lacotube,  Jurtsp.,  cio., 
V®  \oces  (Seconde»;,  paît.  4j.Mai*  aujourd'hui,  il  est 
reconnu  par  les  jurisconsultes  qu'il  n’en  est  pas  ainsi 
sous  l'empire  du  Code  civil  qui,  précisant  toutes  les 
causes  dm  capacité  et  d'indignité,  et  gardant  un  si- 
lence absolu  sur  lus  veuves  qui  se  remarient  ou  mal- 
versent  dans  1 année  de  deuil,  a par  cela  meme  en- 
levé a ce  fait  le  caractère  d indignité  qu’il  présentait 
autrefois.  1. en  ce  sens,  Merlin,  Ht  péri .,  v°  Deuil, 
§ 2;  Delvincourt,  l.  2,  p.  387  ; V oreille,  des  Üuc- 
tenions,  t.  3,  art.  1047,  n.  2.— Neanmoins,  le  Jour- 
nal du  Palais  (3*éd.),  on  rapportant  l'arrêt  que  nous 
recueillons  ici,  fait,  sur  ce  point,  une  distinction  en- 
tre les  donations  entre-vils  et  les  libéralités  testa- 
mentaires. 11  admet, quant  aux  premières,  que  les 
héritiers  nepourraieut  demander  la  révocation  pour 
cause  d'iucuuduile  de  la  tcinrne  ; mai»  qu'il  eu  se- 
rait autrement  a l’egard  des  secondes;  il  se  foude 
sur  les  art.l04(i  et  1 u 47  doul  le  premier  décidé  que 
les  mêmes  cause»  qui  autorisent  la  demande  eu  ré- 
vocation des  donations  entre- vifs,  seront  admises 
pour  les  demandes  en  révocation  de*  dispositions  tes- 
tamentaires, cl  dont  le  second  déclare  que,  lorsque 
la  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  4 


a Cour  de  cassation.  ( 14  Die.  ISIS.  ) 

péremption  d’instance  ; — qu’il  y a eu , par  cou* 
séquent,  sur  l’appel,  discontinuation  de  poursui- 
tes pendant  trois  ans;  que,  d'après  l'art.  397  du 
Code  de  procédure  civile , toute  instance  est 
éteinte  par  cessation  de  poursuite*  pendant  trois 
ans;  que  la  généralité  de  ces  expressions  com- 
prend évidemment , même  les  cas  où  11  est  in- 
tervenu comme  dans  l’espèce , un  jugement  pré- 
paratoire dans  l’Instance  d’appel,  lorsqu’il  s'est 
écoulé,  postérieurement  à ce  jugement . un  délai 
de  trois  ans  saus  poursuites,  à compter  du  dernier 
acte  de  la  procédure  ; 

Considérant  enfin  que  l'art.  4ü9  du  Code  de 
procedure , en  déclarant  que  la  péremption , en 
cause  d’ap|K»l , à l’effet  de  donner  au  jugement  de 
première  instance  la  force  de  chose  jugée , a eu 
évidemment  pour  objet  de  punir  la  négligence 
de  rappelant  ; que  , par  conséquent  , Jacques 
Tassin,  qui  était  appelant,  a eu  a s’imputer,  quoi- 
qu’il fût  défendeur  au  principal  , d'avoir  laissé 
écouler  trois  ans  sans  poursuites;  que  , par  cette 
inaction , le  jugement  de  première  instance  o 
acquis  la  force  de  chose  jugée  ; — Relelte , etc. 

Du  14  déc.  1813.  — Sert.  rcq.  — Prés,  étdye , 
M.  Lasaudade.  — Rapp .,  M.  vergés.  — Coud., 
M.  Giraud  , av.  gén.  — PI.,  M.  Champion. 

1*  1KUIGN1TÉ— Vküve.-Actios.  -DmsT 
MUTÉ» 

2°  àc<:koi>8kmbnt. —Renonciation. 
i°Lc  cohéritier  qui,  seul,  a formé  une  action  en 
indignité,  notamment  contre  la  veuve  du  dé- 
funt pour  cause  d’incotuluite  et  de  malversa- 
tion, doit  seul  en  recueillir  le  bénéfice.  A son 
égard,  V acl ion  est  indivisible  dans  ses  effets 
quoique  divisible  dans  son  exercice. 

A eintniuins,  si  V action  en  indignité  a été  écartée 
à l’égard  de  l’un  de  ses  coheritiers , fl  ne  pro- 
file pas  de  la  part  que  ce  cohéritier  eût  obtenue 
au  cas  de  succès.— Cette  part  preste  à V adver- 
saire contrequi  l'action  en  indignité  était  exer- 
cée II). 


la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans 
l’annee  à compter  du  jour  du  délit.  « Or,  continue 
ce  recueil,  quelle  injure  plu*  grave  pour  la  mémoire 
du  mari  que  la  conduite  déréglée  et  scandaleuse  de 
sa  femme  ? u Et  à l’appui  de  ce  système,  te  Journal 
du  Palais  cite  un  arrêt  de  Cas»,  du  15  juin  1831 
ui  l'aurait  consacré,  en  ce  sens  du  moins  qu’il 
oc  tarerait  révoqué,  par  suite  de  l’adultère  de  l’un 
des  epoux  , le  legs  qui  lui  avait  été  fait  par  son 
conjoint. 

Disons  d’abord  quefarréldu  15  juin  1831  ne  décida 
en  aucuue  façon  que  l'adultérc  du  mari  puisse,  sur  la 
demande  des  heritiers,  faire  révoquer  le  legs  à lui  Tait 
par  sa  femme.  (K. cet  arrêt  dans  notre  Vul.de  t.^?.! . 
2 1 4.)  L'influence  dePiDconduitcdu  légataire  sur  îe  sort 
de  la  libéralitéavail  clé  appréciée,  il  est  vrai. par  les  ju- 
ges du  fond;  mais  ce  point  fut  écarté  du  débat  par  fin 
de  non-recevoir,  lorsqu’il  fut  soumis  à la  Cour  su- 
prême, par  le  muufque  le  légataire  ne  s’était  pas 
pourvu  à temps  contre  la  decision  interlocutoire 

Jui  l'avait  prqiugé.  Ajoutons  ensuite  que  la  décision 
es  juges  du  fond  se  rapportait  plutôt  au  point  de 
savoir  si  les  héritier»  peuvent  se  prévaloir  pour 
faire  annuler  la  libéralité  testamentaire,  du  fait  d’a* 
dullére  consomme  dans  les  trois  mois  qui  avaient 
précédé  la  mort  de  la  testatrice,  alors  que  celle-ci  avait 
gardé  le  silence,  qu’à  celui  desavoir  si  l'inconduite 
du  légataire  était  aujourd’hui  comme  autrefois  uno 
cause  d’indignité,  qui  empêcherait  de  recueillir  nnn 
libéralité  testamentaire.  On  peut  donc  dire  quQ 
l’arrêt  cité  ne  préjugé  rien  sur  ce  point. 

Faut-il  admettre  que  l’art.  1047  du  Code  civil 
soit  plu»  formel  & cet  égard?  Nota  rte  1*  pcDsooj 
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S* Ici  droits  d’un  cohéritier  ne  profitent  à Vautre 
cohéritier  par  droit  d’accroissement , qu'au 
cas  de  renonciation  de  sa  part,  lei  choses  étant 
encore  entières. 

(V*  Lavabre— C.  Gaffier.) 

La  veuve  Fraissinhes  était  accusée  d'incondui- 
te et  de  malversation  dons  l'an  de  deuil.  — Cinq 
héritiers  du  mari  se  sont  réunis  pour  la  Taire  dé- 
clarer indigne  de  recueillir  les  biens  de  ce  der- 
dernier,  biens  qu’elle  avait  trouvés  dans  la  suc- 
cession d'un  enfant  commun  prédécédé. 

20  prair.  an  11,  Jugement  du  tribunal  de  Rho- 
des qui  refasede  prononcer  l’indignité,  souspré- 
texleque  la  malversation  n'est  pas  constante  , et 
que  d'ailleurs  les  lois  romaines  sur  les  fenimesqui 
malversent  dans  l'an  de  deuil  sont  abrogées  par 
le  loi  du  17  niv.  an  9. 

Des  cinq  héritiers  quatre  ont  acquiescé  & ce 
logement.— Il  n'y  eut  appel  que  parle  cinquième 
héritier,  la  dame  Gaffier.--  Plus  tard,  les  héri- 
tier* non  appeians  voulurent  intervenir.  — lia 
soutinrent  que  s’agissant  d'indignité,  matière  , 
suivant  eux,  essentiellement  indivisible,  tous  les 
héritiers  devaient  profiter  de  l'appel  interjeté  par 
run  d eux. 

19  déc.  1808  , la  Cour  d’appel  de  Montpellier 
rejette  cette  intervention  de  la  part  des  héritiers 
qui  n’avaient  pas  expressément  appelé.  — Ainsi, 
le  jugement  du  90  prair.  an  II  obtint  contre  cea 
quatre  héritiers  toute  l’autorité  de  la  chosejugée 
—Il  n'exista  plus  d’instance  qu’entre  la  veuve  et 
la  dameGaffler,  qui  était  le  cinquième  héritier 
du  mari  de  l'intimée. 

Dans  ces  circonstance* , la  dame  Gaffier  con- 
clut à ce  que  la  venve  fût  tenue  de  lui  abandon- 
ner rentière  succession  de  son  mari,  attendu,  di- 
tait-elle,  l’indivisibilité  essentielle  de  la  matière. 
—Dans  ce  système,  la  veuve  n’aurait  retiré  au- 
cun avantage  de  cette  circonstance  que  quatre 
des  cinq  héritiers  de  son  mari  avaient  été  débou- 
tés de  leur  demande  en  revendication  pour 
cause  d’indignité,  par  un  jugement  passé  en  for- 
ce de  chose  jugée. —La  part  et  portion  des  qua- 
tre héritiers  déboutés  de  leur  demande  aurait 
été  dévolue  par  droit  d’accroinement  a la  dame 
Gaffier,  qui  seule  restait  en  cause. 

La  veuve  soutenait  au  contraire  qu'il  y avait 
Chose  jugée  en  sa  faveur  sur  les  quatre  cinquiè- 
mes de  la  succession  de  son  mari  ; que  dans  tous 
les  cas,  elle  ne  pouvait  être  déchue  pour  cause 
d'indignité  que  du  cinquième  restant  ; que  si 
l'indignité  en  soi  est  quelque  chose  d'indivisible, 
elle  n’en  est  pas  moins  très  divisible  dans  ses  ef- 
fet* et  dans  sou  exécution,  suivant  l'art.  1917  du 
Code  civil. 

97  août  1811  , arrêt  qui  adjuge  l'entière  suc- 
cession à la  dameGaffler:— «Attendu  qu'il  résulte 
de  Pcnquêle  que  la  dame  Fraissinhes,  veuve  Lt- 
vabre,  a malversé  dans  l'an  de  deuil  de  son  mari; 
que  la  peine  attachée  à l’indignité  est  indivisi- 
ble, et  qu'il  contrasterait  que  ladite  Fraissinhes 
pût  succéder  à son  mari  pour  une  partie , et 
qu'elle  fût  indigne  pour  le  surplus.  » 


pas.  Cet  article  ne  parle  pas  en  effet  de  l'inconduite 
de  l’époux  comme  fause  de  révocation  de  la  libéra- 
lité testamentaire;  il  signale  seulement  l’injure  grave 
à la  mémoire  du  testateur  comme  pouvant  pro- 
duire ce  résultat,  si  la  demandées!  formée  dans  l’an- 
née du  délit.  Or,  l’inconduite  de  l’époux  est-elle 
une  injure  h la  mémoire,  dans  la  véritable  accep- 
tion du  mot?  Non,  sans  doute;  il  est  impossible  de 
prétendre,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  de  Nîmes  dans 
un  arrêt  du  llfév.  1827,  qui  rejette  formellement 
la  doctrine  que  nous  combattons  ici,  que  la  mémoire 
tte,c«taiqiai  repose  dans  la  loml>e  soit  atteinte  par  les 


Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Lavabre, 
pour  contravention  à l’art.  1917  du  Code  civil» 
qui  détermine  les  caractères  de  l’indivisibilité* 
— La  demanderesse  soutenait  que,  dans  l'es- 
pèce, I)  n'y  avait  aucunement  Indivisibilité» 
s’agissant  en  résultat  d'une  succession  très  divi- 
sible de  sa  nature. 

La  défenderesse  se  retranchait  sur  ce  que  qua- 
tre des  cohéritiers  ayant  perdu  la  faculté  de  faire 

Îironoticer  dans  leur  intérêt  la  peine  d'indignité, 
es  droits  de  tous  ces  héritiers  se  seraient  féa- 
nis  dans  sa  personne  par  droit  d'accroissement. 

AKItÊT. 

LA  ('OCR  ; — Vu  les  art.  89  de  la  loi  du  17  niv. 
an  9,  et  1917  du  Code  civil*  ^Attendu  que  tous 
ceux  qui  ont  droit  h une  succession  sont  autori- 
sés à demander,  chacun  dans  son  intérêt  particu- 
lier, au  possesseur  des  biens  qui  en  dépendent 
la  part  et  portion  qui  leur  en  appartient;  et  que, 
dans  l’espèce , les  cinq  cohéritiers  paternels  de 
JeamPierre  Lavabre  se  sont  réunis  pour  former, 
chacun  dans  son  intérêt,  la  demande  en  relâche- 
ment des  biens  de  sa  succession;  — Attendu 
que  , par  un  jugement  qui  est  passé  en  force  de 
chose  jugée  contre  quatre  desdits  cohéritiers , la 
demanderesse  en  cassation,  contre  laquelle  l'ac- 
tion en  relâchement  avait  été  formée,  a été  main- 
tenue dans  les  biens  provenant  de  la  succession 
de  son  fils;— Qu’il  ne  restait,  dés  lors,  plus  rien 
à juger  sur  l’appel  qu’avait  interjeté  le  cinquiè- 
me desdits  cohéritiers  paternels  dudit  Jean- 
Pierre  Lavabre  , dans  l'Intérêt  des  quatre  autre* 
desdits  cohéritiers , ni  quant  à l’objet  de  la  de- 
mande qu’ils  avaient  formée;  — Qu’à  la  vérité, 
un  seul  des  cohéritiers  peut  former  l’action  en 
indignité,  et  que  seul  il  doit  profiter  de  toute  la 
succession,  si  les  autres  cohéritiers  refusent  de 
se  joindre  à lui  pour  l'exercice  de  cette  action; 
maisque,  dans  l’espèce,  tous  ont  formé  leur  de- 
mande, que  chacun  d’eux  a réclamé  sa  part  dans 
la  succession  du  fils  Lavabre  ; — Que,  si  l'indigni- 
té est  une  peine,  elle  ne  l’est  réellement  que  dans 
l'intérêt  des  parties  intéressées;  d'où  il  suit  que 
les  effets  purement  civils  de  celle  peine  appar- 
tiennent à chacun  des  cohéritiers  qui  les  récla- 
ment, et  qu'ils  se  distribuent  entre  ccs  cohéri- 
tiers, en  proportion  du  droit  que  chacun  peut 
avoir  à la  succession  ;— Que  la  Cour  impériale  de 
Montpellier  l'a  reconnu  elle-même  ainsi  par  son 
arrétdu  19  déc.  1806, en  déclarant  les  quatre  co- 
héritiers du  fils  Lavabre,  qui  n’avaient  pas  appelé 
dans  le  délaide  droit,  non  recevablcsdans  leur  in- 
tervention sur  l’appel  de  la  défenderesse,  et  dana 
leur  adhésion  à son  appel  ; — Qu’en  le  jugeant 
ainsi,  la  Cour  impériale  de  Montpellier  a recon- 
nu en  effet,  et  de  la  manière  la  plus  formelle , 
qu'il  n’y  avait  pas  indivisibilité  dans  l'action  ; 
car  s’il  y avait  eu  réellement  indivisibilité,  l'ap- 
pel de  la  défenderesse  aurait  profilé  à tous  ses 
cohéritiers;  — Que  cependant  la  Cour  impériale 
de  Montpellier  a jugé  , par  son  arrêt  définitif, 
qu'il  y avait  indivisibilité;  en  quoi  elle  a porté 
une  décision  absolument  contraire  à celle  qu'elle 


torts  d’antrui,  survenus  après  son  décès  ; car  l’incon- 
duite d'une  veuve,  toute  répréhensible  qu'elle  est, 
laisse  la  réputation  du  mari  pleine  et  entière,  telle 
qu’elle  était  au  temps  de  sa  vie;  sa  vie  ne  reste  pas 
moins  honorée  si  elle  a mérité  de  l’être,  et  l’on  ne  peut 
assimiler  cette  inconduite  k l'imputation  d’un  fait 
personnel  au  défunt,  capable  de  diffamer  sa  mé- 
moire; ce  qui,  dans  l’esprit  de  la  loi  nouvelle,  con- 
stituerait l’injure  grave  que  l’art.  1047  a eu  pour  ob- 
jet d’atteindre.  V.  aussi  en  ce  sens,  Yazedlé,  des 
Successions,  sur  l’art.  1047,  a°  2. 


JO* 
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avait  rendue  le  13  déc.  1806  ; — Attendu  que , 
quandon  ferait  abstraction  decette  circonstance, 
la  Cour  impériale  de  Montpellier  aurait  violé 
ouvertement  les  dispositions  de  l’art.  1311  du 
Code  civil , qui  a été  simplement  déclaratif  des 
anciens  principes , en  considérant  comme  indi- 
visible uue  chose  qui , dans  sa  livraison  et  dons 
son  eséculioo,  était  susceptible  de  dliiséon;— 

Su'en  effet , si  l'indignité  en  elle-même  est  une 
ioso  indivisible , elle  ne  peut  l étre  dans  ses 
efTcls  et  dans  l’esécution,  lorsqu'elle  a pour  ob- 
jet le  partage  d’une  succession  évidemment  indi- 
visible de  sa  nature  ; 

Qu'il  n'y  avait  eu  au  procès  ni  désistement  de 
demande,  ni  renonciation  de  ia  part  d’aucun  des 
cohéritiers  de  la  défenderesse;  que  tous  au  con- 
traire avaient  usé  de  leurs  droits  par  une  action 
intentée  en  justice  et  suivie  jusqu’à  sentence  dé- 
finitive qui  avait  irrévocablenienlfiiéleursdroits, 
à l'égard  de  ceusqui  ne  s'en  étaient  pas  rendus 
appelans;  — Que  la  sentence  ayant  passé,  à leur 
égard,  en  force  de  chose  jugée,  leurs  droits  avaient 
passé  dans  les  mains  de  la  partie  qui  les  leur 
avait  contestés;  — Qu'il  ne  peut  y avoir  droit 
d'accroissement , en  pareil  cas . au  profil  des  co- 
héritiers; que  ce  droit  ne  pourrait  résulter  que 
d'une  renonciation  pure  et  simple  ;—  Casse , etc. 

Du  U déc.  1813.— 9ect.  civ.— Prit.,  il.  Mour- 
re. — Bapp. , M.  Carnot — Cône!. , M.  lourde  , 
av.  gén — Pt.,  MM.  Mailhe  et  Costa. 

DONAT.  DE  BIENS  PRÉSENS  ET  A VENIR. 

—Don  mutuel.— Renonciation  . 

L'art.  17  de  Cordon n.  de  1731,  qui  permet  ou 
donataire  de  biem  présens  et  d venir,  de 
renoncer  aux  biens  a venir  et  de  s'en  tenir 
aux  biens  prétens  pour  qu'ils  lui  loient  ac- 
quit du  jour  de  ia  donation,  sans  être  grevée 
Uct  dettes  futures  du  donateur,  s'applique 
meme  au  cas  de  donation  mutuelle  entre  con- 
jointe, subordonnée  au  cas  de  survie,  bien 
qu'une  telle  donation  soit  réputée  d cause 
de  mort  (1). 

(Noir  et  Gordon— C.  Tabtrin,  V*  Gordon.) 
Dans  le  contrat  de  mariage  de  Pierre  Gordon  et 
Marie  Tabarin.en  date  du  30  jauv.  1781,  figure  la 
clause  suivante:— a Les  futurs  époui  te  fout  do- 
nation mutuelle,  pure,  simple,  trrétocable  et  à 
cause  de  mort,  de  tous  leurs  biens,  droits,  meu- 
bles, immeubles  présent  et  a venir,  en  quoi  que 
lesdilt  biens  puissent  consister  et  en  quel  lieu 

au’ilt  soient  situés  au  Jour  du  décès  de  l’un 
'eus,  pour,  par  le  survivant , se  mettre  eu  pos- 
session des  biens  du  prémourant,  eu  faire  jouir 
et  disposer,  etc,  a 

Après  avoirconlracté,le8prair.  an  13,  une  obli- 
gation de  i, DUO fr.  en  faveur  de  JeanNoir  et  Jean- 
Baptiste  Gordon,  Pierre  Gordon  est  décédé,  et 
Marie  Tabarin , sa  veuve , s’est  mise  en  posscs- 
aion  des  biens  présent  à l'époque  de  la  donation. 

Ultérieurement,  les  sieurs  Noir  et  Gordon  ont 
actionné  cette  dernière  en  paiement  de  la  somme 
due  par  Pierre  Gordon.  — Marie  Tabarin  a ob- 
jecté que,  n'ayant  accepté  la  donation  faite  dans 
aon  contrat  de  mariage  que  pour  les  biens  pré- 
sens à celle  époque,  elle  ne  pouvait  être  astreinte 
b acquitter  les  dettes  contractées  par  son  mari 
postérieurement  à son  mariage.  Or,  l'obligation 
en  faveur  des  sieurs  Noir  et  Gordon  rentrait  dans 
celte  dernière  hjpotbése;  car  elle  avait  été  con- 
sentie le  I3prair.  an  8,  date  postérieure  a ia  do- 
nation. 

Les  créanciers  Noir  et  Gordon  ont  soutenu  que 


(1)  Y.  sur  ce  point,  les  autorités  citées  dans  la 
discussion, 


Cour  de  caséation.  ( 15  oie.  1813.  ) 

toute  donation  mutuelle  pour  le  cas  de  prédécèl 
devant  être  considérée  comme  faite  b cause  de 
mort,  l'acceptation  de  Marie  Tabarin  devait  avoir 
effet  pour  la  totalité  des  biens  délaissés  par  son 
mari. 

Le  31  août  1810,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui;  « attendu  qu'une  donation 
mutuelle  ne  peut  avoir  effet,  tant  pour  les  biens 
présrns  que  pour  les  biens  a venir,  que  par  le  dé- 
cés  de  l'un  des  époui,  qu'ainsi  elle  doit  nécessai- 
rement être  considérée  comme  une  donation  à 
cause  de  mort;  que,  par  conséquent,  le  dona- 
taire ne  peut  profiler  des  biens  préseus  sans  ac- 
cepter les  biens  à venir,  et  sans  acquitter  toutes 
les  dettes  du  donateur;  condamne  la  veuve  Gor- 
don au  paiement  de  l'obligation  du  13  pr  au  8 a 

Appel  |iar  la  veuve  Gordon,  et  le  18  juin  1813, 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  réforme  ce  juge- 
ment : a Attendu  que,  suivant  l'art.  17  de  l'or- 
donnance de  1731,  sous  l'empire  de  laquelle  fut 
faite  ia  donatiou  dont  il  s'agit,  Marie  Tabarin 
ayant  survécu  a son  mari,  a eu,  en  qualité  de  do- 
nataire, la  faculté  d’opter  pour  s'en  tenir  aui 
biens  présens,  a 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Noir  ci  Gordon,  pour  fausse  application  de  l'art. 
17  de  l ordonn.  de  1731. 

Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage,  ont  dit 
les  demandeurs,  il  se  trouve  des  donations  pures 
et  simples  de  biens  présens  et  à venir,  faites  par 
des  collatéraus  ou  des  étrangers , il  est  certain 
que  l'époux  donataire  ne  peut  s'affranchir  des 
dettes  contractées  par  le  donateur  postérieure- 
ment a la  donation , eu  bornant  ton  acceptation 
aux  biens  prétens  lors  de  cet  acte.  Cela  résulte 
des  termes  formels  de  l’art.  17  de  l'ordonn.  de 
1731,  ainsi  conçu  : a Voulons  néanmoins  que  les 
donations  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
conjoints  ou  de  leurs  descendant,  même  par  dea 
collatéraux  ou  par  des  étrangers,  soient  exceptées 
de  l'art.  15  ci-dessus  (cet  article  défend  les  do- 
nations de  biens  à venir) , et  que  lesdites  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  puissent  com- 
prendre tant  les  biens  a venir  que  les  biens  pré- 
sent , en  tout  ou  en  partie;  auquel  cas  il  sera  au 
choix  du  donataire  de  prendre  les  biens  tels  qu'ils 
te  trouvent  au  jour  du  décès  du  donateur , en 
payant  toutes  les  dettes  et  charges,  même  celles 
qui  seraient  postérieures  a la  donation, ou  de  s'eu 
tenir  aux  biens  qui  existaient  dans  le  temps 

u’elle  aura  été  faite,  en  payant  seulement  les 

eues  èt  charges  existantes  audit  temps.  » — 
Celle  décision  est  fondée  sur  ce  que  le  donateur 
est  présumé  avoir  voulu  exercer  envers  l’époui 
deux  libéralités  absolument  distinctes,  l'une  de 
biens  présens,  dont  la  propriété  passe  à l'instant 
au  donataire,  et  l'autre  de  biens  a venir,  dont 
l'effet  a beu  seulement  au  décès  du  donateur.  — 
Il  en  est  autrement  des  dons  mutuels  faits  entre 
les  époux.  Cés  sortes  de  donations,  quoique  faites 
de  biens  présent  et  a venir,  n'ont  aucun  effet  du 
vivaut  des  contractant;  leur  effet  est  subordonné 
à la  mort  de  l'un  des  époux.  Aussi  les  s-l-on  con- 
sidérées comme  des  dispositions  a cause  de  morL 
Cela  nous  est  enseigné  par  nos  anciens  auteurs, 
et  nous  est  confirmé  par  l'ancienne  jurispru- 
dence.— Ricard,  dans  son  Traité  des  droits  mu- 
tuels, chap.  3,0°  57  , s'exprime  ainsi  : < Nos 
dons  mutuels,  entre  maris  et  femmes,  doivent 
être  mis  au  rang  des  donations  à cause  de  mort, 
si  nous  considérons  quelle  est  la  nature  de  cet 
donations  mutuelles.  Elles  ne  contiennent  la  do- 
nation d’aucune  chose  présente,  ni  d'aucun  corps 
en  particulier,  et  les  conjoints  ne  donnent  que  ce 
qu'ils  aurunt  au  jour  de  leur  décès;  de  sorte  que 
cependant  il  est  en  leur  liberté  de  vendre  et  d e* 
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lléncr  toai  leurs  biens , et  celui  qui  survit  ne 
peut  prétendre  que  ce  qui  relie  eu  Jour  du  décès 
du  prédécédé,  ce  qui  eit  entièrement  opposé  à la 
tradition  li  essentiellement  requise  pour  la  per- 
fection des  donations  entre  vifs,  qui  doivent  être 
présentes  et  invariables.»  — Delaurière,  dans  sa 
préface,  pag.  53,  et  Pothier, Traffé  detdonalio ns, 
part.  1,  cbap.  1",  art.  1,  professent  la  même  doc- 
trine.—La  jurisprudence  ne  paraissait  pas  moins 
formellesurce  point,  car  Ricard,  lococilato,  nous 
dit:  « C’est  aussi  par  cette  raison  (que  les  dons 
mutuels  sont  des  donations  k cause  de  mort)  que 
les  arrêts  ont  déclaré  les  donations  mutuelles 
exemples  de  l'ordonnance  des  acceptations.  » 
Cet  auteur  cite  un  arrêt  solennel  qui  l'a  ainsi 
Jugé  le  U fév.  1633.  — Cette  doctrine  n'a  point 
changé.  Nos  auteurs  modernes  l'ont  entièrement 
suivie.  Voici  ce  que  disent  les  nouveaux  éditeurs 
de  Denisart,  aux  mots  Donation  mulueile , { 1, 
n°  8 : « La  donation  mutuelle  faite  au  survivant 
des  deux  donateurs  des  biens  présens  et  à venir, 
est  donation  à cause  de  mort , non-seulement 
pour  les  biens  t venir,  mais  même  pour  les  biens 
présens.  L'un  et  l'autre  ne  peuvent  pas  en  profi- 
ler, mais  un  seul, qui  estle  survivant.  La  nature 
de  la  convention  Tait  que  la  donation  convenue 
ne  peut  saisir  celui  des  deux  donataires  qui  en 
profite,  qu'à  la  mort  de  l’autre  donateur,  qui  est 
le  seul  dont  la  donation  puisse  avoir  son  effet. 
Ainsi , elle  est  donation  à cause  de  mort  pour  la 
totalité  des  objets  donnés,  soit  a acquérir,  soit 
composant  la  fortune  présente;  an  quoi  elle  dif- 
fère de  la  donation  simple  des  brans  présent  et 
à venir,  quiett  donation  à causa  de  mort  pour 
Ut  Oient  à venir,  et  donation  entre-vifs  pour 
tas  brans  prêtent.  » — U.  le  procureur  général 
Merlin,  n conclu  au  rejet,  en  s'appuyant  surtout 
sur  la  déclaration  en  forme  de  lettres  patentes  du 
3 Juill.  1769,  concernant  le  défaut  d'insinuation 
de  donations  mutuelles  et  réciproques  faites  en- 
tre époux  par  contrat  de  mariage,  en  ce  que  par 
celte  loi  interprétative  de  l'art.  *0  de  l’ordonnan- 
ce de  1731,  le  législateur  déclare  que  cet  article 
ne  doit  avoir  lieu  que  pour  tes  donations  abso- 
lues et  dtl  biens  prêtent  du  mari  à la  femme  et 
de  la  femme  au  mars  ; ce  qui  prouve  que  les  do- 
nations entre  époux,  même  de  biens  présens,  qui 
ne  sont  pas  absolues , moi»  mutuelles  et  récipro- 
ques en  faveur  du  survivant,  ne  sont  pas  entre- 
vit!, puisque,  si  elles  étaient  entre-vifs,  il  ne 
pourrait  pas  se  dispenser  de  les  assujettir  1 l’in- 
sinuation formelle  sur  ce  point.  Jtép-  v»  Conven- 
tiont matrimoniales,  $ I . 

AnnÉT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  donations  mu- 
tuelles de  tous  les  biens  présens  et  à venir,  faites 
par  un  conjoint  è son  conjoint,  et  qui  ne  doivent 
recevoir  leur  effet  qu’aulant  que  le  donataire 
survivra  au  donateur,  soûl  comprises  dans  les 
dispositions  de  l'art.  17  de  l’ordonnance  de  1731; 
—Attendu  que  la  Cour  de  Lyon , en  jugeant  que 
Marie  Tabarin,  veuve  de  Pierre  Gordon,  a, en  sa 


(I)  La  Cour  de  cassation  a jugé,  sous  l’empire  du 
Code  du  3 brum.  an  4,  que  la  condamnation  de  l’on 
des  auteurs  du  délit  ne  fait  pas  obstacle  à la  pres- 
cription de  l’action  en  faveur  d'un  coauteur  contre 
lequel  aucun  jugement  n’est  intervenu  (f.  Cass.  14 
therin.  an  13),  et  nous  avons  fait  remarquer,  en 
rapportant  cet  arrêt,  que  les  textes  de  l'art.  Il)  du 
Code  du  3 brum.  an  4,  et  de  l’art.  637  du  Code 
d’inet,  crim.  ne  présentent  aucune  différence  déna- 
turé à motiver  une  décision  contraire  sous  ce  der- 
nier Code.  En  effet,  le  2*  § de  l’art.  637  n’a  prévu, 
commel'art.  10  du  Code  du  3 brum., qu’un  seul  cas, 
elui  où  l’acte  d’instruction  ou  de  poursuite,  qui  a 


qualité  de  donataire,  Il  faculté  d’opter  pour  s’en 
tenir  aux  biens  présens  qui  appartenaient  à son 
mari  à l'époque  de  la  donation  dont  il  s'agit,  et 
pour  l'affranchir  de  toutes  les  dettesqu'aurait  pu 
contracter  le  défunt,  s'est  strictement  conformée 
è l'art.  17  del’ordonnance  précilée  '.—Rejette,  etc. 

Du  15  déc.  1813.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Heu- 
rion  de  Pansey .—  Rapp.,  M.  Debye.  — Concl., 
M.  Giraud  ,av.  gén .—Pi. , M.  Darieux. 


PRESCRIPTION.  — Matière  csimkellb.  — 

lETIHBtJPTIOE. 

La  loi  n'exige  pat,  pour  l'interruption  de  la 
prescription  en  matière  criminelle,  que  Iss 
acte t de  poursuites  ou  d’instruction  auxquels 
elle  donne  l'effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, aient  été  dirigés  contre  des  individus 
déterminés  ; il  suffit  que  ces  octet  aient  eu 
pour  objet  de  constater  le  crime  ou  le  délit 
et  d'en  découvrir  les  auteurs.  (Cod.  d’instr. 
crim.,  637  et  638.)  (t) 

(Pichot  et  Basset.)— arr8t. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  10  du  Code  du  3 
brum.  an  4 , 637  et  638  du  Code  d'instruction 
criminelle  .'—Attendu  que  si,  par  une  conséquen- 
ce de  l'art.  6 du  décret  du  S3 juill.  1810,  la  pres- 
cription établie  par  le  susdit  art.  638  du  Code 
d'instruction  criminelle , doit  être  étendue  aux 
délits  commis  antérieurement  à la  publication  de 
ce  Code , elle  ne  peut  leur  être  appliquée  que 
sous  les  conditions  et  d’après  les  distinctions  por- 
tées en  l’art.  637;  qu’il  faut  donc  qu'il  se  soit 
écoulé  trois  ans  révolus , à compter  du  jour  oit 
le  délit  a été  commis  , sans  qu'il  ait  été  fait  dana 
cet  intervalle  aucun  acte  d'instruction  ni  de  pour- 
suite; et  si  dans  cet  intervalle  il  a été  fait  des 
actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  de 
jugement,  qu'il  se  soit  encore  écoulé  trois  ans  ré- 
volus, à compter  de  ces  actes,  sans  qu'ii  en  ail 
été  fait  de  nouveaux,  et  sans  qu'il  ait  été  rendu 
un  jugement  ; que  ces  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  interrompent  la  prescription , même  à 
l’égard  des  personnes  qui  n’y  seraient  pas  impli- 

3uée;— Attendu  que  d'après  l'art.  1"  de  la  loi 
U 7 pluv.  an  9,  les  substitutsdu  commissaire  du 
gouvernement,  autrement  appelés  magistrats  de 
sûreté  , étaient  chargés  de  la  recherche  et  de  la 
poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance 
appartenait  soit  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle , soit  aux  tribunaux  criminels  ; que  les 
art.  7,  8,  9,  10  et  1 1 de  la  même  loi , imposaient 
aux  directeurs  du  jury  l’obligation  de  prendre  de 
suite  communication  des  affaires  qui  leur  étaient 
transmises  par  les  magistrats  de  sûreté,  d’enten- 
dre les  témoins  ; de  recueillir  et  constater  tous 
les  autres  genres  de  preuves  autorisées  par  la  loi; 
que  l'art.  14  leur  conférait  le  droit  de  charger  les 
juges  de  paix  et  les  officiers  de  la  gendarmerie 
de  tout  acte  d'instruction  et  de  procédure  pour 
lesquels  ils  ne  jugeraient  pas  leur  déplacement 
nécessaire;  qu'il  s'ensuit  que  les  actes  que  fai- 
saient les  magistrats  de  sftrcté  , sous  l’empire  de 

eu  lieu  contre  l'un  des  complices',  n’a  pas  été  suivi 
de  jugement  ; dans  ce  cas,  la  loi  est  précise , la 
prescription  est  inlerrompuo  contre  tous  ; mais  lors- 
qu’un jugement  est  intervenu,  les  termes  de  cet  ar- 
ticle ne  soin  plus  applicables,  l’exception  cesse,  et  la 
loi  générale  reprend  son  empire  ; or,  d'après  la  loi 
générale,  l’action  publique  est  personneüe,  et  elle 
no  doit  suspendre  dès  lors  la  prescription  que  vis- 
à-vis  des  prévenus  qn’elle  poursuit  nominativement. 
MM.  Carnot,  de  Clnst.  crim.,  t.  8,  p.  628,  et  Man- 
gin, Traité  de  Cad.  publ.,  t.  2,  p.  193,  n°  345, 
nous  semblent  n’avoir  pas  bien  saisi  cette  disline* 
ion  et  avoir  prêté  à la  loi  on  sens  trop  absolu  *. 
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ladite  loi  du  7pluv.  an  9 , dans  l'exercice  des  at- 
tributions qu'elle  leur  confiait,  étaient  des  actes 
de  poursuite  ; queceux  que  faisaient  les  directeurs 
du  jury  en  conséquence  de  la  même  loi,  jusqu'au 
moment  ou,  trouvant  l'affaire  sufisamment  in- 
struite, ils  devaient  procéder  conformément  à 
l’art.  15  de  ladite  loi,  étaient  des  actes  d'instruc- 
tion ; que  ces  actes  ainsi  faits  par  les  magistrats 
de  sûreté  et  les  directeurs  du  jury  étaient  donc 
un  obstacle  à la  prescription  établie  par  le  Code 
du  3brum.an  4;  que,  d'après  les  termes  de  l'art. 
637  duCoded'instruclion  criminelle  , ils  seraient 
encore  un  obstacle  à la  prescription  fixée  par  cet 
article  et  le  suivant;  qu'ils  doivent  donc  l’étre 
aussi  relativement  aux  délits  antérieurs  a ce  Co- 
de; que  ces  actes  doivent  empêcher  la  prescrip- 
tion même  h l’egard  des  individus  contre  les- 
quels iis  n’anraienl  produit  aucune  charge,  et 
contre  lesquels,  conséquemment , il  n’aurait  été 
décerné  aucun  mandat  ; que  la  loi  n'exige  pas  , 
pour  interrompre  la  prescription  , que  les  actes 
de  poursuites  ou  d'instruction  auxquels  elle 
donne  l’eiïet  d’opérer  la  prescription  aient  été  di- 
rigés contre  des  individus  déterminés;  qu’il 
audit  que  ces  actes  aient  eu  pour  objet  de  con- 
stater un  crime  ou  un  délit  et  d’en  découvrir  les 
auteurs;  que,  par  ces  actes  de  poursuite  ou 
d'instruction  aiusi  faits  sur  un  crime  ou  délit,  la 
prescription  est  arrêtée  indéfiniment  contre  tous 
ceux  qui  peuvent  y avoir  participé;  — Attendu 
que,  dans  l’espèce,  si  les  dix-neuf  faits  à l'é- 

fsrd  desquels  le  renvoi  du  prévenu  Despratz  de 
action  du  ministère  public  est  uniquement 
fondé  sur  la  prescription  , dix-sept  remontent , 
en  effet,  à des  époques  antérieures  de  plus  de 
trois  ans  aux  premières  informations,  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  deux  autres  relatifs  aux  nommés 
Pichot  et  Basset,  et  dont  le  jugement  attaqué  ne 
fixe  les  dates  qu'au  8 juill.  et  au  10  oct.  1808; 
qu'entre  ces  dates  et  l'époque  des  premières 
informations  , fixée  aussi , par  ce  Jugement , au 
mois  de  mai  1811,  il  n’y  a pas  un  intervalle  de 
trois  ans  i d’où  il  s’ensuit  que  la  prescription  n’a 
pu  être  jugée  acquise  relativement  à ces  deux 
faits,  sans  une  violation  manifeste  des  art.  637 
et  638  du  Code  d’instruction  criminelle;  que  les 
motifs  d'après  lesquels  elle  a été  déclarée  en 
droit  sont  également  en  contravention  aux  arti- 
cles ci-dessus  cités  du  Code  du  8 brum.  an  4 et 
de  la  loi  du  7 pluv.  an  9;  — Casse, etc. 

Du  10  déc.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aumont.—  Conel. , M.  Thuriot,  av.  gén. 

INJURES.— Action  civils.— Dommagis-inté- 

1IÉTS.— JCfiB  DB  PAIX. 

Le  juge  de  paix  peut  eonuaitre  comme  juge 
civil  d’une  demande  en  dommages-interèts 
pour  injures  verbales,  quelque  graves  qu’elles 
soient  et  a quelque  somme  que  puitsent  s'éle- 
ver les  réparations  civiles  demandées.— Sa 
compétence  nest  pas  restreinte  aux  actions 
qui,  si  elles  étaient  formées  par  voiedeplain- 
tef  devraient  être  portées  devant  le  tribunal 
depolice  :elle  s’étend  même  a celles  qui  appar- 
tiendraient aux  tribunaux  correctionnels  (1). 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Nourry.) 
Réquisitoihb. — «Le  procureur  général  expose 
qu’il  se  croit  obligé  de  dénoncer  a la  Cour  un 
jugement  en  dernier  ressort  du  tribunul  civil  de 
Rochefort,  qui  lui  parait  violer  ouvertement  la 
loi. 

« Le  24  sept.  1818,  Jean-Baj  tiste  Nourry  a fait 


(1)  V.  conf.,  Cass.  13  tberm.  au  13,  et  nos  ob- 
servations.—f'.  aussi  Mangin,  de  l'Action  publique, 
t.  fl,  n°  28  in  fine. 
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citer  Jean-François  Sangé  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Surgéres,  pour  le  faire  condamner 
comme  ayant  répandu  calomnieusement  le  bruit 
qu’il  était  sur  le  point  de  faire  banqueroute,  à 
3.000  fr.  de  dommages-intérêts,  avec  défense  de 
récidiver. 

« La  cause  portée  à l’audience  du  28  du  même 
mois,  Sangé,  se  défendant  au  fond  , a nié  les 
propos  que  lui  imputait  Nourry. 

« En  conséquence,  par  jugementdu  même  jour, 
le  juge  de  paix  a chargé  Nourry  de  rapporter  la 
preuve  de  ces  propos. 

« Cette  preuve  a été  faite; et  le  8 novembre  sui- 
vant, il  est  Intervenu  un  nouveau  jugement  par 
lequel  Sangé  a été  condamné  & KO  fr.  de  dom- 
mages-intérêts , avec  défense  de  tenir  désormais 
des  propos  calomnieux  contre  Nourry. 

«Sangé  a appelé  tant  de  ce  jugement  que  de 
celui  du  88  septembre,  vion  comme  l'ayant  grevé 
au  fond,  mais  comme  de  juge  incompétent. 

« Et  le  5 février  ISflS,  le  tribunal  civil  de 
Rochefort  a statué  en  ces  termes  sur  son  appel: 
— « Considérant  que  toutes  personnes  peuvent 
ae  pourvoir,  par  action  civile,  pour  obtenir  la 
réparation  d'un  tort  souffert;  que  les  justices  de 
paix  ne  peuvent  connaître  des  demandes  en 
dommages-intérêts  que  pour  les  contraventions 
dont  elles  pourraient  connaître  par  action  pu- 
blique; que  les  injures  dont  l’intimé  s’est  plaint, 
et  à raison  desquelles  il  s'esleontenlé  de  répara- 
tions civiles,  sont  un  délit  prévu  par  les  art. 
367  et  375  du  Code  pénal;  que  In  somme  de  8,000 
fr.  demandée  eu  dommages-intérêts  ne  pouvait 
non  plus  être  de  la  compétence  de  la  justice  du 
paix,  le  tribunal  de  Rurfaefort  déclare  que  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Surgéres  a incompé- 
temment  Jugé;  en  conséquence,  annule  lesjuge- 
rnens  par  lui  contradictoirement  rendus  les  88 
septembre  et  2 novembre  derniers;  condamne 
l’intimé  aux  dépens  des  causes  principales  et 
d'appel,  sauf  audit  intimé  à se  pourvoir  dam 
l’ordre  et  dans  les  règles,  a 

« Nourry  a suivi  fa  marche  que  lui  traçait  ce 
jugement; il  a fait  citer  Sangé  devant  le  tribunal 
correctionnel . et  y a obtenu  les  dommages-inté- 
rêts qu'il  désirait.— Mais  en  même  temps,  pour 
meure  l'exposant  à portée  de  faire annulsr,  dans 
l’intérét  de  la  loi,  un  Jugement  qu’il  regardait 
comme  subversif  des  premiers  principes , U a 
passé  devant  notaire,  le  20  mai  dernier,  un 
acte  cl-jointen  expédition,  par  lequel  il  a déclaré 
renoncer  à tout  recours  en  cassation  contre  ce 
jugement. 

« L'exposant , investi  par  cette  déclaration,  do 
droit  d'examiner  si , en  effet , le  tribunal  civil  de 
Rochefort  a violé  la  loi  par  le  jugement  dont  il 
s’agit,  n'a  pas  eu  besoin  de  beaucoup  d’efforts 
pour  se  fixer  sur  l’affirmative.  Ce  tribunal  n'a  pas 
méconnu  le  principe  écrit  dans  l'art.  & du  Code 
d'inst.  crim.,  comme  il  l’était  dans  l’art.  8 du 
Code  du  3 brum.  an  4,  que  l’action  privée  en  ré- 
paration du  dommage  causé  par  un  délit , peut 
être  intentée  devant  les  juges  civils , indépen- 
damment de  l’action  publique  à laquelle  le  délit 
donne  lieu  devant  les  juges  criminels,  pourl'ap- 
plicalion  des  peines  encourues  par  le  délinquant. 
— Mais,  dès  lors  , comment  a-t-il  pu  annuler , 
comme  incompétemment  rendus,  les  deux  juge- 
ment du  tribunal  de  paix  du  canton  de  Surgères, 
des  28  sept,  et  2 nov.  1812?  C’est,  a-t-il  dit, 
parce  que  les  justices  de  paix  ne  peuvent  con- 
naître des  demandes  en  dommages-intérêts  que 
pour  la  contravention  dont  elles  pourraient  con- 
naître par  action  publique.  Mais , 1°  où  a-t-il  va 
que  les  justices  de  paix  peuvent , comme  telles, 
connaître,  par  action  publique , de  contraven- 
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lions  quelconques  ? Les  justices  île  pais  sontdcs 
tribuneus  purement  civils;  il  n' existe  prés  d'elles 
aucun  officier  du  niinislèrc  public  : il  n')  a donc 
aucune  espèce  de  contrai  cuti.ni  dont  on  puisse 
Jamais,  par  action  publique,  leur  déférer  la  con- 
naissance. 

* s“  Dans  l'espèce , c’est  d'une  action  civile  en 
réparation  d'injures  verbales,  que  le  juge  de  pais 
du  canton  de  Surgères  a été  saisi;  et  l’on  ne 
peut  douter  qu'il  ne  l’ait  été  conipélemment , 
puisque  l’art.  10  du  litre  2 de  la  loi  du  Si  août 
1780,  attribue  aui  juges  de  pais  le  droit  de  con- 
naître sans  appel  juvqu'è  la  valeur  de  50  fr.,  et 
à charge  d'appel , à quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  monter,  des  aclious  pour  injures 
verbales,  rixes  et  voies  de  Tait  pour  lesquelles  les 
parties  ne  se  seront  pas  pourvues  par  la  voie  cri- 
nelle. 

« Mais,  a encore  dit  le  tribunal  civil  de  Roche- 
fort:  il  est  ici  question  d'injures  graves,  d'in- 
jures dont  la  connaissance,  par  action  publique, 
est  interdite  aux  tribunaux  de  police  ; d’injures 
que  laa  tribunaux  correctionnels  peuvent  seuls 
punir  des  peines  portées  par  les  art.  365  et  375 
du  Code  pénal.  > Eh  I qu’importe  le  plus  ou  le 
moins  de  gravité  des  injuresdont  Kourry  deman- 
dait la  réparation?  Sans  doute,  ai  Nourry  eût 
demandé  la  réparation  de  ces  injures  par  voie  de 
plainte,  U n'aurait  pu  se  pourvoir  que  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Mais  celle  réparation , il 
l'a  demandée  par  action  civile  ; et  la  loi  ne  lui 
indiquait  pour  juge  de  celte  actiun  que  le  tribu- 
nal de  paix;  c'est  donc  devant  le  tribunal  de  paix 
qu’il  a dù  porter  cette  action. 

« A entendre  le  tribunal  civil  de  RocbeCort,  la 
compélcuce  des  justices  de  paix  serait  restreinte, 
en  matière  d’injures  verbales,  aux  actions  qui, 
ai  elles  étaient  formées  par  voie  de  plaiute,  de- 
vraient être  portées  devaolles  tribunaux  de  po- 
lice. Mais  qu'a  de  commun  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  police  avec  la  juridiction  des  justices 
de  pais?  Celle-là  est  toute  criminelle , celle-ci 
est  toute  civile  ; celle-là  est  réglée  par  le  Code 
d’instruction  criminelle  de  1808,  celle-ci  l’est  par 
la  loi  civile  du  24  août  1780;  et  de  quel  droit  pré- 
tendrait-on appliquer  à celle-ci , en  vertu  du 
Code  d’instruction  criminelle  de  1808,  les  limites 
quels  loidoïiaoùt  1790  ne  lui  apoinlassignées? 
A I époque  où  a été  faite  la  loi  du  24  août  1790, 
les  tribunaux  de  police  a’eiitiaieut  pas  encore; 
ils  n’ont  été  créés  que  par  la  loi  du  22  juillet 
1781  ; et , d'après  celte  loi  même,  les  juges  de 

finis  u'enlraient  pour  rien  dan*  leur  composition; 
Is  n’y  ont  été  appelés  que  parlc-Cude  du  3 bruni, 
an  4.  Or,  immédiatement  apres  lu  publication  de 
la  lot  du  24  août  1790,  aurait-uu  pu  raisonnable- 
ment prétendre  que  les  juges  de  paix  lie  pou- 
vaient connaître  civilement  des  injures  verbales, 
qu’autanl  qu’elles  eusseut  été  assez  légères  pour 
qu'ils  eussent  pu  en  connaître  par  action  pu- 
blique?Nun,  sans  contredit , et  une  pareille  pré- 
tention n’eùl  abouti  a rien  moins  qu’a  neutraliser 
entièrement  la  disposition  citée  de  la  loi  du  24 
août  1790 , puisqu’alors  l’action  publique  pour 
injures  verbales  ne  pouvait  être  portée  que  de- 
vant les  tribunaux  du  district.  Eh  bien , l'art.  10 
de  la  loi  du  24  août  1790  est  encore  aujourd’hui 


(t)  Lorsqu'on  donateur  se  réserve  de  disposer 
d’une  somme  sur  des  immeubles  compris  dans  la 
donation , quelle  est  la  nature  du  droit  réservé  ? 
Est-ce  uue  copropriété  dans  I immeuble  , jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  énoncée?  Est-ce  >n.e 
créance  hypothéquée  sur  le  bien?  L’arrêt  ci-dessus 
juge  bien  formellement  que  ce  n csl  qu'une  créance; 
■naja  un  autre  arrêt  du  17|  août  1831  ( Volume 


ce  qu’il  était  à celte  époque  ; il  s’appliquait  alors 
à toutes  les  injures  verbales  , quelque  graves 
qu’elles  fussent  ; ils  s’y  applique  donc  encore 
aujourd’hui.— Que,  postérieurement  à la  publi- 
cation de  cette  loi,  le  législateur  ait  réorganisé 
l’exercice  de  la  juridiction  criminelle  pour  in- 
jures verbales  ; qu’il  ait  transféré  celte  juridic- 
tion pour  les  cas  graves  aux  tribunaux  correc- 
tionnels. et  pour  les  cas  légers  aux  tribunaux  de 
police;  qu'il  ait  placé  dans  les  tribunaux  de  po- 
lice, en  les  y faisant  assister  d’officiers  du  mi- 
nistère public , les  mêmes  juges  qui  siègent  avec 
une  qualité  et  des  attributions  différentes  dans 
les  justices  de  paii,  qu’est-ce  que  tout  cela  fait 
à la  juridiction  civile  des  Justices  de  paix  elles- 
mêmes?  Elle  n aurait  pu  changer  que  par  l’of- 
fet  d’une  disposition  expresse  du  législateur,  cette 
disposition  expresse  on  la  chercherait  vainement 
dans  les  lois  qui  ont  suivi  celle  du  24  août  1790. 
—Ce  considéré,  etc.  » 

ABRÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  10  du  titre  3 de  la  loi 
du  2i  août  1790;  — Attendu  que  l’action  civile 
en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime , 
délit  ou  une  contravention  , peut  être  exercée 
indépendamment  de  l’action  publique  à laquelle 
le  crime,  le  délit  ou  la  contravention  donnent 
lieu;  qu’elle  ne  peut  être  portée  que  devant  le 
juge  civil  compétent; — Que,  d’apres  l’art.  10  du 
titre  3 de  la  lot  du  24  août  1790  ci-dessus  cité, 
les  juges  de  paix  sont  coinpétens  pour  connaître 
des  actions  pour  injures  verbales;— Que  la  dis- 
position de  la  loi  est  générale;  qu’elle  embrasse 
toutes  les  actions  pour  injures  verbales,  quelque 
graves  qu’elles  soient,  et  qu  elle  ne  peut  être  res- 
treinte aux  actions  qui , si  elles  étaient  formées 
par  voie  de  plainte,  devraient  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  police:  — Attendu  qu’il 
a'agit,  dans  l’espèce,  d'une  action  purement  ci- 
vile en  réparation  d’injures  verbales  ; d’où  il 
suit  que  le  tribunal  civil  de  Rocherort , en  dé- 
clarant , par  sou  jugement  du  3 fév.  dernier,  que 
le  juge  de  paix  de  Surgères  était  incompétent 
pour  connaître  de  retle  action  , a violé  l’art.  10, 
titre  3 de  la  loi  du  24  août  1790;  — Casse  , etc. 

Du  21  déc.  1813 — Sect.  civ.— Pris. , M.  Mu- 
raire,  p.  p.— ttapp.,  M.  de  Avemanu.— ConcL, 
M.  Lecoulour,  av.  gén. 


!•  CRÉANCE  HYPOTHÉCAIRE  -Meuble. 

Mutation  pau  DÈcfcs.— Créanck  hypothé- 
caire.—Pays  ÉTRANGER.— DÉCLARATION. 
i°Les  créance*  hypothéquées  ne  peuvent  être 
réputée * portion  de  l'immeuble  hypothéqué; 
elles  sont  purement  meubles  et  suivent  la 
personne  du  debiteur  : elles  n’ont  pas  d'as- 
siette  déterminée  dans  le  sens  de  Tari.  27  do 
la  loi  du  22  frim.  on  7. 

2°  Lors  donc  qu’un  individu  a légué  en  Franco 
une  somme  d'argent,  et  l’a  affectée  et  hy- 
pothéquée sur  des  biens  qu'il  possède  hors 
du  territoire  français,  les  droits  de  muta- 
tion qui  sont  dus  sur  cette  somme  d’argent 
doivent  être  acquittés  au  bureau  du  domicile 
du  donateur , et  non  au  lieu  de  la  situation 
des  biens  (I). 


183!).  suppose  que  la  réserve  n'a  pas  ce  caractère! 
ce  dernier  arrêt,  en  effet,  décide  que  la  réserve  faite 
par  le  donateur,  n'est  pas  une  charge  dont  il  doive 
être  fait  déduction  sur  la  valeur  des  biens  donnés;  et 
ue  lorsqu’il  est  disposé  de  la  réserve,  le  donataire 
e celle  réserve  est  codonataire  du  premier. 

Ces  deux  décisions  nous  paraissent  difficiles  à con- 
cilier; mais  en  cette  matière  tout  est  fictif»  et  la 
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(Enregistrement  — C Désidéri.) 

Fortune  Désidéri.  né  à Populonia,  est  décédé 
â Yolléra  (Méditerranée),  le  12  avril  1810;  il  est 
resté  incertain  dans  U cause  si  Fortuné  Désidéri 
avait  quitté  son  domicile  de  Populonia,  princi- 
pauté de  Piorabino,  pour  le  transporter  à Vol* 
éra.  — Fortuné  Désidéri  avait  un  frère  nommé 
Louis,  auquel  il  fit.  en  1795,  une  donation  uni- 
verselle de  tous  sc  s biens,  à l'exception  de  6000 
écus  toscans  (35,280  fr.),  dont  il  s’était  réservé 
de  disposer  par  sou  testament.  Cette  donation 
universelle,  faite  à son  frère,  ne  devait  avoir  au- 
cun effet  si  le  donataire  venait  a prédécéder  le 
donateur  sans  laisser  aucun  enfant. 

Louis  Désidéri  décéda  avant  son  frère  dona- 
teur, mais  il  laissa  un  fils  qui  recueillit  le  béné- 
fice de  la  donation  faite  à son  père.  — Fortuné 
Désidéri  disposa,  par  testament  du  9 mars  1808, 
des  ÜOOO  écus  toscans  qu'il  s'élail  réservés,  en 
faveur  de  la  dame  lnghirami,  sa  belle-sœur,  et 
tutrice,  comme  mère,  de  son  neveu  mineur.  — 
Dans  la  déclaration  que  la  veuve  fil  de  la  succès* 
sion  par  elle  recueillie  de  son  beau-frére,  elle 
omit  de  déclarer  les  6000  écus  toscans  à elle  lé- 
gués. — Cette  somme  ayant  été  considérée  par 
le  receveur  de  Voltéra  comme  une  créance  ou 
bien  meuble  sans  assiette  déterminée,  qui  devait 
être  déclarée  â son  bureau,  suivant  l'art.  27  de 
la  loi  du  22  frim.  on  7,  procès-verbal  de  cette 
omission  fut  signifié  à la  veuve.  — Celle  veuve 
y forma  opposition,  motivée  sur  ce  que  Fortuné 
Désidéri  n’avait  jamais  été  sujet  français,  mais 
bien  sujet  du  prince  de  Piombino,  étant  né  a Po- 
pulonia, où  il  avait  toujours  conservé  son  domi- 
cile ; d'où  elle  concluait  que  la  loi  du  22  friin.  an 
7,  ne  peut  concerner  que  les  sujets  français  ; sur 
ce  que  la  somme  de  6000  écus  ne  formait  ni  une 
rente  constituée,  ni  un  meuble  a comprendre 
dans  la  disposition  de  l’art.  27,  § 3 de  ladite  loi 
de  frim.  an  7;  sur  ce  que  Fortuné  Désidéri  tra- 
vail jamais  eu  son  domicile  dans  l'empire  fran- 
çais, ni  à Voltéra,  où  il  était  décédé  dans  une 
résidence  passagère  qui  ne  constituait  pas  un  vé- 
ritable domicile. 

Le  tribunal  de  Voltéra  accueillit  ces  moyens 
d'opposition  de  la  veuve  Désidéri,  et  la  renvoya 
de  la  demande  de  l'administration,  en  considé- 
rant que  le  droit  d'enregistrement  est  un  droit 
réel  dont  la  perception  dépend  des  choses  et  non 
de  la  qualité  et  u domicile  des  personnes;  que 
la  loi  du  22  friin.  an  7,  en  désignant  les  bureaux 
où  les  donations  doivent  être  reçues  et  les  droits 
ayés,  présuppose  qu  il  s'agit  de  créances  exigi- 
les  en  France;  qu’en  aucun  cas  elle  ne  peut 
avoir  force  hors  des  Etals  du  législateur,  ei  que 
si  le  contraire  avait  lieu  il  en  résulterait  l'incon- 
vénient, que  si  le  droit  d’enregistrement  était  dû 
dans  les  Etats  étrangers,  il  pourrait  arriver  que 
I berilier  se  trouvât  grevé  d'un  double  paiement. 

Pourvoi  en  cassation  parla  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  le  g 3 de  l’article  27  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  ainsi  conçu  : — « S'il 
s’agit  d’une  mutation  (par  décès)  de  biens  meu- 
bles, la  déclaration  en  sera  faite  au  bureau  dans 
l airondissemcnl  duquel  ils  seront  trouvés  au 
décès  de  l'auteur  de  la  succession.  — Les  ren- 
tes et  autres  bu  iis  meubles  sans  assiette  déter- 
minée lors  du  décès,  seront  déclarés  au  bureau 


nature  des  donations  de  sommes  à prendre  sur  des 
immeubles,  ainsi  que  des  dispositions  secondaires  de 
cette  espèce,  n'a  point  encore  été  examinée  sous  le 
rapport  du  droit  civil.  Nous  en  parlerons  plus  parti- 
culiurcuicut  en  rapportant  lus  arrêta  rclaiifeaux  do- 
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du  domicile  du  décédé.  R — Considérant  que 
le  tribunal  de  Voilera  est  tombé  dans  une  er- 
reur évidente;  lorsqu'il  n envisagé  la  créance  de 
6(00  écus  toscans,  ou  comme  formant  une  por- 
tion réelle  des  biens  immeubles  situés  dans  la 
principauté  de  Piombino,  ou  comme  avant,  par 
cela  seulement  qu'elle  était  affectée  et  hypothé- 
quée spécialement  et  par  privilège  sur  ces  mêmes 
biens,  une  assiette  déterminée  hors  de  France; 
— Considérant  que  ce  n’est  pas  ainsi  que  doit 
être  entendu  le  g 3 de  l’article  27  de  la  loi  du  22 
frlm.  •n'T;  que  ce  paragraphe,  en  décidant  que 
les  rentes  et  autres  biens  meubles  sans  assiette 
déterminée  doivent  être  déclarés  au  bureau  du 
domicile  du  décédé,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les 
objets  incorporels  réputés  meubles  par  la  volonté 
de  la  loi,  tels  que  les  rentes,  les  obligations  el 
actions  qui  tendent  au  recouvrement  de  sommes 
mobilières;  que  ce  soûl  évidemment  ces  der- 
nières espèces  de  répétitions  qu’il  a comprises 
sous  la  dénomination  générale  de  biens  meubles 
sans  assiette  déterminée  ; 

Considérant  que  parmi  ces  rentes  et  ces  obli- 
gations, le  législateur  n'a  pas  distingué  des  autres 
celles  auxquelles  seraient  jointes  l’hypothèque  ou 
le  privilège,  parce  que  nt  le  privilège  ni  l'hypo- 
thèque ne  constituent  les  créances  dont  ils  ne 
sont  que  l’accessoire;  — Considérant  qu’en  der- 
nière analyse  la  disposition  faite  par  Fortuné 
Désidéri  en  faveur  de  sa  belle-sœur  n'ofTrait  dans 
la  réalité  qu'un  litre  eu  sa  faveur,  qui  l'autorisait 
a réclamer  le  paiement  d’une  créance  purement 
mobilière;  — Considérant  qu’aux  termes  du  g 3 
ci-dessus  transcrit,  la  déclaration  de  cette  créance 
aurait  dû  être  faite  au  bureau  de  Voltéra,  si  de 
fait  le  domicile  du  testateur  y eût  été  réellement 
établi;  — Considérant  que  la  vérification  de  la 
aituation  du  domicile  du  testateur,  si  essentielle 
à foire,  est  précisément  l’objet  qui  a été  négligé 
par  le  tribunal,  de  manière  qu’il  est  encore  in- 
certain aujourd’hui  si  Fortuné  Désidéri  avait 
conservé  sa  qualité  d'étrauger,  ou  s'il  avait  trans- 
féré son  domicile  de  Populonia  à Voltéra;  — Que 
tout  dépendait  cependant  de  l'éclaircissement  de 
ce  point  décisif,  puisque  c’était  de  sa  solution  que 
devait  dépendre  aussi  celle  de  la  question  de 
savoir  si  la  succeasion  de  Fortuné  Désidéri  était 
ouverte  en  France  ou  dans  la  principauté  de 
Tiombino,  et  s’il  était  dû  ou  non  un  droit  de  mu- 
tation en  France;  — Considérant,  enfin,  qu’en 
s’écartant  de  la  véritable  question  du  procès, 
pour  s’attachera  établir,  contre  le  texte  bien  en- 
tendu du  § 3 de  l’art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  que  la  créance  que  la  veuve  Désidéri  était  en 
droit  de  réclamer,  formait  une  portion  réelle  du 
patrimoine  de  Fortuné  Désidéri,  ou  du  moins, 
qu’à  raison  du  privilège  ou  de  l’hypothèque  atta- 
ché à cette  créance,  elle  avait  une  assiette  dé- 
terminée à Populonia,  principauté  de  Piombino, 
le  tribunal  de  Voltéra  a fait  une  fausse  applica- 
tion dudit  S 3 de  la  loi  précitée,  qui  en  constitue 
la  violation  formelle;  — Casse,  etc. 

Du  21  déc.  1813.  — Sect.  civ.  — Bopp.t  M. 
Minier.  — ConcL,  M.  Lecoutour,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Jugbment.-Rapport. 
Les  jugement  en  matière  d'enregistrement  dot - 
vent,  à peine  de  nullité , être  rendus  sur  la 
rapport  d’un  juge.  (L.22  frim.  an  7,  art.  65.)  (1) 


nations  de  sommes  payables  su  décès  du  donateur. 
Y.  Cass.  8 juill.  1822,;  mars  1825,  et  17  avril  1826. 

(1)  T.  rouf.,  Cass.  10  pluv.  an  13,  et  la  note  ; id., 
8 mai  1810;  1«  juin  1814;  8 nov.  I486;  1“  août 
1837. 


fîtnfec.  1813.) 

(Enregistrement— C.  Stapffel.) 

Do  91  déc.  1813.— Sect.  civ.—  Rnpp.,  M.  Pa« 
jon.—  Conclu  M.  Lecoutour,  ay.  gén. 


ENREGISTREMENT.  — Promesse  de  verte- 
— Débiteur.— Evaluation. 
Lorsqu'un  débiteur  s,est  engagé  envers  son 
créancier,  à défaut  de  paiement  dans  un  cer- 
tain  délai,  à lui  vendre  des  immeubles  dé - 
signésj  jusqu’à  concurrence  de  la  dette  et 
d’apres  une  estimation  d’experts,  le  juge- 
ment qui  envoie  le  eréaneier  en  possession 
de  ces  immeubles  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel d’enregistrement  comme  opérant 
transmission  de  propriété,  encore  qu’il  n’att 
pas  été  procédé  à l'évaluation  des  biens.  (L.29 
frim.  an  7,  art.  69,  § 5,  n»  1 ; Cod.  civ.,  1583, 
1581  ft  1589.)  (I) 

(Enregistrement— C.  Sahuguet .) 

96  therm.  an  10,  acte  notarié  par  lequel  le 
sieur  Delon  se  reconnaît  débiteur  envers  le  sieur 
Sahuguel  d’une  somme  de  5,156  fr.,  avec  cette 
condition  consentie  par  le  sieur  Delon,  que  s’il 
ne  payait  pas  dans  un  délai  fixé,  il  consentirait 
vente  au  sieur  Sahuguel  de  divers  immeubles  dé- 
signés dans  l'acte  jusqu'à  concurrence  de  la  dette 
et  d’après  une  estimation  d'experts. 

Le  paiement  n’eut  pas  lieu  à l'époqqe  indiquée, 
et  le  30  août  1811,  un  jugement  contradictoire 
envoya  en  conséquence  Sahuguel  en  possession 
des  immeublesdont  la  venleluiavaitété  promise. 
Jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  5,156fr., 
après  toutefois  qu’il  aurait  été  procédé  à l'estima- 
tion des  experts. 

La  régie  réclama  sur  ce  jugement  le  montant 
du  droit  proportionnel  ; mats  un  jugement  du 
tribunal  de  Villefranche,  en  date  du  16  juill. 
1811,  décida  qu'il  n’était  dû  qu'un  droit  fixe,  par 
c«  motif  que  l’acte  du  *6  therm.  an  10  ne  con- 
tenait aucune  transmission  de  propriété,  attendu 
que  la  promesse  de  vente  était  subordonnée  à 
r estimation  des  immeubles  y désignés  par  ex- 
perts, qui  n’y  avaient  pas  procédé,  et  que  le  juge- 
ment d’envoi  en  possession  du  30  août  1811  n’a- 
vait  rien  ajouté  à cet  acte. 

Pourvoi  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1583,  1584  et  158» 
du  Code  civ.,  et  69,  g 5,  n«  l*r,  de  la  loi  du  29 
frim.  an  7;— Attendu  que  la  promesse  de  vente 
portée  dans  l’acte  du  96  therm.  an  13  est  indé- 
pendante du  défaut  d'estimation  des  immeubles 
y désignés;  que  cette  promesse  de  vente  vaut 
vente,  puisq^elie  contient  le  consentement  des 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; que  te  juge- 
ment du  30  août  1811,  portant  envoi  en  posses- 
sion des  immeubles  vendus,  a fait  le  complément 
de  cette  vente,  en  faisant  cesser  la  condition  sus- 
pensive stipulée  dans  l'acte  du  26  therm.  ; que, 
dès  lors,  il  y a eu  transmission  de  propriété, 
pour  laquelle  il  est  dû  un  droit  proportionnel 
déterminé  par  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an7; 
que  conséquemment  le  tribunal  de  Villefranche, 
en  jugeant  qu’il  n’était  dû  qu'un  droit  fixe  de 
1 fr.  pour  raison  du  jugement  du  30  août  1811, 
qui  a complété  la  vente  de  l'immeuble  cédé  à 

fl)  Cet  arrêt  est  critiqué  par  MM.  Championnièro 
et  Rtgaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement , t.  3, 
n°  2074,  comme  contraire  aux  principes  du  droit 
commun  et  à ceux  admis  spécialement  en  matière 
d'enregistrement.  «Il  fallait,  disent  ces  autours,  pour 
percevoir  le  droit  proportionnel,  attendre  que  l’éva- 
luation eût  été  faite,  car  le  tribunal  n'avait,  comme 
l'eût  pu  et  dû  faire  le  débiteur  lui-même,  accordé  au 
créancier  que  le  droit  d’exécuter  Pacte , c’est-à-dire 
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Sahuguet  pour  le  prix  de  5,156  fr.,  sous  le  pré- 
texte du  défaut  d’estimation  de  cet  immeuble,  a 
contrevenu  aux  articles  du  Code  civ.  cl  au  g 5, 
n°  1er,  art.  69,  de  la  loi  du  92  frim. an  7,  ci-dessus 
cités;  — Donne  défaut  contre  Sahuguet  ; — Et, 
pour  le  profil,— Casse,  etc. 

Du  22  déc.  1813. — Sect  Ht.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.p.— Rapp.,  M.  Dutncq. — ConeL,  M.  Le- 
routour,  av.  gén.— PL,  M.  Iluart-Duparc. 


ABSENCE.— DkcI«.  — Effet  rétroactif. 
Lorsqu'il  s’est  écoulé  cent  ans  révolus  depuit 
la  naissance  de  l'absent,  et  qu’ainsi  il  est  ré - 
puté  mort,  la  date  de  sa  mort  doit  être  fixée 
rétroactivement  au  jour  de  la  disparition 
ou  des  dermères nouvelles. (Cod.  civ.,  129.)  (2) 
(Gallois  de  l’Epée— C.  Hébert.) 

24  déc.  1755.  Gallois  de  Fins, Gallois  de  Vuux- 
Sorel  et  Marie-Madeleine  Gallois  se  font  une  do- 
nation entre  vifs  et  réciproque  de  tous  leurs  im- 
meubles, avec  accroissement  au  profil  du  survi- 
vant.— Galloisde  Vaux-Sorel  est  décédé  en  1775; 
la  demoiselle  Gallois  est  morte  en  1777.— Quant 
à Gallois  de  Fins,  il  disparut  le  l&  mai  1769  et 
depuis  il  n’a  pas  donné  de  ses  nouvelles.  — En 
1H00.  il  s’était  écouléceni  ans  depuisla  naissance 
de  l'absent  Gallois  de  Fins.  — Dés  lors,  aux  ter- 
nies de  l'ancienne  jurisprudence,  toute  espérance 
de  retour  fut  perdue,  et  sa  mort  fut  regardée 
comme  constante. — Mais  de  quelle  époque  l’ab- 
sent devait-il  être  censé  mort?— Etait-ce  a partir 
de  l’époque  où  les  cent  ans  «'étaient  accomplis? 
Etait-ce,  au  contraire,  a partir  de  l'époque  de  sa 
disparition?— La  difficulté  s'éleva  entre  la  veuve 
Gallois  de  l'Epée  et  les  époux  Hébert. 

La  veuve  Galloisde  l'Epée  soutenait  que  l'ab- 
sent n'est  réputé  mort  que  du  jour  de  sa  centième 
année;  et  dans  ce  système,  elle  prétendait  que 
Gallois  de  Fins  n’ayant  atteint  sa  centième  année 
qu’en  1800.  il  était  censé  avoir  survécu,  soit  à 
Galloisde  Vaux-Sorel,  soit  à la  demoiselle  Gal- 
lois, décédés,  comme  il  a été  dit,  en  1775  et  en 
1777  ; d'où  celle  conséquence  qu'il  avait  recueilli 
le  bénéfice  de  la  donation  mutuelle  et  réciproque 
du  94  déc.  1775.  — Or,  la  veuve  de  l'Epée  était 
aux  droits  de  I absent  comme  donataire  univer- 
selle de  son  mari,  lequel  était  héritier  pour  moi- 
tié de  l'absent.  Elle  réclamait  donc  la  moitié  des 
biens  compris  dans  la  donation  du  24  déc. 

Au  contraire,  les  époux  Hébert,  seuls  héritiers 
ou  cessionnaires  de  Gallois  de  Vaux-Sorel  et  do 
la  demoiselle  Gallois,  soutenaient  qu'aprés  le 
laps  de  cent  ans,  l'absent  est  réputé  mort  rétroac- 
tivement, à compter  du  jour  de  sa  disparition. 
Suivant  eux,  Gallois  de  Fins,  disparu  en  1762, 
était  donc  censé  mort  dès  cette  époque;  ses  co- 
donalaires  Gallois  de  Vaux-Sorel  et  la  demoi- 
selle Gallois  lui  avaient  survécu.  — Ils  auraient 
recueilli  tout  l'effet  de  la  donation  mutuelle  tant 
pour  eux  que  pour  les  époux  Hébert,  leurs  héri- 
tiers ou  cessionnaires. 

Jugement  de  première  instance;  et,  11  juin 
1819,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d’Amiens,  qui 
adjugent  les  biens  compris  dans  la  donation  du 
24  déc.  aux  mariés  Hébert,  sur  ce  motif  que  le 
décès  de  l'absent  doit  être  fixé  rétroactivement 


d’accomplir  la  vente,  en  faisant  déterminer  la  valeur 
des  immeubles,  ou  la  portion  qui  devait  lui  appar- 
tenir. a J 

(2)  y.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
jugement  dans  le  même  sens  du  tribunal  d'appel  de 
Riotn  du  27  flor.  an  9.  V.  aussi  Toullier,  t.  I",  u* 
445,  et  Biret  de  l'Absence,  p.  408;  Plastuao,  Code 
des  absent,  1. 1",  p.  123. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation . 
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•u  jour  rie  la  disparition:  » « Attendu  que  la 
veuve  Gallois  de  l'Epée  a toujours  supposé  et  sup- 
pose encore  que  l'absent  n'a  été  et  u’cst  réputé 
mort  légalement  qu’en  1800,  époque  a laquelle 
il  aurait  atteint  sa  centième  année;  qu’en  ronsé- 
ucncc  ledit  Gallois  de  Fins  a recueilli  le  béué- 
ce  de  la  donation  mutuelle  du  21  dée.  1755, 
comme  ayant  survécu  à ses  deuscodonntairrs  dé- 
cédés; savoir  : de  Vaux-Sorel.  en  1775,  et  la  de- 
moiselle Gallois  en  1777  ; mais  que  cette  suppo- 
sition est  une  erreur  de  droit  en  matière  d’ab- 
sence : en  effet,  suivant  les  principe*,  tant  an- 
cien! que  modernea,  recueilli*  et  consacré*  par 
leCodeciv.,  1°  l’absent  après  la  révolution  de 
cent  aimées  A partir  de  sa  naissance,  est  réputé 
mort  du  jour  de  su  disparition  ou  de  ses  derniè- 
res nouvelles,  et  les  seuls  héritiers  présomptifs  à 
celte  époque,  ou  leurs  représentais,  sont  reçus  a 
demander  le  portage  des  biens  qui  lui  apparte- 
naient alors,  et  à faire  prononcer  leur  envoi  en 
possession  définitive  de  ces  biens;  2°  l'absent,  dans 
l'intervalle  de  ta  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles,  à la  révolution  de  cent  années,  n’est 
réputé  ni  mort  ni  vivant;  c’est  a celui  oui  pré- 
tend exercer  des  droits  du  chef  de  cet  absent,  à 
prouver  qu’il  existait  réellement  au  moment  où 
les  prétendus  droits  lui  sont  échus;—  Attendu, 
dans  l’espèce,  que  la  veuve  de  l'Epée,  agissant  du 
chef  de  Gallois  de  Fins  absent,  ne  prouve  pai 
qu'il  a aurvécu  a ses  deux  eodonataires  de  1755, 
et  que  toute*  ses  allégations  à cet  égard  ne  peu- 
vent suppléer  a la  preuve  que  les  principes  et  la 
loi  exigent  en  pareil  cas;  qu’aiusi  la  mort  de  Gal- 
lois de  Fins  doit  se  reporter,  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  au  jour  de  ses  dernières  nou- 
velles, qui  ont  pour  date  celle  de  sa  procuration 
du  15  mai  1762;  qu’a  lors  la  veuve  de  l'Epée  n'a 
plus  rien  à prétendre  du  chef  du  sieur  de  Fins, 
par  représentation  de  son  mari,  aux  immeubles 
dont  il  s'agit,  puisque  le  benéüre  de  la  donation 
mutuelle  du  24  déc.  1755,  qui,  dans  son  système, 
avait  continué  d'avoir  son  exécution  malgré  l'ab- 
sence dudit  Gallois  de  Fins,  et  autres  circonstan- 
ces de  la  cause,  a été  recueilli  par  la  demoiselle 
Gallois,  décédée  en  1777.....  a 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Gallois 
de  l'Epée,  pour  violation  de  l’art.  129  du  Code 
civ.  (interprétatif  du  droit  ancien).— La  deman- 
deresse a prétendu  que  l'absent  qui  est  réputé 
mort  lorsqu'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  sa 
naissance,  n’est  censé  mort  qu’a  partir  de  l'expi- 
ration de  la  centième  année;  que  la  date  de  son 
décè*  ne  peut  être  reportée  rétroactivement  a l’é- 
poque de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que,  d’après  les  lois  de 
la  matière,  l'époque  du  décès  de  l'absent  dont 
on  n'a  pas  de  nouvelles  reste  bien  incertaine  tant 
qu’il  n'aurait  pas  atteint  l'Age  de  cerH  ans  ; mais 
qu'alors,  si  on  n’en  a pas  eu  de  nouvelles,  son  dé- 

(1)  La  loi  des  if»  sept.-6oct.  1791,  lit.  2,  sect.  2, 
art.  35,  punissait  quiconque  était  convaincu  d’avoir 
volontairement  parmoticc  ou  vengeance  ou  <1  denetn 
de  nuire  à autrui,  renversé  nu  détruit  des  bâtiment, 
édifices  quelconques,  etc.  L'art.  437  du  Code  penal 
n’a  pas  reproduit  cette  addition  S’ensiiit-il  que  le 
crime  ait  été  en  quelque  sorte  matérialisé,  et  qu'il 
faille  faire  abstraelion  de  l'intention  ? Nullement; 
tout  ce  qni  résulte  de  cette  omission,  c'est  que  le 
jury  ne  peut  être  consulté  par  une  question  séparée 
sur  le  point  rie  savoir  si  l’accusé  a agi  par  malice, 
vengeance  ou  à dessein  de  nuire  j mais  cette  condi- 
tion esaentie Ile  du  crime  ne  doit  pas  moins  exister  ; 
elle  eit  renfermée  tout  entière  dus  la  culpabilité 
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cè*  cl  I ouverture  dea  droits  qui  en  résultent 
restent  définitivement  fixés  au  jour  de  sa 
disparition,  à moins  que  les  autres  prétendant 
droit  ne  justifient  d'une  autre  date  du  décès  réel, 
ce  qui,  dans  l'espèce,  n’a  pas  même  été  allégué; 
—Attendu,  d’ailleura,  que  les  droits  que  réclame 
la  veuve  ne  lui  viennent  que  du  chef  de  son  meri 
et  de  son  contrat  de  mariage  du  22  avril  1790; 
que  déjà  a celte  époque  tous  ces  mêmes  droite 
et  prétentions  avaient  été  définitivement  jugée 
contradictoirement  avec  son  mari  par  arrêt  du 
parlement  du  21  mars  1785  ; que  cet  arrêt,  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  avait  prononcé, 
tant  sur  leadits  appels  que  sur  les  demandes  en 
nullité  et  rescision  des  mêmes  actes  attaqué* 
devant  la  Cour  impériale  d’Amiens,  et  confirmé 
les  transactions,  arrêtés  de  comptes,  et  les  autres 
actes  dont  il  s’agit,  portant  renonciation  absolue 
à tous  droits  et  prétentions  quelconques  de  sa 
part  ainsi  que  du  chef  de  son  père;  d'où  U résulte 
que  la  Cour  impériale  d’Amiens,  en  les  rejetant, 
n'a  ni  violé  les  lois  relatives  aux  effets  de  l’ab- 
sence, ni  faussement  appliqué  l’autorité  de  U 
chose  Jugée; — Rejette,  etc. 

Du  29  déc.  181 3.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion.— Rapp.,  M.  Sieyès.— Conel.,  M.  Joubcrt, 
av.  gin.— PL,  M.  Camus. 

DESTRUCTION  D’ÉDIFICES.— Trtihtio*  us 
ROUI. 

Le  crime  de  destruction  d'édifices  existe  par 
cela  seul  que  l'auteur  de  la  destruction  l'a 
commise  volontairement  et  auto  la  connais • 
sauce  que  la  construction  détruite  apparie - 
nait  à autrui  : $1  est  inutile  d$  rechercher 
si  te  coupable  a été  pousse  par  la  méchan~ 
ceti,  la  haine  ou  la  vengeance.  (Cod.  péo., 
437.)  (I) 

(Secoude.)— arbèt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  437  du  Code  pén.;  — 
Attendu  que  Benjamin  Seeoude  est  prévenu  spé- 
cialement d'avoir  détruit  volontairement  partie 
du  toit  de  la  maison  de  Lieven  de  Noose,  sachant 
qu’elle  appartenait  à autrui,  et  que  ce  fait  est 
mis  ou  rang  des  crimes  prévus  par  l’art.  437  cl- 
dessus  cité;— Que  néanmoins  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  chambre  d'accusation,  a ordonné  la 
mise  eu  liberté  du  prévenu,  per  le  motif  que  l'ou- 
verture pratiquée  au  toit  de  la  maison,  au  moyen 
de  laquelle  le  prévenu  t'y  serait  introduit,  ne 
pouvait,  d'après  les  pièces  du  procès , être  ran- 
gée, en  aucune  manière,  dans  la  classe  des  at- 
tentats à la  propriété  qui,  dérivant  uniquement 
de  la  méchanceté , n’ont  pour  but  que  de  satis- 
faire la  haine  ou  la  vengeance;  — Que,  parce 
motif,  la  Cour  d’appel  a mis  à cet  art-  437  une 
restriction  que  cette  disposition  ne  comporte  pas, 
et  qu  elle  en  a méconnu  les  propres  termes  et  la 
véritable  sens;  que,  d'après  cet  article,  tout  in- 
dividu qui  a détroit  un  édifice  ou  une  autre  con- 
struction, en  tout  ou  en  partie,  a commis  un 


que  le  jury  doit  examiuer  et  prononcer.  Comment 
raccusê  serait-il  déclare  coupable  s’il  n'avait  pa* 
dessein  de  nuire,  s’il  n'agusail  pas  avec  méchan- 
ceté? Comment  un  crime  pourrait-il  exister  et  être 
puni,  en  faisant  abstraction  de  l'intention  de  l’agent, 
son  élément  le  plus  essentiel?  La  doctrine  de  l’arrêt 
que  non*  rapportons,  noussetnble  donc  trop  absolue 
en  ce  sens  qu'il  exclut  un  élément  du  crime  que  la 
loi  n’a  nullement  prétendu  exclure,  et  qu'il  place  la 
destruction  d’édifices  dans  une  exception  qui  ne 
résulte  point  des  termes  de  Part.  437  du  Code  pénal. 
y.  au  reste,  dans  ce  sens,  Carnot,  Comm.  dis  Cede 
pénal,  t.  2,  p.  462.  * 
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crime,  s'il  l'a  fait  volontairement,  et  s'il  (avait 

que  l'édiflce  appartenait  à autrui;  que  la  loi  re- 
connaît un  crime  à re«  deu»  caraclèrra,  qui  sont 
leli,  en  effet,  qu'il  aérait  inutile  do  rechercher 
encore  ci  le  coupable  a été  poussé  par  la  méchan- 
ceté, la  haine  ou  la  vengeance  Casse,  etc. 

Du  113  déc.  1813.  — Secl.  crim.  — Rupp.,  M. 
Oudart — Conel.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 

JURÉS.— R écbsatiovs— Notait*. 

La  fantlli  de  récuser  esc  inhérence  à l'inslitu- 
tion  du  jury,  de  telle  sorte  que  si  les  parties 
ou  l'une  d'elles  ont  été  mises,  par  quelque 
fait  que  ce  soit,  dans  i'smputssancs  d'user 
de  celte  faculté,  les  jurés  sont  sans  pouvoir 
pour  jupe r.  (Cod.  d'inst,  crim.,  899.)  (1) 

En  consent» nee,  la  composition  du  jury  est 
nulle  si  le  ministère  public  a excédé  le  nom- 
bre des  récusations  que  la  loi  lui  permet 
d’exercer , lors  même  que  l'accusé  aurait 
gardé  le  silence  à l’appel  des  jurés  et  n’aurait 
élevé  aucune  réclamation.  (Cod.  d'inst,  crim., 
899  et  401.;  (3) 

(Pâté.)— AnnÉf. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  393.  396,  400,  401  et 
408  du  Code  d’inst.  crim.;  — Considérant  qu'il 
est  constaté  par  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Marne  que  Nicolas  Pâté,  accusé,  a 
récusé  d'abord  trois  jurés  sur  sis , et  qu'ensuite 
le  procureur  impérial  criminel  a récusé  dit-huit 
Jurés,  l'accusé  n’ayant  plus  etercé  aucune  récu- 
sation; — Considérant  que,  do  cette  manière, 
l'accusé  n’a  pas  eu  la  faculté  d’exercer  autant  de 
récusations  que  le  ministère  public,  quoique  la 
loi  ait  donné  un  droit  égal  à l'un  et  à l'autre,  et 
que  même,  lorsque  les  jurés  sont  en  nombre  im- 
pair, elle  ait  donné  une  récusation  de  plut  à l’ac- 
cusé; que,  par  cette  opération,  la  partie  publique 
a porté  atteinte  au  droit  de  l'accusé,  en  exerçant 
huit  récusations  au  delà  des  dix  qui  lui  eompé- 
taient;  que  cet  buit  récusations  ne  pouvaient 
être  exercées  que  par  l’accusé,  ou  ne  devaient 
pas  être  exercées , t’accusé  ayant  gardé  le  si- 
lence; — Qu'en  effet,  du  silence  de  l'accusé,  à 
l'appel  des  huit  jurés  qui  a été  fait  a la  suite  des 
dix  récusations  légalement  exercées  par  la  partie 
publique,  il  fallait  conclure,  non  pas  que  l'accusé 
renonçait  au  droit  de  récuser  et  que  la  partie  pu- 
blique pouvait  s'eu  emparer,  mais  seulement  que 
l'accusé  ne  voulait  pas  l’exercer  sur  les  hait  jurés 
dont  les  noms  étaient  proclamés,  qu’il  les  agréait 
conséquemment;  que  ces  huit  jurés  devaient, 
par  celte  raison . entrer  dans  la  composition  du 
jury  ; qu'il  voulait , au  contraire , se  réserver 
l'exercice  de  son  droit,  au  besoin,  sur  huit  des 
jurés  dont  les  noms  n'étaient  pus  encore  sortis  «le 
l'urna,  et  qu'il  a été  force  d'avoir  pour  juges, 
parce  que  son  droit  de  récuser  lut  a été  ravi  ; — 
Qu'ainsi,  par  une  violation  formelle  de  la  loi, 
nuit  jurés  ont  été  exclus  de  la  composition  du 
Jury,  qui  devaient  y entrer,  et  huit  jurés  y ont 
été  admis , qui  devaient  en  être  exclus  ;— Consi- 
dérant qu'une  telle  opération  est  évidemment 
vicieuse;  que  la  faculté  de  récuser  est  inhérente 
à l'institution  du  jury;  qu’elle  est  de  la  substance 
même  de  cette  institution;  de  telle  sorte  que  si 
les  parties  ou  lune  d'elles  ont  été  mises,  par 


fl)  /'.en  ce  sens,  Cass.  6 niv.  an  g,  H flor.  an  II, 
et  les  notes.  Le  principe  ci-dessus  a été  développé 
par  M.  Fanslin  licite , du  Jury  appliqué  aux  délits 
de  la  presse,  p.  35. 

(3)  V.  rouir.,  Cass.  32  oct.  1812,  et  la  note:  Car- 
not, de  r/mtr.  crim.,  t.  3,p.  73;  Legraverend.Lég. 
erua-fêd. belge),  1.2,  ch. 2.  On  peut  consulter  aussi 
deux  arrêts  de  Cass,  des  29  nov.  et  27  déc.  1811. 


quelque  fait  que  ce  soit, dans  l’impuisssnce  d’user 
de  celle  faculté  . les  douxe  citoyens  réunis  sans 
avoir  élé  soumis  à l'épreuve  des  récusations  res- 
pectives ne  sont  que  des  personnes  piivécs,  puis- 
qu'elles n'ont  pas  reçu  l'un  des  principaux  carac- 
tères qui  les  rendent  habiles  à composer  le  jury; 
d'où  il  suit  que  le  procès-verbal  de  formation  du 
jury,  les  débats,  la  déclaration  et  l'arrêt  qui  ont 
suivi,  sont  nuis  pour  violation  des  règles  de 
compétence  et  de  juridiction  eiprimées  par  les 
articles  cités  ri-dessus  ‘.—Casse,  etc. 

Du  34  déc.  1813.  — Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Oudart.— Conel.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


BOIS.  — Adjodicataiub.—  R rsrovs  Aeiuià.— 

l’HoCI.S-V  I IIBVl'V. 

L’adjudicataire  ne  peut  être  dégagé  de  la  res- 
ponsabilité des  délits  commis  dans  sa  vente, 
par  le  motif  que  l’administration  forestière 
lui  a délivré  le  permis  d’exploiter  avant 
qu’il  ait  établi  un  garde-vente.  (Ordonn.  de 
1609,  tit.  15,  art.  39  et  M.)  (3) 

Les  prucès-verbaux  des  gardes  forestisrs  con- 
statant dsi  délits  commis  dans  una  vente,  ne 
sont  pae  nuis  par  cela  seul  qu’tls  ont  été 
dresses  en  l’absence  de  l'adjudicataire.  ,Ord. 
de  1669,  Ut.  7,  art.  S.)  (4) 

(Bolhand.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art,  t",  tit.  3*  de  l'ord. 
de  1669  ; — Attendu  qu'aux  lermea  de  l'art.  SI , 
lit.  ISde  la  même  ordonnance,  lex  marchands 
adjudicataires  sont  responsables  des  délits  com- 
mis dans  leurs  ventes;— Que,  pour  se  soustraire 
à cette  responsabilité,  ils  peuvent,  d'aprèa  l'art. 
39  du  même  titre,  établir  des  gardrt-veutea  dont 
tes  procès-verbaux  les  déchargent  de  la  respon- 
sabilité des  délits  qu'ils  ont  constatés;  — Qu'en 
n'usanj  point  de  ee  droit,  les  marchands,  loin  de 
s’affranchir  de  la  responsabilité  ordonnée  d’une 
manière  générale  par  ledit  art.  SI,  y restent  plua 
particuliérement  soumis;— Que  l'administration 
forestière  ne  peut  être  légalement  présumée  lea 
an  avoir  affranchie . par  le  seul  fait  qu'elle  leur 
aurait  délivré  un  permis  d'exploiter  avant  qu’ili 
eussent  établi  un  garde-vente,  puisque  cet  éta- 
blissement de  gardea-venlea  n'est  que  dans  leurs 
inléréia.  ei  que  la  garantie  de  l'administration 
est  dans  la  reipunsabilité  légale  de  l'art,  M ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S,  lit.  7 de 
la  même  ordonnance,  el  de  plusieurs  dispositions 
de  la  toi  du  29  sept.  1791 , les  préposés  de  l’ad- 
miiiistrilion  forestière  non-seulrmcnt  sont  au- 
torisés à constater,  par  de  simples  procès-ver- 
baux les  délita  commis  dans  les  ventes  ouvertes, 
mais  qu’ils  sont  même  obligés  de  le  faire  et  de 
poursuivre  sur-le-champ  les  adjudicataires  de  cas 
ventes,  comme  responsables  de  cet  délits,  sans 
attendre  les  époques  des  récolement  détlnilifa 
desdites  ventes  ; que  ai  la  présence  des  adjudi- 
cataires est  nécessaire  aux  récolement,  elle  n'est 
exiger  par  aucune  loi  pour  les  procès-verbaux 
des  délits;— Attendu  qu’il  est  constaté,  dans  l'es- 
pèce, par  un  procès-verbal  non  argué  de  faux, 
qu’une  grande  quantité  de  pins  avaient  été  cou- 
pés et  déterrés  en  délit,  pendant  l'exploitation 
faite  par  Pierre  Bolhand,  seulement  adjudica- 
taire de  l'élagage  des  branches  basses  des  pins; 

(3)  L'art.  48  du  Code  forestier  déclare  aussi  jes 
adjudicataires  responsables  de  tout  délit  forestier 
commis  daos  leurs  venus,  4 dater  du  permis  d'ex- 
ptoiler. 

(4;  Celle  solution  doit  encore  être  appliquée.  Ce 
n’est  que  pour  les  récolemeos  que  la  présence  de 
l'adjudicataire  est  nécessaire.  V.  l'art.  48  du  Code 
forestier.  * 
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—Que  Bolhand  était  responsable  de  ce*  délit!, 
en  qualité  d'adjudicataire  ; que  cependant  il  a 
été  déchargé  de  cette  responsabilité,  parce  que  le 
permis  d'eiploiler  lui  avait  été  délivré,  quoiqu'il 
n'eût  point  présenté  de  garde-vente,  et  parce  que 
le  procès  verbal  servant  de  base  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui.  avait  été  dressé  en  son  ab- 
sence; — Attendu  que  ces  motifs  du  jugement 
attaqué  sont  en  opposition  directe  avec  les  diver- 
ses lois  précitées;  et  que  , dès  lors,  il  a été  for- 
mellement contrevenu  par  le  dispositif  dudit  ju- 
gment  à l'art.  l,r.  lit.  3*  de  l’ordonn.  de  1669, 
ci-dessus  cité  Casse,  etc. 

l)u  ai  déc.  1813.— Secl.  crim.— Près.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Basire.  — Conel .,  M.  Thuriol, 
**•  gén.  

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  — MINIS- 
TÈRE PUBLIC. 

L'officier  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  poliee,  fait  partie 
intégrante  de  ce  tribunal. — A insi,  •/  ne  peut, 
en  son  absence,  ni  itreprocédè  à l'instruction 
ni  être  rendu  jugement,  n»  être  prononcé 
défaut  contre  lui.  (Cod.  inst.  crim.,  153.)  (1) 

i Intérêt  delà  loi.— Aff  habit.  deLcerhare.) 
lu  ai  dée.  1813.  — Secl.  crim.  — Prés..  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Rataud.— Concl.,  M.  Thu- 
riot,  av.  gén.  

RENTE  FÉODALE.— Actbs  récognitifs. 
Des  qualifications  féodales  données  à une  rente 
dans  des  actes  récognitifs , ne  font  pas  que 
cette  rente  doive  être  réputé  féodale,  et, 
comme  telle  abolie  par  les  lois  de  1791  et  1793, 
si  le  titre  primordial  établit  quelle  est  pu- 
rement foncière  (2). 

(Marais  — C.  Découvert.) 

Du  97  déc.  1813.— Secl.  civ.— Près.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp..  M.  Boyer.  — Concl.,  M. 
Tburiot,  av.  gén.— PI.,  MM.  Dupont  etCochu. 

SAISIE- ARRÊT.  — Déclaration  affirma- 
tive.— Délai. 

Aucun  délai  fatal  n’est  fixé  au  tiers  saisi  pour 
faire  sa  déclaration  affirmative ; d’où  il  suit 
que  sa  déclaration  est  recevable  en  tout  état 
de  cause,  etqvtil  ne  peut  être  déclaré  debiteur 
pur  et  simple  du  montant  de  la  satsie  pour 
prétendue  tardiveté.  (Cod.  proc.,  56 i,  565  cl 
577.)  (3) 

(Lalini  — C.  Amatl.) 

10  oct.  1810,  opposition  par  le  sieur  Amati 
entre  les  mains  de  Lalini,  tendante  à ce  qu'il  ne 
se  dessaisisse  pas  du  vin  qu'il  peut  avoir  appar- 
tenant à Cocrhi,  débiteur  de  l'opposant  pour  une 
somme  de  168  francs. 

Dans  le  fait,  Lalini  avait  éléchargé  parlesieur 
Scara-Pecchia  de  pressurer  du  vin  provenant  de 
la  récolte  d'une  vigne  qui  appartenait  à Cocchi. 

L'opposant  Amati,  n'ayant  pas  dénoncé  6 La- 
Uni  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt 
(Code  proc.  civ.,  564),  Lalini  remet,  le  10  nov.. 
le  vin  de  Cocchi  a Seara-l’cccbia,  qui  s’en  pré- 
tendait propriétaire. 

14  déc.,  Amati  signifie  à Latini  un  jugement 
qu'il  avau  obtenu  contre  Cocchi,  et  qui  déclarait 
valable  la  saisie-arrêt.— Par  le  même  acte,  il  as- 
signe lalini  à comparaître  dans  un  délai  de  hui- 

(1)  V.  conf.,  Cass.  18  vend,  an  9;  16  plur.  an  10; 
17  therra.  an  II  ; 3 mars  1814  ; 7 mars  1817;  15 
oct.  1818. 

(1)  Cela  est  de  toute  évidence  ; il  est  en  effet  de 
principe  ancien,  consacré  par  l'art.  1337  du  Code 
civ.,  que,  dans  le  cas  de  représentation  d'un  titre 


taine,  pour  faire  sa  déclaration  du  vin  qu'il  peut 
devoir  à Cocchi. 

Aux  termes  de  cette  assignation,  Latini  de- 
vait comparaître  le  1 janv.,  et  ce  jour  là  faire  sa 
déclaration.— Mais  il  ne  comparait  et  ne  fait  de 
déclaration  que  le  lendemain  3 janv. 

Le  3 janv.,  Latini  déclare  qu'il  n'a  pas  de  vin 
appartenante  Cocchi;  qu’il  a tout  remis  précédem- 
ment à Scara-Pecchia,  qui  s'est  dit  propriétaire. 
—Cette  déclaration  n'ayant  été  faite  qu'un  jour 
après  l’expiration  du  délaide  huitaine,  qui  avait 
été  fixé  au  tiers  saisi  par  l'opposant  dans  son 
exploit  du  14  déc.,  l'opposant  a prétendu  que, 
sans  qu’il  fût  besoin  d'examiner  le  mérite  intrin- 
sèque de  la  déclaration,  le  tiers  saisi  devait  être 
réputé  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  Ib 
saisie  pour  tardiveté  de  sa  déclaration. 

Il  janv.  1811,  jugement  en  dernier  ressort  du 
tribunal  de  Velletri,  qui,  adoptant  ce  système, 
déclare  Lalini  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie,  sans  prononcer  du  tout  sur  le  mérite 
intrinsèque  de  sa  déclaration. 

Le  jugement  est  motivé  sur  ce  que,  d'après 
Part.  564  du  Code  de  procédure  civile,  Latini 
avait  été  obligé  de  faire  sa  déclaration  dans  la 
huitaine, du  jourde  l'assignation  du  14  déc.  1810; 
que,  n'ayant  été  faite  que  le  3 janv.,  elle  n'était 
plus  admissible,  et  qu'aux  termes  de  Part.  577  du 
même  Code,  Latini  s’élail  rendu  par  son  Tait  dé- 
biteur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie;  qu'au 
surplus,  il  avait  dérlaré  s'étre  dessaisi  du  vin 
depuis  la  saisie-arrêt;  que  ce  fait  le  rendait  pas- 
sible d’indemnité  envers  Amati,  par  leméprii  du 
jugement  qui  avait  déclaré  valable  l'opposition, 
et  ordonné  que  Latini  serait  assigné  en  déclara- 
tion affirmative,  et  parce  qu'il  ne  lui  appartenait 
point  de  décider,  suivant  son  caprice,  à qui  il 
devait  remettre  le  vin. 

Pourvoi  en  cassation  par  Latini,  pour  fausse 
application  des  art.  564  et  577  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  pour  contravention  é Part.  565 
du  même  Code. 

Le  demandeur  soutenait  que  le  Code  de  proc, 
ne  prescrivant  au  tiers  saisi  aucun  délai  fatal 
dans  lequel  il  soit  tenu  de  faire  sa  déclaration, 
le  jugement  dénoncé  n’avait  pu  réputer  tardive 
la  déclaration  faite  le  3 janv.,  un  jour  après  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'opposant 
dans  son  exploit,  ni  encore  moins  sous  Punique 

firétexte  de  tardiveté  de  la  déclaration,  déclarer 
e tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie,  sans  rnéme  entrer  dans  l'examen  du 
mérite  intrinsèque  de  la  déclaration. 

M.  Thuriol,  avocat  générai  a conclu  à la  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  564,  565 et  577  du 
Code  de  procédure  civile;— Attendu  que  la  loi, 
dans  aucune  de  ses  dispositions,  ne  prescrit  un 
délai  fatal  dans  lequel  le  tiers  saisi  est  tenu  de 
faire  sa  déclaration;  qu’a  insi  celle  du  deman- 
deur était  recevable,  encore  bien  qu  elle  eût  été 
faite  après  l'expiration  du  délai  qui  lui  avait  été 
flié  à cet  effet  par  I assignation  du  14  déc.  1810; 
— D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  dé- 
clarant le  demandeur  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie,  et  le  condamnant,  comme 
tel, à en  payer  le  montant,  le  jugement  du  11 
janv.  1811  a faussement  appliqué  les  art.  564  et 

primordial.ee  que  les  actes  récognitifs  peuvent  con- 
tenir de  diffèrent , demeure  sans  effet.  F.  au  sur- 
plus dans  le  même  sens,  Cass.  14  juill.  1814  et  65 
avril  1810  ; Merlin,  Ripert.,  v°  Cens,  g 5. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Turin.  27  fév.  1808,  loi  arrêta 
ci  les  autorité»  indiqués  à la  note. 
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577  do  Code  de  procédure  civile,  et  a créé  une 
peine  qui  n'eat  prononcée  par  aucune  loi  At- 
tendu que  ce  jugement  ne  peut  pas  se  justifier 
non  plus  par  le  motif  que  le  demandeur  s est 
dessaisi  du  vin  dont  il  s'agit  depuis  la  saisie-ar- 
rêt, parce  que,  abstraction  faite  de  ce  que  le  de- 
mandeur prétend  avoir  cru  et  dû  croire  que  le 
vin  appartenait,  non  pas  au  sieur  Cocrhi,  débi- 
teur saisi,  mais  au  sieur  Scara-Pecchia.il  est 
constant  que  la  demande  en  validité  de  la  sai- 
sie-arrét  ne  lui  a pas  été  dénoncée  dans  le  délai 
déterminé  par  Part.  564  du  Code  de  procédure, 
et  que  le  jugement  rendu  entre  le  défendeur  et 
le  aieur  Cocchi,  qui  déclare  valable  la  saisie-ar- 
rêt, ne  lui  a été  notifié  que  le  24  déc.  1810,  épo- 
que à laquelle  il  s’était  déjà  dessaisi  du  vin;eo 
telle  aorte  qu'aux  termes  de  l'art.  565  du  même 
Code,  la  remise  du  vin  faite  par  le  demandeur  au 
aieur  Scara-Pecchia,  loin  d élre  répréhensible, 
était  valable,  et  que  le  tribunal  civil  de  Velletri 
a méconnu  la  disposition  de  Part. 565  cité;— Al 
tendu  enfin  qu'en  supposant  même  que  le  de- 
mandeur se  fût  mal  à propos  dessaisi  a cause  de 
la  saisie-arrêt,  cette  circonstance  ne  pourrait  le 
rendre  responsable  qu'éventuellemeni  et  qu'a- 
prèt  qu'il  aurait  été  prononcé  sur  le  mérite  in- 
trinsèque de  sa  déclaration  affirmative  Donne 
défaut,  et  pour  le  profit,— Casse,  etc. 

Du  28  déc.  1813.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  d’A- 
vemann.  — Concl.,  M.  Tburiot,  av.  géu.  — PI., 
M.  Guichard. 


ENREGISTREMENT.  — Mutation  secrète- 

— PRÉSOMPTIONS. 

Lorsqu’un  particulier,  dépouillé  de  la  pro- 
priété d’un  immeuble  par  un  jugement  passé 
an  force  de  chose  juges,  a néanmoins  conti- 
nué à en  jouir  à titre  de  propriétaire,  que 
son  nom  est  inscrit  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière , et  qu’il  a fait  des  paiemens 
en  conséquence,  il  y a présomption  légale 
qu’une  mutation  a été  consentie  a son  profit 
par  ceux  en  faveur  de  qui  le  jugement  avait 
été  rendu,  et  il  y a lieu  par  conséquent  au 
droit  proportionnel  d’enregistrement.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  12.)  (1) 

(Enregistrement—  C.  héritiers  Vaissouxe.' 

Du  28  déc.  1813.— Secl.  civ.— M.Moor- 
Tt.— Rapp.,  M.  Carnot.  — Concl.,  M.  Thuriot, 
•v.  géu.— PI.,  M.  Huart-Duparc. 

TRANSCRIPTION  DE  VENTE.  — Lettres 
Dt  ratification.— Action  personnelle. 
Lorsqu’un  acquéreur  a fait  sceller  ses  lettres 
de  ratification,  à la  charge  de  l’opposition 
d’un  créancier,  et  qu'il  n’a  point  fait  trans- 
crire son  contrat  sous  l’empire  de  la  loi  du 
Il  brum.  an  7,  le  créancier  opposant  con- 
serve une  action  personnelle  contre  l’acqué- 
reur, indépendante  du  mérite  de  l'inscrip- 
tion. 

(D’Ewellei— C.  Romand.)— arrêt. 

LA  COUR  — Attendu  que,  faute  par  la  dame 
«TEwellea  d’avoir  pris  saisinede  tous  les  immeu- 
bles qui  lui  furent  vendus  le  7 mai  1788  par  le 
•leur  Jourdain,  ce  vendeurs  pu  constituer  une 
hypothèque  sur  ceux  non  ensaisinés,  ut  d’avoir 
elle-même  formé  opposition  à ses  lettre*,  de  ra- 
tification , scellées  à la  seule  charge  de  Poppo- 
Sition  du  sieur  Romand,  créancier  hypothé- 
caire, d'après  Pacte  notarié  du  16  ocl.  1788 , la 


(1)  F.  dans  lo  mémo  sens,  Cass.  14  vent,  an  13; 
19  frim.  an  14;  23  tiov.  1807;  11  mai  ci  10  oct. 
1808,  elles  nolea;  Rigaud  etCbampionniére,  Traité 
des  droite  d’tnrtgUlrcmcnt,  t,  2,  n°  1715. 
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Cour  d’Amiens,  en  jugeant  que  le  sieur  Romand 
avait  une  action  personnelle  contre  les  héritiers 
de  la  dame  d’fcwelles  en  représenlion  du  prix  de 
ladite  vente,  qui  n'a  point  été  trausrrile,  n’est 
point  contrevenue  à la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui 
reconnaît  et  maintient  l’existence  des  anciennes 
hypothèques,  en  suspendant  seulement  l'clfet, 
et  lo  subordonnait  en  faveur  des  créanciers 
pour  le  rang  à la  date  des  inscriptions  qu’ils  au- 
ront prises  , ni  à aucune  antre  loi  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  28  déc.  1813.— Sect  req.— Prés,  d’âge,  M. 
Lasaudadc.— Rapp.,  M.  Lombard.— Concl.,  M. 
Jourde,  av.  gén.— PI.,  M.  Champion. 

RENTE  FÉODALE.— Scppuession. 

Une  rente  créée  pour  concession  de  fonds  est 
réputée  féodale  et  comme  telle  abolie,  si  dans 
le  titre  constituti  f elle  est  qualifiée  de  rente 
seigneuriale,  et  si  elle  y est  stipulée  payable 
entre  les  mains  des  receveurs  des  rentes  sei- 
gneuriales du  seigneur  concédant.  (L.17  juill. 
1793,  art.  l*r.)  (2) 

(Wattiaux  et  autres— C.  Martin.) 

Du  28  déc.  1813.— Sect.  civ. — Prés., M. Mour- 
ra.— Rapp.,  M.  Minier.  — Concl.,  M.  Thuriot, 
av.  gén. — PL,  MM.  Mailhe  et  Darrieux. 


PRESCRIPTION.  — Effet  rétroactif.  — 
Libération-  — Fermage. 

L’art.  2281  du  Code  civil,  portant  que  les  pres- 
criptions commencées  a r époque  de  la  pu- 
blication du  Code  seront  réglées  conformé- 
ment aux  lois  anciennes  sur  les  prescrip- 
tions, s’applique  aux  prescriptions  afin  de  se 
libérer  comme  aux  prescriptions  afin  d'ac- 
quérir. 

La  règle  portant  que  les  prescriptions  com- 
mencées sous  les  lois  anciennes  ne  peuvent 
être  réglées  par  les  lois  nouvelles,  s’applique 
mime  au  cas  où  depuis  la  loi  nouvelle  il  s’est 
écoule  un  temps  suffisant  pour  prescrire. — 
Ainsi,  la  prescription  de  cinq  ans  établie  en 
matière  de  loyers  et  fermages  par  Vart.  2277 
du  Code  civil,  ne  s’applique  point  aux  loyers 
et  fermages  échus  avant  le  Code,  encore  qu’ils 
n’uient  été  réclamés  que  plus  de  cinq  ans 
après  la  publication  du  Code.  (Cod.  civ.,  2, 
2277  et  2281.) (3) 

(Domaines  — C.  Mathias  Walsar.) 

Il  s'agissait  de  fermages  dus  par  suite  d'un 
bail  expiré  avant  le  Code  civil.  La  régie  réclamait 
Ces  fermages.  Le  fermier  Mathias  Walsar  oppo- 
sait la  prescription  de  cinq  ans,  aux  termes  do 
Part.  2277  du  Code  civil.  — Dans  le  fait,  cinq 
ans  s’étaient  écoulés  depuis  le  Code,  sans  pour- 
suites pur  la  régie. 

La  régie  a répondu  que  la  dette  ayant  été  con- 
tractée avant  le  Code,  et  l'action  pour  les  récla- 
mer étant  uec  sous  les  lois  anciennes,  c’était  par 
res  lois  anciennes  que  devait  se  juger  la  prescrip- 
tion de  ractiou.  Or,  les  lois  anciennes  locales 
étaient  les  lois  du  ci-devant  pays  de  Luxem- 
bourg, qui  n'admettaient  en  matière  de  fer- 
mages que  la  prescription  de  trente  ans.  La  ré- 
gie soutenait  donc  que  son  action  n’était  soumise 
qu'a  la  prescription  de  trente  ans.  Elle  invoquait 
l'art.  2281  du  Code  civil,  d'après  lequel  le  Code 
ne  s'applique  pas  aux  prescriptions  autérieure- 
meut  commencées. 

15  juin  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 


(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  juin  1807,  et 
2 mars  1808.  y.  aussi  la  note  qui  accouipagoe  l’ar- 
rêt do  Cass,  du  4 vent,  an  9. 

(3)  Coof.,  Cais.  21  dçc.  1812. 
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Luxembourg,  qol  iceaellle  1»  prescription  de 
cinq  an»,  au»  termes  dp  l'art.  3377,  attendu  que 
cinq  an»  se  »ont  écoulé»  depuis  le  Code. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  fausse 
application  de  l'art.  1*77  et  pour  contravention  à 
Fart  *181. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  *381  dn  Code  civil;— 
El  attendu  qu’il  est  reconnu  par  le  jugement  at- 
taqué que,  dans  le  pajsdc  Luiembuurg,  les  fer- 
mages n'éiaienl  prescriptibles  que  par  l'espace 
de  trente  ans  ; — It'on  il  résulte,  1°  que  le  bail 
dont  II  s'agissait  étant  eipiré  le  31  déc.  t797,  le» 
fermages  qui  pouvaient  en  être  dus  a cette  épo- 
que n'étaient  prescriptibles  que  par  trente  ans; 

3"  Que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  le 

contraire  et  moi  Ivnnt  sa  décision  sur  la  disposi- 
tion de  l'art.  1177  du  Code  civil  en  a fait  une 
fausse  application  ; — 3»  Qu’il  a,  au  contraire, 
conttevenu  à celle  de  l’art.  1*8 1 ci-dessus  cité, 
qui  dispose  formellement  que  le»  prescription» 
commencées  à l'époque  de  sa  poblicatlon  seront 
réglées  conformément  aux  lois  ancienne»  ; — 
Donne  défaut  contre  les  défendeurs  non  compa- 
rant; et,  en  adjugeant  le  profit;  — Casse,  etc. 

Dn  *8  déc.  1813.  — Sect.  civ.  — Happ.,  M. 
Pajon.  — Concf.,  M.  Thoriot,  ar.  gén. 

INTERROGAT.  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— Forci.csio*. 

L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être 
refusé  après  l'instruction  de  la  cause  lermi- 
tiée,  après  les  plaidoiries  des  avocats  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  bien  que  la 
loi  dise  qu'il  peut  être  demandé  en  tout  état 
de  cause.  (Cou.  pror.,  3*4.)  (1) 

(De  la  Pétaudière.) 

Une  cause  pendante  en  la  Cour  d’appel  de 
Rennes  entre  la  dame  de  la  Pécaudière  et  se» 
enfaus,  avait  été  plaidéc  pendant  plusieurs  audien- 
ces successives;  les  débats  étaient  terminés;  le 
ministère  public  avait  concln,  et  la  Cour,  pour 
prononcer,  avait  renvoyé  a qmnraiue. 

A l’issue  de  l'audience  de  renvoi,  la  dame  de 
la  Pécaudière  présenta  requête  afin  d’étre  auto- 
risée à faire  interroger  l'un  desesenfans  surfaits 
et  articles;  mais  l'interrogatoire  lui  fut  refusé  : 
a attendu  que  les  plaldoiriesétaienl  finies,  que  le 
ministère  public  avait  donné  ses  conclusions,  et 
ue  la  Cour  avait  fixé  à ce  jour  la  prononciation 
e l'arrêt  définitif,  lorsque  la  dame  de  la  Pécau- 
diére  a présenté  sa  requête  pourfairc  interroger 
son  fils  Toussaint;  que,  si  l’art.  3*4  du  Code  de 
procédure  civile,  permet  atri  parties  de  se  faire 
interroger  sur  faits  et  articlesen  tout  état  de  cause, 
il  n’autorise  cependant  à admettre  l'interroga- 
u,  toire  que  dans  le  cas  où  il  peut  être  ordonné 
sans  retard  de  f instruction  et  du  jugement; 
qu'il  n'j  a pas  lieu  parconséquenl,  et  a plus  forte 
raison,  de  faire  usage  de  ce  moyen,  lorsque, 
comme  dans  Tespécc,  rinstruction  est  terminée 
et  qu  il  en  résulterait  la  néeessilé  de  renvoyer 
Indéfiniment  la  décision  et  d’admettre  le»  parties 
i de  nouveaux  débats,  a 

POURVOI  en  cassation.  La  dame  de  la  Pécan- 
dière  a souienu  que,  d'après  les  termes  de  l’article 
3*4  du  Code  de  procédure  civile,  l’interrogatoire 
pourra  élre  demandé  en  toul  état  de  cause,  les 
Juges  no  pouvaient  refuser  de  l'admettre  tant 
qu'il  y avait  cause  pendante,  tant  que  les  contes- 

(t)  V.  sur  la  droit  qu'ont  las  juges  d'admettre  ou 
de  refuser  l'interrogatoire  sur  faits  et  artides.les  ob- 
servations qui  accompagnent  un  jugement  do  tribu- 
nal de  cassation  du  13  niv.au  10(atï./'erlo»),  et  on 
girtt  delà  Cour  d'appel  do  Rouen  dn  11  avril, 4809 


talions  n'éuient  pas  terminées,  c'est-à-dire  Jtn- 
qu'au  jugement  definitif  inclusivement.  Sur  ce 

Point,  elle  s étayait  de  l’autorité  de  Burnier  lut 
art.  10,  litre  10  de  l'ordonnance  de  1607,  qui 
dit  que  l'interrogatoire  peut  être  admis  jusqu’à 
ce  que  la  aentence  soit  donnée,  et  de  celic  dcM. 
Pigeau,  en  sa  procédure  civile,  qui  dit  égale- 
mrtilqu’on  peut  demander  l’interrogatoire  même 
à le  veille  du  jugement.  — Quant  aux  mot», 
sans  retard  de  l’instruction  ni  du  jugement, 
qui  terminent  l'art.  3*4,  la  dame  de  la  Pécau- 
dière prélendail  que  res  mots  ne  renferment 
qu'une  restriction  purement  conditionnelle  au 
droit  déjà  accordé  sans  réserve  à le  partie  per  le 
premier  membre  de  l'article  ; quccelle  restriction 
a pour  but  unique  de  subordonner  l'effet  utile  de 
l'Interrogatoire  a son  accomplissement  avant  le 
lernps  fixé  pour  le  prononciation  du  jugement; 
or,  suivant  la  dame  de  la  Pécaudière,  e’ésl  à la 
partie  seule  à veiller  à ce  que  l’interrogatoire 
soit  accompli  avanl  l’époque  fatale,  à prendre  ses 
meinre»  pour  qu’aucun  relard  ne  soil  occasionné; 
il  n'appanirni  aucunement  aux  juges  de  décider, 
surtout  dans  l'espèce,  contre  toute  apparence, 
que  la  partie  n'aura  pas  le  temps  de  faire  ses  di- 
ligences et  de  tirer  arantage  de  l'interrogatoire; 
lesjuges  ne  doivent  jamais  refuser  d'admettre  un 
moyen  i spable  d'éclairer  utilement  leur  religion 
jusqu'au  jugement  prononcé. 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu  quel'arl.  334  du  Code 
de  procédure  civile,  en  admettant  la  facullé  pour 
j les  parties  de  requérir  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  y impose  la  condition  que  celle  faculté 
soit  exercée  sans  retard  de  l'inatruclion  ni  dn  ju- 
gement’.qo'll  est  constaté  par  l'arrêt  sllaquéquo 
la  réquisition  de  la  demanderesse  à l'effet  din- 
lerrogaloire  d’une  de  see  parties  adverse»,  e été 
présenté  seulement  après  l'instruction  de  le 
cause  et  au  moment  où  il  allait  être  slatné;qu'en 
cet  état  de  cause,  la  Cour  de  Rennes,  loin  d'a- 
rolr  violé  l'art.  314  susénoncé  per  le  refus  d'ed- 
mettre,  à celle  époque,  un  interrogatoire,  a fait 
une  juste  application  de  sa  prohibition  finale; 
— Rejette,  ele. 

Du  30  déc.  I8t3.  — Sect.  req.— Pré»,  d’âge, 
M.  Lasaudade.  — Rapp.,  81.  Itorel.  — Concl., 
M.  lourde,  av.  gén.  — Pt.,  M.  filalbias. 

MÉDECIN.— Exenace  illégal.  — Récidive 
— Amekdr.— Maxijecm. 

La  loi,  snpreseritant  de  prononcer  une  amende 
double,  en  cas  d’exercice  illégal  de  la  méde- 
cine, avec  usurpation  de  tilres  en  récidive, 
a entendu  prendre  pour  base  de  cette  peine 
le  maximum  de  t'amende  autorisée  pour  la 
premiers  confrauenfson  et  non  l' amende  pro- 
noncée sur  ta  première  pourrait».  (L.  du  18 
vent,  en  II,  art.  38  et  36.)  (8) 

(Meyer.) — aeeêt  . 

LA  COUR  Vu  les  art.  35  et  36  de  la  loi  du 
19  vent,  an  *;— Attendu  que  ai,  d'après  ce  der- 
nier article , I amende  pour  la  première  contra- 
vention n'a  de  base  fixe  et  déterminée  que  relati- 
vement à son  maximum,  il  n'en  est  pas  de  mê- 
me pour  les  contraventions  en  cas  de  récidive  ; 
que,  pour  ce  cas,  le  maximum  de  l’amende  ou- 
toriséepour  les  premières  contravention»,  est  la 
base  nécessaire  de  celle  qui  doit  élre  prononcée! 
— Que , si  celte  base  pouvait  élre  prise  dans  l'a- 

(3)  Celle  décision  est  fort  rigoureuse, car  elle  sub- 
stitue à une  amende  facultative  une  peine  fixe,  et 

Ïu’ancune  circonstance  oo  permet  do  modifier.  F. 
egraveread,  LCqisl.  «nus,  (éd.  belge),  t,  2,  ch.  8. 
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ffiende  prononcée  sur  Ici  premières  poursuites , plainte  aoit calomnieuse;  — Attendu  que  la  dé" 
Il  l'ensuivrait  que  pour  une  seconde  et  une  troi-  claration  du  Jury  ne  peut  être  d'aucune  influence 
«lème  contravention  l'amende  pourrait  être  de  sur  l’opinion  de  la  Cour,  quant  aux  dommages 
beaucoup  inférieure  à celle  qui  aurait  pu  être  pro-  et  intérêts;  — Attendu  d'ailleurs  qu'aux  ternies 
Doncée,  d’après  la  loi,  contre  une  première  con-  de  l'art.  359  du  Code  d’instruction  criminelle 
Invention;  ce  qui  serait  également  contraire  à l'accusé  acquitté  qui  a connu  ton  dénonciateur 
la  raison  , à la  Justice  et  aux  termes  de  la  loi  ; — n’est  pas  recevable  à former  sa  demande  en  dom- 
Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  Meyer,  condamné  mages  et  intérêts  aprèt  le  jugement  ; — Met  les 
à 35  fr.  d'amende  pour  première  contravention  parties  hors  de  Cour  sur  la  plainte  en  calomnie 
à la  loi  du  19  vent,  on  11,  sur  l'exercice  de  lamé-  rendue  par  Reynier,  Boissière  et  Guille  ronde 
decine,  n’a  été  condamné,  pour  la  récidive , qu'à  Michel,  ainsique  leur  demande  en  dommages  et 
line  amende  inférieure  nu  maximum  fixé  par  intérêts; — Néanmoins  , condamne  Michel , par 
celte  loi  pour  les  premières  contraventions  ;—  corps , aux  dépens  envers  l'htat  et  envers  les  uo 
Casse,  etc.  «usés  ; — Ordonne  que  la  transaction  du  36févr. 

Du  30  déc.  1813.— Sect.  crim.  — Rapp.t  M.  1811,  l’acte  de  1806,  et  louies  les  autres  pièces, 
Cofflnhal.— Concl.,  M.  Thuriol,  av.  gén.  seront  rendues  aux  parties.» 

7 — ■ Il  est  à observer  que  le  même  arrêt,  en  con- 

I*  DOMMAGES  - INTÉRÊTS.  — Accusation  damnant  Michel  aux  dépens,  ordonna  la  distrac- 
calomnirusk.— Déclaration  du  jury.—  tion  de  ces  dépens  au  profit  des  avoués  de  Rey- 
Majohité.  nier  et  rontorts  , lesquels  avaient  requis  cette 

8*  Dénonciation  calomnieuse.—  Dommages-  distraction,  et  cependant  n’avaient  pas  prêté 
intérêts. — Rosnb  roi.  serment. 

9*  Cassation.— Dommagivs-intébêts.  Les  sieurs  Reynier  et  consorts  se  sont  pourvus 

4*  DÉéRN9.-DiSTRACTt0N.— Avoué.- Sbimrnt.  en  cassation  contre  les  dispositions  qui  leur 
%9 Pour  qu’un  accoté  ait  droit  à des  dommages - avaient  refusé  des  dommages-intérêts  . contrai- 
intérits,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  acquitté  ; rement  au  vœu  de  l’art.  358  du  Code  rl’insinic- 
il  faut  encore  que  l’accusation  soif  reconnue  tion  criminelle,  combiné  avec  l’art.  1383  du  Co- 
ealomnieuse  ef  téméraire.  (Cod.  civ-,  1383;  de  civil,  et  contre  la  disposition  qui  avait  ordon- 
Cod  inst.  crim.,  358;  Cod.  péri.,  373.)  (I)  né  la  distraction  des  dépens  sans  avoir  prêté  le 
Du  reste,  la  Cour  d’assises  ne  viole  aucune  loi  serment  prescrit  psr  l’art.  133  du  Code  de  proc. 

en  prenant  pour  base  de  sa  décision  par  aiuiét. 

J laquelle  elle  refuse  Us  dommages-intérêts  LA  COUR  Attendu,  1°  que  l’art.  1383  du 
réclamés  par  l'accusé,  le  fait  que  la  décla-  Code  civil  ne  peut  recevoir  au>  une  application 
ration  de  non-eulpabilite  rendue  par  le  jury  aux  faits  tels  qu’ils  résultent  de  l'arrêt  attaqué  ; 
n’a  pas  été  unanime.  que  la  Cour  d’assises  n’aurait  pu  adjuger  des 

i°Un«  dénonciation judiciaire  faite  debonnefoi  dommages-intérêts  aux  accusés  acquittés,  contre 
ne  peut  donner  lieu  à des  dommages-inté - la  partie  civile,  qu’aulant  qu’elle  eût  jugé  que 
rets  (3).  la  dénonciation  avait  été  calomnieuse  et  témé- 

9° L’appréciation  des  faits  sur  lesquels  est  fon • raire,  et  qu’il  résulte,  au  contraire,  de  cet  arrêt, 
dée  une  demande  en  dommages-intérêts,  ap - que  les  circonstances  qui  avaient  précédé  et  sut- 
partient  essentiellement  a la  Cour  d'assises  : vi  cette  dénonciation  en  justifiaient  la  bonne  foi  ; 

eet  examen  est  hors  des  attributions  de  la  9“  Que  la  Cour  d'assises  n’a  pu  violer  aucune 
Cour  de  cassation.  loi.  en  prenant  pour  une  des  bases  de  sa  décision 

4 *La  partie  dont  l’avoué  a obtenu  la  distrac-  le  fait  que  la  déclaration  de  non-culpabilité,  ren- 
tion des  dépens  à son  profit,  sans  avoir  prêté  due  par  le  Jury,  n’avait  pas  été  unanime;  que 
le  serment  prescrit  par  l'art.  133  du  Code  de  d'ailleurs,  si  ( appréciation  des  faits  appartient 
•>roc.,  est  non  recevable  à se  faire  de  cette  aux  Jurés,  relativement  à l'action  publique,  elle 
omtjfton  un  moyen  de  nullité.  appartient  a la  Cour  d'assises  relativement  a lue- 

(Reynier  et  Boissière— C.  Michel.)  tion  civile;  que  tout  ce  qui  se  rattache  au  Juge- 

Une  plainte  en  faux  avait  été  portée  par  le  ment  d’une  condamnation,  demandée  par  une 
•leur  Michel  contrôles  sieurs  Reynier,  Boissiè-  partiecivile,  rentre  essentiellement  dans  les  atlri* 
re  et  Guide.  Une  ordonnance  de  la  chambre  butions  de  la  Cour  d’assises;—  3* Que  l’arrêt  ai- 
da eonscil  déclara  qu’il  n’y  avait  lieu  à suivre  , laqué  ne  peut  pas  avoir  violé  l'art.  358  du  Code 
mais  sur  l'opposition  delà  partie  civile,  les  pré-  d’inst.  crim.,  en  refusant  de  prononcer  des  d^nt* 
venus  furent  mis  en  accusation.  Le  jury  déclara,  mages-intérêts  en  faveur  des  accusés  acquittés, 
a la  majorité,  qu’ils  n’étaient  point  coupables;  puisque  cet  article  n ordonne  point  cette  cou- 
lis furent,  en  conséquence , acquittés,  et  prirent  damnation, etque  seulement  il  l’autorise,  d’après 
Immédiatement  des  conclusions  en  dommages  le*  circonstances,  dont  l’application  appartient 
intérêts  contre  la  partie  civile.  eux  Cours  d assises;— 4*  Que  les  dispositions  de 

Sur  celte  demande,  arrêt  de  U Cour  d’assises  de  l’art.  359  ne  sont  rappelées  dans  l’arrêt  attaqué 
la  Seine,  ainsi  conçu  « Attendu  qu’il  faut  dis-  que  comme  motifs  subsidiaires  de  sa  décision,  el 
linguer  entre  les  plninlet  calomnieuses  et  celles  que  les  motifs  principaux  sur  lesquels  eet  arrêt 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  justifiées;  qu’une  est  fondé,  étant  suffisans  pour  le  faire  maintenir, 
déclaration  du  jury,  favorable  aux  accusés,  alors  il  devieni  sans  objet  d’examiner  les  faits  sous  le 
surtoutqu'elle  n’est  rendue  qu'à  une  simple  majo-  rapport  desquels  la  contravention  audit  art.  359 
rité  , ne  démontre  pas  nécessairement  que  la  est  présentée; 

(1  et 2)  « Le  dénonciateur,  disent  MM.  Chauveau  dénonciateurs.  Ainsi  la  dénonciation,  même  légère» 
et  Hélie,  se  trouve  justifié  toutes  les  fois  qu’il  a eu  même  téméraire  , ne  soumet  le  dénonciateur  à au- 
•neea«M«  UgiUme  d'iuleuler  son  action.  Celle  cause  cune  responsabilité,  pourvu  qu'il  l’ait  portée  de 
exclut  la  mauvaise  foi;  il  a pu  se  tromper,  mais  son  bonne  foi,  pourvu  qu'il  ait  agi  d'après  une 
erreur  n’est  pas  un  délit.  »(  Théorie  duCodej>én.t  l juste  cause.  V.  dans  ce  sens  , Cass.  30  janv.  1807 
6,p  510.)  L’art.  358  du  Code  dinslr.  crim.  a étendu  (t(T.  Durai),*  t la  note;  23  mars  1821;  Mangin, 
cette  règle  jusqu'à  l'application  des  dommages-  Traité  de  Cact.  pubt.,  I.  2 , n°  430;  Legraverend, 
intérêts.  Ce  n’estqu’en  cas  de  calomnie  que  l'accusé  Législ,  crim,  (éd.belge),  1. 1,  eh.  1, 
acquitté  peut  obtenir  des  dommages-interets  de  sel 
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5°  Que  les  articles  367  et  les  articles  suivans 
du  Code  penal  ne  se  réfèrent  qu'aux  imputations 
calomnieuses  méchamment  et  témérairement  ré- 
pandues dans  le  public; que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts,  formée  par  les  accusés  acquittés, 
se  référait  à une  dénonciation  juridique  faite  par 
Michel  jeune  aux  officiers  de  la  justice;  qu  elle 
se  rattachait  donc  à l'article  373  du  Code  pénal; 
que  si,  par  une  dérogation  au  droit  commun,  les 
Cours  d'assises  sont  autorisées  à prononcer  sur 
les  demandes  en  dommages-intérêts  qui  ont  leur 
base  dans  les  dénonciations  juridiques,  elles  ne 
peuvent  prononcer  de  condamnations  que  lors- 
que, conformément  audit  art.  373,  la  dénoncia- 
tion juridique  a été  calomnieuse,  de  mauvaise 
foi.àdesseinde  nuire,  ou  téméraire  et  indiscrète; 
que,  dans  l'espèce,  il  résulte  explicitement  et 
implicitement  de  l’arrêt  attaqué,  que  la  dénon- 
ciation juridique  de  Michel  jeune  n’a  été  faite  ni 
calomnieusement  et  de  mauvaise  foi,  ni  témé- 
rairement, et  que  l'examen  de  celte  question  est 
absolument  hors  des  attributions  de  la  Cour  de 
cassation  ; 

6°  Et  enfin,  que  les  demandeurs  ne  peuvent 
se  plaindre  de  ce  qu'en  condamnant  Michel 
jeune  aux  dépens  en  vers  eux.  la  Cour  d’assises  en 
g ordonné  la  distraction  au  profil  de  leurs  avoués 
qui  l'avaient  requise,  sans  leur  avoir  fait  prêter 
le  serment  prescrit  par  l'art.  133  du  Code  de 
proe.  civile;  que  celte  distraction  ne  leur  cause 
aucun  préjudice,  et  que  si  elle  est  irrégulière, 
faute  d’avoir  été  appuyée  parle  serment  de  leurs 
avoués,  elle  ne  pourrait  être  attaquée  que  par 
Michel  jeune,  puisque,  per  l'cITel  de  cette  dis- 
traction, celui-ci  n aurail  pu  compenser  ces  dé- 
pens avec  ce  qui  pourrait  lui  être  dù  par  les  de- 
mandeurs;—Rejette,  etc. 

Du  30déc.lHt3.— Sect.  crim.— Prêt.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Oudard .—PI.,  MM.  Guichard, 
rageant  et  Üarneux. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  — Or donnakcb. — 
Opposiiion.— Prévenu. 

Le  prévenu  nesl  pas  recevable  a former  oppo- 
sition a l'ordonnance  de  la  chambre  du  con - 
: setl  qui  le  renvoie  devant  le  tribunal  de  po- 
licé correctionnelle.  (Cod.  inst. crim. ,513.)  (1) 
(Poupier.j— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'à  l’égard  de  Jac- 
ques Poupier  l'ordonnance  rendue  le  16  octobre 
dernier  par  la  chambre  du  conseil  du  lribunal|de 
l'arrondissement  de  Rouen  n esl  que  prépara- 
toire et  d’insirucliou;qu'ainsi  la  Courde  Rouen, 
chambre  d’accusation,  a fait  une  juste  applica- 
tion des  règles  générales  de  procédure  et  de  l'art. 
135  du  Code  d'mal.  crim.,  en  le  déclarant  non- 
recevable  dans  son  opposition  a ladite  ordon- 
nance ; que  l’arrél  attaqué  n'a  pu  ni  voulu  priver 
le  demandeur  du  droit  d’opposer  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  tels  moyens  en  la  forme  et 
au  fond  qu'il  croira  utiles  a sa  défense;— Re- 
jette, etc. 

Du  30  déc.  1813.— Sccl.  crim.— Prés.,  M. 
Barris.— Aupp.,  M.Oudarl. — Curie/.,  M.  Mer- 
lin, p toc.  gén. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — Ministère  pu- 
blic. — 1 U AI-. 

Les  frais  de  l'appel  formé  par  le  ministère  pu - 


(1)  V.  conf.,  le  réquisitoire  do  Merliu  dm.-  relie 
affaire,  Rèpert. , add.,  v°  Uppoti.i<n  à une  j’dmi., 
u° 9.  K.aussi  Carnot, sur  l'art.  1 3b  du  C .d’u.st  < nm, 
(î)  V.  conf.,  Cass.  21  mai  1813.  — Eu  wtn*  con- 
traire, vov.  les  observations  do  Curpol  sur  1 an.  I j 1 
du  Code  u’iuiir.  crim. 
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blic  sont  à la  charge  du  prévenu,  encore 
que  le  ministère  publie  ait  succombé  et  que 
le  jugement  de  première  instance  ait  été 
purement  et  simplement  confirmé.  (Cod.  mit. 
crim.,  rn  et  Ml  ; Décret  du  18  juin  1811,  art. 
154.)  {%) 

(Van  Don.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  194  et  311  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  156  du  décret  du  18 
juin  1811  ; — Considérant  que  la  disposition  de 
ces  articles  est  générale  et  absolue,  qu’elle  ue 
retranche  pas  des  Trais  qu'elle  met  à la  charge  des 
condamnés , ceux  des  instances  sur  l’appel  du 
ministère  public,  et  dans  lesquelles  ce  ministère 
a succombé;  que  ces  instances  sont  , en  effet, 
une  suite  du  délit  qu'il  s’agit  de  punir;  que  lea 
jugemeus  qui  y statuent  en  rejetant  l’appel,  étant 
confirmatifs  des  condamnations  prononcées  en 
première  instance,  sont,  par  cela  même,  placés 
dans  la  classe  des  jugetnens  de  condamnation 
qui,  aux  termes  des  articles  précités,  doivent 
condamner  les  coupables  aux  frais  envers  la  par- 
tie publique  ; d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  con- 
damner  Jean  Van  Don  aux  frais  de  l'invtance 
d'appel,  le  tribunal  de  Middelbourg  a violé  les- 
dits articles;  — t usse,  etc. 

Du  31  déc.  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M. 
Pons , av.  gén. 


FAUX.  — Signature.  — Contributions.  — 
Cbhtificat.  — Escroqubrib. 

Une  fausse  signature  constitue  nécessairement 
la  contrefaçon  d’une  signature,  lors  mime 
quelle  ne  serait  pas  l’imitation  exacte  de  la 
signature  vraie.  (Cod.  pén.,  147.)  (3) 

Celui  qui,  pour  commettre  une  escroquerie , 
fabrique  un  faux  extrait  du  rôle  des  contri- 
butions foncières  revêtu  de  la  fausse  signa- 
ture d’un  maire  ou  qui  en  fait  sciemment 
usage,  commet  le  crime  de  faux. 

Un  faux  extrait  du  rôle  des  contributions  fon- 
cières  contenant  l'indication  d'un  faux  pro- 
prietaire et  employé  pour  commettre  una 
escroquerie,  ne  peut  être  assimilé  aux  faux 
certificats  de  bonne  coruluite  ou  d’ indigence 
contre  lesquels  l’art.  161  du  Code  pénal  ne 
porte  que  de  simples  peines  d’emprisonne- 
ment. 

(Olbmann  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR;  - Vu  les  art.  58,  60,  147,  148,  161 
et  163  du  Code  pénal , 410  et  434  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ; — Considérant , en  pre- 
mier lieu  , et  relativement  au  pourvoi  du  procu- 
reur impérial  criminel,  que,  d’après  les  dispo- 
sitions de  l'art,  147  précité,  le  crime  de  faux  en 
écritures  sc  caractérise  par  la  contrefaçon  de  si- 
gnatures; que  la  loi  n ayant  point  subordonné  la 
criminalité  de  cette  action  a la  plus  ou  moins 
exacte  imitation  d’une  signature , il  s'ensuit  né- 
cessairement qu'il  y a faux  par  contrefaçon  de 
signature  toutes  les  fois  que  celui  qui  souscrit 
un  acte  le  signe  d’un  nom  quelconque  qui  ne  lui 
appartient  pas  ; — Que  , dans  l’espèce  , il  résulte 
de  la  déclaration  du  jury,  1°  qu'il  a été  fabriqué 
un  extrait  du  rôle  des  contributions  foncières  de 
la  commune  de  Wanlzcnan  . revêtu  de  la  fausse 
signature  du  maire  de  cette  commune,  et  con- 
tenant une  fausse  indication  de  propriétaire  de 


(3)  V.  conf.,  Cass.  29  nov.  1811  ; I"  mai  1812; 
18  fév.  1813;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  théorie 
du  Code  pén.,  tom.  3,  p.  346  ; Carnot , de  l'Insir. 
crim.,  loin.  3 , p.  267;  Merlin , Rèpcrt.f  1°  Poux, 
sect.  1*%  § 2 b,  n«  2. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


( Ü okc.  1813.)  JuHiprudina  de  la 

biens  imposés:  3°  que  Joseph  Olhmann  est  rnu- 
poble  d'avoir  fait  usage  dudit  faux  extrait,  sciem- 
ment et  dans  l'intention  de  commettre  une  es- 
croquerie; 3*  que  Jacques  Keller  est  coupable 
de  complicité  avec  ledit  Olhmann  , en  l'aidant 
dans  les  faits  qui  pouvaient  faciliter  et  consom- 
mer ledit  usage;  — Qu'il  suit  évidemment  de 
cette  déclaration , et  d’après  les  dispositions  des 
art.  59,  CO.  147  et  148  précités  du  Code  pénal , 
que  lesdits  Olhmann  et  Keller  devaient  être  con- 
damnés à la  peine  des  travaux  forcés  a temps;  — 
que  ledit  faux  extrait  ne  peut  d'ailleurs  être  assi- 
milé aux  faux  certificats  de  bonne  conduite , d'in- 
digence ou  autres  semblables,  mentionnés  en 
l'art.  161  du  Code  pénal,  puisque  ledit  extrait, 
étant  indicatif  d'un  faux  propriétaire  et  ayant 
été  employé  pour  commettre  une  escroquerie, 
ae  trouve , d’après  ces  circonstances , placé  sous 
l’exception  de  l'art.  163  du  même  Code,  et  doit 
conséquemment  être  considéré  comme  un  faux 
punissable  d’après  les  disposition  pénales  dési- 


Cour  de  cassation.  { 3t  r>èd.  1813.)  idt 

gnéei  par  ret  article;  — Que.  néanmoins , sou» 
prétexte , d'une  part,  que  la  fausse  signature  du 
maire  apposée  au  bas  dudit  extrait  n’était  point 
imitative  de  la  vraie  signature  de  ce  fonction- 
naire, et,  d’autre  part,  que  le  même  extrait 
rentrait  dans  la  classe  des  faux  certificats  men- 
tionnés en  Part.  161  du  Code  pénal , la  Cour 
d'assises  du  département  du  Bas-Rhin  a seule- 
ment condamné  lesdils  Olhmann  et  Keller  aux 
peines  correctionnelles  établies  par  ledit  article  ; 
que  ladite  Cour  a donc  faussement  appliqué  cet 
article  et  violé  les  art.  59,  60,  147,  148  et  163  du 
Code  pénal  ; — Considérant , en  second  lieu  et 
relativement  au  pourvoi  de  Jacques  Keller,  que, 
n'étant  appuyé  d'aucun  moyen,  et  la  procédure 
étant  d'ailleurs  régulière,  il  devient,  dans  l'état 
de  pourvoi  du  ministère  public,  superflu  d’y  sta- 
tuer; — Casse,  etc. 

Du  31  déc.  1813.  — Sect.  crim.  — Prêt.,  M. 
Barris.  — Rapp.t  M.  Busschop.  — Concl.t  M. 
Pons , av.  gén. 


( 3 JAICV.  1814.  ) 


t*  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE  — Exigi- 
BILITé  — Mention — Kiuxeun. 
f®  Cassation.— Amende.— Consignation. 
|*£n  matière  d'inscription  hypothécaire,  l’er- 
reur commile  dont  une  indication  prescrite 
par  la  loi,  a-t-elle  le  même  effet  que  t'omis - 
ti'on  de  cette  indication!  (Cod.civ.,  2t48.) 
Déridé  que  des  inscriptions  hypothécaires  dans 
lesquelles  l'époque  d' exigibilité  de  la  créance 
a été  indiquée,  soit  avec  erreur  de  date,  soit 
vaguement  et  sans  précision,  ne  sont  pas 
pour  cela  frappées  de  nullité  , s’il  n'en  ut 
résulté  aucun  préjudice.  (Cod.  civ.,3148.)  (1) 
fLe  demandeur  en  cassation  n'est  pas  obligé 
de  consigner  deux  amendes , encore  qu’il  y 
ait  plusieurs  défendeurs  éventuels  ayant  un 
intérêt  distinct  et  des  titres  diffèrens  ; il  suf- 
fit que  le  pourvoi  soit  dirigé  par  un  seul  de- 
mandeur contre  un  seul  et  même  arrêt  (3). 
(Bertèche— C.  Drspretiet Augrand-Latanchére.) 

17  vend,  an  10  — Inscription  hypothécaire 
contre  le  sieur  Descbarnps , etc. , au  profit  de  la 
veuve  Augrand-Latanchère , pour  raison  d’une 
créance  de  3,428  liv. , en  vertu  d'un  titre  notarié 
delà  veille,  c’est-à-dire  du  16  vend,  an  10;  et  il 
est  dit  que  la  créance  est  exigible  dans  deux  ans; 
or,  cette  indication  était  erronée , en  ce  que 
l’exigibilité  était  réellement  fixée!  cinq  ans. 

• avr.  1807.— Autre  Inscription  hypothécaire 
contre  ie  même  sieur  Deschamps  , au  profit  des 
sieur  et  Dame  Despretz,  pour  raison  d'uue  créance 
de  2,580  liv. , résultant  d’un  acte  de  bail  à terme 
■ourlé,  du  1 4 mai  1807.— Celte  inscription  porte 
que  la  créance  estexigibleà  la  fin  du  bail  de  neuf 
an»;  mais  elle  n’indique  pas  à quelle  époque  le 

Preneur  entrera  en  jouissance;  en  sorte  que 
époque  de  l’exigibilité  u est  pas  très  précisé- 
ment fixée. 

Après  ces  deux  inscriptions  hypothécaires. 


(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.  9 juill.  1811  ; 33  juill. 
1812;  Toulouse , 26  nurs  1810;  Nlines,  23  déc. 
1810.  — V.  anal.,  en  sens  contraire,  Rouen,  S fcv. 
1806. 

Cela  no  parait  pas  contestable.  La  difficulté 
n’existe  que  daus  l’hypotiiésc  opposée,  celle  où  il  y 

VU. — !'•  PAMÎIB. 


( 3 janv.  1814.  ) 


le  sieur  Bertèche  s'inscrivit,  très  régulièrement, 
contre  le  sieur  Descbarnps,  pour  une  créance  do 
6,000  fr. 

L'immeuble  frappé  de  ces  trois  inscriptions  fut 
vendu. — Il  y eut  distribution  du  prix,  et  à cette 
occasion  question  de  préférence  entre  les  inscrits. 
— Le  sieur  Bertèche  prétendit  a la  priorité  sur 
les  deux  autres , attendu,  disait-il,  que  leuri  in- 
scriptions étaient  irrégulières  et  nulle»,  en  ce  que 
l'époque  d'exigibilité  u’y  était  pas  mentionnée, 
ou  que  la  mention  de  l ‘exigibilité  étant  fausse 
dans  l'une  et  incomplète  daus  l'autre,  c’éuit 
comme  si  l'époque  d'exigibilité  n'avait  pas  été 
mentionnée  du  tout. 

Pour  les  inscrits  avec  priorité  de  date,  on  sou- 
tint , 1°  que  la  loi  ne  prononçait  pas  la  nullité 
d’une  inscription  hypothécaire  lorsque  la  men- 
tion d’exigibilité  est  faite,  mais  d’une  manière 
erronée  ou  incomplète;  2®  que,  dans  les  cas  où 
la  loi  ne  prononce  pas  expressément  la  nullité 
d’une  inscription  hypothécaire,  la  nullité  ne  peut 
être  suppléée  si  l'omission  n'est  pas  dummagea- 
ble  de  sa  nature , et  n'a  réellement  occasionné 
aucun  dommage. 

19  juillet  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rocroy , et  10  juillet  1811,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Metz,  qui  maintiennent  les  deux  in- 
scriptions premières  en  date,  attendu  l'absence 
de  nullité  écrite  dans  la  loi,  et  l’absence  de  tout 
dommage  même  prétendu. 

Le  aieur  Bertèche,  dernier  inscrit , a dénoncé 
cet  arrêt  a la  Lourde  cassation,  pour  contraven- 
tion a la  loi  du  4 sept.  1807  , qui , interprétant 
Part.  3148  du  Code  civ. , consacre  en  principe 
qu’en  matière d’incription  hypothécaires,  l'omis 
sion  de  la  mention  de  l'exigibilité  emporte  nul* 
lité. — Le  demandeur  soutient  que  la  décision  de 
cette  loi  est  applicable  non-seulement  à l'omis- 
sion complète  de  la  mention  d'exigibilité,  mais 


a plusieurs  demandeurs  en  cassation  ; il  faut  alors 
déterminer  s'ils  ont  tous  le  même  intérêt,  ou  bien 
si  leur»  causes  respectives  sont  distinctes  et  sépa- 
rées. La  jurisprudence  présente  sur  ce  point  des 
décisions  nombreuse».  V.  Cass.  2 veut,  au  13,  et 
lu»  ai'iêlj  indiqué*  à la  noie. 


1814. 
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encore  à l’erreur  et  au  défaut  de  précision  dans 
celle  mention. 

Les  défendeurs  ont  opposé  d'abord  une  fin  de 
pon-recevoir  fondée  sur  ce  que  le  sieur  Ilcr- 
tèche  n'avait  consigné  qu'une  seule  amende 
tandis  qu'il  aurait  dû  eu  consigner  deux,  puis- 
que l'arrêt  attaqué  avait  terminé  deux  procès 
dilférens  avec  deux  différens  adversaires  et  reia- 
tivemenl  âdeux  litres  non  identiques. — Au  fond, 
ls  ont  soutenu,  qu'il  n'était  penuisde  prononcer 
tine  nullité  qu'en  deux  cas,  1°  lorsqu'elle  était 
prononcée  par  la  loi;  2°  lorsque  la  formalité 
omise  est  substantielle,  c'esl-à-dlre  absolument 
indispensable  ou  essentiellement  dommageable. 
— < >r,  disaient-ils,  aucune  loi  nedil  qu'une  erreur 
ou  un  défaut  de  précision  dans  l'indication  de 
l’époque  d'exigibilité  emporte  nullité  de  l'iliacrip* 
tion  hypothécaire; à cet  egard,  on  peut  faire  des 
nrgumens  d'analogie;  mais  on  ne  peut  se  préva- 
loir du  telle  précis  de  la  loi.— D'ailleurs,  l'erreur 
ou  le  défaut  de  précision  que  l'un  reproche  aux 
inscriptions  dont  il  s'agit,  n'était  pas  essentielle- 
ment dommageable,  puisque  de  fait  il  n’en  est  ré- 
sulté aucun  préjudice  contre  le  sieur  Derteche,  el 
cette  circonstance  est  établie  par  l’arrêt  dénoncé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu , sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  par  les  défendeurs,  que,  n'y  ayant 
qu'uh  seul  demandeur  en  cassation  d’un  seul 
arrêt , il  n'y  a qu’une  seule  amende  à consigner  ; 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Sur  le  fond,  qu'il  y a mention  dans  les  deux 
inscriptions  d'un  terme  d’exigibilité  de  la  créance; 
ue,  Terreur  Intervenue  dans  l’énonciation  de  la 
ate  de  leur  exigibilité  n'ayant  pu  nuire  au  de- 
mandeur, et  celui  ci  n'ayant  pas  même  allégué 
que  celte  erreur  lui  eût  causé  aucun  préjudice  , 
la  Cour  impériale  de  ülelz  a pu  décider,  sans 
violer  aucune  loi , que  ces  inscriptions  étaient 
valables;  — Rejette  . etc. 

Du  3 janv.  1814  — Sect.  civ.— Prés. , M.  Mu- 
Tttre.  — Jlapp.,  M.  Oudot.— Concl.,  81.  Thuriot, 
ar.  gén.— PI.,  11M.  Guichard  et  Maiibe. 


1°  CONTRAINTE  PAR  CORPS.-Coscordat. 

2°  Concordat. — Dividkmdes. — Compltk.vce. 

J°£e  débiteur  affranchi  Ue  la  contrainte  par 
corps  par  une  clause  de  son  concordat,  ne 
devtent  pas  ultérieurement  contraignable 
par  cela  seul  guil  ne  paie  pas  aux  échéances 
fixées,  surtout  si  par  le  concordat  les  créan- 
ciers ayant  exigé  et  reçu  le  cautionnement  de 
la  femme  du  failli,  ils  n'offrent  point  de  s'en 
désister  (I). 

S*  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétenspour 
connaître  des  demandes  en  paiement  de  di- 
videndes dus  par  suite  d'un  concordat  qui  a 
fait  remise  au  failli  de  la  contrainte  par 
corps  (f). 

(Lasbouygucs— C.  Palaiot.) 

En  1805,  Lasbouygucs,  marchand  de  drap  fil 

Milite. — Déjà  quelques  poursuites  avaient  été 


(I)  Ainsi  jugé  par  un  précédent  arrêt  par  défaut 
rendu  dans  lu  même  affaire  le  9 déc.  1812.  (T.  à celle 
date.)  La  doctrine  consacrée  ici  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, nous  parait  du  reste  reposer  sur  une  juste  réci- 

Ïrocité.  bien  qu'on  principe  l’inexécution  du  coucor- 
al  entraîne  la  résolution  des  concessions  faites  par 
les  créanciers , il  est  équitable  que  ceux-ci,  voulant 
profiter  d’une  clause  la  v omble  qui  leur  donne  une  sû- 
reté à laquelle  il»  n'avaient  pas  droit,  subissent  la  con- 
dition sous  laquelle,  aux  termes  de  ce  concordat , celte 
•breté  leur  avait  été  accordée.  Le  cautionnement  de  la 
femme  avait  été  accepté  par  eux,  dans  l'espèce,  pour 
(remplacer  la  voie  de  U contrainte  par  corps  dont  en 


dirigée!  contre  lui  par  «ci  créanciers  unis  ; Il 
était  menacé  de  la  conlraiole  par  corps,  lorsqu’il 
leur  proposa  des  arrangemens  qui  furent  agréés 
eu  leur  uom  par  Jean  Paletot,  l'un  de  leurs  syR- 
dic5,  porteur  de  leur  pouvoir  spécial  à cele ITM. 
— Par  ce  traité,  passé  devant  Ict  notaires  de 
Toulouse,  le  26  janvier  1806,  les  créanciers  de 
Lasbouyguei,  représentés,  par  Palazot,  leur  syn- 
dic, firent  remise  a leur  débiteur  d'une  partie 
de  sa  dette,  la  réduisirent  à 88,000  fr.,  et  lui  ac- 
cordèrent trois  ans  pour  payer,  en  six  paiement 
égaux,  de  six  mois  eu  six  mois*  — Pour  assurer 
d autant  ces  paiement,  Lasbouygues  fil  interve- 
nir sa  femme  au  concordat:  elle  y déclara  qu'elle 
se  rendait  caution  solidaire  de  son  mari;  et  tons 
deux  ils  affectèrent  et  hypothéquèrent,  au  profit 
de  leurs  créanciers,  tous  les  immeubles  qu'ils 
possédaient  dans  l'arrondissement  de  Cahora. 
Lasbouygucs  fil  en  outre  à ses  créanciers  l'é* 
bandon  de  tous  ses  meubles. 

De  leur  côté,  les  créanciers,  toujours  repré- 
sentés par  Palazot,  déclarèrent  renoncer,  pure- 
ment et  simplement,  a toutes  contraintes  per- 
sonnelles obtenue»  ou  à obtenir  contre  leur  dé- 
biteur. 

Les  paiemens  promis  n'ayant  pas  éié  effectués 
à leurs  échéances,  Palazot  Ut  vendre  tes  biens  de 
Lasbouygucs  el  de  sa  femme,  par  expropriation 
forcée.  — Le  prixa’etant  trouve  insuffisant  pour 
solder  les  35,ouo  fr.  qui  étaient  dus , Pahisol  crut 
devoir  faire  assigner  Lasbouygucs  au  tribunal  de 
commerce  de  Coliors,  pour  se  voir  condamner,  et 
par  corps,  au  paiement  de  ce  qu'il  restait  devoir 
A ses  créanciers.  — Celui-ci  comparut  pour  sou- 
tenir, 1°  l'incompétence  du  tnbuual  de  com- 
merce; 2°  qu'il  ne  pouvait  pas,  dans  tous  les  cas, 
être  condamné  pur  corps,  cette  voie  de  rigueur 
lui  ayant  été  remise  par  scs  créanciers  daus  le 
concordat  du  26  janvier  1806,  en  considération 
du  cautionnement  fourni  par  sa  femme. 

Le  tribunal  de  commerce  ayant  repoussé  cette 
défense  par  ses  jugemen»  du  30  octobre  1811, 
Lasbouygues  s'eu  rendit  appelant;  mais  ils  fu- 
rent confirmés  pur  la  Cour  d Agen,  le  6 janvier 
1812. 

POURVOI  en  cassation  fondé,  l°sur  l’incompé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  depuis  le  con- 
cordat qui  avait  corné  ré  a la  dette  le  caractère  de 
dette  civile;  2°  el  subsidiairement,  sur  ce  que  11 
Cuur  d'appel  avait  violé  par  son  arrêt  l’article 
l,r  de  la  loi  du  15  germinal  an  6,  qui  défend  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  lorsqu’elle 
n'est  pas  autorisée  par  la  loi. 

Pour  établir  celte  contravention,  Lasbouyguea 
soutenait  que  si,  a raison  de  la  nature  de  la 
créancef  la  voie  de  la  coulraiiiie  par  corps  pou- 
vait être  prise  dans  l’origine,  il  u était  plus  per- 
mis d’y  recourir  depuis  le  concordat  de  1806, 
puisque  scs  créanciers  l'en  avaient  purement  et 
simplement,  déchargé,  tant  pour  le  passé  que 
pour  l’avenir  eu  considération  du  cautionnement 
de  sa  femme  qu’il  leur  avait  procuré;  que, pour 

principe  ils  auraient  du  user  (f  \ Bordeaux,  6 déc. 
1837,  el  à laquelle  ils  avaient  renoncé.  Si  donc  Ua 
voulaient  revenir  sur  leur  renonciation,  et  en  refu- 
ser le  bénéfice  au  failli,  par  le  motif  que  l'inexécu- 
tion du  concordat  l'avait  rompue,  U fallait  de  toute 
nécessité  qu'ils  abandonnassent  le  cautionnement. 
Le  concordai  est  un:  rompu  en  cequ  il  renferme  de 
favorable  au  failli,  il  ne  saurait  subsister  en  ce  qu’il 
contient  d'avantageux  pour  le»  créanciers. 

(2 j Notons  que  le  tribunal  de  commerce  pourrait 
se  trouver  ressaisi  de  la  connaissance  d'une  pareille 
contestation,  si  le  débiteur  concordataire  avaitcté  de 
nouveau  déclaré  en  faillite. 
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éUblir  le  contraire»  il  faudrait  pouvoir  remettre 
le*  parties  au  même  et  semblable  état  «»u  elles 
étaient  avant  ledit  concordat,  et  décharger  sa 
femme  du  cautionnement  qu’elle  n’avait  évidem- 
ment fourni  que  pour  soustraire  son  mari,  dans 
lous  1rs  temps,  à la  contrainte  par  corps.  — Dé- 
jà il  résultait,  suivant  Lashouyguep,  qu'en  con- 
firmant le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Cahors,  qui  avait  prononcé  la  coudaninniion 
par  corps,  la  Cour  d’Agen  avait  viole  les  lois  qui 
défendent  d’accorder  la  contrainte  par  corps  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi,  ou,  ce  qui  rrvient  au 
même,  lorsque  la  volonté  positive  des  parties  a 
fait  cesser  la  disposition  rigoureuse  de  la  loi 
commerciale. 

Sur  ces  observations,  il  intervint,  le  9 déc. 
1812,  un  arrêt  par  défaut  (V.  à celle  date)  qui 
cassa  l’arrêt  de  la  Cour  d’oppet  d’Agen.  — Le 
fieur  Palazot,  syndicales  créanciers  Lasbouygues, 
•’est  pourvu  en  restitution  contre  cet  arrêt,  et 
le  débat  s élant  engagé  contradictoirement,  il  a 
soutenu  que  la  Cour  d’Agen  n’avait  pas  violé  la 
loi  du  contrat,  mais  seulement  interprété  la  con- 
vention; que  la  décharge  de  la  contrainte  par 
corps  était  conditionnelle;  que  le  droit  de  lexer 
cer  n’avait  été  que  suspendu  et  avait  dû  revivre 
à défaut  de  paiement  de  la  delta;  que  lorsque  le 
débiteur  n’avail  pas  satisfait  à ses  engagement, 
il  avait  été  juste  de  rendre  à scs  créanciers  un 
moyen  d’exécution  auquel  ils  n’tv.-iicul  renoncé 
que  dans  la  confiance  qu’il  serait  exact  a les  rem- 
|*lir. 

ARRÊT.  , 

LA  COUR;— - Vu  l’art.  1er  de  la  loi  du  15 
germin.  an  6,  ainsi  conçu:  « La  contrainte  par 
corps  uc  peut  être  prononcée  qu’en  vertu  d’une 
loi  formelle;  » — Attendu  que  Palazot,  en  sa 
qualité  de  syndic,  et  dûment  autorisé  à cet  effet 
par  une  délibération  des  créanciers  Lasbouygues. 
a renoncé  formellement  et  sans  aucune  espèce  de 
réserve  à toute  contrainte  personnelle  contre  ce 
débiteur,  que  cette  renonciation  n’avait  rien 
d’illicite  ni  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs;  qu’elle  avait  d'ailleurs  un  prix  dons  les 
nouvelles  obligations  du  Tailli,  et  surtout  dans 
celle  de  sa  femme,  qui,  sans  celte  renonciation 
n’aurait  pas  eu  de  motif  pour  faire  l’abandon  de 
ses  biens  personnels  aux  créanciers  de  son  mari; 
— Attendu  que  Palazot  n’a  jamais,  au  nom  de 
scs  commeltans,  demandé  la  résolution  du  contrat 
synallagmatique  qui  contient  cette  renonciation, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  celle  résolution  n’aurait 
pu  être  prononcée  qu’en  remettant  les  parties 
au  même  et  semblable  état  qu’elles  étaient  avant 
le  concordat  du  26  jenv.  1806;  — Que  de  lu  il 
suit  l°que  les  créanciers  Lasbouygues,  représen- 
tés par  le  défendeur,  leur  syndic,  étaient  tenus, 
dans  l’état  des  choses,  d’exécuter  de  leur  part 
l’acte  par  lequel  il  avait  été  renoncé,  pour  eux  et 
en  leur  nom,  a toutes  les  contraintes  personnelles 
contre  leur  débiteur  ; 

2°  Qu  encore  qu'a  raison  de  l'origine  et  de  la 
nature  de  la  dette,  le  tribunal  de  commerce  de 
Cahors  pût  être  considéré  comme  compétent  pour 
prononcer  des  condamnations  contre  Lasbouy- 
gues,  il  n avait  cependant  plus  de  pouvoir  pour 
autoriser  la  contrainte  par  corps  rontre  lui,  puis- 
que ses  créanciers  avaient  renoncé  à cet  égard  au 
bénéfice  de  la  loi;  3°  qu’eu  confirmant  ce  juge- 
ment, la  Cour  impériale  d'Agen  a commis  un  ex- 
cès de  pouvoir  et  violé  l’art.  l*r  de  la  loi  du  15 
germin.  an  6,  en  légitimant  une  contrainte  qui 
n’était  plus  accordée  par  aucune  loi  d'après  les 
conventions  des  parties;— Casse,  etc. 

Du  3 jeuv.  1814.  — Sect.  civ.  — Prés. , M. 
Muraire.  — Rapp. , M.  Minier.  — Concl. , M. 
Tburiot,  av.  g éa.—Pl.,  MM.  Badin  et  Guichard. 
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RÉPERTOIRE. — Greffier.  — Exuegistrb- 

1IKMT. — l’HESCniPlIOM. 

L’amende  encourue  pur  l'omission  d’un  gref- 
fier gui  n’a  pas  présenté  ses  répertoires  au 
visa  du  receveur  de  l’enregistrement,  se  pres- 
crit par  deux  ans,  aux  termes  de  l’art.  CI 
de  la  lai  du  22  frim,  an  7,  bien  aue  cet  ar<t« 
cle  ne  parle  pas  expressément  des  répertoi- 
res (I). 

(Enregistrement— C.  Ferrand.) 

^ Il  s'agissaild’amendcsencounies  par  le  greffier 
Ferrand,  pour  omissions  ou  négligences  dans  la 
tenue  de  son  répertoire.— L’administration  dé- 
cerna une  contrainte  le  20  nov.  1811,  plus  de 
dix  ans  après  la  présentation  par  Fcrruud  de  son 
répertoire  nu  visa.— Ferraud  opposa  la  prescrip- 
tion de  deux  ans,  aux  termes  de  l’art.  Cl  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7.  Cel  article  établit  une  pres- 
cription de  deux  ans,  en  matière  des  droits  dus 
à raison  d'actes  qui  ont  été  présentés  à la  forma- 
lité. — Ferraud  soutint  que  la  présentation  du 
répertoire  au  visa  équivalait  tout  au  moins  à la 
présentation  des  actes  à la  formalité,  et  mettait 
de  la  même  manière  l’administration  à portée 
de  vérifier  les  omissions,  et  de  consulter  si  loua 
les  droits  réellement  dus  avaient  été  payés.  — 
D'où  celte  conséquence,  que  dans  un  cas,conlme 
dans  l'autre,  existait  même  une  nécessité  de  pour- 
suivre dans  le  délai  de  deux  ans. 

Le  28  juin  1812,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Élampes,  qui  accueille  l’exception  de  prescrip- 
tion.—L’administration  des  domaines  s’estpour- 
vue  en  cassation  pour  fausse  application  de  l’art. 
51  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  greffiers  sont 
tenus  de  présenter  leur  répertoire  au  visa  da 
receveur  de  l’enregistrement,  dans  la  première 
décade  de  chaque  trimestre,  aux  termes  de  l’art. 
51  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; qu’ils  sont  tenus , 
par  l’art.  52,  de  le  communiquer  audit  receveur 
A toutes  réquisitions,  lorsqu’il  se  présente  pour 
les  vérifier,  et  qu’ils  sont  également  tenus  , aux 
termes  de  l'art.  55,  de  communiquer  aux  pré- 
posés de  l’enregistrement  tous  les  actes  dont  ila 
sont  dépositaires;  — Que  la  tenue  des  répertoi- 
res , leur  vérification  et  la  vérification  des  actes 
qui  restent  en  dépût  dans  les  greffes  sont  prin- 
cipalement ordonnés  dans  l’intérét  des  citoyens, 
auxquels  il  importe  que  les  actes  qui  règlent  et 
conservent  leurs  droits  soient  revêtus  des  for- 
malités prescrites  pour  en  assurer  la  validité; 
qu’il  résulte  de  cette  considération  que  les  véri- 
fications dont  sont  chargés  les  préposés  de  l'enre- 
gistrement sont  des  obligations  réelles  pour  eux, 
qu'ils  ne  peuvent  les  omettre  ni  les  différer  à 
leur  gré;  que  plus  fortes  sont  les  amendes  en- 
courues par  les  greffiers,  plus  les  amendes  se 
multiplient  par  le  temps  qui  s’écoule  entre  les 
Taules  par  eux  commises  et  le  moment  où  elle 
sont  constatées,  plus  il  est  nécessaire  qu'il  existe 
un  terme  limité  pour  constater  les  contraven- 
tions et  exiger  les  amendes  ; que  s’il  en  était  au- 
trement, des  fautes  légères  et  échappées  a l'inad- 
vertance pourraient  entraîner  la  ruine  des  gref- 
fiers; que  l’affaire  actuelle  en  est  la  preuve, 
puisque  les  droits  dont  le  recouvrement  a été  re- 
tarde ne  montent  qu’à  39  fr.  90  cent.,  et  que  lea 
amendes  dont  l'administration  a formé  la  de- 
mande , s’élèvent  à 28,455  f.  67  cent.,  et  qu’ellea 
auraient  été  portées  au  double  et  davantage,  si 
la  vérification  en  avait  été  retardée;  — Attendu 
que  la  prescription  de  deux  ans,  établie  par  l'art. 


fl)  F.  en  sens  contraire,  l’arrêt  du  6 mars  1809, 
et  la  note. 
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71  de  la  loi  du  22  frim.  on  7,  contre  les  droits 
d'enregistrement , a été  appliquée  oui  amendes, 
par  l avis  du  conseil  d’Etat,  du  22  août  1810,  que 

10  ministre  des  finances,  par  sa  lettre  du  23  jmll. 
1811,  a déclaré  être  applicable  aux  amendes  ré- 
sultantes d’irrég'  larités  commises  dans  la  tenue 
des  répertoires;  ce  qui  a Tait  donner  l'ordre  aux 
receveurs  de  l'enregistrement , par  le  directeur 
général  de  celle  partie,  de  vérifier  les  états  des 
greffiers , de  manière  qu'il  ne  s'écoule  jamais 
deux  ans  d'une  vérification  à l'autre;  — Qu'en 
effet,  lo  présentation  du  répertoire  à la  forma- 
lité du  visa  équivaut  à la  présentation  des  actes 
à la  formalité  de  l'enregistrement,  puisque,  par 
l'une  comme  par  l’autre  de  ces  présentations  a la 
formalité  légale,  l'administration  est  valable- 
ment constituée  en  demeure  de  faire  ce  que  la 
loi  autorise,  et  même  ce  qu  elle  lui  prescrit  de 
faire  pour  la  perception  des  droits  et  des  amen- 
des , ainsi  que  pour  la  découverte  des  contraven- 
tions ; —El  attendu  que,  dans  l’espèce,  il  s'est 
écoulé  plus  de  deux  ans  et  même  plus  de  dix, 
depuis  que  le  défendeur  a présente  son  réper- 
toire au  visa,  jusqu'il  l'époque  où  les  contraven- 
tions qu’il  a commises  ont  été  constatées,  d'où 

11  suit  que  le  tribunal  qui  o rendu  le  jugement 
ollftqué,  loin  de  violer  la  loi',  s'est  au  contraire 
conformé  à son  esprit  et  a sa  lettre  : — Rejette, etc. 

Du  4 janv-  1814.— Sec l.  civ.— Prcf.,M.  Mour- 
re.—Aapp.,  M.  Carnot. — PI., M.  Iluart-Duparc. 

I"  DONATION  DÉGUISÉE.— Quotitb  dispo- 
ni  ble — Simulation. 

2°  Quotité  disponible.  — UsurnutT.  — Pno- 
piiiété. 

3°  Cassation.— Moyen  nouveau. 

1 °Lc  jugement  qui  a déclaré  valable  une  do- 
nation déguisée  tous  forme  de  contrat  oné- 
reux n’est  pas  contraire  à la  loi,  bien  qu’il 
n’ait  pas  constaté  que  la  donation  était  dans 
les  termes  de  la  quotité  disponible,  si  l’objec- 
tion n'a  pas  été  proposée.  (Cod.  civ.,  893  et 

9*1.)  Il) 

V Lorsque  la  quotité  disponible  est  de  moitié 
en  usufruit,  les  juges  peuvent  déclarer  va- 
lable un  legs  de  la  moitié  en  usufruit,  plus 
une  autre  valeur  en  sus,  si  d'ailleurs  ils  lais- 
sent aux  héritiers  la  faculté  de  se  libérer  au 
moyen  de  f abandon  d’un  quart  en  propriété: 
ce  quart  en  propriété  est  réputé  l'équivalant 
de  la  moitié  en  usufruit.  (Cod.  civ.,  1098.) 
2°Lorsque  l'on  n'a  présenté  ni  en  première  in- 
stance ni  en  appel  le  moyen  tiré,  contre  des 
billets  déguisant  une  donation , de  ce  qu’elle 
excéderait  la  quotité  disponible  et  serait  su- 
jette à rapport,  ce  moyen  ne  peut  être  invo- 
qué pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
{ cassation. 

(Antclme— C.  Chantai.) 

Les  l*r  et  0 niv.  an  tO,  Joseph  Chaptal  souscri- 
vit, au  profil  de  RosalieChnptal  (femme  Anlelrne), 
l'une  de  ses  filles,  deux  billets,  l'ün  de  10,000  fr. 
l'autre  de  5,000  fr-,  causés  pour  valeur  reçue 
comptant.— Peu  de  jours  après,  c’est-à-dire  le 
13  niv.  an  10,  Joseph  Chaplol  épousa  eu  secondes 
noces  la  dame  l'eyronnier  : il  lui  reconnut  une 
dot  de  10,000  fr.,  et  de  plus  il  lui  fit  donation 
d'abord  de  la  muilié  de  sa  sucresston,  de  1 ,000  fr. 
pour  augmeui  de  dot,  et  de  333  fr.  pour  bagues 
et  bijoux. 

Joseph  Chaptal  est  décédé  le  2 frim.  an  ti.— 
Les  héritiers  s'étant  emparés  delà  succession,  ils 

£1)  Sur  la  validité  ou  la  nullité  des  donations  dé 
guisees,  voy.  les  observations  qui  accompagnent  le 
jugement  de  Cassation  du  6 pluv.  au  1 1 . 


ont  eu  à se  défendre,  1®  contre  Rosalie  Chaptal, 
darne  Antelme,  laquelle  se  prétendait  créancière 
de  15,000  fr.;  2°  contre  la  dame  Poyronnier, 
teuve  Chaptal.  réclamant  la  restitution  de  la  dot 
et  l'abandon  de  tout  ce  qui  lui  avait  été  donné. 

Au  sujet  de  la  créance  de  15,000  fr.  et  de  la  re- 
connaissance de  dot  de  10,000  fr.,  il  a été  pré- 
tendu que  c'étaient  autant  de  dons  déguisés  t 
c’est  pourquoi  les  héritiersont  demandé  que  cea 
actes  fusseuldéclarés  nuis.— Quant  à la  donation 
de  moitié  eu  usufruit,  plus  1,000 fr.,  plus  333 fr., 
il  était  prétendu  qu'elle  était  excessive,  soit  aux 
termes  de  la  loi  du  4 germ.  an  8.  qui  ne  permet- 
tait que  de  donner  moitié  en  usufruit,  soit  aux 
termes  de  fort.  1098  du  Code  civ.,  qui,  dans  l’ei- 
pèec,  n’autorisait  la  disponibilité  que  pour  un 
quart  en  propriété. 

Jugement  du  tribunal  de  Valence,  qui  rejette 
l’exception  de  simulation,  ordonne  le  paiement 
des  deux  créances,  et  maint  ient  la  donation  do 
moitié  en  usufruit,  plus  333  fr.  en  augment  ou  de 
bagues  ou  joyaux.  — Toutefois,  et  quant  à celte 
donation,  le  tribunal  ajoute  : « Si  mieux  n'ai- 
ment scs  héritiers  Chaptal  délivrer  à la  veuve  le 
quart  des  biens  en  propriété,  pour  lui  tenirtieu 
de  la  jouissance  de  la  moitié  des  fruits,  ensemble 
des  333  fr.  pour  augment,  bagues  et  joyeux.  » 

24  déc.  18io.  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  qui 
confirme  la  disposition  relative  à la  donation 
faite  au  profit  de  la  veuve  Chaptal.  et  réforme, 
quaniau  don  simulé  failaRosalieChaptal.femmo 
Antelme  : — a Considérant,  est-il  dit,  a l’égard  dea 
promesse'  souscrites  les  1 et  0 niv.  an  10,  par 
Joseph  Chaptal,  en  faveur  de  Rosalie  sa  fille, 
que  tous  les  fuits  delà  cause  et  les  présomptions 
naissantes,  soit  de  la  contexture  des  promesses, 
soit  de  l'invraisemblance  du  fond,  soit  de  la  po- 
sition des  parties,  soit  enfin  de  l'abandon  des  in- 
térêts de  la  part  de  Rosalie  Chaptal,  jusqu’à  dea 
termes  subordonnés  à des  événement  incertains, 
concourent  à prouver  que  ces  promesses  fureut 
simulées,  et  que  Joseph  Chaptal  eut  bien  moins 
l’intention  de  s'obliger  que  de  donner;  d*où  il 
suit  qu'envisagées  sous  le  rapport  d’obligations, 
ces  promesses  doivent  être  annulées  ; — Lrun  au- 
tre côté,  qu'elles  nepeuvent  valoir  comme  dona- 
tions tacites  déguisées  sous  la  forme  d’un  contrai 
onéreux;  que, d’après  la  jurisprudence  du  ci-de- 
vant parlement  de  Grenoble,  on  ne  connaît,  dans 
le  ressort  de  la  Cour,  d'autres  donations  tacites 
que  celles  appelées  brevis  manûs.  qui  se  con- 
sommaient a l’instant  même  par  la  tradition 
réelle;  que  toutes  donations  entre-vifs,  mobiliè- 
res et  immobilières,  doivent  être  revêtues  des 
formes  solennelles  prescrites  par  le  statut  delpbi- 
nal  du  31  juill.  1456;  qu'aux  termes  de  ce  statut 
la  donation  devaitétre  faite,  en  présence  du  juge, 
par  le  donateur,  assisté  de  trois  de  sed  plus  pro- 
ches pareris,  à peine  de  nullité;  que  cet  ordre  de 
choses  a subsisté  jusqu’à  la  publication  du  Code 
civ.,  le  juge  de  paix  ayant  été  substitué  au  juge 
des  lieux;—  Que  la  loi  du  18  niv.  an  2 et  celle  du 
4 germ.  an  8,  qui  ont  introduit  un  droit  nou- 
veau relativement  à la  quotité  disponible,  n’ont 
rien  statué  pour  la  forme  des  actes  par  lesquela 
il  serait  permis  de  disposer  à titre  gratuit  *,  d'où 
il  résulte  que  les  lois  antérieures  à ce  sujet  ont 
dû  continuer  de  recevoir  leur  exécution;  que, 
d’après  le  statut  delphinal  et  l’ordonn.  de  1731, 
les  donations  entre-vifs  étaient  assujetties  à des 
formes  particulières  dont  l'inobservation  entraî- 
nait la  peine  de  nullité;  que  les  promesses  dont 
il  s'agit  ii’étant  point  revêtues  des  formes  léga- 
les, et  ne  contenant  point  la  mention  de  donner, 
elles  ne  peuvent  produire  aucun  effet  utile  comme 
donation  ; — Que  si  l'on  trouve  quelques  arrêta 
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qui  ont  validé  des  donations  déguisées  sous  l’ap- 
patence  d'un  contrai  à litre  onéreux,  ils  ont  été 
rendus  dans  des  circonstances  où  il  s'agissait  de 
contrats  faits  dans  les  pays  où  les  donations  ta- 
cites étaient  admises,  et  où  il  suffisait  d'un  acte 
par-devant  notaire  pour  la  validité  des  donations, 
circonstances  qui  ne  sc  rencontrent  pas  dans  l’es- 
pèce de  la  cause.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Anlelme.— Le  premier  moyeu  de  cassation  était 
tiré  de  ce  que  les  juges  avalent  confirmé  une 
donation  de  moitié  d'usufruit,  plus,  l,300fr., 
alors  que  la  loi  n’autorisait  le  don  que  de  la 
moitié  d'usufruit.  — Le  second  moyen,  de  la 
contravention  aux  lois  romaines  et  à l'ordonn.  de 
1731,  dont  le  principe  sc  retrouve  consacré  par 
les  art.  911,  9lt>  et  921  du  Code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  avait  annulé  une  donation  tacite 
ou  déguisée,  par  cela  seul  qu'il  y avait  simulation, 
et  sans  qu'il  y eût  atteinte  portée  h la  quoVilé  dis- 
ponible. 

Oii  répondait:  — 1°  Que  les  juges  avaient  au- 
torisé les  héritiers  à se  libérer  en  abandonnant 
un  quart  en  propriété;  or,  un  quart  en  propriété 
est  l'équivalent  de  moitié  en  usufruit;  donc  les 
juges  n'avaient  pas  impose  une  obligation  qui  ex- 
cédât moitié  en  usufruit ',  — 2"  Que  si  une  dona- 
tion simulée  pouvait  être  maintenue,  nonob- 
stant le  vice  de  simulation , ce  n’était  qn’auianl 
qu'elle  ne  portait  pas  atteinte  à la  quotité  dispo- 
nible, et  que  ce  point  de  fait  était  vérifié  par  les 
Juges.— La  défenderesse  rappelait  qu’il  avait. été 
exposé  au  procès  que  la  quotité  doponihle  était 
gravement  atteinte  par  la  donation  querellée  pour 
cause  de  simulation. 

AtlHÉT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  ce  quo  la 
Cour  impériale  a confirmé  une  libéralité  de  Jo- 
seph Cbaptal  en  faveur  de  «a  seconde  femme, 
laquelle  excédait  la  quotité  disponible;  — At- 
tendu que,  d’après  l’option  que  le  tribunal  de 
Valence  a donnée  aux  héritiers  Chnplal  de  déli- 
vrer a Victoire  Peyronnier,  veuve  Chaptal , le 
quart  des  biens  de  son  mari  en  loutc  propriété, 
pour  lui  tenir  lieu  de  l'usufruit  de  la  moitié  de 
ses  biens,  de  rauginoui  de  la  dot  et  des  bagues 
et  joyaux,  option  que  la  Cour  de  Grenoble  a con- 
firmée. celte  Cour  n’a  contrevenu  à aucune  des 
dispositions  des  luis  citées,  cl  a fait  une  juste 
application  de  l’art.  l«r  de  celle  du  4 gerni.  un  8 ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
annulé  les  billets  souscrits  par  Joseph  Chaptal, 
Jes  1er  et  6 niv.  an  10,  au  profil  de  Claudine-Ro- 
salie Cbaptal,  sa  Gifc ; — Attendu,  d'une  part,  que 
la  question  de  savoit  si  ces  billets  contiennent 
une  ddnalionqui  excédait  la  quotité  dont  le  pérc 
pouvait  disposer  en  faveur  de  Claudinc-itosnlie 
Cbaptal.  et  si  ccs  billets  ou  promesses  devaient 
être  annulés  ou  réduits,  n’a  point  été  présentée 
aux  juges  de  première  instance  ni  d'appel  ; qu’il 
a été  seulement  énoncé  transitoirement,  dans  un 
écrit  signifié  le  t9  fer.  1810  , à la  requête  du 
sieur  Lambert:  « qu’il  serait  impossible  de  faire 
concourir  In  donation  simulée,  résultant  des  pro- 
messes dont  il  s'agit,  avec  les  dispositions  qu'a 
faites  le  sieur  Chaptal  dans  son  contrat  de  ma- 
riage en  faveur  de  la  demoiselle  Peyronnier  et, 
dans  son  testament,  puisque  alors  il  se  trouverait 
avoir  excédé  la  quotité  disponible  ; » mais  que  le 
sieur  Lambert  n'a  point  demandé  que  ces  billets 
fussent  anéantis  par  cette  raison  ;— Considérant 
qu'il  n’a  pas  été  conclu  non  plus  à ce  que  le  rap- 
port des  sommes  données  fût  ordonné,  conformé- 
ment à l'art.  813  du  Code  civil;  d'où  il  suit  que 
le  maintien  de  l'arrêt  par  le  motif  tiré  de  cet  ar- 
ticle est  impossible  ; 


Que  les  seuls  élément  de  la  contestation  ont 
été  la  simulation  et  l’absence  des  formalités  pres- 
crites pour  les  donations,  circonstances  qui  ont 
uniquement  servi  de  base  a la  demande  et  à 
l’arrêt;  — Mais  vu  sur  ce  point  la  loi  36,  fT.,  de 
Contrahendà  emptione : « Cüm  in  oenrftfton* 
quis  pretium  rei  ponit  f donationis  causa  non 
exacturus , non  videtur  vendere  ; » la  loi  38,  (T., 
eodem  tilulo  : « Si  quis  donationis  causa  mi- 
nons vendat , vendit  io  valet  ; loties  enitn  di- 
citnus  in  totum  venditionem  non  valere  quoties 
universa  venditio  donationis  causa  facta  est  ; 
quoties  verà  vi/iore  prelio  res  donationis  causa 
distrahitur , dubium  non  est  venditionem  va • 
lere.  lfoc  inter  cteteros  : inter  virum  et  uxo - 
rem  donationis  causa  venditio  facta  viliore 
pretio  nullius  moment!  est  ;»  la  fol  6,  ff.,  pro 
Donato,  et  la  loi  3,  C.,  eodem  titulo  ; — Kl  at- 
tendu que  les  donations  tacites  sont  permises  par 
les  lois  ci-dessus  citées;  que  le  statut  detphinal 
et  l’ordonn.  de  1731  ne  les  ont  pas  formellement 
abrogées,  que  les  dispositions  de  ces  lois  rela- 
tives aux  formes  qu’elles  prescrivent  comme  in- 
dispensables pour  la  validité  des  donations  ne  se 
rapportent  qu’aux  donations  proprement  dites, 
et  non  nui  libéralités  tacites  faites  sous  les  for- 
mes d'un  autre  contrat,  lorsqu'il  y a capacité  de 
donner  et  de  recevoir  sans  blesser  le  vœu  de  la 
loi;  que  la  stipulation  n'est  prohibée  que  lors- 
qu'elle a pour  objet  d'éluder  une  disposition  do 
In  loi  ou  de  nuire  aux  droits  d'un  tiers;  que  le 
principe  contenu  à cet  égard  dans  les  lois  romai- 
nes sc  trouve  reproduit  et  consacré  par  l’art.  911 
du  Code  civil;  que  la  Cour  impériale  de  Greno- 
ble, en  annulant  1rs  promesses  dont  il  s’agit, 
sous  prétexte  qu’elles  sont  simulées  et  qu’elles 
contiennent  une  donation  qui  n'a  point  été  revê- 
tue des  formalités  prescrites  par  le  statut  delphi- 
nol  ou  par  l’ordonn.  de  1731 , a formellement 
contrevenu  aux  lois  romaines  ci-dessus  rappor- 
tées; — Prononçant  sur  la  disposition  de  l arrèt 
relative  a Victoire  Peyronnier;  veuve  Cbaptal, 
—Rejette;— Prononçant  sur  la  demande  en  (Cas- 
sation en  ce  qui  concerne  la  disposition  de  l'arrêt 
qui  n annulé  les  promesses  de  Joseph  Cbaptal, 
au  prolil  de  Claudine-Rosalie  Chaptal  ;-Ca$se,  etc. 

Du  5 janv.  1814. — Sccl.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.— Rapp.,  M.  Oudot. — Concl.,  M.  Thu- 
riol,  av.  gén.— -Pt.,  MM.  Darricux  et  Dard. 


1°  PARTAGE.  — Prescription.  — Pétition 
d'hérédité. 

2°  Pbksckiption.— Intrrruption. 

1 «L’art.  529  de  la  coutume  de  Mormandie  qui 
faisait  courir  la  prescription  entre  cohéri- 
tiers après  le  partage,  était  applicable  mémo 
au  cas  où  le  partage  avait  été  fait  entre  plu- 
sieurs clasu  s d'héritiers,  hors  la  présence  et 
sans  le  concours  de  l'une  des  branches  appe- 
lées à recueillir  la  succession . 

2°Celui  qui  n’a  pas  interrompu  la  prescription 
par  son  propre  fait  ne  peut  se  prévaloir  de 
f interruption  qui  a été  le  fait  d'un  tiers. 
(Cout.dc  Paris,  art.  118.) 

(Pollin— C.  Bioiill.) 

En  1740 , décès  du  sieur  de  Lafond  à Paris.— 
Les  biens  meubles  et  immeubles  composant  sa 
succession  étaient  situés  tant  à Paris  qu’en  Poi- 
tou et  en  Normandie.— Suivant  les  lois  d'alors  , 
quatre  classesd  hériiiers  divers  furent  nppeléesà 
recueillircette  succession  — Le6  juin  1741,  il  fut 
fait  entre  elles  un  acte  public,  qui  distribua  à 
chacune  la  part  qui  lui  était  dévolue;  chacuno 
entra  en  possession. —La  quatrième  classe  était 
formée  de  deux  branches  : les  Pollin  dans  l’une, 
les  Kioull  dans  l’autre. —Les  Pollin  ne  figurèrent 
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point  dans  racle  de  1741.  Les  Rioull  se  mirent 
en  possession  de  tous  les  biens  attribués  a cette 
classe.— Soixante-dix  ans  s’écoulèrent.— Durant 
ce  temps , les  Pollm  ne  firent  aucune  réclamation 
contre  leurs  cohéritiers.— Toutefois  II  jouissance 
des  Rioull  ne  sccontinua  pas  sans  trouble  durant 
le  même  temps.  — Us  eurent  des  procès  a sou- 
tenir à diverses  époques,  en  1707,  1777  et  1785, 
mais  ces  procès  se  tei  minèrent  a leur  avantage, 
et  ils  fureut  toujours  maintenus  dans  leur  pos- 
«ession.— Teléunl  l'état  des  choses  et»  1*1  !. 

A cette  époque  , le  sieur  Paul-Crépiu  Pollin  , 
représentant  la  branche  Pollin  , forma  contre  les 
Rioull  une  demande  en  partage  des  biens  dévo- 
lus à la  quatrième  classe  des  héritiers  du  sieur 
deLafond.  .. 

Les  sieurs  Rioull  le  soutinrent  non  recevable 
dans  celle  demande,  attendu,  1°  qu’elle  notait 
autre  chose  qu’une  pétition  d hérédité  déguisée , 
faite  après  un  partage  consommé;  X’qu’iis  étaient 
propriétaires  incommutables  des  biens,  objets  de 
la  demande,  en  vertu  de  la  prescription  de  trente 
etquaranle  ans.  .. 

7 janvier  1818  Jugement,  et  sur  l appel,  14 
mai  suivant,  nrrét  il«*  Paris,  qui  rejettent  la  de- 
mande de  Pollin  « Attendu  que  d après  I an- 
cien comme  le  nouveau  droit,  loutes  les  actions, 
tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ans  ; qu’en  fait,  la  succession  dont  il  s'a- 
git ici  s’csl  ouverte  à Paris  en  1740;  qu  elle  a été 
partagée  par  acteauthentique  du  6 juin  1741,  et 
que  la  pétition  d’hérédité,  introduite  sous  la  for- 
me d une  demande  en  partage  , n a été  faite 
qu’au  mois  dejuin  1811,  soixante  dix  ans  apres 
le  partage;  que  la  possession  des  Rioull  et  cou* 
sorts,  et  de  leurs  auteurs,  a les  qualités  nécessai- 
res pour  fonder  la  prescription  ; qu’elle  n’a  pas 
été  interrompue  ; qu’elle  a été  publique  et  mm 
précaire  ; que  les  contestation!  élevées  à l occa- 
sion de  l’hérédité  dont  il  est  question,  loin  d’in- 
terrompre la  prescription,  n'oiitsem  qu’a  la  con- 
firmer, puisqu’elles  oui  été  terminées  en  faveur 
del  Rioull  et  de  leurs  auteurs;— que  U disposi- 
tion de  la  coutume  de  Normandie,  suivant  la- 
quelle la  prescription  n’avait  pus  lieu  entre  cohé- 
ritiers avant  le  partage,  ne  saurait  s’appliquer  a 
la  cause,  pas  même  pour  les  biens  soumis  a cette 
coutume  , par  la  raison  d’abord  qu’il  s’agit  d’une 
pétition  d’hérédité  . et  non  d’un#  action  en  par- 
tage entre  cohéritiers  reconnus;  ensuite  la  de- 
mande de  Pollin,  au  lieu  d’être  faiteavanl  le  par- 
tage. est  postérieure  de  soixante-dix  ans.  » 

POURVOI  contre  cet  arrêt  par  le  sieur  Pollin, 
pour  violation  de  l’art.  589  de  la  coutume  de 
Normandie,  et  de  l’art.  118  de  la  coutume  de 
Paris.  . .....  .. 

Un  grand  nombre  d’auteurs,  a-t-ildit,  les  dé- 
cisions de  plusieurs  Cours  souveraines , les  dis- 
positions de  plusieurs  coutumes,  ont  établi  en 
principe  que  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu 
entre  des  associés , des  cohéritiers  ou  d outres 
communiers.  Ce  principe  est  fondé  sur  la  bonne 
loi  et  l’union  qui  doivent  régner  entre  les  asso- 
ciés, et  qui  ne  permettent  pas  qu’ils  prescrivent 
l’un  contre  l’autre.  (,Koy.  Latcllan,  liv.  chap.  8; 
Dunod,  Traite  des  Prescriptions,  pag.  lüO; 
Merlin,  Nouveau  Répertoire  de  jurisprudence, 
au  mot  Prescription,  sect.  3,  § 3,  art.  1.)— L au* 
tienne  coutume  de ‘Bretagne  portait,  art.  277  : 
« Nulle  longue  tenue  nuit  entre  frères  et  sœurs 
Vivons,  et  ne  leur  porte  préjudice,  quant  au  fait 
de  leur  partage.  »— L’art.  529  de  la  coutume  de 
Normandie  déclare  d une  manière  non  moins 
formelle  cl  plus  generale  : « Entre  eohériiieis,  lu 
possession  quadragénaire  n’a  po.ut  de  li 
le  partage;  et  ne  peuvent  les  ci>  > , »•»  . < i 


Jurisprudence  dé  la  Cour  de  cassation.  ( fl  jà*t.  1814.) 

que  les  puisnésse  prévaloir  de  ladite  prescription 
pour  empêcher  l’action  de  partage.  » — Rien  de 
plus  précis  que  ce  texte.  — Vainement , pour  en 
écarter  l'application , la  Cour  d’appel  de  Paris 
a-t-elle  du  que,  dans  l’espèce,  il  y avait  eu  partago 
effectué  par  l’acte  du  6 juin  1741.  — Cet  acte  no 
peut  pas  être  considéré  comme  un  partage  à l’é- 
gard de  la  branche  Pollin,  qui  n’y  a pas  concouru  ; 
il  fallait  au  moins,  pour  faire  courir  la  prescrip- 
tion entre  les  deux  branches  composant  la  qua- 
trième classe,  un  nouveau  partage,  une  subdivi- 
sion des  biens  détolus  a cette  classe;  or  cette 
subdhision  n’a  jamais  eu  lieu.  — D’ailleurs,  à 
l’époque  du  prétendu  partage,  les  Pollin  étaient 
en  état  de  minorité  ; nouvel  obstacle  au  court  de 
la  prescription. 

Mais,  continuait  le  demandeur,  en  admettant 
même  que  la  prescription  ait  pu  courir,  elle  au- 
rait été  interrompue  par  les  procès  que  les  Rioull 
ont  eu  à soutenir,  bien  que  ces  procès  ne  soient 
pas  du  fait  des  Pollin  : l’art.  118  de  la  coutume 


de  Paris  ne  déclare  la  prescription  acquise  qu’à 
celui  qui  n joui  durant  ironie  ans  continuelle^ 
ment,  tout  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs , 
franchement,  publiquement  et  sans  aucune  in» 
qutétaliou  ; or  ces  derniers  termes  montrent  que 
la  loi,  ne  distingue  pas.  lorsque  le  possesseur  a 
été  troublé,  s’il  la  été  par  le  fan  de  celui  qui  com- 
bat la  prescription,  ou  par  le  fait  d’un  tien. 

AuafeT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  d’après  le  vu  dei 
pièces,  la  Cour  de  Paris  a reconnu  que  la  suc- 
cession dont  il  s’ayit  a été  réellement  partagée 
par  acte  authentique  du  6 juin  1741,  acte  qui 
n’est  pas  produit  en  cassation;  — Que  le  récla- 
mant, pour  arrêter  le  cours  de  la  prescription 
qui  en  résulte,  ne  peut  se  prévaloir  de  divera 
procès  que  les  Rioull,  ses  parties  adverses,  oui 
eu  à soulenir  pour  raisou  de  celte  même  héré- 
dité ; que  ccs  Troubles  ne  venant  ni  du  réclamant 
ni  de  ses  auteurs,  lui  sont  restés  étrangers,  et 
n’ont  point  empêché  l’effet  de  la  prescription  à 
son  égard,  et  les  jugement  intervenus  n’ont  fait 
même  que  rendre  plus  authentique  la  possession 
des  partie»  adverses,  à titre  de  propriélnircs  ; 
qu’il  n’est  pas  contesté  que  l’auteur  du  réclamant 
fin  majeur  a l’epoque  du  susdit  partage,  et  que 
le  laps  de  soixanie-dix  ans,  lors  même  qu’il  fau- 
drait en  déduire  le  temps  de  la  minorité  alléguée 
du  réclamant,  serait  encore  plus  que  suffisant 
pour  opérer  la  prescription  requise,  ainsi  que  t’a 
établi  l’arrêt  attaqué  ; d’où  il  suit  que  les  viola- 
tions alléguées  des  articles  des  coutumes  de  Nor- 
mandie et  de  Paris  ne  sont  point  justifiées;  — 
Que  d’ailleurs  les  juges,  en  examinant  le  vérita- 
ble caractère  de  la  demande  du  réclamant,  n’y 
ont  trouvé,  au  fond  qu’une  action  en  pétition 
d’hérédité,  déguisée  sous  la  forme  d’une  de- 
mande en  partage;— Rejette, etc. 

Du  5 janv.  1814.  — Sect.  req.  — Prés,  d'àgé , 
M.  Lasûudadc.  — Rapp.,  M.  Siejes.— Concl.,  M. 
Lecoulour,  av.  gén. — PL,  11.  Loiseou. 

1°  TESTAMENT  OLOGRAPHE.- FonuKS  — 
TiSTAIKKT  MYsllQl'E.  — DaIK. 

8°  TBSTAMKNT. — SlIGGESI  108  HT  CAPTATIOS. 
l°Vn  testament  écrit , daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur,  doit  valoir  comme  testament 
olographe,  encore  bien  que  quelques  expres- 
sions de  l acte  indiquent  que  le  testateur  a 
pu  avoir  l'intention  de  le  faire  revêtir  de  la 
forme  mystique. — Rés.  seulement  par  la  Cour 
d'appel  ) (I) 

(1)  Cette  solution  est  généralement  admise  ea 
4ur(ii.ivd  u jurisprudence,  I • Ai*>  18  1808, 
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La  disposition  dé  Part.  970  du  Codé  civil  qui 
veut,  pour  la  validité  d'un  testament  olo- 
graphe, quil  soit  daté,  n'emporte  pas  Cobli- 
êation  de  mentionner  le  lieu  tfoù  Pondaient). 

&La  suggestion  ou  captation  n'est  une  cause  de 


et  Ici  diverses  autorités  indiquée!  dam  la  note.  — 
f.  Cependant  un  sens  contraire,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  du  28  mai  1824,  et  le  Rép.  de  Al. 
Fa  tard,  v"  Testament , secl.  P%  J 4,  n°  16. 

(1)  Celle  énonciation  peut  avoir  do  l'importance 
en  certains  cas,  notamment  lorsqu'il  s’agit  déjuger 
de  la  validité  du  testament  d'après  la  loi  du  pays  où  il  a 
été  fait  ; elle  en  avait  beaucoup  dans  l’ancien  droit, 
parce  que  la  faculté  de  lester  en  la  forme  ologra- 
phe n’éloit  pas  admise  dans  toutes  les  parties  de  la 
r rance.  K.  Cass.  ÏH  therin.  an  1 1 ; Paris,  7 tberm. 
•n  7.— Mais  depuis  que  le  leslameul  olographe  peut 
être  fait  eu  tous  liens,  il  est  unanimement  reconnu 
que  l'ohl)Kaiion  de  dater  imposée  par  l’art.  970  du 
Code  civil  n'emporte  pas  celle  d’indiquer  le  lieu 
où  le  testament  a été  fait.  F.  Nîmes,  20  janv.  1810, 
et  les  autorités  nombreuses  citée*  à la  note. 

«C*j  P*d  de  questions  ont  plus  que  celle-ci  exercé 
la  sagacité  des  docteurs.  Tous  sont  d’accord  sur  ce 
point,  que  la  captation  et  la  suggestion  dans  les  dispo- 
sitions testamentaires.  lorsqu'elles  ont  eu  pour  elTel 
dç  détruire  la  Tolomé  du  testateur,  de  substituer  une 
volonté  étrangère  à ta  sienne,  sont  une  cause  de 
nullité.  Mais  à quel  signe  reconnaître  que  la  capta- 
tion ou  la  suggestion  ont  eu  cet  effet  î Faut-il  aéci- 
der  que  par  elles-mêmes  elles  annullent  la  volonté 
du  testateur?  Uu  faut-il  pour  cela,  ainsi  que  le  dé- 
cide l’arrêt  ci-dessus,  qu’elles  soient  accompagnées 
de  dol  ou  de  fraude  r Là  est  la  difficulté. 

Auiourd  hui  même,  et  plus  peut-être  qu’autre- 
fois,  la  discussion  serait  possible  sur  ce  point:  car 
la  loi  ne  s’explique  en  aucune  façon  sur  la  sugges- 
tion et  la  captation  ; en  sorte  qu’on  peut  douter  si 
l’action  en  nullité  qui  en  résultait,  et  qui  était  ex- 
pressément couvacrée  par  l'article  47  de  l’ordon- 
nance de  1735,  subsislo  encore.  — Quant  à nous, 
nous  n'hésitons  pas  à penser  que  la  suggestion  cl 
la  captation,  qui  en  cllcs-mémcs  n’ont  rien  d’il- 
licite au  point  de  vue  de  la  loi  actuelle,  peuvent 
cependant,  en  raisou  des  circonstances  de  fraude 
dont  elles  pourraient  se  trouver  accompagnées,  de- 
venir une  cause  de  nullité  du  lesfamant,  et  que  mal- 
gré le  silence  du  Code  sur  ce  point  et  les  hésita- 
tions do  l’aocieune  jurisprudence,  c’est  encore  les 
doctrines  du  droit  romain  qufi!  faudrait  suivre  sous 
l’empire  de  notre  législaliou  moderne. 

En  effet,  la  captation  cal  l'action  de  celui  qui 
a’empare  de  la  volonté  d’uu  autre,  qui  s’en  rend 
maître  et  la  captive.  Elle  s’opère  par  des  démon- 
strations d'amitié  cl  d'attachement,  par  des  soins 
assidus,  des  prévenances  affcclocjses.  en  un  mol, 
par  les  moyens  qui  d'ordinaire  rendent  le  commerce 
de  la  vie  agréable  et  appellent  une  sorte  de  recon- 
naissance de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  l'objet.  La 
suggestion  suit  la  captation  : elle  consiste , de  la 
part  de  celui  qui,  par  la  captation,  s’est  emparé 
de  l’esprit  d’une  personne,  à lui  inspirer  la  volonté 
de  faire  un  leslameul  que  sans  cela  elje  n’eùt  peut- 
être  pas  fait,  da  moins  dans  les  mêmes  termes. 

Si  ces  pratiques  n’uni  pas  pour  elles  la  pureté 
d'intention,  si  elles  sont  blâmables  au  point  de  vue 
de  la  loi,  si  on  peut  leur  appliquer  avec  raison  la 
réflexion  de  Sénèque  : « Ægro  amico  aliquis  atti- 
del,  probamus  ; ad  hoc  si  h&reditatis  causd,  vullur 
est,  codât er  expectal;  » du  moins  est-il  vrai  que, 
dans  le  droit  romain,  la  loi  ne  les  avait  pas  décla- 
rées illicites,  n Les  jurisconsultes  romains,  dit  Toul- 
lier,  l.  5,  n°  707,  qui  suivaient  les  austère*  princi- 
pes du  Portique,  n'en  tenaient  pas  moins  pour 
maxiiuc  qù’il  n’est  pas  défendu  de  se  procurer  des 


nullité  des  testamens  au'autant  qu'elle  serait 
empreinte  de  dol  ou  de  fraude  qui  aurait  eu 
pour  résultat  de  tromper  la  volonté  du  tes- 
tateur.— Résolu  seulement  per  la  Cour  d'au- 
pel  (i). 


libéralités  par  des  soins,  des  caresses,  des  complai- 
sances et  même  des  prières.  La  raison  qu’en  don- 
nent les  stoïciens,  est  que  les  hommes  1rs  meilleurs 
ont  besoin  qu’on  les  avertisse  du  bien  qu’ils  doi- 
vent faire,  et  qu'ils  regretteraient  souvent  de  n’avoir 
pas  fait.  >•  — La  suggestion  et  la.  captation  considé- 
rées en  elles-mêmes  étaient  donc,  daus  le  droit  ro- 
main. regardées  tout  au  plus  comme  lo  dolus  bonus 
qui  ne  nuisait  pas  à celui  qui  le  mettait  eu  usage; 
et  loin  qu’on  y vit  une  cause  qui  dût  rendre  ineffi- 
caces les  dispositions  testamentaires  qui  les  avaient 
suivies,  plusieurs  textes,  au  contraire,  approuvaient 
expressément  celles  qu’on  s'était  attirées  par  des  ca- 
resses, par  des  prières,  par  des  affections  vraies  ou 
simulées.  Témoin  la  loi  70,  ff.,  de  llœred.inst.,  oit 
on  lit  : a Captatorias  instiiutiones  non  eat  senatus 
improbavit  qua  affectiumbus  judicia  prococate- 
runi...n  Témoin  encore  la  loi  dwnicre  auC.  Si  qui  s 
nliqucm  te t tari  prohib.,  qui  disait  : « Jutlinum 
usons  postremum  »'i»  se  promettre  mari  loti  ter - 
mone,non  est  criminntum .» — Les  livres  fourmillent 
d’exemples  de  libéralités  faites  dans  des  circonstan- 
ces semblables  ; et  il  est  remarquable  que  pas  uno 
loi  ne  fut  faite  pour  les  interdire.  Aussi  les  interprè- 
tes du  droit  romain  en  ont-ils  conclu  que  la  sug- 
gestion cl  la  captation  n’étaient  pas  susceptibles  par 
elles-mêmes  de  détruire  la  liberté  du  testateur  et  par 
suite  défaire  annuler  les  dispositions  testamentaires; 
qu'elles  n’étaient  une  cause  de  nullité,  qu’aulsnl 
qu’elles  avaient  été  accompagnées  de  dol  et  do 
fraude,  parce  qu’alors  seulement  on  pouvait  dire 
qu’elles  avaient  rendu  la  dispositioninvolontaire.il 
faut,  dit  Mcuochius,  de  arbiirar. , casu  3*Jb,  num. 
45,  avec  tous  les  interprètes  du  droit  romain,  quod 
falsœ  et  dolosœ  suggestiones  adhibitœ  tint.  V.  sur  ce 
point  le  ré*uiné  complet  de  la  législation  romaine 
présenté  par  Furgole,  dans  son  Traité\des  Testa- 
ment. ch.  5,  secl.  3,  du  n°  1 au  n®26;  F.  encore 
Despeisses,  l.  2,  part.  1,  secl.  1,  n°  5 ; Soéfve,  t.  1, 
cent. 4,  ch  29;  Bourjon,  Itroil  eomm.  de  la  France, 
6'  part.,  cb.  11,  t.  2,  p.  405;  Encyclopédie  métho- 
dique , v®  Suggestion  ; Merlin,  Rép  , eod.,  n°  I. 

A la  vérité  cea  idées  ne  furent  pas  universel- 
lement acceptées  en  France.  Plusieurs  auteurs  s’in- 
spirant particuliérement  de  la  coutume  en  vue  do 
laquelle  ils  écrivaient,  ont  enseigné  que  la  seule 
persuasion  devait  entraîner  la  nollité  du  testa- 
ment comme  reflet  d’une  volonté  suggérée.  « L’on 
commet  suggestion  ès  testamens,  dit  Labbé , Sur 
la  coutume  île  Berry , titre  18,  article  8.  quand  l’on 
demande  au  testateur  s’il  ne  veut  pas  instituer  un 
tel  son  héritier,  s’il  ne  veut  pas  donner  à tel  telle 
chose,  suggerere  enim  est  indicare,  montre.  » C’est 
encore  ce  qu'enseignait  Buridan,  Sur  la  eovtume 
de  Bheims,  art.  289,  n°*  15  et  17,  où  il  dit  : « Si 
celui  qui  reçoit  le  testament,  ou  quelque  autre  per- 
sonne, demande  ou  interroge  le  testateur  s'il  veut  et 
ordonne  telle  chose,  sans  que  de  lui -même  il  l’ait 
premièrement  nommé  et  dicté  ainsi,  le  testament 
sera  nul  et  argué  de  suggestion.  » Coquille  émet  le 
même  avis,  lorsque,  sur  l’art.  13  au  titre  des  testa- 
ment et  codicilles  de  son  Commentaire  sur  la  cou- 
tume de  jViT'ernoïs,  il  dit  : « Quant  à moy,  pour  ce 
que  les  loix  réprouvent  les  dispositions  rapiatoires, 
je  croy  qu’il  faut  que  le  premier  mouvement  vienne 
du  testateur,  qu’il  mande  le  notaire,  et  que  de  luy 
même,  il  luy  fasse  entendre  sa  volonté,  et  que  le 
notaire  l’ayant  entendue,  l'escrive,  et  puis  la  lise  au 
testateur.  » V.  encore  dans  ce  sens  Dufresne,  sur 
fa  coût.  U' Amiens,  ail.  fo,ü°  17;  Deheu,  eod, n°»46. 
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Dans  tout  les  cas,  les  testament  olographes 


sont  plus  que  tous  autres  à l'abri  du  soupçon 


47,  etc.  ; Lalande,  sur  la  coût.  d'Orléans,  art.  289, 
n°  26  ; de  Bcllecart,  sur  la  eout.  de  Chdlons,  art.  67. 

Ces  divers  auteurs,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
écrivaient  en  présence  de  coutumes  qui  contenaient 
des  dispositions  expresses  sur  la  suggestion  et  qui 
exigeaient,  comme  formalité,  que  le  testament  por- 
tfl  mention  qu’il  avait  été  dicté  sans  suggestion. 
Mais,  comme  le  fait  remarquer  Furgole,  loc.  eit  , 
ces  coutumes  étaient  en  trop  polit  nombre  pour 
pouvoir  former  lo  droit  commun  de  la  France.  Et 
cependant  plusieurs  auteurs  s'inspirant  plus  parti- 
culiérement des  decisions  des  interprètes  ci-dessus 
cités  de  ces  coutumes  que  des  principes  du  droit 
romain,  enseignèrent  que  ces  décisions  constituaient 
la  doctrine  qui  devait  être  généralement  adoptée  en 
France.  C'est  ainsi  que  Bicard,  des  Donations, 
3*  part.,  ch.  I,  n°45,  après  avoir  divisé  les  actions 
des  hommes  en  voloniaircset  involontaires,  et  sub- 
divisé les  premières  en  volontaires  proprement  dites 
et  volontaires  contre  l'élection,  ajoute  : a Je  disque 
l'action  qui  se  fait  par  suggestion  d'autrui  est  de 

cette  dernière  nature Elle  n’est  pas  purement 

volontaire,  d'autant  que  le  principe  n’est  pas  en  la 

personne  de  celui  qui  la  fait Le  principe  d’une 

action  suggérée  est  dans  celui  qui  suggère  et  non 
dans  la  personne  qui  fait  l'action....*,  et  suivant  ce, 
je  conclus  que  toute  disposition  qui  n’a  point  tiré 
son  principe  do  l’esprit  du  testateur  doit  être  dite 
suggérée,  et  en  conséquence  déclarée  nulle,  soit 
qu’il  soit  induit  avec  quelque  sorte  do  force  et  de 
contrainte,  ou  bien  par  une  simple  persuasion.  * 
Celte  opinion  parait  aussi  avoir  été  celle  de  Deni- 
sart, v®  Suggestion,  n°  I.  et  celle  de  Pothier  qui, 
tant  dans  sou  Commentaire  de  la  coût.  d’Orléans, 
«n trod.  au  tit.  16,  n°  29,  que  dans  son  Traité  des 
donations  et  teslamens.  ch.  2,  seel.  2,  art.  7,  dit 
que  a c’cst  suggérer  que  solliciter  et  importuner  vi* 
ventent  le  testateur,  » cl  par  suite  que  le  testament 
qui  est  la  suite  de  ces  somcilalions  et  de  ces  im- 
portunités doit  être  annulé.  La  même  doctrine  se 
trouve  implicitement  reproduite  par  Cochin,  dans 
sa  1 10'  cause  (t.  2,  p.  55,  éd.,  in- 4°  de  1751),  où 
il  approuve  sans  réserve  l'opinion  de  Ricard,  et  le 
143  •procès  à la  Tournelle,  loc.  cil.,  p.  725.  Enfin 
on  la  Toit  encore  dans  la  Bibliothèque  ou  Trésor 
du  droit  français,  par  Bouchel,  v°  Suggestion,  où  on 
lit  : « Que  les  testainens  ne  doivent  pas  dépendre 
de  la  volonté  d’autrui,  mais  du  seul  et  propre  mou- 
vement du  testateur.  » 

Malgré  ces  autorités,  cette  doctrine  n'avait  pas 
prévalu  dans  notre  ancien  droit  français.  La  plupart 
des  auteurs  de  droit  commun,  revenant  aux  principes 
des  lois  romaines,  ont  enseigné  quels  seule  sugges- 
tion capable  de  vicier  un  acte  de  libéralilé,est  celle  qui 
porte  un  caractère  de  dol.de  fraude  et  d’artifice.  Fur- 
golc,  celui  de  tous  qui  a le  plus  approfondi  la  question, 
dit,  en i effet,  loc.  sup.  cit.,  n°  27  : « La  suggestion, 
pour  devenir  un  moyen  efficace,  doit  avoir  pour 
londemcnt  le  dol  : les  auteurs  qui  s'étaient  formé 
celle  niée  de  la  suggestion  (qu'elle  consiste  dans  la 
simple  persuasion),  ont  été  extrêmement  embarras- 
se» lorsqu’ils  ont  voulu  expliquer  la  nature  et  les 
effets  de  celle  persuasion,  et  de  quelle  manière  on 
devait  ciitendre  que  les  dispositions  suggérées  no- 
taient pas  volontaires.  Ils  ont  été  obligés  de  recou- 
rir à des  distinctions  frivoles  et  d’en  imaginer  de 
nouvelles  pour  discerner  les  choses  qui  sont  volon- 
taires d'avec  les  involontaires;  distinctions  qui  n’a- 
boutissent à rien  et  qui  sont  plus  propres  à obscur- 
cir qu'à  résoudre  les  difficultés  ; au  lieu  que  quand 
on  se  fait  une  juste  idée  de  la  suggestion,...  toutes 
ces  distinctions  sont  inutiles;  il  n’est  plus  néces- 
saire d'inventer  de  nouvelles  distinctions  pour  con- 
naître en  quoi  la  suggestion  rend  les  dispositions 
involontaires  ; car  dès  qu’il  est  nécessaire  que  la 


suggestion  soit  accompagnée  de  dol,  de  fraude  on 
d'artifice  pour  surprendre,  ce  sera  par  les  régies  du 
dol  qu'on  devra  juger  des  effets  de  la  suggestion  : 
on  connaîtra  sans  peine  en  quoi  consiste  ce  qu’il  y a 
d'involontaire;  car  le  dol  et  l’artifice  jettent  dans 
l’erreur,  et  l’erreur  excluant  la  volonté  et  le  consen- 
tement, on  conçoit  sans  peine  comment  les  dispo- 
sitions suggérées  par  le  dol,  sc  trouvent  involon- 
taires. »— Telle  était  encore  l'opinion  de  Domal, 
Lois  civiles  des  iestamens,  t.  I,r,  sect.  5,  n°  27  , de 
Serres,  Inst,  au  droit  français , liv.  2,  til.  18  : De 
inoffciuto  testamento,  sur  le  $§  3 ; de  Despeisses,  loe. 
cit.,  cl  de  Ferrière,  Dicl.  de  pratique,  v°  Sugges- 
tion, et  Coutume  de  Paris  (en  4 vol.  in-folio),  sur 
l’art.  289,  glos.  5,  n#*  13  et  suif.;  de  Bourjon,  loc. 
cit.,  qui  définit  la  suggestion  une  fausseté  déguisée 
avec  artifice,  etc. — V,  encore,  dans  ce  sens,  riift- 
eyclopédie  méthodique , et  Merlin,  he.  cit. 

Tel  était  le  dernier  étal  de  la  doctrine,  et  Tord, 
de  1735  n’y  était  pas  contraire,  puisqu’en  se  bor- 
nant à reserver  dans  l’art.  47,  les  nullités  tirées  des 
lois  et  des  anciennes  coutumes  , notamment  de  la 
suggestion  et  de  la  captation,  sans  indiquer  en  quel- 
les circonstances  la  suggestion  entraînerait  nullité  , 
elle  laisse  par  cela  même,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  ('appréciation  de  cette  cause  particulière 
de  nullité. 

Daus  ce  dernier  étal  de  la  jurisprudence  française, 
l’action  résultant  de  la  captation  donnait  encore  lieu 
à des  scandales  frèquens.  La  circonstance  de  frau- 
de, d’artifice  ou  de  dol.  qui  devait  accompagner  la 
captation,  était  susceptible,  sans  doute,  de  diminuer 
le  nombre  de  procès  dont  la  simple  persuasion  exer- 
cée sur  l'esprit  du  testateur  aurait  pu  être  la  cause  : 
mais  cetie  circonstance  fut  bien  loin  de  faire  disparat- 
tre  les  élémens  de  procès  fondés  sur  celte  cause.  Et, 
en  effet,  rien  n'elatl  plus  commun  que  de  voir  des 
successibles  dépouillésqui  n'avaient,  en  réalité,  rien 
à opposer  au  testament  qui  trompait  leur  espérance, 
déférer  aux  tribunaux  l’expression  de  celte  dernière 
volonté,  et,  sous  prétexte  de  dol  et  de  fraude , alta- 

auer  à la  fois  la  mémoire  de  leur  parent  et  l'honneur 
e ceux  qui  en  avaient  reçu  des  dons,  pour  en  ve- 
nir, en  definitive,  à un  résultat  qui  presque  toujours 
démentait  leur  attaque. 

Frappés  de  ces  abus , les  -rédacteurs  du  Code 
eurent  d'abord  la  pensée  d'en  tarir  la  source,  et  ils 
proposèrent  de  déclarer  que  «la  loi  n'admettait  point 
la  preuve  que  la  disposition  n’avait  été  faite  que  par 
batnc,  colere,  suggestion  ou  captation.  » C'était 
couper  court  aux  abus;  mais  on  s'exposait  à d’au- 
tres non  moins  graves  ; et  la  disposition,  vivement 
attaquée,  fut  retirée  par  son  auteur.  M.  Bigot-Préa- 
mencti  exposant,  au  Corps  législatif,  les  motifs  de  la 
loi,  résuma  les  causes  do  celte  suppression,  a La 
loi,  disait-il,  garde  le  silence  sur  le  défaut  de  liberté 
qui  peut  résulter  de  la  captation  et  de  la  suggestion. 
Ceux  qui  ont  entrepris  de  faire  annuller  des  dispo- 
sitions par  de  semblables  moyens  n’ont  presque  ja- 
mais réussi  i trouver  des  preuves  suffisantes  pour 
faire  rejeter  des  titres  positifs;  et  peut-être  vau- 
drait-il mieux  pourl'iotérél  général  que  celte  source 
deprocés  ruineux  et  scandaleux  fut  tarie,  en  décla- 
rant que  ces  causes  de  nullité  ne  seraient  point  ad- 
mises; mais  alors  la  fraude  aurait  cru  avoir  dans  la 
loi  même  un  titre  d’impunité.  Les  circonstance# 
peuvent  être  telle#  que  la  volonté  de  celui  qui  a dis- 
posé n’ait  pas  été  libre  : c’est  la  sagesse  des  tribu- 
naux qui  pourra  seule  apprécier  ers  faits  et  tenir  la 
balance  entre  la  foi  due  aux  actes  et  l'intérêt  des 
familles.  Ils  empêcheront  qu’elles  ne  soient  dépouil- 
lée» par  des  gens  avides  qui  subjuguent  les  mou- 
rans...M  ( V.  Fenet,  Travaux  préparatoires  du  Coda 
cio.,  t.  12.  p.  521.) 

Àipsi,  la  loi  nourelle  n’a  pas  entendu  proscrire 
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de  suggestion  ou  captation. —Mi.  par  la  Cour 
dappcl(l). 

(Ury-C.  B....) 

Une  veuve  riche  vivait  à Auch,  entourée  de 
la  plus  brillanie  société.— Sans  curons,  ri  n'a  y a ni 
d'autres  parens  qu'un  collatéral  au  cinquième 
degré,  qui  lui  était  presque  inconnu,  nonagénaire, 
et  lui-méme  sans  postérité,  la  dame  Daignan 
songea  à combler  de  ses  bienfaits  M.  B...  et  son 
fils,  auxquels  elle  avait  voué  depuis  longtemps  la 
plus  vive  amitié.— Elle  avait  fait  successivement 
diversesdispositions  testamentaire*  que  les  sieurs 
B...  ont  soutenu  leur  être  favorables.— Enfin,  le 
18  pluv.  an  13,  elle  fil  un  dernier  testament  olo- 
graphe qui  occupe  dix  pages  et  demie  d’écriture  ; 
cet  acte,  écrit  et  signé  par  la  testatrice,  fait  men- 
tion du  jour,  du  mois  et  de  l’année,  mais  non 
pas  du  lieu  où  il  a été  confectionné;  il  contient 
des  legs  pieux  assez  considérables,  des  charités 
envers  les  pauvres  des  lieux  qui  furent  le  berceau 
de  la  testatrice,  des  libéralités  qui  s’élèvent  a 
lilas  de  60,00»  fr.,  un  legs  très  considérable  pour 
Al-  B...  fils  aîné,  et  enfin  une  institution  géné- 
rale el  universelle  d'héritier,  en  faveur  de  AI. 
B...  père;  la  dame  Daignan  y déclare  en  finis— 
sant  qu'elle  entend  que  sa  disposition  vaille 
même  en  forme  de  testament  olographe.  — 


la  nullité  résultant  de  la  suggestion  ou  de  la  capta- 
tion ; elle  Ta  par  cela  même  autorisée  et  l’orateur 
du  gouvernement  s’en  est  formellement  expliqué. 
Seulement  on  s’en  est  remis  sur  ce  point  à la  *a- 

3 esse  dcs;  tribunaux.  Mais  il  est  des  règles  qui 
oivent  les  diriger.  — En  principe,  pour  qu’une 
personne  puisse  lester,  il  faut  qu'elle  ait  l'esprit 
sain,  que  sa  volonté  soit  libre,  qu'elle  n'ait  pas  été 
surprise  ou  induite  eu  erreur  : telles  sont  les  con- 
ditions fondées  sur  la  raison,  el  qui  sont  exigées 
par  la  loi.  Or,  ainsi  que  font  enseigné  la  plupart 
des  anciens  auteurs,  la  suggestion  uegagée  de  dol 
et  de  fraude,  la  suggestion  qui  consiste  dans  une 
simple  persuasion  ne  détruit  pas  réellement  la  liber- 
té du  testateur.  « Il  est  assez  difficile,  dit  Furgole, 
loc.  rit.,  n®  41.  qu'un  juge  équitable  conçoive  que 
la  simple  persuasion,  sans  être  caractérisée  de  iraude, 
de  dol,  ou  d'artifice , suffise  pour  annuler  une  dis- 
position , tandis  qu’il  y a des  lois  expresses  qui  dé- 
cident nettement  que  les  prières  et  les  caresses  qui 
ont  quelque  chose  de  plus  fort  que  la  simple  per- 
suasion, n’empcchcnt  pas  la  validité  des  dispositions 
testamentaires,  que  l'on  voit  par  une  expérience 
que  tout  homme  raisonnable  fait  pour  ainsi  dire 
chaque  jour,  qu'il  y a y ne  infinité  de  choses  que 
l'on  agréé,  et  que  l'on  fait  volontairement,  sans  que 
l’on  soit  le  premier  k en  concevoir  l'idée,  et  que  l'on 
ne  fait  que  par  l'inspiration  d'autrui  : cependant  l’ac- 
tion n’en  est  ni  moins  libre,  ni  moins  volontaire, 
parce  que,  dans  ce  cas,  la  volonté  inspirée  se  déter- 
mine librement  par  les  convenances  et  par  le  plai- 
sir qu’elle  prend  à la  chose....  Kl,  selon  les  philo- 
sophes, ce  qui  constitue  l'essence  d'un  acte  libre 
cjt,  1°  la  perception  ou  première  notion  ; 2°  le  juge- 
ment par  lequel  on  examine  el  l'on  juge  de  la  bonté 
et  de  la  connaissance  de  i'actc  ; 3"  après  ccl  examen, 
la  volonté  se  détermine  et  agit  en  conséquence.  Une 

{>cr*onne  à laquelle  on  inspire  de  faire  une  libéra— 
ité,  fait  toutes  ces  opérations  ot  dispose  librement.  » 
Celte  appréciation  dont  la  vérité  survit,  a clé  ac- 
cueillie par  tous  les  auteurs  modernes,  et  elle  a gé- 
néralement servi  de  règle  à nos  tribunaux.  V.  en  ce 
sens,  indépendamment  de  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons ici,  Cass.  14  novembre  1831  (Volume  1831?; 
Paris,  14  fruct.  an  11  et  3 1 janv.  f ni 4 ; Grenoble.  1 4 
avril  (806  el  21  mai  1 8*24;  Bruxelles,  (4  juin  1806 
et  21  avril  1808;  Liège,  21  août  1807;  Limoges,  3| 
août  1810;  Rouen,  6 janv.  1817.  V.  encore  anal. 
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Plus  de  deux  ans  s’écoulent,  pendant  lesquels 
la  disposante  continue  h recevoir  chez  elle,  el 
a vivre  au  milieu  d'une  société  aussi  brillante 
que  nombreuse;  elle  passe  divers  actes  sous  seing 
privé,  et  devant  notaire;  elle  remplit  enfin  tous 
les  devoirs  de  la  vie  civile  comme  auparavant 
jusqu'à  sa  mort  qui  eut  lieu  le  10  septembre 
1807.  Le  même  jour,  son  testament,  qu'elle  avait 
remis  à un  notaire,  fut  présenté  à la  justice,  et 
l'héritier  envoyé  en  possession.  — Plus  d’un  an 
s 'était  écoulé  sans  aucune  réclamation,  lorsque 
le  sieur  Lary,  ce  parent  nonagénaire  dont  nous 
avons  purlé,  assigna  l*s  sieurs  B...  père  cl  fils 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
d’Attch  pour  voir  déclarer  nul  le  lestament  de  la 
dame  D-iignan. 

En  la  forme,  le  sieur  Lary  soutenait  que  le  tes- 
tament était  nul.  1°  en  ce  que  la  testatrice  vou- 
lait faire  un  testament  mystique,  puisqu’elle  dé- 
clare à in  Un  qu'elle  entend  qu'il  vaille  meme  en 
forme  de  testament  olographe. — n Or,  disait  le 
sieur  Lary,  les  auteurs  tes  plus  recommandables 
ont  professé  que  le  testament  doit  toujours  étro 
parfait  en  la  forme  en  laquelle  le  testateur  a com- 
mencé île  disposer;  et  s'il  n’est  pas  revêtu  des 
formalités  requises  pour  celte  espèce,  il  reste 
sans  effet,  il  est  nul  alors  même  que  celles  qu’on 


en  ce  sens,  Poitiers,  27  mai  180*.  — Enfin  Gre- 
nier, des  Donations,  l.  1,  n°  143;  Touiller,  loin.  S, 
n°  705;  Delvinrourt,  t.  2.  p.  195  ; Durautun,  t.  8, 
n°  t G I ; Yazeille,  des  Donations , sur  l'art.  901,  n° 
12.  enseignent  unanimement  la  doctrine  de  Furgole. 

Quant  aux  circonstances  qui,  dans  un  tcstamcnl 
prétendu  suggéré,  peuvent  être  regardées  comme 
caractéristiques  du  aol , on  conçoit  qu'elles  sont  vc- 
ri j Ides  à l'intioi  ; on  peut  citer  parmi  les  principa- 
les, l'erreur  dans  laquelle  on  aurait  entretenu  le  tes- 
tateur sur  quelque  circonstance  de  nature  à influer 
gravement  sur  sa  volonté,  l'espérance  ou  la  crainte 
que  Pou  » pu  lui  inspirer  dan»  le  même  but,  etc.  F. 
Rousseaudde  Lacombe,  Jwrisp.  c*«?.,T°  Testament t 
secl.  4,  dist.  9. 

(1)  (Vêtait  une  question  controversée  autrefois 
que  celle  de  savoir  si  le  testament  olographe  pou- 
vait être  attaqué  pour  cause  de  suggestion  ou  cap- 
tation. Plusieurs  auteurs  soutenaient  qu'on  tenait 
pour  maximes  indubitables  au  Palais,  que  les  allé- 
gations de  suggestion  n'étaient  pas  recevables  con- 
tre les  leslamcns  de  celte  nature;  et  en  elTet,  de  1res 
nombreux  arrêts  l’avaient  décidé  ainsi.  { V.  Soêfve, 
(.  2,  cent.  4,  ch.  84  ; Bourjon,  t.  2,  p.  406.  2r  col.). 
On  pensait  que  le  lestament  olographe  étant  par- 
ticulièrement et  tout  entier  l'ouvrage  du  testateur, 
se  trouvait  plus  que  tout  autre  à l’abri  des  surpri- 
ses, du  moins  quanta  la  nature  et  à l'étendue  de  ses 
dispositions  y.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités 
dans  la. note  qui  précédé,  d’Aguesseau  dans  son  37® 
plaidoyer,  I.  3,  p.  219. — Mais  celte  opiuiou  n’était 
pas  universellement  suivie.  Furgole,  notamment 
ch.  5,  sect.  3,  n°  8.  soutenait  que  la  suggestion  el 
la  captation  n'élaicnl  pas  des  moyens  moins  effi- 
caces pour  annuler  les  leslamcns  olographes  que 
tes  autres  leslamcns,  puisque  rien  n'empêche  que 
le  testateur  n'ait  pu  être  conduit  par  des  artifices, 
par  des  manœuvres  dolosics,  a écrire  des  dispo- 
sitions suggérées.  F.  encore  en  ce  sens.  Denisart, 
v®  Suggestion.  n°  10. — Celte  dernière  opinion  nous 
parait  plus  juste.  On  peut  dire  du  testament  ologra- 
phe qu'il  est  beaucoup  moins  exposé  aux  surprises 
que  le  testament  authentique,  où  la  seule  part  que 
le  testateur  y prenne  matériellement,  consiste  dans 
la  simple  signature;  mais  il  serait  inexact  et  dan- 
gereux de  prétendre  qu’il  ne  peut  y être  exposé  du 
tout.  F.  en  co  sens,  Toullier,  I,  5,  n°  716. 
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a observées  seraient  suffisantes  pour  le  faire  va- 
loir en  une  autre  forme. — La  raison  qu'en  donne 
Bicard  (part,  t™,  n®  1609)  ? c'est  que  le  défunt 
ayant  témoigné  vouloir  faire  son  testament  en 
une  forme  solennelle,  il  est  censé  n'avoir  pas  eu 
dessein  de  confier  sa  volonté  à une  forme  plus 
commune;  et  l'acte  ne  se  trouvant  pas  parfait  en 
la  manière  qu’il  a adoptée,  n'est  point  suffisant 
pour  faire  foi  de  ses  intentions.  — Celte  opinion, 
au  surplus,  est  fondée  sur  plusieurs  lois  romaines, 
qui  décident  qu’un  testament  imparfait  ne  peut 
pas,  sans  le  secours  de  la  clause  codicillairc,  être 
converti  en  codirilte,  bien  qu'il  renferme  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  le  codicille  propre- 
ment dit.  ( V,  1.  8,  § 1er,  au  Code,  de  codicillis.) 
Et  elle  a été  consacrée  dans  l'ancien  droit  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  IG  sept.  1G26,  et 
danf  le  nouveau,  par  l'opinion  de  M.  Grenier, 
en  son  Traité  des  donation»,  part.  2',  n°  276.» 

2°  En  ce  que  le  testament  ne  menlionbait  pas 
le  lieu  de  sa  confection,  « Par  le  mot  date,  disait 
le  sieur  Lary,  le  Code  civil  entend  à la  fois  et  le 
temps  elle  lieu  où  un  acte  a été  fait. C’est  ainsi 
que  le  définit  l’Académie;  « date,  ce  qui  marque 
le  temps  et  le  lieu  où  une  lettre  a été  écrite,  où 
un  acte  a étcpn*sé  » — Qu’on  ouvre  la  loi  sur  le 
notariat, et  l'on  verra,  dans  sonarlicle  12,  qu  elle 
exige  la  mention  du  lieu,  de  Vannée  et  du  jour 
où  les  actes  sont  passés,  ce  qui  annonce  évidem- 
ment que  le  mot  date  embrasse  toutes  res  circon- 
stances. On  pourrait  citer  encore  l’art.  110  du 
Code  de  commerce,  et  une  foule  d’autres  auto- 
rités. — Et  celte  mention  du  lieu  est  d’ailleurs 
gaulant  plus  essentielle,  qu’on  peut  par  là  dé- 
couvrir la  suggestion  et  les  fraudes  au  moyen 
desquelles  on  a arraché  à une  personne  mourante 
Une  disposition  contraire  a son  vœu  et  à sa  vo- 
lonté; aussi  les  auteurs  exigent-ils  celle  désigna- 
tion de  la  manière  la  plus  formelle.  Menocfaius 
va  même  plus  loin,  et  veut  qu’on  mentionne  lo- 
cus loci.  V.  de  prœsompt.,  liv,  2,  prêts.  84,  n° 
3 ; Fabre,  en  son  Code,  liv.  G,  lit.  5,  deff.  10; 
Bœrius,  quest.  33,  n°  27.  » 

Au  fond,  le  testament  était  attaqué  comme  vi- 
cié de  captation  et  de  suggestion.  A l'appui  de 
ce  moyen,  le  sieur  Lary  articulait  vingt-trois 
faits  qui  peuvent  sc  réduire  aux  quatre  chefs  de 
preuve  suivans  ; 

I®  Concubinage  et  commerce  réprouvé  par 
l'bonnétclé  entre  les  sieurs  B....  et  la  testatrice; 
—2°  Obsession  et  charte  privée.— Les  sieurs  B.  .. 
étalent  les  seuls  maîtres  dans  la  maison  de  la 
testatrice  ; ils  agissaient  en  despotes  chez  elle,  au 
point  même  de  contrarier  ses  ordres;  ils  l'ac- 
compagnaient partout  : ils  faisaient  les  honneurs 
de  la  société,  ils  en  choisissaient  les  adeptes. 
Après  que  le  testament  fut  fait,  ils  devinrent 
comme  les  portiers  de  la  maison,  ils  en  repous 
gaient  les  parens  qui  venaient  se  présenter,  ils 
s'emparèrent  de  scs  titres  et  de  son  argent  avant 
ton  décès;  celte  dame  disait  h plusieurs  per- 
sonnes de  guetter  le  moment  où  le  sieur  B.... 
ne  serait  pas  chez  elle  pour  venir  lui  parler  ; en- 
fin, le  ministre  de  la  religion  même  ne  put  en- 
tretenir la  dame  Daignait  dans  ses  derniers  mo- 
mens  qu’en  présence  du  sieur  B...  père,  qui  ne 
voulut  pas  sortir;— 3°  Volonté  contraire  de  la 
part  de  la  testatrice,  qui,  dans  de  certains  mo- 
ment, voulant  sortir  de  l'esclavage  où  on  la  re- 
tenait, disait  : Je  ne  verrai  que  des  B...,  que 
veulent-ils?  je  ferai  ma  volonté;— Qui,  quelques 
jours  avant  sa  mort,  s’écria  qu  on  lui  avait  fait 
faire  un  testament  contraire  à sa  volonté,  qui 
était  de  tout  donner  aux  pauvres  et  a scs  pa- 
reil» : qu’elle  voulait  le  refaire  et  demanda  qu’on 
fut  chercher  un  no' aire,  ce  que  le  sieur  B...  eut- 
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pécha;— 4°  Faiblesse  d'esprit  naturelle  a la  tes- 
tatrice, que  les  sieurs  B...  augmentaient  en  fa- 
vorisant son  goût  pour  les  liqueurs  fortes,  et  en 
l’excitant  à en  faire  un  usape  immodéré,  malgré 
les  défenses  de  ses  médecins.  C’est  dans  cette 
disposition  d'esprit  qu’on  lui  avait  présenté  ua 
projet  de  testament  tout  dressé,  quelle  n’avait 
fait  que  copier  à plusieurs  reprises,  cl  à plusieurs 
jours  d'intervalle,  dans  lequel  elle  oir^il  de  nom- 
mer plusieurs  personnes  qu'elle  avait  pourtant 
promis  de  gratifier  de  quelques  libéralités.— 
« Qu'on  examine  tous  ces  fans  séparément,  ou 
qu'on  en  forme  un  faisceau,  disait  le  sieur  Laryt 
on  devra  convenir  qu’il»  présentent  la  démons- 
tration complète  de  la  suggestion  et  de  la  capta- 
tion; donc  il  fout  en  admettre  la  preuve.  » 

Les  héritiers  institués  répondaient  : 

Surir  premier  moyen  de  forme,  que  toutes  les 
fois  qu’une  volonté  autorisée  est  exprimée  eu 
une  forme  légale,  mais  incomplète,  elle  n'en  doit 
pas  moins  subsister*)  elle  se  trouYcrevélue  d'une 
autre  forme  avouée  par  la  loi;  car,  quand  le  testa- 
teur arhoisi  une  mamérede  tester,  on  ne  doilpas 
présumer  qu’il  ail  voulu  s’y  enchaîner  tellement 
qui!  ait  ru  l'intention  de  rendre  sons  effet  scs  dis- 
positions, dans  le  ras  où  il  ne  suivrait  pas  exacte- 
ment toutes  1rs  solennités  requises  pour  la  forme 
qu’il  a choisie  : net  credendusest  quisquam  gc- 
nus  testandieligere  adimpugnanaajudiciasua. 
L.  3,  fT. , de  testament, mitit.  (’e  qu'il  veut  par- 
dessus tout,  c’est  que  sa  volonté  subsiste  en  la 
meilleure  forme  qu’elle  peut  valoir,  sed  magit 
utroque  genere  voluiste  ftropter  fortuitos  ca- 
sut  ; et  c’est  sur  ce  fondement  que  deux  arrêts, 
l’un  du  parlement  de  Metz,  du  t2  septembre 
1730,  et  le  second  du  parlement  de  Dijon,  du  1«* 
août  1748,  déclaraient  valablrs  des  dispositions 
que  les  testateurs  avaient  évidemment  voulu  re- 
vêtir des  solennités  mystiques,  mais  qui  se  se- 
raient trouvées  milles  en  cette  forme,  Si  elles  n’a- 
vaient pas  pu  se  soutenir  comme  olographes;  et 
c’est  sur  ce  fondement  encore  que  M.  Merlin, 
qui  cite  ces  arrêts  avec  une  foule  d'autres  auto- 
rités dans  scs  questions  de  droit,  verb.  Testa- 
ment.. g 5,  n'hésite  pas  lui-mérne  à prononcer  la 
validité  de  pareils  testamens.  Il  y a plus  dam 
l’espèce  ; la  testatrice  a déclaré  qu’elle  vou- 
lait que  sa  disposition  valût  en  force  de  testa- 
ment olographe.— Or,  dans  ce  cas,  les  lois  romai- 
nes invoquées  par  les  adversaires  donnent  en  ef- 
fet à la  volonté  du  testateur....  nec  traducere  ti- 
rent. ad  ftdei-commissi  inlcrvretutionem  velut 
ex  codictllis  voluniatem,  nisiid  iüe  complcxut 
sit  ut  vim  etiam  codieillorum,  scriptura  de- 
beat  obtinere,  L.  8,  § l«,  C.  de  codicilt.  Ainsi 
s’écarte  sous  re  double  rapport  le  premier  moyen 
des  héritiers  I.ary.  % 

Sur  le  deuxième  moyen  de  forme,  le  sieur  B.., 
disait  : a pour  se  convaincre  que  le  mot  date 
ne  peut  embrasser  à la  fois  dans  sa  signification 
et  le  temps  et  le  lieu,  il  ne  faut  qu'anal  j ser  cei 
deux  mots. 

Le  temps  se  compose  d’une  succession  d'idées  ; 
le  lieu  , au  contraire  , se  forme  par  la  coexistence 
de  plusieurs  points  de  l'espace  ; prétendre  donc 
que  ce  mot  date  représente  la  double  idée  du 
lieu  et  du  temps , c’est  vouloir  ne  donner  qu’un 
seul  signe  cummc  représentatif  des  deux  idées 
disparates,  ce  qui  implique  ; aussi  les  auteurs 
ne  se  sont-ils  laissés  égarer  que  par  l'erreur  do 
l'Académie.  U Encyclopédie  définit  ce  mot  l’in- 
dication du  temps  précis  dans  lequel  un  événe- 
ment s’est  passé,  à l’aide  de  laquelle  on  peut  as- 
signer dans  In  nanalion  historique  et  dans  l'or- 
dre chronologique  des  choses  la  place  qui  lui 
| convient.  V.  aussi  Ferrière  et  Denisart,  verb. 
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Date .—  Si  l'on  veut  d'ailleurs  consulter  les  lois , 
qu'on  jette  les  yeux  sur  les  art.  42,  6i,  1328, 
1332 , 1750  et  2148  du  Code  civil  ; sur  les  art.  18, 
84,  110  et  441  du  Code  de  commerce , et  l'on  ne 
pourra  ne  pas  convenir  que  le  mol  dute  n y est 
employé  que  pour  fixer  une  époque  , que  pour 
exprimer  le  temps.  Comment  donc  n'aurait-il  pas 
la  même  signification  dans  l'art-  970?  — Que 
s'il  pouvait  rester  encore  quelque  doute,  il  serait 
levé  par  le  rapprochement  des  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1735,  qui,  après  avoir  exigé  que 
les  lesUimens  olographes  fussent  entièrement 
écrits,  datés  et  signés  de  la  main  du  testateur, 
article  20  , explique  nettement  dans  l'art.  38 
qu'il  n'a  voulu  que  la  date  des  jour , mois  et  an. 
— Aussi  celte  question  ayant  été  agitée  sous 
l'etupirc  de  cette  lui,  elle  fut  résolue  eu  ce  sens 
par  deux  arrêts  du  portement  de  Paris,  des  14 
juillet  1740  et  5 juillet  1782. 1'.  encore  Boultrnois, 
cil  son  Traité  des  statuts,  tom.  2 , png.  79  ; Sallé, 
sur  l'art.  38  de  l'ordonnance  de  1735;  JVouv. 
Hépert.,  tom.  12  , pag.  6G4  cl  suiv.  ; Grenier, 
Trtniê  des  donations,  tom.  2 , pag  7 et  suiv.  de 
l'édit.  in-8°.  — Si.  «prés  toutes  «es  raisons  et 
ces  autorités,  il  fallait  encore  réfuter  l’opinion 
de  Mennrhius,  de  Fabre,  de  Boerius,  nous  di- 
rions que  le  premier  « avancé  une  absurdité  en 
exigeant  qu'on  mentionne  le  locus  loti , et  que 
son  opinion  ne  doit  pas  plus  Aire  suivie  dans  ce 
cas  que  dans  celui  ou  il  proposa  de  déclarer  nul 
un  ic»iameiil  fut  de  nuit,  a moins  qu’il  n'y  ail 
trois  chandelles,  nisi  tria  luminaria  adhibita 
sint  i quant  aux  deux  derniers , ils  ne  disent  point 
que  cette  mention  soit  nécessaire,  mais  seule- 
ment utile.ee  qui  est  bien dilTèrenl quia circon- 
scnpti  u loci  dédit  rem  in  agis,  o 

Au  fond,  sur  la  suggestion  et  la  captation,  les 

sieurs  II ajoutaient  en  substance  : u Loin  de 

nous  l'idée  de  prétendre  que  le  législateur  ail 
proscrit  la  preuve  sic  la  captation  el  de  la  sugges- 
tion ; mais  il  faut  se  fixer  aussi  sur  le  sens  de  ces 
mots:  dans  l’ancien  droit  écrit,  les  dispositions 
suggérées  par  des  prières  n'ont  jamais  été  annu- 
lées ; elles  étaient  au  contraire  textuellement  per- 
mises,comme  nous  l’apprenons  de  la  loi  70*.  IL,  de 
Ilœrcd,  Insttt .,  el  d une  foule  d'autres  textes, 
caplatorias  tnsiituliones  non  eas  senalus  iin- 
prubavit  quœ  mutuis  affectionibus  judicia  pro - 
vucaveruHi.  V.  aussi  loi  64,  IT , ley.  1,  L.  3,  iï., 
St  quu  aliq.  test.,  L.  17,  Code  de  pact.  Ce  n'é- 
lail  que  quand  ces  manœuvres  allaient  jusqu'au 
dot,  que  la  loi  les  frappait  d'anathème.  Arg.  I.  3, 
(T.,  Si  quis  alia . test.;  nov  115.  Aussi  tous  les 
autours  s'accordent-ils  à dire  qu'il  fallait  aperce- 
voir du  cùlé  du  testateur  les  traces  d’une  volonté 
contraire  aux  dispositions  qu'il  a faites  , et  du 
côté  de  ceux  auxquels  ou  impute  la  suggestion  , 
des  vestiges  d’un  artifice  a l'aide  duquel  ou  dé- 
couvre qu'ils  sont  parvenus  à faire  adopter  comme 
sienne  au  testateur  une  volonté  étrangère  ; que, 
hors  ce  eus , on  ne  doit  admettre  aucuue  preuve , 
parce  que  ce  serait  exposer  les  héritiers  el  les  lé- 
gataires b ta  vexation  el  à la  calomnie.  Furgole, 
chap.  5 , section  3e  ; Serres  , en  ses  Instit .,  page 
293,  etc.,  etc.  Le  Code  civil  est  loin  d'avoir  dé- 
rogé à ces  règles  ; qu  un  veuille  combiner  l'art.  901 
avec  l'art.  1109,  el  I on  se  convoincia  qu'il  n'y  a 
que  l'erreur,  le  dol  ou  la  violence  qui,  aux  yeux 
du  législateur , soient  susceptibles  d'entraîner  la 
nullité  d’une  disposition  ; et  cette  interprétation 
est  tellement  conforme  à l’esprit  de  la  loi . que  si 
l'on  a retranché  du  projet  du  Code  l'article  qui 
proscrivait  la  preuve  de  suggestion,  c'est  parce 
que  plusieurs  Cour*  d'appel  avaient  observé  que 
les  manœuvres  étaient  criminelles  quand  elles 
•liaient  jusqu'au  dol  ou  a la  fraude. 
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Ce  n'est  donc  qu'autant  qu'on  prouverait  que 
la  disposition  a été  arrachée  par  des  manœuvres 
frauduleuses  et  présomptives  d'un  défaut  de  con- 
septemeul  ou  de  volonté,  qu'op  peut  attaquer  la 
disposition.  Donc,  si  l'on  prouve  par  les  faits  de 
la  cause  qu'il  n'y  a point  eu  dol.  que  la  volonté 
du  testateur  a été  émise  librement,  l'on  puisera, 
dans  ces  circonstances  autant  de  fins  de  non-re- 
cevoir contre  ràdmflsion  d'une  preuve  basée 
sur  la  fausseté  el  la  calomnie.  — Dans  l'espèce, 
une  première  fin  de  non-recevoir  se  prend  de  la 
forme  olographe  du  testament. Cette  circonstance, 
ue  la  testatrice  a écrit  de  sa  propre  main  ses 
erniéres  volontés,  est  tellement  exclusive  dit  dol 
et  de  la  suggestion,  que  c’est  précisément  pour  y 
soustraire  ces  dispositions,  que  Ton  a adnds  les 
tcslamens  olographes.  Aussi,  les  auteurs  les  plus 
recommandables  disent-ils,  qu’il  a comme  passé 
en  maxime  au  Palais  que  les  faits  de  suggestion 
ne  sont  pas  recevables  contre  ces  sortes  de  tes- 
lamens;  Ricard,  part.  3*,  chap.  1*r,  n°  49  ; Bar- 
de!, tom.  1«,liv.  J,  chap.  67  ; ll.isnagc,  sur  l'art, 
413  de  la  coutume  de  ^rmandie;  Soéfve,  loin. 
1".  cent.  4,  rhnp.  81,  etc.  — D'un  autre  côté,  le 
silence  de  In  testatrice  pendant  les  deux  ans  sept 
mois  et  quelques  jours  qu'elle  a survécu  à ses 
dispositions,  présente  encore  une  preuve  de  sa 
volonté  et  une  seconde  fin  de  non-rccevoir.  — 
Comment  supposer  que  la  dame  Daignau  eût 
laissé  subsister  pendant  tout  ce  temps,  son  tes- 
tament, s'il  n'était  pas  l'expression  de  su  volonté? 
A l’appui  de  cette  doctrine,  les  autorités  se  pré- 
sentent en  foule,;  arrêts  du  parletnepl  de  Paris, 
des  16  janv.  1GG4,23nvr.  1709  ; Journ.des  Aud., 
tom.  2,  liv.  3.  chap.  4;  tom.  5,  part.  2*,  lie.  9, 
chap.  19;  SoÔfve,  loin.  2,  cent.  2,  chap.  99;  ar- 
rêts du  parlement  de  Toulouse  des  30  août  1735, 
1t  sept.  1722,  20  août  I7GG,  23  juin  1780,  etç.— 
Lu  fin  une  troisième  fin  de  non-recevoir  se  dé- 
duit encore  de  ce  point  de  fait,  que  lesicur  I.ary 
était  comme  inconnu  à la  testatrice.  C’est  l'af- 
fection qui  dicte  les  testament  ; la  liberté  de  dis- 
poser deviendrait  illusoire,  el  ce  seruit  en  vain 
que  la  loi  aurait  accordéoux  citoyens  la  précieuse 
prérogative  de  descendre  en  législateur  au  tom- 
beau, si  l'on  était  obligé  de  disposer  en  faveur 
de  ses  paréos,  et  si  ceux-ci  pouvaient  remuer 
outrageusement  la  cendre  des  morts  pour  spolier 
les  vivans;  un  ami  est  certainement  bien  préfé- 
rable a un  cousin  au  cinquième  degré  nonagé- 
naire son*  postérité.  l)e  quoi  se  plaignent  donc 
le*  adversaires?  D'avoir  été  oubliés  par  une  pa- 
rente avec  laquelle  ils  ue  vivaient  point,  qu'ils 
connaissent  à peine!... » 

De  la  les  sieurs  B...  passaient  à la  discussion 
des  faits  précités,  et  en  contestaient  la  vérité. 

Cette  défense  fut  complètement  accueillie  en 
première  instance.— Appel  devant  la  Cour  impé- 
riale d'Agen.  — Les  moyens  y furent  reproduits 
de  part  et  d'autre,  et  par  arrêt  du  17  Juin  1812, 
la  Cour  impériale  rejeta  le  premier  moyen  de 
forme  par  le  motif  < qu’on  ne  conteste  pas  que 
le  testament  dont  s'ugit  ne  soit  entièrement  si- 
gné par  la  testatrice,  et  qu'elle  a ég.ilerneul  écrit 
les  jour.»,  mois  et  au  auxquels  il  a été  fait  ; que  la 
seule  objection  que  l'on  fasse  pour  prétendre 
que  ce  n'est  point  un  testament  olographe,  est 
prise  de  ce  que  la  testatrice  a dit  à la  üu  du  tes- 
tament, qu’elle  veut  qu'il  vaille  même  en  force 
de  testament  olographe  Mais  cette  clause  prouve 
seulement  que  lu  testatrice  était  indécise  sur  le 
fait  de  savoir  si  elle  devait  faire  apposer  à son 
teslomcnt  l'acte  de  suscriptiou,  ou  si  elle  ue  le 
ferait  pas  revêtir  de  celle  formalité;  cl,  dans  ce 
dernier  cas,  elle  voulait  qu’il  valût  comme  tes- 
tament olographe  ; elle  s'est  décidée  ensuite  à 
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le  laisser  subsister  en  celle  dernière  qualité,  et  | signé  de  la  main  du  testateur.— La  formalité  de 
l'a  remis  en  dépôt  chez  un  notaire,  sans  lui  don*  In  date  se  compose  de  deux  énonciations  dis- 
rer  la  forme  de  testament  mystique;  la  clause  tinctes  , mais  inséparables,  celle  du  temps  et 
qui  sert  de  base  à l’ohjorlion  des  appelons  cou-  celle  du  lieu. — Tel  est  le  sens  attaché  au  mot 
firme  donc  de  plus  en  plus  la  volonté  de  ln  tes-  date  dans  la  langue  française.  Tous  les  diction- 
tatriee,  de  faire  un  testament  olographe,  si  elle  noires,  notamment  ceux  de  l’Académie  et  de 
ne  lui  donnait  pas  la  forme  d'un  testament  mys-  Trévoux,  nous  le  confirment.  La  date:  « est  ce 
tique,  et  l'objection  est  réfutée  par  la  clause  qui  marque  le  temps  et  le  lieu  où  une  lettre  a 
elle-même.  » été  écrite,  où  un  acte  a été  passe,  etc.  » (Dict. 

Statuant  ensuite  sur  le  second  moyen,  lafour  de  l’Acad. J «— Ce  mot  a le  même  sens  dans  la 
le  rejeta  également  sur  ledoiible  motif:  «que,  dans  langue  du  droit.  Il  n>n  peut  être  autrement.  Les 
l'acception  commune,  le  mot  dater  veut  direct  lois  ne  seraient  pas  comprises  et  ne  pourraient 
exprimer  le  temps  auquel  un  acte  est  fait  ; que  être  exécutées  si  les  trrmes  dans  lesquels  elles 
dans  les  lois  c’est  même  la  seule  qu'il  reçoive,  sont  rédigées  ne  conservaient  pas  le  sens  que 
qu’il  n’est  point  merveilleux  que  la  loi  ail  obligé  l’usage  leur  a donné.  — La  formalité  de  la  date 
les  notaires  h mentionner  le  lieu  dans  leurs  actes,  n’est  donc  pas  remplie  selon  le  vœu  de  l’art.  970 

Sarce  que  les  fonctions  de  notaire  sont  bornées  du  Code  civil,  lorsque  le  testament  ne  contient 
une  certaine  étendue  rie  territoire,  hors  duquel  que  l’indication  du  temps  où  il  a été  fait;  il  faut 
ils  ne  peuvent  instrumenter  ;...  que  le  Code  civil  eu  outre  qu’il  contienne  l’indication  du  lieu. — 
a’esl  contenté  d’ordonner  que  le  testament  olo-  Vainement  la  Cour  d’Agen  a-t-elle  dit  que 
graphe  serait  daté;  qu’il  n’a  pas  ordonné  la  men-  l’ordnnn.  de  1735,  art.  38,  sc  contentait  de  l’in- 
tion  du  lien  où  le  testament  était  fait;  qu’il  con-  • dicationdu  temps,  c’est-à-dire  de  celle  ries  jours, 
tient  sur  les  leslamens  olographes  à pou  près  mois  et  an  — Le  Code  civil  s’est  exprimé  d’une 

les  mêmes  dispositions  que  l’ordonn.  de  1735;  i manière  plus  générale:  il  n’a  limité  par  aucuns 

que  cette  ordonnance  explique  ce  qu’elle  entend  f termes  restrictifs  le  sms  du  mol  date. — Ce  n’est 
par  le  mot  date;  relativement  aux  testamens.  elle  pas  sans  raison  que  les  auteurs  de  ce  Code  ont 
exige  la  date  du  jour,  mois  cl  an  sans  parler  du  exigé  l'accomplissement  de  cette  formalité  dans 

lieu,  et  la  décision  de  cette  loi  vaut  bien  (du  toule  son  étendue.  La  date  des  testamens  ol«v- 

tnoins  au  cas  présent)  relie  du  Dictionnaire  de  graphes  est  surtout  importante.  Faits  dans  le 
r Académie,  surtout  ayant  été  faite  dans  un  temps  secret,  sans  témoins,  sans  autre  garantie  de  leur 
où  les  testamens  olographes  n 'étaient permisque  sincérité  que  le  petit  nombre  de  formalités  qui 
dans  certains  cas  et  dans  certains  pays;  que  leur  donnent  l’existence  légale,  ces  actes  doivent 
serait-ce  dtJnc  dons  un  temps  où  ce  testament  est  nu  moins  fournir  les  révélations  propres  « faire 
permis  » tout  le  monde  . dans  toute  la  France,  foi  de  leur  contenu.  L’expérience  du  passé  mer- 
ci même  dans  le  pays  étranger.  » — Enfin  et  au  tissait  trop  qu'il  ne  fallait  pas  que  les  formalités 
fond,  la  Cour  d’Agen,  après  avoir  apprécié  un  des  testamens  fussent  remplies  à demi.— Or,  il 
h un  les  divers  faits  allégués  par  le  sieur  Lary , est  vrai  de  le  dire  , dans  le  testament  olographe 
et  les  avoir  rejetés  successivement,  terminait  de  la  dame  Daignan,  la  formalité  de  la  date  n’esK 
par  les  considérations  suivantes  : remplie  qu’à  demi,  puisqn  il  ne  présente  que 

■ D'ailleurs  le  testament  dont  s’agit  est  olo-  l'indication  du  temps,  sans  présumer  celle  du 
graphe:  il  contient  une  foule  de  legs  ; il  n fallu  lieu  où  il  a été  fait.— L’arrêt  qui  l’a  jugé  valable 
a la  testatrice  un  ou  plusieurs  jours  pour  l’écrire;  est  donc  contraire  aux  articles  invoqués  du  Code, 
elle  a persévéré  dans  scs  dispositions  pendant  sous  l’empire  duquel  la  icstntricc  est  décédée, 
plus  de  deux  ans  cl  demi  : comment  se  persuader  AitnfeT. 

qu’il  y ait  eu  suggestion  pendant  ce  temps-là  LA  COUR  ; — Attendu  que,  suivant  In  dispo- 
vis-â-vis  d’une  femme  qui  recevait  chez  elle  une  sitinn  textuelle  de  l'art.  970  du  Code  civil,  il 
compagnie  choisie,  qui  avait  la  liberté  d'aller  suffit  pour  la  validité  du  testament  olographe  , 
dans  les  églises , qui  a passé  dans  cet  intervalle  qu’il  soit  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
des  actes  devant  notaire,  qui  entretenait  corres-  main  du  testateur;  qu’il  a été  reconnu  par  le rfe- 
pondauce  avec  M.  le  sénateur  Lnmnrtilliére  , cl  Itiandenr  lui-méme  que  le  testament  olographe 
qui  , si  cite  eût  changé  de  volonté,  n’aurait  eu  dont  il  s'agit  a été  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
pour  légaliser  son  changement  qu'à  écrire  deux  de  h tnain  «le  la  testatrice:  quYnfiit  l’omission 
ou  trois  lignes  qui  eussent  manifesté  sa  dernière  «le  In  mention  du  lieu  où  le  testament  avait  été 
volonté  contraire?  Il  faut,  pour  annuler  un  acte  fait  ne  portait  aucune  atteinte  à sa  validité,  puis- 
pour  fait  de  suggestion  et  captation,  que  le  dol  et  que  le  législateur  n’a  point  exigé  relie  mention, 
la  frauile  leur  aient  servi  de  base;  cl  aucun  des  et  qu'il  n’est  pas  permis  de  créer  des  nullités  non 
faits  qu’on  demande  à prouver , ne  participe  du  prévues:— Rejette,  etc. 

dol  et  «le  la  fraude:  il  fout  donc  démettre  les  Du  C janv.  1814  — Sect.  rcq.  — Prêt.,  M. 
nppclnns  de  leur  appel  et  de  la  preuve  par  eux  Hcnrion  de  Panaey—  Rapp.,  M.  Llgier-Ver- 
aitestéc.  » «ligiiy.— Cartel.,  M.  Lccouiour,  av.  gén.— Pi.9 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  La-  M.  Chobroud. 
ry. — Des  trois  questions  décidées  par  l'arrêt  de  la  — — 

Cour  d’Agen,  du  17  juin  1812,  le  demandeur  eu  DELIT  FORESTIER.— A meisdfs. 

cassation  n’a  querellé  que  celle  qui  était  relative  En  matière  forestière , il  doit  être  prononcé  au- 
à la  date  du  testament  olographe,  ou  au  défaut  tant  d'amendes  qu’il  y n de  personnes  sur- 

de  mention  du  Heu  où  il  avait  été  passé  : R a prises  en  contravention  (I). 

prétendu  que  c’était  là  une  violation  des  art.  En  matière  de  délit  dé  coupé  d'herbes  dans  une 
970  et  1 00 1 du  Code  civil.— D’après  ces  articles,  forêt,  l'amende  doit  être  basée  sur  le  nombre 

disait  le  sieur  Lary , le  testament  olographe  n’est  de  bêtes  disposées  à être  chargées,  et  non  sur 

point  valable,  s’il  n’est  écrit  en  entier,  daté  et  la  quantité  d'herbes  coupées  ou  enlevées  fi). 

fl)  F.  conf.,  Cas».  t8  net.  1822;  21  oct.  1821,  coupes  d’herbes  dans  une  forêt  n’était  point  assimi* 
et  l’art.  14  i du  Code  forestier.  lée  au  délit  consommé.  Or.  proportionner  l'amende 

(2)  Celte  solution,  contraire  à un  arrêt  du  21  oct.  à la  quantité  que  le»  délinquans  se  proposent  do 
132»,  ne  parait  pa»  exacte.  Sous  l'ordonnance  «le  couper,  cl  n«>n  a celle  qu’ils  ont  réellement  eoopée, 
1669,  comme  sou*  le  Code  forestier,  la  tentative  de  c’est  punir  un  délit  qui  n'est  pu  encore  consommé, 
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(ForéU— C.  René  Loricui.) 

Le  dis,  la  femme  el  la  domestique  de  Loricui 
avaient  été  surpris  coupant  des  herbes  avec  des 
faucilles,  dans  un  triage  d'une  forêt  de  l'Etal.  La 
Cour  d'Angers  ne  prononça  qu'une  seule  amende 
de  5fr.  contre  Lorieux , en  arbitrant  a un  faix  à 
col  seulement  les  herbes  coupées  el  arrachées  a 
l'instant  ou  les  délitiquans  avaient  été  surpris.— 
Pourvoi. 

arrêt. 

Là  COUR;— Vu  l'art.  12,  lit.  32  de  l’ordonn. 
de  1G69;— Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des 
termes  de  cet  article,  qu'il  (luit  être  prononcé 
autant  d’amendes  qu'il  y a de  personnes  surprises 
coupant  ou  arrachant  des  herbes  en  délit, comme 
il  en  résulte  qu’il  doit  cire  prononcé  autant  d’a- 
mondes  qu'il  y a de  bêtes  de  sommes  ou  de  har- 
nais chaigé*  ou  disposés  a être  chargés  des  her- 
bes dont  la  coupe  est  prohibée;  — Attendu  qu'il 
était  cousialé  dans  l'espèce,  que  Ip  fils,  la  ser- 
vante el  la  femme  de  Loricui  avaient  été  surpris 
coupant  en  délit  des  herbes  dans  deui  triages  de 
l’£tat;  qu’il  y avait  lieu  conséquemment  à pro- 
noncer une  amende  de  5 fr.  contre  chacun  de  ces 
délinquans;  que  néanmoins  il  n'en  a été  pro- 
noncé qu'une  seule  contre  tous;  cl  que  dès  lors 
il  a été  formellement  contrevenu  par  t’arrêl  atta- 
qué,! l'art.  12  précité,  lit.  32  de  l'ordoun.  de 
1G69;— Casse,  etc. 

Du  7 Janv.  1814.  — Scct.  crim.—  Rapp.,  M. 
Basire.— Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


JURY. — Majorité  simple.— Cook  d’assisrs. 
Lorsque  l'accuse  a été  déclare  coupable  par  le 
jury  sur  le  fait  principal  à la  majorité  sim- 
ple et  que  la  Cour  d'assises  en  a délibéré,  il 
ne  suffit  pas , pour  quil  soit  acquitté,  que  la 
majorité  des  juyes  ait  adopté  l'avis  de  la 
minorité  des  jurés;  il  faut  encore  qu’en  réu- 
nissant les  voix  des  juges  et  celles  des  jurés, 
le  nombre  des  voix  favorables  a l'accusé  soit 
supérieur  au  nombre  de  celles  qui  lui  sont 
contraires.  (Cod.  d'inst.  crim.,  351.)  (!) 

(Juillcrat.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  347  et  351  du  Code 
d'inst.  crim.;  — Et  attendu  que  par  l'art.  347  il 
est  établi  en  principe  général  que  la  décision  du 
Jury  se  forme  contre  l’accusé  a la  majorité  des 
voix  ; — Que  si,  dans  le  cas  où  l'accusé  n'a  été  dé- 
claré coupable  du  fait  principal  qu'à  une  simple 
majorité , c'est-à-dire  par  sept  des  douze  jurés 
qui  composent  le  jury,  la  loi  a voulu  dons  son 
art.  351  lui  donner  une  nouvelle  chance  d'ac- 

Î utilement  ; si  elle  a appelé,  à cet  effet,  les  Juges 
e la  Cour  d'assises  a délibérer  entre  eux  sur  le 
même  fait  principal,  qui  avait  été  décidé  contre 
l'accusé  par  la  majorité  du  jury , elle  o apposé  à 
cette  disposition  d'indulgence,  deux  conditions 
qui  doivent  toutes  les  deux  être  remplies,  pour 
que  l'avis  favorable  a l'accusé  puisse  servir  léga- 
lement de  base  à son  acquittement:  la  première, 
que  l'avis  de  la  minorité  des  jurés  qui  a déclaré 

c'est  puuir  une  simple  tentative;  el  comme  la  ten- 
tative de  délit  n’est  punissable  que  dans  les  cas  spé- 
cialement prévus  par  la  loi , il  faut  conclure  que 
l'arrêt  que  nous  rapportons  a étendu  la  disposition 
pénale  de  l'arL  12,  lit.  32  de  l’ordonnance  Je  IG69. 
au  delà  de  ses  tenues  cl  de  son  sens  véritable.  * 

(!)  F.  conf.,  Cass.  29  avril  el  26  août  1813;  12 
mai  1814.  el  8 fév.  1816.— La  loi  du  21  mai  1821 
avait  modifié  l'art.  351  en  disposant  quo  l’avis  fa- 
vorable à l’accusé  prévaudrait  toutes  les  fois  qu’il 
aurait  été  adopté  pjr  la  majorité  des  juges.  Mais 
cet  article  a été  abrogé  plus  lard  par  la  loi  du  28 
avril  1832,  coutonaut  des  modifications  au  Code 


l'accusé  non  coupable  , soit  adopté  par  la  majo- 
rité déjuges;  la  seconde,  que  celle  majorité  des 
juges  suit  telle  qu'en  réunissant  leurs  voix  avec 
celles  de  la  minorité  des  jurés , le  nombre  de 
voix  formé  par  celte  réunion  excède  celui  de  la 
mojorité  des  jurés  et  de  la  minorité  des  juges;— 
Que,  lorsque  ccs  deux  conditions  exigées  par 
l'art.  351  tic  se  trouvent  pas  toutes  les  deux  rem- 
plies , l'accusé  entre  de  droit  dans  l'application 
du  principe  général  posé  dans  l'art.  347,  el  sa 
condamnation  doit  être  prononcée  sur  ta  décla- 
ration du  jury  formée,  contre  lui,  à la  majorité  de 
sept  jurés  contre  cinq;— Attendu  que  Jcan-Bup- 
tisle  JuiHerai  a clé  déclaré  coupable  d’un  meur- 
tre commis  avec  préméditation  cl  de  guet-apens 
par  une  majorité  de  jurés  de  sept  contre  cinq; 
— Que  les  juges  de  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  ayant  délibéré  entre  eux 
sur  le  mémo  fait , conformément  a l'art.  351  du 
Code  d'inst.  crim.,  l'avis  de  la  minorité  des  jurés 
n'a  été  adopté  que  par  trois  des  cinq  juges  com- 
posant celte  Cour;  que  le  nombre  de  trois  juges, 
réuni  a celui  des  cinq  jurés  qui  avaient  formé 
la  minorité  du  jury  , n'a  point  excédé  le  nombre 
formé  par  la  minorité  des  juges  cita  majorité  des 
jurés:  qu'il  lui  est  au  contraire  resté  inférieur; 
qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à l’application  de  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  351  ; que  l’avis 
favorable  à l'accusé  ne  pouvait  pas  prévaloir,  et 
que  celui-ci  devait  être  condamné  sur  la  décla- 
ration du  jury  émise  contre  lui  à 1a  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  d après  le  principe  général 
el  absolu  de  l'art.  317  ; — Que  néanmoins  la  Cour 
d'assises  du  Bas-Khin,  déléguée  par  la  Cour  pour 
statuer  sur  celte  déclaration  conformément  à 
relie  loi,  a prononcé  l'absolution  de  l’accusé;— 
Que  cet  arrêt  d'absolution  a été  une  fausse  appli- 
cation el  même  une  violation  de  Part.  351,  ainsi 
qu'une  contravention  furmcllc  a l'art.  347,  qui 
est  prescrit  a peine  de  nullité;— Casse , etc. 

Du  8 Janv.  1814.  — Sert.  réun.  — Prés.,  M. 
Molé,  grand  juge,  ministre  de  la  justice. —Rapp., 
51.  Ruiaud.— tond, co nf.,  M.  Merlin,  proc.gén. 


DOUAIRE.— Gairs  de  survie.— A bolitioiO 
Les  douaires  coutumiers  et  tous  avantages 
matrimoniaux  ou  gains  de  survie  purement 
statutaires  ou  non  conventionnels,  ont  été 
abolis  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  relative- 
ment aux  époux  mariés  depuis  cette  loi  (2). 

(Leclerc— C.  Leclerc.) 

Le  7 lherni.  an  9,  Jean-Joseph  Leclerc  épouse, 
sans  contrat  de  mariage , Catherine-Joséphine 
Picnard , domiciléc  comme  lui  dans  la  coulumo 
de  Luxembourg,  qui  attribuait  au  survivant  des 
époox  la  propriété  de  tous  les  biens  meubles  et 
l’usufruit  de  tous  les  biens  immeubles  du  pre- 
mier mourant.— En  mars  1807,  Jean-Joseph  Le- 
clerc meurt  sans  enfans,  et  sans  avoir  disposé 
d’aucune  partie  de  ses  biens.— Sa  veuve  se  met  en 
possession  des  meubles  et  de  l'usufruit  des  im- 
meubles qu’il  a laissés. 

d'instruction  criminelle.  Cependant  aujourd’hui,  et 
d’après  la  loi  du  9 sept.  1835,  lorsque  l’accusé  n’a 
été  déclaré  coupable  Ju  fait  qu’à  la  simple  majorité, 
la  Cour  d’assises  doit  renvoyer  l'affaire  à une  autre 
session,  si  la  majorité  des  juges  est  d’ avis  de  sur- 
seoir  au  jugement. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  27  germ.  an  12,  et  les 
arrêts  nombreux  cités  à la  note. — F.  aussi  nos  ob- 
servations sur  l’arrêt  conf.  de  la  Cour  de  Cass,  du 
20  oct.  1807. — F.  enfin,  sur  l’affaire  ci-dessas,  el 
en  sens  contraire  de  l'arrêt,  le  réquisitoire  de  M.  lo 
procureur  général  Merlin,  Rtytrl  , y4  6'ami  nup~ 
(taux  el  de  survie , g 4. 


i 
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Demande  en  désistement  de  la  part  de  Marie 
Catherine  Leclerc  sa  sœur  , et  de  Jean-Henri 
Leclerc  son  Frère,  fondée  sur  Part.  01  de  la  loi 
du  17  niv.  on  2. 

Arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Metz,  du  2!  juin 
1808,  qui  Ici  déboute  : — « Attendu  que  l'art.  6! 
de  la  loi  du  17  niv.  on  3 n'a  eu  pour  objet  que  de 
régler  les  droits  successifs  et  les  libéralités,  et 
non  les  droits  de  survie  et  les  avantages  matri- 
moniaux; que  cette  loi  ne  renferme  aucune  dis- 
position positive  qui  ait  abrogé  ou  rapporté  les 
anciennes  coutumes  qui  réglaient  les  droits  de  la 
communauté  conjugale.  » 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  ; et  le  6 
bien  1811,  au  rapport  de  M.  Gandon , arrêt  qui 
casse,  sur  le  fondement  que  les  droits  de  survie 
légaux  ou  statutaires  ont  été  abolis  pour  l'ave- 
nir, par  la  loi  du  17  niv.  au  2;  qu’amsi  ces 
droits  n'existent  plus  pour  l'époux  marié  depuis 
ta  loi.  (K-  cet  arrêt  h sa  date  ' 

La  cause  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour 
d'appel  de  Nancy,  elle  y a été  jugée  le  2 mars 
1812  de  même  qu’elle  l’avait  été  par  la  Cour 
d’appel  de  Metz,  par  les  motifs  suivons  : — « At- 
tendu que  les  termes  généraux  dispositions  ma- 
trimoniales, employés  dans  l'art.  14  de  la  loi  du 
17  niv.,  peuvent  s'entendre  de  la  disposition  de 
la  loi,  aussi  bien  que  de  celle  de  l'homme;  d’où 

Isuivruil  qu'il  n'y  a pas  dans  rel  article  exclu- 
sion des  avantages  statutaires,  comme  le  préten- 
dent les  appelons;  mais  qu'au  contraire  ils  sont 
compris  avec  ceux  résultant  des  stipulations  dans 
celte  dénomination  commune,  qui  maintient  les 
uns  et  les  autres,  même  pour  l'avenir;  qu'au  sur- 
plus, a supposer  que  les  premiers  fussent  omis 
dans  ledit  article,  la  loi  nouvelle  ne  contenant 
que  quelques  dispositions  accidentelles  et  iso- 
lées, et  non  un  réglement  général  sur  cette  ma- 
lièré  qui  n'est  pas  même  annoncée  dans  le  litre, 
les  statuts  anciens  n’auraient  pas  moins  conservé 
par  eux-mêmes  toute  leur  autorité  h cet  égard, 
dés  tors  que  les  dispositions  n’en  sont  ni  incom- 
patibles avec  les  nouvelles,  ni  expressément  abro- 
gées ; 

o Attendu  , en  ce  qui  concerne  Part.  61 , que 
les  gains  de  survie,  douaire,  prédput . et  géné- 
ralement tous  les  avantages  matrimoniaux  résul- 
tant des  coutumes , usages  cl  statuts,  ne  sont 
déférés,  ni  à litre  de  donation  ni  a litre  de  suc- 
cession; que  le  survivant  ne  les  rccuritle,  ni  du 
chef  du  prédécédé  ; et  comme  subrogé  dans  ses 
droits,  ainsi  que  fait  l'héritier,  ni  à titre  de  libé- 
ralité de  la  part  du  même  défunt , mais  bien  en 
son  propre  nom  , et  en  conséquence  du  droit  qui 
lui  est  acquis  par  le  fsil  du  mariage , en  vertu 
de  la  coutume,  et  comme  condition  de  l'associa- 
tion conjugale  ; qu'aussi  est-il  infiniment  pen  de 
coutumes  où  les  réglemens  sur  ces  avantages  ne 
fussent  placés  sous  des  titres  particuliers,  tout-à 
fait  distincts  de  ceux  relatifs  au*  donations  et 
successions;  ce  qui  se  rencontre  particuliére- 
ment dans  la  coutume  du  Luxembourg,  qui  ré- 
gissait les  biens  en  litige;  qu'aujourd'hui  encore 
le  Code  civil  a classé  de  même  séporément  les 
droits  des  gens  mariés  enlre  eux;  et  que  les  art. 
1516  et  1525  portent  expressément  que  le  pféci- 
put  et  l'attribution  delà  communauté  entière  au 
survivant  ne  sont  pas  regardés  comme  donations, 
mais  simplement  comme  des  conventions  de  ma- 
riage et  entre  associés;  qu’ainsi,  le  droit  ancien 
et  le  droit  nouveau  se  réunissent  avec  les  argu- 
mens  puisés  dans  la  nature  des  choses,  pour  ne 
réputer  les  mêmes  avantages  ni  donation  ni  suc- 
cession, et  pour  faire  décider  en  conséquence 
que  les  statuts  anciens , sur  celte  matière  , ne 
aont  pas  compris  dans  1’abrogation  prononcée  par 
l'trt.  61  dont  11  s’agit; 


« Attendu  que  les  lois  Interprétatives  de  celle 
du  17  niv.  an  2 n’ont  rien  ajouté  à celle-ci  en 
faveur  du  système  des  appelant;  que  la  qua- 
rhiite-neuvicme  réponse  de  la  loi  du  22  vent., 
et  la  vingt  quatrième  de  celle  du  9 fruct.  de  là 
même  année  ne  frappent  que  les  statuts  relatifs 
aux  enfôns , et  que  ce  n'est  pas  du  mol  même, 
Inséré  en  In  vingt-quatrième  question  de  la  der- 
nière loi,  mol  qui  n’est  pas  répété  dans  la  ré- 
ponse, sur  lequel  celle-ci  ne  donne  aucun  dé- 
veloppement, et  dont  on  ne  voit  pas  même  que. 
le  législateur  se  soit  occupé,  que  l’on  pourrait 
induire  une  abrogation  d'une  conséquence  aussi 
étendue  que  relie  dont  il  s’agit;  que  les  termes 
transmissions  cl  dispositions,  dont  on  s’est  servi 
dans  ces  deux  artieles , sc  réfèrent  nécessaire* 
ment  au  sens  fixé  par  l'art.  61  de  la  loi  du  17 
niv-,  où  il  est  dit  par  succession  ou  donation,  ce 
qui  est  inapplicable  oui  avantages  matrimo- 
niaux, ainsi  qu'on  l'a  établi  ci-dessus;  que  tout 
ce  qu’on  peut  recueillir  des  deux  lois  Interpré* 
tallve*  susdites,  c’est  qu’aux  termes  de  la  dixième 
réponse  de  la  première, le  système  restrirtif  n'est 
pas  pour  les  dispositions  entre  époux,  et  que  cô 
serait  aller  directement  contre  le  but  de  fa  loi 
que  de  restreindre  ou  anéantir,  lorsque  le  légis- 
lateur lui-méme  déclore  si  positivement  qu'il  i 
voulu  augmenter; 

• Attendu  que  cette  opinion  sur  la  loi  du  !T 
niv.  se  fortifie  par  les  déclarations  du  prince  ar- 
chichancelier et  de  M.  Berlier,  conseiller  d’Etat, 
qui,  tous  deux,  avaient  coopéré  a cette  même  loi, 
et  dont  le  premier  a inséré , dans  le  projet  rit 
Code  civil,  par  lui  présenté  en  l'an  4.  an.  285, 
cette  disposition  : « Les  époux  règlent  librement 
les  conditions  de  leur  union  ; néanmoins  ils  ne 
peuvent  stipuler  qu’elles  seront  réglées  suivant 
les  lois,  statuts,  coutumes  et  usages  qui  ont  régi 
jusqu'à  ce  jour  le#  diverses  parties  du  territoire 
de  la  république;  i>  et  le  second  , en  présentant, 
au  nom  de  In  section  de, législation , le  projet  du 
Code  actuel  à la  discussion  du  conseil  d'Etat, 
dans  sa  séance  du  6 vend,  an  12 , s est  expliqué 
en  ces  termes:  « Il  y a même  plus;  car,  sans 
stipulations,  res  coutumes  ont  continué  de  régir 
les  mariages  faits  dans  leurs  ressorts  jusqu’à  nol 
Jours  : » et  qu’enfin  le  Code  civil  lni-méme  porte, 
art.  1390,  que  : « lesdites  cont urnes soolabfuÿlch 

ar  le  présent  Code,  » ce  qui  exclut  également 

idée  d’uue  abolition  préexistante; 

« Attendu  qu’en  supposant  que  les  andetth 
statuts  ont  été  abolis  par  la  loi  de  niv.  an  2,  qui 
n’a  rien  statué  à leur  place,  il  faudrait  admettre 
en  même  temps  que  le  sort  des  mariâtes  con- 
tractés sans  stipulations  aurait  été  abandonné  tU 
hasard  ; qu'il  ne  serait  pas  possible  effectivement 
d’y  appliquer,  comme  droit  commun,  soit  les  dis- 
positions d’une  ancienne  coutume  quelconque, 
même  du  nombre  de  celles  qui  établissent  ufcé 
Communauté  parfaite,  puisqu’elle  serait  WH» 
force  par  elle-même,  et,  a défaut  de  l'autorité  dta 
législateur , pour  exerrer  son  empire  hors  de  son 
territoire,  les  règles  générales  des  sociétés,  puis- 
que l’union  conjugale,  où  les  droits  des  ptorttefc 
ne  sont  pas  les  mêmes,  et  où  la  différence  M 
mises  varia  à l’infini , est  exorbitante  de  toutes 
les  autres  sociétés; 

• Attendu' que  l’association  des  éponx,  qui 
fait  le  fondement  des  étals,  a toujours  été  regar- 
dée comme  un  des  points  les  plus  importai»  de 
la  législation  ; que  les  règles  en  étaient  tracéés 
en  détail  dans  toutes  les  coutumes,  et  que  les 
contrats  de  mariage  et  les  droits  respecllft  dé» 
époux  occupent  encore  un  long  titre  dans  le  Goda 
civil  ; que  si  le  législateur  de  l'an  2,  qui  a connu 
lui-même  cette  Importance,  et  qui  a voulu  éten- 
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dre  ta  faveur  de  ces  sortes  d'unions,  avait  eu  la 
volonté  d'abolir  les  slatuls  concernant  les  droits 
respectifs  des  personnes  mariées,  on  ne  peut  pas 
supposer  qu'il  l’eût  fait  sans  les  remplacer  par 
d'autres  dispositions,  et  qu'il  n'eût  point  eiprimé 
d'une  manière  non  équivoque  cette  intention 
d'abolir,  ainsi  que  cela  a été  exécuté  depuis  dans 
deux  articles  du  Code  civil:  mois  qu'il  eût,  au 
contraire,  glissé  implicitement  cette  abrogation 
dans  la  loi,  sans  parler  nommément  des  avan- 
tages matrimoniaux  et  droits  îles  gens  mariés  ; 

s Attendu  culiii  que,  quand  il  ; aurait  quelque 
Incertitude  sur  la  question,  l'équité  devrait  en- 
core la  faire  résoudre  dans  le  sens  qu'il  n’y  a pas 
abrogation,  parce  qu'on  ne  fait  eu  cela  aucun 
tort  au  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  pensé  diffé- 
remment . et  qui  ont  dû  nu  pu  , dans  cette  opi- 
nion, faire  usage  de  la  ressource  que  leur  indi- 
quait la  loi,  celle  des  contrats  de  mariage  : tandis 
qu'en  Jugeant  le  contraire,  on  porterait  le  plus 
grand  préjudice  à ries  milliers  de  familles  qui,  te 
reposant  pendant  les  dix  ans  qu'a  duré  la  loi  de 
nirdse,  sur  les  staluls  anciens  qu'elles  croyaient 
toujours  en  vigueur  à cet  égard,  ont  négligé  de 
faire  des  stipulations  particulières  qui  leur  pa- 
raissaient entièrement  superflues;  qu'ainsi  tout 
■e  réunit  pour  décider  négativement  la  question 
proposée.  » 

Nouveau  pourvoi  en  cassation. 

ABBÛT. 

LA  COÜH  ; — Vu  l'art.  «I  delà  loi  du  17  nlv. 
ml;  - Les  art.  1S  et  U de  la  même  loi,  et  les 
art.  49  de  celle  du  SJ  vent,  et  St  de  celle  du  9 
fruct.  de  la  même  année;  — Considérant  que  de 
la  combinaison  de  ces  lois  II  résulte  que  le  légis- 
lateur, en  maintenant  pour  lepassé  tous  les  avan- 
tages résultant  entre  époux,  soit  de  conventions 
expresses,  toit  delà  disposition  des  coutumes  ou 
statuts  locaux,  n’a  entendu  maintenir  pour  l’ave- 
nir que  cens  de  la  première  espece,  et  nullement 
ceux  dérivant  des  coutumes  et  statuts  expressé- 
ment abolis  par  l’art.  61  de  la  première  de  ces 
lois:— Qn'cn  effet,  ces  divers  avantages  sont  évi- 
demment des  transmissions  statutaires,  qui,  si 
elles  ne  peuvent  être  rangées  dans  la  classe  des 
donations  ou  des  successions  proprement  dites, 
participent  néanmoins  de  ces  deux  espèces  de 
transmissions Que  cette  définition  désavan- 
tagés statutaires  entre  époux  se  trouve  justifiée 
au  besoin  parle  rapprochement  des  art.  1"  et  13 
de  la  loi  du  17  niv.  puisque  maintenant,  par  ce 
dernier  article, les  avantages  résultant  entre  époux 
déjà  mariés  et  encore  existons,  soit  des  conven- 
tions, soit  des  voulûmes  et  statuts,  le  législateur 
déclare  faire  exception  en  ce  point  a l'orticle  1", 
lequel  ne  statue  littéralement  que  sur  les  dona- 
tions ou  les  successions  Qu'en  admettant  avec 
la  Cour  d'appel  de  Nancy,  que  les  droits  de  com- 
munauté légale  eussent  survécu  à la  disposition 
abrogative  de  la  loi  du  17  niv.,  on  n’en  pourrait 
tirer  aucuuc  conséquence  pour  le  maintien  des 
gains  de  survie,  qui  en  dilférent  essentiellement, 
puisque  la  communauté  n'est  qu'une  association 
des  biens  appartenant  am  deux  époux,  et  que  le 
partage  égal  de  ces  biens,  lors  même  que  les  mi- 
les y ont  été  inégales,  n'est  pas  réputé  par  la 
Vnéme  loi  un  avantage  au  profit  de  l'époux  dont 
la  mise  a été  inférieure,  tandis  que  les  gains  de 
aurifie  opèrent  nécessairement  une  transmission 
quelconque  des  biens  de  l'époux  prédécédé  au 
profit  de  l'époux  survivanl,  et  constituent  par 
conséquent  un  véritable  avantage  en  faveur  de 
ce  dernier  ; — Que  cette  minière  d'envisager  les 
gains  de  survie  a été  expressément  appliquée  par 
le  législateur,  à l'égard  des  douaires  coutumiers, 
flan*  ta  réponse  à la  viugt-quairiéme  question 


de  la  loi  du  9 fruct  , par  laquelle  il  déclare  cei 
derniers  furniellruient  abolis  par  l'art.  Cl  de  celle 
du  17  niv.  Qu'on  ne  peut,  avec  raison,  argu- 
menter de  ce  que,  dans  sa  réponse  à la  dixiéme 
uestion  de  la  loi  du  3*  vent.,  le  législateur 
nonce  que  le  système  restrictif  de  la  loi  n’est 
pas  pour  les  dispositions  rntre  époux,  parce  que 
les  expressions  même  de  la  question,  comme 
celles  de  la  réponse  indiquent  suflis.mirricnt  que 
l'une  et  l'autre  n'avaient  pour  objet  que  les  ma- 
riages antérieurs  a la  loi  ; — EnGii  que  la  consi- 
dération prise  de  l'iniérél  de  plusieurs  époux 
minés  depuis  la  loi  du  17  niv.,  qui,  se  reposant 
sur  la  foi  des  anciens  statuts,  ont  cru  pouvoir 
s'abstenir  de  faire  des  conirals  de  mariage  où  il* 
eussent  pu  stipuler  les  avantages  dont  il  conve- 
nait de  se  gratifier,  est  absolument  sans  force, 
parce  que  ces  époux  ont  su  ou  dû  savoir  que  la 
loi  nouvelle,  en  même  temps  qu'elle  leur  assu- 
rait une  liberté  presque  illimitée  de  s'avantager 
par  des  stipulations  etpresses,  avait,  d’un  autre 
côté,  aboli,  pour  l'avenir,  toutes  les  transmis- 
sions résultantes  des  staluls  Attendu  qu'il  suit 
de  là,  que  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  en  accor- 
dant, dans  l'espèce,  à la  veuve  Leclerc,  mariée 
sans  contrat  de  mariage,  postérieurement  à la 
loi  du  17  niv.,  les  gains  de  survie  qu  elle  récla- 
mait en  vertu  de  la  seule  disposition  dé  la  ci-de- 
vant coutume  de  Luxembourg,  a formellement 
Violé  fart.  61  de  la  loi  du  17  niv.;— Casse,  etc. 

Du  Hjanv.  1814.  — Scct.  réunies.  — Prit.,  M. 
Mole,  grand  juge,  ministre  delà  justice.— étupp., 
51.  Boyer.  — Concl.,  51.  Merlin,  proc.  géu.  — 
PI.,  MM.  Guichard  et  Leroi-Neufvillelle. 


P EXÉCUTION — AntiftT. 

8°  Saisie  immobiliBiie.— Ihubcii.es  par  des- 
tination 

P Las  Cours  d'appel  peuvent,  dans  tes  cas  d'ur- 
gence , ordonner  l'exécution  de  leurs  arrête 
sur  minuta.  (Cod.  proc.,  81 1.) 
î“/.n  taieie  d’une  manufacture  avec  circon- 
stance! et  dépendances,  t'eltud  au  mobilitr 
immobilité  par  destination.  (Cod.  pror., 
674.)  (I) 

(Léorier-Delisle — C.  héritiers  Meslié.) 

En  1810,  les  heritiers  Meslié  saisissent  deux 
manufactures  du  sieur  Léorier-Delisle,  avec  cir- 
constances et  dépendances.  — 30ja!n.  adjudica- 
tion préparatoire  au  profit  dea  saisissons.  — 8 fé- 
vrier 1811,  le  tribunal  de  Monlargis  file  l'adju- 
dication définitive  au  a mal  suivant.  Toutes  pan- 
lies  acquiescent  au  Jugement.  — Quelques  Joura 
avant  I adjudication,  le  saisi  nu  se>  syndics  de- 
mandent que  de  nouvelles  affiches  soient  appo- 
sées, et  que  ces  nouvelles  alllches  annoncent 
clairement  que  l'adjudication  portera,  P surlea 
meubles  qui  garnissent  les  manufactures  ; X”  sur 
les  objets  qui  ont  été  placés  pour  leur  service,  M 
qui,  d'après  l'art.  5ïf  du  Code  civil,  sont  réputés 
immeubles  par  destination.  — Le  tout  estimé 
valoir  149,0(10  francs. 

1"  mal  1811,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans, qui  rejcllc  la  demande  des  syndics:  — 
a Considérant  que  l'apposition  de  iiouveaui  pla- 
cards et  affiches  rédigés  dans  le  sens  de  la  de- 
mande incidente  aurait  l'inconvénient . 1°  de 
reculer,  autres  grand  préjudice  de  toutes  les  par- 
ties intéressées,  l'adjudicalion  définitive  des  ma- 
nufactures,ce  qui  serait  d'ailleurs  en  contraven- 
tion formelle  aux  dispositions  impératives  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  filent  des  délais 
de  rigueur  entre  l'opposition  des  affiches  et  l'ad- 


(I)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  29  jauv.  1838  ; 
Carré,  Loit  de  la  proc.cic.,  n°  2X37, 
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judicalion:  8°  de  dénaturer  le  sort  de  l'adjudi- 
cataire* préparatoire,  qui.  d'aprèi  le  Code,  peut 
dans  le  cas  qu'il  prévoit,  demeurer  adjudicataire, 
définitif,  et  même  d'anéantir  complètement  cette 
adjudication,  puisque  l’adjudicataire  ne  peut  être 
forcé  d'ajouter  a son  prix  une  somme  considérable 
pour  la  valeur  d'effets  mobiliers  qui  n'ont  point 
fait  partie  de  son  adjudication  provisoire;  3°  et 
enfin  celui  d'intervertir  et  de  confondre  dans  uu 
seul  et  même  mode  des  formalités  essentielle- 
ment distinctes  cl  différentes,  d'après  le  texte 
comme  d’après  l'esprit  de  la  loi  pour  la  vente  en 
justice,  soit  d’objets  purement  mobiliers,  soit  des 
immeubles;  — Ordonne  que  sur  les  premières 
affiches  et  publications  il  sera  procédé,  le  8 mai 
courant,  à ladite  adjudication  définitive  ; qu’à  cet 
effet  il  sera  préalablement  ajoute  au  cahier  des 
charges  et  proclamé  à l'audience,  que  l'adjudica- 
tion comprendra  les  manufactures  saisies,  en- 
semble tous  le*  effets  mobiliers  devenus  immeu- 
ble* par  destination,  et  qu  elle  ne  comprend  pas 
les  meubles  proprement  dits;  ordonne  que  pour 
mettre  le  tribunal  de  Montnrgis  en  état  de  pro- 
céder demain  à ladite  adjudication  définitive, 
le  présent  arrêt  sera  exécuté  sur  la  minute  que 
le  greffier  de  la  Cour  est  autorisé  à lui  repré- 
senter. n 

Pourvoi  en  cassation.  —Le  sieur  Léorier-De- 
lisle  a proposé  deux  moyens  ; — 1°  Violation  des 
art.  141,  148,  147  et  545  du  Code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a ordonné  l'exé- 
cution de  son  arrêt  sur  la  minute,  tandis  que  les 
articles  précités  ne  permettent  d’expédier  un  ar- 
rêt que  sur  des  qualités  signifiées,  cl  défendent 
de  l’exécuter,  s'il  n'est  revêtu  du  mandement 
exécutoire  ; 

8°  Violation  des  art.  675.  677,  680.  681.  682, 
683  et  684  du  Code  de  procédure  civile,  desquels 
il  résulte  qu'on  ne  peut  adjuger  que  les  objets 
expressément  désignés  dans  le  procès-verbal  de 
saisie;  — En  ce  que  la  Cour  d Appel  a ordonné 
que  l'adjudication  porterait  sur  le  mobilier  des 
manufactures  immobilisé  par  destination,  encore 
que  ce  mobilier  ne  fût  pas  expressément  désigné 
dans  la  saisie  qui  portait  vaguement  sur  les  ma- 
nufactures avec  circonstances  et  dépendances. 

AURÉT. 

LA  COUR;— Attendu  (sur  le  premier  moyen) 
que  l'adjudication  definitive  avait  été  irrévoca- 
blement fixée  au  8 mai,  par  sentence,  arquiescée 
du  8 février,  rendue  en  l’exécution  «le  l'arrêt  du 
9 janvier,  contre  lequel  il  n’avait  été  exercé  au- 
cun recours,  ce  qui  ne  permettait  pas  d'en  retar- 
der l'époque;  que  s'il  fût  ordonné  par  l'arrêt  du 
r»  mai,  qui  avait  prononcé  sur  «Jcs  incidens  éle- 
vés par  les  syndics  des  créanciers  du  débiteur 
saisi,  qu’il  serait  exécuté  sur  la  minute,  ce  fut 
par  surabondance  de  droit,  et  que  d’ailleurs  il  y 
avait  urgence  de  le  faire  exécuter  ainsi,  puisqu’il 
y avait  nécessité  de  procéder  le  lendemain  a l’ad- 
judication définitive; 

Attendu  (sur  le  deuxième  moyen)  qu’il  pèche 
en  fait  ; qu'en  effet,  les  saisies  immobilières 
auxquelles  il  avait  été  procédé  avaient  compris 
toutes  les  circonstances  et  dépendances  des  ma- 
nufactures saisies,  ce  qui  comprenait  implicite- 
ment et  nécessairement  le  mobilier  immobilisé 
par  destination;  qu’ainsi  l’adjudication  prépara- 
toire avait  porté  sur  le  tout;  d’où  il  suit  qu'ec 
ordonnant  au’il  serait  fait  mention  dans  le  pro- 
cès verbal  d’adjudication  définitive  quc  le  mobi- 
lier immobilisé  par  destination  serait  compris,  la 


Cour  d’appel  ne  l’avait  oinsi  jugé  que  pour  ni 
laisser  aucun  tnolifaitx  parties  intéressées  d’élo- 
ver  de  nouvelles  contestations,  cl  démultiplier 
par  des  chicanes  les  frais  de  poursuite  cl  d’exé- 
cution ; — Rejette,  etc. 

Du  lOjanv.  1814.  — Sect.  civ Prés.,  M. 

Muraire,  p.  p.  — Happ.,  M.  Carnot.  — fond  , 
M.  Giraud,  ov.  gén.  — PI.,  B1M.  Cbabroud  et 
Darrieux. 


ENREGISTREMENT.  - Actes  socs  sbikq 
privé.— Pays  uéo*i. 

Les  actes  sous  seing  privé  passes  dans  les  pays 
réunis  ne  sont  dispenses  de  la  formalité  de 
l’enregistrement  qu  autant  quils  ont  ùequis 
date  certaine  avant  la  réunion  (1). 

(L'enrcgistreineut— C.  Boone.)— arrêt. 
Après  le  décès  de  la  dame  Boone,  arrivé  en 
18o9,  il  fut  dressé  inventaire  des  biens  qui  lui 
avaient  appartenu  et  des  biens  de  son  mari  sur. 
vivant.— Cet  inventaire  apprit  que  le  mari  avait 
acheté  de  son  frère  la  moitié  d'une  ferme,  et  quo 
celle  acquision  avait  été  faite,  il  y avait  environ 
uatorzeans,  par  acte  sous  seing  privé,  en  date 
u 17  juillet  1795. 

Cet  acte  n’avait  pas  été  enregistré.  La  régie, 
informée  do  sou  existence  par  l’ inventaire,  dé- 
cernu  contre  le  sieur  Boone  une  contrainte,  à 
l'effet  de  recouvrer  le  droit  qui  n’avait  pas  été 
paye,  et  le  double  droit dù  à litre  d'amende. 

Le  sieur  Boone  forma  opposition  a celte  con- 
trainte, en  observant  que  la  vente  dont  il  s'agis- 
sait avait  été  passée  eu  1795,  époque  a laquelle 
l'enregistrement  n'était  pas  établi  dans  la  Belgi- 
que. lieu  de  la  situation  des  objets  vendus;  que 
par  conséquent  cet  acte  u'éltit  pas  passible  du 
droit  réclamé. 

Ce  système  a été  accueilli  par  jugement  du 
tribunal  de  Bruges,  en  date  du  30  août  1811,  cl 
la  régie  o été  déboutée  de  sa  demande. 

Cette  administration  s'est  pourvue  contre  ce 
jugement,  et  a établi  ses  moyens  sur  U disposi- 
tion de  l'art.  70,  g 3,  n°  16  de  la  loi  du  88  frim. 
an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Vu  l'art.  70,  g 3,  n°  16  de  la 
loi  du  28  frim.  on  7;— Considérant,  1°  qu'aux 
termes  de  l'article  ci-dessus,  les  actes  sous  seing 
privé  passés  dans  la  Belgique  avant  l'introduc- 
tion de  l'enregistrement,  sont  exempts  de  la  for- 
malité, mais  seulement  à condition  que  ces  actes 
auront  acquis  une  date  certaine  ; d'ou  il  suit  que, 
celte  condition  manquant,  ils  sont  passibles  du 
droit;  — Considérant,  dans  l’espèce,  que  l'acte 
dont  il  s'agit  n'a  pas  une  date  certaine;  qu’ainsi, 
én  le  dcclaraul  exempt  du  droit,  ce  tribunal  a 
violé  la  loi  ci-dessus; — Casse,  etc. 

Du  18  jauv.  1814. — Sect.  c ii.—Rapp.,  M.  Ztn- 
giaeomi.— Concl.,  M.  Lecoutour,  av.  gén. 


TIERCE  OPPOSITION.—  Héritier.— Divisi- 
bilité. 

Un  jugement  rendu  contre  tm  héritier  indivi- 
duellement,, n’a  aucun  effet  à l’égard  de  ses 
cohéritiers  : ceux-ci  ne  son*  pms  receva- 
bles à y former  tierce  opposition . (Cod.  civ., 
873;  Cod.  proc.,  474.) 

La  tierce  opposition  ne  remet  pas  en  question 
ce  qui  a été  déjà  jugé  entre  les  parties,  à 
moins  que  la mattèrenesoit  indivisible. (Cod. 
proc.,  474.)  (2) 


(1)  v.  dans  le  même  sens,  Cass,  29  brum.  et  6 
frim.  an  12;  5 sept.  1808. 


(2)  V.  conf.,  Cass.  15  pluv.  an  9 {afT.  Débris r),  et 
les  autorités  nombreuses  en  cc  sens  qui  sont  indi- 
quées à la  note. 


( Il  JAKT.  1811.)  J urisprudencs  de  la 

(Vigny— C.  Bnrity.) 

Par  sentence  du  bailliage  de  Vcsoul,  du  10 
août  1785,  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de 
Besançon,  du  10  août  1786,  el  par  deux  exécu- 
toires de  dépens,  des  23  septembre  et  8 mars 
siiivaus,  la  veuve  Burlcy  et  les  sieurs  Chapuzul 
cl  Alix  ont  été  condamnés  solidairement  a payer 
aux  sieur  et  daine  Vigny  une  somme  de  1157  liv. 
Uni  pour  dommages-intérêts  que  pour  dépens. 

J.a  veuve  Burley  avant  versé,  sur  celle  condam- 
nation, 8(8  litres,  décède,  laissant  six  héritiers; 

• savoir,  Claude  Burley  dit  Varas,  Nicolas,  Fran- 
çoise, Claire,  Albin  et  feu  Baptiste  Brcssun. 

Eu  1809,  Claude  Simonin,  gendre  du  sieur 
Vigny  cl  cessionnaire  de  ses  droits,  el  les  héri- 
liersde  la  darne  Vigny,  décédée  également,  pour- 
suivent les  quatre  premiers  des  six  héritiers  de 
la  veuve  Burtey,  en  paiement  du  tiers  de  ce  qui 
leur  restait  dû  en  principal,  avec  intérêt;  et  le 
80  novembre  de  la  même  année,  ils  obtiennent 
contre  eux  un  jugement  de  condamnation  qui 
passe  en  force  de  chose  jugée. 

A ce  jugement.  Albin  el  Jean-Baptiste  Brcs- 
sod,  autres  héritiers  de  la  veuve  Burley.  forment 
tierce  opposition,  a la  faveur  de  laquelle  ils  font 
renaître  toute  l'affaire  avec  leurs  cohéritiers,  cl 
offrent  de  prouver  par]  témoius  que  la  créance 
réclamée  pur  les  demandeurs  est  entièrement 
acquittée. 

I*ar  un  premier  jugement  du  0 avril  1810,  le 
tribunal  de  Lure  «vau  reçu  cette  tierce  opposi- 
tion; il  l’avait  rendue  commune  à Claude  lluricy 
et  consorts,  et  avait  admis  les  tiers  opposaus  à lu 
preuve  testimoniale  par  eux  offerte. 

Un  second  jugement,  du  *0  soûl  1811,  avait 
déclaré  l'enquête  concluante,  el  avait  rapporté  el 
anéanti  le  jugement  du  80  nuvembre  18u9,  même 
à l'égard  de  Claude  Burley  cl  consorts. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art. 
873  du  Code  civil,  474  du  Code  do  proc.,  13(1  a 
1350  du  Code  civil. 

AimfeT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  873,  1341  à 1350 
du  Code  civil,  et  47 ( du  Code  de  proc.  ; — Atten- 
du que  les  héritiers  ne  sont  tenus  personnelle- 
meut  des  dettes  de  la  succession  que  pour  leur 
part  el  portion  virile  (art.  873  du  Code  civil); 
qu’ainsi  les  poursuites  personnelles  exercées  par 
les  demandeurs  contie  Claude  Burley  et  consorts, 
héritiers  de  la  succesfliou  de  la  veuve  Burley, 
pour  le  paiement  d’une  dette  dont  celte  succes- 
sion était  grevée,  étaient  étrangères  à Albin  et 
Jean  Baptiste  Bresson,  autres  héritiers  de  ladite 
succession  ; que  le  jugement  du  20  nov.  1809, 
qui  enordouue  la  continuation,  leur  était  égale- 
ment étranger,  cl  ne  faisait  aucun  préjudice  a 
leurs  moyens  el  droits,  qui  restaient  entiers 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  poursuivis  pour  le 
paiement  de  leur  quote-part  de  la  dette;  d'où  il 
suit  qu’aux  termes  de  l'art.  474  du  Code  de  proc. 
civile,  la  tierce  opposition  formée  par  eux  au 
Jugement  du  20  nov.  1809  if  était  pas  recevable; 
—Attendu,  au  surplus,  qu'il  s’agissait  d'une 
créance  de  plus  de  154)  francs  établie  par  litres 
authentiques,  dont  la  libération  n'aurait  pu  être 
prouvée  par  témoins  que  dans  le  cas  où  il  aurait 
existé  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
que  le  titre  servant  de  preuve  littérale  aurait  été 
perdu  par  suite  d’un  cas  fortuit,  imprévu  ci  ré- 
sultant d’une  force  majeure  (art.  13(1.  1347  cl 
2348  du  Code  civil);  que  les  tiers  opposaus  ne 


(1)  On  invoquait  contre  la  solution  ci -dessus  un 
•rrél  de  la  Cour  de  cas*,  du  15  avril  IbÛî;  niais 
cet  arrêt  ne  la  contredit  en  aucune  façon,  puisquo 
l'acte  de  concession , au  lieu  <jç  jJçlefWiqcf  H?  prix 
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se  trouvaient  ni  dans  Tune  ni  dans  l’autre  de  ces 
exceptions;  qu’ainsi  la  preuve  testimoniale  par 
eux  offerte  pour  démontrer  la  libération  par  eux 
alléguée  n était  point  admissible; 

Attendu,  enfin,  qu’en  supposant  même  que  la 
tierce  opposition  eût  été  recevable  et  fondée,  clic 
n'auraii'pu  profiler  qu’aux  tiers  opposons  seuls 
dans  leur  iutéiél  personnel,  sans  remettre  en  ju- 
gement la  question  entre  les  demandeurs  et 
Uaudo  Burlcy  et  consorts,  parce  qu’à  l'égard  de 
ceux-ci  le  jugement  du  20  nov.  1809  avait  acquis 
la  force  do  lu  chose  jugée,  cl  qu’il  n'auratl  pu 
être  rétracté  par  l’effet  de  la  tierce  opposition 

3ue  dans  le  seul  cas  où  l’objet  contesté  eût  été  in  - 
(visible,  en  telle  sorte  qu’il  y eût  impossibilité 
d'exécuter  le  premier  jugement  et  celui  a rendre 
sur  la  tierce  opposition,  exception  qui  ne  sc  ren- 
contrait pas  dans  l’espèce,  puisque  la  créance 
réclamée  était  divisible,  elque  même,  dans  le  cas 
où  les  tiers  opposaus  eussent  pu  parvenir  a faire 
décider  que  la  succession  de  la  veuve  Burtey  ne 
devait  plus  rien  aux  demandeurs,  l'exécution  de 
ce  jugement  n'aurait  pu  empêcher  celle  du  juge- 
ment du  20  nov.  1809,  qui  avait  décidé  le  con- 
traire a I cgard  de  Claude  Burley  et  consorts;  d’où 
il  suit  que  le  tribunal  de  Lure,  eti  accueillant,  par 
scsjugcmens  des  9 avril  1810  et  20  août  1811,1a 
tierce-opposition  formée  par  Albin  et  Jean  Bap- 
tiste Bresson  au  jugement  du  20  nov.  1809, ainsi 
que  la  preuve  testimoniale  par  eux  offerte,  et  eu 
rapportant  el  aiiéanlissanllc  jugement  duiO  nov. 
1809,  même  à l’égard  de  Claude  Burlcy  et  con- 
sorts, a contrevenu  aux  art.  873  du  Code  civil, 
474  du  Code  de  proc.,  1341  à 1350  du  Codeeiv., 
ce  qui  dispense  d'examiner  les  moyens  de  cas- 
sation tirés  des  art.  378  et  380  du  Code  de  proc., 
et  du  titre  12  du  liv.  2 de  la  part.  lre  du  même 
Code;  — Donne  défaut  contre  les  défendeurs; 
el  pour  le  profit,— Casse,  etc. 

Du  Itjanv.  1814.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  do 
Avemann. —Concl.,  U.  Jourde,  av.  gén.— Pl.t 
JU.  Alailhe.  

1°  RENTE  FÉODALE.— Rente  foncière.— 
Abolition. 

2®  Rente  constitué*.— Concession. — CARAC- 
TÈRES. 

3°  Acte  récognitif.— Contbat  primordial. 

— Qualification  fausse. 

1 °Dans  l'art.  38  du  titre  2 de  la  loi  des  15-30 
mors  1790  qui  déclare  éteinte  toute  rente 
créée  pour  prix  de  cession  de  droits  féodaux , 
le  mot  renie  s'entend  des  rentes  foncières  et 
non  point  des  rentes  constituées  (I). 

8 °Uue  rente  est  constituée  et  non  foncière  çuot- 
quelle  dérive  d'une  concession  de  fonds  ou 
de  droits  immobiliers , lorsque  l'acte  de  con- 
cession détermine  un  prix  capital  dont  la 
rente  annuelle  est  la  représentation. 

3® Les  aefes  récognitifs  ne  changent  pas  la  na- 
ture des  contrats  primordiaux,  pur  cela  seul 
qu'ils  leur  attribuent  de  fausses  qualifica- 
tions. 

(Jay— C.  Hospice  de  Vienne.) 

Psr  acte  du2avr.  1739,  l’archevêque  de  Vienne 
avait  fuit  cession  au  sieur  Aslruc  de  cens,  servis, 
lods  , mi-lods  cl  autres  droits  seigneuriaux, 
moyennant  une  rente  de  150  liv.  déclarée  ra- 
chctablc  à toujours  ci  à volonté  pour  la  lomiiie 
de  2.(00  liv.  — Une  reconnaissance  passée  par 
le  débiteur  de  celle  rente,  le  11  sept.  1753  , el 

dont  la  rente  était  la  représentation,  connue  da:.s 
l’esp.  cc  a-  tucilu,  constituait  bien  rédlemenl  unu 
rculc  foucicrv  qualifiée  d'i  change  pu.  les  parties. 
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un  arrêt  du  14  mai  1783  l'avaient  qualifiée  de 
rente  foncière. 

En  1808,  les  administrateurs  de  t’hnspirc  de 
Vienne  auquel  la  renie  avait  été  cédée  eu  l'an  10, 
assignèrent  le  sieur  Jay  pour  le  faire  condamner 
à en  payer  les  arrérages. 

Celui-ci  se  fondant  particuliérement  sur  la 
qualification  de  foncière  qui  avait  été  donnée  à 
la  rente  dans  la  reconnaissance  de  1753  prétendit 
qu’elle  avait  été  éteinte  par  l'abolition  des  droits 
féodaux  : « Il  est  de  principe,  en  effet, disait-il, 
rd’après  Pothier  (Contât  de  bail  à rente,  n*  190/ 
que  la  rente  foncière  s'éteint  par  la  destruction 
de  l'héritage  qui  en  était  chargé  , quand  cette 
destruction  survient  (comme  dans  l’espèce)  par 
quelque  force  majeure.  » Et  il  iuvoquail  comme 
consacrant  ce  principe,  l’art.  38 , til.  2 de  la  loi 
du  15  mars  1790  selon  lequel  : « dans  les  cas  où 
les  baux  à rente  ne  comprendraient  que  des 
droits  abolis,  les  preneurs  sont  seulement  dé- 
chargés des  rentes.» 

92  août  1809 1 jugement  du  tribunal  de  Va- 
lence qui,  adoptant  ce  système,  renvoie  le  sieur 
Jay  delà  demande  formée  contre  lui. 

Appel  par  les  administrateurs  de  l’hospice. — 
Ils  soutiennent  que  la  rente  litigieuse  n’était 
pas,  ainsi  que  l’avaienldécidé  les  premiers'juges, 
une  rente  foncière,  niais  bien  une  rente  consti- 
tuée dont  le  sort  était  soumis  à des  règles  tout 
â fait  différentes.  Pour  établir  ce  système  , ils 
distinguaient  deux  contrats  dans  l’acte  du  2 avr. 
1639;  d’abord  une  veille  de  droits  féodaux  pour 
2,400  Ut.;  en  second  lieu,  une  constitution  de 
refile  perpétuelle  et  rachctable  de  150  liv.  moyen- 
nant la  même  somme  : en  sorte  que  les  droits 
féodeaux  aliénés  ne  formaient  pas  directement 
le  fond  de  la  rente,  mais  les  2,400  liv.  prix  de 
ces  droits.  Or,  disaient  les  appclans,  une  rente 
créée  pour  une  somme  d’argent  est  précisément 
celle  qu’on  appelle  rente  constituée. — Vaine- 
ment elle  a été  qualifiée  foncière  dans  la  recon- 
naissance de  1753.  Un  acte  récognitif  ne  peut 
pas  changer  la  nature  du  contrat  primordial,  par 
cela  seul  qu’il  lui  donne  une  fausse  qualification. 
—L’acte  de  1739  ainsi  apprécié,  il  en  résultait 
une  double  conséquence  : 1°  comme  acquéreur 
de  droits  féodaux,  en  vertu  du  premier  contrat , 
le  sieur  Astruc  ou  ses  représentai  ont  dû  en 
supporter  la  perle  ; res  peut  domino.  Telle  est 
la  disposition  expresse  de  l’art.  36 , lit.  2 de  la 
loi  du  15  mars  1790;  2°  comine  débiteur  d’une 
rente  constituée  en  vertu  du  second  contrat,  le 
sieur  Astruc  ou  ses  représentaus  oui  dû  et 
doivent  en  payer  les  arrérages  échus  ; parce 
qu’aucune  loi  u'en  a prononcé  l'abolition. 

21  10Û4  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
qui  infiime  le  Jugement  du  tribunal  de  Valence 
et  ordonne  le  paiement  des  arrérages  demandés. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  du  sieur  Jay. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  de  Gre- 
noble a justement  apprécié  l'acte  du  2 avr.  1739, 
eu  y envisageant  deux  contrats  distincts,  l'un  de 
vente  de  terrier  faite  par  t’achevéque  de  Vienne 

(1)  V . conf.,  Cass.  12  brum.  an  12,  et  les  autori- 
tés qui  y sont  citées. 

(2)  Cet  arrêt  décide,  en  thèse  générale,  qne  l'ex- 
ception à la  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé  établie 
en  faveur  de  certains  individus  ne  s'étend  pas  aux 
feimnes  de  res  individus.  Plusieurs  arrêts  oui  con- 
sacré la  même  doctrine.  V.  Cass.  6 mai  1816;  22 
juill.  1828. — Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  a ju- 
gé le  contraire  le  9 déc.  1839  (Volume  1840  ) , en 
Ucctdaul  que  la  fouiue  d’uu  cultivateur  est,  comme 
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au  profit  d’Astruc;  l'autre  de  constitution  d'une 
rente  faite  par  rp  dernier  en  faveur  de  l’arche- 
vêque ; d'où  l’arrêt  dénoncé  a , en  point  de  droit, 
tiré  la  juste  conséquence , que  la  perte  des  droit! 
féodaux  aliénés  devait  être  supportée  par  l'ache- 
teur Astruc.  et  que  celui-ci  n’en  demeurait  pas 
moins  obligé  a acquitter  la  rente;’ — Qu'il  suffit 
de  Inc  le  susdit  acte  de  1739  pour  se  convaincre 
qu’il  y est  question  d’une  rente  constituée,  et 
non  pas  d une  rente  foncière; 

Que  Pacte  de  1753  n’est  que  récognitif,  etn’e 
pu  altérer  la  vraie  nature  de  la  rente  foncière 
déterminée  par  le  litre  primitif,  et  que  l’arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  de  1783  n’a  rien  pré- 
jugé â ce  sujet,  puisque  aucune  contestation  sur 
In  qualité  de  la  rente  n’avait  été  élevée  devant 
lu»:— Rejette,  etc. 

Du  tt  janv.  1814.  — Sect.  req.— Prés.  , M. 
Ilcnrion  de  Pansey.— flapp-,  M.  Botton-Castel- 
lamonle. — Concl.,  M.  Giraud  , ov.  gén.— #*L,M. 
Dupont.  

V>  et  2°  APPROBATION  D’ÉCRITURE  -Dé- 
pôt.— Exception.—  Femme  de  marchand. 
3°  Dépôt— Acte  nul  — Restitution. 

1 •L'art.  132G  du  Code  civil  sur  la  nécessité  du 
bon  on  de  l'approuvé  portant  en  toutes  let- 
tres la  somme  ou  la  quotité  de  la  chose,  s'ap- 
plique an  dépôt  d'une  somme  d’argent  (I). 

2 °La  femme  d un  marchand  n’est  pas,  par 
cela  seul,  réputée  marchande  quant  a l'ap- 
plication de  l’art.  1326  qui  n'exige  pas  des 
marchands  quils  approuvent  tes  billets  si-* 
anés  d eux,  sans  ëlré  écrits  par  eux  (2). 

3° Lorsqu'une  reconnaissance  de  dépôt  est  nulle 
pour  vice  de  formes,  il  n'en  est  pas  comme 
lorsque  le  dépôt  a été  fait  à une  personne 
incapable  de  s’obliger.  Il  n'y  a pas  lieu 
d'examiner  si  le  depot  a profite  à l'auteur  de 
la  reconnaissance  du  dépôt , afin  d’accorder 
ensuite  au  déposant  un  droit  à la  restitu- 
tion de  tout  ou  partie  des  choses  déposées. 
(Cod.civ.,  1926.) 

(Changarnier— C.  Cormier.) 

11  s’agissait  de  la  reconnaissance  d’un  dépôt  de 
la  somme  de  668  fr. , prétendue  souscrite  le  U 
mai  1809  , eu  profil  d’un  sieur  Delanoë  , prêtre  , 
par  Anne  Debois,  épouse  du  sieur  Changarnier, 
marchand  a Autun.  — Le  signataire  n’avalt  pas 
écrit  le  billet,  et  n'avait  pas  accompagné  sa  si- 
gnature d'un  bon  ou  d'une  approbation,  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  déposée. — Après  le 
décès  de  la  femme  Changarnier  etdn  sieur  Dela- 
noë, le  sieur  Cormier  et  Aune  Delanoë  , mariés, 
héritiers  de  celui-ci  , formèrent  contre  le  sieur 
Changarnier,  mari  et  héritier  d Anne  Debois  , 
une  action  en  restitution  de  la  somme  qui  faisait 
l’objet  de  la  reconnaissance. 

Le  sieur  Changarnier  répondit  que  le  billet 
était  nul  sous  un  double  rapport:  — 1°  Gomma 
n'étant  pas  écrit  de  la  main  de  fon  épouse , et 
ne  contenant  pat  un  bon  ou  approuvé  , men- 
tionnant en  toutes  lettres  la  somme  reçue 
en  dépôt;  — 2°  Comme  étant  souscrit  par  une 

son  mari,  dispensée  de  faire  précéder  sa  signature, 
sur  les  billets  par  elle  souscrits  , d’un  bon  ou  ap- 
prouvé en  toutes  lettre*  de  la  somme  q ai  y est  por- 
tée. Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  cette  espece, 
il  était  constaté  que  la  femme  s'occupait  elle-même 
d'économie  agricole,  et  que  c’est  précisément  sur 
celle  circonstance  que  la  Cour  de  cassation  s'est 
fondée.  Toutefois  l’arrêt  de  1839  ainsi  motivé  con- 
tredit un  précédent  arrêt  dn  l*r  mai  1820,  dans  lo* 
quel  la  inéme  circonstance  s'est  présentée  sans  quf 
la  Cour  do  cassation  s y sou  arrêtée, 
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femme  en  puissance  «le  mari , sans  le  consente' 
ment  de  celui-ci  ou  l'autorisation  de  justice. — 
Il  déclarait  ensuite  ri’avoir  jamais  eu  connais- 
sance du  dépôt,  et  ue  pas  reconnaître  la  signatu- 
re de  sa  femtne. 

8 janv.  1812,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  d’Aulun,  qui  déclare  la  reconnaissance 
valable  en  la  forme,  et  ordonne  la  vérification  de 
la  signature:  « Attendu,  f est-il  dit,  que,  d'après 
l’art.  1923  du  Code  civil , ie  dépôt  doit  être  prou- 
vé par  écrit  seulement  ; que  ces  sortes  d'actes 
ne  sont  astreints  à aucune  forme;  que  l’art.  1320 
du  même  Gode  n’osl  pas  applicable  à l’espèce, 
que,  le  fût- il , la  femme  Changarnier  se  trouve- 
rait dans  reiceptiou  que  contient  cet  article, 
puisque  son  rnari  était  marchand,  et  qu'elle  suit 
sa  condition.— Attendu  , au  regard  de  la  régula- 
rité de  l’acte  de  dépôt  dont  s’agit,  que,  quoique 
la  femme  ait  pu  obliger  son  mari  sans  une  auto- 
risation formelle , il  résulte  des  dispositions  de 
l'art  1926  du  même  Gode  qu'elle  a pu  s'engager 
elle-même  ; que  par  la  loi  de  l’équité,  si  elle  exis- 
tait aujourd'hui  elle  ne  pourrait  se  soustraire  a 
la  demande  qu'on  lui  formerait  en  restitution  des 
008  fr.  qui  oui  été  portés  dans  l’acte  dont  se  pré- 
v aient  les  demandenrs  ; qu’ayaut  institue  bon 
mari  son  héritier,  il  est  passible  de  toutes  les  ac- 
tions que  l’on  pourrait  avoir  coulre  elle;  que, 
quoiqu'on  ne  puisse  faire  la  revendication  de  ce 
dépôt,  il  y a action  en  restitution  d'icclui , ayant 
tourné  a l'avantage  du  dépositaire  : que  ces  prin- 
cipes se  trouvent  établis  par  les  plus  habiles  ju- 
risconsultes, et  notamment  par  Pothier,  dans 
ses  Traité » des  Contrats  de  bienfaisance,  et  des 
obligations  : d’où  il  suit  que  c'est  le  ras  de  reje- 
ter les  exceptions  du  défendeur.  — Mais  attendu 
que  celui-ci  déclare  ne  pouvoir  reconnaître  la  si- 
gnature de  sa  femme  . ce  sera  le  cas  de  convenir 
d’experts  pour  la  vérifier.  *> 

POUIlVOIen  cassation  : —1°  pour  contraven- 
tion à l’art.  1326  du  Gode  civil;  2°  pour  violation 
des  art.  217  et  225.  et  fausse  application  de  l’art. 
1926  du  même  Gode.—  Sur  le  premier  moyen , le 
demandeur  disait  que  l’art.  1326  du  Gode  civil 
prescrivait  comme  une  formalité  essentielle  des 
obligations  unilatérales  sous  seing  privé,  qu’elles 
fussent  écrites  de  la  main  du  signataire,  ou  quelles 
continssent  de  la  main  dé  celui  qui  les  a sous- 
crites un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  let- 
tres la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  appré- 
ciable en  argent.  — La  disposition  de  cet  article 
est  absolue  : elle  dispose  pour  toutes  sortes  de 
contrats  unilatéraux, et  pour  toutes  sortes  de  per- 
sonnes autres  que  celles  désignées  dans  la  se- 
conde partie  , savoir,  les  marchands , artisans, 
laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  ou  de 
service. — En  fait,  la  dame  (."hangar mer  était  seu- 
le engagée  parla  reconnaissance  du  II  mai  1809; 
elle  ue  l’avait  point  écrite , et  elle  n’y  avait  pas 
apposé  de  sa  main  un  bon  ou  approuvé.— Elle  ne 
se  trouvaitdans  aucun  des  cas  d'exception  prévus 
par  la  loi  ; donc  son  obligation  était  nulle  ; le  tri- 
bunal ne  pouvait  sc  dispenser  d'en  prononcer  la 
nullité. 

Mais  ce  tribunal  a considéré , 1°  que  l’art. 
1326  n'est  applicable  qu’aux  simples  actes  de 
prêt,  et  non  aux  actes  de  dépôt,  lesquels,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1923  du  Gode  civil doivent  bien 
être  prouvés  par  écrit , mais  ne  sont  assujettis  à 
aucune  forme  spéciale.— 2°  Qu’en  admettant  que 
cet  article  toit  applicable  aux  actes  de  dépôt,  la 
dame  Changarnier  était  dans  un  des  cas  d'excep- 
Uon  qu’il  prévoit, celui  du  marchand,  puisqu'elle 
suit  la  condition  de  son  mari,  qui  eierçait  celte 
profession. 

Ces  raisons  ne  sont  pas  fondées,  — Et  d’abord 


l'art.  1923  ne  contient  aucune  dérogation  au  droit 
commun  : il  n'est  au  contraire  que  l'expression 
du  principe,  qu’en  matière  civile  , toute  obliga- 
tion doit  être  prouvée  par  écrit , lorsqu’elle  excè- 
de 150  fr.  Or,  peut-on  raisonnablement  prétendre 
que  de  ce  que  le  législateur  n’a  rappelé  dans  le 
litre  du  dépôt  que  cet  unique  principe  coingian 
à toutes  sortes  de  conventions  , il  ail  dispensé  là 
des  conditions  et  des  formes  prescrites  ailleurs. 

A ce  prix,  il  faudrait  dire  que  l’art.  1325  du 
même  Gode,  qui  veut,  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques, un  nombre  d’originaux  égal  à celui 
des  parties,  avec  mention  expresse  dans  chacun 
d’eux  de  l’accomplissement  de  cette  formalité, 
n’est  p i»  applicable  au  contrat  de  vente,  puisque 
dans  le  titre  qui  lui  est  relatif,  1a  loi  ne  fait  pas 
dépendre  su  validité  de  l’existence  de  cette  con- 
dition.— Ensuite,  l’art.  1326  assujettit  a la  né- 
cessité du  bon  ou  de  l’approuvé,  sans  aucune 
distinction:  a les  billets  ou  promesses  sous  seing 
privé,  par  lesquels  une  seule  partie  § engage  en- 
vers l'autre  a lui  payer  une  somme  d'argent, etc.» 

— Que  les  billets  ou  promesses  soient  des  actes 
de  prêt  ou  de  dépôt,  peu  importe.  L’essentiel  est 
que  l’acte  contienne  obligation  de  payer  ou  de 
rembourser  une  somme  en  argent  ; et  ici  celte 
obligation  existe  évidemment.  La  dame  Changar- 
nier a dit  : » J'ai  en  dépôt  a M.  Delanoë  la  somme 
de  668  francs  ; » par  la  elle  s’est  obligée  à payer 
ou  a rembourser  pareille  somme  au  sieur  Dela- 
noë.—Cet  acte  n'est  même  qu'un  contrat  de  prêt, 
car  il  ne  peut  exister  de  véritable  dépôt  qu’au- 
tant  que  la  chose  déposée  a été  désignée  par  ses 
élémens  matériels,  et  qu’elle  doit  être  restituée 
cri  nature  (1932,  Code  civil);  mais  le  dépôt  d'une 
somme  dont  on  ne  détermine  pas  les  espèces, 
alors  que  cette  somme  n’est  enveloppée  ni  scel- 
lée, ne  donnant  lieu  qu’à  représentation  de  va- 
leurs et  non  de  choses  identiques  et  en  nature, 
n'est  dans  le  fait  qu’un  simple  prêt.— Les  motifs 
de  la  loi  sont  d'ailleurs  les  mêmes  pour  le  cas 
de  dépôt  ou  de  prêt;  le  bon  et  l'approuvé  sont 
uniquement  exigés  pour  prévenir  les  surprises, 
les  abus  de  blanc-seings,  toujours  faciles  dans 
les  contrats  unilatéraux. — Ainsi,  dans  l'esprit 
comme  dans  la  lettre  de  la  disposition  du  Gode, 
l'obligation  unilatérale,  n'importe  la  variété  de 

•ses  former,  est  toujours  régie  par  l'article  1326. 

Suivant  le  tribunal  d’Autun,  la  femme  dont  le 
mari  est  marchand  suit  la  condition  du  mari.— 
Mais  où  est-il  écrit  que  la  femme  subisse  la  con- 
dition du  mari,  eu  ce  sens  qu  elle  soit  passible 
des  mêmes  actions  que  lui?  Il  faudra  donc  aussi 
que  lu  femme  signataire  de  billets  a ordre,  si  son 
rnari  est  marchand,  soit  ellc-rnéinc  réputée  mar- 
chande, et  comme  telle,  contraignable  par  corps. 

— Le  contraire  est  écrit  dans  l'art.  220  du  Gode 
civil,  qui  dispose  que  la  femme  n'est, marchande 
publique  qu  autant  qu’elle  fait  un  commerce  par- 
ticulier et  séparé  de  celui  de  son  mari;  — Dans 
l'art.  3 du  litre  2 de  la  loi  du  15  germ.  an  ft,  qui 
ne  soumet  la  femme  mariée  à la  contrainte  par 
corps  que  quand  : « elle  fait  on  commerce  distinct 
et  séparé  de  celui  de  son  mari.  »— Enfin  dans  les 
articles  5 et  113  du  Gode  de  commerce.  — Or, 
telle  n'est  pas  cette  espèce.  Il  ifa  pas  été  vérifié 
par  le  jugement,  ni  même  allégué  par  les  héri- 
tiers Delanoë,  que  la  dame  Changarnier  fil  un 
commerce  particulier;  elle  n était  doue  pas  pla- 
cée dans  l’exception  de  l'article  I32G. 

A la  vérité,  devant  la  Cour  il  a été  allégué 
que  le  sieur  Changarnier  était  illettré , et  que  sa 
femme  gérait  pour  lui.  Mais  cette  circonstance, 
abstraction  faite  de  ce  qu’elle  n'avait  pas  été  ap- 
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et  5 du  Code  de  comm.  : « la  femme  qui  ne  fait 
que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de 
ion  mari,  n'est  pas  marchande  publique.  » 

Sur  le  second  moyen,  le  demandeur  disait: 
Il  est  de  principe  incontestable  que  la  femme 
ne  peut  pus  contracter  sans  le  consentement  de 
ion  mari,  ou,  n son  défaut,  sans  l'autorisation 
de  l.i  justice  (art.  217  et  225  du  Code  civil).  — Ce 
tribunal  d'Autun  convient  de  ce  principe,  mais 
Il  prétend  que  la  dame  Changarnier  sc  trouvait 
dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'on.  1926  du 
Code  civil.  Cet  article  oblige  l'incapable  auquel 
on  a ronllé  un  dépôt  à restituer  tout  ce  dont  il  a 
profité;  c'est  une  suite  des  dispositions  de  l’art. 
1319  du  inéine  Code.  — Il  y avait  là  double  er- 
reur, en  fait  et  en  droit.  — En -fait  : Il  n était 
nullement  prouvé  que  la  clame  Changarnier  eût 
profilé  de  la  somme  de  668  fr.  ; le  tribunal  n'en 
était  pris  lui-même  convaincu  , puisqu’il  a or- 
donné la  vérification  de  la  signature,  ce  qui  au-  , 
rait  été  inutile,  s'il  eût  été  certain  que  fa  dame 
Changarnier  avait  profité  de  la  somme  déposée; 

Il  aurait  été  décidé  par  la  qu’elle  avait  été  l au-  1 
leur  de  la  reconnaissance.  — Eu  droit:  L’art.  1926 
suppose  un  engagement  valable  en  la  forme  , 
prouvant  l’eiistcnce  de  la  dette,  et  obligatoire 

Eour celui  qui  l’a  souscrit,  s'il  n'amil  été  incapa-  j 
le.  — Mais  cet  article  ne  s'applique  point  a un 
engagement  nul , qui  n'a  pas  la  forme  probante 
des  contrats,  et  qui  scroii  dans  l'impuissance 
d'obliger  celui  qui  aurait  la  plénitude  «1c  sa  ca- 
pacité. — Déjà  il  a été  démontré  que  l'acte  par 
lequel  on  prétend  établir  le  prêt  ou  le  dépôt  est 
radicalement  nul,  et  il  serait  contraire  à la  rai- 
son et  aux  principes  du  droit , qu'on  put  indirec- 
tement par  des  présomptions  ou  par  fa  preuve 
testimoniale  de  l’emploi  de  la  somme  prêtée  ou 
déposée,  suppléer  à la  preuve  écrite  et  directe 
de  l'obligation  de  prêt  ou  de  dépôt. 

Le  défendeur  développait  sur  l'un  et  l'autre 
moyen  de  cassation  les  motif*  du  jugement  otta- 
qué;  il  répondait,  sur  le  premier  moyen  , que 
l'art.  1320  n’était  point  applicable  au  contrat  de 
dépôt,  non-seulement  parce  que  la  loi  ne  pres- 
crit pas  à son  égard  la  formalité  du  bon  ou  de 
l'approuvé , mais  encore  parce  que  le  dépôt  doit 
être  mis  mu  nombre  des  contrats  synallagmati- 
ques, lesquels  ne  sont  pas  assujettis  a cette  for- 
malité: a Le  contrat  du  dépôt , dit  Pothier,  est 
de  la  classe  des  contrats  synallagmatiques,  car  il 
produit  des  obligations  réciproques;  chacun  des 
conlractaus  contracte  l'un  envers  l’autre.  » Dons 
l’espèce,  la  femme  Changarnier  ne  s'obligeait  pas 
à faire  un  paiement  proprement  dit;  elle  recon- 
naissait seulement  qu'une  somme  lui  avait  été 
remise  en  dépôt;  elle  formait  par  là  non  un  con- 
trat unilatéral,  mais  un  contrat  synallagmatique  : 
en  décidant  que  celte  obligation  était  dispensée 
d'énoncer  le  bon  ou  l'approuvé , le  tribunal  d’ A u- 
tun  n'a  donc  pas  violé  l'art.  132C  du  Code  civil. 
— Mais  qu'on  réfléchisse  , continuait- il , sur 
le  sens  de  cet  article  et  sur  les  motifs  de  scs  ex- 
ceptions, et  on  aura  la  conviction  qu'en  suppo- 
sant même  unilatérale  l'obligation  de  la  femme 
Changarnier,  le  tribunal  a fait  une  juste  appli- 
cation de  cet  article.  En  effet,  l'exception  de 
l'art.  1326  est  fondée  sur  ce  qu’eu  général  les 
marchands,  artisans,  etc.,  savent  signer  sans 
savoir  écrire,  et  par  les  expressions,  marchands, 
artisans,  etc.,  le  législateur  comprend  le  mari  et 
la  femme,  surtout  lorsque  le  mari  fait  un  com- 
merce de  peu  d'importance,  ou  exerce  un  état 
qui  suppose  une  éducation  peu  soignée;  on  sait 
qu’alors , et  le  plus  souvent,  c'est  la  femme  qui 
fait  le  commerce  au  nom  du  mari,  et  c'est  ce 
qui  se  vérifiait  ici.  Le  sieur  Changarnier  était 


totalement  illettré;  c'était  la  femme  qui  était  n 
fnctrlce , dirigeait  sa  caisse  cl  tenait  ses  écri- 
tures; elle  pouvait  donc  être  considérée  comme 
marchande  elle-même  , et  les  actes  qu'elle  faisait 
devaient  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux 
du  marchand  lui-méme. 

Par  là,  ajoutait  le  défendeur,  se  réfute  le  se- 
cond moyen  de  cassation  ; l'acte  étant  valable  en 
la  forme,  le  tribunal  a pu  condamner,  suivant 
les  dispositions  des  an.  1312  et  1926  du  Code 
civil,  le  sieur  Changarnier,  en  qualité  d’héritier 
do  sa  femme , à rembourser  aux  héritiers  DHanng 
la  somme  de  668  fr.  dont  la  darne  Changarnier 
avait  profilé.  Son  incapacité  cessait  parl'effelde 
remploi  utile  qu'elle  avait  fait  de  la  somme  dé- 
posée. — Il  n'importe  au  surplus  que  Pacte  soit 
valable  ou  nul  en  la  forme,  la  disposition  de 
l’art.  1926  étant  fondée  sur  ce  principe  d’équité . 
que  namo  potest  fleri  locuplettor  cum  jacturd 
alterius. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  1326  du  Code  civil;  — 
Et  attendn  : 1°  que  si  l’art.  1923  du  même  Code 
exige  qu'un  acte  de  dépôt  ne  puisse  être  constaté 
que  par  écrit,  il  ne  s’ensuit  pas  que  Pacte  qui  le 
constate  soit  dispensé  des  formes  que  la  loi  a 
exigées  par  Pari.  1326  ; -7 Attendu  2°  qu'un  écrit 
portant  reconnaissance  du  dépôt  d'une  somme 
d'argent  ne  peut  être  considéré  que  comme  ua 
acte  unilatéral,  dont  l'effet  est  d’obliger  le  dé- 
positaire a rendre  la  somme  qui  lui  a été  confiée; 
d'où  résulte  que  s’il  n'est  pas  écrit  de  la  main 
du  dépositaire , il  ne  peut  étro  valable  que  par 
l’approbation  de  la  somme  y énoncée  ; 

Attendu,  :t*  que  le  jugement  attaqué  n’énonce 
point  que  la  femme  Changarnier  fil  un  commerce 
séparé,  ni  rnétne  qu’elle  fût  dans  l'usage  de  tenir 
les  écritures , ou  de  signer  pour  son  mari,  qu'en 
conséquence  il  a faussement  appliqué  a l'espèce 
de  la  cause  l'exception  énoncée  audit  art.  1326 
sous  le  seul  prétexte  que  la  femme,  suivant  e 
condition  de  son  mari  qui  était  marchand,  n'é- 
1 ait  point  obligée  de  se  conformer  à la  première 
disposition  du  même  article  ; 

A lien  du,  40  qu’en  appliquant  à la  même  espèce 
la  disposition  de  Part.  1920  du  même  Code,  soua 
le  prétexte  que  la  femme  Changarnier  avait  pro- 
fité de  la  somme  déposée,  le  jagement  attaqué 
a commis  une  erreur  de  droit,  eu  ce  que  cet  ar- 
ticle suppose  nécessairement  que  le  dépôt  fait  à 
la  personne  incapable  l'a  été  dans  une  forme  qui 
l'aurait  valablement  obligée  sans  son  incapacité, 
et  que,  dans  l'espèce,  la  femme  Changarnier, 
eût-elle  été  libérée  de  la  puissance  maritale, 
n’aurait  pu  être  valablement  obligée  en  vertu 
d’une  reconnaissance  qui  ne  contenait  point  d’ap- 
probation de  la  somme  déposée  ; — Casse , etc. 

Du  12  janv.  1814.  — Sect  civ.  — Prés .,  M. 
Mura  ire,  p.  p.  — Rapp .,  M.  Pajon.  — Concl., 
M.  Jourde,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Darrieux  el 
Raoul.  » 


LOI  PÉNALE.— Effrt  rétroactif.—  Faux. 
Le  crime  de  faux  en  écriture  privée  eommis 
tout  l'empire  du  Code  de  1791  qui  portait  la 
peine  des  fert,  et  jugé  depuis  la  promulga- 
tion du  Code  pénal , ns  doit  être  puni  quê 
de  la  réclusion.  (Décret  du  23  juill.  1810,  art* 
6;  Cod.  pén.,  t47  et  1&0.)  (I) 

(Piccinini.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  41  et  42,  2*  sert., 
tit.  2,  2e  partie  du  Code  pénal  du  23  sept.  1791, 
et  les  art.  147  cl  130  du  nouveau  Code  pénal  de 


(1)  Application  d'un  principe  bien  cooflaql,  Y» 
Cass.  Cj  ipayi  1810,  el  la  noie, 
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1810;  r»rl.  6 du  décret  do  23  juill.  1810,  et  Part. 
410  du  Code  d'instruction  criminelle  ; — Consi- 
dérant que  le  fait  dont  le  condamné  » été  con- 
vaincu est  un  faux  en  écriture  privée,  commit 
sous  l'empiredu  Code  pén.  du  mois  de  sept.  1791, 
qui  le  punissait  à la  peine  des  fers,  égale  en  gra- 
vité à celledes  travaux  forcés,  établie  par  le  nou- 
veau Code  pénal  de  1810:  — Que,  suivant  les 
•rt.  147  et  150  de  ce  dernier  Code , le  faux  en 
écriture  prisée  n’est  puni  que  de  la  réclusion, 
moins  forte  que  celle  des  travaux  forcés;  d’où 
Il  suit,  d’après  l’art.  0 du  décret  du  23  juill.  1810, 
que  le  faux  en  écriture  privée,  commis  sous 
l’empire  du  Code  pénal  de  1791  , ne  peut  être 
puni,  sous  l’empire  du  Code  pénal  de  1810  , que 
rie  la  peine  de  la  réclusion; — Que  néanmoins  la 
Cour  spéciale  extraordinaire,  séant  à Cassai,  a 
condamné  le  réclamant  a la  peine  des  fers;  con- 
séquemment à une  peine  plus  forte  que  celles 
qu’autorisaient  d’appliquer  les  lois  pénales  en 
yigueur  au  temps  où  a été  rendu  l'arrêt  do  con- 
damnai ion;  — Casse  , etc. 

Du  13  janv.  1814.— Sect.  crlm.  — Rapp. , M. 
Busscbop. — Concl.,  31.  Pons,av.  gén. 

PRESCRIPTION.  — .Matiêkr  criminelle.— 

ErrRT  RETROACTIF. 

Lonqut  la  loi  en  vigueur  à l’époque  dn  juge- 
ment, a trigé  en  erimet  des  faite  que  ta  loi 
tous  l'empire  desquele  ils  ont  été  commis 
qualifiait  simplement  délit,  on  doit  leur  ap- 
pliquer la  prescription  établie  par  la  loi 
nouvelle  contre  la  poursuite  des  délits,  si 
elle  est  plus  courte  que  celle  établie  par  l'an- 
cienne législation.  (Décret  du  23  juill.  1810. 
•rt.0.)  (t) 

(Mnggl.) 

Du  I3janr.  1814. — Sect.  crlm.  — Rapp..  M. 
Cofünhal. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE.— Maître.— Do- 
mestiqie.  — Délit  forestier. 

La  responsabilité  civile  à laquelle  les  maî- 
tres sont  soumis  quant  aux  délits  forestiers 
commit  par  leurs  pâtres  el  domestiques,  est 
indéfinie  el  ne  peut  recevoir  aucune  modi- 
fication des  principes  du  C ode  civil,  lesquels 
ne  s’appliquent  qu'aux  faits  qui  ne  sont  pas 
rigii  par  une  législation  spéciale.  (Ordonn. 
de  1669,  lit .'31,  art.  7/ (2) 

Ainsi,  lë  maître  est  civilement  responsable  dn 
délit  commis  par  le  domestique  qui,  préposé 
à la  garde  de  bestiaux  d/ins  une  forêt  com- 
munale, a écorce  des  arbres  de  cette  forêt, 
et  il  ne  peut  être  affranchi  de  celle  respon- 
sabilité par  le  motif  que  le  délit  n'a  pas  été 
commis  dans  les  fonctions  auxquelles  il  l'a- 
vait employé.  'Cnd.  clr  . 1384.)  (3) 

• (Forêts— -C.  F.dmc  Terrillon/ — arrêt. 

LA  COI’R: — Vu  les  art.  7.  lit.  3*2  de  l’ordnnn. 
de  1669;  7,  lit.  2 du  Code  rural,  et  1384  du  Code 
civil; — Attendu,  1°  que.  si  la  responsabilité  or- 
donnée par  Tari.  7,  Ut.  2 du  Code  rural,  doit 
être  prononcée  conformément  au  principe  géné- 
ral consacré  dans  l’article  I3&4  du  Code  civil,  il 
n’en  peut  être  de  même  de  celle  qui  est  prescrite 
dans  l’art.  7,  Ut.  32  de  Cordon n.  de  1669;— Que 
ce  dernier  article,  en  déclarant  indéfiniment  et 


(1)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  18  juin  1812,  et 
nos  observations , ainsi  que  les  différents  arrêts  et 
les  autorités  qui  y sont  indiqués. 

(2)  L’art.  206  du  Code  forest.  a ramené  la  res- 
ponsabilité civile  résultant  des  délits  forestiers,  aux 
régies  établies  par  les  art.  1 383  el  1384  du  Code  civil/ 

(3) 11  semble  que  l’application  de  Tari,  1384  du 


civilement  responsables  de  tous  les  délits  fores- 
tiers commis  par  leurs  pâtres  et  domestiques,  le* 
usagers  et  les  riverains  qui  demeurent  dans  l'en- 
dos ou  à deux  lieues  des  forêts,  a eu  pour  objet 
d’élablir  une  garantie  contre  les  délits  qui  pour- 
raient se  commettre  dans  l’exercice  du  droit  d’u- 
sage. ou  par  l'abus  du  voisinage  Qu’étant  ainsi 
fondée  sur  un  motif  particulier,  et  portant  sur 
un  cas  spécial,  la  règle  qu’il  prescrit  sans  aucune 
restriction  ne  peut  recevoir  de  modification  d’un 
principe  général,  applicable  seulement  aux  faits 
qui  n’ont  pas  été  soumis  à une  législation  spé- 
ciale;—Attendu  2°  qu’en  supposant  même,  ce  qui 
ne  peut  être  admis,  que  le  principe  de  l’art.  1384 
du  Code  civil,  pût,  dans  l’espèce,  servir  de  base 
nu  jugement  de  la  responsabilité  qui  était  deman- 
dée par  l’administration  forestière,  cette  respon- 
sabilité aurait  dû  être  prononcée,  puisque  le  do- 
mestique délinquant  aurait  commis  le  délit  dans 
un  bois  où  II  ne  serait  entré  que  par  l’ordre  et 
dans  l’intérêt  de  son  maître,  puisqu’il  l’aurait 
commis  enfin  nu  mépris  de  In  condition  imposée 
a l’exercice  des  droits  de  pâturage,  de  ne  point 
endommager,  par  un  fall  quelconque,  le  bois 
dans  lequel  ces  droits  s’exercent;  — Attendu,  3° 
qu’il  payait  constant  et  qu’il  n’était  pas  méconnu 
que  Tcrrlllon  était  usager  dans  In  commune  de 
Chaume  ; qu’il  était  riverain  de  rette  forêt  et  que 
sa  résidence  en  était  éloignée  de  moins  de  deux 
lieues  ; que.  dès  lors,  il  était  dans  deux  des  cas  de 
la  responsabilité  prescrite  par  l’art.  7,  lie.  32  do 
r ordonn.  de  1609;— Qu’il  est  reconnu  que  lors- 
que Dubois,  domestique  dudit  Tcrrlllon,  exer- 
çant pour  ton  maître  le  droit  de  pâturage  qui  lui 
appartient  dans  la  forêt  communale  de  Chaume 
y faisait  dépal tre  les  bestiaux  dudit  Terrillon,  il 
s’était  permis  d’érorcer  plusieurs  arbres  dans  eetto 
forêt  ; que  ce  fait  est  qualifié  délit  tant  par  l’or- 
donnance de  1669  que  par  le  Code  rural;  que 
conséquemment,  d’après  res  deux  lois,  et  mémo 
d’après  l’art.  1384  du  Code  civil.  Terrillon.  maî- 
tre du  domestique  condamné,  devait  être  civile- 
ment responsable  des  condamnations  prononcées 
contre  ce  domestique  : que  cependant  Terrillon 
a été  affranchi  de  cette  responsabilité,  et  que, 
dès  lors  il  a été  formellement  contrevenu  aux  ar- 
ticles précités  des  ordonn.  de  1669,  des  Codes 
rur  et  riv.  ; — Casse,  etc. 

Du  13  janv.  1814.  —Sect.  erim.  — Rapp.,  M. 
Basir c.— Concl.,  31.  Pons.  av.  gén. 


BOIS. — Adjudicataire. — Procès- verrai*. 
Il  n est  pas  nécessaire  que  les  adjudicataires 
des  coupes  de  bois  soient  présent  à la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  dressés  par  les  gar- 
des forestiers  pour  constater  les  délitscommis 
dans  l'étendue  de  leurs  ventes  et  dont  ils 
sont  responsables.  (Ordonn.  de  tCCO,  lit.  32, 
arl.  t«r.)  (4) 

(Forêts—  C.  Palmes  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1er,  tit.  32  de  P ordonn. 
de  1669  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  Çl,  lit. 
ir»  de  ladite  ordonnance,  les  marchands  sont  res- 
ponsables des  délitscommis  à Toute  de  la  cognée 
aux  environs  de  leurs  ventes  ; — Attendu  que.  d’a- 
près Part.  5.  tit.  7.  de  la  même  ordonnance,  et 
d’après  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  *29  sept. 
1791,  les  préposés  ac  l’administration  forestière 


Code  civil  n’aurailnulleinent  modifié  cette  décision  : 
le  pâtre  était  dans  ses  fonctions  de  pâtre,  au  moment 
où  il  a commis  le  délit;  dès  lors  le  maître  était  res- 
ponsable. y.  dans  ce  sens,  Chauveau  el  Hélie, 
Théorie  du  Code  pcn.,  t.  2,  p.  294.  V . aussi  Cass. 
9 juill.  1807,  et  la  note.  * 

(4)  V.  idem.,  Cass,  21  déc.  1613. 
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sont  non- seulement  autorisés  à constater  par  de 
simples  procès- verbaux,  les  «lélits  commis  dans 
les  ventes  ouvertes  et  en  leurs  réponses,  mais 
qu'ils  sont  même  obliges  de  le  faire  et  de  pour- 
suivre sur-le-champ  le*  adjudicataires  de  ces  ven- 
tes. comme  responsables  de  ces  délits,  sans  at- 
tendre les  époques  des  récolemcns  desdites  ven- 
tes: que  si  la  présence  des  adjudicataires  est  né- 
cessaire aux  récolemcns,  elle  n'est  exigée  par  au- 
cune loi  pour  les  simples  procès-verbaux  de  dé- 
lits;— Attendu  qu’il  était  constaté  dans  l’espèce 
par  un  garde  dont  le  procès-verbal  n était  point 
argué  de  faux  qu’a  la  distance  de  trois  mètres  de 
la  coupe  de  1813  d une  forêt  communale  dont 
Palmes  et  Feyer  étaient  adjudicataires  et  garons 
et  pendant  l'exploitation  de  cette  coupe  il  avait 
été  abattu  deux  hêtres;  que  lesdits  Palmes  et 
Fcycr  étaient  responsables  de  ces  délits  en  leur 
ualilé  d'adjudicataires  et  garans; que  cependant 
s ont  été  déchargés,  quant  a présent,  de  cette 
responsabilité,  par  le  motif  que  le  procès-verbal 
servant  de  base  aux  poursuites  dirigées  contre 
eux,  avait  été  dressé  en  leur  absence  ; — Attendu 
que  ce  motif  du  jugement  attaqué  est  en  oppo- 
sition directe  avec  les  diverses  lois  précitées;  et 
que,  dès  lors,  il  a élé  formellement  contrevenu 
par  le  dispositif  de  ce  jugement  à l’art.  lrr.  lit. 
32  de  PorJoiinancc  de  1009,  ci-dessus  cité;  — 
Casse,  etc. 

Pu  13  janv.  181 4.  — Sect.  crim.—  tlapp.,  M. 
Basire. — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE. - Dot.  — 

Lnka.NS  A 2VA1TRK. — luHKVOCABILITK. 

La  tnere  qui,  en  mariant  sa  fille,  lut  remet  en 
dot  une  somme  d'argent , avec  stipulation 
que  celte  somme  sera  rapportée  à ta  musse 
de  su  succession  pour  être  partagée  aver  ses 
outres  biens  meubles  et  immeubles,  entre  tous 
ses  enfans,  suivant  les  droits  quils  pourront 
y avoir, ne  sa  prive  pas  du  droit  d'avanta- 
ger les  autres  enfans  ; elle  n’inshtue  pas  par 
cette  clause  sa  fille  héritière  contractuelle 
d'une  part  égale  a celle  de  ses  autres  enfans , 
pas  même  de  la  somme  qui  lui  est  donnée. 
Une  institution  contractuelle  ne  résulte  pas 
non  plus  de  la  clause  par  laquelle  une  aïeule 
appelle  ses  petits-  enfans  à naître  à repré - 
senter  leur  tnere  en  cas  de  son  prédeces.— 
Ces  décisions  devaient  particuliérement 
avoir  lieu  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Cambrai. 

(Thobois — C.  IMimal.) 

15  fév.  1715,  contrat  de  mariage  de  Marie- Al- 
degondc  Dclimal,  aujourd’hui  femme  Tbubois  : — 
• La  mère  de  la  future  épouse  promet  et  s'engage 
île  lui  payer  la  somme  de  6,000  liv.,  laquelle  elle 
veut  et  entend  qu'a  près  sa  mort  elle  suit  rapportée 
à la  masse  de  sa  succession  , pour  être  partagée, 
avec  ses  autres  biens  meubles  et  immeubles,  entre 
tous  se*  enfans,  suivant  les  droits  qu’ils  pourront 
y avoir.  — La  mère  de  la  future  épouse  accorde 
représentation  aux  enfans  à naître  de  ce  mariage, 
mur  faire  une  tète  dans  sa  succession,  tant  mu.  i- 
icr»1  qu’immobilière  a l’encontre  de  leurs  ourles, 
comme  ferait  ladite  future  épouse,  si  elle  était 
vivante.  » 

La  dame  Dclimal  mère,  quelque  temps  après  le 
mariage  de  sa  fille  avait  donné  la  presque  totalité 
de  sa  fortune  à on  lils  allié.  — Celui-ci  était  dé- 
cédé, laissant  pour  héritière  la  dame  Cardon  sa 
femme,  et  les  filles  qu'il  avait  eue*  d’elle.  — 
Après  ia  mort  de  la  dame  Dclimal  mère,  arrivée 
eu  1809.  la  dame  Thobois,  qui  n’avait  jkis  reçu 
de  la  défunte  une  portion  égale  a celle  de  s«»n 
frère,  a formé  contre  sa  belle-sœur  et  ses  nièces 


une  demande  en  rapport  des  biens  donnés  à leur 
auteur  commun,  et  en  partage  par  portions  éga- 
les de  la  succession  échue.  — Elle  a fondé  celte 
demande  sur  les  deux  clauses  de  son  contrat  de 
mariage  ci  dessus  rapportées,  établissant,  suivant 
elle,  une  institution  contractuelle  en  sa  faveur  sur 
les  biens  maternels,  et  lui  dotinaut  le  droit  de  les 
partager  également  avec  son  frère  ou  scs  repré- 
sentai!*. 

Par  jugement  du  0 avril  1811,  le  tribunal  civil 
de  Cambrai  a rejetté  son  action. 

Le  28  juill.  1812.  ce  jugement  a été  confirmé 
par  la  Cour  d'appel  de  Douai. 

Ces  deux  décisions  s'appuient  sur  le  motif  que 
le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Thobois  ne  fait 
qu'ordonner  le  rapport  des  0,000  liv. , pour  être 
partagées  . avec  les  autres  biens  meubles  cl  im- 
meubles de  la  dame  Dclimal.  entre  tous  scs  en- 
fans,  selon  les  droits  qu'il  pourront  y avoir;  que 
si  celle  clause  pouvait  renfermer  une  institution 
contractuelle . ce  serait  au  profit  de  tous  ses  en- 
fans,  a l'exclusion  même  de  la  dame  Thobois, 
puisque  la  donatrice  parlant  à celle-ci,  et  disant 
entre  tous  ses  enfans,  est  censée  parler  des  enfans 
autres  qu’elle;  que  d'ailleurs  res  mots,  suivant  les 
droits  qu'ils  p>  orront  y avoir,  loin  d’établir  un 
droit  actuel  d’une  part  égale , et  de  lier  ainsi  la 
volonté  de  la  mère,  ne  sont  que  déclaratifs  d'un 
droit  futur,  seulement  possible  el  ordinaire  même; 
que  le  rappel  des  enfans  de  ia  dame  Thobois  à la 
succession  de  sa  mère  est  sans  objet,  puisque  , 
quand  ils  vivraient,  ils  ne  (wurraient  pas  s’aider 
plus  qu  elle  de  la  clause1  du  rappel  dont  elle  se 
| prévaut. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Thobois, 

I pour  violation  des  lois  rt  de*  principes  en  matière 
d’institution  contractuelle.  — La  demanderesse  a 
d'abord  fait  ressortir  la  faveur  attachée  de  tout 
! temps  aux  institutions  contractuelles  ; elle  a cité 
les  autorités  qui  en  ont  parlé,  entre  autres  M. d’A- 
guesseau, dans  la  lettre  28'.»'  : ensuite  les  loi»  ro- 
maines. la  novclle  19,  abolilivc  de  la  loi  15,  Code 
de  partis,  qui  avait  déclaré  nulle  et  saus  effet  la 
promesse  d'égalité  de  partage  faite  à une  fille 
dans  son  contrat  de  mariage;  enfin  le  Code  civil 
qui,  par  protection  pour  ces  sortes  de  disposi- 
tions, les  a dispensées  de  toutes  formules  parti- 
culières. — Elle  en  est  venue  ensuite  à l’examen 
des  clauses  de  son  contrat  de  mariage , bases  de 
sa  prétention:  — • La  première  clause,  a-t-elle 
dit,  impose  l obligation  de  rapporter  la  somme  do 
6,000  liv.  à Sa  succession  de  la  dame  Delininl, 
pour  être  partagée  avec  ses  autres  biens  meubles 
cl  immeubles,  entre  tous  ses  enfans.  — Or,  il  est 
de  principe  consacré  par  l'ancienne  jurispru- 
dence. comme  par  le  Code  civil,  art.  867 . que  le 
rapport  n’est  du^que  par  le  cohéritier  a son  co- 
héritier.—Donc,  en  soumettant  sa  fille  au  rapport, 
la  dame  D •limai  l'instituait,  par  cela  même,  son 
héritière.  — La  seconde  clause  donne  aux  enfans 
«le  la  dame  Thobois  le  droit  de  la  représenter 
, dans  la  succession  de  sa  mère.  Cette  clause  forme 
encore  dan»  l'espère  une  institution  contractuelle 
1 eu  sa  faveur,  ou  bien  clic  serait  insignifiante.  — 

! Eu  effet,  les  biens  de  la  dame  Dclimal  sont  situés 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Cambrai,  qui  ad- 
| met,  lit.  25,  art.  12,  la  représentation  en  ligne 
| directe.  Si  la  clause  dont  il  s’agit  n’avait  pas 
«l’autre  effet  que  celui  d'établir  la  représentation 
en  faveur  des  enfans  de  la  daine  Thobois . cette 
clause  if* aurait  donc  pas  d’effet  ; et  c’est  là  ce  qui 
' ne  peut  pas  être.  Mais  qu  elle  produise  une  instl- 
. UUiou  contractuelle,  c’est  la  ce  qui  la  rendra  effi- 
cace, valide,  et  telle  a été  sûrement  l'intention  dë 
! la  daine  Dclimal  mère.  — A la  vérité,  les  petits— 
| enfans  sont  seuls  compris  directement  dans  l’in- 
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ftitution  ; mais,  par  une  conséquence  naturelle, 
leur  mère  est  aussi  instituée  héritière,  parce  que, 
c'est  en  la  représentant  qu'ils  viennent  à la  suc- 
cession de  leur  aïeule. 

M.  Giraud,  avocat  général , a conclu  au  rejet 
du  pourvoi  : attendu  que  l'arrêt  attaqué  était  pu- 
rement interprétatif  des  clauses  d’un  contrat,  et 
que  d'ailleurs  l'interprétation  « était  pas  suscep- 
tible d'être  critiquée  avec  fondement  •.  qu'au  sur- 
plus. la  simple  dispense  ou  la  nécessité  du  rapport 
n'était  pas  considérée,  dans  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  comme  établissant  une  institution 
contractuelle  ; qu'il  en  était  de  même  du  rappel 
des  oetiu-cnians  à la  succession  de  leur  aïeule. 
M.  1 avocat  géuéral  a cité  les  auteurs  et  les  arrêts 
à Pappui  de  celte  doctrine . principalement  le 
nouveau  Répertoire  de  Jurisprudence  au  mot 
institution  contractuelle. 

ARRÊT. 

LA  COtJR  ; — Considérant  que  la  Cour  dont 
l'arrêt  est  attaqué  n'aurait  pu  violer  les  lois  invo- 
quées que  dans  le  cas  où  tout  en  reconnaissant 
une  institution  contractuelle  dans  le  contrat  de 
mariage  du  18  fév.  1775.  elle  n’aurait  pas  attri- 
bué à celte  institution  1rs  effets  prescrits  par  ces 
lois;  que  cette  Cour  a légalement  décidé,  au  con- 
traire. que  ce  contrat  ne  renfermait  pas  une  in- 
stitution contractuelle;  — Qu'eu  effet,  quoique  la 
dispense  du  rapport  et  la  nécessité  du  rapport 
supposent  un  droit  de  successiüilité . ce  droit  ne 
présuppose  pas  néanmoins  une  institution  con- 
tractuelle, — Qu’eu  outre  ia  mère  Aldegondc  De- 
limal.  en  énonçant  dans  le  contrat  un  partage 
futur  entre  ses  enfans.  accompagne  cette  énon- 
ciation de  ces  eipressions  : « suivant  les  droits 
qu'ils  pourront  y avoir  ; »— Que  la  Cour,  dont  l'ar- 
rêt est  attaqué,  a pu  inférer  «le  ces  expressions 
que  la  mère  n'entendait  pas  se  lier  irrévocable- 
ment. et  qu'elle  entendait  au  contraire,  se  réser- 
ver d'étendre  à son  gré  les  droits  de  ses  enfaus  ; — 
Enfin  que , dans  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence, le  droit  de  représentation  accordé  aux 
lits-enfans  dans  le  contrat  de  mariage,  ou  bien 
rappel  à la  succession,  ne  produisait  pas  une 
institution  contractuelle  ; — Rejette,  etc. 

l)u  13  janv.1814.-— Sccl.  req — Prés.,  M.  Hcn- 
rion  de  Pansey. — Happ. , M.  Vergés.  — Concl ., 
M.  Giraud,  av,  gén.-— PI.,  II.  Dupont. 


ORDRE.  — Appel.  — SiG*iriCATio;v. 
il  n'en  est  pas  de  la  signification  de  l’appel 
d'un  jugement  an  matière  d'ordre,  comme  de 
la  siÿoi/lcafi'on  de  l'appel  d’un  jugement  en 
matière  de  distribution  par  contribution  .*  la 
première  doit  être  faite,  a peine  de  nullité,  à 
la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  inté- 
ressée; elle  ne  peut  l'être  au  domicile  de  son 
avoué.  (Cod.  pror.,  456.  669  et  763.)  (1) 
(Ilamoire  — G.  créanciers  Navcau.) 

Le  sieur  Hamoire . l’un  des  créanciers  de  Ca- 
veau, exproprié,  conteste  l’ordre  qui  a suivi 
celte  expropriation. — Ses  prétentions  sont  reje- 
tées par  jugement  de  première  instante.  — Il 
appelle  de  ce  jugement;  mais  il  ne  signifie  cet 
appel  qu'aux  avoués  de  l'exproprié  et  des  autres 
créanciers. 

Ceux-ci  soutiennenl  la  nullité  de  l'appel , aux 
termes  de  l'art.  456  du  Code  de  procédure,  qui 

porte  : « l’acte  d'appel sera  signifié  a personne 

où  domicile,  à peine  de  nullité.  » 

Le  sieur  Ilamoire  répond  que  cet  article  n'est 
pas  applicable  a l'appel  des  jugemens  rendus  en  ma* 

(1)  La  jurisprudence  eut  fixée  dans  ce  sens,  et 
l'opinion  dos  auteurs  est  généralement  conforme. 
V.  les  autorités  citées  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de 


lière  de  distribution  de  deniers  à la  suile  d’une 
saisie,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  mais 
qu  i!  faut  recourir  aux  art.  669  et  763.  — t Ces 
articles,  dit  rappelant,  dérogent  aux  règles  ordi- 
naires de  rappel;  ils  établissent  des  règles  excep- 
tionnelles pour  les  cas  qu’ils  régissent;  ils  doivent 
donc  être  consultés  et  appliqués  plutôt  que  les 
règles  ordinaires  : id potissimum  hube.tur  quod  ad 
speciem  direct um  est,  L.  80.  de  rea.jur. — A la 
vérité,  l’article  703  ne  porte  pas  d’une  manière 
positive,  pour  les  jugemens  d'ordre,  comme 
pour  les  jugemens  en  matière  de  distribution, 
que  l’acte  d’appel  sera  signifié  au  domicile  do 
t’avoué.  — Mais  le  veru  de  la  loi  est  indubitable- 
ment que  la  signification  de  l’appel  soit  faite  de 
la  même  manière  dans  l’un  el  l’autre  cas.  — Quel 
a été , en  effet,  l’objet  que  le  législateur  a dû  avoir 
principalement  en  vue?  la  simplicité  el  la  célérité 
de  la  procédure.  Or,  ce  motif  ne  milite  pas  moins 
fortement  en  faveur  d'un  ordre  qu'en  faveur  d une 
distribution  par  contribution.  — Donc,  la  signi- 
fication de  l'appel  du  jugement  d’ordre  faite  à 
avoué,  dans  l’espèce,  a été  régulière  cl  légale.  » 

Le  9 février  1813  , la  Cour  d’appel  de  Bruxelles 
prononce  la  nullité  de  l'acte  d'appel  : — « Attendu 
que  les  art.  669  el  763  du  Code  de  procédure  sont 
conçus  dans  les  mêmes  termes , à l’exception  que, 
dans  le  premier,  il  est  dit  expressément  que  l’acte 
d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué , cc 
qui . loin  de  se  trouver  dans  l’art.  7U3,  y est  rem- 
placé par  ces  mots  : Outre  un  jour  par  trois  ni)- 
riamètres  du  domicile  de  chaque  partie  ; d’où  il 
suit  que  le  législateur  a voulu  autre  chose  par 
l'art.  763  que  par  l’art.  669  ; que  cette  différence 
ne  peut  être  autre  que  celle  de  la  signification  do 
Pacte  «l'appel . qui . dans  le  premier  cas , doit  être 
faite  au  domicile  de  l'avoué,  et  qui,  conséquem- 
ment, doit,  dans  le  second  cas.  être  faite  à per- 
sonne  ou  domicile  réel,  conformément  à la  règle 
générale  prescrite  par  l’art.  456  du  même  Code.  • 

Le  sieur  Ilamoire  s’est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  pour  fausse  application  de  l’art. 
456  du  Code  de  procédure,  et  pour  violation  des 
art.  669  et  763  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — - Attendu  que  du  rapprochement 
des  art.  456,  669  et  763  du  Code  de  proc. . il  ré- 
sulte que  si,  à l'égard  des  jugemens  en  matière  de 
distribution  du  prix  delà  saisie  mobilière,  la  loi, 
par  Part.  669,  a posé  deux  limitations  aux  règles 
générales  de  l’appel,  établies  par  l’art.  456.  savoir  : 
('abréviation  du  délai  de  I appel  et  la  signification 
à avoué  dudit  appel  ; la  même  loi , à l’égard  des 
jugemens  en  matière  d'ordre  à la  suile  de  la  saisie 
immobilière,  n’a  maintenu,  par  Part.  763,  que  la 
première  touchant  le  délai  de  l’appel,  et  non  |>as 
la  seconde . touchant  la  signification  du  mémo 
appel;  signification  qui.  par  conséquent , rentre 
dans  la  disposition  générale  de  Part.  456,  et  doit 
être  faite  à personne  ou  domicile, à peine  de  nul- 
lité;— Et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l’arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  ou  faussement  appliquer  les  articles 
ci-dessus  cités , en  a rempli  et  la  lettre  et  l’es- 
prit ;—  Rejette,  etc. 

Du  13  jany.  1814.— Sert.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
rlon  de  Pansey. — Rapp. , II.  Lasagni.— Concl., 
M.  Giraud,  av.  gén. — PL,  M.  Loiseau. 


PRESCRIPTION.  — Matière  crisii>eli.e.— 
Ijnteriuption. — Procès-verbal. 

Un  procès-verbal  dressé  par  un  inspecteur  de 
l'enregistrement  et  transmis  nu  ministère 


cassation  du  ’22janv.  180G(a(T.  Terrntsoa-bacèze ), 
et  sous  un  arrêt  de  Paris  du  23  août  1811  ( aff. 
Creuuat). 
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publie,  ne  constitue  pas  un  acte  d'instruc- 
tion susceptible  d’ interrompre  la  prescrip- 
tion d'un  crime  de  faux  commis  par  un  no- 
taire,  dans  la  mention  du  droit  d'enregis- 
trement. (Cnd.  3 bruni,  an 4,  arl.O  cl  10  ; liod. 
d'instr.  crmi.,  637.) (I) 

(Massai.) 

Du  15  jonY.  1814.  — Sect.  crim.  — Bapp.  M. 
Bauchau. 

1°  CONSEIL  DE  GUKRnE.  — Lecture  des 
pifccsa. 

2°  Dekensk  justificative.— Formalité. 

I *La  lecture  du  procès-verbal  d'information  est 
vue  formalité  essentielle  de  la  procédure  qui 
a lieu  devant  les  conseils  de  guerre,  et  l’ac- 
complissement de  cette  formalité  doit  être 
constaté  a peine  de  nullité.  (L.  13  bruui.  an 
5,  art.  17.)  (2) 

¥ Toute  formalité  qui  a pour  objet  de  mettre  tin 
prévenu  en  état  de  se  défendre,  est  censée 
avoir  été  omise,  lorsque  i accomplissement 
n'en  est  pas  constatée J). 

(Général  Guillot.) 

Le  24  nov.  1813,  jugement  d’un  conseil  de 
guerre  eitrnordina  ire  créé  en  exécution  du  décret 
du  1er  mai  1812.  qui  condamne  à la  peine  de 
mort  In  général  Guillot.  pour  avoir,  par  négli- 
gence et  imprévoyance,  contribué  a la  perte  du 
fort  de  Figuière  tombé  au  pouvoir  des  Espa- 
gnols.— Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  16  de  la  loi  du  28 
vendém.  an  (»;  9 du  décret  du  l,r  mai  1812,  cl 
17  de  la  loi  du  13  bruni,  an  5;  — Considérant  que 
le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  subi  par  le  ! 
demandeur  ne  constate  lias  qu'il  lui  ait  été  Tait 
lecture  du  procès-verbal  d’information;  qu'aucun 
autre  acte  du  procès  ne  constate  que  celle  omis- 
sion ail  été  réparée  depuis  ledit  interrogatoire  et 
avant  le  jugement;  Considérant  que  toute  for- 
malité qui  a pour  objet  de  mettre  un  prévenu  en 
état  de  se  défendre,  est  censée  avoir  été  omise, 
lorsque  raccomplissement  n'en  est  pas  constaté; 
que,  par  ce  défaut  de  lecture,  le  demandeur  a 
été  traduit  devant  le  conseil  do  guerre  extraor- 
dinaire, sans  connaître  les  dépositions  à sa  charge, 
sans  avoir  pu  se  défendre  complètement,  sans  sa- 
voir quels  témoins  justificatifs  il  devait  produire; 
— Casse,  etc. 

Du  15  janv.  1814,  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 

fl)  V.  en  co  sens,  Legravcrend,  Ltg.  crim.  (éd. 
belge),  1.1*%  ch.  1er;  Mangin,  Traité  *le  Tact,  pu- 
blique, t.  2,  n°  344,  p.  191;  bourguignon,  Junspr. 
des  Codes  erim. , sur  l'art.  6:17  du  Code  d'instr. 
crim.  — V.  aussi  Cass.  14  lherm.  an  12  et  16  déc. 
1813. 

(2)  Cetto  lecture  était  prescrite  par  Part.  17  de  la 
loi  du  I3bruni.  an  b,  dont  la  disposition  avait  été 
reproduite  dans  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  qui  obligeait 
le  directeur  du  jury  à donner  lecture  au  prévenu, 
lors  de  son  interrogatoire  , du  procès-verbal  d'in- 
formation. Or,  sous  l'empire  de  celte  loi,  il  fui  con- 
stamment jugé,  non-senlemeut  que  le  défaut  de  lec- 
ture des  charges  au  prévenu,  lors  de  son  interro- 
gatoire, emporte  la  peine  de  nullité,  mais  encore 
que  cette  nullité  n'etait  pas  couverte  par  la  déli- 
vrance faite  au  défenseur  du  prévenu  de  la  copie  ; 
de  ces  charges  avant  l'ouverture  des  débats.  — \ 
«Ce  n’csl  que  par  l'information  . a dit  JU.  Merlin, 
dans  son  réquisitoire,  que  l'occupé  peut  connaître  les 
charges  qui  s’élèvent  contre  lui;  ce  «est  que  par 
l'information  qu  il  peut  connaître  quels  moyens  de 
défense  il  doit  préparer,  quels  témoins  justificatifs 
il  doit  produire.  S'il  ignore  le  contenu  de  l'informa- 
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Barris.— Rapj).,  M.  Ottdarl.  — Concl.  conf.,  M. 
Merlin,  proc.  gén. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — Partir  civile. 
— Peines. 

En  matière  correctionnelle,  une  Cour  qui  n'est 
saisie  que  par  l’appel  de  la  partie  civile  ne 
peut  prononcer  aucune  peine  contre  le  pré- 
venu acquitte  en  première  instance.  (Ail»  du 
conseil  d'Etat  du  12  nov.  1806.)  (4) 
(Dccormeille.) 

Du  15  janv.  1814.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

ENREGISTREMENT.  — Jugement.  — Droit 

DE  TITRE. 

L'énonciation  dans  un  jugement  d'un  acte  que 
rien  ne  constate  avoir  été  enregistré,  suffit 
pour  autoriser  la  régie  à en  réclamer  les 
droits  (&)• 

(Enregistrement— C.  Lajoie.) — arrêt. 

LA  COP  R;  — Vu  fart.  80,  S 2.  n*  9 de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 ; — Considérant  que  par  ju- 
geineut  du  2u  août  1807,  le  sieur  Paul  Lajoie  a 
été  condamné  à paver  aux  mariés  llaslay  une 
somme  de  10.000  fr. , et  ce  en  exécution  d'un 
acte  passé  entre  les  parties  le  1"  lherm.  an  18;  — 
Que,  rien  ne  constatant  que  cet  acte  ait  acquitté 
le  droit  d‘ enregistre  ruent  dont  il  était  passible  . 
aux  termes  do  l’article  ci-dcssus . la  régie  était 
fondée  à le  réclamer;  et , par  conséquent,  qu'en 
rejetant  sa  demande,  le  tribunal  de  Bourges  a 
violé  la  loi  ; — Donne  défaut  contre  la  défende- 
resse, et  pour  le  profil;  - Casse,  etc. 

Du  17  janv.  1814.— Sect.  civ. — Prés.,  M.Mu- 
raire.  p.  p.  — Jiapp.,  M.  ZangintomL—  Concl., 
M.  Lccoutour,  av.  gén. — PI..  M,  Uuart-Duparc. 

1°  SOLIDARITÉ.  — Mandat  judiciaire.  — 

Syndics. 

2°  Contrainte  par  corps.— Syndics. 
i °l.‘urt.  2202  du  Code  civil  portant  qu'il  n'y  a 
point  de  solidarité  si  elle  n'est  expressément 
stipulée,  ne  s'applique  qu’aux  obligations 
conditionnelles  ; elle  ne  s applique  pas  aux 
obligations  nées  par  suite  d'un  mandat  ju- 
diciaire donné  ri  plusieurs  conjointement. 
Spécialement  : Il  y a solidarité  de  plein  droit 
entre  les  syndics  provisoires  d'une  faillite 
a raison  de  leur  ycKton.  (God.  civ.,  1202  el 
1895.)  (G) 

lion,  quelle  sera  sa  ressource?  Il  arrivera  donc  à 
l'audience  du  conseil  de  guerre  dans  une  ignorants 
complète  de  ce  qui  a été  dépose  à son  désavantage, 
il  sera  donc  condamné  sans  avoir  pu  se  défendre  ! 
C’e«l  outrager  le  législateur  que  de  lui  supposer  une 
intention  aussi  contraire  aux  premières  notions  de 
la  justice.  » (Quest.,  v"  Information , S t,f.)  * 

(3)  Principe  constant.  V.  Cass.  15  juill.  IK25. 

(i)  I’.  conf.,  Cass.  10  janv.  et  18  juill.  1806;  13 
février  1807;  18  avril  1811.  et  les  notes.  V . aussi 
Merlin,  Hé  péri.,  v°  Appel,  § 7. 

(5)  C'est  le  droit  de  titre  qui  doit  être  perçu  dans 
ce  cas,  si  le  jugement  porte  condamnation.  1'.  sur 
ce  point,  le  Traité  des  droits  d’enregistrement  do 
MM.  Championnicre  et  Rigand,  n'“  844  el  suiv.  V . 
aus-i  les  arrêts  des  22  juill.  1807  et  9 aoitt  1809.  ** 

(6)  Le  même  principe  a été  consacré  par  la  Cour 
de  cassation  a l'égard  des  syndics  définitif»,  le  26 
juillet  1 836  ( Volume  1 33G  ).  Dans  l'espèce  de  cel 
arrêt,  on  sc  bornait  à établir  une  distinction  entre 
les  syndics  provisoires  el  les  syndics  definitifs,  et 
sans  critiquer  la  décision  que  noua  recueillons  ici, 
et  qui  s'applique  aux  premiers,  on  s'attachait  h 
soutenir  qu  elle  devait  être  sans  influence  à l egard 
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fl  'art.  1*0  duCod.  pror.  civ.  qui  autorise  les 
juges  ri  prononcer  la  contrainte  par  corps 
selon  leur  prudence,  pour  reliquat  de  compte 
de  toute  administration  confire  par  justice , 
peut  ilr«  étendu  meme  aux  syndics  provi- 
soires d'une  faillite.  (Cod.  proC.,  126;  Cod. 
connu.,  517.) 

(Gaudin-Hcllecourt  et  consorts— C.  Amyci.) 

18  mai  1809.  raillite  du  sieur  Amyct.  — Les 
sieurs  Gaudin-Bcllccour,  Ronnint  et  Séguin  fu- 
rent nommés  sjndics  provisoires. 

Longtemps  après  que  ces  sy  ndics  eurent  cessé 
leurs  fonctions  et  rendu  compte  au  syndic  défini- 
tif (Code  eom.,  517),  Joseph  Auber,  ex-associédu 
failli,  a élevé  des  prétentions  à leur  charge.  Il  a 
soutenu  qu'ils  s’étaient  rendus  coupables  de  né- 
gligence en  ne  poursuivant  pas  la  rentrée  de  trente 
milliers  de  livres  de  savon,  qui.  par  arrêt  du 
13  décembre  1810,  avaient  été  jugées  faire  partie 
de  la  faillite,  et  que  les  sy  ndics  avaient  été  char- 
gés de  représenter. 

4 juillet  1811,  jugement  du  tribunal  de  Saintes 
qui  constate,  en  fait,  qu’aucune  négligence  n’a 
été  commise  par  les  syndics  provisoires,  et  qui, 
en  conséquence,  lesdécbargc  pleinement  de  toute 
responsabilité. 

31  octobre  1811,  arrêt  do  Poitiers,  qui,  réfor- 
mant, condamne  les  syndics  solidairement,  et  par 
corps,  pour  négligence  dans  leur  gestion , at- 
tendu la  chose  jugée  sur  l'existence  des  trente 
milliers  de  livre»  de  savon. 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics,  pour 
violation  de  l’art.  1202  du  («ode  civil  cl  fausse 
application  de  l’art.  126  du  Code  de  procédure. 
— Au*  termes  de  l'art.  1202.  disaient  les  de- 
mandeurs. la  solidarité  ne  sc  présume  point  ; il 
faut  quelle  soit  expressément  stipulée.  — Cette 
règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a 
lieu  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  disposition  de 
la  loi.  D’après  cela.  Il  suilit  de  sc  demander  s'il 

La  stipulation  conventionnelle,  ou  disposition  de 
loi,  qui  soumette  à la  solidarité  les  syndics 
provisoires  d'une  faillite.  — Et  comme,  bien  cer- 
tainement, celte  solidarité  n’est  établie  ni  par 
aucune  convention,  ni  pur  aucune  loi.  la  consé- 
quence inévitable  c’est  que  l’art.  1208  «lu  Code 
civil,  défend  aux  juges  de  la  prononcer.  Quel  se- 
rait le  motif  ou  le  prétexte  de  cette  charge  oné- 
reuse, à l'encontre  d’hommes  généreux  qui  exer- 
cent une  fonction  gratuite?  Rira-t-on  que  liotir- 
Jon  pose  cette  règle  générale  que:  — « Tout  en- 
gagement contracté  en  justice  emporte  de  plein 
droit  solidarité.  * — Mais  H ne  s’agit  pas  ici  des 
antiques  usages  dti  Châtelet  de  Paris.  — Les  in- 
terprètes ou  organes  du  («ode  civil  ne  doivent 
consulter  que  son  texte  quand  il  est  clair,  ou  son 
esprit  quand  le  texte  est  obscur.— Ici  le  texte  est 
clair;  point  de  solidarité  sans  convention  ou  sans 
disposition  de  la  loi. — Que  si  le  texte  ne  parais- 
sait pas  suffisamment  clair;  s’il  fallait  consulter 
l’esprit  du  Code  civil,  ch  bien , le  résultat  serait 
le  même;  on  trouverait  que  les  auteurs  du  Code 
civil,  dans  leurs  règlemem  sur  la  solidarité,  ont 
par-dessus  tout  voulu  terminer  les  controverses 
antérieures  de  la  jurisprudence  ; et  que,  dans  ce 
dessein,  ils  ont  voulu  et  dù  vouloir  que  la  soli- 
darité ne  fût  jamais  prononcée,  si  elle  ne  résul- 
tait formellement  de  la  convention  ou  de  la  loi. 


des  syndics  définitif*.  Lo  Cour  de  cassation  ne  s'est 
pas  arrêtée  à cette  distinction.— Au  surplus,  la  dé- 
cision ci*dessus  a été  consacrée  par  la  Cour  rovalo 
de  Paris,  le  18  avril  1836,  et  lo  30  déc.  1837. 
Mais  la  Cour  de  Lvon  a décidé,  le  30  août  ts3G. 
que  la  solidarité  ne  devait  pas  être  prononcée  con- 
tre les  syndics  d'une  faillite  au  prolit  de  la  masse, 


— Inutile  île  rappeler  ici  toutes  ces  controverses 
de  l’ancienne  jurisprudence;  qu’il  suffire  de  mon- 
trer comment  les  législateurs  modernes  ont  envi- 
sagé la  matière. — Le  projet  du  Code  civil  de  1793 
proposait  celle  règle,  art.  21  et  25  du  livre  3 : — 
« L'obligation  solidaire  est  celle  qui  donne  contre 
chacun  des  débiteurs  une  action  en  paiement  du 
tout. — Elle  a lieu  de  plein  droit  et  sans  stipula- 
tion:— 1°  Contre  associés  dans  le  commerce;  — 
2°  Contre  ceux  qui  ont  commis  un  délit  commun; 
— 3°  Contre  tous  administrateurs  des  deniers  pu- 
blics ou  pupillaires. — Hors  ces  cas  elle  doit  être 
exprimée.  » — Voila  des  dispositions  expresses  sur 
la  solidarité  de  droit. — -Eh  bien, le  projet  de  Code 
d’alors  n’admettait  aucunement  la  règle  de  Bour- 
jon  que  tout  engagement  contracté  en  justice 
emporte  de  plein  droit  la  solidarité.  On  s'y  occu- 
pait cependant  de  mandat  judiciaire,  de  ce  qui  se 
retrouve  dans  l’espèce.  — Le  projet  du  Code  civil 
de  l'an  8 s’occupa  aussi  de  la  solidarité  de  droit. 
Or,  voici  comment  s’exprimait  l'art. 789; 

«l«a  solidarité  a lieu  sans  stipulation  contre  ceux 
qui  sc  sont  obligés  conjointement  de  faire  ou  de 
donner  une  chose  indivisible,  ou  qui  sont  héritiers 
de  relui  qui  a contracté  une  semblable  obligation; 
— Contre  lescodélenleurs  du  fonds  assujetti  a une 
rente  foncière  ouà  unedet te  hypothéeaire;-Contro 
les  administrateurs  de  deniers  publics  ou  pupil- 
laires ;— Contre  ceux  qui  ont  accepté  en  commun 
un  mandat,  ou  qui  sc  sont  rendus  caution  judi- 
ciaire; -Contre  les  associés  dans  le  commerce,  pour 
les  obligations  concernant  leur  négoce,  et  les 
lettres  de  change  qu'ils  ont  tirées  ou  endossées; 
—Contre  ceux  qui  ont  coopéré  à un  même  délit, 
pour  les  amendes,  réparations  civiles  et  dépens. 
Ilors  ces  cas,  la  solidarité  doit  être  exprimée.  ^ 
— Assurément  voilà  une  très  longue  énumération 
des  cas  où  la  solidarité  devait  avoir  lieu  de  plein 
droit.  — Eh  bien!  on  n'y  trouvait  pas  la  règle 
proclamée  par  Bourjon,  que  tout  engagement 
contracté  en  justice  emporte  de  plein  droit  la  so- 
lidarité. 

Enlin  le  Code  civil  fut  projeté  et  soumis  aux 
observations  de  toutes  les  Cours  do  l'empire. 
— Les  auteurs  du  projet,  les  Cours  qui  firent  leurs 
observations,  et  les  législateurs  eux-mêrnes,  tous 
furent  d'accord  sur  ce  point , qu'il  convenait  de 
s’écarter  de  tout  ce  qui  uvail  été  dit  jusou'alors , 
et  qu’il  fallait  s’arrêter  à cette  idée  simple  et  lu- 
mineuse ; point  de  solidarité  sans  convention  ou 
sans  disposition  delà  loi.— Ainsi  chaque  fois  que 
les  auteurs  du  Code  civil,  et  en  général  des  nou- 
veaux Codes  , pensèrent  qu’il  ) avait  lieu  à soli- 
darité. ils  eurent  soin  de  le  dire.  C’est  ainsi  que 
la  solidarité  est  expressément  établie,  pour  les 
deniers  pupillaires,  contre  le  mari  et  la  femme  , 
cotuteurs . par  l’art.  31Hj  du  Code  civil , ou  même 
contre  le  mari  de  la  tutrice  (3115), — ou  encore  con- 
tre les  exécuteurs  testamentaires  quand  ils  sont 
plusieurs.  (1033  du  Code  civil.) — C'est  ainsi  qu’en 
matière  de  commerce  le  législateur  a expressé- 
ment établi  qu’il  y aurait  solidarité  entre  les  ti- 
reurs, accepteurs  et  endosseurs  de  lettres  de  chan- 
ge. (Art.  140»  Code  connu.)  — C’est  ainsi  enfin 
qu’en  matière  criminelle  la  solidarité  est  expres- 
sément établie  contre  tous  les  individus  condam- 
nés pour  un  même  crime  ou  un  méuie  délit.  (Art. 
55,  Code  pénal.) 


à moins  qu’il  ne  a’aglt  d’une  failli*  qui  leur  fût  com- 
mune ou  d’une  obligation  individuelle.— Du  reste, 
celle  dernière  décision  n’est  pas  rouira  ire  aux  pré- 
cédentes, car  il  s’agissait  précisément  dans  celles-ci 
d'une  faute  qui  était  commune  aux  syndics  r et 
commise  dans  leur  gestion.  — K.  les  divers  arrêts 
cites,  et  les  notes  qui  les  accompagnent. 
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Vainement  prétendrait-on  qu'il  doit  y avoir 
indivisibilité  de  responsabilité  partout  «tu  il  \ a 
mission  commune  «»u  conjointe. — On  truuve  bien 
que  l'art.  ~(H)  du  projet  de  Otde  civil  attachait 
la  solidarité  de  plein  droit  à cette  espèce  de  mis- 
sion conjointe.  .Mais  le  (Iode  civil  a rejeté  cette 
règle  du  projet.  Il  a positivement  établi  la  ré- 
gie contraire  • Quand  il  y a plusieurs  fondés  de 
uvoir  ou  mandataires  établis  par  le  même  acte, 
n'y  a.  dit  le  Code  civil*  article  1905»  de  solida- 
rité entre  eui  qu'au  tant  qu  elle  est  exprimée.  • — 
La  mission  conjointe,  l'indivision  de  la  mission 
ou  du  mandat,  soit  judiciaire,  soit  conventionnel, 
n’opère  donc  point  lasolidarilé  de  responsabilité. 
— Et  si  l'on  se  retronriie  dans  la  nature  particu- 
lière du  mandat  judiciaire,  nous  répondrons  en- 
core que  . lorsque  le  Code  civil  a voulu  iui|>osor 
une  solidarité  oui  mandataires  judiciaires . il  a eu 
soin  de  l'exprimer. ••  (Art.  395,  39G  et  1033.) 

Le  défendeur  répondait  : Si  la  solidarité  ne 
se  présume  pas,  s'il  faut  qu'elle  soit  expressément 
stipulée,  ou  qu'elle  soit  établie . de  plein  droit , 
par  la  disposition  d'une  loi,  enfin . si  les  manda- 
taires. quand  il  y en  a plusieurs,  ne  sont  solidai- 
rement tenus  «le  leur  gestion  envers  le  mandant 
au ‘autant  qu'ils  en  ont  formellement  contracté 
robligalion  solidaire,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  les  demandeurs  puissent  prétendre,  avec  fon- 
dement. que  la  condamnation  solidaire  portée  con- 
tre  eux  par  l'arrêt  attaque  «*'l  une  violation  «i  -s 
articles  du  Code  civil  qu'ils  invoquent.  Les  syn- 
dics, soit  provisoires, soit  definitifs,  d'une  faillite, 
sont  sans  doute  les  mandataires  des  créanciers  ; 
mais  ils  sont  établis  par  la  loi . et  il  n'est  pas  nu 
pouvoir  des  créanciers , que  l’administration  de 
la  faillite  ne  soit  pas  confiée  à des  syndics  pour 
l'intérêt  commun. — Il  en  doit  être  des  syndics 
d'une  faillite  comme  des  tuteurs,  comme  des  ad- 
ministrateurs des  biens  des  hospices  et  des  com- 
munes, comme  des  gardiens  et  séquestres  judi- 
ciaires.—Or,  ces  tuteurs,  ces  administrateurs,  ces 
gardiens,  res  séquestres.  sont  tous  personnellement 
et  s«didairement  obligés  de  rendre  compte  de  leur 
gestion.  La  solidarité  est  de  plein  droit,  et  pour 
qu  elle  ait  lieu  . il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  soit 
stipulée  dans  les  actes  de  nomination.  — Il  y a 
encore  solidarité  de  plein  droit . cl  en  vertu  de 
la  loi,  pour  les  syndics  d'une  faillite,  parce  que  la 
gestion  est  commune  à tous,  et  que  tous  doivent 
y prendre  part.  — En  effet.  Il  ) a solidarité  de 
plein  droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi,  lorsqu'il 
y a délit  ou  quasi-délit  ; tous  ceux  qui  l'ont  com- 
mis ou  y ont  pris  jinepart  plus  ou  moins  directe, 
sont  solidairement  tenus  de  réparer  le  dommage 
qui  en  est  arrivé. — Le  dol  est  un  délit,  ou  du  moins 
un  quasi-délit;  les  fautes  graves,  et  même  la  né- 
gligence , quand  elle  est  grossière,  sont  réputées 
dol. — Ma  f/n  a negligrrUia , culpa  est  , magna 
culpa,  dolus  est.  Lui  22Ü,  ff. .de  enborum  signi- 
fications.—JS’ une  et  si  quis  non  afieutn  modum  ; 
fuarn  hominum  natara  ficsi fierai  , diligent  est 
nisi  tamrn  ad  sinun  modum  carnm  in  deposito 
prestnt  , fraude  non  caret.  Loi  22,  ff. , depositi. 
— Magnum  tamen  negligentiam  plaçait  in  doli 
rrimitir  nnlcre.  Loi  I".  $ 1",  ff..  de  obligationi- 
bus  et  actionibus. — Ajoutons  à ces  textes  du  droit 
romain,  que  le  Code  ri  vil.  art.  1382,  met  au  nom- 
bre des  délits  et  des  quasi-délits  tout  fait  quelcon- 
que de  I homme  qui  cause  un  dommage  a autrui; 
et  qu'il  dispose  par  l’art.  1383,  que  chacun  est 
responsable  du  dommage  qu'il  a eausé , non-seu- 
lement par  son  fait . mais  encore  par  sa  négli- 
gence.— Si  donc  les  syndics  provisoires  out  à 
• imputer  une  grande  négligence  et  des  fautes 
graves  dans  leur  gestion  ; s’ils  n’onl  apporte  au- 
cun soin  à ia  conserva: ion  des  trente  mille  neuf 
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cent  quatre-vingt-dix  demi-kilogrammes  de  sa- 
von «pii  existaient  au  moment  de  la  faillite;  s'ils 
n'onl  fait  aucun  acte  pour  empêcher  la  dilapida- 
tion de  res  savons , et  pour  faire  rentrer  dans  la 
ma»e  «le  I actif  «eux  «pii  on  a valent  été  détournés 
ou  recèles,  ils  sont  nécessairement  »-t  solidairc- 
ment  devenus  responsables  de  leur  inconcevable 
incurie;  elle  porte  avec  elle  tous  les  caractères  de 
cette  grande  négligence . de  celle  faute  grave  que 
les  lois  ont  assimilées  au  dol , et  qui  sont  un  délit 
ou  un  quasi-délit  comme  le  dol. — Or,  l'extrême 
négligence,  la  faute  grave  des  syndics  pn>s  ivoires 
ont  été  reconnues  et  proclamées  en  point  de  fait 
par  In  Cour  de  Poitiers.— Les  syndics  provisoires 
sont  donc  convaincus  dune  grande  négligence, 
de  faute  grave,  ri  en  un  mol.  «b-  «b*l.  ci  <«•  sont 
des  points  de  fait  constatés  par  uu  jugement  et 
un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  procla- 
méS  en  résumé  par  l'arrêt  attaqué.—  Les  syndics 
provisoires  sont  donc  personnellement  et  soli- 
dairement tenus  de  répondre  du  leur  étrange  con- 
duite, et  de  réparer  le  dommage  (pii  en  est  résulté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  la  condamna- 
tion solidaire  . — Attendu  que  les  syndics  provi- 
aoires  «l  une  faillite.  quilOOt  nommés  par  la  jus- 
tice. nui  termes  de  l'art.  du  Gode  decomin., 
et  qui  reçoivent  de  la  loi  elle-même  et  leurs  fonc- 
tioneet  les  obligations  qui  en  résultent,  se  trou- 
vent, par  la  nature  ruéuic  de  ccs  fonctions,  char- 
gés conjointement  d'une  administration  qui  est 
commune  a tous,  d'uue  surveillance  que  tous  doi* 
vent  également  exercer  pour  la  plus  grande  sû- 
reté des  intérêts  de  la  masse  dey  créanciers,  que 
chacun  d'eux  ne  peut  donc  exercer  partiellement 
ou  divisémcul,  et  qui  les  soumet  conséquemment 
a une  rcpoiisuhilitc  également  commune , égale- 
ment indivisible,  dont  les  suites  doivent  frapper 
sur  tous,  puisque  les  négligcnccscl  les  fautes  sont 
le  fait  de  tous;  d'où  il  suit  qu  elle  emporte  de 
plciudroit  lasolidarilé,  puisquedans  le  cas  mémo 
où  l’obligation  indivisible  uc  serait  que  conven- 
tionnelle. elle  emporterait  la  solidarité , suivant 
les  art.  1217.  1218 et  1222 du  Code  civil;— Mais 
que  l'art.  1905  du  même  Code,  qui  contient,  dans 
certains  cas.  une  exception  aux  dispositions  des 
art.  1217  et  1218.  n'est  pas  applicable  à l'espèce, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  mandat  conventionnel 
ou  les  parties  avaient  pu  stipuler  volontairement, 
mais  d'une  administration  conférée  par  la  justice,  et 
dont  les  obligations  sont  réglées  par  la  loi  seule, 
sans  qu  elles  puissent  être  modifiées  par  aucune 
stipulation; 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation  parcorps: 
—-Attendu  que,  par  l'art.  I2üdu  Code  de  procé- 
dure civile,  il  est  laissé  a la  prudence  des  juges 
de  prononcer  la  cunlrainle  par  corps  pour  reli- 
quats «le  rniiiples  de  toute  administration  confiée 
|>ar  justice,  et  pour  toute*  restitutions  à faire  par 
suite  desdits  comptes;  — Qu  ainsi  la  Cour  impé- 
riale de  Poitiers  a pu  condamner  par  corps  des 
m in  lies  provisoires  d’une  faillite  qui  ont  exercé 
une  administration  confiée  par  la  justice,  suivant 
l’art.  480  du  Code  de  commerce,  a restituer  per- 
sonnellement les  objets  dépendans  de  la  faillite 
dont  ils  devaient  compte,  et  qui  avaient  été  dila- 
pidés ou  distraits  par  leur  négligence;  — Re- 
jette, etc. 

Du  18  janv.1814.— Sect.  civ.— Prés.. M. Mour- 
ra.— Rapp..  II. Chabot  (de  l'Ailier). — Cond.,9. 
Jourde,  av.  gén .—PL.  MM.  Sirey  et  Mailhe. 

1°  DEMANDE  NOUVELLE.  - Réméré. -Si- 

VI  ( l XTION. 

2®  Vente.— Comtr.  pignoratif. — Simulation. 
1 9 Lorsqu  un  vendeur  a renie  é a fait  des  ulfree 
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pour  V exercice  du  réméré , et  nue  l'acquéreur 
concluant  à la  nullité  des  offres  a demandé 
contre  le  vendeur  condamnation  an  délais - 
sèment,  si  ensuite,  et  sur  l'appel,  le  vendeur 
demande  que  la  vente  soit  déclarée  nulle  pour 
simulation, c’est  là  moins  une  demande  nou • 
velle  qu'un  moyen  nouveau  de  défense  à l’ac- 
tion en  délaissement,  (Cod.  proc.,  464.)  (1) 
t°Lu  question  de  savoir  si  un  contrat  de  vente 
est  simulé,  si  en  réalité  c’est  un  simple  prêt , 
peut  être  considérée  comme  une  question 
d’infenhon  soumise  a la  conscience  des  juges, 
d'après  fart.  1156  du  Code  cnil  — Ce  n’est 
pas  le  cas  d'appliquer  les  art.  1341  et  1353 
du  Code  civil  qui  assurent  tout  effet  au  con- 
tenu des  actes  écrits  et  défendent  d'admettre 
des  présomptions  contraires  (2). 

(Ressouchc  — C.  Motsch.) 

Une  vente  à réméré  pendant  deux  ans,  avait 
été  conseulie  au  profil  du  juif  Bloch,  par  acte  sous 
seing  privé,  le  lrr  mai  1810,  déposé  chez  un  no- 
taire le  31  suivant.— Il  est  a remarquer  que  l'ac- 
quéreur n'entra  pas  en  possession.  — La  vente 
émanait  de  trois  copropriétaires.  L’un  d’eux , le 
•leur  Motsch.  lit  des  offres  réelles  pour  le  réméré, 
le  4 mai  1812,  c’est-à-dire  avant  les  deux  ans,  à 
dater  du  jour  du  dépôt  de  l’acte  de  vente  ; mais  après 
les  deux  ans,  si  le  délai  courait  du  joqr  de  la  vente. 
— Contestation  sur  la  tafdîveté  des  offres.  — L’ac- 
quéreur demande  que  le  vendeur  soit  condamné. 

Jugement  du  tribunal  de  SarregUCtnlnea,  qui 
déclare  les  offres  tardives,  cl  condamne  le  ven- 
deur au  délaissement. 

Ln  appel  , Motsch  soudent  que  si  la  vente 
n'est  i»a>  résolue  par  I exercice  du  réméré,  elle 
doit  être  annulée  par  simulation , attendu  que 
C’est  un  contrat  de  prêt  usuraire  déguisé  sous 
forme  de*  vente,  à cet  effet  il  offrait  la  preuve  ou 
des  présomptions  non  écrites. 

Ressouche,  cessionnaire  du  juif  acquéreur,  op- 
pose: 1°  Que  le  nouveau  plan  d attaque  n’est  pas 
un  simple  développement  de  la  demande  pre- 
mière ; que  c'est  une  demande  nouvelle . non 
recevable  par  défaut  de  tentative  préalable  de 
conciliation  ; — 2"  Qu’au  surplus , l’acte  écrit 
présentait  une  vente  régulière  cl  parfaite,  et  que 
les  juges  ne  pouvaient  admettre  contre  l'effet  de 
cet  acte  aucune  espèce  de  preuve  testimoniale  ni 
de  présomption. 

23  juin  1812,  arrêt  qui  réforme  le  jugement 
de  première  instance,  et  maintient  Motsch  dans 
la  propriété  du  domaine  de  Jannn:  attendu  que 
l'acte  du  1"  mai  1810  était  un  véritable  contrat 
de  prêt  déguisé  sous  le  nom  d’une  vente  à rachat, 
cl  qu’on  ) trouve  en  effet  tous  les  caractères  de 
rimpignoration,  savoir,  vilclé  de  prix  . continua- 
tion de  jouissance  des  vendeurs  dans  l’objet  vendu, 
et  stipulation  des  intérêts  du  prix. 

POURVOI  en  cas»atioii  de  la  part  du  sieur 
Bessouche , pour  contravention  h l'art.  164  du 
Code  de  procédure,  cl  aux  art.  1582, 1583.  1661 
et  1612  du  Code  civil.  — Et  d’abord,  a-l-il  dit, 
11  est  évident  que  l’arrêta  violé  l’art.  464  du  Code 
de  procédure.  — La  Cour  ne  devait  pas  admettre 
en  appel  une  demande  nouvelle , une  demande 
qui  n’avait  pas  été  pro|>osée  on  première  instance. 
— Eu  première  instance,  le  sieur  MoIncIi  s’êst 
borné  à soutenir  In  validité  des  offres  qu’il  avait 
faites;  le  tribunal  n’a  eu  à prononcer  une  sur  la 
validité  dcsdiles  offres;  elles  ont  été  rejetées.  — 

(1)  Cette  solution  n’est  pas  sans  difficulté.  V. 
anal,  duns  le  même  sens,  Rennes,  9 août  1817;  et 
en  sens  contraire,  arrêt  de  la  même  Cour  du  3 janv. 
même  année. 

(2)  V.  eu  ce  sens,  Cass.  22  mars  1810. 


Tendant  tout  le  cours  de  l’instance,  Motsch  a 
reconnu  et  respecté  l’arlc  du  1rr  mal;  il  n’a  di- 
rigé aucun  reproche  contre  rot  acte;  et  c’est  en 
appel , c’est  après  avoir  échoué  dans  ses  premiè- 
res tentatives,  que  Motsch  change  son  plan  d’at- 
taque, qu’il  iutriHluit  une  action  nouvelle.  — Il 
Introduit  une  action  nouvelle  ; car  rien  de  sa 
prétention  à renverser  la  vente  du  lrr  mai  n’av.iit 
transpiré  en  première  Instance.  — Il  introduit 
une  action  nouvelle  ; car  celle  qu’il  forme  en 
appel  est  tout  à fait  différente  de  Jn  première, 
et  ne  s’y  rattache  nullement  , par  la  raison 
que  demander  la  validité  d’offres  faites  en 
vertu  d’un  acte  , et  attaquer  ensuite  cet  acte  dans 
son  essence , sont  deux  choses  entièrement  oppo- 
sées , puisque  l’une  tend  a maintenir  et  l’autre  à 
renverser.  — Ainsi , aux  termes  de  l’article  pré- 
cité, les  juges  d’appel  auraient  dû  repousser  fac- 
tion vraiment  nouvelle  du  sieur  Motsch. 

Au  fond , cet  arrêt  a également  contrevenu  5 
l’art.  1341,  qui  accorde  toute  foi  aux  écrits;  et  à 
l’art.  1553  du  Code  civil , qui  ne  permet  pas  d’en 
obtenir  l’effet  an  moyen  de  simples  présomptions 
contraires.  — La  Cour  a décidé  qu’il  y avait  si- 
mulation dans  la  vente  ; que  l’acte  du  lr*  mai  1810 
désignait  un  prêt  usuraire  : elle  a transformé , 
contre  sa  teneur  formelle  cl  ses  clauses  positives, 
une  vente  à réméré  en  un  contrat  pignoratif  : et 
sur  quels  principes  la  Cour  s’ est-elle  appuyée  pour 
dénaturer  une  convention . pour  anéantir  un  acte? 
Sur  des  présomptions . et  sur  des  présomptions 
que  la  lot  n’admet  point.  — L’article  1353  veut 
que  les  présomptions  : «qui  ne  sont  point  établies 

fiar  la  loi  soient  abandonnées  aux  lumières  et  à 
a prudence  du  magistrat , qui  ne  doit  admettre 
ue  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
antes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet 
les  preuves  testimoniales,  à moins  que  l’acte  ne 
soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol.  > — 
Si  les  parties  ont  dérogé  à des  conventions  écri- 
tes , elles  doivent  s’imputer  de  ne  pas  s'en  être 
ménagé  la  preuve  par  une  contre- lettre. 

Le  défendeur  soutenait  d'abord  que  l'art.  464 
du  Code  de  procédure  civile  n'avait  pas  été  violé. 
— D’après  cet  article,  disait-il,  Il  ne  doit  être 
formé,  en  cause  d’appel , aucune  demande  nou- 
velle, à moins  que  In  demande  nouvelle  ne  soit 
la  défense  à l’action  principale.  — Ici  quelle  est 
l’action  principale?  C’est  celle  formée  par  l’ad- 
versaire en  délaissement  du  domaine  de  N^jan; 
dès  l’instant  que  cette  demande  a été  intentée 
contre  moi , U m'a  été  (icrinis  d’opposer  tous  les 
moyens  qui  me  paraîtraient  utiles. 

Le  premier  a etc  pris  de  mon  acte  d’offres  que 
je  croyais  faites  à temps  : ce  moyen  a été  rejeté; 
et  alors  j eu  ai  employé  un  second  , en  eicipant 
de  la  simulation  de  l’acte  du  l*r  mai  1810. 

Au  fond,  disait  le  défendeur  , pour  mettre  cet 
arrêt  eu  opposition  aux  art.  1582,  1583.  1661  et 
1642,  Ressouehn  suppose  que  l’acte  du  t*r  ftiai 
1810  était  un  véritable  contrat  de  vente  d’après  lo 
titre  qu'il  porte;  mais  Ilcssouchese  perd  dans  un 
cercle  vicieux;  il  admet  en  principe  ce  qui  est  en 
question.  Il  ne  s’agit  pas  de  supposer  que  la  vente 
est  réelle;  c’est  la  le  siège  de  la  difficulté;  c’est 
la  ce  qu’il  fallait  juger,  et  c’est  ce  que  la  Cour 
de  Mclz.  a très  bien  pu  décider.  - Le  législateur 
a mis  l'interprétation  des  conventions  au  nom- 
bre des  attributions  des  juges , et  les  règles  qu’il 
leur  a tracées  sont  consignées  dans  les  art.  1156 
et  su i vans  : la  Cour  île  Mclz  a-t-elle  abusé  du 
pouvoir  que  ces  articles  lui  donnent?  Non,  elle 
ue  le  pouvait  pas.  — L’art.  1 156  est  ainsi  conçu  : 
« On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle 
a été  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes, plutôt  que  de  s’arrêter  au  s eus  littéral  des 
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terrées.'»— Celle  règle  prise  de  la  lui  219,  fT.,  de 
verb.  sign.,  remet  h la  prudence  du  juge  à dé- 
terminer le  sens  véritable  des  actes,  a cipliquer 
la  volonté  des  parties  d'après  les  circonstances  et 
leur  position  respective,  a dégager  ces  actes  de  ce 
que  la  fraude  et  la  mauvaise  Toi  y auraient  semé 
a obscur  ou  d'équivoque,  de  déguisement,  de  si- 
mulation. La  simulation  sc  trouve  donc  dans  le 
domaine  du  juge  ; la  Cour  a donc  pu  prononcer 
(pic  la  vente  u’avnit  rien  de  réel,  et  qu  elle  ca- 
chait un  prêt  iiMiraire.  — La  Gmir  ifn  pas  vu  de 
vente  dans  le  contrat  ; elle  ifa  pas  dû  lui  appli- 
quer les  art.  1582,  1583,  1661  cl  1662.  qui  n'ont 
de  rapport  qu'aux  sentes.  — A l'égard  des  pré- 
somptions qui  ont  déterminé  la  décision  de  la 
Cour,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu  elles  ne 
devaient  |>as  être  admises.— L'existence  d'un  acle, 
quelque  authentique  qu'il  soit,  ne  prouve  lien, 
sinon  que  cet  acte  a été  passé;  elle  n'en  établit 
point  la  sincérité.  — Vouloir  établir  en  jurispru- 
dence que  tout  ce  qui  est  émincé  dans  un  acte 
doit  être  à l'abri  de  toute  recherche . ce  serait 
établir  un  système  dangereux  ; ce  serait  enlever 
au  juge  l'utile  prérogative  de  sauter  la  bonne  fui 
des  pièges  et  des  machinations  pratiquées  contre 
elle:  — Ce  serait  négliger  l'intérêt  de  la  loi,  en 
fraude  de  laquelle  se  passent  les  contrats  simulés. 
— Les  législateurs  ont  senti  combien  il  serait 
avantageux  de  ménager  à la  justice  les  moyens 
de  rechercher  dans  les  clauses  des  actes,  et  dans 
les  circonstances  qui  en  ont  accompagné  la  ré- 
daction, quelle  avait  été  l'intention  des  contrac- 
tons , et  si  la  convention  exprimée  dans  l'acte 
était  vraiment  celle  qu'ils  avaient  entendu  for- 
mer. Aussi  les  lois  romaines  autorisaient-elles 
la  justice  à se  livrer  à cet  examen,  par  ce  principe 
qui  sert  de  rubrique  à un  litre  du  Code:  plus  t o- 
léré quo<l  agitur  quant  quod  simulatê  concipitur. 
C'est  ce  que  dit,  en  d'autres  termes,  la  première 
loi  du  même  litre  : in  contractibus  rei  veritas 
potiùs  quàm  scriptura  penpici  debet.  Enfin,  la 
troisième  loi  du  même  titre,  qui  semble  faite  pour 
l'espèce,  dit  en  propres  expressions  : emptione 
pignoris  causa  fada , non  quod  ecriptvm  , sed 
quod  yeslum  est,  inspicitur.—  .Notre  Code  a con- 
signé ccs  principes  dans  l'art.  H5(i.  — C’est  d'a- 
pres ce  priucipc  étabri  au  titre  des  Obligations, 
que  l'orateur  du  gouvernement  a dit,  en  présen- 
tant au  corps  législatif  le  titre  de  la  vente  : — 
• Que  l'on  confronte  tous  les  jours  le  prix  con- 
ventionnel avec  le  juste  prix,  pour  savoir  si  un 
contrat,  auquel  ou  donne  lo  nom  de  contrat  de 
vente,  en  a véritablement  les  caractères  et  la  na- 
ture : ainsi  on  Juge  par  la  vileté  du  prix  stipulé 
dans  un  acte,  que  cet  acte,  présenté  comme  une 
vente,  n'csl  qu'une  donation  déguisée.  On  juge 
encore  par  la  vilclc  du  prix  que,  6ous  la  forme 

LT)  Sc,  Cass.  15  juill.  1821. 

(2)  r.  conf.,  Grenoble,  5 frucl  an  12;  Paris, 
fév.  1807;  Rouen  , 25janv.  1808.  — La  raison  de 
douter,  c'est  que  Pari.  1975  du  Code  civil  en  disant, 
tl  en  est  de  même,  cte...  sc  rélêre  au  cas  prevu  à 
l'article  précédent,  dans  lequel  il  s'agit  évidemment 
d’une  rente  constituée  sur  une  personne  autre  que 
celle  qui  fouruit  la  valeur,  cl  qui  en  doit  jouir;  d'où 
l’on  conclut  que  la  nullité  no  s'applique  pas  dans  le 
cas  où  c’est  sur  la  tête  du  bailleur  Im-inCinc  que  lu 
rente  est  constituée , cl  rela,  parco  que  dans  ce  ras, 
il  faut  supposer  que  lo  bailleur  atteint  de  la  maladie 
grave  dont  il  est  mort  dans  les  vingt  jours,  a voulu 
gratifier  le  preneur,  et  lui  faire  don  en  quelque  sorte, 
du  capital  delà  rente..  «.Mais  on  peut  répondre,  dit 
Duranion,  l.  !»,n*  149,  mie  Part.  1975  ne  se  référé  à 
Part.  1974  qu'aulint  qn’il  veut  dire  que  le  contrat  est 
nul  dans  le  cas  qu’il  prévoit,'  comme  il  est  nul  dans 
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d'une  vente  faite  avec  faculté  de  rachat , on  à 
voulu  cacher  un  prêt  sur  gage.  «—Ainsi,  la  Cour 
n'a  fait  qu'user  d'un  pouvoir  légitime , lorsque, 
déterminée  par  les  circonstances  les  plus  graves, 
elle  a jugé  que  Pacte  du  1"  mai  1810  n'était 
qu'une  impignuralion.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qni  louche  le  premier 
moyen  résultant  d'une  prétendue  violation  de 
l arl.  bit  du  Code  de  pror.  : — Attendu  que  le  dé- 
fendeur. en  cxcipant  de  In  simulation  de  l'acte  du 
lrr  mai  1810,  ne  formait  point  une  demande 
nouvelle  dans  le  sens  dudit  article,  mais  propo- 
sait uniquement  cette  exception  comme  moyen 
de  défend  a l'action  en  délaissement  contre  lui 
exercée  par  le  demandeur  ; 

En  ce  qui  touche  les  second  et  troisième  moyens 
que  l'on  fait  résulter  de  prétendues  violations  des 
art.  1582.  1583,  1GG1  et  Ri 42 du  Code  civil;— At- 
tendu. 1°  qu'ils  reposent  sur  l'unique  supposition 
que  Pacte  du  l*r  mai  1810  était  un  véri labié  con- 
trat de  vente,  d'après  les  termes  qui  y sont  énon- 
cés. mais  que  l’arrêt  attaqué  ayant  décidé  que  ce 
n'élall  qu'un  prêt  d'argent  déguisé  sous  la  formo 
d'un  rouirai  de  veille  n’a  pas  dû  appliquer  les 
règles  parlieulièrcs  à relie  espèce  de  contrat;  — 
2°  Que.  d'après  la  disposition  de  Part.  1156  du 
Code  civil,  on  doit,  dans  les  convention*,  recher- 
cher quelle  a été  la  commune  intention  des  par- 
ties. plutôt  que  de  s’arrêter  nu  sens  littéral  des 
termes  ; d’où  il  résulte  que  la  Cour  a pu,  sans 
contrevenir  à aucune  loi,  décider,  d'après  les  cir- 
constances énoncées  dans  les  motifs  de  son  arrêt, 
que  Pacte  dont  il  s’agissait  n'était  qu'un  prêt  dé- 
guisé. et  déclarer  en  conséquence  qu'il  n’y  avait 

fias  lieu  à l'exercice  de  l'action  en  délaissement 
ntentée  par  le  demandeur -.—Rejette,  etc. 

Du  ts  Janv.  1814.— Sec t.  ci \.-Prés.,  M.  Mu- 
ralrc  — Jlapp.,  M.  Pajon.— Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén. — H,  MM.  Darrieux  et  Lavaui. 

1®  DATE  CERTAINE. -Acte  socs  seirc  privé. 

— Parties  costiiactaktks. 

2°  Reste  viagère.  - Décès. 

\°Jtien  que  l'ncte  sous  seing  privé  fosse  foi  de 
ta  date  entre  les  parties  contractantes  et 
leurs  héritiers , néanmoins  les  juges  peuvent , 
même  à leur  égard,  assigner  a inet»  une 
date  differente , lorsque  l'antidate  est  démon- 
trée. (Lod.  Civ-,  1322  ci  1328.)  [|) 
î'L'art.  1975  du  Code  civil,  gui  déclare  sont  ef- 
fet tonte  constitution  de  rente  sur  la  tête 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jaurt%  s'appli- 
que même  au  cas  où  la  rente  a été  crèee  sur 
la  tête  de  celui  au  profit  de  qui  elle  est  con- 
stituée (2). 

relui  de  l'art.  1974.  et  le  cas  qu'il  prévoit  est  celui 
d’une  rente  confiture  sur  la  lêlc  d’une  personne 
atteinte  d’une  maladie  dont  elle  est  morte  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  et  rela  s’appliqua 
aussi  bien  au  cas  où  la  rente  est  consiilure  sur  la 
télé  de  relui  qui  en  fournit  la  valeur  et  qui  doit  en 
jouir.qu’au  cas  où  elle  est  constituée  sur  la  tête  d'un 
lier*,  puisque  l'article  ne  fait  aucune  distinction.» 
— En  ce  qui  conrernc  l'intention  do  faire  une  libé- 
ralité que  l’on  fait  résulter  d une  rente  constituée 
dans  ces  rirconslanrrs.  il  est  évident  qu'elle  n'est 
rien  moins  que  certaine  : le  bailleur  peut  avoir  igno- 
ré la  gravité  de  la  maladie  dont  il  était  atteint  au 
moment  du  contrat,  et  rien  n 'autorise  & supposer 
qu'il  a eu  en  vue,  en  contractant,  le  cas  de  sa  inorl 
prochaine.  Y.  Duranion  , tièi  supra.  Merlin,  Rèp., 
vu  Rente  viagère , n#  2,  où  ce  dernier  auteur  rite 
des  arrêta  antérieurs  au  Code  civil,  qui  ont  cont- 
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(Baias— C.  époux  Monginot.) 

l*r  juillet  1810,  acte  par  lequel  Louis  Monginot 
vend  tous  ses  biens  aux  mariés  Baza*.  moyen- 
nant une  rente  viagère  constituée  à son  profit. — 
24  août,  l'acte  de  vente  est  enregistré. — 13  sept, 
suivant,  à deui  heures  après  midi,  décès  du  sieur 
Monginot. 

Les  héritiers  Monginot  demandent  la  nullité 
de  la  vente,  en  se  fondant  sur  ce  que  l’acte  por- 
tant la  date  du  1"  juillet,  a été  antidaté,  ainsi 
qu’ils  offrent  de  le  prouver  ; que  cet  acte  ne  peut 
avoir  de  date  certaine  que  du  jour  de  l’enregis- 
trement (84  août)  ; que  de  ce  jour  au  13  sept  . il 
M s ert  pas  écoulé  vingt  jours  franc » ; qu  ainsi 
le  vendeur  est  mort  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
de  la  maladie  dont  il  était  atteint  lors  du  contrat; 
d'où  il  suit  que  l'acte  est  nul,  aui  termes  de  l'art. 
1975  du  Code  civil,  portant  que  le  contrat  de 
reute  viagère  ne  produit  aucun  effet  lorsque  la 
rente  a été  créée  sur  ia  tête  d’une  personne  at- 
teinte de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 

Les  époux  Boxas  répondent  que  l’acte  sous  seing 
privé  fait  foi  de  sa  date  entre  les  parties  contrac- 
tantes et  leurs  héritiers  qu'ainsi  la  preuve  de 
l'antidate  est  non  recevable  ; que  d'ailleurs,  même 
en  regardant  la  date  de  l'enregistrement  comme 
celle  de  l'acte,  il  serait  toujours  vrai  que  le  sieur 
Monginot.  décédé  le  13  septembre,  aurait  survé- 
cu 81  joursaiadale  du  coifiral  (84  août); — Qu'au 
surplus  l'art.  1975  du  Code  civil,  n'est  applicable 
que  dans  le  cas  où  la  rente  est  constituée  sur  la 
tête  d'un  tiers,  autre  que  celui  au  profit  de  qui 
est  faite  la  constitution. 

Jugement  du  tribunal  de  Yassy  qui  déclare  la 
vente  nulle. 

Appel.—  4 août  1812,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Dijon,  qui  confirme:  — «Attendu  qu’il  est  évi- 
demment prouvé  par  les  enquêtes  que,  dès  le 
mois  d’oct.  1800.  le  défunt  Monginot  était  at- 
teint de  la  maladie  dont  il  est  décédé  le  13  sept. 
1810;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dépositions 
des  témoins  que  dans  les  mois  de  moi  et  juillet  il 
était  sérieusement  travaillé  de  cette  maladie,  et 
qu’elle  ne  fit  qu'empirer  dans  le  mois  d'août  ; que 
les  déclarations  des  témoins  et  chirurgiens  surtout 
ne  laissent  aucun  doute  sur  sa  gravité,  puisqu'ils 
attestent  qu’ils  la  regardaient  comme  mortelle  et 
«ans  espoir  de  guérison; 

« Que  l'art.  1975  du  Code  civil  dispose  d'une 
manière  générale  et  indéfinie;  qu'il  décide  très 
clairement  que  tout  contrat  de  rente  viagère  par 
lequel  la  renie  a été  créée  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat  ue  pro- 
duit aucun  effet;  qu'où  la  loi  ne  distingue  pas  il 
n’est  pas  permis  de  distinguer;  que  la  disposition 
n’est  pas  limitée  au  cas  où  la  rente  est  créée  sur 
la  télé  d'une  personne  tierce;  qn’elle  s'applique 
également  à celui  où  elle  est  constituée  uu  profil 
de  l'une  des  parties  contractantes;  que  c’est  ainsi 
elle  a été  cutenduc  et  expliquée  par  un  arrêt 
la  Cour  de  Paris  du  9 février  1807,  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Uoueu  du  25  janvier 
1808; 

• Qu’en  admettant  que  la  date  de  l’acte  sous 
signature  privée,  contenant  constitution  de  la 
rente  viagère,  doit  être  fixée  au  84  août  1810.  jour 
de  l'enregistrement,  Best  constant  que  le  défunt 
Mouginol  n’a  pas  survécu  à cet  acte  pendant  les 
viogt  jours  voulus  par  la  loi  ; qu'eu  principe,  il 
est  certain  que  le  jour  de  l’acte  ou  de  sou  enre- 
gistrement, s'il  n'a  point  d'autre  date,  ne  doit  pas 

Uniment  résolu  la  question  dan#  te  seu s do  l'arrêt 

cidaaïui» 


se  compter,  et  qu’en  l’excluant  du  calcul,  il  est 
évident  que  c’est  le  vingtième  jour,  et  par  consé- 
quent dans  les  vingt  jours,  que  Monginot  est  dé- 
cédé, puisqu'il  est  mort  le  13  septembre,  et  que 
l'enregistrement  de  l acté  ne  remonte  qu'au  24 
août  ; que  d ailleurs  dût-on  comprendre  le  jour 
de  l’acte  daus  le  nombre  des  vingt  jours,  et  corn 
pler  de  momento  ad  viomentusn , rien  ne  coitsla- 
ternil  que  les  vingt  jours  fussent  accomplis  à 
l'heure  du  décès  de  .Monginot;  que  l'heure  de  co 
décès  est  bien  constatée  par  son  acte  mortuaire, 
qui  la  fixe  à celle  de  deux  heures  après  midi; 
tuais  qu’on  ne  sait  posa  quelle  heure  du  24  août 
l'acte  a été  enregistré  ; qu'il  est  possible  qu  il  no 
fait  été  qu'a  trois  heures  de  l'après-midi,  et  même 
à une  heure  plus  tardive;  qu'eu  un  mot,  la  survie 
des  vingt  jours  doit  être  établie,  et  qu'elle  ne  l'est 
sous  aucun  des  deux  rapports  ; 

« Que,  dans  l’espèce  particulière,  l’acte  conte- 
nant constitution  de  la  rente  viagère  ne  peut 
avoir  de  date  certaine  que  celle  de  sou  enregis- 
trement ; qu'il  crt  constant,  eu  effet,  que  cet  acte, 
lors  de  sa  confection  entre  les  parties,  n'était 
point  daté;  que  la  date  n'y  a été  apposée  qu'a- 
près  coup;  qu’on  en  demeure  convaincu  par  la 
seule  inspection  de  l’acte;  que  la  différence  de 
l'encre  et  de  la  plume  qui  ont  été  employées  pour 
cette  date,  qui  est  complètement  dans  une  espèco 
d'interligne,  ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard , 
qu'il  résulte  encore  du  procès-verbal  dressé  par 
le  suppléant  du  juge  de  paix  que  le  double  de  cet 
acte,  qui  était  resté  entre  les  runins  de  Mongiuot, 
qui  a été  enlevé  par  Buzos  avec  tous  les  autres  pa- 
piers du  défunt,  après  son  décès,  et  qu'il  a refusé 
de  représenter  pendant  l'instance,  n'était  point 
daté.^e  qui  prouve  de  plus  eu  plus  aue  la  date 
insérée  dans  le  double  enregistré  n'a  été  apposée 
qu  aprèseoup;  qu  enfin  il  fallait  une  date  certaine 
pour  faire  rourir  le  délai  delà  survie,  et  que,  celle 
du  t«r  juillet  étant  justement  suspecte,  on  ne  peut 
en  assurer  à l acté  sous  seing  privé  d’autre  que 
celle  de  I enregistrement.  » 

Pourvoi  en  cassation,  1°  pour  violation  de  Part. 
1322  du  Code  civil,  cl  fausse  application  de  l'art. 
1328;— 2°  Pour  fausse  application  de  l'art.  1975. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  juges  ont  pu,  d’a- 
près leur  conviction,  décider  que  1 acte  de  créa- 
tion de  roule  viagère  sous  seing  privé,  duquel  U 
s'agit  dans  l'espèce,  n était  point  daté  lors  de  la 
signature  des  parties,  et  qu  il  lie  I a été  qu’après 
coup;  que  dès  lors  la  Cour  de  Dijon,  en  jugeant 
u on  ne  peut  assigner  à cet  acte  de  date  que  celle 
c l'enregistrement,  n'a  fait  ni  une  fausse  applica- 
tion de  l arl.  1328,  ni  contrevenu  à l'art.  1382  du 
meme  Code  ; 

Que  les  dispositions  de  l'art.  1975  du  Code 
civil,  étant  générales  et  indéfinies,  ia  Cour  de 
Dijon  ayant  décidé  que,  lors  du  contrat,  la  rente 
viagère  fut  créée  sur  la.  tête  d'une  personne  at- 
teinte de  ia  maladie  dont  elle  est  décédée  dans 
les  vingt  jours  du  contrat,  s'est  conformée  à cet 
art.  1975,  et  n'a  blessé  aucune  autre  loi; — Re- 
jette, etc. 

Du  19jonv.  1814.— Sect.  req.— Près.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey. — Ilapp.,  M.  Lombard. — ConcL, 
M.  Joubcrt,  av.  gén.— PL,  M.  Darricux. 

DOMICILE  ÉLU.  — Masuat.- Révocation 
Lorsqu'un  acte  de  vente  contient  élection  de 
domicile  dans  un  lieu  déterminent  que  l'une 
des  parties  indique  daus  cet  acte  la  personne 
chez  laquelle  celte  élection  de  domicile  est 
faite,  c est  là,  quant  à celle  personne,  un 
mandat  quelle  peut  révoquer,  en  transport 

tant  le  domicile  (tu  dits  un  uulre,  powm 
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que  celle  tranilation  t'opère  dont  le  lieu 

primitivement  désigné . (Cod.  Civ.,  lit  et 

*09:1.)  (I)  . 

(Amyet  — C.  Banque  territoriale.) 

95  niv.  an  9,  contrat  mitlientique  pnrtant  vente 
d'immeubles  par  le  sieur  Arm  el  à la  Banque  ter- 
ritoriale. — L'acte  de  vente  contient  élection  de 
domicile  à Paris  pour  l’atéculion  du  contrat.  — 
Le  sieur  Amvcl  élit  spécialement  domicile  cher 
le  sieur  Delaunoy,  demeurant  rue  Beaubourg,  n" 
304.— intérieurement  le  sieur  Am)  et  révoque  son 
mandataire  Delaunoy  et  fait  élection  de  domicile 

rhw  le  sieur  G demeurant  à Paris,  rue  du 

Coq-Saint-Honoré.  n“  125.  — Ce  nouveau  choii 
d- Amyet  et  la  révocation  du  sieur  Delaunoy  sont 
notifiés  a la  Banque  territoriale  par  acte  du  29 
fructidor  an  10. 

Bientôt  après,  des  dllllrultés  s'élèvent  entre  la 
Banque  territoriale  et  le  sieur  Amyet.  relative- 
ment a l'acte  de  vente  du  2:1  niv.  de  l'an  9. 

14  mars  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  condamne  la  Banque  territoriale  à 
payer  15,000  francs.  * 

Appel  par  la  Banque.  — L'acte  d'appel  est  si- 
gnifié au  sieur  Amyet,  A Paris,  lieu  du  domicile 
élu;  mais  la  signification  n est  pas  rai  te  en  la 

personne  du  sieur  ti dernier  mandataire  du 

sieur  Amyet  ; elle  est  faite  eu  la  personne  du 
sieur  Delaunoy,  cher  qui  le  domiede  avait  été 
primitivement  élu. 

Amyet  propose  une  tin  de  non-recevoir  contre 
l'appel,  en  ce  qu’il  a été  signifié  nu  mandataire  De- 
launoy.  bien  apres  la  révocation  de  ce  manda- 
taire. dûment  notifiée  à toutes  parties  intéressées. 

La  Banque  soutient  qu'il  n'a  pas  pu  dépendre 
d’Amvel  de  révoquer  à son  préjudice  ni  le  domi- 
cile élu  par  l'acte  du25  niv.  an  »,  ni  la  personne 
du  mandataire  qui  avait  été  choisi  par  ce  même 
acte. 

21  août  1812,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  : — • Considé- 
rant que  l'appel  signifié  au  domicile  élu  par 
Amyet,  dans  le  contrat  du  25  niv.  an  9,  a été  in- 
terjeté dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  dont  est  appel  ; qu'en 
droit,  ce  dumicile  élu  par  une  clause  réciproque 
dans  un  acte  synallagmatique,  n a pu  élre  révo- 
qué ni  changé  par  l'une  des  parties  sans  le  con- 
cours de  l'autre,  et  par  une  simple  signification 
etlrajudiciaire.  ■ 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Amyet,  pour 
contravention  à l'art.  20U3  du  Code  civil,  et  oui 
art.  44:1  et  414  du  Ode  de  procédure  civile,  en  ce 
que  la  Cour  d'appel  a refusé  au  demandeur  le 
droit  de  révoquer  son  mandataire,  et  de  transpor- 
ter le  domicile  élu  cher  une  autre  personne,  en- 
core bien  qu'il  ne  prétendit  pas  du  tout  changer 
le  lieu  même  du  domicile  élu. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  2003  du  Code  civil, 
413  cl  444  du  Code  de  procédure;  — Allendu,  1° 
que,  par  l'arrêt  dénoncé,  il  n'a  pas  été  jugé,  en 
fait,  que  le  demandeur  ail,  en  aucun  terni»,  re- 
noncé à la  révocation  qu'il  avait  faite  du  dumicile 
élu  cher  le  sieur  Delaunoy,  à Paris,  ce  qui  aurait 
tranché  toute  question  sur  la  validité  de  celte  re- 
nonciation; mois  seulement  il  a été  décidé,  en 
droit,  que  le  demandeur  n'avait  pu,  sans  le  con- 
cours des  administrateurs  de  la  banque  territo- 
riale, et  par  une  simple  signification  eitrajudi- 
ciaire  révoquer  ni  changer  le  domicile  qui  avait 
été  élu  par  une  clause  réciproque  dans  le  contrat 


(I)  V . Favard  de  Langlade,  Itépert .,  v°  Domi- 
cile, g 3,  n°  2,  où  il  rapporte  l’arrei  que  nous  re- 
cueillons ici  el  en  approuve  la  doctrine. 


Cour  de  canation.  t(  19  jaht.  lSli.  ) 

du  25  niv.  an  9;  —2°  Quela  convention  stipulée 
dans  l'art,  indu  contrat,  relativement  à l'élection 
d'un  domicile  a Paris,  était  bien  une  convention 
svnallngmatiqur,  puisqu'elle  avait  été  faite  dans 
l'Inlérét  de  l'une  comme  de  l'autre  des  parties; 
puisqu'elle  avait  pour  objet  d'éviter  à I une  et  h 
l'autre  l'embarras  de  faire  des  significations  à des 
domiciles  éloigné»;  puisqu'elle  était. en  faveur  de 
l'une  et  de  l’autre,  attributive  de  juridiction  aut 
tribunal»  de  Paris;  — Qu  ainsi,  le  demandeur 
n'aurait  pu.  sons  violer  celle  convention,  ni  révo- 
quer purement  el  simplement  le  domicile  qu  il 
avait  élna  Paris,  ni.  en  le  révoquant  élire  domi- 
cile dans  lin  autre  endroit  que  Pari»;  — .Mais  que 
In  désignation  de  la  personne  cher  laquelle  cha- 
nae  partie  élisait  son  domicile  A Paris,  apparle- 
— il  respectivement  A chaque  partie  séparément; 
en  Qu'en  effet,  il  est  bien  évident  qu  après  la 
d"nvention  faite  que  chacune  des  parties  élisait 
mamicileA  Paris,  chacune  d'elle»  a particulière- 
Pent  le  droit  de  choisir,  parmi  les  habitons  de 
leris,  la  personne  cher  laquelle  il  lui  convenait 
pemieut  de  livcr  son  domicile  élu  ; puisque  cette 
pursonne  devenait  son  mandataire  particulier; 
le  isqn'il  est  de  règle  générale  que  le  mandant  a 
lesdroit  de  choisir  suit  mandataire,  et  que,  par 
rnemêmes  motifs,  chacune  des  parties  a pu  égate- 
prent  sans  le  concours  de  l autre,  révoquer  le 
snqinlcr  domicile  qu  elle  avait  lisé,  |Miur  établir 
Pa  domicile  élu  cher  cette  autre  personne  de 
pnris,  qu  elle  a jugée  plu»  digne  de  son  mandat  ; 
aulsqu’en  faisaul  cette  simple  translation  de  do- 
micile dans  Paris,  elle  n’a  aucunement  nul  aut 
intérêls  de  l'autre  partie,  A qui  il  était  fort  indiffé- 
rent que  le  domicile  fût  établi  dans  IcHe  ou  telle 
autre  maison  de  la  même  ville,  et  qui  avait  lo 
même  droit  réciproque  de  révocation  A l'égard  du 
domicile  particulier  qu'elle-même  avait  élu  ; puia- 
qu’en  ne  révoquant  pas  purement  el  simplement 
ce  domicile,  mois  en  le  transférant  seulement 
dans  une  autre  maison  de  Paris,  elle  n'a  pas  violé 
et  qu’au  contraire  elle  a maintenu  la  convention 
relative  A l’élection  d’un  domicile  a Paris;  puis- 
qu'elle n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  donnait 
l'art.  9003  du  Gode  civil,  de  révoquer  son  manda- 
taire; el  qu'enfln  il  résulterait  du  système  con- 
traire qu'une  partie  pourrait  être  contrainte  par 
l'autre  de  conserver  son  domicile  el  son  mandat 
chez  une  personne  qui  n’aurait  plus  sa  confiance, 
et  qui  déjà  même  l’aurait  trahie;  — Qu  ainsi  l'ar- 
rêt dénoncé,  en  décidant  (tue  le  demandeur  n'a- 
vait pu,  sans  le  concours  des  administrateur»  de 
la  banque  territoriale,  révoquer  et  changer  le 
domicile  qu’il  avait  élu  chez  le  sieur  Delaunoy 
pour  l'établir  chez  le  sieur  Guichard,  demeurant 
également  A Paris  ; el  qu'en  conséquence  la  no- 
tification d'appel  faite  le  11  sept.  1811  au  domicile 
depuis  longtemps  révoqué,  el  dont  la  révocation 
avait  été  régulièrement  notifiée,  était  valable,  a 
violé  fort.  21  sel  du  Code  civil,  el  par  suitoa  violé 
les  art.  443  el  444  du  Code  de  procédure,  en  re- 
jetant la  lin  de  non-recevoir  qui  avait  été  propo- 
sée contre  l'appel;  — Casse,  etc. 

Du  19  janv.  1814.  — Secl.  civ.  — Prit. , M. 
Muraire.  — llapp. , M.  Chabot  (de  l'Ailier). — 
Co ne/.,  M.  Giraud,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Gui- 
chard cl  Mailhe.  

COMMISSIONNAIRE.  — Compétercb. — Let- 
tre DR  CHARGE. 

Lorsqu’un  négociant  a acquitté  let  lettres  de 
change  d’un  autre  négociant  pour  qui  il  a 
reçu  des  marchandise t à vendre,  s’il  fui  or- 
nes de  ne  pouvoir  se  payer  sur  le  prix  det 
marchandises  et  d'avoir  a intenter  une  ac- 
lion  en  remboursement,  il  peut  porter  ton 
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action  devant  les  juges  de  son  propre  domi- 
cile comme  étant  les  juges  du  lieu  où  il  de- 
vait être  payé  de  tes  avances,  en  s'appliquant 
le  prix  des  marchandises  consignées.  (Cod. 
proc.,  59  et  420.)  (i) 

(Blankenheim — C.  Roben.) 

Les  sieur  Roben  et  compagnie,  négociant  à Léer, 
avaient  déposé  dans  les  magasins  de  la  maison 
Blankenheim,  de  Rotterdam,  une  grande  quantité 
de  grains. — En  mars  1813,  la  maison  Roben  tire 
sur  la  maison  Blankenheim  vingt-cinq  lettres  de 
change,  montant  ensemble  à 181,078  fir.,  et  l'au- 
torise à se  rembourser  sur  le  prix  des  grains  dé- 

Ksés. — Ces  traites  sont  acceptées. — Mais  avant 
ir  échéance,  un  violent  incendie  consume  les 
magasins  de  la  maison  Blankenbeira,  et  les  mar- 
chandises qui  s’y  trouvaient  renfermées.  — Les 
traites  sont  néanmoins  payées. — Ne  pouvant  plus 
trouver  son  remboursement  dans  le  prix  des  grains 
consumés,  la  mahon  Blankenheim  le  demande 
aux  tireurs,  qui  ',ui  répondent  quplesgrainsétaient 
la  provision  qu'ils  lui  avaient  faite,  et  qu’ils  n'en- 
tendaient pus  lui  en  fournir  une  nouvelle. — Elle 
les  assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rot\erdnm,  pour  voir  dire  que  la  perte  des  grains 
&Â  a leur  charge,  et  être  condamnés  au  rembour- 
sement par  elle  demandé 
lis  déclinent  la  juridiction  de  ce  tribunal,  et 
prétendent  qu’ils  ne  peuvent  être  assignés  que 
devant  celui  de  leur  domicile,  attendu  nu'il  s'agit 
d’une  action  personnelle  qui  doit,  d'apres  l’art.  59 
du  Code  de  proc.  civ.,  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  ; que  d ailleurs 
le  paiement,  lorsqu'il  n'y  a pas  de  convention  con- 
traire, doit  élrc  fait  au  domicile  du  défendeur. 
(Code  civ.,  1247.) 

48  août  1812,  jugement  qui  rejette  co  déclina- 
toire. 

Appel  par  les  sieurs  Roben  et  compagnie.— Le 
18  oct.  1812,1a  Cour  d’appelde  La  Ilayc  infirme: 
— « Considérant  que  Roben  et  compagnie  de- 
meurent à Léer,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils 
aient  élu  domicile  à Rotterdam,  pour  l’exécution 
des  engagemens  nés  du  paiement  des  lettres  de 
change,  ou  qu'ils  se  soient  obligés  à les  rembour- 
ser dans  la  même  ville,  et  qu'ainsile  déclinatoire 
qu'ils  avaient  proposé  devait  être  accueilli,  con- 
formément aux  art.  1247  du  Code  civ.,  et  59  du 
Code  de  proc.  civ.  * 

POURVOI  par  les  sieurs  Rlankenheim  et  com- 
pagnie. pour  fausse  application  de  ces  articles,  et 
pour  violation  de  l'art.  420  du  Code  de  proc. 

Sans  doute,  ont  dit  les  demandeurs , en  ma- 
tière civile,  la  règle  générale  est  que  le  défen- 
deur, assigné  par  action  personnelle,  doit  l’être 
devant  le  tribunal  de  son  domicile.  Actor  sequi- 
tur  forum  ref;  l’art.  59  du  Code  de  proc.  le  veut 
ainsi.— Sans  doute  encore,  en  matière  civile,  la 
règle  générale  est  que  le  paiement  doit  être  fait 
au  domicile  du  débiteur.  C’est  la  disposition  du 
dernier  paragraphe  de  l’art.  1247  du  Code  civ. — 
Mais  en  matière  commerciale,  ces  règles  ont  reçu 
des  modifications,  des  extensions  qu’il  faut  re- 
marquer. L’art.  420,  au  titre  du  Code  de  procé- 
dure, qui  règle  la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  porte  : • Le  demandeur  pourra  as- 
signer à son  choix,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur;  — Devant  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  a été  faite,  et  ia 
marchandise  livrée; — Devant  relui  dans  l’arron- 
dissement duquel  le  paiement  devait  être  effectué. • 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  17  mars  1812. 

(2)  Décision  ainsi  rapportée  par  Teste-Lebeau , 
Dict.  des  art.  d'e «r.,v°  Bail,  n*  9,— Mao*  le  même 
pw,  Cass,  IQpcair.  au  13, 


—Or,  dans  l’espèce,  il  s’agissait  bien  d’une  ma- 
tière commerciale;  il  s'agissait  d'une  contestation 
élevée  entre  négocions,  à raison  d'un  rembourse- 
ment de  lettres  de  change.  Il  y avait  donc  lieu  de 
suivre  les  règles  particulières  de  la  procédure com- 
.merciale. — Cela  posé,  en  quel  lieu  le  rembourse- 
ment des  lettres  de  change  pavées  par  la  maison 
Blankenheim  devait-il  être  effectué?  C'était,  sans 
contredit,  a Rotterdam.  C’était  en  cette  villo 
qu'étaient  situées  les  marchandises  dont  le  prix 
était  destiné  au  remboursement  ; c’était  en  cette 
ville  qu  elles  devaient  être  vendues;  c'élail  donc, 
encore  une  fois,  dans  cette  ville  que  le  rembour- 
sement des  lettres  de  changé  devait  être  fait.  — 
Les  demandeurs  pouvaient  donc  régulièrement, 
aux  termes  de  l'art.  420  précité,  assigner  les  sieurs 
Roben  cl  compagnie  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rotterdam,  sans  qu’il  fût  besoin  que  ces 
derniers  eussent  fait  expressément  élection  de  do- 
micile dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  59  et  420  du  Code  de 
procéd.;— Attendu,  1°  que  les  demandeurs  et  dé- 
fendeurs sont  négocians;  et  que  s’agissant  entre 
eux  d’une  opération  commerciale,  l’affaire  était 
de  ia  compétence  des  tribunaux  de  commerce;— 
Et  attendu, 2"  qu’aux  terinesde  l’art.  420 du  Code 
de  procéd.,  ci-dcssuscilé,les  demandeurs  avaient 
le  choix  d'assigner,  soit  devant  le  tribunal  du  do- 
micile des  défendeurs,  soit  devant  celui  de  Rot- 
terdam, dans  l’-errondissemeut  duquel  les  grains 
dont  le  prix  était  destine  au  remboursement  des 
vingt-cinq  traites  dont  il  s’agit  avaient  été  con- 
signés, et  où  le  paiement  devait  par  conséquent 
être  effectué;— Que  de  là  il  suit  que  la  Cour  im- 
périale de  La  llajc  n’a  pas  pu  déclarer  le  tribunal 
de  commerce  de  Rotterdam  incompétent,  tans 
faire  une  fausse  application  de  l’art.  59  du  Code 
de  procéd.,  rclalir  aux  actions  personnelles  en 
matière  civile,  et  sans  contrevenir  expressément 
à l’art.  420  du  même  Code,  qui  était  le  seul  appli- 
cable à ia  cause;— Casse,  etc. 

Du  19  janv.  1814.— Scct.  civ.— Près.,  M.  Mu- 
raire.— Happ.,  M.  Poriqucl.— Concl., M. Giraud* 
— Pl.t  M.  Guichard. 


ENREGISTREMENT.  — Bail.  — Socs  ski* g 
privé.  — Dénégation  dé  signatçek. 

Il  ne  suffit  pas  de  l'énonciation  de  baux  non 
enregistres,  faite  dans  un  compte  de  ferma- 
ges sous  signatures  privées,  pour  faire  ad- 
mettre par  les  tribunaux  la  demande  dn 
droit  de  bail  formée  contre  le  fermier  quand 
il  dénie  sa  signature  apposée  au  bas  de  ce 
compte,  et  que  l'administration  n’a  point 
fait  vérifier  en  justice  si  le  fermier  a réelle- 
ment concouru  ci  sa  confection  (2). 

Enregistrement  — C.  Aureau.) 

Dn  20  janv.  1814.  — Sert.  req.  — Happ. , M. 

Babille.-r-Ccmd. , M.  Jourdc,  av.  gén. 


1°  LETTRE  DE  CHANGE.  — Ordre  a soi- 
même.—  Endossement. 

2°  Endossement  kn  blanc.— Mandat.  ** 
l°L«s  lettres  de  change  tirées  à l ordre  île  loi-mê- 
me sont  rendues  parfaites  par  i endossement 
et  ne  font  qu'un  avec  lui  ; elles  peuvent  n’ ex- 
primer que  dans  cet  endossement , soit  le 
tiers  à l'ordre  de  qui  elles  sont  tirées , jotf 
les  valeurs  fournies  par  ce  tiers  (3). 

%°L  endossement  irrégulier  d une  lettre  de 


(3)  V.  sur  ce  point,  la  noie  qui  accompagne  un 
arrêt  dans  le  même  sens  de  la  Cour  de  cass.  du  10 
mess,  an  11,  les  arrêts  et  autorités  qui  y sont 
indiqués. 
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change,  l'il  ne  présente  aucune  restriction, 

est  un  mandat  pour  négocier  comme  pour  re- 
couvrer. (Oui.  rornm..  137  ci  138.)  (1) 

(De  Roy-Powis  — C.  Démon.) 

Au  mois  «le  sept.  ISM.  une  leltre  «le  change 
de  ‘2, (XX)  fr.  fui  lirée  de  Rouelles  par  le  sieur 
de  Roy-Powis,  h son  ordre,  sur  le  sieur  Cockx 
d’Anvers. — L'indication  de  la  valeur  reçue  était 
«primée  par  les  moU  : valeur  en  moi-même.  — 
Celle  lellre  de  change  fui  endossée  par  le  sieur 
Cockx,  à l'ordre  de  la  dame  Smllh,  née  Godefroy, 
pour  valeur  reçue,  sans  nuire  désignation.  — La 
dame  Smith  l'endossa,  a son  tour,  au  profit  de  la 
dame  Lanilwl,  pour  valeur  reçue  comptant. — Kl 
enfin,  la  dame  Lambol  eu  passa  l'ordre  au  sieur 
Louis  Renia»,  pour  valeur  en  compte. — Cet  cfTel 
fut  protesté,  faute  «le  paiement  a son  échéance. 

Le  IC  mars  1812,  le  sieur  Roy-Pouls,  tireur, 
et  la  dame  Smith,  furent  condamnés  solidaire- 
ment et  par  corps  il  l'acquitter. — Celle  condam- 
nation avait  été  prononcée  par  défaut.  Le  sieur 
de  Roy-Powis  y forma  opposition. 

17  avril  1812,  Jugement  contradictoire  qui  re- 
jeta celte  opposition. 

Le  20  aotu  1812,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles. 

POURVOI  contre  cet  arrêt  parle  sieur  «le  Roy- 
Powis,  pour  contravention  aux  art.  110,  137  et 
138  du  Code  «Je  commerce,  et  a la  loi  du  15  germ. 
an  6,  relative  il  la  contrainte  par  corps. 

L#art.  ll(t «lu  Code  de  commerce  porte:»  La 
lettre  «le  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  au- 
tre...; elle  énonce...  la  valeur  fournie  en  espèces, 
en  marchandises . en  compte  ou  «le  toute  autre 
manière....  * — Cet  article,  disait  le  demandeur, 
n'est  qu'une  nouvelle  sanction  de  la  disposition 
portée  dans  l'art.  1*r.  tit.  5 de  l'ordonnance  du 
commerce  «le  1673,  qui  exigeait  aussi  que  la  lel- 
tre tic  change  exprimât  si  la  valeur  en  avait  été 
reçue  en  deniers,  marchandises  ou  autres  effets. 
— Pothier  relève  le  motif  de  celte  disposition, 
quia  pour  objet  d'cnipécher  la  fruudc.  Traité  du 
Contrat  de  change,  nu ÎU. — M»  Locrédil  positi- 
vement. sur  l'art.  ItOdu  Code  de  commerce,  que 
les  mots  valeur  reçue,  sans  autre  désignation,  ne 
remplissent  pas  l<*  vœu  de  la  loi.  — Or,  les  mots 
valeur  en  moi-même.  <|ui  se  trouvent  dans  la 
traite  du  mois  de  septembre  181 1,  sont  tout  aussi 
vagues  et  n'indiquent  pas  plus  l'espèce  «le  la  va- 
leur que  ceux  valeur  reçue.  Celle  traite  n'était 
donc  pas  une  lettre  de  change,  pas  même  un  au- 
tre elTet  de  commerce  négociable,  susceptible 
d'entraîner  la  contrainte  par  corps.  — Elle  était 
à l'ordre  du  tireur  lui-méine  : comme  telle,  elle 
ne  pouvait  même  en  supposant  l'énonciation 
de  la  valeur  suffisante  et  régulière,  acquérir  le 
caractère  de  lettre  de  change  que  par  un  endosse- 
ment régulier.  Pothier,  foc.  cit.,  n°  10 , AI.  L<»- 
eré,  sur  l’art.  110  du  Code  de  commerce.  — Or. 
l’endossement  passé  a la  «lame  Smith  11' 'était  pas 
régulier,  à cause  de  la  désignation  iusuflUantede 
la  valeur  fournie,  exprimée  |wr  les  mots,  valeur 


(1)  Cela  est  constant  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. V.  Nîmes,  19fev.  ta  tu,  cl  nos  observations. 

(2)  V . anal.,  Cass.  20  nov.  1806  et  15  déc.  IR08, 
et  la  note. — Sous  l'empire  du  Code  de  1701,  ia  juris- 
prudence ne  déclarait  les  complices  passibles  de  la 
peine  , qu’autant  qu'ils  avaient  connu  les  circon- 
stances intrinsèque*  du  crime  qui  pouvaient  moti- 
ver une  aggravation.  Ainsi  le  complice  d'un  assas- 
sinat n'encotirail  la  peine  de  mort,  que  dans  ie  seul 
cas  où  la  question  de  préméditation  avait  été  ré- 
solue particulièrement  contre  lui  .Cas*.  17  plus  , an 
9i  18  tend.  au  10;  29  lues»,  an  13).  Celle  jurispru- 
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repue.  (Art.  137,  Code  comm.)  — D'après  la 
disposition  littérale  de  l'art.  1AM  du  même  Code, 
cet  endossement  n'opérait  point  le  transport  delà 
traite  ; il  ne  conférait  qu'une  simple  procuration 
pour  toucher  au  nom  du  tireur. — On  ne  dira  pas, 
sans  doute,  que  la  régularité  des  eiulossemcn* 
suhsé<|uens  peut  retrongir  et  valider  à la  fois  cet 
endossement  et  la  lettre  de  change  elle-même; 
la  loi  n«  leur  attribue  point  cet  effet. 

Al.  Joubcrt,  avocat  général,  a conclu  au  rejet. 
arrêt  {après  délib.). 

LA  COUR  .—  Attendu  que,  si  l'endossement, 
valeur  reçue  et  à ordre,  ne  peut  étr<» envisagé  que 
comme  une  procuration  ou  mandat,  faute  de  dé- 
signation de  <*etle  valeur,  nu  moins  ce  mandat, 
qui  n'est  conçu  en  aucuns  termes  restrictifs, doit- 
il  élrc  considéré  comme  ayant  IVflfel  naturel  de 
conférer  au  porteur  les  pouvoirs  de  faire  toucher, 
pour  le  compte  du  mandant,  le  montant  de  l'ef- 
fet remis,  soit  en  recevant  lui -même  de  l'accep- 
teur ou  du  tiré,  ou  en  négociant,  par  endosse- 
ment régulier,  rumine  manda  tain»  du  tireur,  la 
lettre  de  change  dont  il  reçoit  la  valeur,  et  de 
laquelle  il  est  comptable  envers  le  tiret/.*-,  son 
mandant  ; qu'ausslièt  la  négociation  réguiicre 
faite  par  le  fondé  d«»  pouvoirs  du  tireur  ou  dl' 
Icndusseur,  la  propriété  de  la  lettre  est  transpor- 
tée, non  du  chef  du  mandataire  qui  ne  l’a  pas,  ni 
eu  vertu  d'un  droit  «pii  lui  soit  personnel,  mais 
en  vertu  de  la  procuration  ou  du  mandat  qu'il  a 
reçu  de.  son  commettant;  — Que  l'effet  dont  U 
s'agit,  ainsi  négocié,  a tous  les  caractères  d'une 
lettre  de  change;  que  par  conséquent  la  con- 
trainte par  corps  a été  légitimement  prononcée; 
—Rejette,  etc. 

Du  20  janv.  1814.  — Secl.  req.  — Prés.,  M. 
Ilenrion  de  Pansev.  — Uapp.,  M.  Rousseau.  — 
PI.,  M.  Recqtiey-Bcaapré. 


ASSASSINAT.  — Complicité.—  Prémédita- 
tion.—Ducl  ah  ation  du  JURY. 

Est  nulle,  comme  contradictoire,  la  déclaration 
du  jury  portant  que  l accusé  est  coupable  de 
complicité  d’assassinat  pour  avoir  donne 
des  instructions  pour  commettre  le  crime, 
mais  qu'il  a ayt  sans  préméditation. 

La  déclaration  portant  que  l'accuse  est  cou- 
pable de  complicité  dans  tin  meurtre  commis 
avec  préméditation,  est  suffisante  pour  mo- 
tiver l’application  de  la  peins  de  l'assassi- 
nat, surtout  si  les  fmls  de  complicité  ren- 
ferment la  preuve  implicite,  mais  nécessaire, 
de  la  préméditation  ; il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  circonstance  fasse  l'objet  d'une 
question  spéciale  à l'égard  ducompltce.  (Co«i. 
peu.,  297.)  (2) 

(Marguerite  Dutois.) 

Marguerite  Dutois  fut  accusée  de  complicité 
d'honiicide  volontaire  commis  avec  prémédita- 
tion, en  ayant  donné  des  instructions  pour  com- 
mettre le  crime , et  aidé  et  assisté  avec  connais- 
sance l'assassin  dans  les  faits  qui  avaient  facilité 

dence  ne  s’est  point  maintenue  sous  le  Code  do 
1810.  La  Cour  de  cassation  a constamment  jugé 
que  la  imune  peine  doit  frapper,  et  les  auteurs  du 
crime  cl  leurs  complices,  encore  bien  qu'il  soit  re- 
connu que  ces  derniers  n’ont  point  participé  aux 
circonstances  aggravantes  du  crime,  et  même  qu'ila 
les  ont  ignorée*  : Cass.  17  juill.  et  26  déc.  1812. 
Quelques  criminalistes  ont  attaqué  celle  jurispru- 
dence (Al.  de  Molcnes,  dé  i Humanité  dans  les  lois 
criai.,  p.  547);  elle  a «le  soutenue  par  les  auteurs 
«le  la  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  p.  125,  coiniuu 
étant  coiilvrmv  texte  du  Cvde  cl  a >uu  rentable 
esprit,  * 
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l'action.  Le  principal  auteur  du  crime  échappa 
aux  poursuites:  la  iillo  Duloia  fui  seule  mise  en 
jugement.  Le  jury  la  déclara  coupable  à la  sim- 
ple majorité , avec  toutes  les  circonstances  sou- 
mises a la  délibération  du  jury;  mais  les  jurés 
constatèrent  en  même  temps  que  quatre  des  sept 
jurés  qui  avaient  prononcé  la  culpabilité,  avaient 
déclaré  l'accusée  coupablcsans  préméditation.  La 
Cour  d’assises  annula  cette  déclaration  : — ■ At- 
tendu que  la  préméditation  , telle  qu  elle  est  dé- 
finie par  l’art,  il  17  du  Code  pénal . né  s'applique 
qu'a  I auteur  principal  du  crime,  et  que.  pour  ca- 
ractériser ia  complicité  résultant,  aux  termes  du 
f 3,  art.  60du  même  Code,  d'avoir  aidé  et  assisté 
l'auteur  ou  les  auteurs  dr  l'action  dans  les  faits 
qui  l’auront  préparée  ou  facilitée , ou  dans  ceux 
qui  l'auront  consommée,  il  sufilt  que  cet  aide  ou 
cette  assistance  ait  eu  lieu  avec  connaissance  , 
ainsi  que  le  porte  le  texte  dudit  art.  60; 

• Que  c'est  ainsi  que  la  question  a été  posée 
au  Jury  ; que.  dés  lors . en  faisant  mention  dans 
la  déclaration . que  sur  le  nombre  des  sept  jurés 
qui  ont  déclaré  lo  fille  Dulois  coupable , quatre 
ont  pensé  que  c'était  sans  préméditation . il  en 
résulte  que  le  jurj  s'est  occupé , dans  sa  délibéra- 
tion. d'une  question  qui  ne  lui  était  et  ne  pouvait 

Bs  lui  être  soumise  . et  a répondu  sur  ce  qui  ne 
i était  pas  demandé,  sa  déclaration  formant  un 
tout  indivisible.  • 

Nouvelle  déclaration  portant  la  même  réponse 
affirmative,  avec  omission  de  la  mention  relative 
à la  préméditation.  Marguerite  Dutois  est  con- 
damnée à la  peine  de  mort.  — Pourvoi  en  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  59,  296  et  302  du 
Code  pénal,  et  les  dispositions  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle;  — Attendu  que  la  première  dé- 
claration du  jurj  avait  reconnu  Marie-  Margue- 
rite Dutois  coupable  d'un  assassinat , pour  avoir 
donné  des  instructions  à l'effet  de  commettre  le 
crime,  et  avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  assisté 
l’assassin  dans  les  rails  qui  ont  facilité  ou  con- 
sommé l’action;  que  cette  déclaration  dans  les 
faits  de  la  complicité  établissait  implicitement , 
mais  nécessairement,  que  ces  faits  avaient  eu  lieu 
avec  préméditation  ; que  néanmoins  il  était 
énoncé  dans  la  même  déclaration  que  quatre  des 
jurés  qui  avaient  reconnu  l'accusée  coupable , 
avaient  pensé  qu  elle  avait  agi  sans  préméditation; 
que  cette  déclaration  subsidiaire  était  en  contra- 
diction avec  la  déclaration  principale . quelle 
était  inconciliable  avec  elle;  que,  (lès  lors,  l’an- 
nulation de  l'entière  déclaration  a été  régulière- 
ment prononcée;—  Attendu,  2°  que,  de  la  se- 
conde déclaration  du  jury  il  résulte  que  la  fille 
Dutois  a été  reconnue  coupable  de  complicité 
dans  un  meurtre  commis  avec  préméditation;  que 
les  faits  de  complicité  déclarés  contre  elle  renfer- 
ment la  déclaration  implicite  et  nécessaire  de  sa 
préméditation  du  crime  lors  de  ées  faits;  qu'en 
(upposant  donc  que  sous  le  Code  pénal  de  1810 
il  fût  encore  nécessaire  de  faire  déclarer  par  le 
jury  la  circonstance  de  préméditation,  à l'égard 
d'un  complice  d’assassinat,  la  condamnation  pro- 
noncée contre  la  tille  Dulois  serait  encore  une 
juste  application  de  la  loè pénale;  — Rejette, etc. 

Du  20  janv.  18!*.— Sert crim.— Prés.. M.  Bar- 
ris.— Happ..  M.  Vassc.— Concl.,  M.  Thuriot,  av. 
gén.—  Pl.,M.  Loiseau. 


(I)  Ce  n'est  pat  le  discours  du  président,  dit  l.-o 
gravèrent!  (Ug.erimJcà. belge),  1.8, ch. 2, des  Cours 
d'assises),  rosis  seulement  le  termeoldes  jurés, 
qui  est  prescrit  * peine  do  nullité.  K.  dans  ce  sens, 
Cass.  16  fév.  et  I"  mars  1816;  14  sept.  1820. 

VU.— I"  PARTIR, 


Cour  de  cassation.  ( 21  janv.  1814.  ) $l| 

JURY.  — Avertissement  ou  président. 

Le  défaut  de  mention  dans  It  proest-verbal, 
que  te  président  a adressé  aux  jurés  le  dis - 
cours  prescrit  par  Fart.  312  du  Cod.  d'instr. 
mm.,  n'enlraine  aucune  nullité,  s’il  est 
d'ailleurs  énoncé  que  ceux-ci  ont  prété  It 
serment  prévu  par  le  même  article  (1). 

(N....) 

Du  21  jsnv.  1814.— Sect.  crim. 

1“  FAUX  TEMOIGNAGE.— Renvoi.— Scrsm. 

— Tiubcnal  correctionnel. 

2°  Appel  corrsctionnel.  — Notification.  — 

NISlfcRE  Pl  lLIC. 

\*Lortqu'  des  témoins  entendus  aux  débats  St 
trouvent  prévenus  de  faux  témoignage,  lee 
Cours  d’assises  ont  la  faculté,  mais  non  fo- 
bligatian  de  renvoyer  l'affaire  à la  session 
suivante.  (Cod.  d’insl.  crim.,  33t.)  (2) 

Il  appartient  aux  tribunaux  correctionnels 
comme  aux  Cours  d'assises  d’apprécier,  au 
cas  où  la  déclaration  d'un  témoin  parait 
fausse,  s’il  y a lieu  de  surseoir  au  jugement 
du  fond  ou  si  les  autres  témoins  fournissent 
des  lumièrss  suffisantes  pour  ce  jugement , 
(Cod.  inst.  crim.,  330  et  331.) 

3"£n  matière  correctionnelle,  l'obligation  de  no- 
tifier au  prévenu  i appel  formé  contre  le  juge- 
ment de  première  instance,  n'est  pas  imposée 
auministére  public  prés  le  tribunal,  mais  uni- 
quement au  procureur  général  et  auministére 
public  près  le  tribunal  d’appel.  (Cod.  d’inet 
crim.,  *03  et  205.)  (3) 

(Schweitien  et  autres.) 

Valentin  Srhweilsen  et  deux  autres  individus 
étalent  prévenus  d'escroquerie  en  matière  do 
conscription. -Le  i"  juill.  1813.  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Strasbourg  qui  les  con- 
damme  à deux  ans  d'emprisonnement  et  300  fr 
d'amende.— Appel  des  condamnés  et  du  minisètrê 
public.  Les  dépositions  de  plusieurs  témoins  en- 
tendus devant  la  Cour  de  Colmar  présentent  des 
indices  de  faux  témoignage.  Le  iniuisière  public 
rend  plainte  contre  eux  et  requiert  qu'il  soit  sur- 
, sisau  jugement.— Le 6 nov.  1813,  arrêt  qui  décla- 
re le  ministère  public  déchu  de  son  appel , parce 
qu'il  ne  l'a  pas  fait  notifier  au  prévenu  , et  dé- 
charge les  prévenus  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux , en  statuant  sur  leur  appel.  — 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
331  du  Code  d’instruction  criminelle,  lorsque  des 
témoins  entendus  aux  débats  se  trouvent  préve- 
nus de  faux  témoignage  , les  Cours  d'assises  peu- 
vent, même  d’office,  ordonner  le  renvoi  de  l'af- 
faire à la  prochaine  session  ; que  de  ces  expres- 
sions peuvent  ordonner  résulte  non  une  obliga- 
tion. mais  une  faculté  ; d'où  il  suit,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  qu'il  estdans  lesatlributions 
de  ees  Cours  de  décider  si  lesdéposilions  des  té- 
moins non  suspects  fournissent  des  lumières  suffi- 
sanles  pour  le  jugement  du  procès;  que  cette  rè- 
gle, établie  pour  les  matièrescriminciles,  doit  sans 
doute  être  admise  pour  les  matières  correctionnel- 
les, dès  que  le  Code  de  1808  ne  contient  pas  de  dis- 
position contraire . et,qn'il  n'y  a rien  de  prescrit 
sur  cetobjel  dans  le  cbap.  2,  Ut.  l’r,  liv.  2 du  Co- 
de;—Qu’ainsi  la  Cour  impériale  de  Colmar  ayant 
statué  sur  l’action  intentée  par  le  ministère  pu- 

(2)  F.  Merlin,  Répert.,  v°  Subornation. 

(3)  F.  eonf.,  Cass.  1 1 brum.  an  &;  1"  frim.  an  7; 
29  prair.  an  9 ; 29  hruin  an  10.  et  Ica  notes;  13 
mars  1806;  Merlin,  Ouest.,  v“  Appel,  g 13,  art.  8, 
n«2;  Carnot,  de  i tnslr.  crim.,  l.  2,  p."  I2C. 
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bile,  11  en  résulte  une  présomption  de  droit  qu'elle 
■ trouvé  dans  l’instrurlion  et  le  débat  des  élément 
Ile  conviction  qni  l’ont  dispensée  de  surseoir  ou 
iôgetnrnt  des  préven  us  ;— Rejette. 

Mais  vu  les  nrl.  ÏU2, 203  et  203  du  Code  d’In- 
gtruetion  criminelle;— Attendu  que,  parlep  re- 
mier  de  ces  articles,  la  faculté  d'appeler  appar- 
tient au  procureur  impérial  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  au  ministère  public  prés  le  tri- 
bunal ou  la  Cour  qui  doit  prononcer  sur  l'appel  . 
qne  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  le  »>:)■ 
et  le  205' il  résulte  que  l'obligation  de  notifier  au 
prévenu  le  recours  formé  contre  le  jugement  de 
première  instance , n'est  pas  imposée  au  procu- 
reur impérial  près  ce  tribunal,  qui  doit  relever 
ion  appel  par  déclaration  au  greffe  du  même  tri- 
bunal. mafs  uniquement  au  procureur  général  ou 
nu  procureur  Impérial  près  la  Cour  où  le  tribu- 
nal chargé  de  prononcer  sur  l'appel  ; que  ces 
fonctionnaires  ne  pouvant  pas  faire  de  déclara- 
tion au  greffe  du  Heu,  ou  le  plus  souvent  ils  n'ont 
pas  leur  domicile , suppléent  a cette  déclaration 
parun  acte  d'appel  contenu  dans  un  exploit  sl’lrais- 
ater,  qui , n'étant  pas  consigné  sur  un  registre 
publie,  ne  peut  être  connu  du  prévenu  que  par 
la  notification  qui  lui  en  est  faite  ; que , dans 
l'espèce , le  recours  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Strasbourg , du  1"  julll.,  a 
été  Ibrmé , le  5 du  même  mois , par  le  procureur 
Impérial  près  ce  tribunal , et  par  déclaration  au 
greffe  ; qne  de  là  11  suit  qu’en  jugeant  le  ministère 
{iflblic  déchu  de  son  appel , faute  de  notification 
au  prévenu , la  Cour  impériale  de  Colmar  a violé 
l'art.  2U2  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  fait 
«ne  fausse  application  de  l'art.  2115  du  même  Code; 
—Casse  l'arrêt  de  ladite  Cour,  duünov.  dernier,  en 
ce  qu'il  déclare  le  ministère  public  non  recevable 
dans  son  appel  du  jugement  du  tribunal  correc- 
ttonnel  do  Strasbourg;— Et  attendu  que  la  dlspo- 
■Hton  de  cet  arrêt  qui  admet  la  Un  de  non-rece- 
VOlr  proposée  contre  l'appel  du  procureur  Impé- 
rial, étant  seule  annulée,  celle  par  laquelle  les 
prévenus  sont  renvojés,  d’après  l lnstructlon  , de 
rdfllon  qui  leur  était  intentée  et  contre  laquelle 
aucun  mo jen  valable  de  cassation  n’est  proposé , 
est  maintenue,  et  doit  avoir,  dans  l'intérêt  des- 
dits prévenus,  toute  l'autorité  de  la  chose  irrévo- 
cablement jugée , — Dit  qu'il  n'y  a lieu  a aucun 
renvoi , etc. 

Du  21  janv.  1814.  — Scct.  crim.  — Happ. , M. 
Aumonl.— Concl.,  M.  Tburiot,  av.  géu. 


VENTE  SUR  PUBLICATION  VOLONTAIRE. 

. — EacHknr-s.— Awloicaiiu».— Sionatohk. 
la  vente  d’un  Immeuble  a laquelle  le  proprie- 
taire fort  procéder  devant  un  notaire  et  a la 
chaleur  des  enchères,  ne  cesse  pas  a être  uns 
vente  volontaire.—  Vans  ce  cas,  la  formé  de 
fade  est  déterminée,  non  parle  Cod.  de  proc. 
qui  fixe  les  formalités  à suivre  pour  les  ven- 
tes fuites  par  autorité  de  justice,  maie  bien 
par  la  toi  du  3 3 vent . un  1 1 sur  te  notariat. 
Ainsi,  est  nul  le  procès-verbal  de  tente  faite 
sur  publications  volontaires,  s'il  n'esl  revêtu 
de  la  signature  de  l'adjudicataire  qui,  sa- 
chant signer,  a refusé  de  le  faire.  (Cod.  proc., 
965  et  7U7  ; L.  25  vent,  an  11,  art.  I*  el08.)(l) 


(I)  f.  eonf.,  Broxalles,  21  mars  1814;  Mats,  24 
fêv.  1851.  — P.  encore  dans  ce  sens,  Faverdde 
Laoglade,  Béptri.,  v°  feule  de  biens  immeu- 
Ues,  § l",  sur  I art.  965,  a*  2.— Mais  il  en  devrait 
être  autrement  ai  l'adjudication  se  fusait  devant  un 
juge.  Elle  serait  parfaite  indépendamment  de  la  si- 
gnature dot  parties;  à cet  égard,  le  ptocés-verbsl  que 


(Colineau — C.  Grosset.) 

Colineau  avait  annoncé  par  alllcbea  que  le  10 
fév.  1811  il  serait  procédé,  en  l'étude  du  note  ire 
Moinard,  a la  vente  d'une  métairie  dent  il  (lait 
propriétaire.  — Gabriel  Groaaet  se  présenta  sut 
enchères,  et  il  porta  à 3,504  fr.  une  pièce  de  terre 
dont  il  demeura  adjudicataire.  — Le  procès-ver- 
bal qui  constate  l'adjudication  contient  la  décla- 
ration suivante  : — < Lecture  Mte,  le  sieur  CoH- 
neau  a signé.  Grosse!,  sommé  de  signer,  a déclaré 
ne  le  pouvoir  dans  le  moment;  l'adjiHlIratiod 
étant  pour  lui  et  pour  son  père,  qu'ils  slgnerlieM, 
Nous  notaire , sans  avoir  égard  a cette  déclara- 
tion, l’avons  de  rechef  sommé  et  interpellé  d a 
signer  tout  présentement  ; ledit  sieur  Grosse!  à 
persisté  dans  sa  déclaration , et  a refusé  de  si- 
gner. • 

Le  28  mars  suivant.  Colineau  fait  commande- 
ment a Grosse!  de  payer  le  prit  de  l’edjudlcstion. 

Grosset  y forme  opposition,  et  conclut  à ce 
qu'il  soit  déclaré  nul,  attendu  qu'il  a été  fait  sans 
titre.  Il  établit  celte  proposition  sur  ce  que  lé 
procès-verbal  qui  y a donné  lieu  n'étant  pas  t*. 
vêtu  de  sa  signature,  était  frappé  de  nullité , lui 
termes  des  art.  14  et  68  de  la  fol  du  23  vent,  an 
< I , sur  le  notarial. 

24  mal  1811,  jugement  du  tribunal  de  CbMet- 
lerault.  qui  rejette  le  moyen  de  nullité  proposé 
par  Grosset  : — • Attendu  que  s'aglssanl  d’une  ad- 
judication nui  enchères,  le  contrat  est  formé, 
duui  ce  cas,  par  la  seule  position  de  l'enchéN, 
de  la  part  d un  acquéreur;  — Due  cette  enchère 
ne  peut  ètro  rétractée . de  même  que  le  vendeur 
est  dès  lors  obligé,  de  son  cdté,  a l'eiécuUen  du 
contrat  ;— Que  s il  <n  était  autrement,  la  loi  pu- 
blique serait  loua  tel  jours  trompée  dans  les  Ven- 
tes de  cette  nature,  et  que  te  premier  venu  pour- 
rait impunément  se  jouer  de  la  conltance  due  aux 
«Dictera  publics  chargés  de  la  réception  des  en- 
chères. • 

Appel.— 13  nor.  181 1,  arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers, qui  Inlirpie  la  décision  des  premiers  juges, 
et  déclare  nul  le  prétendu  procès-verbal  de 
vente. 

POURVOI  en  cassation  pour  busse  application 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  li  , et  viola- 
tion de  l'art.  707  du  Code  de  proc. 

Les  art.  14  et  68  de  la  loi  du  23  vont,  an  f) 
eiigenl  impérieusement,  disait  le  sieur  Colineau, 
qne  les  acles  reçus  parles  notaires  soient  revêtus 
de  la  signature  des  parties  contractantes;  mais 
celle  disposition  ne  s étend  pas  au  ras  qui  était 
soumis  a la  Cour  d'appel  de  Poitiers:  pour  ee 
cas,  la  loi  a établi  une  exception.— La  rente  que 
la  Cour  d'appel  a refusé  de  maintenir  a été  faite 
a la  chaleur  des  enchères  ; elle  a eu  lien  d après 
les  Formalités  (racées  au  lit.  tt  du  IIV.  2 de  la  2» 
partie  do  Code  de  proc.  Or,  l'art.  903,  placé  sous 
ce  litre,  rend  communes  a la  forme  de  I adjudica- 
tion et  à ses  suites  les  dispositions  contenues  dans 
les  art.  701  et  suivant  du  titre  de  la  saisie  immo- 
bilière. — La  question  se  réduit  donc  a savoir  si 
la  validité  d une  adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière est  subordonnée  a la  signature  de  l'adjudi- 
cataire; et  sur  ce  point  il  est  iin;iossible  d'élever 
le  moindre  doute.  M.  Merlin  professe  cette  doc- 
trine, appuyée  d'an  arrêt  de  cassation  : < que  ie* 
parties  sont  valablement  liées  par  les  déclarations 


le  juge,  agissant  dans  le  cercle  de  aea  fonctions,  si- 
gne avec  le  grellier,  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faut.  f.  à l'appui  de  celte  doctrine,  Kavard,  <oe. 
c il.,  et  un  arrêt  de  Ceaa.  du  3 oct.  1808.— Il  en  es! 
de  mémo  en  matière  de  licitanen  renvoyé*  do  vans 
un  notaire  : Cass.  24  mars  1880. 


(Il  MUT.  Kit.)  Jurisprudence  delà  Cour  de  cassation.  ( 24  JAKT.  1814.)  US 


qu'elles  (onl  fl  acceptent  respectivement  on  jus- 
lice . et  que  leur  signature  n’est  pas  nécessaire 
puur  imprimer  a ces  tlëclaralions  un  raraclère 
obligatoire. . llcpertoirrUt  Jurisprudence,  \“Si- 
ynature.  | 2.  n"  4. 

Le  sieur  (imasel  répomlail  que  les  arl.  765  et 
707  du  Code  de  prur. , étaient  étrangers  à 7 es- 
pèce ; qu'ils  n étaient  relatifs  qu'aui  adjudica- 
tions sur  saisie  immobilière , ou  a celles  qui 
avaient  lieu,  soit  devant  un  juge,  soit  devant  un 
notaire  commis,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de 
bieus  île  mineurs.  — La  vente  à laquelle  le  sieur 
Colineau  a fait  procéder  était  une  vente  volon- 
taire ; ce  caractère  n'a  pu  être  rnoditié  ni  par  les 
affiche-  qui  l'ont  annonce,  ni  par  tes  enchères  qui 
oui  été  reçues  par  notaire.  Uunc.  les  régies  pres- 
crites par  les  art.  965  et  707  ne  peuvent  lui  être 
applicables. 

xanéT. 

LA  COCU  ; — Attendu  que  l'acte  du  10  fév. 
181t.  quoique  passé  devant  notaire  et  contenant 
abdication  d'un  immeuble  a la  chaleur  des  en- 
chères, n est  pas  moins  un  simple  aclo  notarié  qoi 
ne  participe  en  rien  des  actes  émanés  de  l'auto- 
rité judiciaire-,  qu'il  suit  de  la  qu'on  ne  peut  ap- 
iHIquer  a nu  tel  acte  la  disposition  de  l'art.  707 
du  Code  de  proe..  qui  n'est  relatif  qtinuv  ailjodi- 
eations  faites  sur  saisie  immobilière  sous  l'auto- 
rité immédiate  de  la  justice,  ou  a celles  des  biens 
des  mineurs  faites  également  par  l'autorité  du 
juge  . lors  même  qu  elles  te  sont  par  le  ministère 
d'un  notaire  par  lui  eommis,  et  qui  le  représente 
en  cctieparlie;—  .Mais  qu'au  contraire  il  faut  ap- 
pliquer a l’acte  dont  il  s'agit  les  règles  établies 
par  la  loi  organique  du  notariat , du  35  vent,  an 
41,  dont  les  arl.  IX  et  0»  déclarent  nuis  tous  actes 
notariés  non  revêtus  de  la  signature  des  parties 
contrariante-,  qu ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  décla- 
rant nul  l’acte  du  tu  fév.  dentier,  à l'égard  de 
Grossel.  qui  avait  refuse  de  b1  signer,  lia  fail  en 
cela  qu'une  juste  application  des  lois  de  la  ma- 
tière Rejette,  etc. 

Du  1 1 J. on . 1*14.-  Sert.  civ. — Prêt.,  SI.  Slu- 
raire,  p.  p. — Happ.,  M.  Bojor.— Coud.,  SI.  Jou- 

beit,  av.  uni , 


KSI  Ht  HSO.NN  KM  EN' T. — J c»  Y (ovci.ahat.  eu). 
La  déclaration  du  jury  portant  que  l'uecuss 
rit  coupable  d'empoisonnement,  établit  suf- 
fisamment que  la  substance  qui  n été  donnée 
pool  oit  rouler  la  mort,  et  suffit  pour  qu'il 
y ail  lieu  o l'application  de  la  peine  capi- 
tale. (Coil.  pén.,301.)  (1) 

(Femme  Pelletier.) 

I»n  24  jnnv.  1814.  — Secl.  crim.-  Happ..  M. 

Bhurhau.  * 


KSI  PRISON  N FM  KNT.  — Ponvoni  sprciai..  — 
liATg.—  NoixtTg. 

Il  n'eel  pat  néceitatre  que  le  pouvoir  ipéritil 
dont  fluhlfir  doit  lire  porteur  pour  pro- 
céder à un  empriionnemcnt  ait  une  date  cer- 
taine. quil  toit  enregistré  ou  copié  dam  un 
acte  de  procédure  ; ti  suffit,  pour  que  le  vau 
de  la  loi  soit  rempli,  qu'il  soif  établi  en  fail 
que  le  pouvoir  existait  ou  moment  de  l'em- 
prisonnetnen  t.  (Cod.  proc.,  558.)  (3) 
(tiamnon— C.  Rouland.) 

Le  7 mars  1811.  le  sieur  Rnuland  fit  emprison- 
ner le  sieur  «mm,  en  vertu  d'un  jugement  du 

(I)  P.  dans  le  même  sens,  les  observations  qui 

.accompagnent  an  srrél  analogue  de  la  Cour  de  cas- 
éation du  8 août  1810.  P. aussi  Bourguignon,  Ju- 
nior. dei  Codei  crim.,  I.  3,  p.  171;  Chauveau  « 
Jt'auiUtt  Uolie , Théorie  du  Code  peu.,  t.  b,  p.  339. 


tribunal  de  commerce  de  Rouen.  — Lors  de  l'ar- 
restation. le  débiteur  n'eslgenpaa  de  l'huissier  ta 
représentation  du  pouvoir  spécial  du  saisissant. 
Ce  ne  fut  que  treize  mois  après,  et  lorsqu'il  eut 
épuisé  divers  moyens  pour  se  faire  mettre  en  li- 
berté. qn'il  requit  lecréanrler  de  justtlier  du  mnn- 
■tat  dont  l'huissier  avait  dt)  être  muni. — Le  sieur 
Rouland  evhiha  une  procuration  sous  signature 
privée,  portant  la  date  du  10  jnnv.  1811.  — (X 
arlo  n otait  pas  cnrrtjiitré.  — Le  sieur  (lamnou 
prétendit  que  relie  procuration  n'avait  aucune 
date  certaine  à son  égard,  alors  ipi'elié  n'était  pas 
enregistrée,  et  que  copie  ne  lui  en  avait  pas  été 
donnée  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement, 
ni  dans  le  commandement  qni  l’avait  précédé. 

De  son  cdté,  le  sieur  Rouland  soutint  que  son 
débiteur  ne  pouvait  passe  taire  un  moyen  denul- 
lité  dere  que  letnand.il  n'avait  pas  été  enregistré 
ni  copié  dans  le  procès-verbal  ou  le  commande- 
ment, puisque  ces  formalités  n otaient  pas  pres- 
crites par  la  loi  t que  le  législateur  s'était  borné  à 
imposer  a l'huissier  qui  procède  b une  arrestation, 
la  nécessité  d'élre  muni  d'un  |Hiuvoir  spécial-,  et 
que.  dans  l'espère,  il  était  de  fait  que  I huissier 
avait  un  pouvoir,  et  que  cela  était  tellement  vrai, 
qu  il  avait  énoncé  dans  le  procès-verbal  d'arres- 
tation qu'il  était  porteur  de  piécet  et  de  réquisi- 
tione. 

Far  jugement  contradictoire  du  26  mal  1812, 
ki  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  dé- 
clara l'emprisonnement  légalement  fait,  les  mo- 
tifs de  ce  jugement  sont  pris  de  ee  : • qu'aucune 
disposition  de  la  loin'nigc  que  l'huissier  chargé 
de  l' emprisonnement , notifie  soit  avant,  soit 
après  l'emprisonnement,  le  pnnroir  spécial  qui 
lai  est  nécessaire  d'après  l'art.  550  pour  procéder  ; 
— 0«e  rien  ne  constate  que  l 'huissier  Cuvé  n'était 
pas  porteur  de  cepouvoir  lorsqu'il  a fait  l’arresta- 
tion de  fianiiiou  le  7 mars  181t  ; — L)ue  ftamnoq 
li  a point  réclamé  alors  ni  demandé  la  représen- 
tation de  ce  pouvoir,  ni  mis  l’huissier  dans  le  cas 
d'en  justifier; — fjue  depuis,  le  sieur  Rouland  a 
justitlé  que  l'huissier  qui  a arrêté  llamnou  était 
porteur  d'un  pouvoir  sjiécial  pour  faire  celte  ar- 
rrstaltnn,  daté  du  18  janv.  1811  ; — (Qu'aucune  loi 
n assujetiissalt  de  faire  constater  celle  dale  par 
l'mreytrlremenf (.lue  d'ailleurs  le  procès-ver- 
bal d arrestation  porte  que  l'halssler  était  porteur 
de  pièce*  et  de  réifuitilione.  > 

Appel.  — Par  arrêt  du  18  Juin  1819,  la  Cour 
d'appel  de  Rouen,  adoplant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirma  le  jugement. 

POURVU!  en  cassation  parfiamnnu,  pour  con- 
travention à l'art.  556  du  Code  de  proc. 

Il’après  cet  article . (lisait  le  dcmlindriir,  la 
remise  de  l'aele  on  du  jugement  à l'huissier  vau- 
dra pouvoir  pour  toules  exécutions  autrei  que  la 
initie  immobilière  et  T emprittmntment,  pour  les- 
quels il  sera  betoin  d'un  pouvant  'spécial.  — La 
nécessité  de  ce  pouvoir  est  absolue,  autrement 
l'huissier  est  sans  caractère  pour  saisir  immobi- 
fièrement.  et  pour  emprisonner.  Il  n’a  |>as  plus 
de  qualité  que  tout  autre  citoyen  qui  ne  serait  ni 
huissier  ni  mandataire  spécial. — Le  pouvoir  spé- 
cial, a dit  la  Cour  suprême,  dans  son  arrêt  du  6 
jaov.  1812,  est  un  des  élément  préalables  de  la 
procédure  on  eiproprialion,  une  condition  néecs- 
faire  a sa  validité  ; Il  ést  aussi  essentiel,  pour  11 
tégularité  de  cette  procédure,  que  le  titre  eiécu- 
rolre  qui  doit  autoriser  la  saisie.  Toute  approba- 


(2j  F.  dans  ce  sens,  Brurrllrs,  13  juin  1807; 
Lyon,  4 sept.  1810,  les  notes  et  les  autorités  qui  y 
sont  indiquées.—  F.  encore  Merlin,  (>ori(.  de  droit , 
add.,  y"  Saisie  immobilière,  § I ",  n°  3, 
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lion  faite  après  coup  ne  peut  produire  aucun 
effet. — Il  doit  en  être  de  même  en  matière  d’em- 
prisonnement. puisque  la  loi  a également  prescrit 
U nécessité  du  pouvoir  spécial,  pour  la  saisie  im- 
mobilière et  pour  l'emprisonnement,  et  que  la 
liberté  d'un  citoyen  intéresse  au  moins  autant  que 
•es  propriétés  immobilières. — Mais  comment  s’as- 
surer que  l'huissier  était,  à l'époque  de  l'arres- 
tation, porteur  d’un  pouvoir  spécial  ; que  ce  pou- 
voir a précédé  la  procédure,  et  qu'il  na  pas  été 
donné  postérieurement,  si  le  titre  qui  le  renferme 
n a pas  une  date  certaine?  On  ne  peut  pas  fuer 
cette  date,  à l'égard  dusaisi,  de  tierces  personnes, 
par  des  conjectures  ou  des  présomptions;  il  faut 
une  preuve  évidente,  formelle  et  positive,  que  le 
mandat  a été  donné  à une  époque  antérieure  à la 
saisie;  et  suivant  Part.  1328  du  Code  civil  : « les 
actes  n’ont  de  date  contre  les  tiers,  que  du  jour 
où  ils  ont  été  enregistré s,  du  jour  de  la  mort  de 
celui  ou  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour 
où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes 
dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès- 
verbaux  de  scellés  ou  d’inventaire.  » — Dans  l'es- 
pèce, le  pouvoir  représenté  par  le  sieur  Rouland 
n'était  ni  enregistré,  ni  copié,  ni  rappelé  en  sub- 
stance dans  l'acte  d’emprisonnement,  ou  dans  un 
des  actes  qui  lavaient  précédé;  il  n'avait  donc 
aucune  date  certaine  à l’égard  du  sieur  Gniimou. 

L’art.  556  du  Code  de  nroc..  répondait  le  dé- 
fendeur, eiige  bien  que  l’huissier  qui  procède  à 
une  saisie  immobilière  ou  à un  emprisonnement, 
soit  nanti  d’un  pouvoir  spécial  ; mais  cet  article 
ne  dit  rien  de  pins.  Il  ne  déclare  pas  qne  le  pou- 
voir sera  sans  vertu,  s’il  n'est  pas  enregistré,  ou 
•I  l'huissier  n’en  donne  pas  copie  avant  ou  dans 
le  procès-verbal  d'emprisonnement. — Cependant, 
•i  telle  avait  dû  être  la  peine  de  l’omission  de  ces 
formalités,  le  législateur  les  aurait  prescrites  par 
un  teste  clair  et  positif  ; car  les  formalités  dont 
l’absence  doit  entraîner  des  nullités  et  des  dé- 
chéances doivent  être  écrites  dans  la  loi,  et  ne 
peuvent  pas  être  suppléées  par  le  iuge.  On  doit  ici 
d'autant  moins  ajouter  aux  formalités  légales,  que 
la  disposition  qui  enjoint  à l'huissier  de  requérir 
du  créancier  un  pouvoir  spécial  pour  foire  un  em- 
prisonnement, est  exorbitante  du  droit  commun 

3ui  veut  que  l'huissier  puisse  faire  toutes  sortes 
'exécutions,  sur  la  seule  remise  des  titres  exécu- 
toires.—Il  serait  sans  doute  prudent,  pour  éviter 
toutes  sortes  de  difficultés,  de  fixer  la  date  du 
pouvoir  spécial  par  l’enregistrement  de  l’acte,  par 
•a  copie  en  tête  du  procès-verbai  de  saisie , ou 
par  un  acte  authentique.— Mais  ces  moyens  n’ex- 
cluent pas  les  autres  : on  doit  les  abandonner  à 
l’appréciation  des  juges  qui,  suivant  qu'ils  sont 
convaincus  de  l'existence  ou  de  la  non-existence 
du  pouvoir,  sont  tenus  de  maintenir  ou  d'annu- 
ler femprisonnement. 

Les  motifs  de  la  loi  sont  en  harmonie  avec  ses 
dispositions  littérales.  Le  législateur  a voulu  as- 
surer une  sorte  d’inviolabilité  aux  droits  qui 
louchent  à la  liberté  individuelle  du  débiteur, 
ou  à ses  propriétés  immobilières.— Pour  cela,  il 
• ordonué  que  l’huissier  fût  non-seulement  por- 
teur des  litres  qu'il  doit  mettre  à exécution, 
mais  encore  fût  muni  d’un  pouvoir  spécial  dont 
11  serait  tenu  de  justifier  à la  première  réquisition 
du  débiteur. — L’exhibition,  au  moment  de  la  sai- 

(!)  Ici  an  effet,  on  ne  pent  dire  qu’il  y ait  défaut 
d’intérêt  : le  garant  peut  ne  pas  offrir  la  même  sol- 
vabilité que  le  défendeur  principal;  la  garantie  ac- 
cordée pouvait  aussi  ne  pas  remplacer  pour  le  de- 
mandeur l’objet  de  sa  demande.  Du  reste,  il  a été 
jugé,  d’après  le  même  principe,  qu’une  partie  peut 
attaquer  un  Jugement  qui  a rejeté  scs  conclusions 


sic , d'un  pouvoir  enregistré  ou  non  enregistré , 
désarmerait  également  le  débiteur  qui  s’oppose- 
rait a son  arrestation,  sous  prétexte  que  l'huissier 
neserait  pas  porteur  d'un  pouvoir  spécial.— L'en- 
registrement et  la  copiedu  mandai  dans  le  procès- 
verbal  d'arrestation  ne  lui  donneraient  pas  plus 
de  force , et  n'assureraient  pas  au  débiteur  une 
plus  grande  garantie,  qu’un  mandat  qui  ne  serait 

Es  accompagné  de  ces  formalités.  — Ainsi  que 
saisissant  donne  un  mandai  spécial,  et  que  l'huis- 
sier soit  porteur  de  ce  pouvoir  au  moment  où  il 
procède,  voilà  tout  ce  que  la  loi  prescrit. —La 
Cour  d'appel  de  Rouen  s’est  donc  conformée  au 
texte  et  a Vespritdelaloi.  en  validant  l'emprison- 
nement du  sieur  (1  amnou . sur  le  fondement  que 
l’huissier  était , au  moment  de  l’arrestation , por- 
teur d'un  pouvoir  spécial. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  tribunal  civil  et  la 
Cour  d'appel  de  Rouen  ont  déclaré  en  fait  que 
l’huissier,  lors  de  l’arrestation  du  demandeur, 
était  porteur  du  pouvoir  spécial  voulu  par  l’art. 
556  du  Code  de  procédure  civile  ; qu  ainsi  le  vœu 
dccel  article  a été  rempli  Rejette , etc. 

Du  24  janv.  1814.— »ect.  ci v.— Prés. . M.  Mu. 
raire,  p.  p. — Rapp. , M.  Reuvens.  — Conet.,  M 
Joubert , av.  gén.— PL,  MM.  Loiseau et  Dupont. 

1°  GARANTIE.  — Cassation.  — Fin  du  non- 
rrcevoir. — Intérêt  ^défaut  d‘). 

2°  Approbation  d'écriture.  — Aval.  — Cau- 
tionnement. 

l°La  partie  qui  a succombé  dans  sa  demande 
principale,  conserve  le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  le  jugement,  bien  qu'elle 
ait  obtenu  accessoirement  son  recours  contre 
un  garant  (1). 

VL* art.  13iG  <iu  Code  civil  sur  la  nécessité  de 
l'approbation  en  toutes  lettres , ne  s’applique 
ni  a un  acte  de  cautionnement  ni  à un  aval 
de  billet  à ordre  eouscrit  entre  commer - 
fan»  |(*). 

(Chabaud  — C.  Lascoux.) 

Le  S mai  <808.  le  «leur  Larivièrr  fils  a souscrit 
au  profil  du  sieur  Légère  un  billet  à ordre  de  la 
somme  de  I .000  livres,  payable  dans  sii  mois.— Lea 
sieurs  Larivièrr  et  Légère  étaient  marchanda.  — 
Au  dos  du  billet,  le  sieur  Lascoui,  beau-père  du 
sieur  Larivière,  a apposé  sa  signature,  et  au-des- 
sous de  cette  signature,  le  sieur  Légère  a passé  un 
ordre  au  profil  de  son  fils  le  1"  juin  1808. 

Le  26  juin  1810.  le  aieur  Légère  fils  endosse  le 
billet  au  profit  du  sieur  Chabaud.  — Mais  alors,  et 
au-dessus  de  la  signature  que  le  sieur  Lascoux 
avait  ap|iosée  au  dos  du  billet,  se  trouvait  écrit 
un  cautionnement  daté  du  23  décembre  1808.  Ce 
cautionnement  est  devenu  la  matière  du  procès. 

Le  sieur  Chabaud  ayant  présenté  le  billet  au 
souscripteur,  il  y eut  refus  de  paiement,  protêt  et 
par  suite  demande  en  remboursement,  soit  contre 
les  sieurs  Larivière  el  Légère  fils,  soit  contre  le 
sieur  Lascoux. 

Le  sieur  Lascoux , qui  n’est  pas  marchand,  a 
répondu  que  le  cautionnement  écrit  au-dessus 
de  sa  signature  était  nul.  aux  termes  de  l'article 
<320  du  Code  civil,  en  ce  qu'il  n’avait  pas  écrit 
lui-méme  ce  cautionnement,  et  qu’il  n’avait  pas 
même  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé 

principales,  alors  même  qu'il  sursit  sccueilli  ses  cou* 
dusions  subsidiaires.  K.  Cass.  9 olv,  an  S , et  la  sole. 


(2)  Sur  la  nécessité  du  bon  ou  approuvé  en  g 

rai,  cl  sur  le  poiat  spécialement  jugé  par  l’arrél  ci- 
dessus,  voy.  les  observations  qui  accompagnent  un 
jugement  du  tribunal  do  Cass,  du  7 Iberoi.  ta  U. 
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La  femme  normande  pouvait-elle  avec  l'a u- 
toritalion  et  le  contentement  de  ton  mari, 
donner  mainlevée  de  l'iiucriplion  par  elle 
prête  pour  sûreté  de  tet  droite  dotaux  ? (Coil. 
civ.,  3157,  anal.)  (t) 

Sous  le  régime  hypothécaire  de  l'an  7,  il  suffi- 
eait  que  le  bien  d'un  mari  normand  fut,  par 
le  conservateur,  déclaré  exempt  d' inscrip- 
tions hypothécaires,  pour  que  le  créancier 
du  mari  qui  acquérait  et  inscrivait  hypo- 
thèque sur  le  bien  fût  à l'abri  de  tous  recours 
ou  prétention  de  priorité  de  la  part  de  la 
femme  normande,  à raison  de  son  hypothè- 
que légale.— Peu  importait  ou'il  y eût  eu  in- 
scription utile  et  radiation  illégale;  tout  cela 
était  étranger  au  droit  du  créancier  inscrit. 
(Cod.  civ.,  3157,  anal.) 

(Dulartre  et  Grenier  — C.  Ifprniel.) 

L es  biens  du  sieur  Druy  avaient  été  vendus  par 
expropriation  forcée.  L’ordre  était  ouvert  pour  la 
répartition  des  deniers.  — ün  débat  sur  la  prio- 
rité de  rang  de  collocation  s'éleva  entre  deux  des 
créanciers  hypothécaires,  la  daine Collel-Dutarlre, 
épouse  divorcée  du  sieur  Druy.  réclamant  le  paie- 
ment do  ses  créâmes  matrimoniales,  d'une  part, 
et  le  sieur  Ilermel  d'autre  part. 

U faut  cou  naître  la  position  respective  de  ces 
dcui  créanciers. 

Le  mariage  de  la  dame  Collet-Dutartre  avec  le 
sieur  Druy  avait  été  contracté  en  1708 , dans  la 
province  de  Normandie.  8a  dot,  consistant  eu 
effets  mobiliers,  avait  été  hypothéquée  sur  tous 
les  biens  de  sou  mari , situés  en  Normandie.  — 
Lorsque  survint  la  loi  du  11  brum.  de  Pan  7,  in- 
troductive de  la  formalité  de  l'inscription  pour 
toutes  les  hypothèques  , même  pour  celle  des 
femme*  mariées,  la  dame ColleUDutarlre  remplit 
cette  formalité.  Elle  prit,  le 7 niv.  an  7,  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  son  mari , pour  sûreté  de  scs 
droits  matrimcHiiaui.  — Mais  par  acte  du  lOfruct. 
an  8,  passé  du  consentement  et  de  l'autorité  de 
h..n  mari , elle  donna  mainlevée  de  celte  inscrip- 
tion, qui  fut  radiée  le  3b  du  nu-nic  naît  — Le  2 
complémentaire  de  l’an  11,  elle  crut  devoir  pren- 
dre une  nouvelle  inscription , en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage.  — Depuis  lors,  son  divorce 
fut  prononcé;  ses  droits  furent  liquidés.  — Elle 
en  céda  une  partie  au  sieur  Grenier , qui  faisait 
cause  commune  avec  elle  dans  la  contestation  sur 
la  priorité  de  rang. — Telle  était  sa  position. 

Le  sieur  Ilermel , lui , 6e  trouvait  créancier  du 
sieur  Druy  eu  vertu  d'une  obligation  de  4,0m  il. 
souscrite  a son  profil  par  ce  dernier,  le  Ier  pluv. 
on  9.  — Le  2 du  rnéme  mois,  après  avoir  deman- 
dé au  conservateur  des  hypothèques,  l'état  dos 
inscriptions  sur  son  débiteur,  et  avoir  reçu  un 
certificat  uégalif,  il  avait  pris  inscription  pour  sa 
créance. 

Dans  cet  état , la  dame  Dulartre  demandait 
rang  de  collocation  à la  date  de  sou  contrat  de 
mariage , en  vertu  de  sa  première  inscription  du 
7 niv.  an  7. 

Hemiel  soutenait  qu'elle  n’avait  droit  d'être 
colloqué*  qu'à  la  date  de  la  seconde  inM'riplion 
du  2 complémentaire  an  11 , para*  que  la  pre- 
mière ayant  été  radiée,  même  avant  qu  il  eût  pris 
la  sienne,  ne  pouvait  le  primer.  Il  exhibait  le 
certificat  du  conservateur,  qui  constatait  qu'à 

1 (1)  Cette  question  n’a  pas  été  résolue  par  la  Cour 
d«  cassation  dans  l'espèce  que  nous  rapportons  ici, 
mais  an  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Uioui  du 
Mprtir  .lu  lu,  edi.  ode  qui  la  femme  doive  ou  po). 
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l'époque  du  3 pluv.  an  0 , date  de  ton  iuseripUnfl, 
il  n'en  ciblait  aucune  sur  les  bleus  du  sieur  I)ruy. 
11  concluait  qu'il  était  fond*  à réclamer  U prio- 
rité de  rang. 

La  dame  Dularlrc  répliquait . sur  la  radiation 
de  rinscripliuu  du  7 niv.  an  7.  qu'elle  n'avail  pu 
la  couscutir  d une  manière  efficace , parce  quo 
c elait  une  atteinte  portée  à sa  dot,  dont  l'alié- 
nation directe  ou  Indirecte  était  prohibée  par  les 
statuts  normands  qui  la  régissaient  t que  ccUp 
radiatiou  devait  donc  être  considérée  comme  nu? 
avenuo , et  l'inscription  radiée  comme  toujours 
subsistante.— (Juautau  ocrtiücal  du  conservateur, 
la  dame  Dulartre  disait  que  ce  n'était  pas  i ce 
fonctionnaire  à décider  si  elle  avait  pu , ou  ruiu , 
valablement  donner  mainlevée  de  sou  hjpotbè- 
que  ; que  dés  lors  elle  ur  pouvait  éprouver  aucun 
préjudice  dé  celte  pièce  délivrée  daus  rigooraucf 
de  ses  droits. 

Le  7 fév.  1812 , le  tribunal  civildc  Rouen , saisi 
de  cette  contestation,  adjugea  la  préférence  au 
sieur  Ilermel. 

Par  arrêt  du  5 juin  1812 , la  Cour  de  Rouen 
confirma  ce  jugement  : • attendu  que  la  publicité 
est  la  base  du  régime  établi  par  la  loi  du  1 1 brum. 
an  7.  sous  laquelle  les  parties  ont  contracté;  que 
celle  loi  ne  conserve  fbipoUicque  des  dots  des 
femmes  qu’à  la  charge  de  rinscripliuu;  qu'une 
Inscription  radiée  est  a considérer  comme  si  elle 
n'avait  jamais  eiisté;  que  ce  n'est  point  au  liur* 
acquéreur,  qui  a traité  sur  la  fui  du  conservateur, 
a débattre  la  validité  de  la  déclaration;  qu'ai  liai 
suffit  que  le  certificat  soit  négatif  de  toute  làr 
scripliun  , pour  consolider  dans  ses  mains  U pro- 
priété acquise.  > 

POURVOI  par  la  dame  Dulartre  et  pu  le  sieur 
Grenier,  pour  violation  du  séualusconsulle  vel- 
léten,  et  ue  plusieurs  articles  de  la  coutume,  et 
pour  fausse  application  de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7. 
—Le  sénalus-cousullc  vellélcu  était  violé,  selon 
les  demandeurs , en  ce  que  par  l'arrêt  attaqué, 
la  Cour  de  ltoucu  avait  n»  nsi  itéré  comme  non 
avenue  l'inscription  du  7 niv.  au  7.  ■ La  main- 
levée de  celte  inscription , disaient-ils . n'avail 
été  consentie  par  la  femme  que  pour  libérer  son 
mari.  C élait  pour  lui  qu'elle  sacrifiait  celte  ga- 
rantie de  sa  «lut.  — Or,  le  séiialus-copjpllc  vcl- 
lêteu.  rigoureusement  observé  dans  la  province  de 
Normandie , interdisait  aux  femmes  de  s'obliger 
pouraulrui.  L'autbcnUquc  Sf  qu  a millier,  Ad  Sé- 
nat . cous.  Vdleicn.  contenait  même  une  disposi- 
tion spéciale  qui  annulait  tous  les  engagemens 
contractés  par  la  femme  pour  son  mari.  — Enfin , 
la  coutume  de  N'onuandic,  par  son  art.  410,  frap- 
pait de  nullité  tout  contrat  qui  enrichissait  di- 
rectement ou  indirectement  l un  des  époux  aux 
dépens  de  l'autre.  — D’ailleurs,  en  renonçant  à 
sou  inscription,  la  dame  Dulartre  aliénait  une 
partie  essentielle  de  scs  droits  dotaux;  elle  j re- 
nonçait sans  aucune  récompense  pour  elle.  Elle 
faisait  cc  qu'elle  lie  trouvait  pas  faire.  La  coutqmg 
de  Normandie  ne  permet  l'aliénation  des  biens 
dutaux  . même  avec  le  consentement  du  mari , 
qu  aulaut  que  la  femme  trouve  la  récompense , 
le  remploi  de  ses  biens  aliénés.  Elle  lui  donne 
action  contre  son  mari  pour  obtenir  cette  récorn- 

Cnse . et  même  contre  les  tiers  acquéreurs , Il 
; biens  du  mari  suut  iusuffisans.  Elle  consacre 
ainsi  par  les  disposilhvns  les  plus  rigoureuses  ce 
grsud  principe  de  la  législation  romaine,  inter  est 
reipublica  dotes  mulicrum  sulvas  eese.  — Tel  est 

de  droit  écrit,  ne  pourail  donner  mainlevée  de  l'in- 
scription prise  sur  les  biens  de  son  mari  pour  sur  été 
de  sa  dot,  et  que  Je  conservateur  était  fondé  à sa 
refuser  é celle  mande  v ce.  V.  cc  jugement  elles  note»  • 


OOQle 


( ad  hiv,  1814.)  J urisprudence  da  la  Cour  do  oaiiation.  (SS  JAhv,  1814,  ) 519 


le  sens,  tel  est  le  vœu  des  art.  539,  540,  541  cl 
542  de  la  coutume.  — La  mainlevée  d'inscrip- 
tion consentie  par  la  dame  Dutartro  était  donc 
un  acte  nul.  — L'art.  25  île  la  loi  du  11  brum. 

fin  7 porte  que  : < les  Inscriptions  sont  radiées  sur 
a Justification  du  consentement  des  [sarlics  inté- 
ressées ou  du  Jugement  eséculolrc  qui  l'aurait 
ordonné.  • Mais  il  est  indubitable  que  le  consen- 
tement exigé  par  cet  article  est  un  consentement 
valable,  c'etl-à-dire  la  volonté  réfléchie  d'une 
personne  capable  de  s'obliger,  de, disposer  de  ses 
droits.  — La  radiation  de  l'inscription  de  la  dame 
Dutartro  a dune  été  faite  illégalement , sans  l'ai  - 
Couipllsscnicnl  de  la  condition  dont  elle  devait 
être  te  résultat.  Cette  Inscription  conservait  donc, 
malgré  la  radiation,  loutr  sa  force  et  devait  pro- 
duire tout  son  effet,  comme  si  elle  fil  demeurée 
intacte. — Le  conservateur  a délivré  un  certificat 
qui  on  supposait  la  non  eslslcnre  ; mais  cette 
erreur  sur  les  droits  de  la  dame  Dulartre.  ne  peut 
les  lui  faire  perdre.  — Doue  les  contraventions 
articulées  sont  bien  fondées. 

Jœ  défendeur  répondait  : S'il  était  nécessaire 
pour  Justifier  l'arrél  attaqué,  d'examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  dame  Dulartre  était  réel- 
lement Incapable  de  renoncer  4 son  hypothèque 
en  faveur  de  son  mari,  il  ne  paraîtrait  peut- 
être  pas  aussi  manifeste  que  les  demandeurs  le 
prétendent . qu  elle  était  frappée  de  celte  Inca- 
pacité par  ic  séoatus  consultr  velléln.  En  cffrl . 
Jetons  seulement  un  coup  d’œil  sur  la  loi  ll.f'uq 
des  textes  dont  lise  compose;  qu'j  voyons-iio®  J 
La  déclaration  la  plus  posltivo  que  la  rrmmepeut 
faire  k son  mari  la  remise  de  son  hypothèque: 
friant  constante  malrimonio  jus  hypothccarum 
Scu  pignorum  , mardo  rcmilti  passe.  explorait 
juin  est  — Selon  I annotateur  Godefroy . cette 
fcuiise  d'hypothèque  n'a  rien  de  commun  avec 
je  cautionnement  sur  lequel  porte  directement 
la  prohibition  du  séuatus  consulte.  Mu  lier  pn- 
lesi  resnillcre  marito  jus  hupotktcaj  hoc  aliud 
est  gitqut  fide  jubere. — Les  demandeurs  dunnent 
a celte  lut  une  extension  de  sens  que  ses  termes 
ne  comportent  pas.— fllais  II  u'esl  pas  besoin  de 
les  réfuter  avec  plus  de  détails  sur  celle  question. 
Elle  n'est  point  décidée  par  l'arrêt  qu  ils  atta- 
quent. Cet  arrêt  n’a  pas  jugé  que  la  mainlevée 
piuscripliou  consenti,'  par  la  dame  Dulartre  fût 
efficace.  Ce  poiut  était  inutile  à décider  dans  l'es- 
pèce.— Quelle  était  en  effet  la  question  à Juger, 
et  quelle  a été  la  question  résolue?  Chiquement 
celle  de  savoir  si  une  Inscription  radiée,  imrtaot 
le»  signes  de  son  extinction,  de  son  anéantisse- 
ment absolu,  remplissait  le  vœu  du  nouveau  ré- 
gime hypothécaire  sur  la  publicité  des  hypothè- 
ques: si  celle  Inscription  ressuscitée  après  coup, 
selon  le  besoin  ou  le  caprice,  pouvait  primer  une 
inscription  prise  depuis  la  radiation  par  un  tiers 
debouncfulà  qui  le  conservateur  des  liy  pothèques 
avait  certifié  qu'il  n'y  avait  aucune  Inscription 
existante  sur  le  même  débiteur,  et  qui  lie  s était 
dessaisi  «le  sou  argent  que  sous  la  condition 
expresse  ou  tacite  qu'il  aurait  pour  gage  de  sa 
créance  les  biens  de  son  débiteur  libres,  de  toute 
autre  hypothèque.  - La  Gourde  ltouena  consa- 
cré la  négative  par  sou  arrêt.  Assufément  elle 
a fait  l'application  exacte  des  lois  de  la  matière. 
Que  serait-ce  que  la  publicité  des  hypothèques, 
àt  une  inscription  radiée  remplissait  suffisamment 
le  vœu  de  la  loi?  Ou  celle  publicité  serait  illusoi- 
re , ou  il  faut  uuc  inscription  régulière,  intacte  , 
existante  sur  les  registres  du  conservateur. 


(I)  l’.en  ce  sens,  Cass.  20  dur.  an  11,  et  la  note 
sd.l  1 fév.  1807. — Il  résulte  de  la  proposition  ci-dessus 
qu’il  en  serait  autrement  si  lo  billet  uvail  été  sous- 
crit pour  fait  de  commerce,  et  c’est  ce  qui  a été  jugé 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  1"  pluv.  an  t», 
époque  où  le  défendeur  a traité  avec  le  sieur 
Druy,  les  délais  accordés  pour  conserver  la  date 
cl  le  rang  îles  hy  pothèques  acquises  avant  la  loi 
du  11  brum.  an  7 étaient  expiré»  ; qn'ainsl  le  dé- 
fendeur n'a  dû  ni  pu  connaître  les  hypothèques 
dont  les  biens  de  Druy  pouvaient  être  affectés  quo 
par  le  certificat  du  conservateur  des  hypothèque»; 
— Qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  que  ro 
certificat  est  négatif  de  toute  tnsrription , que , 
dès  lors,  le  défendeur  n’a  eu  ni  pu  avoir  rnnnal»- 
sance  de  l'inscription  prise  parla  dame  Dulartre. 
le  7 n|t.  an  7,  ui  de  la  radiation  qu  elle  en  aval! 
rnnsentlelet0fruct.an8.et  nui  avait  été  effectuée 
le  2B  du  même  mois;  — D’oùil  suit  qu'en  admet- 
tant même  que  cette  radiation  fût  nulle  et  comme 
non  avenue,  l'Inscription  ne  pourrait  être  opposée 
au  détendeur;  —Que  l'Inscription  prise  par  la  daine 
Dulartre,  le  2 complémentaire  an  tt  , ne  donno 
rang. que  du  Jour  même  de  sa  date;  qn'ainsl  le» 
demandeurs  sont  primés  par  le  défendeur  dont 
I hypothèque  dote  duïpluv.an9,  et  qu'en  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  aucune 
loi,  s'est  au  contraire  conformé  aux  principes  de 
la  matière; — Rejette,  etc. 

Du  «6  Janv.  1814.— Sect.elv.— Pre'»..M.Mnur- 
re  — ffoy/n  M.de  Avemann.— é’onct  .M  Jouhert, 
av.  gén.—PI.,  MM.  Mallhe  et  Chabroud. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Riilwt  a 
orore.  — Avocat. 

ffn  billet  à ordre  souscrit  ou  endossé  par  Vn 
avocat,  reconnu  tel  dans  le  protêt,  ne  le  sou- 
met pas  à la  contrainte  par  corps,  lorsque 
d'ailleurs  t'engayemenl  de  l'avocat  u’esl  au- 
cunement causé  pour  opération  de  commerce. 
— Peu  importe  qu'il  oit  été  qualifié  mar- 
chand dans  quelques  actes  de  la  procédure  (J ). 

(Cuveller  — C.  Turgis.) 

Le  steur  Cnv  clier  reçut  par  la  voie  de  l'endos- 
sement un  billet  à ordre  qu'il  endossa  lui-même 
et  mil  en  circulation.  — Le  billet  n'ayant  pas  été 
payé  fut  protesté  à la  requête  des  frères  Turgis, 
tant  au  domicile  du  souscripteur  qu'a  celui  du 
sieur  Cuvelicr.  L'acte  de  protêt  donnait  à celui-ci 
sa  qualité  d’avocat  ; mais  le  sieur  Cuveller  avait 
été,  comme  tous  les  autres  endosseurs,  qualifié 
de  négociant  dans  l'exploit  de  iiotllleatlou  et  dans 
celui  d'assignation  devant  le  tribunal  de  commente 
de  Rouen. 

U llenf  Cuveller  fut  en  conséquence  condamné 
par  un  premier  Jugement  de  définit  au  paiement 
et  par  corps  comme  les  autres  endosseurs. 

Opposition  de  sa  part  & ce  jugement  dans  la 
signification  duquel  11  est  encore  qualifié  de  né- 
gociant. Il  soutient  que  n'étant  pas  négociant,  Il 
n'a  pu  être  condamne  par  corps. 

25  sept.  1811,  secourt  Jugement  qui  le  déboute 
de  son  opposition  et  confirme  lo  premier. 

Pourvoi  en  cassation.  — Il  soutieul  qu'il  n’est 
pas  négociant,  qne  son  endossement  n'arall  pas 
eu  pour  cause  une  opération  de  commerce,  et 
qu'on  ne  pouvait  exciper  contre  hil  de  la  qualifi- 
cation qui  lui  avait  été  donnée  dans  quelque» 
actes  de  la  procédure;  qu'il  était  avocat  cl  fcn 
exerçait  la  profession  depuis  longtemps  ; que  celto 
profession  était  publique,  et  que  les  porteurs  no 
pouvaient  même  pas  l'ignorer  puisqu'elle  avait  été 
énoncée  dans  le  protêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  637  du  Code  de  coro- 

parla  Gourde  eass.  le  13  janv.  1889. — Au  surplus 
l'art.  3 do  la  loijdu  17  avril  1832  consacre  mautte- 

uaut  cei  deux  potui.  de  jun-q  iud»uc*. 
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merre;  — Attendu  que  la  prétendue  qualité  de 
marchand  qui  est  attribuée  au  demandeur  ne  re- 
pose que  sur  des  actes  de  procédure  émanés  des 
défendeurs  eui-mémcs,  et  qui.au  surplus  sont  en 
contradiction  avec  l'acte  de  protêt  dans  lequel  le 
demandeur  est  qualifié  avocat  ; que  l’engagement 
du  demandeur  n’a  pas  eu  non  plus  pour  objet 
une  opération  commerciale;  — Casse  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  des  19  avr. 
et  95  sept.  1811,  au  chef  seulement  de  la  contrainte 
par  corps,  etc. 

Du  26  janv.  1814.  — Sect.  civile. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.— CiuS- 
dit  ouvert. — Dette  éventuelle. 

Met  valable  ï hypotheque  conférée  pour  sûreté 
d’un  crédit  ouvert  et  accepté,  lorsque  celui 
qui  ouvre  le  crédit  s'engage  à payer  des  let- 
tres de  change  de  celui  qui  donne  l’hypo- 
thèque, encore  que  l’emprunt  soit  éventuel 
et  qu’il  n’y  ait  pas  obligation  d'user  du  cré- 
dit ouvert.  (Cod.  ci  Y.,  1108,  1173,  2114  et 
9132.)  (!) 

Cette  hypothèque,  lorsqu'elle  a été  inscrite,  pro- 
duit-elle effet  a l'egard  des  tiers,  du  jour  du 
contrat,  ou  seulement  du  jour  de  la  réalisa- 
tion du  crédit.—  Décidé  qu’elle  produit  efTet 
du  jour  du  contrat  dans  une  espèce  où  les 
tiers  n’avaient  acquis  de  droits  qu’après  la 
réalisation  (2). 

(Heroult-Dcsacres—  C.  Manoury-Lacour. 

Par  acte  du  27  avril  1808,  le  sieur  Manoury- 
Lacour  avait  ouvert  un  crédit  de  100,000  francs 
au  sieur  Bonvoisin,  en  s’obligeant  à payer  à son 
acquit  100,000  francs  de  lettres  de  change.—  Ce- 
lui-*']. de  son  cété,  lui  avait  donné  une  hypo- 
thèque pour  sûreté  de  ce  crédit. 

Ultérieurement,  et  après  que  le  sieur  Manoury- 
Lacour  eût  pris  inscription,  le  sieur  llcroull-De- 
aacres  prêta  de  l’argent  au  sieur  Bonvoisin,  reçut 
hy  potheque  et  prit  aussi  inscription. 

Plus  tard,  le  sieur  Bonvoisin  étant  tombé  en  dé- 
confiture, il  s’esl  élevé  une  question  de  préférence 
entre  les  deux  créanciers  hypothécaires. 

Le  sieur  II eroult- Desacres,  tout  en  reconnais- 
sant que  le  sieur  Manoury-Lacour  avait  réelle- 
ment acquitté  les  lettres  de  change  pour  le  paie- 
ment desquelles  il  s’était  engagé,  o contesté  la 
priorité  du  sieur  Manoury-Lacour.  en  soutenant 
que  l’obligation  personnelle  de  Bonvoisin  était 


nulle  en  tant  que  potestative , parce  qu’il  avait 
dépendu  de  lui  d’user  ou  de  ne  pas  user  nu  crédit. 

12  octobre  1810,  jugement  du  tribunal  de  Dom- 
front,  qui  déclare  nulle  l’hypothèque  du  sieur 
Manoury-Lacour  : — «Attendu  que  l’acte  du  27 
avril  1808  ne  renferme  pas  d’obligation  de  la  part 
du  sieur  Bonvoisin,  la  condition  dépendant  ae  sa 
volonté;  circonstance  qui  annuité  l’obligation, 
aux  termes  de  l’art.  1174  du  Code  civil.  » 

Appel  par  le  sieur  Manoury-Lacour. — H sou- 
tient que  l’art.  1174  du  Code  civil  ne  s'appli- 
que qu’à  des  contrats  unt/nféraux  par  lesquels 
une  personne  s'oblige  sous  une  condition  potes- 
tative ou  dépendante  de  son  unique  volonté. — Il 
fait  observer  que,  dans  l'acte  du  27  avril  1808, 
il  s’était  obligé  irrévocablement;  que  par  cet  acte 
de  crédit  ouvert  il  avait  nds  sa  fortune  à la  discré- 
tion du  sienr  Bonvoisin  ou  de  tout  porteur  de 
ses  lettres  de  change;  que  cette  obligation  abso- 
lue de  sa  part  engendrait  nécessairement  et  in- 
dispensablement une  obligation  corrélative  du 
sieur  Bonvoisin,  à laquelle  obligation  personnelle 
avait  pu  se  réunir  accessoirement  une  affectation 
réelle,  une  hypothèque;  que  c’est  la  une  hypothè- 
que conditionnelle,  dons  le  sens  de  l’art.  2132  du 
Code  civil,  conforme  sur  ce  pointa  la  loi  18,  g 5, 
ff.  de  pignor.  et  hypoth. 

11  août  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui,  di- 
sant mal  jugé.  déclare  valable  l’inscription  hypo- 
thécaire du  sieur  Manoury-Ijicour  : — « Considé- 
rant que  la  convention  Intervenue  entre  Manou- 
ry-Larour  et  Bonvoisin,  n’ayant  eu  lieu  que  de- 
puis le  Code  civil,  la  question  d'hypothèque  que 
cette  convention  fait  naître,  doit  se  décider  par 
les  dispositions  du  Code  civil,  et  non  par  les  loi* 
ou  principes  anciens;— Que  l’art.  2114  porte  tex- 
tuellement que  l’hypothèque  est  un  droit  réel  sur 
les  immeubles  affectés  à l’acquittement  d’une  ob- 
ligation;- Qu’il  résulte  évidemment  de  cette  dé- 
finition que  tout  individu  ayant  ie  droit  de  con- 
tracter, qui  forme  un  engagement  quelconque, 
peut  valablement  donner  une  hypothèque  sur  set 
immeubles  pour  sûreté  de  l’exécution  de  cet  en- 
gagement Que  si,  d’un  côté,  par  l’acte  du  27 
avril  1808,  Manoury-Lacour  a accordé  à Bonvoi- 
sin un  crédit  de  100.000  francs,  s’il  s'est  engagé 
d'acquitter  ou  de  faire  acquitter,  soit  à Paris, 
soit  sur  une  autre  place,  des  traites  ou  lettres  de 
change  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme;  d’un 
autre  côté,  en  acceptant  par  le  même  acte  ce  cré- 


(1  etî)  V.  anal,  en  ce  sens,  Colmar,  18  avril  1806; 
Cass.  6 avril  1 809,  el  les  arrêts  indiqués  à la  note. — 
La  doctrine  consacrée  par  l’arrêt  ci-dessus  a été  gé- 
néralement adoptée  par  les  auteurs.  Sic,  Tarrible,  au 
Hép.  de  Merlin.  v#  Hypot.,  sect.  lre,  g 4,  n.  I,  cl 
seet.  2,  g 8,  art  6,  n.  1 ; Grenier,  des  Hypothèques, 
l.  1,  n.  296;  Persil,  Quctt.  hyp.A.  I,ch.  4;  Favard, 
ttéperi.,  v°  Hypotheque , sect.  2,  g 3,  n.  2 ; Far- 
dasses, Cours  de  droit  commercial , l 4,  n.  1 137. 

Néanmoins,  M Troplong,  des  Uypot.,  1.2,  n.  479, 
n'approuve  la  décision  de  l'arrêt  que  noua  recueil- 
lons ici,  qu’à  raison  des  circonstances  particulières 
de  la  cause,  parce  que,  dil-il,  le  debiteur,  dans  l’es- 
pèce, avait  fait  usage  de  son  crédit  el  procuré  par 
conséquent  l’accomplissement  de  l'obligation  potes- 
lalive , au  moment  où  avaient  été  créées  les  nou- 
velle» hypothèques  en  vertu  desquelles  la  priorité 
était  contestée  au  banquier-qui  avait  ouvert  le  rré- 
dit.— Mais  M.  Troplong  critique  les  motifs  de  l’arrêt 
en  ce  que  ces  motifs  font  abstraction  de  ce  fait  dé- 
cisif, savoir  que  la)  numération  des  deniers  axait 
précédé  l’hypothèque  conférée  aux  lier»,  et  en  ce 
que  la  Cour  de  cassation  el  celle  de  Caen,  dont  l'ar- 
rêt était  attaqué,  avaient  raisonné  comme  si  le  con- 
Irai  eût  produit  un  lieu  de  droit,  non-seulement 


pour  le  prêteur , mais  encore  pour  l’emprunteur, 
uand  même  celui-ci  n'aurait  pus  encore  fait  usage 
eson  crédit:  « A mon  avis,  dit  M.  Troplong,  les 
principes  s'opposeront  toujours  5 de  pareilles  as- 
sertions. » 

C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  TouJlier,  qni,  en 
rapportant  les  circonstances  de  l'espèce  ci  dessus, 
t.6,n°  £>46,  ajoute,  adnotam  : «lien  résulte  bien  qoe 
l'hypothèque  conférée  pour  sûreté  d'une  créance 
future  et  éventuelle  eslvalahle,  quoiqu'il  soit  au 
pouvoir  du  débiteur  futur  et  éventuel  de  ne  point 
user  du  crédit  ouvert  ; mais  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  les  nouvelles  hypothèques  que  le  débiteur 
conditionnel  consentirait  avant  d'user  du  crédit  qui 
lui  était  ouvert,  ne  soient  nas  préférables,  ni  qu’il 
puisse,  par  son  fait,  les  rendre  sans  valeur,  en  usant 
postérieurement  à ces  nouvelles  hypothèques  d'un 
crédit  ouvert  antérieurement.  »— Bi.  Merlin,  Quest. 
de  droit,  r°  Hypothèque,  g 3,  n°  2 partage  le  mémo 
sentiment.  Voir  au  surplus  pour  la  démonstration 
de  cette  doctrine,  soit  sons  le  droit  ancien,  soit  soua 
le  droit  nouveau,  le»  développeroens  donnés  par  M. 
Sirey  dans  une  consultation  délibérée  pour  l'affairo 
ci-dessus,  et  dont  nous  reproduisons  ci-après,  on 
note,  toute  la  discussion. 
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dit.  Bonvoisin,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation. 
I contracté  l'obligation,  non-seulement  oe  N» 
bourser  Manoury-Lacour  des  sommes  qu'il  aurait 
ainsi  déboursées  pour  lui.  mais  même  de  lui  payer 
la  commission  d'un  demi  pourcent,  et  scs  intérêts 
à un  autre  demi  pour  cent  par  mois;  — Que  ces 
obligations  de  la  partde  Bon  voisin  ont  pris  nais- 
sance a l’instant  même  de  la  passation  de  l'acte 
dont  il  s'agit;  que  l’hypothèque  qu'il  a donnée  à 
Manoury-Lacour  pour  sûreté  de  leur  exécution, 
en  a été  l’accessoire  ; qu’il  u'est  conséquemment 
pas  exact  de  dire,  comme  on  l'a  fait,  que  cette  hy- 
pothèque a été  créée  isoléineut  et  sans  obligation 
préalable  ; 

« Que  les  obligations  consenties  par  Bonvoisin 
ont  été  valablement  contractées , puisqu'on  trouve 
dans  l'acte  du  27  avril  1808  les  quatre  conditions 
essentielles  requises  par  Tari.  1108  du  Code  pour 
la  validité  d une  convention;  — Que  ce  n’est  pas 
le  cas  d’invoquer,  à juste  titre,  l’art.  1174  qui 
n'est  pas  applicable  à l’espèce,  parce  que  l’obli- 
gation de  Bonvoisin  n’était  pas  contractée  sous 
une  condition  purement  potestative;  elle  était 
bien  potestative,  en  ce  sens  qu'il  pouvait  faire 
l'usage  qu’il  jugerait  convenable  du  crédit  qui  lui 
était  accordé,  ou  ne  pas  en  user  du  tout;  mats 
quelle  n’était  pas  potestatif*  sous  le  rapport  de 
l’acceptation,  au  moment  même  de  l'acte,  cl 
l’apposition  de  la  signature  des  parties  au  pied  de 
cet  acte,  qu’une  fois  qu’il  a été  fait,  cette  accep- 
tation ne  dépendait  plus  d’une  condition  potes- 
tative delà  part  du  débiteur;  «pu*  le  crédit  donné 
par  Manoury-Lacour  était  conditionnel  pour  son 
existence,  c’est-à-dire  qu  elle  était  subordnmn  • 
à l’usage  du  crédit  ouvert  ; mais  qu’il  résulte  de 
Tari.  *2132,  que  l'hypothèque  conventionnelle 
peut  être  valablement  consentie  pour  une  créance 
de  cette  nature  ; qu'ai  nsi,  en  déclarant  que  lacté 
du  *27  avril  1808  n'avait  pas  conféré  à Manoury- 
Lacour  une  hypothèque  valable,  le  premier  Jnae 
lui  avait  fait  un  grief  sensible  qui  nécessite  la  ré- 
formatiou  de  ce  jugement  sur  ce  chef;  qu’on  doit 
d'autant  moins  balancera  la  prononcer,  que  c’est 
en  vain  qu'on  suppose  qu'il  u’est  pas  possible  de 
connaître  le  véritable  état  de  fortune  de  celui  qui 
constitue  l'inscription,  puisque  Hypothèque  cl 
la  créance  qui  on  est  I objet  acquièrent  un  de- 
gré de  publicité  que  la  lui  juge  suffisante  pour 
garantir  de  Terreur.» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ilcroult- 
Dcsacres.  pour  contravention  aux  art.  1108,  1174 
et  2114  dû  Cude>  civil.  — L'hypothèque,  disait  le 
demandeur,  n'a  cl  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
de  garantir  l'cxéculiou  d’une  obligation. — Donc, 
pour  savoir  si  elle  a été  valablement  consentie, 
il  faut  examiner  avant  tout  si  l’obligation  dont 
elle  doit  garantir  l’exécution  est  valable;  car  il 
serait  contradictoire  que  la  loi  permit  d'assurer, 
par  un  moyeu  quelconque,  l’exécution  d'un  con- 
trat dont  elle  refuserait  de  reconnaître  l’exis- 
tence. - Or,  lorsque  le  sieur  Bonvoisin  consentit 
une  hypothèque  au  profit  du  sieur  Manoury-La- 
cour. avait-il  contracté  envers  lui  une  obligation 
valable  ? Non , évidemment , puisqu’il  dépendait 
de  lui  de  ne  jamais  emprunter  les  sommes  qui  lui 
avaient  été  promises  à titre  de  prêt.  — L’oèHgi- 
tion  du  sieur  Bonvoisin  consistait  en  effet  a rem- 
bourser les  sommes  qui  lui  seraient  prêtées,  avec 
les  intérêts  a un  demi  pour  cent  ; mais  il  est  re- 
marquable qu’il  ne  s’était  pas  obligé  a emprunter 
le*  sommes  qui  lui  avaient  été  promises,  et  que 
•'il  avait  la  faculté  d'emprunter  100,000  francs,  il 
pouvait  aussi  n’craprunler  que  vingt  sous,  qu’un 
centime,  ou  même  rien  du  tout.  Il  n'existait  donc 
aucune  obligation  de  sa  part  au  moment  où  il  dé- 
clara grever  ses  biens  d hypothèque , et  il  depeu- 


dnit  de  lui  de 'faire  qu'il  n’en  existât  jamais.  Le 
contrat  du  *27  avril  1808  était  donc  évidemment 
nul. — Et  en  effet,  faire  une  promesse  et  se  réser- 
ver In  faculté  de  ne  pas  In  tenir  . sont  deux  actes 
de  la  volonté  qui  se  contredisent , et  qui , par 
conséquent,  ne  sauraient  produire  aucune  obliga- 
tion. Lors  donc  que  les  législateurs  romains,  ei 
après  eux  les  législateurs  français,  ont  déclaré 
qu'une  obligation  contractée  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  de  la  personne  obligée 
rail  nulle,  ils  n'ont  fait  que  tirer  une  conséquence 
de  ce  principe,  qu'il  ne  peut  exister  de  convention 
tans  le  consentement  des  parties  : — • Quatre  con- 
ditions, dit  l’art.  1108 du  « od  • nul . sont  essen- 
tielles pour  la  validité  d'une  convention  : le  con- 
sentement de  la  partie  qui  s'oblige,  sa  capacité 
de  contracter,  un  objet  certain  qui  forme  la  ma- 
tière de  rengagement,  une  cause  licite  dans  l'ob- 
ligation. » — « Toute  convention  est  nulle,  ajoute 
l'art.  1174,  lorsqu'elle  est  contractée  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s’oblige.  » — Os  principes  ne  sont  pas  nouveaux; 
ils  ne  s(Snt  que  la  traduction  de  ceux  que  les  lois 
romaines  avaient  consacrés. -Est  pactio,duorum9 
pluriumve  in  idem  plaritum  consensus}  dit  la  loi 
1.  ff..  de  partis.  — La  loi  8.  ff.,  de  oblig.  et  act.9 
ajoute  : Sub  hdc  conditione , si  volam , milia  fit 
obligatio:  pro  non  dicto  enim  est , quod  dore, 
nisi  velis,  cogi  non  possis. 

On  trouve  encore  la  même  décision  dans  la  loi 
46.  fc  2,  et  dans  la  loi  108,  § t , ff.,  de  tWÔ.iWB. 
— Ainsi,  il  est  bien  clair  qu’aux  termes  du  Code 
civil,  comme  à ceux  des  lois  romaines . une  con- 
vention est  nulle  quand  clic  laisse  à l'une  des 
parties  le  pouvoir  de  la  rendre  sans  effet. 

Comment  donc  la  Cour  d'appel  de  Caen  a-t-elle 
pu  éluder  l’appli cation  de  ces  principes? — D'a- 
près le  sytèmede  la  Cour  d’appel,  l'acceptation  du 
crédit  a suffi  pour  constituer  une  obligation.  Et 
en  quoi  consiste  celte  obligation  ? A rembourser 
les  sommes  que  le  créditeur  déboursera.  Mais  si 
le  crédité  ue  s’est  point  engagé  à user  du  crédit, 
n’esl-il  pas  évident  qu’il  u a contracté  aucune  ob- 
ligation? Ous’il  a contracté  une  obligation,  n’rst- 
II  nas  évident  qu’il  dépendait  de  lui  de  la  rendre 
vainc,  en  ne  faisant  aucun  usage  du  crédit?  L’ob- 
ligation de  restituer  les  sommes  qui  uous  seront 
remises  à litre  de  prêt,  résulte-t-elle  de  la  loi  ou 
du  fait  même  qui  constitue  le  prêt  ?— Elle  résulte 
4$  la  loi,  en  KH  «pu*  la  législateur  a déclaré 
d’avance  que  tout  individu  auquel  une  somme 
serait  prêtée,  sera  tenu  de  la  restituer. — Et  elle 
résulte  du  fait  même  qui  constitue  le  prêt,  en  ce 
sens  que  dès  que  le  fait  est  arrivé  l'obligation  est 
parfaite,  et  que  les  parties  peuvent  en  assurer 
l'exécution  par  tous  les  moyens  autorisés  par  la 
loi.  — Sous  le  premier  rapport,  l’obligation  en- 
chaîne tous  les  citoyens , mais  elle  n’est  qu'by- 
pothétique  , c'est-à-dire  qu'elle  est  subordonnée 
au  cas  où  l’on  fait  un  emprunt  quelconque.— 
Lors  donc  qu’une  personne  s'oblige  d’avance  à 
rembourser  les  sommes  qui  lui  seront  prêtées,  et 
qu  elle  peut  ne  pas  emprunter . elle  n'ajoute  rien 
a la  loi  qui  lui  imposait  d’avance  la  même  obliga- 
tion : elle  fait  donc  un  acte  vain , un  acte  dont  II 
ne  peut  rien  résulter.  — Supposons  en  effet  que 
l’acte  du  29  avril  1808  n’eût  jamais  existé,  et  que 
néanmoins  le  sieur  Manoury-Lacour  eût  prêté 
100,000  fr.  au  sieur  Bonvoisin , celui-ci  aurail-il 
pu  se  dispenser  de  les  rembourser , sur  le  fonde- 
ment qu  il  n’en  aurait  pas  contracté  d'avance 
l’obligation  ? Non,  sans  doute,  et  de  là  nous  de- 
vons conclure  nécessairement  que  ce  n'est  pas 
l'acte  du  27  avril  1808  qui  a donné  naissance  à 
l’obligation,  puisqu'on  supposant  l’acte  anéanti, 
l’obligation  n'en  existe  pas  moins.  — U est  vrai 


oosle 
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que  le  sttur  Bonvoisin  mit  contracté  l'obliga- 
tion de  paver  un  droit  de  commission  et  les  in- 
térêts à un'deitii  pour  cent  par  mois  ; mats  cette 
obligation,  comme  celle  de  rembourser  le  capital, 
était  subordonnée  au  cas  où  II  forait  usage  du  cré- 
dit qui  lui  lerall  ouvert  ; et  puisqu’il  dépendait 


de  lui  de  ne  pas  en  user . celte  obligation  n'a- 
Joutalt  rien  à l'obligation  principale. 

’ La  Cour  d'appel  elle-même  a reconnu  que 
l’obligation  du  sieur  Bonvoisin  Mail  potestative, 
en  ce  sens  que  celui-ci  pouvait  faire  l'usage  qui 
lui  paraissait  convenable  du  crédit  qui  lui  était 
ouvert,  ou  meme  ne  pas  en  user  du  tout . et  que 
l'eiislence  do  l’hypothèque  droit  subordonnée  à 
♦bisage  du  crédit.— Mais  puisqu’il  est  vrai  que  le 
aieur  Bonvoisin  puuvait  ne  pas  du  tout  user  du 
crédit  qui  lui  était  ouvert,  il  est  également  vrai 
qu’il  pouvait  rendre  sans  effet  l'acte  du  27  avril 
1HÜ8;  et  s’il  pouvait  rendre  cet  acte  absolument 
sans  effet,  n’esl-tl  pas  de  la  dernière  évidence  que 
tontes  les  obligations  qui  s'y  trouvaient  renfer- 
mées avalent  été  consenties  sous  une  condition  pu- 
rement potestative  de  sa  part  ? Il  importait  donc 
tort  peu  de  Savoir  quelle  était  la  nature  de  ces 
obligation!;  Il  importait  encore  moins  de  savoir 
si  la  signature  du  sieur  Bonvoisin  avait  été  appo- 
sée au  bas  du  contrat  ; aucunes  de  ces  circonstan- 
ces ne  détruiront  la  condition  potestative . et 
l'esistenee  de  cette  condition  viciera  tontes  le* 
clauses  insérées  dan*  l'acte.  — Il  faut  donc  con- 
venir que  l'obligation  consentie  par  le  sieur  Bon- 
voisin  était  nulle,  et  que,  par  conséquent,  l'hy- 
pothèque. ne  pouvait  être  valable.  C'«t  en  effet 
fa  conséquence  que  les  Jurisconsultes  romains,  et 
après  eui  les  Jurisconsultes  français,  ont  tirée 
des  principes  que  nous  avons  déjs  rappelés. 

Potior  eu  in  ptijnore,  dit  la  loi  romsiue,  qui 
priuj  eredidil  pecuniam  et  accepit  hgpotheeam, 
quammt  cum  alio  an té  concentrât  ut  si  ab  eo 
pecuniam  acre périt,  rit  Tes  obligata  : lient  ab 
hœposlei  acctpil.  Poluil  enim,  Ucet  antè  con- 
venu, non  arcipcre  abeo  pecuniam.  L.  Il,  ff. , 


Qui  pot  tores  in  pignon. 
(1  est  vrai  que  ta  loi  ; 


risrnnsutte  fait-il  remarquer  qu’il  en  serait  aolMs 
ment  s'il  ne  s’agissait  que  d'une  simple  promesse 
de  prêt.  A lia  causa  est  ejus,  dit-il , qui  pigmse 
accepit,  ad  cum  summum,  quant  intra  diem  cer- 
tumnumerasset,ac  forte  pr tus,  quant numrrorsS, 
obi  r espignori  data  est. 

« Pour  juger  de  l'hypothèque  d'un  oontrai  on 


ou  du  débiteur,  comme  on  I apprend  de  la  loi  4. 
C'est  donc  une  maiimc,  suivant  la  doctrine  de 
Bsrtbole  sur  la  loi  7,  qui  potions  in  pign.,  que 
quand  la  force  ou  la  subsistance  de  l'obligation 
dépend  de  la  volonia  d'un  débiteur,  l'on  consi- 
dère le  temps  du  paiement,  et  -lorsqu'il  est  vatan 
blcment  et  irrévocablement  obligé,  1 on  considère 
le  temps  de  l'obligation,  o—liomat  (en  son  Truité 
des  loti  etrOes,  llv.  3,  tit.  I».  sect.  1",  Sri.  4) 
l'eiprimc  en  ces  termes  : ■ Si  une  personne  pré- 


voyant que  dans  quelque  temps  il  lui  faudra  em- 
prunter do  l'argent,  s'oblige  par  avance  pour  In 
somme  qu’elle  pourra  emprunter  par  la  suita,  «t 
engage  ses  biens  pour  ce  prêt  à venir,  l'hypothè- 
que stipulée  pour  une  telle  cause  sera  sans  effet; 
car  l'hypothèque  n'est  que  l’accessoire  d’un  enga- 
gement déjà  formé,  et  jusque-là  il  n'y  aurait 
point  de  prêt,  cette  personne  pouvant  même  ne 
pas  emprunter;  et  d'atlieurs,  si  l'hypothèque  s'so- 


première  du  même  titre 


du  digeste,  déclare  que  la  femme  o une  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  son  mari , a compter  du 

iour  où  le  paiement  a été  fait.  Mais  pourquoi  ? 
•arec  que , dit  Papinien , le  mariage  contracté , 
Il  n’est  plus  en  la  puissance  du  mari  de  faire  que 
In  constitution  de  dot  n’ait  pas  lieu  ; aussi  ce  ju- 


3uérail  ainsi,  il  serait  Tacite,  par  une  ubUgaUnfc 
e relie  nature,  fallr  à un  prétc-nom,  de  frauder 
les  créanciers  de  qui  on  pourrait  emprunter  en- 
suite. » — Celte  opinion  de  Uornal  n'est  que  la 
traduction  littérale  de  U loi  4,  ff.,  qua  res  pig. 
vel  kyp.  — Pothier  a professé  la  même  doctrine 
dans  son  Traite  des  kypoth.,  ch.  1",  sect.  2.  ff  S. 

Nous  avons  dit  que  ['obligation  du  sieur  Bon- 
voisin  émit  nulle  parce  qu  elle  était  subordonnée 
à une  condition  purement  potestative,  et  noua 
devons  ajouter  qu  elle  était  encore  nulle  parce 
que  la  promesse  du  sieur  Manoury-Lacour  était 
sans  cause  ; et  en  edet,  tl  ait  clair  qua  celut-là  fait 
une  promesse  sans  cause,  qui  s'engage  à prêter 
une  somme  à une  personne  qui  ne  s'obltgn  pas  à 
la  recevoir. — Sous  quelque  rapport  que  l'on  con- 
sidère l’acte  du  27  avril  1308,  on  ne  saurait  donc 
en  faire  résulter  aucune  obligation  pour  aucune 
des  parties  ; et  par  conséquent  aucune  hypothèque 
n’a  pu  esister  par  l'effet  immédiat  des  conven- 
tions insérées  dans  cet  acte  (I). 


(I)  Voici  commemM.  Sirey,  qui  srsit  été  appelé, 
dans  l'espèce,  k donner  son  svit  sur  la  légalité  de 
Pasrél  ds  la  (Tour  de  Caen,  combinait  par  stance 
la  système  du  demandeur  en  cassation: 

« Le  système  du  sieur  Héroult-Desacres , di- 
sait-il, consiste  dans  une  couru  série  de  propo- 
sitions es)  fait  et  en  droit.  L'article  2114  n'ac- 
corde hypothèque  qoe  pour  l'acquittement  d’une 
obUgstion  préexistante.  — Or, avant  l'ioscription  hy- 
pothécaire du  6 mai  ISOK,  U n'esistait  pas  d'obliga- 
tion de  la  part  du  sieur-Bonvoiatn,  au  protil  du  sieur 
Manoury-Lacour.— Car  sou  seul  titre,  l'acte  du  27 
avril  IMS,  ne  contient,  de  sa  part,  qu'une  obliga- 
tion conditionnelle  potesutive.  — bit  celte  obliga- 
tion conditionnelle  potestative  est  nulle,  aux  termes 
de  Paru  1174  dn  Code  civil.  — A cola  que  répond 
Parfèl? — L'arrêt  ne  nie  pas  qu’en  général  l'obliga- 
tion personnelle  no  doive  bien  précéder  l'affectation 
réelle;  donc  il  oe  contrevient  pas  à l'article  2t  14  du 
Code  civil, — L' arrêt  ne  nie  pas  non  plus  que  tonte 
obligation  conditionnelle  potesutive  ne  soit  nulle  ; 
donc,  il  ne  contrevient  pu  • l'art.  U74  du  mémo 
Code. 

o Que  décide  donc  l’arrêt  ? — Il  décide  que , par 
l'acte  du  27  avril  1808,  le  sieur  Manoury-Lacour  a 


compromis  1 00,000  fr.  de  sa  fortune  par  une  ohB- 
alion  au  prolit  de  tootporteur  des  lettres  de  change 
u sieur  Bonvoisin  ; que  celle  obligation  dn  sienr 
Jllaiioury- l.acour  n'est  aucunement  potestative, puis- 
qu'il ne  pouvait  la  révoquât  de  trois  mois;  puisque 
as  fortune  était  ainsi  a la  merci  du  aieur  Bonvoisin 
et  de  tous  les  porteurs  de  ses  lettres  de  change.— 
Que  cette  obligation  parfaite  du  sieur  Msnoury  en- 
vers le  sieur  Bonvoisin  et  lous  porteurs  de  tes  let- 
tres de  change,  a enfanté  nécessairement  une  obli- 
gation réciproque  du  sieur  Bonvoisin  ; — obligation 
tout  aussi  irrévocable,  tout  aussi  peu  pcIMIatireque 
celle  du  sieur  Manoury-Lacour.— Les  Juges  d'appel 
ont  vu  sans  doute  que  le  sieur  Bonvoisin  avait  eu  in 
faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  (sire  des  lettres  de  chan- 
ge; qu’il  dépéri ‘lait  de  lui  que  le  sieur  Msnoury.Lscosr 
comptât  les  IU0, 090  fr  ;-Qu'ainsi  etsouscr  rapport, 
l'obligation  personnelle  dn  sieur  Bonvoisin  était 

Potestative;— Mais  tes  juges  d’appel  ont  saisi  dans 
affaire  un  autre  point  de  vue  décisif;  iis  oui  vu 
que  le  sieur  Msnoury  Lacour  s’éuit  obligé  4 payer 
les  lettres  de  change  qu'il  plairait  à Bonvoisin  de 
tirer  pendant  trois  mois  jusqu'à  concurrence  de 
100,000  francs;  ils  ont  vu  que  i obligaliuo  du  stenr 
Manoury-Lacour  était  irrévocable  ; qu'il  y avait  puer 


( 2ÔIÀHT.  1814.) 


AI.  J ourdi1.  avocAl  général,  a pensé  que  l'acte 
du  27  avril  1808  contenait  réellement,  de  la  part 
du  sieur  Bonvoisin.  l'obligation  hypothétique  ou 
éventuelle  de  relever  indcuyie  le  sieur  Mauoury- 
Lacour,  si  celui-ci  mettait  pour  lui  des  fouds  en 

lui  nécessite  de  r 
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dehors,  et  que  la  loi  reconnaissant  la  validité  des 
hypothèques  éventuelles  (art.  2148,  u"  41.  U (al- 
lait rccouuattre  aussi  la  validité  d’une  obligation 
personnelle,  quoique  éveuluctlc.  — Conclusion! 
AU  rqjcl  du  pourvut. 


•site  de  paver  à loua  porteurs  jusqu’à  con- 
currence de  lOO.pÔO  fr.;  ils  ont  vu.  les  juges  d’ap- 

Cl,  que  cette  obligation  irrévocable  de  Manourv- 
icour  enfantait  née  -ssuirctncnl  l'obligation  réci- 
proque de  Uonvoisin.de  relever  indemne  Manoury- 
Lacour,  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.  ; que 
celle  obligation  réciproque  do  Donvoisio  avait  été 
consentie  par  le  fait  do  sa  signature,  cl  les  juges 
d'appel  ont  décidé  que  cette  obligation  n'étail  aucu- 
nement potestative.— La  première  idée  qui  se  pré- 
sente, c'est  qu’une  décision  sur  la  question  de  savoir 
si  un  acte  coulient  de»  conditions  purement  potes- 
tatives, ou  si  ces  conditions  sont  de  nécessité  à tous 
égards,  ou  à quelques  égards,  n'offre  qu'une  inter- 
prétation de  clauses  d'pn  acte;  qu’ainsi  et  en  sup- 
posant qu’il  pût  y avoir  mal  jugé , il  ne  saurait  y 
avoir  une  contravention  a la  loi. — Et  en  point  d'é- 
quité. quoi  de  plps  juste  que  cette  décision!  — S’il 
est  vrai  que,  par  l'acte  du  27  avril  1808,  le  sieur 
Manoury-Lacour  s'est  mis  à découvert  de  100,000 

5.i  si  cet  acte  équivaut  à uuc  acceptation  anticipée 
e lettres  de  change,  pour  une  somme  de  100,000 
fr;  si  le  sieur  Manoury,  irrévocablement  lié  pour 
trois  mois,  ne  pouvait  se  préserver  d’avoir  à payer 
à tout  porteur  pour  100,000  fr-  de  lettre»  de  change 
du  sieur  Bunvoiiin,  si  l'événement  a justifié  l'at- 
tente, puisqu'il  a poyé  pour  97,208  fr.;si  tels  étaient 
lea  effets  naturels  et  indispensahfc*  de  l'acte  du  >7 
avril  1808.  comment  serait-il  possible  que  l’acte  du 
27  avril  1808  contint  de  la  part  du  sieur  Manoury 
une  obligation  aussi  ruineuse,  et  que  par  réciprocité 
il  ne  contint,  de  la  part  du  sieur  Bonvoisin,  qu’une 
obligation  illusoire  / 

o Qucllt  serait  donc  la  loi  qui  consacrerait  une 
disposition  a«»si  étrange  ! Rien  évidemment  ce  n'est 
pas  l'art.  1174  du  Code  civil,  qui  peut  résoudre  la 
question;  car  il  n'est  pas  du  tout  vrai  que  I'efTct 
actuel  de  l’acte  du  27  avril  1808  dépendit  pure- 
ment de  la  volonté  soit  de  Tune,  soit  de  l'autre  des 
deux  parties  - — Le  sieur  Manoury-Lacour  ne  pou- 
vait sc  dispenser  de  payer  jusqu'à  concurrence  do 
1 00,000  fr.. si  on  lui  présentait  des  lettres  de  change 
du  aieur  Bonvoisin  iusqu’a  concurrence  de  celte 
somme; — et  cette  chance  ruineuse  pour  lo  sieur 

Manoury-Lacour  cntrainaitnccessaircraenl  une  obli- 
gation d'indemnité,  le  cas  échéant,  de  la  part  du 
sieur  Bonvoisin; — l'obligation  réciproque  était  donc 

Êarfailc  et  irrévocable  mais  conditionnelle  ; c’éUil 
cas  d’bypoüièque  conditionnelle  prévu  par  l'ar- 
ticle 2132  du  Code  civil.  — Et  c’est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a solennellement  décidé,  le  2 
décembre  1812  en  jugeant  qu'un  débiteur  peut 
donner  a son  créancier  une  hypothèque  pour  arrêté 
de  son  obligation  personnelle  ; et  que  sou  obligation 
personnelle  est  parfaite,  valable  et  pleinement  effi- 
cace, bien  qu’il  n'y  ait  pas  à l'instant  une  réalisation 
d’espèces.— Dirait-on  que  dans  celle  espèce  les  prê- 
teurs avaient  consomme  le  prêt,  en  fournissant  des 
valeurs  ; que  ces  valeurs  étaient  négociable»  dans  le 
commerce;  que  c'était  donc  un  équivalent  de  nu- 
méraire;—et  que  do  là  résulte  une  très  grande  dif- 
férence ; car,  dans  l'espèce  actuelle  , Manoury-La- 
cour n’avait  point  donné  des  valeurs  négociables  ; 
U n’avait  fait  qu'ouvrir  un  crédit , ou  s obliger  à 
prêter.— Une  telle  objection  supposerait  l’oubli  to- 
tal  des  notions  élémentaires  du  droit  et  des  usages 
diu  commerce.  En  efTel,  un  crédit  ouvert  jusqu'à 
Concurrence  de  100,000  fr.,  un  engagement  iTac- 
ccptcr  ou  de  payer  dca  lettres  de  change  du  sieur 
Itouvoiiin,  jusqu’à  concurrence  do  100,800  francs, 


u’csl  autre  chose  gu’unc  acceptation  anticipée  do 
100,000  fr  de  lettres  de  change.  Ce  crédit  ouvert 
est  donc  une  valeur  commerciale  dans  toute  la  force 
du  mot.  Les  usages  du  commerce  attestent  haute- 
ment celte  vérité.  Tous  les  jours  on  voit  un  spécu- 
lateur, ayant  besoin  de  fonds,  a’eu  procurer  au 
moyen  d’un  crédit  ouvert  chex  un  capitaliste,  à qui 
lo  spéculateur  donne  des  sûretés  by  pothéesire*. 

«Au  surplus,  qu’une  promesse  anticipée  de  payer 
les  lettres  de  change  d’un  tiers  soit  valable  et  obli- 
gatoire, c’est  ce  qui  e»l  expressément  décidé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  régulatrice,  du  22  vent-  an  12,  qui 
décide  bien  évidemment  que  l'acceptation  ou  le  cau- 
tionnement anticipé  de  lellrcs  de  change  oblige , 
envers  les  porteurs,  tout  comme  l'acceptation  àc- 
tuelle  do  lettres  de  change  réellement  existantes.— 
Donc  il  décide,  par  analogie,  que  JUanourv-Lacour, 
après  avoir  promis  de  payer  les  lettre»  de  changé 
de  Bonvoisin  jusqu’à  concurrence  de  100,000  fr., 
ne  pouvait  plus  se  dispenser  de  les  payer.— Donc  le 
crédit  ouvert  du  sieur  Manoury-Lfcour,  ou  l'acte 
par  lequel  il  s'élail  obligé  au  paiement  des  lettres 
do  change  de  Bonvoisin,  et  les  avait  aeçaptées  d'a- 
vance, était  bien  une  valeur  commerciale.— Donc  il 
y a ici  uiéme  raison  de  décider  que  dans  l’affaire  du 
2 déc.  1812.  dans  laquelle  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  l'hypothèque  avait  été  valablement  con- 
férée pour  la  totalité  au  prêt,  bien  que  U plus  grande 
partie  de  la  somme  eût  été  donnée  en  obligations 
pour  l'avenir.  Ici  la  discussion  devrait  être  terminée. 
Les  articles  du  Code  civil,  21 14  et  1 1 74  , ne  disent 
aucunement  que  l’hypothèque  couférée  au  aieur  lla- 
noury-Lacour  ne  fut  pas  fondée  sur  une  obligation 
personnelle  déjà  existante.  Au  contraire,  l’art. 2138 
du  Code  civil,  lui  assure  tout  l’effet  d’uue  hy  pothe- 
que conditionnelle  ; — et  tout  cela,  parce  que  le  sieur 
Manoury-Lacour  s'était  réellement  mis  à découvert 
de  100,000  fr.— En  voilà  plus  qu’il  ne  faudrait  pour 
faire  maintenir  l’arrêt  de  Caen,  rendu  au  profit  du 
sieur  Manoury  . — Que  pourraient,  après  cela,  des 
argumentations  bien  ou  mal  appuyées  sur  les  loi» 
romaines?— Les  lois  roroaiues  ne  sont  aucunement 
notre  règle  indiciaire  sur  les  matières  réglées  par 
lo  Code  civil  et  surtout  sur  les  hypothèques  ; matière 
essentiellement  liée  aux  mœurs  nationales,  à la  lé- 
gislation civile,  et  peut-être  aux  institutions  poli- 
tiques. 

«Toutefois,  le  conseil  est  d'avis  que,  si  la  cause 
était  régie  par  les  lois  romaines,  h sieur  Manoury- 
Lacour  devrait  triompher,  tout  comme  par  l'appli- 
cation du  Code  civil. — On  a soutenu  pour  le  sieur 
Ucroull  Desacres,  que  le  droit  romain  annuité  toute 
hypothèque  consentie  pour  sûreté  d’une  simple  pro- 
messe de  prêt.  On  a cité  les  lois  lrc  et  2*,  (T. , qui 
potioret  in  piqnure , comme  prononçant  en  termes 
exprès  la  nullité  de  l’hypothèque.— Et  d'abord,  la 
rubrique  du  titre  sous  lequel  se  trouvent  les  lois 
cili  és  lait  déjà  présumer  qu’elles  ne  décident  pas  du 
tout  une  question  de  validité  ou  de  nullité  d'hypo- 
thèque; celle  rubrique,  gu«  putioret  m pignore t 
c'est-à-dire  à qui  la  préférence  est  due  en  matière 
hy  pothécaire,  indique  suffisamment  que,  dans  tout 
le  titre,  il  va  s'agir  d'hypothèques  valables  en  soi, 
«lotit  le  législateur  doit  déterminer  le  rang  et  les  ef- 
fets.— Et  celte  première  idée,  que  fait  naître  la  ru- 
brique qui  potioret  in  pignore , se  convertit  en  certi- 
tude, parla  simple  lecture  des  deux  lois  dont  le  sieur 
Desacres  chercherait  à se  prévaloir.— Voici  d'abord 
les  ternies  delà  loi  11,  dont  on  argumente  pour  lo 
sieur  Uéroull-Dmcrei.  Potior  est  in  pignorc,  qui 
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LA  COT’R . — Considéftnt  qoe,  par  le  cnntrat 
aulhrnlique  du  S7  avril  ISOH.Manourj-Larourfils, 
négociant,  contractai  obligation formellcd  ouvrir 
■ur  sa  fortune,  un  crédit  de  100,000  fr.  au  proüt 


priut  eredidit  pecuniam  elaceepit  hypolhceam.qvam- 
Pts  eum  alio  ont è concentrât  ; ct  si  au  ko  pbcumaii 
ACCePBRlTSlT  fissoBLiGATA*,  licetab  hoc  posteà  acce- 
pit.  Poterat  enim,  licet  an  té  convenitab  eo  non  acei - 
pere  pecuniam. — Dans  l’espèce  de  cetle  loi,  une  per- 
sonne promet  à Titius  une  hypothèque  sur  ses  biens, 
si  elle  lai  emprunte  par  la  suite  une  somme  de  de- 
niers Puis,  avant  d'emprunter  à Tilius,  elle  hy- 
pothèque les  mêmes  biens  è Soius  qui  lui  donne  de 
l’argent;  enfin  elle  reçoit  de  Titi  us  les  deniers  qu’elle 
•'était  obligée  de  fournir. — Tilius,  après  avoir  réalisé 
le  prêt,  réclame  l'hypothèque  que  lui  assurait  son 
contrat;  et  il  réclame  cette  hypothèque  à h date  du 
Contrat.  Mais  Seius  élève  une  question  de  préfé- 
rence. Il  soutient  que  la  priorité  lui  est  due , parce 
qu’il  a le  premier  compté  les  deniers  au  debiteur,  et 
parce  que  l'obligation  du  débiteur  vis-à-vis  de  Tilius 
H’avait  été  contractée  que  sous  une  condition  po- 
testative. — Par  la  loi  citée,  le  jurisconsulte  Gains 
décide  que  Seius  doit  obtenir  la  préférence  sur  Ti- 
tius.  — Voilà  tout  ce  que  dit  la  loi  II,  fT. , Qui  po- 
t ioret.  Cette  loi  ne  prononce  pas  du  tout  la  nullité 
de  l'hypothèque  donnée  à Tilius  ; sur  le  motif  qu'il 
dépendait  du  débiteur  de  ne  pas  s'obliger.  La  loi 
suppose,  au  contraire,  la  validité  de  l'hypothèque, 
puisqu'elle  s'occupe  d'en  régler  [e  rang , et  d'en 
déterminer  les  effets.  — La  loi  11,  IT.,  Qui  potto- 
re» , ne  renferme  également  de  decision  que  sur 
une  question  de  priorité  d’hypothèque.  Il  s’agit  en- 
core dans  l'espèce  de  celte  loi,  de  savoir  à qui  la 
préférence , entre  deux  créanciers  hypothécaires , 
tous  deux  créanciers  pour  cause  de  prêt,  mais  dont 
Pun  a fourni  le  premier  les  deniers  ; tandis  que  l'au- 
tre a contracté  le  premier  l'obligation  de  les  fournir 
après  l’expiration  d’un  terme  fixé.  Papinien  décide 
que,  dans  ce  cas,  la  préférence  est  due  au  créancier 
qui  Te  premier  a compté  des  deniers.  *Alia  causa  est 
ejus  (ait  Papinien)  qui  pignut  acctpil,  ad  eam  rum- 
mam,  qunm  intrd  diem  cérium  numerassel,  ac  fortè 
priut , quàm  numeraret,  alii  res  pignori  data  ett.  » 

« Ainsi,  les  deux  lois  citées  pour  le  sieur  Héroult 
Desacrcs  ne  décident  point  une  question  de  validité 
d’by'pothéque  consentie  en  matière  d'obligations 
potestatives. — Ou,  pour  mieux  dire,  ces  lois  sup- 
posent formellement  la  validité  d'une  telle  hypothé- 
ue , puisqu’elles  s’occupent  d'en  régler  le  rang  et 
’en  déterminer  les  effets. — FU  de  là  vient  que  les 
commentateurs  les  plus  exacts  enseignent  qu’une 
hypothèque  est  valante , encore  que  l'obligation , 
pour  sûreté  de  laquelle  elle  est  donnée,  soit  contrac- 
tée sous  une  condition  potestative  de  la  part  du  dé- 
biteur. Seulement,  disent  ils,  la  validité  de  l'hypo- 
thèque dépend,  en  ce  cas,  de  l'accomplissement  de 
la  condition  potestative;  et  la  condition  étant  ac- 
complie, l'hynothéque  ne  remonte  pas  au  jour  du 
contrat. — Telle  est  notamment  la  doctrine  de  Noodt, 
sur  le  digeste,  liv.  20.  lit.  lrr.  Voici  les  propres  ex- 

f tressions  de  ce  jurisconsulte  : n Sed  hue  decenlum  est 
dit-il),  ut  putetur  infrrriic,  débita  aut  pignore  sué 
conditione  ronsiitutv  , passif  ne  conditio  invita  de- 
bitore  impleri , an  ab  eo  pendeal , utrum  impleri 
eam  celit,  an  non.  Priore  easu  place  t,  conditiunem 
quidem  actum  ab  initio  suspendere , sed  impletam 
deinde  retrahi  ad  tempus  convention it,  coque  fieri, 
ut  si  perindè  ac  si  obligatio  pure  contracta  esset. 
L.  1 1 , § I , IT..  Qui  pot.  in  pign.  — Posteriore  easu. 
plaçait  conditionrm  quantum  vit  exisientem , non 
retrahi  ad  tempus  conventionis  initia , neque  jam 
perindi  aecipi  rem , quasi  àebitum  aut  pignut  initio 
esset  purè  cvntractum , atque  adeô  qui  deinde  purè 
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de  Jean-Jacques  Bonvoistn,  et  d'acquitter  ou  de 
faire  acquitter,  soit  à Paris,  soit  sur  une  autre 
place,  les  lettres  de  change  que  tirerait  ledilBoo- 
volsin,  jusqu  à concurrence  de  cette  somme  ; qoe 
par  le  même  ocle  ledit  Bonvoisin  s’obligea  aussi, 


eredidit,  et  purè  accepii  hypotheeam,  quamvis  iem» 
pore  pvtlerius  crediderit , pignusve  aeceperit,adkue 
haberi  jure  potiorem  eo  quàd  pendente  ab  arbiirio 
debitoris  utrum  aut  debilum , aut  hypotheca  esset, 
res  fuit  voluntatis,  necessitaiis  non  fuit.  * 

« De  ce  passage  de  Noodt  et  des  lois  romaines  ci* 
têcs  pour  le  sieur  Héroult- Desacres,  il  résulte  elai* 
rement  que  le  droit  romain  permet  de  donner  une 
hypothèque  pour  sûreté  d'obligations  contractées 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  du  débi- 
teur.— Seulement  dans  ce  cas,  l'hypothèque  n’a  do 
rang  et  d'efTet  qu'à  partir  du  jour  de  l'événement  do 
la  condition.  — Perexius,  sur  le  Code,  liv.  8,  lit.  6, 
dit  précisément  la  même  chose  que  Noodt. — Comme 
Noodt,  il  enseigne  que  l'hypothèque,  dans  le  cas 
d’obligation  contractée  sous  une  condition  potesta- 
tive de  la  part  du  débiteur,  a pleinement  efTct  du  jour 
de  l'événement  de  la  condition,  e l>nim  eiiam  ( dit 
Pereziusl  si  sub  conditione  priori  credilori  eadem 
res  sit  obligala , potior  erit  secundo  qui  pecuniam 
numcraiit,  modô  conditio  talis  sit  quœ  incito  debi • 
tore  impleri  poterat.  ...  Si  terà  eatil  conditio  pi - 
gnoris  quœ  non  ni  si  colente  debilore  pot  sit  impleri, 
veluti  si  15  CAPiTOfJi'M  asckndp.rit  , non  tempus 
contractas,  sed  quo  conditio  extitil  speelatur.  *— On 
ne  peut  trop  le  répéter;  si  l'obligation  est  contractée 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  du  débi- 
teur, l'hypothèque  donnée  pour  sûreté  d'une  telle 
obligation,  n’csl  pas  nulle  en  droit  romain.  Elle  est 
valable,  aussitôt  que  la  condition  s'accomplit,  sauf 
à ne  prendre  date,  même  en  casd'accoraplissemenl, 
que  du  jour  de  cet  événement  de  la  condition. 

a Hofacker  , célèbre  professeur  de  l’université  de 
Tubingue,  le  reconnaît  en  termes  formels  dans  ses 
Prinsipia  Juris,  g 1506...  « Conditione  ter'o  obliga- 
tion principal»  adjeetd.  siqudf.m  pothstativa  est, 
A 5TB  BXISTB5TIAM  EJUS  F.FFICAX  505  FIT  PI6NOMS 
C05STITUT10  ; sin  casualis  cel  mixta  est,  efficaciam 
pignus  habet  ex  tempore  inita  conventionis.  » Plus 
bas.  Hofacker  cite  les  lois  7,  § 1 et  1 1 , g 1,  fff.,  qui 
potiores  pour  établir  que  l'événement  de  la  condi- 
tion potestative  assure  à l’hypoihcque  toute  sa  force 
et  tousses  effets,  du  jour  de  la  condition  accomplie. 
— Helfeld,  professeur  à l'universite  d'Iena,  dit  égale- 
ment qu’une  hypothèque  peut  être  donnée  valablo* 
ment  pour  sûreté  de  toute  espèce  d’obligation  con- 
ditionnelle, encore  que  l’obligation  soit  contractée 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  du  débi- 
teur. « Pro  débita  tamen  condtlionato  (dit  Helfeld, 
Juritprudenlia  for  en  sit , g 1095}  reclè  constituitur 
pignus  seulement,  ajoute  ce  jurisconsulte,  l'hy- 
pothèque ne  remonte  au  jour  du  contrat  qu’autanl 
ue  la  condition  est  une  condition  casuelle  ou  mixte, 
i la  condition  est  purement  potestative,  l’hypolhè- 
ue  n’a  efTcl  que  du  jour  de  r événement  de  la  con- 
ilion.  a Et  conditio  existent,  qvæ  imvito  dbbitoke 
ad  impleri  polest , relrolrakitur  ad  temptu  consti- 
tua pignoris.  n 

Enfin,  telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Merlin, 
dans  le  Nouveau  répertoire  de  jurisprudence  , v® 
Hypothèque,  secl.  1'*,  § 4,  n°  1,  t.  5,  p.  768  de  la 
quatrième  édition.  Apres  avoir  enseigné  qu’on  peu! 
hypothéquer  son  bien  pour  une  dette  conditionnelle, 
dont  l’événement  est  encore  en  suspens,  l’auteur  de 
l’article  hypothèque  ( M.  Laforest  ) ajoute  : «Es 
sorte  que  si  la  condition  arrive,  l’hypothèque  aura 
de  même  que  l’obligation  un  effet  rétroactif.»  Sur 
quoi,  voici  les  observations  de  M.  Merlin  : « C’est  ce 
que  décide  la  loi  11,  § 1er.  fT.  qui  potiores  in  pi- 
gnore; mais  remarquons-lo  bien,  celle  réiroar» 
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de  ion  côté  , envers  ledit  Manoury-Lacour,  en 
acceptant  ce  crédit;  qu'il  contracta  en  conséquence 
l cngageim  ul  de  rembourser  Manoury-Lacour  de 
toutes  les  sommes  dont  celui-ci  ferait  les  avances, 
et  de  lui  payer  les  intérêts  à raison  de  1/2  °/0  par 


mois,  et  une  commission  de  1/2  0/„;  que  dès  lors 
les  obligations  furent  réciproques  sous  le  rapport 
de  la  promesse  et  de  l'acceptation  du  crédit,  et 
sous  le  rapport  des  dommages  et  intérêts  qui  au- 
raient pu  résulter  de  la  violation  des  engagemens 


lion  n'a  lieu  que  dans  les  cas  où  la  condition  de  la- 
quelle dépend  la  dette,  est  du  nombre  de  celles  que 
tes  lois  appellent  casuelles  ou  mines.  Car,  si  la  con- 
dition était  poiesiaiivo,  rbypoiheque  serait  nulle, 
ou  du  moins  demeurerait  telle  tant  que  l'obligation 
ne  serait  pas  formée;  et  ce  moment  arrivé,  il  ne 
•erait  pas  permis  de  remonter  au  delà  pour  donner 
è l’hypothèque,  qui  commencerait  seulement  de  nai- 
Ire,  une  date  plu»  ancienne.»  M.  Merlin  reproduit 
•t  développe  les  mêmes  idées  dans  ses  Quest . de 
droit y v°  Hypothèque,  § 3;  et  il  s’appuie  de  l'auto- 
rité de  Voet,  qui  suppose  également  que  l'hypothé- 
que  donnée  pour  sûreté  d'une  obligauon  contractée 
tous  une  condition  potestative,  est  pleinement  va- 
lable et  efficace  du  jour  de  l'événement  de  la  con- 
dition. La  seule  différence  qu'il  y ait  entre  ce  cas 
«I  celui  où  rbypolhéque  accompagne  une  obli- 
gation contractée  sous  une  condition  casuelle  ou 
mixte,  c'est,  aiusi  qu'il  a été  dit,  que  les  loi»  n'ad- 
mettent pas  au  premier  cas  la  rétroaction  qu'elles 
prononcent  dans  le  dernier.*  Quod  si  ex  adverso(dit 
Voet  sur  le  Digeste,  liv.  20,  lit.  4,  n°  30) , ea  obli- 
gationn  cui  dite,  aul  condiliu  adjecta  fuit,  natura 
git,  ut  incilo  débitât » «ose»  nequeat , contra  dicen- 
dum  fùerit,  eum  poliurem  fore , eut  pignut  tempore 
poeteriore,  pro  debito  puro  comtitutum,  antequàm 
COND1TIO  PEIÜEISOaUCATlOM*  BXTITIS8ET  >»-Mais, 
d’ailleurs,  et  lorsque  la  condition  potestative  est 
arrivée,  l'hynothéquo  produit  sou  effet,  elle  est  tel- 
lement valable , que  le  créancier  à qui  elle  a été 
donnée  , prime  à raison  de  celte  hypothèque  tous 
créanciers  hypothécaires  postérieur».  — Kl  c'est 
pourquoi  Voet,  loc.  cil., ne  dit  pas  qu’une  telle  hy- 
pothèque soit  nulle  dans  son  principe.  Voet  et  M. 
Merlin  disent  seulement  qu'elle  ne  commence  a 
naître  que  du  jour  où  la  condition  est  arrivée; 
qu’il  n’est  pas  permis  de  remonter  au  delà  pour  lui 
donner  une  date  plus  ancienne.  Concluons  que 
l'hypothèque  qui  accompagne  une  obligation  potes- 
tative de  la  part  du  débiteur  n'est  pas  uu  tout  nulle 
on  soi,  dans  les  principes  du  droit  romain , qu’elle 
••t  ta  contraire  valable,  et  qu’elle  obtient  tout  son 
•fiat  du  jour  de  l'événement  de  la  condition  potes- 
tative. Si  donc,  en  notre  espèce,  il  s'agissait  d'hy- 
pothèque donnée  pour  sûreté  d'une  obligation  Con- 
tractée sous  une  condition  potestative,  l’hypothèque 
ne  aérait  pas  nulle  aux  termes  du  droit  romain.  Kde 
ocrait  au  contraire  valable  à partir  du  iour  de  l'é- 
vénement de  la  condition.  — Une  seule  question 
Materait  à exafniner,  celle  de  savoir  si  la  condition 
qn*il  plaît  au  aieur  Uéroull-Desacres  de  qualifier 
potestative,  s’est  effectivement  accomplie.  Or,  il  n'y 
• pas  de  doute  sur  ce  point  de  fait.  La  condition 
prétendue  potestative  était,  dans  l'espèce , l’usage 
que  ferait  le  sieur  Bonvoisin  du  crédit  qui  hii  était 
ouvert  par  le  sieur  Manoury-Lacour  : et  il  n'est  pas 
contesté  que  le  sieur  Bonvoisin  n’ait  fait  usage  de 
ce  crédit;  que  des  sommes  de  deniers  aient  été 
payées  pour  son  compte  jusqu’à  concurrence  de 
97,208  fr.  48  c.;  donc  la  condition  de  l'obligation 
per  lui  contractée  s'est  accomplie;  donc,  aux  termes 
du  droit  romain,  on  ne  peut  contester  la  validité  de 

æiéque  qu'il  a donnée  pour  sûreté  de  celle 
on  prétendue  potestative.  En  appel,  ni  en 
première  iustance,  il  n'a  point  été  dit  que  le  aieur 
Héroalt-Desacrossoil  devenu  créancier  hypothécaire 
de  Bonvoisin  avant  les  paiement  ou  prêts  faits  par 
lesieurManoury-Lacour. — Le  sieur  ilèroull-Desa-  i 
eres  n'a  pas  soulevé  une  simple  question  de  priori- 
té p— 11  a demandé  la  nullité  de  l'hypothèque , al-  ) 


tendu  la  nnllilé  de  l'obligation  personnelle  contenue 
dans  l'acte  public  du  2s  avril  1808;— 11  a demandé 
cette  nullité  sans  aucun  examen  des  faits  de  réali- 
sation ou  de  pa*emcns  ultérieure  des  lettrea  de 
change. — Donc  le  système  qu'il  a soutenu  jusqu’à 
présent  était  repoussé,  pro>cril  par  les  lois  mêmes 
qu'il  invoque  touchant  les  simples  promesses  de  prêt. 
« Mais  il  y a mieux  : l'obligation  ne  constituait  pas 
une  promesse  de  prêt. 

• Le  conseil  va  démontrer  que  la  promesse  de  comp- 
ter des  fonds,  telle  qu'elle  avait  été  souscrite  par  le 
sieur  Manoury-Lacour,  était  valable  et  obligatoire  ; 
qu'elle  autorisait  une  constitution  d hypotheque  aclu, 
indépendamment  de  toute  réalisation  ultérieurs, 
par  la  raison  que  celte  obligation  acceptée  était 
irrévocable,  que  le  sieur  Manoury-Lacour  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  compter  les  sommet  promises, 
si  on  lui  présentait  des  lettres  de  change  jusqu'à 
concurrence  de  1 00,000  fr.;— C’est  ce  que  veut for- 
mellement la  loi  1",*  IT.  Qui  potiore»  in  pignore. 
— 9 Qui  dotem,  dit  le  jurisconsulte,  promuliere  pro - 
mitil,  pignus  site  hypothecam  de  restituendâ  stbi 
dote  accepil.  — Subseculd  deinde  pro  parte  numé- 
ration?, mari  lut  eamdcm  rem  pignorit  a ht  dédit  : 
taux  retiduœ  quantitatif  numeratio  impie  la  est.— 
Quœrebalur  de  pignore ï ( ùm  ex  causd  prumittio - 
nia  ad  utuversæ  quantilalis  extoluhonem , qui  do- 
tent promtsii , cumpellilur  : non  utique  solutionner 
obtercanda  sunt  tempera,  ted  dits  contracta  obli- 
galiimit.  — JS'ec  probi  dici  in  palatale  eju»  eete, 
ne  pccuftiam  retiduam  redderet,  ut  minus  dotata 
tnuiier  eue  videalur.  — Alia  causa  est  eju»  qui 
pignus  accepit  ad  eam  summam  quant  infra  diem 
cenum  numéros  tel , ac  forte  priât  quàm  numerarct 
alii  res  pignori  data  est « Un  particulier,  dit  le 
traducteur  Uulol,  ayant  promis  de  fournir  la  dot 
d'une  femme,  a stipulé  qu'elle  lui  serait  rendue;  et 
pour  s'assurer  l'effet  de  celle  stipulation,  il  a reçu 
un  gage  ou  s’est  fait  hypothéquer  un  bien.  Ce  par- 
ticulier a payé  en  partie  la  dot  qu'il  avait  promise  : 
en  cetétat  le  mari  donne  eu  gage  à un  second  créan- 
cier la  chose  qui  lui  avait  été  obligée,  apres  quoi  le 
reste  de  la  dot  lui  est  payé.  — On  a demandé  ce 
qu'on  pouvait  penser  du  gage  contracté  par  le  mari 
envers  celui  qui  avait  promis  la  dot?  Je  peuse  que 
celui  qui  a promis  la  dot  a pu  être  forcé  en  vertu 
de  sa  promesse  à en  faire  au  mari  le  paiement  entier  : 
c’est  pourquoi  ce  n’est  pas  au  temps  des  paiemens 

3u'il  faut  se  reporter  dans  cette  espèce  pour  juger 
u gage,  c’est  au  temps  où  l’obligation  a été  con- 
tractée... On  no  peut  pas  dire  que  le  débiteur  delà 
dot.  après  lui  avoir  paye  une  partie,  est  demeuré  le 
maître  de  ne  pas  payer  le  reste,  parce  qu'en  ce  caa 
la  femme  n’aurait  poiul  été  dotée.— Il  n'en  est  pas 
de  mémo  de  celui  qui  a reçu  uu  gage  pourv’asaurcr 
le  remboursement  d’une  somme  qu  il  devait  prêter, 
lequel  gage  aura  été  obligé  à un  autre  avant  qu’il 
ait  donné  les  denier»  qu’il  s’était  engagé  de  fournir.» 
e « Rien  de  plus  clair  et  de  plus  formel  que  les  prin- 
cipes consacrés  par  cette  loi. — S’agit-il  d’une  sim- 
ple promesse  de  prêt,  d’une  obligation  purement 
potestative?  L’hypothèque  n’est  pas  conférée  lo 
jour  même  de  l’obligation,  elle  n’est  efficace  que  du 
jour  de  la  réalisatiou.  — An  contraire,  ceint  qui  a 
promis  les  fonds,  est-il  tellement  lié  qu’il  ne  puisse 
se  dispenser  de  les  payer?  En  ce  cas  il  tant  avoir 
égard  a la  date  de  l’onlgation  : a Cum  ex  causd  pro- 
mit tionis  ad  uniterset  quantilalis  ex solutionem, 
qui  dolcmpromitil,  competli lur. — Dans  les  obser- 
vations dirigées  contre  l'arrêt  de  Caea  on  a cité 
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Importons  respectivement  contractés;— Considé- 
rant que  Bnnvoisln,  afin  dassurrr  à Mnnoury- 
1-acoor  une  garantie  suffisante  pour  raison  du 
crédit  Important  qni  lui  était  ouvert,  constitua  en 
faveur  dudit  Mnnoury-Lacour  une  hypothèque 

cette  moitié  loi  I1»,  ff.  qui  potioresin  pignore,  ele., 
et  on  l'a  présentée  comme  étant  contraire  a l’arrêt 
attaqué.— Mais  on  voit  d'abord  que  la  loi  a été  prise 
tout  I (bit  A contresens.  — En  effet,  dans  ce  sys- 
tème, la  loi  I r*  du  même  titre  déclare  que  la  femnlc 
a nne  hypothèque  snr  les  biens  de  son  mari  pour 
sûreté  de  sa  dot,  A compter  du  jour  où  sa  dot  a été 
promise,  et  non  A compter  du  jour  où  le  paièmeni 
a été  fait. 

m Or,  il  n*y  a pas  on  mot  de  tout  cela  dans  le  texte 
de  cette  loi  première  : il  ne  s'agit  ancnnement  d'hy- 
pothèque de  la  femme  pour  sa  dot  : il  y est  ques- 
tion diin  tiers  qui  a promis  arec  stipulation  de  re- 
tour une  somme  d'argent  poar  la  dot  d'une  femme , 
qui  a reçu  une  hypothèque  par  suite  de  celle  obliga- 
tion réciproque , qui  n'a  compté  la  seconde  moitié 
de  la  dot  qu'aprrs  qu’un  nouveau  créancier  a prêté 
d'antres  sommes  au  proprietaire  avec  hypothèque 
aur  les  mêmes  biens  — De  !è,  une  question  de  prio- 
rité.—Continuant  son  analyse  de  la  loi  !*•,  qui  po- 
lîmes in  pignore.  le  demandeor  en  cassation  explique 
tout  aussi  inexactement  le  motif  par  lequel  cette  loi 
maintient  l’obligation  hypothécaire.  — «C'est,  dit-il, 
parce  que  le  mariage  une  fois  contracté,  il  n’est 
plus  en  ta  paissance  dn  mari  de  faire  que  la  contti- 
tution  de  dot  n’ait  pas  lieu.  Aussi  fait-il  remar- 
quer qull  en  serait  autrement  |'il  ne  s'agissait  que 
d'une  simple  promesse  de  prêt.  »— Le  demandeur  so 
trompe  qusna  il  suppose  que  la  disposition  est  re- 
lative au  mari  : nous  répétons  qu’elle  est  relative 
au  tiers  obligé  à fournir  la  somme  dotale.  — Il  so 
trompe,  de  plus  fort,  quand  il  suppose  que  le  motif 
de  la  décision  est  puisé  dans  l’interet  delà  dot.  Noos 
l'avons  déjA  dit  : ce  motif  est  pris  de  ta  nécessité  où 
est  fauteur  de  la  promesse  de  dot,  de  fexéeuter 
dans  son  intégralité  : Cum  qui  dolem  promisit,  rom - 
pelUUar.  — Enfin,  il  voit  mal,  quand  il  noroît  pot 
que  la  deuxième  phrase,  comme  la  première,  indi- 
cative des  motifs  du  législateur,  signifie  que  ce  qui 
valide  on  rend  efficace  l’obligation  hypothécaire 
dans  l'espèce,  c'estque  l'auteur  de  la  promesse  n'a 
pat  la  faculté  de  se  refuser  A compter  le  reste  de  l’ar- 
gent : mee  probt  die»  h»  pot  esta  te  ejus  este,  ne  pecu 
n»nm  retiduam  redderrt..  — Au  surplus,  sur  ce 
dernier  point,  l’erreur  de  fannotatenr  est  autorisée 
par  la  glose  d’Accurse. — Il  est  cependant  assez  ma- 
nifeste que  le  pronom  ejut  se  rapporte  an  précédent 
sujet,  qui  dolem  promisit. — Aussi  Cujas  rapporte- 
t-il  bien  ce  pronom  qui  au  bailleur  de  fonds,  pour 
an  conclure  que  son  obligation  ctàntnéccsuire,  in- 
dispensable, l'hypothèque  est  valable,  artu. 

« Cujas  ((Jucst.  papiniennes,  liv.  8,  g 1**,  titre 
(fui  potioresin  yignote,  X.  4,  p.  178,  édit,  de  Na- 
ples) , analyse  cette  loi  de  manière  A ne  pas  laisser 
le  moindre  doute  sur  le  sens  qu’elle  renferme  et  sur 
le# dispositions  qu'elle  consacre.— Il  expose  d'abord 
comment,  dans  l'espèce,  la  priorité  d hypothèque 
remonte  A l'époque  de  l'obligation,  parla  raison  que 
celui  qui  a promis  la  dot  ne  peut  sc  dispenser  de  la 
payer.-»  Cpu.dit  Cujas,  promisi  dotempromvliere, 
tnarito  sttpvianh , iua»d»nn  numerac i,  cl  nntequam 
•i  umerarcm  maritus  stipulant»  mihi  carit,  te  dolem 
tedditurum  mi  h»  salut  o matrrmonio;  dot  fuit' recep- 
titia,  et,  eo  nominet  rem  tuam  rm'hs  pignori  dédit  dt 
restiluendd  dote  diremptn  matrimonio-post  ego  par- 
tem  doti  » nu  mer  a ri,  et  nntequam  numrrarrm  resi- 
rlemdolit, mari  tus  eamdem  rem  Titiupignori 
vil,  me  demdè,  ego,  n umeravi  retiduam  partem 
dolit,  implevi  dolem,  implevi  moritum. — (Jturritur 
çuh  été  prfwr  (s  ed  re  piçnvrii  jure,  quie  prior, 


«or  le  domaine  de  Belle-Etoile , et  wr  d’antre 
domaines  désignés  dans  ce  contrat;  que  la  con- 
stitution de  cette  hypothèque  conventionnelle, 
créée  poor  sûreté  de  1 obligation  personnelle, 
réunit  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  savoir 

ego  an  Titius  ? et  Pajfin.  prvdentinimt  mit  pignoHs 
jure , me  rue  priorem,  pot»  or  cm , poteniiorem,  et 
non  eue  obtervandum  tempus  impleUr  nismeratiussh. 
Titius  est  prior,  quia  poil  Tilium  ego  implevi  nu- 
mer  a tinnem  dota  ; sed  si  speelrmut  tempus  contrat - 
tæ  ohNgationts,  ego  non  prior,  non  T»ti»u.  Prior 
igitvr  varié  ncriyitur  pro  ratione  femporit  q uod  ob- 
serva tur.  Fl  Papin.  ni t,  non  erse  tpcelandum  tem- 
pui  implettp  nvmerationis . sed  tempus  mnh  aetm 
obligation»» , quo  temporr  in  causé  pigntrrit  nrmo 
me  pnreeuit,  q»to  t empare  jngntts  resliluendee  dots* 
reefê  crm  trahi  ttnr  non  tantum  dote  numéroté,  sed 
pramind  stipulant»,  quia  qui  promisit  non  potest 
non  n»tmcrare,  ciim  sit  ef/icacitrr  obhgalus,  nequo 
potest  mulierem  pro  quâ  promisit  dolem,  indokstum 
fnçere  : atque  ita  tempus  contracter  obligations*  ef- 
fleaciter  comparatvr  iempori  numeralttmis,  quia 
qui  conlraxit  cffieaciterobHgationem,  et  numerastc 
inlelligitur  ....  » 

a Le  savant  comrnentMeitr  passe  ensuite  an  cas  de 
la  simple  promesse,  ci  tftncs rue  que  ce  qui  ne  per- 
met pas  de  faire  remonter  Inypothéque  itisqe*A  sa 
date,  c'en  qu’elle  n'esl  aucunement  obligatoire, 
parce  qu’il  est  permis  de  s’en  dédire.  « Inposteriore 
parte  Papin.  doeet,  ali  ad  este  dieendum,  si  nu /ta 
pnrcesnt  rtipulatio  do  fit,  nutla  obtiga/io , si  me 
non  obligatn  ad  dotrm  dnndam,  sed  maritus  tm'hi 
ravit,  mihi  promisit  se  redditunsm  dotem,  quart» 

( ei  numerarem  intrû  diem  cérium,  quam  et  non  pro- 
miscram,  etsieo  nomine  rem  tuam  miht  pignori  de - 
dent.  Fin  g am  ai  igitur  et  ponamut  haut  rpeeiem 
apertius.  Ego  non  promisi  dolem  pro  mnlienr,  ted 
ipemfeci  numernndœ  doits  pro  mu/iere,  et  hde  tpe 
frétas  maritus  mihi  promisit  te  dolem  redditurum 
quam  ei  numerarem  intrd  diem  eertum,  nmncreho 
si  volo,  #f  rrmtuam  mihi  dédit  pignori  en  ramtum- 
mam , quam  numerarem  si  velim  : neque  rnim  sam 
ohligatns  ; aedeindè  OSitè  cum  diem,  nntequam  nu- 
merarem marthus  eamdem  rem  Titio  pignorh  obli- 
geait. Sun t notander  hujusmodi  qturtiionet , én 
qui  bus  nuttum  rerbum  est  ,quod  non  ac  curai  è obeer— 
vetur  hodie.  Titius  erit  potior,  non  ego,  et  tpe  et  a - 
bitur  tempus  numerationis  : non  potest  specturi 
tempus  contracter  obligation?*,  ctim  nulla  contraria 
sit t citm  non  me  obligarerim  dandeedoti , et  fuerit 
in  mrâ  potestate,  non  nttmrrare.  non  dare...  » 

• Enfin  Cujas  pose  les  principes  de  fa  matière,  *t 
réduit  toute  la  question  à savoir  si  celni  qni  a pro- 
mis te  fonds  pouvait  ou  ne  pouvait  nas  sc  dispenser 
de  tenir  sa  promesse. — « Undi  in  héc  quœttionè  hcr 
sunt  nobit  temper  retinendev  eonelutiones  : con — 
tractâ  obligatione principali,  tire penonali,  id  est , 
fàcto  relperfeeto  contraetu , quamvis  nondum  im- 
ptetus  sit,  observatur  tempus  da'ti  t el  consenti  pi- 
g paris,  id  est,  facti  rel  perfecti  contracta c,  factev 
seu  confeetœ  obligalionit , non  tempus  impféti 
contractât,  quia  ab  initia pif  nu*  rectè  constitutum 
fuit.  «—Cette  doctrine  de  Cujas  se  retrouve  dvnsTtos 
auteurs  les  plus  recommandables,  et  elle  était coom- 
créepar  les  parlcmcns. 

« Basnagc,  dans  son  Trait  J des  hypothèques, ch  Ai  , 
p.  28.  dernière  édition,  enseigne  que;  « pour  juger 
de  l ‘hypothèque  d'un  contrat  ou  d'une  obliga- 
tion , l’on  considère  s’il  jr  a nécessité  de  fclécuter, 
soit  de  la  pari  du  créancier  ou  du  débiteur.» 

« Les  principes  de  la  matière  les  plus  rigoureux 
sont  donc  : 

a Que  l'obligation  hypothécaire  n’est  pas  valable, 
lorsque  l'auteur  delà  promesse  de  prêt,  peut,  à vo- 
lonté, U révoquer,  on  90  diipffnsor  do  l’exécoter  j 
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le  consentement.  la  rapacité,  l’objel  certain  for- 
mant la  matière  de  Tenyagemenl.  et  une  cause  li- 
ci t »*  ; que,  par  conséquent,  en  validant  l’inscrip- 
lion  prise  le  ü mai  1808  par  Manoury-Lacour  en 
vertu  dudit  contrat,  la  Cour  dont  l’arrêt  est  atta- 
qué a fait  une  juste  application  des  lois  qui  ont 
servi  de  base  à sa  décision;— Rejette,  etc. 

Du  füjanv.  1814.— SeeL  req.— Prêt.,  3J.  Hcn- 
rlon.— Happ.t  SI.  de  Vérités.—- L’oncl.,  M.  lourde, 
•v.  gén. -fl.,  SI.  Slailhe. 

JURY  (Questions  au.)— Excuse. 

La  position  des  questions  d'excuse  est  laissée 
à l'appréciation  des  juges  de  la  ( our  d'as- 
sises. Jiïn  conséquence,  le  défaut  de  position 
de  ees  questions  ne  peut  donner  ouverture 
à cassation.  (Cod.  inst.  crim.,  889  et  408.)  (I) 
(N...) 

Du  fl  Janv.  1814.— Sec!,  criminelle. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Sia*  R N T. 

La  première  partie  de  l'art.  317  du  Cod.  d'inet, 
crim.,  relative  au  serment  des  témoins , est 
la  Seule  qui  soit  prescrite  à peine  de  nullité. 
Cétte  pet  ne  n'est  pas  attaches  au  défaut  d' in- 
terpellation de  la  part  du  président  au  té- 
moin sur  ses  nom,  prénoms  et  domicile  ( 8). 

(N...) 

Du  27  Janv.  1814.— Sect.  criminelle. 

JURÉS.— Absence. — Remplacement.— Noti- 
fication. 

Les  jurés  supplémentaires  appelés  pour  com- 
pléter la  liste  des  trente,  ont  la  qualité  de 
jurés  pour  toutes  les  affaires  de  la  ses- 
Hou , sans  qu'il  soit  nécessaire  ni  de  pro- 
céder a un  tirage  particulier  pour  chaque 
affaire  (3),  ni  dans  le  cas  où  ils  sont  ap- 
pelés en  plus  ou  moins  grand  nombre,  que 

et  e’est  là  ce  que  disent  les  auteurs  cités  dans  les  di- 
vers  armoires  du  sieur  lléroult-Desacree  ; tels  que 
Rousseau  de  Lacorahe,  v°  Uypotk-,  secl.  S,  n°  8;  Po- 
thier, Traité  des  hypoth. ,cb.  t*r,  §3;Domai.  en  ses 
lois  cinles,  liv.  3.  lit.  I.  secl.  I,  n°  4;  Merlin, 
dans  ses  {juest.  de  droit . t.  5,  v°  Hypnth.,  p.  154. 

eQu'au  contraire,  l'obligation  hypothécaire  est  va- 
lable, lorsqu'il  y a irrévoeabiülé  Je  la  convention, 
soit  de  la  part  de  celui  qui  doit  emprunter,  soit  de 
celui  qui  promet  de  prêter.  — L'auteur  du  Ripert . 
de  jurisprudence  y au  mot  hypotheque,  secL  lr*,  g 
18,  va  bien  plus  loin  ; car  il  enseigne  que  ^hypo- 
théqué pent  remonter  au  jour  même  d’une  obligation 
physiquement  potestative  : «Un  vient,  dit  il,  de  le 
voir  par  la  loi  1 , ff.  Qui  potiores  in  pianore  : ce 
n’est  pas  à la  lettre , c'est  au  sens  moral  que  l'on 
doil  entendre  les  règles  qui  décident  que  ^hy- 
pothèque d'une  dette  subordonnée  a une  condition 
potestative,  natl  et  ne  doit  dater  que  du  jour  qne  la 
condition  est  remplie....  Aussi  trouvons-nous  dans 
le  Journal  des  audiences  deux  arrêts;...  • cl  à ce 
sujet  fauteur  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  le  premier,  rendu  en  1672,  à la  première 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Se  vin;  le 
second  est  intervenu  aans  Ja  même  chambre  le  19 
juin  1674  , et  il  a décidé  après  un  consullis  classi- 
ons , et  par  forme  de  réglement,  que  les  procureurs 
ont  hypothéqué  pour  le  remboursement  de  leurs 
avances  du  jour  de  la  procuration  générale  des  par- 
ties.... — Quel  est  le  caractère  de  l'obligation  d'un 
pareil  mandant  en  vers  son  mandataire  ? Elle  est  con- 
ditionnelle, sans  doute,  en  ce  sens  que,  s'il  fait  des 
avances,  il  lui  sera  du  remboursement  ; mais  celte 
condition  est-elle  de  nécessité?  Non,  elle  est  bien 
potefUtUyo  ; car  elle  peut  cire  révoquée  le  lendemain  » 


leurs  noms  soient  préalablement  notifiés  à 
l'accusé,  l.a  règle  s'applique  même  alors  que 
les  jurés  ainsi  appelés  en  remplacemtfit  se 
trouveraient  en  majorité.  (Cod.d'inft.  crim., 
393  et  395.) 

(Lartizien) 

Le  l«r  nov.  1813, Martin  Lartizien  comparaissait 
devant  la  Cour  d’assises  de  la  Somme,  comme  arrosé 
de  vol  domestique.  Une  liste  de  Irente-slt  juré*  loi 
avait  été  siguitiée  la  veille;  mais  il  ne  s'en  présenté 
que  neuf.  A ces  neuf, on  en  joignit  vingt  et  un  attires 
pour  former  le  tableau  des  trente;  et  c’est  du  tablead 
des  trente  ainsi  formé  que  l’on  prit  douze  Jurés, 
pour  le  jugement  de  Martin  Lartizien.— L’addi- 
tion des  vingt  et  un  nouveaux  jurés  se  fit  en  pre- 
nant leurs  noms  sur  la  liste  supplémentaire  dressée 
par  le  préfet,  conformément  à l’art.  893  du  Code 
d’inst.  crim.— Il  faut  d’ailleurs  observer  que,  poofr 
appeler  ainsi  vingt  et  un  Jurél  supplémentaires,  lé 
président  ne  se  conforma  pas  à l’art.  893  ; Il  se 
contenta  d'appeler  vingt  etun  jurés,  qui,  les  Joué* 
précédons  et  pour  d’autres  affaires , avaient  élé 
pris  publiquement  et  par  la  voie  du  sort,  entre  lea 
citoyens  des  classes  désignées.  — Le  Jury  ainsi 
composé  déclara  Martin  Lartizien  convaincu  de 
vol  domestique.  En  conséquence,  Il  fut  condam- 
né à sept  ans  de  travaux  forcés. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lartizien. 
— I®  Pour  contravention  aux  art.  894  et  :*9!S  du 
Code  d’inst.  crim.,  dont  le  premier  veut,  à peine 
de  nullité,  qu’un  Accusé  ne  soit  Jugé  sur  le  fait, 
que  par  des  Jurés  dont  la  liste  lui  ait  été  signl- 
f i « m • , et  dont  le  deuilème  ne  permet  d ajouter  do 
nouveaux  noms  à cette  liste  que  pour  la  complé- 
ter : or,  Compléter  c’est  ajouter  la  minorité  man- 
quante à la  majorité  existante.  Si  l'on  a pu  ajou- 
ter vlngt-un  jurés  à neuf,  on  aurait  pu  tout  aussi 
bien  ajouter  vingt-neuf  à un,  ou  même  en  pren- 
dre trente.  ; ce  qui  signifierait  que  le  mot  com- 
piler peut  signifier  composer  de  nouveau.  — 

d’ailleurs  le  client  peut  très  bien  se  préserver  de 
tout  procès.— Elle  est  tout  aussi  potestative  delà 
part  du  mandataire,  qui  n'est  aucunement  obligé 
de  faire  des  avances. — Cependant  il  suffit  que,  dans 
l'ordre  probable  des  événemens,  il  doive  arriver  qde 
le  mandataire  fasse  des  avances  à son  mandant, 
pour  que  la  procuration  donnée  rende  le  mandant 
obligé  réellement  et  valablement,  à ce  point  que 
1'hvpothéque  vienne  légalement  «'adjoindre  I cette 
obligation  personnelle. 

«Combien  la  doctrine  consacrée  par  ces deux  er- 
réts  ne  donne-t-elle  pas  d'avantage  au  sieur  Manoury 
Lacour!  Quoi!  le  procureur  qui  reçoit  une  procura- 
tion de  ses  cliens  acquiert  une  hypothèque  par  eda 
même , et  le  négociant  qui  accepte  le  mandat  de 
compter  1 00.000  fr.,  qui  s’oblige  à payer  des  lettres 
de  change  jusqu'à  cette  somme , qui,  par  cette  es- 
pèce d'aval  ou  d'acceptation  de  lettres  de  change 
du  tireur,  s'est  mis  à déebuvert  de  100,000fr.,  s'est 
constitué  obligé  de  tout  porteur,  s’est  rendu  coa- 
traiguable  par  corps  jusqu  à concurrence  de  100,000 
fr.,  ne  pourrait  pas  recevoir  valablement  une  obli- 
gation de  remboursement,  et  nar  suite  une  hypo- 
theque pour  sûreté  de  cette  obligation?—  En  teài- 
tè,  c’est  calomnier  la  loi  et  le  législateur  que  de  lea 
invoquer  à l'appui  d'une  doctrine  aussi  alarmante 
pour  le  commerce  et  pour  la  bonne  foi  sociale...» 

(1)  V.  conf.,  Cass.  2 fév.  1813;  6 mars  1823;  20 
janv.  1824  ; 28  août  1828;  16  janv  1829.— Toute- 
fois, il  en  est  différemment,  quand  il  s'agit  d*ua  fait 
d’excuse  admis  comme  te!  par  la  loi.  r.  Casa.  14 
déc.  1833.  et  12  nov.  1835. 

(2)  Sic,  Cass,  4 nov.  1818. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass,  18  sept,  1828  j 
5 avril  1882  ; 18  et  19  juill.  1889. 
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2®  Pour  contravention  à l*art.  396  du  Cod.  d inst. 
crini..  en  cc  que  le  choix  du  nombre,  quel  qu'il 
(oil,  doil  êlrc  fait  le  jour  même  où  les  jurés  man- 
quent de  se  présenter  ; cl  cc  choit  doil  être  fait 
publiquement . Sans  doulc  le  législateur  a voulu 
que  les  amis  et  patrons  de  l'accuse  pussent  sur- 
veiller l'opération,  cl  s'assurer  que  les  jurés  ainsi 
appelés  ne  sont  pas  en  réalité  des  gens  choisis 
tout  esprès  pour  condamner.  Le  législateur  a 
voulu  que  le  procès-verbal  de  la  nomination  ap- 
partienne à la  procédure  de  l'accusé,  qu'il  puisse 
en  prendre  connaissance,  et  en  relever  les  vices. 

aiirèt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  liste  des  jurés , 
dont  la  ndlilication  nu  prévenu  est  prescrite  par 
l'art.  391  du  Code  d'instruction  criminelle , est 
la  liste  des  soixante  citoyens  Tonnée  par  le  pré- 
fet et  réduite  à trente-sis  par  le  président  de  la 
Cour  d’assises,  en  cséculion  de  l'art.  387  du 
même  Code,  cl  que  celle  liste  des  trente-sis  jurés 
a été  notiliée  au  prévenu,  dans  l'espèce,  la  veille 
du  jour  où  il  a été  jugé  ; que  rc  Tait  est  démontré 
par  l'original  d'csploit  de  notification  qui  est  au 
dossier  ; qu'au  jour  indiqué  pour  la  formation  du 
tableau  du  jury , dans  le  procès  de  Lartizicn  . 
trente  jurés  se  sont  trouvés  présens  à l'appel , sa- 
voir neuf  de  la  liste  des  trente-sis,  et  vingletun 
faisant  partie  do  la  liste  supplémentaire,  désignés 
publiquement  par  le  sort  les  18, 20, 21, 23,  24  et 
25  octobre  précédent . ainsi  que  cela  est  déclaré 
par  le  proces-verbal  de  ladite  formation  ; que  ni 
fart.  395  du  Code  ni  aucun  autre  ne  disent  que 
les  jurés  de  la  liste  des  trente-six  manquons  au 
jour  indiqué  ne  pourront  pas  être  remplacés  par 
des  citoy  ens  de  la  listesupplémenUlrc,  désignés, 
conformément  à la  loi , pour  compléter  la  liste 
des  trente,  sur  laquelle  ont  été  formés  les  tableaux 
des  douxo  jurés  dans  des  altaires  déjà  jugées  à la 
même  session;  que  fart.  395  du  Code  de  1808 
ne  contient  pas  . comme  l'art.  399 . relatif  à la 
formation  du  tableau  du  jury,  ces  expressions: 
et  pour  chaque  affaire;  qu'il  résulte  de  cette  dif- 
férence dans  les  deux  articles  que  si  une  nou- 
veilcformationdu  tableau  des  douze  jurés  compo- 
sant le  jury  est  nécessaire  pour  chaque  affaire,  il 
n'en  est  pas  ainsi  du  remplacement  des  jurés  de 
la  liste  des  trente-six  qui  ne  sont  pas  présens  à 
l'appel,  et  que  ces  jurés  non  présens  sont  légale- 
ment remplacés  par  des  citoyens  de  la  liste  sup- 
plémentaire précédemment  désignés  par  le  sort 
dausd’aulresalfaires;  que.  d'ailleurs,  etlorsmérne 
que  l'on  considérerait  l’article  395  comme  exi- 
geant une  nouvelle  formation  de  la  liste  des  jurés 
pour  chaque  affaire , l'inobscrvationde  celte  dis- 
position du  Code,  qui  n'est  pas  prescrite  à peine 
de  nullité,  ne  saurait  produire  une  ouverture  de 
cassation  ; — Kejcllc,  etc. 

Du  28  janv.  I814.-Sccl.  crim.— Près.  M. Bar- 
ris.— Jtapp.,  M.  Aumonl. — f ond.,  M.  Pons,  av. 
gin.— Fl..  M.  Pétil-d'llaulerive. 

ATTENTAT  AUX  MOEURS.—  Dêiaiciie.  — 

Mus  EUH. 

L’excitation  à la  débauche  n'est  paisible  des 
peines  portées  par  l’art.  Ml  du  Code  pénal, 
que  lorsqu’il  est  établi  que  ceux  dont  la  dé- 
bauche u été  excitée,  /atomes  ou  facilitée 
étaient  âges  de  moins  de  vingt  et  un  ans  (11. 

(Lance,)—  armEt. 

t LA  COUR  ; — Vu  les  art.  334  du  Code  pén.,  et 


(1)  f.  dans  le  même  sens,  Bourguignon,  Jurispr. 
des  Codes  crins.,  toin.  3,  p.  313,  sur  l’art.  33 1 du 
Code  peu.,  se  2;  Carnot,  sur  le  même  article,  n»  i. 

£ ^2)  p.  dans  le  mente  sens,  les  arrêts  do  Cass,  des 


410  du  Code  d'inst.  crim.  : — Attendu  que  la  dis- 
position de  l'article  du  Code  pénal  ci-dessus  cité 
n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  ceux  dont  on 
aurait  excité,  favorisé  ou  facilité  la  débauche  ou 
la  corruption,  seraient  Agés  de  moins  de  vingt-tm 
ans;  que  cela  résulte  des  termes  même  de  la  loi, 
dont  l’objet  a été  de  protéger  les  moeurs  des  mi- 
neurs. qui  y sont  seuls  désignés  d'une  manière  li- 
mitative, et  auxquels  seuls,  par  conséquent,  so 
rapportent  les  mots  débauche  et  corruption  ; — 
l)ue  cependant,  quoiqu'il  n'ait  point  été  établi  en 
fait  que  les  personnes  dont  Joseph  Lance  a été 
déclaré  coupable  d'avoir  favorisé  la  déhanche  fus- 
sent âgées  rte  moins  de  vingt-un  ans,  la  Cour  Im- 
périale de  Nanei  a confirmé  la  condamnation  du- 
dit Lance  a une  amende  de  50  fr.  et  à un  empri- 
sonnement de  deux  années,  prononcée  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  meme  ville,  sur  le  motif 
que  ledit  art.  334  du  Code  pénal  s’étendait , sous 
le  rapport  de  la  débauche,  a toutes  personnes  In- 
distinctement : — .Mais  que  tout,  dons  ledit  arti- 
cle, repousse  une  pareille  distinction,  et  qu'ainsl, 
il  en  a été  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  applica- 
tion ; — Casse,  etc. 

Ru  28  janv.  1814.— Seet.  crim.—  Prés..  M Bar- 
ris. — Rapp. , M.  Ralaud.  — Concl.,  M.  Pons, 
«».  gén.  


ENREGISTREMENT.  — MEMOIRE.  — SlGHiri- 

CATION. 

Dans  les  procès  contre  l’administration  de 
l'enregistrement . tous  mémoires  produite 
doivent  avoir  été  signiflés,  a peine  de  nul- 
lité (î). 

(L'enregistrement — C.  Milhet.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22frim. 
an7; — Et  attendu  que.  dans  le  fait,  les  deux  der- 
niers mémoires  produits  par  le  défendeur,  ainsi 
que  les  pièces  et  actes  par  lut  également  produits 
à l'appui  desdits  mémoires,  n'ont  pas  été  par  lut 
signiflés,  cequi  caractérise  une  contravention  ex- 
presse audit  article  ci-dessus  cité  ;— Casse,  etc. 

Du  3t  janv.  1814. — Sect.  cl  y.— Rapp.,  M.  Co- 
ctiard. — Concl.,  âl.  Joubert,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.  — Huissier.  — Acte 
ROIS  EMREGISTRÉ. — Aheisue. 
L’huissier  qui  relate  dans  un  exploit  un  acte 
non  enregistré  et  qui  devait  l’étre,  encourt 
l’amende  prononcée  par  l’art.  41  de  ta  loi  du 
ii  frisa . an  7.  quelle  que  soit  l’importance 
de  l'acte  relaté  et  quand  bien  mime  il  n'en 
aurait  aucune  (3). 

(L'enregistrement— C.  Pigeon.) 

Le  sieur  Pigeon,  huissier,  signifie,  le  28  oct. 
1811,  un  exploit  relatant  une  sommation  par  lui 
faite  le  23  du  même  mois. — Cette  sommation  n'a- 
vait point  été  enregistrée. — Le  directeur  de  l'en- 
registrement, à Paris,  décerne  contre  l'huissier 
Pigeon  une  contrainte  en  paiement  de  l'amende 
de  50  fr.,  pour  contravention  à l'art.  41  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.— L'huissier  Pigeon  forme  oppo- 
sition o la  contrainte,  et  fait  observer  que  la  som- 
mation non  enregistrée  qu'il  a énoncée  dans  son 
exploit  n’était  nullement  nécessaire  à la  validité 
de  ccl  exploit;  qu'ainsl  cette  éuonciation  était 
tout  à fait  insignifiante  et  ne  pouvait  donner  lieu 
à l'application  de  l’amende. 

21  rév.  1812.  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  décharge  l'huissier  Pigeon  de  la  con- 

1(1  oct.  1813;  18  janv.  1818;  tO  Kv.  1819,  et  48 
mai  1823.  V.  aussi  le  Dictionnaire  dre  droite  d’en- 
regietrement  de  âlM.  Chainpionnière  et  Higaud, 
v°  l’oursuites  et  ins  tances,  n°*  90  et  suir. 

(3)  T.  anal,  eu  ce  sens,  Cass.  8 «eût  1809, 
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trainlc  décernée  contre  lui,  attendu  que  son  assi- 
gnation était  valable,  indépendamment  de  la  som- 
mation qui  s'y  trouvait  énoncée. 

Pourvoi  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, pour  contravention  à l'art.  41  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

Là  COUR  ; — Vu  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; — Attendu  qu’il  demeure  constant  que 
l'huissier  Pigeon  a relaté  dans  un  exploit  d’assi- 
gnation une  sommation  par  lui  faite  précédem- 
ment, sans  qu  elle  eût  été  enregistrée  ; que  dès 
lors  il  est  passible  de  l’amende  encourue  par  l’art. 
41  de  la  loi  du  22  frim.  au  7 ci-dessus  cité  ; que 
cependant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  l’en  a dé- 
chargé sous  le  prétexte  frivole  que  l'assignation 
donnée  par  Pigeon  eût  été  valable  quand  rnéme 
elle  n'eût  pas  été  précédée  de  sommation  ; qu'il 
suffit  qu'une  sommation  qui  a précédé  une  assi- 
gnation soit  énoncée  dans  celle  assignation  pour 
qu'elle  ait  dû  être  enregistrée,  d’ou  il  suit  que  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  a contrevenu  audit 
art.  41  de  la  loi  du  *22  frim.  Casse,  etc. 

Du  31  janv.  1814.— Sect.  clv.-Jb99.jX.  Du- 
tocq.  

COMMAND  (Décl.  db).— Droit  proportion- 
nel. 

Lorsque  la  déclaration  de  eommand  n'est  pas 
faite  aux  mimes  conditions  que  l'acquisition, 
par  exemple,  lorsque  les  termes  de  paiement 
sont  chauffés,  elle  peut,  par  cela  meme,  être 
considérée  comme  une  revente  et  donner  lieu 
au  droit  proportionnel  enregistrement  fl). 
(Enregistrement  - C.  Murigueui  et  autres.) 

Le  7 vend,  an  11.  vente  d’un  domaine  par  les 
fleur  et  dame  Montagnier  au  sieur  Point,  pour  le 
prix  de  10,000  fr.  — 9,000  fr.  sont  payés  comp- 
tant; les  7,000  fr.  de  surplus  sont  stipulés  paya- 
bles en  deux  termes,  savoir  4, (MK)  fr.  le  25  pluv. 
an  It,  8,000  fr.  le  25  bruni,  an  12.  — Dans 
l’acte  de  vente,  passé  devant  notaire,  le  sieur 
Point  déclare  acheter  pour  lui  ou  pour  son  ami 
élu  ou  à élire.  — Le  même  jour  U fait  plusieurs 
déclarations  de  eommand;  1°  au  profit  du  sieur 
Murigueux,  pour  2,100  fr..  dont  1,000  fr.  comp- 
tant, et  le  résle  payable  le  V vend,  an  13  ; 2°  au 
profit  du  sieur  Couzon,  pour  2.000 fr.,  dont  COOfr. 
payés  comptant,  400  fr.  payables  le  2 niv.  an  11, 
et  les  1,000  fr.  de  surplus,  le  l®r  vend,  an  13;  3° 
enfin  au  profil  du  sieur  Montagnier,  moyennant 
1,900  fr.,  dont  G00  fïr.  payés  comptant,  et  les 
1,300  fr.  resta  ns  payables,  700  fr.  le  1rr  vendé- 
miaire an  11,  cl  000  francs  une  année  après.  — 
Ces  actes  sont  enregistrés  le  jour  même  de  leur 
date,  chacün  pour  le  droit  fixe  d'un  franc.  — Le 

(!)  La  loi  de  1790,  visée  dans  l'arrêt  ci-dessus  de 
la  Cour  de  cassation,  est  expressément  abrogée  par 
celle  du  22  frim.  an  7.  Dès  lors  ce  n'est  pas  sur  les 
expressions  de  la  première  qu'on  devrait  aujourd'hui 
fonder  la  décision  de  cet  arrêt  : c'est  sur  le  principe 
auivant  lequel  la  déclaration  doit  être  faite  aux  mê- 
mes conditions  que  la  vente.  Mais  ce  principe  n’est- 
il  pas  posé  «l'une  manière  trop  absolue  dans  l'arrêt 
•sustranscrit?...  Ce  qu’il  y a do  vrai,  c'est  qu'aucune 
des  conditions  essentielles  de  la  vente  ne  doit  subir 
d'altération,  et  qu'en  conséquence  les  modifications 
dans  le  prix  supposent  une  double  vente.  C’est  ce 
que  fait  observer  le  président  Faber,  celui  des  au- 
teurs anciens  qui  a le  plus  attentivement  examiné 
les  principes  du  contrat  français , connu  sous  le  nom 
de  aéciaralion  de  eommand  : cum  emptionis  , dit- 
il  ( liv.  4t,  lit.  31,  déf.  I ) , subslantia  consistai  ex 
pretio,  fieri  saut  mm  potes  t,  quin  pretii  quan  lu- 
lacumjue  diversitas  emptionis  queeque  dicersita - 

Vil— ir*  PAuiut. 


décerne  contre  les  commands  une  contrainte  en 
paiement  du  droit  proportionnel,  a raison  de  4 
pour  100  du  prix  énoncé  dans  les  déclarations, 
attendu  que  ces  déclarations  contiennent  des 
tenues  de  paiement  autres  que  ceux  fixés  par  le 
contrat  de  vente;  qu  elles  ne  sont  donc  pas  ia 
simple  exécution  d'un  mandat,  mais  des  reventes 
faites  par  l’acquéreur  primitif. 

Les  sieurs  Murigueux,  Montagnier  et  Couzon 
forment  opposition  à cette  contrainte  : ils  la  mo- 
tivent sur  l’art.  08,  § l*r,  nu  21  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  raisonnent  ainsi  : — Les  déclara- 
tions de  eommand  ne  sont  susceptibles  que  du 
droit  fixp  d enregistrement  dans  le  cas  du  con- 
cours des  trois  conditions  suivantes;  1°  lorsque 
la  faculté  d’élire  un  eommand  a été  réservée  dans 
l’adjudication  ou  le  contrat  de  vente  ; 2°  lorsque 
la  déclaration  a été  faite  par  acte  public  ; 3°  lors- 

3u’elle.a  été  noliUée  dans  les  vingt-quatre  heures 
e l'adjudication  ou  du  contrat.  La  loi  n'exige 
point  d'autres  conditions.  — Or,  elles  ont  toutes 
été  exactement  remplies  dans  l'espèce.— La  con- 
trainte décernée  doit  donc  être  déclarée  nulle. 

29  gérai,  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Etienne  qui  annule  la  contrainte. 

Pourvoi  par  les  administrateurs  de  l 'enregistre- 
ment pour  fausse  application  de  l’art.  08,  n»  24 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  pour  violation  do 
l'art.  09,  § 7,  ii°  3 de  la  même  loi. 

arrêt. 

LA  COUR  : — Vu  la  loi  du  5 décembre  1790 
au  tarif  des  droits  d'enregistrement,  3*  classe,  4* 
sect..  actes  sujets  au  droit  fixe  de  20  sous,  n°  I m- 
portant ; « Les  déclarations  de  eommand’ et  ami 
faites,  etc.,  et  aux  mêmes  conditions  que  l'acqui- 
sition; * — Vu  aussi  l’art.  08.  § t*%  n°  21  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 ; — Attendu  que,  pour  faire 
jouir  la  déclaration  de  eommand  de  l’avantage  de 
ne  pas  donner  lieu  à un  nouveau  droit  propor- 
tionnel d’enregistrement,  il  faut  que  cette  décla- 
ration soit  faite  aux  mêmes  conditions  que  l’ac- 
quisition ; — Attendu  qu'une  déclaration  de 
eommand  n’est  en  effet,  ne  peut  et  ne  doit  être 
que  In  simple  et  nue  exécution  du  mandat  que  le 
eommand  a donné  ou  est  censé  avoir  donné  À 
l’acheteur;  mais  que,  pour  peu  que,  dans  cette 
déclaration,  l'acheteur  ail  changé  le  pifx  et  les 
conditions  de  son  achat,  alors  ce  n'est  plus  son 
mandai  qu’il  remplit,  c’est  un  acte  personnel  do 
propriété  qu'il  exerce,  et  sa  déclaration  de  com- 
mand  reste  non  avenue; 

Attendu  que,  si  la  loi  du  22  frim.  an  7 ne  ré- 
pète pas  les  mots  qu'on  trouve  dans  la  loi  dn  5 
déc.  1790  (et  aux  mêmes  conditions  que  l'acqui- 
sition) , elle  ne  les  efface  pas  de  celle-ci,  cl  très 

tem  inducat.  Ainsi  la  Cour  a bien  jugé  en  décidant 
que  , dans  l’espèce , l’altération  du  prix  supposai! 
une  seconde  vente. 

( Cependant  toute  convention  relative  au  prix , mémo 
modificative  de  celles  qui  ont  été  stipulées  dans  le 
contrat  d’achat,  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  la 
double  vente  : elles  ne  sont  pas  toutes  essentielles 
et  la  déclaration  de  eommand  comporte  au  contraire 
un  assez  grand  nomhrede stipulations  à l'égard  du 
prix,  qui  ne  lui  enlèvent  pas  ce  caractère;  ces  sti- 
pulations varient  dans  leurs  effet»  suivant  quo  le 
prix  est  payé  ou  à payer,  ou  qu’elles  se  passent  di  • 
reclement  entre  le  vendeur  ou  l’acquéreur  et  le 
eommand.  Il  faut  voir  les  développemcn»  de  ce 
principe  elles  diverses  applications  qu’il  peut  rece- 
voir, tant  en  matière  civile  qu’en  matière  d’enre- 
gistrement. dans  le  Traité  des  droits  d’enregistre- 
ment, de  MM.  Championniéro  et  Rigaud,  t.  3. 

1984  et  suiv.  « 
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certainement  elle  n'a  pas  entendu  déroger  au 
principe  essentiel  constamment  maintenu  par  la 
Jurisprudence,  que,  pour  caractériser  une  décla- 
ration de  commana.  il  faut  qu'elle  soit  faite  sim- 
plement et  pour  les  mêmes  prix,  charges  et  con- 
ditions que  l'acquisition  faite  par  le  mandataire; 
— Attendu,  dan*  l'espèce,  que  les  déclarationsde 
commnnd  dont  les  défendeurs  excipenl,  renfer- 
ment d'autres  et  nouvelles  conditions  que  l'acqui- 
sition à eux  transmise  ; que  les  termes  de  paie- 
ment y sont  changés  et  prorogés;  que,  par  ces 
conditions  toutes  didérentcs , l'acquéreur  a fait 
acte,  non  pas  de  mandataire,  mais  de  propriétaire 
direct;  d’où  il  suit  qu'en  déniant  à la  régie  le 
droit  proportionnel  par  elle  réclamé,  le  tribunal 
civil  de  Saint- Etienne  a violé  en  général  les  prin- 
cipes sur  les  déclarationsde  command,  spéciale- 
ment la  disposition  ci-dessus  citée  de  la  loi  du  5 
déc.  1790,  et  faussement  appliqué  celle  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  art.  08,  § !««“,  n°  24;  — Donne 
défaut  contre  Murigueux,  Couzon  et  Montagne  ; 
—Et,  pour  le  profil, — Casse,  etc. 

Du  31  janv.  1814.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p . — Itapp.,  M.  Dulocq.—  Concl.,  M. 
Joubert,  av.  géu.— PL,  M.  Duart-Duparc. 


[REPERTOIRE.  — II  lissier.  — Amende.  — 
Excuse. 

L’huissier  qui  ne  fait  pas  viser  le  répertoire 
de  ses  actes  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, conformément  à l'art.  51  de  la  loi  du 
22  frim.  art  7,  est  passible  de  l'amende  pro- 
noncée pour  cette  omission , encor#  bien  qu'il 
soit  dans  un  étal  d'imbécillité  notoire  (1). 

(L’Enregistrement— C.  Crohel.)— arrêt. 

LÀ  COUR  ; — Vu  l*art.  51  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;— Attendu  au'il  est  justifié,  qu’à  partir  du 
l«r  juillet  1811,  l’huissier  Crohel  a signilié  une 
quantité  assez  nombreuses  d’actes  de  son  minis- 
tère, qu’il  a fait  enregistrer  ; que  dès-lors  il  était 
astreint,  aux  termes  de  l’art.  51  de  >a  loi  du  22 
frim.  ci-dessus  citée,  à l’obligation  de  présenter 
tous  les  trois  mois  son  répertoire  au  receveur  de 
P enregistrement  pour  le  viser,  à peine  d’une 
amende  de  10  francs  par  chaque  décade  de  retard, 
ce  qu’il  n’a  pas  fait  ; que  cependant  le  tribunal 
civil  de  Clermont  a déclaré  la  régie  non-recevable 
dans  la  contrainte  par  elle  décernée  contre  ledit 
Crohel,  sous  le  prétexte  qu’il  était  dans  un  état 
d’imbécillité  absolue  ; qu’eu  jugeant  aiusi,  ce  tri- 
bunal a contrevenu  audit  article  51  de  ia  loi  du 
22  frimaire;— Casse,  etc. 

Du  31  janv.  1814.— Secl.  civ.— Rapp.,  M.  Du- 
ocq.  


ENREGISTREMENT.  — Présomption  . — Dé- 
claration. 

La  déclaration  par  un  mari,  au  nom  des  hé- 
ritiers de  sa  femme,  qu'un  immeuble  fait  par- 
tie de  sa  succession  comme  lui  ayant  été 
donné  par  ses  père  et  mère , fait  preuve  d'une 
tnutatum  en  toute  propriété  au  profit  de  celle - 
ci  (2). 

(1)  Celle  décision  peut  paraître  sévère,  car  toute 
contravention  suppose  sinon  nécessairement  une 
intention  coupable  , au  moins  la  possibilité  morale 
d’eieculer  le  lait  prescrit.  Du  reste  il  a clé  jugé 
jiar  un  arrêt  du  13  prair.  an  8,  que  mentionue 
leste- Lcbeau  dans  son  Diction su  ue  l'cnrcyittr 
v°  Bépert.  y n*>  10,  qu’un  tribuual  peut  admet- 
tre comme  excuse  l'impossibilité  réelle  où  s'est 
trouvé  un  huissier  de  satisfaire  au  vœu  de  la  loi.  ** 

(2)  La  Cour  de  cassation  a également  considéré 
Cs  déclarations  de  succession  connue  constituant!* 


(Enregistrement  — C.  Pendaries.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  Pari.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; — Considérant  qu’il  résulte  de  la  déclaration 
que  Penderies  a faite  h ia  régie,  que  la  métairie 
de  Mourct  avait  fait  partie  de  la  succession  dé- 
laissée par  sa  femme,  et  par  conséquent  que  cet 
immeuble  avait  été  donné  en  toute  propriété  à 
cette  dernière;— Que  ce  fait  est  constaté  d’uno 
manière  reconnue  légale  par  l’article  ci-dessus  : 
qu’ainsi.  en  refusant  de  tenir  ce  fait  pour  constant 
le  jugement  attaqué  à violé  la  loi  Casse,  etc. 

Du  3!  Janv.  1814.-  Seul,  ci y.—Bayjh,  M.Zan- 
giacumi. — Concl.,  M.  Joubert,  av.  gen. 


COMMUNAUX.  — Bois.  —Partage. 

Les  dispositions  qui  ordonnent  le  partage  par 
feux  des  biens  communaux  dont  plusieurs 
communes  sont  copropriétaires , s’appliquent 
aux  bois  comme  autrrs  natures  de  biens  ; elles 
s’entendent  du  partage  de  la  propriété  comme 
du  partage  des  coupes. — Peu  importe  à cet 
égard  que,  précédemment , les  communes  co- 
proprietaires aient  été  dans  l’usage  de  se  par- 
tager entre  elles  le  produit  et  les  charges  par 
égale  part.  (Décret  du  27  juin  1792,  sect.  2,  art. 
1 et  15;  Avis  descouseil  d’Etat  des 20 juill.  1807 
et  2G  avril  1808.)  (3) 

(Commune  de  Ribauvillé— C.  communes  de  Ben- 
ne wibr,  etc.) 

Depuis  cinquante  ans  et  plus,  la  forêt  de  Wald- 
bourg  était  réputée  appartenir  à sept  commune* 
du  département  du  Haut-Rhin.  — Les  charges  et 
les  produits  étaient  partagés  par  égale  portion 
entre  les  sept  communes , sans  égard  ni  à leur 
population  ni  à leur  importance  territoriale.  — 
En  1808,  la  commune  de  Ribauvillé  prétendit 
faire  procéder  au  partage,  et  demanda  que  le 
partage  fut  fait  par  feux;  c’étatl  son  intérêt,  à 
raison  de  sa  population  bien  plus  gronde,  relati*. 
veraent,  que  la  population  des  six  autres  commu- 
nes. — (.elle  prétention  fut  proscrite  par  des 
lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  des  24  nov.  1808 
cl  U avril  1809. 

Par  la  première,  S.  E.  écrivait  à M.  le  préfet 
du  département  du  Ifaut-tthin  : — « Vous  me  de- 
mandez si  le  décret  du  20  juillet  1807,  portant 
que  les  biens  dont  plusieurs  communes  sont  pro- 
priétaires par  indivis,  doivent  être  partagés  en- 
tre elles  à raison  du  nombre  de  feux  de  ctiaque 
commune,  sans  avoir  égard  à létcndue  du  ter- 
rain de  chacune  d'elles,  est  applicable  au  partage 
de  la  forêt  de  Waldbourg,  indivise  entre  la  com- 
mune de  Ribauvillé  et  sii  autres  communes. — Il 
résulte  de  la  délibération  prise  le  10  avril  1808, 
par  les  maires  cl  les  commissaire*  des  conseils  mu- 
nicipaux des  six  communes,  que  le  produit  an- 
nuel de  relie  forêt  a toujours  été  partagé  par  por- 
tions égales  entre  les  sept  communes  propriétaire* 
et  que  les  contributions  ont  toujours  été  acquit- 
tées de  la  même  manière.  Si  ces  deux  faits  sont 
exacts,  je  pense  que  le  décret  du  2M  juillet  n’ert 
pas  applicable  au  partage  que  réclame  la  com- 
mune de  Ribauvillé.  • 

Ce  décret  ne  concerne  que  les  communes  qui 


preuve  d'une  mulalion  secrète,  dan»  deux  arrêudos 
23  niai  1808  et  31  mai  1826. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  28  mai  1838. — Il  en  est  au- 
trement, aide»  cuu voulions  antérieures  ont  attribué 
des  droits  inégaux  a chaque  commune  : Cass.  12 
avril  cl  13  mai  1840.  — Et  la  Cour  de  cassation  a 
même  décidé  par  arrêt  du  19  juillet  1820,  que  la 
possession  immémoriale  pouvait  tenir  lieu  de  titra 
pour  régler  le  mode  de  partage  autrement  que  par 
eux. 


( 1"  r&r.  1814.) 
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I ouïraient  et  ayant  toujours  joui  en  rommun  de 
liens  communaux,  demandent  i|uc  l'indivis  cesse. 
D'une  part,  la  jouissance  d'une  rommune,  et  de 
l'autre  le  defaut  de  titres  qui  établissent  que  l’une 
ait  plus  de  droits  que  l'autre,  font  présumer  que 
les  droits  des  habitans  de  chaque  commune  sont 
égaux,  et  par  conséquent  que  le  partage  doit  être 
élit  par  feux  ; mais  tri  la  commune  la  plus  peu- 
plée, celle  de  Ribauv illé,  dont  la  population  équi- 
vaut presque  à celle  des  six  autres  communes. 
Bayant  jamais  touché  que  le  septième  du  produit 
de  la  forêt  de  Waldebourg,  et  n'ayant  payé  que 
le  septième  des  contributions  assises  sur  celle  fo- 
rêt, est  réputée  n’avoir  droit  qu'au  septième  dans 
le  partage  du  fonds  : aussi  ce  partage  doit  avoir 
lieu  en  divisant  eu  sept  portions  la  forêt  dont  il 
s'agit,  et  en  occordaut  a chaque  rommune  un  sep- 
tième de  la  forêt  : la  demande  en  partage  à rai- 
son du  nombre  de  feux  qu'a  formée  la  commune 
de  Ribauvillé  ne  me  parait  donc  pas  fondée.  • 
Par  la  secunde  lettre,  le  ministre  déclare  per- 
sister dans  son  opinion. 

Cepeudautla  contestation  s’engage  —Les  com- 
munes sont  autorisées  à plaider  devant  les  tribu- 
naux.—l'u  jugement  du  7 avril  consacre  les  pré- 
tendions de  la  commune  de  Ribauvillé. 

Ce  jugement , déféré  à la  Cuur  de  Colmar,  J a 
été  irdiruié  le  14  avril  1812  : — « Attendu,  porte 
l’arrèl . que  la  demande  de  la  commune  de  Ri- 
bauvillé en  partage  par  feux  entre  les  sept  com- 
munes litigantes  de  la  forêt  indivise  entre  elles , 
n'est  aucunement  justifiée , ladite  commune  la 
fonde  uniquement  sur  les  avis  du  conseil  d'Klal , 
approuvés  par  S.  M.  les  20  juill.  I807el26axr.  1806, 
qui  portent  que  les  bois  possédés  en  indivis  |>ar 
plusieurs  communes  doiveot  être  partagés  à rai- 
son du  nombre  de  feux  ; mais  ces  dispositions 
n'ont  trait  qu'au  partage  en  matière  d'affouage, 
et  ont  pour  but , ainsi  quelles  s’expriment . de 
proportionner  les  distributions  aux  vrais  besoins 
des  familles , etc.  ; or,  la  forêt  dont  s'agit  n'a  servi 
ni  à 1'alfnuagc , ni  au  marnage  des  sept  commu- 
nes, et  depuis  bien  au-delà  de  quarante  ans.  Il 
n'a  pu  être  fait  que  des  coupes  de  loin  en  loin  , 
et  si  chétives  qu'elles  n'eussent  pu  suffire  aux  dis- 
tributions à faire  aux  habitans  de  la  seule  com- 
mune de  Ribauvillé  . dont  le  produit  a été  par- 
tagé par  portions  égales  entre  les  sept  communes, 
et  c’est  dans  la  même  portion  que  les  charges  ont 
été  supportées  entre  elles . comme  frais  de  gardes, 
façonnage  et  autres , ainsi  qu’il  consiste  par  les 
communes  appelantes , quoiqu’elles  n'eussent  pu 
être  reçues  a produire  aucun  document,  puis- 
qu’elles étaient  défenderesses , et  que  la  com- 
mune de  Ribauv  illé  n'établissait  sa  drmandr  sur 
aucun  titre , pas  même  sur  scs  comptes , quoiqu'à 
ce  provoquée,  et  qu'elle  soit  présumée  en  avoir 
une  série  beaucoup  plus  ancienne  et  mieux  suivie; 
refus  qu'il  faut  attribuer  sans  doute  à leur  con- 
cordance avec  ceux  des  comftmnes  appelantes  sur 
le  point  en  litige  ; — Attendu,  dès  lors,  qu'il 
(but  en  venir  au  droit  commun  auquel  la  première 
des  communes  appelantes  est  conforme , et  de  la- 
quelle il  résulte  que  la  forêt  dont  s'agit  est  indi- 
vise entre  les  sept  communes  par  portions  déter- 
minées , c’est-à-dire  que  la  division  doit  s'en 
opérer,  de  sorte  que  chaque  commune,  prise  col- 
lectivement, en  obtienne  un  septième , quelle  que 
soit  sa  population , et  qu’ainsi  le  fouds  doit  être 
partagé  de  la  même  manière  que  le  produit  l'a 
Clé  jusqu’à  présent.  > 

l'OL'RVOl  en  cassation  par  la  commune  de  Rl- 
ttauvillé,  pour  contravention  aux  art.  1 et  15, 
•ect.  '2  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  avis  du  con- 
aell  d'Klal  des 20  juillet  1607  et  20  avril  1606. 
Dciu  motifs , a-t-elle  dil , ont  servi  de  base 


à l'arrêt  dénoncé;  l'un,  que  les  avis  du  conseil 
d'Klal  ne  sont  applicables  qu’aux  partages  des  bols 
d'affouage;  l'autre,  que  les  romnmnes  ayant  joui 
par  égales  parts  du  produit  de  la  forêt , le  partago 
de  la  Jouissance  devait  servir  de  règle  pour  te 
partage  de  la  propriété.  — Mais  res  motifs  sont 
en  opposition  avec  la  loi  et  les  dérision»  invo- 
quées par  la  rommune  de  Ribauvillé;  il  sera  facile 
île  s'en  convaincre  par  l'examen  de  la  législation 
moderne  sur  le.  partage  des  biens  communaux.  — 
La  première  loi  qui  ait  autorisé  ce  partage , et 
qui  en  ail  déterminé  le  mode , est  celle  du  10  juill. 
1793.  L'art.  1"  de  la  sect.  2 porte  : « Le  partage 
des  biens  communaux  sera  fait  par  tête  d'habitant 
domicilié,  de  tout  Age,  de  tout  sexe,  absent  on 
présent.  » — Il  est  dit,  dans  l’art.  15  de  la  mémo 
section  : « Tout  acte  ou  usage  qui  fixerait  une 
manière  de  procéder  au  partage  des  biens  com- 
munaux ou  patrimoniaux  , différente  de  relie 
portée  par  le  présent  décret . sera  regardé  romme 
nul  et  de  nul  efTet,  et  il  sera  procédé  an  partage 
dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi.  » 
— La  loi  du  10  juin  ayant  excepté  du  partage  les 
bois  communaux,  la  Convention  Nationale,  à la- 

Suelle  on  propose  la  question  de  savoir  si  la  coupe 
es  bois  communaux  devaient  se  partager  par 
tête  ou  par  feux  , rendit,  le  20  niv.  an  2,  un  déoet 
portant  : • qne  les  bois  actuellement  coupés  pro- 
venant des  biens  communaux , doivent  se  parta- 
ger par  tête  , conformément  à la  loi  du  10  juin 
dernier,  » 

Le  même  principe  fut  adopté  par  un  arrêté  du 
gouvernement  du  lOfrim.an  10,  qui  porteque  : « te 
partage  des  bois  communaux  d’affouage,  autres 
que  les  futaies,  se  fera  par  tête  d'habitant , con- 
formément à la  loi  du  20  niv.  an  2.  * — Quelquo 
temps  après,  il  s'éleva  la  question  de  savoir  quelle 
était  la  base  d'après  laquelle  deux  communes, 
propriétaires  par  indivis  d'un  bien  communal, 
devaient  les  partager  entre  elles.  En  avis  du  con- 
seil d’Ktat  du  2(1  juill.  1807,  porte  que:  « le  par- 
tage doit  être  fait  en  raison  de  feux  par  chaque 
commune . et  sans  avoir  égard  a l'étendue  du 
territoire  de  chacune  d'elles.  • 

Ce  décret  comprend  évidemment  tous  les  biens, 
et  par  conséquent  les  bois  indivis  entre  plusieurs 
communes.  — Cependant  l'intérêt  personnel  fit 
naître  des  doutes  sur  le  partage  des  bois  indivis, 
et  l’on  demanda  comment  le  partage  devait  en 
être  fait-  Cette  question  fut  résolue  [>ar  un  second 
avis  du  conseil  d'Ktat  du  26  avril  1808.  Ku  voici 
les  termes:—»  Le  conseil  d’Etat,  qui . d’après  le 
renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  l’intérieur  sur  celui  du  mi- 
nistre de  ce  département,  tendant  à faire  décider 
si  l’on  peut  appliquer  au  partage  des  bois  possé- 
dés en  indivis  par  plusieurs  communes,  l'avis  du 
conseil  d'Etat , du  4 juillet  1807 , approuvé  par 
Sa  Majesté  le  20  du  même  mois,  qui  ordonne  do 
partager,  à raison  du  nombre  de  fenx,  les  biens 
communaux  dont  les  communes  veulent  faire  ces- 
ser l’indivis,  et  s'il  est  nécessaire  de  rapporter  à 
cet  effet  un  arrêté  du  19  frim.  an  10,  qui  décide, 
art.  2,  que  le  partage  des  bois,  autres  que  les 
futaies . doit  se  faire  par  tête  d’habitant  ; — Vu 
la  loi  du  10  juin  1793,  la  lui  du  26  niv.  an  2; — 
Vu  l'arrêté  du  19  frim.  an  10,  le  décret  du  20 
juin  1606  et  l'avis  du  conseil  d’Etat,  ci-dessus 
énoncé;— Vu  l'art.  542  du  Code  civil  ;— Considé- 
rant que,  par  le  décret  du  20  juin  1806  et  par 
l'avis  du  20  jaill.  1807 , on  est  revenu  seul  au 
mode  équitable  de  partage  en  matière  d'affouage, 
puisqu'il  proportionne  les  distributions  aux  vrais 
besoins  des  familles,  sans  favoriser  exclusive- 
ment, ou  les  plus  gros  propriétaires,  ou  les  pro- 
létaires: et  qae  d'ailleurs  l ait,  542  duCodcoiv, 
84* 
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ne  laisse  aucune  distinction  à faire  entre  les  bois 
des  communes  et  les  outres  biens  communaux, 
puisqu'il  est  dit  : « Les  biens  communaux  sont 
ceux  à la  propriété  ou  au  produit  desquels  les 
habitons  d’une  ou  de  plusieurs  communes  ont  un 
droit  acquis;» — Est  d’avis  que  les  principes  de  l’ar- 
rété  du  19  frira,  an  10  onl  été  modifiés  par  les 
décrets  postérieurs,  et  que  l'avis  du  90 juin.  1807 
est  applicable  ou  partage  des  bois  comme  à celui 
de  tous  autres  biens  dont  les  communes  veulent 
faire  cesser  l’indivis;  — Qu’en  conséquence  les 
partages  se  feront  par  feux  , c’est-à-dire  par  chef 
de  famille  ayant  domicile.  » 

Peut-on  rien  trouver  de  plus  positif  que  cet 
avis;  et  n’est-il  pas  de  la  dernière  évidence  que, 
d’après  cette  décision,  la  propriété  d’un  bois , in- 
divis entre  plusieurs  communes,  doit  être  parta- 
gée |iar  feux? — Cette  vérité  devient  surtout  frap- 

{ tan  le  lorsqu’on  embrasse  d’un  coup  d’œil  toute 
a législation  relative  au  partage  des  biens  com- 
munaux.— Suivant  l’art.  î*r  de  la  seconde  section 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  le  partage  des  biens  com- 
munaux devait  êlre  fait  par  tête  ; et  l’art.  l®r  de 
la  première  section  de  la  mémo  loi  disait  déjà  , 
comme  l’a  fait  depuis  le  Code  civil , que:  » les 
biens  communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou 
le  produit  desquels  tous  les  habitons  d’une  ou 
plusieurs  communes  ont  un  droit  commun.  » 

C’est  par  une  application  du  mode  établi  par 
celte  lui,  que  la  loi  du 96  nlv.  an  9 et  l’arrété  des 
consuls  du  19  frim.  an  10  ordonnèrent  que  les 
bois  d'affouage , c’est-à-dire  la  coupe  des  bois 
destinés  à la  consommation , seraient  partagés 
par  tête  d'habitant.—  Mais  depuis,  ce  mode  a été 
abandonné  non-seuternent  pour  le  partage  «les 
bois  d’affouage . niais  encore  pour  le  partage  de 
la  propriété  indivise  entre  plusieurs  communes. 
L’avis  du  conseil  d’Etat,  du  90  juill.  1807  , veut 
que  cette  propriété  soit  partagée  par  feux.  Il  est 
vrai  que  cet  avis  ne  s’expliquait  pas  positivement 
sur  le  partage  de  la  propriété  des  bois.  Mais,  d’un 
côté.  il  parle  en  termes  généraux,  d’un  bien  com- 
munal dont  plusieurs  communes  sont  propriétai- 
res par  indivis.  D’un  autre  côté,  le  doulc,  s’il  en 
existait,  a été  complètement  dissipé  par  l’avis  du 
2G  avril  1808,  qui  a déclaré  que  l'avis  précédent 
est  applicable  au  partage  des  buis,  comme  à celui 
de  tous  autres  biens  dont  les  communes  veulent 
faire  cesser  l’indivis.— Et  qu'oppose  a des  textes 
aussi  formels  l’arrêt  dénoncé?  Il  dit  que  ces  avis 
s’appliquent  uniquement  aux  bois  d'affouage . et 
nullement  au  partage  de  ta  propriété  d’une  forêt 
commune;  et  pour  appuyer  cette  étrange  inter- 
prétation , il  se  prévaut  des  termes  du  dernier 
evis , qui  parte  de  portage  en  matière  d’affouage. 
— Mais  quand  on  admettrait  cette  application  , 
l'arrêt  de  Colmar  n'en  devrait  pas  moins  être  an- 
nulé, puisqu’alors  le  partage  aurait  dù  être  fait, 
non  par  égales  parts,  mais  par  tête  d'habitant. — 
Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  ce  n’est  que  par  forme 
de  narration  qu’il  est  parlé  d'affouage  «lans  ce 
dernier  avis?  La  décision  du  Conseil  d'Etat  et  les 
motifs  qui  l'ont  dictée  ne  prouvent-ils  pas  avec  la 
dernière  évidence  qu  elle  s'applique  au  partage 
de  la  propriété  d’une  forêt  commune?  La  Cour 
de  Colmar  s' est  encore  fondée  sur  l'ancien  usage 
où  les  communes  étaient  de  partager  par  égales 
parts  les  revenus  et  les  charges  de  la  forêt.  — 
Mais  l'art.  15  de  la  seconde  section  de  la  loi  du 
10  juin  1793  veut  qu’on  regarde  comme  nul  et 
de  nul  effet  tout  usage  qui  fixerait  une  manière 
de  procéder  au  partage  des  bicus  communaux , 
différente  de  celle  portée  par  celte  loi. 

Les  communes  défenderesses  repoussèrent  l'ap- 
plication de  la  loi  du  10  juin  1793,  en  ce  qu  elle 
rsl  absolument  rapport  mefepto»  puis- 
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qu'au  lieu  d'ordonner,  elle  déclare  ne  pas  per- 
mettre le  partage  des  biens  communaux  ; puis- 
que d'ailleurs  les  partages  qu’elle  admet  doivenl 
se  faire  par  tête  et  non  par  feux. 

Toute  la  difficulté  oonsistcdonc  dans  l’entento 
et  l'application  des  avis  du  conseil  d'Etat.  L’avis 
du  conseil  d'Etat  du  20  juillet  1807  ordonne  lo 
partage  par  tête  à l'égard  des  biens  communaux. 
Et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  26  avril  1808 
étend,  à certains  égards,  au  bois,  le  principe  gé- 
néral posé  par  l’avis  du  conseil  d'Etat  du  20 juil- 
let 1807.— Le  premier  avait  eu  pour  objet  de  sub- 
stituer le  partage  par  feux  au  partage  par  étendue 
de  territoire  : le  deuxième  a pour  objet  de  substi- 
tuer le  partage  par  feux  au  partage  par  tête;  mais 
l'un  cl  1 autre  sont  sans  rapport  avec  l’espèce. Le  pre- 
mier. parce  qu'il  ne  parle  pas  de  bois  : le  deuxième, 
parce  qu'il  ne  parle  que  de  bois  coupés,  de  bois 
a diviser  par  voie  d’affouage.  Il  ne  fait  que  rap- 
porter un  arrêté  du  19  frimaire  an  10,  oui  aval! 
soumis  l’affouage  au  partage  par  tête,  selon  l’es- 
prit des  lois  du  10  juin  1793,  et  de  la  loi  du  26 
nivôse  an  2. — Aucune  de  ces  dispositions  ne  sta- 
tue positivement  cl  textuellement  sur  le  partage 
des  terrains  qui  sont  en  état  de  futaies  et  de  bois 
taillis.  — D'où  il  suit  qu  à défaut  de  disposition  ex- 
presse sur  la  matière,  les  juges  ont  eu  à choisir 
selon  les  circonstances , entre  le  partage  par 
feux,  comme  plus  conforme  à l'esprit  général  des 
règlemens  législatifs  actuels,  et  le  partage  usité 
scion  les  conventions  antérieures. 

Les  juges  ont  constaté  en  fait,  dans  l’espèce, 
que  toutes  parties  avaient  jadis  réglé  leurs  droits 
respectifs  à la  propriété  et  à la  jouissance  des  bois 
litigieux.  Leur  décision  en  droit  consiste  donc  à 
avoir  cru  que  des  règlemens  conventionnels  ne 
pouvaient  être  détruits  par  un  prétendu  voeu  du 
législateur. —D’ailleurs  ils  n'ont  pas  pensé  qu'il 
existât  de  règlemens  sur  le  partage  de  la  propriété 
des  futaies  entre  plusieurs  communes. — Y a-t-il 
donc  erreur  dans  le  principe  consacré  par  l’arrêt 
sur  l’effet  des  conventions  dans  l’espèce  f 

Il  est  de  règle  écrite  que  les  lois  d'ordre  public 
sont  les  seules  auxquelles  II  ne  paisse  être  dérogé 
par  des  conventions  particulières.  (Art.  6 du  Code 
civil.)  — Hors  de  la,  les  conventions  font  loi 
entre  ceux  qui  les  ont  souscrites.  (Art.  1134 
même  Code.  ) — La  conséquence  de  ces  deux 
principes  fondamentaux  , c'est  que  les  dispo- 
sitions du  législateur  qui  statuent,  dans  l'in- 
térêt privé , sur  les  droits  susceptibles  d'étre  ré- 
glés par  des  conventions,  ne  sont,  de  leur  nature, 
que  présomptives  d'une  convention  non  écrite  : 
elles  ne  sont  aucunement  impératives.  Le  légis- 
lateur n’entend  aucunement  qae  de  telles  dispo* 
sltions  nient  effet  nonobstant  toute  contravention 
contraire.  On  ne  saurait  trop  répéter  que  les  Iota 
civiles  conservent  les  droits  privés  et  ne  les  dé- 
truisent pas  ; qu  elles  indiquent  ce  qui  appartient 
à chacun,  et  ne  dépouillent  pas  un  membre  du 
corps  social  pour  transporter  sa  dépouille  à un 
autre.  Faudrait-il  donc  croire  qu’en  matière  do 
partage  de  biens  ou  même  de  biens  communaux, 
le  législateur  actuel  ait  voulu  faire  des  règlemens 
impératifs;  qu'il  ait  voulu  leur  assurer  effet  no- 
nobstant toute  convention  contraire?  Ce  serait 
pleinement  uicconuaître  la  sagesse  du  législa- 
teur. 

Jadis,  il  était  de  règle  générale  que  les  biens, 
terres  ou  bois  communaux,  devaient  être  jouis  en 
commun  et  ne  devaient  pas  être  partagés. — Donc, 
point  de  loi  positive  sur  la  matière  de  tels  parta- 
ges; mais  à mesure  que  la  règle  fût  altérée  par 
des  exceptions,  il  s'établit  des  usages  quant  à cet 
partages.— Les  communaux  à partager  pouvaient 
«tic  répartis  ou  partagés  de  trois  manières  ; —On 
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ver  tête  d’individu  de  chaque  commune;  ou  par 
tête  de  chef  de  famille,  c'est-à-dire  par  feux  ; — 
Ou  encore,  proportionnellement,  selon  qu’on 
était  plus  ou  moins  gros  propriétaire  et  que  Ton 
payait  plus  de  contributions.— Avant  la  révolution, 
les  puissans  du  jour  avaient  fait  souvent  consacrer 
le  partage,  pro  modo  iugerum. — Durant  la  révo- 
lution, l'esprit  exalte  de  démocratie  avait  fait 
adopter  le  partage  par  tête  d’individu,  quant  aux 
terres,  par  la  loi  du  10  juin  1793;  et  quant  aux 
bois  coupés  ou  d'affouage,  par  la  loi  du  26  nivôse 
an  2.  — Le  retour  de  l’ordre  a fait  consacrer  le 
mode  plus  équitable  de  partage  par  chef  de  fa- 
mille ou  par  feux.  — Ainsi  la  lof  ou  les  anciens 
usages  avaient  permis  le  partage  par  étendue  de 
territoire  ; là  ou  la  loi  du  10  juin  1793  et  la  loi 
du  *20  nivôse  an  2 avaient  établi  le  partage  par 
tête,  les  règleinensacluels,  prenant  un  parti  moyen 
etmodéré,  ont  établi  un  partage  par  feux.— Mais, 
iv  ces  usages  anciens  et  ces  loisde*  résolution  sta- 
tuaient-ils sur  le  partage  des  futaies  ? Non.  — Et 
dans  les  matières  soumises  à leurs  règleniens  sta- 
tuaient-ils, nonobstant  toute  convention  con- 
traire ? Non. — L’avis  du  conseil  d'Etat,  du  20 
juillet  1807,  ne  s'applique  qu'au  partage  des  biens 
en  général  : or,  les  bois  communaux  sont  réglés 
par  des  lois  spéciales. — Une  preuve  que  l’avis  du 
conseil  d’Etat  du  20  juillet  1807  ne  devait  pas 
s’entendre  des  bois  comme  des  autres  biens,  c'est 
ue,  pour  autoriser  cette  extension,  il  a fallu  un 
euxiètne  avis  du  conseil  d'Etat  du  26  avril  1808.  ! 
Il  faut  donc  mettre  à l'écart  l’avis  du  coatti! 
d'Etat  du  20  juillet  1807,  et  ne  consulter  que  ce-  I 
lui  du  26  avril  1808.  — À la  vérité,  cet  avis  du 
conseil  d'Etat  du  26  avril  1808,  dispose  que  : 

« même  pour  les  bois,  les  partages  se  feroul  par 
feux,  c’est-à-dire  par  chef  de  famille  ayant  do- 
micile. • — Mais  ici  la  disposition  doit  être 
entendue  secutuiùtn  subjrctnm  materiam.  — 
Il  est  question  de  bois,  mais  de  bois  coupés,  de 
bois  à distribuer  par  voie  d’affouage;  le  législa- 
teur a pour  objet  de  régler  l'affouage  selon  1rs 
vrais  besoins  des  familles,  sans  favoriser  exclusi- 
vement ou  les  gros  propriétaires  ou  les  prolétai- 
res. — L’avis  du  couseil  d’Etat  du  26  avril  180S 
avait  pour  unique  objet  d’apporter  un  change- 
ment a l’arrêté  consulaire,  du  19  frimaire  an  10, 

aui  avait  consacré  le  partage  par  feux  en  matière 
e bois  coupés  ou  d’affouage.— Il  est  ainsi  conçu: 

• Arrêté  relatif  au  mode  de  partage  des  biens 
communaux  d’affouage.— Les  consuls  de  la  répu- 
blique, sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  j 
l’arrêté  du  représentant  du  peuple  SalAdin,  en 
date  du  22  prair.  an  3,  est  annulé.  — Le  partage 
des  bois  communaux  d'affouages  autres  que  les 
futaies,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône 
et  dans  tous  ceux  où  l’affouage  a Ucu,  se  fera  par 
tête  d’habitant,  conformément  à la  déclaration  du 
13  juin  1794  et  à la  loi  du  26  nivôse  an  2.  * 

Il  est  évident  que  l’avis  du  conseil  d’Etat,  du 
26  avril  1808,  n’a  pour  objet  que  de  rétracter 
l’arrêté  du  19  frim.  an  10  ; il  est  évident  qu’il  n’est 
relatif  qu’au  bois  d’affouage  autres  que  les  fu- 
taies. Chacun  sait  très  bien  que  l’affouage  est  la 
distribution  de  bois  coupés  qui  se  fait  ordinaire- 
ment à ceux  qui  ont  uu  droit  d’usage  dans  une 
forêt.  Assurément  cela  n’a  rien  de  commun  avec 
le  partage  de  la  propriété  d’une  futaie.— Dire  que 
l’avis  du  conseil  d’Etat,  du  2G  avril  1808,  s'entend 
des  bois  en  fütaies  comme  des  bois  coupés,  serait 
supposer  qu'il  existe  une  loi  générale  qui  autorise  le 
partage  de  tous  les  bois  communaux.  Or,  nous  ne 
connaissons  pas  de  loi  qui  ait  donné  cette  aulori- 


(t)  L’application  de  la  règle  que  le  juge  de  fac- 
tion est  le  juge  de  P exception  (L.  2,  tf.  de  jurid.), 
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sation,  et  11  y a défense  contraire  dans  l’article  4, 
sert.  l,e  de  la  loi  du  10  juin  1793, ainsi  conçu: 

« Sont  exceptés  du  partage  les  bois  communaux, 
lesquelsseront  soumis  aux  règlesqui  onlété  ou  qui 
sont  décrétées  par  l’administration  des  forêts  na- 
tionales. » — Il  n’est  pas  sans  importance  d'obser- 
ver que  l’avis  du  conseil  d’Etat,  du20juill.  1807, 
dispose  sur  les  biens  dont  deux  communes  sont 
propriétaires  par  indivis;  qu’au  contraire  lavis 
du  conseil  dr.tat,  du  26  avril  1808,  dispose  sur 
les  bois  possédés  par  iudivis  par  plusieurs  commu- 
nes. — Pourquoi  le  deuxième  parle-t-il  de  bols 
possédés  par  la  commune,  et  le  premier  de  bois 
dont  les  communes  sont  propriétaires?  Evidem- 
ment, c’est  parce  que  le  premier  dispose  sur  le 
partage  délmUif  de  la  propriété  des  biens  autres 
que  les  bois,  et  parce  que  le  deuxième  dispose 
sur  le  partage  annuel  de  la  récolte  du  bois  pos- 
sédé, même  a titre  de  non-propriétaire. — L'arrêt 
dénoncé  a donc  très  sagement  Jugé,  en  refusant 
d étendre,  à des  partages  de  la  propriété  de  fu- 
taies, un  règlement  fait  pour  le  cas  de  partage  do 
la  récolte  annuelle  d’arbres  coupés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1 et  1.*»,  sect.  2*du 
décret  du  10  juin  1793.  les  avis  du  conseil  d’Etat 
des  20  juill.  1807  cl  20  avr.  1808;  — Attendu 
que,  d’après  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  rapprochées  de  l’avis  du  conseil  d'Etat  du20 
juill.  1807  , interprétatif  de  cette  loi , le  partage 
des  biens  communaux  doit  se  faire  |»ar  feux  en- 
tre les  communes  copropriétaires  , et  ce  nonob- 
stant tout  acte  ou  usage  contraire  et  toutes  cir- 
constances étrangères  à ce  mode  de  partage;  — 
Que  l’avis  du  mémo  conseil , du  26  avr.  1808  , 
déclare  expressément  que , d'après  l’art.  512  du 
Code  civil,  il  n’y  a aucune  distinction  à faire  entro 
les  bois  des  communes  et  les  autres  biens  com- 
munaux; que  par  conséquent  l'avis  du  20  juill. 
1807  est  applicable  au  partage  des  bois  comme  à 
celui  de  tous  autres  biens  dont  les  communes  veu- 
lent faire  cesser  l'indivis;  — Que  de  In  combinai- 
son de  ces  deux  avis , il  résulte  évidemment  que 
le  dernier  est  applicable  nu  partage  de  la  pro- 
priété du  fonds  . comme  à celui  des  coupes  ; — 
Qu’cnfin  il  est  reconnu,  en  fait,  qu’il  n y a eu 
jusqu'à  présent  ni  partage  déiinilif  de  propriété, 
ni  partage  provisoire  pour  la  possession;  qu’il  a 
existé  seulement,  ce  qui  est  bien  différent , des 
répartitions  par  septième  des  revenus  et  des 
charges  ; d’ou  il  suit  que  la  Cour  d'appel  de  Col- 
mar n’a  pu  . sans  contrevenir  à la  loi , juger  que 
ces  avis  au  Conseil  d’Etnt  ne  sont  relatifs  qu'au 
partage  du  produit  des  bois, et  prendre  pour  modo 
du  partage  du  fonds  de  la  forêt  dont  il  s'agit , ni 
la  considération  que  les  communes  litlganles  ont 
partagé  par  septième  les  charges  et  les  revenus  do 
ladite  forêt,  ni  aucune  autre  circonstance  étran- 
gère nu  nombre  respectif  des  feux , seule  base 
admise  par  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  1er  fév.  4811. — Sect.civ. — Près.,  M.Mour- 
rc.—Jtapp.,  M.  Rupérou. — Concl.,  M.  Joubert , 
av.  g ùn.—PL,  MM.  Guichard  et  Sirey. 


JUGE  DE  PAIX. — Compétence. — Exception. 

Le  juyede  paix  est  competent  pour  prononcer  m 
dernier  ressort  sur  la  demande  d'une  somme 
inferieure  à Ht)  fr.,  due  en  vertu  d'un  titre  d’une 
Valette  supérieure  (toutefois  au-dessous  de  lüO 
francs),  bien  que  le  défendeur  excipe  de  la 
nullité  du  titre,  notamment  en  ce  qu'il  serait 
sans  cause , comme  ayant  eu  pour  objet  le 
rachat  d'une  redevance  féodale  (1). 


est  toujours  chose  fort  délicate,  lorsqu’elle  so  trouve 
en  conflit  avec  une  autre  règle  qui  enchaîne  ou  U« 
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(Tenlsch  — C.  Kieffer.) 

Le  12  nov.  1807,  Kieffer  souscrivit  rn  faveur 
dp  Teutsch  un  billet  de  la  somme  de  G7  fr.  40  c„ 
payable  en  huit  termes.  — Kieffer  ne  s'exécutant 
pas,  fut  cité,  à la  requête  de  son  créancier,  de- 
vant le  juge  de  pair  de  son  domicile,  en  paie- 
ment des  trois  termes  échus,  montant  à 27  francs. 
— KiefTer  reconnut  sa  signature  ; mais  il  soutint 
qu'il  avait  contracté  une  obligation  sans  cause, 
attendu  qu  elle  avait  eu  pour  objet  le  rachat 
d'une  redevance  féodale. 

Le  juge  de  paix  n’eut  aucun  égard  à cette  ex- 
ception; il  condamna  KielTer  à paver  les  27  fr. 
qui  lui  étaient  demandés. 

KielTer  interjeta  appel  de  ce  jugement,  qui  fat 
déclaré  nul  et  incompétemmenl  rendu,  par  le  tri- 
bunal civil  de  Scbelestat.  — Pourvoi. 

LA  COUR;  — Vu  l'art,  9 du  tit.  3 de  la  loi  du 
24  août  1790;  — Et  attendu  que  la  demande  for- 
mée par  Teutsch  devant  le  juge  de  paix  n'avait 
pour  objet  que  le  paiement  d'une  somme  de  27 
francs,  ce  qui  constituait  l'exercice  d'une  action 
purement  personnelle;  — Qu'à  la  vérité,  l'obliga- 
tion souscrite  par  le  défendeur  portait  sur  une 
somme  plus  forte  ; mais  que  cette  somme  n’étant 
que  de  67  fr.  M)  cent.,  n’excédait  pas  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ; — Qu’il  suit  île  là  que, 
sous  ce  premier  rapport,  le  juge  de  paix  était  com- 
pétent pour  connaître  de  l'affaire  en  premier  et  en 
dernier  ressort  ; et  que.  dès  lors,  le  tribunal  de 
Schelestat  ne  pouvait  déclarer  nul  et  Incompé- 
tent le  jugement  qui  lui  était  déféré,  sans  violer 
l’article  cité  de  la  loi  du  2-4  août  1790;  — Attendu 
que  l'allégation  faite  par  le  défendeur,  qu’il  n'avait 
contracté  son  obligation  que  pour  le  rachat  d’une 
redevance  féodale,  ne  changeait  rien  à la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ; qu’en  effet,  tout  tribunal 

?ui  est  juge  de  l'action,  l’est  nécessairement  de 
exception,  sauf  le  cas  où  il  y aurait  une  question 
préjudicielle  à décider,  mais  sauf  à revenir  de- 
vant lui  lorsqu’elle  aurait  été  jugée;  — Que  dans 
l'espèce,  il  n’y  avait  pas  même  de  question  pré- 
judicielle à décider,  puisque  la  défense  fournie 
par  Kieffer  ne  faisait  pas  sortir  l’affaire  de  la  com- 
pétence de  la  justice  de  paix,  les  fonds  affectés  à 
la  prétendue  redevance  ne  ;>ouvant  jamais  devenir 
l’objet  d’une  discussion;  ce  qui  résultait  de  ce  que, 
quelle  que  fat  ou  pût  être  la  décision,  lesdits  fonds 
ne  pouvaient  en  demeurer  grevés;  car  si  la  rede- 
vance était  réellement  féodale,  comme  le  préten- 
dait le  défendeur,  ses  fonds  s’en  trouveraient  libé- 
rés sans  bourse  délier;  et  si  elle  était  foncière,  elle 
se  trouverait  éteinte  par  le  rachat  ; — Que  toute 
la  question  gisait  dès  lors  dans  le  point  de  savoir 
si  KielTer  paierait  ou  s’il  i * paierait  pas  le  mon- 
tant de  son  billet,  et  qu’un  pareille  question  n'a 


mito  la  compétence  du  juge,  soit  quant  à la  matière 
(cérium  genus  causarum),  soit  quant  au  premier  ou 
dernier  ressort  (t uque  ad  eerlarn  summam).  Surcela 
la  jurisprudence  est  loin  encore  d’offrir  des  déci- 
sions parfaitement  concordantes.  F.  nos  observa- 
tions sur  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  8 
vent,  an  8,  et  21  brans,  an  9,  et  celles  qui  précé- 
dent deux  arrêts  de  la  même  Cour,  des  1 1 avril  et 
17  août  1836  (Volume  18367.  — Quant  aux  au- 
teurs, ils  ne  s’accordent  pas  davantage,  lorsqu’il  s'a- 
git de  formuler  la  règle  et  d’en  déterminer  les  ex- 
ceptions. Carré,  dans  son  Traité  de  la compét.  etc., 

Esse  il  est  vrai  le  principe  (art.  273)  que  « tout  tri- 
anal  est  compétent  pour  connaître  des  exceptions 
contre  les  actions  dont  il  est  saisi,...  m et  il  s'appuie, 
sur  deux  arrêts  de  Cass,  des  14  mars  1810  et  25 
août  1813;  mais  plus  loin,  l.  2,  p.  283  (art  316, 
n®  200),  examinant  relativement  au  jure  de  paix 


Cour  de  caséation . ( 3 f*v.  1814.) 

rien  de  réel  ni  même  de  mixte;  *—  Qu’nlnsl,  sou* 
ce  second  rapport  comme  sons  le  premier,  Il  y à 
eu  violation  de  la  loi  citée  Casse,  etc. 

I)u  2 fév.  1814.  — Sect.  clv.  — Rajjp.,  M. 
Carnot.  — fond,  M.  Joubert,  av.  gén.  — Pl.t 
M.  Guichard. 


RÉCIDIVE. — Circonstances  atténuantes. 
En  cas  fie  récidive , les  peines  d’cmprisfmnement 
et  d’amende  ne  peuvent  être  réduites , fora 
même  que  les  circonstances  paraissent  atiè- 
nuantts.  (Cod.  pén.  57  et  4(13.)  (!) 

(Onori.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  57  et  403  du  Code 
pén.  ; — Et  attendu  qu’il  a été  déclaré  constant, 
par  le  jugement  attaqué,  lequel  a adopté  la  dé- 
claration des  premiers  juges  sur  les  faits,  t°qu‘  An- 
toine Onori  avait  injurié  et  même  frappé  le 
nommé  Séraphin  Rnnciotti  sur  un  chemin  public  ; 
2°  qu’  Antoine  Onori  avait  été  condamné  aux  ga- 
lères perpétuelles  pour  crime,  dès  4778,  et  n*en 
avait  été  libéré  que  par  des  lettres  de  rémission, 
après  avoir  servi  pendant  dix  ans  en  qualité  do 
forçat  ;— Attendu,  en  droit,  que  l'art.  37  du  Code 
pénal  ayant  soumis  nu  maximum  de  la  peine  por- 
tée par  la  loi , quiconque  ayant  été  condamné 
pour  un  crime,  aurait  commis  un  délit  de  nature 
a être  puni  correctionnellement,  aucune  réduc- 
tion ne  peut  avoir  lieu  et  être  prononcée  par  les 
tribunaux,  qui  n’ont  reçu  de  la  loi,  pour  ce  cas, 
que  le  pouvoir  de  l'augmenter;  — Attendu  qu’il 
résulte  de  la  disposition  de  cet  art.  57,  uue  celle 
de  l'art.  468,  en  ce  qu  elle  autorise  In  réduction 
de  l’emprisonnement  et  de  l'amende,  si  des  cir- 
constances paraissent  atténuantes,  ne  peut  rece- 
voir son  application  nu  cas  de  récidive,  pour  le- 
quel la  loi  n’autorise  aucune  modération  ni  de 
peine,  ni  d'amende; — Casse,  etc. 

Du  3 fév.  1814. — Sert,  criminelle. 


1°  cor  R D'ASSISES.— Ann  êts  de  mise  en  ac- 
cusation.—Qualification  du  FAIT. 

2°  Frais  en  matière  criminelle.— Solidarité. 
l°Jx$  arrêts  des  chambres  d'accusation  ne  lient 
pas  les  Cours  d’assises  sur  la  nature  des  faits 
dont  elles  leur  renvoient  le  jugement  (2). 

2 *En  matière  criminelle,  la  condamnation  aux 
frais  ne  peut  être  prononcée  solidairement 
contre  plusieurs  accusés,  lorsqu’ils  sont  con- 
damnés pour  des  délits  différens,  encore  qu’il* 
le  soictit  par  un  mémo  jugement.  (Cod.  pén., 
55.)  (3) 

(Gishodes  et  autres.) 

Jean  Gishodes,  Jean-Pierre  Câblât,  Etienne 
Vincent,  Raymond  Bonnet  et  Jean  Combles,  ac- 
cusés de  différens  crimes , avalent  été  renvoyé* 
devant  la  Cour  d'assises  de  l'Aveyron,  par  arrêl 

la  question  de  savoir  s’il  peut  connaître  de  la  vali- 
dité d’un  litre  de  rente  au  sujet  d’une  demande  en 
paiement  d'arrérages,  il  la  décide  négativement  en 
s’appuyant  par  arg.  a contrario  sur  un  arrêt  du  13 
oct.  1813  (Y.  tuprd  h cette  date).  Or,  cette  opinion 
de  Carré  est  contredite  par  l’arrêt  ci-dessus,  cl  par 
la  plupart  des  auteurs.  V.  Curasson , Compéi.  des 
juges  de  paix , I.  1 1,  n®  1 1 ; Augier,  Rncyclop.  de» 
juges  de  pair,  v°  Compétence , n.  8 ; Carou,  jurid» 
civ.  des  juges  de  paix , t.  2,  n°  546,  etc. 

(1)  V.  Merlin,  Répert.,  v°  Peine , n°  16  ; Carnot, 
Comm.  du  Code  pénal,  l.  I*r,  p.  209.  La  loi  du  28 
avril  1832,  en  modifiant  les  art.  341  du  Coded’insf. 
rrim.,  et  463  du  Code  pén.,  a autorisé  raltcniiatioA 
des  peines,  même  au  cas  de  récidive*. 

(2)  C.  dans  le  même  sens,  Cass.  10  déc.  1812,  et 
15  oct.  1813. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  !"  niv.  au  13,  et  la  note. 
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de  la  Cour  impériale  de  Montpellier,  en  date  du 
10  oct.  1813.— 18  déc.,  même  année,  arrêt  de  la 
Cour  d’a&siges  qui  condamne  lesdils  individus  à 
différentes  peines, et: — « Attendu  que  les  crimes 
commis  par  Gisbodes  sont  étrangers  aui  autres 
coupables,  tout  comme  ceux  commis  par  ces  der- 
niers sont  étrangers  audit  Gisbodes,  condamne 
ledit  Gisbodes  aux  deux  tiers  de  la  procédure , 
et  chacun  des  autres  condamnés  à un  neuvième 
desdits  Trais.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public 

Four  violation  de  l'art.  55  du  Code  péu.  et  de 
art.  150  du  décret  du  18  juin  1311. 

ARRÊT 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  arrêts  des  cham- 
bres d'accusation  ue  lient  pas  les  cours  d'assises, 
puisque  la  nature  des  faits  ne  peut  être  bien  con- 
nue et  bien  développée  que  par  le  débat  qui  a 
lieu  devant  elles;— Qu’ainsi  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  ne  peut  résulter  de  ces  arrêts  ; 

Attendu  au'élant  établi  par  la  déclaration  du 
Jury  cl  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  que  les 
crimes  dont  les  quatre  comlamnés  ont  été  décla- 
rés coupables  avaient  été  commis  en  différons 
temps,  en  différons  lieux,  par  différentes  person- 
nes; qu'il  n’y  avait  donc  aucune  connexité  entre 
lesdils  crimes  ; qu’ainsi  l'art.  f*>  du  Code  pénal  cl 
l'art.  56  du  décret  du  18  Juin  1811,  sont  sans  ap- 
plication;— Rejette,  etc. 

Du  3 fév.  1814.— Soc  t.  criminelle. 


PARTIE  CIVILE.  — Étranger.— Caution  ju- 

DICATUH  SOLVI. 

L'étranger  qui  rend  plainte  et  te  constitue  par- 
tie civile  dans  un  procès  correctionnel,  est  tenu 
de  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  (Cod. 
eiv.,  18.)  (1) 

(I)amour— C.  Neumann.) 

Éphralm  Neumann,  étranger,  porte  plainte 
contre  les  sieur  et  dame  Damour,  et  se  constitue 
partie  civile.  Ceui-ci  demandent  que  le  plaignant, 
en  sa  qualité  d'étranger,  soit  tenu  de  donnercau- 
lion.  conformément  a l'art.  16 du  Code  civil.— Le 
22  déc.  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  rejette 
celle  exception,  attendu  qu'il  s'agissait  d’un  pro- 
cès correctionnel.— Pourvoi. 

ARHÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  1ü  du  Code  civ.  ; — Et 
attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  at- 
taqué. 1°  qu’Epbraïm  Neumann , qui  a traduit 
Damour  et  sa  femme  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  comme  complices  de  la  soustrac- 
tion frauduleuse  imputée  à la  veuve  de  Frédéric 
Neumann,  est  étranger  ; 2°  qu’il  n'est  proprié- 
taire d'aucun  immeuble  en  France;  quainsi,  en 
le  dispensant  de  donner  la  caution  demandée  par 
Damour  et  sa  femme,  l'arrêt  attaqué  a évidem- 
ment contrevenu  à l'article  cité  qui  embrasse 
toutes  les  matières,  et  qui,  eu  exceptant  de  sa  dis- 


( 1 ) La  1 oi  n e préae  n ta  i t c o effet  d'e  x c c p lio  n fo  r in  c Ile 
qu'en  faveur  des  matières  commerciales.  Il  on  était 
ainsi  dans  noire  ancien  droit  : « Lorsqu'un  étranger, 
dit  Jousse,  rend  plainte  cite  rend  partie  civile  contre 
un  domicilié,  l'accusé  est  en  droit  de  demander  que 
cet  étranger  soit  tenu  de  donner  caution  de  payer 
la  jugé  des  l'instant  de  la  plainte.  [Traité  de  la  jutlt 
crim .,  t.  3,  p.  91.)»  Deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  10  fév.  et  25  niai  1712, 'avaient  consacré 
cette  doctrine.  Toutefois,  il  existait  quelque  dissi- 
dence à cet  égard  : Brillon,  dans  son  Diction.,  v° 
étranger,  n°  10,  cite,  d’après  Rouvol,  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  21  janr.  1GI2,  en  sens  con- 
traire — Quant  nnx  auteurs  modernes,  ils  se  sont  en 
général  prononcés  dans  le  sens  de  l’obligation  do 
fournir  caution  : •<  L'étranger,  dititiar.gin,  peut  pour* 
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position  celles  de  commerce,  n’a  fait  gue  confir- 
mer la  règlegénérak*  établie  à l'égard  aes  autres; 
qu’en  cela,  cet  article  n’a  fait  d’ailleurs,  qu’ériger 
en  loi  la  jurisprudence  des  ancicnnesCours  et  tri- 
bunaux, attestée  par  tous  les  auteurs,  et  qui,  pour 
la  caution  judicatum  solvi,  ne  faisait  aucune  dis- 
tinction entre  les  affaires  civiles  et  1rs  affaires  cri- 
minelles, lorsqu’elles  étalent  poursuivies  parles 
parties  civiles; —Casse,  etc. 

Du  3 fév.  1814. — Sect.  criminelle. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Procès-verbal.  — Serment. 

Du  3 février  1814  (aff.  Duparcq  et  autres).  — 
Même  décision  que  par  les  arrêts  de  Cass,  des 

18  avr.  1812  (aff.  Laitié)  et  23  juillet  1813  (aff. 
Lazzerini). 

1°  FAUX.  — Abus  de  blanc  seing. 

2°  Complicité.  — Abus  de  blanc  seing. 

19  L’accusé  déclaré  coupable  d’avoir  abusé  d’un 
blanc  seing  qui  ne  lut  avait  pas  été  remis  par 
le  signataire,  doit  être  puni  comme  faussaire, 
à moins  gue  le  jury  n’ajoute  que  le  blatte  seing 
n’a  pas  été  rempli  contre  l’intention  du  signa- 
taire, ou  que  ce  dernier  l’a  fait  remettre  à 
Paccusé  par  quelqu'un  de  sa  part. 

2° lut  déclaration  portant  qu’un  accusé  est  cou- 
pable, comme  complice,  d’avoir  aidé  un  autre 
accusé  dans  l’abus  d'un  blanc  seing,  ne  peut 
entraîner  de  condamnation,  si  cette  déclara- 
tion ne  porte  pas  en  même  temps  que  le  prévenu 
de  complicité  a agi  avec  connaissance  decause . 
(Cod.  pén.,  00.)  (2) 

(Têtard  et  autre.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  lt.s  art.  GO  et  407  du  Cod© 
pénal;  — Attendu,  1°  que  le  jury  a déclaré  Ni- 
colas-Félix Têtard  coupable  d'avoir  rempli  le 
blanc  d'une  procuration  signée  par  le  nommé  Pe- 
tit et  d'en  avoir  fait  usage  pour  compromettre  les 
intérêts  dudit  Petit  ou  de  ses  héritiers,  et  qu  il  a 
de  plus  déclaré  que  celte  procuration  n’avait  pas 
été  confiée  audit  Têtard  par  ledit  Petit;  — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  407  cité  ci-dessus,  U 
Cour  d’assises  ne  pouvait  se  dispenser  de  punir  Tê- 
tard comme  faussaire,  que  dans  le  cas  oùleiury 
aurait  ajouté  que  Têtard  n'avait  pas  rempli  le 
blanc  seing  contre  i'inlenlion  de  Petit,  ou  gue 
cette  pièce  avait  été  confiée  à Têtard  sinon  par  Pe- 
tit, du  moins  par  quclqu'  un  de  sa  part  ; — At- 
tendu que  ces  circonstances  ne  paraissant  paj 
avoir  été  manifestées  par  les  débats  et  le  iury  n'ayant 
été  interroge  et  n’aj  aut  pas  eu  à répondre  sur  l’une 
ni  sur  l’autre,  la  Cour  d’assises  a violé  fart.  407  et 
fait  une  fausse  application  de  l’art.  405  en  con- 
damnant Têtard  a des  peines  correctionnelles; 

Attendu, 2°  gue  Jacques-Simon  Scrgeant  a été 
déclaré  coupable  comme  complice,  pour  avoir  aidé 
Têtard  à faire  usage  de  ladite  procuration  pour 


suivre  la  réparation  civile  d'un  délit  commis  à son  pré- 
judice, mais  en  donnant  caution,  conformément  à 
l'art.  16  du  Code  civil,  parce  qu’dlors  il  est  réelle- 
ment demandeur;  peu  importe  qu'il  ail  intenté  son 
action  séparément  de  faction  publique  ou  qu’il  l'ait 
joiole  à celle-ci  [Traité,  de  Vact.  pull.,  nu  125.)» 
— Sic,  Carnot , de  Vlnstr . crim.,  l.  1er,  p.  306  ; 
Legravcrend,  Lég.criiw.(êd. belge),  t.  1«r,  ch.  201; 
Carré,  Lois  de  taproc.civ .,  sur  l’art.  167,  quest. 705; 
Duranton,  lom.  1"T,  n°  161  ; Favard  do  Langlade, 
Répert.,  s°Etranger , t.  2,  p.  156;  Berriat-Sl-Prix, 
n.  227,  note  43;  Bonccnne,  t.  3,  p.  187,  ad  n utam. 
Néanmoins  M.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proe ., 
quesl.  705,  parait  embrasser  une  opinion  opposée* 

(2)  Y.  conf-,Carnol,surrart.C0duCod.péu.,n°20. 
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compromettre  les  Intérêts  dudit  Petit  ; qu  i!  n’a 
pas  été  déclaré  que  Scrgeant  eût  aidé  Têtard  avec 
connaissance,  et  qu’nui  termes  de  l’art.  60  cité  ci- 
dessus  Scrgeant  n’est  pas  coupable,  s'il  n’a  pas  su 
que  Têtard  faisait  usage  de  cette  pièce  pour  com- 
promettre les  intérêts  de  Petit;  d’où  il  suit  que 
la  Cour  d’assises,  en  condamnant  Sergcant  sur 
celte  déclaration  insignifiante,  a violé  ledit  art. 
60;  —Casse,  etc. 

Du  4 fév.  1814.  — Sect.  criminelle. 


ENREGISTREMENT.— Veste.— Possession. 

— Acte  sois  seing  privé. 

Le  droit  de  mutation  est  dit  par  cela  seul  qu’il  y 
a titre  conférant  la  propriété  d’un  immeuble. 
— Peu  imjHirtc  que  l'acquéreur  ail  ou  n’ait 
pas  été  mis  en  jmssession.  — Dans  ce  cas , les 
actes  sous  signature  privée  font  pleine  foi 
contre  les  parties,  encore  qu'ils  n’aient  pas  été 
vérifiés,  lorsqu’il  n’y  a pas  dénégation  formelle 
de  l’écriture.  (Cod.  civ.,  1.12*2.)  (1) 

(L'enregistrement— C.  Morin.) 

La  régie  de  l'enregistrement  se  trouvant  nan- 
tie du  double  d’un  acte  sous  seing  privé,  portant 
transmission  d’immeubles  consentie,  le  30  oct. 
1810,  par  le  sieur  Garni  de  Rmissillac.  sous-pré- 
fet de  Montélimart,  nu  prolit  de  David-Claude 
Morin,  propriétaire  à Montjoux,  moyennant  la 
somme  de  35,420  francs,  décerna  contre  ce  der- 
nier, le  12  sept.  1811,  une  contrainte,  en  sa  qua- 
lité d’acquéreur,  aui  lins  du  paiement  de  3,116 
francs  96  centimes  pour  droit,  double  droit,  et 
décime  pour  franc. 

Morin  s’opposa  à celle  contrainte,  et  prétendit 
pour  défenses,  qu’il  ne  désavouait  pas  sa  signature 
étant  au  bas  de  Pacte  sous  seing  privé  sur  lequel 
la  régie  s’appuyait  ; mais  qu'il  soutenait  que, 
comme  il  n’était  jamais  entré  en  possession  des 
Immeubles  à lui  vendus,  la  régie  était  mal  fondée 
dans  sa  demande. 

Le  tribunal  civil  de  Montélimart.  ne  trouvant 
pas  sa  religion  suffisamment  éclairée,  et  se  fon- 
dant sur  les  art.  1323  et  1324  du  Code  civil,  ren- 
dit un  jugement  interlocutoire  par  lequel  il  ap- 
pointa la  régie  à prouver,  tant  par  actes  que  par 
témoins,  que  Morin  est  le  nouveau  possesseur  à 
titre  de  propriété  des  immeubles  dont  il  s’agit, 
sauf  audit  Morin  la  preuve  du  contraire. 

Pourvoi  en  rassation  de  la  part  de  la  régie  pour 
fausse  application  des  art.  1323  et  1324  du  Code 
civil, et  contravention  à Part. 12  de  la  loi  du  22frirn. 
*n  7,  en  ce  que  les  deux  premiers  ne  peuvent 
avoir  d'application  que  dans  le  cas  où  l’on  désa- 
voue la  signature  étant  au  bas  d'un  acte  sous 


seing  privé,  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce, 
et  cji  ce  qu'aux  termesde  Part.  15  de  la  loi  citée,  la 
mutation  d’un  immeuble  est  suffisamment  établie 
par  Pacte  sous  seing  privé  dont  il  est  question. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  Part.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  les  art.  1323  et  1324  du  Code  civil ; — 
Attendu  que  David-Claude  Morin  n'a  pas  désa- 
voué la  signature  étant  au  bas  de  Pacte  sous  seing 
privé  du  30  oct.  1810,  par  lequel  le  sieur  Garni 
de  Roussillac  lui  vend  un  domaine  pour  le  prix 
do 35,420  francs;  que,  dés  lors,  la  mutation  de 
cet  immeuble  en  propriété  est  suffisamment  éta- 
blie, aux  termes  de  Part.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
au  7 ci-dessus  cité,  pour  opérer  le  droit  propor- 
tionnel ; d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  dcMoii- 
télimart,  en  rendant  le  jugement  interlocutoire 
dont  est  pourvoi,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  de  désaveu  de  la  part  dudit  Morin,  a 
fait  une  (ausse  application  desditl  art.  1323  et 
1324  du  Code  civil,  et  a contrevenu  à Part.  12  de 
la  loi  du  22  frim.  nu  7;  — Donne  défaut  contre 
Morin,  et,  pour  le  profit, — Casse,  etc. 

Du  7 fév.  1814.— Sect.  civile. 


ENREGISTREMENT.  — Venté.  — Prix.— 

UUARGES. 

Le  droit  d'enregistrement  ou  de  mutation  est  dû 
pour  vente,  encore  nue  le  transport  de  la  pro- 
priété ne  soit  pas  fait  moyennant  un  prix  en 
argent,  mais  seulement  à la  charge  de  remplir 
des  conditions  onéreuses.  (L.22  frim.  an  7,  art. 
4 et  69,  § 7,  il0  1.)  (2) 

(Enregistrement  — C.  Anglacier  et  autres.) 

Du  7 fév.  1814.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M.  Co- 
chard.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  av.  gén. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Retour  légal. 

- Donation. 

Sous  l’empire  des  lois  r ont  aines  et  de  la  juris- 
prudence du  parlement  de  bordeaux,  le  retour 
au  donateur  par  décès  du  donataire  n’était 
pas  une  mutation  donnant  ouverture  à un 
droit  proportionnel  d’enregistrement,  encore 
que  ce  fût  un  retour  légal:  sous  ce  rapport,  ce 
retour  était  assimilé  au  retour  conventionnel . 
J.a  règle  s’applique  même  au  cas  où  il  s’agit 
d’un  droit  de  retour  ouvert  sous  l’empire  de 
l’art.  747,  C od.  civil.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 
S«,n-G.)  (3) 

(Domaines  — C.  Rougerle.) 

En  1806,  décès  de  Barbe  llougerie,  mariée,  sans 
enfans,  laissant  une  institution  universelle  au  pro- 
fit de  son  mari , Michel  Brugeau.  — Dans  la  suo- 


(1)  Sous  l'ancien  droit,  d’Argenlré  avait  soutenu 
que  le  droit  de  lods  et  vente  nVtait  exigible  qu’a- 
près  la  tradition  ou  investiture,  par  le  motif  que  la 
mutation  n'était  opérée  complètement  que  par  celle 
circonstance,  mai»  celte  doctrine  n’avoit  point  pré- 
valu, parce  que  le  droit  de  lods  et  vente  étant  payé  à 
raison  du  consentement  du  seigneur,  devenait* exi. 
gihle  aussitôt  que  le  contrat  de  vente  était  consenti; 
il  resta  donc  admis  en  règle,  que  le  droit  était  dù 
indépendamment  do  la  prise  de  possession.  La  loi 
de  1790  arriva  au  même  résultat,  en  faisant  perce- 
voir le  droit  de  la  mutation  sur  racle  contenant  la 
vente.  La  loi  du  22  frim.  an  7 suivit  le  même  sys- 
tème, en  sorte  que  la  prise  de  possession  ne  fut  pas 
non  plus  nécessaire.  D’ailleurs  il  semble  que  le  lé- 
gislateur s’était  conformé  ou  véritable  caractère  de 
la  vente  française  qui  n’a  jamais  admis  la  doctrine 
do  Pothier,  sur  la  nécessité  de  la  tradition  (V.  sur 
ce  point  le  Traité  des  droits  d’enregistrement.  de 

MM.  Cbampionniére  et  Rigaud,n°  1740  ot  suiv.V 

Quoi  qu’il  en  soit,  sous  Pempirc  du  C.  civ.,  introduc- 


tif ou  non  d’un  droit  nouveau,  le  seul  consentement 
confère  la  pronriélé(C.civ.,15h3):  dés  lors  l'existence 
d’un  acte  suffit  pour  constater  la  vente  et  rendre  le 
droit  exigible.  Mois  il  n'en  est  point  ainsi  de  Ir 
vente  verbale  ; c'est  à la  prise  de  possession  que  le 
loi  fiscale  attache  l'exigibilité  du  droit,  parce  que 
dans  les  principes  sous  l’empire  desquels  elle  a été 
rédigée,  la  vente  verbale  n'était  considérée  que 
comme  une  promesse  do  vente,  laquelle  ne  deve- 
nait translative  que  par  sa  réalisation,  soit  de  fait 
par  l'entrée  en  possession,  soit  par  un  acte  public 
ou  sous  seing  privé.  F.  sur  ce  point,  l'arrêt  du  7 
juin  1811,  et  lu  Traite  des  droits  tPemreg. , de 
MM.  Championnière  et  Rigaud,  n°  1657.*  * 

(2)  F.  l’arrêt  lo^tique  intervenu  dans  la  même 
affaire,  Cass.  27  août  kJ® 


V,  / anr  tiwôrcnce  existant 
S!  ® r'.,01"r  eoriTen(ionnel1  rflxl.,  ™"1  '.g.,™'} 
d •nrjr*lr«»..ni,  vo,.  |-,rr(il  ,JU  JS  „ c-  '80#,  ei 
dos  observations.  • 


f 8 fbv.  1814.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  caséation.  ( 8 fév.  1814.)  537 


cession , se  trouvèrent  des  biens  provenant  de  la 
donation  faite  à Barbe  Rougerie  par  son  père  en 
la  mariant,  le  11  janvier  1787,  dans  le  ressort  du 

Kirlement  de  Bordeaux.  — Le  père  , .Mathieu 
ougerie , réclama  les  biens  par  lui  donnés  ; il 
prétendit  avoir  droit  à les  reprendre  en  vertu 
d'une  convention  de  retour  ou  de  réversion , au 
cas  de  prédécès,  convention  tacitement  inhérente 
alors  dans  toute  donation  de  père  à tils.  — Le 
mari , institué  légataire  universel , pensa  que  la 
réclamation  du  père  donateur  était  fondée  : en 
conséquence . il  consentit  à abandonner  au  pro- 
fil de  Mathieu  Rougerie . père  et  donateur  de  la 
défunte,  les  biens  qu'elle  avait  eus  par  donation 
de  son  père.  — Cette  transaction . entre  le  beau- 
père  et  le  gendre  devenu  veuf,  fut  passée  dans  le 
courant  de  1809.  — Mathieu  Rougerie  se  trouva 
ainsi  en  possession  et  jouissance  des  biens  qui 
avaient  appartenu  à sa  fille  Barbe  Rougerie , et 
qui,  par  elle,  avaient  été  légués  à Michel  Bru- 
geau  son  mari. 

La  régie  ou  administration  des  domaines  a vu , 
dans  la  nouvelle  possession  de  Mathieu  Rougerie, 
la  présomption  légale  d'une  mutation  par  décès  à 
son  profit  ; — En  conséquence . et  attendu  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  déclaration . elle  a décerné  con- 
trainte , le  10  mal  1811 , en  paiement  du  droit 
proportionnel,  double  droit,  etc. 

Opposition  à la  contrainte  de  la  part  de  Ma- 
thieu Rougerie;  —Il  a soutenu  qu'il  n’y  avait  pas 
eu  mutation  à son  profit;  qu’il  était  rentré  dans 
son  droit  de  propriété  originaire,  par  résolution 
de  la  donation . en  vertu  de  la  condition  de  re- 
tour. également  inhérente  à la  donation. 

Ici  l’administration  des  domaines  a exposé  une 
théorie  qu’il  importe  de  bien  connaître.— L'admi- 
nistration admettait  que  la  donation  avait  été  faite 
sous  l’empire  du  retour  légal.— Elle  reconnaissait 
également  que  si  le  retour  légal  était  un  droit 
conventionnel . il  n’y  avait  pas  mutation  à son 
ouverture.  — Mais  elle  soutenait  qu’il  y avait  mu- 
tation, parce  que  le  retour  légal  était  un  simple 
droit  successif.  — Ainsi , toute  la  difficulté  con- 
sistait à savoir  si  le  retour  legal  avait  caractère 
de  droit  successif  ou  de  droit  conventionnel.  — 
Pour  établir  que  le  retour  légal  avait  le  caractère 
d’un  droit  successif,  ('administration  des  domai- 
nes s’étayait  de  diverses  décisions  ministérielles , 
rapportées  dans  les  circulaires  du  23  bmm.  an  8, 
et  du  22  fév.  1808,  desquelles  il  résulte  que  le 
seul  relour  stipulé  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  mutation  ; que  le  retour  légal  y donne 
ouverture,  attendu  qu’il  a le  caractère  de  droit 
successif.  — Ces  décisions  , disait-elle , étaient 
fondées  sur  l’art.  74  de  In  loi  du  17  niv.  an  2 , abo- 
litif  de  tout  effet  de  retour  légal.  — L’adminis- 
tration tirait  d'ailleurs  son  principal  argument  de 
l’art.  747  du  Code  civil  ^ qui  considère  le  droit 
de  retour  non  stipulé  comme  un  simple  droit  suc- 
cessif. « Les  ascendant,  est-il  dit,  succèdent,  à 
l’exclusion  de  tous  autres , aux  choses  par  eux 
données  à leurs  enfans  ou  descendons  décédés 
sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  re- 
trouvent dans  la  succession.  » 

Mathieu  Rougerie  répliquait  d'abord,  que  le 
Code  civil  réglait  l’avenir  et  non  le  passé  ; qu'il  ne 
pouvait  aucunement  déterminer  l’effet  d’une  do- 
nation passée  le  11  janv.  1787  ; qu’il  fallait  donc 
se  reporter  aux  lois  d’alors,  et  examiner  si,  dans 
te  ressort  du  parlement  de  Bordeaux , le  retour 
légal  avait  moins  d’effet  que  le  retour  conven- 
tionnel ; s'il  n'avait  pas  tout  l’effet  d’une  conven- 
tion tacite  de  retour:  or,  l'affirmative  se  dédui- 
sait clairement  de  la  loi  romaine , et  des  auteurs 
attestant  la  jurisprudence  du  ci*devaut  parlement 
de  Bordcanx. 


Quant  à l’art.  74  delà  loi  du  17  niv.  an  2| 
Mathieu  Rougerie  en  repoussait  l'application, 
par  suite  du  même  principe  que  la  loi  du  17  niv. 
an  2 ne  devait  pas  rétroagir  sur  une  donation 
faite  en  1787.  Au  surplus,  Mathieu  Rouverte  jus- 
tifiait cette  partie  de  sa  défense  par  Tart.  5 de 
la  loi  du  23  vent,  an  2,  ainsi  conçu:  * I)  n’est 
rien  innové  par  l’art.  74  du  décret  du  17  niv.,  à 
l’égard  des  donations  antérieures  au  5 brumaire, 
aux  effets  du  retour  légal  dans  les  pays,  et  pour 
le  cas  où  ce  droit  avait  lieu.  — Néanmoins,  il  ne 
pourra  être  exercé  sur  les  biens  du  donataire  ac- 
quis à la  république  par  droit  de  confiscation  ou 
autrement.  • 

Evidemment  cette  disposition  disait  nue  le  re- 
tour légal  conservait,  relativement  aux  donations 
antérieures , tout  l’effet  que  lui  avaient  assuré 
les  lois  sous  l’empire  desquelles  le  droit  s’était 
formé. 

19  mars  1812.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Limoges  qui  décide  n’y  avoir  pas  mutation,  at- 
tendu que  les  biens  de  la  défunte  sont  revenus  sur 
la  tête  de  son  père,  non  à litre  successif,  mais 
en  vertu  de  la  condition  tacitement  inhérente: 
« Attendu,  porte  ce  jugement,  que  le  droit  do 
retour  au  profit  des  ascendant  donateurs,  dans 
les  biens  compris  en  leurs  donations,  qui  se  trou- 
vent en  nature  dans  les  biens  de  leurs  donataires 
décédés  sans  enfans.  est  fondé  en  pays  de  droit 
écrit  du  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Bor- 
deaux. sur  les  lois  6,  AT.,  de  jure  dotium;  4,  C.’da 
soluto  matrimonio  ; 17,  ff. , de  senntus-consulto 
maredoniano , et  2,  C.  de  bonis  qua  liberis,  dif- 
féremment des  pays  coutumiers  et  de  droit  écrit 
ressortissant  au  ci  devant  parlement  de  Paris  où 
la  réversion  au  profit  îles  aserndans  ne  s'y  fait 
qu  à titre  de  succession  ; que  c’est  cette  première 
jurisprudence  qui  doit  être  appliquée  à l’espèce 
actuelle,  puisque  le  retour  où  la  réversion  n’est 
exercée  par  Rougerie  que  sur  des  biens  par  lui 
donnés  en  1787;  qu’en  effet  les  lois  existantes  à 
l’époque  de  tels  ou  tels  contrats  doivent  les  régir 
et  non  les  lois  postérieures,  lesquelles  ne  peuvent 
avoir  l’effet  rétroactif;— Rougerie  n’a  donné,  en 
1787.  ses  biens  à sa  fille,  que  parce  qu’il  savait  que 
les  lois  d’alors  lui  en  assuraient  le  retour,  s’il 
avait  le  malheur  de  perdre  sa  fille  et  sa  postérité; 
il  ne  stipulait  pas  alors  le  droit  de  retour,  parco 
que.  sans  stipulation . il  lui  était  assuré  par  la 
législation  alors  en  vigueur;  sans  quoi  on  peut 
croire  qu  il  laurail  stipulé.  On  peut  croire  en- 
core que  les  donations  par  les  ascendans  à leurs 
descendans  sont  faites  en  avancement  d'hoirie, 
•OW  la  condition  que  les  donataires  survivront  à 
leurs  donateurs;  en  d’autres  termes,  que  ce  droit 
de  réversion  est  tacitement  inhérent  à la  dona- 
tion ; de  sorte  qu’elle  est  présumée  faite  sous  cette 
condition,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  exprimée;  ce 
droit  de  relour  peut  être  séparé  de  la  qualité  d’hé- 
ritier puisqu’il  est  raisonnable  de  penser  qu’il 
peut  appartenir  à un  autre  qu’à  celui  qui  est  hé- 
ritier ou  défunt  ; comme,  par  exemple,  un  ascen- 
dant donateur  plus  éloigné  que  l’ascendant  hé- 
ritier du  donataire,  et  que  cela  esl  d’ailleurs  con- 
stant en  jusriprudenre  établie  par  les  arrêts  cité# 
par  Lapeyrère  au  mot  retour,  n°  114.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie  pour  con- 
travention à l’art.  747  du  Code  civil  qui  ne  per- 
met de  considérer  le  droit  de  retour  légal  que 
comme  un  droit  successif  dans  toutes  les  succes- 
sions ouvertes  sous  l’empire  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  d’après  les  lois  ro- 
maines et  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux, qui  régissaient  les  parties  le  11  janv.  1787, 
époque  de  la  donation  contractuelle  dont  il  s’agit. 
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le  retour  légal  produisait  le  même  cHel  que  le  re- 
tour conventionnel  ; — Que  le  droit  uui  en  était 
acquis  au  donateur  par  la  puissance  de  la  loi.  ne 
pouvait  dès  lors  être  considéré  comme  droit  de 
■accession,  ni  régi  par  l'art.  747  du  Code  civil 
ul  ne  peut  rétroagir;— Qu'ainsi  le  tribunal  civil 
e Limoges  a fait  une  juste  application  de  la  loi 
et  des  principes  ; — Rejette,  etc. 

Du  8fév.  1814.— Secl.  civ.— Prés.,  M.  Mourre. 
— Rapp .,  A1.  Carnot. 


!•  RENTE  FÉODALE.  — Mélange.  — Eau 
(cours  d).— Banalité. 

2°  Empiivtéosr. — Seigneurie  directe. 
î°Vne  rente  créée  pour  prix  d’un  immeuble  et 
d'un  droit  féodal  (tel  qu’un  droit  seigneurial 
de  cours  d’eau  ou  de  banalité)  n’est  jtoint  pour 
cela  mélangée  de  féodalité.— C’est  le  cas  de 
réduction  et  non  de  suppression.  (LL.  15  mars 
1790.  lit. 2,  liv.  15, art. 38;  17  juill.  1793,  art.!.) 
Lorsqu’un  titre  de  rente  offre  la  réunion  de  deux 
rentes  antérieures , l une  foncière,  l’autre  féo- 
dale, cette  rente  établie  par  le  nouveau  titre 
n’est  pas  pour  cela  mélangée  de  féoilalité  (1). 
2°//i  défense  de  vendre  sans  l'agrément  du  bail- 
leur et  la  réserve  d’un  droit  de  laudéme  en  cas 
de  vente  ou  même  d’un  droit  de  retirer  l’héri- 
tage, sont  des  caractères  de  l’cmphgiéose. — Il 
n’y  a acensement  ou  inféodation  qu’au  cas  de 
stipulation  de  devoir  ou  réserve  tenant  à la 
féodalité  (2). 

(Paloeki — C.  Schneider.) 

Le  6 bruni,  an  9.  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment et  du  domaine  a fait  transfert  au  profil  de 
Paloeki  d'une  rente  foncière  provenant  de  l'évé- 
ché  de  Spire,  assise  sur  les  biens  cultivés  par  la 
veuve  Schneider  de  Bohnvald,  et  sur  le  moulin 
qu  elle  exploite;  celle  rente  consiste  en  cinquante 
maldre*  de  seigle,  un  maldre  d'épautre  non  égru- 
gé  et  quarante  livres  en  argent,  dont  le  cinquiè- 
me est  a déduire,  évaluée  6,300  francs  de  produit. 
Il  fut  noté  sur  le  transfert  que  les  titres  primitifs 
de  la  rente  étaient  égarés,  mais  qu  elle  était  exac- 
tement desservie.— Le  6 pluv.  an  9,  Paloeki  a 
fait  notifier  le  transfert»  la  veuve  Schneider,  et  la 
rente  a été  bien  payée  jusqu’au  ! 7 oct.  1800. 

A cette  époque,  les  conjoints  Schneider,  meu- 
niers au  moulin  de  Hienwald.  firent  signifier  à 
Paloeki  un  acte  libellé  contenant  déclaration 
qu'ils  ne  paieraient  plus  la  roule  en  question 
comme  étant  abolie  pour  cause  de  mélange  de 
féodalité.  Pour  justifier  ce  prétendu  mélange,  ils 
ont  invoqué,  comme  titre  de  la  rente,  un  acte  du 
20  juin  1698.  duquel  il  résultait,  suivant  eux,  que 
e concessionnaire  du  moulin  avait  été  chargé  de 
payer  la  première  année  8.  la  seconde  12.  cl  la 
troisième  et  suivantes  20  florins  pour  le  droit  de 
cours  d'eau  ; et  que  ce  droit  étant  féodal,  il  s'en- 
suivait auc  toute  la  rente  l’était. 

Paloeki  fit  citer  les  conjoints  Schneider,  en 

Clément  des  arrérages  échus  de  la  rente,  au  tri- 
nal  de  Weinerabourg. 

Le  3 juillet  les  conjoints  Schneider  firent  signi- 
fier un  titre  qu'ils  avaient  en  leur  possession,  pré- 
tendu récognitif  de  la  rente,  et  duquel  ils  faisaient 
résullrr  la  léodalilé.  (.«•t  acte,  qui  est  du  28 juin 
1786,  était  un  renouvellement  de  bail  emphytéoti- 
que du  moulin  de  liatflM  et  d'un  foulon  à 
huile,  et  d'une  scierie  y attenante,  ou  plutôt  le 
consentement  à la  transmission  de  ces  objets  d'un 
emphytéote  à un  autre  de  la  part  des  officiers  à ce 
préposés  de  l’évêque  de  Spire,  prévôt  de  Weis- 
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sembourg,  prince  du  Saint-Empire,  en  faveur  de 
Edmond  Schneider. 

Paloeki  crut  devoir  informer  la  préfecture  du 
trouble  qu’il  éprouvait.  Sur  sa  pétition  est  inter- 
venu le  3 octobre  1H08  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  ainsi  conçu  : — • Considérant  dans 
le  failque  le  moulin  appelé  Bienwald-Mûhl  forme 
une  emphytbéosc  distincte  dont  lesdroilset  rede- 
vances sont  réglés  par  un  bail  du  3avril  1715;  que 
la  scierie  et  le  foulonà  huile,  situés  dans  la  même 
forêt  de  Bien  « a Ul,  forment  aussi  unecmphjtéose 
distincte,  dont  les  droits  sont  réglés  par  bail  du 
26  juin  1698;  que  ces  baux  emphytéotiques  ont 
été  transférés  a Jean-Edouard  Schneider  et  sa 
femme,  du  consentement  du  seigneur  direct,  par 
acte  du  28  juin  1786,  de  sorte  que  les  deux  cinpliy- 
léoses  sont  restées  distinctes  comme  elles  étaient 
lors  de  leur  origine;— Considérant  que  le  trans- 
ort  de  rente  qui  a été  passé  audit  Paloeki , le  6 
rum.  an  9,  comprend.  1°  cinquante  maldres  do 
seigle;  2°  un  maldre  d’épautre  non  égrugé.  et 
3°  4 0 livres  en  argent,  qui  sont  le  prix  fixé  dans 
le  bail  de  1715,  pour  la  valeur  de  deux  porcs,  les- 
quelles rentes  ont  été  acquittées  par  l'empbytéote 
jusqu'au  18  nivôse  an  8,  du  moulin  et  biens  en 
dépendans;  que  ce  transfert  no  comprenant  point 
aliénation  de  la  rente  assise  sur  la  scierie  et  le 
foulon,  consistant  en  20  florins,  valeur  d’ Empire, 
qualifiée,  dans  le  bail  de  1698,  de  droit  de  chute 
d’eau . l' emphytéote  a tort  de  se  refuser  à conti- 
nuer de  desservir  la  rente  qui  concerne  le  mou- 
lin à farine  et  les  biens  en  dépendant  ; 

« Arrête  que  le  transfert  de  la  rente  passée  au 
sieur  Paloeki.  le  6 brumaire  an  9.  sur  le  moulin 
emphytéotique  appelé  Bicnwald-Mulh,  possédé 
par  la  veuve  Schneider,  est  maintenu  quant  à pré- 
sent, sauf  à la  partie  adverse,  qui  prétend  que  la- 
dite rciitn  est  entachée  de  féodalité,  à se  pour- 
voir judiciairement;  le  tout  conformément  à l’arL 
15,  tit.  3 de  la  loi  du  5 novembre  1700.  auquel 
cas  le  conseiller  d'Etat,  préfet,  est  autorisé  à in- 
tervenir dans  la  cause,  et  à soutenir  les  intérêts 
du  gouvernement.  • 

Le  préfet  du  Bas-Rhin  étant  intervenu  dans  la 
cause  Paloeki  conclut  subsidiairement,  contre 
lui  représentant  le  gouvernement,  à la  garantie,  en 
cas  que  la  rente  fût  déclarée  féodale. 

Le  18  avril  1809.  jugement  qui  déclare  que  la 
rente  sur  les  moulin,  scierie  et  foulon  en  question 
était  entachée  de  féodalité;  — En  conséquence, 
sur  la  demande  principale,  met  les  parties  hors  de 
cause  ; et  faisant  droit  sur  la  demande  en  garantie 
condamne  le  préfet  à rembourser  et  remplacer  à 
l'exposant  le  montant  du  transfert  du  6 brumaire 
an  9.  soit  par  d'autres  rentes  exigibles,  d’égales 
valeurs,  soit  a prix  d'argent. 

Appel  par  Paloeki,  auquel  appel  adhéra  le  pré- 
fet du  lias-Rhin. 

Le  IKjanv.  1811,  intervint  un  arrêt  qui  confirma 
le  jugement  de  première  iuslance.  — La  Cour  d’ap- 
pel de  Colmar  a relevé,  dans  le  premier  juge- 
ment, la  confusion  faite  des  deux  baux  emphytéo- 
tiques. et  a reconnu  que  le  cumul  dans  ( acte  de 
1786. des  deux  rentes  constituées  séparément  par 
les  actes  de  1698  et  1715,  ne  pouvait  pas  influer 
sur  la  cause. 

Eh  même  temps,  celte  Cour  a déclaré  la  rente 
seigneuriale  sur  le  motif  : 1°  que  la  rente  était  re- 
présentative de  U concession  du  fonds  et  du  droit 
seigneurial  du  cours  d'eau,  parce  qu  avant  la  révo- 
lution, les  seigneurs  d'Alsace  avaient  seuls  lo 
droit  de  disposer  des  eaux  et  rivières  non  navi- 
gables, et  que,  dans  l'espèce,  la  renie  ayaut  été 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Bourges,  19  ventôse 
an  12, 


(2)  I’.  sur  les  caractères  distinctifs  de  l’emphy— 
tèosc,  Duvcrgicr,  du  Louage,  1. 1*%  n°‘  12  et  suit. 
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due  au  ci-devant  seigneur,  la  présomption  de 
féodalité,  établie  par  l'ait.  3 de  la  loi  du  23 août 
1792,  existe  dans  toute  sa  forée,  présomption  qui 
est  toujours  que  la  redevance  que  le  seigneur  a 
reçue  représentait  les  deui  choses  qu’il  pouvait 
concéder,  savoir:  le  fonds  et  l'eau,  deux  choses 
d'ailleurs  inséparables  pour  ui;  moulin  a eau  ; 2* 
Qu'au  moulin  dont  il  s agit,  ainsi  que  l’ont  sou- 
tenu les  intimés,  sans  que  les  appelait»  aient  osé 
le  désavouer,  était  encore  attaché  le  droit  de  ba- 
nalité, lequel  était  essentiellement  seigneurial. 

POURVOI  du  la  part  de  l'atocki  pour  fausse 
application  des  lois  abolitivesde  la  féodalité.  — La 
féodalité  d’une  rente,  disait-il,  ne  peut  dériver 
que  de  la  manière  et  des  temps  dans  lesquels  elle 
a été  constituée. — Or,  la  rente  en  question  a été 
constituée  par  l'acte  du  3 avril  1715,  additionnel 
À un  acte  contenant  bail  emphytéotique  de  IW>9, 
transféré  a un  nouvel  einphyléole  du  su  et  con- 
aenlemeul  de  l'évéquc,  par  un  autre  acte  du  3 Juill. 
1698.  Cet  acte  du  3 avril  1715  supplée  au  silence 
du  bail  emphytéotique  qui  ne  stipulait  pas  un  ca- 
non certain  et  fixe,  et  il  établit  pour  canon,  a 
l’avenir,  la  rente  en  question.  — Qu’y  a-t-il  de 
féodal  dans  le  bail  emphytéotique?  — Suivant  la 
jurisprudence  d'Allemagne,  attestée  par  M.  Mer- 
lin. et  par  M.  Daniels,  avocat  général  près  la 
Cour,  et  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour,  du  10  fév. 
180b,  rapporté  au  nouveau  Répertoire,  au  mot 
Fief,  la  maxime  reçue  était  : nul  seigneur  sans 
litre,  lorsque  le  pays  était  allodial.  — Or,  nulle 
présomption  pour  la  féodalité  du  moulin  de  Bicn- 
wald-Mulh,  ue  la  concession  duquel  la  rente  en 
question  était  le  prix.  — Suivant  les  mêmes  au- 
teurs, les  dénominations  de  tief,  d'inféodation  et 
de  cens  ne  constituaient  point  la  uobililé  ni  la  féo- 
dalité, qui  lie  pouvaient  résulter  que  de  la  réserve 
spéciale  t|e  |a  f0i  et  hommage.  — Point  d'ex- 
pressions dans  l'acte  de  1715  qui  aient  la  moindre 
liaison  avec  la  puissance  féodale,  car  le  droit  ré- 
servé d uo  droit  a toutes  les  muta  lions  de  posses- 
seur, sous  le  titre  de  laudême,  est  uu  droit  es- 
sentiellement propre  a leniphy  téose  dans  le  droit 
romain,  qui  est  le  droit  suivi  à cet  égard  eu  Al- 
lemagne. Il  en  est  de  même  de  la  réserve  de  ren- 
trer dans  l’objet  cédé  a bail  emphy  téotique,  en 
cas  d inexactitude  à payer  le  canon,  et  de  l'obli- 
gation du  preneur  de  ne  pouvoir  aliéner,  échan- 
ger ni  hypothéquer  sans  le  consentement  du  bail- 
leur. Ce  sont  aussi  des  attributions  du  bail  em- 
phytéotique. 

Mnis  la  Cour  d’appel  a pris,  dan*  la  qualité  du 
bailleur  emphytéotique,  cl  dans  la  matière  même 
concédée  a bail  emphytéotique,  des  moyens  d en- 
tacher la  rente  sur  le  moulin  de  féodalité.  — Son 
raisonnement  a été  celui-ci  : un  moulin  a eau  ne 
• va  pas  sans  eau  ; doue  en  concédant  le  moulin, 
l'évêque  de  Spire  a concédé  le  cours  d’eau  ; or, 
comme  les  seigneurs  d’Alsace  avaient  seuls  le 
droit  de  disposer  de*  eaux  cl  rivières  non  naviga- 
bles, il  s’ensuit  que  la  rente  a été  due  a un  sei- 
gneur, et  par  conséquent  qu’elle  porte  avec  elle 
la  présomption  de  féodalité.  — Ainsi,  c'est  parce 

Îiue  la  rente  était  due  au  seigneur  présumé  du 
icf  duquel  le  moulin  dépendait,  que  la  rente  est 
Jugée  féodale.  — D'un  autre  côté,  suivant  l’arrêt , 
les  conjoints  Schneider  ont  soutenu  que  la  bana- 
lité était  attachée  au  moulin;  l’exposant  ne  l'a  pas 
désavoué  : or,  le  droit  de  banalité  est  essentielle- 
ment féodal  ; donc,  la  rente  duo  pour  concession 
d'un  moulin  banal  était  seigneuriale. 

11  faut  combattre  ces  deux  motifs  qui,  en  droit 
comme  eu  fait,  sont  des  erreurs  palpables. 

Quant  au  premier  motif,  d’abord  ce  n'est 
pas  raisonner  exactement  que  de  conclure  la  con- 
cession du  cours  d eau  de  la  concession  du  mou- 
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lin.  Le  hall  emphytéotique  qui  concède  le  mou- 
lin n’a  pas  concédé  le  cours  d’eau.— Voilà  d’abord 
la  réfutation  du  fait  pris  matériellement.  — Mais 
en  supposant  que  le  cours  d'eau  eût  été  concédé 
séparément  du  moulin,  s'ensuivrait-il , en  effet, 
qu'il  eût  en  taché  la  rente  «le  féodal  lié?  Oui,  suivant 
l’arrêt  attaqué,  parce  que  la  concession  des  cours 
d’eau  démontre  le  seigneur  dans  la  personne  du 
bailleur;  c’est-à-dire  que  par  cela  que  la  rente  a 
été  constituée  par  un  seigneur,  elle  serait  seigneu- 
riale.— 1 a‘  cours  d’eau,  considéré  comme  propriété 
seigneuriale,  eût  été  susceptible  d’être  conféré  à 
bail  emphytéotique  comme  le  moulin  et  des  ter- 
res, et  le  seigneur  n’ayant  point  accompagné  celle 
concession  de  la  réserve  du  droit  de  seigneurie , 
c’est-à-dire  de  la  retenue  de  sa  puissance  féodale, 
la  rente  n’eût  point  été  rente  fé«idale.  car  munit, 
et  la  Cour  l’a  jugé  par  une  multitude  d’arrêts, que 
ce  n’est  nas  la  qualité  de  celui  qui  constitue  la 
rente  qui  lui  impriinnit  le  caractère  féodal.  Un 
seigneur  |K>uvait  aliéner  une  partie  de  son  fief,  et 
s’il  ne  retenait  pas  le  lief  par  la  réserve  de  son 
droit  de  seigneur,  par  un  droit  inhérent  à In  féo- 
dalité. ou  par  la  stipulation  delà  foi  et  hommage, 
le  lief  élait  démembré,  le  ron cessionnaire  n était 
point  son  vassal , mnis  son  co vassal , relevant 
comme  lui  du  suzerain . et  la  rente . prix  de  la 
concession,  n’avait  rien  de  féodal.— Ainsi,  quand 
l’évêque  de  Spire  aurait  cédé  le  cours  d’eau  avec 
le  moulin,  par  cela  qu’il  n’avait  retenu  son  droit 
de  puissance  féodale  sur  le  moulin,  par  la  réserve 
de  la  foi  et  hommage,  la  rente  n’eût  point  étéen- 
tachée  de  féodalité. 

Sur  ledeuxième  motif  de  l’arrêt,  on  ajoutait: — 
Le  moulin  élait  banal,  et  essentiellement  seigneu- 
rial.—Rien  ne  justifie  que  le  moulin  fût  banal;  Il 
ne  suflit  pas  pour  qu’on  puisse  le  considérer  ainsi, 
que  Schneider  fait  soutenu  et  que  le  demandeur 
ne  fait  pas  désavoué , parce  qu’il  ne  pensait  pas 
que  les  juges  pussent  ad  opter  une  banalité  qui 
n’avait  de  garant  que  la  parole  de  la  partie  inté- 
ressée a la  soutenir.  - Si  le  moulin  eût  été  banal, 
le  titre  constitutif  l’eût  qualifié  ainsi,  et  de  ce  que 
le  titre  ne  l’a  pas  qualifié  banal , Il  faut  en  con- 
clure nu’il  ne  l’était  pas;  la  banalité  élait  dans 
le  moulin  une  circonstance  assez  importante  pour 
qu  elle  ne  fût  point  omise,  et  il  était  même  dans 
l'intérêt  des  parties  et  dans  l'essence  du  contrat 
qu  elle  fût  exprimée,  si  elle  existait,  car  l'emphy- 
téote  n’eût  pas  pu  exiger  la  banalité  ni  exercer 
aucune  action  , s’il  eût  été  troublé  , contre  son 
bailleur,  de  même  que  le  bailleur  n’eût  pas  pu 
exiger  de  l'emphytéote  la  conservation  et  l'entre- 
tien de  la  banalité.  C’est  encore  le  cas  de  dire 
qu’on  n'a  pas  pu  supposer  dans  le  contrat  ce  qu'il 
n'expriniait  pas,  surtout  pour  en  changer  la  nature 
et  lui  attribuer  un  caractère  de  nullité  cl  de  pro- 
scription. 

Le  moulin  eût  été  banal,  qu’il  n’en  serait  nas 
résulté  plus  de  conséquence  pour  la  féodalité  do 
la  rente. — C'est  c«*  qu'établissait  M.  le  proc.  géd. 
Merlin  à la  Cour,  dans  une  cause  jugée  le  7 vent, 
an  12  (V.à  cette  date,  Aff.  Snlesses),  où  l'on  pré- 
tendait aussi  faire  résulter  la  féodalité  d'une  rente 
de  la  banalité  d'un  moulin  sur  lequel  elle  était 
assise.  * 

arhét  (après  déUb.  en  ch.  du  corn.). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1 et  2 de  la  loi  du 47 
juill.  1793,  l’art.  88,  tit.  2,  de  la  loi  du  15  hiars 
1790,  et  l avis  du  conseil  d’Ktat  do  7 mars  13U8. 
approuvé  par  le  gouvernement;  — Attendu  qu'il 
est  évident  que  l’acte  du  28  juin  17845  ne  présente 
que  le  consentement  de  l’évêque  de  Spire  a re  que 
les  mariés  Schneider  fussent  subrogés  aux  droit* 
des  mariés  Schmallz  dans  la  propriété,  à titre 
d'empby  léosc,  tant  du  moulin  de  Bienwald  que 


6(0  (8fkv.  181  i.)  Jurisprudence  de  lt 

des  autres  petits  moulins  à huile,  à foulon  et  à 
scier  ; — Que  ces  usines  avaient  été  originairement 
concédées  par  des  titres  différens;  savoir,  les  pe- 
tites usines  par  bail  du  26  juin  1698.  et  le  moulin 
deBienwald  par  autre  bail  du  3avril  1715;— Que 
ces  deux  baux  sont  transcritsen  entier  dans  l'acte 
du  28  juin  1786.  contenant  l'approbation  donnée 
par  l’évéque  a l'acquisition  faite  par  Schneider; 
— Que  l'acte  du  3 avril  1715,  constitutif  de  l em- 
phyléosc  du  moulin  Bienwald,  ne  présente  aucune 
expression  qui  décèle  une  concession  féodale;  et 
<iue,  comme  le  décide  l’arrêt  attaqué,  la  réunion 
dans  l'acte  de  1786,  du  consentement  de  l'évêque 
à l'acquisition  des  deux  emphy téoses . ne  peut 
avoir  étendu  le  mélange  de  féodalité  n la  rente 
due  sur  le  moulin  de  Bienwald.  quoique  celle 
due  par  les  petites  usines  fût  entachée  de  ce  mé- 
lange, par  ce  que  ces  diverses  rentes  avaient  été 
créées  par  «les  litres  séparés;  — Que  In  défense  a 
Schneider  de  vendre  sans  l'agrément  de  l’évêque, 
ainsi  que  le  droit  de  celui-ci  de  recevoir  des  lau- 
dêmes  en  cas  de  vente,  ou  de  retirer  l'héritage, 
aont  des  droits  ordinaires  appartenant  aux  bail- 
leurs à litre  emphytéotique;  qu'ils  ne  peuvent 
faire  dégénérer  remphyléose  en  inféodation  ou 
acensemeut , lorsque  le  bailleur  n'a  stipulé  ni 
devoirs  ni  réserves  appartenant  uniquement  a la 
féodalité,  et  qu’aussi  In  Cour  de  Colmar  n'a-t-ellc 
pas  jugé  que  ces  stipulations  fussent  féodales  ou 
mêlées  de  féodalité; 

Que  l'arrêt  Attaqué  ne  prononce  la  suppression 
de  la  rente  due  sur  le  moulin  de  Bienwald,  que 
pour  le  double  motif  aue  la  concession  d'un 
moulin  emporte  nécessairement  la  concession  du 
cours  d'eau  (cours  d'eau  qui  est  un  droit  seigneu- 
rial) , et  qu  elle  a emporté,  dans  l'espèce,  la  con- 
cession d une  banalité,  qui  est  pareillement  un 
droit  féodal  ; — Que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  mo- 
tifs ne  peut  jmlitier  la  suppression  de  la  rente; — 
Que  le  droit  de  cours  d'eau,  implicitement  com- 
pris dans  le  bail  du  moulin,  a pu  être  regardé 
comme  seigneurial  par  la  Cour  de  Colmar,  vu 
que  le  bail  était  consenti  par  un  seigneur  qui  s'é- 
tait nécessairement  approprié  ce  cours  d'eau 
comme  seigneur;  mais  que  le  transport  de  ce 
cours  d'eau,  ainsi  que  la  banalité,  si  aucune  était 
attachée  au  Boulin,  n’avait  pu  transformer  en 
titre  féodal  un  bail  purement  emphytéotique; 
qu'en  effet,  ni  dans  ses  termes,  ni  dans  l'objet  de 
ses  stipulations,  ce  bail  ne  fait  aucune  réserve 
seigneuriale,  n'établit  aucun  rapport  de  vassalité, 
et  qu'il  est  incontestable  qu'une  rente  créée  pour 
prix  d'un  domaine  cl  d'un  droit  féodal,  n'est  ce- 
pendant ni  féodale,  ni  mélangée  de  féodalité  si 
le  bailleur  ne  s'est  pas  réservé  la  directe,  s'il  n’a 
fait  aucune  stipulation  seigneuriale,  s'il  n'a  mémo 
employé  aucune  expression  caractéristique  de  la 
féodalllé;  -Qo'alors,  la  rosie  est  sooicmenl  ré- 
ductible, eu  raison  de  In  valeur  proportionnelle 
du  droit  féodal  supprimé,  suivant  l'art.  38.  lit.  2 
de  la  loi  du  15  mars  1790; — Que  la  reule  due  sur 
4c  moulin  de  Bienwald,  aurait  donc  dû  être  seu- 
lement réduite,  à rais  n de  l’aliénation  du  droit 
seigneurial  de  cours  d’eau,  et  même,  a raison  de 
la  banalité,  si  une  banalité  était  attachée  au  mou- 
lin; mais  que  l'avoir  supprimée  en  entier,  c'est 
avoir  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1*'  delà 
loi  du  17  juill.  1798 , avoir  violé  l art.  2 de  la 
même  loi.  et  avoir  contrevenu  a l'art.  38  du  lit.  2 
de  la  loi  uu  15  mars  1790,  et  à l'avis  du  conseil 


(1)  dans  le  même  sens,  Cass.  9 vend,  an  14  ; 27 
juin  1823.— Mais  il  en  serait  différemment,  les  ré- 
gies de  la  procedure  ordinaire  reprendraient  leur 
empire,  si  la  régie  procédait  contre  le  tiers  saisi  : 
Cass.  7 jauv.  et  29  avril  1818. 


Cour  de  cassation.  ( 9 fêt.  1814.) 

d'Etat  approuvé  par  le  gouvernement  le  7 mars 

|WJ|V> I 'neef*  pli* 

Du  8 fév.  1814. — Sect.  cl s.—Rapp.,  M.  Gan- 
don. — ConcL,  M.  Tburiot,  av.  gén. — PL,  MM. 
Champion  el  Loiseau. 


ENREGISTREMENT.  - Procédure.— Saisie- 
arrêt. 

Les  dispositions  des  lois  des  22  frim.  an  7 et  27 
vent. an  0,  en  vertu  desquelles,  en  matière  d’en- 
reqistremmt , toute  instance  doit  être  instruite 
par  simple  mémoire  sans  plaidoirie  et  jugée 
sur  le  rapport  d’un  juge,  sont  générales  et  ne 
présentent  aucune  exception. — Ainsi,  elles  sont 
applicables  à l’instance  engagée  sttrune  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  la  regie  de  l’enregistre- 
ment, à fin  de  recouvrement  des  droits  dus. 
(LL.  22  frim.  an  7,  art.  65;  27  vent,  an  9,  art. 
17.)  Il) 

(Enregistrement— C.  I/»bris.) 

29  avril  1808.  et  sur  une  assignation  donné© 
par  la  régie  de  l'enregistrement  a tin  de  validité 
de  saisies  arrêts  pratiquées  entre  les  mains  des 
fermiers  redevables  d'un  droit  de  mutation,  ju- 
gement du  tribunal  de Guiugamp.  lequel,  sans  rap- 
port préalable  d'un  des  juges,  et  après  avoir  en- 
tendu les  avoués  des  parties  dans  leurs  plaidoi- 
ries. rejette  la  demande  de  la  régie:—»  Attendu 
que,  s agissant  d'une  saisie-arrêt,  l’instance  n’était 
pas  de  nature  à être  jugée  sur  rapport  et  sans 
plaidoirie,  et  que  d'après  le  Code  de  procédure, 
elle  n'était  pas  en  étal  de  recevoir  jugement.  » 
Pourvoi  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 et  17  de  celle  du'27  vent,  an  9;  — Attendu 
que  la  disposition  de  ces  articles  est  générale,  et 
ne  présente  aucune  exception;  qu'ils  veulent  ex- 
pressément que  les  instances  que  la  régie  est  obli- 
gée de  suivre  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui 
sontconliées.  soient  instruites  par  simples  mémoi- 
res sans  plaidoirie,  et  jugées  sur  le  rapport  d*Bi 
juge;  que  l’instance  sur  saisie-arrêt  dont  il  s'a- 
git, a jxmr  but  la  perception  d’un  droit  de  cette 
nature;  que.  par  conséquent,  en  décidant  qu'elle 
ne  doit  point  être  instruite  et  jugée  sur  rapport 
cl  sans  plaidoirie,  le  jugement  ntlauué  viole  for- 
melleBenlcss  articles  ; - Donne  défait,  et  pour 

le  profit;— Casse,  etc. 

Du  9 fév.  1814.— Sect.  civ. — Jlapp.,  M.  Cas- 
saigne. — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Présomption  db 
mutation. — Mandat. — Date. 

Celui  qui  est  poursuivi  en  paiement  des  droits  de 
mutation  pour  vente  faite  à son  mandataire, 
n’est  pas  recevable  à soutenir  qu’il  n’est  pas 
propriétaire  ( encore  que  ce  mandataire,  » ini- 
quement chargé  de  recevoir  un  paiement,  n’ait 
pas  été  autorisé  à acquérir),  si  déjà  il  n’y  a eu 
désaveu  judiciaire  du  mandataire  et  récla- 
mation contre  son  excès  de  pouvoir  (2). 

Le  défaut  d'énonciation  de  date  dans  un  acte 
de  venu,  peut  être  suppléé  pour  la  perception 
du  double  droit,  par  différentes  circonstances , 
notamment  par  le  calcul  des  intérêts  qui  y 
sont  énonces. 

(L'enregistrement— C.  Cagnien.) 

Le  jugement  attaqué  avait  annulé  une  con- 
trainte de  la  régie  en  paiement  d'un  droit  de  mu- 


(2)  Relativement  à la  perception  du  droit  sur  les 
actes  nuis,  voy.  l’arrêt  du  12  lêv.  1829,  el  nos  ob- 
servations. 
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talion,  pour  une  vente  d’immeubles  consentie  nu 
profil  du  défendeur,  moyennant  quittance  d’une 
somme  due  à ce  dernier  par  son  père,  pour  reli- 
quat d’uo  compte  de  tutelle. 

Cette  décision  était  motivée,  1°  sur  ce  que 
l’acte  sous  seing  privé  qui  contenait  cette  vente , 
n’ayant  point  de  date  , n’était  qu’un  projet  de- 
meuré sans  exécution  ; — 2°  Sur  ce  qu’en  admet- 
tant la  vérité  de  la  dale  que  lui  attribuait  la  régie, 
la  contrainte  n'en  était  pas  mieux  fondée,  par  la 
raison  que  celte  vente  n'avait  pas  été  faite  direc- 
tement au  défendeur  par  son  père,  mais  par  l’en- 
tremise d’un  fondé  de  pouvoir  de  lui  défendeur, 
qui  l’avait  seulement  autorisé  à recevoir  de  son 
père  le  reliquat  de  compte  qui  lui  était  dû,  et 
non  à recevoir  en  paiement  les  immeubles  dont  il 
s'agissait,  en  quoi  il  avait  excédé  ses  pouvoirs. 
Pourvoi  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7; — Et  attendu,  t°  que , d’après  la  disposition 
dudit  article , il  suffit . pour  autoriser  la  percep- 
tion du  droit  du  mutation  d’un  immeuble , que  la 
propriété  en  ait  été  transmise  par  celui  à qui  elle 
appartenait,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d'examiner 
la  validité  du  titre,  et  saur  la  restitution  du  droit 
perçu,  en  cas  de  rescision  pour  couse  de  nullité 
absolue  prononcée  par  les  tribunaux;— Attendu , 
2°  que  , dans  l’espece , Cagnien  père  était  bien 
réellement  dessaisi  des  immeubles  énoncés  au 
contrat  de  vente  dont  il  s'agissait  au  profit  du  dé- 
fendeur, son  fils,  ce  qui  légitimait  la  contrainte 
décernée  contre  lui  ; — Attendu.  3°  que,  si  ce  der- 
nier a soutenu  que  son  fondé  de  pouvoirs  les 
avait  excédés,  en  prenant  des  immeubles  en  l’ac- 
quit du  reliquat  de  compte  qui  lui  était  dû  par  son 
père,  il  n’a  Justifié  d'aucun  désaveu  judiciaire  ; et 
que , quand  il  parviendrait  à faire  déclarer  cette 
vente  nulle , ce  ne  pourrait  être  tout  au  plus  que 
pour  une  nullité  relative , qui  ne  pourrait  donner 
lieu  à la  restitution  du  droit  perçu  ; — Attendu  , 
4P  que,  le  défaut  dénonciation  de  date  dans 
l’acte  de  cette  vente  étant  suffisamment  suppléé 
par  le  calcul  des  intérêts  y énoncés,  le  jugement 
attaqué  n’a  pu  raisonnablement  méconnaître  qu’il 
avait  été  souscrit  entre  les  parties  à une  époque 
bien  antérieure  au  délai  accordé  par  la  loi  pour 
le  présenter  à l’enregistrement  D’où  il  résulte, 
ainsi  que  des  précédons  motifs,  que  le  jugement 
attaqué  a contrevenu  à la  disposition  de  l'article 
ci-dessus  cité , de  la  loi  du  23  frim.  de  l’an  7 ; — 
Casse,  etc. 

Du  9 fév.  1814. — Sect.  c\v.—Rapp., M.  Pajon. 
— Conclu  M.  Jourde,  av.  gén. 

ENREGISTREMENT.  - Prise  maritime.  — 
Liquidation. 

La  liquidation  particulière  ou  provisoire  et  la 
liquidation  generale  ou  définitive  d'une  prise 
maritime,  rvont  qu’un  même  objet  et  ne  pré- 
sentent qu’une  seule  opération  sur  laquelle  le 
receveur  de  l’enregistrement  ne  peut  percevoir 
qu’une  seule  fois  le  droit  proportionnel  — 
Ainsi,  la  liquùlation  générale  ne  doit  pas  ce 
droit  s’il  a déjà  été  perçu  sur  la  lûjuidation 
particulière. — Dans'ce  cas  la  liquidation  gé- 
nérale est  considérée  comme  un  simple  acte  de 
partage  passible  seulement  du  droit  fixe  de 
3 francs  (1). 

<L’enregistremenL— C.  Giroux.) 

L’art.  89  du  règlement  du  |2  prair.  au  11  , en- 
joint à l'armateur  de  faire  procéder  à la  liquida- 
it) Cet  arrêt  offre  un  exemple  remarquable  du 
principe  fiscal,  qu’un  même  objet  ne  peut  pas  don- 
ner ouverture  4 deux  droits.  Üo  arrêt  du  1”  juin 


tion  particulière  de  chaque  prise,  dans  le  mois 
du  dépôt  au  greffe,  du  produit  des  marchandises 
capturées. 

L'art.  94  dispose  que  , dans  le  mois  après  la 
course  finie,  l’annateur  déposera  au  greffe  les 
pièces  justificatives  de  scs  comptes,  pour  être 
ensuite,  et  un  mois  après  ce  dépôt,  procédé*  la 
liquidation  générale  de  toute  la  course. 

Ces  formalités  sont  principalement  prescrite* 
dans  l'intérêt  de  l'équipage,  auquel  la  loi  attribue 
le  tiers  du  produit  des  prises,  et  dans  celui  des 
invalides  de  la  marine,  qui  prennent  sur  les  deux 
autres  tiers  cinq  centimes  par  franc. 

En  exécution  desdispositions  du  règlement,  le 
sieur  Giroux,  armateur  du  corsaire  le  Printemps 
établit,  le  16  mars  1809,  devant  le  tribunal  da 
commerce  de  Bayonne,  la  liquidation  particulière 
de  la  prise  du  nawrc  la  Charlotte,  qu'il  avait  faite 
conjointement  avec  le  corsaire  F Auguste. 

Après  déduction  des  frais  d’armement,  do 
course  et  de  vente , le  produit  net  fut  fixé  à la 
somme  de  73,485  fr.  64  c. 

Le  lendemain,  enregistrement  du  jugement  do 
liquidation  provisoire.  Le  receveur  perçut  une 
somme  de  407  fr.,  à raison  de  cinquante  cent,  par 
cent  francs. 

Le  31  du  même  mois,  le  sieur  Giroux  fait  pro- 
céder à la  liquidation  définitive;  les  résultats 
furent  les  mêmes  que  ceux  de  la  liquidation  pro- 
visoire. Le  tribunal  de  Rayonne  en  fit  le  partage 
entre  l’armateur  et  l'équipage;  il  fixa  aussi  la  part 

3ui  revenait  aux  invalides  de  la  marine,  et  con- 
amna  l'armateur  à leur  en  faire  la  délivrance 
dans  les  délais  du  règlement. 

Le  receveur  de  IVureglstrcment  enregistra  co 
jugement  au  droit  fixe  de  trois  francs. 

Le  29  avr.  1811,  la  régie  fit  décerner  une  con- 
trainte contre  le  sieur  Giroux,  en  paiement  d’uno 
somme  de  WM)  fr.  95  cent. , pour  supplément  do 
droit.  Sa  demande  avait  pour  base  les  dispositions 
de  l’art.  69 , § 2 , n"  9 de  la  loi  du  22  frim.  on  7 9 
qui  assujettissent  au  droit  proportionnel  de  50  c. 
par  100  fr. , le  jugement  portant  condamnation  , 
collocation  ou  liquidation  de  sommes. 

Le  39  juill.,  le  sieur  Giroux  s'opposa  à l’exécu- 
tion de  cette  contrainte,  sur  le  motif  que  la  liqui- 
dation générale  n’était  qu’un  partage  entre  l’ar- 
mateur, ( équipage  cl  les  invalides  de  la  marine, 
et  qu’un  tel  acte  , aux  termes  de  l’art.  68  , § 3, 
nw  2 de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , n’est  passible  quo 
du  droit  fixe  de  3 fr. 

‘ 0 août  1812 , jugement  conforme  à celte  dé- 
fense. 

Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  liquidation  pro- 
visoire et  la  liquidation  définitive  ont  le  mémo- 
objet , qu’elles  sout  faites  pour  les  intérêts  des 
mêmes  parties,  et  sur  le  produit  des  mêmes  choses;, 
qu  elles  ne  peuvent  des  lors  être  considérées 
comme  des  opérations  distinctes,  quant  à la  per- 
ception du  droit  d enregistrement;  que  cepen- 
dant si  le  droit  de  50  centimes  pour  100  francs 
pouvait  être  perçu  d'abord  sur  le  montant  de  ia 
liquidation  provisoire  , et  qu’il  pût  l’être  de  noia- 
veau  sur  la  liquidation  définitive,  le  même  droit 
se  trouverait  perçu  deux  fois  sur  le  même  capital, 
pour  une  seule  et  même  liquidation , entre  les 
mêmes  parties  et  pour  la  même  cause,  ce  qui  serait 
aussi  contraire  au  texte  qu'à  l’esprit  de  la  loi;  — 
Qu’il  est  indifférent  que  la  liquidation  définitive 
soit  la  seule  qui  contienne  la  liquidation  particu- 

1813  a statué  sur  la  même  question  et  dans  le  mémt 
sens,  t 
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lière  entre  les  parties  intéressées;  que  celte  liqui- 
dation ne  Tait  que  déclarer  ce  qui  appartient  à 
à chacun  des  associés  dans  la  liquidation  provi- 
soire : ce  qui  établit  entre  eux  un  simple  partage 
qui  rentre  dans  les  dispositions  de  l'art.  08  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7; — Rejette,  etc. 

l)ii  9 fév.  1811. — Sccl.  eiv. — Pris.,  M.  Mu- 
ralre,  p.  p.— Iiapp.,  M.  Carnot. Concl. f M. 
Jouberl . av.  gén  —PI.,  Â1M.  Uuart-Duparc  et 
Darrieux. 

Nota.  La  Cour  a rendu  le  même  jour  deux 
autres  arrêts  qui  oui  consacré  les  mêmes  prin- 
cipes. 

LETTRE  DK  CHANGE.— Valeur  en  soi- 
même. — Endossement  irrégu lier. 

Du  9 fév.  1814  (uff.  Deroi-Pou'ix).—  V.  cet  ar- 
rêt à la  date  du  ‘20  janvier  même  année. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. -Exploit. 

—Appel.— Signification.— Délai. 

Les  formes  spéciales  de  procédure  prescrites  par 
le  décret  du  l«r  germ.  an  13  pour  les  instances 
gui  intéressent  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes et  pour  les  significations  faites  à sa  re- 
quête, n’ont  reçu  aucune  ut  teinte  du  Code  de 
procedure  civile  ( t ). 

En  conséquence , un  exploit  d'appel  m matière 
de  contributions  indirectes  ne  peut  être  an- 
nulé par  cela  seul  que  le  voisin  de  l’intimé  à 

3ui  la  covie  en  a été  remise  en  l’abseticc  de  ce 
emier  ira  pas  signé  l’original  ou  n’a  pas  été 
sommé  de  le  signer  (2|. 

En  matière  de  contributions  indirectes , une 
Cour  d’appel  ne  peut  non  plus,  en  annulant 
l’appel  de  la  régie  pour  prétendu  vice  de  forme , 
ordonnerque  le  jugement  de  première  instance 
sera  exécuté  comme  ayant  force  de  chose  ju- 
gée, si  ce  jugement  n’a  pas  été  signifié  a la 
régie.  (Décret  du  l,r  germ.  an  13,  art.  32.)  (3) 
(Droils  réunis— C.  Cléricy.) 

13  nov.  1813,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Géqttqal  déclare  nul  mi  appel  formé  par  la  régie 
des  contributions  indirectes,  sur  le  motif  que 
l'assignation  a été  laissée  à un  individu  qui.  n'é- 
tant ni  parent  ni  serviteur  du  prévenu  contre  le- 

3 ue!  l appel  était  dirigé,  mais  seulement  sou  voi- 
n,  et  que  ce  voisin  aurait  dé  signer  ou  étro 
sommé  oc  signer  l'exploit. 

Pourvoi  en  cassation.  * 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  32  du  décret  du  l«r  ger- 
minal an  13;— Attendu  que,  dans  tous  les  temps, 
le  législateur  a toujours  reconnu  qu'il  était  né- 
cessaire de  déterminer,  par  des  lois  et  des  règle- 
mens  particuliers  et  spéciaux,  la  forme  de  procé- 
der dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gouverne- 
ment, et  qui  ont  pour  objet  la  perception  des 
impôts,  et  de  simplifier  cette  forme  pour  arriver 
plus  promptement  à la  décision  et  accélérer  le 
plu-  possible  la  rentrée  des  fonds  an  trésor  public: 
—Que  c’est  dans  ces  vues  qu'a  été  rendu  le  décret 
du  1er  germ.  an  13  qui  a réglé  la  forme  de  pro- 
céder en  matière  de  droils  réunis  et  qui  ne  per- 
met pas  aux  tribunaux  de  prononcer  d’autres 


(1  et  2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  23 
nov.  1810. 

(3)  V.  encore  dans  le  même  sens . Cass.  13  août 
1813;  8 août  1822. 

(4)  C’est  ce  qu’exprime  M.  le  président  Barri*  dans 
ses  notes  : « Lorsque  le  condamné  meurt  avant 
qu’il  oit  été  statué  sur  son  pourvoi,  il  n’y  a plus  lieu 
à statuer  relativement  & I exécution  de  la  peine, 
l'arec  que  U mort  a éteint  l'action  publique  qui  * 
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nullités  et  fins  de  non-recevoir  que  celles  qu’il  a 
spécialement  et  limitativement  autorisées; — At- 
tendu que  l’abrogation  prononcée  par  l'art.  1011 
du  Cod.  proc.,  de  toutes  lois,  usages,  coutumes  et 
règlement  relatifs  à la  manière  de  procéder,  no 
peut  concerner  que  la  procédure  civile  propre- 
ment dite.  Qt  quelle  H f'I  Ml  applicable  atiX 
lois  et  règlcmcus  spéciaux  faits  pour  le  prompt 
recouvrement  des  impôts,  ainsi  qu’il  a été  décidé 
par  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  1«  juin  1807  et 
conformément  à la  jurisprudence  de  la  Cour;— 
Atleudu  que  le  décret  du  lrr  germ.  an  13  a ré- 
glé la  forme  de  procéder  qui  doit  être  observés, 
eu  matière  de  droits  réunis,  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  cause  d'appel  ; qu'il  en  a déter- 
miné les  délais,  les  formalités  et  lins  de  jvon -re- 
cevoir ; que  ce  règlement  est  le  Code  spécial  de  la 
matière,  et  qu’il  u'est  permis  aux  tribunaux  ui 
de  P étendre  ni  de  le  modifier,  cl  encore  moins 
d aller  chercher  dans  d autres  lois  des  formes  de 
proefctsr  qui  lui  sont  étrangères;— Que,  dans 
l’espèco.le  vœu  du  législateur  était  satisfait,  puis- 
que l’appel  avait  été  nolilié  au  domicile  de  l'in- 
timé ;qu  il  en  avait  eu  une  parfaite  connaissance; 
qu'il  avait  projwsé  sa  défense  et  que  l'arrêt  atla- 

Sjé  a été  rendu  contradictoirement  avec  lui  • 
_ u'il  eût  été  impossible  d annuler  cet  appel  si  on 
s’élail  renfermé  dans  les  dispositions  du  décret 
spécial  précité . mais  que  la  Cour  impériale  da 
Gènes  s'esl  crue  autorisée  à pouvoir  recourir  aux 
art.  (>8cl70  du  Cod.  proc..  pour  prouoncer  cette 
annulation,  et  qu’ainsi  elle  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  ces  articles  et  eu  même  temps  violé 
l'art.  32  du  décret  du  frr  germ.  an  13; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  ladite  Cour  a en- 
core viole  le  même  ait.  32.  sous  cet  autre  rapport 
qu  en  anmilml  l appel  de  la  régir  pour  prétendu 
vice  de  forme,  elle  a ordonné  que  le  jugement  da 
première  instaure  serait  exécuté  comme  ayant  ao* 
quis  la  force  de  chose  jugée,  tandis  qu'en  sup- 
posant que  l’appel  dont  il  s'agit  lût  irrégulier  e| 
nul,  la  régie  aurait  encore  le  droit  d iuterjelev 
un  nouvel  appel,  puisque  son  adversaire  ne  lui  a 
pas  fait  signifier  le  jugement  de  première  in- 
stance ; qu'aux  termes  dudit  article,  le  délai  d'ap- 
peler ne  court  que  du  jour  de  celte  signification, 
et  qu'il  ne  peut  résulter  aucune  forclusion  contra 
la  régie  de  la  signification  qu  elle  a fait  faire  elle-» 
même  de  ce  jugement  eu  léto  de  son  acte  d’appel  ; 
— Casse,  etc. 

Du  10  fév.  1814.— Secl.  crim. — Rapp.t  M. 
Cbasle. — Conc\.,  Al.  Pons,  av.  gén. 


FRAIS  KN  MATIÈRE  CRIMINELLB.-Cas- 
sàtion.— Pourvoi.- Décès  do  condamné. 

Quand  le  condamné  meurt  avant  qu’il  ait  été 
prononcé  sur  son  pourvoi,  la  Cour  de  cassation 
n’en  doit  pas  moins  statuer  sur  ce  pourvoi  au 
chef  delà  condamnation  aux  frais.  (GodLinsL 
crim.,  2.)  (4) 

(Ve  Sicard  et  autres.) 

Du  10  fév.  1814.— Sect.  criminelle. 


VOL.— Récoltes.— Champs. 

Un  vol  de  pommes  de  terre  mises  en  tas  dans  le 


pour  objet  la  punilion  du  coupable;  mais  il  y a lieu 
de  statuer  sur  son  pourvoi  relativement  à la  con- 
damnation aux  frais  et  indemnités  civiles;  il  faut 
donc  qu’à  cet  égard,  la  Cour  de  cassation  examine 
la  régularité  de  la  procédure  et  du  jugement  de 
condamnation,  et  cela  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’appeler  les  héritiers  on  représentons  du  condam- 
né, sauf  à ceux-ci  à former  opposition  è l’arrêt  qui 
aurait  rejeté  le  pourvoi.  » V.  dans  co  sens,  Mangin, 
Traité  de  Part,  pubt.,  t.  2,  p.  91. 
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champ  où  elles  ont  été  récoltées,  est  passible  de 
la  peine  de  la  réclusion  et  par  conséquent  jus- 
ticiable de  la  Cour  d’assises.  (Cod.  pén.,388.)  (I) 
(Calluy.) — ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  408  ci  416  du  Code 
d'instr.  crin).,  231  dudilCode,  el  388  du  Code  pé- 
nal j—Considéra  ni  que  les  dispositions  dudil  art. 
388  sonl  générales  et  s'étendent  conséquemment 
aux  vols  ue  toutes  espères  de  récoltes  et  parties  de 
récolte  laissées  dans  les  champs;— Que.  dans  I es- 
pèce, Pierre-Jean  Calluy  est  prévenu  d’avoir  volé 
des  pommes  de  terre  mises  en  tas  dans  le  champ 
sur  lequel  elles  avaient  été  récoltées  ; que  ce  vol 
rentrait  donc  évidemment  dans  l'application  du- 
dit art.  388;  qu  ai  nsi  et  aux  termes  de  l’art.  231 
du  Cod.  d’inst.  crim.,  il  y avait  lieu  de  renvoyer 
le  prévenu  devant  la  Cour  d’assises  ; — Que  néan- 
moins. par  son  arrêt  du  30  nov.  1813,  la  Cour 
Impériale  do  Bruxelles  a renvoyé  ledit  prévenn 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ; d’où 
fl  résulte  qu’elle  a violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi  ; — Casse,  etc. 

DulOfev.  1814.— Sect.  ctim.—Rapp.,  M.  Buss- 
chop. — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén.  r 

TÉMOINS  en  matière  criminelle.— 

Témoins  a dbciiargk.— Serment. 

, Du  10  fév.  1814  latT.  Vergousi) Même  déci- 
sion que  par  l’arrêt  du  16  janv.  1812  (alT.  Pon- 
*»)•  

LOI  PÉNALE.— Effet  rbtroactif.— Faux. 

Du  13  fév.  1814  (alT.  Piccinini). — V.  cet  arrêt  à 
la  date  du  13  janv.  même  année. 

CASSATION.—  Point  de  fait.— Excès  de 

pouvoir. 

2°  J CG  EM  EN  T. — INTERPRETATION. 

Lorsqu’ un  jugement  est  annulé  en  appel  pour 
excès  de  pouvoir,  la  Cour  de  cassation  a la- 
quelle le  jugement  est  déféré,  est  autorisée  à 
vérifier  dans  les  pièces  s’il  g a eu  erreur  de  fait 
de  la  part  des  juges  qui  ont  prononcé  l’ annu- 
lation (2). 

Lorsque  les  dispositions  d’un  jugement  sont 
équivoques,  elles  doivent  être  entendues  dans  le 
sens  que  comporte  le  litige  et  le  devoir  de  juger. 

(Choiseul-Prnslin—  C.  Marjot.  ) 

Le  sieur  Baron,  régisseur  du  sieur  de  ChoUcu), 
s’est  pourvu  en  complainte  possessoirc,  le  14  nov. 
1810.  coulrc  le  sieur  Marjot,  propriétaire,  pour 
uvoir  fait,  au  mois  de  fév.  précédent,  un  fossé  sur 
un  terrain  dépendant  de  la  forêt  de  l’Ermitage, 
appartenant  au  sieur  de  Choiseul,  el  pour  avoir 
détourné  les  eaux  d’un  ruisseau  au  moyen  de  ce 
fossé.  Ce  régisseur  a conclu  a ce  que  le  sieur  llar- 
jul  fût  condamné  à rétablir  les  lieux  en  l étal  où 
ils  étaient  avaut  l’entreprise. 

Le  sieur  Marjot  a prétendu  qu’il  était,  depuis 
seixe  ans,  eu  possession  du  terrain  sur  lequel  il 
avait  fait  le  fossé  ; il  a allégué  qu’il  avait  com- 
mencé le  fossé  il  y a environ  quatre  ans. 

Le  juge  de  paix  a ordonné  qu’il  se  transporte- 
rait sur  les  lieux,  el  qu’il  y entendrait  les  témoins 
que  les  parties  voudraient  faire  déposer  sur  la  pos- 
session contestée  du  terrain  contentieux. 

Le  sieur  Marjot  n’a  point  amené  de  témoins  : 
Il  a seulement  demandé  qu’il  fût  constaté  que  le 
fossé  avait  vingl-buit  mètres  de  longueur;  que  la 


(1)  Celle  décision  est  applicable  encore  en  ce  sens 
que  les  vols  de  celle  espèce  rentreraient  dans  les 
termes  de  Tari.  3»H  ; niais  la  loi  du  28  avril  1832 
ayant  substitué  à la  peine  de  la  réclusion  une  peiuo 
simplement  correctionnelle,  iis  ne  seraient  plus  jus 
liciablcs  quo  4o  la  juridiction  correciiouuelio** 
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moitié  paraissait  avoir  été  construite  antérieure- 
ment à l’autre;  que  sur  les  bords  de  cette  partie, 
faite  environ  quatre  ans  avant  l’année  de  la  com- 
plainte , il  y avait  un  jeune  chêne  planté  . ayant 
déjà  d’assez  fortes  racines:  ce  que  le  juge  de  paix  a 
reconnu  effectivement.— Il  a reconnu  de  plus  que 
l’autre  partie  du  fossé  avait  été  faite  depuis  le 
commencement  de  l’année;  que  le  terrain  sur  le- 
quel était  le  fossé  était  d’une  nature  différente  de 
celle  de  In  pièce  de  pré  appartenant  au  défendeur; 
el  de  toutes  ces  observations  consignées  dans  le 
procès-' verbal . ainsi  que  des  dépositions  des  té- 
moins administrés  par  le  sieur  Baron,  il  a tiré  la 
conséquence  que  le  sieur  de  Lhoiseul  avait  la 
posse.Hsion  annale  du  terrain  contentieux. — Il  a 
rondammé  le  défendeur  à rétablir  le  possessoire, 
à détruire  à ses  frais  le  fossé . à restituer  le  ruis- 
seau à son  ancien  cours,  enlin  a remettre  les  cho- 
ses et  les  lieux  dans  le  même  étal  où  ils  étaient  au- 
paravant, en  5 francs  dédommagés  et  intérêts,  cl 
aux  dépens. 

Le  sieur  Marjot  a interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. tant  pour  nullité qu 'autrement,  et  il  a con- 
clu devant  le  tribunal  de  Saint-Brieux  à ce  qu’il 
fût  dit  qu’il  avait  été  mal  et  nullement  jugé;  mais 
il  n’a  pas  opposé  l'incompétence  du  juge  de  paix. 

Cependant  les  juges  de  Saint-Brieux  ont  pensé 
que  ce  juge  avait  excédé  sa  compétence,  dans  la 
supposition  qu'il  avait  condamné  Marjot  n dé- 
truire le  fossé  en  entier,  dont  une  partie  avait  été 
construite  quatre  ans  avant  l’année  du  trouble; 
en  conséquence  ils  ont  annulé  le  jugement  comme 
ayant  ordonné  la  destruction  d’une  partie  du  fos- 
sé nui  avait  été  construite  avant  l’année  du 
trouble. 

Pourvoi  en  cassation  par  Cboiseul-Praslio.  — 
Le  demandeur  a soutenu  qu’il  y avait  contraven- 
tion à l’art.  10  du  tit.  3 de  la  loi  du  21  août  1790; 
que.  d’après  cette  disposition  , le  juge  de  paix 
était  évidemment  compétent  pour  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  l'action  possesaoire  qui  lui 
avait  été  déférée;  qu’il  ue  résultait  nullement  «lu 
dispositif  de  son  jugement  qu’il  eût  ordonné  au- 
tre chose  que  ia  destruction  de  la  partie  du  fossé 
«••instruite  en  dernier  li«*u.  el  l<*  rétablissement  dea 
lieux  tels  qu'ils  étaient  avant  la  nouvelle  entre- 
prise; que  le  tribunal  de  Saint-Brieux  avait  com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  et  contrevenu  à la  loi 
citée,  en  annulant  un  jugement  en  dernier  ressort 
sur  le  motif  d’une  incompétence  si  peu  justifiée. 

Le  défendeur  s’est  attaché  à développer  les  mo- 
tifs du  jugement  attaqué. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  10  du  tit.  3 de  la  loi 
du  24  août  1790;  — Attendu  que  le  demandeur 
s'est  pourvu  par  action  possessoire , el  pour  un 
trouble  commis  dans  l’année-,  que,  sous  ce  dou- 
ble rapport,  le  juge  de  paix  était  compétent  i»our 
prononcer  sur  la  contestation , el  que  le  défen- 
deur n’a  pas  meme  opposé  l’incompétence  ; — Que, 
pour  dissiper  l’idée  «jul  s’est  élevée  dans  l’esprit 
des  juges  du  tribunal  de  Saint-Brieux,  que  le 
juge  de  paix  avait  excédé  les  limites  de  sa  com- 
tcnce  en  condamnant  le  défendeur  à détruire 
partie  du  fossé  «pii  avait  été  construite  avant 
l’année  , il  siiilîl  de  conférer  la  cédule  introduc- 
tive dinslance  avec  le  dispositif  du  jugement;  — 
Qu’il  eu  résulte  que  le  demandeur,  après  avoir 
iXposé  dans  sa  demande  du  14  nov.  1810,  qu'au 


(2)  Les  exemples  sont  nombreux  où  la  Cour  de 
cassation,  se  livrant  à l’examen  d’un  peint  de  fait, 
établi  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué,  a fixe 
elle-même  ce  point  de  fait  en  sens  contraire  des  ju- 
ges du  fond.  V.  h cet  égard,  inf.,  la  note  qui  accom- 
pagne l’arrêt  du  2i  fév.  1814  (aff.  Ruefo l Ricard ). 


SU  (Ufkv.  18U.  ) 

mois  de  fév.  précédent , le  sieur  Marjot  s’est  per- 
mis de  « faire  la  construction  d’un  fossé  qui  s'é- 
tend au  delà  du  ruisseau  , sur  le  terrain  dépen- 
dant de  la  forêt  appartenant  au  demandeur,  et  de 
détourner  le  ruisseau , il  a conclu  a ce  que  le 
sieur  Marjot  fût  condamné  à rétablir  le  posses- 
soire  cl  à détruire  le  fossé  qu'il  a mal  à propos  fait 
sur  le  terrain  dont  il  s’agit,  ainsi  qu’a  restituer 
ledit  ruisseau  à son  ancien  cours  ordinaire  , et  à 
remettre  les  choses  et  les  lieux  nu  même  état  qu'ils 
étaient  avant  les  faits  dudit  Marjot  ; * — Que  le 
luge  n'a  prononcé  que  sur  l'action  possessoire  qui 
lui  était  soumise  ; qu’il  n’a  condamné  le  défen- 
deur • qu'à  rétablir  le  possessoire  et  à détruire  à 
scs  frais  le  fossé  et  la  douve  dont  il  s'agit,  ainsi 
qu'à  restituer  ledit  ruisseau  à sou  ancien  cours, 
et  à remettre  les  choses  et  les  lieux  dans  le  même 
état  qu'ils  étaient  aupara\anl,  * c’e>t-h-dire , à 
rétablir  l’étal  des  lieux  tel  qu’il  était  avant  la 
nouvelle  œuvre  ; 

Qu’il  n’était  pas  permis  au  tribunal  d'écarter  la 
conséquence  naturelle  qui  sortait  de  la  confor- 
mité de  la  décision  du  juge  de  paix  avec  la  de- 
mande en  complainte  possessoire  qui  lui  avait  été 
déférée  ; que  le  juge  de  paix  s’était  renfermé  dans 
sa  juridiction,  et  n'avait  pas  ordonné  autre  chose 
que  ce  qui  lui  était  démandé  dans  la  cédule  in- 
troductive d'instance;  que  le  tribunal  de  Saint- 
Krieux  n’aurait  pu  décider  le  contraire  qu’autant 
que  le  juge  de  paix , par  les  termes  les  plus  ex- 
plicites, aurait  exprimé  qu’il  entendait  condam- 
ner Marjot  à détruire  la  partie  du  fossé  qu'il  dit 
avoiç  commencée  avait  l'année  du  trouble;  d’où 
Il  suit  que  le  tribunal  de  Sainl-Ilricux  . en  annu- 
lant un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  sous 
prétexte  d une  incompétence  si  pou  justifiée,  a 
contrevenu  à l'art.  10  du  lit.  3 de  la  loi  du  24 
août  1790,  ci-dessus  cité-,  — Casse , etc. 

Du  14  février  1814.  — Sect.  ciV.  — Rapp. , M. 
Oudot.  — Concl.,  M.  Lecoulour,  av.  gén.  — PL, 
MM.  Bouchercau  et  Lavaux. 


PRESCRIPTION.  — Fermages. 

Les  fermages  se  prescrivaient  dans  le  pays  de 
Luxembourg,  non  conformément  à l’ordon- 
nance de  1571  qui  ne  s’appliquait  qu’aux  ren- 
tes, mais  rnivant  les  princtjtes  du  droit  ro- 
main qui  fixait  à trente  ans  la  duree  des  ac- 
tions (1). 

(Enregistrement  — C.  Schilling.) 

” Du  14  fév.  1814.  — Sect.  civ.  — Rapp.  M. 

de  Avemann.  — Concl.,  M.  Lecoulour,  av.  gén. 

DOUBLE  ÉCRIT.  — Exécution.  — Nullité. 

— Compromis. 

Lorstju’un  contrat  synallagmatique  a été  fait 
par  acte  sous  seing  prive,  une  partie  ne  peut 
pas  m demander  la  nullité  après  l’avoir  exé- 
cuté, encore  qu’il  n’ait  jms  été  fait  en  autant 
d’originaux  qu’il  y avait  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct. 

Dans  ce  cas , l’exécution  du  contrat  couvre  non- 
seulement  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
mention  du  nombre  des  originaux  qui  ont  été 


(1)  Decision  rapportée  par  Teste-l.obeau,  Diet. 
anal,  des  arrêts  d’enreyist  , vw  Prescription,  n°  66. 
— W.  conf.,  Cass.  1er  juin  1813. 

(2)  V.  conlr.,  Bruxelles,  2 déc.  1807,  qui  distin- 
e,  relativement  à l'influence  da  l'exécution,  entre 

nullités  de  formes  et  les  nullités  substantielles  , 
et  décide  par  suite,  que  la  nullité  est  couverte  par 
Teiéculion,  s’il  s'agit  simplement  du  défaut  de  men- 
tion que  l'acte  a été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y a do  parties  intéressées,  et  au  contraire  que  la 


( 15  Fèv.  1814.  ) 

faits,  mais  encore  celle  qui  résulte  de  ce  que 

1rs  originaux  n’ont  pas  cté  faits  en  nombre  suf- 
fisant (2). — Cette  décision  a lieu  particulière - 

ment  lorsqu’il  s’agit  d'un  compromis.  (Cod. 

civ.,  1325  et  1338.) 

(Frères  Bonzi.) 

30  juillet  1806,  les  frères  Bonzi  souscrivirent  un 
compromis.  — Cet  acte  ne  fut  pas  fait  double,  aux 
termes  de  l’art.  1325  du  Code  civil. — Néanmoins 
il  reçut  son  exécution,  et  les  arbitres  rendirent 
leur  jugement  le  SOjanv.  1807. 

Ultérieurement,  Louis  Bonzi,  l un  des  souscrip- 
teurs du  compromis,  en  a demandé  la  nullité,  et 
par  suite  celle  du  jugement  arbitral,  en  ce  que  le 
compromis  n’avait  paséléfaildouble,  comme  l'c  xi- 
geail  l'art.  1325. 

Antoine  ,Bonxi,  qui  voulait  au  contraire  faire 
maintenir  te  jugement  des  arbitres,  prétendit  quo 
l’exécution  du  compromis  avait  rouvert  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  rédaction  en  double  ori- 
ginal. 

A quoi  il  fut  répliqué  que,  d'après  l’art.  1325, 
nu  dernier  alinéa,  l eié*  ution  couvre  bien  le  dé- 
faut de  mention  expresse  que  l'acte  a été  fait 
double,  mais  que  celte  exécution  ne  couvre  pas  du 
tout  le  défaut  même  de  rédaction  en  double  ori- 
ginal. 

12  décembre  1810,  arrêt  de  Gênes,  qui  annulle 
le  compromis  pour  défaut  de  rédaction  en  double 
original,  cl  qui  juge  que  ce  défaut  de  rédaction 
n’a  pas  été  couvert  par  l'exécution  donnée  au  com- 
promis. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  et 
violation  de  l'art.  1325  du  Code  civil. 

51.  l'avocat  général  Lecoulour  a conclu  à la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  LOI  R ; — Vu  le  g lrf  de  l’art.  1325  et  le  § 
3 de  l'art.  1338  du  Code  civil;  — El  attendu  qu’aux 
termes  du  dernier  de  ces  articles,  l’exécution  vo- 
lontaire des  conventions  emporte  la  renonciation 
aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  aurait  pu  op- 
poser aux  actes  qui  les  contiennent  ; — Que  cetto 
disposition  générale  est  applicable  à tous  les  cas, 
à moins  d'une  exception  expresse;  — Qu’il  n’en 
existe  point  par  rapport  aux  actes  privés  ft synal- 
lagmatiques non  écrits  en  autant  d'originaux  qu'il 
le  faul  ; — Qu'on  ne  peut  pas  même  l'induire  du 
silence  de  l'art.  1325,  cité  sur  l’efTelde  l'exécution 
volontaire  de  res  actes;  — Qu’au  contraire,  le 
motif  de  la  disposition  finale  de  cet  article  s'ap- 
plique tout  aussi  bien  au  défaut  réel  du  nombre 
des  originaux  prescrits,  qu'au  défaut  de  mention 
de  ce  nombre  ; — Attendu  qu’il  est  constaté, 
par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  y a eu  de  la  part  du  dé- 
fendeur exécution  volontaire  de  l’acte  de  compro- 
mis; — Qu  ainsi  la  nullité  de  cet  acte,  qui  résulte 
du  défaut  de  douldes  originaux,  était  couverte  à 
son  égard,  et  qu  elle  n’a  pu  être  prononcée,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  par  une  fausse  application  do 
la  première  partie  de  l'art.  1325,  et  par  une  vio- 
lation expresse  de  la  troisième  partie  de  l'article 
1338  du  Code  civil;  — Casse,  etc. 

Du  15  fév.  1814.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M.  de 


nullité  subsiste  nonobstant  l’exécution,  si  elle  pro- 
vient de  ce  que  l’acte  n’aurait  pas  été  fait  en  dou- 
ble, ou  triple,  etc.  Celte  doctrine  n’a  pas  été  adop> 
léc  par  la  jurisprudence.  F.,  en  effet,  outre  l’arrél 
que  nous  recueillons  ici,  celui  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  12  fév  1812,  et  celui  de  la  Cour  de  Tunis 
du  12  mess,  an  13.  V.  aussi  les  notes  qui  accom- 
pagnent ces  divers  arrêts  et  indépendamment  des 
autorités  qui  y sont  indiquées , Favard  de  Lauglade, 
Rcpcrt.,  v°  Acte  sous  seing  privé , sect.  1",  § 2, 
n°  b,  qui  approuve  1a  décision  de  l’arrêt  à-dessus* 


Jurisprudence  de  la  Coût  de  cassation. 
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Avemann.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  av.  gén.  ~ 
PL,  M.  Mailhc.  

ENREGISTREMENT.— Société.— Jcgemeks. 
Lorsqu'un  jugement  rendu  sur  la  poursuite  du 
liquidateur  d’une  société  A prononce  des  con- 
damnations au  profit  de  cette  société,  le  droit 
du  jugement  peut  être  poursuivi  cotitrechacun 
des  associés,  tatU  qu’ils  n’en  ont  pas  demandé 
la  nullité  dans  leur  intérêt  personnel  (I). 

(L'Enregistrement -C.  Morel.) 

Le  sieur  Régnier,  liquidateur  de  l'ancienne  so- 
ciété Regnier,  Morel  et  compagnie,  avait  passé  un 
compromis  au  nom  de  la  société,  pour  le  règlement 
de  ses  intérêts  dans  les  prises  faites  par  le  cor- 
saire le  Serpent. 

La  sentence  arbitrale  intervenue  sur  ce  compro- 
mis, lé  20  décembre  1811,  adjugea  à ladite  société 
une  somme  de  27,000  fr. 

Pour  le  recouvrement  des  droits  d’enregistre- 
ment sur  le  montant  desdits  *27,000  francs,  le  re- 
ceveur ejerça  des  contraintes  contre  le  sieur  Mo- 
rel, qui  soutint  n’être  pas  tenu  de  les  payer,  at- 
tendu qull  n’avait  pas  signé  le  compromis,  d'a- 
près lequel  la  sentence  arbitrale  avait  été  rendue, 
et  que  le  sieur  Regnier.  en  sa  qualité  de  liquida- 
teur, n'avait  pas  eu  le  droit  de  l'engager. 

Mais  le  sieur  Morel  n’avait  pas  fait  prononcer 
la  nullité  de  la  sentence  dans  son  intérêt  ; de  sorte 
que  les  adjudications  qu’elle  renfermait  restaient 
entières,  et  qu’il  pouvait  en  poursuivre  le  paie- 
ment. 

Cependant,  le  tribunal  de  Dunkerque  déchargea 
le  sieur  Morel  des  lins  de  contrainte,  sur  le  motif 
que  le  sieur  Regnier,  liquidateur  de  la  société, 
n avait  pu  l’engager  par  sa  signature  au  compro- 
mis; ce  qui  lui  rendait  étrangères  les  dispositions 
de  la  sentence  intervenue  en  conséquence. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  31  de  la  loi  du  22frim. 
an  7;— Attendu  que  la  sentence  arbitrale  du  ‘20 
décembre  1311  prononce  l'adjudication  d’une 
somme  de  27,000  fr.  au  prolit  de  l'ancienne  com- 
pagnie Regnier,  Morel  cl  compagnie,  et  que  le 
sieur  Morel,  l'un  des  membres  de  cette  compa- 
gnie, n'en  a pas  demandé  la  nullité  dans  son  in- 
térêt personnel,  ce  qui  lui  laisse  le  droit  d'en 
poursuivre  l'exécution  ; d’où  il  suit  qu'aux  termes 
de  l'article  cité  de  la  loi  du  SS  frimaire  an  7,  l'ad- 
ministration de  l’enregistrement  et  des  domaines 
a été  fondée  à exercer  contre  lui  des  contraintes 
en  paiement  des  droits  d'enregistrement  de  la- 
dite sentence;  et  qu’en  déclarant  lesdites  con- 
traintes nulles,  le  tribunal  de  Dunkerque  a ou- 
vertement violé  ledit  article; — Casse,  etc. 

Du  16  fév.  1814.— Sect.  civ.—  Rapp.,  M.  Car- 
not.—Conclu  M.  Giraud,  av.  gén. 


1*  PARTAGE.—  Divisibilité.— Rbstitltion. 

2°  Porte  fort.— Mise un. 

l°£n  matière  de  partage  de  succession,  si  les 
biens  à partager  sont  divisibles,  la  restitution 
accordée  au  mineur  ne  profite  pas  au  majeur. 
— En  d'autres  termes  : Il  n’y  a pas  indivisibi- 
lité essentielle  du  partage  en  soi,  tellement 
qu’il  doive  toujours  être  maintenu  pour  le  tout, 
ou  annulé  pour  le  tout . (Cod.  civ.,  1217,  1305 
et  1313.)  (2) 

2*On  peut  se  porter  fort  pour  un  mineur,  tout 
aussi  bien  que  pour  un  majeur. — Peu  importe 
que  l'obligation  du  mineur  soit  annulable  par 
suite  de  la  minorité.  (C.  civ.,  H20cl2ül*2.)  (3) 


(1)  V.  dans  le  mémo  sens,  l'arrêt  du  9 février 
il4. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass. 30 août  1815;  Colmar, 

VIL— I"  FARIl», 


(Héritiers  Méardi.) 

25  fév.  18ÔU,  décès  de  J eau  Méardi,  laissant 
pour  héritiers  trois  enfans,  Paul,  Antoine-Marie» 
et  Dominique. — Par  un  premier  testament  du  l*r 
janvier  1800,  Jean  Méardi  avait  légué  à Paul 
Méardi  le  domaine  Àmaréna  ; par  un  second  tes- 
tament du  5 'sept.,  il  avait  révoqué  le  premier  : 
enfin,  par  un  troisième  et  dernier  testament  du  8 
juin  1801.  il  avait  légué  le  quart  disponible  au  mi- 
neur Gajélan  Méardi  son  petit-fils,  fils  de  Domini- 
que Méardi. — Les  héritiers  étant  venus  à partage, 
Paul  Méardi  revendiqua  le  domaine  Amaréna,  en 
tout  ou  en  partie,  par  suite  du  testament  du  25  fé- 
vrier, qu’il  soutenait  n'avoir  pas  clé  valablement 
révoqué. 

Sur  ces  entrefaites,  les  parties  transigèrent  par 
acte  sous  seing  privé  du  lümars  1807. — Voici  les 
termes  de  cette  transaction  : « Voulant  les  sieurs 
Antoine-Marie,  Dominique  et  Paul  Méardi  de- 
venir à définition  amiable  de  toutes  questions  qui 
si  >out  rencontrées  d’après  les  différentes  dispo- 
sitions de  leur  père....  sont  venus  aux  arrauge- 
mens,  conventions  et  préliminaires,  partitions  et 
assignations  dont  ci-après....  Les  sieurs  Antoine- 
Marie  et  Dominique  Méardi,  celui-ci  stipulant 
avec  promesse  de  rato,  même  pour  1 intérêt  et 
comme  tuteur  légitime  de  son  fils  le  sieur  Cnjé- 
tin  Méardi,  comme  héritier  appelé  dans  le  testa- 
ment olographe  de  leur  père  commun,  du  8 juin 
1804,  ont  cédé  et  cèdent  audit,  leur  frère  Paul 
Méardi,  la  moitié  de  la  possession  Amaréna.  ainsi 
et  de  même  qu'il  eu  a la  jouissance  par  voie  d'as- 
signation. u 

Ultérieurement  le  mineur  Cnjélan  Méardi  a 
demandé  le  quart  disponible,  aux  termes  du  testa- 
ment du  8 juin  1804.  el  il  a prétendu  comprendre 
dans  ce  quart  disponible  le  domaine  Amaréna, 
nonobstant  le  partage  Ou  la  transaction  du  16 
mars  1807,  qu’il  soutenait  lui  être  inopposable, 
pour  n’avoir  pas  été  précédé  et  accompagné  des 
formalités  reauises  en  matière  de  transactions  ou 
de  partages  dans  lesquels  les  mineurs  sont  inté- 
ressés. 

Paul  Méardi,  à nui  la  transaction  du  10  mars  as- 
surait une  moitié  du  domaine  d' Amaréna.  ne  con- 
testa point  la  demande  du  mineur;  mais  il  réfléchit 
celte  demande  sur  Dominique  Méardi.  qui  s’était 
porté  fort,  en  promettant  le  fait  du  mineur.  (Codo 
civ.,  11*20.)  En  même  temps  il  insista  surle  main- 
tien de  la  transaction  entre  les  cohéritiers  ma- 
jeurs, notamment  entre  lui  et  Dominique  Méardi. 

Dominique  Méardi  souliut,  1°  que  nul  ne  peut 
se  porter  fort  pour  un  mineur,  dont  les  obliga- 
tions sont  essentiellement  nulles  et  insusceptibles 
de  produire  effet.— Et  en  partant  de  ce  point,  que 
le  partage  ou  transaction  du  16  mars  était  nui 
vis-à-vis  du  mineur;  il  soutint,  2°  que  la  nullité 
devait  profiter , même  aux  majeurs,  attendu  ce 
qu'il  nommait  l'indivisibilité  du  partage  ou  de  la 
transaction  et  qu’ainsi  la  transaction  du  16  mars 
ne  le  liait  ni  en  qualité  de  tuteur,  ni  en  nom 
personnel. 

Antoine-Marie  Méardi  se  joignit  à Domini- 
que pour  faire  prononcer  la  nullité  du  partage, 
même  à l'égard  des  majeurs. 

16  juillet  1810,  jugement  du  tribunal  civil  do 
Voghera,  qui  annulle  tout  à la  fois  et  le  partage 
ou  transaction  du  16  mars,  tant  à l'égard  du  mi- 
neur qu’à  l'égard  des  cohéritiers  majeurs,  et  la 
clause  de  ce  même  acte  par  laquelle  Dominique 
Méardi  s’étalt  porté  fort  en  promettant  le  Tait  de 
sou  fils.— Les  motifs  de  ce  jugement  sont  en  sub- 

28  nor.  1810;  V.  aussi  Cass.  24  juin  1839,  el  les 
observations  qui  accompagnent  ce  dernier  arrêt. 

(3)  r.  couf , Cass.  1er  mai  1815. 
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stance:— «que  la  transaction  qu'invoquait  le  de- 
mandeur avait  été  faite  au  préjudice  d’un  tiers 
mineur,  sans  le  consentement  légitime  du  mi- 
neur, et  sans  quon  eût  rempli  les  formalités 
prescrites  à son  égard  ; et  que  cette  transaction  no 
pouvait  avoir  ancun  efTet,  même  contre  le  sieur 
Dominique  Ménrdi,  qui  s'était,  en  qualité  de  tu- 
teur, porté  fort  pour  le  mineur  son  tifs, 'attendu 
que  comme  tuteur.  Il  ne  pouvait  faire  des  pro- 
messes pareilles,  et  que  ries  promesses  pareilles 
ne  pouvaient  être  arcentées.  » 

15  juin  1811,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Gè- 
nes, qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
dit  bien  jugé,  mal  appelé. 

Pourvoi  en  cassation.  — 1°  Pour  contraven- 
tion aux  art.  1217  et  1313  du  Codedv.,  en  ce  que 
la  Cour  d’appel  a admis  des  majeurs  à profiter  de 
la  nullité  du  partage  ou  de  la  transaction  du  lü 
mars,  résultant  de  l'incapacité  du  mineur.  Le 
partage  ayant  pour  objet  un  Immeuble  divisible, 
In  matière  était  divisible,  et  ce  n était  point  le 
cas  d'appliquer  la  maxime,  in  individuis  minor 
relevât  majorent . — 2°  Pour  violation  des  art.  1120 
et  1 134  du  même  Code,  en  ce  que  la  Cour  d’appel 
n refusé  de  donner  elîct  à l’obligation  «pic  le  tu- 
teur avait  contractée  personnellement  en  se  por- 
tant fort  pour  le  mineur  son  pupille,  dont  il  avait 
garanti  In  ratification. 

Les  défendeurs  ont  fait  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COÜK; — Vu  les  art.  400,838,  1120,  1123, 
1131,  1217,  130.*»,  1313  et  2012  du  Code  civ.;  — 
En  ce  qui  touche  la  disposition  par  laquelle  l’ar- 
rêt dénoncé  a déclaré  nul,  à l’égard  du  mineur 
Cqjétau  Méardi,  le  traité  du  10  mars  1807; — At- 
tendu que  les  demandeurs  n’ont  proposé  contre 
celle  disposition  aucune  ouverture  «le  cassation, 
ét  qu’en  effet  elle  est  conforme  aux  art.  400,  838 
et  1905  du  Code  Civ.  ; — En  ce  qui  touche  l.i  dis- 
po  si  lion  de  l'arrêt  qui, à l’égard  d’Antolne-Maric 
et  de  Dominique  Méard),  a pareillement  déclaré 
sans  effet  le  traitédu  10  mars  1807,  et  a ordonné, 
à leur  protit,  la  partage  de  la  totalité  du  bien 
Amaréna;  — Attendu,  1°  que  la  cession  consen- 
tie par  Antoine-Marie  Méardi,  cl  par  Dominique 
Ménrdi,  tant  en  son  nom  personnel  que  connue 
se  portant  fort  pour  Caiélan  son  Gis  mineur,  est, 
suivant  fort.  1217  «lu  Code  civ..  une  obligation 
divisible,  puisqu'elle  a pour  objet  un  immeuble 
susceptible  «le  division;  qu’alnsi  faction  formée 
par  le  mineur  Cajétan  Méardi,  en  nullité  «le  In 
cession  à son  égard,  n’avait  rien  d’indivisible  avec 
l’obligation  personnelle  d’ Antoine-Marie  et  de 
Dominique  Méardi,  puisque  la  cession  peut  être 
exécutée  a leur  égarn,  quoiqu'elle  soit  annulée  a 
l’égard  «lu  mineur,  et  «yi'cn  effet  le  mineur  peut 
prendre  «J  n n s l’immeuble  le  quart  qui  lui  est  at- 
tribué par  l’arrêt  dénoncé,  sans  qu’  Antoine-Mario 
et  Dominique  Méardi  soient  également  admis  à 
prendre  dnnscct  immeuble  les  portions  qu'ils  ont 
cédées  au  demandeur;  — 2°  Que  l'art.  1313  du 
même  Codt?  déclare  expressément  que  les  majeurs 
tic  sont  restitués,  pour  cause  de  lésion,  que  dans 
les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  eipri- 

(1)  L’arrêt  ci-dessus  préjuge  la  question,  contro- 
versée dans  les  premiers  temps  de  la  publication  du 
Code,  de  savoir  si  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  lo 
notariat,  est  applicable  aux  tcslaincns  comme  aux 
contrats  ; et  il  la  préjuge  dans  le  sens  admis  par  la 
jurisprudence,  5 savoir  quo  ccttc  loi  règle  la  forme 
des  (estoniens  pour  les  cas  A l’égard  desquels  lo 
Code  n 'a  pas  de  dispositions  particulières  [Y.  Conf., 
Bruxelles,  13  février  1808,  ainsi  que  les  autorités 
et  les  nombreuses  décisions  indiquées  i la  note  J. 
Cet  arrêt  reconnaît  en  effet  que  la  mention  de  la 
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niés  dans  ce  Code;  mais  qn’ancttn  article  ne  dis- 
pose qu'en  matière  divisible,  les  majeurs  qni  se 
sont  obligés  conjointement  avec  un  mineur,  soient 
restitués  de  plein  droit  par  suite  de  ta  restitution 
que  le  mineur  a obtenue  pour  cause  de  minorité 
cl  de  lésion;  et  qu’au  contraire,  il  a toujours  été 
de  principe  qu’en  matière  divisible,  le  mineur  no 
relève  pas  le  majeur; — 3°  Que,  suivant  fart.  1123 
du  Coue  civ.,  t«>ute  personne  peut  contracter,  si 
elle  n’en  est  dédnréc  incapable  par  la  loi;  que, 
suivant  l'art.  1134,  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à « eux  qui  les  ont  faites, 
et  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consen- 
tement mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  au- 
torise; que,  dans  l’espèce.  Antoine-Marie  et  Do- 
minique Méardi,  qui  étaient  majeurs,  avaient  Ta 
capacité  de  contracter  dans  le  traité  «lu  16  mars 
1807;  qu’aucune  cause  légale  ne  les  autorisait  à 
révoquer  ce  traité,  cl  «|uc  la  minorité,  qui  était 
pour  Cajétan  Méardi  personnellement  une  cause 
suffisante  de  révocation , leur  était  absolument 
étrangère; — D’où  il  suit  «jue  l’arrêt  dénoncé,  en 
décidant  que  Dominique  et  Antoine -5lario 
Méardi  devaient  être  restitués,  comme  le  mineur 
Cajétan  Méardi,  contre  le  traité  du  IG  mars  18U7, 
et  qu'ils  devaient  être  égnlemenladrnisà  prendre 
part  dans  1 immeuble  par  eux  cédé,  a violé  les 
art.  1123,  1 134. 1217  cl  1313  du  Code  civ.; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  par  Inquclte 
l’arrêt  dénoncé  a refusé  au  demandeur  une  in- 
demnité contre  Dominique  Méardi;  — Attendu 
que,  suivant  l’art.  112b  du  Code  civ.,  Dominique 
Méardi  pouvait  sc  porter  fort  pour  son  filp,  cl  qu’il 
s'obligeait  ainsi  a une  indemnité  pour  le  cas  où 
son  (ils  refuserait  de  tenir  f engagement;  que, 
suivant  fart.  2012,  il  ne  pouvait  être  dégagé  de 
cette  obligation,  quoiqu’il  se  fût  porté  fort  pour 
un  mineur,  et  que  celui-ci  eût  Lut  annuler  ren- 
gagement à son  égard  pour  cause  de  minorité;  et 
quainsi  l’arrêt  dénoncé  a violé  ces  articles,  en 
«lécidaitt  que  Dominique  Méardi  n'a  val  t pu  vala- 
blement promettre  et  se  porter  fort,  dans  le  traité 
de  1807,  pour  son  fils  mineur,  et  en  ne  le  Con- 
damnant pas  à une  indemuilé  envers  le  deman- 
deur;— Casse,  etc. 

Du  IG  fév.  1814.— Sect.  civ.— Jlapp.,  M.  Cha- 
bot.— Conclu  M. Giraud,  av.gén.— PL,  M. Sirey. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — SigHa- 

TL'RK. — MENTION. — CASSATION. 

Il  y a mention  suffisante  de  la  signature  du 
testateur  et  des  témoins  lorsque  h notaire  dit 
qu’ayant  interpellé  les  témoins  et  le  testateur 
de  signer , ils  mit  déclaré  te  faire.  (L.  25  vent, 
an  il,  art.  14.)  (!) 

La  dérision  d'une  Cour  d’attpel  que  dans  ce  cas 
la  signature  n'est  pas  sufpsammmT  mention- 
née, offre  plus  qu’un  mal  jugé  cl  donne  ouver- 
ture à cassation. 

(Héritiers  et  légataires  Delaforgc.) 

Le  2 déc.  1807,  testament  public  du  sieur  D«*- 
laf««rgc.  L'acte  porte  que  le  notaire  fa  écrit  en 
présence  du  nombre  de  témoins  requis  par  la  loi: 
«t  et  que  ces  témoins  font  vu  dicter  et  écrire; 


signature  des  témoins  est  indispensable,  et  que  lo 
défaut  de  mention  entraînerait  nullité,  bien  que  ce- 
pendant relie  mention  ne  soit  nullement  prescrite 
parle  Code  civil  ( V.  fort.  974,  relatif  à la  signaluro 
des  témoins),  et  qu’on  nVn  puisse  faire  dériver  la 
nécessité  que  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  arl.  14. 

Quant  n la  manière  dontda  mention  des  signatu- 
res doit  être  faite,  Ij  loi  n'uyant  indiqué  aucune 
forme  particulière,  on  ne  saurait  qu'approuver  la 
décision  quo  nous  rapportons  ici.  V.  eu  ce  sens. 
Merlin,  llépert.,  \°  Signature,  S 5,  art.  3,  ntf0« 
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qo>n  loar  présence  il  a été  donné  lecture  du  tes- 
tament, et  cju' ayant  interpellé  lesdit*  témoins  et 
te  légataire  de  signer  ledit  testament,  ilsonl  tous 
déclaré  le  faire,  lecture  préalablement  faite.  > 

Après  la  mort  du  testateur,  ses  héritiers  légi- 
times ont  attaqué  le  testament  pour  défunt  de 
mention  expresse  de  la  signature  des  témoins  et 
du  notaire,  mention  exigée  , a peine  de  nullité  , 
par  les  art.  14  et  68  delà  lot  du  25  vent,  an  if, 

— L’art.  14  de  la  loi  du  25  ventAse  porte  : « Les 
actes  seront  signés  par  les  parties,  les  témoins  et 
les  notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  à la  lin 
de  l’acte.»—  Les  héritiers  légitimes  convenaient 
bien  que,  dana l'espèce,  le  notaire  axait  fait  men- 
tion de  la  déclaration  des  témoins  qu’ils  allaient 
signer  ou  qu’ils  signaient;  mais  Us  soutenaient 
que  ce  n'était  pas  là  une  mention  que  les  témoins 
eussent  réellement  et  effectivement  signé,  menti  on 
qu’ils  disaient  être  seule  dans  la  lettre  et  daus 
l'esprit  de  la  loi  du  25  vent,  an  11. 

Ce  moyen  de  nullité  ne  réussit  pas  eu  première 
instance,  mais  il  fut  accueilli  en  la  Cour  d’appel 
par  arrêt  du  48  mai  1812.  — En  conséquence  la 
Cour  de  Liège  annula  le  testament . comme  ne 
renfermant  pas  : » une  mention  suffisante  des  si- 
gnatures du  •notaire  et  des  témoins,  ee  qui  équi- 
valait à un  défaut  absolu  de  mention  dcsdiles  si- 
gnatures. • 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  14  et  08  de  la  loi  du  2.»  vent,  a n tt , 
et  pour  contravention  à l’art.  1002  du  Code  cr  i! , 
qui  assure  aux  dispositions  testamentaires  ..  ur 
plein  et  entier  effet. 

AI.  Giraud,  av.  gén.,a  conclu  a la  cassation. 

LÀ  COUR  ; — Vu  les  art.  14  et  t>‘H  de  |,i  loi  du 
25  vent,  an  11;  — Attendu  que  tout  ce  qu’exige 
fort.  14  ci-dessus  cité,  sous' la  peine  de  nullité 
prononcée  par  l’art.  08,  c’est  que  les  notaires  fas- 
sent mention  de  leurs  signatures,  de  celles  dea 
parties  eide  celles  des  témoins; — Que  ni  l’un  ni 
loutre  de  ces  articles  n'ont  prescrit  de  formuleou 
de  termes  sacramentels  dans  lesquels  doive  être 
exprimée  cette  mention  de  signatures;  — * Qu’il 
suffit  donc,  pour  qu’à  cet  égard  le  viru  do  la  loi 
soit  rempli,  que  les  signatures,  réellement  appo- 
sées, soient  mentionnées  a la  tin  de  l’acte,  quel- 
ques expressions  que  le  notaire  ait  employées,  la 
loi  n’attachant  point  la  peine  de  nullité  nu  défaut 
d’emploi  de  telle  rédaction  , mais  à l'omission 
réelle  de  la  mention  des  signatures;  — Que  . dans 
l’espèce,  le  notaire.cn  énonçant  «îu’il  avait  inter- 
pellé les  témoins  et  le  testateur  ue  signer  le  tes- 
tament , et  qu'ils  avaient  tous  décl.iré  le  faire, 
lecture  préalablement  faite,  a.  par  cette  phrase, 
quoique  non  exprimée  dans  les  termes  les  plus 
u*ilés,  fait  une  mention  réolle  et  positive  des  si- 
gnatures , cl  a conséquemment  satisfait  à la  loi  ; 

— Qu’il  y avait  d'autant  plus  de  motifs  pour  con- 
sidérer cette  mention  comme  suffisamment  et  lé- 


(t)  Sur  ce  point  hors  de  tout  doute,  V.  Merlin, 
Quest.  de  droit,  vü  Tribunal  de  police,  g 4;  Y.  aussi 
Cass.  8 mars  et  5 oct.  1824;  4 avril  l»23;  21  f«*v. 
et  24  déc.  1 824  ; 27  juin  et  3 déc.  1 825 ; 1 8 av.  1 828. 

(2)  C’est  là  une  règlo  certaine.  Y.  Cass.  3 mai 
1811  ; 5 sept.  1S12;  23  avril  1S19;  18  avril  et  9 
mai  1828,  etc. 

(8}  Lo  décret  du  17  mars  1808  qui  suspendait  le 
droit  commun  au  préjudice  des  juifs,  lenr  avait  inter- 
dit dose  livrer  à aucun  commerce, trafic  ou  négoce, 
sans  avoir  reçu  une  patente  dn  préfet  du  départe- 
ment. En  conséquence,  le  décret  déclarait  nul  tout 
acte  do  comment  fait  par  un  juif  qui  n’avait  pas 
reçu  celle  patente,  ( Y , les  art.  7 cl  10  do  ce  décret 
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paiement  énoncée , qu’il  était  reconnu,  en  point 
de  fait,  que  les  parties  qui  soutenaient  la  nullité 
du  testament  n'avaient  jamais  contesté  ni  l'ex- 
pression régulière  de  la  volonté  du  testateur , ni 
la  présence  des  témoins,  ni  la  réalité  desdites  si- 
gnatures; 

Que  lorsque  la  Cour  d'appel  «le  Liège , en  re- 
connaissant qu’il  en  avait  ét<*  fait  mention, a jugé 
cette  mention  insuffisante,  die  a prononcé,  non 
sur  un  fait  matériel , mais  sur  une  question  «In 
droit,  puisqu'elle  a déclaré  le  sens  que  devait 
avoir  sur  ce  point  l’art.  14  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11;  — Qu'en  excluant,  par  l’Interprétation 
quelle  lui  a donnée,  tel  ou  tel  mode  d’énoncla- 
lioti  de  signatures , lorsque  la  loi , uniquement 
attachée  à la  substance  de  l’énonciation,  n’en 
prescrivait  ni  n’en  indiquait  aucun,  elle  a donné 
a cette  loi  une  extension  et  créé  une  nullité  qui 
ne  se  trouvent  point  dans  ses  termes;  qu  elle  en 
n aussi  violé  le  texte  et  l'esprit,  et  en  a fait  évi- 
demment une  fausse  application;  — Casse,  etc. 

Du  18  fév.  1814. — Sect.  dv. — Prés.,  M.  Alour- 
re.— Rapp.,  M.  Lamarque. — Gond.,  M.  Giraud, 
av.  gén. — PI;,  AI.  Coste. 


R ÉGLEM  ENT  MCNICIPA  L— Cafés.— Effet 

OBLIGATOIRE. 

Es!  pris  dans  le  cercle  des  attributions  munici- 
fuites.  et  est  conséquemment  obligatoire  jyour 
les  tribunaux,  l'arreté  du  maire  qui  prêter*!  la 
fermeture  des  cafés  à certaine s heures.  (L,  24 
août  1790,  lit.  2,  art.  3:  Cod.  pén.,  471,  n® 
15.)  (!) 

Les  tribunaux  sont  incompétent  pouf  juger  si 
des  règlement  de  police  doivent  ou  non,  d’a- 
près les  circonstances,  continuer  d'être  obser- 
vés. Ils  ne  peuvent  au  contraire  se  dispenser 
d’en  faire  l’application,  tant  que  Vautontc  ad- 
mimstrative  ne  les  a pas  rapportés  (2). 

(Intérêt  «le  la  loi. — Aff.  Coutand.) 

Du  17  fév.  1814. — Sect.  crim. 


ENREGISTREMENT. —Prise  maritime.—. 
Liquidation. 

Du  19  fév.  1814  (aff.  Giron.)— F.  cet  arrêt  au 
9 févricrl 


1°  J IJIFS. — Endossement.— Acte  de  commer- 
ce.— Patente. 

2°  Cassation.— Point  de  fait.—  Pièce  nou- 
velle. 

1° L'endossement  d’une  lettre  de  change  est  un 
acte  de  commerce.  (Cod.  comm.,  032.)  Comme 
tel,  il  est  nul,  lorsqu’il  est  fuisse  par  un  juif 
non  patenté.  (Décret  du  17  mars  1808,  art.  7, 
10  et  11.)  (3) 

1*  U allégation  d’tm  fait  contraire  à ceux  tenus 
pour  constant  par  un  arrêt  en  dernier  ressort, 
n’est  pas  susceptible  d'être  prouvée  devant  la 
Lourde  cassation,  meme  parla  représentation 

et  nog  observations  sur  l’arrêt  de  la  Cour  do  Casf. 
du  7 juin  1810,  aff.  Schaumbcrg.)  Tout  te  rédui- 
sait donc,  dans  l’esncco  de  l'arrêt  ci-dcssus,  à savoir 
si  l'endossement  d’une  lettre  de  change  constituait 
un  acte  de  commerce.  El  sur  ce  point  l’affirinauvo 
était  incontestable  en  présence  do  l’art.  G32  du 
Code  de  commerce.  Cet  article  porte  en  effet  que  : 
« la  loi  réputé  acte  do  commerce.....  entre  toutes 
•ersonnes,  les  lettres  do  change  ou  remise  d'argent 
ailes  do  place  en  place.  » Or,  soit  que  l’on  tire  un# 
lettre  de  change,  soit  qu'on  l'endosse,  dans  l’un  et 
l'autre  ras,  il  y a nécessité  de  faire  remettre  l’argent 
d'une  place  dans  une  autre,  et  par  conséquent  do 
faire  «inc  opération  que  la  loi  qualifie  acte  de  com- 
merce. 

8b* 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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d’une  pièce  authentique,  si  les  enonciations  de 
V arrêt  n’ont  pas  été  contredites  devant  Us  juges 
du  foiut  (I). 

(Rueff  i l Ricard— C.  Eck  etautrcs.)— arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  Nicolas  Eck  et  con- 
sorts avaient  posé  en  fait,  dans  leurs  conclusions 
sur  l’appel,  que  le  juif  Gobert  n’était  pas  pourvu 
de  patente;  que  ce  fait,  qui  ne  parait  pas  avoir 
été  dénié  par  HueiT  cl  Ricard , a été  déclaré 
constant  par  la  Cour  de  Colmar;  que  celte  Cour  a 
pu  le  juger  ainsi , puisqu'elle  n’a  pas  été  mise  à 
portée,  ni  par  la  représentation  de  la  prétendue 
patente  délivrée  à < iobert  le  15  mars  181 1,  ni  par 
la  demande  d’un  délai  pour  en  faire  In  représen- 
tation, de  se  garantir  de  l’erreur  matérielle  dans 
laquelle  on  lui  reproche  d’être  tombée  à cet  égard; 
enfin,  qu’en  partant  de  ce  point  de  fait  que  le  juif 
Gobert  n était  pas  pourvu  de  patente,  la  Cour  de 
Colmar  a dû,  comme  elle  l’a  fait,  annuler  la  né- 
gociation des  lettres  de  change  dont  il  s’agit,  parce 
que  la  négociation  de  lettres  de  change  est  une 
opération  do  commerce  tellement  comprise  dans 
les  art.  7,10  et  il  du  décr.du  17  mars  1808,  que, 
par  son  art.  11.  ce  décret  annulle  en  termes  exprès 
les  hypothèques  prises  par  un  juif  non  patenté, 
lursque  ces  hypothèques  résultent  d’une  lettre  de 
change  ou  de  tous  autres  faits  de  commerce , né- 
goce ou  trafic; — Rejette,  etc. 

Du  21  fév.  1814.— SecLdv.— Rapp.,  M.  Porrl- 
quet .—Concl. , M.  Joubert,  av.  gén .—PL,  MM. 
Guichard  et  lluarl-Duparc. 


PAPIER-MONNAIE.— Remboirshmest.— 
Nullité. 

Le  créancier  qui , sous  l’empire  de  la  loi  du  25 
mess,  an  3,  a reçu  en  assignats  U paiement 
d’une  créance  avant  l’échéance  du  terme,  est 
fondé  à demander  la  nullité  de  ce  paiement 
s’il  n’a  expressément  déclaré  dans  la  quittance 
qu’il  avait  connaissance  de  la  loi  du  25  mess, 
an  3,  et  cela  encore  que  ce  créancier  soit 
convaincu  d’avoir  fait  un  emploi  utile  et  de 
i'ètre  lui-même  libéré  d’autant  avec  le  papier- 
monnaie  qu’il  a reçu  (3). 

(Jolly — C.  Nicolas  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  l,r  et  2 de  la  loi  du 
25  mess,  an  3;— Attendu  que  suivant  ces  articles, 
les  paiemens  reçus  par  anticipation  sous  l'empire 
de  la  loi  du  25  mess,  an  3 sont  nuis,  a moins  que 
les  quittances  n’énoncent  que  le  créancier  qui  les 
n reçus  avait  connaissance  de  cette  loi  ; que  les 
paiemens  dont  il  s’agit  ont  été  reçus  par  le  man- 
dataire du  sieur  Jolly  avant  l’échéance  des  ternies, 
sous  l’empire  de  ladite  loi , et  sans  qu’il  ait  été 
fait  mention  dans  les  quittances  que  le  sieur  Jolly 
eût  connaissance  de  celte  loi  ; qu’en  supposant 
que  la  deniers  reçus  par  le  sieur  Jolly  aient 
servi  à le  libérerd'autant  envers  la  nation,  il  n'en 
demeure  pas  moins  certain  que  les  paiemens  à 
lui  faits  sont  nuis,  faute  de  ladite  mention  dans 
les  quittances,  et  que  par  suite  les  deniers  par  lui 
touchés  étant  en  valeurs  dépréciées,  il  ne  peut 
être  obligé  d'en  imputer  le  montant  que  suivant 

(1)  Dans  l’espèce,  le  demandeur  en  cassation,  qui 
avait  succombé  en  Cour  d’appel,  sur  le  motif  qu'il 
ne  représentait  pas  la  patente  dont  il  devait  être 
pour*  u en  sa  qualité  ,de  juif,  produisait  devant  la 
Cour  de  cassation  un  acte  de  celte  espèce.  Mais  soit 
à cause  de  l'irrégularité  de  l’acte,  soit  que  la  Cour 
n'ait  pas  cru  devoir  revenir  sur  le  point  de  fait 
déclaré  par  les  juges  du  fond,  elle  a jugé  comme  si 
cette  production  nouvelle  n’avait  pas  eu  lieu. — Quoi 

3u'il  en  soit,  on  peut  citer  plus  u’un  cas  où  la  Cour 
e cassation,  sur  la  production  d'une  pièce  nouvelle 
mais  authentique,  ««U  mémo  d’apres  une  noqyçUe 


leur  valeur  d’après  l’échelle  de  dépréciation  ; que 
cependant  le  jugement  attaqué  valide  ces  paie- 
mens et  déclare  qu'ils  ont  pleinement  libéré  ceu* 
qui  les  ont  faitsdu  prude  leurs  acquisitions; — Que, 
par  cette  décision  , les  juges  ont  violé  formelle- 
ment les  articles  précités,  et  commis  un  cicès  do 
pouvoir  en  créant  une  exception  qu'aucune  loi 
n'autorise  ; —Donne  défaut , et,  pour  le  profil , — 
Casse,  etc. 

Du  21  fév.  1814.— Scct.  civ.— Jtanp.,  M.  Cas- 
saigne. — Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. 


ACTION  POSSESSOI RE.— Pétitoire. — COM- 
PÉTENCE. 

Lorsque  devant  U juge  de  paix  saisi  d’une  ac- 
tion possessoire,  il  s'élève  un  litige  sur  la  pro- 
priété, cette  circonstatice  n' empêche  pas  le  juge 
de  paix  de  connaître  de  V affaire;  il  doit  sta- 
tuer sur  le  possessoire  en  s'abstenant  de  con- 
naître du  pétitoire.  (L.  24  août  1790,  lit- 2,  art. 
10;  Cod.  proc.,  23,  25. K*) 

(Porrat—  C.  Vialattc.) 

Le  sieur  Vialattc  était  en  possession  du  droit 
d'user,  pour  l’irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux 
découlant  des  propriétés  supérieures  et  contiguës 
du  sieur  Porrat.  11  avait  été  maintenu  dans  m 
possession  par  un  jugement  du  juge  depaiidu  11 
avril  1811. 

Le  29  juiil.  de  la  même  année,  le  sieur  Via- 
latte  est  cité,  à son  tour,  par  le  sieur  Porrat,  de- 
vant le  juge  de  paix,  pour  être  condamné  à&Ûfr. 
de  dommages-intérêts,  pour  avoir  comblé  les  ri- 
goles qui  distribuaient  les  eaux  sur  la  propriété 
du  requérant,  et  se  voir  en  outre  faire  défense  de 
troubler  désormais,  en  aucune  manière,  la  posses- 
sion de  ce  dernier.  — C'était  là  une  action  pure- 
ment possessoire. 

A cette  action,  VialaUe  répond  que  le  droit 
qu’il  a,  et  dans  lequel  il  a été  maintenu  par  un 
jugement  sur  l’usage  des  eaux,  est  une  servitude 
existante  sur  le  fonds  du  sieur  Porrat  ; et  que,  s’il 
est  entré  sur  ce  fonds  pour  enlever  les  obstacles 
qui  le  privaient  des  eaux,  il  a été  autorisé  par  les 
art.  6!Mi,  697  etG98  du  Code  civ.,  qui  donnent» 
propriétaire  d’une  servitude  le  droit  de  faire  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  en  jouir. 

Le  sieur  Porrat  réplique  quéson  adversaire  at- 
tribue à sa  prétendue  servitude  une  extension  ar- 
bitraire; qu'en  effet,  le  droit  d'user  des  eaux,  ei 
celui  d'entrer  et  de  faire  des  travaux  quelconques 
dans  les  fonds  d'où  elles  dérivent,  sont  distincts,  et 
ue  le  second  n’est  pas  ia  conséquence  nécessaire 
u premier  ; qu'il  faudrait,  pour  fonder  sa  pré- 
tention, un  titre  positif  qui  n’est  pas  représenté; 
u'ainsi  Vialattc  invoque  à faux  les  articles  du 
ode  qu'il  a cités.— C’était  là  un  litige  sur  le  fond 
du  droit,  et  qui  tenait  essentiellement  au  péli- 
toire. 

Le  12  oct.  1811,  le  juge  de  paix  rend  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  qui  lait  défense  à Via- 
laUe d’entrer  dans  les  propriétés  de  Porrat , soit 
pour  y boucher  les  rigoles,  soit  pour  y faire  tou 
autres  actes  qui  pourraient  troubler  sa  possession9 


appréciation  des  pièces  déjà  existantes  au  procès  , 
s’est  livrée  à la  vérification  d'un  point  de  fait,  l'a  fixé 
en  sens  contraire  des  juges  du  fond  et  a cassé  par 
suite:  V.  Cass.  16  fév.  1813;  14  fév.  1814;  2 mai 
1815;  13  nov.  1820  ; 1»  avril  1821;  7 déc.  1835. 

(2)  C’est  aussi  ce  que  décident  trois  arrêts  de 
Cass,  des  28  fév.  et  l"roars  1814,  et  23  août  1819. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  15  déc.  1812;  13  juin  1814  ; 
10  juin  1816;  30  nov.  1818;  9 fév.  (820;  20  juiil. 
1836;  Favard  de  Langlade,  Ripert.,  l.  Dr,p.  599, 
n0  2 ; Guichard,  Quai, pots.,  p.  400;  UllUYCau,  SUC 
Carré,  n»  120. 
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Vialatw  appelle  pour  incompétence  de  ce  ju- 
gement, quoique  qualifié  en  dernier  ressort.  Il 
soutient  que  le  juge  de  paix  «statué  incompétem- 
ment,  parce  que  les  points  de  litige  élevés  devant 
lui  concernaient  non-seulement  le  possessoire, 
mais  encore  le  pélitoire;  et  que  ces  matières  étant 
ainsi  cumulées,  le  juge  de  paix  devait  s'abstenir 
d'en  connaître,  la  loiue  lui  permettant  [mis  de  ju- 
ger le  pélitoire. 

Le  28  avril  1812,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Puy,  qui  reçoit  l'appel  et  annulle  le  jugement  du 
juge  de  paix. 

Le  sieur  Porrat  s’est  pourvu  contre  ce  jugement 
pour  contravention  n l'art.  10,  tit.  3 de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  à l’art.  23  du  Code  de  proc. 

Ces  articles,  a-t-il  dit , Investissent  le  juge  de 
paix  du  pouvoir  de  prononcer,  en  dernier  res- 
sort, sur  les  actions  possessoires,  lorsque  l'objet  de 
la  demande  n’excède  pas  50  fr. — Or,  la  demande 
formée,  dans  l’espèce,  était  une  action  possessoire, 
avec  conclusion  à des  dommages-intérêts  limités 
à 50  fr.  — Le  juge  de  paix  était  donc  compétent 
pour  statuer,  comme  il  l a fait,  en  dernier  ressort. 
— A la  vérité,  les  parties  avaient  agité  devant  lui 
des  questions  qui,  pour  être  décidées,  deman- 
daient la  connaissance  du  fond  du  droit,  et  ainsi 
appartenaient  au  juge  du  pélitoire.— Mais  qu'im- 
porte celle  circonstance?  Le  juge  de  paix  n'a  rien 
statué  sur  le  litige  concernant  le  fond  du  droit,  il 
a statué  seulement  sur  le  possessoire  ; il  s'est  borné 
à faire  cesser  le  trouble  apporté  à la  possession 
du  sieur  Porrat.  Il  est  donc  demeuré  dans  le  cer- 
cle de  ses  attributions.  — Une  action  formée  au 
possessoire  ne  change  pas  de  nature  et  ne  devient 
pas  pélitoire,  par  cela  seul  que  le  défendeur  al- 
lègue qu’il  a usé  de  son  droit,  et  aue  le  deman- 
deur lui  conteste  ce  droit.  La  juridiction  du  juge 
de  paix  serait  trop  souvent  éludée;  que  le  défen- 
deur condamné  se  pourvoie  ensuite  au  pélitoire, 
H le  peut,  le  jugement  qui  statue  sur  l’action  pu- 
rement possessoire  ne  peut  nuire  à son  droit  de 
propriété.— C’est  ainsi  que.  dans  l'espèce,  le  juge 
de  paix  n’ayant  rien  décidé  sur  la  question  de  sà- 
propriétés  du  sieur  PorTat,  et  d’y  faire  les  tra- 
vaux qu’il  juge  nécessaires  à l'exercice  de  sa  ser- 
vitude, le  sieur  Porrat  est  en  droit  de  renouveler 
ses  prétentions  à cet  égard  par  action  pélitoire. 


Le  défendeur  a fait  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu l’art.  10 , tit.  2 de  la  loidu 
24  août  1790,  et  l’art.  23  du  Code  de  proc.  elv.;— 
Attendu  que  l’action  possessoire  intentée  par 
Porrat.  pour  se  faire  réintégrer  dans  la  pleine 
jouissance  de  sa  propriété,  était  recevable;-— 
(Qu'aux  termes  des  lois  précitées , la  connaissance 
de  cette  action  appartenait  aux  juges  de  paix, dont 
la  compétence  est  déterminée  parles  conclusion* 
des  parties  , quels  que  soient  les  mojens  qu’elle* 
emploient  à l'appui  de  ces  mêmes  conclusions;  — 
Attendu  que  le  juge  de  paix  du  Puy  , dans  le  «lis- 
positif  de  son  jugement,  s'est  renfermé  stricte- 
ment, dans  les  limites  de  sa  compétence  , et  n'a 
statué  que  sur  le  possessoire , sans  rien  prononcer 
sur  le  pélitoire,  que  les  parties  ne  pouvaient  pas 
cumuler  avec  le  possessoire , et  dont,  en  tout  cas, 
il  lui  aurait  été  interdit  de  connaître;— Qu’il  suit 
de  là  que  le  tribunal  civil  du  Puy , en  recevant 
l’appel  du  jugement  de  la  justice  de  paix  du  12  oct. 
1811,  et  en  déclarant  ce  jugement  nul,  comme 
fncompétemmont  rendu,  a violé  l’art.  10,  tit.  2 
de  la  loi  du  24  août  1790  , l'art.  23  du  Code  de 
proc.  et  commis  un  excès  de  pouvoir;-Casse,  etc. 

Du  23  fév.  1814. — Sert.  civ. — Près.,  M. Mo- 
raire,  p.  p.— Happ. . M.  Poriquet.— Concl. , M. 
Giraud.— PI.,  M.  Maihe. 

1°  et  2°  CONGÉ.— Bail.  — Prorogation  d'of- 
fice.— Ihstitctkur. 

3°  Cassation. — Usage  local. — Congé. 
i'Ikins  le  ras  où  le  preneur  a donné  congé  au 
bailleur  à U nis  mois,  et  où  le  bailleur  soutient 
que  le  délai  du  congé  dev  ait  être  de  six  mois 
(attendu  la  profession  du  preneur),  s'il  arrive 

?'ue  pendant  le  procès  sur  celle  contestation , 
e delai  de  trois  mois  vienne  à expirer , les  ju- 
ges  peuvent , tout  en  déclarant  que  le  rongé  à 
trois  mois  a été  valable,  proroger  d'office  la 
durée  du  bail  pendant  un  autre  terme  de 
trois  mots  (I). 

2®/.c  congé  donné  à trois  mois  au  lieu  de  six p 
par  un  instituteur  ou  maître  de  pétition,  petit 
être  déclaré  valable , lorsqu’à  défaut  de  diplôme 
la  qualité  d’instituteur  ne  peut  être  regardée 
comme  certaine  (2). 


(1)  Celte  prorogation  d'office  avait  sans  doute 
pour  objet,  dans  l’espèce,  d’empêcher  que  le  pre- 
neur qui  gagnait  son  procès  no  fin  pris  au  dépourvu 
et  forcé  à quitter  les  lieux  au  moment  même  du  ju- 
gement et  avant  d'avoir  pu  se  pourvoir  d’un  autro 
local.  Mais  cette  décision , tout  équitable  et  rai- 
sonnable qu'elle  paraisse,  et  encore  bien  qu'elle 
soit  approuvée  par  Toullier  (t.  9,  n°  35)  et  par  son 
continuateur  M.  Duvergier  (du  Louage,  t.  I,  n°497l, 
ui  l’un  et  l’autre  citent  l’arrêt  sous  la  date  erronee 
u 23  janv  , nous  parait  difficile  à concilier  avec  les 
principes.  De  ce  que  le  preneur  pouvait,  tout  en  ga- 
gnant son  procès,  être  exposé  à une  expulsion  in- 
tempestive de  la  part  du  bailleur,  il  ne  s'ensuivait 
pas,  à notre  avis,  que  les  juges  dussent  venir  au 
devant  de  cet  inconvénient  et  prononcer  d'office 
une  prorogation  du  bail  sans  qu'il  y eût  eu  à cet 
égara  aucunes  conclusions  des  parues  : c'était  évi- 
demment juger  ultra  petita.  Parla  on  arrivait  né- 
cessairement à imposer  aux  parties  un  bail  de  trois 
mois  sans  leur  consentement,  ou  du  moins  contrai- 
rement à la  volonté  do  l’une  d’elles,  puisque  si  le 
congé  avait  été  bien  donne  à iro*  mois,  la  consé- 
uenre  forcée  était  qu’il  n'y  avait  plus  de  bail  au 
elà  de  celte  période.  Dans  un  cas  pareil,  nous  ne 
voyons  qu’une  condamnation  en  des  dommages-in- 
térêts coutro  le  bailleur  qui  puisse  satisfaire  aux 
principes,  cl  indemniser  le  preneur  des  frais  ou 


précautions,  telles  que  la  location  prématurée  d'ua 
autre  appartement,  auxquels  il  peut  avoir  été  in- 
duit par  suite  de  la  résistance  injuste  du  bailleur. 

l2)  Les  délai»  dans  lesquels  doit  être  donné  le 
voir  si  la  servitude  que  le  sieur  Yialatte  prétend 
nvoir,  emporte  ou  non  le  droit  d’entrer  dans  le* 
congé,  n’ont  pas  été  fixés  d’une  manière  générale 
par  !c  Code  civil  ; !o  législateur  a cru  devoir  main- 
tenir les  usages  locaux.  Ainsi  que  le  disait  M.  Mou- 
ricaull  au  tribunal  (Locré,  1. 1 4,  p.  430  cl  431) : « Q 
n'eût  pas  clé  sage  de  vouloir  faire  une  régie  uni- 
forme pour  des  situations  souvent  différentes;  il 
n'éiait  pas  sûr  d'ailleurs  que  la  puissance  de  la  loi 
parvint  à détruire  des  hakitudrs  fort  anciennes.  » 
Or,  parmi  ces  usages,  il  en  existait  un  qui  continue 
encore  d’exister  cl  par  suite  duquel  le  délai  de  six 
mois,  pour  U conge,  est  accordé  h certaines  per- 
sonnes qui,  en  raison  de  leur  profession  ou  de  leur* 
fonctions,  sont  tenues  de  loger  dans  un  quartier  dé- 
terminé cl  ont  par  conséquent  plus  de  difficulté  à 
trouver  un  logement  : ce  sont  les  commissaires  de 
police,  les  madrés  cl  maîtresses  de  pension  (V. 
Bourjon  , liv.  4,  lit.  4,  ch.  6,  n°  20;  Duvergier, 
du  Louage , l.  2,  n°  39);  et  encore,  d'après  Pigcau, 
t.  2,  p 412,  les  juges  do  paix.  — L'arrêt  que  nou* 
recueillons  ici  reconnaît  implicitement  cct  usage  en 
faveur  des  maîtres  de  pension  ; seulement  il  décido 
que  l’application  n'eu  saurait  être  faite  à un  iostilu- 
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H°La  déclaration  d’un  usage  local  appartient 
exclusivement  aux  juges  du  fond  ; en  consé- 
quence, leurs  decisions  sur  les  délais  usités 
pour  les  congés  ne  peinent  donner  ouverture 
à cassation.  (Cod.  civ.,  1736.) 

(Monligny — C.  Lingois.) 

Le  30  mars  1813  , le  sieur  Lingois,  cx-profes- 
Four  de  l'université,  instituteur  et  maître  de  pen- 
sion, qui,  en  vertu  d'un  bail  verbal,  occupait 
un  appartement  dans  ta  maison  de  Mr  Monligny. 
avocat , pour  le  prix  annuel  de  1500  fr.,  donna 
congé,  pour  quitter  les  lieux  dans  trois  mois,  au 
1«  juillet  suivant.  — Mc  Montlgnjr  a prétendu , 
4°  que  s’agissant  d'un  lover  de  plus  de  1,000  fr. , 
l'usage  ne  permettait  pas  de  donner  congé  a un  délai 
«le  moins  de  six  mois  ; 2U  que  le  sieur  Lingois  étant 
instituteur  cl  maître  de  pension,  et  ayant  eu  a de- 
meure quatorze  pensionnaires  , le  congé  ne  pou- 
vait. sous  ce  nouveau  rapport , être  donné  a un 
délai  moindre  de  six  mois.— De  son  cûlé,  le  sieur 
Lingois  a soutenu.  1°  que  l'usage , à Paris , pour 
les  loyers  au-dessus  de  40O.fr.,  et  quel  qu'en  lut 
le  prix,  était  do  donner  congé  à trois  mois; 
2°  qu’il  ne  pouvait  être  considéré  comme  institu- 
teur ni  maître  de  pension,  bien  même  qu'il  eût 
tenu  «les  élèves  à demeure  chez  lui,  ne  s'étant 
point  fait  délivrer  l'autorisation  nu  brevet  du 
grand  maître  de  l'université,  exige  par  l'art.  103 
du  décret  du  17  mars  1808  , et  par  les  art.  56  et 
50  de  celui  du  15  nov.  1811. 

10  juin  1813,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris,  qui  déclare  le  congé  valable. 

Appel.  — 28  juill.  suivant , arrêt  de  la  Cour 
Iropér.,  qui  coulirmc  le  jugement,  et  qui,  eu  ou- 
tre : attendu  que  par  suite  de  la  contestation  sur- 
venue entre  les  parties,  le  délai  fixé  par  le  cougé 
aul«r  juill. , se  trouve  expiré  , proroge  d'office  la 
durée  du  bail  jusqu’au  1VT  oct.  suivant. 
POURVOI  en  cassation  par  Me  Monligny. 

Le  demandeur  a présenté  trois  moyens  princi- 
V ms  a l'appui  de  ion  pourvoi.—  i Excès  de  pou- 
voir en  ce  que  la  Cour  irnpér.  avait  d'office  proro- 
gé le  bail  et  sans  qu  il  eût  élc  fait  aucune  deman- 
de à cet  égard. — 2°  Violation  de  l'article  1736  du 
Code  civil,  ainsi  conçu:  « Si  le  bail  a été  fait 
sans  écrit , l'une  des  parties  ue  pourra  donner 
congé  à l'autre . qu'en  observant  les  delais  lixés 

tiar  l'usage  des  lieux.  »— 3°  Fausse  application  de 
'art.  103  du  décret  du  19  mars  1808,  et  des  art. 
SOct  59  de  celui  du  15  liov.ISll. 

A l’appui  du  premier  moyen , le  demandeur 
citait  le  princino  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
Staluerque  sur  les  cuntcslnlionsqui  leur  sont  .sou- 
mises, et  sur  les  demandes  régulièrement  formées 
devant  eux  ; et  il  posait  en  fait , qu'aucune  de- 
mande tendante  à cette  prorogation,  n'avait  été 
formée  par  les  parties , ni  en  première  Instance , 
ni  devant  les  juges  d’appel.—  « O principe,  di- 
sait-il , ne  souffre  pas  d'exception.  — En  vain  di- 
rall-on  que  cette  prorogation  est  toute  dans  l'in- 
térêt du  demandeur,  qui  conséquemiueut  n'a  pas 
le  droit  de  s'en  plaindre.— On  ne  doit  pas  recu- 
ler arbitrairement  les  bornes  qui  déterminent  l'é- 
tendue du  pouvoir  judiciaire  ; jamais  la  loi  ne 
doit  fléchir  sous  des  considérations  morales  sou- 
vent dénuées  do  fondement.  Le  résultat  de  la 
prorogation  prononcée  d'office,  a créé  outre  les 
parties  une  convention  à laquelle  ni  l'une  ni  l'au- 
tre n’avall  songé,  une  espèce  de  transaction,  fans 
leur  consentement,  et  sur  un  point  qui  n'étai( 

leur  non  pourvu  d'un  diplôme  ; et  cela  paraît  ton’ 
forme  à l'art.  103  du  décret  du  17  mars  1 808 
portant  organisation  de  l'université , article  qui 
«n  disposant  (que  : « les  chefs  d'institution  cl  le» 
maîtres  do  pension  oc  pourront  exercer  sans  avoir 
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nas  en  litige;  mais  pour  produire  quelqu'efTet,  il 
faut  que  la  transaction  judiciaire , comme  la 
linnsaction  conventionnelle,  soit  précédée  du 
consentement  «les  parties  qui  transigent,  basée 
sur  une  contestation  existante. 

A l'appui  du  deuxième  moyen  , le  demandeur 
soutenait  que  la  Cour  imper,  de  Paris  avait  violé 
l constant  te  liant  . eu  <i<  cidial  «pie-dans 
l'espece  le  délai  du  congé  était  seulement  de  trois 
mois.  Il  citait  un  passage  de  Denisart,  v°  Congé 
pour  locations , | 3,  édit.  «1e  1788.  ainsi  coDÇd  : 
— « A l’égard  des  apparteraens.  le  délai  a été  fixé 
d'après  le  prix  ; ainsi  le  congé  doit  être  donné  au 
moins  six  semaines  a>ant  l'expiration  du  tenue, 
pour  les  loyers  au-dessous  de  400  fr.,  trois  mois 
pour  ceux  «le  400  fr.  et  au-dessus  , et  six  mois 
pour  ceux  de  1 ,000  fr.  et  au-dessus.  «Acte  de  no- 
toriété du  Châtelet,  du  28  mars  1713.)  Observez 
que  suivant  cet  acte  «le  notoriété,  il  suflisaii  qu'un 
loyer  fût  de  plus  d«  300  francs,  ce  qui  a été  porté 
depuis  h 400  francs,  à cause  de  l'augmentation 
des  loyers.  • — En  second  lieu,  il  soutenait  que  le 
logement  d’un  instituteur.  «1  un  maître  de  pen- 
sion, même  d’un  simple  maître  ou  maîtresse  d'é- 
talt  de  méne^mmdsà  on  délai  de  sia  mole. 
—Cet  usage  est  attesté  dans  Bourjou,  Drotlete 
mun  de  la  France,  loin.  2.  pag..  50  ; dans  Deni- 
sart, loco  cilalo,  et  tontes  les  «Citions  précédai* 
tes;  dans  le  Praticien  français  de,  1773  ; «lans  les 
deux  «millions  «lu  Répertoire  de  M.  Guyot,  im- 
primées en  1774  et  1784.  On  le  trouve  également 
dans  |«*«  auteurs  les  plus  moderucs  ; on  peut  le 
voir  dans  la  Jurisprudence  des  locations  et  le 
nouveau  Manuel  des  propriétaires,  imprimés  en 
1805  cl  1811  ; dans  le  Gode  civil  de  Pig«*au  (1811) 
et  « uliu  dans  deux  éditions  du  Itépe/tuire  de 
M.  Merlin  (1809  et  1812.) 

Enfin,  à l'appui  du  troisième  moyen,  le  de- 
mandeur soutenait  qu'il  suffirait  qu'il  fût  établi 
me  la  maison  lonée  par  m*  M.miignj  au  sieur 
Lingois  lût  auparavant  tenue  en  pensionnat:  que 
le  sieur  Lingois  eût  toujours  suivi  la  carrière  de 
renseignement;  qu'il  eût  tenu  chez  lai,  à «le- 
meure,  des  pensionnaires  au  nombre  de  quatorze; 
u’il  eût  porté  la  qualité  d instituteur  et  maître 
«;  pension  pour  qu'il  dût  être  considéré  comme 
instituteur  aux  jeux  «le  la  loi  cl  tenu  à ce  titre 
d’en  exécuter  les  dispositions;  que  la  circon- 
stance particulière  qu'il  ne  s'était  point  procuré 
un  diplôme  du  grand  maître  de  l'uni verslté,  ne 
pouvait  faire  que  la  loi  devint  inapplicable.  Celui 
qui  i\  contrevenu  à une  loi  ne  peut  sc  faire  un  ti- 
tre de  celte  contravention  : Nemo  débet  ex  dc- 
licto  suu  cùnseqxti  cmolumcntum.  Il  résulte  de 
l'application  de  ce  piincipc  à l’espèce  , que  le 
sieur  Lingois  s'étant  mis  dausle  cas  de  poursuites 
légitimes  un  n'obtenant  pas  de  l'uuiversité  le  di- 
plôme ou  brevet  exigé  |wir  les  décrets  qui  vien- 
nent «l'être  cités,  n’a  pu  se  prévaloir  de  cette  In- 
fraction coupable  à la  loi  pour  décliner  sa  qualité 
d'instituteur  eide  maître  de  pension.  11  se  trou- 
vait dans  le  même  cas  «pi'im  négociant  tenant 
magasin  qui  voudrait  sc  soustraiVc  aux  lois  et 
usages  commerciaux,  en  alléguant  qu’il  n'a  point 
pris  de  patente  : or,  ujic  telle  prétention  serait- 
elle  admissible  ? 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen  pris  do  l'excès  de  pouvoirs  résultant  de  la 
prorogation  du  congé  porté  par  l'arrêt  du  !•*  jull- 

reçu  du  grauil  maitre  do  l'université,  un  brevet  por- 
tant pouvoir  «le  lonir  leur  établissement,  » s'oppose 
par  relu  mémo  & ce  qnc  la  personne  non  pourvue 
do  ce  brevet  puisse  être  légalement  considérée 

comme  instituteur. 
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kl  au  octobre,  que  cette  prorogation  oit  fon- 
dée sur  des  motifs  très  raisonnables  et  même  im- 
périeux, puisque  le  premier  délai  était  déjà  ex- 
piré lorsque  cet  arrêt  a été  reudu  ; et  qu'au  sur- 
plus cette  prorogalioa  est  toute  eu  faveur  du  de- 
mandeur; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  pris  de 
la  prétendue  violation  de  1'arl.  I73G  du  Code  civ., 
qui,  dans  le  cas  de  bail  sans  écrit,  l'eu  réfère, 
pour  le  délai  dû  congé,  à I usage  des  lieux,  en  ce 
que  s agissant  d'une  location  déplus  de  lj  jouir., 
le  congé  dont  il  s'agit  devait  être  donné  uou  à 
trois  mois,  mais  à six  mois;  que  la  déclaration 
d'un  usage  local  appartient  exclusivement  aux  tri- 
bunaux territoriaux,  et  que  les  juges  de  première 
instance  de  la  Seine,  et  après  eux  la  Cour  imper, 
de  Paris,  axant  déclaré  que  i mage  de  Paris,  pour 
les  congés  de  location  de  400 Troncs  et  au-dessus, 
établit  uu  délai  de  trois  mois,  il  n'est  plus  dans 
les  attributions  de  la  Cour  de  réviser  une  sem- 
blable déclaration; 

Considérant  sur  le  troisième  et  dernier  moyen 
pris  de  la  prétendue  violation  du  decret  du  lî) 
novembre  i8li,  qu'en  refusant  de  reconnaître 
dans  la  personne  Je  Lingots  la  qualité  d'iustitu- 
tcur  public,  à défaut  de  diplôme  du  grand  ma  lire 
de  l miiversité,  l'arrêt,  loin  de  contrevenir  à ce 
décret,  eu  a fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion, et  s'est  tuéme  conformé  au  prescrit  Je  l'art. 
103  du  décret  rendu  urécédcimucul , le  17  luars 
1808;  — Rejclte,  etc. 

Du  28  fév.  1814.— Secl.  req.-Prés.,  M.  Uen- 
rion  de  Pansey.— Happ.,  AI.  Habille.— Concl., 
M.  Jourde,  av.  gén.  — PI.,  M.  Monliguy,  pour 
lui-même,  assisté  de  Al.  Dieudonné. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  — Compte  (ab- 

HÈTK  DE). 

La  preuve  testimoniale  n’est  pas  admissible  pour 
établir  l’existence  d’un  compte  sur  le  prétendu 
résultat  duquel  une  partie  fonde  vue  demande 
excédant  la  somme  de  150  francs.  (Cud.  civ., 
1341.) 

(David  — C.  Jarousseau.) 

Le  sieur  Jarousseau  avait  fait  assigner  le  sieur 
David  en  paicraeul  d’une  somme  de  19G  fr.  10  c. 
en  argent,  cl  en  restitution  de  divers  objets  es- 
timé» par  lui  a 97  fr.  de  tout  quoi,  avait-il  dit, 
le  sieur  David  s’était  reconnu  reiiquai.urc  envers 
lui , le  88  déc.  181 1 , par  suite  du  compte  fait  ce 
jour-la  entre  les  parties.  — Il  travait  pas  repré- 
senté ce  prétendu  arré.lé  de  compte  que  David 
soutenait  n'avoir  jamais  eu  lieu;  mais  ii  avait 
offert  de  prouver  par  témoins  qu'il  avait  été 
fait. 

83  mai  181» , jugement  interlocutoire  du  tri- 
bunal civil  de  Saitil-Jcan-d’Angély,  qui  uulo- 
rise  Jarousseau  à faire  in  preuve  par  témoins  : 
« attendu , dit  ce  jugement , que  celte  preuve 
tombait  sur  un  fait , et  non  sur  une  somme  d'ar- 
gent excédant  t&O  francs.  » — 3 juillet  suivant, 
jugement  définitif  qui  : — «Vu  les  dépositions 
des  témoins  et  y ayant  égard , condamne  David 
uu  paiement  des  .sommes  réclamées.  » 

Pourvut  eu  cassation. 

AflBfeT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’an.  1341  du  Code  civil  ; 
— Attendu  qu’il  s’agissait  d’une  créance  mon- 
tant a 893  fr.  lu  cent.,  tant  en  argent  qu'en  effets 
estimés  par  Jayousseau  , devant  le  juge  de  paix, 
A 97  fr.  ; — Attendu  que  Jarousseau  ne  repré- 
sentait pas  l’acte  qui  avait  dù,  suivant  l'art.  1341 


(1)  Cotte  distinction  no  pourrait  être  faite  an- 
jourd  hui-  L'arl  4uS  du  Code  péual  revis'*  en  1332, 
classe  le  dèUnirnciucut  par  abus  de  nuumul  uu 


du  Code  civil . être  passé  de  relie  créance , et  n® 
prétendait  même  pas  qu’il  eût  été  fait , puisqu’il 
articulait  seulement  qu’il  y avait  eu  compte  ar- 
rête entre  David  et  lui,  sans  dire  que  ce  prétendu 
compte  eût  été  fait  double  et  signé  par  eux;  — 
Attendu  qu’en  supposant, qu'il  eût  été  fait  dou- 
ble et  sigué,  il  aurait  fallu  le  prouver  par  écrit , 
puisque  In  lui  défend,  hors  des  cas  d'exceptions 
prévus  par  elle , de  recevoir  la  preuve  par  té- 
moins de  toutes  choses  excédant  U somme  do 
150  fr.,  ci  que  In  preuve  que  Jarousseau  offrait  de 
la  chose,  avait  pour  objet  une  créance  de  893  fr. 
lu  cent.  ; — Qu’aiuti  en  admettant , par  son  ju- 
gement interlocutoire  du  83  mai  1818 , la  preuve 
testimoniale  de  la  chose  dite  et  alléguée  par  Ja- 
rousseau, le  tribunal  civil  de  Saint- Jean-d’An» 
gély  a commis  une  contravention  expresse  à l'art. 
1341  du  Code  civil; — Casse,  etc. 

Du  83  fév.  1814. — Sael.  civ.  — iiapp.,  Al.  Po- 
riquet.  — Coucl.,  AI.  Giraud,  av.  gén.  — PI,, 
MU.  Bccquey- Beaupré  et  Jousse  Un. 


ABUS  DE  CONFIANCE.—  Marchandises.— 
Mandat. 

Celui  qui  détourne  des  marchand  fiscs  à lui  con- 
fiées  pour  les  vendre  et  en  rapporter  le  prix , 
c'est-à-dire,  à titre  de  mandat,  h est  poi nt  pas* 
sible  des  peines  portées  par  l’art.  4 08  du  Cod • 
pén.t  qui  ne  s'applique  qu’au  cas  où  les  objets 
détournés  ont  été  remis  à litre  de  dépôt  ou  pour 
un  travail  salarié  v 1 ). 

(Baudrier  — C.  Cadot.) 

La  veuve  Masson  et  la  demoiselle  Trécot  avaient 
reçu  du  sieur  Baudrier  une  certaine  quantité  de 
marchandises  pour  les  vendre  et  lui  eu  rapporter 
le  prix.  Ayant  abusé  de  ce  mandat , le  sieur  Bau- 
drier porta  plainte  contre  elles,  ainsi  que  contre 
les  époux  Cadot  qu'il  prétendit  être  leurs  com- 
plices et  chez  lesquels  il  lit  saisir  une  partie  do 
ses  marchandises. 

Jugement  qui  déclare  qu'une  partie  des  mar- 
chandises qui  forment  l’objet  de  la  plainte  do 
Bdudrier  ayant  clé  vendue  par  lui,  il  no  peut 
avoir  qu'une  action  civile  pour  eu  réclamer  le 
prix  ; et  qui  déclare,  quant  a l’autre  partie  des 
marchandises , que  l’abus  de  confiance  reproché 
a la  veuve  Massou  et  h la  demoiselle  Trécoj  , ne 
constitue  pas  un  délit  qui  rentre  sous  l’applica- 
tion de  l'art.  408  du  Code  péual  ; que  ce  n'est  pas 
uu  obus  de  dépôt , mais  seulement  un  abus  de 
mandat  qui  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  une 
action  civile,  aux  termes  de  l' art.  1996, Cod. civ. 
Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif. 

Pourvoi  eu  cassation. 

AiinfeT. 

LA  COUR;— AUenduquesi,  quanta  la  seconde 
partie  des  marchandises  , il  n’a  point  été  déclaré 
qu’il  y eût  eu  aussi  une  véritable  vente;  cepen- 
dant il  n’o  pas  été  reconnu  qu’elles  n'eussent  été 
remises  aux  prévenus  qu’a  litre  d«vdépôt  ou  pour 
uu  travail  salarié:  circonslonce  exigée  par  la  loi 
pour  caractériser  le  délit  prévu  par  l'art.  408  du 
Code  pénal;  — Qu'il  n’a  point  été  reconnu  (ion 
plus  que  ce  fût  a l’aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses que  les  prévenues  étaient  parvenues  à se 
faire  livrer  aucune  partie  desdites  marchandises, 
ni  par  conséquent  qu'elles  se  fussent  rendues 
coupables  du  délit  prévu  par  l'art.  405  du  mémo 
Code  ; — Rejette , etc. 

Du  *2i  fév.  1814.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Rataud.  — Concl. , M.  Pons, 
av.  gén. 

même  rang  que  le  détournement  par  abusde  dépôt, 
et  le  puuit  des  mêmes  peines. 
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PAPIER-MONNAIE.  — Remboursement.  — 
NULLITÉ. 

Le  créancier  qui,  sous  l’empire  de  la  loi  du  25 
mess,  an  3,  a reçu  en  assignats  le  paiement 
d'une  creance  avant  l’échéance  du  terme,  est 
fonde  à demamler  la  nullité  de  ce  paiement , 
tfil  n’a  expressément  déclaré  dans  la  quittance 
qu’il  avait  connaissance  de  la  loi  du  25  mess, 
an  3,  et  cela  encore  qu’il  soit  constant  qu’il  a 
profité  du  remboursement  (1). 

(Labbé-  C.  Lerient  et  Pierret.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1"  el  5 de  la  loi  du 
25  messidor  an  3;—  Considérant  que  le  premier 
de  ces  articles  établit, en  principe  général,  qu'au- 
cun créancier  ne  peut  être  contraint  b recevoir 
le  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû  avant  le 
terme  porté  au  titre  de  sa  créance  ; que  Tari.  5 
établit  une  seule  exception  a cri  article,  qui  se 
réfère  au  cas  où  le  créancier,  ayant  volontaire- 
ment accepté  le  remboursement  qui  lut  était  of- 
fert par  anticipation,  aurait  déclaré  dans  l’acte 
constatant  son  remboursement,  qu'il  avait  con- 
naissance de  la  loi  Considérant  que  cette  ex- 
ception étant  la  seule  qui  ail  été  prévue  par  la 
loi,  la  Cour  impériale  de  Metz  n'a  pu,  sous  le 
vain  prétexte  que  le  sieur  Labbé  avait  profité  du 
remboursement  qui  lui  avau  été  fait,  valider  ce 
remboursement,  et  considérer  comme  entière- 
ment libératoire  une  quiltanccqui  lie  portait  pas 
que  ledit  Labbé  avait  connaissance  de  la  loi  du 
25  messidor  an  3;  qu’en  prononçant  ainsi,  elle  a 
commis  un  véritable  excès  de  pouvoir,  créé  une 
exception  qui  n’était  pas  écrite  dans  celte  loi,  et 
violé  de  la  manière  la  plus  ouverte  scs  disposi- 
tions;—Casse.  etc. 

Du  28  fév.  18U.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Mi- 
nier.— Concl.,  M.  Joubert,  av.gcn. 


ENREGISTREMENT.—  Plaidoiries. 

En  matière  d'enregistrement,  il  y a lieu  à cas- 
sation si  le  jugement  a été  rendu  sur  plaidoi- 
ries. 22  frirn.  an  7,  art.  «5;  27  vent,  an  9, 
art.  17.)  (2) 

(Enregistrement— C.  Jaliche.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  65  de  In  loi  du  22  frim. 
an  7,  portant  :n  L’instruction  se  fera  par  simples 
mémoires  signiGés  ; » et  Part.  17  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  9,  portant  : «r  L’instruction  se  fera  par 
simples  mémoires  signiGés  sans  plaidoiries;»  — 
Considérant  que  les  jugement  justifient  que,  lors 
du  premier,  la  partie  a plaidé,  et  que,  lors  du  se- 
cond, son  avocat-avoué  a été  entendu  ; d’où  il  re- 
suite une  contravention  aux  lois  citées;  Donne 
défaut  contre  le  défendeur;  et,  pour  le  proût, 
—Casse,  etc. 

Du  28  fév.  1814.— Sect.civ.-flapp.,  M.Gan- 
don.— Concl. , M.  Joubert,  av.  gén. 

DÉNONCIATION  DE  NOUVEL  OEUVRE.  — 
Action  possessoire.  — Servitude. 
L’inhibition  de  construire,  ou  la  dénonciation  du 
nouvel  œuvre,  est  une  action  poste ssoire  qui 
n’est  pas  recevable  si  le  demandeur  n’invoque 
qu'un  droit  de  vue,  s'il  n’invoque  pas  une  ser- 
vitude continue  et  apparente  (3). 

(Kellermann— C-  Vaigemann.) 

Depuis  le  Code  civil,  Vaigemann  émit  dans  la 
possession  annale  du  droit  d'empécbcr  keller- 
mann de  bâtir  sur  son  propre  terrain.  — Ayant 
été  troublé  dans  l'exercice  de  ce  droit,  Vaige- 
niauu  exerça  la  complainte  en  action  possessoire. 


(1)  r.conf.,  Cass.  21  fév.  el  l*r  mars  1814;  23 
août  1819. 

(2)  Jurisprudence  constate.  F.  Cass.  13janv 


— Kellermann  sonllnl  que  le  droil  d’empéchef 
un  particulier  de  bâtir  sur  son  propre  héritage, 
formant  une  servitude  non  apparente  et  par  suite 
imprescriptible  (Cod.  civ.  692),  l'action  en  com- 
plainte n’était  pas  recevable,  d’après  celle  règle 
que  l’action  possessoire  n’a  lieu  qu’en  matière 
prescriptible. 

Nonobstant  cette  défense  de  Kellermann,  le 
juge  de  paix  et  le  tribunal  civil  d'Anvers  ont  reçu 
l’action  possessoire  de  Vaigemann.— Pourvoi  en 
cassation  pour  contravention  aux  articles  691  el 
2232  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’article  69Vdn  Code  civil, 
portant:  « Les  servitudes  continues  non  apparen- 
te* ne  peuvent  s’établir  que  par  litres  ;— La  pos- 
session, même  immémoriale,  ne  suffit  pas  pour 
les  établir  ; » — Considérant  que  l’inhibition  de 
construire,  ou  la  dénonciation  de  nouvel  oeuvre, 
est  une  action  possessoire  ;— Considérant  que  la 
prétention  du  défendeur  d’empêcher  le  deman- 
deur de  bâtir  sur  son  propre  terrain,  est  celle 
d’une  servitude  non  apparente,  sous  quelque  ti- 
tre qu’on  puisse  la  présenter  Que  suivant  l’art. 
691  du  Code  civil,  semblable  servitude  ne  peut 
s'acquérir  par  la  possession;  d’où  il  résulte  né- 
reisaiiement  que  la  possession  ne  donne  aucun 
droit,  qu’elle  ne  peut  fonder  une  action  posses- 
soire, et  que  toute  action  pour  servitudes  non 
apparentes  est  hors  de  la  compétence  de  la  jus- 
tice de  paix; — Casse,  etc. 

Du  28  fév.  1814.— Sect.  civ, — Rapp.,  M.  Gan- 
don.— Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén.— PL,  MM. 
Dclagrange  et  Dupont. 


COMPTE  DE  TUTELLE.  — Déciiabgb.  — 
Sentence  arbitrale.  — Acquiescement. 

Le  mineur  deveuu  majeur  n’est  pas  recevable 
à former  oppositun  à l’exequaleur  de  la  sen- 
tence arbitrale  qui  a réglé  son  compte  de  tu- 
telle, lorsque  postérieurement  a cette  sen- 
tence, U a retire  des  mains  de  ton  tuteur 
toutes  les  pièces  relatives  a la  tutelle  et  qu'il 
lut  en  a donné  décharge  sans  aucune  réserve , 
ainsi  que  de  son  compte  de  gestion. 

(Dagusan  — C.  Capriol.) 

Le  sieur  Daguzan  devait  aux  dames  Lacaux  el 
Capriol,  liées  Dupent  ses  nièces,  uri  compte  de 
la  tutelle  qu'il  avait  eue  de  leurs  personnes  et 
biens.  — Par  un  compromis  passé  entre  les  par- 
ties, il  fut  convenu  que  ce  compte  serait  examiné 
et  réglé  par  trois  arbitres.  — En  conséquence 
et  le  9 vendém.  an  10,  sentence  arbitrale,  qui 
règle  le  débet  du  sieur  Daguznn;  puis,  ce  dernier 
ayant  prétendu  qu'il  s'était  glisse  dans  ce  règle- 
ment des  erreurs  très  préjudiciables  à ses  inté- 
rêts. nouveau  compromis  entre  les  parties,  et  le 
26  thermidor  suivant,  nouveau  jugement  arbitral 
qui  lixe  définitivement  le  reliquat  du  compte  de 
tutelle.  — Lè  15  vendém.  an  13,  la  dame  Capriol 
donne  mainlevée  des  inscriptions  par  elle  priaea 
sur  les  biens  de  son  tuteur,  eu  réservant  toute- 
fois des  droits  et  actions  contre  lui  ; — Mais  le 
14  ventôse  suivant,  elle  relira,  conjointement 
avec  sa  sœur,  des  mains  du  sieur  Daguzan,  toutes 
les  pièces  relatives  a son  administration  tuté- 
laire et  lui  donna,  aussi  de  concert  avec  sa  sœur, 
décharge,  sans  aucune  réserve,  de  tous  lesutrea 
et  pièces  qu’il  avait  eulre  ses  maius  et  de  son 
compte  tutélaire. 

Plus  tard  cependant,  elle  crut  pouvoir  former 


1807  ; 28  fév.  1816;  7 mai  1817;  28  juin  1830;  O 
juin  1837. 

(3)  V.Conf.,  Cass.  21  oct.  1807;  23  no?.  1808,  et 
les  autorités  qui  y sont  indiquées. 
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opposition  & l'ordonnance  d ’exequatur,  inter- 
venue sur  le  jugement  arbitral  «lu  2G  thermidor 
an  10.—  Vainemenlle  sieur  Daguzan,  représenta 
que  par  les  actes  ci-dessus  indiqués,  ses  pupil- 
les avaient  acquiescé  de  la  manière  la  plus  for- 
melle à ce  jugement;  celle  fin  de  non-recevoir 
ne  fut  point  accueillie  par  la  Cour  impériale  de 
Toulouse  devant  laquelle  l’alTaire  avait  été  por- 
tée. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1338  et  1350 du 
Code  civil  ; — Considérant  qu’il  résulte  de  l’acte 
du  livendém.  an  13  une  Exécution  formelle  et 
sans  réserve  du  jugement  arbitral  du  SG  thermid. 
an  10,  et  une  décharge, absolue  et  définitive  au 
profit  de  la  succession  du  sieur  Daguzan.  oncle 
et  tuteur  des  dames  Locaux  et  Capriol,  nées  Du- 
petit,  du  compte  de  tutelle  qu'il  leur  avait  rendu, 
et  des  pièces  a l'appui  dudit  compte;  d’où  il  suit 
que  la  Cour  impériale  de  Toulouse  n violé  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  résultant  de  l'exécution 
volontaire  donnée  par  ladite  darne  Capriol  au  ju- 
gement arbitral  susdaté,  en  admettant,  sur  l'op- 
position par  elle  formées  l'ordonnance  d'exequa- 
lur  du  S*  vendérn.  an  11,  l'action  en  révision 
du  jugement  arbitral  du  26  thermid.  an  10,  ac- 
tion dans  laquelle  elle  devait  évidemment  être 
déclarée  non  recevable  après  l'exécution  qu'elle 
avait  donnée  à ce  jugement  ; — Casse,  etc. 

Du  1er  mars  1814.  — Sert.  cIv.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Rapp .,  M.  Minier.  — Concl.,  M. 
Jourde,  av.  gén. — PI.,  M.  Mailhc. 


PAPIER-MONNAIE.  — Remboursement.  — 
Rente. 

Celui  qui  a reçu  un  remboursement  en  papier- 
monnaie  après  la  loi  du  25  mess,  an  3,  sans 
déclarer  avoir  connaissance  de  cette  loi , est 
recevable  à proposer  la  nullité  du  rembour- 
sement, bien  qu'il  soit  convaincu  d'avoir  fait 
un  emploi  utile  et  de  s'ètre  iui-méme  libéré 
d’autant  ave c le  même  papier-monnaie  (1). 
Lp  loi  du  25  mess,  an  3 est  applicable  aux  ren- 
tes créées  depuis  le  \wjanv.  1702  comme  aux 
rentes  créées  antérieurement. 

(Beaulier  — C.  Pierre.) 

Par  acte  passé  devant  notaire  le  5 frim.  an  3, 
le  sieur  Beaulier  a vendu  au  sieur  Pierre  des 
immeubles  acquis  de  la  nation.  — I.c  prix  do 
la  vente  a été  de  10,300  franerf,  dont  un  quart 
a été  payé  comptant.  Les  trois  autres  quarts  ont 
été  stipulés  payables  en  huit  années  et  par  por- 
tions égales;  et  cependant  le  défendeur  lésa 
remboursés  en  assignats  au  demandeur,  le  2 
thermidor  an  3. 

En  1810,  Beaulier  s'est  pourvu  en  nullité  du 
remboursement,  et  il  s’est  fondé  sur  ce  que  la 
quittance  qu'il  avait  donnée  le  2 thermidor  ne 
contenait  pas  la  mention  qu'il  eût  connaissance 
de  la  loi  du  25  thermidor  précédent. 

•La  demande  a élé  rejetée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  et  sur  l'appel,  le  jugement  a 
été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  24 
joill.  1812. 

Les  motifs  de  retarrét  sont:  «qu'à  la  vérité,  la 
loi  du  23  messidor  an  3,  en  prononçant  la  sus- 
pension des  paiemens  qui  se  faisaient  en  fraude 
des  créanciers,  à raison  du  discrédit  des  assignats, 
a voulu  que  les  remboursemens  faits  a compter 
du  jour  de  son  émission  ne  fussent  valables  qu'au- 
tant  que  la  quittance  exprimerait  que  le  créan- 
cier avait  connaissance  de  cette  même  loi,  et 


(1)  V.  conf.,  Cass.  21  et  28  fév.  1814  ; 23  août 
1819. 
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qu’il  était  convenu  entre  les  parties,  que  caito 
mention  ne  sc  trouverait  pas  dans  la  quittance 
dounée  par  le  demandeur,  mais  qu'il  était  justi- 
fié par  l exlrait  d'un  receveur  des  domaines,  que 
la  somme  remboursée  au  sieur  Beaulier  par  le 
sieur  Pierre  avait  tourné  h son  profit  par  le  paie- 
ment qu'il  avait  fait  lui-niémc  h la  caisse  publi- 
que, les  9 et  27  messidor  et  13  thermidor  an  3,  de 
sommes  bien  plus  Tories  que  celles  qu’il  avait 
reçues  du  sieur  Pierre;  que  dés  lorsqu’il  était 
justifié  que  ce  que  Beaulier  avait  reçu  lui  avait 
utilement  servi  pour  payer  à l’Etal  le  même  do- 
maine, dont  partie  vendue  au  sieur  Pierre  avait 
causé  la  dette  de  celui-ci,  la  mention  de  la  loi  du 
25  messidor  n’était  plus  nécessaire  dans  la  quit- 
tance pour  justifier  que  le  créancier  n'avait  pas 
éprouvé  la  peite  que  le  législateur  avait  eu4'in- 
tention  d'éviter  au  créancier  de  bonne  foi  : qu’il 
suivait  de  ces  observations,  que  le  sieur  Pierre 
s'était  libéré  valablement  envers  le  sieur  Beau- 
lier  et  que  la  demande  de  celui-ci  tendait  à faire 
produire  à la  loi  un  effet  contraire  â l'intention 
du  législateur,  et  qu’en  conséquence  sa  demande 
devait  être  rejetée. 

POURVOI  en  cassation  par  Beaulier  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  expresse  de  l'ort  5 de  la 
lui  du  25  messidor  an  3,  en  ce  qu’au  mépris  de  le 
disposition  de  cet  article,  le  remboursement  dont 
il  s’agit  a été  déclaré  valable,  et  que  pour  ne  pas 
appliquer  cette  disposition  qui  est  rédigée  d’une 
manière  générale  et  absolue,  l’arrêt  a créé  une 
exception  qui  ne  se  trouve  dans  Rucun  des  arti- 
cles de  la  loi,  et  que  le  législateur  a eu  raison  de 
ne  pas  adopter,  parce  qu'elle  aurait  donné  lieu  à 
de  graves  inronvéniens  et  occasionné  une  foule 
de  contestations  sur  l’origine,  la  suite  cl  l’emploi 
des  assignats  reçus  par  le  créancier  cl  des  assi- 
gnats par  lui  payés. 

Le  défendeur* n répondu.  1°  que  la  loi  du  25 
messidor  an  3 n'est  pas  applicable  h une  créance 
constituée  le  5 frim.  de  la  même  année;  qu’en  ef- 
fet elle  est  Intitulée,  Loi  qui  suspend  provisoire- 
ment les  remboursemens  de  toutes  les  rente i 
créées  avant  le  fT  janvier  1792;  et  qif  aussi  l’ar- 
ticle 2 de  la  même  loi  n'ordonne  la  suspension 
provisoire  que  des  remboursemens  des  rentes 
créées  avant  le  |«  janvier  1792;  — 2°  Que  l'ex- 
ception qui  a été  admise  par  l’arrêt  dénoncé,  ré- 
sultant de  ce  que  la  somme  payée  en  assignalsau 
demandeur  a tourné  À son  profil,  est  non-seule- 
ment très  équitable,  mais  encore  qu’elle  rentre 
très  év  idcmmcRl  duos  l’intention  du  législateur, 
puisqu’il  est  certain  que  le  législateur  ne  s’est 
déterminé  h déclarer  nuis  les  remboursement 
dont  il  s’agit,  que  pour  éviter  des  pertes  aux 
créanciers  de  bonne  foi. 

LÀ  COUR  ; — Vu  les  art.  l*r,  2 et  5 de  la  loi 
du  25  mess,  an  3;  — Attendu,  1°  que  l’art.  Ier 
de  celte  lot  dispose  qu’aucun  créancier  ne  peut 
être  contraint  de  recevoir  le  remboursement  de 
ce  qui  lui  est  dû  avant  te  terme  porté  au  titre  de 
créance;  — Que  cette  disposition  est  générale; 
qu’il  ne  s'y  trouve  aucune  distinction,  ni  entre 
les  créanres  constituées  avant  ou  après  le  1er  jan- 
vier 1792,  ni  entre  celles  constituées  avant  oti 
après  la  création  du  papier-monnaie,  ni  entre 
celles  dont  les  termes  de  paiement  seraient  échus 
ovanl  ou  après  la  démonétisation  de  ce  papier; 
qu’en  conséquence,  elle  s'applique  a toutes  les 
créances,  quelles  que  soient  la  date  des  titres  et 
les  époques  des  échéances;  — Qu’à  la  vérité,  la 
disposition  qui  se  trouve  dans  l'art.  2 de  la  même 
loi  est  particulière  aux  rentes  créées  avant  le  l" 
janv.  1792  ; — Mais  que  la  disposition  de  l’art.  5 
se  rapporte  tant  a l’art.  t,r  qu’a  l’art.  2,  puis- 
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qu'elle  dit,  d’une  manière  générale,  que  la  pré- 
icntc  loi  ne  préjudiciera  point  aux  reinbour«e- 
mensqui  seront  votontairemcnlacccplés,  pourvu 
qu'il  soit  stipulé  dans  l'acte  qui  constatera  le 
remboursement,  que  celui  qui  l'a  accepté,  avait 
connaissance  de  la  présente  loi;  — D’où  il  suit 
que  la  loi  du  25  messidor  an  3 est  applicable  n 
une  créance  constituée  par  acte  du  5 frimaire 
précédent,  et  qui  a été  remboursée  avant  l'é- 
chéance des  termes,  postérieurement  à l’émission 
de  celle  loi;  — 2(I) * * * V  Que  la  disposition  de  l'article  5 
de  ladite  loi  est  absolue  et  impérative  ; qu  elle 
ne  fait  atirunc  distinction;  qu’elle  n’ailmel  au- 
cune exception;  que  cependant  l'arrêt  dénoncé  n 
décidé  que  cette  disposition  générale  n’étail  pas 
applicable  au  cas  particulier  où  le  créancier  avait 
profité  des  assignats  qui  lui  avaient  été  rem- 
boursés avant  l'échéance  des  tenues,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  stipulé  dans  l’ncte  constatant  le  rem- 
boursement, que  le  créancier  nv ait  connaissance 
de  la  loi  du  25  messidor  -an  3;  que  cet  arrêt  a 
donc  modifié  une  disposition  générale,  créé  arbi- 
trairement une  exception,  et  fait  céder  le  texte 
clair  et  précis  de  la  loi  à un  prétendu  motif  d’é- 
quité qu’il  n'appartenait  qu’au  législateur  de  vé- 
rifier et  d’adopter;  — D’nu  il  suit  qu'il  b commis 
nn  excès  de  pouvoir  et  formellement  violé  la  dis- 
position de  l’art.  5 de  la  loi  précitée;  — Casse  etc. 

Du  1er  mors  1814.  — Sert.  civ.  — liapp.,  M. 
Chabot.  — Concl.,  M.  Jouberl,  av.  géu.  — 
PI.,  MM.  Delagrange  et  Dard. 


FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Amendes.— Solidarité. 

Tous  les  individus  condamnés  pour  le  métne 
délit  sont  tenus  solidairement  des  amendes 
et  des  frais  : peu  importe  qu’ils  se  soient  ou 
non  concertes  pour  le  commettre,  que  Us  de- 
grés de  culpabilité  reconnus  ne  soient  pas 
les  mêmes  i i l'egard  de  tous,  et  enfin  que  les 
peines  prononcées  soient  différentes.  {Cud. 
pén.,  55.)  (I) 

(Pucci  frères.) 

Par  jugement  du  30  juill.  1813,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Srauzano  avait  condamné  Ferdi- 
nand Pucci  a quarante  jours  d'emprisonnement 
et  ii  20  fr.  d'amende  pour  avoir  frappé  de  plusieurs 
coups,  chez  elle,  Marie  San  Giovanni,  après  une 
altercation  occasionnée  par  des  iutêréts  pécuniai- 
res. I.c  même  jugement  avait  condamné  Joseph 
Pucci,  frère  de  Ferdinand,  il  une  amende  de  25  fr. 
seulement,  pour  avoir  participé  nu  même  délit, 
mais  d’une  manière  beaucoup  moins  répréhensi- 
ble. Le  jugement  portait  néanmoins  que  les  dé- 
pens seraient  acquittés  solidairement  par  les 
deux  condamnés. 

Sur  lappcl,  le  tribunal  correctionnel  de  Sienne 
confirma,  quant  aux  peines  prononcées;  mais 
infirma,  quant  a la  solidarité  delà  condamnation 
aux  dépens. 


Les  motifs  de  celte  dernière  disposition  furent 
qu'il  n’y  avait  point  eu  de  concert  entre  les  ac- 
cusés pour  commettre  le  délit;  que  les  degrés  de 
culpabilité  dont  ils  étaient  convaincus  et  les  pei- 
nes qui  leur  étaient  appliquées,  n'étaient  pas  les 
mêmes,  et  que,  dans  un  tel  cas,  la  loi  ne  pouvait 
avoir  voulu  que  la  condamnation  aux  dépens  fût 
solidaire. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public, 
pour  contravention  h l’art.  55  du  Gode  pénal,  ci  h 
l'art.  156  du  décret  du  18  juin  1811,  qui  veulent 
d’uue  manière  absolue,  sans  exception  ni  distinc- 
tion, que  les  auteurs  ou  complices  du  même  délit 
soient  condamnés  solidairement  aux  peines  éta- 
blies par  la  loi,  et  meme  aux  frais  de  procé- 
dure. 

ARRÊT. 

LA  GOVTR  ; — Vu  l’art.  55  du  Code  pén.,  et 
Part.  150  du  décret  du  18  juin  181 1 ; —Attendu 
que  Ferdinand  et  Joseph  Pucci  frères  étaient  pré- 
venus du  même  délit;  que  le  tribunal  de  Sienne, 
jugeant  correctionnellement  sur  t’appci  d’un  ju- 
gement du  tribunal  de  Seauzano,  les  en  a recon- 
nus coupables  ; — Que  les  différens  degrés  de  cul- 
pabilité reconnus  a leur  égard,  et  lu  différence  des 
peines  prononcées  en  conséquence  contre  eus, 
ne  pouvaient  les  soustraire  a la  disposition  de  la 
loi  qui  prescrit  que  tous  les  individus  condam- 
nés pour  le  même  délit  soient  tenus  solidairement 
des  amendes  rides  frais;— Que  celte  disposition 
delà  loi  n'est  point  subordonnée  à la  cirroustancc 
où  les  condamnés  auraient  commis  le  délit  par 
suite  d’un  cobcert  réfléchi  cl  prémédité  eolrc  eux; 
— Que,  dans  sa  généralité,  clic  s’applique  aussi  au 
cas  où  la  culpabilité  s'est  formée  accidentelle- 
ment, cl  sans  accord  préalable  ; que  celte  appli- 
cation doit  cire  faite,  par  cela  seul  qu’il  y a con- 
damnation pour  un  même  délit,  quelque  diffé- 
rence d’ailleurs  qu’il  puisse  y avoir  daus  l’inten- 
sité de  la  peine,  à raison  des  circonstances  qui 
ont  pu  modifier  la  culpabilité  ; que  néanmoins, 
dans  l’espèce,  le  tribunal  de  Sienne,  tout  en  re- 
connaissant les  deux  frères  coupables,  et  eu  les 
condamnant  pour  le  même  délit  et  par  je  même 
jugement,  a déchargé  Ferdinand,  l’uu  d'eux,  de 
l'obligation  solidaire  à lui  imposée  par  U loi  puur 
le  paiement  des  frais,  cl  en  celte  partie,  Il  a in- 
firmé le  jugerqenl  du  tribunal  de  Scauzauo;  que 
dés  lots  il  a ouvertement  violé  l’art.  55  du  Code 
pén.,  cl  l'art.  15G  du  décret  du  18  juin  1811  sux- 
rclatcs;-rCasse,  etc. 

Du  2 mars  1814.—  Sert.  crim. — Prés., M.  Ilen- 
rion  de  Panse).— Jïupp.,  M.  Habille.— Court*, 
M.  Pons,  av.  gén. — PL,  M.  JUatlhe. 


CESSION  —Saisi!»*.—  Cr  éakcieiis.  — Tba>s- 

CRI  P T 10*. 

Le  cédant  n'ejt.ilessaisi  à l’égard  de  ses  créan- 
ciers, même  postérieurs  à la  cession,  que  par 
la  signification  faite  au  débiteur  cédé,  ou  par 


(I)  Cette  décision  est  critiquée  par  MM.  ('bouveau 
et  llélie  : « Dans  ce  cas.  disent  ces  auteurs,  la  com- 
plicité ti 'existe  pas.  Ce  sont  des  actes  isolés  qui  ont 
concouru  arcidenlellcineul  à tin  mémo  fait,  et  dès 

lors  il  est  douteux  que  la  loi  ait  voulu  lier,  par  une 
Commune  responsabilité,  des  prévenus  qui  sont 
étrangers  les  uns  aux  autres,  w ( Théorie  du  Code 
pénal,  t.  I,  p.  2G44.)  — Nous  no  saurions  nous 

rendre  h ces  raisons  : il  y avait  bien  dans  l’esnèco 
un  seul  fait,  un  seul  délit,  et  concours  de  deux  indi- 
vidus pour  le  commettre  .seulement  rien  ne  prouvait 
qu’ils  se  fussent  concertés  à cet  égard,  battre  une  per- 
sonne 5 deux,  au  roélOA moment,  no  forme  pus  deux 

délits  distincts,  mais  un  seul  délit  commis  par  deux 

pcrsoutic ? ; peu  importe  qu  clics  se  swicul  ou  iiou 


concertée#  d’avance  : la  preuve  d’un  concert  préa- 
lable n'est  pas  exigée  par  la  loi  pour  constituer  U 
complicité  : il  sufiil  qu'il  y oit  aide,  assistance  ou 
coopération,  avec  connaissance.  (God.  pén.,  59).— 
Pour  que  l’on  put  concevoir  deux  délits  isoles  ou 
indépendant,  il  faudrait  admettre  lu  possibilité  de 
voie»  de  fait  simultanées  sur  une  meure  personue  , 
par  deux  individus  a l’iuçu  l’un  de  l'autre  ; or  l'es- 
pèce de  l'arrêt  ci- dessus  résiste  entièrement  à une 
pareille  supposition.  — Notons  du  reste  que  la  si- 
mullauéilè  de  poursuite  ou  de  condamnation  ne  peut 
être  un  motif  pour  prononcer  la  solidarité  des  frai# 
ou  des  amendes.  F.  Gasx.  1er  civ.  au  13;  3 le?. 
1814  ; 24  uov.  1320. 


Google 
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l'acceptation  du  transport  faite  par  celui-ci 
dans  un  acte  authentique  (1). 
ta  transcription  au  bureau  des  hypotheques 
d'un  acte  portant  cession  de  droits  et  les  paie- 
mens  faits  par  le  débiteur  au  cessionnaire , 
ne  peuvent  suppléer  la  signification  ou  ac- 
ceptation.— Rés.inipl.— (Lod.  civ.,  1583.  1607. 
1089  el  1090.) 

(Magnée— C.  Pierrat.) 

8 el  28  avril  tsofi,  cession  par  actes  publics 
de  tous  les  droits  lm  biticrs  el  immobilier*  dé- 
pendant delà  succession  de  P, ml- André  Louchiez, 
par  ses  héritiers,  au  siiur  Mathias  Magnée.— Peu 
de  Jours  après,  transcription  de  ces  actes  au  bu- 
reau des  hypothèques.  — I)eu,\  rentes  faisaient 
partie  des  droits  cédés.  Les  débiteurs  instruits 
de  la  cession,  sans  toutefois  qu'elle  leur  eût  été 
signifiée  ou  qu’ils  l'eussent  acceptée, soit  parade 
authentique,  soit  par  acte  privé,  paient  les  arré- 
rages au  cessionnaire. 

Le  30  mars  1S08.  i.n  jugement  du  tribunal  ci- 
vil «le  Mous,  et  le  29  déc.  même  année,  un  arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  de  Bruxelles  adjugent  à la 
dame  Pierrat  une  créance  sur  les  céda  ns. 

Le  15  fév.  1H09,  la  dame  Pierrat  saisit,  en 
vertu  de  ces  jugêmcnl  et  arrêt,  les  rentes  cédées. 
—Opposition  é celle  saisie  par  le  sieur  Magnée, 
fondée  sur  les  actes  de  cession  «les  8 et  28  avril 
1806,  qui  le  constituaient  proprietaire  des  objets 
Saisis. 

Les  débiteurs  des  rentes  dédirent  qu’ils  ne 
doivent  rien  aux  heritiers  Louchiez  depuis  la 
cession  par  eux  faite. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Morts,  du  13 
avril  1809,  la  saisie  est  déclarée  mille. 

Appel  par  la  dame  Pierrat.  — 13  niai  1812,  ar- 
rêt delà  Cour  de  Bruxelles  qui  infirme  : «Attendu 
que  la  lignification  ou  l'acceptation  du  transport 
ayant  seules  l’effet  de  dessaisir  les  cédans,  il  s’en- 
suit que  les  créanciers  de  ceux-ci,  quelle  que  soit 
d’ailleurs  la  date  de  leurs  litres  de  créances,  fùl- 
clle  même  de  beaucoup  postérieure  aux  transport 
et  cession , peuvent  exercer  les  droits  qui  leur 
compétent  sur  les  débiteurs  de  leur  débiteur  ; 
qn'il  suffit  qu’au  moment  ou  ils  agissent  ils  soient 
légitimes  créanciers;  que  dans  l'espère,  l’appe- 
lante était  munie  de  titres  lorsqu'elle  a fait  pra- 
tiquer lesdites  saisies;  qu’ainsi  et  de  ce  qui  pré- 
cédé, il  résulte  que  la  saisie  de  la  dame  Pierrat  a 
été  valablement  pratiquée.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Magnée, 
pour  fausse  application  de  l’art.  1690  du  Code 
civil,  et  pour  contravention  a plusieurs  autres 
articles  du  même  Code.  — La  Cour  «l’appel  de 
Bruxelles,  a-l-il  dit,  a donné  à l’art.  1690  du 
Code  civil  un  sens  et  des  effets  incompatible.-» 
avec  les  principes  du  droit  et  les  textes  de  loi 
applicables  à l’espère.  Ella  s’est  trop  attachée  à 
la  lettre  de  cet  anicle;  «-Ile  en  a étouffé  l’esprit. 
11  porte  : « Le  cessionnaire  n’est  saisi,  à l'égard 
des  tiers,  que  par  ta  signification  du  transport 
faite  au  débiteur. — Néanmoins,  le  cessionnaire 
peut  être  également  saisi  par  l'acceptation  du 
transport  fuite  par  le  débiteur  dans  un  ai  le  au- 
thentique. » — Si  l’on  combine  cet  article  avec 
les  art,  1583»  1G07  cl  1639  «lu  Code  civil,  on  re- 
connaît bicnlôl  que  la  signification  du  transport 
ou  sou  acceptation  authentique  par  le  debiteur 
sont  des  formalités  qui  ne  sont  pas  requises  pour 
saisir,  le  cessionnaire  a l'égard  des  créanciers  du 
cédant,  postérieurs  a la  cession,  surtout  lors- 
qu’elle a été  faite  par  acte  public,  lorsque  cet 


(I)  V.en  ce  sons,  Favard,  Itépcrt.,  v°  Transport, 
n°7;  Troploog,  de  ta  Vente , t,  2,,u°  890:  Dum- 
gier,  cud.,  t.  2,  n°  191. 
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acte  a été  transcrit  sur  un  registre  public  au  bu- 
reau des  hypothèques. 

La  cession  a titre  onéreux  est  une  véritable 
vente.  Or,  d’après  l'article  1583:  «la  vente  est 
parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est 
acquise  de  droit  a l’acheteur,  dès  qu'on  est  con- 
venu de  la  chose  et  du  prix.  > Convention  dont 
l’existence  n'est  pas  contestée  «lans  l’espèce.  — 
L'objet  de  cette  convention  était  une  cession 
de  droits  mobiliers  et  immobiliers  sur  «les  tiers. 
La  tradition  en  a été  faite  légalement  par  la  re- 
mise des  titres  au  cessionnaire , et  par  l'usage 
qu’il  en  a fait  en  recevant  des  débiteurs  des  rentes 
les  arrérages  échus.— «La  tradition  des  droits 
incorporels,  csl-il  dit,  art.  1007,  se  fait,  ou  par 
la  remise  «les  titres,  ou  par  l’usage  que  l’acqué- 
reur en  fait  du  cousenttmicnl  du  vendeur.» — 
L'art.  1089  répète  la  même  disposition  : « Dans  le 
transport  d’une  créance  , d’un  droit  ou  d'une 
action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s’opère  entre 
le  cédant  el  le  cessionnaire,  par  la  remise  du 
litre.»— La  vente  était  parfaite  , la  tradition  était 
effectuée,  «lors  que  la  dame  Pierrat  est  devenue 
créancière  des  vendeurs.— De  la,  la  conséquence 
évidente  que  la  dame  Pierrat  n'a  pas  pu  exercer 
sa  créance  sur  les  droits  cédés  , parce  qu’ils 
étaient  sortis  de  la  main  de  scs  débiteurs  avant 
que  sa  creance  fût  m e ; parce  que  ces  d toits 
n’ont  pas  pu  devenir  son  gage  ; parce  que  ses  dé- 
biteurs n’ont  pas  pu  lui  uaiismeltre  plus  «le 
droits  qu’ils  n’en  avaient  eux-mèmes.— Ainsi  la 
dame  Pierrot  u ayant  aucun  droit  sur  les  objets 
cédés  , n 'était  ni  recevable  ni  fondée  à se  pré- 
valoir «lu  défaut  de  signification  de  la  cession  ou 
du  défaut  d’acceptation  par  les  debiteurs  pour 
nier  rcfiicacité  de  ce  transport. 

Elle  était  d'autant  plus  mal  fondée  dans  sa 
prétention,  que  la  publicité  des  actes  de  trans- 
port transcrits,  et  l’acceptation  sinon  authen- 
tique , du  moins  volontaire,  faite  par  les  débi- 
teurs, équivalaient  bien  aux  formalites  indiquées 
par  la  loi  pour  opérer  le  transport  à l'égard  des 
tiers.— En  principe,  et  de  ce  qui  précède,  il  faut 
conclure  que  les  tiers  dont  parle  l'art.  1690  ne 
peuvent  être  que  les  créanciers  «lu  cédant,  dont 
les  litres  sont  antérieurs  à la  cession.  I'n  effet, 
eux  seuls  ont  pu  regarder  les  objets  cédés  comme 
leur  gage,  et  c'est  dans  l'inlérét  d’eux  seuls  que 
le  législateur  a prescrit  des  formalités  propres  5 
prévenir  «Jes  fraudes  cuire  le  cédant  cl  le  ces- 
sionnaire.—Mais  il  n’y  a pas  lieu  d'appliquer  ces 
formalités,  lorsqu’il  vfcxisic  aucun  créancier  in- 
téressé à leur  accomplissement.  Ainsi,  la  ces- 
sion faite  au  sieur  Magnée  ne  pouvait  faire  fraude 
à la  daine  Pierrat,  puisque  sa  créance  n'existait 
pas  encore.  Si  elle  n’est  pas  payée,  clic  doit  s’im- 
puter d’avoir  contracté  avec  uu  débiteur  insol- 
vable. 

M.  I.ccoutour , avocat  général,  a conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d’après  l’art. 
IC90  «lu  Code  civil  * le  cessionnaire  n’est  saisi , 
5 l’égard  des  tiers  , que  par  la  signification  du 
transport  au  débiteur,  ou  par  une  acceptation  de 
ce  dernier  par  acte  authentique.— Que  le  mot 
tiers,  employé  dans  cet  article  d’une  manière 
générale,  absolue  el  illimitée,  comprend  les 
créanciers  postérieurs  ou  transport,  comme  ceux 
qui  lui  sont  antérieurs;— El  qu'a  défaut  de  celte 
signification,  le  demandeur  ne  justifie  d’aucune 
acceptation  de  ce  transport  par  acte  authentique 
antérieur  à la  saisie  faite  pur  le  defendeur  des 
objets  compris  eu  ce  transport;  ce  qui  justifie 
l’arrêt  attaqué; — Rejette,  etc. 

Du  2 mars  18U. — Sait,  rcq.— Pris.,  M.  lien- 
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rion  de  Pnnscy.— Ilapp.,  M.  Babille.— fond., 
M*  Lecoutour,  av.  gén .—PL,  M*  Mailhe. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— Domicile  élü. 

—Appel. 

La  signification  du  jugement  définitif  en  ma- 
tière commerciale,  fuite  an  domicile  du  en 
exécution  de  Vart.  422  du  Cad.  proc .,  ne  fait 
pas  courir  le  délai  de  l'appel  ; le  délai  ne 
court  en  ce  cas , selon  la  règle  générale,  que 
du  jour  de  la  signification  à personne  ou  do- 
micile.—En  d’autres  termes  : L'art.  422  du 
Cod.  proc.  ne  déroge  pas  à Part.  443.  (I) 
(Wegmann— C.  Fiers.) 

26  mors  1811,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Gênes  avait  prononcé  des  condam- 
nations ou  proflUlu  sieur  Fiers  contre  le  sieur 
Wegmann.  Ce  jugement  fut  signifiés  Wegmann, 
non  à personne  nu  domicile  réel,  mois  ou  domi- 
cile qu'il  avait  été  obligé  d’élire  en  première  in- 
stance, d’après  l’art.  422  du  Code  de  proc.,  n'é- 
tant pas  domicilié  dans  le  lieu  où  siégail  le  tri- 
bunal de  commerce. 

Wegmann  interjette  appel  plus  de  trois  mois 
après  cette  signification  a domicile  élu,  niais 
moins  de  trois  nmis  depuis  la  signification  a do- 
micile réel. — Question  de  savoir  si  la  significa- 
tion a domicile  élu  n\uit  été  suffisante  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel. 

16  tiov.  1811,  arrêt  de  In  Cour  d’appel  de  Gè- 
nes, qui  juge  qu’il  a suffi  de  In  signification  au 
domicile  élu  devant  le  tribunal  de  commerce,  et 
ce,  est-il  dit,  aux  termes  des  articles  combinés 
1 1 1 du  Code  civil,  422  et  443  du  Code  de  pror. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  a l'art. 
4(3  du  Code  de  proc.,  qui  ne  fait  courir  les  délais 
de  l'appel  qu’à  partir  de  la  signification  a person- 
ne ou  à domicile  réel. 

AnnfcT. 

LA  COUR  : — Vu  l'art.  443  du  Code  de  proc.; 
— Attendu  que,  suivant  cet  article,  le  délai  de 
l'appel  ne  commence  a courir  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  à persouueuxi  domicile; 
— Que  celle  règle  étant  générale,  il  Vest  permis 
aux  juges  d’admettre  aucune  exception,  si  clic 
n'est  établie  pur  une  lui  expresse;— Qu'il  ne  ré- 
sulte aucune  exception  de  cette  nature  de  l'art. 
422  du  même  Code,  pour  les  cas  de  domicile  d’é- 
lection prévus  par  rel  article,  puisqu'eu  dispo- 
sant que,  si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la 
première  audience  il  n’intervienne  pas  de  juge- 
ment définitif,  les  paitics  non  domiciliées  dans 
le  lieu  ou  siège  le  tribunal,  seront  tenues  d'y 
faire  élection  d'un  domicile;  que  l'élection  de 
domicile  sera  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'au- 
dience.-et  qu’a  défaut  de  celte  élection,  toute 
signification,  même  celle  du  jugement  définitif, 
sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal,  cet 
article  n’ajoute  point  que  le  délai  de  l’appel 
courra  du  jour  de  celle  signification  : — Qu’il  ne 
lésulte  non  plus  aucune  exception  a la  disposi- 
tion générale  de  la  loi,  dans  l'espèce,  de  l’art.  1 11 
du  Code  civil,  puisque  cet  article  n'n  pour  objet 
que  le  domicile  conventionnel,  et  ne  peut  être 
étendu  au  domicile  judiciaire,  qui  o ses  bornes 
particulières  cl  doit  être  restreint  à sou  cas;— 
Que.  par  conséquent,  en  décidant  que  du  rap- 
prochement des  trois  articles  ci-dessus  cités,  il 


(I)  C’est  là  une  question  controversée;  mais  la 
négative  e*t  plus  généralement  admise.  F.  Limoges, 
2l  nov.  1835  et  le*  autorités  qui  y sont  citées  Junge 
Chauveau  sur  Carré,  n®  1556.  — On  décide  dans  le 
même  sens  une  Parte  d’appel  doit  aussi,  dans  les  cir- 
constances ue  l'jrrét  que  nous  rapportons  ici,  être 
siguiGè  à personne  ou  domicile  réel.  V.  Florence,  Il 


résulte  qu'il  suffit  de  signifier  le  jugement  an  do- 
micile élu  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel,  l'arrêt  attaqué  a 
expressément  violé  Port.  443  du  Code  de  proc., 
et  a en  même  temps  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  créant  une  exception  qu'aucune  loi  n’au- 
torise;—Casse  , etc. 

Du  2 mars  l H1  A. — Sect.  civ.— Ilapp.,  M.  Cas- 
saigne.— Concl.,  31.  Joubcrt,  av.  gén. 

COMPLICITÉ.— Je  u y — CAnACTfen  RS. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  jury  déclare  que  l'accusé 
est  complice  ; il  est  nécessaire  qu'il  constate 
les  faits  élémentaires  dont  ta  complicité 
peut  dériver,  et  la  Cour  d’assises  a seule  at- 
tribution pour  décider  que  ces  faits,  ainsi 
déclares  par  le  jury,  constituent  la  compli- 
cité légale.  (Cod.  pén.,  00.)  (2) 

(Femme  I.emort.) 

Aimée  Dcschnrd était  accusée  d'avoir  soustrait 
des  draps  chez  un  logeur  où  elle  était  reçue  , ou 
du  moins  de  s’élre  rendue  complice  de  ce  crime 
de  soustraction.  La  question  relativement  à la 
complicité  fut  posée  comme  il  suit  : — « Aimée 
Desrhard,  femme  Lemort,  a’est-elle  rendue  com- 
plice? w — D'ailleurs  aucun  détail  des  faits  d’où 
pouvait  résulter  la  complicité  punie  par  la  loi.— 
Sur  la  question  ainsi  posée  , le  jury  a répondu  : 

« Oui,  la  femme  Lemort  s’est  rendue  complice.» 
El  la  Cour  d'assises  a prononcé  la  peine  de  ré- 
clusion par  application  des  art.  59  et  386  du 
Code  pénal. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  ce  que  les 
Cours  d'assises  ne  peuvent  appliquer  les  peines 
prononcées  par  la  loi  contre  la  complicité,  si  les 
fans  matériels  et  particuliers  d’où  résulte  né- 
cessairement celte  complicité,  aux  terrpes  des 
art  60  et  »uiv.  du  Code  pénal,  n'ont*  pas  au 
préalable  été  constatés. 

AiinÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  364,  365.  408  et  416 
du  Code  d'instruction  criminelle,  60  et  suivons 
du  Code  pénal;  — Attendu  que  la  complicité  est 
un  fait  moral  qui  ne  peut  exister  que  par  les  fait! 
matériels  et  particuliers  que  le  Code  pénal  a dé- 
terminés; — Qu'elle  ne  peut  donc  être  établie 
que  par  une  déclaration  en  droit  sur  le  rappro- 
chement de  ces  faits  particuliers , ainsi  fixés  par 
le  Code  pénal , avec  ceux  dont  l'accusé  est  re- 
connu coupable;— Que  pour  qu'elle  soit  légale- 
ment déclarée  elle  doit  doue  l'être  par  une  déclara- 
tion de  la  Cour  d’assises  , sur  les  réponses  don- 
nées par  le  jury  a des  questions  qui,  se  référant 
esc  s attributions,  auront  soumis  a sa  décision 
1rs  faits  élémentaires  dont  la  complicité  peut 
dériver,  soit  d'après  l'acte  d'accusation,  soit  d'a- 
piès  les  débats;  — Que  la  Cour  d’assises  o seule 
attribution  pour  donner  h ce  s faits  élémentaires, 
ainsi  déclines  par  le  jury  , le  caractère  moral 
qu’ils  doivent  avoir  d'après  la  loi,  soit  explicite- 
ment par  une  déclaration  formelle,  soit  impli- 
citement par  l'application  qu’elle  fait  à l'accusé, 
par  l'arrêt  de  condamnation  , des  dispositions 
de  la  loi  pénale  sur  les  complices;  — Et  attendu 
que, par  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  par  Carlo 
d'accusation  , les  deux  préxenucs  étaient  pour- 
suivies comme  auteurs  du  vol , par  un  fait  de 
perpétration  commune  à toutes  les  deux;  — Que 

déc.  1811;  Rennes,  29  août  1810  , et  la  note  qui 
accompagne  ce  dernier  arrêt. 

(2)  F.  sur  la  même  règle,  Cass.  17  bran,  an  5 ; 
28  prair.  an  8 ; 29  mess,  an  13  ; 6 juin  et  24  juillet 
1H06;  F.  aussi  Théorie  du  Code  pénal,  loin.  4,  p. 

109. 


( 3 mars  1814.)  Jurisprudence  de  U 

le  Jary.inlerrogé'surce  fait,  a déclaré  que  Louise 
Paillard  était  coupable  ; mais  qu'à  l'égard  de  la 
femme  Lemort,  il  a simplement  déclaré  qu'elle 
était  complice;  que  de  la  différence  dans  ces  dé- 
clarations il  suit  que  le  jury  n décidé  que  la 
femme  Lemort  n’avait  pas  participé  au  fait  meme 
du  vol,  et  qu'elle  n'en  était  que  complice;— Que 
cette  déclaration  du  jury  a été  ainsi  entendue 
par  la  Cour  d'assises,  puisqu'on  faisant  l'appli- 
cation de  la  peine,  elle  a prononcé  la  condamna- 
tion contre  ladite  femme  Lemort , d'après  la 
disposition  de  l'art.  59.  sur  le»  complices  ; —Que 
le  jury  n'a  néanmoins  déterminé  aucun  des  faits 
qui , d’après  les  art.  60  et  suivons  , pouvaient 
justifier  la  déclaration  de  complicité;  — Que  sa 
réponse  ne  peut  même  se  rattacher  à des  faits 
particuliers  de  complicité  qui  auraient  été  por- 
tés dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  puisque 
ce  résumé  n'en  énonce  aucun; — Qu'elle  ne  peut 
ainsi  se  justifier  pnr  le  rapport  nécessaire  qu'il 
y a des  réponses  aux  questions,  et  de  ccllc&rci  nu 
résumé  de  l'acte  d'accusation;  — Qu'il  s'ensuit 
que  la  condamnation  prononcée  contre  la  femme 
Lemort  n'a  porté  sur  aucune  ba*e  légale;  — 
Qu'elle  a donc  été  une  infraction  des  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi,  et  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  pénale;  — Casse,  etc. 

Du  3 mars  181 8. — Secl.  crim. — Prés  «M.Rar- 
rls.— Rapp.,  M. Van  Toulon.— Concl.,  M.  Thu- 
riot,  av.  gén.  


1°  TRIBUNAL  DE  POLICE.-Mirisiérr  ru- 

BLIC. 

3°  DOMMAGES-ISWÉItfeTS.— COMPÉTENCE. 

\°Est  nui  le  jugement  depolice  rendu  sans  l'in- 
tervention du  ministère  publie.  (Cod  d'insl. 
crim.,  144.)  (1) 

t°Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
Statuer  sur  les  dommages-intérêts  qui  for- 
ment l'objet  de  l’action  civile,  lorsqu'il  ne 
prononce  aucune  peine  ; si  la  loi  l'autorise  à 
prononcer  des  dommages-intérêts,  lorsque  le 
fait  ne  présente  aucune  contravention , c'est 
seulement  en  faveur  du  prévenu  et  pour  ré- 
parer le  préjudice  causé  par  une  poursuite 
mal  fondtfi.  (Cod.  insl.  crim.,  159.)  (2) 
(Intérêt  de  la  loi . — A ff.  Fabry  et  Dcgueldre.) 
snufiT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  408  et  413  du  Code 
«Tinstr.  crim.;— Vu  aussi  les  art.  144,  159  et  442 
du  même  Code  ;— Considérant,  1°  qu'un  tribunal 
ne  peut.élre  compétent  qu  autant  qu’il  est  léga- 
lement constitué  ; qu’il  résulte  de  l’art.  144  pré- 
cité du  Code  d'iust.  crim.,  que  les  tribunaux  de 
police  ne  sont  légalement  constitués,  cl  n’onl 
conséquemment  de  pouvoir  pour  rendre  des  ju- 
gement, que  lorsque  le  ministère  public  y eierce 
ses  fonctions  ; 

Considérant,  3°  que  l'action  civile  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  un  délit  ou  par  une 
contravention  est  purement  accessoire  à l’action 
publique  quia  pour  objet  l’application  de  la  peine; 
d’ou  il  suit  que,  lorsqu’aucunc  peine  n’a  été  ap- 
pliquée, le  tribunal  qui  a été  saisi  de  l’action  pu- 
blique n'est  plus  compétent  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  qui  ont  formé  l'objet  de  l’ac- 
lion  civile  ; que  si  l'art.  159  du  Code  d’inst.  crim. 
autorise  les  tribunaux  de^  police  de  prononcer 


(1)  F.  conf.,  Cass.  22  brum.,  23  et  28  frim.,  21 
therm.  an  7 ; 22  germ.  an  12 , et  les  noies. 

(1)  F.  conf.,  Cass  29janv.  1807;  27  juin  1812; 
30  avril  1813,  et  les  notes;  Merlin,  Questions, 
y°  Réparation  civile , § 2,  n°  8. 

■ (S)  Celle  question  grave  se  reproduit  également  I 
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des  dommages-intérêts,  lorsque  le  fait  de  pré- 
vention lie  présente  ni  délit  ni  contravention, 
c’est  évidemment  en  faveur  du  seul  prévenu,  à 
raison  du  préjudice  qu’une  poursuite  mal  fondée 
peut  lui  avoir  fait  essuyer  ; 

Et  attendu,  eu  premier  lieu,  que.  sur  la  pour- 
suite intentée  par  Antoine  Dcgueldre  contre 
Jean  I'abry,  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Namur  a rendu,  les  25  juill.  et  7 août  1812,  deux 
jiigemcus  sans  l'intervention  du  ministère  pu- 
blic, et  qu’ai  nsi  il  a violé  les  règles  de  sa  compé- 
tence; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'aucune  peino 
n'ayant  été  prononcée  par  lesdits  jogemens,  il 
s'ensuit  qu'en  prononçant  dcsdoiuiuages-intérélf 
contre  le  prévenu  au  profit  de  la  partie  civile,  le- 
dit tribunal  depolice  a également  violé  les  règles 
de  sa  compétence;— Faisant  droit  au  réquisitoire 
du  procureur  général  Casse,  dans  l'iutérél  do 
la  loi,  etc. 

Du  3 mars  1814.  — Sort.  crim.  *-  ftapp.,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Thuriol,  av.  gén. 

ENQUÊTE.— Délai. — Joun  férié. 

Les  jours  de  fête  légale  comptent  pour  le  délai 
de  huitaine  donné  par  l'art.  257  du  Cod.  de 
proc.  pour  commencer  l’enquête. — A insi,  le 
délai  ne  peut  être  prorogé  au  neuvième  jour, 
par  cela  seul  que  le  huitième  est  un  diman- 
che. (Cod  proc.,  257  et  1033.)  (3) 

(Salles— C.  commune  de  Cuzen.) 

Un  justement  du  28  juill.  1809  avait  permis  au 
sieur  Salles  de  faire  une  enquête.  Ce  jugement 
fut  signifié  le  7 août.  — A partir  de  ce.jour,  le 
sieur  Salles  eut  un  délai  de  huitaine  pour  com- 
mencer l'enquête,  et  il  devait  observer  ce  délai 
à peine  de  nullité  (art.  257).  Toutefois  le  sieur 
Salles  ne  commença  l'enquête  que  le  16  du  mois 
d’août,  c’est -a-dire  le  neuvième  jour.  La  com- 
mune de  Cuzen  demanda  la  nullité  de  l’enquête, 
en  ce  qu’elle  n'avait  pns  été  commencée  dans  le 
délai  île  huitaine.  Le  sieur  Salles  répondit  que  le 
huitième  jour  étant  un  dimanche,  ce  qui  était 
vrai  dans  le  fuit,  le  délai  avait  dû  être  prorogé  au 
neuvième  jour. 

8 mai  1810,  jugement  de  première  instance 
qiiiaiuiulle  l'enquête,  aux  termes  de  Fart.  257  du 
Code  de  procéd. 

12  mars  1812,  arrélde  la  Cour  d'appel  de  Caen, 
qui  juge  que  le  délai  a . dû  être  prorogé  au  neu- 
vième jour,  parce  que  le  huitième  était  un  jour 
de  fêle  légale  : « Attendu,  porte  l'arrêt,  que  lo 
dernier  jour  du  délai  pour  commencer  l'enquête 
tombait  un  jour  de  fêle  légale  ; qu’aux  termes  de 
l'arl.  1037  du  Code  de  proc.,  aucun  acte  de  pro- 
cédure ne  peut  être  fait  un  jour  de  fêle;  que  tous 
les  jours  de  délai  doivent  être  miles  à ceux  aux- 
quels ils  sont  accordés  ; que  suivant  le  droit  com- 
mun et  l’ancienne  jurisprudence,  lorsque  les  dé- 
lais expiraient  un  dimanche,  les  actes  de  procé- 
dure pouvaient  être  faits  le  lendemain;  et  qu'en 
réglant  les  délais  pour  faire  les  protêts,  l’art.  162 
du  Code  de  coium.  a consacré  cet  usage,  » 
Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Fart. 
257  du  Code  de  procéd.,  qui  veut,  sans  distinc- 
tion, que  l'enquête  soit  commencée  dans  un  dé- 
lai de  huit  jours,  si  l'enquête  est  faite  au  même 
lieu  où  le  jugement  a été  rendu. 


en  matière  d'opposition  à un  jugement  par  défaut, 
do  déclaration  de  command  , d'appel , de  suren- 
chère.—En  général  les  auteurs  elles  arrêts  refusent 
toute  augmentation  de  délai  lorsque  le  nombre  de 
jours  accordé  par  la  loi  est  de  deux.ou  d’une  quotité 
plus  élevée.—  F.  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  Us 
proc.,  n91  §51  bis,  et  990  lcr% 
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Aunftr. 

LA  COUR  ; Vil  Tort.  257  du  Code  de  proc.  ; 
— Attendu  que  le  Jugement  qui  a ordonné  l'en- 
quête a été  signifié  le  7 août  1809;  que  le  délai 
pour  In  faire  expirait  le  dimanche  15;  que  ce- 
pendant le  défendeur  ne  l'a  commencé  que  le  16; 
que  la  Cour  d'appel  de  Caen,  en  déclarant  vala- 
ble celte  enquête,  a njouté  un  jour  nu  délai  fixé 
par  la  loi  pour  commencer  l'enquête  ; que  le  pré- 
texte que  le  dernier  jour  du  délai  était  un  jour 
de  fêle  légale,  qui  lui  n servi  de  motif,  est  dou- 
tant moins  fondé  que  la  partie  pouvait,  en  jus- 
tifiant qu’elle  axait  éprouvé  quelque  empêche- 
ment et  qu'il  y avait  péril  dans  la  demeure,  s'a- 
dresser ou  juge,  conformément  h ce  que  prescrit 
Tort.  1037  du  Code  de  procéd.— Qu’il  en  résulte 
que  celle  Cour  a commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  l'article  cité  du  Code  de  procéd.  civ.  ; — 
Casse,  etc. 

Du  7 mars  1S14.— Sect.  ci v. — Rapp.,  51.  On— 
dot  — Cône/.,  M.  Jnubcrt,  av.  gén.— PI.,  MU. 
Moreau  et  Champion. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  — Action.  — Mimun. 

— Appf.î.. 

f.e  ministère  public  n'a  pas  d'action , il  n'a  que 
le  droit  de  réquisition  dans  l’intérêt  des  mi- 
neurs.—Il  ne  peut  appeler  d’un  jugement 
d’homologation  d'avis  de  pnrens.  (LL.  21  août 
1790,  lit.  8,  art.  2,  et  20  avril  ISlO.art.  40.)  (1) 
(Leroi  — C.  Colbert  de  Scignelay.) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
avait , par  un  jugement  du  24  flor.  an  1 1 , homo- 
logué une  délibération  prise  , le  18  germ.  précé- 
dent, par  le  conseil  de  famille  du  mineur  Bour- 
bon-Buffet. — Ce  jugement  rejetait  la  demande 
du  sieur  Colbert  de  Scignelay  tendant  a ce  que 
le  sieur  Leroi,  tuteur,  fut  obligé  de  lui  rendre 
compte  de  sa  gestion  et  de  fournir  un  caution- 
nement. 

Le  sieur  Colbert  de  Seignelay  ayant  interjeté 
appel , la  Cour  de  Paris  , par  un  arrêt  du  6 juin 
1812 , le  déclara  non  recevable  dans  sa  demande; 
mais  en  même  temps  elle  reçut  le  procureur  gé- 
néral appelant  du  jugement  du  21  flor.  an  11,  et, 
sur  ses  conclusions , annula  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  le  jugement,  tout  ce  qui  s'en 
était  suivi , et  ordonna  que  les  parens  paternels 
et  maternels  du  mineur  Bourbon- Busset  seraient 
convoqués  d’office  par  le  juge  de  paii  du  10'  ar- 
rondissement , h l’effet  de  lui  nommer  un  tuteur 
et  un  subrogé-tuteur. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Leroi , pour  violation  des  dispositions  de  la  loi 
du  21  août  1700 , et  de  celle  du  20  avril  1810  qui, 
en  matière  civile,  «'accordent  ou  ministère  pu- 
blic qu'un  droit  de  réquisition,  cl  non  un  droit 
d’action. 


(1)  V.  dans  ce  sens . Cass.  27  frim.  an  13  , et  la 
note;  26  août  1807  ; 1 1 août  1818 ; Orléans,  23  fév. 
18 37.»*.  toutefois, anal,  en  sens  contraire, Bruxelles, 
1"  août  1808,  et  la  note. 

(2)  F.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  6 prair.  an  2; 
Bourges,  6 plu  v.  an  !0.— L’arrél  qnc  nous  recueil- 
lons ici  prononce  sur  la  question,  sans  s'expliquer 
sur  la  circonstance  qu'il  agissait  d'une  action  tm- 
motnlière  de  la  femme.  Cependant  r’était  là  le  point 
véritable  de  la  difficulté.  L’art.  1428  ne  confère  au 
mari  le  droit  de  représenter  sa  femme  que  ponr 
Fciercicc  de  ses  actions  mobilière  et  pottestmre  ; 
quant  à ses  immeubles  ou  ses  actions  immobilières, 
il  ne  peut  en  disposer  sans  son  consentement  ; d où 
il  semblerait  résulter  que  le  mari  ne  netii,  sans  un 
mandat  exprès  de  sa  femme,  comparaître  utilement 
en  conciliation  sur  uno  contestation  relative  h un 


( 10  MAns  1814.  ) 
AnnftT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  2 du  litre  8 de  la  loi 
du  21  août  1790,  sur  l’Organisation  Judiciaire  , et 
Part.  46  de  celle  du  20  avril  1810; — Attendu  que 
la  Cour  d’appel  de  Paris  a excédé  ses  pouvoir!: 
— 1“  Bu  prononçant  sur  une  matière  qui  ne  lui 
était  aucunement  dévolue  par  l’appel  interjeté 
pnr  le  sieur  Colbert  de  Scignelay,  puisque  cet 
appel  avait  uniquement  pour  objet  de  faire  ac- 
cueillir la  demande  qu’il  avait  formée  en  première 
instance,  et  qui  tendait  à ce  que  le  sieur  Leroi 
fût  condamné  : 1°  à lui  fournir  l’état  de  situation 
dosa  gestion  . eu  qualité  de  tuteur,  et  les  pièces 
a l’appui  dudit  état  ; — 2°  a donner,  dans  les  vingt- 
quatre  heures , lionne  et  s ulfisnntc  caution , sinon 
à déposer  109,000  fr.  h In  caisse  d'amortissement, 
h valoir  et  imputer  sur  le  reliquat  du  compte  qu’il 
avait  à rendre;  — 3°  En  supposant  un  appel  du 
procureur  gênerai,  qui  n'avait  pas  été  interjeté 
par  lui , cl  qu'il  n'aurait  même  pu  interjeter  qu'en 
excédant  ses  pouvoirs,  ou  plutôt  en  s'attribuant 
le  droit  d’agir  par  voie  d'action  en  matière  civile, 
lorsque  la  loi  ne  lui  accorde  que  celui  de  réqui- 
sition:—4°  En  le  recevant  elle-même  cl  d'office 
appelant,  droit  dont  usaient  autrefois  les  an- 
ciennes Cours  souveraines,  mois  qui  n’est  ac- 
corde par  aucune  loi  aux  Cours  nouvellement 
instituées,  et  qui  tendrait  évidemment  a para- 
lyser les  lois  ci-dessus  citées , puisqu'il  dépendrait 
alors  des  Cours  d’appel  de  conférer  mi  ministère 
public  une  action  que  la  loi  leur  dénie  formelle- 
ment;— Attendu  que.  de  celle  disposition  do 
l'arrêt  attaqué,  il  résulte  une  violation  positive 
des  lois  précitées  ; — Casse , etc. 

Du  8 mars  1814.  — Sert.  civ.  — Happ.,  M. 
Minier.  — ConcL,  M.  Jourdc  , av.  gen.  — Pl.t 
M.  Guichard. 

1°  CONCILIATION.  — Mahi.-Feiimb.— Ac- 

'1  ION  IMMOBILIERE 

2°  Séquestre.  — Tithb  aimiiextiqub. 

1° Lorsqu  'un  mari  comparait  pour  son  épouse 
au  bureau  de  conciliation  et  se  porte  fort 
pour  elle,  il  n’y  a pas  nécessite  qu’il  air 
mandat  spécial  à cet  effet  ( encore  que  l'ac- 
tion soit  immobilière),  si  Tadversaire  ne  re- 
quiert ni  la  présence  delà  femme,  ni  l’exhi - 
bi lion  d'un  mandat  pour  transiger;  s'il  dé- 
clare purement  et  simplement  qu’il  ne  peut 
se  concilier . (Cod.  proc.,  48  et  53;  Cod.  civ.. 
1428.)  (2) 

2 °L*art.  1921  du  Code  civil  qui  autorise  les  ju- 
ges à ordonner  le  séquestre  d'un  immeuble 
où  d'un  meuble  dont  la  propriété  ou  la  pot- 
session  est  litigieuse,  est  applicable  meme 
au  cas  où  s’ agissant  d un  immeuble  dépendant 
d'une  succession, l'une  des  parties  exhibe  un 
titre  authentique  de  vente  avec  rétention 

immeuble  appartenant  & cette  dernière.  Cotte  dis- 
tinction est  enseignée  par  la  plupart  des  auteurs. 
V.  Pipeau,  Comment,  sur  Fart.  148,  Code  proc.,  t. 
I,  p.  140;  Carre,  l.vit  de  la  proc.,  quesl.  223;  Chau- 
veau sur  Carré,  ibid. — Remarquons,  toutefois,  qu’il 
ne  s'agissait  ici  que  d’un  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation, elnon'pas  d'une  transaction.  Or,  on  pour- 
rait odmettre  la  présomption  de  mandat  pour  lo 
premier  cos,  sans  l'admettre  pour  le  second  : ce 
n'est,  en  effet,  que  dans  le  cas  de  transaction  quo 
le  mari  peut  être  considéré  comme  ayaot  disposé 
des  droits  immobiliers  de  sa  femme  ; tandis  que, 
dans  le  cas  de  simple  comparution  au  bureau  do 
aix,  il  peut  être  considéré,  ainsi  quo  le  dit  fort 
icn  l'arrêt,  comme  n’ayant  fait  qu'un  acte  consn* 

taluire.  reuirtnl  dans  les  prévision!  de  Fart.  142$, 
Codo  civil. 


10  mars  1811.)  Jurisprudence  dû  la  Cour  de  conation.  ( 14  mars  1814.  ) 550 


d’usufruit,  que  l’outre  partie  soutient  être 
évidemment  une  donation  dey  aisée. — Ce  n’est 
point  là  refuser  au  tilre  authentiqua  l’effet 
que  lui  assure  l’art.  1319  duCod . civ.  (!). 

(Sarragot  — C.  Chaujsegroui.) 

En  1811,  les  «lames  Chausscgroui  ont  cité  en 
conciliation  le  sieur  Sarragot,  sur  la  demande 
qu’elles  se  proposaient  «le  former  contre  lui,  en 
nullité  «l’une  vente  d'immeubles  à lui  faite  par 
leur  père  en  l’an  13,  avec  rétention  d’usufruit, 
prétendant  que  cctto  vente  était  une  donation 
déguisée  avec  interposition  de  personne,  en  fa- 
veur de  la  seconde  femme  de  leur  père,  sœur  du 
sieur  Sarragot.  — Sur  cette  citation  les  maris  des 
dames  Cbaussegroux  se  sout  seuls  présentés  de- 
vant le  juge  de  paix,  sans  procuration,  mais  dé- 
clarant se  porter  fort  pour  leurs  femmes,  et  il 
a dressé  procès-verbal  de  non  conciliation,  sans 
que  le  sieur  Sarragot  ait  aucunement  réclamé  la 
présence  des  dames  Cbaussegroux. 

Plus  tard,  l’affaire  ayant  été  portée  devant  le 
tribunal  civil,  le  sieur  Sarragot  a opposé  a la  de- 
mande formée  contre  lui  une  Ün  de  non-recevoir 
prise  de  ce  qu'elle  n’avait  pas  été  précédée  du 
prélimiuairc  de  conciliation  — Pc  leur  côté  Ét 
provisoirement,  les  dames  Choussegroux  ont 
demandé  le  séquestre  des  immeubles  liligieux, 
attendu  l’évidence  de  la  fraude  dont  se  trouvait 
entachée  la  vente  «le  l’an  13. 

Jugcmcut  qui  rejette  l’exception  de  nullité 
contre  la  tentative  do  conciliation , et  qui  or- 
donne 1c  séquestre  «les  immeubles  litigieux. 

15  et  29  ianv.  1813,  arrêts  coufirmatifs  de  la 
Cour  d’appel  de  Poilieri. 

POURVOI  en  cassation  «le  la  part  du  sieur 
Sarragot.— Son  premier  moyen  est  pris  de  In  con- 
travention aux  art.  48  et  53  du  Code  de  proc.  civ., 
coinbinésatec  l’art.  1428  du  Code  civil.  — Le  de- 
mandeur soutient  qu’aux  termes  «le  l’art.  1428 
du  Code  civil,  les  sieurs  Cbaussegroux  n’avaient 
pas  eu  qualité  pour  exercer  les  actions  immobi- 
lières de  leurs  épouses;  qu’ils  ne  pouvaient  donc 
paraître  pour  elles  au  bureau  de  conciliation , 
qu’avec. un  mandai  êxprés  portant  faculté  de 
trausiguer. 

Le  deuxième  moyen  était  pris  de  la  fausse  in- 
terprétation de  l’art.  1901  du  Code  civil,  qui 
n’autorise  le  séquestre  qu’en  l’absence  de  litres 
de  1a  part  du  détenteur;  et  de  ce  qu’entendre 
autrement  l’art.  1901  du  Code  civil,  ce  serait 
rendre  sans  effet  l’art.  1319  du  même  Code,  qui 
assure  aux  actes  publics  mut  leur  effet  jusqu’à 
plainte  en  faux  principal, suivie  d’accusation. 

M.  Giraud , avocat  général , a pensé:  — 1°  Que 
le  aiciir  Sarragot  ayant  déclaré  au  bureau  de  con- 
ciliation qu'il  ne  pouvait  sc  concilier,  il  n’y  avait 
pas  eu  nécessité  qu’un  pouvoir  de  transiger  fût 
dans  les  mains  des  maris  Cbaussegroux;  — 2° 
Que  le  pouvoir  accordé  aux  juges  d ordonner  le 
séquestre  provisoire  des  objets  litigieux  est  in- 
défini , et  confié  a la  discrétion , à la  sagesse  des 
tribunaux.  — Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — A llcnd  u que  Louis  Sarragot  avait 
été  cité  eu  conciliation,  tant  «le  la  part  des  Chaus- 
aegroux  que  de  celle  de  leurs  épouses,  et  que  les 
Cbaussegroux  ayant  ctmiparu  au  bureau  de  paix 
et  déclaré  qu’ils  sc  portoient  forts  pour  leurs 
épouses,  et  Sarragot  s’éunl  refusé  de  prime  abord 

fl ) V.  dans  le  même  sens,  Taris,  12  vend,  an  12, 
et  la  note. 

(2)  Il  résulte  de  celte  décision  que  les  parties  peu- 
vent exiger  que  le  registre  leur  soit  ouvert  afio 
qu'elles  y Tassent  leur  déclaration,  et  qu’en  cas  de 
refus  elles  peuvent  se  motlro  à l'abri  de  loulo  peine 


5 la  conciliation , sans  ex  ci  per  que  les  Chausse- 
groux  manquaient  de  procuration  de  leurs  épou- 
ses , la  Cour  de  Poitiers,  en  décidant  que  les 
maris  sont  de  droit  les  procureurs  de  leurs  épou- 
ses, cl  que  les  Chaussegroux  ont  pu,  dans  la 
circonstance,  agir  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
épouses  et  se  porter  forts  pour  elles,  n’a  blessé 
aucune  loi,  et  est,  nu  contraire,  entrée  dans  les 
conséquences  de  l’art.  1428  du  Code  civil , qui 
rend  le  mari  responsable  «le  tout  dépérissement 
des  biens  personnels  de  sa  femme  par  défaut 
d’actes  conservatoires  ; 

Que  la  propriété  des  objets  dont  il  s’agit  étant 
litigieuse  entre  plusieurs  personnes,  la  Cour  de 
Poitiers,  en  ordonnant  le  séquestre,  n’a  fait  que 
se  conformer  aux  dispositions  de  Part.  I9G1  du 
Code  civil;  — Rejette , etc. 

Du  10  mars  1814.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Hcnrion  de  Ponsey.  — Rapp M-  Lombard.  — 
Pl.t  M.  Becquey-Beaupré. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS. — Déclaration. 
Üne  déclaration  de  succession  doit  être  faite 
et  souscrite  sur  le  registre  du  receveur;  celle 
contenue  dans  un  acte  extrajudiciaire  signi- 
fié au  receveur  est  insuffisante  (2). 
D’ailleurs,  la  loi  n'ayant  point  prescrit  com- 
ment serait  détaillée  la  déclaration  des  im- 
meubles, il  suffit  quelle  offre  tous  les  élémens 
necessaires  pour  la  vérifier.— Ainsi,  lorsqu’il 
s’agit  d'une  ferme,  il  suffit  qu'on  indiqua 
son  nom  et  sa  situation,  avec  évaluation  de 
sa  valeur  cri  capital  ; il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  ajouter  l’énonciation  de  son  produit  an- 
nuel (3). 

(Enregistrement  — C.  Héritiers  Rognon.l 
Les  heritiers  Rognon  avaient  fait,  le  23  mai 
1812,  par  acte  extra  judiciaire,  sommation  au  re- 
ceveur «le  Muuzon  de  recevoir  leur  déclaration  ; 
que  de  la  succession  dépendaient  trois  corps  «le 
ferme  qu'ils  indiquaient  chacun  dans  un  article 
particulier,  avec  énonciation  du  nom  de  chacun 
d’eux,  cl  des  communes  dans  lesquelles  ils  les 
disaient  situées;  ils  avaient  aussi  énoncé  l’éva- 
luation individuelle  en  capital  de  chacune  de  ces 
fermes,  et  ils  avaient  oiïcrt  réellement  la  somme 
due  pour  droit  de  mutation,  d'après  celle  évalua- 
tion. 

Le  receveur  avait  refusé  la  déclaration,  ainsi 
uc  l'offre  réelle;  et  après  les  six  mois  révolus 
epuis  le  décès,  il  avait  décerné  une  contrainte. 
Sur  l'opposition,  le  tribunal  «le  Sedan  avait 
reçu  ladite  opposition.  Il  avait  blâmé  le  receveur 
d’avoir  refusé  la  déclaration  ; et  il  avait  jugé 
bonne  et  valable^  quant  à présent,  l'offre  faite 
par  les  héritiers,  à la  charge  de  verser  par  eux  la 
somme  offerte  dans  la  caisse  du  receveur,  sauf  a 
la  régie  à agir  suivant  l’art.  39  de  la  lui  du  22  fri- 
maire on  7,  en  cas  d'omission  ou  de  fausse  esti- 
mation; il  n’avait  point  ordonné  qu'une  déclara- 
tion sérail  enregistrée  el  souscrite  sur  le  registre. 
Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 

A RltÉ  T. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  27  et  Part.  15,  n°  7 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; — Considérant  que 
la  loi  n’ayant  point  prescrit  (ainsi  qu’elle  Pa  fait 
pour  les  meubles)  commeut  serait  détaillée  la 
déclaration  «les  immeubles,  il  suffit  quelle  soit 
faite  de  telle  manière  que  la  régieait  les  élémens 


en  faisant  sommation  par  huissier,  à l’employé  do 
laisser  faire  la  dérlaraiion  sur  le  registre.  V.  la 
Traité  des  droits  d'enregistrement,  de  MAI.  Chuiu* 
pionnière  el  Rigaud,  t.  4,  not  3306  et  3307.  ** 

(3) F.  dans  le  mémo  sens,  un  arrêt  du  7jant.l823j 


Digitized  by  Google 


560  ( 15  mars  1614.)  Jurisprudence  delà 

nécessaires  pour  la  vérifier;  que  cos  élément 
existent  quand  la  déclaration  indique  par  arti- 
cles séparés,  chacun  dp*  immeubles  avec  l'énon- 
ciation du  nom  particulier  sous  lequel  cet  immeu- 
ble peut  être  connu,  et  la  commune  ou  les  com- 
munes dans  lesquelles  il  est  situé,  et  enfin  son 
évaluation  Considérant  que  le  n°  7 de  l'article 
15,  en  ordonnant  que  l'évaluation  soit  faite,  et 
portée  a vingt  fois  le  produit  des  biens,  ne  dit 
pas  (ce  qui  d'ailleurs  serait  puéril)  que  le  décla- 
rant qui  doit  faire  celle  évaluation  à vingt  fois  le 
produit,  devra  ajouter  h son  évaluation  que  le 
produit  des  biens  est  le  vingtième  de  celle  éva- 
luation; que  celle-ci  est  toujours  censée  faite 
conformément  à la  loi,  sauf  a la  régie  à en  prou- 
ver l'inexactitude  par  des  actes  ou  par  une  ex- 
pertise. conformément  aux  art.  19  et  39;  — Mais 
considérant  que  la  base  fondamentale  de  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  sur  In  valeur  des 
immeubles  transmis  par  décès,  est  la  déclaration 
des  héritiers,  laquelle  doit  être  enregistrée  au 
bureau  de#  la  situation  des  biens,  et  signée  sur 
le  regislre'par  les  dérlarnns.  suivant  l’nrl.  27  ; — 
Que.  sans  l'existence  de  celle  déclaration  sur  le 
registre  où  elle  doit  être  consignée,  les  préposés 
de  la  régie,  appelés  successivement  a faire  des 
vérifications,  n'auraient  aucune  connaissance  de 
celle  déclaration,  et  seraient  «Ions  l’impuissance 
de  la  vérifier;  que  d’un  autre  côté,  les  héritiers 
seraient  privés  du  bénéfice  de  la  prescription  de 
trois  ans,  établie  par  le  n*  2 «le  l'art.  61 , puisque 
celle  prescription  ne  commence  à courir  que  du 
jour  de  l'enregistrement  delà  déclaration  Que 
cependant  le  tribunal  de  Sedan,  en  déchargeant 
delà  contrainte,  et  jugeant  les  offres  réalisées 
bonnes  et  valables,  quant  a présent,  à la  charge 
oui  heritiers  de  verser  dans  la  caissedu  receveur 
de  Mouzon,  la  somme  de  252  francs  2H  centimes 
offerte,  n’a  point  ordonné  (ainsi  que  le  deman- 
dait la  régie)  que  ees  héritiers  feraient  leur  dé- 
claration sur  le  registre  île  ce  receveur,  et  qu’ils 
la  sou-eriraient  ; que  l'exploit  extrajudiciaire  du 
23  mai  1812  ne  peut,  à aucun  égard,  tenir  lieu 
de  cette  déclaration  enregistrée  et  souscrite  sur 
le  registre,  la  copie  signifiée  au  receveur  n'exis- 
tnnl  que  dans  les  mains  de  celui-ci,  et  pouvant 
être  adirée  par  différens  accidens  ; en  sorte  qu’en 
ce  point,  le  jugement  du  tribunal  de  Sedan  a con- 
trevenu à l’art.  27  «le  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 
—Qu’il  était  d’autant  plus  nécessaire  d'ordonner 
aux  défendeurs  de  faire  leur  déclaration  sur  le 
registre,  cl  de  la  souscrire  avec  les  détails  néces- 
saires, pour  que  les  préposés  de  la  régie  fussent 
en  état  de  la  vérifier,  que  ces  héritiers  n’a\ aient 
pas  contesté  que  partie  des  héritages  fût  située 
dans  les  communes  de  Vaux  et  Kniily,  et  qu'ils 
n'avaient  pas  indiqué  ces  communes  dans  leur 
acte  exlrajudirinire  du  23  mai  1812;— Cosse,  etc. 

Du  14  mars  1811.  — Scct.  civ.  — Itapp.,  51. 
Camion.  — Concl.,  M.  Jnubcrt,  av.  gén. 


FRAIS.  — Scelles.  — Juge  de  paix. — Compé- 

7 EPICE. 

Les  juges  de  paix  tout  compétent  pour  taxer 
les  frats  d'un  gunhm  commis  par  eux  à la 
Conservation  de  scellés,  à quelque  taux  que 
cet  frais  puissent  s'élever.  (Décret  du  10  fév. 
1807,  liv.  1#»,  chap.  4,  art.  28.)  (1) 


(1)  V.  eonf.,  Rcrriat,  Proc,  civ.,  p.  693:  Chau- 
veau, Comment,  du  tarif,  t.  2.  p.  427,  n.  38. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  1 1 mai  1808;  2 
août  1809,  et  nos  observations,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes décisions  et  autorités  auxquelles  renvoie  oe 
dernier  arrêt. 

(3)  y.  copf.,  Cass,  10  play.  an  13,  cl  U note  -,  8 


Cour  de  cassation.  ( 10  mahs  1814.) 

(N.— C.  N.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  28  du  chap. 
4 du  liv.  1"  du  décr.  du  IG  février  1807,  attribue 
expressément  aux  luges  de  paix  le  droit  de  taxer 
les  frais  de  garde,  lorsque  la  nomination  du  gar- 
dien émane  de  leur  autorité; — Attendu  que  la 
taxe  faite  par  le  juge  de  paix  est  conforme  oux 
dispositions  formelles  de  l’art.  20  du  décret  pré- 
cité;—Rejette,  etc. 

Du  15  mors  1814.— Sccl.  des  requêtes. 


ENREGISTREMENT.— Mutation  SECRtTS.- 
PltfeSOMPTION*.—  INSCRIPTION  AU  RÔLE. 

L'inscription  d'un  nouveau  possesseur  au  rôle 
des  contributions  et  les  puiemens  faits  en 
conséquence,  établissent  suffisamment  une 
mutation  pour  le  paiement  des  droits  (2), 
surtout  lorsqu'il  resuite  d’un  extrait  des  re- 
gistres de  l'enregistrement  que  le  nouveau 
possesseur  a signifié  en  qualité  de  proprié- 
taire un  conge  a l'un  des  locataires  de  la 
maison  dont  la  propriété  est%présumée  iront • 
mise.  (L-  du  22  frlm.  an  7,  art.  12.) 

(Enregistrement— C.  Lausac.) 

%Du  15  mors  1814.— Sect.  civile. 

ENREGISTREMENT.  — Jugement.—  Minis- 
tère PUBLIC. 

En  matière  d* enregistrement,  les  jugement  doi- 
vent a peine  de  nullité,  être  rendus  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  (L.  22  frim. 
on  7,  art.  05  ; Avis  du  conseil  d'Etat  du  12  mai 
1807.)  (3) 

(Enregistrement— C.  Bonneau.) * 

Du  15  mars  1814.—  Sert,  civ.— Itapp.,  M.  Mi- 
nier.— Concl.,  51.  Jourde,  av.  gén. 


VENTE.— Intérêt.— Ordre— Créancier.— 
Acquéreur. 

L'art.  707  duCod.proc.,  d'après  lequel  les  inté- 
rêts et  arrérages  des  créaticiers  utilement 
colloqués  cessent  apres  le  règlement  définitif, 
ne  dispose  que  dans  l'intérêt  du  débiteur  ori- 
ginaire.—Cet  article  ne,peut  être  invoqué  pur 
l'acquéreur  ou  adjudicataire. — L’acquéreur 
doit  les  intérêts  jusqu'à  paiement  ou  consi- 
gnation (4). 

(Tabler— C.  Penavère,  Tout  in  et  Gosselin.) 

7 octobre  1808,  vente  par  les  sieur  et  damo 
Hubert,  en  faveur  des  sieur  et  dame  Tobler,  do 
l'usufruit  d'une  maison  et  dépendances  situées  à 
Clnmart-sous-Meudou.  — Le  prix  fut  fixé  à la 
somme  de  00, 000  fr.,  et  stipulé  payable  après  le 
purgeaient  des  hypothèques  — Les  sieur  et  dame 
Tobler,  ayant  rempli  à cet  égard,  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  un  ordre  fut  défini- 
tivemeni  arrêté  le  31  août  1811,  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  des  sieur  et  dame  Hubert. 
Néanmoins  des  créanciers  non  colloqués  attaquè- 
rent la  collocation  faite  en  dernier  rang  au  pro- 
fit du  sieur  Penavère,  pour  la  somme  de  30,079 
fr.  73  cent.— Pendant  les  contestations,  les  ac- 
uércurs  payèrent  au  sieur  Penavère  une  somme 
c 48,000  fr.  à compte  de  sa  collocation. — Pour  se 
H béret"  avec  sûreté,  ils  crurent  qu'il  était  prudent 
d'attendre  l’issue  des  contestations,  et  que  les 
vcuvcsToutin  et  Gosselin,  qui  étaient  colloquées 
avant  Penavère,  eussent  fait  liquider  leur  créan- 


mai  1810. — Le  défaut  de  mention  de  l'accomplisse- 
ment de  celle  formalité  suffit  pour  entraîner  nul- 
Btl.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  19  décembre  1809. 

(4)  V.  ronf.,  Paris,  7 juill.  1813, et  Bordeaux,  27 
août  1833.  M.  Favard,  rapporteur  dans  l’affaire 
ci-dessus,  cite  cct  arrêt  dans  son  Rép.,  yw  lnUritt, 
d.9,  et  en  approuve  la  décision. 
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CCI  et  obtenu  leurs  bordereaux  de  collocation. 

Le  procèx  fui  jugé  à l'avantage  de  Penavere, 
par  deui  arrêts  de  la  Cour  imp.  de  Paris,  por- 
tant la  date  des  3 el  37  aoùl  1811.  Mats  à cette 
époque,  les  bordereaux  de  collocation  n’avaient 
pas  encore  été  délivrésaux  veuves  Toulin  et  Uos- 
selin. 

Cependant  le  sieur  Penavére,  après  comman- 
dement. fit  saisir-exécuter  les  effets  mobiliers 
des  sieur  et  dame  'l'obier,  pour  recevoir  l'entier 
montant  de  sa  collocation. 

Ccui-ci  s’opposèrent  à celte  saisie,  sous  l'of- 
fre écrite  dans  le  procès-verbal  lui-même,  de 
pijer,  à qui  de  droit,  le  restant  du  prix.— Le  lu 
octobre  1811,  ils  consignèrent  a la  caisse  d'amor- 
tissement la  somme  de  U, 518  francs  pour  le 
principal  el  les  intérêts  qui  étaient  érbus  ou  31 
ao&l  1811,  jour  du  règlement  définitif.— Ils  as- 
signèrent ensuite  le  sieur  Penavére  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris,  en  vali- 
dité des  offres. 

Plut  lard,  les  veuves  Toulin  et  Gosselin  avant 
obtenu  et  fait  signifier  leurs  bordereaui  de  col- 
location, la  sieur  Toblcr  et  ton  épouse  les  mirent 
en  cause,  attendu  qu’elles  avaient  droit  à la  som- 
me consignée. 

Le  sieur  Penavére,  et  les  veuves  Toulin  et 
Gosselin,  soutinrent  que  les  offres  étaient  in— 
suffisantes , parce  qu  elles  auraient  dù  com- 

Î rendre  tout  les  intérêts  échus  non-seulement  au 
mr  du  réglement  définitif,  mais  encore  ceux 
qui  avaient  couru  jusqu’à  l'époque  de  la  consi- 
gnation. Ils  se  fondaient  sur  cette  maxime  con- 
sacrée par  l’art.  1651  du  Code  civil , que  l'intérêt 
du  prix  delà  vente  court  jusqu'au  paiement  du 
capital,  lorsque  la  chose  vendue  produit  elle— 
même  des  fruits  : autrement,  le  vendeur  Jouirait 
à la  fois  de  la  chose  et  du  prix. 

Par  jugement  du  16  fév.  1813  , le  tribunal  de 

firemiére  instance  de  Paris  déclara  les  offres  va- 
ables,  sur  les  motifs  qu’en  droit  etaui  termes 
de  l’art.  767  du  Code  de  proc.  civ. , les  intérêts 
cessent  de  plein  droit  à compter  du  jour  du  rè- 
glement définitif,  el  qu'en  faitTobler  avait  offert 
le  restant  de  son  prix  avec  les  intérêts  échus 
jusquauj3d  août  I8ll,datedu  règlement  définitif. 

Appel. — La  Cour  d’appel  de  Paris,  par  arrêt 
du5juinl8l3,  infirma  le  jugement,  etdéclara 
les  offres  insuffisantes  comme  ne  contenant  pas 
les  intérêts  qui  avaient  couru  depuis  le  jour  de  la 
clûture  de  l'ordre  jusqu'à  celui  de  la  consigna- 
tion.—Elle  considéra  : • que  tout  acquéreur  d'une 
chose  susceptible  de  produire  des  fruits,  doit 
les  intérêts  de  son  prix  jusqu'au  paiement  ou  a 
la  consignation,  à moins  qu’il  n'en  ait  été  dis- 
pensé par  le  contrat  ; — Que  l’art.  767  du  Code 
de  proc.  civ.  ne  faisaul  cesser  que  les  intérêts  des 
créanciers  utilement  colloqués , est  sans  appli- 
cation à l’égard  de  ceux  dus  par  l’acquéreur  ; — 
Que  les  intérêts  a jaul  continué  de  courir , doi- 
vent être  joints  à ce  qui  reste  dû  sur  le  capital , 
pour  remplir  d'autant  le  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manquent,  ou  être  remisa  la  partie  saisie, 
8i  tous  les  créanciers  sont  remplis.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et 
dame  Tobler,  pour  violation  de  l'art.  767  du  Code 
de  proc.civ.  Cetarlicle,  disaient  les  demandeurs, 
dispose  : a Quinzaine  après  le  jugement  decou- 
lestations,  et  en  cas  d’appel,  quinzaine  après  la 
signification  de  l'arrêt  qui  y aura  statué,  le  com- 
missaire arrêtera  definitivement  l’ordre  des 
créances  contestées  et  de  celles  postérieures  , et 
ce,  confnrmémenl  à ce  qui  est  prescrit  par  l'art. 
756  : les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers 
utilement  colloqués  cesseront,  a— Ce  texte  est 
clair  et  positif  : les  intérètl  cessent  dès  que  le 
VIL— !’•  ÏAMU. 


juge-commissaire  a arrêté  l’ordre.  L'acquéreur 
qui  eu  est  le  débiteur  cesse  donc  de  les  payer. — 
Cette  disposition  est  la  conséquence  du  principe 
invoqué  par  la  Cour  d’appel  pour  justifier  la  dé- 
cision contraire.— S’il  est  équitable  que  l’acqué- 
reur paie  l’intérêt  du  prix  lorsqu'il  est  présumé 
retirer  des  revenus  de  la  chose  et  du  prix , il  ext 
aussi  de  toute  équité  que,  dès  que  la  jouissance 
du  prix  cesse , les  intérêts  aient  aussi  leur  terme. 
— Dans  fart.  767,  le  législateur  suppose  que,  du 
jour  de  ta  clûture  de  l’ordre  , l'acquéreur  tient 
le  prix  à la  disposition  des  créanciers  colloquéa. 
Dès  ce  moment  le  prix  devient  dans  ses  mains 
un  objet  stérile;  il  n'en  a plus  la  Jouissance;  et 
comme  un  simple  dépositaire , il  est  lenu  de  le 
représenter  à la  volonté  des  créanciers  : il  ne 
doit  pas  en  payer  l'intérêt,  puisque  l’inlérét  n'est 
autre  chose  que  la  compensation  des  revenus 
pruduits  par  la  jouissance  du  pris.— Les  créan- 
ciers peuvent  en  effet  se  faire  payer  quand  ils  le 
veulent,  l’adjudicataire  ne  devant  porter  aucun 
retard  a sa  libération,  sous  peine  de  folle- 
enchère  : s'ils  ne  le  font  pas,  l'acquéreur  ne  doit 
pas  souffrir  de  leur  négligence.— Mais , a dit  la 
Cour  d’appel,  l’art.  767  ne  fait  cesser  que  les  in- 
térêts des  créanciers  utilement  colloqués,  et 
non  ceux  dus  par  l'acquéreur  comme  débiteur  du 
prix.— Quel  peut  être  le  xcnxde  cette  distinction  Y 
—Par  la  clûture  de  l'ordre , les  créanciers  utile- 
ment colloqués  ont  pour  débiteur  l'acquéreur  da 
l'immeuble.  Le  prii  leur  est  dévolu , et  l’acqué- 
reur n’est  pas  tenu  au  delà  : or,  comment  con- 
cevoir que  les  intéréis  des  créanciers  colloquéa 
cessent,  et  que  cependant  ils  puissent  être  exigés 
du  débiteur?  Ces  deux  idées  s cxcluent  évidem- 
ment.— Auxxi  la  Cour  d’appel  a-t-elle  pensé  que 
ai  les  intéréis,  à partir  de  la  clûture  de  l’ordre, 
ne  courent  pas  su  profit  des  créanciers  utilement 
colloqués,  ils  continuent  de  courir  au  profil  da 
ceux  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile;  ils  sont 
un  accroissement  à la  masse  hypothécaire.  — 
A ce  prix  , poursuivaient  les  époux  Toblcr,  l’or- 
dre ne  sera  donc  pax  définitivement  clos;  il  y 
aura  Heu  à une  nouvelle  distribution,  à raison 
de  cette  augmentation,  gui  devra  être  faite  entra 
les  créanciers  venant  après  ceux  colloqués.— Quel 
sérail  encore  le  résultat  de  cette  interprétation 
de  la  loi?  C’est  que  le  débiteur  serait  dispensé  da 
servir  des  intérêts  à ses  véritables  crésnciers, 
pour  les  payer  à ceux  qui  n’auraient  aucun  droit 
au  capital  jauireconxéquence  qui  démontrel’tb- 
surdtlé  du  principe;  et  c’est  mieux  raisonner 
dedire  que  parie  cessation  des  intéréis  des  créan- 
ciers utilement  colloqués,  doivent  cesseraussiles 
intérêts  du  prix  qui  n’est  que  représentatif  des 
créances. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qua  l’acquéreur 
d’un  immeuble  produisant  des  revenus  doit  l’in- 
térêt du  prix  de  son  acquisition  Jusqu'au  jour  du 
paiement,  à moins  de  convention  contraire; — 
Que,  dans  l’espèce,  rien  n'indique  que  les  sieur 
et  dame  Tobler  aient  prétendu,  en  première  in- 
stauce  ni  en  appel,  qu'une  clause  spéciale  du 
contrat  de  vente  les  dispensait  du  paiement  des 
intérêts  du  prix;— Considérant  que  l'art.  767  du 
Code  de  proc.  civ.  n'est  relatif  qu'aux  créanciera 
colloqués , et  qu'il  ne  peut  être  appliqué  à l'ac- 
quéreur qui,  jusqu’au  paiement  effectif,  n’en 
continue  pas  moins  d evoir  la  chose  el  le  prit;  et 
qu’en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  d'appel  de 
Paris  a fait  une  juste  application  de  la  loi  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  16  mars  18U.— Sect.  req. — Rapp. , M. 
Favard  de  Langlade.— Concl.,  M.  Juubett,  »Y.’ 
gén  .—Fi.,  M.  Durrieu, 
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AVEU.  — Avocat.  — DfcSAvro 
L'avornl  plaidant  assiste  de  l’avoué  repré- 
sente les  parties;  l’aveu  qu’il  fait  dans  ta 
plaidoirie  est  censé  fait  par  la  partie  elte- 
mime, tant  qu’il  n’y  a pas  désaveu. — Du  moins 
U n'y  a pas  contravention  à la  loi  lorsque 
les  juaes,  sur  le  motif  d’un  tel  aveu,  décla- 
rent le  fait  suffisamment  justifié.  (Cod.  ci». 
1846;  Cod.  proc.,  »5i  : Kègl-  sur  lu  irocau, 
lit.  U,  anal.)  (I) 

(Allauze  — Dalaquetlle  ) 

Par  exploit  du  2 février  1808,  le  «leur  Dela- 
queille  demande  au  «leur  Allauie  le  paiement 
d'une  renie  qu'il  avait  payée  jusqu'en  1792,  et 
ua  dé»  lor»  Il  avait  cessé  de  payer,  la  prélen- 
ant  féodale.  — Allauze,  ne  voulant  pas  que  la 
preuve  de  féodalité  restét  à «a  charge,  nia  le  fait 
de  paiement  de  la  renie  jusqu'en  1792. 

logement  fnlertoculoirequi  ordonne  la  preuve 
de  fait  de  paiement  de  ta  rente  jusqu'en  1792. 

Appel.  — A l’audience  de  la  Cour  d'appel,  l'a- 
vocat d’Allauze,  commence  par  reconnaître  le 
point  défait,  que  la  redevance  avait  été  réelle- 
ment payée  Jusqu'en  179*.  Il  se  retranche  sur 
le  droit  résultant  du  trice  de  féodalité  qui  infecte 
la  rente  payée;  l’avoué  était  présent,  et  ne  dé* 
mentit  point  l'avocat. 

La  Cour  de  Riom  s’arrêta  à la  déclaration  de 
l'avocat  sur  le  point  de  fait,  dont  la  connaissance 
lui  était  dévolue.  En  conséquence,  et:  «attendu 
la  déclaration  faite  par  l'avocat  N...,  pour  sa  par- 
tie, dit  qu'il  n’y  a plus  lieu  à l’interlocutoire,  et 
renvoie  les  parties  devant  les  premiers  juges, 
pour  l'examen  du  fond.  » 

POURVOI  en  cassation,  de  la  part  du  sieur  Al- 
lauze, pour  fausse  application  de  l'art.  1356  du 
Code  civil,  sur  le  caractère  de  l’aveu  judiciaire, 
et  contravention  à l'art.  35 1 et  suiv.  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  en  n'autorisant  le  désa- 
veu que  contre  les  avoués,  supposent  nécessaire- 
ment qu’eux  seuls  peuvent  lier  les  parties  par 
leurs  aveux.  — Le  demandeur  partait  de  ce  point, 
que  ni  la  loi,  ni  la  jurisprudence,  n'avaienljarnais 
autorisé  les  parties  à former  un  désaveu  contre 
leur  avocat.  Mais  si  les  parties  ne  sont  pas  re- 
cevables h désavouer  leur  avocat,  il  est  impos- 
sible que  la  loi  veuille  qu’elles  soient  liées  par 
les  aveux  et  déclaratious  qui  émanent  de  lui. 
L'avocat  a pour  mission,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 14  du  règlement  du  14  décembre  1810, 

(1)  V.  en  ce  sens  , Bruxelles,  29  juin  1808;  Be- 
sançon, 4 août  1808.  —Merlin,  en  rapportant  l'ar- 
rêt ci-dessus  dans  ses  Quest.  de  droit,  v°  Désaveu 
d'avenu1,  R 3,  add.,  et  M.  Favard,  sur  le  rapport 
duquel  il  fut  rendu  (V.  Noue,  répert.,  v®  Désaveu , 
§ l*r,  n®  I),  en  appuient  fortement  la  décision, 
a L'avocat,  dit  Merlin,  est  l'organe  de  l'avoué, 
comme  l'avoué  est  l'organe  de  leur  partie  commune. 
Ce  que  dit  l'avocat  en  présence  de  l’avoué  qui  ne 
le  contredit  pas,  est  donc  censé  dit  par  l'avoué  lui- 
même;  et  de  là  il  est  clair  que,  tant  que  la  partie 
ne  désavoue  pas  l’avoué  en  présence  duquel  l'avo- 
cat fait  un  aveu,  elle  est  censée  avoir  donné  à son 
•voué  le  pouvoir  de  le  faire  par  la  bouche  de 
l’avocat.  »— Cependant,  cette  doctrine  n'est  pas  ac- 
ceptée sans  contradiction.  Toullier,  t.  10,  n°  298, 
pense  que  les  déclarations  faites  à l'audience  par  un 
avocat,  soit  de  vive  voix  soit  par  écrit,  ne  consti- 
tuent pas  des  aveux  judiciaires  do  nature  à lier  ses 
client. Les  avocats, sulvanlcet  auteur,  à la  différence 
des  avoués,  ne  sont  pas  les  mandataires  des  parties, 
mais  seulement  leurs  conseils  et  leurs  patrons.  S’ils 
se  sont  trompés  sur  quelques  points  do  fait,  il  suf- 
fit que  l'erreur  soit  rectifiée  par  la  partie  ou  par  Ta- 
toué, ion  représentant  légal.  La  Cour  de  Rennes 


de  conseiller  ou  défendre;  il  est  essentiellement 
rhargé  de  justifier,  par  la  plaidoirie,  les  cpn- 
elusions  prises  et  signées  par  l’avoué.  Tout  ce 
ull  dit  doit  être  entendu  dans  ce  sens  ; et  4 
ans  le  feu  de  la  plaidoirie  il  lui  échappe  auei- 
ues  assertions  contraires,  soit  en  fait,  km!  en 
roit,  H faut  en  conclure  contre  lai  qu’il  a mal 
plaidé  sa  cause;  II  ne  faut  point  en  conclure  con- 
tre 1a  partie  qu’elle  ait  voulu  altérer  son  droit. 

ABRfcT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'avocat, plai- 
dant assisté  de  l’avoué  de  sa  partie,  la  représenté; 
et  que  les  aveux  qu'il  peut  faire  dans  la  plaidoi- 
rie sont  censés  faits  nar  la  partie  plle-méme;  — 
Considérant  que  le  sieur  Allauze  n'a  point  désa- 
voué légalement  l'avocat  qui  a plaidé  pour  ti|t 
devant  la  Cour  de  Riom; et  que  dés  lors  l'aveu 
de  celui  ci  ne  peut  être  critiqué  devant  la  Cour 
de  cassation;  — Rejette,  etc- 
Du  16  mars  181  i.  — Sect.  req.  — Fapp .,  M. 
Favard  de  l.ougladc.  — Conet.,  M.  Joubcrt,  «y. 
gén.  — PL,  51.  Becqucj-Beaupré. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — P Anna  cryiut. 
La  partie  civile  peut  appeler  d’un  jugement 
correctionnel  dans  son  intérêt  privé  et  lors 
même  que  le  ministère  public  n'appelle  pas; 
mais  cet  appel  ne  peut  donner  lieu  à l'appli- 
cation d’aucune  peine  : il  n'a  Seffet  que  re- 
lativement à ses  intérêts  civils.  (Cod-  ins|. 
crim.,  1202.)  (*) 

(Général  Humbert— C.  dame  de  Brttlac.) 

AimfeT 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  182  et  *02  du  Code 
d’instruction  criinincHe;—  Attendu  qu’il  résulte 
de  ces  articles  que  la  faculté  d'agir  par  actiou  di- 
recte et  celle  d’appeler  dans  son  intérêt,  sont 
accordées  par  la  loi  h la  partie  civile , comme  au 
ministère  public  dans  l'intérêt  delà  vindiclepu- 
blique,  dont  la  poursuite  lui  est  confiée,  et  sans 
que  la  poursuite  de  la  partie  civile  soit,  en  au- 
cune manière,  subordonnée  à l'action  du  minis- 
tère public;  — Que  , lorsque  le  ministère  public 
ne  se  rend  pas  nppelant  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance  favorable  au  prévenu,il  en  résulte 
seulement  que  l’appel  de  la  partie  cmlc  ne  peut 
donner  lieu  à l'application  d'aucune  peine,  mais 
non  pas  que  son  action  civile  soit  éteinte  ni  al- 
térée dans  ses  rapports  avec  son  intérêt  person- 
nel ; — Qu’ainsi,  soit  que  le  tribunal  de  première 


(arrêt  du  17  août  1818),  et  celle  de  Colmar  (arrêt  dp 
22  déc.  1820),  ont  jugé  formellement  qu'un  avocat 
n'est  pas  sujet  au  desaveu.  La  Cour  de  cassation 
elle-même  a décidé  depuis  (arrêt  du  26  avril  18*4) 
quo  dans  lo  cas  d'articulation  ou  de  révélation pré- 
judiciahlu  à l'intérêt  d'une  partie,  c’est  contre  Te- 
voué  présent  aux  plaidoiries,  et  qui  n'a  pas  rectifié 
l’erreur  échappée  à l’avocat,  que  l'action  en  désa- 
veu doit  être  dirigée. — En  tout  cas,  le  désaveu  de- 
vrait être  formé  sur-le-champ  par  la  partie  ou  par 
l'avoué  qui  sont  censés  présens  à l'audience.  Leug 
silence  équivaudrait  à une  confirmation.  De  même, 
•i  la  partie  adverse  croit  avoir  à réclamer,  elfe 
doit,  sous  peine  de  forclusion  , présenter  de  suite 
ses  observations.  Telle  est  la  décision  d'un  arrêt  du 
parlement  du  14  fév.  1769,  cité  par  Toullior. — T. 
encore  aur  une  question  analogue,  Cass.  9 ar.  1 830. 

(2)  Ce  point,  que  de  nombreuses  et  uniformes 
décisions  ont  consacré , est  d’ailleurs  l'objet  spé- 
cial do  la  solution  contenue  dans  Taris  du  conseil 
d’Etat  du  12  nov.  1806.  V.  Cass.  23  frim.  an  8,  et 
la  note;  18  flor.  an  10;  10  janv.  1806  ; 21  mars 
1817;  I"  mai  1818;  7 mai  1819;  8 janv.  18*2;  26 
fév.  1826;  28  déc.  1827,  etc.  ; «I  Merlin,  Quetl,  U$ 
droit,  v°  Appel,  g 2,  n#6. 
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inslunce  le  soit  dédard  incompétent , en  déci- 
dant que  le  fait  porté  en  la  citation,  ne  consti- 
tuait pas  un  délit  , comme  dans  l'espèce,  le  tri- 
bunal de  Ploérmel  s'était  abstenu  de  prononcer, 
parce  qu'il  ne  lui  avait  pas  paru  que  les  faits  ci- 
posés  par  le  général  Humbert  missent  sesadver- 
saires  dans  le  cas  de  l’application  de  l'art,  412  du 
Code  pénal,  concernant  les  entraves  apportées  à 
la  liberté  des  enchères;  soit  qu'il  ait  acquitté  le 
prétenu,  parce  que  les  bits  qui  constituaient  le 
délit  s'étaient  pas  suffisamment  prouvés , ou 
par  lotit  autre  motif  quelconque  , le  droit  d'ap- 
pel est  réservé  à la  partie  civile,  en  sprle  que 
celui  interjeté  par  ledit  Humbert  n'a  pu  être 
écarté  par  lin  de  non-recevuir  qu'en  violant  les 
articles  ci-dessus  cités,  et  spécialement  le  n«  1 de 
l'art,  loi;— Casse, etc. 

Un  17  mars  1814.  — Sect.  criminelle. 

ÉMIGRATION.  — Actoiiitk  AnafinisTnATiYi- 
— pAiemtMT.— CoMi-ÉTittsc*. 
L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  juger  les  difficultés  relatives  à des  paie- 
sneru  faits  a la  nation  comme  représentant 
un  émigré,  alors  surtout  qu'il  peut  en  résul- 
ter une  action  an  garantie  ou  en  restitution 
contre  l'Etat  (t). 

Encore  bien  que  la  quittance  délivréa  par  le 
caissier  de  la  trésorerie  nationale  ne  toit 
pas  un  acte  administratif,  la  question  de 
savoir  si  elle  s’applique  à la  creance  de  tel 
ou  de  tel  individu,  ne  peut  pas  être  jugéepar 
les  tribunaux.  (LL.  It  août  1791'cl  IG  fruct. 
an  1.) 

(Dumerle — C.  le  tuteur  de  la  dame  d'Hauleforl.) 

Les  26  août  17*1  et  i mars  1751.  contrais  de 
constitution  de  deui  rentes  annuelles  et  perpé- 
tuelles, faisant  ensemble  la  rente  de  4,4(19  liv. 
tournois  au  prineipal  de  90,000  liv.,  par  la  dame 
de  (irarnmom  de  Crevant  d'IIumiéres,  au  profit 
des  sieur  et  dame  Kidé  de  la  Grandville.  Ces 
contrais  portaient  que  les  capitaui  des  rentes 
provenaient  de  la  dot  de  la  dame  de  la  Grand- 
ville,  et  qu'ils  lui  appartenaient  à titre  de  rem- 
ploi. Plus  tard,  le  gouvernement  devint  pro- 
priétaire de  ces  rentes  par  la  confiscation  des 
biens  des  époux  de  la  Grandville,  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés. 

Le  llvcnl.  an  3,  le  sieur  deGrammonl,  pourse 
libérer  envers  l'Etat,  versa  h lu  trésorerie  oatlu- 
nntolr  montant  du  capital  des  renies  et  des  inté- 
rêts échus.— Le  caissier  déclara  dans  la  quittance, 

, qu'il  avait  reçu  du  sieur  de  Grammont  la  somme 
rie  105, 282  fr.  en  assignats,  pour  le  rembourse- 
« ment  de  rentes  et  arrérages  dus  h la  nation 
comme  représentant  rémigré  Bide  de  la  Grand- 
ville.  Les  sieur  et  dame  de  la  Grandville  furent, 
l'un  rayé  et  l'autre  amnistié.  Réintégrés  dans 
l'eierctee  de  leurs  droits,  ils  décédèrent  bientôt 
après,  laissant  pour  héritière  la  dame  Ridé  de  la 
Grandville,  épouse  du  sieur  d'Ilauteforl. 

Cette  dernière  étant  sous  le  poids  de  l'inter- 
diction, son  curateur  querella  le  remboursement 
fait  a la  nation  par  le  sieur  de  Grammont.  Une 
Insla  nco  s'engagea  à ee  sujet  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Paris,  entre  lui  et  le  sieur 
T'oulques-Dumerlc,  héritier  médiat  du  sieur  de 
Grammont.  Le  curateur  de  la  dame  d’Hau- 
tcfort  prétendit  que  le  paiement  fait  i l’F.lal  ne 
pouvait  pas  lui  être  opposé,  sur  le  motif  qnc  la 
quittance  portait  que  les  renies  qu'avait  voulu 
éteindre  le  sieur  de  Grammont,  étaient  dues  au 
sieur  Bidé  de  la  Grandville,  tandis  quccclles  qui 


(I)  f.  conf.,  Cass.  18  pluv.  an  12  (ail.  Adam),  et 
lea  arrêts  cités  k la  note. 
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faisaient  l’objet  des  contrats  des  16  août  1751  et 
i mars  1751  appartenaient  en  propre  à la  dame 
Bidé  de  Grandville. 

Le  sieur  Dnmorle  répondait:  t»que  les  tribu- 
naux étaient  incompétcns  pour  connaître  de  la 
validité  de  ce  remboursement,  et  que  l'autorité 
administrative  avait  seule  le  pouvoir  d’en  déter- 
miner les  effets  ;— 1"  Que  les  rentes  avaient  été 
remboursées  i la  nation  représentant  les  sieur  et 
dame  de  la  Grandville,  l'un  et  l'autre  émigrés; 
et  que  le  sieur  deGrammonl  n'avait  pu  ni  dû 
éteindre  que  les  rentes  dues  it  la  dame  de  la 
Grandville,  ne  devant  personnellement  rien  an 
sieur  Bidé  de  la  Grandville  ;— 3°  Enfin,  que  lea 
rentes  étalent  éteintes  par  la  prescription,  lei 
titres  n’ajrant  pas  été  renouvelés,  ni  les  renlei 
pav  ées  depuis  plus  de  trente  ans. 

tt  juin  1811,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  an 
moyeu  d'incompétence,  ni  à celui  du  paicmeDt 
dans  les  mains  de  la  nation,  prononça  la  libéra- 
tion du  sieur  Dumerlc,  sur  le  fondcmenl  de  U 
prescription. 

Sur  l'appel  , les  parties  agitèrent  les  mémei 

ucstlons  qui  avalent  été  soumises  au  tribunal 

c première  Instance. 

l'ar  arrêt  du  18  Janv.  1813,  la  Conr  d’appel  de 
Paris,  sans  examiner  lu  question  de  compétence, 
rejeta  le  mojen  pris  de  lu  prescription,  et  déclara 
ic  remboursement  fait  à la  nation  non  libératoire: 
— « Considérant,  a-t-elle  dit,  que  les  capitaux 
des  rentes  étaient  un  véritable  propre  dansla  per- 
sonne de  la  femme  Ridé  de  lo  Grandville;  que 
le  versement  de  105,282  fr.  assignats,  fait  en  l'an  S 
à la  trésorerie  nationale,  a été  opéré  au  nom  et 
pour  le  compte  de  Bidé  do  la  Grandville,  auquel 
les  deux  rentes  n'appartenaient  pas;  qu'à  cette 
époque  II  aurait  d'ailleurs  cessé  d'élre  l'adminis- 
trateur légal  des  biens  de  sa  fenimo  émigrée,  et 
maintenue  sur  la  liste  des  émigrés;  qu'ainsi  un 
pareil  versement  ne  peut  cire  opposé  û l'héritière 
de  la  femme  Bidé  de  la  Grandville.  u 

POURYOI  eu  cassation  par  le  sieur  Dumerle 
contre  cet  arrêt  : Il  a articulé  plusieurs  moyens 
de  cassation  en  la  forme  et  au  fond.  Le  prin- 
cipal (et  le  seul  sur  lequel  la  Cour  régulatrice 
ait  prononcé)  était  celui  de  l'incompétence  de 
l'autorité  judiciaire.  — Nos  principes  d'ordro 
public,  disait  le  sienr  Dumerle,  placent  dana 
une  indépendance  respective  les  pouvoirs  ad- 
ministratif et  Judiciaire.  — L'article  13,  tit.  3 
de  la  loidu  IG  août  1790,  établit  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  ces  pouvoirs,  et  défend  aux  jugea 
de  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
o|u>rationsdescorpsadmimslralifs;— Ktparsuile, 
les  tribunaux  ne  peuvent  iuterpréler  les  actes 
administratifs,  ni  en  déterminer  les  effets.  Ils  ns 
le  peuvent  pas  surtout,  lorsque,  par  leurs  déci- 
sions, iis  créeraient  des  obligations  è la  charge 
de  l’Etat  lui-même. 

C'est  pourquoi  la  loi  a placé  spécialement  bora 
le  domaine  du  pouvoir  judiciaire  les  paicmens 
faits  dans  les  caisses  publiques,  quant  aux  difii- 
criltés  qui  peuvent  ru  naître.  La  lui  du  10  fruct. 
an  3 annuité  en  effet  toutes  procédures  et  juge- 
mens  intervenus  devant  les  tribunaux  : « sur  ré- 
élirions de  sommes  et  effets  versés  au  trésor  pu- 
lle,  cl  fait  défenses  itératives  aux  tribunaux  ds 
connaître  des  actes  administratif!,  do  quelque  es- 
pèce qu'ils  soient.»  — La  Cour  de  cassation  a 
consacré  ces  principes  par  plusieurs  arrêts,  no- 
tamment par  ceux  des  25  moi  cl  28  oct.  1807 
rapportés  par  Merlin,  au  liepertoire  de  juris- 
prudence, v"  Pouvoir  judiciaire,  n°  4. L'e- 

pcmlaul  la  Cour  d'appel  de  Taris,  au  mépris  do 
la  loi  cl  de  la  jurisprudence,  a annuité  le  rem- 
boursement fait  par  le  sieur  do  Grammont,  ou» 
36' 
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Ire  les  mains  du  gouvernement,  représentant  le» 
sieur  et  daine  delà  Gramlville,  émigré».  Far  la, 
elle  a déterminé  l’ellci  de  la  quittance  délurée 
par  le  gouvernement  au  sieur  de  Grammonl; 
et  par  une  conséquence  ultérieure,  elle  a ouvert 
auirepréscnlaus  du  sieur  de  Grammonl  une  ac- 
tion en  restitution  contre  l'Etat. 

Voudrait-on  dire,  ajoutait  le  demandeur,  comme 
Tarait  la  Cour  d'appel,  que  la  quittance  ne  s’ap- 
pliquait pas  à la  créance  de  ia  dame  Bide  de  la 
Grandviilc,  et  conclure  de  la  que  l'autorité  ju- 
diciaire n’aurait  ni  interprété  ni  déterminé  les 
effets  d'une  quittance  étrangère  à ta  contestation? 
Cette  objection  se  détruit  facilement.  La  ques- 
tion de  savoir  si  ia  quittance  s'appliquait  au  6ieur 
ou  à la  dame  de  la  Grandville,  ne  pouvait  être  ré- 
solue que  par  l’Etat  lui-méme.  Il  avait  seul,  le 
pouvoir  de  déclarer,  quelle  avait  été  sa  volonté, 
son  intention.  S'il  avait  du  doute,  les  tribunaux 
ne  pom  aient  le  résoudre,  ni  manifester  la  pensée 
du  pouvoir  administratif  et  en  déduire  les  consé- 
quences , autrement,  tous  les  remboursemens  faits 
a l'Etat,  pendant  les  lois  sur  l'émigration,  seront 
judiciairement  querellés,  et  il  sera  au  pouvoir 
des  tribunaux  de  créer  uue  dette  immense  à la 
charge  du  trésor  public.  — En  effet,  tout  paie- 
ment d’une  somme  qu’on  ne  doit  pas,  donne  lieu 
à une  action  en  répétition  contre  celui  qui  l a re- 
çue: telle  était  l’ancienne  règle  fondée  sur  l'é- 
quité, proclamée  par  toutes  les  lois  romaines  qui 
se  trouvent  sous  les  litres  du  Digeste  et  du  Code 
de  conditions  indebiti,  cl  consacrée  par  les  art. 
1376  et  1377  du  Code  civil.  Ainsi,  que  la  quit- 
tance s'applique  ou  ne  s applique  pas  a la  créance 
de  la  dame  de  la  Grandville,  la  Cour  d’appel  ex- 
cédait évidemment  ses  pouvoirs,  puisqu’elle  ou- 
vrait, au  profil  du  sieur  Dumerle,  une  action  en 
répétition  contre  l’Etat. 

Le  tuteur  de  la  dame  d’Ilauteforl  (défende- 
resse en  cassation)  convenait,  du  principe  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  des  actes  ad- 
ministratifs, ni  faire  résulter  de  leurs  décisions 
aucune  obligation  au  préjudice  du  gouvernement. 
Mais  il  soutenait  que  ce  principe  n’était  pas  ap- 
plicable a l’espèce,  parce  que  la  (k>ur  d'appel  n’a- 
vait pas  interprété  d’ocle  administratif  ni  ouvert 
une  action  à la  charge  de  l'Etat.  — t°  L’acte 
prétendu  interprété,  disait-il,  est  une  quittance 
du  caissier  des  renies  journalières  de  la  trésore- 
rie. Mais  un  caissier  n’est  pas  une  autorité  ad- 
ministrative ni  un  administrateur;  il  n’est  qu’un 
simple  commis  de  la  trésorerie,  s ans  qualité  pour 
déclarer  l’extinction  des  renies.  Aussi  ces  actes 
ne  sont  que  de  simples  récépissé  »,  cl  des  récé- 
pissés ne  sont  pas  des  actes  administratifs  pro- 
prement dits.  — lis  n’acquièrent  cette  qualité  que 
par  l’approbation,  l’acceptation  formelle  du  gou- 
vernement, parce  qu’alors  ils  deviennent  propres 
à l’administration  de  TEtal.  Mais  ici  le  verse- 
ment n’a  pas  été  approuvé,  et  conséquemment  la 
quittance  qui  le  constate  n’est  pas  un  acte  admi- 
nistratif. — 2°  La  Cour  d’appel  n’a  créé  aucune 
obligation  à la  charge  de  l'Etat.  Le  gouverne- 
mtnl  ne  répond  des  versement  qui  sont  faits  en- 
tre les  mains  de  ses  préposés  qu’autant  qu’il  les 
a approuvés,  et  qu’il  en  a fait  Topplicalion  6 telle 
ou  telle  créance.  J usques-la,  le  versement  n’esl 
qu’un  simple  dépôt  qui  reste  aux  périls  et  ris- 
ques de  celui  qui  Ta  fait.  Le  sieur  de  Grammonl 
était  donc  resté  toujours  propriétaire  des  assi- 
gnats qu'il  avait  versés  a la  trésorerie,  et  se 
trouvait  sans  droit  pour  eu  faire  la  répétition 
contre  l’État. 

Mais  ce  qui  est  décisif,  c’est  que  le  verse- 
ment n’est  pas  relalir  nui  créances  de  la  dame  de 
1*  üraadville  ; il  s'applique  seulement  a celles  du 
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sieur  de  la  Grandville.  En  le  décidant  ainsi , 
Cour  d’appel  n’a  assujetti  l’Etat  à aucune  espéc® 
d'obligation.  Ses  droits  restent  entiers,  et  In 
sieur  Dumerle  ne  serait  fondé  à exercer  un  re- 
cours contre  lui  , que  dans  le  ras  où  l’on  aurait 
décidé  que  la  quittance  ne  le  libérait  pas  vis-à-vis 
du  sieur  Bidé  de  la  Grandville.  La  Cour  d’appel 
était  donc  compétente  pour  connaître  de  la  con- 
testation. Le  gouvernement  n’y  avait  aucun  in- 
térêt , et  était  par  conséquent  sans  pouvoir  pour 
la  juger.  — Ces  principes  sont  formellement  re- 
connus par  un  décret  du  20  oct.  1809. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  Tari.  13  du  titre  2 de  la  loi 
du  24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fructid.  an  J;  — 
Considérant  que . les  tribunaux  devant  toujours 
commencer  par  s’assurer  de  leur  compétence,  la 

Première  question  dont  ils  ont  dù  s'occuper  dans 
affaire  présente,  s été  celle  de  savoir  s’il  pou- 
vait leur  appartenir  de  déterminer  l’effet  de  la 
valeur  du  versement  fait  à la  trésorerie  natio- 
nale, et  du  récépissé  donné  par  le  caissier  de 
cette  administration  ; — Que  si,  dans  la  rigueur, 
on  peut  dire  que  la  quittance  d’un  caissier  n’est 
pas  un  acte  administratif,  il  est  néanmoins  in- 
contestable que  c’est  un  acte  émané  d’un  agent 
de  l'administration,  et  qui  est  devenu  propre  à 
l'administration  elle-même  , lorsque , loin  de 
Timprouver,  celle-ci  a gardé  dans  sa  caisse  1rs 
assignats  que  son  agent  y avait  fait  entrer;  — 
Qu’il  peut  d'autant  moins  appartenir  aux  tribu- 
naux de  décider  si  le  versement  fait  et  reçu  à la 
trésorerie  pour  remboursement  d'une  rente  due 
à Ridé  de  la  Grandville,  peut  être  appliqué  à la 
rente  due  à Françoise  du  Cluzel , épouse  Bidé  de 
la  Grandville;  que  cette  question  renferme  celle 
de  savoir  si  te  gouvernement  a rendu  à ladite 
Françoise  du  Cluzel  les  renies  dont  elle  était 
créancière  sur  de  Grainmont;  et  que,  d'ailleurs, 
si  le  gouvernement  les  lui  a rendues,  il  peut  être 
exposé  à une  action  en  rapport  de  ce  qui  lui  au- 
rait été  payé  par  erreur , pour  éteindre  une 
rente  supposée  due  À Bidé  de  la  Grandville;  — 
Casse,  etc. 

Du  21  mari  1814.  — Sect.  civ.  — Pris.,  M. 
Munira  , p.  p.—  Jiapp.,  M.  Gandon.  — Concl ., 
M.  Giraud,  av.  gén.  — PI .,  MM.  Darrieux  et 
Dupont. 


ENREGISTREMENT.-Déclaratiom.  — lie- 

TINT  AIRS. 

Les  promesses  de  payer , arrêtés  de  comptes, 
billets  et  autres  actes,  ne  sont  sujet»  au  droit 
proportionnel  de  1 pour  100  déterminé  par 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  T,  $ 3,  »°3, 
que  dans  le  cas  où  ces  actes  sont  produits  en 
justice,  et  que  l'exécution  et  le  paiement  en 
sont  légalement  poursuivis. — En  consé- 
quence, n'est  pas  passible  dudit  droit,  la  sim- 
ple déclaration  faite  par  un  tiers,  dans  un 
inventaire,  qu'il  est  détenteur  d’une  certaine 
tomme  restant  sur  celles  qu’il  a reçues  pour 
le  défunt  à titre  de  mandataire  (1). 
(Enregistrement— C.Congouilbe.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  d’après  l’art.  68, 
§ 2 du  n°  1er  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  inven- 
taires de  meubles,  objets  mobiliers,  titres  et  pa- 
piers, ne  son  sujets,  pour  l’enregistrement,  qu'à 
un  droit  fixe  de  2 fr.  Que , par  l'art.  4 de  la 
même  loi,  le  droit  proportionnel  n'est  établi  que 
pour  les  obligations,  libérations,  condamnations», 
collocations  ou  liquidations  de  sommes  et  va- 
leurs, et  pour  les  transmissions  de  propriété  r 


(t)  V.  conf.,  MM.  Rigaud  et  Championniéio  9 
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d’usufruit  ou  de  jouiscance  des  biens  meubles  et 
Immeubles,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès  ;— Que 
les  promesses  de  payer,  arrêtés  de  compte,  billets, 
mandats  et  autres  actes  mentionnés  dans  l'art. 
69,  J 3 du  n°  3 , ne  sont  sujets  au  droit  propor- 
tionnel de  1 p.  0/0  déterminé  par  ledit  article, 
que  dans  le  cas  où  ils  sont  produits  en  justice  , 
et  que  l'exécution  et  le  paiement  en  sont  légale- 
ment poursuivis;  — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  déclaration  faite  par  Congouilhe,  dans  l'inven- 
taire des  effets  de  la  veuve  Saint-Martin,  sa  belle- 
mère,  portant  qu'après  avoir  louché  pour  ladite 
veuve  Saint-Martin  167,000  fr.,  et  en  avoir  payé 
à son  acquit  60,300 , il  restait  comptable  d une 
somme  de  86,700  fr.,  n’a  eu  le  caractère,  ni  des 
obligations  spécifiées  par  l'art.  4 de  la  loi  du  22 
frimaire,  ni  des  promesses  de  payer,  ou  arrêtés 
décompté,  ou  autres  actes  sujets  au  droit  pro- 
portionnel , comme  énoncés  dans  le  n°  3 du  § 3 
de  l’art.  69  ; — Que  la  somme  comprise  dans  celle 
déclaration,  ainsi  que  les  titres  sur  lesquels  elle 
pouvait  être  réclamée,  ont  dû  seulement  étrecon* 
sidérés,  comme  faisant  partie  des  objets  mobi- 
liers et  titres  inventoriés  dans  la  succession  da 
ladite  veuve  Saint-Martin  , présentés  par  Con- 
gouilhc,  comme  les  ayant  reçus  pour  celle-ci,  en 
qualité  de  mandataire;  qu'il  suit  de  là  que  la  dé- 
claration dudit  Congouilhe  , dans  l'inventaire 
dont  il  s'agit,  n'a  pu  donner  lieu  qu'au  droilfixe 
del  fr.,  détermine  par  l’art.  68,  § 2 du  n°  l*r  de 
la  loi  du  29  frim.  an  7,  et  qu'elle  ne  deviendrait 
auaceptible  du  droit  proportionnel  que  dans  le 
cas  où  l'on  en  ferait  usage  en  Justice;— Que  con- 
séquemment le  tribunal  de  la  Seine,  en  rejetant 
la  demande  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  en  paiement  de  la  somme 
de  953  fr.  70  cent.,  pour  droit  proportionnel  sur 
ladite  déclaration  de  Congoulhe  , et  en  jugeant 
qu’il  n'était  dù  qu'un  droit  fixe  de  2 fr.,  n’a 
contrevenu  ni  aux  art.  4 et  11,  ni  à l'art.  69,  § 3 
du  n®3  deladtteloi  du  22  frimaire:— Rejette. etc. 

Du  22 mars  1814.— Sect  civ.— Prés., M.Mour- 
r t.—Rapp.,  U.  Lamarque.— Concl.,  M. Giraud, 
•T.  gén.— PL,  MM.  liuart-Duparc  et  Guichard. 


FAILLITE.  —Lettre  de  charge.  — Solida- 
rité.—Masses  contributives. 

L'art.  534  du  Cod.  eomm.,  qui  disposé  que  lé 
créancier  porteur  tTengagemens  solidaires 
(v.  g.  de  lettres  de  change)  entre  un  failli 
et  è Vautres  coobligés  qui  sont  également  en 
faillite , participe  aux  distributions  dans 
toutes  les  masses  jusqu’à  son  parfait  et  en- 
tier paiement , ne  peut  être  étendu  au  profit 
de  l’une  de  ces  masses.  La  masse  de  la  cau- 
tion n’a  pas  le  droit  de  ee  présenter  à la 
masse  du  débiteur  principal.  (Cod.  decoinm., 
524  et  534.)  (1) 

(Yolquaêrl — C.  Demülder.) 

11  s'agissait  do  traites  souscrites  par  Pierre 
Volquaërt  et  acceptées  par  le  sieur  Demülder 
pour  65,000  florins  de  Hollande. 

Février  1810,  faillite  de  Pierre  Volquaërt.  — 
Par  son  concordai,  il  obtint  une  remise  de  70 
pour  100,  c’est-à-dire  qu’il  ne  dut  payer  que  3t) 
pour  100.  — Demülder  tomba  aussi  en  faillite. 
Autre  concordat  et  remise  de  50  pour  100.— Les 
porteurs  de  traites  se  font  colloquer  dans  les  deux 
faillites.  Daus  cet  élit  de  choses,  Demülder  a dé- 


fi) Cette  question  ne  peut  plus  fairo  doute  au- 
jourd’hui en  présence  du  uouvel  art.  543  du  Code 
de  commerce,  qui  porte  qu’aucun  recours,  pour  rai- 
son des  dividendes  payés  n’est  ouvert  aux  failli- 
tes des  coobligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce 
n'eai  lorsque  la  réunion  des  dividendes  que  don  ne - 
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maodé  à Volquaërt  30  pour  100  des  50  pour  100 
qu'ilavAil  payés.  — Volquaërt  répondit  que  lui— 
meme  ayant  soldé  les  traites  acceptées  par  De- 
rnülder,  au  moyen  de  ce  qu'éllesonl  été  compri- 
ses dans  le  passif  de  ta  faillite;  ie  contraindre  à 
indemniser  Demülder,  ce  serait  le  contraindre  à 
payer  deux  fois. 

3 octobre  1811,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Gand,  qui  condamne  Volquaërt  à payer 
les  30  pour  100  : « Attendu  que  Volquaërt  ne 
conteste  pas  que  Demülder  avait  accepté  à dé- 
couvert les  traites  dont  il  s’agit,  et  qu'il  est  véri- 
fié qu'à  la  suite  de  l'arrangement  fait  avec  scs 
créanciers,  il  a payé  aux  porteurs  de  ces  traites  50 
pour  100;  — Que  Demülder  ayant  accepté  ces 
traites,  comme  mandataire  de  Volquaërt,  avait 
le  droit  de  se  faire  indemniser,  en  exécution  de 
son  mandat.  » 

Appel  par  Volquaërt.— 20  mai  1812,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Bruxelles  qui,  déterminée 
par  les  motifs  exprimés  dans  le  jugement  dont 
est  appel,  : c met  l'appellation  au  néant,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  521  du  Code  de  com- 
merce;— Considérant  que  le  traité  fait  entre  un 
failli  et  ses  créanciers,  par  lequel  ceux-ci  accor- 
dent à leur  débiteur  failli  l'extinction  totale  de 
leurs  créances  moyennant  le  paiement  d’un  di- 
vidende convenu  et  déterminé,  emporte  néces- 
sairement la  remise  du  surplus  des  créances;  en 
sorte  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  per- 
sonne ne  peut  obliger  ce  débiteur  à payer  au 
delà  du  dividende  revenant  à chaque  créance 
Que,  d’après  l'homologation,  un  semblable  traité 
devient  obligatoire  pouret  envers  tous  les  créan- 
ciers ; — Qu’cncore  bien  qu’il  puisse  exister  plu- 
sieurs coobligés  solidaires  au  paiement  d'une 
lettre  de  change,  comme  le  tireur  et  l'accepteur, 
la  deLte  du  tireur  estcependanl  unique  ; qu'ainsi, 
quand  il  est  convenu,  par  le  traité,  qu'il  en  sera 
libéré  eu  payant  30  pour  100,  il  ne  doit  plus  que 
ce  dividende,  et  on  ne  peut  rien  exiger  de  lui 
au  delà;  que  si  l'accepteur  n'est  pas  libéré,  c’est 
que  son  obligation  particulière  subsiste,  et  qu’il 
faut  qu’il  l’exécute;— Que  l'article  534  du  Code 
de  commerce,  dispose  que  le  créancier  porteur 
d'engagemens  solidaires  cotre  un  failli  et  d'au- 
tres coobligés  qui  sont  en  faillite,  participe  aux 
distributions  dans  toutes  les  masses  jusqu'à  son 
parfait  cl  entier  paiement  ; mais  que  ni  cet  arti- 
cle, ni  aucun  autre,  ne  dit  ni  ne  donne  lieu  d'in- 
duire que  les  masses  auront  successivement  re- 
cours les  unes  vers  les  autres:  et  qu'en  effet  cea 
recours  entraîneraient  l'annulation  des  concor- 
dais ; que  les  créanciers  exigent  du  débiteur  failli 
tout  ce  qu'il  peut  payer;  que,  quand  ils  ont  traité 
avec  lui  à 30  pour  100,  c’est  qu’ils  ont  reconnu 
qu'il  ne  pouvait  payer  davantage  ; que  si,  à rai- 
son de  quelque  créance,  on  pouvait  exiger  plus, 
le  failli  serait  dans  l'impuissance  d'exécuter  son 
truité;— Que  l’accepteur  qui  s'oblige  solidaire- 
ment avec  le  tireur,  n'ignore  pas  que,  si  celui-ci 
faillit,  il  demeurera  obligé,  quoique  le  tireur  oyant 
fait  faillite,  et  ayant  traité  légalement  avec  ses 
créanciers,  soit  entièrement  libéré  de  la  dette  en 
payant  le  dividende  convenu;  qu’il  n'ignore  pas 
que  de  ce  traité  mémo  naîtra  pour  le  débiteur 
failli  une  exception  personnelle  contre  toute  de- 

raienl  les  faillites,  excéderait  le  montant  total  de  la 
créance  en  capital  et  accessoires.  — Sur  le  sens  de 
cet  article,  voy.  une  dissertation  de  M.  Massé,  in- 
sérée dam.  notre  Vol.  de  1839,  à la  suite  d’un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cass,  du  25  murs  1839. 
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mande  qui  pourrait  lui  être  faite,  pourvu  qu'il 
Justifie  avoir  payé  le  dividende  convenu  nu  por- 
teur de  la  traite  qui  avait  le  droit  de  la  recevoir 
dans  sa  masse  Que,  dans  l’espèce,  tl  est  reconnu 
que  Volquaérta  traité  averses  créanciers  a 30 
pour  100,  que  son  traité  a été  homologué,  qu’il 
a payé  le  dividende  de  30  pour  100  aux  porteurs 
de  ses  traites;  d’où  il  résulte  qu’en  le  condam- 
nant h payer,  h raison  des  mêmes  traites,  7,495 
francs  k Dcmüldcr,  la  Cour  de  Bruxelles  o con- 
trevenu à l’art.  524  du  Code  de  commerce,  et  oui 
principes  qui  assurent  la  libération  du  failli  eu 
pavant  le  dividende  par  un  traité  légalement  fait; 
— Far  ces  motifs,— Casse,  etc. 

Du  52  mars  1814.— Sect.civ.— Prés., M.Mourre. 
— Rapp M Gandon.— Cône/.,  M.  Giraud,  av. 
gén .—PI.,  HH.  Becquey-Beaupré  et  Dupont. 

ACTION  DOMANIALE  — Régie  de  l'htirs- 
gistre  meut.— -Plaidoiries. — Avocé. 
L'interdiction  des  plaidoiries  et  du  ministère 
d'avoué  dans  les  affaires  qui  intéressent  la 
régie  de  l'enregistrement , s'étend  aux  af- 
faires où  il  s'agit  de  la  perception  des  fer- 
mages de  domaines  nationaux ■ (L.  22  frim. 
an  7,  art.  65;  Avis  du  conseil  d'Etat  du  15  mai 
1807.)  (1) 

(Enregistrement— C.  Steen.) 

Du  55  mars  1814.— Sect.  ci  y.— Rapp.,  M.  Co- 
Ctoard. ~-Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


ENREGISTRMENT.— Jugement.  — Rapport. 

Du 55  mars  1814  (aff.  Enregistrement— C.  De- 
lanoy).— Même  décision  que  par  l'arrêt  du  51 
déc.  1813  (a(T.  Stupffel). 


SURENCHERE.  — Notification.  — Époux. 

—Copies  séparées. 

Lorsque  des  époux  séparés  de  biens,  en  vendant 
solidairement  et  conjointement  un  immeuble, 
n’ont  point  fait  connaître  leur  qualité  d’é- 
poux séparés  de  biens,  cette  omission  de  leur 
part  dispense  le  surenchérisseur  de  signifier 
à chacun  copie  séparée  de  l’acte  de  suren- 
chère...—Encore  bien  que  le  surenchérisseur 
eût  pu  être  instruit  d'ailleurs  de  la  qualité 
des  époux.  (Cod.  civ.,  5185  et  5191.)  (S) 
(Accaut— C.  Crosnler.) 

Les  époux  Accaut,  civilement  séparés  de  biens, 
tendent  conjointement  et  solidairement , à vil 
prix  , un  iramenble  propre  au  mari.  Ils  taisent 
dans  le  contrat  de  vente,  leur  qualité  d’époux  sé- 
parés de  biens.  L’acquéreur,  en  faisant  signifier 
aux  créanciers  inscrits,  notification  de  l’acte  de 
transcription,  garde  le  même  silence  sur  la  qua- 
lité de  ses  vendeurs  Une  dem.  Crosnier,  soupçon- 
nant une  fraude  dans  ce  silence,  signifie  alors  aux 
époux  Accaut  un  acte  de  surenchère,  mois  par 
une  seule  copie , et  non  par  des  actes  séparés , 
comme  le  prescrit  l’art.  2185  , n°  3 , du  Code  ci- 

(1)  T.  dans  In  mémo  sens,  Cass.  20  niv.,  13  pluv. 
et  4 vent,  an  11.  — Cotte  réel®  toutefois  es!  pure- 
ment spéciale  aux  affaires  qui  concernent  la  per- 
ception des  revenus  nationaux  Dans  toutes  les  au- 
tres affaire*  qui  ne  touchent  pas  aux  matières  d’en- 
registremcot,  il  est  de  principe  que  les  d Mandes 
formées  par  la  ré.'rie  des  domaines  sont  soumises 
aux  régies  ordinaires  de  procédure.  V.  à cet  egard, 
Cass.  1 pluv.  an  10,  et  la  note;  16  juin  1S07;  55 
mars  ISIS. 

(5)  On  invoquait,  dans  l’espèce,  en  4ens  con- 
traire de  la  décision  ci-d*ssu<.  deux  arrête  préré- 
dominent  rendu»  par  la  Cour  do  cassai’.».;,  Ica  \'2 
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vil  : de  cette  omission,  les  époux  Accaut  ont  con- 
clu à la  nullité  de  la  surenchère. 

30  mars  1813,  jugement  du  tribunal  de  la  Ro- 
chelle, qui  décide  que  la  demoiselle  Crosnier  aurait 
dû,  en  signifiant  aux  époux  Accaut,  séparés  de 
biens,  copie  de  l'acte  do  surenchère,  laisser  8 
chacun  d eux, copie  séparée  de  l’acte  de  notification 
de  la  surenchère.  Le  tribunal  pensa  que,  d’après 
les  circonstances,  la  demoiselle  Crosnier  n'avait 
pu  ignorer  la  qualité  des  époux  Accaut,  et,  par 
suite,  l'obligation  qu'elle  lui  imposait  de  signifier 
n chacun  d’eux  copie  séparée  de  l'acte  de  notifi- 
cation de  la  surenchère. 

Appel.— 8 Juin  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers qui  infirme  le  jugement  de  première  in- 
stance : « parce  que  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi.  pour  opérer  la  sépa- 
ration de  biens . n'avait  pu  dispenser  les  époux 
Accaut  de  faire  connaître  leur  séparation  aux  ac- 
uéreurs,  et  dispenser  ceux-ci  d’en  faire  mention 
ans  la  notification  de  l'ode  de  transcription  aux 
créanciers  inscrits.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époni 
Accaut.  — L’art.  2185,  troisième  alinéa,  porte  : 
« la  même  signification  sera  faite  dans  le  même 
délai  au  précédent  propriétaire, débiteur  princi- 
pal;— Le  tout  à peine  de  nullité.  » — Ainsi , di- 
saient les  demandeurs,  la  signification  de  l’acie 
de  notification  de  la  surenchère  devait  être  faite 
à peine  de  nullité , a la  dame  Accaut,  comme  ci- 
vilement séparée  , et  comme  précédent  proprié- 
taire de  l’immeuble  vendu,  solidairement  et  con- 
jointement avec  le  sieur  Accaut,  son  mari.  — r 
On  peut  citer  un  arrêt  du  1 1 août  1813  [Voy.  cet 
arrêt  à sa  date),  rendu  parla  Cour  de  cassation, 
sections  réunies.  Cet  arrêt  décide , conformé- 
ment k l'art.  2185  : « que  lorsqu’un  mari  et  sa 
femme  sont  séparés  de  biens,  il  ne  suffit  pas 
qu’ils  aient  acheté  conjointement,  qu'il*  se  soient 
obligés  solidairement,  et  qu’ils  aient  notifié  leur 
contrat  par  un  même  acte,  pour  qu'ils  soient  ré- 
putés ne  faire  qu'un  seul  acquéreur,  et  que  le 
créancier  qui  requiert  la  mise  aux  euchèrea 
puisse  ne  leur  adresser  qu’une  seule  copie  de 
l’acte  de  réquisition.  » — L'un  des  cousidérans  de 
cct  arrêt  porte  qu'il  était  constant  eh  fait,  qu’il 
n’avait  pas  été  laissé  copie  séparée  de  l'acte  de 
notification  de  la  surenchère  à la  dame  Goml- 
court , et  que  le  créancier  surenchérisseur  ne 
pouvait  pas  même  prétexter  cause  d’ignorance  de 
la  séparation  de  biens  entre  elle  et  son  mari.  — 
Eh  bien  ! dans  la  cause,  la  dame  Accaut  se  trou- 
ve exactement  dans  la  même  situation  que  la 
dame  Gomicourt  ; comme  cette  dernière,  In  da- 
me Accaut  est  séparée  de  biens;  comme  elle  , il 
ne  lui  a pas  été  laissé  copie  séparée  de  l’acte  de 
surenchère.  Cependant  la  demoiselle  Crosnier 
ne  peut  prétendre  cause  d’ignorance  de  1a  sépa- 
ration de  biens  des  époux  Accaut.  — Elle  était 
partie  intervenante  ou  procès,  et  le  jugement  qui 
ordonne  la  séparation  de  biens  a été  prononcé 

mars  1810  et  14  août  1813.  Mais  les  motif*  do 
l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  expliquent  très  bien 
en  quoi  les  espère*  que  l’on  prétendait  assimiler, 
différaient  entre  elles.  Dans  celles  sur  lesquelles 
sont  intervenus  les  arrêts  de  1810  et  de  1813,  les 
époux, loin  «le  cacher  leur  séparation  do  biens,  s’é- 
taient au  contraire,  en  acquérant  conjointement  et 
solidairement,  qualifiés  d'époux  et  acquéreurs  sé- 
parés de  biens. — Cela  explique  et  justifie  comment 
dpux  copies  séparées  de  l'acte  do  surenchère  ont 
été  jugées  nécessaires , tandis  qu’une  seule  a été 
considérée  comme  suffisante  dans  l’espèce  ci-des- 
sns. — I'.  ait  surplus,  en  co  sens,  Carré,  Lois  de  la 
proc.  ci r-,  sur  l'art.  832.  quest.  2835,  et  la  noie. 
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Contradictoirement  entre  elle  et  les  époux  Ac- 
caul.  Un  antre  considérant  de  l’arrêt  déjà  cité 
est  ainsi  conçu  : « il  ne  suffit  pas  que  l'original  de 
l'exploit  énonce  que  la  signification  a été  faite  à 
deux  personnes;  il  faut  de  plus  qu'il  constate  que 
Copie  descelle  signification  a été  signifiée  à cha- 
cune d'eues.  d— Or,  cctlc  formalité  n’a  pu  être 
remplie  dans  l’espèce  , puisque  la  signification 
n'è  pas  même  été  faite  par  actes  séparés.  L’ori- 
ginal de  l'exploit  n’a  pu  constater  que  copie  sé- 
parée en  a été  laissée  à la  dame  Aciaut. 

L'art.  3 du  lit.  S de  l'ordonnance  de  1607  n'a 
bas  moins  été  ouvertement  violé  par  l'arrêt  de  la 
Cour.  En  effet,  cet  article  porte  : « Tous  exploits 
d'ajournemens  seront  fait  s a personne  ou  domicilie 
et  sera  fait  meulioii  en  l'original  et  eu  la  copie,  des 
personnes  auxquelles  ils  auront  été  laissés , k 
peine  de  nullité.  »— Mai*  à quelles  personnes  en 

Éénéral  la  signification  doxt-elle  être  faite?  A 
jutes  celles  sans  doute  qui  ont  un  intérêt  dis- 
tinct et  particulier.  Or,  dausrespére  de  la  cause, 
la  dame  Accaut.  civilement  séparée  de  biens, a, 
on  ne  peut  en  disconvenir,  un  intérêt  distinct  du 
fieur  Accaut  son  mari.  Elle  doit  connaître  les 
surenchérisseurs  d'uu  bien  dont  elle  est  copro- 
priétaire; il  fallait  donc  lui  en  donner  connais- 
sance par  la  remise  séparée  de  l'acte  de  notifica- 
tion de  la  surenchère. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu'Accaut  et  son 
épouse,  en  vendant  conjointement  et  solidaire- 
ment l'immeuble  dont  il  s'agit,  n'ont  point  pris 
U qualité  d’époux  séparés  de  bteus  ; que,  celle 
vente  étant  attaquée  de  do!  et  de  fraude  pour 
vil  prii  cl  collusion  avec  le  prétendu  acquéreur 
pour  frustrer  les  créanciers  d'Accaul , l'acqué- 
reur Quimbail,  soit  dans  la  transcription  de  son 
arte,s«dl  dans  la  notification  faite  aux  créan- 
ciers inscrits , a également  dissimulé  dans  scs 
vendeurs  cotte  qualité  d’époux  séparés  de  biens , 


(1)  Ceuo  decision  est  encore  applicable  aujour- 
d'hui.»'. Cass,  là  avril  1318;  23janv.  1837;  Paris, 
U août  1833.  — »’.  aussi  en  ce  sens,  Bilbard,  dm 
Méméfite  d'mventmr a,  n"  121. 

(2)  Lé  principe  consacré  par  l’arrêt  que  nom  ran- 
orloos  ici.  est  en  opposition  avec  la  doctrine  du 
roit  romain,  selon  laquelle  l’accroissement  était 

obligé  entre  les  cohéritiers  : .Qui  setnrl  aliaud  ex 
parte  Kfret  extiterit , disait  la  loi  53,  IT. , de 
&cq.  vel  omttt.  hœred.,  dt/leientium  parte*  etiam 
inviUu  exetpit,  frf  erl,  taetlé  et  defieientium  parte t 
etiam  Invité  aderescunt.  Seulement  la  loi  67  eod 
faisait  une  exception  pour  la  part  de  succession  dé- 
laisiéo  par  un  inineor  qui  «'était  fait  relever  de  son 
•etentniion,  en  disposant  que,  dans  ce  cas,  la  part 
délaissée  n’accroltrail  aux  autres  héritiers  quo  tout 
autant  qu’ils  auraient  manifesté  l'intention  de  la 
conserver.  Mais,  en  principe,  l'accroissement  était 
de  droit  et  forcé.  Cela  posé,  il  semble  que,  lorsque 
de  deux  héritiers  renonçant,  l'un  revenait  à la  suc- 
cession. il  était  dans  les  principes  que  celte  accep- 
tation frit  indivisible,  et  que  l'hérédité  entière  fui 
fût  attribuée,  moitié  en  vertu  de  l’expression  mémo 
de  sa  volonté,  etmoitié  par  suite  du  droit  d'accrois- 
sement. V.  en  ce  sens  , Vazoille,  de*  Succettion*, 
sur  l’art.  786.  n"  i. 

Mais,  sous  l’empire  des  principes  nouveaux,  la 
décision  ci-dessus  devrait-elle  être  admise  ? Cela 
peut  faire  difficulté.  Il  y a,  en  cfTet,  quelque  dis- 
sentiment parmi  les  auteurs  sur  le  point  de  savoir 
si  le  droit  d’accroissement  est  forcé  comme  il  l’é- 
tait dans  le  droit  romain.  Quelques-uns  font  une 
distinction  entre  le  cas  où  l'acceptation  subsistante 
do  r un  dus  héritier*  a clé  faite  en  même  temps  quo 
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dont  11  aexcipé  dans  la  laite;  qu'il  est  justifié  eu 
procil  qu'Accaut,  qui  trul  rat  demandeur  en 
cassation  , était  aussi  leul  propriétaire  de  cet 
immeuble  tendu,  et  que  son  épouse  n',  était 
intervenue  que  pour  la  garantie Qu'il  suit  de 
la  qu'Accaut . vendeur,  ne  peut  se  plaindre  que 
ta  notification  d'enebère  n’ait  été  faite , tant  k 
lui  qu'à  sa  femme,  que  per  un  leul  acte  collecti- 
vement pour  Ici  deui;  que  le  n”  3 de  l'arlicle 
1183  du  Code  civil  exige  seulement  que  le  aignl- 
flcalion  ioII  raltc  déni  le  même  délai  au  vendeur 
précédent  , débiteur  principal  ; qu'aimi.  Il  n'y  a 
pal  lieu  non  plut  à la  violation  de  l'art.  3 dutit. 
i de  Tord,  de  1867  ; qu'Accaut,  vendeur,  n'a  pu 
se  prévaloir  dci  arrêta  ciléi  dei  11  mari  1810  et 
14  août  1813,  où  lei  acquéreurs  Gomicourl,  de- 
mandeurs en  raisation  , avaient  eiprcisément 
pris  le  qualité  d'époux  êt  acquéreurs  séparés  do 
biens , dans  les  actes  et  notitteations  de  treni- 
crfptlon  eus  créanciers  Insrrils;—  Rejette. 

Du  13  mars  1814. — Sert.  rcq.  — Pris.,  M. 
Henrion  — fluop.,  M.  Sieyès.— Concl.,  M.  Juur- 
de,  ev.  gén.— Pl.,  M.  Mathias. 


ACCEPTATION  DE  SUCCESSION— ltr*08- 
ciATiort.— Acceptai  son.— Accroissemeut. 
La  faculté  d’acrtpler  une  succession  après  La- 
voir répudiée  (dane  le  dernier  Hat  de  la  ju- 
risprudence de  certains  pays  dl  droit  écrit), 
s'étendait  aux  collatéraux  et  avait  effet  pen- 
dant un  iempe  indé/lni.  (6  5,  ult.  Inst,  de 
hsred  quai,  et  difT. ; Cod.  cïv.,  790,  anal.)  (f  ) 
L'héritier  qui  acceptait  après  avoir  renoncé, 
pouvait  restreindre  ton  acceptation  à la  por- 
tion qui  lui  était  dévolue. — El,  dans  ce  cat, 
l'autre  portion  restait  Jacenle,  relativement 
aux  cohéritiers;  elle  n'atcroittaU  pat  à r ac- 
ceptant. (L.  I,  If.,  de  acj.vel.  om.  hared.; 
Cod.  cïv.,  786,  anal.)  (*) 


l'acccplalion  annulée  de  l’autre,  ou  postérieurement, 
et  celui  oh  celte  acceptation  a précédé  toutes  les 
autre,.  Ils  no  considèrent  te  droit  d'accroissement 
comme  forcé  que  dans  cê  dernier  cas , et  la  raison 
qu'ils  en  donnent,  c’est  que,  dans  lo  ras  d’une  ac- 
ceptation simultanée  ou  postérieure,  Phéritier  peut 
dire  qu'il  n’a  entendu  avoir  que  la  portion  de  biena 
que  lui  laissaient  ses  cohéritier»,  et  ne  se  soumettre 
qu’à  la  part  correspondante  des  dettes  ; qu'il  igno- 
rait le  vice  de  l'acceptation  do  ses  cohéritiers  ; qu'il 
ne  pouvai  prévoir  la  restitution  qui  leur  serait  ae- 
eordée,  et  qu'en  ronséquence  il  n'en  doit  nas  souf- 
frir  : tandis  que. dans  le  second  cas,  cetni  d'une  ac- 
ceptation antérieure,  il  ne  peut  invoquer  une  ex- 
cuse semblable,  puisqu'ayant  accepté  le  premier,  Il 
s’est  soumis  à toutes  les  "conséquences  de  cette  ac- 
ceptation qui  embrassait  la  succession  entière , et 
de  même  qu'il  aurait  été  héritier  nour  le  tout  si  set 
cohéritiers  avaient  ensuite  renonce,  de  même  il  dois 
l'être  lorsque  ses  cohéritiers  qui  n'ont  accepté  qu’a- 
prés  lui,  ont  fait  ensuite  révoquer  leur  aeceptalion. 
Sic,  Chabot,  des  Successions , sur  l’art.  733,  n”  8 , 
et  sur  l'art.  78G,  n-  9 ; Delvineourt.  t.'  *,  p.  83; 
Adde,  Malnel,  des  Successions,  n*  337,  qui  appli- 
que cette  distinction,  non-scnlement  au  cas  de  la 
renonciation  résultant  d'une  acceptation  annulée, 
mai»  encore  à celui  d’une  renonciation  faite  im- 
médiatement lors  do  l’oirvertnre  de  la  succes- 
sion. Y.  enfin,  dans  le  «en»  de  la  distinction  pro- 
posée par  MM.  Chabot  et  Delvineourt,  Duranlon 
qui  approuve  cette  distinction,  t.  8.  n-  461 , « avec 
celle  modification  toutefois,  ajonle-t-il,  que  si  îq  co- 
héritier ignorait,  au  moment  oit  il  a accepté , l'ac- 
ceptation du  restitué  , il  ne  pourrait  user  do 
l'option puisqu’il  ne  pourrait  dire  qe'il  u’é 
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(Galiay-Roland— C.  Dauzin.) 

Après  la  loi  du  12  brum.  an  2.  Elisabeth  Ga- 
îiay,  fille  naturelle  de  feu  sieur  Galiay  de  Ségur, 
te  porta  héritière  de  son  père,  décédé  en  décem- 
bre 1790,  près  de  Bagnèrcs.  —La  succession  était 
jacente  par  la  répudiation  des  frère  et  sœur  Dau- 
zin, parens  collatéraux  du  défunt  et  ses  héritiers 
légitimes  a l'exclusion  de  Tentant  nature),  selon  les 
lois  existantes  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Eu  cette  qualitéd’hérilière,  Elisabeth  Galiay 
(femme  Roland)  se  mit  en  possession  de  tous 
les  biens  composant  la  succession  de  son  père  na- 
turel, et  jouit  paisiblement  jusqu'en  l'an  5. 

Il  est  a remarquer  que  les  créanciers  furent 
très  probablement  payés  en  papier-monnaie. — 
Ainsi.  Ton  concevra  que,  dans  les  mains  d'Eli- 
sabeth Galiay,  soit  devenue  lucrative,  par  cette 
circonstance,  une  succession  qui  avait  paru  oné- 
reuse en  1791  et  1793,  et  qui,  comme  telle,  avait 
été  répudiée  par  le  frère  et  la  sœur  Dauzin,  héri- 
tiers collatéraux.— Voilà  pourquoi  le  frère  et  la 
sœur  Dauzin  ont  fini  par  vouloir  accepter  une 
succession  qu’ils  avaient  répudiée,  l'un  en  1791, 
et  l'autre  en  1793. 

La  loi  du  15  thermidor  an  4 ayant  aboli  l'effet 
rétroactif  de  celle  du  12  brumaire  an  2,  l'enfant 
naturel  n'eut  plus  qualité  d’héritier,  relative- 
ment aux  successions  ouvertes  avant  la  loi  du 
4 juin  1793.— Dès  lors  s'éveillèrent  les  préten- 
tions des  deux  héritiers  collatéraux,  le  frère  et  la 
sœur  Dauzin  : ceux-ci  procédèrent  séparément  et 
divisément;  et  c'est  là  ce  qui  a fait  naître  la 
question  du  procès. 

Le  7 brumaire  an  5,  la  demoiselle  Dauzin  ré- 
roque  sa  renonciation,  et  déclare  accepter  la  suc- 
cession de  feu  Galiay  ;— Mais  il  est  à remarquer 
qu’elle  restreint  son  acceptation  à moitié,  c'est- 
à-dire  à la  portion  qui  devait  lui  revenir  dans  le 
concours  de  son  frère  -Elisabeth  Galiay  va  au-de- 
vant de  l'attaque  de  la  demoiselle  Dauzin,  cl  traite 
avec  elle  le  3 frim.an  5, moyennant  une  somme  de 


lui-même  accepté  que  parce  qu'un  autre  en  avait 
déjà  fait  autant.  » 

Plus  absolu,  M.  Dalloz,  Bec.  alph y9  Succes- 
sion, ch.  5,  secl.  1M,  n°  32,  est  d'avis  que  Paccrois- 
acraent  est  forcé.  « La  considération  de  ('acceptation 
des  successibles,  dit  cet  auteur,  aura  rarement  une 
influence  décisive  sur  la  détermination  des  autres  : 
car,  en  général,  on  n'accepte  pas  purement  et  sim- 
plement une  succession  qu'on  croit  onéreuse.  Les 
motifs  de  la  distinction  qu  on  propose  ne  nous  sem- 
blent donc  pas  bien  fondés.  La  part  doit  accroître 
à tous  les  cohéritiers  non  restitués,  d'après  le  prin- 
cipe de  l’art.  786  qui  dit,  en  termes  absolus  : la  part 
du  renonçant  accroît  à ses  cohéritiers.  » 

Cette  dernière  solution  nous  paraît  rigoureuse  : 
quant  à celles  de  MM.  Chabot  et  Dclvincourl,  bien 
u’elles soient  beaucoup pluséquilables, il  noussemble 
iflicilc  de  leur  trouver  un  fondement  solide  dans  la 
loi.  Aussi  pensons-nous  que  la  doctrine  qui  a paru 
tervir  de  base  à l'arrêt  ci-dessus,  et  qui  a aussi  ses 
partisans  parmi  tes  auteurs,  doit  être  préférée.  L’art. 
786  en  disposant  que  la  part  du  renonçant  accroit  à 
»es  cohéritiers,  ne  contient  rien  qui  rappelle  ces  ex- 
pressions énergiques  do  la  loi  romaine  eliam  tnw- 
tus  , eliam  invité,  ni  par  conséquent,  qui  implique 
Pidée  d’une  obligation  pour  l'héritier  qui  persiste 
dans  son  acceptation  è côté  de  cohéritiers  qui  la 
font  révoquer.  «En  lisant  cet  article,  dit  M.Yazeille, 
des  Successions , art.  786,  n*  2,  on  n'aurait  pas  eu 
l’idée  d’une  obligation,  si  l’ancienne  régie  générale 
du  droit  romain  ne  l'avait  pas  laissée  dans  les  es- 
prits...... On  ne  sait  trop  quelle  fut  l’intention  du 

conseil  d’Etat  : ses  orateurs  proposèrent  l'art.  786 
tans  l'expliquer , et  le  corps  législatif  l'a  reçu  et  no  va 
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12,000  fr.— La  tramarllon  porte  cession  de  looi 
les  droits  qui  concernent  ou  pourront  concerner 
la  demoiselle  Dauzin.— De  plus  et  ultérieure- 
ment, la  demoiselle  Dauzin,  en  mouranf,  nom- 
ma pour  son  héritière  Elisabeth  Galiay,  qui  dèi 
lors,  en  vertu  de  la  transaction  et  en  vertu  dn 
testament,  se  trouva  à tous  les  droits  de  la  de- 
moiselle Dauzin  sur  la  surcession  de  feu  Galiay. 

Le  frère  Dauzin  jugea  utile  de  suivre  l'exemple 
de  sa  sœur,  pour  la  rétractation  de  sa  renoncia- 
tion. A son  tour,  il  déclaraacceptc  r la  moitié  de  ls 
luccession  de  feu  Galiay,  qui  lui  était  échue  dans 
le  principe,  et  qui  était  restée  jacente,  puisque 
sa  sœur  n'avait  accepté  qu'une  moitié.— Procéa 
pour  cette  moitié  de  succession  que  la  demoiselle 
Dauzin  avait  déclaré  ne  pas  accepter. 

Elisabeth  Galiay  répond,  1*  que  le  sieur  Dau- 
zin n’est  pas  fondé  à rétracter  sa  renonciation  ; 
—Qu'une  telle  faculté,  réservée  par  la  loi  romai- 
ne aux  héritiers  siens  ( et  au  fils  héritier  de  sa 
mère),  n’appartient  aucunement  aux  héritiers 
étrangers  (ou  non  siens);— 2°  Que  d'ailleurs, 
nul  ne  peut  accepter  une  succession  qu'il  a déjà 
répudiée,  si  les  choses  ne  sont  plus  entières,  si 
la  succession  répudiée  a été  acceptée  par  un  co- 
héritier.— Or,  disait  la  défenderesse,  la  moitiédela 
succession  réclamée  avait  été  dévolue  à la  sœur 
Dauzin,  cohéritière,  par  TelTct  de  la  loi,  qui  éten- 
dait son  acceptation  s la  totalitédc  la  succession, 
bien  qu'elle  eût  dit  la  restreindre  à moitié. 

4 fructidor  an  12,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bagnèrcs,  qui,  adoptant  les  deux  moyens  ou 
exceptions  de  la  demoiselle  Galiay,  déclare  le 
sieur  Dauzin  sans  titre  et  sans  qualité:—*  Atten- 
du que,  selon  la  loi  romaine,  l'héritier  étranger, 
hæres  estraneus , n’était  pas  admis  en  général 
à revenir  contre  sa  renonciation,  sauf  un  petit 
nombre  d'exceptions  étrangères  à la  cause;  que, 
dans  l'espèce,  la  renonciation  du  sieur  Dauzin 
était  formelle  et  inattaquable  par  le  désaveu  ; 
qu  elle  établissait,  de  sa  part,  l’intention  for- 


l'a  donné  dans  le  sens  naturel  qu’il  présente  d’un 
droil  facultatif.  Si  le  tribunal  no  demande  point 
la  déclaration,  dans  la  loi,  de  la  faculté  du  refus, 
c’est  que  la  chose  va  de  soi....  » En  partant  de  ceti« 
donnée,  M.  Y azeille  cite  l’arrêt  que  nous  recueillona 
ici  et  en  approuve  la  doctrine,  qui  bien  qu’elle  se 
réfère  à des  renonciations  anterieures  an  Code,  de- 
vrait, suivant  lui,  être  encore  suivie  aujourd’hui. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  Toullier  qui  pense  ( t.  4, 
n°336),  que  la  part  du  cohéritier  qui  s est  fait  res- 
tituer contre  son  acceptation,  n’accroit  nas  forcé- 
ment aux  autres,  et  que  ceux-ci  peuvent  l’abandon- 
ner aux  créanciers  de  la  succession  pour  éviter  le 
surcroît  des  charges  qui  serait  la  suite  de  cet  ac- 
croissement.—Remarquons  seulement  que  ce.  der- 
nier auteur  ne  va  pas  aussi  loin  que  M.  Yaseüle  ; 
qu’il  n’admet  l'accroissement  facultatif  que  dans  le 
cas  ou  plusieurs  héritiers  ayant  accepté,  l’un  d’eux 
se  ferait  restituer  contre  son  acceptation  ; et  qu'au 
contraire  il  le  déclare  obligé,  s'il  s’agit  d'une  renon- 
ciation immédiate  de  la  part  de  quelques  héritiers. 
La  part  de  ceux  ci  accroîtrait  alors  à ceux  qui  au- 
raient accepté,  et  cela  malgré  eux,  ci  dans  ce  cas, 
la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus,  qui  conduit  à dire 
qu'une  succession  peut  demeurer  vacante  pour  par- 
tio,  ne  s'appliquerait  pas  k cette  hypothèse  d’après 
M.  Toullier.  Au  contraire,  elle  s'y  appliquerait 
parfaitement,  d'après  M.  Yazeitle.  qui  parait  con- 
sidérer comme  également  facultatif  le  droit  d’ac- 
croissement au  profit  des  héritiers  acceptant,  soit 
que  la  renonciation  des  autres  se  fasse  immédiate- 
ment à l’ouverture  de  la  succession,  soit  qu’elle  ré- 
sulte d’une  acceptation  révoquée. 
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nulle  de  renoncer;  que,  par  suite  d'icelle,  il  se 
trouvait  sans  titre  et  sans  qualité  pour  troubler 
It  possession  d'Elisabeth  Galiay;  que,  dans  tous 
les  cas,  la  révocation  de  la  demoiselle  Dauzin, 
antérieure  à la  sienne,  en  avait  paralysé  les  ef- 
fets, puisqu’elle  avait  irrévocablement  fixé  sur  sa 
tête  tous  les  droits  résultant  de  l'hérédité,  même 
lorsqu'il  eût  été  dans  son  intention  de  restrein- 
dre son  acceptation  à sa  quote-part  héréditaire. 
Ce  qui  résulte  du  texte  même  de  la  loi  : Quoniam 
invito  quoque  oi\  adcretcil  portio .»  (L.  35, 
g de  aeq.  vol  omitt.  hœred.) 

Appel  de  la  part  du  sieur  Dauzin.— Il  soutient, 
l°que  l’héritier  étranger  peut,  comme  l'héritier 
tion,  rétracter  sa  renonciation,  tant  que  les  cho- 
ses sont  entières;  2'  qu'a  son  égard,  les  choses 
sont  entières  pour  la  moitié  de  succession  qu’il 
réclame,  puisque  cette  moitié  n’a  pas  été  accep- 
tée par  sa  soeur.  L’appelant  soutiem  que  la  loi 
n’étend  pas  à la  totalité  l’acceptation  d'un  cohé- 
ritier qui  déclare  accepter  seulement  la  moitié  h 
lai  dévolue. 

8 juin  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  qui,  dr» 
aant  mal  jugé,  bien  appelé,  accorde  au  sieur  Dau- 
sin  la  moitié  par  lui  réclamée  : — o Attendu  que 
le  sieur  Dauzin  avait  renoncé  à la  succession,  par 
acte  notarié  du  17  juillet  1793;  qu’ainsi  sa  re- 
nonciation, antérieure  à celle  de  la  demoiselle 
Dauzin,  sa  soeur,  passée  sous  la  date  du  23  juil- 
let, même  année,  avait  dû  profiter  a celle-ci,  et 

u 'elle  avait,  à celte  époque,  recueilli  par  droit 

'accroissement  la  totalité  de  la  succession;  que 
Jusque-là  ses  droits  étaient  demeurés  entiers  et 
Incontestables;  mais  que  les  termes  de  la  révoca- 
tion de  la  renonciation  du  7 brumaire  on  5 avaient 
changé  scs  droits  et  restreint  leur  étendue.  En 
effet,  cette  révocation  n’était  pas  générale,  elle 
n'embrassait  plus  l'ensemble  de  la  succession  ré- 
pudiée, mais  elle  sc  bornait  a sa  part  héréditaire  : 
elle  n'a  donc  pu  avoir  l’effet  d’une  renonciation 
pure  et  simple  ; elle  n’a  donc  pu  replacer  la  de- 
moiselle Dauzin  dans  la  situation  ou  elle  se  trou- 
trait  avant  sa  renonciation.— Dans  le  fait,  l'objet 
de  l'instance  engagée  par  la  demoiselle  Dauzin, 
contre  Elisabeth  Galiay  de  Roland,  ne  s'éten- 
dait qu'au  déiaisscmeul  de  la  moitié  de  la  sucres- 
eioo  de  Galiay  de  Ségur.  La  transaction  sur  pro- 
cès du  S frimaire  an  5 ne  porta  également  que 
aur  cette  moitié.  La  demoiselle  Dauzin  n'a  repris 
aoe  la  moitié,  elle  a donc  renoncé  à l'autre 
formâ  negandi; 

«Pourrait-elle  revenir  contre  son  propre  fait? 
Sa  qualité  de  majeure,  qui  la  rendait  dès  lors 
maîtresse  de  ica  actions,  ne  lui  permet  d'alléguer 
aucune  cause  qui  puisse  la  restituer  contre  son 
acceptation.  Ainsi  la  moitié  de  la  succession,  non 
appréhendée  parla  demoiselle  Dauzin,  est  restée 
vacante;  elle  pouvait  être  réclamée  par  tout  hé- 
ritier du  même  degré,  ou  même  d'un  degré  plus 
éloigné  que  celui  de  la  demoiselle  Dauzin.  Le 
aieur  Dauzin  a donc  trouvé  les  choses  entières. 
8a  révocation  du  10  frim.  an  6a  donc  rendu  sans 
effet  sa  répudiation,  et  l'a  restitué  dans  ses  droits 
héréditaires.  L’exception  par  laquelle  Elisabeth 
Galiay,  dame  Roland,  prétend  le  repousser,  ne 
repose  donc  suraucun  fondement  solide.  En  vain 
rappelle-l-clle  en  sa  faveur  le  principe  connu  des 
lois  romaines,  qu’on  ne  peut  pas  prendre  une 
partie  de  la  succession  et  renoncer  à l’autre  ; 
ue,  dans  le  cas  où  un  testament  n'a  disposé  que 

une  portion  de  l'hérédité,  il  est  censé,  en  don- 
nant cette  portion,  avoir  donné  l’hérédité  en- 
tière : Cùm  nemopro  parte  testât  us , pro  parle 
intestatus  decedere  potest  ; in  ternisse,  tota  hœ- 
reditas  continebitur  (Inst.  lib.  2,  tit.  14).  Ce 
principe  n’est  pas  applicable  à l'espèce  ; il  faut 


en  pénétrer  le  vrai  sens,  et  voir  à quelle  sorte 
de  personnes  on  peut  et  on  doit  le  faire  rappor- 
ter. Il  est  vrai  que  la  loi  romaine  a eu  ici  plut 
en  vue  lintérét  des  créanciers  et  le  respect  dû 
à la  mémoire  du  testateur,  que  l’avantage  des  co- 
héritiers. En  effet,  pour  que  les  créanciers  fus- 
sent remplis,  pour  que  le  testateur  ne  mourût 
pas  insolvable,  il  étau  nécessaire  que  l’héritier 
institué  pour  une  partie  devint  l'héritier  de  la 
succession  entière,  pour  qu’on  pût  avec  équité 
le  contraindre  au  paiement  de  la  totalité  dea 
dettes.  Il  n’en  est  pas  ainsi,  sans  doute,  des  co- 
héritiers entre  eux  : nul  doute  que,  pour  ce  qui 
coiicerne  leurs  droits  personnels,  ils  ne  puissent 
faire»  dans  leur  intérêt  particulier,  tels  arrange- 
ment, prendre  telles  mesures  qu’ils  jugent  con- 
venables, accepter  ou  renoncer  pour  la  totalité, 
ou  seulement  pour  une  partie  de  l’hérédité; 
principe  encore  plus  vrai  par  rapport  à la  classe 
des  héritiers  étrangers,  hœredes  extranet , qu’à 
l’égard  des  héritiers  siens  ou  nécessaires,  sut  et 
necessarii;  il  résulte  de  ces  principes,  comme  de 
tous  les  actes  de  la  demoiselle  Dauzin  dans  cette 
cause,  qu'on  ne  peut  lui  supposer  l'intention  ni 
le  droit  d’avoir  voulu  dépouiller,  par  une  révoca- 
tion qui  s'étendit  à toute  la  succession,  le  sieur 
Dauzin,  son  frère;  qu’elle  n’a  prétendu  que  de- 
venir sa  cohéritière,  partager  avec  lui,  et  non 
l’exclure.  Mais  si  elle  n’a  acquis  que  la  moitié  de 
la  succession,  elle  n’a  pu  transmettre  que  celle 
même  portion  à Elisabeth  Galiay,  dame  Roland  : 
fiiemo  plut  juris  ad  alium  transferre  potest, 
quàm  ipse  huberet  (ff.,  de  reg.jur  .).  D’où  dé- 
coule la  conséquence  que  l’action  des  enfans  Ger- 
troux,  héritiers  du  sieur  Dauzin,  est  fondée,  et, 
par  suite,  la  réforme  du  jugement  dont  est  appel.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  d’Elisabeth 
Galiay,  pour  contravention  aux  lois  romaines; 
I9  en  ce  que  l’héritier  étranger  ne  peut  rétracter 
sa  renonciation;  2°  en  ce  que  toute  acceplaliou 
de  succession  s'étend  à la  totalité. 

La  demanderesse  fondait  son  premier  moyen, 
d'abord  sur  ce  que  le  principe  général  est  con- 
troire  au  sieur  Dauzin,  et  sur  ce  que  la  seule  ex- 
ception àce  principe  général  ne  peut  lui  être  ap- 
plicable. — Eu  principe  général,  disait- elle,  ce- 
lui qui  a répudié  une  succession  ne  peut  plus 
l’accepter  (g  ult.  instit.  de  hœred  quai,  et  diff; 
L.  7.  g de  dolo  malo  ,•  L.  4.  Coa.  de  rep.  vol 
abst.  hœred  ; L-  Sï,  Cod.  de  jure  delib).  — Si 
le  principe  général,  continuait  la  demanderesse, 
souffre  exception,  c'est  seulement  pendant  trois 
ans,  et  en  faveur  de  l’héritier  sien,  c’est-à-dire 
du  fils  envers  son  père  (Cod.  de  repud,  vel  abst. 
hœred L.  IT.  ad  Sénat.  Cons.  Tertull) , et 
en  faveur  des  femmes  (L.  ult.,  Cod.  do  juris  ot 
faeti  ignor.)— Or, ces  deux  exceptions  sont  étran- 
gères au  sieur  Dauzin.  Donc  le  sieur  Dauzin 
ne  pouvait  rétracter  sa  répudiation. 

Sur  le  deuxième  moyen  la  demanderesse  disait, 
qu’en  principe  l'r.cccpiaiion  est  indivisible,  et 
s’étend  nécessairement  a la  totalité  delà  succes- 
sion, et  ne  peut  êtie  restreinte  à moitié.  Elle 
faisait  d'abord  observer  que  cessionnaire  et  hé- 
ritière de  la  demoiselle  Dauzin,  elle  exerçait  tous 
ses  droits,  et  que  c’était  à ce  titre  qu’elle  pré- 
tendait que  l’acceptation  du  7 brumaire  an  5, 
quoique  dite  faite  pour  moitié,  devait  avoir  effet 
pour  la  totalité.  — La  demanderesse  rappelait 
l’art.  786  du  Code  civil,  qui  dit  littéralement  que 
« la  part  du  renonçant  accroît  à ses  cohéritiers.  » 
Or,  ce  principe  existait  dans  la  loi  romaine;  d’où 
la  conséquence,  qu’au  7 brumaire  an  5,  la  totalité 
de  la  succession  jaeonto  fut  acquise  a la  demoi- 
selle Dauzin,  moitié  par  l’effet  immédiat  de  son 
acceptation,  cl  uioilé  par  l’effet  du  droit  U’uc- 
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croisement,  autorisé  par  la  loi  d'alors.  Les  lois 
romaines  sont  plus  positives  encore  que  le  Code 
clril,  car,  outre  le  droit  d’accroissement  (L.  81 
et  63,  S I,  IT. , de  acq.  vel  omit t.  htrred.;  L.  9, 
II.  de  suis  et  leg.  hatred.;  L.  80,  Cod.  de  jure 
delib ):  elles  disposent  positivement  que  l'ac- 
ceptation s'étend  nécessairement  6 la  totalité  : 
qui  t otam  herreditatem  acquirere  potest  is  pro 
parte  eam  sciruiendo,  adiré  non  potest  (L.  I,  IT. 
de  aeq.  vel  omit,  hared.) 

61.  Jourde,  avocat  général,  a justiOé  l’arrêt 
sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  cl  a conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demoiselle  Dau- 
zln,  en  rétractant  sa  renonciation  a la  succession 
de  Raliay  de  Ségur,  a pu,  daus  l'intérêt  de  son 
frère  ou  de  tous  autres,  comme  elle  l'a  eipressé- 
ineut  déclaré,  n'accepter  que  la  moitié  de  cette 
succession  ; qu’elle  s’en  est  eipllquée  expressé- 
ment dans  l'acte  de  cession,  du  7 brumaire  de 
l’an  5,  de  tous  ses  droits  en  faveur  de  la  récla- 
mante, et  en  restreignant  à cette  moitié  tout  scs 
droits,  prétentions,  et  TelTetde  ludlle  cession;— 
Qu’il  suit  de  là  que  la  réclainamc  était  tout  à 
fait  non  recevable  et  mal  fondée  dans  ses  préten- 
tions à la  totalité  de  cette  succession,  soitqu'elle 
eicipâl  de  ladite  cession,  soit  qu’elle  vint  du  chef 
du  testament  de  la  cédante;  que  Mathieu  Dau- 
zln  avait  donc  qualité,  l'autre  moitié  restant  in- 
tacte;— Rejette,  etc. 

Du  Si  mars  1811.  — Scct.  rcq.  — Prés.,  M. 
Hcnrion  de  Pausey.  — K app.,  51.  Sieyès.  — 
Cossel.,  M.  Jourde,  av.  gén.  —PI.,  81.  Darricux. 

MANDATA  IRE. -Respo:isaiilitê.- Faillit*. 

— COMHISSAtltK. 

Le  mandataire  et  notamment  le  syndic  ou 
commissaire  d'une  faillite,  qui  a donné  à 
la  partieavec  laquelle  il  a contracté  une  suf- 
fisante connaissance  de  tes  pouvoirs,  n'est 
tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a été 
fait  au  delà,  à moins  qu’il  ne  t'y  soit  per- 
sonnellement soumis.  (Cod.  civ  , 1997  ; Cod. 
comm..  199.)  (l) 

(LeVoctaer-Desm.irets  et  Ozenne— C.  Balle.) 

Au  mois  de  juillet  1808,  le  sieur  Alexandre, 
oncle,  banquier  à Rouen,  annonça,  par  des  cir- 
culaires adressées  à ses  rorrespondans , qu'a 
compter  du  t"  août  suivant,  Il  associailà  ses  opé- 
rations son  neveu,  du  même  nom  que  lui,  et  que 
sa  raison  sociale  serait  sous  le  nom  d'Alcsandre 
oncle  et  neveu.— Depuis  cette  époque,  plusieurs 
offrit  furent  émis, portant  la  signature  d'Aleian- 
dre  oncle  et  neveu,  comme  lien  existait  déjà  por- 
tant seulement  celle d'Alexandre  oncle. 

Aleiandre  oncle  est  décédé  le  87  fév.  1810, 
laissant  une  succession  fort  obérée,  qui  a été  ac- 
ceptée, sous  bénéfice  d'inventaire,  par  sa  fille  et 
son  gendre.— Les  créanciers  de  celte  succession 
bénéficiaire,  dont  les  uns  étaient  portcurad  cITcts 
signés  par  Aleiandre  oncle,  elles  autres,  d'rITcls 
souscrits  par  Alciondre  onde  et  neveu,  se  sont 
unis  par  contrat  du  89  mars  1810,  et  ont  nommé 
trois  commissaires  pour  surveiller  les  intérêts  de 
la  masse. 

Iles  débats  se  sont  alors  élevés  entre  les  divers 
créanciers,  dont  les  uns,  porteurs  d'elTets  signés 
Aleiandre  oncle  cl  neveu,  prétendaient  riiire 
opérer  une  distinction  entre  leur  masse  et  celle 
des  créanciers  porteurs  d'cITcts  signés  Aleiandre 
oncle  seulement;  les  autres  prétendaient,  au  cun- 

(1)  Y . Favard  de  Langladc,  ftéperl.,  v°  Faillite 
et  banqueroute,  g 5.  icG,  qui  rapporte  cet  arrêt  et 
ou  approuve  ta  doctrine. — Sur  retendue  des  obli- 


traire,  qu’il  n'y  avait  Jamais  eu  de  véritable  So- 
ciété entre  l'onde  et  le  neveu,  qu’il  n'j  avait 
qu'un  seul  actif,  un  seul  passif,  et  qu'ainti  U n'y 
avait  qu'une  seule  masse  de  créanciers. 

Ces  débats  ont  été  soumis  auz  tribunaux  , et 
terminés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  , du 
6 avr.  1811,  qui  a décidé  qu'il  ne  serait  fait  des 
porteurs  de  la  signature  Alexandre  onde  et  ne- 
veu, et  des  porteurs  de  la  signature  Alexandre  , 
qu'une  seule  et  même  masse  de  créanciers,  el 
que  l'actif  de  la  prétendue  société  resterait  con- 
fondu dans  les  biens  composant  la  succession 
d'Alexandre  oncle,  à laquelle  le  tout  était  dé- 
claré appartenir. 

Huit  mois  avant  cet  arrêt,  c’est-à  dire  le  10 
août  1810,  les  sieurs  Levacher-Dcsinarets  et 
Ozenne  .stipulant  en  leur  qualité  de  cummissaires 
de  la  masse  Alexandre  oncle  et  neveu,  avalent 
fait,  avec  le  sieur  Bolle,  porteur  de  déni  elTels 
signés  Aleiandre  oncle  et  neveu,  et  montant  à la 
sominedciOOOfr.,  un  traité  par  lequel  ledit  Bulle 
consentit  a une  réduction  de  cinq  pour  cent  sur 
sa  créance,  et  à l'abandon  des  frais  par  lui  faits; 
moyennant  quoi,  tes  commissaires  s'obligèrent, 
audit  nom,  de  lui  payer  3,800  fr.  en  deui  ternie* 
égaux,  le  I"  février  el  le  I"  mal  1811.  Bolle 
leur  réuni  scs  traites,  en  échange  desquelles  il 
lui  fut  remis  copie  du  traité,  pour  lut  servit, est- 
il  dit,  de  litre  contre  la  niasse  Aleiandre  ondes 
et  neveu.— En  exécution  de  ce  traité, le  premier 
terme  de  paiement  fut  elTectué  le  1"  février,  pat 
conséquent  avant  l’arrêt  du  0 avr.  1811. 

Mals.lesecond  terme  n'étantarrivêqu'aprèscél 
arrêt,  les  commissaires  refusèrent  de  payer  le* 
1,900  fr.  restons;  et,  sur  ce  refus,  Bolle  les  Ht 
assigner  personnellement  devant  le  tribunal  de 
commerce  dé  Rouen  , pour  se  voir  condamner 
solidairement  cl  par  corps,  au  paiement  de  calld 
somme. 

Les  commissaires  soutinrent  que,  ti'ayiotpéf 
contracté  avec  Bolle  en  leur  nom  personnel , II* 
ne  pouvaient  être  personnellement  tenus  enter* 
lui;  qu'au  surplus  ils  n’avalent  traité  avec  lui 
que  dons  la  supiiosition  qu’il  eilsiaildeili  masse*; 
qu'ainsi,  d'apres  l'arrêt  du  6 avril,  ce  traltéavtli 
une  fausse  cause,  et  devait  être  annulé. 

Le  80  juill.  1811  .jugement  qui  décharge  Le- 
vacher-Desmarets  et  Ozenne  delà  conlraile  par 
corps  prononcée  contre  eul  par  un  précédent 
jugement  rendu  par  défaut,  mais  qui  les  déclare 
personnellement  responsables  envers  Bolle  de 
f'ciécution  du  traité  fait  avec  lui.  CeJugcmenA 
est  motivé  sur  ce  que,  Levacher-Dcsinarets  et 
Ozenne  avaient  excédé  leurs  pouvoirs,  en  trai- 
tant avec  un  créancier  particulier,  au  préjudice 
des  autres . el  au  nom  d'une  masse  qui  u'avalt 
jamais  existé  , et  que  Bolle,  ayant  transigé  de 
bonne  fui,  ne  pouvait  pas  être  passible  de  l'er- 
reur intervenue,  d’autant  plus  que  les  choses  né 
pouvaient  pas  être  remises  au  même  état  qu'a- 
vant le  traité. 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Rouen, du  81  déc.  18(1. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
1997  du  Code  civil,  qui  veut  que  le  mandataire 
qui  a donné  à la  partie  av.ee  laquelle  il  contracte, 
une  sufilsaulc  connaissance  de  ses  pouvoirs,  né 
soit  icnu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a été  fait 
nu  delà,  à inuius  qu'il  iics'y  soit  personnellement 
soumit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Tu  l'art.  1997  du  Code  civil , 


gâtions  des  syndics  relativement  aux  fiais  de  procé- 
dure dans  l'intérêt  de  la  faillite,  V.  Paris,  75  août 
1833,  et  la  noie. 
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—Attendu  qu’il  en  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt  1 
attaqué,  que  les  demandeurs  avaient  figuré,  dans 
le  traité  du  20  août  1810,  en  qualité  de  manda- 
taires de  la  société  prétendue  existante  sous  la 
foison  d'Alexandre  onde  et  neveu  ; qu’ils  n’ont 
donné  au  créancier  Dolle  une  copie  dudit  traité 
que  pour  lui  servir  de  titre  contre  la  masse 
Ateiandre  oncle  et  neveu,  et  que  rien  n’indique 
qu’ils  aient  entendu  traiter  en  leur  nom  person- 
— Qu’il  est  également  reconnu  que  Belle  a 
eu  connaissance  de  l'acte  contenant  leurs  pou- 
voirs; — Qu'il  suit  de  là  que  , bien  qu'un  arrêt 
Postérieur  audit  traité  ail  déclaré  qu'il  n'avait 
Jamais  existé  de  véritable  société  entre  Alexandre 
oncle  et  Alexandre  neveu  , et  qu'il  n'avait  par 
conséquent  pu  y avoir  de  masse  commune  entre 
les  créanciers  desdits  individus  , l’erreur  inter- 
venue dans  le  traité  n’a  pu  retomber  personnelle- 
ment sur  les  demandeurs,  qui  n'avaient  agi.que 
comme  mandataires  de  cette  prétendue  masse,  et 
qui  n’avaient  contracté  aucune  obligation  per- 
sonnelle Qii'niusi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
du  31  déc.  1811,  qui  rend  les  demandeurs  per- 
sonnellement garans  et  responsables  de  l'exécu- 
tion du  traité,  contrevient,  en  ce  point,  à l'article 
précité  du  Code  civil;  — Donne  défaut  contre  le 
lieur  Bolle,  non  comparant,  et  pour  le  profit;  — 
Casse,  etc. 

Du  28  mars  1814.  — Sect.  civ.  — Ilapp.,  M. 
Boyer.— PL,  M.  Mailhe. 

VOITURIER.—  Responsabilité.  — Domesti- 
que ou  PRÉPOSÉ. 
tes  voituriers  ne  sont  pas  responsables  des 
paquets  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  leurs 
registres,  et  qui  sont  remis  directement  hors 
du  lieu  de  l'entrepôt  à des  domestiques  ou 
conducteurs  non  préposés  pour  les  recevoir. 
(Cod.  civ.,  1384,  1783  et  1785.)  (1) 

(IIuol — C.  Suard.) 

Le  sieur  Huol  tenait  une  voilure  ou  messagerie 
servant  h transporter  de  Paris  a Montargis  les 
personnes  elles  effets  qui  luiélaientconfiés.— Le 
fleur  Suard,  jeune  élève  en  phormacie  a Paris, 
livré  fu  sieur  Pierre  Fraillat,  conducteur  de 
celte  voilure,  un  paquet  de  linge,  pour  le  re- 
mettre à son  père,  demeurant  à Montargis.  — 
Ce  paquet  est  égsré.  Le  sieur  Suard  père  en 
demande  la  valeur  ou  sieur  Huot,  comme  res- 
ponsable des  faits  de  Pierre  F raillai  ■ 

Huol  a soutenu  qu'il  n'éiait  tenu  à cet  égard 
d'aucune  responsabilité,  parce  que  le  sieur  F raillai 
n'était  pas  préposé  pour  recevoir  les  effets  con- 
fiés à son  roulage,  mais  seulement  pour  conduire 
Ha  voilure,  et  que  le  paquet  dont  il  s'agit  u’avaii 
pas  été  remis  dans  ledit  entrepôt,  ni  inscrit  sur 
fés  registres. 

Mais  par  jugement  du  22  avril  1811,  le  tribunal 
de  Montargis:  a Considérant  qu'il  résulte  de  la 
déclaration  orale  de  Pierre  Fraillat,  conducteur 
de  la  voilure  du  sieur  Iluot,  que  le  paquet  ré- 
clamé par  Suard  lui  a été  remis  par  le  fils  du  de- 
mandeur, dans  une  cour,  où  il  chargeait  sa  voi- 
ture, dépendante  de  la  maison  où  il  tient  son 
bureau  de  roulage;  qu'il  a même  levé  la  bâche 
qui  couvrait  sa  voiture  pour  y placer  le  paquet 
en  question;  que  dès  lors  il  l'a  reçu  dans  l’inten- 
tion de  le  transporter,  et  s’est  chargé  de  le  rendre 
à si  destination;  — Considérant  enfin,  que  le 


sieur  Uuol,  comme  tout  entrepreneur , est  civile- 
ment responsable  des  faits  des  personnes  qu’il 
emploie  pour  le  fait  de  son  entreprise;  »— A con- 
damné le  sieur  Iluot  à payer  au  sieur  Suard  une 
somme  de  120  fr.  pour  la  valeur  des  effets  perdus, 
si  mieux  il  n’aimait  les  fairecslimer  par  experts. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  1384  et  1783  du  Code  civil. 

Il  est  bien  vrai,  disait  le  sieur  Iluot,  qu'on 
applique  aux  entrepreneurs  des  messageries  et 
aux  voituriers,  comme  à tout  autre  maître  ou  rotn- 
meilaui,  le  principe  consacré  par  l'art.  1384  du 
Code  rivil , suivant  lequel  les  maîtres  et  les  corn- 
mellans  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  employés.— Il  est  vrai 
encore  que.  suivant  l’art.  1783,  ces  entrepre- 
neurs répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  voilure  , mais  encore  de  ce 
qui  leur  a été  remis  dans  l’entrepôt  pour  être 
placé  dans  la  voilure.  — Mais  dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas , il  faut  que  les  effets  aient  été 
remisa  l’un  de  ceux  que  l'entrepreneur  emploie 
pour  recevoir  les  paquets.  — Ces  principes  déjà 
établis  par  le  droit  romain,  dans  la  loi  l,c,  $£2 
et  3,  (T  , Naulœ,  caupones , stabularii,  ont  été 
toujours  suivis  en  France,  et  l’art.  1384  du  Code 
civil  les  a maintenus.  Ils  résultent  même  de  la 
nature  des  choses;  et  il  serait  impossible  de  faire 
régulièrement  le  service  des  messageries  et  du 
roulage,  s’il  en  était  autrement. 

L’art.  1785  du  Code  civil  assujettit  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  à inscrire  sur  un 
registre  à ce  destiné  les  effets  dont  ils  se  char- 
gent.—M.  Merlin,  au  Répertoire  de  Jurispru- 
dence, v°  .Messageries,  s’explique  sur  les  obliga- 
tions d'un  entrepreneur,  en  ces  termes  :«  Lors- 
que l’entrepreneur  d'une  messagerie  est  chargé 
d’un  dépôt , par  l'enregistrement  qui  en  est  fait 
sur  sa  feuille,  il  répond  même  de  la  simple  né- 
gligence. Il  faut  donc  présenter  d'abord  les  pa- 
quets au  bureau  du  départ , pour  les  faire  ins- 
crire. Si  l’on  ne  prenait  pas  cette  précaution,  les 
domestiques , et  surtout  les  conducteurs  , au- 
raient le  moyen  de  soustraire  à leurs  maîtres  une 
bonne  partie  du  bénéfice  qui  leur  est  dû  pour  le 
transport,  et  de  rejeter  , en  ras  de  perle,  toute 
la  responsabilité  sureux.»— Or,  dans  l’espèce,  le 
paquet  n’a  pas  été  déposé  dans  l’entrepôt;  il  n'a 
été  porté  ni  sur  les  registres  , ni  sur  la  feuille 
de  roule  du  voiturier;  il  a été  au  contraire  remit 
hors  de  l’entrepôt,  sans  enregistrement,  au  do- 
mestique , et  sans  le  consentement  du  maitre. 
A la  vérité  le  tribunal  de  Montargis  dit  que  le 
paquet  avait  été  remis  au  conducteur  dè  la  voi- 
lure i mais  il  n’a  aucunement  consisté  que  ce 
conducteur  eut  pouvoir  pour  le  recevoir  et  I enre- 
gistrer; donc,  il  a faussement  appliqué  au  sieur 
IIuol  le  principe  de  la  responsabilité. 

l.esieur  Suard  répondait  que  les  voituriers  sont, 
suivant  les  art-  1783  et  1784  du  Code  civil,  res- 
ponsables de  la  perte  des  effets  qu’ils  ont  reçus 
dans  leur  voilure  ou  dans  leur  entrepôt  pour  les 
placer  dans  la  voilure;  — Que  cette  responsa- 
bilité a lieu,  soit  que  les  effets  leur  aient  été 
remis  directement , soit  qu’ils  aient  été  reçus 
pour  eux  et  dans  l’entrepôt,  par  quelqu’un  de 
leurs  domestiques  cl  préposés  ; que  ce  principe 
est  une  conséquence  nécessaire  des  dispositions 


fl)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  5 mars  181 1, 
et  la  noie. — Dans  ces  questions,  tout  dépend  ordi- 
nairement d’un  point  de  fait  à vérifier  par  les  juges 
du  fond,  celui  de  savoir  si  ia  personne  à qui  le  pa- 
quet a été  remis  avait  pouvoir  do  le  recevoir  et  do 
b'ou  charger,  s'il  y avait  ou  uou  à cet  égard  mandat 


tacite  du  propriétaire  ou  entrepreneur.  Tel  serait 
à notre  avis  le  cas  d'un  conducteur  de  diligence 
prenant  des  paquets  en  roule  : son  fait  devrait  éirt 
assimilé  à celui  des  entrepreneurs  eux-mêmes,  sauf 
les  distinctions  que  pourrait  comporter  le  défaut 
d'enregistrement.  K.  Cass.  19  fritu.  an  7 cl  la  note. 
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de  l'art.  1384  du  même  Code  , qui  déclare  , au 
$ 3t  que  lesmallres  et  les  commettons  répondent 
du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  pré- 
posés; qu'il  est  contraire  à la  loi  dVxaminer , 
lorsque  la  remise  est  faite  dans  l'entrepôt , si  le 
domestique  ou  préposé  qui  reçoit,  a qualité  pour 
recevoir.  La  remise  faite  de  confiance  dans  l'en- 
trepôt, est  suffisante  pour  établir  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur;  autrement,  le  maître,  qui  se 
tient  lui-méme  rarement  dans  les  bureaux  de 
l'entreprise,  se  soustrairait  k toute  garantie,  en 
désavouant  celui  de  ses  domestiques  ou  préposés 
qui  aurait  reçu  pour  lui;  que  la  formalité  de 
I enregistrement  des  paquets  n'est  prescrite  par 
l’art.  1785  du  Code  civil  que  par  mesure  d'ordre, 
et  uniquement  dans  l'inlérél  du  public , et  qu'il 
•erait  peu  Judicieux  de  prétendre  que  l'omission 
de  cette  formalité,  imposée  seulement  aux  en- 
trepreneurs, fût  pour  eux  un  moyen  d'impunité, 
et  que  le  tiers  dût  être  la  victime  de  leur  négli- 
gent c;  — Enfin  , que  le  sieur  Suard  fils  a remis 
ses  effets  dans  le  lieu  de  l'entrepôt  du  sieur  lluot, 
pour  les  faire  transporter  par  sa  voiture  à Mon- 
targis;  que  ce  fait  est  constaté  par  le  jugement 
qui  énonce  que  Fraillat,  conducteur  de  la  voi- 
ture , a reçu  le  paquet , qu'il  l'a  placé  dans  la 
voiture  au  moment  ou  il  la  chargeait  dons  la 
cour  dépendante  de  l'entrepôt. 

a r ii  Pt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  1384,  3'  alinéa,  ainsi 
conçu  : « Les  maîtres  et  les  commetlans  sont 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  do- 
mestiques et  préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés;  » — L’art.  1785  du 
même  Code,  portant  :«  Les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  par  terre  et  par  eau  , et  ceux 
des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de 
l'argent , des  cITels  et  des  paquets  dont  ils  se 
chargent;»—  Attendu  que  le  tribunal  de  Mon- 
targis  n'a  pas  reconnu  que  Pierre  Fraillat  fût 
préposé  par  Denis- Louis  lluot  pour  recevoir  les 
marchandises  confiées  à son  roulage;— Qu'il  ré- 
sulte du  dispositif  du  jugement  que  le  paquet  ou 
ballot  dont  il  s'agit  ifa  pas  été  remis  par  le  fils 
Suard  dans  le  lieu  de  l'entrepôt  des  marchan- 
dises du  roulage,  et  n'a  pas  été  inscrit  sur  le  re- 
gistre de  la  messagerie;— D'où  il  suit  que  Denis- 
Louis  lluot  u'a  pas  été  légalement  chargé  de  ce 
ballot , et  que  ce  n’est  que  par  une  fausse  appli- 
cation des  art.  1384  et  1785  du  Code  civil , que 
ledit  lluot  a été  déclaré  responsable  delà  voleur 
de  ce  même  ballot; — Casse,  etc. 

Du  29  mars  1814.  — Sert,  civ.— Prés. , M. 
Mourre.—  Itapp.,  51.  Oudot.  — Concl.  , M.  Jou- 
berl,  av.  gén.— P/.,  MM.  Loiseau  cl  Darrieux. 


ENREGISTREMENT.  — Mutation  secrète. 

Du  30  mars  1814  (aiï.  Sebille — F.  la  noie 
sur  l'arrêt  du  ISocl.  1808  faff.  Pathiot). 


1°  CASSATION.  - Motifs. 

2®  Usage  (munis  d*).—  Phopiukté.— Pâture. 

Du  8 avril  1814  (aiï.  Wulsh  de  Serrant  — C. 
communes  de  Deuée  et  de  Mois).—  Sccl.  civ. — 
— F.  cet  arrêt  à la  date  du  8 août  1814. 


(I)  La  circonstance  que  l'usufruitier,  dans  l’es- 
pèce ci-dessus,  avait  manifesté  l'intention  de  con- 
server le  fonds  et  de  le  rendre,  en  nature,  au  pro- 
priétaire. a exercé  mie  grande  influence.  Les  motifs 
de  l'arrêt  indiquent  assez  que  la  Cour  a vu  une  obli- 
gation, de  la  part  de  l'usufruitier,  dans  la  déclaration 
qu'il  avait  faite.— Mais  en  dehors  de  ces  circonstan- 
ces, et  en  régie  générale , la  jurisprudence  et  la 
doctrino  tiennent  que  l'usufruitier  d'un  fonds  do 


(10  AVRIL  1814.  ) 

USUFRUIT.  — F05D3  dr  commerce.— Cnos  8 
rOMCItLM. 

Lorsque  I’umu fruitier  d'un  fonds  de  commerce, 
a formellement  manifesté  l’intention  de  con- 
server et  de  rendre  au  propriétaire  ee  fonds 
de  commerce  en  nature, et  qu’il  l’a  réellement 
conservé  en  remplaçant  les  marchandises 
vendues,  durant  le  cours  de  l'usufruit , par 
d'autres  marchandises  appartenant  au  même 
genre  de  commerce,  le  propriétaire  a le  droit , 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit , de  repren- 
dre les  marchandises  en  nature.— On  rte  peut 
lui  objecter  que  ces  marchandises  étant  de 
leur  nature  choses  Tangibles,  la  propriété  a 
dû  en  passer  à l'usufruitier,  et  que  le  droit 
du  propriétaire , en  ce  cas,  n'est  qu’une  sim- 
ple créance  de  la  valeur  estimative  des  mar- 
chandises. (L.  7 et  1 1 , (T. . de  usufrvetu  earum 
rerum  quee  usu  consumuntur ; Insiit.,  f 2„ 
de  usu  f rue  tu;  Cod.  civ.,  587.  J (1) 

(Les  syndics  de  la  faillite  Laverge.) 

Le  sieur  Laverge,  époux  commun  en  biens  de 
| la  fille  Cruau,  et  la  veuve  Cruau.sa  belle-mère, 
faisaient  en  société  un  commerce  de  tannerie.  — 
La  femme  Laverge  et  la  veuve  Cruau  moururent, 
la  première  en  1805  , laissant  une  fille  unique  en 
minorité;  la  seconde  en  1809.  Leurs  successions 
consistaient  principalement  dans  la  portion  qui 
| leur  appartenait  dans  le  fonds  de  commerce , à 
l'une  comme  épouse  commune  en  biens , à l'autre 
I comme  associée.  Le  sieur  Laverge  avait,  en 
vertu  de  la  puissance  paternelle,  l'usufruit  légal 
de  ces  deux  successions  jusqu’à  l’émancipation  de 
sa  fille,  a qui  elles  étaient  exclusivement  dévo- 
lues. (Code  civil,  art.  384.) 

Dans  les  inventaires  qui  eurent  lieu  lors  de 
Couverture  de  ces  deux  successions,  le  sieur  La- 
verge déclara  qu'il  voulait  conserver  la  portion 
revenant  à sa  fille  dans  le  fonds  de  commerce, 
pour  la  lui  rendre  en  nature  à sa  majorité,  et  du- 
rant le  cours  de  son  usufruit,  il  continua  le  com- 
merce de  tannerie,  remplaçant  les  marchandises 
qu'il  vendait  par  d’autres  marchandisasdu  même 
genre.— Plus  lard,  le  sieur  Laverge  fil  failli  le  La 
majeure  partie  de  son  avoir  consistait  en  cuirs  et 
autres  cfTets  appartenant  a son  commerce.  — 
Les  syndics  se  disposaient  à vendre  ce  fonds  de 
commerce  en  totalité,  pour  payer  les  créanciers 
de  la  faillite,  sans  excepter  la  portion  dont  le 
failli  n'avait  que  l'usufruit  légal,  lorsquelc  tuteur 
de  la  mineure  Laverge  réclama  cette  portion 
comme  étant  la  propriété  de  sa  pupille. 

De  I h une  contestation,  dans  laquelle  il  devint 
nécessaire  d'examiner  quel  avait  été  l'effet  de  l'u- 
sufruit du  sieur  Laverge  sur  le  fonds  de  com- 
merce appartenant  & sa  fille.  Cet  usufruit  lui  en 
avait-il  tronsmis  la  propriété  tellement,  qu’a- 
pres  sa  jouissance  expirée,  sa  fille  ne  devait  pas 
avoir  le  droit  de  reprendre  les  marchandises  en 
nature,  mais  devait  avoir  seulement  une  créance 
de  la  valeur  estimative  de  ces  objets,  créance 
susceptible  de  réduction  comme  les  autres  créan- 
ces dues  par  le  failli  ? — Les  syndics  soutenaient 
l'affirmative.  Us  posaient  en  thèse,  que  l’usufruit 
d’un  fonds  de  commerce  est  un  usufruit  de  cho- 
ses fongibles , dont  on  ne  peut  user  sans  le  con- 


commcrco  a le  droit  d'en  disposer  comme  bon  lui 
semble , sauf  à lui  & en  payer  la  valeur  estima- 
tive 4 la  fin  de  l'usufruit, si  mieux  il  n’aime  remettre 
le  fonds  do  commerce  lui-méme  garni  de  marchan- 
dises de  même  nature,  valeur  et  qualité,  et  que  l’op- 
tion lui  est  laissée.  V.  en  ce  sens.  Cass.  9 mess,  an 
11;  Rouen,  5 juill.  1824;  Bordeaux,  18  déc.!83>, 
ainsi  que  la  note  qui  accompagne  le  premier  de  ce# 
arrêts , et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 
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sommer,  ou  sans  aliéner  la  propriété.  En  effet, 
disaient- Ils,  un  commerce  qui  corniste  en  vente 
et  en  acbat  ne  peut  rapporter  quelque  avantage 
à celui  qui  en  a l'usufruit , que  par  la  vente  des 
marchandises  qui  en  sont  l’objet.  Si  l'usufruitier 
n'avait  pas  le  droit  de  les  vendre , s'il  était  tenu 
d'en  conserver  la  substauce,  son  droit  serait  illu- 
soire . sun  avantage  purement  négatif.  Tel  serait 
l’usufruit  d'un  commerce  de  tannerie,  si  l'usu- 
fruitier ne  pouvait  pas  vendre  les  cuirs.  De  là  . 
les  syndics  concluaient  que  l'usufruit  d'un  fonds 
de  commerce  en  transmet  la  propriété  à l’usu- 
fruitier , et  par  une  conséquence  ultérieure , que 
le  propriétaire  du  fonds  de  commerce  ne  peut, 
après  la  cessation  de  l'usufruit , réclamer  les 
marchandises  en  nature  , mais  seulement  leur 
valeur  estimative.  — Ils  étayaient  ce  système 
sur  les  lois  romaines,  notamment  sur  les  lois 
7 et  1 1 , fT.,  de  usufiructu  earum  rerum  qua  usu 
eonsutn.,  sur  le  $ 3,  /an.  eod.  lis.,  et  sur  l'ar- 
ticle 587  du  Code  civil,  qui  suppose  nécessaire- 
ment, comme  les  lois  précitées , que  l’usufruit 
des  choses  fongibies  en  transfère  lu  propriété  à 
l’usufruitier. 

Il  était  répondu  par  le  tuteur  de  la  mineure 
Laverge , que  si  les  marchandises  qui  forment 
un  fonds  de  boutique , considérées  isolément, 
•ont  en  effet  des  choses  fongibies,  elles  nom 

rdus  ce  caractère  quand  on  les  cousidère  dans 
eur  ensemble;  alors,  elles  forment  un  corps  de 
biens  permanent  qui  se  maintient  par  la  vente 
même  et  le  renouvellement  des  marchandises. 
L'usufruit  d'un  fonds  de  commerce  n'est  donc 
pas,  à proprement  dire,  un  usufruit  de  choses 
fongibies;  il  ne  transmet  donc  pas  la  propriété  a 
l'usufruitier.  — D'ailleurs,  et  c’est  là  ce  qui  est 
décisif  dans  l’espèce , l'usufruitier  a formelle- 
ment déclaré  vouloir  conserver  et  rendre  au 
propriétaire  le  fonds  de  commerce  en  nature.  11 
a réalisé  cette  intention  en  remplaçant  les  mar- 
chandises qu’il  a vendues  durant  le  cours  de  l'u- 
sufruit, par  d’autres  marchandises  du  même 
genre.  Il  a ainsi  conservé  l'universalité,  le  corps 
<fu  bien  dont  il  jouissait,  sans  en  détruire  la  sub- 
stance. Le  fonds  de  commerce  mite  toujours  et 
reste  le  même,  bien  que  l'on  vende  les  marchan- 
dises qui  le  composent,  lorsque  i'on  achète  d'au- 
iret  marchandises  qui  appartiennent  au  mérite 
genre  de  commerce.  Ces  marchandises  nouvelle- 
ment achetées  sont  subrogées  à celles  qui  sont 
rendues.  — Lei  syndics  invoquent  à faui  les  lois 
romaines  et  surtout  l'ert.  587  du  Code  civil  — 
Les  lois  romaine!  ne  sont  applicables  que  dans 
le  cas  où  il  s’agit  d'un  usufruit  de  choses  qui  ne 
peuvent  être  envisagées  que  comme  portant  le 
caractère  dé  fongibilité.  L’art.  587  du  Code  civil 
auppose  bien  que  ruaufruit  des  choses  fongibies 
en  transfère  la  propriélé  a l'usufruitier;  mais  il 
De  dispose  pas  que  le  propriétaire  n’ait  d'autre 
droit  a la  fin  de  ruaufruit,  qua  de  réclamer  l'esti- 
mation des  chose»  qui  faisaient  l'objet  de  cet  usu- 
fruit. Il  peut  auasi  réclamer  une  pareille  quan- 
tité, qualité  et  valeur  de  choses  de  la  même  na- 
ture. — D'ailleurs,  son  droit  fùt-il  en  effet  res- 
treint per  cet  article  à la  réclamation  de  la  valeur 
estimative,  il  n’y  aurait  paa  lieu  d'appliquer  cette 
disposition  dans  l’espèce,  puisque  l'uiufruitier  a 

?iria  l’engagement  formel  de  rendre  en  nature  le 
onds  de  son  usufruit. 

Jugement  du  17  juillet  1811,  qni  condamne 
les  syndics  à remettre  à la  mineure  Laverge  lei 
marchandises  réclamées  par  son  tuteur. 

Appel  per  les  syndics.  — 18  mari  1818,  arrêt 
connrmalif  de  la  Cour  d’appel  de  Rennes.  Les 
motifs  sont  ; « qu’un  fonds  de  commerce  est  un 
Corps  uaivtneJ  qui  ne  périt  jsmtii,  quoique  les 


marchandises  et  effets  qui  le  composent  se  re- 
nouvellent par  suite  d’une  mobilité  qui  est  une 
conséquence  nécessaire  des  opérations  ausquel- 
lesil  est  destiné;  qu’ainsi  les  effets  mobilier!  qui 
le  constituent  doivent  être  considérés  comme 
étant  en  nature,  quoiqu’ils  ne  soient  plus  iden- 
tiquement les  memes  que  cens  qui  eiiilalent  au 
motneui  où  l’usufruil  a commencé,  lorsque, 
comme  dans  l’espèce  de  la  cause,  le  fonds  de 
commerce  est  resté  identiquement  le  même,  et 
que  l'usufruitier,  après  avuir  eipressCmeul  dé- 
claré au  moment  du  prisage  des  effets  et  mar- 
chandises qui  en  dépendaient,  son  intention  ds 
le  conserver  en  nature  pour  en  rendre  la  pro- 
priété générique  a la  An  de  la  jouissance,  y a per- 
sévéré en  remplaçant  successivement  les  espèce! 
dont  il  disposait  dans  le  cours  de  ion  usufruit 
par  des  espèces  de  même  nature,  afin  de  couaer- 
ver  le  corps  universel  ; qu’il  en  serait  autre- 
ment si  l'ancien  fonds  de  commerce  avait  été 
complètement  dénaturé  et  converti  en  numéraire 
on  en  d'autres  effcls  d'un  genre  different,  parce 

?|ue  dans  ce  cas  il  n’y  aurait  plus  identité  de 
onds  commercial;  qu'a  défaut  de  cette  identité 
générique,  la  Aile  mineure  Laverge  ne  pourrait 
que  réclamer  la  valeur  estimalive  de  cet  ancien 
fonds,  et  n'aurait  alors  qu'une  simple  créance  à 
eicrccr  dans  la  faillite  dr  son  père,  qui  aurait  usé 
de  son  droit  en  disposant  absolument  des  chose! 
fongibies  comprises  dans  son  usufruit;  qu’il  ne 
peut  pas  cltequestionponrelledefeiercice d’une 
action  hypoihéesire  ou  privilégiée,  ou  en  resti- 
tution de  dépôt  ; mais  que  scs  droits  consistent  à 
reprendre  en  nature  un  fonds  de  commerce  qui 
est  encore  identiquement  le  même,  quoique  lea 
espèces  aient  changé,  et  dont  la  propriélé  géné- 
rique lui  a né  conservée,  a 
Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics  pour  vio- 
lalion  des  lois  relatives  a f usufruit  des  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage. 

AIltT. 

LA  COUR  t — Attendu  que  dans  l’espèce  c'é- 
tait un  fonds  de  commerce  qui  formait  l'usufruit 
dont  il  s'agit,  et  que  c’était  l'usufruitier  lui-méme 
qui  s'était  formellement  obligé  de  maintenir  ce 
même  fonds,  en  subrogeant  de  nouvelles  mar- 
chandises à celles  qu’il  aursit  vendues,  pour  lea 
rendre  eu  nature  lors  de  la  majorité  de  sa  Aile 
propriétaire;  que  d’après  ces  faits,  en  décidant 
en  droit  que  les  marchandises  subrogées  par  l’ts- 
sufrutlicr  représentaient  les  marchandises  par 
lui  aliénées,  et  qu'elles  pouvaient  être  revendi- 
quées par  sa  Aile  mineure  propriétaire,  comme 
partie  de  son  fonds  de  commerce,  l’arrêt  attaqué 
n’a  violé  aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  tü  avr.  181t.  — Sect.  req.  — Prit,  d'âge, 
if.  l.asoudade.  — Jf app.,  M.  Lasagni.  — 
Con cl..  M.Lecoulour,  av.gén. — PI., U.  Mailhe 


ENREGISTREMENT  -PnésosaPTiom.— 
Partage. 

Dr»  partage  fait  entre  enfant  de  Mens  ap- 
partenant a leur  pire  encore  tiftianl,  éta- 
blit une  présomption  légale  que  ces  enfant 
étaient  démissionnaires  de  leur  père  ou  ees 
acquereurs  a quelque  autre  titre  tenu  secret. 
Celle  présomption  ne  peut  être  détruite  en 
ce  qui  concerne  l’enregistrement,  par  la  cir- 
constance que  le  pire  n'a  pat  paru  à l'acte 
de  partage.  (L.  Si  rrim.  an  7,  art.18.)  (t) 
(Enregistrement— C.  Béguerre.)— ARitfcT. 

LA  CODR  ;— Vul'art.  tide  la  loi  du  Sifrlm. 


(I)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  SI  mai  1806;  17 
fév.  1813;  Cbampionniere  et  Kîgeud,  Traité  die 
droite  d’enregislr.,  t.  2,  n“  1688. 


174  ( 13  avril  1814.)  Jurisprudence  de  l 

an  7 ; — El  attendu,  1°  qu’il  résulte  de  re  telle 
que  la  régie  de  l'enregistrement  est  fondée  à 
exiger  le  paiement  du  droit  de  mutation  toutes 
les  fois  qu'elle  produit,  à l'appui  de  sa  demande, 
un  acte  quelconque  duquel  il  résulte  nécessaire- 
ment qu'il  s'est  opéré  une  mutation  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  d'un  immeuble  au  profil  du 
possesseur  contre  lequel  elle  dirige  sa  pour- 
suite; —Attendu,  2°  qu’un  acte  de  partage  sup- 
pose nécessairement  que  ceux  entre  lesquels  il  a 
eu  lieu  sont  antérieurement  copropriétaires  de 
Pobjel  partagé  , et  n’a  d'autre  objet  que  de  sor- 
tir de  l'indivision  sans  leur  conférer  un  droit  qui 
ne  leur  aurait  pas  précédemment  appartenu 
Attendu,  3°  que  , dans  le  fait  particulier  de  la 
cause,  l'acte  de  partage  du  9 avr.  1809,  qui  a 
donné  lieu  à la  poursuite  de  la  régie,  énonçant 
formellement  qu  il  avait  pour  objet  tant  les  im- 
meubles faisant  partie  de  la  succession  de  leur 
mère  , que  ceui  appartenant  à leur  père  encore 
vivant,  Il  en  résultait  une  présomption  légale 
qu'ils  étalent  démissionnaires  do  leur  père  , ou 
ses  acquéreurs  a quelque  autre  litre  qu'on  avait 
tenu  secret  pour  le  dérober  à la  perception  des 
droits  {—Attendu,  4°  que  cette  présomption  ne 
pouvait  être  détruite  par  la  circonstance  que  le 
père  des  défendeurs  travail  point  paru  à cetacie 
pour  en  induire  que  l’action  de  la  régie  n’était 
pas  fondée;  et  qu’en  se  décidant  par  ce  motif  qui 
ne  pouvoit  concerner  que  l’inlérét  du  père , le 
jugement  attaqué  a prononcé  sur  une  question 
autre  que  celle  qui  donnait  lieu  a la  demande  de 
la  régie , et  contrevenu  h l'article  ci-dessus  cité 
de  la  loi  du  99  frim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  13  avr.  1814.— Sect.  civ.  — Prés. , M.  Mu- 
raire,  p.p.— Rapp.  ,M.  Pajon.— Coticl.,  M.  Lc- 
coutour, av.  gén. — PL,  M.  Iluarl-Uuparc. 

ENREGISTREMENT.  — Présomption.  — In- 
scription AU  RÔLE  DBS  CONTRIBUTION!. 

La  présomption  de  mutation  résultant  de  l'in- 
scription d'un  individu  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  et  des  paiemens  par  lui 
faits  en  conséquence , ne  peut  être  détruite 
par  cette  circonstance  que , dans  un  acte  de 
vente  postérieur,  le  vendeur  et  l'acquéreur 
ont  déclaré  que  les  paiemens  n’ont  été  faits 
par  le  second  qu’au  nom  et  dans  l'intérêt 
du  premier.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  12)  (I) 
(Enregistrement— C.  Borda.)— arrêt. 

I.A  COiTr  Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; — Considérant  qu'il  est  constant  en'fait 
]•  que  depuis  l'an  12  Borda  a été  imposé  au  rôle 
de  la  contribution  foncière,  à raison  d’immeubles 
dont  sa  sœur  était  proprietaire  avant  celte  épo- 
que, et  pour  lesquels  elle  était  imposée  elle-même; 
2°  que  Borda  a payé,  dans  les  années  1808  et 
1809.  la  contribution  dont  les  immeubles  étaient 
grevés;  d'où  il  suit  que  la  mutation  de  propriété 
qui  s’était  opérée  depuis  l'an  12  au  proUl  de 
Borda  était  suffisamment  justifiée  pour  la  deman- 


(t)  11  en  serait  autrement  si  le  rôle  des  contribu- 
tions portait  que  celui  qui  a payé  les  impôts  n'en 
était  réellement  chargé  que  pour  le  compte  d’un 
autre.  K.  Cass.  10  fév.  1&I4,  et  la  note. 

(2)  Y.  conf.,  Mangin,  Traité  de  l'act.  publique , 
L t*',  n°  87. — La  Cour  suprême  avait  déjà  jugé,  par 
application  du  mémo  principe , que  le»  procureurs 
généraux  ont  le  droit  d’interjeter  appel  de  tous  les 
jugemeu»  correctionnel*  dans  toute  l'étendue  de 
leur  ressort,  alors  même  que  cet  appel  serait  de  na- 
ture à être  porté  au  tribunal  d’un  chef-lieu  de  dé- 
partement et  non  à la  Cour  royale.  K.  Cass.  t«T* 
Juiil.  1813,  et  nos  observalions.-Du  reste,  et  quant 
au  droit  d'opposition  des  procureurs  généraux  aux 
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de  du  droit  d'eoregistremeDt;  et  qu’en  jugeait 
le  contraire,  le  tribunal  de  Sainl-Sevér  a violé 
l'article  ci-dessus;— Donne  défaut  contre  Borda; 
et,  pour  le  profil;— Casse,  etc. 

Du  13  uvr.  1814.—  Sect.civ.— JDipp.,  M.  Zitt- 
giacoini.' —Concl.,  M.  Lecoulour,  av.gén. 


CHAMBRE  DU  CONSEIL.—  Opposition.  — 
Procureur  général. 

Les  procureurs  généraux  ont  le  droit  de  faire 
tous  les  actes  de  poursuite  attribués  aux  pro- 
cureurs du  roi,  et  conséquemment  de  former 
opposition  aux  ordonnances  des  chambres 
du  conseil  portant  que  les  prévenus  seront 
mis  en  liberté,  pourvu  que  leur  opposition 
intervienne  dans  les  vingt-quatre  heurte. 
(Cod.  d’insl.  critn.,  135.)  (2) 

(Femme  Édouard.) 

Du  14  avril  1814.— Sect. crira. 


AJOURNEMENT.— Délai.- Nüli.itIl 
Est  valable  l'assignation  donnée  à comparai - 

tre  dans  les  délais  de  la  loi.  (Cod.  proc.,  Ci  et 

458.)  (3) 

(Gerbcr— C.Dall.) 

Le  sieur  Gerbcr,  en  interjetant  appel  d' un  ju- 
gement tendu  au  profit  du  steur  Dali,  l’avau  as- 
signé à comparaître,  dans  le  délai  de  la  loi,  de- 
vant la  Cour  de  Colmar.  L'intimé  soutint  que  ce 
acte  d’appel  était  nul,  comme  n’ludiquaul  pas  le 
délai  de  la  comparution. 

La  Cour  de  Colmar  accueillit  ce  système,  et 
déclora  Pacte  d’appel  nul  par  artéi  du  18  juill. 
1812. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  excès  de  pouvoir 
et  fausse  interprétation  de  l’art.  45G  du  Code  de 
procéd.  civ- 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  45G  du  Code  de  procéd. 
civ.;— Atletidu  que  cet  article  se  borne  a ordon- 
ner que  l'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans 
le  délai  de  la  loi  ; cl  que  prétendre,  comme  L’a 
fait  la  Cour  de  Colmar,  que  l’on  doit  exprimer 
dans  l’assignation  h*  nombre  de  jours  dans  les- 
quels l'assigné  doit  comparaître,  c'est  ajouter  à 
a loi  et  créer  une  nullité  qu'elle  ne  prouonca 
pas;— Casse,  elc. 

Du  20  avril  181 1.— Sect.  civ.—  Rapp.,  M.  Mi- 
nier.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  géu. 


I8  et  2o  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — 
Procês-\ebbal.— Saisie.— Nli.li  iis. 

3°  Boisso.n.s—  Eau-de-yie.— Degué  ob  force. 
l°Est  nul,  en  matière  de  droits  rcxuiis,  le  pro- 
cès-verbal de saisied'uncbouteille, lorsqu  Une 
constate  pas  la  capacité  de  cette  bouteille  ou 
la  qualité  de  la  liqueur  qui  y était  contenue ; 
alors  surtout  qu'il  nesl  pas  établi  que  les 
préposés  rédacteurs  du  procès-verbal  aient 
été  troublés  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. (Décret  du  !•*  germ.  an  13,  art.  21.) 


ordonnances  des  chambres  du  conseil,  la  jurispru- 
dence parait  deiinilivcmenl  fixée  en  ce  sens,  que  ce 
droit  ue  peut  jamais  être  exercé  par  le  procureur 
général,  lorsque  l'ordonnance  do  la  chambra  do 
conseil  a acquis  l'autorité  de  la  chose  jugee  pat 
l'expiration  du  delai  légal.  Y.  Cass.  13  scpi.  1811* 
et  la  note. 

(3)  La  jurisprudence  paraît  fixée  dans  ce  sens./”. 
Cass.  13  mars  1811  (afî.  6'urdo).— Mais  de  puissan- 
tes considérations  militent  en  faveur  de  ! opinion 
contraire  qui  a été  vivement  soutenue  par  plusieurs 
auteurs  dans  ces  derniers  temps.  V.  lus  observations 
détaillées  qui  accompagnent  l'arrêt  ci-dessua  cité, 
a Ici  aulciilcs  noubicuici  qui  J coul  uitl)*iu««#. 
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° Lorsqu'une  saisie  porte  sur  deux  objets,  l'ir- 
régularité  du  procès-verbal  a l'égard  de  l'un, 
n’ entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie  à l’égard 
de  l’autre  (1). 

3 °ll  n'y  a pas  preuve  d’une  introduction  nou- 
velle d’eaux-de-vie chez  un  débitant,  par  cela 
nul  que  les  préposés  constatent  une  diffé- 
rence d’un  degré  en  moins  entre  les  eaux-de- 
vie  trouvées  chez  le  débitant  et  celles  pré- 
cédemment prises  en  charge;  alors  surtout 
que  la  futaille  est  percée  depuis  longtemps, 
qu’elle  a servi  à un  débit  journalier,  et  qu'il 
n’est  constaté  aucun  autre  fait  susceptible 
de  faire  soupçonner  la  fraude. 

(Droits  réunis— G.  Dulroc.)— ahbét. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  tribunal  de  Saint- 
Omer  se  si  conformé  à la  loi  en  annulant  le  pro- 
cès-verbal des  employés,  pour  n'avoir  pas  con- 
Ital é la  capacité  de  la  bouteille  de  verre  qu’ils 
ont  saisie,  ou  la  qualité  de  la  liqueur  qui  y était 
contenue;— Que  celle  omission  n’aurait  été  ex- 
cusable qu’aulani  que  les  employés  auraieul  été 
troublés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  mais 

3ue,  loin  qu'lisaient  a reprocher  aucun  trouble 
e la  part  du  defeudeur,  il  a été,  au  contraire, 
Irrévocablement  jugé  que  c’étaient  eux  qui  avaient 
«aercé  des  violences  contre  lui  ; 

Attendu  que,  d’après  les  principes  reçus,  l’o- 
mission commise  par  les  employés,  relativement 
h la  saisie  de  ladite  bouteille,  ne  pouvait  ni  ne 
devait  porter  aucune  atteinte  au  procès-verbal, 
eu  ce  qui  concerne  la  saisie  des  soixante-quinze 
litres  d eau-de-vie,  faute  de  représentation  d’ex- 
pédition, si.  d'ailleurs,  cette  dernière  saisie  était 
régulière,  et  si  les  formalités  y relatives  avaient 
éié  observées;  — Attendu  que  lesdites  formes 
ayant  été  exactement  remplies  à cet  égard,  le  tri- 
bunal de  Saint-Omer  n'a  pu  annuler  ledit  procès- 
verbal  eu  celte  partie; 

Mais  attendu,  au  fond,  qu’il  n’a  pas  été  con- 
staté au  procès-verbal , ni  d'aucune  autre  ma- 
nière, que  les  soixante-quinze  litres  d’eau-de- 
vie  fussent  d’introduction  nouvelle,  ni  aue  ladite 
cau-de-vie  ne  fût  pas  la  méine  que  celle  que  les 
employés  avaient  trouvée  chez  le  débitant,  lors 
de  leurs  précédent  exercices;  qu'ils  n'ont  inféré 
celle  prétendue  introduction  nouvelle  que  de  ce 
que  l'eau-de-vie  par  eux  saisie  le  il  nov.  18 li  se 
trouvait  inférieure  d'un  degré  à celle  qu’ils 
avaient  précédemment  exercée;  mais  que  cette 
différence  de  force  en  moins  ne  présente  aucune 
assurance,  soit  d'introduction  nouvelle,  soit  de 
contravention,  si  l'on  considère  que  le  tonneau 
contenant  les  soixante-quinze  litres  d'eau-dc-vie, 
et  qui  était  de  la  contenance  de  deux  cent 
cinquante  litres,  avait  été  mis  en  perce  au  mois 
de  Juill  ; et  qu’il  n'est  point  étonnant,  au’il  est 
mémo  naturel  de  penser  que,  pendant  le  cours 
de  cinq  mois  d'un  débit  successif  et  journalier, 
rimpro<sion  de  l’air  eût  fait  perdre  un  degré  de 
force  de  ladite  eau-de-vie  ; d’où  il  suit  que.  n'y 
•yaot  point  de  contravention  constante,  il  n'y 
avait  mémo  pas  lieu  a aucune  action  de  la  part  de 
la  régie;— Rejette,  etc. 

Du  21  avril  1814.  — Scct.  crim.  — Près.,  M. 


Barris.— Rapp.,  M.  Chasle.— Conel.,  M.  Pons, 
av.  gén.  


t°  JURY.— Coon  d' Assistes. —Sursis  ad  som- 
ment. — Renvoi  a dautees  assises.  — 
Motifs. 

3°  Cou  H 1»' ASSISES. — Auufcl  DE  MISE  EN  ACCU- 

sation.— Compétence.— Fade. 

3°  Faux.  — Supposition  de  nom.  — Supposi- 
tion de  personne.— Jcey.— Peines. 
i 0 Aucune  disposition  de  loi  ne  défend  aux 
Cours  d'assises  de  motiver  les  ordonnances 
par  lesquelles  elles  se  déclarent  convaincues 
que  les  jurés  se  sont  trompés  au  fond  et  ren- 
voient l’affaire  a la  session  suivante.  (Cod. 
d’inst.  crim.,  359.)  (i) 

L’erreur  des  motifs  donnés  par  une  Cour  (Pas- 
sises  à la  conviction  où  elle  déclare  être  que 
lee  jurés  se  sont  trompés  au  fond,  ne  saurait 
être  un  moyen  de  cassation,  lorsqu'elle  ne  dit 
pas  quelle  s'est  déterminée  par  ces  seuls  mo- 
tifs. 

8 °Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  n'onC 
l'autorité  de  la  chose  jugée  que  quant  à la 
mise  en  accusation  et  au  renvoi  de  l’accusé 
devant  la  Cour  d'assises.  Cette  Cour  peut  et 
doit  s’assurer  s'il  existe  des  circonstance e 
atténuantes  ou  aggravantes  non  exprimées 
dans  l'arrit  de  mise  en  accusation  (S). 

Ainsi,  elle  peut  décider,  contrairement  à un 
orrit  de  mise  en  accusation  , qu'un  indi- 
vidu traduit  devant  elle  comme  accusé  de 
faux  par  supposition  de  personne,  est  cou- 
pable de  faux  par  supposition  de  nom. 

3®  La  question  de  savoir  si  un  faux  a été  com- 
mis par  supposition  de  nom  seulement  ou 
tout  à la  fois  par  supposition  de  nom  et  de 
personne,  est  une  question  sur  laquelle  il  ap- 
partient à la  Cour  d'assises  et  non  au  jury 
de  prononcer  (i). 

L’individu  qui  usurpe  pour  lui  et  ses  enfant 
les  actes  et  les  droits  d’un  autre,  en  se  sub- 
stituant à la  personne  de  celui-ci  dans  un 
acte  de  mariage  devant  l'officier  de  Pétai 
civil , comme/  non-seulement  te  crime  de 
faux  par  supposition  de  nom , mais  enoora 
celui  de  faux  par  supposition  de  personne  (5). 
Au  surplus,  le  crime  de  faux  par  supposition 
de  personne  et  le  crime  de  faux  par  suppo- 
sition de  nom,  sont  punis  des  memes  peinet 
par  les  art.  145  et  lit)  du  Code  pénal  (6). 

(Fradet.)  ' 

Par  arrêt  de  la  chambre  d’accusation  de  la 
Cour  impériale  de  Bourges,  Louis  Fradet  avait 
été  renvoyé  devant  In  Cour  d'assises,  comme  com- 
plice de  faux  commis  par  supposition  de  person- 
nes, en  écritures  authentiques. 

Le  16  mars  1814,  déclaration  du  Jury  portant 
que  «l'accusé est  coupable  d’avoir  contracté  ma- 
riage, sous  le  nom  supposé  de  Julien  Saulnier. 
avec  Blarie-Aniie  Palluol , devant  l'officier  civil 
de  la  commune  de  Moulins,  et  d'avoir  aussi  pro- 
voqué ledit  officier  public  à commettre,  par  sup- 
position de  personne  ledit  faux,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  » 


(I)  Sic,  Cass.  14  novembre  1889  ( Vol.  1839). 
—Jugé  d'après  le  mémo  principe  que  , lorsque 
plusieurs  prévenus  «le  contravention  en  matière  do 
droits  réunis  sont  poursuivis  collectivement,  les 
nullités  commises  dans  la  procédure  & l’égard  des 
uns  seulement,  n’annullent  pas  cotte  procédure  à 
l’égard  des  autres.  V.  Cass.  23  nov.  1810,  et  la 


V.  les  conclusions  conf.  de  Merlin  dans  cette 
, Jury,  g 4. 


M 


(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  10  déc.  1812: 
15  oct.  1813;  8 fév.  1814;  Carnot,  /itj(r,  crim.. 
t.  8,  p.  250. 

(4)  V.  anal,  dans  le  même  sens , Cass.  27  mess 
an  10;  les  différentes  decisions  et  les  autorités  qui 
y sont  indiquées  en  noto. 

(&•»«)  Y.  anal.,  Cu»,  9 Kt.  1811;  14  »Tlfl 
181*;  33  avril  1818. 
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Sarcelle  déclaration,  arrél  par  lequel  la  Cour, 
unanimement  convaincue  que  les  juré*  se  sont 
trompés  dans  leur  déclaration  sur  le  fond  du 

Procès,  en  disant  que  le  faux  faisant  l’objet  de 
accusation  portée  contre  Louis  Fradet,  a été 
commis  par  supposition  de  personne,  et  non  par 
supposition  de  nom,  tandis  que  le  contraire  ré- 
sulte de  l'instruction  et  des  débats,  déclare  qu'il 
est  sursis  au  jugement  du  procès:  en  conséquen- 
ce , renvoie  l'affaire  a la  session  prochaine  de  la 
Cour  d'assises,  pour  être  soumise  à un  nouveau 

jury* 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic, eu  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  a été  motivé 
et  en  ce  qu'il  aurait  violé.  d'ailleurs,  l’autorité 
de  la  chose  jugée  , comme  étant  en  opposition 
•vec  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  1°  qu’aucune  disposi- 
tion ne  défend  aux  Cours  d'assises  de  motiver 
les  ordonnances  qu’elles  peuvent  rendre  dons  le 
cas  prévu  par  l'art.  35 i du  Code  d’instruction 
criminelle;— Que  ces  Cours  ne  sont  sujettes  • 
aucune  formule;  que,  même»  l'égard  de* Jurés, 
la  peine  de  nullité  ii  est  pas  encourue  lorsqu'ils  se 
•ont  écartés  des  formules,  si,  d'ailleurs,  leur  dé- 
claration est  claire  et  répond  à tout  ce  qui  est  mis 
en  question  ; 

i°  Que  les, arrêts  rendus  en  exécution  des  art  .231 
et  suivans  du  même  Code  D ont  l’autorité  de  la 
chose  jugée  que  quant  à la  mise  en  accusation 
cl  au  renvoi  de  l'uccusé  devant  la  Cour  d’assi- 
ses;—Que  celle  Cour  peut  et  doit  s’assurer  s’il 
existe  des  circonstances  atténuantes  ou  aggra- 
vantes, uon  exprimées  dans  l’arrêt  de  mise  en 
Accusation;  déclarer,  lorsqu’il  y a lieu,  que  le 
jury  s'est  trompé  au  fond  ; décider,  en  droit,  que 
le  fait  qui  fait  le  sujet  de  la  mise  en  accusa- 
tion est  ou  non  défendu  par  la  loi , et,  en  consé- 
quence, condamner  l'accusé  ou  l'absoudre; 

3°  Qu'il  a été  déclaré  par  le  jury  que  Louis 
Fradei  s’est  marié  avec  Marie-Anne  Palluot  sous 
je  nom  de  Julien  Sautiller,  et  qu'il  a provoqué 
sciemment  l'officier  de  l’état  civil  a commettre 
ce  crime  de  faux  en  lui  remettant  des  actes  qui 
l’ont  déterminé  à employer  son  ministère;  qu’une 
telle  déclaration  ne  laisse  rien  à désirer  sur  le 
fait  et  la  culpabilité,  oui  sont  seuls  de  la  compé- 
tence du  jury;— Que  la  question  si  le  faux  a été 
connu  i*  par  supposition  de  nom  seulement,  ou 
tout  a la  fois  par  supposition  de  nom  et  de  per- 
sonne, est  une  question  de  droit  sur  laquelle  il 
appartenait  à la  Cour  elle-  même  de  prononcer, 
et  qui  n'a  pas  dû  être  renvoyée  a l'examen  d’un 
second  jury  ; 

4°  Que  Louis  Fradet , en  usurpant  pour  lui  et 
ses  enfans  les  actes, les  droits  de  Julien  Saulnier, 
en  se  substituant  à la  personne  de  Julien  Saul- 
nier,  à la  face  de  l'officier  de  l'état  civil,  de  son 
épouse  environnée  de  ses  parent,  devant  quatre 
témoins,  dans  un  lieu  public , après  avoir  fait 


(t)Eo  principe,  c’est  la  partie  poursuivant  la  tai" 
aie,  qui  doit  fane  statuer  sur  les  moyens  do  nul- 
lité, proposés  contre  la  procédure  antérieure  è l’ad- 
judication préparatoire.  L’arrêt  ci-dessus  reconnaît 
ce  principe;  mais  il  se  borne  à décider  que  faute  par  le 
poursuivant  d’avoir  fait  statuer,  la  parue  saisie  pourra 
elle-même  provoquer  la  décision  après  l'adjudica- 
tion préparatoire. — La  Cour  royale  de  Montpellier 
semble  être  allée  plus  loin  en  jugeant  le  31  déc. 
1839  (Volume  1830),  que  la  disposition  de  l'art.  733 
du  Code  de  procédure  portant  que  les  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  qui  précédé  l'adjudica- 
tion préparatoire  seront  jugés  avant  cotte  adjudica- 
tion, est  prescrite  à. peine  do  nubile,  et  ten  cousé- 


publier  à plusieurs  reprises  qu’il  était  réellement 
Julien  Saulnier, ne  peut  pasavoirrommislecrime 
de  faux  par  supposition  de  nom  seulement  ; 

5°  Qu’au  surplus,  le  crime  de  faux  par  suppo- 
sition de  personne  et  le  crime  de  faux  par  sup- 
position de  nom  sont  punis  des  mêmes  peines  par 
les  art  145  et  146  du  Code  pénal;  qu’en  effet, 
l'officier  de  l’état  civil  ayant  constaté  comme  vrai 
que  Julien  Saulnier  épousait  Marie*Anne  Palluot, 
tandis  que  l'individu  était  Louis  Fradet,  celui- 
ci,  pour  avoir  sciemment  provoqué  l’officier  pu- 
blic à constater  comme  vrai  un  fuit  qui  était  faux, 
et  pour  lui  avoir  procuré  les  actes  qui  l’ont  dé- 
terminé à passer  le  contrat , est  atteint  de  la 
peine  portée  par  l’art.  146,  la  même  qui  est  por- 
tée par  l’art.  145; 

0°  Attendu,  néanmoins,  que  la  Cour  d’assises, 
en  manifestant  son  avis  que  le  faux  a été  commis 
par  supposition  de  nom  , cl  en  déclarant  que  le 
jury  s'était  trompé  au  fond,  n'a  pas  dit  qu'elle 
s'était  déterminée  par  ce  seul  motif;  qu’elle 
peut  donc  avoir  été  touchée  par  d’autres  consi- 
dérations, et  les  avoir  passées  sous  silence,  parce 
qu'elle  aura  donné  trop  de  confiance  au  motif 
qu’elle  a exprimé;  — Par  ces  motifs;  — Rejet- 
te, etc. 

Du  21  avr.  1814.— Sect.  crim.— Prés., M.  Bar- 
ris.— Jîapp.,  M.  Oudart.  — Concl.,  M.  Merlin, 
proc.  gén.  

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Adjudication  pré- 
paratoire.—Nullité.— Appel.— Délai. 

Le  saisi  est  recevable  à faire  statuer,  même 
après  l'adjudication  préparatoire , sur  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  an  té- 
rieure,si  toutefois  il  les  avait  proposés  avant 
le  jugement  d'adjudication,  ne  fût-ce  que 
par  une  simple  requête  notifiée  à l’avoué 
du  poursuivant ,et  quand  bien  mime  il  n'au- 
rait pas  poursuivi  à l’audience  les  fins  de 
sa  requête.  (Cod.  proc.,  733.)  (1) 

Encore  que  le  jugement  qui  prononce  sur  les 
nullités  intervienne  postérieurement  à l’ad- 
judication préparatoire,  le  délai  de  l'appel 
de  ce  jugement  est  réglé  par  l’art.  734  du 
Cod.  proc.  concernant  l'appel  des  jugement 
qui  ont  statué  sur  les  nullités  de  la  procé- 
dure anterieure  à t adjudication  prépara- 
toire, et  non  par  l'art.  736,  relatif  seulement 
à l’appel  des  jugement  rendus  après  l’adju- 
dication préparatoire  sur  les  moyens  de  nul- 
lités contre  la  procédure  postérieure.  (Cod. 
proc.,  734  et  736.) 

(De  Croy-Chanel— C.  Moyécle.) 

Le  sieur  Moyède  avait  saisi  réellement,  en  1811, 
les  terres  de  Desnancourt  et  de  Treux,  apparte- 
nant aux  sieur  et  dame  de  Croy-Chanel,  ses  débi- 
teurs.—La  saisie  se  poursuivait  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Péronne,  dans  l’arrondissement  do- 
ue) étaient  situées  les  terres  de  Desnancourt  et 
e Treux.  — Le  2 janv.  1812 , les  sieur  et  dama 


queneeque  le  jugement  d'adjudication  préparatoire 
est  nul  a’il  est  rendu  avant  qu’il  ail  été  statué  sur 
les  moyens  de  nullité  proposes  antérieurement  à ce 
jugement.— L’arrêt  ci-dessus  parait  moins  absolu. 
En  effet,  de  ce  qu’il  autorise  le  saisi  à faire  statuer, 
même  apres  l’adjudication  préparatoire,  sur  les 
moyens  de  nullité,  faute  par  la  partie  poursuivante 
de  l’avoir  fait  avant,  il  s'ensuit  qu’il  subordonne  la 
validité  ou  la  nullité  de  celte  adjudication  à la  dé- 
cision à intervenir  sur  ces  moyens.  — F.  au  surplus 
le  réquisitoire  de  Merlin  dans  celle  affaire,  Ficprrt., 
v°  Saisie  immoM/ière,  § 6,  art.  2,  n°.  10.  V.  aussi 
dans  le  sens  de  l’arrèl,  Favard  de  Langlade,  y0 
Saisie  immobilière,  § 2,  sur  l'art.  733,  n°  2. 
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de  Croy  signifièrent  à l'avoué  du  sieur  Moyècle 
une  requête,  p.ir  laquelle  il*  proposèrent  divers 
moy  ens  de  nullité  contre  la  procédure  suivie  jus- 
qu'alors. Ils  s'en  tinrent  la,  et  ne  se  présentèrent 

Clôt  à l'audience  pour  provoquer  jugement  sur 
; Ans  de  leur  requête,  avant  ^adjudication  pré- 
paratoire. 

Le  15  fév.  suivant,  jour  auquel  celle  adjudica- 
tion avait  été  indiquée , le  tribunal  de  Péronne 
le  prononça  enelTel,  par  défaut,  contre  les  sieur 
et  dame  de  Croy  , et  sans  rien  statuer  sur  les 
moyens  de  nullité  cotés  dans  leur  requête  du  1 
janv.  Ce  jugement  ne  leur  fut  point  tigniQé. 

Le  sieur  Moyècle  considéra  l’incident  qu'ils 
avaient  élevé  comme  anéanti  par  leur  silence 
même,  et  continua  ses  poursuites. 

L’adjudication  déOuilive  fut  annoncée  pour  le 
S mai  1811;  a l'audience  de  ce  jour,  les  sieur  et 
damede  Croy-Cbanel  soumirent  pour  la  première 
fois,  au  tribunal,  leurs  moyeus  de  nullité. 

Par  jugement  du  même  jour,  le  tribunal  rejeta 
ces  moyens,  sans  néanmoins  passer  outre  à l'ad- 
j udication  définitive. 

Le  1 1 du  même  mois,  les  sieur  et  dame  de  Croy 
déclarèrent  au  greffe  qu'ils  appelaient  de  ce  juge- 
ment, et  réitérèrent  cet  appel  le  15 , au  domicile 
du  sieur  Moyècle. 

Devant  la  Cour  d'Amiens,  le  sieur  Moyècle 
proposa  deus  fins  de  non-recevoir  contre  cet 
appel.— La  première  était  fondée  sur  ce  que  les 
aieur  et  dame  de  Croy  n’avaient  pas  fait  statuer 
sur  leurs  moyens  de  nullité,  avant  l'adjudication 
préparatoire,  selon  le  vœu  littéralement  exprimé 
par  l'art.  732  du  Code  de  proc.  civ. , qui  porte  ; 
« Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui 
précède  l'adjudication  préparatoire,  ne  pourront 
être  proposés  apres  ladite  adjudication  : ils  seront 
jugés  avant  ladite  adjudication;  et  si  les  moyens 
de  nullité  sont  rejetés,  l'adjudication  prépara- 
toire sera  prononcée  par  le  même  jugement,  a — 
La  seconde  fin  de  non-recevoir  élail  basée  sur  ce 
que  l'appel  du  jugement  du  1 mai  1811,  quoique 
rendu  après  l'adjudication  préparatoire,  n'avait 
été  inter jelé  que  le  quinzième  jour  après  celui  de 
sa  prononciation,  tandis  qu'il  devait  l'être , di- 
aait  le  sieur  Moyècle,  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  prononciation,  aui  termes  de  l'art.  730  du 
Code  de  proc.,  relatif  A l’appel  des  jugerneus  ren- 
dus après  l’adjudication  préparatoire. 

Les  sieur  et  dame  de  Croy  soutinrent  ces  deus 
fins  de  non-recevoir  inadmissibles;  la  première, 
parce  que  leurs  moyens  de  nullité  avaient  été 
proposés  avant  l'adjudication  préparatoire,  par 
leur  requête  tjuS  janv.; qu'a  la  vérité  ces  moyens 
devaient  aussi,  d’après  la  disposition  littérale  de 
Fart.  733  invoqué,  être  jugés  avant  cette  adjudi- 
cation; mais  que  l'article  ne  le  prescrivait  point 
a peine  de  déchéance,  et  que  celle  déchéance  ne 
pouvait  être  ni  suppléée  ni  supposée,  sans  com- 
mettre un  eicés  de  pouvoir.  La  seconde  fin  de 
non-recevoir  était  inadmissible,  parce  que  le  ju- 
gement du  S mal  1811  statuait  sur  les  nullités  de 
la  procédure  antérieure  à l'adjudication  prépa- 
ratoire, et  que  dès  lors  le  délai  de  l'appel  de  ce 
jugement  devait  être  réglé  par  l'art.  731  du  Code 
de  procédure,  relatif  à l'appel  des  jugerneus  qui 
alaluenl  sur  ces  nullités,  et  non  par  l'art.  738, 
concernant  seulement  l'appel  des  jugemens  qui 
ont  statué  sur  les  nullités  de  la  procédure  posté- 
rieure ; que,  par  conséquent , l’appel  était  rece- 
vrable  non-seulement  quinze  jours  après  la  pro- 
nonciation du  jugement,  mais  durant  la  quin- 
gaine. à partir  de  la  signification  à avoué. 

81  août  1818 , arrêt  qui  déclare  non  recevable 
l'appel  du  jugement  du  2 mai  1812,  et  confirme 
ce  jugement  : « attendu  que  les  moyens  de  nul- 
\U.— !'•  FAUIUI. 


lité  dont  il  s'agit,  encore  bien  qu’ils  aient  été 
proposés  par  de  Croy  dans  une  requête  antérieure 
au  jugement  d'adjudication  jiréparatoire  n'ont 
été  soumis  par  lui  auz  premiers  juges,  qu'à  l’au- 
dience du  8 mai , plut  de  deuz  mois  après  l'ad- 
judication préparatoire,  et  que  le  jugement  in- 
tervenu sur  ces  moyens  de  nullité  , n'était  sus- 
ceptible d’appel  que  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  prononciation  , auz  termes  de  l'art.  736  du 
Code  de  proc.  civile;  — Attendu,  en  fait , que 
l'appel  de  ce  jugement  n'a  été  interjeté  que  le  15 
du  même  mois  de  mai;  — Attendu  que  de  Croy 
ayant  négligé  de  soumettre  ses  moyens  de  nul- 
lité, antérieurement  au  jugement  d’adjudication 
préjiaraloire;  ce  qui  s'induit,  1»  de  ce  que  ce 
jugement  n’avait  été  ni  levé  ni  signifié  ; qu'il  eût 
dû  l’étre  , s’il  eût  prononcé  sur  ces  moyens  de 
nullité,  pour  faire  courir  les  délais  de  l’appel; 
1°  de  ce  que  ces  mêmes  moyens  de  nullité  ont 
été  soumis  auz  premiers  juges,  et  que  ceui-ci  y 
ont  statué  à l'audience  du  1 mai , ledit  de  Croy 
est  devenu  forclos  de  les  proposer  cl  d'y  faire 
statuer  postérieurement  au  jugement  d’adjudica- 
liun  préparatoire,  aux  termes  de  l'art.  738  du 
Code  ; qu'ainsi  il  y a lieu , dans  tous  les  cas , de 
confirmer  le  jugement  dont  est  appel,  eu  ce 
qu'il  a rejeté  les  moyens  de  nullité,  a 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  et 
dame  de  Croy  : 1°  pour  contravention  auz  art. 
733  et  731  du  Code  de  proc.  civ.;  1°  pour  fausse 
application  de  l'art.  738  du  même  Code. 

AHUÛT. 

LA  COUR; —Vu  les  art.  733  , 73A,  735  et 
736  du  Code  de  proc.;— tl  attendu,  1°  qu'il  était 
constant  en  fait,  et  reconnu  par  la  Cour  royale 
d' Amiens  elle-même,  que  les  demandeurs  avaient 
propose  en  temps  utile  , et  dès  le  8 janv.  1818  , 
les  moyens  de  nullité  qu'ils  avaient  a opposer 
contre  la  procédure  en  expropriation  forcée  di- 
rigée contre  eux  parle  défendeur;  que  celui-ci 
n'avait  fait  prononcer  l'adjudication  préparatoire 
des  biens  qui  eu  faisaient  l'objet,  que  par  juge- 
ment par  défaut,  du  15  fév.  suivant , sans  qu’il 
eût  été  statué  sur  le  mérite  et  la  valeur  desdits 
moyens  ; — 8°  Que  te  tribunal  civil  de  Péronne 
avait,  par  un  jugemeul  du  1 mai  suivant,  rejeté 
a celle  époque  lesdits  moy  ens  de  nullité  , sous  le 
prétexte  qu’ils  ne  lui  avaient  pas  été  soumis  lors 
du  premier  jugement,  du  15  Tév.  précédent; 

3’  Que  ledit  jugement  n'avait  jamais  été  ni  re- 
levé ni  signifié;  que  l'art.  731  permet  d'appeler 
du  jugement  qui  a statué  sur  les  moyens  de  nul- 
lité proposés  avant  l'adjudication  préparatoire, 
pendant  la  quinzaine  postérieure  à la  significa- 
tion dudit  jugement  à l'avoué  du  poursuivant; 

i°  Que  la  Cour  royale  d'Amiens , en  jugeant 
que  les  demandeurs  étaient  non  rccevubles  à ap- 
peler dudit  jugement  du!  mai  1811,  suus  le 
double  prétexte  qu'ils  ti  en  avaient  pas  émis 
appel  dans  la  huitaine  du  jour  de  sa  prononcia- 
(ion,  et  qu'ils  n'y  avaient  pas  fait  statuer  par  le 
remier  jugement  du  15  fev.  précédent,  est  tout 
la  fois  contrevenu  audit  art.  731,  qui  permet 
un  sembable  appel  relatif  au  jugement  qui  a 
statué  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  avant 
l'adjudication  préparatoire,  pendant  la  quinzaine 
du  jour  de  sa  signification  a avoué,  et  qu'elle  a 
créé  en  même  temps  une  On  de  non-recevoir  qui 
n'est  établie  par  aucune  lui , ce  qui  caractérise 
un  excès  de  pouvoir;  que,  d'autre  part,  elle  a 
fait  une  fausse  application  dudit  art.  736,  qui  no 
reslrcint  le  délai  de  l'appel  a huitaine  qu’à  l’é- 
gard des  jugemens  qui  ont  statué  sur  des  moyens 
de  nullité  relatifs  a la  procédure  postérieure  à 
l'adjudication  provisoire,  tandis  qu’il  s'agissait 
dans  l’espèce  à juger  de  moyens  de  uullité 
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proposés  avant  l'adjudication  préparatoire;  — 
Casse , etc. 

Du  25  avril  18! i.—Sect.  cl?.— Prêt.,  M.  Mn- 
raire.  p.  p.—Rapp.,  M.  Coc  hard.— Concl. , H. 
Merlin,  pr.  gén.— />/.,  MM.  Mailhe  et  Guichard. 


CONCORDAT.— Créanciers  hypothécaires. 

— Meubles. 

Bien  que  Jet  créancier s hypothécaires  inscrits 
fia  participent  pas  à la  formation  du  con- 
cordat, il  devient  néanmoins  après  l’ûomo- 
logation, obligatoire  pour  eux  comme  pour  les 
chirographaires,  quant  à l'exercice  de  leurs 
droits  sur  les  meubles  du  débiteur  failli. 
(Cod.  comm  , 580  et  5*4.1  (I) 

(Amyot  et  Boussart— C.  la  V*  Gilles  et  son  fils.) 

Les  sieurs  Amyot  et  Boussart,  créanciers  de  la 
veuve  Gilles  et  de  son  fils,  marchands,  avaient  une 
hypothèque  inscrite  sur  les  immeubles  de  leurs 
débiteurs,  lorsque  ceux-ci  tombèrent  en  faillite. 
— Un  concordat  arrêté  entre  les  créanciers  chi- 
rographaires des  faillis,  dûment  homologué,  les 
réintégra  dans  l’administration  et  la  jouissance  de 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  à la  charge 
de  payer,  dans  un  délai  déterminé,  la  somme 
dont  ils  restaient  débiteurs.  Postérieurement  h 
ce  concordat,  et  avant  l’échéance  du  terme  de 
paiement,  les  sieurs  Amyot  et  Boussart  dirigè- 
rent des  saisies-arrêts  sur  les  fermages  dus  à la 
veuve  Gilles  etasonfils.— La  veuve  Gilles  et  son 
fils  demandèrent  la  mainlevée  des  saisies-arrêts, 
attendu  que  le  concordat  les  mettait  a l'abri  de 
toutes  poursuites  de  leurs  créanciers,  avant  le 
terme  qui  leur  avait  été  accordé. 

Les  Créanciers  répondirent  qu’en  qualité  de 
créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  la  faillite, 
Ils  n’avaient  point  participé  à la  formation  du 
concordat;  que  l’art.  580  du  Code  de  commerce 
ne  leur  permettait  pos  d’y  participer  ; que  par 
conséquent  cet  acte  était  uu  contrat  qui  ne  pour- 
rait être  obligatoire  pour  eux.  Ils  invoquaient  la 
disposition  générale  de  l'art.  8092  du  Code  civil, 
qui  porte:  a Quiconque  s’est  obligé  personnelle- 
ment est  tenu  de  remplir  ses  engagemens  sur 
tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présens 
et  à venir,  p lis  en  concluaient  qu’ayant  le  droit 


(I)  Le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  une  espèce  régie  par  rord.de  1673.  V. Cass. 
7 déc.  1812.— Sous  l’empire  du  Code  de  commerce, 
on  invoque  également  comme  contraire  une  décision 
émanée  de  la  Cour  royale  de  Paris  le!  8 mars  1833,  et 
l'arrêt  de  rejet  intervenu  le  24  août  1836,  sur  le  pour- 
voi dont  cette  décision  aélè,l*objet. Il  existe  cependant 
entre  l’arrêt  ci-dessus  et  les  deux  décisions  qu’on 
lui  oppose  une  notable  différence.  Ce  qui  était  par- 
ticulièrement en  question  dans  celles-ci,  c’était  de 
savoir  si  les  créanciers  hypothécaires,  quoiqu’ils  no 
participent  pas  su  concordat,  ne  doivent  pas  cepen- 
dant y être  appelés.  La  Cour  royale  de  Paris  et  la 
Cour  de  cassation  décident  l’affirmative,  qui  s'induit 
d’ailleurs  tout  naturellement  du  texte  de  la  loi;  et 
c’est  seulement  comme  conséquence,  et  parce  que 
les  créanciers  hypothécaires  n'avaient  pas  été  appe- 
lés au  concordât,  que  ces  deux  Cours  déclarent 
les  créanciers  fondés  à exercer  leurs  droits  sur  Ie6 
meubles  de  leur  debiteur,  nonobstant  le  concordai 
que  celui-ci  avait  obtenu. — Mais,  dans  l'espèce  do 
Tarrêt  que  nous  recueillons  ici,  rien  n’indique  que  le 
créancier  hypothécaire  n'eùt  pas  été  apprit*  au  con- 
cordat, et  au  contraire,  tout  porte  à croire  qu’ily  avait 
été  convoqué,  puisque  le  moyen  n’a  été  proposé  ni 
devant  les  juges  du  fond,  ni  devant  la  Courue  cas- 
sation. Les  deux  décisions  se  concilient  donc  par- 
faitement; et  cela  est  si  vrai,  que  l’arrêt  de  1836, 
tout  eu  rejetant, dans  l’espèce  particulier©  où  il  était 


d’exercer  leur  créance  «ur  les  biens  meubles  et 
les  immeubles  de  leurs  débiteurs,  cumulative- 
ment, Ils  avaient,  h plus  forte  raison,  celui  de 
l’exercer  sur  les  meubles  seulement. 

Par  jugement  du  89  août  1818,  le  tribunal  de 
lre  instance  de  Beaune  déclara  les  saisies-arréu 
valables:  « Considérant  qu’Amyot  et  Hroussart, 
créanciers  hypothécaires,  avaient  la  double  ac- 
tion mobilière  et  immobilière  sur  leurs  débiteurs; 
qu’ils  pouvaient  l’exercer  cumulativement  ; que 
le  concordat  leur  était  étranger  ; que  d’ailleurs, 
par  cet  acte,  la  veuve  Gilles  et  son  fils  avaient 
été  réintégrés  dans  l’administration  de  leurs 
biens  de  toutes  espères.  i> 

La  veuve  Gilles  et  son  fils  appelèrent  de  ce  ju- 

fjement.— Le  18  mars  1813,  arrêt  infirmalif  de 
n Cour  de  Dijon,  qui  annulle  les  saisies:  • At- 
tendu qu’il  résulte  de  l’art.  584  du  Code  decom- 
merce, que  l’homologation  dti’çoncordol  le  rend 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  ; qu’ainsi  le 
concordat  ne  peut  point  être  anéanti  au  gré  des 
créanciers  hypothécaires  ; que  ceux-ci  ne  peu- 
vent point,  en  se  jouant  du  concordat,  négliger 
les  immeubles  qui  leur  sont  hypothéqués,  et  en- 
ger  sur  le  mobilier  la  totalité  de  leurs  créances; 
qu’il  s’ensuivrait  que  le  failli,  ainsi  dépouillé  de 
ce  mobilier  que  les  créancierschirographaires  lui 
auraient  abandonné  pour  rétablir  ses  affaires  par 
son  travail  et  son  Industrie,  se  trouverait  absolu- 
ment sans  ressource,  et  hors  d’éial  de  remplir 
les  engagemens  qu’il  aurait  contractés  envers  ces 
mêmes  créanciers,  ce  qui  serait  d'une  souveraine 
iniquité  ; qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  di- 
vers articles  compris  aux  chapitres  8 et  9 du  Code 
de  commerce,  liv.  3,  lit.  lrr,  qu’il  n’y  a que  les 
créanciers  cédulaires,  non  munis  de  gages,  qui 
peuvent  former  les  délibérations  relatives  au  con- 
cordat; que  l'homologation  de  ce  traité  le  rend 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers;  que  les  hy» 
pothécaires  ont  la  préférence  sur  le  prix  des  im- 
meubles qui  leur  sont  hypothéqués;  que  s’ils  ne 
sont  point  colloqués  sur  ce  prix  pour  la  totalité, 
ou  pour  partie  de  leurs  créances,  ils  ne  doivent 
être  considérés,  à raison  de  ce  qui  leur  est  dû, 
que  comme  simples  chirographaires  ; que,  comme 
tels,  ils  viennent  en  concurrence  avec  les  autres 


rendu,  le  concordai  comme  applicable  aux  créan- 
ciers hypothécaires  non  appelés,  déclare  néanmoins 
expressément, dans  un  doses  motifs,  que  ce  concor- 
dat régulièrement  formé  et  homologué,  lie,  mémo 
les  créanciers  hypothécaires,  quant  à l'exercice  do 
leurs  droits  sur  les  biens  mobiliers  du  failli.  La  dé- 
cision ci-dessus  reste  donc  dans  toute  sa  force. 

Ajoutons,  au  surplus,  que  cette  question  se  dis- 
tingue de  celle  de  savoir  si  le  créancier  chirogra- 
phaire qui  aurait  été  omis  dans  le  bilan  du  failli,  et 
qui,  par  colle  cause  ou  par  toute  autre,  n’aurailpas 
été  appelé  au  concordat,  serait  lié  par  ce  concordat 
et  tenu  d'y  accéder,  alors  d’ailleurs  que  sa  créanco 
réunie  à celle  des  opposans  n'excéderait  pas  le  quart 
du  total  des  dettes.  Cette  question  avait  soulevé 
quelques  difficultés  sous  l’empire  de  l'ordotm.  de 
1673.  Cependant  elle  était,  en  général,  résolue  pour 
l'affirmative,  é'.  Turin  , 25  vent,  an  12:  M.  Sirey 
a délibéré,  dans  ee  sens, une  consultation  reproduite 
dans  son  recueil,  tom.  13.  2.  180  et  suiv.),  et  dans 
laquelle  il  démontrait  que  tel  était  l'esprit  de  l'ordon- 
nance de  1673,  et  que  surtout  la  question  devait 
être  ainsi  résolue  sous  l'empire  du  Code  de  comm.— 
Aujourd'hui,  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites  ne  laisse 
plus  le  moindre  doute  à cet  égard,  puisque  Tari.  616 
a expressément  déclaré  que  l’homologation  du  con- 
cordai le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non 
nfiét,  4 
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créanciers  de  la  même  espèce,  partagent  le  même 
sort,  et  sont  tous  forcés  d’ocre|itcr  le  concordai; 
qu'il  suit  de  lé  quAinyol  et  lloussirt  n'ont  pu, 
contre  1rs  dispositions  formelles  de  la  loi,  laisser 
de  .cété  la  dislribution  du  prit  ries  immeubles 
sur  lesquels  ils  avaient  hypothèque,  et  saisir  une 
partie  du  mobilier  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires de  leur  débiteur  lui  ont  cédé  oui  condi- 
tions eiprunées  dans  le  concordat,  a 
POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Amyol 
et  lloussart,  pour  violation  de  l'article  lotis  du 
Code  civil,  et  pour  fausse  application  de  l'art. 
SU  du  Code  de  commerce.— Rien  de  plus  clair, 
ont  dit  les  demandeurs,  rien  de  plus  précis,  que 
l'art.  1091  du  Code  civ.  ; il  veut  que  le  dé- 
biteur remplisse  ses  engapemenssur  ses  meubles 
et  scs  immeubles  : tous  ses  biens  sont  le  gage 
des  dettes  qu'il  a contractées.  Voilà  le  principe 
encrai.  Il  est  susceptible  d'etceplions , sans 
ouïe,  niais  on  ne  peut  pas  les  supposer: il  faut 
qu’elles  soient  esprimées  par  la  loi. — Or,  quelles 
sont  les  eicepllons  que  la  loi  apporte  à ce  prin- 
cipe, lorsque  le  débiteur,  ayant  fait  faillite,  «ob- 
tenu un  concordat?  Uniquement  celles  qui  résul- 
tent des  stipulations  portées  au  concordat.  Les 
créanciers,  qui  ont  formé  ce  Irailé  avec  leur  dé- 
biteur, onl  pu  modifier  ou  suspendre  l'eterrice  de 
leurs  droits;  ils  étaient  libres  d’y  rciiuncer.  — 
Mais  il  est  indubitable  que  ccui-là seuls  qui  ont 
souscrit  le  concordat  portant  suspension  ou  re- 
mise de  leurs  droits  en  tout  ou  en  partie,  sont 
liés  par  ses  dispositions.  C'est  un  conirat.  I.es 
conventions  n'ont  d'cfTcl  qu'entre  les  parties 
coniriciaiiles;  elles  ne  nuisent  point  oui  lier». 
— Les  créanciers  chirographaires  forment  seuls 
le  concordat;  il  n'est  donc  obligatoire  que  puur 
eut  seuls,  cm  seuls  sont  tenus  de  subir  les  et- 
ceptions  qu'ils  ont  apportées,  par  leurs  conven- 
tions, à la  règle  générale,  qui  leur  permettait 
d'eterrer  leurs  créances  fur  les  meubles  et  les 
immeubles  des  débiteurs. 

La  conséquence  évidente  de  ce  raisonnement 
est  que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits,  qui 
ne  participent  point  au  concordat,  qui  n'ont  pas 
de  voit  dans  les  délibérations  relatives  à la  for- 
mation de  ce  traité,  ne  sont  point  liés  par  tes 
stipulations  qu'il  renferme;  pour  eut . r'est  rrs 
inter  nlios  aetn.  l’our  eut,  demeure  entièrement 
libre  l’eierrice  de  leurs  droils  sur  les  meubles  et 
immeubles  du  débiteur,  et  le  principe  général 
posé  dans  l'art.  109?  du  Code  riv.,  ne  souffre  au- 
cune eiception,  puisqu'ils  n’y  en  ont  apporté  au- 
cune.—I.e  principe  élémentaire  que  les  conven- 
tions n'ont  d'effel  qu'entre  les  parties  contrar- 
iantes, est  le  véritable  interprète  de  l'art.  S 54  du 
Code  de  commerce,  portant  que  l'homologation 
du  concordat  lé  rend  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers  ; ces  mois  ne  comprennent  que  les 
créanciers  chirographaires,  puisqu’eui  seuls  ont 
contracté.  Conclure  de  la  généralité  de  res  ter- 
mes, comme  l'a  fait  h Cour  de  Dijon,  qu'ils  em- 
brassent et  1rs  créanciers  chirographaires  et  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits,  c'est  à la  fols 
violer  une  règle  d'interprétation  et  commettre 
un  eicès  de  pouvoir,  en  attribuant  à un  leite 
de  loi  un  sens  qu’il  ne  comporte  pas.  — Encore 
une  fois , les  créanciers  hypothécaires  ne  sont 
dono  pas  liés  parle  concordat;  ils  peuvent, 
après  le  concordat , etercer  leurs  droils  soit  sur 
les  meubles,  soit  sur  les  immeubles  de  leur  dé- 
biteur, selon  qu'ils  le  jugent  convenable.  Et 
B'esl-ee  pas  raison  , en  elTet , de  les  assimiler  au? 
créancers  dont  les  droits  sur  le  même  débiteur 
teraient  nés  postérieurement  au  concordat?  as- 
surément on  ne  peut  l’opposer  à ces  .derniers. 
Pourquoi  ? l'arce  qu'ils  ont  été  étrangers  à sa 
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formation.  Eh  bien , codent  ratio , idem  jui. 
Nul  ne  peul  perdre  ses  droits  que  par  son  consen- 
tement ou  son  propre  fait.  Ici  point  de  consen- 
tement, aucun  fait  qui  puisse  autorisrr  la  suppo- 
sition d'une  remise , d'une  modification  , d’une 
suspension  quelconque  des  droits  des  créanciers 
hypothécaires.— La  Cour  de  Dijon  place  au  nom- 
bre des  motifs  de  son  arrêt  la  considération  quo 
l'eterrice  des  droitsdes  créanciers  hypothécaires 
sur  les  meubles  du  débiteur,  le  mettait  hors 
d élai  de  remplir  ses  engagemens  envers  ses 
créanciers  chirographaires  , et  de  satisfaire  au 
concordat.  Mais  cetto  considération  est  vaina 
cl  sans  fondement;  le  sort  des  créanciers  hypo- 
thécaires est  distinct  de  celui  des  créanciers  chi- 
rographaires : les  premiers  ne  doivent  pas  éiro 
eniravés  dans  l'eterrice  deleurs  droits  par  le  fait 
des  autres.— D’ailleurs  , si  les  créanciers  chiro- 
graphaires ont  intérêt  à mettre  leur  débiteur  h 
l'abri  de  toutes  poursuites  des  créanciers  hypo- 
thécaires sur  son  mobilier,  ils  peuvent  se  concer- 
ter avec  eut , prendre  des  mesures  qui  conci- 
lient leurs  intérêts  respectifs  , et  c'est  co  qu'lia 
u'ont  pas  fait  dans  l'espèce. — Enfin  , la  Cour  su- 
prême a déjà  slalué  sur  une  semblable  question 
par  arrêt  du  7 déc.  1791  ; elle  a décidé  , par  cel 
arrêt , en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  provisoire 
de  Rennes,  que  les  clauses  du  rnncordal  ne  peu- 
vent porter  aucune  atteinte  aut  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés.  (K.  à sa  daté.) 

I.es  défendeurs  onl  répondu  que  l'art.  511  du 
Code  de  commerce-,  en  disposant  que  l'homolo- 
gation du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers  , n'étnblil  pas  moins , par  son  es- 
prit que  par  ses  termes , une  règle  générale  , ap- 
plicable aut  créanciers  hypothécaires  comme  aux 
créanciers  chirographaires.  La  manière  dont  il 
est  con(u,  les  dispositions  dont  lise  compose,  suf- 
üsenl  pour  le  prouver.  En  effet , après  avoir  dit 
que  le  conrordnt  sera  homologué  dans  In  huitai- 
ne du  jugement  sur  les  oppositions,  cet  article 
ajoute  : « I homologation  le  rendra  obligatoire 
pour  fous  les  créanciers , et  conservera  l' hypo- 
theque à chacun  d’eux  sur  les  immeubles  du 
failli.  » On  voit  dans  cet  article  deut  disposi- 
tions : la  première  concerne  tous  les  créanciers  ; 
la  seconde  , les  seuls  créanciers  hypothécaires. 
N est-il  pas  évident  que  si  tous  les  créanciers  in- 
distinctement n'élalent  pas  soumis  à la  premièro 
disposition , le  législateur  ne  se  serait  pas  etpli— 
qué  en  termes  si  généraut,  et  qu'il  aurait  eu  l’at- 
tention de  faire  une  eiception  en  faveur  de* 
créanciers  hypothécaires  , dont  il  parle  dans  lu 
seconde  disposition?  N'est-il  pas  évident  que  is 
seconde  disposition  est  une  modification  de  la 
première  ; qu’elle  so  borne  à conserver  aux 
créanciers  hypothécaires  leurs  hypothèques , 
leurs  droits  sur  les  immeubles,  et  que  par  consé- 
quent ils  sont  soumis , comme  1rs  autres  créan- 
ciers, a l'etécutlon  des  clauses  du  concordat  re- 
latives oui  meubles  f Le  législateur  a voulu  que 
les  droits  de  tous  1rs  créanciers  du  failli  sur  son 
mobilier  fussent  suspendus  par  le  concordat 
jusqu'à  l'eipirntion  du  terme  qui  lui  est  accordé. 
C'est  une  véritable  dérogation  à l’art.  1091;  elle 
était  nécessaire.  Si  le  débiteur  était  dépouillé  de 
son  mobilier,  Il  se  trouverait  dépourvu  de* 
moyens  de  paiement  ; le  concordat  serait  illusoi- 
re.— <i  Que  le  concordat,  disaient  les  sections  du 
tribunal , limite  Cciéciillon  de  leurs  titres  dans 
tous  lu  points  où  ils  ont  quelque  chose  de  com- 
mun arec  les  autres  créanciers,  de  sortequ'aprè* 
l'homohigatiqn,  les  uns  ne  puissent  pas  plus  que 
les  autres  etercer  ta  contrainte  par  corps,  ni  faire 
vendre  les  marchandises  ou  autres  biens  du  fail- 
li , cela  est  raisonnable,  et  sans  celte  précaution 
37 


jr 


Digitized 


58a  ( 2G  avril  1814.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  taxation.  ( 27  avril  1814.) 


tout  concordat  deviendrait  inutile.  Mais  quant 
aux  immeubles  , les  créanciers  chirographaires 
n’y  ayant  aucuns  droits,  comment  pourraient-ils, 
par  leur  accord,  restreindre  ou  suspendre  l'exer- 
cice légitime  de  ceux  qui  appartiennent  a l'hy- 
pothécaire ? etc.  » 

Tel  est  l’esprit  dans  lequel  l'art.  52t  du  Code 
de  commerce  a été  rédigé.  Cet  article  conserve 
aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  l’intégrité 
de  leurs  droits  sur  les  immeubles  du  failli  : il 
suspend  l’exercice  de  leurs  droits  sur  les  meu- 
bles. Vainement  disent-ils  qu’ils  n’ont  pas  con- 
senti a cette  suspension,  qu’elle  ne  peut  résulter 
d’un  contrat  auquel  ils  n’ont  point  participé, 
dans  lequel  ils  n ont  eu  ni  voix  consultative,  ni 
voix  délibérative  : le  législateur  a posé  la  règle, 
il  l’a  posée  par  de  sages  motifs,  ils  doivent  s’y 
conformer.  L’arrêt  du  7 décembre  1792  n’a 
rien  décidé  de  contraire  à cette  règle.  Il  a décidé 
que  les  clauses  du  concordat  ne  pouvaient  pas 
paralyser  les  droits  des  créanciers  hypothécaires 
sur  les  immeubles  du  débiteur  ; sa  décision  se 
borne  là.  Elle  est  en  harmonie  parfaite  avec  l'art. 
8 du  titre  des  faillites,  de  l'ordonnance  de  1673, 
•ous  l’empire  de  laquelle  elle  a été  rendue,  et 
Biéme  avec  l’art.  524  du  nouveau  Code  de  com- 
merce; les  demandeurs  n'en  peuvent  rien  con- 
clure à l'appui  de  leur  système.  Reste  donc 
que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  est  conforme  au 
texte  et  à l'esprit  des  lois  de  la  matière,  et  que  cet 
arrêt  ne  peut  être  cassé. 

M.  Joubert,  avocat  général  a conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  combinant  l’art. 
520  du  Code  de  commerce,  lequel  dispose  que: 
« les  créanciers  hypothécaires  inscrits  et  ceux 


(1)  La  loi  du  24  août  1790  avait  attribué  à la  ci- 
tation au  bureau  de  paix  suivie  d’ajournement,  l’ef- 
fet d’interrompre  la  prescription.  (K.  art.  6,  lit.  10.) 
Mais  elle  n’avail  pas  tixé  le  délai  dans  lequel  l'ajour- 
nement devrait  suivre  la  citation.  Aussi,  dans  le 
silence  de  la  loi , nombre  d’arrêts  avaient  décidé 
que  la  citation  interrompait  la  prescription  quel  que 
fut  le  délai  qui  s’était  écoulé  entre  cette  citation  et 
l'ajournement,  et  alors  môme  que  cet  ajournement 
n’aurait  eu  lieu  qu’après  l’expiration  du  délai  fixé 

Îour  la  prescription.  V.  Cass.  6 vend,  an  11  (ofT. 

bourgeois)-,  Paris,  20  vent,  an  il  (a(T.  Alasar),  et 
nos  observations  sur  ces  deux  arrêts.-  Le  Code  de 
procédure  a mis  un  terme  aux  inconvéuiens  qui  ré- 
sultaient de  celélatde  choses,  en  déclarant* par  l’art. 
57  que  la  citation  en  conciliation  n'interromprait 
la  prescription  qu’à  la  condition  que  la  demande 
serait  formée  dans  le  mois  à dater  du  jour  de  la 
non-comparulioD  on  de  la  non-conciliation.  De  là, 
est  née  la  question  résolue  par  l'arrêt  ci-dessus, 
celle  de  savoir  si  l’art.  57  est  applicable  à la  citation 
en  conciliation  donnée  sous  la  loi  du  24  août  1790, 
et  si,  on  conséquence,  la  citation  a dû,  pour  inter- 
rompre la  prescription , ôlre  suivie  d'ajournement 
dans  le  mois  de  la  mise  en  activité  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Celte  question  s’est  d'abord  présentée 
devant  la  Cour  de  Toulouse,  qui,  par  arrêt  du  15 
mai  1808,  l’a  résolue  parla  négative.  « S’il  est  vrai, 
disait  la  Cour  de  Toulouse,  que  respectivement  à 
l’instruction  des  affaires  non  encore  terminées,  on 
puisse  se  régler  d’après  les  formes  nouvelles,  il  est 
certain  aussi  que  les  nouvelles  lois  ne  peuvent  jamais 
être  applicables  au  fond  du  droit.  C’est  ainsi  qu’en 
introduisant  de  nouvelles  régies  pour  la  prescrip- 
tion, le  Code  civil  a eu  soin  d’ajouter,  dans  l’art. 
2281,  que  les  prescriptions  commencées  à l'époque 
de  sa  publication  aéraient  réglées  par  les  lois  an- 


nantis  d’un  gage  n’anront  pas  de  voix  dans  let 
délibérations  relatives  au  concordat,»  avec  l'art. 
521  du  même  Code,  qui  porte  que*  1 bornologa- 
lion  du  concordai  le  rendra  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers  »,  il  s’ensuit  la  juste  conséquence 
que  l’arrêt  attaqué,  en  décidant  que  le  concor- 
dat, dûment  homologué,  lie  les  créanciers  hypo- 
thécaires eux-mêmes,  quant  à l'exercice  de  leurs 
droits  sur  les  biens  mobiliers  du  failli,  loin  d’a- 
voir violé  la  loi,  s’est  conformé  au  vœu  que  le  lé- 
gislateur a émis  dans  l’ensemble  des  divers  srti- 
cles  des  chap.  8 et  9 du  Code  de  commerce,  Inr. 
3,  chap.  1";  — Rejette,  etc. 

Du  26  avril  1814.  — Secl.  civ.  — Prie.,  M. 
Muraire,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Rupérou.  — Concl., 
M.  Joubert,  av.  gén.  — PL,  MM.  Mathias  ei 
Darrieux. 


1°  PRESCRIPTION.— -CONCILIATION.— A JOUR- 
nbmrnt. 

2°  Effet  rétroactif.— Formalités  conser- 
vatrices. 

l°L'arf.  57  du  Cod.  proe.  qui  veut  que  la  ci* 
tation  en  conciliation  n’ait  l'effet  d’inter- 
rompre la  prescription  qu'autant  qu'elle  a 
été  euivie  d’un  ajournement  donne  dans  le 
mois,  est  applicable  a la  citation  en  conci- 
liation donnée  sous  la  loi  du  24  août  1790,  et 
qui,  depuis  la  promulgation  du  Code,  n’a 
pas  été  sutot’a  d'une  assignation  dans  le 
mois  (1). 

2° Les  lois  nouvelles  prescrivant  des  formalités 
conservatrices  du  droit,  ont  effet  sur  l'ave- 
nir lié  au  passé  en  ce  sens  qu'elles  obligent 
à Vemploi  des  formalités  quelles  prescri- 
vent, bien  que  le  droit  à conserver  ait  été 
créé  antérieurement.— Arg.  (Cod.  civ.,  2.) 


ciennes.  Pour  induire  de  Part.  57  du  Code  de  pro- 
cédure la  nécessité  d’ajourner  dans  le  mois,  à dater 
du  l*r  janv.  1807,  respectivement  aux  citations  an- 
térieurement données  devant  le  bureau  de  paix,  il 
faudrait  que  cet  article  renfermât  à cet  égard  une 
disposition  spéciale  et  expresse , tandis  qu’il  s’est 
borné  à établir,  comme  une  règle  générale , que  la 
demande  doit  être  formée  dans  le  mois  à dater  de 
la  comparution  ou  de  la  non-conciliation;  ee  qui 
exclut  évidemment  et  nécessairement  toutes  les  ci- 
tations devant  le  bureau  de  paix,  dont  la  date  re- 
montait à plus  d’un  mois  avant  le  l*r  janv.  1807; 
car,  quant  à ces  citations  anciennes,  il  aurait  été 
absolument  impossible  d’exécuter  le  Code  tel  qu’il 
est  conçu  ; ce  serait  donc  altérer  le  sens  naturel  de 
ce  Code,  et  y ajouter  une  disposition  qui  n’est  ni 
dans  son  texte  ni  dans  son  esprit,  que  de  l’appliquer 
à une  citation  antérieure  de  beaucoup  à la  mise  en 
activité  de  ce  Code;  et  la  question  ne  doit  être  dé- 
cidée que  d’après  la  loi  du  mois  d’août  1790.  u — Mais 
cette  décision  n'a  pas  été  suivie.  Au  contraire,  on 
a généralement  reconnu  qu’il  n’y  avait  pas  de  ré- 
troactivité à appliquer  aux  citations  en  conciliation, 
données  sous  la  loi  de  1790,  l’art.  57  du  Code  de 
procédure.  C’est  ce  que  décide  l’arrêt  que  nous  re- 
cueillons ici.  V.  encore  en  re  sens, Montpellier, 30  déc. 
1812;  Bourges,  2 juin  1824;  24  avril  1828;  Casa. 
29  juin  1829. — Carré,  Lois  de  laproc.,  n°  251,  ap- 
prouve ces  différentes  décisions.  «C’est,  dit-il,  une 
conséquence  du  principe  que  les  lois  nouvelles  qui 
prescrivent  des  formalités  protectrices  d'un  droit, 
ont  efTetsur  le  passé,  en  ce  sens  qu’elles  obligent  à 
remplir  ces  formalités,  encore  bien  que  le  droit  à 
conserverait  été  créé  antérieurement  à ces  mêmes 
lois.  » V.  encore  Berriat-Saint-Prix,p-  192,not.3; 
Troplong,  de  la  Prescription , t.  2,  ir  589. 
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Demoiselle  de  Longueville  — C.  Y*  de  Cham- 
pollon.) 

Le  23  octobre  1790,  la  demoiselle  Michon  de 
Chenavel  vend  au  sieur  Louvat  de  Cbampollon 
la  terre  de  Chenavel  et  un  mobilier  considéra- 
ble ; le  12  nivôse  an  4,  la  demoiselle  de  Chena- 
vel a fait  citer  le  sieur  Louvat  de  Champollon 
pour  se  concilier  sur  la  demande  quelle  décla- 
rait vouloir  former,  à fin  de  nullité  de  la 
vente  qu'elle  lui  avait  faite,  tant  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude  que  pour  lésion  énorme  : la 
conciliation  n'a  point  eu  lieu,  et  la  demande  judi- 
ciaire n’a  pas  été  formée. 

Par  exploit  du  8 août  1811,  la  demoiselle  de 
Michon  de  Longueville,  héritière  de  la  demoi- 
selle de  Chenavel,  a fait  assigner  la  veuve  Louvat 
de  Champollon,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tutrice  de  scs  enfans,  héritiers  de  leur 
père,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  l'acte  de 
vente  de  1790,  par  les  motifs  énoucés  dans  laci- 
tation  du  12  niv.  an  4. 

A cette  demande,  la  dame  de  Champollon  a 
opposé  diverses  fins  de  non-recevoir,  et  entre 
autres,  celle  résultant  de  ce  qu'il  s’élait  écoulé, 
depuis  l'acte  de  1790,  un  temps  bien  plus  quesuf- 
flssnt  pour  éteindre  l'action  en  nullité.— La  de- 
manderesse a répondu  que  la  prescription  a été 
interrompue  par  la  citation  de  l’an  4,  qu’ensuite 
elle  s’est  trouvée  suspendue  par  la  loi  du  14 
fruct.  an  3,  et  par  l'état  de  démencede  la  demoi- 
selle de  Chenavel  : en  sorte  que  la  prescription 
n'a  pu  courir  que  du  jour  du  décès  de  celte  de- 
moiselle de  Chenavel,  arrivé  le  1!  février  1806. 

3 juillet  1813,  jugement  du  tribunal  de  Non- 
tua,  qui  ordonne  la  preuve  des  faits  d’imbécillité 
et  de  démence  de  la  demoiselle  Chenavel,  à l'é- 
poque de  la  passation  de  l'acte,  pour  statuer  sur 
faction  en  lésion,  et  apprécier  les  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  la  daine  de  Champollon. 

Appel  par  la  dame  veuve  de  Cbampollon  de- 
vant la  Cour  de  Lyon,  qui,  en  infirmant  le  juge- 
ment interlocutoire  du  3 juillet  1812,  évoquant 
le  principal,  el  y faisant  droit,  sur  le  motif  que 
relativement  à l’action  en  lésion,  lors  même  que 
la  démence  serait  prouvée,  l’action  ne  se  trouve- 
rait pas  moins  prescrite,  déclare  la  demoiselle 
de  Longueville  non  recevable  : «Attendu,  a dit 
la  Cour,  que  l’assignation  donné  en  1811  est  pos- 
térieure de  quinze  ans  à la  citation  donnée  en  l'an 
4 par  la  demoiselle  de  Chenavel  ; que  si  la  loi  du 
34  août  1790  donne  à la  citation  au  bureau  de 
paix  l'effet  d’interrompre  la  prescription,  ce  n’est 
qu'autant  qu’elle  a été  suivie  d’ajournement; 
qu'a  la  vérité  cette  loi  ne  détermine  aucun  délai 
dans  lequel  l'ajournement  sera  donné;  mais  que 
le  Code  de  procédure  ayant  fixé  ce  délai  à un 
mois,  doit  servir  de  règle  depuis  sa  promulga- 
tion, cl  que  depuis  celte  promulgation  il  s'est 
écoulé  un  temps  bien  plus  considérable.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  demoi- 
aelle  de  Longueville,  fondé  sur  une  prétendue 
violation  de  l’art.  1041  du  Code  de  proc.,  el  sur 
une  fausse  application  de  l'art.  57  du  même  Code. 
— Dans  le  système  de  la  demanderesse,  l’arrél 
dénoncé  est  contrevenu  à l’art,  toit  du  Code  de 
proc.  civ.,  qui  veut  que  les  dispositions  du  Code 
cité  ne  soient  applicables  qu'aux  procès  intentés 

fl)  Le  doute,  sur  ce  point,  venait  de  ce  que,  d’a- 
près l’art.  3 du  Code  de  proc.  civ., le  juge  do  paix 
do  peut  connaître  que  des  déplacement  de  bornes, 
ce  qui  semble  supposer  qu’il  cesse  d’être  compétent 
lorsqu’il  est  question  de  poser,  pour  la  première 
fois,  des  bornes  entre  deux  propriétés  contiguës. 
Mais  on  peut  d re,  dans  l’espèce  actuelle,  que  l'appo- 
sition des  bornes  n avait  été  ordonnée  que  comme 


depuis  sa  promulgation  : la  Cour  de  Lyoo,  so 
fondant  sur  l'art.  57  du  Code  de  proc.,  pour  dé- 
cider que  la  citation  du  12  niv.  an  4 n’a  pas  in- 
terrompu la  prescription,  parce  que  la  demanda 
en  justice  n’a  pas  été  formée  dans  le  mois,  à da- 
ter de  la  non-conciliation,  a fait  une  fausse  ap- 
licalion  de  cet  art.  57;  elle  a violé  le  principe 
consacré  par  l’art.  2 du  Code  ctv.  : les  lois  n’ont 
point  d'effet  rétroactif.  Dès  lors,  puisque  la  ci- 
tation donnée  sous  la  loi  de  1790atait  irrévoca- 
blement l’effet  d’interrompre  la  prescription, 
pourvu  que,  dans  un  temps  quelconque,  il  y eût 
ajournement,  la  faculté  de  donner  cet  ajourne- 
ment h volonté  est  un  droit  acquis  qu’aucune  loi 
postérieure  u'a  pu  détruire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu’en  comptant  les 
années  qui  avaient  couru  depuis  1790,  époque  do 
la  vente  dont  il  s'agit,  jusqu’à  la  loi  du  14  fruct. 
an  3,  suspensive  de  toute  oction  ou  rescision 
pour  cause  de  lésion,  et  en  réunissant  à ces  pre- 
mières années  celles  qui  ont  couru  depuis  1806, 
date  du  décès  de  la  demoiselle  de  Chenavel,  jus- 
qu'au 8 août  1811,  que  la  demanderesse  a conclu 
à la  nullité  de  celte  vente,  de  sa  ratification  et 
de  tous  les  actes  qui  avaient  suivi,  il  s’était  écoulé 
plus  de  dix  ans,  temps  suffisant  pour  prescrire 
l'action  en  nullité  de  ces  actes; — Considérant 
que  le  cours  decette  prescription  n’aurait  pu  être 
Interrompu  par  la  citation  en  conciliation  du  12 
niv.  an  4,  qu'autant  qu’elle  aurait  été  suivie  d'un 
ajournement,  ainsi  que  le  décide  l’art.  6 du  tit. 

10  de  la  loi  du  34  août  1790;— Qu’il  a bien  été 
donné,  depuis  ledit  jour  8 août  1811,  un  ajour- 
nement sur  cette  citation  en  conciliation;  mais 
qu’cncore  bien  que  cette  loi  de  1790  ne  fiie  au- 
cun délai  pour  cet  ajournement,  et  ail  laissé  par 
conséquent  la  faculté  de  le  donner  à volonté,  cet 
ajournement  n’a  pu  cependant  attribuer  à relie 
citation  l'effet  d’interrompre  la  prescription  , 
parce  qu’ayant  été  donné  le  8 août  1811,  el  dès 
lors  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  dont 
l’art.  57  veut  que  la  citation  en  conciliation  n'ait 
l'effet  d’interrompre  la  prescription  qu'autant 
qu’elle  a été  suivie  d'unajournemenl  donné  dans 
le  mois,  cet  ajournement  aurait  dû  être  signifié 
dans  le  mois  de  la  publication  de  ce  Gode,  et 
qu’il  ne  l’a  été  que  bien  longtemps  après  D’où 

11  suit  que  la  citation  en  conciliation  dont  il  s’a- 
git n’a  pu  interrompre  le  cours  de  la  prescrip- 
tion, el  qu’en  le  déclarant  ainsi  sur  ce  motif,  la 
Cour,  qui  a rendu  l’arrêt  attaqué,  a fait  une  juste 
application  de  cet  art.  57  ;— Rejette,  etc. 

Du  37  avril  1814.— Sect.  req.— Prés.  dCâge, 
M.  Lasaudade.—Bupp.,  M.  Habille.— Concf., 
M.  Lecoutour,  av.  gén.— PL,  M.  Xroussel. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Bobkage.  — 
Cumul. 

Un  juge  de  paix  est  compétent  pour  ordonner , 
à l'occasion  et  par  suite  d’une  action  pos- 
sessoire,  que  des  bornes  seront  placées  pour 
déterminer  la  ligne  séparative  de  deux  hé- 
ritages.—Il  ne  cumule  point  en  cela  la  pos- 
sessoire  et  le  pêtitoire.  (Cod.  proc.  civ.,  3 et 
85.)  (1) 


moyen  d’exécution  de  faction  possessoire;  qu’elle 
laissait  intact  le  droit  des  parties  au  fond,  et  que, 
par  suite,  la  décision  attaquée  ne  présentait  pas  le 
vice  de  cumul  du  pêtitoire  avec  le  possessoire.  Cette 
observation  tressor  plus  clairement,  ainsi  que  le  re- 
marque Carré,  Lois  de  la  proc.y  n°  119,  d'un  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  janv.  1825  qui, 
en  persistant  dans  la  doctrine  posée  par  son  pre- 
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(Laurent— C.  Fincl.) 

Par  Jugement  du  29  sept.  1810,  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Lueetiif,  statuant  sur  un  trouble 
porté  a li  possession  de  Fincl,  avait  ordonné,  en 
présence  des  parties  et  sur  le  lieu  contentieux, 
ue,  conformément  à la  demande  du  sieur  Fine!, 
es  bornes  seraient  placées  dans  U direction  des 
piquets  plantés  pur  les  experts. 

Appel  de  ce  jugement  par  la  dame  veuve  Lau- 
rent. 11  était  fondé  sur  le  motif  au’eu  ordon- 
nant une  plantation  de  bornes,  le  juge  de  paix 
avait  cumulé  le  pétitoirc  avec  le  possessoire,  et 
par  conséquent  excédé  les  bornes  de  sa  compé- 
tence.—Le  tribunal  d'Autun déclare  le  jugement 
compétemment  rendu, attendu:  « que le  juge  de 
paix  avait  été  bien  saisi  par  la  citation  donnée 
par  Finel  à la  veuve  Laurent,  puisque  Finel  ne 
s'y  plaignait  que  d'un  trouble  causé  a sa  posses- 
iion.— Que,  ne  le  prévalant  de  la  décision  du  29 
sept.  1810,  que  pour  le  possessoire,  il  s'ensuit 
que  les  bornes  plantées  pour  délimiter  les  deux 
liérilages,  ne  peuvent  avoir  rapport  qu'à  celle 
possession.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Laurent,  pour  violation  des  art.  24  et  25  du  Code 
de  procéd.  civ.  — L’action  en  bornage,  disait  la 
demanderesse,  offre  une  véritable  question  de 
propriété,  qui  ne  peut  être  discutée  ni  décidée 
que  devant  les  tribunaux  civils,  seuls  juges  du 
pétitoirc.  Le  juge  de  paix  de  Lucenay,  en  ordon- 
nant le  placement  de  bornes  qui  déterminent  la 
ligne  séparative  des  deux  héritages,  a prononcé 
sur  le  Tond  du  droit;  il  a donc  violé  l’art.  du 
Code  de  proc.civ.  Cetarticle  porte  en  effet  qu’en 
cas  de  dénégation  du  trouble  ou  de  la  possession  : 
l'enquête  ne  pourra  porter  sur  le  fond  du  droit . 

Il  a également  cumulé  le  pélitoire  avec  le  pos- 
scisoire,  en  contravention  à l’art.  25  du  même 
Code  : Le  pétitoire  et  le  possessoire  ne  seront 
jamais  cumulés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que,  aux  termes  de 
Part.  3 du  Code  de  procéd.  civ.,  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  connaître  de  toute  action  pos- 
sessoire, et  notamment  de  toutes  usurpations  de 
terres,  de  déplacement  de  bornes  commis  dans 
l’année,  et  par  conséquent  de  l’action  en  planta- 
tion de  bornes;  qu'il  résulte,  tant  du  libelle  que 
desconclusionsde  rexploilintroducUfd’instance, 
ue  l’action  intentée  par  Finel  contre  la  dernan- 
er esse,  dans  les  quinze  jours  du  trouble  qu’il 
prétendait  avoir  éprouvé  de  sa  part,  dans  sa  pos- 
session d’an  et  jour  était  une  véritable  action 
possessoire;  — Que  le  juge  de  paix  avait  été  lé- 
galement saisi  de  cette  action,  et  avait  prononcé 
dans  les  termes  de  sa  compétence;— El  quYn  le 
déclarant  ainsi,  le  tribunal  d'appel,  dont  ie  ju- 
gement est  dénoncé,  loin  de  violer  les  règles  de 
sa  compétence,  s’v  est  au  contraire  conformé,  et 
n’a  point,  contre  le  vœu  de  l’art.  25  du  Code  de 
procéd.,  cumulé  le  possessoire  cl  le  pélitoire;— 
Rejette,  etc. 

l)u  27  avril  1814.  — Scct.  rc q.  — Prés.  d’âge, 


mier  arrêt,  déclare  que.  dans  cc  cas,  la  plantation  de 
bornes  n'a  aucune  iuQucnce  sur  le  uroil  de  pro- 
priété. 

(1)  U L'art.  388,  disent  Hélie  et  Chauveau,  assi- 
mile aux  récoltes  gisantes  dans  les  champs , les 
meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes.  Ainsi 
lorsque  les  récoltes  ne  sout  plus  gisantes . lorsa u’e I les 
aont  mises  en  meules  dans  les  champs,  l’application 
de  l'art.  388  cesse,  à moins  que  ce*  meule»  ne  con- 
sistent eu  grains.  Celte  garantie  est  restreinte  aux 
meules  de  grains , parce  qu'il  no  s'agit  plu»  d'une 


Cour  de  conation.  ( 28  àyjul  MIL  ) 

M.  Lassaudade.—  Bapp.,  M.  Babille. — Conci  s 
M.  Lecoutour,  ov.  gén. —PL,  M-  Dard. 

VOL.— CnAMPS.— Colias. 

Le  vol  de  colzas  mis  en  meule  dans  les  champs 
ne  peut  être  assimilé  au  vol  de  grains  fai- 
sant partie  de  récoltes,  et  ne  rentre  pas  en 
conséquence  dans  les  termes  de  Tarf.  388  du 
Code  pénal  (1). 

(Bebert-Renard.) 

La  chambre  d’accusation  de  la  Cour  de  Douai 
a rendu  le  15  août  1813,  un  arrêt  qui  renvoyait  le 
nommé  Bebert-Renard  devant  le  trib.  correct., 
par  les  motifs  suivans  : « Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  la  procédure  que  Beberl-Rcnard  en 
sufUsamment  prévenu  d’avoir , au  commence- 
ment du  mois  d’ouûl  1813  volé  du  colza  dans  une 
meule , environ  douze  bottes  qui  n'éiaienl  pas 
battues,  et  la  graine  qui  se  trouvait  au  fond  de 
ladite  meule  ; que  pour  renvoyer  le  prévenu  de- 
vant une  Cour  d'assises  il  faut  qu'un  vol  de  colzas 
mis  en  meule  soit  un  fait  réputé  crime  par  la  loi; 
que  l'art.  388  du  Code  péo.,  ne  réputé  crime  que 
le  vol,  soit  de  récoltes,  soit  de  meules  de  grains 
provenant  de  récoltes  ; que  pour  répuler  crime 
le  vol  de  colzas  mis  en  meule,  il  faut  donc  qu’une 
meule  de  colzas  soit  considérée  ou  comme  récol- 
tes ou  comme  meule  de  grains  faisant  partie  des 
récoltes;  que  par  récoltes  l’on  entend  les  pro- 
ductions de  la  terre  que  le  propriétaire  ou  celui 
qui  le  représente  a détachées  de  leurs  tiges  ou  de 
leurs  rarines,  cl  est  obligé  de  laisser  momenta- 
nément exposés  sur  la  foi  publique,  en  attendant 
qu  elles  puissent  être  transportées  ou  mises  en 
meule;  qu'ainsi , on  ne  doit  considérer  comme 
récoltes  que  le  colza  que  le  cultivateur  est  forcé 
de  laisser  momentanément  exposé  sous  la  foi  pu- 
blique dans  son  champ,  jusqu'à  ce  qu’il  puisse 
ou  le  transporter  dans  ses  édiGccs  ou  le  mellie 
en  meule,  mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  quand 
le  cultivateur  a fait  de  son  colza  des  meules  pour 
rester,  après  la  récolte  finie,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  dans  le  champ  qui  l'a  pro- 
duit; d'où  il  suit  que  le  vol  de  colzas  mis  en 
meule  ne  doit  pas  être  considéré  comme  vol  de 
récoltes;— Qu’il  ne  doit  pas  non  plus  être  consi- 
déré comme  vol  de  meules  de  grains  faisant  par- 
tie de  récoltes,  attendu  que  par  grains  on  ne  doit 
entendre  que  les  fruits  et  semences  de  blé,  de 
seigle,  d’orge,  d’avoine  et  autres  gros  et  menus 
grains, nullement  les  graines  et  grenailles  des  plan- 
tes oléagineuses,  telles  que  les  graines  de  colza, 
lia,  camomille,  pavois,  etc.  ; que  la  garantie  par- 
ticulière que  la  lois  donnée  aux  productions  de 
la  première  espèce  ne  peut  donc  être  étendue  à 
celles  de  la  deuxième;  et  qu’ainsi  la  qualifica- 
tion de  crime  que  l’art.  388  du  Code  pén.  donne 
aux  vols  de  meules  de  grains  faisant  partie  de 
récoltes,  ne  peut  convenir  aux  vols  de  colzas  mis 
en  meule  ; d'où  il  suit,  dans  l’espèce,  que  le  vol 
dont  Rebcrt-Renard  est  prévenu  rentre  dans  la 
classe  des  vols  simples  prévus  par  l'art.  401  du 
Code  pén. 


exposition  nécessaire,  que  dés  lors  celle  disposition 
est  uue  sorte  d'exc?plion  au  principe  de  l'article,  et 
que  cette  exception  a dù  se  borner  à la  production 
lu  plus  utile,  et  qui,  dans  l'usage,  reste  pendant 
longtemps  exposée  à la  foi  publique,  m ( Théorie  du 
Code  pén.,  loin.  7,  p.  99  cl  100}.  Ainsi,  (a  décision 
que  consacre  l'arrêt  que  nous  rapportons , relative- 
ment aux  colzas,  serait  applicable  aux  vols  de  foin 
ou  de  chaume  en  meules.  F.  Meriiu  , Répert.,  v® 
Vol,  sert.  2,  g 3.  Ou  sait,  du  reste,  que  la  loi  du  28 
avril  1832  a réduit  le»  peines  de  l’art.  388  tu  taux 
des  pciues  correctionnelle*.  * 
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Pourvoi  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

' LÀ  COUR;  — Considérant  que  dans  ion  ac- 
ception usitée  et  ordinaire  ie  mot  grains  ne  com- 
prend point  le  colza ; et  qu’ainsi,le  vol  de  colzas 
mis  en  meule  ne  peut  être  assimilé  au  vol  de 
meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes  que 
l'art.  388  du  Code  pén.,  punit  de  la  peine  de  la 
Réclusion  ; qu'il  a été  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé 
que  le  colza  qui  a fait  l'objet  du  vul  imputé  a Be- 
Dert-Renard  était  en  meule,  et  que  le  vol  n’était 
d’ailleurs  accompagné  d'aucune  circonstance  ag- 
gravante propre  à le  qualifier  crime;  d'où  il  suit 
qu’en  renvoyant  le  prévenu  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, la  Cour  de  Douai  a fait  une  juste 
application  de  l’art.  401  du  Code  pén.,  et  des 
régies  de  compétence  établies  par  la  loi;  que 
l’arrêt  dénoncé  est  d’ailleurs  régulier  dans  lu 
forme  ; — Rejette,  etc. 

Du  28 avril  1814.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Jlapp.}  M.  Busschop.  — Concl.  conf., 
M.  Merlin,  proc.  géo. 

1°  OFFRES  RÉELLES.  — Saisie-exécution  ■ 
— Domicile  élu. 

t°  Dernier  ressort.— Rente. —Arrérages.  ( 
1 °La  faculté  aecordée  au  débiteur  par  l’art. 
584  du  Cod.  proc.  civ.t  de  faire  det  offres  nu 
domicile  élu  par  le  commandement  préalable 
à la  saisie-exécution  , ne  s'étend  pas  au 
cas  où  la  convention  des  parties  détermine 
un  autre  lieu  pour  le  paiement.  C'est  à ce 
lieu  que  les  offres  doivent  être  réalisées)à 
peine  de  nullité.  (Cod.  proc.  civ.,  584;  Cod. 
civ.,  1258,  n®  6 ) (I) 

2 °Les  juges  de  première  instance  ne  peuvent 
statuer  qu’à  la  charge  de  l'appel  sur  la  va- 
lidité des  offres  réelles  d'arrérages  échus , 
bien  que  la  somme  offerte  soit  moindre  de 
1,000  francs , lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  dont 
fa  capital  excède  cette  somme,  et  quand 
d’ailleurs  la  question  de  validité  des  offres 
a présenté  en  mime  temps  celle  d6  savoir  où 
devait  être  servie  la  rente.  (L.  des  l6-2lnoût 
1790,  lit.  4,  art.  5;  Cod.  pruc.,  453.)—  liés, 
par  la  Cour  d’appel  seulement. 

(Vafllard  — C.  DuchaufTour.) 

Le  sieur  Vafllard  devait  au&  mineurs  Visquenel 
une  rente  annuelle  cl  perpétuelle  de  1,750  liv., 
qui  était  stipulée  payable  au  domicile  des  créan- 
ciers , à Sentis.  En  1812 , ce  débiteur  reçoit 
un  commandement  depayer  les  arrérages  échus, 
fait  à la  requête  du  sieur  Ducliauffour , tuteur 
des  mineurs  Visauenel , et  contenant  élection 
de  domicile  chez  le  sieur  Dubois,  avoué  à Paris. 
Le  sieur  Yafflard  fait  4 ce  domicile  élu  des 
offres  réelles  de  la  somme  demandée  ; il  la  dé- 
pose ensuite  à la  caisse  d'amortissement,  et  as- 
signe le  sieur  Ducbauffour  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  en  validité  des 
offres  delà  consignation. 

Le  sieur  Ducbauffour  décline  la  juridiction  du 
tribunal  de  Paris , et  demande  son  renvoi  devant, 
le  tribuual  de  Senlis,  sur  le  motif  que  la  renie 
étant  stipulée  payable  à Senlis,  c'était  a Senlis 
que  les  offres  devaient  être  faites , conformément 
à l’art.  1258.  n°  C,  du  Code  civil , qui  veut,  pour 
la  validité  des  offres , qu’elles  soient  faites  au 
lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paiement.  C’é- 
tait donc  au  tribunal  de  Senlis  qu’il  appartenait 
de  statuer  sur  le  mérite  de  ces  offres  et  de  1a  con- 
signation. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  8 avril  1818. — C'est  aussi  ce 
u’e&priniail  la  loi  9,  Cod.  de  solut.  où  un  lit  : ltd 
omino  debili  liberalionem  parit,  si  eo  loeo  que  de • 


1 1 juillet  et  27  août  1812 , jugemens  qui  rejet- 
tent le  déclinatoire,  et  déclarent  les  offres  et  la 
consignation  valables,  aux  termes  de  l’art.  584 
du  Code  de  prorédure,  d’après  lequel  le  débiteur 
peut  faire,  au  domicile  élu , par  le  commande- 
ment préalable  à la  saisie-exécution,  toutes  sigui- 

Gcalions,  même  d'offres  réelles 

Appel  par  le  sieur  Duchauffour.  — Il  dit  * 
qu’appliquer  l’art.  584  du  Code  de  procédure , 
comme  l’ont  fait  le»  premiers  juges , c’est  Juger 
qu’il  déroge  formellement  à l’art.  1258  du  Code 
civil,  lorsqu’il  n’y  déroge  nullement,  et  que  les 
dispositions  décos  deux  articles  sont,  au  con- 
traire, fort  conciliables.  Pour  s’en  convaincre, 
il  n’y  a qu’à  sc  bien  pénétrer  des  principes  et  des 
motifs  sur  lesquels  elles  reposent.  L’art.  1258 
du  Code  civil,  impose,  lorsqu’il  y a convention 
expresse  sur  le  lieu  du  paiement,  la  nécessité 
de  faire  les  offres  réelles  à ce  lieu  même , parce 
que  la  convention  des  parties  fait  leur  loi , et 
qu’elles  doivent  s’y  conformer  exactement.  L ar- 
ticle 584  du  Code  de  procédure,  permet  de  faire 
les  offres  au  domicile  élu,  parle  commandement, 
parce  que  le  législateur,  toujours  favorable  à la 
libération  du  débiteur,  veut  bien  lui  en  abréger 
la  voie,  mais  II  n’étend  pas  cette  faveur  jusqu'à 
faire  violence  à la  convention  expresse  des  par- 
ties , et  l’on  ne  peut  pas  supposer  qu’il  y porte  la 
plus  légère  atteinte,  sans  lui  faire  le  reproche  in- 
juste d'étre  en  contradiction  avec  lui-méme.  Il 
ne  peut  pas  dire  dans  un  Code,  la  convention  des 
parties  fera  loi  ; et,  dans  l’autre , elle  ne  fera  pas 
loi  ; il  ne  faut  donc  pas  appliquer  la  faculté  accor- 
dée par  l'art.  584  du  Code  de  procédure  civile,  au 
cas  où  il  y a une  convention  qui  détermine  spé- 
cialement le  lieu  où  le  paiement  doit  être  effec- 
tué ; en  ce  cas . c'est  la  disposition  impérative  do 
l’art.  1258  du  Code  civil  qui  est  la  règle  à suivre. 
—Or,  dans  l’espèce,  il  y avait  convention  spécia- 
le sur  le  lieu  du  paiement  de  la  rente.  Les  pre- 
miers juges  ont  donc  violé  et  faussement  appli- 
qué les  articles  invoqués. 

Les  intimés  opposaient  d’abord  à l’appel  du 
sieur  Duchauffour,  une  Gn  de  non-recevoir,  ré- 
sultant de  ce  que  les  jugemens  attaqués  avaient 
été  rendus  en  dernier  ressort,  puisqu’il  s’agissait 
de  la  validité  de  la  consignation  d’une  somme 
de  720  fr.,  moindre  que  celle  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  les  juges  de  première  instance 
étalent  compétens  pour  statuer  en  dernier  res- 
sort; et  ils  prétendaient  au  fond  que  c’était 
vouloir  prêter  une  contradiction  manifeste  au 
sens  de  Part.  584,  que  de  prétendre  que  les  offres 
réelles  puissent  être  faites  au  domicile  élu,  et  que 

fiar  cela  seul  que  le  créancier  les  aurait  refusées, 
a consignation  qui  en  était  la  suite  dût  se  faire 
dans  un  autre  lieu  qui  pouvait  être  souvent  très 
éloigné  du  premier;  qu'enûn,  on  n'avait  pu  au 
toriser  la  signiücution  des  offres  réelles  ou  domi- 
cile élu,  sans  avoir  entendu,  comme  conséquence 
de  ce  principe,  que  les  consignations  pourraient 
être  faites  dans  le  même  lieu,  puisque  celle  con- 
signation pouvant  seule  arrêter  les  poursuites  du 
créancier,  le  débiteur  courait  les  risques,  quoi- 
que ayant  manifesté  l’intention  de  payer,  de  se 
trouver  exproprié  avant  d'avoir  eu  le  temps  de 
se  rendre  au  lieu  où  la  rente  devait  être  payée 
pour  y faire  la  réalisation  de  la  somme  qu’il  ve- 
nait d’offrir  au  domicile  élu. 

10  avril  1813,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Pa- 
ris ainsi  conçu:  a La  Cour Faisant  droit  sur 
l’appel  interjeté  par  Ducbauffour,  du  jugement, 


betur,solutio  fuerit  celebrala.Y.  encore  dans  co  sens, 
Toullier,  t.  7,  n°  190;  Favard,  Ihpert.,  v°  Saisie 
exécution,  § 2,  n°  2;  Durantou,  t,  12,  n°2ll. 
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rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  97  août 
1812,  ensemble  sur  les  autres  demandes  des  par- 
ties: — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel,  attendu  que  la  question  de  la  va- 
lidité des  oiïres  présentait  celle  de  savoir  où  de- 
vait être  servie  la  rente  dont  il  s'agit,  clqu'ainsi 
«elle  question  embrassant  l'universalité  de  la 
dente,  excédait  la  compétence  en  dernier  ressort 
«es  premiers  juges;  — En  ce  qui  touche  l'appel 
ru  fond,  attendu  que  la  rente  est  portable  à Sen- 
tis cl  non  quérable,  et  qu'ainsi  les  oiïres  réelles 
faites  à Paris  pour  arrêter  les  poursuites  ont  dû 
être  réalisées  a Senlis  Sans  s’arrêter  à la  (in  de 
non-recevoir,  a mis  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  nu  néant  ; émendant,  décharge  Du- 
chauiïour,  ès-noms,  des  condamnations  contre 
lui  prononcées;  au  principal,  déclare  les  oiïres 
réelles  et  le  dépôt  à la  caisse  d'amurtissement 
nuis  et  de  nul  effet;  en  conséquence,  ordonne 
que  les  poursuites  encommencées  seront  conti- 
nuées; déclare  le  présent  arrêt  commun  avec 
Desprez;  ordonne  la  restitution  de  l'amende, 
condamne  Vafllard  en  tous  les  dépens.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Vafllard, 
pour  fausse  application  de  l'art.  1258,  n°  6 , du 
Code  civil  , et  pour  violation  de  l’art.  584  du 
Code  de  procéd. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  conventions 
spéciales  des  parties  sur  le  lieu  du  paiement  de 
la  rente  litigieuse  ont  été  respectées  par  l'arrêt 
attaqué,  et  que  l'art.  584  du  Code  de  proc.  civ. 
n'est  point  prohibitif  de  la  stipulation  du  service 
d'une  rente  dans  un  lieu  déterminé;  qu’il  en 
résultait , ainsi  que  l’a  prononcé  l'arrêt  attaqué, 
que,  dans  l'espece,  les  offres  réelles  faites  à Paris 

Jour  arrêter  les  poursuites,  devaient  éire  réa- 
isées au  lieu  déterminé  par  la  convention; — 
Rejette,  etc. 

I)u  28  avril  1814.  — Sert,  req.— Prés,  d'âge, 
II.  Lasaudade. —Rapp. , M.  Borel.— ConcL,  AL 
Lecoulour,  av.  gén.— P/.,M. Mathias. 

FAILLI. — Emprisonnement. — Banqueroute. 
Vn  failli  condamné  pour  banqueroute  simple 
à une  détention  correcft'onneRe,  doit  être 
mis  en  liberté  aussitôt  qu'tl  a subi  sa  peine; 
et  ses  créanciers  ne  peuvent  pas  le  retenir 
en  prison  par  le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  en- 
tièrement payés,  lorsque  d’ailleurs  ils  n’onf 
obtenu  avant  ta  faillite  aucun  jugement  oui 
prononce  la  contrainte  par  corps  contre  lui. 
— Peu  importe  qu’avant  sa  détention  cor- 
rectionnelle le  failli  eût  été  déposé  dans  une 
maison  d’arrêt  en  vertu  de  l'art.  455  du  Cod. 
comm.  Ce  dépôt,  comme  la  détention,  était 


dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique  et  était 
sans  rapport  à l’intérêt  privé  des  créanciers • 
(Cod.  comm.,  455;  Cod.  civ.,  2063.)  (t) 
(Thomas— C.  syndics  Thomas.) 

20  août  1811,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  déclare  la  faillite  des  sieurs 
Thomas,  et  ordonne  en  même  temps  le  dépôt  de 
leurs  personnes  dans  une  maison  d’arrêt  pour 
dettes,  aux  termes  de  Part.  456  du  Code  de  comm. 
--  Les  sieurs  Thomas  faisaient  éprouver  à leurs 
créanciers  une  perle  considérable.— Sur  la  plainte 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  une  procédurecri- 
minclte  est  instruite  contre  les  sieurs  Thomas, 
sous  la  prévention  de  banqueroute  frauduleuse. 
Mais  l'information  n‘établissaul  à leur  charge 
que  des  faits  de  nature  à mériter  une  peine  cor- 
rectionnelle, ils  furent  renvoyés  devant  le  juge 
compétent,  et  par  suite,  condamnés  a une  déten- 
tion correctionnelle. 

Déjà  leur  détention  était  sur  le  point  d'expirer, 
lorsque  les  créanciers,  après  avoir  formé  entre 
eux  un  contrat  d’union,  présentèrent  requête  au 
tribunal  de  commerce,  tendante  à ce  que  la  dé- 
tention de  leurs  débiteuis  fût  continuée,  non 
plus  en  vertu  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel, mais  en  vertu  du  jugement  du  20  mars 
1811,  qui,  dés  le  principe,  avait  ordonné  d’une 
manière  illimitée  le  dépôt  des  sieurs  Thoma» 
dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes,  en  confor- 
mité de  Part.  455  du  Code  de  comm. 

Jugement  qui  condamne  les  sieurs  Thomas  à 
rester  en  prison  : « Attendu  que  d’après  Part. 
455  du  Code  de  comrn.,  à l'époque  de  la  déclara- 
tion de  la  faillite,  le  tribunal  doit  ordonner  le 
dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une  maison 
d'arrêt  pour  dettes  y—  Que  l'arrêt  du  2 août  1812, 
en  prononçant  sur  l'accusation  de  banqueroute, 
n'a  pas  dépouillé  les  syndics  chargés  des  intérêts 
des  créanciers,  de  l’action  civile,  qu'aux  termes 
de  la  loi  ils  ont  droit  d exercer  et  conservent 
contre  le  failli;  que  les  syndics  qui  sont  à portée 
d’apprécier  les  faits  de  la  faillite  et  ce  qui  con- 
vient à l’intérêt  général  des  créanciers,  ne  de- 
mandent ni  sauf-conduit  pour  les  faillis  ni  leur 
mise  en  liberté,  et  qu’il  n’est  nullement  démon- 
tré que  leur  mise  en  liberté  fût  utile  a l’intérêt 
général  des  créanciers.  » 

Appel.  — 9 mars  1813,  arrêt  qui  confirme  par 
les  mêmes  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Thomai 
pour  fausse  application.de  l’art.  455  du  Code  de 
commerce  et  violation  de  Part.  2063  du  Code  ci- 
vil. — La  contrainte  par  corps,  ont  dit  les  de- 
mandeurs, est  une  mesure  de  rigueur  qui  ne  peut 
être  appliquée  en  matière  civile  hors  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi.  C’est  la  disposition  textuelle 


(I)  Le  contraire  a été  iuge  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  9 nov.  1824,  par  la  Cour  de  Paris  le  28  juin 
1828,  et  par  la  Cour  de  Rouen  le  25  mai  (829.  Sui- 
vant ces  arrêts,  l'incarcération  du  failli  doit  être  con- 
tinuée à titre  de  dépôt,  après  l'expira  lion  de  l'em- 
prisonnement auquel  il  a été  condamné  comme  ban- 
queroutier, sauf  à lui  d’obtenir  sa  mise  en  liberté  ou 
tin  saufeonduit,  s'il  y n lieu,  dans  la  forme  prescrite 
par  les  art.  466  et  suiv.  du  Code  de  commerce. — 
itemarquons  an  surplus  que,  dans  le  cas  même  où 
cet  emprisonnement  ne  devrait  pas  être  maintenu, les 
créanciers  unis  peuvent,  après  la  dissolution  do  l'u- 
nion et  si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  exer- 
cer leurs  actions  individuelles  tant  contre  sa  per- 
sonne que  contre  ses  biens,  et  par  conséquent  le 
contraindre  par  corps.  Telles  sont  les  dispositions 
des  art.  538  et  suiv.  de  la  nouvelle  loi  sur  les  fail- 
lites.— Avant  cette  loi,  le  Code  de  commerce  ne 
«'expliquait  pas  clairement  sur  ce  point;  aussi  était. 


il  resté  douteux.  D’un  côté,  des  auteurs  notam- 
ment M.  Pardessus,  n°  1268,  décidaient  que  lors- 
qu’il n’y  avait  pas  eti  de  concordat,  etque  la  dernière 
répartition  n’avait  pas  désintéressé  les  créanciers 
unis,  ils  reprenaient  individuellement  le  droit  d’ob- 
tenir et  d'exécuter  même  par  corps  les  condamna- 
tions contre  leur  débiteur;  et,  d'un  autre  côté,  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  5 août  1838, 
cité  parM.  Lainné(Commenf.  sur  les  failli  tes,  p.  331  )# 
avait  jugé  au  contraire  que  le  failli  oui,  par  suite  du 
dessaisissement  résultant  de  sa  faillite,  avait  cessé 
d'être  contraignable  par  corps,  ne  redevenait  pat 
soumis  à cette  contrainte  après  la  dissolution  de  l’u- 
nion, bien  que  ses  créanciers  ne  fussent  pas  com- 
plètement désintéressés.  Aujourd'hui,  il  n’est  plus 
permis  de  douter  que  la  contrainte  par  corps  no 
puisse  être  exercée  contre  le  failli  tant  qu’il  n'a  pa« 
payé  sos  dettes  commerciale*. 


(0  mai  1814.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation . ( 10  mai  1814.)  58® 


de  l'art.  1063  du  Code  civil.  Mail  dans  le  cas 
même  où  la  contrainte  par  corps  est  admise,  ce 
serait  encore  s’élever  contre  la  prohibition  de 
l’art.  3063,  que  de  prolonger  la  durée  de  la  dé- 
tention au  delà  du  terme  fiié  par  la  volonté  ex- 
presse ou  tacite  du  législateur.  Or,  l'art.  455 
du  Code  de  commerce,  qui  permet  la  saisie  cor- 
porelle du  failli,  ne  dit  en  aucune  manière  que  sa 
détention  doive  durer  jusqu’à  l'entier  paiement 
de  ses  dettes.  — Cet  article  n’a  eu  d’autre  objet, 
que  d’assurer  contre  le  failli  l’exercice  de  la  vin- 
dicte publique,  suivant  les  circonstances.  Il 
porte  en  effet  que  « le  tribunal  de  commerce  or- 
donnera . ou  le  dépôt  de  la  personne  du  faillidons 
une  maison  d’arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de 
sa  personne  par  un  officier  de  police  ou  par  un 
gendarme.  » 

La  preuve  manifeste  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’une 
mesure  provisoire  et  temporaire,  résulte  du  texte 
même  de  la  loi,  puisque  le  tribunal  peut  se  con- 
tenter d’ordonner  simplement  la  garde  de  la  per- 
sonne du  failli.  — . D’un  autre  côté,  les  créanciers 
ne  peuvent  plus,  postérieurement  à l'ouverture 
de  ta  faillite, obteniraucunecontrainte  civile  con- 
tre la  personne  de  leur  débiteur.  En  effet,  l’art. 
494  du  Code  de  commerce  s'explique  ainsi  : « à 
compter  de  l’entrée  en  fonctions  des  «gens,  et 
ensuite  des  syndics,  toute  action  civile  intentée 
avant  la  faillite,  contre  la  personne  et  les  biens 
mobiliers  du  failli,  par  un  créancier  privé,  ne 
pourra  être  suivie  que  contre  lesogens  et  les  syn- 
dics, et  foule  action  qui  serait  intentée  après  la 
faillite  ne  pourra  l'étre  que  contre  les  agens  et 
les  syndics.  — C’est  donc  entre  les  mains  de  la 
vindicte  publique  que  la  loi  remet  toute  espèce 
de  voie  rigoureuse  contre  le  failli,  pour  le  con- 
damner s’il  est  coupable,  et  l’absoudre  s’il  n'est 
que  malheureux.  — Dans  tous  les  cas,  il  n’y  a 
aucune  raison  de  prolonger,  d'une  manière  illi- 
mitée, la  durée  rie  la  détention  du  failli.  Ses 
créanciers  n’obtiendraient  rien  de  plus  en  usant 
de  celte  rigueur,  puisqu’ils  sont  nantis  de  tous 
ses  biens.  Il  y a plus,  leur  intérêt  bien  entendu 
demande  que  leur  débiteur  rendu  à la  liberté 
puisse,  en  se  livrant  À une  utile  industrie,  tra- 
vailler au  paiement  de  ses  dettes.  Il  est  d’ail- 
leurs une  circonstance  bien  importante  dans  l’es- 
pèce, c’est  qu’il  n’existait  contre  les  sieurs  Tho- 
mas aucun  jugement  obtenu  avant  la  faillite,  qui 

ÏrononçAt  contre  eux  la  contrainte  par  corps. 

eurs  créanciers  n’ont  donc  aucun  titre  exécu- 
toire coutre  leur  personne.  Il  doit  léur  suffire  de 
pouvoir  exercer  leurs  droits  sur  tous  les  bien» 
meubles  et  immeubles  des  faillis,  et  c’est  la  l'ef- 
fet immédiat  du  contrat  d’union  qu’ils  ont  formé. 
C'est  donc  par  une  fausse  application  rie  l’art. 
455  du  Code  de  commerce,  que  l’arrél  dénoncé 
a ordonné  que  la  détention  des  sieurs  Thomas 
serait  maintenue;  et  la  violation  de  l’article 
9063  du  Code  civil,  qui  défend  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  hors  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  est  une  conséquence  manifeste  de  la  con- 
travention à l’art.  455  précité. 

Pour  justifier  l’arrél  attaqué,  les  défendeurs 
ont  d’abord  fait  valoir  les  molifs  insérés  au  juge- 
ment de  première  instance,  et  adoptés  par  la 
Cour  royale,  lia  oui  ensuite  soutenu  que  l'article 
455  du  Code  de  commerce  ordonnait  l'arresta- 
tion du  failli,  aussi  bien  dans  l’mtérét  des  créan- 
ciers que  dans  celui  de  la  vindicte  publioue,  ce 
qui  s’induit  de  ces  expressions.  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  dont  se  sert  l’article.  En  second 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  et  30 juin,  17 
août  1813;  27  mars  1817. 

(2)  On  peut  considérer  comme  règle  quelcsomis- 


üeo,  ce  même  article  ne  fixe  aucun  terme  pour 
la  détention  du  failli:  dès  lors,  elle  ne  doit  cesser 
que  par  le  paiement  intégral  do  passif  : autre- 
ment, un  failli,  un  banqueroutier,  un  homme 
noté  d'infamie,  serait  traité  avec  plus  de  faveur 
que  le  commerçant  non  failli,  puisque  ce  dernier 
reste  toujours  passible  de  contrainte  par  corps. 
Une  intention  si  injuste  ne  peut  pas  se  supposer 
dans  la  loi.  Le  failli  n’a  que  trois  moyens  de 
recouvrer  sa  liberté;  le  paiement  de  ses  dette*,  la 
cession  judiciaire  ou  volontaire  de  ses  bien»,  et 
la  renonciation  que  ses  créanciers  peuvent  faire 
en  sa  faveur  de  la  contrainte  par  corps,  soit  par 
un  concordai,  soit  par  toute  autre  coutravention 
volontaire  de  leur  part.  Or,  les  sieurs  Thomas 
n’ont  ni  payé  leurs  dettes,  ni  été  admis  au  béné- 
fice de  cession  volontaire  ou  judiciaire,  ni  enfin 
obtenu  de  leurs  créanciers  la  remise  de  la  con- 
trainte par  corps.  Ils  ne  peuvent  donc  sous  au- 
cun rapport  réclamer  leur  mise  en  liberté. 

AHftfcT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  dépôt  du  failli 
dans  une  maison  d’arrêt  pour  dettes  est  une  me- 
sure provisoire  qui  doit  cesser  lorsque  la  justice 
n'a  plus  rien  à exiger,  et  que  les  créanciers  ont 
pris  un  parti  définitif  sur  leur  état;  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  se  trouvent  dans  l’un  et 
dans  l’autre  cas , puisque  d’une  part  ils  avaient 
subi  1a  peine  a laquelle  ils  avaient  élé  condam- 
nés , et  que  d'autre  part  les  créanciers  avaient 
refusé  tout  traite  ; qu  ils  avaient  Tait  exclure  lea 
debiteurs  du  bénéfice  de  cession  ; que,  tout 
étant  ainsi  terminé,  le*  créanciers  ne  peuvent 
plus  priver  les  déhiteursde  la  liberté  qu’ense con- 
formant à la  loi , et  qu’avoir  autorisé  le  contraire 
c’est  avoir  ouvertement  violé  les  dispositions  de 
l’art.  2063  du  Code  civil  Casse,  etc. 

Du 9 mai  1814.— Sect.  civ. — Préi.,  M.  Muraire, 
p,  p. — Rapp.,  M.  Carnot.— Conci. , M.  Joubert, 
av.  gen .—PI. , MM.  Loiseau  et  Guichard. 

ENREGISTREMENT.— PmtscitiPTion.  — Mü- 
TATiOMsr.cnfcTB. — Pnf»o*iPTiow.— Partage. 
La  prescription  du  droit  d'enregistrement  dû 
pour  mutation  de  propriété,  ne  peut  com- 
mencer à courir  par  la  présentation  à V en- 
registrement d’un  acte  aux  termes  duquel 
deux  individus  se  partagent  un  immeuble 
dont  un  seul  s’était  rendu  précédemment 
adjudicataire. — Ce  n'est  pas  là  un  acte  de 
nature  à faire  connaître  a la  régie  la  muta- 
tion antérieure , qui  a dû  avoir  fieu.  (L.  89 
frim.  an  7,  art.  61.)  (1) 

(Enregistrement  — C.  Roudonès.) 

Du  9 mai  1814.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp..  M-  Minier.— «Conef.,  M. 
Lccoutour,  av.  gén.— PL,  MM.  Huart-Duparc  et 
Mailbe.  __ 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Omissions.  — 
Double  droit. 

L'erreur  de  contenance  dans  la  désignation 
desbiens  d’une  succession  déclarée  n’est  point 
une  omtiiton  susceptible  d'entrainer  la 
peine  du  droit  en  sus,  lorsque  tous  les  biens 
ont  été  indiqués  et  que  les  lieux  de  leur  si- 
tuation ont  été  énoncés,  de  telle  sorte  que  la 
régie  peut  vérifier  et  estimer  l’évaluation 
qui  leur  a été  donnée.  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
14,  n°  8,  15,  n°  7,  27  et  39.)  (8) 

La  peine  pour  les  omissions  dans  les  déclara- 
tions de  succession , est  du  droit  en  sus  de 

sions  n’entraînent  pas  la  peine  du  double  droit,  lors- 
qu’elles ne  sont  pas  susceptibles  de  causer  un  pre- 
udico  au  fisc.  F,  dans  ce  sens,  Cass.  27  janv.  183.^ 
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celui  dû  pour  Us  objets  omis  et  non  pas  mu- 
lement  du  demi-droit.— En  conséquence , un 
tribunal  vt oie  ta  toi  lorsque , reconnaissant 
une  omission,  il  se  borne  à ordonner  aux 
héritiers  de  fournir  une  déclaration  supplé- 
tive et  «a  les  condamne  qu'à  l'amende  du 
demi-droit.  (L.  M frira,  on  7,  arl.  39.)  (I) 
(Enregistrement  — C.  Dufayd.) 
arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qui  esl  relatif  au 
bois  futaie  d'environ  deux  hectares,  prétendu 
omis  dans  la  déclaration  formée  par  Dufayel,  le  6 
octobre  1807,  que  le  tribunal  de  Dreux  a jugé,  en 
fait,  que  ce  bois  se  trouve  compris  sous  la  déno- 
mination de  clos,  dans  l'art,  trr  de  celle  décla- 
ration; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
de  la  déclaration  portant  désignation  et  évalua- 
tion en  masse  de  soixante  hectares  de  bois  taillis, 
qu'il  résulte  des  art.  1*,  n®  8 , 15,  n#  7,  et  *7  de 
la  loi  du  92  frim.  an  7,  que  les  héritiers,  les  do- 
nataires ou  les  légataires  ne  sont  assujettis,  pour 
la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel, qu  à fournir  une  déclaration  détaillée  et 
estimative  des  immeubles;  que  n'étant  point 
obligés  d’arpenter  les  biens,  avant  d'en  faire  la 
déclaration,  et  pouvant,  sans  qu’il  y ait  de  leur 
faute,  ignorer  la  véritable  contenance  de  ces 
biens,  il  leur  suffit  de  les  désigner  tous,  et  d'é- 
noncer les  lieux  de  leur  situation,  pour  que  la 
récie  puisse  vérifier  et  estimer  l’évaluation  qu’ils 
lui  ontdonnée  ; que,  par  conséquent  la  différence 
qui  pourrait  exister  de  la  mesure  réelle  a la  me- 
sure que  l’héritier  aurait  déclarée,  soit  d’après 
In  renommée,  soit  Autrement,  ne  constitue  point 
une  contravention  à la  loi,  et  ne  laisse  * la  régie 
que  le  droit  de  réclamer,  s’il  y a lieu,  contre  l'é- 
valuation donnée  aux  immeubles  déclarés  et  dé- 
signés; qu'en  appliquant  ces  principes  a l’espèce, 
on  ne  peut  pas  dire  que  Dufaycl  ait  commis  l’o- 
mission punie  par  l’art.  39  de  la  loi  sitsréférée, 
puisqu'il  a désigné  tous  les  bois  taillis,  et  indiqué 
les  lieux  de  leur  situation,  et  que,  par  la, il  a mis 
la  régie  à portée  de  vérifier  la  déclaration  four- 
nie ; ce  qu’elle  n fait,  ainsi  que  le  prouve  la  cri- 
tique qu’elle  a dirigée  contre  la  contenance  don- 
née aux  objets  déclarés;  d'où  il  résulte  que  les 
moyens  de  cassation  employés  contre  les  dispo- 
sitions relatives  aux  immeubles  sont  dénués  de 
fondemens,— Rejette  ; 

Mais  vu  l’art.  39  de  la  susdite  loi  du  22  frira, 
nn  7;  — Et  attendu  que  le  tribunal,  tout  en  re- 
connaissant qu’il  existait  une  omission  du  mobi- 
lier, cl  en  ordonnant,  par  suite,  au  sieur  Dufayel 
de  fournir  unedéclaraiion  supplétive,  ne  l’a  con- 
damné qu’a  l’amende  du  demi-droit  ; tandis 
qu  aux  termes  du  premier  alinéa  dudit  art.  39, 
la  peine  pour  les  omissions  dans  les  déclarations 
esl  du  droit  ensus  de  celui  qui  se  trouvedû  pour 
les  objets  omis;— Casse,  etc. 

Du  10  mai  181*.  — Sect.  civ. — Prés.,  M. 
Mou  ne.  — B a pp M.  Hupérou.  — Conel.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén.— PI.,  M.  IIuart-Duparc. 


ABUS  DE  CONFIANCE  — Makdat.— Depot. 
L'art.  408  du  Code  pénal  ne  s'applique  point 
au  mandataire  qui  n'a  pas  exécute  le  man - 


(1)  La  simple  peino  du  demi-droit  n’est,  en  effet, 
applicable  qu'au  défaut  do  déclaration,  aux  termes 
de  l'art.  3J  do  la  loi  du  22  friui.  an  7. — Quant  à la 
question  de  savoir  par  quels  moyens  l'administra- 
tion doit  nrouver  les  omissions,  vuy.  Cass.  22  mess, 
an  1 1,  et  ia  note. 

(2  cl  3)  V.  anal,  dans  le  même  sens.  Cass.  7iherm. 
ou  8:  18  nov.  |S|3,  cl  inf.  20  mai  1814.  — Au- 
jourd'hui, la  loi  du  28  avril  1832  a étendu  les  ter- 


dat  dont  il  s’était  chargé  gratuitement  o . 
oui  a abusé  des  choses  qui  lui  avaient  et 
confiées  à ce  titre . (Cod.  pén.,  *08.)  (2) 

La  convention  par  laquelle  un  individu  s est 
chargé  de  remettre  une  somme  d'argent  a 
un  itsrs,  n’est  ix>»nf  un  dépôt  et  ne  consti- 
tue qu'un  simple  mandat  (3). 

(Wislin— C.  Colard.) 

Par  application  de  l’art.  408  du  Code  pénal, 
Wislin  avait  été  condamné  à la  peine  de  l'em- 
prisonnement, pour  avoir  détourné,  au  préjudice 
de  la  veuve  Colard,  une  somme  de  50  fr.  que 
celle-ci  l’avait  chargé  de  payer  à l’avoué  qui  avait 
occupé  pour  elle  contre  le  nommé  Clément. 
Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  *08  du  Code  pén., 
et  *13  du  Code  d’instruct.  crim.;  — Considérant 
que,  d’après  les  termes  de  l’art.  1015  du  Code 
civ.,  le  dépùl  en  général  est  un  acte  par  lequel 
on  reçoit  la  chose  d'autrui  à la  charge  de  la  gar- 
der et  de  la  restituer  en  nature  Qu’ainsi  l’on 
ne  peut  considérer  comme  dépôt  te  contrat  par 
lequel  Frauçois-Xavicr  Wislin  s'est  chargé,  non 
de  garder  la  somme  de  50  fr.  à lui  remise  par  la 
veuve  Colard  cl  de  la  restituer,  mais  de  la  porter 
à l’avoué  de  la  veuve  Colard  ;— Qu’il  n’a  pas  été 
jugé  en  fait  que  Wislin  eût  reçu  ou  dû  recevoir 
un  salaire  quelconque  pour  s’acquitter  de  cette 
commission  ; qu’ainsi  le  contrat  n’est  point  un 
louage  d’ouvrage  ; qu’il  ne  peut  donc  être  qu’un 
mondai  gratuit  et  qu’en  effet  il  est  exposé  dam 
les  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besan- 
çon que  la  femme  Colard  avait  remis  à Wislin 
la  somme  de  50  fr.  pour  payer  les  frais  faits  par 
l’avoué  Gallet  dans  l'instance  existante  entre  elle 
et  le  nommé  Clément,  marchand  de  vins,  et  que 
Wislin  n’a  point  exécuté  ce  mandat  dont  il  était 
spécialemeut  charge  ; 

Que  l’ari.  *08  du  Code  pénal  de  1810  ne  pro- 
nonce des  peines  correctionnelles  que  contre 
celui  qui  a détourné  ou  dissipé  des  choses  qui 
lui  avaient  été  confiées  à litre  de  dépôt  ou  pour 
un  travail  salarié;  qu’aucune  disposition  n’a  pro- 
noncé de  peine  contre  le  mandataire  qui  n’a  pas 
exécuté  le  mandai  dont  il  s’élnil  chargé  gratuite- 
ment ou  qui  a abusé  des  choses  qui  lut  avaient 
été  confiées  à ce  titre;  et  qu’avant  le  Code  pér. 
de  1810  et  les  Codes  de  1791,  les  abus  commis 
par  un  mandataire  ne  donnaient  lieu  a aucune 
condamnation  pénale;  — Casse,  etc. 

Du  ti  nui  181*.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.—Rapp,  M.  Oudart.— Conel»,  M.  Thuriot, 
av.  gén. 


TESTAMENT.— Femme— Coütüme  de  hoe- 

MA7VDIE. 

La  femme  mariée  tous  une  coutume  ( celle  de 
Normandie,  art.  *17)  qui  lui  défendait  do 
tester  sans  l' autorisation  de  son  mari,  o pu 
sous  la  loi  du  17  rite,  an  2,  tester  sans  cette 
autorisation , en  faveur  de  son  mari  lui - 
mime  (*). 

(Pierre— C.  Chevreux.) 

Par  testament  devant  notaires,  du  25niv.  an  5, 
la  dame  Marie  Thiliayc,  qui  résidait  dans  le  rés- 


inés de  l'art.  408,  à l'abus  commis  par  le  manda- 
taire à litre  gratuit.  V.  aussi  Merlin,  Bépert. , v® 
Vol,  sect.  2,  § 3,  art.  4. 

(4)  Dans  l’espèce,  c'est  une  loi  postérieure  qui 
avait  en  quelque  sorte  habilité  la  femme.  Mais  la 
femme  n’eùl  pu  s'iiahilitcr  elle- même  eu  se  créant 
un  nouveau  domicile  dans  un  lieu  où  In  coutume  au- 
rait autorisé  les  lemmcs  à (ester  sans  l'autorisation 
de  leurs  maris.  K*  Cass.  19  jauv.  1807,  cita  note. 
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aort  de  la  coutume  de  Normandie,  institua  pour 
ion  héritier  le  sieur  Cherrcui,  ion  mari,  en  son 
absence,  et  sans  être  de  lui  autorisée.  La  tes- 
tatrice décéda  au  mois  de  février  1810,  sansavoir 
changé  ni  révoqué  scs  dispositions. 

Une  instance  s'engagea  devant  le  tribunal 
civil  de  Lisieux  ou  sujet  de  l’exécution  de  ce  tes- 
tament, entre  l'héritier  institué  et  les  héritiers 
légitimes,  Jacques  Pierre  et  Françoise- Mêlante 
Pierre,  neveu  et  nièce  de  la  daine  Chevreux. 
Les  héritiers  légitimes  soutinrent  que  le  testa- 
ment étoil  nul.  Ils  se  fondaient  sur  le  principe 
que  pour  juger  île  la  validité  des  actes, Von  de- 
vait vérifier  s'ils  renfermaient  les  formalités  pres- 
crites, et  s'ils  émanotent  de  personnes  déclarées 
capables  par  la  lui  sous  l'empire  de  laquelle  cea 
actes  avaient  été  faits.  Us  disaient  que  le  testa- 
ment de  la  dame  Chevreux,  pour  être  valable, 
aurait  dù  être  revêtu  de  toutes  les  solennités  re- 
quises par  la  coutume  de  Normandie,  qui  était 
la  loi  delà  testatrice  au  moment  de  la  confection 
du  testament  ; que  l'art.  417  de  cette  coutume 
ne  rendait  la  femme  capable  de  tester  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari  ; et  qu'ainsi  l'on  devait 
annuler  le  testament  de  la  dame  Chevreux,  qui 
arait  été  fait  sans  celle  autorisation. 

Le  sieur  Chevreux  répondait  que  l'art.  417  de 
la  coutume  de  Normandie  n’était  pas  applicable 
nux  teslamrna  des  femmes  en  faveur  de  leurs  ma- 
ris. Il  établissait  celte  proposition,  l»porlernp- 
|irnrhemrnt  de  la  combinaison  des  art.  410  et 
417  dr  la  coutume  de  Normandie.  Le  premier 
prohibait  tous  les  avantages  entre  gens  mariés; 
le  second,  qui  réglait  les  formes  essentielles  aux 
testamens  des  femmes,  n'avait  donc  pas  en  vue 
les  libéralités  qu'elles  feraient  en  faveur  do  leurs 
maris,  et  qui  ont  été  permises  depuis  la  loi  du 
17  ni v.  an  S ; — 2»  Par  la  maxime  nemo  pofejr 
esse  auctor  in  rem  sunm.  De  là,  concluait  le 
Sieur  Chevreux,  il  est  évident  que  toute  autori- 
sation du  mari  est  inutile,  quand  il  l’agit  d'un 
avantage  que  sa  femme  lui  fait. 

Le  tribunal  civil  de  Lisieux  accueillit  celte  dé- 
fense pur  jugement  du  28  mai  ISIS. 

Sur  l'appel,  la  Cour  d'appel  de  Caen  confirma 
le  jugement  par  arrêt  du  tt  août  I81Î:— « Con- 
sidérant que  l’art.  417  de  lu  coutume  de  Nor- 
mandie, qui  défendait  aux  femmes  mariées  de 
lester  sans  la  permission  de  leurs  maris,  était 
contraire,  tant  au  droit  romain  qu’aux  disposi- 
tions de  la  majeure  partie  des  autres  cuutumcs 
de  France;  que  dans  le  droit  commun  on  avait 
toujours  regardé  que  les  testamens  en  général 
devaient  être  le  résultat  d’une  volonté  unique, 
libre  cl  indépendante  Qu'oujourd'hul  que  ers 
principes  de  toute  justice  ont  été  plus  particuliè- 
rement et  plus  solennellement  encore  consacrés 
par  le  Code  clv.,  cet  art.  S17  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Normandie  n’est  nullement  favoruble, 
que  conséquemment  on  doit  l'entendre  dans  le 
sens  le  plus  étroit,  et  ne  l'appliquer  que  dans  les 
cas  pour  lesquels  il  a été  évidemment  fait; 

• C'est  pour  l'avantage  du  mari  seul,  et  pour  le 
maintien  de  la  puissance  maritale  que  les  dispo- 
sitions de  cetarliclcavaicntétéadoptées;  qu'ainsi 
vouloir  s'en  servir  pour  fairo  annuler  un  testa- 
ment fait  eu  faveur  d'un  mari  par  sa  femme,  c’est 
vouloir  l'appliquer  dans  un  sens  contraire  à ce- 
lui qui  l a dicté;  — Que.  dans  le  cas  où  la  cou- 
tume de  Normandie  subsisterait  dans  toute  sa 
vigueur,  la  prohibition  portée  par  l'art.  117  ue 
pourrait  jamais  être  appliquée  à une  dispo- 
position  de  la  femme  en  faveurdu  mari, puisque, 
d'apres  la  jurisprudence  normande,  tous  les  meu- 
bles de  la  femme  apparticuncnl  de  droit  au  mari, 
lorsqu'elle  ce  sc  les  est  pu  réservés  par  sou  con- 


trat de  mariage,  sauf  la  modification  contenue 
dans  l'art.  390;  et  que,  quant  aux  immeubles, 
l'art.  410  prescrivait,  entre  gens  mariés,  tous 
actes  par  lesquels  les  biens  do  l'un  vinssent  a 
l'autre;  que  dés  lors  il  est  évident  que  l'art.  417 
ne  pouvait  jamais  être  invoqué  contre  le  mari.— 
Qu'il  résulte  de  ces  vérités,  démonstrativement 
établies,  que  l’art.  6t  de  la  toi  du  17  nivôse  an  S 
ayant  aboli  toutes  les  coutumes  ou  statuts  rela- 
tifs à la  transmission  des  biens  par  succession  ou 
donation,  et  l’art.  14  de  cette  même  loi  avant  ac- 
cordé aux  fcmmci  mariées  la  capacité  de  tester 
en  faveur  de  leurs  maris,  que  l’ancienne  cou- 
tume leur  refusait,  on  ne  peut  raisonnablement 
exciper  de  son  art.  417  pour  faire  anéantir  le  tes- 
tament de  la  femme  Chevreux,  qui  n'a  été  fait 
que  depuis  la  publication  de  ladite  loi  du  17 
nivôse...» 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Che- 
vreux,  pour  violation  de  l'art.  417  de  la  coulumo 
de  Normandie,  et  pour  fausse  application  des 
art.  13,  Het  61  delà  loi  du  17  nivôse  an  ï — Le 
sieur  Chevreux,  le  tribunal  de  Lisieux,  ellaCour 
d'appel,  disaient-ils,  conviennent  que  si  la  dame 
Chevreux  avait  testé  au  profil  d'un  étranger,  son 
testament  serait  nul  faute  d'autorisation  ; mais 
ils  soutiennent  que  l’autorisation  n'avait  pas  été 
nécessaire,  parce  que  le  testament  est  fait  en  fa- 
veur du  mari.  — Ainsi,  de  l'aveu  du  sieur  Che- 
vreut  et  des  magistrats  qui  ont  jugé  le  procès, 
l'art.  417  de  la  coutume  de  Normandie  était  ru 
pleine  vigueur  nu  moment  où  la  femme  Chevreux 
a disposé;  et  cette  vérité  ne  pouvait  être  con- 
testée. 

Au  premier  abord  on  est  frappé  de  In  contra- 
diction manifeste  qui  existe  dans  la  manière  dont 
ou  a interprété  cet  article  417.  On  ne  conçoit  pas 
qu'une  lot  puisse  varier  les  formes  d'un  testa- 
ment, suivant  les  personnes  au  profil  desquelles 
il  est  fait  ; cela  parait  d’autant  plus  inconceva- 
ble que  la  coutume  de  Normandie  veut  expressé- 
ment, et  dans  tous  les  cas  : que  « la  femme  ma  - 
riée  ne  puisse  tester  sans  l'autorisation  de  Sun 
mari.  »— Le  principal  motif  sur  lequel  on  s’est 
fondé  pour  admettre  crllebizarrc  distinction  est 
rit  de  ce  que  la  coutume  de  Normandie,  en  profil- 
ant tous  avantages  entre  époux,  n'avait  pas 
pu  régler  les  formes  de  ceux  que  leur  avait  ulté- 
rieurement permis  la  lui  du  17  nivôse  au  î.— 
Pour  statuer  sur  la  validité  d’un  testament  U 
faut  examiner  si  le  testateur  est  capable  de  dis- 
poser, s’il  a employé  les  formalités  essentiel- 
les a sa  capacité  et  a la  solennité  du  testament, 
et  enfin  si  le  légataire  ou  l'héritier  ont  la  capa- 
cité de  recevoir.— Il  ue  suffit  pas,  pour  que  le 
testament  doive  être  maintenu,  que  le  testateur 
ailla  capacité  de  disposer,  et  l'héritier  celle  de 
recevoir,  il  faut  encore  que  l’acte  renferme  les 
formalités  qui  tiennent  à son  essence  cl  à la  ca- 
pacité du  testateur.— On  a vu  que  la  coutume  de 
Normandie  imposait  à la  femme  qui  voulait  tes- 
ter la  nécessité  de  se  foircouloriscr  par  son  mari. 
Celle  formalité  tenait  à la  solennité  du  testa- 
ment et  à la  capacité  de  la  femme.  Quelque  ex- 
traordinaire que  fût  cette  disposition,  elle  for- 
mait le  droit  commun  de  la  Normandie,  et  de- 
vait être  rigoureusement  observée.— A la  vérité, 
l'arl.  410  de  cette  coutume,  défendait  tous  les 
avantages  entre  époux.  La  loi  du  17  nivôse  an  3 
a fait  cesser  celte  prohibition;  mais  cela  veut-il 
dire  que  la  loi  du  17  nivôse  ait  permis  à la  femme 
de  tester  en  faveur  de  son  mari,  sans  son  auto- 
risation? Non  assurément.  Celle  loi,  en  décla- 
rant que  les  époux  pourraient  se  faire  des  libéra- 
lités, a seulement  abrogé  l'art.  410  de  la  coutume 
de  Normandie,  qui  y niellait  obstacle;  mais  elle 
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n’a  pas  aboli  les  dispositions  do  l'art.  417.  qui 
exigeaient  expressément  que  le  mari  autorisât  sa 
femme  à tester  : en  un  mot,  elle  n’a  pas  voulu 
que  la  famine  eût  plus  de  capacité  pour  tester  en 
faveur  de  son  mari,  qu’en  faveur  de  toute  autre 
personne,  ni  dispenser  la  femme  des  formalités 
requises  par  le  statut  local  pour  la  validité  de  ses 
libéralités;  c’est  dans  ce  sens  qu’a  toujours  été 
entendue  la  loi  du  17  nivôse  an  2.  Ainsi,  par  ar- 
rêt du  25  fructidor  an  It,  la  Tour  suprême  a dé- 
cidé qu’aux  termes  de  celte  loi,  les  époux  étaient 
autorisés  a se  faire  toutes  sortes  d’avantages  en 
observant  toutefois  les  formalités  relatives  à 
l'essence  des  contrats  et  à la  capacité  des  per- 
sonnes. La  femme  normande  qui  testait  en  fa- 
veur de  son  mari,  ne  pouvait  donc  pas  plus  se  dis- 
penser de  son  autorisation,  qu’elle  ne  pouvait  sc 
dispenser  des  autres  formalités  requises  pour  la 
validité  des  leslamcns,  pas  plus  que  si  elle  eût 
disposé  en  faveur  de  toute  personne , pas  plus 
enfin  que  si  elle  eût  désigné  pour  son  héritier  un 
cx-rcligieux,  que  les  anciennes  lois  répudient 
incapables  de  donner  et  de  recevoir, , et  aux- 
quelles les  lois  nouvelles  venaient  d’accorder 
celte  capacité.  Plusieurs  coutumes  reconnais- 
saient bien  aussi,  comme  la  loi  du  17  nivôse,  les 
avantages  que  les  époux  se  faisaient  entre  eux; 
mais  elles  n’en  assujettissaient  pas  moinsla  femme 
à l’obligation  de  sc  faire  autoriser  par  son  mari. 
— t On  n’a  jamais  douté,  dit  M.  Merlin,  au  Ré- 
pertoire de  jurisprudence,  tom.  1,  pag.  501  et 
suiv.,  qu’une  femme  ne  dût  être  autorisée  pour 
faire  une  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  à 
son  mari. La  coutume  de  Douai  en  a même  une  dis- 
position.  Le  mari  ef  lu /emme  (porte  l’art.  13  du 
chap.  3)  peuvent  constater  leur  mariage,  ladite 
FEMME  autoiiiséb  dk  sois  ukiu,  advancer  l'un 
l'autre,  par  testament  ou  autrement.  »»— Si 
l’exception  que  la  Cour  d’appel  de  Caen  a puisée 
dans  la  loi  du  17  nivôse  émit  fondée,  l’on  devrait 
décider  que  U femme  aurait  pu,  en  faveur  de  son 
mari  et  sans  autorisation,  aussi  bien  donner  que 
tester,  puisque  la  coutume  de  Normandie  défen- 
dait indistinctement,  entre  gens  mariés,  tous 
avantages  par  testament  et  par  donation,  et  que 
la  loi  du  17  nivôse  permet  au  contraire  entre  eux 
des  libéralités  dans  l’une  et  l’autre  forme.— Si 
l’on  admettait  ce  système,  il  s’ensuivrait  qu’un 
testament  d’une  femme  normande  non  autorisée, 
qui  contiendrait  un  legs  en  faveur  d’un  étranger 
cl  un  autre  legs  en  faveur  de  son  mari»  serait 
valable  quant  au  legs  de  ce  dernier, et  nul  quant 
au  legs  de  l’étronger;  et  celle  bigarrure  aurait 
lieu  quoique  le  mari  n’ait  pas  une  capacité  de 
recevoir  plus  grande  que  celle  d’un  étranger,  et 
bien  que  la  loi  n’ait  pas  accordé  à la  femme  une 
plus  grande  capacité  de  douher  a son  mari  qu’à 
un  étranger. 

M.  l’avocat  général  Joubert  a conclu  au  rejet 
du  pourvoi;  il  a pensé  que  l'autorisation  du  mari, 
d’après  la  coutume  de  Normandie,  combinée  avec 
la  loi  du  17  nivôse,  n'étnit  requise  que  dans  les 
leslamcns  que  la  femme  faisait  au  profit  d'étran- 
gers. 

ABMÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  s’il  est  vroi,  d'une 
part,  que  l’art.  417,  coût,  de  Normandie,  exige 
une  autorisation  spéciale  du  mari  pour  toute 
disposition  testamentaire  de  la  femme  mariée,  il 
ne  peut  être  contesté,  d’autre  part,  que  ce  sla- 

(1)  K.  conf.,  Cass.  29  avril  1813  ; 8 janv.  1814, 
et  la  note. 

(2)  Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là,  que  pren- 
dre à ferme  des  draiis  d’octroi,  c’est  faire  acte  de 
commerce.  « Le  fermier  d'un  octroi , dit  Merlin , 


tut  n'a  jamais  pu  contempler  le  cas  d’un  testa- 
ment fait  au  profit  d’un  mari  par  sa  femme, 
puisque  l’art.  410,  même  statut,  prohibait  toute 
disposition  de  gens  mariés,  l’un  envers  l’autre, 
de  quelque  chose  que  ce  soit;— Attendu  que, 
cessant  celte  prohibition  de  l'art.  410  pour  faire 
place  à la  liberté  de  disposer,  introduire  parla 
publication  des  art.  13,  14  et  61  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  9,  il  est  impossible  do  rapporter  les 
formes  prescrites  par  l’art.  41 7 à un  ras  que  le  lé- 
gislateur n'avait  pu  prévoir,  et  que  la  Cour  de  Caen 
n’a  pu  le  violer,  puisqu’il  est  étranger  à l'espèce 
qui  lui  était  soumise  ; qu'elle  a dû,  au  contraire, 
appliquer  sainement,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  les 
articlesci-dessuscilés.dela  loi  du  17 nivôse  an  9, 
régulatrice  du  testament  litigieux;— Rejette,  etc. 

Du  19  mai  1814.— Sect.  req.— Pré*.,  M.  La- 
snudade. — llapp.,  M.  Borel. — Concl.,  M.  Jou- 
bert, av.  gén.— PI.,  M.  Guéoy. 


JURY.  — Majorité.  — Codr  d’assises. 
Lorsque  l'accusé  n'a  été  déclaré  coupable  parle 
jury  sur  le  fait  principal  qu'à  la  majorité  sim- 
ple, il  ne  suffit  pas,  pour  que  l’acquittement 
doive  être  prononcé , que  la  majorité  des 
juges  se  réunisse  à l'avis  de  la  minorité  des 
jurés ; il  faut  encore  quen  réunissant  les 
voix  des  juges  et  des  jurés,  la  majorité  de 
toutes  ces  voix  soit  favorable  à l'accusé. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  351.)  (1) 

(Femme  Bidault.) 

Du  18  mai  1814.— Sect.  crim.— Prés.. M.  Bar- 
ris.— llapp. , M.  Rataud.— Concl.  ,M.  Thuriot , 
av.  gén.  __ 

1°  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Compé- 
tence.— Octroi  (fermieh  d*). 

2°  Octroi.—  Autorité  administrative.— Com- 
pétence. 

l#I7n  fermier  de  l'octroi  peut  être  considéré 
comme  receveur  des  deniers  publics  et  comme 
tel  soumis  à la  juridiction  commerciale , 
pour  billets  à ordre  souscrits  au  profit  des 
receveurs  particuliers,  pour  cause  de  eau - 
ftonnemens  versés  par  eux  dans  ses  mains 
ou  dans  les  mains  de  ses  représentans.  (Cod. 
comm.,  034  ) (9) 

9° Les  engagemens  souscrits  envers  des  rece- 
veurs particuliers  par  un  fermier  de  l'oc- 
troi, quoique  causés  valeurs  en  versement  de 
cautionnemens,  sont  obligations  ordinaires , 
soumises  a l'autorité  judiciaire  et  non  à 
l'autorité  administrative, 

(Guiraud— C.  Godefroy  et  autres.) 

Le  91  déc.  1811,  le  sieur  Guiraud  souscrivit 
des  billets  à ordre  au  profil  de  divers  receveurs 
de  l'octroi  par  suite  d'actes  des  1 1 oct.  et  92  nov., 
qui  l’avaient  constitué  remplaçant  du  fermier  de 
L octroi  de  Caen  . lequel  était  débiteur  des  cau- 
tionnemens versés  par  ces  receveurs.  Bientôt  le 
sieur  Guiraud  revint  contre  les  actes  qui  l’avaient 
constitué  remplaçant  du  fermier  de  l'octroi . et 
il  obtint  non  annulation  de  ces  actes,  mais  ces- 
sation de  leur  effet,  à partir  do  la  décision.  En 
cet  état,  le  sieur  Guiraud  annonça  l'intention  de 
sc  soustraire,  par  suite,  en  tout  ou  en  partie,  aux 
obligations  souscrites  en  la  forme  de  billets  a 
ordre. 

Les  porteurs  des  billets  à ordre  assignèrent 
alors  Guiraud  devant  le  tribunal  de  commerce  # 

Quest.  de  droit,  v°  Commerce  (acte  de),  S 7,  n’a- 
clicle  rien  pour  le  revendre,  ou  louer,  et  d ne  loue 
rien  pour  le  sous-lotier;  il  n’y  a donc  rien  de 
commercial  dans  son  entreprise.  » V,  eu  ce  sens, 
Toulouse,  5 mars  IS25. 
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à fin  de  paiement.  — Déclinatoire  de  sa  part , 
fond»*  sur  ce  qu'il  n'est  pas  commerçant  , et  ne 
eut  être  assimilé  à un  receveur  ne  deniers  pu- 
lies.  D’un  autre  côté,  il  demande  le  renvoi  à 
l'autorité  administrative, seule  compétente,  selon 
lui , pour  décider  quel  doit  être  l'effet  du  traité 
par  lequel  il  s'est  soumis  à remplacer  l’ancien  fer- 
mier de  l'octroi , et  à payer  les  receveurs  dont  il 
devait  rembourser  le  cautionnement. 

Jugemens  du  tribunal  de  commerce  qui  dé- 
clarent l'affaire  judiciaire  et  commerciale  , qui , 

rir  suite,  condamnent  Guiraud  au  paiement  des 
illets  à ordre. 

Appel;— Et  le  30  aoûtl8l2,  arrétde  la  Cour  de 
Caen,  qui  dit  bien  et  compétemment  jugé  : « At- 
tendu, en  ce  qui  touche  la  compétence,  que  Gui- 
raud, en  sa  qualité  de  fermier  de  l'octroi  de  la 
ville  de  Caen,  est  véritablement  receveur  des  de- 
niers publics;  que  l’art.  C34  du  Code  de  comm. 
attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connais- 
sance des  billets  faits  par  des  individus  de  celte 
classe,  et  qu'il  est  superflu  d'examiner  si  Guiraud 
doit,  à raison  de  cette  qualité,  être  réputé  comp- 
table , parce  que  la  loi  ne  fait  pas  dépendre  ex- 
clusivement la  compétence  de  la  qualité  du  com- 
ptable. » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Gui- 
raud, 1°  pour  fausse  application  de  l’art.  634  du 
Code  de  comm.,  en  ce  que  Parrêt  l'a  considéré 
comme  comptable  de  deniers  publics,  bien  qu'en 
sa  qualité  de  fermier  de  l'octroi  il  perçût  l’octroi 
pour  son  compte,  et  non  pour  le  compte  de  l'ad- 
ministration municipale; 

ï°  Pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'effet  des 
billets  à ordre,  devant  dépendre  nécessairement 
de  l’effet  du  traité  par  lequel  le  sieur  Guiraud 
t'était  soumis  à remplacer  le  précédent  fermier, 
relativement  à ses  charges  comme  relativement  à 
ses  profils,  l'administration  seule,  et  non  l'auto- 
rité judiciaire,  pouvait  connaître  de  la  contes- 
tation. 

ARRÊT. 

LA  COÜR;  — Attendu  que  l’art.  634  du  Code 
de  comm.,  soumet  à la  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce  la  connaissance  des  billets  faits  par 
les  receveurs,  payeurs , percepteurs  ou  autres 
comptables  de  deniers  publics;  que  la  Cour  im- 
périale de  Caen,  en  confirmant  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Caen , a reconnu  que 
Guiraud , en  sa  qualité  de  fermier  général  de 
l'octroi,  était  essentiellement  receveur  de  deniers 
publics  , et  que  les  obligations  litigieuses  sont 
causées  pour  valeur  du  cautionnement  de  scs 
préposés,  relatives,  par  conséquent,  à son  admi- 
nistration et  a sa  perception  ; d’où  il  résulte  qu'il 

Lavait  lieu  à l’application  de  l'art.  634  dudit 
ode  , et  que  ladite  Cour  n’a  point  commis  la 
Violation  qui  est  arguée  par  le  demandeur; 

Attendu  qu’il  ne  pouvait  être  question  dans 
l’instance  des  intérêts  du  gouvernement,  ni  de 
l'interprétation  d’un  acte  souscrit  en  son  nom; 
mais  bien  de  l'exécution  d’obligations  privées  a 
l’égard  desquelles  il  n'a  existé,  ni  pu  exister  au- 
cun conflit  élevé  par  l'autorité  administrative; 
d’où  il  résulte  qu'il  n'y  avait  lieu  à lui  renvoyer 
la  connaissance  de  l'affaire,  et  que  les  lois  des  24 
août  1790, 10  fruct.  an  3 et  5 fruct.  an  9 étaient 
sans  application  et  n'ont  pu  être  violées  par  l'ar- 
rêt attaqué  Rejette,  etc. 

(i)Sw,Cass  7juinl832etCoImar,2^juinl83t  .Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Toullier,  loin.  5,  n°  633.  « La 
révocation , dit-il , serait  opérée  par  un  acte  sous 
aeing  privé,  entièrement  écrit,  signé  et  daté  par  le 
testateur,  et  dans  lequel,  sans  faire  d'autres  disposi- 
ons, U déclarerait  seulement  révoquer  ses  prêcé- 


( 17  MAI  1814.  ) 588 

Du  12  mai  1814.— Scct.  req.  — Prés.,  M.  La- 
taudade.— Rapp.,  AI.  Boyer. — Concl. , M.  Jon- 
bert,  av.gén. — P/.,  M.  Roger. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.-Déclaration.- 
Registrbs. 

Du  14  mai  1814  (afr.  Rognon).— Cass.—  V.  cet 
arrêt  à la  date  du  14  mars  précédent. 


REL1GIONNA1RE  FUGITIF  —Prescription. 

— Envoi  en  possession. 

La  preteription  de  cinq  ans  établie  par  l'art . 
13  de  la  loi  du  15  déc.  1790,  en  faveur  de  ce- 
lui qui  a obtenu,  dans  les  formes  légales 
l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  religion, 
naire  fugitif , rend  tout  autre  prétendan- 
droit  à ces  biens  non  recevable  à contester 
les  titres  en  vertu  desquels  l'envoi  en  pos- 
session a été  prononcé  [fùt-ce  mime  une  fausse 
généalogie).  (L.  15  déc.  1790,  art.  13;  Cod. 
proc.  civ.,  214  et  suiv.) 

(Huysmann—  C.  Olivier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant  qu’OIi- 
vier  a été  reconnu  parent  et  envoyé  en  possession 
des  biens  de  Peldron  dans  les  formes  établies  par 
la  loi  du  15  déc.  1790  ; que  cet  envoi  en  posses- 
sion a été  exécuté  conformément  à l'art.  C de 
cette  loi,  et  que  ce  n'est  que  plus  de  huit  ans 
après  que  la  demande  en  revendication  desdils 
biens  a été  formée  par  lluysmann;  — Attendu 
que  l'art.  13  de  la  même  loi,  déclare  prescrite 
toute  réclamation  faite  après  l'expiration  de  cinq 
ans,  h compter  du  jour  de  la  prise  de  possession 
prescrite  par  l’art.  6;  que  celle  disposition  est 
formelle  et  générale;  qu'elle  élève  contre  toute 
réclamation  postérieure  au  délai  utile  une  fin  de 
non-recevoir  tellement  péremptoire  qu'elle  s’op- 
pose même  à ce  qu'on  puisse  chercher  à démon- 
trer que  celui  qui  s'est  fait  envoyer  en  posses- 
sion, comme  parent,  ne  l’était  pas  réellement,  et 
même  à attaquer  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  les  litres  qui  servent  de  base  au  jugement 
d'envoi  en  possession;  d’où  il  suit  qu’en  décla- 
rant le  demandeur  non  recevable  dans  sa  de- 
mande et  dons  sa  tierce  opposition  formée  contre 
le  jugement  d'envoi  en  possession , et  dans  son 
inscription  de  faux,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  aucune  loi , s’est  parfaitement  conformé  aux 
dispositions  de  l’art.  13  de  la  loi  du  15  déc.  1790; 
—Rejette,  etc. 

Du  17  mai  1814.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.— Rapp.,  M.  de  Avemann.— Concl.,  M. 
Lecoulour,  av.  gén.  — PL,  MM.  Guichard  et 
Duprat.  


TESTAMENT.— Révocation.— Effet. 

Un  testament  peut  être  révoqué  par  un  acte 
contenant  déclaration  d'un  changement  de 
volonté,  encore  que  cette  déclaration  ne  soit 
pas  faite  par  acte  public;  il  suffit  au  elle 
soit  faite  en  la  forme  d’un  testament  ologra- 
phe. (Cod.  civ.,  1035.)— La  révocation  d’un 
testament  sans  nouvelle  disposition  testa- 
mentaire, est  essentiellement  une  institution 
au  profit  des  héritiers  légitimes.  (Cod.  civ., 
895.)  (I) 

(Adam— C.  Frichet.) 

Le  8 fév.  1810,  la  dame  Frichet,  qui  avait  fait 
un  testament  en  faveur  de  son  mari , déclare  le 


dens  testameos.  Cet  acte  serait  un  testament  olo- 
graphe quand  même  il  ne  contiendrait  pas  d'autres 
dispositions;  car  on  peut  dire,  comme  l’observe 
Domat,  de  celui  qui  révoqué  son  testament  sans  en 
faire  d'autre,  qu'il  institue  pour  héritier  celui  qui 
doit  lui  succéder  a6  tnlesiaf,  non  par  une  lusüluüou 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 


690  ( lî  mai  1814.  ) Jurisprudence  de  ta 

révoquer:  Pacte  est  écrit  de  sa  main  : U est  daté 
et  signé  par  elle,  en  la  forme  qui  suit  : — «Je 
soussignée  Marie-Louise  Frichet,  révoque  le  legs 
fait  à mon  mari,  et  j'entends  qu'il  demeure  nul, 
comme  étant  mes  dernières  volontés:  à Fontai- 
nebleau, le  8 fcv.  1810.  Signé  Marie-Louise 
Friche!.  • — Cette  déclaration  de  révocation  ainsi 
écrite , datée  et  signée  par  la  défunte  , a été  l'oc- 
casion d'un  procès  entre  les  héritiers  légitimes 
et  le  mari,  précédcrnmeul  héritier  institué  de  la 
défunte. 

Les  héritiers  ont  réclamé  la  succession  ab  in- 
testat; ils  ont  dit  que  s'il  y avait  eu  un  testa- 
ment, H se  trouvait  révoqué. 

Le  mari  a soutenu  que  Pacte  du  8 fév.  1810, 
était  nul  comme  révocatoire  du  testament,  at- 
tendu que  cette  révocation  n'était  pis  faite  par 
acte  public,  aux  termes  de  Part.  1035  du  Code 
civil. 

Pour  les  héritiers,  il  a été  répondu  qu'une  ré- 
vocation de  testament  pouvait  être  faite  par  tes- 
tament olographe  ; qu’elle  était  donc  valable 
lorsqu’elle  se  trouvait  dans  un  acte  revêtu  de 
toutes  les  formes  d’un  testament  olographe  ; que 
Pacte  litigieux  avait  bien  toutes  ces  formes, 
puisqu’il  était  écrit,  signé  et  daté  de  la  main  de 
la  tentatrice. 

A quoi  le  mari  répliquait  qu’il  ne  suffisait  pas 
qu’un  acte  fût  écrit,  signé  et  daté  par  une  per- 
sonne décédée, pour  qu’il  fût  un  testament;  qu’il 
fallait  encore  qu’il  offrit  les  caractères  distinctifs 
du  testament;  qu’on  y trouve  aux  termes  de 
l’art.  895  du  Code  civil,  une  disposition  pour  le 
temps  où  l’auteur  de  Pacte  n’ciistcrait  plus. 

Jugement  du  tribunal  civil  qui  déclare  la  ré- 
vocation nulle  et  sans  effet. 

Appel. — 5 juill.  1813,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui,  disant  mal  jugé,  déclare  la  révocation 
valoble  : « attendu  qu’elle  réunit  toutes  les  for- 
mes exigées  pur  un  testament  olographe;  que  la 
révocation  de  tout  legs  antérieur  est  nécessaire- 
ment une  disposition  de  dernière  volonté  ; que 
l’art.  1035,  en  disposant  que  la  révocation  peut 
être  faite  par  un  testament , entend  seulement 


expresse  en  termes,  mais  tacite  dans  l’expression,  et 
expresse  dans  l'intention.  C’est  comme  s’il  disait:  «je 
donne  à mes  héritiers  légitimes  ce  que  je  donnais 
à Tilius  dans  mon  testament,  a C'est  également  en 
ce  sens  que  se  prononce  Grenier,  des  Donations, 
1. 1 . p-  597. —Cependant  M.  Delvincourl,  t.  2,  notes, 
p.  377,  2°  est  d'une  opinion  contraire  : il  se  fonde 
•urcc  qu'un  simple  changement  de  volonté  par  acte 
sous  seing  privé,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
testament,  lorsque  Pacte  ne  renferme  d’ailleurs  au- 
cune institution  expresse  ; et  il  repousse  l'objection 
tirée  de  ce  que  la  révocation  de  I institution  grati- 
fiant les  héritiers  légitimes  est  un  véritable  testament 
en  disant  : «que  ce  raisonnement  est  un  pur  so- 
phisme, qu'il  n’est  pas  difficile  de  mener  quelqu’un 
à l’absurde  ; car  il  en  résulterait  quo  toute  per- 
sonne qui  meurt  intestat,  a fait  un  testament;  car 
elle  a disposé  en  faveur  de  ses  héritiers  légitimes, 
par  cela  seul  qu’elle  ne  leur  a pas  Oté  ce  qu'elle  pou- 
vait leur  Oter...  » — Mais  on  peut  répondre,  ce  nous 
scmble,que  celui  qui  meurt  inlei fat, ne  dispose  en  fa- 
veur de  personne,  il  laisse  la  loi  disposer  pour  lui  ; 
tandis  que  celui  qni  révoquepurernenlel  simplement 
un  testament  anterieur  qui  dérogeait  à la  disposition 
de  la  loi, manifeste  ainsi  sa  volonté  en  faveur  de  ses 
héritiers  légitimes  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  insti- 
tués non-seulement  par  la  loi,  mais  encore  par  l'effet 
de  In  révocation  de  l’acte  qui  les  avait  dépouillés. 

(1)  C’est  ce  qui  résulte  en  effet  des  art.  4,  décrit 
du  3o  mars  1808,  9 et40  du  décret  du  6 juill.  1810. 
il  en  serait  autrement  si  la  chambre  qui  s’eit 
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que  Pacte  révocatoire  soit  revêtu  des  formes  do 
testament.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieor  Adam,  pour 
fausse  interprétation  de  Part.  1035  du  Code  civ., 
lequel  exige  pour  la  validité  d’une  révocation, 
non-seulement  un  acte  ayant  la  forme,  mais  un 
acte  ayant  le  caractère  essentiel  de  testament. 

M.  Jourde,  avocat  général,  a été  d’avis  que  la 
révocation  d’un  legs  contenait  nécessairement,  à 
l'égard  de  l’objet  légué,  institution  au  profil  des 
héritiers  légitimes.  — Conclusions  au  rejet  dti 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  CO  DR  ; — Attendu  que  l’écrit  son*  seing 
privé  du  8 fév.  1810  est  revêtu  de  toutes  les  for- 
mes requises  pour  les  lestamens  olographes;  — 
Attendu  que  cet  écrit  contient  une  disposition 
de  dernière  volonté  au  profit  des  héritiers  de 
droit  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  mai  1814.— Sect.  req.— Prés.,  M-  Hen- 
rion.— Itapp.,  M.  Lasaudade.— Conct.  conf M. 
Jourde,  av.  gén .—PI.,  M.  Loiseau. 


!•  JUGE.— EMPftCHBMBHT.  — REMPLACEMENT* 
2°  Veste.— Pria.— Arbitrr. 

3°  Arbiiraqb.— Dissentiment.—  Déport. 

4®  Tibiib  arbitre.— Procès-verbal. 
i°Lorsqu'une  chambre  de  Cour  royale  manque 
de  juges,  elle  peut  se  compléter  en  appelant 
des  magistrats  d'une  ou  de  plusieurs  autres 
chambres,  et  elle  est  régulièrement  composée 
bien  que  le  nombre  des  magistrats  appelés 
excède  celui  des  magistrats  restons  de  la 
chambre  qui  se  complète,  et  que,  pour  prési- 
dent on  atf  pris  le  doyen  des  conseillers  (1), 
POn  peut  stipuler  dans  un  contrat  de  vente  que 
le  prix  sera  fixé  par  deux  arbitres,  etau  casde 
dissentiment  par  un  tien  arbitre;  et  si  dans  ce 
cas  il  arrive  que  Vun  des  arbitres  aprée 
avoir  concouru  à l'arbitrage,  se  déporté  et 
refuse  de  donner  son  avis , la  vente  n'eis 
subsiste  pas  moins  : e*est  au  tiers  arbitré 
seul  à fixer  le  prix.  (Cod.  civ.,  1592.)  (i) 


adjoint  des  magistrats  d'une  autre  chambre  réu- 
Dissait  déjà  par  elle-même  un  nombre  déjugés  suf- 
fisant.— K.  Cass.  1 8 germ.  an  1 1 , et  la  note. 

(2)  Cette  solution  ne  se  trouve  pas  textuellement 
dans  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici  ; mais  elle  eh 
ressort  virtuellement. — Déjà,  en  rapportant  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  du  1er  vent,  an  10. 
nous  avons  examiné  la  question  de  savoir  jusqu’à 
quel  point  il  est  permis,  pour  que  la  vente  puisse 
avoir  son  effet,  de  substituer  de  nouveaux  arbitre! 
aux  arbitres  empêchés  ou  relusses,  et  nous  avons 
exprimé  l'opinion  que  rien  ne  s'oppose  à cette  sub- 
stitution, soit  par  les  parties  elles-mêmes,  soit  par  la 
juge. s’il  apparaît  que  les  arbitres  primitivement  nom- 
més, n’ont  pas  été  l'objet  d’unenoix  ou  d'uoe  dési- 
gnation personnelle  et  exclusive.  La  décision  ci-des- 
sus semblerait  venir  à l'appui  de  cette  doctrine,  en 
re  sens  du  moins,  qu’elle  admet  que  l'on  puisse  se 
passer  de  l’avis  de  l'un  des  arbitres  désignes,  et  que, 
malgré  son  refus  de  prononcer,  la  vente  n’en  resté 
pas  moins  valable. 

Mais  une  question  plus  générale,  qui  domine,  ce 
nous  semble,  toute  la  matière,  et  qui,  du  reste,  e»t 
fort  controversée,  est  celle  de  savoir  si  la  vente  esl 
valable  dans  le  cas  où  les  parties  ç'en  seraient  re- 
mises, ponrla  détermination  du  prix,  à des  arbitres 
qu'ils  ne  désignent  pas  actuellement,  mais  qui  de-* 
Traient  être  nommés  plus  tard. 

Sur  ce  point,  voici  comment  s’exprime  M.  Tro* 
plong,  dans  son  Commentaire  de  la  vente,  n°  157: 
— t Pûodi  d’abord  qoele»  textes  du  droit  Tomsiti 
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Lorsqu  un  arbitre,  après  avoir  commencé  les 
opérations  de  l'arbitrage  et  manifesté  une  opi- 
nion contraire  (icelle de  l’autre  arbitre , refuse 
de  constater  ladiscordancepar  un  procès-ver- 
bal, ce  n’est  point  là  un  déport  qui  mette  fin 
au  compromis.— La  prohibition  de  se  dépor- 
ter, en  ce  cas , autorise  l’autre  arbitre  a con- 
tinuer se»  opérations  dans  le  sens  de  iarbi - 
fraya  (I). 

VLe  tiers  arbitre  nommé  d'avance  pour  le 
cas  de  discordance  des  deux  arbitres,  peut 
valablement  intervenir  sans  qu'il  existe  un 
procès-verbal  constatant  la  discordance,  si 
l’un  des  arbitres  a refusé  de  concourir  à la 
constater,  et  si  elle  est  d'ailleurs  établie  d'une 
manière  irréfragable  (i). 

(Muguet— C.  Deipinay.) 

Le  25nor.  1811 , le  sieur  Despinay  Tend  an 
moulin  su  sieur  Muguet.— Le  prix  n’est  pas  fixé. 


supposent  toujours  que  le  tiers  • été  nommé 
dans  le  contrat  do  tente  ; et  cette  circonstance 
semble  préjuger  beaucoup  la  difficulté.  Néan- 
moins, rachinéo  (Conf.  lib.  2,  «.  I)  croit  que  la 
contention  dont  il  s’agit  (celle  d'une  tente  atec  fixa- 
tion dn  prix  par  des  arbitres  à désigner)  doit  tenir, 
et  il  s'appuie,  suitant  son  usage,  sur  l'autorité  de 
plusieurs  docteurs  : il  réfute  Pinellus(tur  la  loti,  ff., 
de  rescind.  vend,  part,  1.  c,  1.  n°  6),  dont  l'opinion 
était  quo  la  tente  manque  de  fixité.  Sous  le  Code 
citil,  M.  Delvincourt  (l.  3,  p.  IS5,  notes)  a émis  un 
sentiment  conforme  à celui  de  l’inellus.  U croit 
qu'une  telle  stipulation  serait  nulle,  si.  en  même 
temps,  on  n'était  convenu  qu'à  défaut  de  nomina- 
tion parles  parties,  l’expert  ou  les  experts  seraient 
désignés  d'office.  Plusieurs  arrêts  Tiennent  à l’ap- 
pui de  cette  opinion,  qui  est  toute  rationnelle  (Li- 
moges, 4 atril  1826;  Toulouse,  5 mars  1827}.  En 
effet,  si  l’arbitre  n’était  pas  désigné  lors  du  con- 
trat, il  dépendrait  d’une  des  parues  d’empêcher  la 
fixation  du  prix,  et  de  rendre  la  vente  nulle.  Ce 
serait  une  condition  potestative  de  part  et  d'autre  ; 
le  contrat  serait  perpétuellement  en  suspens  et  man- 

Î (ocrait  de  certitude.— On  diro  peut-être  que  le  dé- 
aut  de  désignation  de  l'arbitre  peut  être  réparé  par 
la  justice.  Mais  si  rien  dans  la  convention  ne  vient 
indiquer  qu’au  cas  de  refus  de  l’une  des  parties,  il  a 
été  entendu  que  l'arbitre  serait  nommé  d'office,  on 
ne  doit  passe  permettre  de  substituer  l’œuvre  d’un 
tribonal  à ce  qui  doit  être  l'œuvre  libre  des  contrac- 
tans  eux-mêmes.  ou  bieo  de  ceux  qu’ils  ont  chargés 
de  fixer  le  prix;  il  ne  faut  donc  pas  ajouter  à la  con- 
vention, et  forcer  les  parties  à subir  une  fixation  de 
prix  à laquelle  elles  n'ont  passongè  à se  soumettre.» 

M.  Duvergier,  de  la  Vente,  1. 1,  n°  153,  est  d'une 
opinion  contraire.  Il  pense  qui  dans  l'hypothèse 
présente,  les  experts  pourront  être  nommés  par  la 
justice;  que  la  partie  qui  refuse  de  faire  son  choix, 
est  évidemment  de  mauvaise  foi;  qu'elle  ne  doit  pas 
•e  plaindre  d’un  fait  qui  est  le  résultat  de  son  man- 
que de  parole;  qu’en  fin,  l'art.  55  duCodedecomm., 
présente  uo  puissant  argument  d’analogie;  que  bien 
que,  dans  ce  cas,  il  s'agisse  d’arbitrage  forcé,  le  prin- 
cipe n’en  est  pas  moins  susceptible  de  se  générali- 
ser; il  cite,  à l’appui  de  sa  doctrine,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  du  13  fév.  1828,  et  un  arrêt 
de  Paris  du  18  nov.  1831  ; adde,  un  autre  arrêt  de 
Paris,du  6 juill. 1812. 

A ces  motifs  de  décision,  nous  ajouterons  que  la 
fixation  do  prix  de  la  vente  par  des  arbitres  à dési- 
gner, est  une  convention  parfaitement  licite  et  qui 
ne  répugne  en  rien  à la  nature  du  contrat  de  vente, 
tel  qu'il  est  entendu  dans  notre  droit  actuel  ; qu’il 
■'est  donc  pas  permis  de  décider  qu’en  stipulant 
on  prix  de  cette  manière,  les  parties  aient  voulu 
foire  ooo  ceoTcuitou  nulle,  eu  ce  que  U rouie  um- 
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Les  deux  contractons  conricnncnt  qu'il  sera  ar- 
bitré, soit  par  des  experts  qu'ils  nomment,  soit , 
en  cas  de  discordance  . par  un  tiers  expert  qa'ila 
nomment  egalement.  — La  clause  arrêtée  a cei 
égard  par  les  deux  parties , est  ainsi  conçue  : — 
« Convenu,  est-il  dit,  que  dans  le  cas  où  les  deux 
experts.  Rivière  pour  Muguet,  cl  Jansoti  pour 
Despinay,  seront  discordons,  ils  dresseront  pro* 
cèi-verbal  constatant  leurs  avis  motivés, qui  sera 
remis  au  sieur  Dulac,  nommé  tiers  expert,  et  in- 
vesti du  pouvoir  de  prononcer  également  en  der- 
nier ressort;  que  celui-ci, lors  de  sou  opération, 
appellera  les  sieur  Rivière  et  Janson  pour  déduire 
les  motifs  de  leurs  avis  différens  , mais  ne  sera 

Point  tenu  de  sc  réunir  à celui  de  1 un  ou  de 
autre.  » 

En  exécution  de  ccs  conventions,  les  ex- 
perts se  rendent  sur  les  lieux  ; mais  une  dissi- 
dence d’opinion  éclate  entre  eux.  Le  sieur  Jan- 


querait  do  prix  ; quo  ce  serait  interpréter  lo  con- 
trat contrairement  aux  règles  tracées  par  la  loi 
elle-mêine,  dans  l’article  1167,  Code  civ.,  qui 
veut  que  les  conventions  soient  entendues  de  pré- 
férence dans  le  sens  avec  lequel  elles  peuvent  pro- 
duire effet,  plutôt  que  dans  un  sens  où  elles  n’en  pro- 
duiraient aucun.— Dans  le  cas  où  les  parties  ont  dit 
que  le  prix  de  la  vente  serait  fixé  par  des  arbitres, 
sans  les  nommer,  il  faut  donc  entendre  qu’elles  ont 
pensé  qu’à  défaut  par  l’une  d’elles  de  faire  cette  no- 
mination, elle  serait  faite  par  le  juge;  qu’en  un 
mot,  tant  que  la  constitution  d’un  arbitrage  serait 
possiblo,  la  vente  tiendrait  et  devrait  avoir  son  effet. 

(J  uanl  à la  question  de  savoir  quel  est  le  caractère 
véritable  d'un  arbitrage  ainsi  constitué,  et  quelles 
régies  de  procédure  lui  sont  applicables,  c’est  en- 
core un  point  susceptible  de  difficultés  fort  déli- 
cates. Faudra-t-il,  en  cette  matière,  appliquer  les 
régies  du  Code  de  proc.  an  litre  des  Arbitres  ou  au 
titre  des  Experts?..,  Mais  un  arbitrage  suppose  uu 
litige,  une  instance  dans  laquelle  on  observe  géné- 
ralement les  formes  et  les  délais  de  la  procédure, 
une  sentence  qui  est  motivée  et  peut  êtro  réformée 
par  les  voies  ordinaires,  et  dont  l’exécution  enfin 
est  subordonnée  à la  formalité  de  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal.  Dons  nne  expertise,  au  con- 
traire, les  experts  ont  également  une  marche  tra- 
cée : leur  avis  n’est  accepté  qu’à  litre  de  renseigue- 
mens,  cl  ne  lie  ni  le  juge  ni  les  parties.  Or,  il  est 
évident  que  ui  l'une  ni  l’autre  de  ces  deux  procé- 
dures ne  peut  s’appliquer  dans  tontes  ses  parties  à 
l’arbitrage  dont  nous  nous  occupons  ici;  et  l'on  peut 
remarquer  sur  ce  point  l'hésitotion  des  juges,  et  de 
la  Cour  suprême  elle-même  dans  l’affaire  ci-dessna. 
Que  faut-il  conclure  de  ces  incertitudes?  Rien  an- 
tre chose,  si  ce  n’est  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
1592  du  Code  civil,  il  faut  recourir  à la  fois  aax  ré- 
gies de  l'arbitrage  et  à celles  de  l’expertise,  dans 
tout  ce  qui  est  necessaire  pour  atteindre  le  but  que 
se  sont  proposé  les  contractai. 

(1) llfautprcndre  garde, dit  ,* 1 2 M.Vatimesnil, qui  cite  cet 
arrêt  (Encyclopédie  du  droit,  v°  Arbitrage,  n°l96), 
de  confondre  avec  le  déport  qui  met  lin  au  com- 
promis, le  refus  do  l'arbitre  do  prendre  part  à cer- 
taine?» opérations,  ou  d’accomplir  certaines  forma- 
lités, lorsque  ce  refus  n’cmpéche  pas  la  continuation 
de  l'arbitrage.  Il  peut  arriver  d’ailleurs,  et  cela  ae 
rencontrait  dans  l'cspccc,  que  la  dissidence  soit  con- 
sistée et  exprimée  d'une  autre  manière,  et  qu’il  y 
ait  moyen,  pour  le  tiers  arbitre,  de  rendre  sa  déci- 
sion. V.  dans  le  même  sens,  Cass.  30  déc.  1834. 

(2)  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  dissentiment  soit 
constaté  par  un  procès  verbal  lorsqu’il  résulta  des 
actes  de  la  procédure. — V.Cass.  3 janv.  1826;  Tu- 
rin, Il  janv.  1806; — Thomine,  n°  1241  ; Biorhc  et 
Uoujet,  Diel,  de  proc.,  v°  Arbitrage,  a.  350  cl  #uif 
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ton  rédige  un  procès-verbal  par  lequel  il  déclare  | 
Hier  le  prix  a 19,000  francs,  en  faisant  connaî- 
tre que  son  collègue  n'a  évalué  le  moulin  que 
19,000  fr.,  et  qu'il  a d ailleurs  refusé  de  signer 
le  procès-verbal.  — Le  sieur  Despinay  appelle  le 
tiers  expert,  et  somme  le  sieur  Muguet,  ainsique 
l'eiperlqui  n'a  pas  constaté  son  avis,  d'être  pré- 
»ens  a l’opération.—  Le  tiers  expert  procède,  no* 
nobstant  l'opposition  et  les  protestations  du  sieur 
Muguet  : il  porte  le  prix  du  moulin  à 20,000  fr. 

Afuguet  s'oppose  a l'ordonnance  d'exécution  ; 
il  soutient,  1° que  son  arbitreayanl  refusédefixer 
le  prix,  la  vente  était  nulle,  aux  termes  de  l'art. 
1592  du  Code  civil;  9°  que  n'y  ayant  pas  eu  de 
procès-verbal  signé  par  les  deux  arbitres,  con- 
statant la  discordance,  il  n’y  avait  pas  lieu  à opé- 
ration d'un  tiers  arbitre  ; que  c’était  le  cas  du 
déport  qui  mettait  On  au  compromis  (art.  1012 
du  Code  de  procédure). 

Jugement  par  défaut  qui  annullc  les  expertises 
et  l'acte  de  vente. 

Appel  devant  la  Cour  de  Lyon. 

La  première  chambre  de  celle  Cour  ayant  été 
saisie  de  l'affaire,  fut  obligée,  pour  la  juger,  d’ap- 
peler cinq  magistrats  des  outres  chambres,  par 
suite  de  labsteulion  du  plus  grand  nombre  de 
ses  propres  membres.  L'un  des  magistrats  appe- 
lés en  remplacement,  présida  comme  doyen. 

Le5juin  1813,  arrêt  infirmotifquiordonncrexé- 
culiondela  vente  au  prix  fixéparle  tiers  expert  : 
—«Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l’opération  confiée 
àJanson,  Rivière  ctDulac.par  l'acte  de  compro- 
mis du  25  nov.  18(1,  a été  un  vérilablearbitrage, 
parce  qu'ils  ont  été  autorisés  à prononcer  en  der- 
nier ressort,  et  que  les  parties  se  sont  engagées 
à se  soumettre  sans  appela  leur  décision;  qu'on 
ne  peut  même  concevoir  que  la  fixation  du  prix 
d'un  objet  vendu  puisse  être  faite  par  des  experts 
qui  ne  seraient  pas  arbitres,  puisque  le  rapport 
de  simplcsexperts discordons  ne  conduiraiia au- 
cun résultat;  que  l’art.  1592 du  Code  civ., donne 
Je  litre  d'arbitrage  à l'opération  que  peut  faire  un 
tiers  pour  la  fixation  du  prix  d’une  vente;  qu'il 
résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
que  Rivière  a commencé  de  procéder,  le  10  déc. 
1811, à la  visite  et  al’examen  des  lieux,  opération 
qui  devait  nécessairement  précéder  l'estimation 
du  prix  du  moulin  de  Roffray  et  dépendances  ; 
que,  conformément  A l’art,  loti  du  Code  de  pro- 
cédure, Rivière  , expert-arbitre  , ne  pouvait  se 
déporter  du  moment  que  l'opération  dont  il  avait 
été  chargé  conjointement  avec  Janson  , avait  été 
commencée  ; qu'il  résulte  encore  de  tous  les  faits 
de  la  cause,  qu'il* y a eu  discordance  entre  lesdiis 
Rivière  cl  Janson  ; que,  dès  lors,  et  d'après  l’art. 
1017  du  Code  de  procédure,  chacun  des  arbitres 
était  tenu  de  rédiger  un  avis  distinct  et  motivé  ; 
ue  Janson  a satisfait  a celte  obligation,  en  ré- 
igeont  le  sien;  que  le  défaut  d'avis  distinct  et 
motivé  de  Rivière  n'a  pu  neutraliser  l'arbitrage  , 
et  constate  d'autant  plus  la  discordance  . que 
celle  discordance  établie  , Dulac  a eu  qualité  et 
uvoir  de  fixer  seul  irrévocablement  le  prix  de 
vente.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Muguet  — En  la  forme  il  soutient  que  la  compo- 
sition de  la  chambre  qui  a rendu  l'arrêt  était  vi- 
cieuse et  illégale,  aux  termes  des  art.  4 du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  18  et  40  du  décret  du  6 
Juillet  1810. 

Au  fond  il  reproduit  le  système  déjà  soutenu 
en  première  instance  et  eu  appel  ; Il  ajoute  que 
la  défense  de  se  déporter  après  que  les  opéra- 
it et  2)  V.  Cass.  7 therm.  an  8;  18  nov.  1813;  12 

Mai  1814,  et  les  potes.— Cette  quef  liou  ce  peut  plus 
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lions  sont  commencées,  n’csl  faite  aux  arbitres 
par  l’art.  101 4 du  Code  de  procédure,  que  sous 
peine  de  dommages-intérêts , mais  qu'elle  n'o- 
père pas  la  nullité  du  déport  et  oe  donue  pas 
le  droit  de  passer  outre. 

xnnfeT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  n’a  été  appelé  des 
juges  des  autres  chambres  de  la  même  Cour, 
qu'un  nombre  suffisant  pour  remplacer  les  juges 
empêchés  ou  absent,  et  que  d.ms  cet  état  tous 
appartenant  à la  même  Cour  et  étant  inveslisdes 
mêmes  pouvoirs,  aucun  article  des  lois  citées 
n'empécbail  qu'à  défaut  de  président  on  ne  fit 
choix  du  plus  ancieu  des  conseillers-juges  pour 
présider; 

A ilendu  sur  les  moyens  au  fond, qu'il  était  con- 
venu, par  le  compromis,  qu'en  cas  de  discordance 
entre  les  deux  premiers  experts,  Dulac  était 
nommé  pour  tiers  et  unique  expert,  A l'effet  de 
fixer  définitivement,  librement  et  d’après  son 
opinion  personnelle,  sans  être  tenu  de  se  réunir 
A l'un  ou  A l'autre  avis  des  deux  premiers  experts, 
le  prix  de  l'immeuble  vendu; — Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  que  le  fait  de  la  discordance 
des  deux  premiers  arbitres  ne  résulte  pas  seule- 
ment du  procès-verbal  dont  il  s’agit,  mais  encore 
de  tous  les  faits  de  la  cause,  du  refus  du  sieur 
Rivière,  l'un  d’eux,  de  signer  le  procès-verbal 
après  avoir  procédé  A l'expertise,  de  déférer  a la 
sommation  faite,  de  ses  dires  et  réponses  et  de  la 
plaidoirie  des  parties;  d’où  il  suit  qu'il  n'y  a 
nulle  contravention  a l'art.  1592  du  Code  civil,  ni 
aux  articles  du  Code  de  procédure  1UI2  , 1014 
et  autres  ;— Rejette,  etc. 

Du  18  mai  1814.— Sect.  req.— Prés.,  AK.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — Bapp.,  Al.  Sieyès.  — ConcL 
conf.,  Al.  Jourde,av.  géu.— PL,  M.  Mailhe. 


ABUS  DE  CONFIANCE— Mandat.— Dépôt. 
Celui  auquel  des  lettres  de  change  ont  été  re- 
mises pour  les  négocier  et  qui  en  détourne 
tes  fonds , se  rend  coupable  d'abus  de  man- 
dat et  non  de  violation  de  dépôt.  ( Cod.  ctv., 
1915;  Cod.  pén.,  408.)(l) 

Le  mandataire  qui  a détourné  les  fonds  qu'il 
était  chargé  de  recouvrer , n'est  point  pas  si- 
ble  des  peines  de  l'art.  408  du  Code  pénal,  si 
le  mandat  était  à titre  gratuit  (2). 

(Dclacour— C.  Lemoocel.) 

Deux  lettres  de  change,  de  5,000  fr.  chacune, 
avaient  été  souscrites  à Rouen  par  le  sieur  Ma- 
rainville,  au  profitelà  l'ordre  du  sieur  Delormel; 
elles  étaient  tirées  sur  le  sieur  Lemoncel,  qui  les 
avait  acceptées.  — Ces  lettres  de  change  furent 
confiées  au  sieur  Delacour.  pour  en  foire  la  né- 
gociation et  l'escompte.— Cela  se  fil  sans  stipu- 
lation de  salaire  pour  le  sieur  Delacour;  du 
moins,  rien  ne  l’a  constaté  an  procès.  — Les 
10,000  fr.  furent  détournés  parce  dernier:  il  pré- 
tendit les  avoir  perdus  au  jeu,  et  il  fut  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  qui 
le  condamna  A un  an  d’emprisonnement,  par  ap- 
plication de  l'art.  408  du  Code  pénal. 

Appel  par  Delacour.— 22  mars  1814,  arrêt  con- 
firmatif, attendu  que  le  prévenu  n'ayant  reçu  les 
traites  que  pour  les  négocier,  n'en  était  que  dé- 
positaire. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  i'art.  408  du  Code  pénal. 

ARlltT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1915  du  Code  civ., 
et  408  du  Code  pén.;  — Et  attendu,  en  premier 
lieu,  que  les  traites  qui  ont  fait  l'objet  de  la 


se  présenter  après  les  modifications  apportée*  à 
l’art.  408  du  Code  pénal  par  1a  loi  du  28  avril  1832. 
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plainte  de  Lemoncel  avaient  lté  remises  8 Dela- 
cour  pour  les  négocier,  tandis  que,  s'il  en  avait 
été  dépositaire,  il  aurait  dû  les  garder  et  les  tenir 
à la  disposition  de  Lemoncel  Qu'aimi,  en  ap- 
pliquantaDeiacour  la  disposition  pénale  de  l'art. 
*08,  comme  dépositaire  proprement  dit,  l'arrêt 
attaqué  a contrevenu  a l'art.  1915  du  Code  civ., 
puisqu’il  est  en  même  temps  reconnu  en  fait, 
dans  l'arrêt,  que  Delacour  était  chargé  de  la  né- 
gociation des  traites,  et  non  pas  de  les  garder 
pour  le  compte  de  Lemoncel; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  l'art.  (08  com- 
prend ceui  qui  détournent  ou  dissipent  les  ob- 
jets qui  leur  ont  été  remis  pour  un  travail  salarié, 
a charge  de  les  rendre  ou  d’en  Taire  un  usage  ou 
un  emploi  déterminé;  et  que,  par  ce  Tait,  ils  de- 
viennent passibles  des  peines  prononcées  par  cet 
article;  mais  qu'il  n’a  pas  été  reconnu,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  ce  fût  moyennant  un  salaire  con- 
venu, que  Delacour  eût  été  chargé  de  la  négo- 
ciation des  effets  dont  il  s'agit;  et  que  la  qualité 
de  dépositaire,  qui  lui  a été  appliquée,  et  qui 
dériverait  d'un  contrat  essentiellement  gratuit, 
semble  même  être  en  opposition  avec  celle  d'un 
mandataire  salarié  qui  abuserait  de  son  mandat 
pour  détournera  son  profit  ou  dissiper  les  deniers 
ou  les  elfets  que  son  commettant  lui  aurait  con- 
fiés ;—  Qu’ainsi,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  Paris  a 
faussement  appliqué  l'art.  (08  du  Code  pén.,  et 
par  suite,  en  a violé  les  dispositions  : — Par  ces 
motifs, — Casse,  etc. 

Du*0  mai  1814.— Secl.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Bapp .,  M.  Coffinbal.  — Concl.,  M.  Pons 
(de  Verdun),  av.  gén.— PL,  U.  Sirey. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lecture 
— Ment  ion.  — Cassation. 

Cette  clause  : Lu  et  a lui  relu,  lequel  a déclaré 
sa  volonté  y être  à plein,  y a persisté  en  pré- 
sence de...  témoins,  renferme  la  mention  ex- 
presse de  la  lecture  du  testament  au  testa- 
teur en  présence  des  Témoins.  (Cod.  civ.,  971 
et  1001.)  (t) 

L'appréciation  de  cette  clause  donne  lieu,  non 
à une  question  de  fait,  mais  bien  à une  ques- 
tion de  droit  dont  la  connaissance  appar- 
tient à la  Cour  de  cassation. 

(François  Lafoi  — C.  Lafoi , frères  et  sœurs.) 

Le  prêtre  Jean  Lafoi  avait  institué  pour  ses 
héritiers  François  et  Jacques  Lafoi , deux  de  ses 
neveux,  par  deux tesumens  des  «mars  1806  et 

13  mars  1809 L'un  et  l'autre  de  ces  testament 

étaient  terminés  par  cette  clause  : «Fait  et  passé  en 
la  maison  de  résidence  du  sieur  Lafoi,  lu  et  a lui 
relu,  lequel  a déclaré  sa  volonté  y être  à plein, 
et  y a persisté  en  présence  de....  témoins.  » — 
Après  le  décès  du  prêtre  Lafoi , arrivé  en  1809, 
François  Lafoi,  l'un  des  héritiers  institués , de- 
manda l'exécution  du  testament  du  13  mars 
de  la  même  année.  Des  difficultés  s'élevèrent 
entre  lui  et  les  autres  héritiers  légitimes  sur  la 
validité  de  ce  testament.  Les  héritiers  légitimes 
aoutinreot  qu'il  était  nul  pour  insuffisance  de  la 
mention  de  la  lecture  en  présence  des  témoins. 
— Par  arrêt  du  10  août  1810,  la  Cour  d’appel  de 
Dijon  annula  le  testament,  cl  sa  décision  fut 
confirmée  par  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, section  des  requêtes,  le  5 fér.  1811,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde , avocat 
général. 

Le  testament  du  13  mars  1809  avait  révoqué 
expressément  celui  du  6 mars  1806  ; sa  nullité  le 

(I)  V.  sur  la  question  générale  de  savoir  quand 
Il  y a ou  non  mention  suffisante  de  ta  lecture  du  tes- 
tament en  présence  des  témoins,  les  otucnaliou» 

VU,— i"  parue. 
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fit  revivre,  François  Lafoi  voulut  s’en  prévaloir.. 
On  a déjà  remarqué  que  ce  testament  était  ter- 
miné comme  celui  donl  la  nullité  avait  été  pro- 
noncée. — Nouvelle  instance  entre  Frauçoia 
Lafoi  et  les  héritiers  légitimes.  — Jugement  du 
tribunal  de  Chiions,  qui  annuité  ce  second  tes- 
tament per  les  mêmes  motifs  qui  avaient  fait 
annuler  le  premier. 

Sur  l'appel  , arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  . du  7 
aoftt  181*,  conçu  en  ces  termes  : — « Considérant 
que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
25  vent,  an  H . portant  ; «qu'il  n’y  aura  ni  aur- 
charge,  ni  interligne,  ni  addition  dans  lecorpa 
des  actes  rédigés  par  lea  notaires , et  que  les  mots 
surchargés,  interlignés  ou  ajoutés , seront  nuis , » 
on  doit  regarder  comme  nulles  et  non  avenues 
les  parenthèses  visiblement  ajoutées  sur  la  mi- 
nute du  testament  du  6 mars  1806,  à une  époque 
postérieure  à sa  confection , et  formant  la  phrase 
placée  entre  ces  expressions  lu  et  à lui  relu,  et 
celles-ci , en  présence  des  témoins  ; — Que  cette 
rectification  opérée,  la  phrase  se  trouve  conçue 
ainsi:  « Lu  et  à lui  relu,  lequel  a déclaré  sa  vo- 
onté  y être  à plein , et  y a persisté  en  présence 
de....  témoins;  » — Qu'il  est  évident  alors  que, 
dans  le  sens  naturel,  les  mois  en  présence  de 
témoins  se  rapportent  à ceux-ci,  et  y a per- 
sisté, et  non  à la  lecture  donnée  par  le  notaire 
au  testateur;  que  le  défaut  d'accomplissement 
dccette  mention , prescrite  à peine  de  nullité  par 
les  art.  972  et  loin  du  Code  civil , doit  faire  pro- 
noncer l'annulation  de  ce  tellement,  et  par  lei 
memes  motifs  qui  ont  déjà  fan  prononcer  la  nul- 
lité de  celui  du  13  mars  1809  ; — Considérant 
qu’à  la  simple  inspection  de  la  minute  du  testa- 
ment, on  est  invinciblement  convaincu  que  les 
parenthèses  surchargées , et  ces  mots  qui  déter- 
minent l'acte,  et  moi  Lagaudüé,  notaire,  non- 
seulement  sont  nuis,  pour  n'avoir  pas  été  ap- 
prouvés , mais  encore  qu'ils  ont  été  évidemment 
ajoutés  après  coup;  que,  dès  lors,  on  ne  peut 
pas  se  dispenser  de  fe1-*  droit  sur  les  réquisitions 
du  procureur  général,  tendantes  Ace  que  la  mi- 
nute en  question  lui  soit  remise , pour  être  par 
lui  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra  : — Par  ces 
motifs,  ls  Cour,  sans  s'arrêtera  l'appellation 
interjetée  par  François  Lafoi , — Ordonne  que 
ce  donl  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
elfei,  etc.  n 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
971  el  1001  du  Code  eiv. 

auhrt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  971  et  1001  duCode 
civ.  ; — A uendu  que  la  question  qui  s’est  élevée 
sur  la  validité  du  testament  du  6 mars  1800,  ne 
glt  pas  dans  une  simple  interprétation  d'acte  ou 
de  convention,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner 
quelle  a été  l'intention  du  testateur,  ni  ce  qu'il 
a voulu  taire  ; mais  qu'il  s’agit  de  savoir  si  une 
formalité  prescrite  par  la  loi,  à peine  de  nullité, 
• été  remplie  ainsi  et  comme  le  veut  la  loi,  et  si, 
en  conséquence,  le  letlamcni  est  nul  ou  valablo 
en  la  l'orme  ; 

Attendu  que,  dans  cette  clause  du  testament, 
« Fait....  en  la  maison  du  testateur,  lu  el  a lui 
relu,  lequel  a déclaré  sa  volonté  y être  à plein, 
et  y a persisté,  en  présence  de.  témoins,  > il  est 
évident  que,  même  en  supprimant  les  deux  pa- 
renthèses, les  mois,  en  présence  des  témoins,  qui 
terminent  la  phrase,  se  rapportent  à tout  ce  que 
la  phrase  annonce  avoir  élé  fa  il,  et  qu'eu  consé- 
quence, ils  s'appliquent  a la  lecture  du  icsUmeni 

qui  accompagnent  l'arrêt  de  Cass,  du  13  sept.  1809, 
et  les  nombreuses  décidions  en  sens  divers  qui  y 
sont  indiquées, 
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faite  par  le  notaire  au  testateur,  comme  à la  dé- 
claration faite  par  le  testateur  qu'il  persistait  dans 
le  testament  qui  lui  avait  été  lu  ; — Qu’il  n'est 
pas  raisonnable  de  prétendre  qu’ils  ne  se  rappor- 
tent qu'à  ces  autres  mots  qui  les  précèdent  im- 
médiatement. et  y a persisté;  qu'en  effet,  la  loi 
n’ayaut  prescrit  la  mention  expresse  de  la  pré- 
sence des  témoins  que  pour  la  lecture  du  testa- 
ment au  testateur,  et  non  pour  la  déclaration  du 
testateur  qu'il  persiste,  déclaration  qui  n'est  pas 
même  exigée  par  la  loi,  il  est  sensible  que,  dans 
la  clause  qui  constate  In  lecture  et  la  déclaration, 
c’est  par  la  lecture  et  non  par  la  déclaration, 
que  la  présence  des  témoins  a été  expressément 
mentionnée  Que,  d'ailleurs,  la  lecture  du  tes- 
tament au  testateur,  et  la  déclaration  du  testa- 
teur qu’il  persistait,  ayant  été  faites  de  suite  et 
sans  aucune  interruption,  comme  on  le  toit  dans 
la  clause,  il  n'est  pas  croyable  que  les  témoins 
n’aient  pas  été  présens  lors  de  la  lecture,  que 
cependant  ils  se  soient  trouvés  présens  lors  de  ia 
déclaration,  et  que  la  mention  de  leur  présence, 
ui  se  trouve  formellement  exprimée  à la  suite 
e l'énonciation  de  la  lecture  eide  la  déclaration, 
ne  soit  pas  commune  a l’une  et  à l’autre  ; — Que 
ce  ne  sont  pas  la  des  argumentations  qui  tendent 
à établir,  par  des  raisonnemens  subtils  ou  par  de 
simples  inductions,  une  mention  qui  doit  être 
expresse;  que  ce  sont  des  preuves  matérielles, 
des  preuves  évidentes,  qui  sortent  nécessaire- 
ment des  tenues  mêmes  de  la  clause  Que  l’art. 
23  de  l’ordonnance  de  1735  prescrivait  également, 
a peine  de  nullité,  la  mention  expresse  de  la  lec- 
ture du  testament  au  testateur  et  de  la  présence 
des  témoins  lors  de  celte  lecture,  et  que  le  célè- 
bre rédacteur  de  l’ordonnance,  consulté  sur  la 
manière  dont  la  mention  devait  être  rédigée  et 
sur  diverses  difficultés  élevées  à cet  égard,  ré- 
pondit que  la  loi  ne  déterminait  rien  sur  la  forme 
des  expressions;  qu'elle  ne  s'attachait,  ni  aux 
points  ni  aux  virgules;  qu’elle  ne  s’occupait  point 
de  la  situation  grammaticale  dans  laquelle  le  no- 
taire plaçait  le  testateur  pour  exprimer  ses  in- 
tentions ; que  l’inexactitude  du  notaire  dans  la 
jédacliun  ne  suffisait  pas  pour  étendre  la  peine 

(1)  Tel  était  le  dernier  état  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  avant  la  loi  du  19  mars 
1817,  qui  a uns  lin  à l’incertitude  que  faisait  naître 
la  rédaction  défectueuse  de  l’ancien  art.  115  du 
Code  de  commerce.  V.  Cass.  27  avril  et  25juin  1812. 

Four  jeter  un  plus  grand  jour  sur  ce  point  de 
droit  pratique,  et  laire  d’autant  mieux  ressortir  l’es- 
prit de  la  disposition  nouvelle  du  Code  de  com- 
merce, par  laquelle  le  législateur  a voulu  limiter 
la  responsabilité  du  tireur,  nous  croyons  devoir  pla- 
cer ici  une  partie  du  rapport  présente  à la  Cbambre 
des  Pairs,  le  9 avril  1816,  par  M.  Dcsèze,  alors 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  et  comme 
organe  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  du  gouvernement  : 

« Supposons,  disait  M.  Dcsèze,  qu’un  négociant 
de  Bordeaux,  qui  aurait  obtenu  un  crédit  sur  un 
banquier  de  Hambourg,  veuille  prendre  sur  ce  ban- 
quier une  somme  de  10,01)0  fr.,  dans  un  moment 
où  le  change  de  Bordeaux  sur  Hambourg  l'expose  - 
jait  à des  pertes,  et  où  celui  do  Paris,  au  contraire, 
sur  la  même  plaire , serait  plus  favorable  : alors  il 
écrit  à un  de  ses  corrcspuudans  de  Paris , et  charge 
ce  correspondant  de  lirer,  pour  son  compte  et  de 
son  ordre,  cette  lettre  de  change  de  10,000  fr.  sur 
le  banquier  de  Hambourg.  Le  négociant  de  Paris 
lire  celte  lettre;  le  banquier  de  Hambourg  l'ac- 
cepte ; le  négociant  de  Bordeaux  en  fournit  les 
fonds;  le  porteur  de  la  lettre,  quel  qu’il  soit,  la  pré- 
sente à son  échéance  ; le  banquier  en  paie  le  mon- 
tant cl  U négociai. on  te  termine  H, 


de  nullité  ; qu’enfin  la  loi  n’écoutait  pas  de  vai- 
nes cavillatinns  de  mots,  lorsqu’elle  trouvait  que 
ce  qu  elle  avait  sainement  voulu  avait  été  accom- 
pli , et  qu’elle  ne  s’occupait  que  de  la  chose;  4 
Que  c’est  dans  cet  esprit  qu’il  faut  également  en* 
tendre  etappliquer  In  disposition  de  l’art.  972  du 
Code  civ.,  qui  est  rédigé  dans  les  mêmes  terme! 
que  l’art.  23  de  l’ordonnance  de  1735;  et  qu'au- 
iremenl  fl  n’y  o pas  de  testament  sur  lequel  ou 
ne  pût  élever  des  chicanes  et  que  les  tribunaux 
ne  pussent  arbitrairement  annuler,  sous  le  pré- 
texte d’une  rédaction  plu»  ou  moins  exacte,  ou 
d’une  expression  plus  ou  moins  précise,  ou  seule- 
ment d’une  ponctuation  plus  ou  moins  régulière; 
—Qu’enfin  l’art.  972  du  Code  civ.,  ne  prescrit  anl 
ni  formule,  ni  termes  sacramentels,  dans  lesquels 
doive  être  exprimée  la  mention  expresse  qu'il 
exige,  il  suffit  que  cette  mention  soit  clairement 
exprimée,  quelle  qu’en  soit  la  rédaction,  pour 
que  le  sens,  le  tœu  et  l’objet  de  la  loi  se  trouvent 
parfaitement  remplis  ; — D on  il  suit  qu’en  déci- 
dant que,  dans  ia  clause  dont  il  s’agit  en  Pespècè 
actuelle,  il  n’y  avait  pas  mention  expresse  et  suf- 
fisante de  la  présence  des  témoins  lors  de  là  lec- 
ture du  testament  fait  par  le  notaire  au  testa- 
teur, l’arrêt  dénoncé  a faussement  Interprété  et 
violé  la  disposition  de  l’art.  972  du  Code  civ.; 
et  que,  par  suite,  en  déclarant  le  testament  nul, 
il  a fait  une  fausse  application  de  Part.  1001  ilu 
même  Code;  — Par  ces  motifs,— Casse,  etc. 

Du  23  mai  181  A.  — Sect.dv. — Prés.,M.  Mu- 
raire,  p.  p.—  Rapp.,  M.  Chabot  (de  l’AUlerl.  — 
Concl .,  M.  Lecoutour,  av.  gén f*L,  MM.  Bec- 
quey* Beaupré  et  Darricux. 

LETTRE  DE  CH  ANGE.—’ Tiheüo  pocb  co*pt*. 

— Provision. 

Le  tireur  d’une  lettre  de  change  pour  le  compte 
d'autrui  est  personnellement  obligé,  nohscu- 
lement  envers  les  porteurs  et  endosseurs, 
mais  encore  envers  le  tiré  qui  a accepté  pu- 
rement et  simplement  à faire  la  provision , 
lorsque  cette  provision  na  pas  été  faite  par 
celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change 
a été  tirée.  (Cod.  cumin.,  115.)  (I)  ’.u‘ 

« Quand  ccttc  négociation  se  passait  ainsi  entre 
Ica  trois  commerçons,  il  n’y  avait  pas  de  difficulté, 
et  il  ne  s’élevait  pas  de  contestation.  Mais,  si  avant 
d’avoir  failles  fonds  de  la  lettre  do  change  au  ban- 
quier de  Hambourg,  le  négociant  de  Bordeaux  ve- 
nait à faire  faillite,  il  arrivait  quelquefois  uue  le 
banquier  do  Hambourg  qui  avait  accepté  la  lettre, 
et  qui  voulait  se  dédommager  du  paiement  qu'il  en 
avait  fait,  ne  pouvant  pas  obtenir  Ce  paiement  du 
négociant  de  Bordeaux  failli,  exerçait  son  recours 
contre  le  négociant  de  Paris  qui  avait  tiré  la  lettre, 
quoique  ce  négociant  de  Paris  n’eùt  fait,  en  la  tirant, 
que  remplir  une  commission,  ou  rendre  un  service 
mémo  au  négociant  de  Bordeaux. 

« Ce  recours  n’était  évidemment  pas  fondé. — Le 
négociant  de  Paris  était  bien  sans  doute,  d’après  le» 
principes  de  tous  les  pays,  obligé  par  signature  en- 
vers lu  porteur  cl  les  endosseurs  de  la  lettre  qu'il 
avait  tirée,  parce  que  ce  porteur  et  ces  endosseurs, 
ne  pouvant  pas  connaître  celui  pour  le  compte  du- 
quel la  lettre  de  change  était  tirée,  et  qui  n'est  pres- 
que toujours  indiqué  que  par  des  lettres  initiales,  et 
n'ayanl  eu  de  confiance  que  dans  le  tireur  dont  le 
nom  seul  avait  déterminé  leur  négociation,  n'auraient 
su  à qui  s'adresser,  si  ce  tireur,  dont  ils  n’ayaienl 
fait  que  suivre  la  signature  et  la  foi,  ne  leur  eût  pas 
remboursé  le  montant  de  la  lettre  qu’ils  avaient 
prise,  et  qu’il  fallait  bien  qui  leur  fût  payée. 

« Mais  l'accepteur,  lui,  n’èlail  pas  dans  le  même 
cm  : il  connaissait  très  bien  celui  pour  lo  complu 


( tS  mai  1814.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  caséation. 

(Ilalsselgrein  — C.  Rougemont  rie  Lovemberg.) 

Les  26  et  <7  nov.  1810  v Ici  sieurs  Louisberg , 
négocia  us  à Garni,  écrivirent  au  sieur  Rouge* 


duquel  oo  lirait  la  lettre,  et  avee  lequel  même  il  lu 
est  en  général  recommandé  de  s'entendre  ; il  avait 
suivi  la  foi  de  cet  individu;  il  avait  compté  sur  lui  ; 
il  avait  accepté  en  conséquence  purement  et  sim- 
plement : le  tireur  do  la  lettre  n avait  été  au  con- 
traire pour  lui  qu'un  simple  mandataire,  un  homme 
qui  exerçait  un  ministère  officieux,  un  intermédiaire 
qui  prêtait  en  quelque  sorte  sa  plume  au  commet- 
tant pour  lequel  il  tirait,  mais  qui,  à raison  même  de 
ces  circonstances,  n'avait  pas  entendu  et  même  pu 
entendre  s’obliger,  et  qui  dés  lure  ne  pouvait  pas 
l'être. 

n C’était  là  le  principe  de  la  raison  ; c’était  celui 
de  la  justico;  c'était  celui  de  lu  bonne  foi.  Aussi 
était-ce  d’oprés  ce  principe  qu’en  matière  de  lettre 
de  change  tirée  pour  le  compte  d’uulrui  oo  avait  tou- 
jours envisagé , sous  la  législation  de  l’ancien  ré- 
gime , ce  genre  d’action  de  l'accepteur  contre  le 
tireur  immédiat  de  la  lettre. 

« Il  n’y  avait  pas  à cet  égard  la  moindre  diflienlté 
parmi  les  jurisconsultes  qui  avaient  traité  des  ma- 
tières de  commerce;  ils  étaient  tous  d'accord  sur  ce 
point.  Savary,  entre  autres,  le  plus  célèbre  do  tous, 

3ui  avait  été  le  principal  rédacteur  de  l'ordonnance 
e 1673,  et  qui  en  connaissait  bien  l’esprit,  avait  été 
le  premier  à professer  une  doctrine  si  raisonnable, 
et  l'avait  toujours  suivie  dans  sus  décisions.  U n’y 
avait  pas  non  plus  de  difficulté  dans  les  tribunaux. 
Ceux  de  commerce,  comme  les  Cours  souveraines, 
condamnaient  toujours  l’accepteur  ; en  un  mot,  sur 
cette  question,  la  jurisprudence  était  constante,  uni- 
forme et  invariable. 

« Malheureusement  pour  cette  jurisprudence  le 
Code  de  commerce  est  venu.— Ce  Code,  qui  a re- 
pris, pour  ainsi  dire,  tous  lee  usages  du  commerce 
en  sous-œuvre, -et  qui  a cru  devoir  consacrer  tous 
ceux  qu'il  avait  trouvés  raisonnables,  n’a  pas  man- 
qué de  consacrer  aussi  celui  qui  s’était  introduit 
relativement  aux  lettres  de  change  tirées  pour  le 
compte  et  par  l'ordre  d’un  tiers. 

« lia  dit  à l’art.  1 1 1 : « Une  lettre  de  change  peut 
être  tirée  sur  un  individu , et  payable  au  domicile 
d’un  tiers.  Elle  peut  éure  tirée  par  ordre  et  pour  le 
compte  d’un  tiers.  » 

« Ce  premier  principe  posé,  le  Code  le  développe 
û l’art.  14b,  et  voici  comment  il  s’exprime  dans  cet 
article  : 

« La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par 
celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera 
.tirée , sans  que  le  tireur  cesse  d'être  personnelle- 
ment obligé.  » 

« Ici  se  présente  la  difficulté,  et  ce  sont  ces  der- 
niers mots  de  l’arliclec  sans  que  le  tireur  cesse  d’ê- 
tre personnellement  obligé,  » qui  la  font  naître. 

«Vous  allez  facilement  la  sentir. — Nous  n’avons 
pasbeoin  d'abord  de  vous  dire  que.  par  ce  mol  pro- 
union, le  Code  docommerce  entend  la  somme  qui  est 
nécessaire  pour  acquitter  le  montant  de  la  lettre  de 
change.  Celui  qui  tir©  une  lettre  de  change  pour  son 
propro  compte  est  donc,  par  la  nature  même  des 
choses,  obligé  d’en  faire  les  fonds  entre  les  mains 
de  celui  sur  qui  elle  est  tirée , et  qui  doit  la-  payer 
à son  échéance  ; aussi  lu  loi  lui  en  impose-t-elle 
l’obligation. 

«Si  la  lettre  de  change  n’eat  pas  tirée  pour  la 
compte  personnel  du  tireur,  mais  pour  le  compte 
d’un  tiers,  alors  c’est  évidemment  ce  tiers  qui  entre 
lui-même  dans  l'obligation  contractée  pour  loi,  de 
fournir  les  fonds  de  la  lettre,  pour  que  celui  sur  qui 
elle  est  tirée  puisse  en  acquitter  le  montant  ; en  effet, 
Wous  venez  de  voir  que  la  loi,  appuyée  sur  le  même 
principe,  lui  impose  aussi  avec  raison  cctlo  obli* 
galion. 
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mont  de  Lovemberg  de  tirer,  pour  leur  compte, 
douze  mille  florins  courant  de  liollande , sur  les 
sieurs  Ilalssclgrein. 

« Josqu'iri  ce  principe  est  simple;  mais  si  coloi 
pour  le  compte  ue  qni  la  lettre  est  tirée  vient,  dans 
l’intervalle  de  l’échéance,  à faire  faillite,  et  se  met 
dans  l’impuissance  d'en  fournir  les  fonds,  alors  il  so 
complique. 

« Une  contestation  peut  s’élever  entre  l’accepteur 
de  la  lettre  et  le  tireur. 

« L'accepteur,  qui  ne  peut  pas  être  payé  par  le 
liersqui  a failli,  peut  vouloir  recourir  contre  le  tireur 
pour  en  obtenir  son  remboursement. 

• Dans  l'ancienne  jurisprudence , comme  nous 
vous  l'observions  tout  à l’heure,  il  n’y  avait  pas  à 
cet  égard  l’ombre  de  difficulté*  Le  tireur  par  ordre 
et  pour  compte  n’était  jamais  responsable  du  rem- 
boursement de  la  provision  qni  avait  dù  être  faite 
par  celui  pour  lequel  il  avait  tiré.  Mais  la  Code, 
tout  en  posant  ce  principe  que  celui  pour  le  compte 
de  qui  était  tirée  la  lettre  serait  obligé  d'en  fournir 
les  fonds,  ayant  malheureusement  ajouté  cea  mots, 
sans  que  le  tireur  cesse  d'étre  personnellement  obli- 
gé, alors  on  a cru  que,  dans  l’intention  des  rédac- 
teurs du  Code,  et  il  faut  avouer  qu’oo  n'était  paa  à 
cet  égard  dans  l'erreur,  comme  le  prouve  le  procés- 
vcrhul  des  conférences  même  de  ce  Code  que  nous 
avons  vérifié  ; on  a cru,  disons-nous,  que  le  tireur 
pour  compte  était,  comme  tout  autre  tireur,  regardé 
comme  le  garant  du  paiement  de  la  lettre,  non-seu- 
lement vis-à-vis  du  porteur  et  des  endosseurs,  eo 
qui  n'était  pas  susceptible  de  contradiction , mais 


encore  vis-à-vis  de  l’accepteur,  et  aue  leur  volonté 
avait  été  de  changer  sur  ce  point  l'ancienne  juris- 
prudence. 


«Cette  opinion,  quoique  contraire  à la  justice,  a 
été  aussi  celle  de  quelques  jurisconsultes  qui  onl 
écrit  sur  le  commerce  depuis  le  Code. 

« Elle  a été  également  celle  d’une  partie  des  Court 
souveraines  depuis  cette  époque.  Les  tribunaux  do 
commerce,  à la  vérité,  ont  toujours  persévéré  dans 
leur  maniéré  d’entendre  et  d'appliquer  les  anciens 
principes;  mais  cette  persévérance  ne  pouvait  pas 
être  utile , parce  que  leurs  jugemens  étaienl  ré- 
formés. 

«Alors  le  commerce,  dans  le  sein  duquel  eette 
opinion  jetait  un  véritable  trouble,  a'est  alarmé. 
Il  a élevé  des  réclamations.  11  a fait  part  de  ses  in- 
quiétudes au  gouvernement  qui  existait  alors. 

«Il  a cherché  surtout,  à faire  sentir  à ce  gouver- 
nement que,  si  on  laissait  subsister  la  rédaction  do 
l’art.  1 15  telle  qu’elle  était,  on  ne  trouverait  pas  do 
tireur  pour  compte  qui  eût  le  courage  de  braver  les 
risques  auxquels  il  se  trouvait  exposé  par  la  négli- 
gence des  porteurs  de  lettres,  et  que  le  commerça 
perdait  ainsi,  soit  pour  la  nécessité  et  l’avantage  do 
ses  relations,  soit  pour  le  mouvement  cl  In  circula- 
tion des  lettres  de  change,  une  de  ses  plus  précieuses 
facilités. 

« Sur  cej  réclamations  du  commerce  !o  conseil 
d'Etat  de  ce  temps-là  s’est  occupé  de  cette  question. 
— La  section  de  l’intérieur  qui  avait  rédigé  le  Coda 
avait  même  proposé  un  projet  d’avis  qui  tendait  à 
déclarer,  «que  l’art.  115  devait  être  entendu  de  ma- 
nière que  dans  le  cas  ou  une  lettre  de  change  était 
tirée  par  ordre  ou  pour  le  compte  d’un  tiers,  le  ti- 
reur restât  personnellement  obligé  vis-à-vis  des  en- 
dosseurs, mais  non  pas  vis-à-vis  de  l'accepteur,  au- 
quel il  n’était  terni  ni  do  fournir  ni  de  garantir  la 
provision.  » 

«Ce  projet  d’avis,  comme  vous  voyez,  était  sage- 
mais,  avant  de  le  disenter  dans  l’assemblée  générale 
du  conseil  d'Etat,  on  crut  devoir  examiner  s'il  con- 
venait de  lever  ainsi,  par  des  avis  du  conseil  d'Etat» 
les  doutes  que  les  lois  pouvaient  ftiiro  naître. 
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Eo  conséquence,  le  sieur  Rougemont  lira,  les 
S9  et  30  du  même  mois  , sur  la  maison  llolssel- 
grein , quatre  traites  à cent  jours  de  date,  mou- 
lant ensemble  à douze  mille  florins. 


« Le  résultat  de  eet  examen  fut  de  décider  que 
ces  questions  appartenaient  plus  à la  jurisprudence 
qu’à  la  législation,  qu'il  fallait  laisser  aller  les  tri- 
bunaux, que,  s'il  se  formait  à cet  égard  une  fausse 
jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  la  rectifierait,  et 
que  ce  n'était  que  lorsque  le  sentiment  de  celte 
Cour  n’était  pas  admis  par  toutes  les  autres  Cours 
souveraines  qu'il  y avait  lieu  de  recourir  au  conseil 
d'Etat  (I). 

« Cette  décision  du  conseil  n'était  pas,  nous  osons 
le  dire,  assez  réfléchie;  on  aurait  dù  voir  que  la  dis- 
position de  l'art.  115  était  ambiguë,  qu’elle  était 
vague,  qu’elle  était  incomplète,  qu’elle  prêtait  à des 
interprétations  différentes  ; et  que  lorsque , pour 
l'éclaircir  et  rendre  par  là  la  tranquillité  au  com- 
merce, il  ne  s’agissait  que  d'y  ajouter  un  seul  mot, 
ce  n’était  pas  la  peine  de  renvoyer  à la  jurispru- 
dence, si  souvent  incertaine,  ce  que  la  législation 
elle-même  pouvait  déterminer  si  facilement. 

« Malheureusement  ce  ne  fut  pas  là  le  système 
qui  prévalut,  et  plus  malheureusement  encore , la 
Cour  de  cassation , qui  ne  tonnait  et  ne  doit  con- 
naître que  l’exécution  littérale  de  la  loi,  et  qui  ne  se 
permet  pas  d’en  juger  les  dispositions,  non-seule- 
ment ne  rectifia  pas  lafausse  jurisprudeneequi  com- 
mençait à s’introduire  dans  les  Cours  souveraines, 
mais  elle  la  confirma  encore  par  ses  décisions. 

« A la  vérité,  et  quoique  organe  de  votre  com- 
mission, je  vous  prie  de  me  permettre  do  parler  ici 
un  moment  en  mon  nom  seul,  puisqu'il  ssgit  de  la 
Cour  que  j'ai  l'honneur  de  présider;  je  dois  aux 
magistrats  qui  composent  celte  Cour  la  justice  do 
vous  dire  que  c'était  avec  un  profond  regret  qu’ils 
se  voyaient  forcés  de  consacrer  par  leurs  arrêts,  une 
opinion  qui  leur  paraissait  blesser  l’équité,  et  qu’ils 
ne  trouvaient  pas  conforme  aux  principes  ; mais  ils 
se  croyaient  vaincus  par  le  texte  positif  du  Code  ; 
et  comme  leur  institution  n'a  absolument  pour  objet 
que  de  maintenir  l'exécution  sévere  des  lois,  ils  au- 
raient cru  blesser  l'esprit  de  celte  institution  même, 
si,  dans  cette  occasion,  comme  dans  aucune  autre, 
ils  étaient  sortis  du  texte,  qui  n'admettsil  aucune 
distinction,  pour  en  créer  eux-mêmes  uue  particu- 
lière à leur  volonté. 

« Je  vous  demande  la  permission  de  lire  le  dernier 
arrêt  reudu  par  la  Cour  de  cassation  sur  cette  ina- 
ltéré (3),  car  oa  s’est  trompé  dans  le  mémoire  qui 
vous  a été  communiqué  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  supposant  qu'il  n’y  en  avait  eu  qu’un  seul  ; il  y 
en  a eu  au  contraire  plusieurs  ; mais  celui-ci  est  le 
dernier.  On  s'était  pourvu  devant  elle  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  avait  jugé  con- 
formément aux  anciens  principes  ; et,  une  chose 
assez  singulière , c’est  qu'une  autre  section  de  la 
même  Cour  avait  jugé  d'une  manière  toute  diffé- 
rente ; quoi  qu'il  eu  soit,  la  Cour  de  cassation,  obli- 
gée de  prononcer  sur  l’arrêt  qu'on  lui  dénonçait, 
déclare,  dans  ses  motifs , «qu'il  n’appartenait  pas 
aux  tribunaux  de  juger  la  loi , et  qu'ils  devaient 
l’appliquer  telle  qu'elle  était,  sans  qu’il  leur  fût  ja- 
mais permis  de  l'étendre  ou  de  Is  restreindre  par 
aucune  considération,  quelque  puissante  qu’elle  pùi 
être,  etc....  » La  Cour  de  cassation  casse  l’arrêt  de 
la  Cour  royale. 

« Mais  vous  voyez  dans  quel  esprit  et  d’après  quels 
principes  elle  le  casse;  vous  voyez  que  son  arrêt  est 
un  hommage  rendu  à la  loi;  vous  voyez  qu’elle  s'est 
regardée  comme  dominée  par  les  expressions  tex- 

Q)  V.  EtpritduCodedt  commrrc*,  par  M.  Locré,  1.7- 

(2) C’est  far1*!  ^tt  **  1M#|  q«c  iivuj  rccuetUuus  ici. 


Cour  dt  cassation.  (25  mai  1814.  ) 

Les  mêmes  jours , le  sieur  Rougemont  donn* 
avis  aux  sieurs  Halsselgrein  de  la  disposition 
qu’il  avait  faitesur  eux,  pour  le  compte  des  sieu rw 
Louisberg,  de  Gand , les  priant  d'y  faire  accueil. 


luelles  d’une  disposition  qui  devait  lui  servir  de 
régie,  et  qu’au  préjudice  même  de  son  opinion  in- 
térieure qu'elle  a sacrifiée,  elle  a cru  devoir,  par 
respect  pour  sa  propre  institution,  maintenir  sévère- 
ment une  régie  qu'elle-méme  n'adoptait  pas. 

« Cependant  son  autorité  n’a  pas  entraîné  l'opi- 
nion de  toutes  les  autres  Cours.  Celle  de  Rouen, 
entre  autres,  à qui  la  contestation  qui  avait  donoé 
lieu  à l’arrêt  dont  je  viens  de  vous  retracer  les  mo- 
tifs, avait  été  renvoyée,  l’a  encore  jugée  comme  la 
Cour  de  Paris,  malgré  cet  arrêt  (1). — On  s’est  en- 
core pourvu  a la  Cour  de  cassation , contre  l'arrêt 
de  Rouen,  et  comme  il  s'agissait  d'un  second  pour- 
voi pour  le  même  objet,  et  d'après  les  mêmes  mo- 
tifs, la  Cour  de  cassation  ne  pouvait  le  juger,  d'a- 
prés  la  législation  actuelle,  qu'avec  toutes  les  sections 
réunies. 

a C'est  dans  cet  état  que  je  me  suis  trouvé,  il  y a 
quelques  jours,  tenir  l’audience  de  celte  Cour,  an 
moment  où  elle  avait  à s'occuper  de  cette  conlc*- 
lalion. 

« J’avoue  qu'il  m'aurait  été  impossible,  pour  ma 
part  d'opinion  , de  consentir  au  renouvellement  de 
la  jurisprudence  que  je  trouvais  établie  d'après  le 
Code,  car  elle  me  paraissait  absolument  contraire  à 
la  justice  comme  aux  principes;  je  sentais  cependant 
fort  bien  que,  dans  les  termes  delà  législation  ac- 
tuelle, il  était  difficile  à la  Cour  de  cassation  de  ne 
permettre  une  décision  différente;  mais  je  n'en  étais 
pas  moins  retenu  par  celte  espèce  de  répugnance 
invincible  qu'on  éprouve  toujours  à se  rendre  l’or- 
gane d'une  opinion  qoi  n'est  pas  la  notre,  surtout 
quand  cette  opinion  n’est  avouée  ni  par  l'équité  ni 
par  la  raison.  Heureusement  que  je  fus  instruit  que 
la  sollicitude  du  gouvernement  nous  avait  déjà  pré- 
venus, et  qu’il  existait  dans  ses  mains  un  projet  de 
loi  interprétatif  de  l’art.  1 15  du  Code  de  commerce, 
tout  rédigé,  tout  revêtu  de  son  approbation,  et  prêt 
à être  présenté  aux  Chambres.  Alors  nous  noua 
sommes  arrêtés;  nous  avons  suspendu  le  jugement 
de  l'affaire , nous  avons  pris  des  mesures  pour  que 
le  gouvernement  fût  informé  de  l'embarras  dans  le- 
quel nous  nous  trouvions,  et  nous  reposant  ensuila 
avec  une  profonde  confiance  dans  la  sagesse  du  roi, 
nous  avons  respectueusement  attendu  qu’il  vous 
adressât  ce  projet  de  loi , et  c'est  celui  que  M.  le 
garde  des  sceaux  vous  a apporté  de  sa  part  dans 
votre  avant-dernière  séance.... 

« L'ancien  art.  115  se  trouve  aujourd'hui  conçu  en 
ces  termes  : « La  provision  doit  être  faite  par  le  ti- 
reur ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de 
change  sera  tirée , sans  que  le  tireur  cesse  d'être 
personnellement  obligé  envers  les  porteurs  et  les 
endosseurs  seulement.  • 

« Ce  mol  tevlement  fixe  le  sens  dans  lequel  doit 
être  entendue  l'obligation  du  tireur,  il  la  détermine, 
il  en  est  la  limite,  il  empêche  qu’on  n’y  enveloppe 
aussi  l'accepteur,  et  il  été  ainsi  toutes  les  incerti- 
tudes que  sa  disposition  faisait  naître. 

« Celle  addition,  au  reste,  si  heureuse  et  si  con- 
cise , était  appelée  par  les  circonstances  : le  com- 
merce la  réclamait  ; il  la  réclamait  même  depuis 
longtemps;  la  diversité  d'opinion  des  tribunaux  sur- 
tout la  rendait  nécessaire;  la  rigidité  honorable  de 
la  Cour  de  cassation  ne  faisait  même  qu'ajouter  en- 
core à celle  nécessité , et  à la  rendre  plus  impé- 
rieuse  » 
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Ml  s'entendant  avec  ce*  dernier»,  au  débet  des- 
quels les  traites  étaient  tirées. 

Cei  traitea  furent  enrojéel  à Amsterdam,  et 
présentées  a l'acceptation. 

Les  3 et  5 déc.  1810,  les  sieurs  Hslsselgrein 
les  acceptèrent  purement  et  simplement,  elles 
Tendirent  aui  présentateurs , ’ sans  observations. 

Les  mêmes  jours,  ils  en  prévinrent,  par  deui 
lettres , les  sieurs  Louisberg,  de  Gand,  les  priant 
d'en  prendre  note  et  de  leur  faire  les  remises 
nécessaires. 

Hais,  paruneautreletlrf  du  8 du  même  mois, 
ils  accusèrent  au  sieur  Rougemont  réception  de 
ses  dispositions  sur  eus  pour  le  compte  des  sieurs 
Lonisberg,  et  lui  annoncèrent  que,  pour  lui 
donner  une  preuve  de  confiance  et  d'amitié,  ils 
avaient  accepté  les  traites  pour  son  compte  , et 
sous  sa  garantie  espresse  de  leur  en  faire  lea 
fonds , dans  le  cas  où  les  sieurs  Louisberg  ne  les 
feraient  pas  à temps. 

Le  13  du  même  mois  de  décembre , le  sieur 
Rougemont  de  Lovemberg  répondit  aus  sieurs 
Hslsselgrein  que,  d après  leur  silence  a ses  lettres, 
il  avait  pensé  qu'ils  acceptaient  librement  les 
traites  pour  le  compte  des  sieurs  Louisberg;  que 
dans  une  intention  contraire  , et  s'ils  n’avaient 
été  disposés  à y intervenir  que  pour  sa  signature, 
ils  auraient  dù  le  prévenir  de  suite  et  lui  envoyer 
un  protêt  ; que  puisqu'ils  ne  l'avaient  pas  fait , il 
ne  trouvait  reconnaître  une  intervention  irrégu- 
lière , et  laissait  subsister  la  valeur  des  traites 
an  compte  des  sieurs  Louisberg. 

H parait  que  peu  de  jours  après  l'acceptation 
faite  par  les  sieurs  Hslsselgrein,  des  quatre  traites 
tirées  par  le  sieur  Rougemont  de  Lovemberg , la 
maison  Louisberg  de  Gand  ae  trouva  forcée  de 
suspendre  ses  paicmens,  et  que  l'ouverture  de  la 
faillite  fut  filée  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand,  au  9 déc.  1810. 

Cependant  l'échéance  des  traites  étant  arrivée, 
les  sieurs  Hslsselgrein, qui  lesavaient  acceptées, 
furent  obligés  d'en  acquitter  le  montant. 

Hais  ils  firent  retraite  sur  le  sieur  Rougemont, 
se  fondant  sur  l 'art.  115  du  Code  decomm. , qui 
dispose  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change  pour 
compte  d’autrui  ne  cesse  pas  d'être  personnelle- 
ment obligé. 

Sur  le  refus  du  sieur  de  Rougemont  de  Lo- 
vemberg, la  contestation  a été  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris. 

31  janv.  !8tï,  jugement  de  ce  tribunal  qui 
déclare  les  sieurs  Halsselgrein  non  recevables 
dans  leur  demande  : — « Considérant,  porte  le  j uge- 
ment , que  les  lettres  de  change  sont  acceptées 
purement  et  simplement,  et  ne  sont  accom- 
pagnées d'aucun  protêt  d'intervention;— Consi- 
dérant qu'sus  termes  de  l’art.  175  du  Code  de 
comm. , nul  acte  ne  peut  remplacer  le  protêt; 
quaus  termes  de  l'art.  ISO  du  même  Code,  sur 
lu  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  lea 
endosseurs  et  tireurs  sont  respectivement  obli- 
gés de  donner  caution  oud  effcctuer  le  paiement 
de  l'effet;  que  les  sieurs  Hslsselgrein  en  accep- 
tant purement  et  simplement,  ont  ôté  au  man- 
dataire du  sieur  de  Rougemont , à Amsterdam, 
présentateur  ries  lettres  de  change,  la  faculté 
d'en  faire  le  protêt,  et  privé  par  suite  le  sieur  de 
Rougemont  de  ton  recours  contre  la  maison 
Lonisberg;  — Considérant  que, quand  même  le 
protêt  d’iiitervenllon  ne  serait  pas  de  rigueur , 
l’équité  veut  au  moins  que  l'accepteur  interve- 
nant s'abstienne  de  tout  acte  avec  le  mandant 
primitif,  par  lequel  il  pourrait  nuire  lux  droits 
du  tireur  matériel  ton  mandataire  ; que  cepen- 
dant les  sieurs  Halsselgrein,  en  écrivant  au  aicur 
Louisberg  qu'iU  avaient  accueilli  lea  traitea  faite* 
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pour  son  compte,  IM  avalent  prises  eu  leur,— 
Considérant qu’aui  termes  de  l'art.  137  du  même 
Code  de  comm.,  l'intervenant  est  obligé  de  no- 
tifier sans  délai  ton  intervention  a celui  pour 
lequel  il  est  intervenu,  et  qu'au  mépris  de  cet 
article  , les  sieurs  Halsselgrein  nnt  accepté  tans 
en  prévenir  leaieur  Rougemont,  ai  ce  n’est  après 
la  faillite  de  la  maison  Louisberg  ; d'où  il  résulte 
qu’ils  n'ont  compté  que  sur  la  retpontabilllé  de 
celte  maison;  et  que  , de  tous  ces  motirs,  il  suit 
que  l'an.  115  du  Code  de  comm. , n’est  point 
applicable  a l'espèce,  le  tribunal  déclare  les  sieur* 
Halsselgrein  non  recevables  daus  leur  demande 
contre  le  aieur  Rougemont,  et  lea  condamne  aux 
dépens,  a 

Appel  par  les  sieurs  Halsselgrein. 

39  juin  1813.  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris  : — « Attendu  que  le  tireurd’une 
ieltrede  change  est  sans  contredit  obligé  vis-à-vi* 
du  porteur,  de  lui  fournir  la  provision,  soit  qu’il 
lire  pour  lui-méme,  ou  par  ordre  et  pour  compte 
d’autrui,  el  qu’il  faut  bien  que  cela  soit,  puisque 
autrement  le  porteur  ne  saurait  à qui  s'adresser, 
ne  connaissant  point  ordinairement  la  personne 
pour  le  compte  de  laquelle  on  tire,  et  dont  le 
nom  n'est  presque  toujours  indiqué  dans  la  lettre 
de  change  que  par  des  lettres  initiales  ; mais  qu'à 
l'égard  du  tiré  ou  accepteur,  qui  connaît  bien  ce- 
lui pour  lequel  on  lire  et  avec  lequel  il  lui  est 
recommandé  de  s'entendre,  le  tireur  qui,  en  celte 
partie,  ne  fait  que  fonction  de  mandataire,  ne 
peut  jamais  être  obligé  à fournir  la  provision,  et 
que  sans  cela  on  ne  trouverait  personne  qui,  pour 
se  rembourser  d’une  dette,  comme  il  est  d’un 
usage  ai  fréquent  el  fi  nécessaire  dans  le  com- 
merce, voulût  tirer  pour  le  compte  de  son  débi- 
teur, puisque,  garant  de  la  provision  dans  le  ca* 
où  elle  ne  aérait  pas  faite,  il  ne  pourreit  le  rem- 
bourser de  la  somme  due  qu'en  devenant  lai— 
même  éventuellement  débiteur  d'une  somme  pa- 
reille; que  cette  doctrine,  fondée  sur  la  simple 
raison  et  sur  l'intérêt  évident  du  commerce,  est 
consignée  dans  tous  les  livres,  autorités  par  la 
jurisprudence  invariable  des  tribunaux,  et  consa- 
crée par  l'usage  de  toutes  les  nattons  commer- 
çantes: que  l’art.  115  du  Code  de  commerce,  ne 
prescrit  rien  de  contraire,  lorsqu’il  décide  que 
la  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par  ce- 
lui pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera 
tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d'étre  personnel- 
lement obligé  ; que  cet  article  doit  être  entendu 
sainement,  et  qu'il  lignifie  que  la  provision  doit 
être  faite  par  le  tireur,  a’il  tire  pour  lui-méme, 
ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  est 
tirée,  si  elle  l'est  pour  autrui,  sana  que  le  tireur, 
dans  le  dernier  cas,  cesse  d'étre  personnellement 
obligé,  comme  fi  l'est  aux  termes  de  droit,  c'est- 
à-dire.  nniqnement  vis-à-vis  du  porteur;  que, 
pour  que  cette  obligation  pût  être  étendue  con- 
tre tous  les  principes  jusque#  à rendre  le  tireur 
garant  vis-à-vis  de  l arrepleurméme,  fi  faudrait, 
que  la  loi  s'en  fût  expliquée  en  termes  formels,  et 
qu'elle  eût  dit;  Sans  que  le  tireur  cesse  d'étre 
personnellement  obligé,  inéme  à l'égard  de  l'ac- 
cepteur; qu’une  règle  généralement  admise  en 
fait  d'interprétation,  eat  que  le*  termes  doivent 
être  pris  dans  le  sens  qui  convient  à la  matière,  et 
que,  quelque  généraux  qu'fis  soient,  fis  ne  com- 
prennent que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait 
qu’on  a voulu  statuer;  et  pour  n'en  citer  qu’un 
exemple  propre  au  sujet  actuel,  lorsque  le  Code 
de  commerce  déclare,  art.  112,  que  les  lettres  de 
change  contenant  supposition  des  lieux  d'où  elles 
sont  tirées,  ou  dans  lesquels  elles  sont  paya- 
bles. sont  réputées  simples  promesses,  il  est  con- 
stant et  reconnu  que , malgré  la  généralité  der 
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l'expression,  cet  article  ne  regarde  que  les  per- 
sonnes entre  lesquelles  serait  intervenu  le  pré- 
tendu contrat  de  change , et  nullement  le  tiers 
porteur,  à moins  qu'il  n'ait  participé  à la  fraude; 
que  c'est  ainsi  que  les  lois , les  testament,  les 
contrats,  sont  journellement  interprétés  dans  les 
tribunaux;  que  ce  n'cst  point  là  faire  violence 
aux  textes,  mais  les  respecter;  au  lieu  qu'une 
interprétation  contraire  irait  à les  pervertir,  en 
leur  faisant  dire  des  choses  tout  à fait  extraordi- 
naires auxquelles  on  n'a  jamais  pensé  ; que,  dans 
Je  fait  particulier,  l'accepteur  était  instruit  de  la 
maison  pour  laquelle  on  lirait,  non-seulement 
par  la  lettre  de  change  où  la  maison  Louisberg  , 
de  Gand,  est  indiquée  par  lettres  initiales,  mais 
par  la  lettre  d’avis  où  cette  maison  était  dénom- 
mée tout  au  long , et  où  on  l’avertissait  de  s’en- 
tendre avec  elle,  en  accueillant  la  traite  à son 
débet  ; que  l'accepteur,  ainsi  informé,  était  le 
maître  de  refuser  la  traite , mais  que  l ayanl  ac- 
ceptée. il  est  censé  avoir  accédé  à la  proposition, 
telle  qu’on  la  faisait,  et  n'a  pas  pu  déroger  a son 
engagement  par  une  lettre  postérieure,  d'ailleurs 
infiniment  suspecte  à raison  de  son  voisinage  de 
la  faillite  de  la  maison  Louisberg , qui  a éclaté 
trois  jours  après;— Met  l’appellation  au  néant; 
—Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Halssel- 
grein,  pour  violation  de  l'art.  115  du  Code  de 
coinm.- Les  demandeurs  ont  soutenu  que  l'art. 
115  du  Code  de  comm.,  après  avoir  disposé  que 
la  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par 
celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée,  ajoute  immédiatement,  sans  que  le  ti 
reur  cesse  d'être  personnellement  obligé;  que 
ces  derniers  mois  ne  peuvent  s’appliquer  qu’au 
ças  où  la  lettre  de  change  a été  tirée  pour  le 
compte  d autrui,  puisnu'en  effet  il  eût  été  par- 
faitement inutile  de  aire  que  le  tireur  d’une 
lettre  de  change,  pour  son  propre  compte,  était 
toujours  personnellement  obligé  ; qu'ainsi  le  vé- 
ritable objet,  le  véritable  sens  de  l'article,  est 
que  le  tireur  pour  le  compte  d'autrui  ne  cesse 
pas,  malgré  l'obligation  de  son  mandant,  d être 
personnellement  obligé  à faire  la  provision, 
même  envers  l'accepteur,— Que  vainement  on 
allègue  que  l'obligation  personnelle  de  tireur 
pour  compte  n’a  été  prononcée  qu’en  faveur 
des  endosseurs  ou  porteurs  de  la  traite  tirée 
pour  compte,  mais  non  pas  en  faveur  de  l'accep- 
teur qui  a accepté  purement  et  simplement;  que 
celle  distinction  ne  se  trouve  pas  dans  l’aru- 
clc,  qu’au  contraire  sa  disposition  est  gé- 
nérale et  absolue,  et  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
tribunaux  de  distinguer,  lorsque  la  loi  no  dis- 
tingue pas;— Que  d’ailleurs  il  eût  été  inutile  de 
disposer  particuliérement  à l'égard  des  endos- 
seurs et  des  porteurs  d'une  traite  tirée  pour  le 
compte  d’autrui,  que  le  tireur  matériel  ne  cessait 
pas  d'élre  personnellement  obligé,  puisque  les 
endosseurs  et  les  porteurs  qui  ordinairement  ne 
connaissent  pas  l'individu  pour  le  compte  de  qui 
la  traite  a été  tirée,  n'ont  évidemment  réuni  leurs 
fonds  que  sur  la  confiance  qu'ils  avaient  dans  la 

(1)  La  cause  fut  renvoyée  devant  la  Cour  do 
Rouen,  qui  statua  comme  Pavait  fait  la  Cour  do 
Paris.  V.  col  arrêt  à la  date  du  8 août  1 8 15,  2r 
part.— U y eut  un  nouveau  pourvoi  ; mais  le  juge- 
meut  do  l'affaire  fut  suspendu  par  la  présentation 
du  projet  de  loi  qu'avait  préparé  le  gouvernement. 
V.  dans  la  note  qui  précédé,  lo  rapport  de  M.  l)e- 
aèae. 

(2)  F.  dans  le  mrmo  sens,  Turin.  !■ r avr.  1812  ; 
y#wd  do  LangUdc,  *°  appel, p,  173, n”  2;  Fotsçot, 
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signature  et  la  solvabilité  du  tireur  matériel.—* 
Les  défendeurs  n’ont  répondu  par  écrit  bu  moyen 
de  cassation,  qu’eu  reproduisant  les  motifs  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  et  de  l’arrêt 
dénoncé.  Dans  sa  plaidoirie  il  a principalement 
insislésur  la  discussion  et  lesavis  qui  se  trouv eot 
au  commencement  du  septième  volume  de  V Es- 
prit du  Code  de  commerce.  — Les  demandeurs 
invoquaient,  en  terminant,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  établie  par  ses  précédens  ar- 
rêts. ( V.  Cass.  27  av  et  25  juin  1812.) 

abhét  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Vul’art.  116  du  Code  de  comm.; 
—Attendu  qu’il  n'appnrtient  pas  aux  tribunaux 
de  juger  la  loi,  et  qu'ils  doivent  l'appliquer  telle 
qu'elle  est,  sans  qu'il  leur  soit  jamais  permis  de  la 
modifier  ou  de  la  restreindre  par  aucune  consi- 
dération, quelque  puissante  qu  elle  soit  ;—  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  précité  du  Code 
de  comm.,  la  provision  doit  être  faite  par  le  ti- 
reur d'une  lettre  de  change  ou  par  celui  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  est  tirée , sans  que  le 
tireur  cesse  d'élre  personnellement  obligé;  — 
Que  celte  dernière  disposition  est  générale  et 
sans  exception ;— Que,  pour  les  effets  de  l’obli- 
gation personnelle  qu'elle  iin|>ose  au  tireur  , lors 
rnéme  qu’il  a tiré  pour  le  compte  d'autrui , elle 
ne  fuit  pas  de  distinction  entre  les  porteurs  de  la 
lettre  de  change  cl  le  liréqui  a accepté  puremcot 
et  simplement  ; qu'elle  établit,  au  contraire , 
l'obligation  d'une  manière  absolue,  ri  sans  la 
limiter  par  aucune  expression  en  faveur  des 
porteurs  de  lo  lettre  de  change;— Que  cependant, 
l’arrél  dénoncé  a décidé  que  celte  obligation 
n'rxislait  qu’en  faveur  des  porteurs,  et  non  en 
faveur  de  l'accepteur  pur  et  simple;  — Qu'en  le 
décidant  ainsi , il  a créé  une  exception  et  établi 
arbitrairement  une  distinction  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  loi , et  que  repopsse  formellement 
la  géuérslité  de  ses  expressions;  d'où  il  suit  que 
l’arrêt  dénoncé  a commis  un  véritable  excès  de 
pouvoir,  cl  qu'il  a expressément  contrevenu  a la 
disposition  de  l’art.  1 15  du  Code  de  comm.; — 
Par  ces  motifs,— Casse,  etc.  (t) 

Du  25  mai  1814.— Sect.  civ.—  Pris.,  M.  Mu- 
raire  , p.  p.-/tap/;.,  M.  Chabot  de  l’Ailier.— 
Concl  contr.,  M.  Merlin,  pr.  gén MM. 
Guichard  et  Mailhe. 


1°  APPEL  INCIDENT.— Intimé. — Appelant. 

2°  JlGKMBNT  PAU  DÉFAUT.— Pnom -JOINT.  — 

Opposition. 

1° L'appel  incident  n'est  permis  qu'à  l'intimé 
et  relativement  à un  jugement  dont  il  y a 
appel  principal.— Il  ne  suffit  pas  qu'il  existe 
•Uja  un  appel  principal  pour  que  l'appelant 
puisse  interjeter  appel  incident  de  tout  au- 
tre jugement  rendu  dans  la  même  cause . 
(Cod.  proc.  civ.,  443.)  (2) 

2 °Celui  qui  a fait  uns  première  fois  défaut  et 
qui.  réassigné  par  suite  d’un  jugement  de 
defaut  profit-joint,  a constitué  avoué  et  en- 
suite a fait  défaut  faute  de  plaider  (toute- 
fois après  un  jugement  contradictoire ) (ït).erf 
recevable  à former  opposition  au  jugement 


des  Jugement,  loin.  1er,  n° 322  ; Carré,  Proc.  Quest. 
1573;  Talandier,  de  l’Appel,  n"  403  ; Tbomine,  L 
lrr,  n*  496. — Cvntrd,  liaulefeuille,  p.  264  ; Chau- 
veau sur  Carré  «6i  sup. 

(3)  Celte  circonstance  importante  d'un  jugement 
contradictoire  intervenu  depuis  le  jugement  de  dé- 
faut profit-joint,  ne  se  trouve  pas  mentionnée  dans 
les  faits  tels  que  les  rapportent  i ancien  recueil  de 
M.  Sirey  et  celui  du  M.  benevers  ; mais  elle  eslfor- 
luefiemvut  vuoucce  dan»  l'arrêt  do  U Cour  do  cas  «• 
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Îui  intirvienl;  à ci  eai  ne  t’applique  pas 
i disposition  finale  il  l'art.  153  du  Code  de 
procédure. 

(Constant—  0.  Constant.) 

Le  10  juillet  1809,  Constant  Jeune  assigne 
scs  trois  frères  en  partage  des  surcessions  de 
leurs  père  et  mère.  La  demande  avait  pour  objet 
principal  d'atteindre  Martial  Constant,  détenteur 
des  biens,  lequel  prétendait  avoir  un  prèriput  à 
prélever,  en  vertu  de  litres  provenant  de  ses  au- 
teurs, et  de  transactions  passées  avec  ses  frères 
le  11  mars  1808. 

Des  trois  frères  assignés,  l’un  comparait,  deux 
autres,  Martial  et  Pierre  Constant,  prêtre,  font 
défaut. 

Le  9 août  1809  . jugement  par  défaut,  profil- 
joint,  au  profil  de  Constant  jeune,  contre  les  deux 
déraillant. 

Les  défaillant  réassignés  constituent  avoué. 
—Mais  Pierre  Constant , nonobstant  celte  cons- 
titution, fait  défaut  faute  de  plaider. 

30  août  1809  , Jugement  qui  ordonne  le  par- 
tage, mais  avec  prélèvement  dupréciput,  aux 
termes  de  la  transaction  du  22niars  1808. 

Ce  jugement  était  contradictoire  entre  Martial 
Constant  et  Constant  jeune,  mais  il  était  par  dé- 
faut faute  de  plaider  contre  le  prêtre  Constant. 
Celui-ci  j forme  opposition  le  99  sept.  1809.  — 
Sur  celle  opposition,  Martial  Constant  fait , à 
son  tour,  défaut  faute  de  plaider. 

Le  30  sept.  1809,  jugement  par  défaut  contre 
Martial  Constant,  qui  rétracte  celui  du  30  aoftt 
1809,  et  ordonne  l'estimation  des  biens. 

Martial  Constant  forme  opposition  contre  ce 
dernier  jugement. 

Le  21  juill  1810,  jugement  qui  déclare  Mar- 
tial Constant  non  recevable  dans  l'opposition  par 
lui  formée  au  jugement  du  30  septembre  précé- 
dent.— F.t  le  28  juill.  1810,  jugement  définitif  qui 
déclare  Martial  Coustani  déchu  du  bénéfice  de  la 
transaction  par  lui  invoquée. 

Martial  Constant  interjette  appel  principal,  en 
la  forme  et  dans  les  délais  ordinaires,  dcsjuge- 
niens  du  30  sept. 1809  cl  du  28  juill.  1810.— Puis, 
le 29  mal  1811,  longtemps  opiè.s  les  délais  expirés, 
il  Interjette  appel  incident  du  jugement  du  21 
juill.  1810,  qui  avait  déclaré  son  opposition  non 
recevable. 

Il  soutenait,  à l'encontre  du  jugement  du  30 
sept.  1809  qui  avait  admis  l'opposition  de  Pierre 
Constant,  qu'il  avait  contreveuu  a l'art.  133  du 
Code  de  procédure,  qui  déclare  non  susceptible 
d'opposition  le  jugement  rendusur  réassignalion 
après  une  jonction  de  défaut. 

Pierre  Constant  répondait  que  cetart.  153  n’é- 
tait applicable  qu'au  cas  où  le  réassigué  faisait 
défaut  faute  de  comparoir,  et  non  à celui  où  il 
faisan  défaut  faute  de  plaider.— Il  ajoutait , sous 
un  autre  rapport , que  Martial  Constant,  n'étant 
pas  intimé,  n'était  pas  recevable  à former  un  ap- 
pel incident. 

24  juin  1813 , arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux qui  déclare  3Iarlial  Constant  non  receva- 
ble dans  son  appel  uicident , et  qui  valide  le  ju- 
gement du  30  sept.  1809,  qui  avait  reçu  l'oppo- 
sition de  Pierre  Constant. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Martial 
Constant,  f.pour  fausse  interprétation  ourestric- 

sation,  et  sans  elle  la  solution  que  l’on  prête  5 cette 
Cour  nous  paraîtrait  contraire  aux  principes  du  la 
matière,  qui  veulent  que  tout  jugement  rendu  après 
un  jugement  de  defaut  prolit-juint,  nu  soit  plus  sus- 
ceptible d’opposition  do  la  port  d’aucune  partie, 
même  de  celles  qui  avaient  comparu  d abord,  c. 

Cass.  13  uov,  1823  et  13  mars  1828.  Mais  un  con- 
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lion  illégale  du  dernier  paragraphe  de  Vart.  443 
du  Code  de  procédure;  fausse  application  de 
l'arl.  456  , et  contravention  à l’art.  470  dudit 
Code.— SI  la  Cour  de  Burdeaui,  disait  le  deman- 
deur, avait  bien  apprécié  le  motif  qui  a fait  ad- 
mettre la  voie  expédiiivede  l'appel  incident,  elle 
aurait  décidé  que  ce  droit  appartient  quelquefois 
aussi  bien  à l'appelant  qu’à  l'intimé.  L'appel 
incident  est  permis  à l'intimé,  en  tout  état  de 
cause,  parce  motif  qu'il  faut  en  procédure  évi- 
ter des  longueurs  et  les  frais  inutiles.  — Or,  co 
motif  peut , en  certain  cas,  esisler  en  faveur  de 
l'appelant,  par  exemple , lorsqu’on  lui  oppose  un 
outre  Jugement  rendu  entre  les  mêmes  parties  , 
sur  le  même  objet,  et  par  un  tribunal  du  ressort 
de  la  Cour  royale  saisie  de  l'appel  principal  , 
comme  il  est  arrivé  dans  l’espèce.  D'ailleurs 
aucune  loi  ne  défend  à l’appelant  d'inlerjeler  in- 
cidemment appel.  — De  ce  que  l’art.  443  établit 
celle  faculté  en  faveur  de  l'intimé,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  soit  inlcrdile  à l’appelant,  une  fois 
qu'il  y a appel  principal.  Le  paragraphe  der- 
nier de  l'article  précité  n’a  eu  d’autre  but  que;de 
prévoir  le  ras  où  l’inlimé  aurait  signifié  le  juge- 
ment sans  proteslation  , et  de  lui  permettre  l’ap- 
pel incident,  même  dans  ce  cas;  ce  qu'il  était 
était  essentiel  de  décider.  — Mais  il  n'y  a point 
là  d' exclusion  contre  l'appelant,  dans  les  autres 
cas.— C'est  donc  par  une  fausse  interprétation  ou 
par  une  restriction  illégale  de  celte  disposiliou  . 

Sue  1 appel  incident  de  Martial  Constant  a été 
éclaré  nul.  . „ . 

2*  Pour  violation  de  l'art.  153  du  Code  de  pro- 
cédure. j. 

AIllT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  faculté  d'inter- 
jeter appel  Incident  en  tout  état  de  cause  n’est 
èccurdée  , par  l'art.  443  de  Code  de  procédure  , 
qu'au  seul  intimé,  ei  qu'il  a été  fait  une  juste 
application  dudit  article  du  Code  par  l'arrêt  at- 
taqué; 

Que  le  déraut  prononcé  par  Jugement  du  9 
août  1809  du  tribunal  de  Lesparre  contre  le  prê- 
tre Constant , curé  de  Digadon  , avait  été  purgé 
par  la  constitution  d’avoué  dudit  Constant , et 
parsa  comparution etsesconclusionsà  l’audience 
du  même  tribunal , qui  a rendu  . le  22 du  mémo 
mois,  un  jugement  contradictoire  entre  toutes 
les  parties  ; qu'aiusi  l’art.  153  dudit  Code  était 
inapplicable  a l'espèce , et  les  art.  157,  ICO  et  ICI 
devaient  au  contraire  recevoir  l'application  quo 
le  tribunal  de  Lesparre  et  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux en  ont  faite  à la  cause;— Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1814.— Secl.  req.— Prés.,  M.  Ilen- 
rion  de  Pausey. — Rupv.,  31.  Borel. — C onci  • , M. 
Lecoulour,  av.  géu.— PI. , 31.  31ailbe. 

1°  CONCILIATION.  — Divisibilité.  — Bis 
neubs.  — Pbescbiption. 

2°  Vente.  — SouoABlifi.  — Rescision. 

3°  Rescision.  — Mineuhs.  — Pbescbiption. 

4“  Cautionnement.  — Vente.  — JIineih. 

I" Lorsqu  une  demande  divisible  de  sa  nature 
est  formée  par  plusieurs  parties,  et  que  parmi 
les  demandeurs  se  trouve  un  mineur  que  la 
loi  dispense  de  la  tentative  de  conciliation, 
le  majeur  ne  profite  pas  de  la  dispense  éta- 
blie pour  le  mineur,  et  la  demande  est  nulle 

çoitque  la  difficulté  change  lorsqu'il  a été  rendu  un 
jugement  contradictoire  qui  semblu,  comme  lu  dit 
l'arrêt  ci-dessus,  avoir  purgé  la  causo  du  earicléro 
particulier  que  lui  avait  imprimé  lo  jugement  do 
défaut  profii-joinl.  F.  louivfuis  en  sens  contraire, 
Montpellier,  b juillet  1822. 
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«n  ce  qui  le  concerne  si  elle  n'est  pas  précédée 
r de  la  tentative  de  conciliation.  (C-  proc.,  48.) 
L'ajournement  devant  le  tribunal  de  première 
instance  n'interrompt  pas  la  prescription, 
lorsque  le  préliminaire  de  conciliation  n'a 
pus  eu  lieu  dans  un  cas  où  il  est  requis. 
fi °De  ce  que  deux  vendeurs  ont  vendu  solidai- 
rement, il  ne  s'ensuit  point  que  leurs  actions 
rescisoires  contre  la  vente  soient  tndivm- 
bles.  Si  donc  l'un  des  vendeurs  est  déchu  du 
droit  d'attaquer  la  vente,  la  conservation  de 
ce  droit  dans  la  personne  de  l'autre  vendeur 
ne  profite  pas  au  premier  (1). 

3 * L'art.  131  de  fordonn.  de  1539  qui  porte  à 
trente-cinq  ans  le  délai  dans  lequel  les  mi- 
neurs doivent  exercer  leurs  actions  en  res- 
titution, doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'ils 
ont  dix  ans  à dater  de  leur  majorité.  Ainsi, 
le  mineur  qui,  tous  l’empire  des  lois  nou- 
velles fixant  la  majorité  à 21  ans,  est  arrivé 
à 31  ans  sans  avoir  exercé  ses  actions  en 
reiftfufton,  est  frappé  de  déchéance  (2). 

4° La  nullité  de  la  vente  consentie  par  un  mi- 
neur sans  formalités,  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité du  cautionnement  d'un  tiers  ; le  tiers  est 
tenu  à garantie  (3). 

(De  Fargés  el  de  Pontcarré  — C.  Lagrange.) 
Eu  1793,  les  demoiselles  de  Fargés,  héritières 
de  leur  père  et  de  leur  onde , étaient  restées  mi- 
neures sous  la  tutelle  de  leur  mère.  Quelques 
emprunts  donnèrent  lieu  ,le  16fév.  1793,  à un 
avis  de  parens,  homologuéle25  mars  suivant,  qui 
autorisait  à vendre  la  portion  de  fonds  qui  serait 
Jugée  nécessaire  pour  ^acquittement  des  dettes , 
mais  qui  ne  donnait  cette  autorisation  qu’à  la  con- 
dition eipresse  de  vendre  judiciairement  aux  en- 
chères , et  en  observant  les  formalités  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  de  mineurs.  — Le  16  août 
1793,  procuration  souscrite  parles  demoiselles 
de  Fargés,  alors  émancipées , et  autorisées  à cet 
elîet  par  leur  mère,  ayant  pour  objet  d’autoriser 
le  sieur  Cbappuisà  vendre  sous  leurgarantiesoli- 
dairc,  au  meilleur  prix  que  faire  se  pourrait,  les 
domaines  de  Domcyras,  sur  la  première  enchère 
au  denier  quarante  de  leur  produit.  Le  22  sept, 
suivant,  nouvelle  procuration  dounée  tout  à la 
fois  par  les  demoiselles  de  Fargés  el  par  leur 
mère,  en  son  propre  et  privé  nom:  ce  nouvel 
acte  autorise  le  sieur  Chappuis  à faire  la  vente, 
Sous  la  garantie  et  cautionnement  solidaire  de  la 
dame  de  Fargés  mère,  avec  la  faculté  de  vendre, 
soit  indivisément,  soit  partiellement,  en  autant 
de  lots  que  bon  lui  semblera , la  totalité  des  bois, 
terres  et  prés,  etc.,  et  ce  dans  la  forme  qu’il  croi- 
rait la  plus  avantageuse  et  la  plus  expéditive. 

Le  25  gerrn.  an  2,  Chappuis  vend  au  sieur  La- 
grange, au  uom  des  demoiselles  de  Fargés,  et 
en  vertu  de  leur  procuration,  une  cbenevièreet 
une  partie  de  pré  , moyennant  la  somme  de 
fi8, 600  fr. 

Lagrange  se  libère,  le  8 fruct.  an  3,  entre  les 
mains  du  sieur  Bunel,  avoué,  conseil  et  man- 
dataire de  la  dame  el  des  demoiselles  de  Fargés. 

En  1807,  l’une  des  demoiselles  de  Fargés  avait 
épousé  le  sieur  René  de  Brosses,  el  était  décé- 
dée. laissant  des  enfans  mineurs  ; sa  sœur  était 
mariée  avec  le  sieur  Camus  de  Pontcarré. 

Le  21  déc.  1807,  le  sieur  Lagrange  a été  assi- 
gné , à la  requête  du  sieur  de  Brosses , comme 
tuteur  légal  de  6es  enfans , et  de  la  dame  de  Pont- 
carré, qui  l’autorise. 

Celle  assignation  avait  pour  objet  la  nullité  de 
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la  vente , comme  faite  de  biens  de  mineurs , sauf 
formalité  de  justice  , et  en  conséquence  le  désis- 
tement de  la  possession  et  la  restitution  dea  in- 
dues jouissances. 

Celte  demande  n’a  point  été  précédée  de  la 
tentative  de  conciliation. 

La  demande  de  la  dame  de  Pontcarré  et  celle  de 
la  dame  de  Brosses  étaient  formées  par  le  même 
exploit.  Le  sieur  Lagrarge  avant  à opposer  dea 
moyens  particuliers  contre  chacune  de  ces  de- 
mandes, a requis  formellement  qu  elles  fussent 
disjointes:  il  a demandé  la  nullité  pure  el  sim- 
ple de  l’action  de  U dame  de  Pontcarré , comme 
ayant  été  formée  après  l'expiration  des  délais  et 
sans  le  préliminaire  de  conciliation  : il  a défendu 
au  fond  , a l'égard  des  mineurs  de  Brosses  : et  en 
même  temps  a actionné  la  dame  veuve  de  Fargés, 
pour  le  garantir  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lui;  la  même  ga- 
rantie a été  demandée  contre  les  sieur  el  dame 
de  Pontcarré,  en  vertu  de  la  clause  insérée  dans 
la  procuration. 

En  cet  état  de  choses,  il  est  intervenu  au  tri- 
bunal de  Riom  , le  21  juin  1809,  un  jugement 
qui  a statué  ainsi  : 

« A l’égard  des  sieur  et  dame  de  Pontcarré: 
—Attendu  que  l’article  48  du  Code  de  procé- 
dure civile  dispose,  qu’aucune  demande  prin- 
cipale introductive  d’instance,  entre  parties  ca- 
pables de  transiger,  ne  sera  reçue  dans  les  tri 
bunaux  de  première  instance,  avant  que  le  dé- 
fendeur n’ait  été  appelé  en  conciliation  devant 
le  juge  de  paix; —Attendu  que  les  sieur  eldame 
de  Pontcarré  étant  majeurs  l’un  et  l'autre  à l'é- 
oque  de  leur  demande  , étant  tous  deux  capa- 
Ics  de  transiger,  n'ont  pu,  sous  aucun  préteite, 
se  dispenser  de  se  conformer  à la  loi  ; — Et 
attendu  que  n’étant  plus  aujoud'hui  dans  le  dé- 
lai de  dix  ans,  pour  demander  la  rescision  de  la 
vente  qui  a donné  lieu  à leur  demande  , cette 
vente  doit,  à leur  égard,  recevoir  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  ; que  la  dame  de  Pontcarré  a ven- 
du solidairement  ; qu’en  cette  qualité  elle  doit 
faire  valoir  son  obligation  dans  toute  son  éten- 
due, et  faire  jouir  M.  Lagrange  de  la  totalité  de 
l’objet  vendu , que  M.  Lagrange  a pris  spéciale- 
ment des  conclusions  .a  cet  égard.  — Les  sieur 
et  dame  de  Pontcarré  sont  déclarés  non  receva- 
bles et  mat  fondés  dans  leur  action,  de  plus  con- 
damnés a garantir  le  sieur  Lagrange  de  toutes 
les  condamnations  en  principal,  frais  et  dépens, 
qu’il  souffrira  de  la  part  du  sieurde  Brosses,  ta 
nom  de  ses  mineurs; 

« A l’égard  des  mineurs  de  Brosses  : attendu 
qu’ils  sont,  par  le  Code  de  procédure,  dispen- 
sés du  préalable  de  conciliation  ( qu’ils  sont  en- 
core dans  le  temps  utile  pour  exercer  leur  ac- 
tion; qu  ainsi  il  ne  s'élève  contre  eux  aucune 
fin  de  non-recevoir;  attendu  le  principe  que  le 
mineur,  même  émancipé , est  restituable  contre 
les  aliénations  d’immeubles  faites  sans  les  for- 
malités requises;  qu  oinsi  leur  demande  en  dé- 
sistement est  légitime, — Le  sieur  Lagrange  est 
condamné  à se  désister,  au  profit  des  mineurs 
de  Brosses,  de  la  moitié  des  immeubles  compris 
en  la  vente  du  25  germ.  an  3,  et  à la  restitution 
des  fruits; 

«A  l’égard  de  la  veuve  de  Fargés  : attendu 

3ue  dans  le  contrat  de  vente  dudit  jour,  la  dame 
e Fargés  stipule  en  son  nom  propre  et  .privé,  el 
promet  de  garantir  la  vente  audit  uom  ; qu’une 
telle  clause  doit  obtenir  son  effet,  puisque  la 
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dame  de  Fargès  était  libre  et  usant  de  «es  droits; 
— Attendu  que  l'on  oppose  vainement  que  la 
vente  étant  nulle,  le  bénéfice  de  la  restitution 
profite  à la  caution  aussi  bien  qu'au  mineur, 
celte  assertion  n’est  pas  exacte,  puisque  dans  le 
vrai,  la  vente  faite  par  le  mineur  émancipé  rt'est 

rs  nulle  de  plein  droit,  mais  seulement  sujette 
rescision  ; que  cette  distinction  est  clairement 
établie  par  l'art.  1305  du  Code  civil,  qui  n'a  pas 
introduit  un  droit  nouveau  sur  ce  point,  et  que 
ce  n’est  que  dans  le  cas  d'une  nullité  viscérale  , 
ainsi  que  le  prononce  l'art.  SOI*  ci-dessus,  que 
la  caution  peut  invoquer  en  sa  faveur  le  privi- 
lège de  minorité.  — La  dame  de  Fargès  est  con 
damnée  a garantir  le  sieur  Lagrange  de  toutes 
les  condamnations  qui  peuvent  frapper  sur  lui.  • 
Les  steuret  dame  de  Pontcarré  et  la  dame  Far* 
gèsont  interjeté  appel  dece  jugement.  Le  Ier mai 
1811,  la  Cour  imp.  de  Riom  a rendu  un  arrêt 
confirmatif,  basé  sur  les  motifs  des  premiers 

^POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
dePonlcarré  et  la  darnedeFargèscontre  cet  arrêt. 

Premier  moyen.  Fausseapplicalionde  l’art.  4M 
du  Code  de  procédure  , et  des  art.  1304  et  1109 
du  Code  civil.  L’art.  48  du  Code  de  procédure, 
disait-on  , n’impose  la  nécessilé  de  la  tentative 

S réliminaire  de  conciliation  qu'aux  parties  capa- 
Its  de  transiger.  Il  faut  donc  que  les  parties 
soient  capables  de  transiger,  c’est-à-dire  que  les 
demandeurs  et  les  défendeurs  aient  tous  cette 
capacité.  Lorsque  la  demande  est  formée,  comme 
dans  l’espèce,  par  des  majeurs  et  des  mineurs  , 
toutes  les  parties  sont  incapables  de  transiger; 
il  ne  peut  donc  y avoir  lieu  à citer  en  concilia- 
tion. 

Si  l'on  ajoute  que,  dans  la  cause,  la  demande 
était  formée  par  un  même  exploit,  pour  un  même 
objet  et  contre  la  même  personne,  que  les  mi- 
neurs et  les  majeurs  étaient  vendeurs  solidaires, 
que  l’action  de  l'un  réfléchissait  sur  l'autre , on 
sera  convaincu  que  cette  action  se  liait  naturel- 
lement , et  que,  formée  conjointement  par  des 
majeurs  et  des  mineurs  , elle  était  dispensée  du 

f réliminaire  de  conciliation  par  la  loi , qui  ne 
exige  qu'aulant  que  les  parties  sont  capables  de 
transiger.  Vainement,  opposerait-on,  que  l’ac- 
tion des  majeurs  et  celle  des  mineurs  pourrait  se 
diviser,  car,  dés  lors  qu'elles  étaient  unies,  on  ne 
devait  plus  les  séparer;  autrement  c’eût  été  faire 
deux  procèa  au  lieu  d’un  seul;  l'arrél  attaqué  a 
donc  violé  l’art.  48  du  Code  de  procédure.— 
Quant  au  délai  pendant  lequel  les  sieur  et  dame 
de  Pontcarré  pouvaient  intenter  leur  action  en 
nullité,  il  n'a  pu  être  réglé  que  par  la  lui  en  vi- 
gueur au  moment  où  a été  faite  la  vente  dont  il 
s'agit,  c’est-â-dirè  que  l'ordonnance  de  1539,  qui 
porte(art.  134).  que  les  mineurs  pourront  deman- 
der, jusqu’à  l'Age  de  trente-cinq  ans,  la  nullité 
des  actes  ou  contrats  par  eux  souscrits. 

« Observez,  dit  Pothier,  Traité  des  Obliga- 
tions, n°  40,  que  l’ordonnance  n’a  pas  dit  : dans 
les  dix  ans  après  la  majorité,  parce  qu’il  y a des 
provinces  où  l’on  est  majeur  à vingt  ans,  comme 
en  Normandie;  elle  a voulu  à cet  égard  égaler 
tous  les  citoyens,  et  qu’ils  fussent  tous  restitua- 
bles jusqu'à  l'âge  de  lrenle*cinq  ans  accomplis.  » 
Vainement  a-t-on  voulu  prétendre  que  les  lois 
des  80  sept.  179a,  et  31  janv.  1793,  qui  ont  fixé 
la  majorité  à vingt  et  un  ans,  ont  abrogé  l'ordon- 
nance d«  1539.  Cette  objection  n’est  pas  même 
•pécieuse;  l’ordonnance  a fixé  le  temps  pendant 
lequel  pourraient  être  reçues  les  actions  en  nul- 
lité ou  restitution  des  actes  souscrits  en  mino- 
rité, et  les  lois  de  1794  eide  t793  ne  se  sont  oc- 
cupées que  de  l’âge  où  l’on  peut  devenir  majeur. 


Il  n’y  a donc  aucun  rapport  entre  ces  lois;  les 
dernières  n’ont  donc  pas  abrogé  la  première. 
Cela  posé,  la  dame  jde  Pontcarré  n’ayant  atteint 
l’âge  de  trente-cinq  ans  que  le  7 janvier  18!*, 
trois  ans  après  le  il  juin  1809,  date  du  jugement 
qui  l'a  déclarée  déchue  de  tous  ses  droits,  n’a 
pu  être  repoussée  comme  non  recevable  que  par 
une  violation  manifeste  de  l’ordonnance  de  1539. 
— Enfin,  quand  bien  même  la  dame  de  Pont- 
carré  n'eût  plus  été  dans  le  délai  de  la  loi,  tors 
du  jugement  du  il  juin  1809,  ce  délai,  ou  ce  qui 
est  la  même  chose,  la  prescription  qui  courait 
contre  la  dame  de  Pontcarré  eût  été  interrom- 
pue, soit  par  l'action  formée  par  les  mineurs 
de  Brosses,  obligés  solidairement  avec  elle,  soit 
par  l'action  formée  par  la  dame  de  Pontcarré 
elle-même.  L'art.  1199  du  Code  civil  porte: 
« Tout  acte  qui  interrompt  ia  prescription  à l’é- 
gard de  l’un  des  çréanciers  solidaires  profite  aux 
autres  créanciers.»  La  loi  5,  Code  de-  duo  b.  Heis 
stipula  est  conforme  à cet  article;  elle  déclare 
que  la  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  en  fa- 
veur de  l'un  des  créanciers  solidaires,  ou  l'action 
de  l’un  de  ces  créanciers,  interrompt  la  prescrip- 
tion à l'égard  des  autres. — On  entend  par  créan- 
cier non-seulement  celui  à qui  il  est  dû  une 
somme  d'argent,  mais  encore  celui  qui  a droitde 
réclamer  tout  autre  objet,  même  un  immeuble. 
L.  10,  lt,  178,  ff.  de  verb.  signif . — Les  demoi- 
selles de  Fargès,  ayant  une  action  en  restitution 
d’un  immeuble  possédé  par  le  sieur  Lagrange, 
étaient  donc  ses  créancières.  Elles  lui  avaient 
vendu  solidairement;  elles  avaient  droit  de  la 
réclamer  solidairement.  Chacune  d'elles  était 
censée  avoir  tout  vendu;  elles  avaient  donc  le 
droit  de  tout  réclamer;  elles  étaient  donc  ses 
créancières  solidaires.  Le  sieur  Lagrange  était 
tenu  de  remettre  à chacune  ce  qu’elle  lui  avait 
vendu,  c’csi-a-dire  la  totalité  de  l'immeuble. 
Vainement  dirait-on  que  les  demoiselles  de  Far- 
gès pouvaient  bien  être  obligées  solidairement 
envers  le  sieur  Lagrange,  et  celui-ci  n’étre  pas 
tenu  solidairement  envers  elles.  Il  reste  tou- 
jours que  la  solidarité  ayant  été  stipulée  de  la 
part  des  vendeurs,  il  était  inutile  de  la  aiipuier 
de  la  port  dé  I acquéreur,  surtout  lorsqu'il  n'y  en 
avait  qu'un  seul.— Il  faut  donc  tenir  que  l'action 
Internée  par  le  sieur  de  Brosses,  au  nom  de  set 
mineurs,  élailcelie  d’un  créancier  aolidaire;  elle 
a donc  interrompu  la  prescription  à l’égard  de  la 
dame  dePonlcarré,  comme  créancière  solidaire. 
—Il  y a plus  ; l'action  même  de  la  dame  de  Pont- 
carré, quelque  irrégulière  qu'on  la  suppose  pour 
défaut  de  citation  en  conciliation,  aurait  cepen- 
dant dû  avoir  pour  effet  d’interrompre  la  pres- 
cription qui  courait  contre  la  dame  de  Pontcarré 
elle-rnéme.  Celte  action  a été  formée  le  il  déc. 
1807  ; elle  l’a  été,  suivant  le  jugement  de  Riom 
lui-même,  dans  les  délais  accordés  par  la  loi.  — 
Une  citation  en  justice,  dit  l'art.  i,i4i  du  Code 
cir.,  forme  l’interruption  civile.  La  loi  neditpas 
que  celte  citation  doit  être  précédée  de  la  cita- 
tion en  conciliation,  ni  qu'elle  doive  être  reçue  ; 
l’art.  2246  suppose  le  contraire  : la  citation  en 
conciliaiion,  donnée  même  devant  un  juge  in- 
compétent, interrompt  la  prescription;  il  suffit 
que  l’acte  soit  valable  pour  prévenir  le  possesseur 
de  son  indue  jouissance,  et  le  constituer  en  mau- 
vaise foi.  — Les  memes  principes  étaient  admis 
autrefois;  Brodeau  sur  Louet  rapporte,  lettre  A, 
somm.  12,  un  arrêt  rendu  en  matière  de  retrait 
lignager  qui  s'applique  parfaitement  à l’espèce. 
— Ainsi  donc,  puisqu'il  est  constant  que,  même 
dans  le  système  du  tribunal  de  Riom,  la  prescrip* 
tion  de  l'action  rescisoire  n'était  pas  acquise 
contre  la  dame  de  Pontcarré,  lors  de  l'exploit  in- 
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troduclif  d'instance  du  31  déc.  1807,  cet  eiploit, 
même  irrégulier,  aurait  suffi  pour  arrêter  le  court 
de  1a  prescription  et  empêcher  qu  elle  ne  fût  ac- 
complie lors  du  jugement  de  1800. 

Deuxième  moyen.  Fausse  application  de  Fart* 
1304  du  Code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  condam- 
nait la  dame  de  Ponlcarré  a garantir  le  sieur  de 
Lagrange  de  l'éviction  que  det aient  lui  faire 
souffrir  les  mineurs  de  Brosses.— En  supposant, 
disait-on,  contre  toute  vérité,  que  la  dame  Ca- 
mus de  Ponlcarré  ue  fût  plusdans  les  délais  lires 
par  la  loi  pour  se  pourvoir  contre  la  vente  qu'on 
lui  avait  hit  consentir,  elle  ne  pourrait  cepea- 
dam  être  condamnée  comme  garante. 

L'action  en  garantie  était  formée  par  le  sieur 
Lagrange;  la  dame  de  Ponlcarré  n'était , à cet 
égard  , que  défenderesse  incidente,  quoiqu'elle 
fut  demanderesse  au  principal,  afin  de  rescision 
de  la  vente.  Comme  elle  était  défenderesse  a la 
garantie,  les  moyen*  qu'elle  pourrait  avoir  a re- 
poser n étaient  donc  que  des  exceptions.  Quoi- 
qu'elle demandât,  par  voie  d'action,  la  révoca- 
tion de  son  obligation  de  vente,  ce  n'était  que 
par  voie  d'exception  qu'elle  demandait  la  révo- 
cation de  son  obligation  de  garantie.— Or,  il  est 
de  principe  que  l'exception  dure  amant  que  l'ac- 
tion, et  ne  saurait  s éteindre  tant  que  l’action 
D’est  pas  intentée. 

Denisart,  verbo  Exception,  n° 5 , s’exprime 
ainsi  : « Exception  signitie  encore  la  défense  que 
celui  qui  est  appelé  en  justice,  peut  opposer  a 
l'action  dirigée  contre  lui,  soit  pour  empêcher , 
toit  seulement  pour  en  retarder  l'effet  ; et  remar- 
quez que  le  temps  que  l’on  a pour  proposer  uue 
exception  n'est  pas  aussi  limité  que  celui  pour 
former  Faction  : par  eicmple , eu  géuéral , les 
lettres  de  rescision  doivent  être  prises  dans  les 
dix  aus  de  l'obligation  dont  on  veut  se  faire  rele- 
ver. Cependant  si  le  débiteur  qui  a confessé  avoir 
reçu  une  somme  étant  assigné  pour  le  paiement, 
se  trouve  u voir  besoin  de  lettres  de  rescision  con- 
tre sou  aveu  , il  peut  «n  obik.mii  es  tout 
temps  : quœ  tunt  tempuralia  ad  agendum,  mut 
perpétua  ad  excipiendum.  » — llenrjs,  titre 
des  Restitutions  en  entier,  liv..l,r,  chap.  37,  dit: 
« Lorsque  la  restitution  en  entier  est  demandée 
par  forme  d'exception  , on  f>eui  y être  reçu  pen- 
dant trente  ans.  » — Dunod  , Traité  des  Pres- 
criptions , r*  partie  , chap.  13 , confirme  ce  prin- 
cipe, en  disant  que  si  le  mineur  s'est  oblige  sans 
autorité,  en  quelque  temps  qu'on  lui  demande 
le  paiement,  il  sera  en  droit  de  proposer  la  nul- 
lité de  l'obligation.  — Fa  port , en  son  Livre  du 
Notaire,  liv.  9,  titre  des  Exceptions , lient  le 
même  langage.  — Il  n’est  pas  un  auteur  qui  con- 
trarie ce  principe  , d'ailleurs  fondé  sur  les  lois  5, 
g Ü,  de  dot  mal.  except.,  et  5,  C.  de  exceplio- 
uib.  — Fuisque  dans  l'espèce,  la  dame  Camus 
de  Foulcarré,  indépendamment  de  son  action 
principale  eu  nullité  de  la  vente,  opposait  à sa 
demaude  eu  garantie,  et  a titre  d'exception,  l'in- 
capacité dont  elle  était  frappée,  lorsqu'elle  sous- 
crivit l'acte  du  35  gertn.  an  3,  elle  devait  être 
toujours  recevable  dans  celle  exception.  Le  juge- 
ment, en  la  condamnant  comme  garante  sur  le 
fomiemenl  qu'elle  n’était  plus  dans  les  délais,  a 
faussement  appliqué  l'ordonnance  de  1539,  et 
violé  les  lois  romaines.  Le  mineur  qui  forme 
une  action  est  obligé  de  le  foire  dans  les  delais 
voulus  par  la  loi,  parce  qu'il  est  le  maître  de 
choisir  son  temps , au  lieu  que  celui  qui  se  défend 
doit  être  tuujouisa  temps  de  demander  la  nullité 
des  actes  par  lui  souscrits;  car  il  n'esl  pus  le 
maître  de  disposer,  a son  gré,  le  temps  où  il 
Pgira, 

p'\\  en  était  autrement , ou  ouvrit  oit  la  put  le 
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à la  fraude:  des  mineurs  souscriraient  des  obli- 
gations dont  ils  ne  connaîtraient  pas  les  suites  : 
les  porteurs  attendraient  l'expiration  du  délai  de 
dix  ans , et  alors  ils  agiraient  avec  sécurité , sans 
crainte  de  voir  opposer  la  nullité  de  ces  obliga- 
tions. Aussi  le  Code  civil , eu  bornant,  par  l'art. 
1304 , la  durée  de  ces  sortes  d'actions  à dix  ans , 
n'a  pas  limité  à ce  terme  la  durée  des  exceptions. 

l'roisiéme  moyen.  Violation  de  l’art.  3012  du 
Cod  ci  v.,  eu  ce  que  l'arrêt  dénoncé  avait  condamné 
les  dames  de  Fargès  et  rie  Ponlcarré  à ga  ranlir  l'ef- 
fet d'une  vente  nulle  pour  cause  de  l'incapacité 
de  la  partie  qui  l'avait  consentie.  Cette  garantie 
doit  rester  sans  effet  comme  la  vente.  La  garan- 
tie dans  une  vente  est  une  obligation  aécessoira 
a la  ventes  elle  ne  peut  exister  si  l'obligation 
principale  n’existe  pas.  Le  cautionnement,  dit 
l'art.  3012  du  Code  civil,  ne  peut  exister  que 
sur  uue  obligation  valable*  La  loi  46,  (T.,  de 
fide  jussor.  et  mund. |,  dit  que  lorsqu'une  loi  dé- 
fend une  vente,  et  quelle  a lieu  . le  garant  de 
celle  vente  est  libéré,  par  le  motif  que  l’action 
réfléchirait  sur  le  veudeur  lui-niéine.  Pothier, 
dans  ses  Pandectes,  liv,  40,  lom.  1er,  n°  3,  ex- 
plique d'abord  que  In  loi  rappelée  dan*  ce  texte 
est  celle  qui  prohibe  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs:  puta  ilia  qua  prohtbet  alienari  prœ - 
dm  rustxcu  mtnorum , puis  il  ajoute:  ^«nsus  est 
lexvoluil  taies  vendxtiunes  prorsùs  nullas  esse, 
adeàque  liée  principulem  rei  teu  venditoris 
cotiustere  obhyutionem , et  proinde  r tec  accès — 
soriam.  — AI.  le  proe.  gén.  Merlin  , Répert .,  v® 
Mineur,  $ 3 , nw  & , nous  dit  positivement  que  la 
vente  des  biens  des  mineurs  faite  sans  les  forma- 
lités judiciaires  est  nulle,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  prendre  des  lettres  de  rescision  : a Dès  que 
la  vente  est  nulle , rouliuue-t-il , il  est  indifférent 
qu'elle  lèse  ou  quelle  ne  lèse  pas  le  mineur  ; 
dans  un  cas,  comme  dans  l’autre,  le  droit  d’en 
faire  prononcer  la  nullité  est  acquis  au  mineur 
illégalement  exproprie.  » — C'esi  la  décision  de 
tout  le  titre  au  Code  de  pretd.  et  aliis  reb.  minor. 
— L'aliénation  faite  parle  mineur,  sans  l'obser- 
vation de*  formalités,  est  nulle  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  a des  lettres  de 
restitution , et  même  sans  qu’il  ait  besoin  de 
justifier  qu'il  a souffert  auelque  dommage.  — La 
doctrine  de  Pcrezius  ad  t'odicem , est  formelle 
sur  ce  point  sur  le  titre  tri  quib.  caus.  restitue, 
in  inlegrum  sil  necess.,  n®  7 et  8,  il  dit:  • sicut 
et  aliœ  causa1  quibus  restitutions  o pus  non  est  : 
si  ardus  ipso  jure  nullus  ut  ut  quia  tninorem 
vendiderit  su  e auctoritate  curatoris , cùm 
haberct  curaiorem , non  indiget  restitution...» 
Il  cite  , a l'appui  de  sou  opinion  , les  lois  3 , 4 et 
h du  Code  de  prœdtis  minor.  — Sur  ce  dernier 
titre,  n°  6,  il  ajoute  ; « Porrù  hac  alienatio ..... 
mullù  mugis  xnterdicxlur  ipsxs  minoribus , sive 
curaiorem  habeant,  sive  non  habeant.  «VL.  15  et 
6,  Cod.  de  prœd.  minor.)  Il  explique  ensuite  les 
formalité*  nécessaires  pour  que  l'aliénation  soit 
valable , et  déclare  que , même  après  qu'elles  ont 
été  observées,  les  mineurs  peuvent  se  Taire  res- 
tituer contre  U vente,  s'ils  sont  lésés....  tandis 
que  l'inobservation  des  formalités  les  met  en 
droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente,  quand 
il  n’y  aurait  pas  de  lésion  : <*  servatis  sulemntbus , 
niluiomxnù » si  aliénations  minor  se  lesum  pro- 
baverit , causa  coynttà,  restitué  in  integmm 
poterit....  alienatio  aliter  facta,  erit  ipso  jure 
tiulla  et  xrrita , i ta  ut  minori  nonsit  necessaria 
in  integrum  rcsiitutio.  » (L.  2,  h.  lit.) — Rous- 
seau do  Lacombe  , v°  Restitution , secl.  p«,  nu  7, 
enseigne  la  même  doctrine , n déclare  que  l’on 
| suit  eu  Fiance  le  litre  du  droit  de  rebus  eorum 
] qui  **[<{>  tut,  — âl,  Merlin,  Majorité,  est  du 
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même  avis.  — Ainsi  donc  1a  vente  consentie  par 
la  dame  de  Brosses  et  la  dame  de  Pontcarré, 
n'ayant  point  été  revêtue  des  formalités  voulues 
par  les  lois,  a été  nulle  de  plein  droit,  indépen- 
damment de  toute  lésion  : et  l'acquéreur  de  ces 
biens  a été  tellement  do  mauvaise  foi,  que  les 
mineures  de  Brosses  ne  seront  obligées  de  lui 
restituer  le  prix  qu'il  a payé  que  pour  la  partie 

3ui  a tourné  à leur  profil,  et  ne  seront  chargées 
es  dépenses  faites  surj'immeuble  que  pour  la 
plus  value  de  l'héritage-  Puisque  celte  vente 
est  nulle  de  plein  droil,  l'obligation  de  garantie 
souscrite  par  les  dames  de  Fargè*  et  de  Pontcarré 
tombe  d'elle-méme;  elle  n'est  que  l'accessoire 
d'un  contrat  nul. 

Al.  Jouberl,  avocat  général , a dit  a La  pre- 
mière question  à examiner  est  celle  de  savoir  si 
un  majeur  qui  a exercé  une  action  en  restitution 
pour  cause  de  minorité,  conjointement  avec  un 
mineur,  a pu  se  dispenser  de  faire  citer  le  dé- 
fendeur en  conciliation.  Il  n'existait  à la  vérité, 
qu'une  seule  action,  si  par  action  l'on  doit  en- 
tendre l'acte  qui  a pour  objet  d'amener  les  par- 
ties devant  la  justice.  Los  mineurs  de  Brosses  et 
la  dame  de  Poulcarré  avaient  cru  devoir  se  réu- 
nir pour  exercer  leur»  droits  par  un  exploit  uni- 
que; mais  leurs  intérêts  étaient  tellement  dis- 
tincts, que  l'un  pouvait  agir  sans  l'autre,  et  au’a- 
pres  avoir  agi -conjointement,  l'un  pouvait  aban- 
donner son  action , et  l'autre  y persister.  Les 
sieur  cl  dame  de  Pontcarré  surtout  pouvaient  li- 
brement transiger  sans  être  aucunement  gènes  par 
la  coopération  originaire  des  mineurs  de  Brosses. 
Leur  action,  quoique  jointe  a celle  de  ces  mi- 
neurs, u’en  était  pas  moius  divisible.  Ces  deux 
actions  étaient  tellement  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  qu'elles  pouvaieul  se  juger,  quant  a leur 
forme,  par  des  régies  tout  a fait  différentes. 
Ainsi, cette  réunion  de  parties  diverses  dans  un 
mémo  exploit  (réuniou  qui  u'a souvent  pour  cause 
nue  la  commodité  des  plaideurs)  ne  saurait  faire 
disparaître  la  divisibilité  naturelle.  Ces  parties  et 
ces  actions  existent  toujours  séparées  pour  le  dé- 
fendeur, quand  il  s’agit  d'opposer  (les  moyens 

aulne  sont  pas  communs  a toutes.  La  solidarité 
e l'obligation  des  mineurs  de  Brosses  cl  des 
sieur  et  dame  de  Pontcarré  ne  pourrait  pas  da- 
vantage faire  cesser  celte  divisibilité  naturelle. 
D'abord,  celle  solidarité  n'cxistail  qu'envers  le 
sieur  de  Lagrange  et  uniquement  à son  profitât 
l’on  ne  peut  tourner  à son  préjudice  une  clause 
extraordinaire  créée  pour  son  propre  avantage. 
D'ailleurs,  cette  solidarité  n'avait  pour  objet  que 
de  conserver  Pacte  de  vente  : comment  pourrail- 
oii  aujourd'hui  iuvoquer  cette  précaution  pour  la 
destruction  de  l’acte  meme,  cl  s’écarter  ainsi  de 
Piutenüoii  primitive  des  coutractans?  Enfin,  la 
solidarité  n'est  qq'uii  accessoire  de  l'obligation 
principale,  elle  y ajoute  mais  ii’j  retranche  i u n ; 
elle  n'en  peut  surloul  changer  le  caractère  vis-à- 
vis  du  créancier , ni  faire  une  obligation  indivi- 
sible d'une  obligation  qui  était  auparavant  divi- 
sible par  sa  nature.  Or,  l'obligation  des  mineurs 
de  B>os»esct  des  sieur  et  dame  de  Pontcarré, 
Vis-à-vis  du  sieur  de  Lagrange,  était  de  le  faire 
jouir  de  la  part  et  portion  qui  appartenait  à cha- 
cun d eux  dans  les  immeubles  vendus;  celle  obli- 
gation était  doue  divisible  dans  son  principe.  Le 
nouveau  lien  que  les  vendeurs  ont  ajouté  en  se 
déclarant  débiteurs  solidaires  de  la  garantie,  n'a 
pu  rien  changer  a la  nature  de  cette  obligation: 
on  n'a  fait  que  créer  un  droil  accessoire  eu  fa- 
veur du  sieur  de  Lagrange;  ce  droit  était  pure- 
ment facultatif;  c'csi-à-dirc  que  celui-ci  pouvait 
Indistinctement  s'adresser  à l'un  des  tendeurs 
pour  la  garantie  du  (oui,  ou  s adresser  A chut  un 


d'eux  pour  sa  part  virile.  Mais  vis-à-vis  du  sieur 
de  Lagrange  les  vendeurs  n'étaient  pas  unis  par 
une  indivisibilité  véritable.  Chacun  ne  pouvait 
attaquer  l'obligation  communequcpar  les  moyens 
qui  lui  étaient  personnels:  chacun  pouvait  né- 
gliger ses  droits  ou  y renoncer  sans  que  les  co- 
obhgés  pussent  s'eu  emparer  et  les  faire  valoir 
dans  leur  intérêt  particulier.  Ainsi  donc,  la 
présence  des  mineurs  et  leur  association  aux  sieur 
et  dame  de  Pontcarré,  dans  l’exploit  de  demande, 
ne  pouvait  pas  plus  dispenser  ces  derniers  du 
préliminaire  de  la  conciliation, que  les  soumettre 
à des  formes  qui  eussent  été  particulières  aux 
mineurs. 

«Il  ne  reste  donc  qu'à  savoir  silessicurcl  dame 
de  Pontcarré  étaient  personnellement  soumis  au 
préliminaire  de  la  conciliation.  Ce  point  u'est 
pas  douteux.  L'arrél  attaqué  n'a  dune  fait  qu’ap- 
pliquer justement  l'art.  48  du  Code  de  proc. 

«Cet  arrêt  u'a  pas  fait(une moins  juste  applica- 
tion dcs-lois  de  la  matière,  en  déclarant  eipiré  le 
délai  pour  se  pourvoir  en  restitution  contre  la 
vente  pour  cause  de  minorité.  La  prescription 
du  droil  de  restitution  contre  1er  contrats  faits 
en  minorité,  a toujours  été  fondée  sur  la  pré- 
somption d une  ratification  tacite  ; le  temps  né- 
cessaire pour  opérer  cette  prescription  o varié, 
tuais  on  l'a  toujours  compté  du  moment  où  le 
miucur  avait  acquis  par  la  majorité  le  droil  d’a- 
gir cl  de  déposer. —Dans  l'ancien  droit  romain, 
le  bénéfice  de  restitution  devait  être  obtenu  dans 
un  au  utile  depuis  la  majorité.  Justinien,  par  la 
loi  dernière,  Code  de  îeiup,  in  tnlegr.  restilut , 
étendit  ce  terme  jusqu'à  quarante  ans  continus. 
Louis  XII.  par  son  ordonnance  de  Lyon,  du 
mois  de  juill.  1510,  • prorogé  le  temps  de  la  res- 
titution jusqu’à  dixaus,  et  toujours  a compter  de 
la  majorité,  tant  en  pa?s  coutumier  qu'eu  pays 
de  droil  écrit.  Fiuuçois  W,  par  l'ordonnance 
rendue  a ls-sur-Tillc,cn  15:15. déclara  qu'aucune 
rescision  de  contrat  n’aurait  lieu  après  dix  ans. 
Mais  , quoique  la  France  eût  généralement 
adopté  la  loi  romaine  qui  fixe  la  majorité  a vingt- 
cinq  ans,  un  petit  nombre  de  coutumes  l’avait 
établie  a un  Age  beaucoup  plus  tendre.  En  Nor- 
mandie elle  était  fixée  a vingt  ans  pour  les  per- 
sonnes nées  dans  la  province.  Dans  quelques  au* 
1res,  la  majorité  était  differente,  suivant  la  nature 
des  biens  et  la  qualité  des  personnes,  li  y eu 
avait,  comme  la  coutume  d'Anjou,  qui  recon- 
naissaient a quatorze  ans  une  de  ces  majorités 
relatives.  Ce  fut  sans  doute  pour  éviter  l'in— 
coiivéuient  de  ces  majorités  prématurées  que 
François  1",  par  l'ordonnance  de  Villers-Colle* 
rets,  du  mois  d’aout  1539,  ordonna  qu'aprés 
trente-cinq  ans  accomplis,  le  bénéfice  de  restitu- 
tion pour  cause  de  minorité  ne  pourrait  plus  être 
exercé.— Depuis  ces  ordonnances , on  a toujours 
tenu  pour  maxime  générale  en  France,  que  les 
mineurs  ont  dix  ans  depuis  leur  majorité  pour 
obtenir  des  lettres  de  rescision.— Alais  dans  les 
provinces  réunies  a la  couronne  depuis  ces  or- 
donnances, on  observe  encore  la  disposition  du 
droit  qui  u'accordc  que  quatre  ans  pour  exercer 
le  droit  de  restitution.  — Pour  les  provinces  qui 
reconnaissaient  une  majorité  avant  vingt-cinq 
ans,  le  temps  de  la  rcslilutiou  paraissait  prorogé 
de  cinq , six  et  même  onze  ans , mais  cette  ex- 
tension ne  se  fit  pus  unaniment;  quelques  tribu- 
naux l'adoptèrent,  d’autres  restèrent  fidèles  a la 
maxime  générale  qui  présumait  la  ratification  dix 
ans  après  la  majorité. — Les  choses  étaient  en  cet 
étal  lorsque  la  loi  du  20  sept.  1792,  en  fixant  à 
vingt  et  un  ans  la  majorité  de  tous  les  Français,  et 
la  loi  du  31  janv.  1793,  en  déclarant  qu'ils  étaient 
à celle  époque  capables  de  tous  les  acte»  qu'il* 
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faisaient  auparavant  à vingt-cinq  ans,  ont  dû  ra- 
mener tout  à un  principe  uniforme.  Le  délai  de 
dix  ans,  à compter  de  la  majorité,  ayant  été  re- 
connu suffisant  par  l'ordonnance  de  1539,1a  ma- 
jorité avec  tous  ses  effets  ayant  été  Axée  à vingt  et 
un  ans,  c'était  désormais  à trente  et  un  ans  que 
devait  expirer  le  délai,  au  lieu  de  trente-cinq  ans, 
porté  par  l'ordonn.  de  1539,  laquelle  n'avait  eu 
en  vue  que  l'époque  où  la  majorité  était  le  plus 
généralement  fixée,  faisant  ainsi  céder  l'exception 
I la  régie  générale  nu  lieu  de  faire  céder  la  régie 
générale  à l’exception,  comme  les  demandeurs  le 
veulent.—  A insi  donc  la  fixation  du  terme  de  la  res- 
titution dépend  essentiellement  du  délai  déjà  fixé 
pour  la  majorité  ; ainsi  le  Code  civil,  par  son  art. 
1304,  a-t-il  fait  courir  le  délai  de  la  restitution 
aussitôt  après  la  majorité.  — C'est  dans  ce  sens 
que  l'arrêt  attaqué,  a appliqué  l’ordonnance  de 
1539.  et  les  lois  des  20  sept.  1792 et  9janv.  1793. 
Celle  application  nous  parait  à l'abri  de  tout  re- 
proche. 

....a  Les  demandeurs  ont  prétendu  que  la  de- 
mande des  sieur  cl  dame  de  Pontcarré  avait  in- 
terrompu la  prescription  qui  courait  contre  eux, 
aux  termes  des  art.  2241,  2246.— On  répondra  à 
I interprétation  abusive  de  ces  articles  par  l’art. 
2247  lui-méme,  qui  dit  très  positivement  que  si 
l’assignation  est  nulle  pour  défaut  de  forme  , si 
le  demandeurse  désiste  de  la  demande,  s'il  laisse 
périmer  l'instance  ou  si  la  demande  est  rejetée  , 
l'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

— La  nullité  de  la  citation  donnée  par  les 

sieur  et  dame  de  Pontcarré  est  manifeste,  quand 
on  la  rapproche  de  l’art.  65  du  Code  de  procéd., 
qui  veut  qu’il  soit  donné  avec  l’exploit  introduc- 
tif d'instance,  copie  du  procès-verbal  denon- 
eoncilialion,de  la  mention  de  la  non  comparution, 
à peine  de  nullité.  Cette  copie  n’a  pas  été  don- 
née et  ne  pouvait  pas  l'étre , puisque  la  concilia- 
tion n’avait  pas  même  été  tentée  ; l’exploit  de  de- 
mande était  donc  nul,  et  l’interruption  qu’on 
veut  en  faire  résulter  était  non  avenue...— ...Une 
péremption  d’instance  n'éteint  pas  l'action  .en 
elle-même  ; l’art.  401  duCodcde  procédure  le  dit 
formellement,  et  cependant  l’art.  2247  met  la  pé- 
remption au  nombre  des  cas  qui  empêchent  une 
citation  d’interrompre  la  prescription.  L’art. 
401  en  donne  la  vraie  raison  :-ui  Cette  péremp- 
tion emporte  extinction  de  la  procédure  , sans 
qu'on  puisse  se  prévaloir  d’aucun  des  actes  de  la 
procédure  éteinte.  » — Celte  raison  s'applique 
parfaitement  au  cas  où  une  demande  est  rejetée 
ou  déclarée  non  recevable  parce  que  l’acte  inlro- 
ductif  aurait  manqué  des  formalités  prescrites  à 
peine  de  nullité... 

• Mais,  disent  lesdemandeurs,  la  citation  don- 
née devant  un  juge  incompétent  interrompt  la 
prescription.  Ou  pourrait  se  contenter  de  ré- 
pondre que  l’art.  2246  le  veut  ainsi,  pour  la  cita- 
tion devant  le  juge  Incompétent , et  que  l'art. 
2247  décide  le  contraire  pour  les  assignations 
nullet  et  les  instances  périmées.  On  ne  peut  pas 
raisonner  d un  cas  où  la  loi  dit  oui  pour  un  cas  où 
elle  dit  positivement  non,  puisque  l'un  et  l'au- 
tre cas  sont  déridés  par  une  disposition  précise... 
Mais  , d’ailleurs,  qui  ne  volt  la  différence  entre 
une  assignation  nulle  par  vice  de  forme  et  une 
assignation  régulière  qut  saisit  un  juge  incom- 
pétent.—Dans  le  premier  cas,  l'assignation  est 
comme  non  avenue  ; elle  n'a  jamais  légalement 
existé . et  ne  peut  ni  servir  de  base  à une  procé- 
dure nouvelle , ni  produire  aucun  autre  effet. 
Dans  le  second  cas , au  contraire  , l’assignation 
n'est  point  annulée,  et  la  demande  n'est  pas  dé- 
clarée non  recevable;  le  tout  est  renvoyé  dans 
le  même  état  devant  d'autres  juges,  qui  seuls 


pourront  connaître  et  de  la  validité  de  la  procé- 
dure et  de  la  justice  delà  demande  : puisque  l’as- 
signation subsiste,  elle  peut  produire  quelque  ef- 
fet , et  la  loi  y attache  celui  d'interrompre  U 
prescription. 

« Un  autre  moyen  de  cassation  est  tiré  de  ce  que 
celle  prescription  a été  étendue  par  l'arrêt  atta- 
qué, à l’exception  qtiela  dame  de  Pontcarré  avait 
droit  d’opposer  à l'obligation  solidaire  qui  pesait 
sur  elle,  par  l’effet  de  l'acte  du  25  germ.  an  3. 

«Mais  avant  d'entrer  dans  le  fond  de  la  question, 
examinons  le  principe  opposé  , dans  ses  rapports 
avec  l’acie  auquel  on  veut  l'appliquer.  D'abord 
on  convient,  pour  la  dame  de  Pontcarré  , que  la 
garantie  solidaire,  contractée  par  elle,  n'étaitpat 
nulle  de  plein  droit , mais  seulement  susceptible 
de  restitution  ; on  convient  également  que  celte 
action  en  restitution  n’ était  recevable  que  pen- 
dant un  délai  déterminé,  et  qu'aprés  l'expiration 
de  ce  délai,  l'obligation  avait  la  même  force  que 
si  elle  avait  été  contractée  en  majorité.  Si  par 
là  l’obligation  est  censée  ratifiée  , si  elle  est  de- 
venue irrévocable  , si  le  bénéfice  de  minorité  ne 
peut  pas  lui  être  opposé  , comment  parvenir  à la 
détruire  a l'aide  de  ce  même  bénéfice  ? C’est , 
dit-on , parce  que  l'exception  dure  autant  que 
l’action.  Ce  principe  est  certain  ; il  est  fondé 
sur  la  loi  lr«  du  Code  d’except ion.—  Mais  n'est- 
ce  pas  en  abuser, que  détruire  indéfiniment,  pour 
l'exception  , un  délai  qui  était  borné  à dix  ans 
pour  l'action  ? La  dame  de  Pontcarré  pouvait 
demander  la  rescision  de  son  engagement  dans 
les  dix  ans  de  sa  majorité;  cependant,  si  elle  avait 
été  poursuivie  pour  l'exécution  avant  l'expiration 
du  délai , au  lieu  d’agir  par  action  principale  , 
elle  pouvait  opposer  son  bénéfice  par  voie  d'ex- 
ception, et  cette  exception  avait  le  même  effet  et 
la  même  durée  que  l'action  même  en  restitution. 
Tel  est  le  sens  du  principe;  mais  prétendre 
que  la  restitution  peut  être  demandée  par  voie 
d'exception,  dix  et  vingt  ans  après  qu’elle  a cessé 
de  pouvoir  l'étre  par  voie  d’action,  c'est  détruire 
a la  fois  le  principe  dont  on  abuse,  et  les  lois  qui 
ont  déterminé  les  déloisde  la  restitution.— Si  M 
admettait  une  pareille  explication  ,un  acquéreur 
pourrait  être  dépouillé  du  bien  qu'on  lui  avait 
garanti,  et  un  créancier,  de  l'argent  qu'on  lui  au- 
rait prêté  : quand  ils  viendrait  réclamer,  l'un,  sa 
garantie,  et  l'autre  son  argent , le  débiteur  n’au- 
rait qu’à  dire  : je  suis  défendeur,  et,  bien  que  les, 
litres  que  vous  invoquez  soient  inattaquables,  et 
que  mon  silence  pendant  les  délais  de  la  loi  lui 
ait  donné  la  force  de  la  ratification  la  plus  solen- 
nelle, je  peux  cependant  m’en  jouer  par  vota 
d’exception;  mes  obligations  existent  bien  de  fait 
et  de  droit,  mais  vous  n'avez  aucun  moyen  de  me 
contraindre,  puisqu'à  l'instant  où  vous  m'atta- 
quez, mon  exception  commence,  et  repousse 
le  titre  dont  vous  vons  prévalez. 

a 11  faudrait,  sans  doute,  une  loi  bien  préciso 
pour  autoriser  cet  étrange  langage  : les  deman- 
deurs n'en  citent  pas  ; car  les  lois  romaines,  dont 
ils  ont  parlé,  sont  sans  application  sérieuse  à la 
question. 

«Il  est  cependant  quelques  cas  où  la  restitution 
peut  être  demandée  par  voie  d'exception,  long* 
temps  après  que  le  délai  de  l'action  est  expiré. 
Par  exemple,  un  mineur  aurait  vendu  un  de  scs 
immeubles;  mats  pour  quelque  raison  que  ce 
pùisse  être,  le  mineur  serait  resté  en  possession 
comme  si  la  vente  n'eût  pas  existé;  si  onze  ans 
après  la  majorité,  l’acquéreur  voulait  l'expulser, 
en  vertu  d'un  titre  irrévocable,  certes,  dans  ce 
cas,  le  bénéfice  de  la  restitution  en  entier  serait 
utilement  invoqué  par  le  vendeur.  Les  parties  se- 
raient alors  dans  une  position  différente  de  celle 
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que  iuppoiiil  la  loi  en  fixant  le  delai  de  la  res- 
ciaiou.  Non-aeulemenl  la  présomption  de  ratifica- 
lion  n'eiiiieratt  pas  dans  l'espèce,  niais  il  y au- 
rait la  présomption  contraire,  celle  que  les  parties 
n'avaient  pas  entendu  donner  suite  a l'acte  de 
Tente.  C'est  sans  doute  pour  ce  cas,  et  quel- 
ques autres  semblables,  qu’ont  écrit  les  auteurs 
cités  par  la  dame  de  Pontcarré.  Leur  doctrine 
d’ailleurs  n'est  pas  assex  positive  pour  mériter 
une  réfutation  plut  soignée.  — Qu'est-ce  que  le 
droit  de  restitution  contre  des  actes  qui,  non- 
seulement  ne  sont  pas  nuit  de  plein  droit,  mais 
qu'on  peut  regarder  comme  valables  tant  qu’ils 
ne  sont  pas  judiciairement  attaqués?  — C’est 
une  exception  tirée  de  la  qualité  des  personnes 
pour  éviter  d'esécuter  une  obligation.  C'est  pres- 
que toujours  sous  ce  mode  d’exception  que  le  bé 
nélicc  de  restitution  est  invoqué  : c'est  détruire 
les  lois  qui  ont  borné  la  durée  de  ce  bénéfice, 
que  d’étendre  indéfiniment  cette  exception.  L'ar- 
rêt nous  parait  l'avoir  renfermée  dans  tes  justes 
bornes. 

• Un  dernier  moyen  est  tiré  de  ce  que  l’arrêt  a 
condamné  les  daines  de  Fargès  et  Pontcarré  a 
garantir  une  vente  nulle  pour  défaut  de  formali- 
tés essentielles. 

«Le  système  des  demandeurs  est  repoussé  par 
une  autorité  à laquelle  rien  ne  peut  résister.  C'est 
le  Code  civil  lui-même  qui  décide  la  question.  — 
Après  avoir  dit  que  le  cautionnement  ne  peut 
exister  que  sur  uue  obligation  valable,  l'article 
SOIS, ajoute:  «on  peut  néanmoins  cautionner 
une  obligation,  encore  qu'elle  put  être  annulée 
par  une  exception  purement  personnelle  à l'o- 
bligé ; par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité,  »— 
Une  autreautorilé,  également  décisive,  est  la  ju- 
risprudence de  la  Cour,  qui  parait  fixée  sur  la 
question.  Elle  s'est  présentée  en  1807,  au  sujet 
de  la  vente  d'un  bien  dotal,  laquelle  avait  été 
garantie  par  le  mari.  Celui-ci  voulait  faire  an- 
nuler son  cautionnement,  sous  prétexte  de  la 
nullité  de  la  vente.  L’arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Kiom  avait  maintenu  le  cautionnement.  La 
Cour,  section  des  requêtes,  par  son  arrêt  du  11 
mars  1807,  rejeta  le  pourvoi  présenté.  Le  pre- 
mier motif  de  l'arrêt  de  rejet  fut  pris,  a la  vérité, 
d’une  circonstance  particulière;  mais  le  dernier 
fut  général  ; il  fut  fondé  sur  ce  que,  ni  la  cou- 
tume d'Auvergne  (qu'invoquaient  les  deman- 
deurs},  ni  aucune  autre  loi  n'annulaient  les  obli- 
gations portant  garantie  de  la  vente  des  biens 
dotaux.  En  admettant  comme  certain  le  prin- 
cipe consacré  par  cet  arrêt,  l’application  è l'es- 
pèce devient  irrésistible,  et  la  décision  de  l'arrêt 
Indiqué  doit  être  suivie  dans  la  cause  par  des 
motifs  plus  puissans  encore.  En  effet,  l'aliéna- 
bilité de  la  dot  est  absolue,  et  en  quelque  sorte 
d'ordre  public.  La  femme,  a quelque  époque  que 
ce  soit,  ne  peut  couvrir  le  vice  de  la  vente  par 
sa  ratification,  quelque  expresse  qu'elle  pût  être. 
Au  contraire,  la  nullité  de  la  vente  faite  au  mi- 
neur, surtout  émancipé,  n'est  que  relative  : le 
mineur  devenu  majeur  peut  en  faire  disparaître 
l’irrégularité  par  une  ratification  simplement  ta- 
cite. Ainsi , dès  que  vous  avez  jugé  qu'une 
vente  de  biens  dotaux  pouvait  valablement  être 
garantie,  a plus  forte  raison,  devez-vous  déci- 
der qu'une  pareille  garantie  dans  la  vente  d'un 
bien  de  mineur,  lorsque  surtout  cette  garantie 
avait  eu  pour  but,  comme  dans  l'espèce,  de  ras- 
surer l'acquéreur,  ne  pouvait  être  attaquée » 

En  conséquence,  U.  l'avocat  général  a conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COU lt;  — Considérant  que  l'art.  *8  du 
Code  de  protéd.  dispoie  qu'aucune  demande 
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principale  introductive  d'instance  entre  partiea 
capables  de  transiger  et  sur  des  objets  qui  peu- 
vent être  la  matière  d'une  transaction,  ne  sera 
reçue  dans  les  Iribuusux  de  première  instance, 
que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé 
en  coneiliation  devant  le  juge  de  pais;  que  les 
épouz  Pontcarré  étaient  capables  de  transiger, 
et  que  l'objet  de  leur  demande  était  susceptible 
de  transaction  ; que  leur  intérêt  était  distinct  de 
celui  des  mineurs  ; qu'ils  n'agissaient  et  ne  pou- 
vaient agir  que  dans  leur  intérêt  personnel; 
d’où  il  résulte  que  leur  demande  était  non  rece- 
vable, faute  d'avoir  été  précédée  d'essai  en  con- 
ciliation ; 

Que  l'art  131  de  l’ordonn.  de  1533,  en  bor- 
nant è l'Age  de  trente-cinq  ans  les  actions  des 
mineurs  contre  les  actes  par  cui  faits  en  mino- 
rité, a uniquement  eu  pour  objet  de  borner  la 
durée  de  Ces  actions  à dix  sus  depuis  la  majorité, 

3ui  était  alors  fixée  à vingt-cinq  ans;  que  la  loi 
u 30  sept-  1792  a changé  le  droit  ancien  en  cette 
partie;  qu  elle  a filé  la  majorité  à vingt-un  anx; 
qu'Adelalde-Renée-Ernilie  Fargès,  épouse  de 
Pontcarré,  est  née  le  7janv.  1777;  qu  elle  a at- 
teint sa  majorité  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle; 
que  le  délai  de  dix  ans  après  celte  majorité  a ex- 
piré le  7 janv.  1808;  d'où  il  suit  que,  le  11  juin 
1809,  elle  a pu  être  déclarée  non  recevable  à 
Intenter  désormais  une  action  en  rescision  contre 
la  vente  par  elle  faite  en  minorité  ; que  lea  ac- 
tions intentées  contre  Lagrange  étant  divisibles, 
et  celui-ci  n'ayant  même  contracté  aucune  obli- 
gation solidaire  su  profit  des  vendeurs,  l'action 
antérieure  intentée  au  nom  des  mineurs  li  a pro- 
duit aucune  interruption  au  profil  des  majeurs; 

Que  l'action  des  mariés  Pontcarré  a dû  élre 
déclarée  non  recevable  suit  ont  l'art.  18  du  Code 
de  procéd.;  quel'sri.Gâduméme Code  prononce 
la  peine  de  nullité  contre  tout  exploit  avec  lequel 
il  n'aurait  pas  été  donné  copie  du  procès-verbal 
d'essai  en  conciliation,  lorsque  cet  essai  aurait 
dù  être  tenté,  et  i raison  de  la  qualité  des  par- 
lies.  et  à raison  de  la  nature  du  tribunal  où  était 
portée  la  contestation  ; que  l art.  2217  du  Code 
civ.  dispose  que,  si  l'assignalion  est  nulle  par  dé- 
faut de  forme, ou  si  la  demande  est  rejetée,  l'in- 
terruption opérée  par  la  citation  en  justice  est 
regardée  comme  uon  avenue;  que,  dans  l'espèce, 
il  n'a  été  et  il  n'a  pu  être  donné  copie  d'un  pro- 
cès-verbal d'essai  en  conciliation,  quoique  cet 
essai  fût  prescrit;  que,  par  ce  défaut,  la  demande 
a élé  et  a dù  être  rejetée;  d'où  il  résulte  qu’en 
décidant  qu’elle  n'avait  point  interrompu  la 
prescription,  l'arrêt  attaqué  n'csl  contrevenu  à 
aucune  loi  ; 

Que  les  époux  Pontcarré  pouvaient  agir  et  ont 
réellement  agi  pour  obtenir  la  rescision  du  con- 
trat du  25  germ.  an  3 dans  toutes  ses  parties, 
c'est-à-dire  tant  dans  la  vente  consentie  par  l'é- 
pouse que  dans  le  cautionnement  contracté  par 
elle;  que,  dit  lors,  leur  action  ayant  élé  rejetée, 
la  prescriplion  «'est  accomplie  contre  eux,  et  ils 
ne  peuvent  prétendre  avoir  droit  de  faire  revivre 
une  partie  de  leur  action  en  lui  donnant  la  qua- 
lité d’exception  ; — Qu'aux  termes  de  la  loi  ro- 
maine, maintenue  en  ce  point  par  l'art.  1305  du 
Code  civ.,  la  vente  faite  par  le  mioeur  émancipé, 
et  sous  l'autorité  de  son  tuteur,  n’est  point  nulle, 
mais  seulement  sujette  à rescision  en  cas  de  lé- 
sion; que  par  conséquent  elle  peut  être  l’objet 
légitime  d'un  cautionnement;  Que  la  disposi- 
tion de  l'arrêt  qui  subordonne  au  partage  à faire 
le  délaissement  ordonné  an  profit  dea  inineun 
de  la  moitié  dea  biens  en  question,  est  une  me- 
sure de  sagesse,  qui  est  toute  eu  faveur  des  époux 
PonKWé,  cl  cuutje  laquelle  U a'eii  élève  tu-. 


C08  ( I"  JBW  1811.) 
runo  rérlamollon  de  I»  pari  des  mineurs;— Re- 
jette, etc. 

Du  30  mai  181».  — Sed.  civ.  — Prêt.,  SI. 
Slourre. — Rapp.,  SI.  Gandon.— Coud.,  SI.  Jou- 
bcrl,  av.  gén .—PI.,  MSI.  Guenj  et  Üuprat. 
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et  des  frais  auxquels  cet  huissier  a été  condamné 
le  tribunal  de  Slortagne  a évidemment  violé  la- 
dite loi  ; — liasse,  etc. 

Du  1"  Juin  181».  — Sect.  civl  — Rapp.,  SI. 
Carnot,  —fond.,  SI.  Jourdc,  av.  gén. 


ENREGISTREM ENT.  — Jcgebest.  - Rap- 
port DK  JUGE. 

Les  jugement  rendus  dans  les  affaires  relatives 
à la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
sont  nuis  s'ils  ne  sont  précédés  d'un  rapport 
par  un  juge.  (LE.  £2  frim.  au  1,  art.  OS  ; 27 
vent,  an  8,  art.  17.)  (1) 

(Enregistrement  — C.  Humbert.)  — AnnfeT. 
LA  COUR  ; — Vu  l'art.  GS  de  la  loi  du  S2  frim. 
an7  cl  l'article  17  de  celle  du  27  veulèse  an  9:  — 
Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  ces  deux  dis- 
positions que,  dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  des 
perceptions  confiées  à la  régie,  les  jugement  ne 
peuvent  être  rendus  que  sur  le  rapport  d'ttn  juge; 
— Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dont  il  s a- 
— it,  ne  fait  pas  mention  qu'il  ait  été  précédé 
j'un  semblable  rapport,  et  qu'il  s'ensuit  l’induc- 
tion légale  que  co  rapport  n'a  pas  eu  lieu  ; — 
Casse,  etc. 

Du  1"  juin  1814.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  SI. 
Rupérou.  — Concl.,  SI.  lourde,  av.  gén. 
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CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE.  - 
Abbkdb  — Tuais. 

Le  capital  du  cautionnement  aussi  bien  que  les 
intérêts  qui  en  proviennent,  est  affecté  au 
paiement  des  amendes  encourues  par  les  of- 
ficiers ministériels,  ainsi  que  des  frais.  (L. 
£3  niv.  ah  13,  art.  t,r.)(i) 

(Enregistrement  — C.  Vinette.) 
L'huissier  Vinette  avait  omis  déporter  sur  son 
répertoire  cinq  actes  de  son  ministère.  — La 
contravention  ayant  été  constatée,  il  fut  exercé 
des  contraintes  contre  lui,  en  paiement  de  l'a- 
mende qu'il  avait  encourue;  et  pour  obtenir  ce 
paiement,  les  administrateurs  de  l'enregistre- 
ment cl  des  domaines  tirent  une  saisie-arrêt 
sur  son  cautionnement.  — Vinette  forma  op- 
position aux  contraintes;  mais,  par  jugement 
du  2 juillet  t8I2,  il  en  fut  débouté  avec  dépens. 
L'administration  de  l’enregistrement  et  des  do- 
maines devait  être  autorisée,  par  suite,  à se  Taire 
payer  des  adjudications  qu'elle  venait  d'obtenir 
sur  le  cautionnement  de  Vinette;  mais  il  n'en 
fut  pas  ainsi  : le  jugement  n 'autorisa  l'adminis- 
tration de  se  faire  payer  que  sur  les  intérêts  de 
ce  cautionnement. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  de  la  loi  du 
£3  niv.  an  13. 

ABBÉT. 

LA  COUR  Vu  l'an,  t"  de  la  loi  du  25  niv. 
an  13;  — Attendu  que  l'article  cité  de  ladite  loi 
affecte,  d'une  manière  spéciale,  le  capital  du 
cautionnement  des  officiers  ministériels  au  paie- 
ment des  amendes  qu’ils  ont  pu  encourir,  et  non 
pas  simplement  les  intérêts  de  ce  capital  : d'ou  11 
suit  qu'en  restreignant  aux  seuls  intérêts  du  cau- 
tionnement de  Vinette  l'affectation  de  l'amende 


(I  ) V.  dans  le  même  sens , Cass.  10  plut,  on  13; 
25  avril  1808;  21  déc.  1813,  et  les  notes.  Y.  aussi 
le  Dictionnaire  desdnetts  d'enregistrement,  de  MM. 
Chompiotiniére  et  Higaud,  r-  Poursuites,  n"  132. 

(2)  V.  conf.,Cass.  26  mars  1821. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a rendu  un  grand  nom- 
bre d'arrêts  qui  ont  distingué,  en  ce  qui  louche  la 
prescription  de  deux  ans,  lé  droit  simple  et  le  dou- 
ble droit,  dns  5 raison  de  la  mutation  secréte.  V. 
arrêts  des  11  déc.  181 4; 21  mat  1816  ; 10  juin  1828; 


ENREGISTREMENT.  — Pbbscriptioh.  — 

MOTATfOS  SBCItfcTE. — I3TB3TA IBB . 

Le  double  droit  dd  pour  mutation  secrète 
de  propriété , est  assimilé  aux  amendes!, 
quant  a ta  prescription  établie  par  la  loi  du 
1S  frim.  an  7 (3).— Afnri,  la  prescription  de 
deux  ans  court  contre  la  régie  pour  une  mu- 
tation de  propriété  non  déclarée,  du  jour 
de  l'enregistrement  d'un  inventaire  où  l acté 
contenant  celle  mutation  était  énoncé.  La 
régie  doit  être  considérée,  en  ait  tel  cas, 
comme  ayant  été  mise  a portée,  dans  le  sens 
de  la  loi,  de  connaître  la  mutation  ante- 
rieure. (L.îi  frim.  an  7,  art.  38;  Avis  du  con- 
seil d’Etat  du  22. août  1810.)  (») 

(Enregistrement  — C.  Itoux.) 

Le  25  messidor  an  12.  enregistrement  d'un 
Inventaire  dans  lequel  se  trouvait  la  mention 
d'une  vente  Immobilière  faite  le  l"  germinal  an 
7,  parle  sieur  Jarcac  uu  sieur  Roui,  moyennant 
la  somme  de  8,010  livres,  — Plus  de  deui  ans 
après  cet  enregistrement,  la  régie  fait  décerner 
contre  Roux  une  contrainte  afin  de  paiement  des 
droit  (I  doublé  droit  dus  sur  l'acte  de  vente. 

Sur  l'opposition,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cognac,  qui,  conformément  aux  conclusions  du 
sieur  Roux,  déclare  l’action  de  la  régie  prescrite, 
quant  au  double  droit. 

Pourvoi  par  la  régie  de  l'enregistrement. 

AnnÊT . 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué a pu,  quant  à la  prescription,  assimiler  aux 
amendes  dont  parle  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
22  août  1810  le  double  droit  dû  en  exécution  de 
Part.  38  de  la  loi  du  22  frim.  ait  7;  — Qu'alnsl 
celui  encouru  pour  défaut  d'enregistrement  de 
l'acte  du  t"  germinal  au  7,  dons  le  délai  déter- 
miné, a dù  être  déclaré  prescrit,  ainsi  qu'il  l'a 
été,  pour  n'avoir  pas  été  poursuivi  dans  les  deux 
ans  de  l’enregistrement  de  l'inventaire  du  15 
messidor  an  12,  qui,  en  énonçant  ledit  acte,  a 
mis  le  recev  eur  a même  de  découvrir  la  contra- 
vention commise  ; — Rejette,  etc. 

Du  1»  juin  181».  —Sect.  civ.  — Prés..  M. 
Mourre.—  Rapp.,  M.  de  Avcmann.  — Concf., 
M.  .lourde,  ov.  gér..  — PI.,  M.  IIuart-Du- 
parc.  . 

1*  CONTRAT  DE  MARIAGE.— C03TIIE-LET- 

TnE.— Dot. 

2°  Dosatios  bistre  époux.- Innêvoc.iBit.rrt.' 
—Lois  de  l'kpoqce. 

pla  reconnaissance  souscrite  par  le  mari, 
d'une  somme  reçue  depuis  le  mariage  pour 
augmentation  de  la  dot  de  sa  femme,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  contre-lettre  con- 
traire aux  stipulations  du  contrat  de  ma- 
riage (5). 

2 "Les  donations  faites  sous  l'empire  de  la  loi 

29  moi  1832;  17  avril  1833;  5 juin  1837  ; 27  juill. 
1838;  22  avrilet  25  nov.  1839  ; 17  fév.  1840. 

(»)  E.  aussi  dans  le  même  sens , Cita.  20  mare 
1816. 

(5)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  époux  peu- 
vent s’avantager  par  des  contre-lellres  postérieures 
■u  mariage.  I . dans  le  sens  delà  négative  la  r i fu lo- 
tion de  M.  Toullier  par  M.  Plaaman,  dans  son  ou- 
vrage intitulé  des  Contre-lettres,  g 33,  p,  128  cl 
. sutv.  — T.  aussi  Cau.  23 juin  1813.  J 
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du  17  mu.  an  2 par  un  époux  a son  conjoint, 
même  dans  l'ancien  ressort  de  la  coutume 
de  Paris,  sont  valables  et  irrévocables  ; on 
ne  peut  prétendre  que  de  telles  donations  sont 
révocables  aux  termes  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, puisque  celle  coutume  n'admettait  pas 
de  donation  par  un  époux  à son  conjoint 
s'il  n'y  avait  don  mutuel  : l'art.  191  n’a  ré- 
glé que  des  cas  différons  (I). 

(Henry— C.  Henry.) 

Cn  acte  authentique  du  11  fructidor  de  l'an  4, 
par  lequel  le  sieur  Henry,  marié  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Paris,  avait  reconnu  avoir  re(u 
de  sa  belle  mère,  depuis  son  mariage,  une  tom- 
me de  90.000  livres  en  augmentation  de  la  dot  de 
ion  épouse,  avait  été  déclaré  nul  et  de  nul  efTet 
par  la  Cour  de  MeU.  comme  contre-lettre  au  con- 
trat de  mariage,  prohibée  par  l'art.  158  de  la 
coutume  de  Paria,  et  comme  ne  contenant  qu’une 
donation  simulée  faite  par  le  sieur  nenry  à sou 
épouse,  donation  révoquable  et  révoquée. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  258 
de  la  coutume  de  Paris,  et  violation  des  art.  U 
et  61  de  la  loi  du  17  nivAse  an  8. 

annf.T  (après  délib.  en chamb.  du  cons..) 

LA  COÜK;— Vu  les  art.  158  de  la  coutume  de 
Paris,  et  U cl  CI  de  la  loi  du  17  nivAse  nn  2 : — 
Attendu  que  l'acte  du  11  fructidor  an  4,  quant 
am  50,000  livres,  n'a  rien  de  contraire  ou  con- 
trat de  mariage;  qu'il  fallait  bien  que  l'épout 
donmll  connaissance  des  deniers  reçus,  si  réelle- 
ment il  cn  avait  reçu  postérieurement  au  maria- 
ge; qu'ainsi  cet  acte  ne  peut  être  cousidéré 
comme  une  contre-lettre,  et  qu'il  ne  restait  plus 

3u'à  l'apprécier  comme  acte  onéreuz  ou  comme 
onation; 

Attendu  qu’en  supposant  que  la  Cour  deMetz 
ait  pu,  sans  méconnaître  les  principes,  décider 
par  de  simples  présomptions,  à l’égard  du  sous- 
cripteur meme  de  l'acte,  qu'il  n’étall  qu'une  do- 
nation déguisée,  elle  ne  pouvait  du  moins,  sans 
une  contravention  formelle  à la  loi,  juger  que 
celte  donation  était  révocable;  qu'en  eiïet,  sous 
la  loi  du  17  nivAse  an  1,  les  conjoints  avaient  le 
droit  de  se  faire,  même  par  donation  entre-vifs, 
des  avantages  illimités,  sauf  leur  conversion  ou 
rédpetion  en  usufruit  de  moitié  en  ras  de  survi- 
vance d'enfans;  que  cette  loi  neu  pour  motif  no- 
toire de  favoriser  les  libéralités  entre  éponz,  et 
d’anéantir  tous  les  systèmes  restrictifs  ; que  le 
principe  général  est  qu'une  donation  entre  vifs 
est  irrévocable  de  sa  nature;  que  la  coutume 
de  Paris  n'a  pu  s'expliquer  sur  la  révocabilité, 
puisqu'elle  ne  permettait  pointers  sortes  de  do- 
nations entre  époux  ; que  les  coutumes  et  la 
droit  romain,  qui  les  permettaient,  ont  pu  y ap- 
poser telles  conditions  qu'ils  jugeaient  convena- 
bles; mais  que  ces  coutumes  et  le  droit  romain 
sont  étrangers  au  procès  aclurl  ; que  la  lot  du  t7 
nivAse  a établi  le  principe  et  n'y  a apposé  aucun 
modification  : que  l'art.  14  est  illimité  et  absolu 
et  que  l'art.  Cl  écarterait  au  besoin  toutes  dis- 
positions contraires; — Attendu  qu'il  suit  de 
tout  cela  que  l'arrêt  dénoncé,  en  faisant,  qunnl 
aux  contre-lettres,  ttne fausse  application  de  l'art. 
358  de  la  coutume  de  Paris,  a expressément  violé 
les  an.  14  et  61  de  la  loi  du  17  nivAse  an  2; — Par 
ces  motifs,  vidant  le  délibéré;— Casse,  etc. 
l)u  1"  Juin  1814.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 


(1)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  31  mars  1841 
(Volume  1841  ) , et  les  arrêta  qui  y sont  indiqués. 
V.  aussi  Merlin , (fuest . de  droit,  v°  Révocation  de 
jkma lion,  g 4,  où  il  rétracta  l'opinion  coutraire  qu'il 


Mourre.—  Rapp.,  M.  Avemann.—  Concl.,  M. 
lourde,  av.  gén .—PI.,  MH.  Guény  cl  Mailhe. 

MAGISTRAT. — Citmc.—  PocnstJiTes — Com- 
pétence.— Coun  de  cassation. 

La  forme  de  procéder  contre  un  juge  de  Cour 
royale  prévenu  d’un  crime,  doit  être  suivie 
telle  qu'elle  est  tracée  par  les  art.  48 1 et  482 
du  Cod.  d'inst.  erim.,  soit  que  le  crime  uit 
été  commis  dans  le  ressort  de  la  Cour  dont 
le  prévenu  est  membre,  soit  qu’il  ail  été  com- 
mis dans  le  ressort  d’une  autre  Cour.— Dans 
tous  les  cas,  il  faut  que  la  Cour  de  cassation 
déclare  s'il  y a lieu  à la  poursuite  crimi- 
nelle. (Cod.  d'instr.  crlm.,  481  et  483;  L.  30 
avril  1810,  art.  10.) 

(U  -,-) 

s Le  procureur  général  du  roi  etpose  que,  le  U 
mai  présent  mois,  le  sieur  D.  L.  S.  I. , demeu- 
rant a Paris,  a rendu,  devant  le  procureur  du  roi, 
au  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  une  plainte  contenant  cn  sub- 
stance ; —Que,  le  30  nov.  1811,  il  avait,  par  acte 
passé  en  brevet  devant  un  notaire  il  la  résidence 
de  Gabarret.  département  des  Landes,  donné  i 

M*  T... , notaire  a une  procuration  à l'effet , 

1°  de  poursuivre  en  son  nom  le  remboursement 
des  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  les  sieura 
D...  et  D...,  et  d'en  donner  quittance;  S»  de 
vendre  diz-sept  actions  de  la  banque  de  France, 
d'en  recevoir  le  pris  et  de  toucher  tous  les  divi- 
dendes échus  et  à échoir  de  ces  actions; —Que, 
le  13  janv.  1813,  celle  procuration  avait  été  dé- 
posée pour  minute  à M*  T...  lui-méme  ; que  le 
I"  juillet  suivant , M' T...  en  avait  délivré  un 
citrait  qui , la  dénaturant  dans  ses  dispositions 
essentielles,  la  présentait  comme  donnant  au 
sieur  R...,  son  principal  clerc :« entre  outres 
« pouvoirs,  ceuz  de  poursuivre  le  remboursement 
«des  sommes  qui  pouvaient  lui  être  ducs;  en 
a ras  de  paiement,  fournir  toutes  quittances  va- 
« labiés  et  exigées;  «—Que,  le  6 du  même  mois, 
le  sieur  IL,  muni  de  ce  faux  extrait,  s'était  pré- 
senté devant  M'L  B.,  notaire,  comme  fondé  de 
la  procuration  générale  du  sieur  U.  L.  S.  L ; que 
la,  en  présence  du  sieur  M...,  ayant  mission 
et  se  portant  fort  de  M.  D ..,  conseiller  à la  cour 
de...,  et  de  .. , son  épouse,  il  avait  déclaré  que, 
par  une  quitloncc  sous  seing  privé  du  C juin  pré- 
cédent , il  avait  reconnu  avoir  reçu  de  a 51,  le 
« conseiller...  et  de  madame...,  son  épouse,  et 
ailes  mains  de  celle  dernière,  la  somme  de 
» 31,000  fr.,  à Valoir  cl  cn  déduction  d’une 
« créance  principale  de  plus  forle  somme  (mon- 
n tant  5 70,000  fr.  ),  due  originairement  par 
« lesditi  sieur  et  dame...  à la  dame  U.,  veuve  L., 
«et  transportée  audit  sieur  D.  L.  S.  I.;»et 

3u'au  moyen  , tant  de  celte  somme  que  de  celle 
e 9,000  fr. , précédemment  déléguée  au  sieur 
D.  L.S.  I.,par  différens  contrats  de  vente,  sous- 
crits des  sieur  et  dame...,  la  créance  du  sieur  D. 
I..  S L,  sur  les  sieur  et  dame... , se  trouvait 
éteinte,  sauf  la  garantie  des  délégations  , à la- 
quelle une  prupnété  appartenu  ni  à ceux-ci,  et 
nominativement  désignée  , demeurait  hypothé- 
quée;— Que,  le  31  du  même  mois,  51.  D...  cl 
son  épouse,  après  avoir  pris,  devant  notaire 
à... , lecture  d une  expédition  de  cet  acte  du  0, 
l'avaient  approuvé,  confirmé  et  ratifié  en  tout 
sun  contenu  ;— Qu'ainsi  51.  I).  l'était  rendu  pro- 
pre la  part  que  le  sieur  51.  avait  prise  en  sun 


avait  émise,  sans  trop  de  réflexion,  dilil,  dans  ses 
conclusions  sur  un  arrêt  du  14  prair.  an  13,  qui  ue 
juge  d'ailleurs  qu'une  question  d'iusinuatiun. 
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nom  à l’acte  du  6 juillet , et  que  par  conséquent 
il  était  devenu  complice  du  Taux  commis  dans 
cet  acte  par  le  sieur  K.  En  conséquence,  le  sieur 
D.  L.  S.  I.  a requis  le  procureur  du  roi  de  lui 
donner  acte  de  la  plainte  en  faux  qu’U  rendait 
contre  les  sieurs  T.  et... 

A la  vue  de  cette  plainte  et  des  pièces  qui  y 
étaient  jointes,  le  procureur  du  roi  a cru  devoir, 
attendu  la  qualité  de  M.  1).,  et  d'après  les  arti- 
clés  481  et  482  du  Code  d'inst.  crim.,  en  adresser 
une  copie  a&l.  le  chancelier  ; ci  M.  le  chancelier 
a transmis  celte  copie  à I exposant , en  le  char- 
geant de  faire  a cet  égard  les  réquisitions  néces- 
saires. AI.  le  chancelier  a en  même  temps  fan 
passer  à l’exposant  une  letlre  du  sieur  I).  L.S.  I., 
par  laquelle  celui-ci  réclame  contre  la  marche 
.adoptée  par  le  procureur  du  roi , et  soutient  que 
le  faux  dont  il  accuse  M.  D...,  ayant’été  commis 
à Paris  , et  par  conséquent  hors  du  ressort  de  la 
Cour  royale  de...,  il  u'y  a pas  lieu,  en  ce  qui 
concerne  M.  D..  , à la  forme  de  procéder  pres- 
crite par  l’article  cité  du  Code  d'inst.  crim. 

Dans  cet  état  de  choses,  deux  questions  se 

firésenlent  à l'examen  de  la  Cour  de  cassation: 
a première,  si  M.  D...  peut,  comme  prévenu  de 
complicité  du  crime  de  faux  dont  il  s’agit , être 
poursuivi  devant  un  juge  d'instruction  placé  hors 
du  ressort  de  la  Cour  dont  il  est  membre,  sans 
qu'au  préalable  il  ait  été  décidé,  parla  Cour  de 
cassation,  qu'il  y a lieu  de  le  poursuivre;  la  se- 
conde, au  fond,  s'il  y a lieu  de  poursuivre M.Ü... 

La  première  question  est  déjà  résolue  pour  la 
négative,  par  la  manière  dont  les  art.  481  et  482 
du  Code  d'inst.  crim.  ont  été  exécutés  jusqu'à 
présent. 

Depuis  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  , il  ne  s'est  offert  à la  Cour  que 
trois  occasions  d'exercer  la  juridiction  que  lui 
ollribuent  les  art.  481  et  482  de  ce  Code  ; mais 
de  ces  trois  occasions,  il  en  est  deux  où  il  s'agis- 
sait précisément  de  délits  et  de  crimes  prétendus 
commis  par  des  magistrats  de  Cours  souveraines, 
hors  de  ( exercice  deleurs  fondions,  et  poursuivis 
devant  les  tribunaux  étrangers  au  ressort  des 
Cours  auxquelles  ces  magistrats  appartenaient. 
Dans  toutes  deux , la  Cour  de  cassation  se  re- 
gardant comme  investie,  par  les  articles  cités,  du 
pouvoir  de  déclarer  s'il  y avait  lieu  de  pour- 
suivre ces  magistrats,  a exercé  ce  pouvoir , en 
déclarant , par  des  arrêts  motivés  sur  le  fond  de 
chaque  affaire , qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à pour- 
fuites. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a été  rendu  le  8 déc. 
1812,  au  rapport  de  M . Genevois,  sur  une  plainte 
en  escroquerie  portée  devant  le  juge  d'instruc- 
tion du  département  de  la  Seine,  contre  un  sub- 
stitut du  procureur  général  de  la  Cour  de...  — 
Le  deuxième  l'a  été  le  29  juin  1813,  au  rapport 
de  M.  Borel,  sur  un  procès-verbal  par  lequel  un 
conseiller  à la  Cour  de...  était  prévenu  d'avoir 
commis,  a Sainte-Menehould,  dans  le  ressort  de 
la  Cour  de  Pans,  une  contravention  a la  police 
des  rivières.— En  rendant  ces  deux  arrêts,  la 
Cour  n’a  pas  duulé  du  droit  qu'elle  avait  de  les 
rendre. 

Et  en  effet,  il  suffit  de  lire  les  art.  481  et  482  ; 
il  suffit  de  les  comparer  avec  les  art.  479  et  480 
pour  se  convaincre  que  toute  espece  de  doute  à 
cet  égard  eût  été  mal  fondée.— L'art.  479  porte 
que  : a lorsqu'un  jugede  paix,  un  membre  du  tri- 
bunal correctionnel  ou  de  première  instance,  ou 
un  officier  chargé  du  ministère  public  prés  l’un 
des  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis,  hors 
de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle,  le  procureur  général  prés  la  Cour 
(royale)  lo  fera  citer  devant  cette  Cour,  qui  pro-  j 
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noncera  sans  qu'il  puisse  y avoir  appel.  »— Il  D'y 
a là,  comme  l’on  voit,  aucune  distinction  entre 
le  ras  où  il  s'agit  de  poursuivre  des  magistrats 
inférieurs  dans  le  ressort  de  la  Cour  où  Ils  sont 
établis,  et  le  cas  où  il  s'agit  de  les  poursuivre  dans 
le  ressort  d'une  Cour  qui  n’a  aucune  juridiction 
sur  leur  domicile.— La  loi  s'explique  en  termes 
généraux,  et  par  conséquent  elle  est  applicable 
au  second  cas  comme  au  premier.  — Distinguer 
entre  l'un  et  l'autre,  tandis  que  la  loi  les  confond 
et  les  identifie  tous  deux,  ce  serait  remettre  à la 
discrétion,  ce  serait  abandonner  à ta  pure  et  ar- 
bitraire volonté  d'un  procureur  général  la  préro- 
gative qu'ont  les  magistrats  inférieurs  de  ne 
pouvoir  être  poursuivis  correctionnellement  que 
devant  une  Cour  royale.  Car,  aux  termes  des 
art.  29  et  63  du  Code  d’inst.  crirn.,  le  juge  du 
domicile  d’un  prévenu,  le  juge  même  du  lieu  où 
un  prévenu  est  trouvé,  sont  aussi  compétent 
que  peut  l’étre  Celui  du  lieu  du  délit,  pour  lui 
faire  son  procès  et  le  juger.  Ainsi,  qu  un  ma- 
gistrat inférieur,  commette  un  délit  dans  le  res- 
sort d’une  Cour  étrangère,  et  qu’il  soit  trouvé, 
après  l’avoir  commis,  dans  le  ressort  d'une  Cour 
qui  n'est  ni  celle  de  son  domicile,  ni  celle  du  lieu 
du  délit,  il  pourra  être  traduit  indifféremment 
ou  devant  le  juge  du  lieu  du  délit,  ou  devant 
celui  de  ion  domicile,  ou  devant  celui  du  lieu  où 
il  se  trouve  momentanément.  Qu'arriverait-il 
donc  si  la  disposition  de  l'art.  479  était  limitée 
au  cas  où  ce  magistral  serait  poursuivi  correc- 
tionnellement dans  le  ressort  de  la  Cour  a la- 
quelle il  est  subordonné  par  ses  fondions?  Il 
arriverait  que  les  procureurs  généraux  des  trois 
Cours  pourraient  le  frustrer  de  la  prérogative 
qui  lui  est  conférée  par  l’art.  479;  que  celui  de 
la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  ce  magistrat 
exerce  scs  fonctions  pourrait  l'en  frustrer,  en 
s'abstenant  de  le  poursuivre,  et  que  l'un  des  deux 
autres  pourrait  l'eu  frustrer  en  le  poursuivant. 
Assurément,  il  n'est  pas  permis  de  présumer  que 
la  lofait  voulu  rendre  aussi  précaire  pour  les 
magistrats  inférieurs  une  prérogative,  qu  elle  ne 
leur  a accordée  que  parce  qu'elle  y a attaché  un 
grand  prix;  et  encore  une  fois,  la  preuve  qu'elle 
ne  l'a  pas  voulu,  c’est  qu'elle  s’est  exprimée  d'une 
manière  tellement  générale,  tellement  indéfinie, 
qu'elle  n’a  laissé  prise  à aucune  distinction. 

A la  suite  de  l’art.  479  vient  l'art.  480  qui  est 
ainsi  conçu  : « S'il  s'agit  d’un  crime  emportant 
peine  afilictive  ou  infamante,  te  procureur  géné- 
ral prêt  la  Cour  (royale)  et  le  premier  président 
de  celle  Cour  désigneront,  le  premier,  le  magis- 
trat qui  exercera  les  fonctions  d'ofllcier  de  police 
judiciaire;  le  second,  le  magistrat  qui  exercera 
les  fonctions  de  juge  d'instruction.»  Ici,  comine 
dans  la  disposition  précédente,  la  loi  ne  dit  pas  : 
« le  procureur  général  prêt  la  Cour  (royale)  du 
lieu  où  le  magistrat  inculpé  exerce  tes  fonc- 
tions’, elle  ne  dit  pas  non  plus:  le  procureur 
général  de  la  Cour  ( royale ) du  lieu  du  délit  ; 
elle  dit  tout  simplement  : le  procureur  général 
près  la  Cour  (royale);  et  par  conséquent  elle  ne 
désigne  pas  plus  celui-ci  que  les  deux  autres,  et 
par  conséquent  clic  les  comprend  tous  trois  dans 
la  dénomination  qu'elle  emploie;  et  par  consé- 
quent elle  est  censée  dire  : « Le  procureur  gé- 
néral prés  la  Cour  (royale)  qui  aura,  dans  son 
ressort,  soit  le  lieu  du  délit,  soit  le  lieu  du  do- 
micile du  prévenu,  soit  le  lieu  de  sa  résidence 
momentanée.  » 

Maintenant  abordons  l’art.  481  : a Si  c’est,  y 
est-il  dit,  un  membre  de  Cour  (royalè),  ou  ub 
officier  exerçant  prés  d’elle  le  ministère  public, 
qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  uo  délit  ou  un 
crime  hors  de  ses  fouillons,  ïvfficiçr  ?ui  aura 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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reçu  les  dénonciations  ou  les  plaintes  sera  tenu 
«l'eu  eutoycr  «le  suite  «les  copies  au  ministre  «le 
la  justice,  sans  aucun  retard  de  l'instruction  qui 
sera  continuée  comme  il  est  précédemment  réglé, 
et  il  lui  adressera  pareillement  une  copie  des 

Pièces.  * A quel  officier,  cet  article  impoit*MI 
obligation  d’envoyer  su  ministre  de  la  Justice  la 
copie  de  la  plainte  ou  dénonciation  qui  aura  été 
portée  contre  un  magistrat  de  Cour  souveraine? 

Est-ce  seulement  à l'officier  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  est  domicilié,  où  se  trouve  momen- 
tanément le  magistrat  prévenu?  Non,  c’est  en 
général  à l'officier  qui  aura  reçu  la  dénoncia- 
tion ou  plainte. — El  quel  est  l’officier  compétent 
pour  recevoir  une  dénonciation  ou  une  plainte? 
On  l'a  déjà  dit  : les  articles  39  et  03  déclarent 
tel,  et  l’officier  de  police  judiciaire  du  lieu  du  dé- 
lit, et  l’officier  de  police  judiciaire  du  domicile  I 
du  prévenu,  ci  l'officier  de  police  judiciaire  du  I 
lieu  où  le  prévenu  peut  être  trouvé.— Donc,  quel 
que  soit  celui  de  ces  trois  officiers  qui  a reçu  une 
plainte  ou  dénonciation  contre  un  magistrat  de  ! 
Cour  souveraine,  il  ne  peut  se  dispenser  d'en  en- 
voyer copie  au  ministre  de  l.i  justice.  Donc,  la 
disposition  «le  Cari.  481  embrasse,  comme  celles 
des  art.  479  et  480,  tous  les  cas  où  un  magistral 
est  poursuivi  Donc  elle  exclut  toute  distinc- 
tion entre  les  cas  où  les  poursuites  s'exercent 
dans  le  lieu  du  délit. 

L’art.  483  ne  contient  pas  un  mot  qui  ne  se 
concilie  parfaitement  avec  cette  manière  d'en- 
tendre l'art.  481  : — « Le  ministre  de  la  justice, 
porte-t-il,  transmettra  les  pièces  a la  Cour  de 
cassation,  qui  renverra  l'affaire , s’il  y a lieu,  soit 
a un  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  à un 
juge  d’instruction,  pris  l’un  et  l'autre  hors  du 
ressort  de  la  Cour  à laquelle  appartient  le  magis- 
tral inculpé.  S'il  s’agit  de  prononcer  la  mise  en 
accusoliun,  le  renvoi  sera  fait  à une  autre  Cour 
(royale).  » Il  résulte  bien  de  là,  que  le  magistrat 
de  Cour  souveraine  qui  èsl  prévenu  d'un  délit  ou 
d'un  crime  par  une  plainte  ou  dénonciation  por- 
tée lions  le  ressort  de  sa  compagnie,  ne  peut  pas 
être  traduit,  soit  devant  un  tribunal  correction- 
nel , soit  devant  un  juge  d'instruction,  de  ce 
même  ressort;  et  que  si  un  tribunal  correction- 
nel, si  un  juge  d'instruction  de  ce  métue  ressort 
est  saisi  de  la  plainte  ou  dénonciation,  la  Cour 
de  cassation  doit  Pen  dessaisir  et  renvoyer  l'af- 
faire à un  tribunal  ou  a un  juge  d’un  ressort 
étranger.  Mais  il  n’en  résulte  nullement  que  si 
la  plainte  ou  dénonciation  est  portée  dans  un 
autre  ressort  que  celui  de  la  Cour  à laquelle  ap- 
partient le  magistrat  inculpé,  la  Cour  de  cassa- 
tion n’ait  rien  a faire  sur  cette  plainte  ou  dénon- 
ciation, il  n'en  résulte  nullement  que,  dans  ce 
cas,  la  Cour  de  cassation  naît  pas  encore  deux 
choses  à examiner  : l'uue , s’il  y a lieu  de  pour- 
suivre le  magistrat,  c'est-à-dire  si  la  plainte  ou 
dénonciation  portée  contre  lui  a pour  objet  «les 
faits  atteints  par  la  loi  pénale;  l'autre,  si  le  tri- 
bunal ou  le  juge  devant  lequel  la  plainte  ou  dé- 
nonciation est  portée,  quoique  placé  hors  du 
ressort  de  la  Cour  à laquelle  appartient  le  ma- 
gistrat inculpé,  «offre  pas,  à raison  de  certaines 
préventions  locales  ou  d’autres  circonstances, 
des  motifs  de  le  dessaisir  et  de  renvoyer  l'affaire 
devant  un  tribunal  ou  juge  d’inslruction  qui  soit 
étranger,  et  au  ressort  de  la  compagnie  de  ce 
magistrat,  et  au  lieu  du  délit,  et  au  lieu  où  ce 
magistrat  peut  être  trouvé. 

A la  vérité  , il  est  dérogé  à l’art.  483  par  l’art. 
10  de  la  loi  du  30  avril  1810;  mais  eu  quel  point 
y est-il  dérogé?  Pesons  bien  les  termes  de  ce 
.dernier  article  : a Lorsque  des  grauds  officiers 
de  la  légion  d’honneur,  des  généraux  commua- 
Vil.— r*  F À*IU, 
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dant  une  division  ou  un  département  des  arche- 
vêques. des  évêques,  «les  présidons  de  consistoi- 
res, des  membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  la 
Cour  des  comptes  et  des  Cours  (royales),  et  des 
préfets,  seront  prévenus  de  délits  de  police  cor- 
rectionnelle, les  Cours  royales  en  connaîtront  do 
la  manière  prescrite  par  l’art.  479  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  »— Sans  contredit,  un  mem- 
bre de  Cour  royale  qui  se  trouve  prévenu  d'un 
délit  de  police  correctionnelle  ne  peut  plus,  d'a- 
près cei article,  comme  il  le  «levait  d’après  l’art. 
483  du  Code  d’mst.  crim.,  être  renvoyé  par  la 
Cour  de  cassation  devant  un  tribunal  correction- 
nel ressortissant  à une  autre  Cour  que  celle  dont 
il  fait  partie.  - - Mais  ne  doit-il  pas  être  renvoyé 
par  la  Cour  de  cassation  devant  une  autre  Cour 
rojnle  que  la  sienne?  Ce  renvoi  n'est-il  pas  en- 
core nécessaire,  pour  que  le  procureur  général 
d'uni*  Cour  royale  quelconque  puisse  le  citer  im- 
médiatement à l’audience  de  cette  Cour,  et  I f 
faire  juger  en  premier  et  dernier  ressort  ?—  L’art. 
10  de  la  loi  du  20  avril  1810  déroge  sans  doute  à 
l’art.  482  du  Code  d’inst.  crim.,  en  tant  que  ce- 
lui-ci rendait  les  magistrats  des  Cours  souverai- 
nes justiciables  des  tribunaux  correctionnels  en 
général,  sauf  l'appel;  mais  il  n'y  déroge  qu’en 
cola  : il  ne  déroge  point  k la  disposition  de  ce- 
lui-ci , qui  veut  qu’un  magistrat  de  Cour  souve- 
raine ne  puisse  jamais  être  jugé,  même  sur  l'ap- 
pel, par  sa  propre  compagnie;  et,  dès  lors  qifil 
n’y  déroge  point,  il  est  censé  le  maintenir  : Pos- 
terions leges  ad  vriores  pertinent . ntrt  con- 
traria sint,  dit  la  loi  28,  (T.,  de  legibus.  Inutile 
d'objecter  que  les  membres  des  Cours  royales 
sont  assimilés,  par  l’art.  10  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  aux  grands  officiers  de  la  légion  d'honneur, 
aux  généraux  commandons  de  division  et  de  dé- 
partement, aux  archevêques,  évéques  cl  prési- 
dons de  consistoires,  aux  membres  de  In  Cour  do 
cassation,  à ceux  de  la  Cour  dps  comptes  et  aux 
préfets;  et  que  par  conséquent  ils  sont,  comme 
eux  tous,  passibles  de  poursuites  directes  devant 
une  Cour  royale,  sans  renvoi  préalable  de  la 
Cour  de  cassation.  L'art.  10  de  la  loi  du  20  avril 
1810  assimile  bien  les  membres  des  Cours  roya- 
les aux  autres  officiers  ef  fonctionnaires  dont  il 
parle,  eu  ce  qu'il  les  assujettit  comme  eux,  en 
matière  correctionnelle , à la  juridiction  immé- 
diotc  d'une  Cour  royale  quelconque;  mais  il  n’é- 
tend pas  plu*  loin  celte  assimilation,  et  il  est  fa- 
cile de  sentir  qu’il  n’a  pas  dù  l'étendre  davan- 
tage.—Il  n’j  a aucun  inconvénient  a ce  que,  en 
vertu  de  cet  article , un  évéque  ou  archevêque, 
un  général  commandant  de  division  ou  de  dépar- 
tement, un  membre  de  la  Cour  de  cassation  ou 
de  la  Cour  des  comptes,  un  préfet,  soit  dans  tous 
les  cas  et  sans  attribution  spéciale  de  la  Cour  de 
cassation  , traduit  directement  devant  la  Cour 
royale  qui  est  appelée;  par  l’ordre  naturel  des  ju- 
ridictions, à connaître  correctionnellement  du 
délit  dont  il  est  prévenu. 

Mais  il  pourrait  y avoir  un  très  grand  incon- 
vénient à ce  qu'il  eu  fût  de  même  d’un  magistrat 
de  la  Cour  souveraine;  il  arriverait  le  plus  sou- 
vent que  la  Cour  royale  appelée,  par  l’ordre  na- 
turel des  juridictions,  à le  juger  correctionnelle- 
ment, serait  celle  même  dont  il  fait  partie;  et 
alors  il  y aurait  tout  lieu  de  craindre  qu'il  n'y 
trouvât,  ou  trop  de  sévérité,  ce  qui  compromet- 
trait son  honneur  et  quelquefois  sa  fortune,  ou 
trop  de  faveur,  ce  qui  nuirait  à la  société. 

Au  surplus,  quand  on  pourrait  supposer  que 
l'art.  10  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  fait  cesser  ab- 
solument toutes  les  dispositions  des  art.  4SI  et 
482  du  Code  d'instruction  criminelle,  relative- 
ment aux  magistrat*  de  Cours  souveraines  pré- 
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venus  de  simples  délits,  on  serait  du  moins  forcé 
de  convenir  qu'il  laisse  les  dispositions  de  ccs 
articles  parfaitement  inlartes , relativement  aux 
magistrats  de  Cours  souveraines  prévenus  de 
crimes  emportant  peine  afflictive  et  infamante. 

Or,  ici  ce  n’est  pas  d'un  simple  délit,  c'est 
d'un  crime  de  Taux  dont  est  prévenu  M...  Ainsi, 
quelque  parti  que  l'on  adopte  sur  le  sens  de  l'art. 
10  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  par  rapport  aux 
magistrats  de  Cours  souveraines  prévenus  de 

délits,  il  reste  toujours  que  M ne  peut  être 

poursuivi  sur  le  crime  dont  il  est  prévenu,  qu’a- 
prés  l'exacte  observation  des  préliminaires  ré- 
glés par  Part.  481  et  482  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Prétendrait-on  qu’il  est  dérogé  à ces  articles  , 
même  pour  les  prévenus  de  crimes,  par  Part.  18 
de  la  loi  du  20  avr.  1810?  Ce  serait  une  grande 
erreur.  L’art.  18  de  la  loi  du  20  avril  isio  ne 
dit  rien  autre  chose,  si  ce  n’est  que  a Ia  con- 
« naissance  des  faits  emportant  peine  adliciive 
<i  ou  infamante  , dont  seront  accusées  les  pér- 
it sonnes  mentionnées  en  Part.  10,  est  attribuée 
« à la  Cour  d’assises  du  lieu  où  siège  la  Cour 
« royale.»  Cela  signifie  bien  que  si,  dans  l’es- 
pèce actuelle,  M était  renvoyé  par  la  Cour 

de  cassation  devant  le  juge  d'instruction  de  Ver- 
sailles ou  de  Melun,  et  ensuite  rr  is  en  accusation 
par  la  Cour  royale  de  Paris,  il  devrait  être  tra- 
duit, par  l’arrêt  même  qui  le  mettrait  en  accusa- 
tion, devant  la  Cour  d'assises  du  département 
de  la  Seine,  et  non  devant  la  Cour  d’assises,  soit 
du  département  de  Seinc-etOise,  soit  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne.—  Maiscela  ne  signifie 
nullement  que  M....  peut  être  traduit  même  de- 
vant le  juge  d’instruction  du  département  de  la 
Seine,  sur  la  plainte  que  ce  juge  a reçue  contre 
lui,  sans  qu'au  préalable  la  Cour  de  cassation  ait 
déclaré  qu'il  y a lieu  de  le  poursuivre  , sans 
u’au  préalable  la  Cour  de  cassation  ail  décidé 
il  ne  convient  pas  à la  bonne  administration  de 
la  justice  de  le  renvoyer  devant  un  autre  juge 
d’instruction  que  celui  du  département  de  la 
Seine. 

Il  reste  à savoir,  et  c’est  la  seconde  question 
quel’exposanta  annoncée, si  au  fond,  M.-..  peut 
être  poursuivi , soit  devant  le  juge  d’instruction 
du  département  de  la  Seine  , déjà  saisi  de  la 
plainte  portée  contre  ce  magistral , soit  devant 
tout  autre.  — Celte  question  se  réduit,  en 
d’autres  termes  , à celle-ci  : Les  faits  imputés  a 
RI..  . caractérisent-ils  la  complicité  d’un  crime 
de  faux?  Car  il  n’entre  pas  dans  les  attributions 
de  la  Cour  do  cassation  d'apprécier  les  charges 
qui  peuvent,  relativement  à ces  faits,  exister  con- 
tre RI...  La  Cour  de  cassation  n'est  investie,  à cet 
égard , ni  des  fonctions  réservées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  oux  chambres  du  conseil 
des  tribunaux  de  première  instance,  ni  des  at- 
tributions conférées  par  le  même  Code  aux 
chambres  d'accusation  des  Cours  royales;  elle 
n’est  appelée  qu'a  examiner  le  caractère  des 
faits,  et  à décider  s'ils  sont,  d'après  la  loi,  de 
nature  à nécessiter  des  poursuites  à l’effet  de  les 
constater  cl  d'en  faire  punir  les  auteurs,  s'il  y a 

(IJ  Celte  solution  ne  nous  paraît  justifiée  par  au- 
cun texte.  L'article  IG  de  la  loi  du  30  avril  1790 
porte  simplement  : « Il  sera  pourvu  par  une  loi 
particulière  à la  conservation  des  plaisirs  person- 
nels du  roi.  En  attendant  que  S.  M.  ait  fait  con- 
naître les  cantons  qu'elle  veut  réserver  pour  sa 
chasse,  défenses  sont  faites  à toutes  personnes  de 
chasser  et  de  détruire  aucune  espèce  Je  gibier  dans 
les  forêts  à elle  appartenant....»  Cet  article,  non- 
•euieuicut  ne  porte  aucune  peine  contre  le»  in- 
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lieu.— Or,  où  peut  être  le  doute  qu’il  n’y  ait  com- 
plicité de  crime  de  faux  dans  les  faits  imputés  à 
M....?— Celui-là  est  bien  évidemment  complice 
d’un  crime  de  faux , qui  fait  usage  d'une  pièce 
fausse.  L’art.  148  du  Code  pén.  est  I vdessus  très 
formel.— Or.  dons  l’espèce,  il  est  articulé  par  le 
sieur  D.  L.  S.  I. , partie  plaignante , que  la  pro- 
curation, en  vertu  de  laquelle  le  sieur  R.  a donné 
quittance  sous  seing  privé  d’un  à-compte  de 

21,000  fo.  aM et  a son  épouse, est  fausse  ; que 

m M ....  ni  son  épouse  n’ont  payé  les  21,000  frj 
énoncés  dons  cette  quittance  ; que  c’est  en  vertu 
de  la  même  procuration  que  le  sieur  K.  a donné 

à M cl  a son  épouse  quittance  définitive  et 

notariée  de  la  somme  de  70,000  qu’ils  devaient 
nu  sieur  D.  L.  S.  1.,  et  que  M....  et  son  épouse 
ont  ratifié  par-devant  notaires,  a l'acte  con- 

tenant à la  fois  cl  la  reconnaissance  notariée  de 
la  quittance  d ô-comptc  et  lu  quittance  défini- 
tive. — Or,  ratifier  un  acte  faux , et  par  là  se  le 
rendre  propre,  c’est  certainement  en  faire  usage. 
— Il  n’est  donc  pas  douteux  que  M..  ..  n’att  fait 
usage  des  deux  actes,  l’un  sous  seing  privé,  l’au- 
tre notarié,  que  le  sieur  D.  L.  S ! prétend  être 
entachés  de  Taux  par  l’effet  de  la  fausseté  de  la 
procuration  qui  en  est  la  base.  — Il  u’esl  donc 
pas  douteux  . par  uue  conséquence  nécessaire, 
qu’il  n’y  ail  lieu  de  poursuivre  M connue  pré- 

venu de  complicité  de  faux. 

Du  reste,  l’exposant  n’aperçoit  aucun  motif 
qui  puisse  faire  dessaisir  le  juge  d'instruction  du 
département  de  la  Seine,  de  ta  reconnaissance 
de  la  plainte  du  sieur  I).  L.  S.  I.  : et  il  ne  peut, 
à cet  égard,  que  s’en  rapporter  à la  sagesse  de  la 
Cour. 

Ce  considéré,  il  plaise  à la  Cour,  vu  les  art. 
481  et  482  du  Code  d’instruction  criminelle,  dé- 
clarer que  .M....,  conseiller  en  la  Cour  de....,  peut 
être  poursuivi,  soit  devant  le  juge  d'instruction 
du  département  de  la  Seine,  soit  devant  tel  ou- 
tre qu'il  plaira  à la  Cour  de  désigner,  sur  la 
plainte  portée  contre  lui,  le  14  de  ce  mois,  par  le 
sieur  D.  L.  S.  1.  » 

ABIIÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  481  et  482  du  ('ode 
d’instruction  criminelle  ; — Renvoie  la  connais- 
sance du  crime  de  complicité  de  faux  dont  est 

prévenu  M conseiller  à la  Cour  royale  de...., 

par  la  plainte  du  sieur  D.  L.  S.  1. , du  14  mai 
1814,  devant  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de 
première  instance  du  déparlemcnldc  la  Seiue. 

Du 2 juin  1814.— Sect.  req.— Rapp.,  RI.  Ver- 
gés.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


1°  CHASSE.— PRESCRIPTION.— Bois  DE  LA  COU- 
RONNE. 

2°  G Anne,  forestier — Pnocfes- ykueal.  — En- 
clave. 

3®  Coasse.— Bois  de  la  couronne.— Enclave. 
i°Le*  délit s de  chasse  commis  dans  une  forêt 
de  la  couronne  sont  considérés  comme  des 
délits  forestiers , et  ne  se  prescrivent  dès  lors 
que  par  le  délai  de  (rois  mois.  (L.  30  avril 
1700,  art.  12.)  (1) 

fracteurs,  mais  il  ne  règle  rien  sur  la  durée  de  l'ac- 
tion qui  peut  être  exercée  contre  eux , et  aucune 
loi  postérieure  n’a  rempli  celle  lacune.  C'est  dans 
ce  silence  de  la  législation  que  la  Cour  de  cassation 
a décidé  que  la  chasse  dans  les  forêts  delà  couronne 
restait  soumise  aux  dispositions  du  lit.  30  de  l'ord. 
de  1669,  et  que  les  délits  qui  en  résultaient  ne  pou- 
vaient se  prescrire  que  comme  se  prescrivent  les 
délits  forestiers  (Cass.  27  juin  1817;  30  et  SI  mai 
ot30  août  1822;  8 mat  1824).  Doit-il  eu  tiro 
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%°Let  gardes  d'une  forêt  ont  qualité  pour  con- 
stater les  délits  commis  datis  toute  l'étendue 
de  la  forêt,  et  par  conséquent  dans  les  pro- 
priétés particulières  enclavées  dans  cette 
forêt. 

^ Les  particuliers  dont  les  propriétés  sont  en- 
clavées dans  les  forêts  de  la  liste  civile,  ne 
peuvent  jouir  du  droit  de  chasse  sur  ces  pro- 
priétés. (Décret  du  21  ooùt  1789,  art.  U;  L.  30 
avril  1790,  art.  16.'  (t) 

(Paris.) 

Le  7 décembre  1812,  procès-verbal  de  déni 
pardi**  de  la  forêt  de  Compïègne,  <i ni  constate 
que  le  sieur  Paris,  propriétaire  du  domaine  des 
Etangs,  enclavé  dans  cette  forêt,  n été  trouvé 
chassant  avec  plusieurs  personnes  armées,  com- 
me lui,  de  fusils,  et  tirant,  entre  autres  gibiers, 
sur  des  faisans.— Le  h février  1813,  le  sieur  Pa- 
ris est  cilé.à  la  requête  de  Padministroteur-gé- 
néral  des  forêts  de  la  couronne,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Compiégne,  pour  se  voir 
condamner  à l'amende  portée  par  l’art.  4 du  tit.  30 
de  l 'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1668.  Le 
1 1 mars  suivant,  nouveau  procès-verbal  contre  le 
sieur  Paris,  constatant  les  mêmes  faits  de  chasse; 
et  le  14  avrilde  la  mémeannée  nouvelle  citation 
devant  le  même  tribunal  — A ces  deux  citations 
le  sieur  Paris  oppose  1°  que  les  proi  cs-vrrhanx 
sont  nuis,  parce  que  les  deux  gardes  de  la  forêt 
de  Compiégne  n’ont  pas  le  droit  de  verbaliser 
dans  sa  propriété;  2°  que  les  prétendus  délits 
consiaté*  par  ce*  procès-verbaux . sont  prescrit*, 
d’après  l’article  12  de  la  loi  du  30  avril  J 790,  qui 
veut  que  le*  actions  pour  délit  de  chasse,  soient 
intentées  dan*  le  mois,  à compter  du  jour  où  le 
délit  aura  été  commis;  3»  qu’a»  fond,  il  n'a 
fait,  en  chassant  sur  son  propre  terrain,  quni- 
qu’cnclavé  dans  une  forêt  de  l’état,  qu’user  d'un 
droit  légitime. 

Le  10  mars  et  le  21  avril  1813.  jugemensqtii, 
sans  s’arrêter  a la  nullité  ni  a la  fin  de  non  rece- 
voir, et  vu  l’art.  16  de  la  loi  du  22  avril  1790,  con- 
damne le  sieur  Parts  à 100  fr.  d amende. 


Le  sieur  Paris  appelle  successivement  de  ce* 
«leux  ingénions  au  tribunal  correctionnelle  de 
Beauvais,  qui,  par  deux  autres  jugemens  du  0 
août  suivant,  les  confirme:  a attendu  que  les 
gardes  de  la  forêt  de  Compiègne  ont  caractère 
pour  surveiller  et  constater  les  atteintes  qui 
peuvent  être  portées  aux  droits  de  S.  AI.  dans 
I étendue  de  celte  forêt;  qu’il  est  prétendu  par 
les  officiers  de  S.  AL  , que  Paris,  en  tirant  sur 
des  faisans  dans  un  terrain  qui  lui  appartient , 
mais  qui  est  enclavé  dans  la  forêt,  a porté  at- 
teinte à un  droit  exclusivement  réservé  à S.  AI.; 
que,  si  l’on  admettait  la  lin  de  non-recevoir 
proposée  par  ledit  sieur  Paris,  ce  serait  pré- 
juger en  sa  faveur  ce  qui  fait,  an  fond  , l’objet 
de  la  question  a décider;  que  d’ailleurs  Paris 
n'a  jamais  contesté  les  faits  énoncés  aux  procès- 
verbaux  des  cardes  forestiers  des  7 décembre  1812 
et  14  mars  1813;  que  les  délits  de  chasse , lors- 
qu’ils ont  lieu  dans  une  forêt  de  l’état,  prennent 
M caractère  de  délits  forestiers,  lesquels  ne  so 
prescrivent  que  par  ie  laps  de  trois  mois  ; que  lo 
droit  rendu  en  1789 , à tout  propriétaire  de  dé- 
truire le  gibier  sur  son  terrain , ne  l’aéléquo 
sous  la  réserve  de  quelques  modifications  à ap- 
porter à ce  droit  par  des  réglemens  postérieurs; 
que  l’art.  16  de  la  loi  du  20-30  avr.  1790,  régu- 
latrice du  droit  de  chasse,  défend  a tous  particu- 
liers de  chasser  et  détruire  aucune  espèce  de  gi- 
bier dans  les  parcs  attenant  aux  maisons  royales 
de  Compiégne  et  autres  , et  aussi  dans  les  forêts 
opparlenant  au  Roi;  que  la  propriété  de  Paris 
étant  dans  la  forêt  de  Compiègne  et  s’y  trouvant 
enclavée,  il  suit  de  l’article  précité,  que  le  droit 
généralement  rendu  à tout  propriétaire  de  chas- 
ser sur  son  terrain,  se  trouve,  par  rapport  à lui 
et  sur  le  terrain  dont  il  s’agit , restreint  et  sus- 
pendu; que  . par  un  arrêté  de  AI.  le  préfet,  en 
date  du  28  nov.  1810,  il  est  expressément  défendu 
à tout  particulier  ayant  port  d’armes  et  permis- 
sion de  chassa  dans  les  environs  de  la  forêt  de 
Compiégne,  de  Laigne  et  autres  faisant  partie  du 
domaine  do  la  couronne,  de  tirer  sur  les  faisans 


de  même  depuis  la  promulgation  du  Code  forestier? 
Mangin  ( Traité  de  l'aet.  pu hl  . n°  307,  t.  2,  p.  140), 
décide  l' affirmative  : <t  L’abrogation,  dit-il,  de  tou- 
tes les  ordonnances  an u-rieurcs  prononcée  par  Part. 
2(8  de  ce  Code  n'atteint  ces  ordonnances  qu’en  ce 
qui  concerne  les  matières  qu’il  a réglées.  Or,  il  ne 
t’occupe  point  de  la  chasse.  La  chasse,  non-seule- 
ment dan  > les  forêts,  mais  aussi  partout  ailleurs, 
fait  1a  matière  de  tout  le  titre  30  de  l’ordonnance  de 
1669.  Il  me  parait  résulter  de  h que  celles  des  dis- 
positions de  ce- litre  qui  avaient  survécu  à la  loi  du 
30  avril  1790,  conservent  encore  aujourd'hui  toute 
leur  force;  que  les  peines  qu'il  prononce,  l’assimi- 
lation qu’il  établit  entre  un  délit  forestier  et  un  dé- 
lit de  chasse  dans  les  bois  royaux  , demeurent  en 
vigueur  en  ce  qui  concerne  la  chasse  dans  les  bois 
de  la  couronne,  dont  la  loi  du  30  avril  1790  a fait  un 
délit  distinct  des  délits  de  chasse  commis  sur  toute 
autre  propriété.»  — Celle  opinion  ne  nous  parait 
pas  à l'abri  de  sérieuses  objections.  On  doit,  d’a- 
Dord,  remarquer,  comme  nous  venons  déjà  de 
le  dire,  que  i’ariid©  16  de  la  loi  du  30  avril  1790, 
seul  texte  qui  serve  d’appui  à cette  exception , 
garde  un  silence  complet  et  sur  les  délits  de  chasse 
commis  dans  les  bois  de  la  couronne,  et  sur  la  du- 
rée de  l’action  qui  naît  de  ces  délits.  Ainsi,  en  ad- 
mettant même  que  cet  article  soit  resté  en  vigueur, 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  manque  de 
base  ; ©Ile  ne  repose  sur  aucun  texte;  elle  erre  un© 
distinction  qu’elle  ne  trouve  pas  dans  la  législation. 
Ensuite,  Part.  12  du  lit.  30  de  Pordonn.  de  1669  est 
tout  à fait  étranger  à la  question  ; s’il  en  résulte  que 


les  délits  de  chasse  dans  les  forêts  sont  assimilés 
aux  délits  forestiers,  cette  assimilation  existe  pour 
tous  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  do 
l ’Etat,  dans  celles  du  domaine  du  roi,  et  enfin  dans 
celles  des  ecclésiastiques,  communautés  et  particu- 
liers. On  ne  peut  donc  en  inférer  aucun  argument 
spécial  en  faveur  des  bois  de  la  couronne.  On  uo 
voit  pas,  enfin,  par  quel  motif  un  fait  de  chassa 
commis  dans  telle  forêt  serait  soumis  à une  pres- 
cription plus  longue  qu’un  autre  fuit  de  la  même 
nature  commis  dans  une  autre.  Les  délais  de  la 
prescription  se  fondent  sur  la  gravité  des  délits,  et 
non  sur  la  nature  du  lieu  où  ils  sont  commis;  ces 
délits  ne  deviennent  pas  plus  graves  parce  que  les 
bois  sunt  affectés  à la  couronne,  au  lieu  du  l'être  à 
l’Etat;  U loi  d’ailleurs  les  a soumis  aux  mêmes 
peines  II  est  donc  évident  que  la  même  prescrip- 
tion doit  les  frapper  également,  cl  toute  distinction 
A cet  égard,  lorsqu’aucune  disposition  ne  l’autorise, 
parait  arbitraire  et  contraire  à l'esprit  de  la  loi.  V . 
cependant  un  arrêt  de  la  Cour  d©  Cass,  du  1 1 avril 
1840  qui  juge  d'une  manière  générale  que  les 
délits  4”  chasse  dans  les  bois  de  la  couronne  con- 
tinuent d'être  soumis  aux  dispositions  de  Pordonn. 
de  1G69. — Y,  aussi  les  conclusions  de  M.  le  procu- 
reur général  Merlin  dans  Pafiairc  ci-dessus,  llep., 
v°  Chaste,  § 5,  n°  2.  * 

(1)  F.  en  sons  contraire,  Dupin.  Loi»  forestières^ 
p.  784;  Petit,  Traité  du  droit  de  chasse , loin.  I*r, 
p.  302;  Eavard  de  Lauglado,  Uépert v0  CAu«e. 
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sortant desdites  forêts,  que  Paris  est,  plus  que 
personne,  dans  te  cas  de  cette  défense,  par  la  na- 
ture et  la  situation  de  sa  propriété  gui  le  rend  ri- 
verain , par  tous  les  côtés,  de  la  forêt  de  Com- 
pïègne: que  ce  règlement  de  police  sur  la  chas- 
se, émané  de  l'autorité  administrative,  ne  saurait 
cire  réformé  par  les  tribunaux,  qui.  tant  qu'il  ne 
sera  pas  légalement  attaqué,  doivent  en  ordonner 
l’exécution,  a 

Le  sieur  Paris  se  pourvoiten  cassation  contre 
ces  deux  jugemens. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  sur  lepremiermoyen, 
que  le  délit  de  chasse  est  placé  par  la  loi  au  rang 
des  délits  forestiers,  qui  ne  se  prescrivent  que 
dans  le  délai  de  trois  mois;  et  qu’ainsi  l'assigna- 
tion a été  donnée  en  temps  utile  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  que,  s’agissant  d’un 
délit  forestier,  les  gardes  avaient  le  droit  de  ver- 
baliser dans  toute  l'étendue  de  la  forêt; 

Sur  le  troisième  moyen,  altenduque,  parl'art. 
3 du  décret  du  4 août  1789,  qui  abolit  le  droit 
exclusif  de  la  chasse  et  toutes  les  capitaineries 
même  royales,  il  a été  expressément  réservé  de 
pourvoir  à la  conservation  des  plaisirs  du  roi  ;que 
c'est  en  exécution  de  ce  décret  qu’en  attendant 
qu’il  y eût  été  pourvu  définitivement,  il  a été  as- 
signé provisoirement  par  l’art.  IG  de  la  loi  du 
30  avr.  1790,  pour  les  plaisirs  de  Sa  Majesté, 
des  forêts  et  des  parcs  nttenant  aux  maisons 
royales  énoncées  dans  cet  article,  dans  lesquels 
la  forêt  de  Compiègnc  se  trouve  comprise,  et 
qu  il  a été  fait  défense  à toutes  personnes  d’y 
chasser  et  d’y  détruire  aucune  espèce  de  gibier  -, 
que,  si  par  la  prohibition  générale  à toutes  per- 
sonnes de  chasser  dans  les  forêts  et  dans  les  parcs 
attenant  aux  maisons  royales  énumérées  dans 
celarlirle.on  n’avait  pas  entendu  comprendre  les 
terres  enclavées  dans  ces  forêts  et  dans  ces  parcs, 
l’article  aurait  été  absolument  inutile,  puisqu’il 
n’aurail  rien  attribué  au  roi  qui  ne  lui  eùi  été 
dévolu  par  l’art.  13  de  cette  même  loi;  que  mémo 
cet  art.  IG  aurait  eu  l’cfTet  de  placer  le  roi.  h cet 
égard,  dans  une  classe  inférieure  a celle  de  tous 
les  outres  propriétaires,  en  limitant  son  droit  de 
chasse  à ceux  de  ccs  domaines  seulement  qui  y 
étaient  énumérés;  que  cette  réserve  des  forêts 
destinées  aux  plaisirs  du  roi  et  leur  désignation 
provisoire  contenues  dans  le  susdit  art.  10.  sont 
rappelées  dans  les  lois  relatives  à la  chasse  ; que 
celte  disposition  prohibitive  dudit  art.  16  de  la 
loi  du  30  avr.  1790,  n’a  point  été  modifiée  par  le 
décret  du  30  août  de  la  même  année,  qui  n’en 
renferme  aucune  abrogation,  et  qui  d’ailleurs  a 
été  rendu  sur  des  faits,  dans  des  circonstances 
et  relativement  a des  lieux  particuliers:  — Par 
ccs  motifs,— Rejette,  etc. 

Du  2 juin  1814.— Sect.  crins. — Prêt.,  M.  flar- 
ris. — /< app.,  M.  Audier-Massillon.— Cône/.,  M. 
Merlin,  proc.  géo. 

1°  DONATION  DÉGUISÉE Vente.— Rédüc- 

T10N. 

2°  Legs.— Révocation.— Donation  déguisée. 
^Lorsqu'un  acte  de  vente  est  simulé  et  ne  con- 
tient en  réalité  qu’une  rfonnfton  déguisée  en 
faveur  d'une  personne  capable , il  rte  peut 
être  annulé  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
f réserve  : l'acre  doit  avoir  effet  sur  la  quotité 
disponible . (Cod.  civ.,  01 1 et  918.)  (1) 

(f)Conf.,Cass.22août  1810. — V.  sur  celle  question, 
longtemps  controversée,  de  la  validité  des  donations 
déguisées,  la  note  qui  accompagne  le  jugemeut  do 
cassation  du  15  plut.  an  11.— Quant  au  poinlde  sa- 
voir si  ces  donations  sont  sujettes  & rapport,  yoy. 
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2° La  donation  de  l’objet  légué  ne  révoque  pas 
le  legs,  lorsqu'elle  est  faite  au  profit  du  léga- 
taire même. — Ainsi,  lorsque  le  testateur, 
après  avoir  légué  un  corps  certain,  transmet 
le  même  objet  au  légataire  par  une  donation 
déguisée  sous  forme  de  vente . ce  n’est  pas  là 
une  aliénation  révocatoire  du  legs  dans  le 
sens  de  l'art.  1038  du  Code  civil  (2). 

(BeHc— C.  Villsrd  et  Tesier.) 
Jean-Louis  Villard  et  Claudine  Ferouillet 
avaient  de  leur  mariage  trois  enfnns,  Jean-Fran- 
çois. Marie-Anne  et  Rose  Villard. 

Le  14  genu.  an  12,  Claudine  Ferouillet  légua 
à Rose  Villard,  sa  fille,  le  quart  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  noms,  droits  et  actions  , 
pour  en  jouir  hors  part,  par  précipul.  et  sansêtre 
tenue  à aucun  rapport  ; dans  lequel  quart  la  tes- 
tatrice veut  et  entend  que  soient  compris  la 
maison  et  l'écurie  qu'elle  possède  dans  le  bourg 
de  Saint-Jean,  ainsi  que  le  jardin  qui  joint  du 
nord  le  chemin  de  Saint-Jean  à la  rivière  de 
Lionne,  avec  leurs  appartenances  et  dépen- 
dances. « 

Le  12  frim.  an  U,  la  testatrice,  alors  veuve, 
vend  par  acte  notarié,  à François-Michel  Belle, 
plusieurs  immeubles  , entre  autres  la  maison  , 
l’écurie  et  le  jardin  légués  à sa  fille.  L’acte  porte 
que  la  veille  est  faite  pour  le  prix  de  16,000  fr. 
il  compte  de  laquelle  somme  a le  sieur  Belle  en  n 
tout  présentement  compté  au  vil  du  notaire  sous- 
signé et  des  témoins,  à In  veuve  Villard  celle  de 
6.600  I.  dont  elle  le  lient  quitte.»  Les  9,400  I. 
restant  sont  déléguées  à divers  créanciers,  ou  doi- 
vent être  payées  n In  veuve  V ilturrl  dans  les  six  an- 
nées, avec  intérêt  a six  pour  ceul . san«  retenue. 

Le  24  déc.  1805,  décès  de  la  veuve  Villard. — 
7 février  1807,  niunaee  de  Michel  Relie,  acqué- 
reur des  biens  de  la  défunte,  avec  Rose  Villard , 
légataire  de  la  majeure  partie  des  mêmes  biens. 

Bientôt  après,  Jean- François  Villard  et  Marie 
Anne,  su  sœur,  forment  contre  les  maries  Relie 
unedemande en  nullité,  («delà  vente  du  lifrirn. 
ait  14,  comme  étant  simulée , et  contenant  une 
donation  déguisée  sous  la  forme  d’un  contrat  a 
titre  onéreux;  2°du  lolamcnl  du  14gerui.au  12, 
comme  étant  révoqué  par  l'effet  de  l’alienation 
des  objets  légués. 

17  mars  1810,  jugement  du  tribunal  do  Va- 
lence, qui  annullc  l’acte  de  vente  pour  cause  de 
simulation  , et  déçlnrc  le  testament  révoqué . aux 
termes  de  l’art.  1038  du  Code  civil,  par  l'aliéna- 
tion que  la  testatrice  avait  faite  de  la  chose  lé- 
guée ; en  conséquence,  ordonne  le  partage  de 
tous  les  biens  composant  la  succession  de  la  veuve 
Villard  , compris  dans  l’acte  qualifié  vente  , par 
égnles  parts  cl  portions  entre  les  enfans  de  la 
défunte. 

Appel  par  les  mariés  Belle.  — 1"  juin  1812  , 
anél  contradictoire  de  la  Cour  de  (irenoblc  . 
qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges,  par 
les  motifs  : 1°  que  l’acte  de  vente  du  12  frimaire 
de  l'an  14  ne  renfermait  qu'une  libéralité  dégui- 
sée au  profit  de  Rose  Villard  , sous  le  nom  de 
Belle,  devenu  depuis  son  mari;  libéralité  prohi- 
bée par  la  loi,  puisque  la  veuve  Villard  avait  dé- 
jà légué  à Rose  Villard  toute  la  portion  de  biens 
dont  il  lui  était  permis  de  disposer  ; et  2°  que 
néanmoins,  celte  aliénation  par  vente,  du  12  frim. 
an  14,  des  objets  légués  à Rose  Villard  , produi- 


Colmar,  13  déc.  1813;  Cass.  13  août  1817,  et  les 
observations  oui  accompagnent  ces  deux  arrêts. 

(2)  F.  daos  le  même  sens,  Cass.  9 mai  1808,  el  la 
note,  ainsi  que  les  décisions  en  sons  divers , et  Ica 
autorité»  qui  y sont  indiquées» 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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sait,  d’après  l'art.  1038  do  Code  civil,  une  révo- 
cation du  legs  fait  a son  profit. 

POURVOI  en  cassalion  par  le  sieur  Relie,  de- 
venu veuf,  savoir:  en  son  nom  personnel, contre  la 
disposition  annulalricc  pour  le  tout  de  l'acte  de 
veille  du  12  frim.  an  14;  et  connue  tuteur  de  scs 
enfans  mineurs,  contre  la  disposition  annuiatnee 
du  legs  fan  a Rose  Villard,  sa  défunte  épouse  , 
par  le  testament  du  14  gfcrm.  an  12. 

Le  demandeur  présentait  deux  moyens  de  cas- 
sation. 

Premier moyen.— Contra ven lion  aux  art.  911 
cl  918  du  Code  civil,  qui  ne  permettent  d annuler 
un  acte  simule  fait  au  prolit  d une  personne  ca- 
pable, que  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve. 
— Le  demandeur  faisait  obsener  que  la  ven- 
deresse  ayant  trois  enfans,  pouvait  disposer  d’un 
quart  de  ses  biens;  d*oii  il  concluait  que  l'acte 
de  vente  du  12  frirn.  an  14 . en  le  supposant  si- 
mulé, aurait  dù  être  maintenu  pour  un  quart 
des  biens  de  la  défunte.— Pour  soutenir  le  con- 
traire, ajoutante  demandeur,  il  fuudiail  dire  : ou 
que  toute  simulation  cmporic  nullité  de  l'acte 
simulé,  ou  que  fade  vicié  de  simulation  fraudu- 
leuse pour  trois  quarts  , doit  être  annule  même 
pour  le  quart,  a l'egard  duquel  la  simulation 
n'est  pas  frauduleuse.— Or,  la  jurisprudence  de 
la  Cour  est  fixée  sur  ccs  deux  points,  savoir  : 
que  la  simulation  ne  vicie  pas  les  actes  , si  elle 
n’est  frauduleuse.  Nombre  d'arrêts  ont  décidé 
qu’une  donation  déguisée  est  valable,  si  elle  est 
faite  au  profit  d'une  personne  capable  , et  si  elle 
ne  transmet  que  la  quotité  disponible;  egalement 
nombre  d’an éls  ont  décidé  qu'une  donation  dé- 
guisée. si  clic  excède  la  quotité  disponible,  ne 
doit  être  annulée  que  jusqu'à  concurrence  du  In 
réserve,  et  doit  être  maintenue  jusqu'il  concur- 
rence de  la  quotité  disponible.— Dans  l'espèce,  la 
veuderessê  u\oil  pu  disposer  d’un  quart. — Donc, 
In  vente  simulée  devait  être  maintenue  jusqu'à 
concurrence  de  ce  quart.— Donc,  avoir  annulé 
cette  vente  pour  le  tout,  c’est  avoir  contrevenu 
aux  art.  911  cl  918  du  Code  civil. 

Deuxième  moyen . — fausse  interprétation, 
et  par  suite  violation  de  l'art.  1038  du  Code 
civil  ainsi  conçu  : ■ Toute  aliénation,  celle  même 
par  vente  avec  faculté  de  radial,  ou  par  échan- 
ge, que  fera  le  tcslutciir,  de  tout  ou  partie  de 
la  chose  léguée,  emportera  la  révocation  du 
legs  pour  tout  ce  qui  a été  aliéné , encore  que 
l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  et  que  l’ob- 
jet soit  rentré  dans  les  mains  du  testateur.  » 
— Le  demandeur,  parlant  ici  comme  tuteur  de 
scs  enfans  mineurs,  commençait  par  convenir 
qu'eu  général  la  donation,  de  meme  que  la  vente, 
emporte  rév  ucalioii  du  legs  : Rem  leyatam  si  tes - 
tator  vivus  atii  donaverit,  onitti  modo  exlin- 
yuitur  legalum  (§  18,  IL,  de  udm.  truusf.  ley. 
Mais  il  soutenait  que  l'aliénation  ne  révoque  les 
legs  qu  auimt  qu'elle  est  faite  au  profit  d'un 
autre  que  le  légataire,  atii,-  lorsqu'elle  suppose 
un  changement  de  volonté;  lorsque  l’aliénation 
et  le  legs  tendent  à produire  deux  effets  cxclu- 
si  s l'un  de  l'autre.  Or,  ici,  rien  de  tout  cela: 
lafvente  ou  donation  déguisée  avait  été  faite  au 
profit  du  légataire;  la  vente,  la  donation,  le  legs, 
tendaient  nu  même  but  : assurer  a Rose  Vil- 
lard toute  la  portion  disponible;  la  vente  cl  la 
donation  avaient  pour  objet  de  consolider  et  d’é- 
tendre  le  legs,  uu  lieu  de  le  révoquer  ou  de  le  dé- 
truire. 

ARK&T. 

LA  COÜR  ; — Sur  la  première  disposition  de 
l'arrêt  qui  déclare  nul,  comme  simulé,  l'acte  de 
venle  du  12  frimaire  an  14:  — Vu  l'article  918 
du  Code  civil,  ainsi  conçu  : « la  valeur  en  pleine 


propriété  des  biens  aliénés,  soit  à charge...,  etc., 
à l'un  des  successibles  en  ligne  directe,  sera  im- 
putée sur  la  portion  disponible,  et  l'excédant, 
s’il  y en  n,  sera  rapporté  a la  masse,  etc.;  »—  At- 
tendu que  la  simulation  d’un  acte  n’en  autorise 
l'nnnalation  que  lorsque  cette  simulation  a pour 
but  line  infraction  quelconque  de  la  loi;  — At- 
tendu que  dans  l’espèce,  la  dame  veuve  Villard 
pouvant,  d'après  le  nombre  de  ses  enfans,  dis- 
poser au  profit  de  Rose,  sa  fille,  du  quart  de  ses 
biens,  la  disposition  que  l’arrêt  attaqué  suppose 
ii'elle  a fait  de  ce  même  quart,  au  profit  de  sa- 
ile  fille,  par  l’interposition  du  sieur  Relie,  mari 
de  celle  dernière,  n’était  prohibé  par  aucune  loi, 
et  que  dès  lors  l'acte  de  vente  renfermant  cette 
donation  déguisée  devait  être  maintenu  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  disponible,  aux 
termes  de  l'article  précité  du  Code  civil;  d’où  il 
suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  annulant  ledit  acte 
pour  le  tout,  comme  simulé,  a formellement  violé 
cet  article  ; 

Sur  la  deuxième  disposition  de  cet  arrêt,  qui 
déclare  le  legs,  porté  ou  testament  du  1 4 germi- 
nal an  12,  révoqué  par  l'aliénation  du  12  frimaire 
an  14;  — Vu  fort.  t038  du  Code  civil,  portant  : 
« toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  fa- 
culté de  rachat,  ou  par  échange,  que  fera  le  tes- 
tateur de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée, 
emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui 
a été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure 
soit  nulle,  et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main 
du  testateur:  » — Attendu  que  la  disposition  do 
cet  article,  qui  déclare  le  legs  révoqué  par  l’a- 
liénation postérieure  de  la  chose  léguée,  est  évi- 
demment fondée  sur  la  présomption  légale  d’un 
changement  de  volonté  de  la  part  du  testateur, 
mais  que  celte  présomption  cesse  de  plein  droit 
lorsque  l’aliénation  est  faite  au  profit  de  la  per- 
sonne mérne  du  légataire;  •—  Attendu  qu'il  est 
reconnu  en  fait  par  l’arrêt  attaqué,  que  l’aliéna- 
tion faite  par  ladite  veuve  Villard  au  profit  du 
sieur  Relie,  par  l’acte  du  12  frimaire  an  14,  n’a 
été  qu'une  donation  déguisée  au  profit  de  Roso 
Villard,  sa  femme,  des  objets  compris  dans  cet 
acte;  qu'oinsi,  celte  aliénation,  loin  de  pouroir 
être  regardée  comme  une  révocation  du  legs  de 
ces  mêmes  objets  fait  à ladite  Rose  Villard,  par 
le  testament  du  14  germinal  an  12,  ne  présente, 
au  contraire,  qu’une  confirmation  expresse  do 
cette  libéralité  antérieure;  — Qu'il  suit  delà, 
qu’en  déclarant  le  legs  dont  il  s’agit  révoqué  de 
plein  droit  par  la  vente  qui  l a suivi,  l'arrêt  atta- 
qué a fait  une  fausse  application  manifeste  de 
fart.  1038  du  Code  civil,  et  violé  par  suite  les  ar- 
ticles du  même  Code,  qui  assurent  l’exécution 
des  actes  de  dernière  volonté  ; — Casse,  etc. 

Du  8 juin  1814.  — Sect.  civ.  — Pris.,  M. 
Mura  ire,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Boyer.  — Conel ., 
M.  I.ecoutour,  av.  gcn.  — PL,  MM.  Lavaux  et 
Dard. 

RENTE  CONSTITUEE  — Féodalité.—  Abo- 
lit ion. 

Une  rente  constituée  à prix  d'argent  et  rem- 
boursable à volonté , n’est  pas  susceptible 
d'application  de  la  disposition  abolitive  des 
droits  féodaux , bien  que  le  capital  converti 
en  rente  fût  te  prix  d'un  immeuble  vendu  au 
débi-renltcr , avec  des  clauses  entachées  de 
féodalité.  ÇL.  17  Juîll.  1793.)  (1) 

(L'adm.  des  domaines— C.  Simonnin.) 

Par  acte  du  17  mai  1787,  les  religieuses  Filles- 
Dieu  , propriétaires  d'un  terrain  en  marais  dit 


(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  21  mars 
cl  20  mai  1813;  I2jaav.  1814. 
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de  l'Echiquier , a Paris,  ont  vendu  aux  aieur  et 
dame  Léger  une  partie  de  ce  terrain,  à la  charge 
par  les  acquéreurs  de  la  tenir  eu  roture  et  dans 
la  rensive  dcsdiles  religieuses , de  leur  payer 
douze  deniers  de  cens  par  toise  avec  lods  et  ventes 
à chaque  mutation,  cl  d'en  passer  déclaration  au 
terrier  de  leur  couvent,  et  en  outre  moyennant 
le  prix  de  In  somme  de  20,000  livres,  sur  lequel 
prix  5.000  liv.  ont  été  payées  comptant  ; cl  pour 
le  surplus , les  acquéreurs  ont  constitué  au  profil 
desdites  religieuses  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  750  liv. , franche  et  quille  de  retenue 
des  impositions , et  remboursable  à la  volonté 
des  acquéreurs  en  plusieurs  paicmeus,  eu  aver- 
tissant trois  mois  d'avance. 

Le  terrain  affecté  à celte  rente  ayant  été  saisi 
réellement  par  les  créanciers  des  sieur  et  dame 
Simonnin,  qui  en  étaient  devenus  propriétaires, 
le  sieur  Caruillon-Desiillières, cessionnaire  de  la 
rente  qui  lui  avait  été  vendue  par  la  nation 
comme  représentant  les  ci-devant  religieuses 
Filles-Dieu,  a demandé  à cire  colloqué  sut  le 
prix  de  l'immeuble  saisi,  pour  le  moulatii  du 
capital  et  des  arrérages  de  ladite  rente. 

Mais  les  créanciers  Simonnin  se  sont  opposés 
à cette  collocalion,sur  le  motif  que  la  rente  avait 
été  abolie,  comme  entachée  de  féodalité,  par  les 
lois  suppressives  du  régime  féodal  ; cl  cette  pré- 
tention a été  accueillie  par  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris,  du  18  janv.  1812,  qui  a ordonné 
le  rejet  de  la  créance  du  sieur  Caruillon-Destil- 
Itères  de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  des 
sieur  et  dame  Simonnin. 

Pourvoi  par  la  régie  qui  ovait  pris  le  fait  et 
cause  du  sieur  Caroillon,  pour  fuusse  applica- 
tion des  lois  des  25  août  1792  et  17  juillet  179.1 
abolitives  de  la  féodalité  , eu  ce  qu'il  déclarait 
féodale  une  simple  rente  constituée,  que  ces 
lois  n'ont  pas  entendu  comprendre  au  nombre 
des  droits  féodaux  supprimés. 

AnnÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Pacte  du  17  mai 
1787  contient  évidemment  deux  contrats  dis- 
tincts et  séparés:  savoir,  l’aliénation  d'un  im- 
meuble moyennant  un  prix  stipulé,  et  la  con- 
version d'une  partie  de  ce  prix  en  une  simple 
rente  constituée  ; que  si  le  premier  de  ces  con- 
trats peut  présenter  dans  ses  stipulations  un  mé- 
lange de  féodalité , le  second  n'en  est  aucune- 
ment susceptible,  le  caractère  féodal  n'ayant 
jamais  pu  être  appliqué  a une  rente  consumée 
à prix  d'argent,  et  remboursable  5 la  volonté  du 
débiteur;— Attendu  que  les  lois  abolitives  «Je  la 
féodalité  n'ont  supprimé  que  les  rentes  ou  pics- 
laitons  foncières,  qui,  lors  de  leur  constiluUon 
primitive,  étaient  mélangées  de  droits  féodaux 
ou  ccnsuels;  mais  que  cette  suppresion  n'a 
jamais  pu  s'étendre  aux  rentes  constituées  dont 
on  vient  de  parler;  que  le  conseil  d Liai  a re- 
connu et  adopté  celle  distinction  par  son  u\is  du 
29  vend,  au  12.  approuvé  le  5 bruni,  suivant, 
cl  ensuite  confirmé  par  le  u°  42  de  la  loi  du  29 
vent,  même  année;  qu’il  résulte  de  la  que  la 
Cour  de  Paris  , en  dérlarnnt  abolie  In  rente 
constituée  par  contrat  du  17  mm  17H7,  a fuit 
une  fausse  application  a l'espèce  des  lois  des  25 
août  1792  et  17  juillet  1799,  abolitives  du  régime 
féodal,  et,  par  suite,  une  violation  expresse  des 
lois  qui  garantissent  l'exécution  des  contrats  : — 
—Casse,  etc. 


fl)  V.  dans  le  mémo  sens.  Cass.  24  flor.  an  13, 
et  l'observation  qui  le  suit.  L'arrêt  ci  dessus  parait 
avoir  été  déterminé  plutôt  par  les  présomptions  do 
l’art.  12  que  par  toute  autre  considération,  on  >orie 
quo  U circonstance  do  la  nullité  de  l’acte  ne  pouvait 
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Due  juin  I8U.— Sec!.  clv.— Rapp.,M.  Boyer* 

— Concl .,  M.  l.ecoutour,  av.  gén. 

REMERE.— Condition  potestative. 

Est  valable  la  clause  par  laquelle  une  vente  est 
faite  avec  faculté  de  réméré , subordonnée 
a la  condition  que  l'acquéreur  décède  sans 
avoir  disposé  de  l’objet  rendu  : Il  y a dans 
une  telle  convention  réméré  conditionnel,  et 
tion  obligation  sous  une  condition  poiesta- 
tive.  (Cod.civ.,1 1G8,  1174  et  1C59.) 
(Guérin-C.  Villé.) 

10  frim.  an  10,  vente  par  le  sieur  Guérin  au 
sieur  Villé  de  plusieurs  pièces  de  terre.  L'acte 
porte  : « Qu'aimant  le  décès  dn  sieur  Villé, 
sans  avoir  disposé  des  deux  pièces  de  terre  ci- 
dessus  énoncées,  il  sera  libre  au  vendeur  ou  à 
scs  héritiers  de  rentrer  en  la  possession  et  pro- 
priété desdiles  deux  pièces  de  terre,  en  rembour- 
sant aux  héritiers  dudit  Villé  le  prix  de  la  vente, 
les  frai*  et  loyaux  coûts,  etc.  » 

Plus  tard,  le  sieur  Villé  ayant  revendu  cei 
pièces  de  terre,  le  sieur  Guérin  prétendit  néan- 
moins exercer  la  faculté  qu’il  s’était  réservée. 

Mais  le  sieur  Villé  et  ses  acquéreurs  opposè- 
rent que  le  réméré  étnil  établi  pour  un  seul  cas, 
celui  où  le  sieur  Villé  décéderait  sons  avoir  dis- 
posé des  terres  par  lui  achetées  ; qu'ainsi,  In  dis- 
position des  terres  avait  éteint  la  faculté  de  ré- 
méré. 

A quoi  le  sieur  Gérin  répondit  que  cette  con- 
dition étant  potestative  de  In  part  du  sieur  Villé, 
devait  annuler  et  la  clause  de  réméréct  la  vente. 

Jugement  de  première  instance,  et,  sur  l'ap- 
pel. orrél  de  la  Cour  d'Amiens,  du  lrr  ocl.  1811, 
qui  rejettent  la  demande  du  sieur  Guérin. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  aux 
nrl.  1170  et  1174  du  Code  civ.  I.c  demandeur 
soutenait  qu'il  suffisait  quel  événement,  uiique! 
était  subordonnée  la  faculté  de  réméré,  dépendit 
de  la  volonté  de  celui  qui  s'obligeait  à souffrir 
l’exercice  du  réméré,  pour  que  la  clause  de  ré- 
méré fût  nulle,  et  pnr  suite  la  vente. 

Ali  IIÊl. 

LA  TOUR  ;— Attendu  que  la  facultédc  réméré 
accordée  par  le  vendeur  À l’acquéreur  est  condi- 
tionnelle et  autorisée  par  Part.  1 1G8  du  Gode  civ.; 
que  l'art.  1t7i  n'est  pas  applicable  à l'espécc, 
puisque  l'acte  dont  il  s'agit  ne  contient  pas  nue 
l'hligution  de  la  part  du  vendeur,  mais  uue  sim- 
ple faculté  accidentelle;— Rejette,  etc. 

Du  7 juin  1814  — Sert,  req.— Prés.,  M.  Ilcn- 
rlondePahsey.— tlapp.,  M.  Lasaudarie. — Concl. 
conf.,  M.  Joûbcrt. — M.  Guichard. 

LIS  REGISTRES!  ENT. — Mctationsecbète.— 
ACI»  AEClKIf.  — PllfcSOMPTIOKS. 

Un  transport  de  propriété  fait  en  1785  7m'  n’a 
point  payélet  droits  dus  a cette  époque,  doit 
les  acquitter  d’après  la  loi  du  22  frim.  au  7 
(encore  qu’on  prétende  que  l’acte  était  nul 
faute  d'être  signé  de  toutes  les  parties),  /orj- 
queles  individus  au  profit  desquels  l’acte  a 
été  consenti  sont  réputés  propriétaires,  d'a- 
près les  présomptions  legales  établies  par 
l’art.  12  de  fa  loi  du  22  frim.  an  7 (I;. 

(Enregistrement— C.  Mcrmol.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  8 fév.  1785,  les 
sieurs  et  dames  Mermol  frères  et  sœnrs  transi- 
gèrent sur  la  suceession  de  leurs  père  et  mère 


avoir  une  grande  influence  sur  la  dérision.  V.  à cct 
égard  no't  observations  sur  l'arrêt  du  3 vent,  nn  8 
et  le  Traité  des  droits  tPrnregiflrennU , de  MM. 
Chompionnicrc  cl  Rigacd,  t.  2,  u"  1729. 
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qui  venait  de  s’ouvrir.  Les  sœurs  cédèrent  tous 
leurs  droits  à leurs  frères , moyennant  une 
somme  de  16.500  liv.,  outre  les  charges  énoncées 
dans  l’acte.  Cet  acte  n'avait  reçu  aucune  des  for- 
malités auxquelles  il  était  assujetti,  et  çependaut 
les  parties  l’avaient  exécuté. 

Cet  acte  ayant  donné  lieu  à une  demande  des 
droits,  le  sieur  Dominique  Mermol  y a formé  op- 
position, et  a soutenu  que  cet  acte  n'était  qu'un 
projet  qui  n'avait  point  reçu  son  exécution;  qu’il 
était  nul  n'ayant  pas  été  signé  de  toutes  les  parties 
intéressées;  que,  quand  Userait  valable,  on  ne 
pourrait  le  considérer  comme  un  partage  auquel 
les  dispositions  de  l'art.  888  du  Code  civ.  seraient 
applicables. 

Le  tribunal  de  Besançon  a débonté  l’adminis- 
tration de  sademande  en  considérantqued’aprës 
la  loi  17,  Cod.  /Ida  inslrumenturum,  et  d'après 
l’ancienne  jurisprudence,  un  acte  ou  obligation 
quelconque  rédigé  par  écrit,  reste  sans  effet,  s'il 
u'est  revêtu  des  signatures  des  individus  qui 
doivent  y concourir  ; par  conséquent  l’acte  dont 
il  s’agit  a dù  être  regardé  comme  n'ayant  jamais 
existé,  et  n’a  pu  être  sujet  â l'enregistrement. (>t 
acte,  en  supposant  qu'il  ait  quelque  valeur,  doit 
être  régi,  quant  aux  droits  auxquels  il  peut  être 
soumis,  par  les  lois  en  vigueur  lors  de  sa  forma- 
tion. Or,  en  1785,  l’administration  aurait  été 
tenue  de  prouver  l’existence  de  I acte,  et  il  ne 
suffit  pas  quelle  puisse  argumenter  aujourd'hui 
d’après  l’art.  18  de  la  loi  du  88  friin.  an  7. 

L'administration  a demandé  la  cassation  de  ce 
jugement.— La  preuve  de  l'exécution  de  l'acte 
dont  il  s’agit,  disait-elle,  résulte  de  la  possession 
des  frères  Merruot,  des  biens  de  leurs  père  et 
vnère.  Celte  mutation  était  prouvée  par  un  certi- 
ficat du  percepteur.  L'action  intentée  par  l'une 
des  sœurs  avait  eu  pour  objet  d'obtenir  l'exécu- 
tion dudit  acte,  ou  d'étre  admise  au  partage  des 
biens  de  la  succession  de  ses  père  et  mère.  On 
ne  peut  opposer  la  nullité  d’uu  acte  a la  demande 
du  droit  en  résultant,  cette  nullité  n'étant  pas 
prononcée,  et  d'ailleurs  produisant  les  mêmes 
effets  que  s'il  était  régulier.  Il  ne  s'agit  pas  d'.un 
partage  "U  d'un  premier acieentre  les  partageans, 
dont  l'effet  déviait  être  déterminé  par  un  partage 
subséquent,  mais  d'une  cession  des  droits  suc- 
cessifs, mobiliers  et  immobiliers. 

AUKfcT. 

LA  COUR  Vu  les  an.  84  de  l'édit,  dedéc. 
1703  ; 80  et  88  de  la  décl.  du  10  Juill.  1704  ; 30 
de  la  loi  du  0 vend. au  6;  18  delà  loi  du  88  frim. 
an  7 ; 88  de  la  même  lot,  et  1«  de  la  loi  du  87 
vent,  an  9; — El  attendu,  eu  droit,  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  de  ces  diverses  dispositions  que, 
sous  la  législation  ancienne,  antérieure  h la  pu- 
blication «le  la  loi  du  19  déc.  1790,  les  mutations 
d’immeubles,  quoique  opérées  par  des  actes  sous 
seing  privé  ou  par  des  convention*  verbales, 
étaient  soumises,  comme  celles  opérées  par  îles 
actes  authentiques,  aux  droits  d'insinuation  et 
decentième  denier  dans  un  delai  de  rigueur  ; que 
la  preuve  de  la  réalité  de  la  mutation  se  dédui- 
sait des  mêmes  circonstances  que  la  loi  du  9 
vend,  an  6 et  celle  du  88  frim.  an  7 ont  dési- 
gnées comme  étant  propres  a l’établir;— Attendu, 
en  fait,  que  l'acte  du  8 fev.  1785,  dont  la  date 
n’est  pas  contestée,  et  qui  a oie  déposé  au  bureau 
de  Vercellc,  contient  évidemment  un  transport 
de  droits  successifs  au  profil  des  frères  51er mot; 
mais  que,  fallùt-il  même  écarter  cet  acte,  la 
preuve  de  la  réalité  de  la  mutation  faite  nu  profil 
de  ces  derniers  n’en  résulterait  pas  moins,  nus 
termes  de  l’art.  H de  la  loi  du  8‘i  fi im  :>  7.  d * 
circonstance > et, des  pièces  du  pr«  m • ; d .-ti  il 
suit  que  le  tribunal  civil  «le  preum  . u lance 


de  Besançon,  en  déchargeant  lesdits  frères  Mer- 
mot  de  la  contrainte  décernée  contre  eux,  a violé 
les  lois  ci-dessus  référées;— Casse,  etc. 

Du  8 juin  1814.— Secl.  civ.— Pré*.,  51.  Mourre. 
— Rnpp..  51.  Rupérou.— Conel.,  51.  Giraud,  av. 
géu — PI.,  M51.  iluart-Duparc  et  Loiseau. 


CHOSE  JUGÉE.— Intérêts.  — Erreuii  de 
ca  lccl.  —Cassation. 

Les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  de  recti- 
fier une  erreur  de  calcul , changer  par  un 
nouveau  jugement  ou  arrêt,  le  taux  de  l'in- 
tërét  qu’ils  ont  précédemment  fixé  pour  une 
liquidation  par  eux  ordonnée  : un  pareil 
changement  est  une  violation  de  l’autorité 
de  la  chose  jugée  donnant  ouverture  à cas - 
saison.  (Cod.  civ.,  1351.)  (t) 

(Lecarpentier— C.  Enfantin.) 

Les  sieurs  Enfantin,  banquiers  à Paris,  ont 
acheté,  au  mois  de  flor.  on  3,  une  maison  du 
sieur  Lecarpentier.  Celui-ci  s’est  pourvu  en  res« 
cision,  pour  cause  de  lésion,  contre  cette  vente. 
Sa  demande  a été  accuellie  par  les  tribunaux,  et 
les  sieurs  Enfantin  ont  offert  de  payer  le  sup- 
plément du  prix.— Le  supplément  a été  définiti- 
vement réglé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  83  août  1811,  qui  en  a ordonné  la  compensa- 
tion avec  ce  qui  était  dù  aux  frères  Enfantin  pour 
avoir  payé  a la  décharge  du  sieur  Lecarpentier, 
les  intérêts  d'un  douaire  dù  a la  dame  Tboinard 
de  Jouy. 

Les  parties  n’oyant  pu  s'entendre  sur  les  baies 
de  leur  compte  ont  été  obligées  de  revenir  de- 
vant la  Cour  de  Paris. 

Le  sieur  Lecarpentier  a demandé,  par  des  con- 
clusions motivées,  que  les  intérêts  des  100,000  I. 
du  douaire  de  la  dame  Thoinard.  dont  il  devait 
faire  étal  aux  sieurs  Enfantin  , fussent  calculés 
sur  le  pied  de  quatre  pour  cent,  à cause  de  la  re- 
tenue des  impositions;  et  il  résultait  de  son 
compte  que  les  sieurs  Enfantin  étaient  restés  ses 
débiteurs.— De  leur  côté,  les  sieurs  Enfantin  ont 
signifié  des  conclusions  explicatives  de  leur  sys- 
tème, en  vertu  duquel  ils  prétendaient  être  créan- 
ciers du  sieur  Lecarpentier. 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  contradictoire  du 
31  août  1818,  a adopté  le  calcul  des  intérêts  du 
douaire  proposé  par  Lecarpentier,  en  réduisant 
les  intérêts  a quatre  pour  cent,  5 raison  de  la  re- 
tenue des  contributions  ; et  d'après  ce  calcul,  elle 
a déclaré  l.erarpenlier  créancier  des  frères  En- 
fantin, et  a fiié  la  somme  dont  ces  derniers 
étaient  rctiqualaires. 

Le  sieur  Marcel  Enfantin,  agissant  comme  li- 
quidateur de  la  maison  de  banque  Enfantin,  a 
prétendu  qu'il  y avait  des  erreur*  de  calcul  dans 
cet  arrêt , en  ce  que  les  intérêts  dus  pur  le  sieur 
Lecarpentier  n’a» aient  été  Comptés  qu'a  quatre 
pour  cent;  il  a formé,  en  conséquence,  une  de- 
mande eu  référé  è la  Cour  de  Paris,  pour  parve- 
nir à faire  rectifier  celte  erreur  de  calcul. 

Le  87  nov.  1818,  a été  rendu , sur  celle  de- 
mande, un  arrêt  qui  décide  que  la  différence 
entre  les  intérêts  portés  dans  les  comptes  res- 
pectifs n’est  qu'une  erreur  de  calcul  toujours 
réparable,  et  ordonne  que,  sur  les  sommes  payées 
par  Enfantin,  il  sera  fait  restitution  pur  Lecar- 
pentier de  5,143  fr.  44  cent.,  composaul  l'excé- 
dant de  ces  intérêts. 

Cet  orrét  ayant  été  signifié,  avec  commande- 
ment d'y  satisfaire,  au  sieur  Lecarpentier,  celui- 


(I)  V.  anal,  dan*  le  même  sens,  Cass.  18  déc* 
1 8 1 5 ; aussi  (Melin,  (juesl.  du  droitf  v°  Compte* 

Ü I”. 
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ci  a offert.  comme  contraint,  cl  en  Taisant  toutes 
réserves  île  se  pourvoir  contre  l'arrêt,  de  payer 
les  5,143  fr.  ii  cent.,  a la  charge  néanmoins,  par 
les  frères  Enfantin,  de  justifier  des  quiltancesdes 
sommes  qu’ils  avaient  payées  pour  lui  aux  héri- 
tiers Thoinard. 

Ces  offres  n'ont  pas  clé  acceptées,  et  les  par- 
ties sont  encore  revenues  h l'audience  de  la  Cour 
<Jc  Paris,  où  est  intervenu,  le  19  déc.  1812,  un 
nouvclarrél  sur  référé,  portant  : «qu’atlcnduque, 
par  son  arrêt  du  27  nov.  précédent,  elle  avait  or- 
donné une  restitution  pure  et  simple  d‘un  excé- 
dant de  paiement  procédant  d’erreur  de  calcul, 
et  qu’aucune  condition  n’avait  pu  être  opposée  a 
cette  restitution,  elle  a ordonné  que.  nonobstant 
les  offres  réelles  de  Lecarpenticr,  les  poui  suites 
commencées  seroient  continuées  contre  lui,  et 
l’a  condamné  aux  dépens  de  l'Incident.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Lccnrpentier  contre 
ces  deux  orréts  des  23  nov.  et  19  déc.  1812,  pour 
'Violation  de  lo  chose  jugée,  eu  raison  qu'il  u'y 
avait  point  eu  d'erreur  de  calcul  dans  l'arrêt  du 
31  août  1812,  mais  une  décision  précise  qui  fixait 
le  taux  des  intérêts , et  que  la  Cour  de  Paris  n’a- 
vait  pu  se  réformer  elle-même , sous  prétexte 
d’erreur  de  calcul . sans  excéder  scs  pouvoirs  et 
•ans  contrevenir  à la  disposition  de  l'art.  480  du 
Code  de  procédure  civile. 

AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  80  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8 et  480  du  Code  de  pror.  Attendu 
que  Lecarpenticr  a demandé  a la  Cour  de  Pans 
que  les  intérêts  du  capital  du  douaire  de  la  femme 
Thoinard  de  Jouy  , dont  il  devait  faire  état  aux 
frères  Enfantin,  fussent  réglés  au  taux  de  4 p. 
100,  à cause  de  la  retenue  des  impositions  ; que 
4cs conclusions,  relatées  dans  l'arrêt  du  31  août, 
sont  d’ailleurs  conformes  h ce  qui  est  énoncé  sur 
ces  intérêts  dans  un  compte  fait  entre  les  avoues 
de  la  direction  Thoinard  de  Jouy,  et  Marcel  En- 
fantin, au  nom  de  scs  frères,  devant  Fleury  . 
notaire,  le  tOfév.  1806,  cl  encore  dans  une  quit- 
tance donnée  par  les  agens  de  In  direction  Thoi- 
nard  oui  frères  Enfantin , le  31  août  1807,  oii 
ces  mêmes  intérêts  sont  calculés  a 4 p.  100, 
comme  étant  sujets  à la  retenue  du  cinquième, 
desquels  compte  et  quittance  extrait  délivré  par 
le  notaire  Fleury,  le  23juill.  1812,  a été  produit 
au  procès  et  rappelé  dans  l'arrêt  du  31  août  1812; 
—Qu’il  résulte  du  rapprochement  de  ces  con- 
clusions , du  compte  eide  la  quittance  siis- 
énoncés,  avec  le  dispositif  «Je  l'arrêt  qui  a adopté 
le  calcul  des  intérêts  présenté  par  Lecarpenticr 
à 4 p.  100  du  capital  du  douane,  que  lu  Cour 
de  Poris  n jugé  en  droit,  le  31  août  1812,  que  la 
retenue  des  impositions  devait  avoir  lieu;  en 
conséquence  , que  les  intérêts  devaient  être 
comptes  sur  le  pied  de  4 p.  100,  depuis  le  19 
juill. 1796  jusqu'au  l*rsept.  1812;- D'où  il  suit  que 
la  même  Cour  n'a  pu,  par  scs  arrêts  sur  référés 
des  27  nov.  et  19  déc.  1812,  réformer  cette  déci- 
sion. sous  prétexte  que  la  fixation  de  ces  mêmes 
intérêts  était  une  erreur  de  calcul , sans  excéder 
«es  pouvoirs  cl  sans  contrevenir  à la  disposition 
de  l'art.  480  du  Code  de  proc.,  qui  prescrit  les 
seules  causes  pour  lesquelles  on  peut  faire  ré- 
tracter un  arrêt  coulradicloii e; — Casse , etr. 

Du  8 juin  1814.— Sect.  civ.— Près.,  11.  Mu- 
ra lr®,  p.  p .—Uapp. , M.  Oudol. — toncl.  , 11. 
Giraud  , av.  géu.— PI. , MM.  Cumusat  et  Gui- 
chard. 


ENDOSSEMENT  EN  IILANC.  - BIandat  - 
Exception. 

Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  dont  le  titre 
n'est  qu'un  endossement  en  blanc,  cH  repaie 
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simple  mandataire,  non-seulement  en  ce  sent 
que  les  créanciers  de  l'endosseur  peuvent 
saisir  l'effet , mais  encore  en  ce  sens  que  le  re- 
devable peut  opposer  l’exception  non  numé- 
ral» pecuniæ.  (Cod.  romtn.,  138  ; Urdonn.  de 
1073,  lit.  5,  art.  25.)  (1) 

(Ardent— C.  Cottin  de  Juney.) 

Le  sieur  Ardent  était  porteur  de  billets  è 
ordre,  souscrits  en  1785  parle  sieur  Collin  de 
Juney,  au  profil  du  sieur  R.,  cl  endossés  par  lui 
en  blanc  au  profit  du  porteur. 

En  1810,  le  sieur  Ardent  a demandé  le  paie- 
ment de  ces  billets  à ordre  aux  héritiers  du  sous- 
cripteur. — Ceux-ci  ont  observé  qui*  l'endosse- 
ment était  en  blanc  : ils  cii  ont  conclu  que  le 
siciirArdent  était  simplcmnndalaire du  sieur  R... 
a qui  les  billets  avaient  été  souscrits.— Or , il 
était  constant  en  fuit  que  R ...  n'avait  pas  fourni 
de  valeurs;  que  les  billets  lui  avaient  été  donnés 
de  complaisance , et  pour  l’obliger. 

Le  sieur  Ardent  a reconnu  le  principe,  que  lo 
porteur  d’un  billetn  ordre,  avec  endossement  en 
blanc,  était  passible  des  mémos  exceptions  que 
son  cédant:  — Mais  il  a soutenu  que  cela  u'éiait 
vrai  que  relativement  aux  Créanciers  du  cédant  ; 
il  a nié  que  l'exception  fût  proposable  par  les 
souscripteurs  du  billet  n ordre. 

30  janv.  1811  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris,  qui  déclare  les  héritiers  du  souscripteur 
non  recevables  dans  leur  exception  : a attendu 
qu’aux  termes  de  l’art. 25,  titre 3,  de  l’ordonnance 
de  1673 , sous  l'empire  de  laquelle  les  effets  de 
commerce  dont  il  s’agit  ont  été  souscrits,  cl 
d'après  la  jurisprudence  ancienne  et  moderne  , 
l’irrégularité  ou  l'insuffisance  d'un  ordre  en 
blanc  ne  produit  d'autre  effet  que  de  faire  ré- 
puter  propriétaire  du  billet  ou  de  la  lettre  de 
change  celui  qui  l'a  ainsi  négocié,  et  de  rendre 
suisissablos  sur  lui,  ou  susceptibles  de  com- 
pensation nx-ec  lui  les  sommes  portées  dans  res 
effets  de  commerce , qu'aucune  compensation 
légale  et  suffisante  n’a  été  opposée  ni  offerte  de 
la  part  du  souscripteur  ou  de  scs  héritiers  à 
celui  qu'on  prétend  les  avoir  irrégulièrement  né- 
gociés, et  qu'aucun  créancier  dg  l'endosseur  ne 
se  présente  pour  en  contester  la  propriété  au 
porteur.  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Collin.—  24juill. 
1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui,  réformant, 
déclare  l'exception  proposable;  et  qui,  uu  fond, 
déluré  les  billets  nuis,  attendu  que  de» circons- 
tances réunies,  il  résulte  que  ce  sont  des  billets 
de  complaisance. 

Pourvoi  cii  cassation  de  In  part  du  sieur 
Ardent,  porteur,  pour  contravention  aux  art. 
24  et  25  de  l'ordonnnurc  de  1073,  lesquels  n’au- 
tunscni  que  les  créanciers  île  l'endosseur  a cx- 
ciper  de  l'endossement  irrégulier. 

M.  Jourde,  avocat  général,  n fait  observer  quo 
le  texte  même  de  l’art.  25,  litre  5 de  l’ordonn. 
de  1073.  tranchait  lo  difficulté,  puisqu'il  porte 
qu'en  cas  d'irrégularité  dons  l'endossement , les 
lettres  de  change  pourront  être  saisies  par  les 
créanciers  de  l'endosseur,  et  compensées  par  ses 
redevables.— Conclusions  ou  rejet  du  pourvoi. 

AimrT. 

LA  COCJR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
25.  lit.  5 ue  Cordon nnauee  de  1673,  les  lettres  et 
billets  .le  change  dont  l’endossement  n’est  pas 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent, 
sont  réputés  appartenir  a celui  qui  les  «endossés, 
et  peuvent  être  saisis  par  ses  ciéanciers  ou  coni- 

(1)  Ce  point  do  jurisprudence  est  aujourd'hui 
constant.  anal,  dans  lo  même  sens,  Cass.  18 
nov.  1312,  et  la  note. — V.  aussi  Cass.  30  déc. 1840. 
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pensés  par  les  redevables  ; que  l’endossement 
dont  excipe  Ardent,  est  un  endossement  eu  blanc; 
qu’il  est  jugé  en  fait  qu'il  résulte  de  toutes  les 
circonstances  qui  ont  environné  la  confection 
des  effets  dont  il  s’aeit,  et  notamment  de  la  cor- 
respondance entre  Italhelotct  de  Juncy  jusqu'en 
Tan  G,  la  preuve  (pie  les  effets  dont  il  s’agit 
n’ont  été  que  des  effets  de  complaisance  et  de 
service  dont  jamais  la  valeur  n'a  été  fournie; 
qu’en  jugeant  ainsi,  et  en  annulant  par  une  juste 
conséquence  les  effets  dont  il  s'agit,  la  Cour 
royale  de  Paris  n’a  violé  aucune  loi;-RejeUo,  etc. 

Du  9 juin  I8!t. — Sec!,  req. — Prés.,  31.  lien* 
rion  de  Pansey.  — Itapp. , M-  Lisaudade.  — 
Concl» , M.  Jouberl,  av.  gén .—PI.,  M.  Loiseau. 

REQUÊTE  CIVILE.  -Assignation  -Requête. 
La  requête  civile  n'est  recevable  qu  autant  qu'il 
y a eu  requête  préalable  et  assignation  ; 1/  ne 
suffit  pas  d'une  simple  assignation.  ;Cod. 
proc.,  48.1,  492  et  194.)  (I) 

(Pcscbeur— C-  Vellorcille.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  du 
35  rnai  1812.  favorable  au  sieur  Vellorcille,  et 
rendu  entre  lui  et  le  sieur  Pescbeur,  avait  omis, 
suivant  ce  dernier,  de  statuer  sur  un  chef  de  scs 
conclusions. 

Le  24  septembre  même  année,  assignation  par 
Pcscbeur  à Vellorcille,  devant  les  memes  juges, 
pour  voir  rétracter,  par  voie  de  requête  civile, 
l'arrêt  du  25  mai. 

Mais  In  Cour  d'appel  de  Besançon,  par  arrêt  du 
31  mai  1813,  motivé  principalement  sur  ce 
qu'une  requête  n'avait  pas  précédé  lo  citation  du 
sieur  Pescheur,  le  déclare  non  recevable. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ce  dernier 
pour  violation  de  l'art.  492  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui,  suivant  le  demandeur,  n’exige 
pas  an'  une  requête  précède  l'assignation  a fin 
de  rétractation  du  jugement  ou  arrêt  contre  le- 
quel existent  des  ouvertures  de  requête  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  loi  ne  per- 
met de  se  pourvoir  en  requête  civile,  contre  les 
arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort,  que  sous 
la  condition  d’employer  une  forme  mesurée  et 
respectueuse  pour  les  juges  qui  les  ont  rendus; 
que  cette  intention  de  la  loi  résulte  de  la  forme 
admise  dans  le  principe,  et  qui  consistait  alors 
dans  une  supplication  adressée  à cet  ciïct  aux 
juges;  que  cette  forme  a é!é  remplacée  depuis, 
et  par  l’ordonnance  de  1667,  par  des  lettres  qui 

(l)'La  question  est  controversée;  cependant  elle 
ne  nous  semble  pas  douteuse.  Il  est  évident  pour 
nous  que  ces  termes  de  l’art.  483  du  Code  de  proc  : 
LA  REQUÊTE  Civil  p.  sera  signifiée  avec  assignation...  ; 
que  ceux  de  l’art.  494  ; la  reqikte  civile  ne  sera 
reçue,  si  avant  que  cette  requête  ait  été  présenter 
etc.,  indiquent  d’une  manière  claire  et  précise  quo 
l'assignation  à la  partie  doit  être  précédée  d’une  re- 
uêle  présentée  aux  juges  qui  ont  rendu  le  jugement 
ont"  la  rétractation  est  demandée.  Ainsi  l'a  décidé 
avec  beaucoup  de  raison  l’arrêt  ci  dessus,  d’ailleurs 
conforme  5 l'opinion  de  la  grande  majorité  des  ail- 
leurs, notamment  de  Pigeau,  liv.  2,  4*pari.,  tit.  tTr, 
ch.  f'r;  de  Delaporte,  tom.  1,  p.  644;  de  Bernat, 
p.  466, et  de  Demiau.  p.  348.  C’est  là  évidemment 
un  reste  des  anciennes  larmes  deprocéder  qui  vou- 
laient, pour  l’exercico  d’une  voie  de  rerours  aussi 
extraordinaire  contre  les  jugcmcni,  qu’il  y eût  une 
supplique  préalable  adressée,  soit  au  souverain,  soit 
nu  juge  qui  le  représente.  V.  Jousse  et  Rodior,  sur 
Part.  30,  lit.  1<f,  de  l'ordonn.  de  1067.  — Néan- 
moins. l'opinion  contraire  a en  sa  faveur  tiu  arrêt 
du  3 juill.  1810,  par  lequel  la  section  civile  delà 
Cour  do  cassation  se  niellant  en  opposition  avec  la 


s’obtenaienten  chancellerie  et  s’appelaient  lettres 
de  requête  civile,  et  qui  manifestaient  la  même 
intention  de  la  part  du  législateur;  qu’en  ciïct,  le 
mot  civile,  employé  pour  exprimer  ce  recours, 
ne  l’était  évidemment  que  pour  avertir  les  par- 
ties du  respect  dans  lequel  clics  devaient  so 
renfermer  en  en  faisnul  usage;  que  si,  en  con- 
servant le  bénéfice  de  la  requête  civile,  le  Code 
de  proc.  n' a point  rétabli  l'usage  de  la  chancel- 
lerie, il  a voulu  qu'elles  fussent  du  moins  rem- 
placées par  quelque  chose  d'équivalent,  et  par 
exemple,  par  une  requéîe  adressée  aux  juges 
mêmes  qui  ont  rendu  la  decision  ainsi  attaquée; 
que  le  vomi  de  ce  Code  est  suffisamment  mani- 
festé, d’une  part,  par  ce*  mots  de  son  art.  483,  la 
requètejcivtlû  sera  signifiée  avec  assignation,  cl 
de  l’autre,  par  ceux-ci  de  son  art.  4u4,  la  requè - 
te  civile...  ne  sera  reçue,  si  avant  que  centre- 
quête  ait  été  présentes,  etc.,  termes  qui  suppo- 
sent un  acte  adressé  aux  juges,  lequel  doit  pré- 
céder cl  accompagner  cette  signification,  et  no 
peut  être  qu’une  requête;  que  si  l’art.  492  de  CO 
(Iode  lie  parle  que  d’une  Assignation,  ce  n'est  pas 
qu’il  entende  se  contenter  d'une  assignation  sans 
requête  préalable,  mais  parce  qu'il  sc  proposait 
alors  de  désigner  le  lieu  où  devait  être  donnée 
l’assignation  sur  la  requête  civile;  d'où  il  suit 
qu’en  déclarant  non  recevable  la  requête  civile 
dont  il  s’agit,  notamment  parce  qu’elle  avait  été 
formée  par  assignation  sans  qu’elle  fût  précédée 
d’une  requête,  l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer  le 
Code  de  proc.,  an  tit.  de  la  Requête  civile , s’est 
au  contraire  littéralement  conformé  au  prescrit 
de  scs  art.  483  et  494,  ce  qui  dispense  d’exami- 
ner le  mérite  des  autres  fins  de  non-recevoir 
adoptées  par  cet  arrêt,  et  des  divers  moyens  de 
cassation  proposés;— Rejette,  etc. 

Du  9 juin  1814. — Sert,  req.  — Près.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.—  Rapp..  31.  Babille.— Concl., 
31.  Jouberl,  av.  gén.  — PL,  31  Cocbu. 


ACTION  POSSESSOlRE.  — Set  titube  lé- 
gale.—Eaux  PLUVIALES. 

Les  servitudes  légales  sont  des  droits  réels , 
fondés  en  titres,  à V égard  desquels  la  pos- 
session annale  Suffit  pour  autoriser  la  com- 
plainte au  cas  de  trouble.  (Cod.  civ.,  640  et 
688.) 

En  conséquence,  le  trouble  dans  la  possession 
d’un  cours  d'eaux  pluviales  peut  donner  ou- 
verture à une  action  possessoire.  (Cod.  civ., 
6 40;’ Cod.  proc.,  23.)  (2) 

section  des  requêtes  qui  a rendu  l’arrêt  ci-dessus» 
se  prononce  pour  l'inutilité  de  la  requête  préalable* 
Telle  est  l’opinion  de  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n° 
1775.  Cet  auteur  *e  fonde  sur  Part.  492  du  Code  de 
proc.  qui  porte  que  la  requête  civile  sera  formée 
par  assignation  au  domicile  de  l’avoué. 

(2)  Il  est  de  principe  qu’en  matière  do  servitude 
même  non  apparente  cl  discontinue , mais  fondéa 
en  titre,  l’action  possessoire  est  recevable.  P.  Cass. 
21  juill.  1810,  cl  2 mars  1820;  Duranton,  tom.  5, 
n°  638;  Toullier,  t.  3,  n°7l6;  Cnrasson,  Comp.  des 
juges  de  paix . t.  2 , n°  6'.).  Or,  lorsqu’il  s’agit 
d’une  servitude  légale,  la  loi  fournit  un  titre  au 
moins  atis>i  certain  que  celui  qui  pourrait  être  puisé 
dans  une  convention.  Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la 
Cour  de  cassation  les  7 mai  1829  cl  16  mars  1830, 
dans  un  cas  analogue  à celui  de  l’arrêt  ci-dessus 
rapporté,  que  l’enclave  emportant  nécessité  de  pas- 
sage sur  le  terrain  d’autrui,  est  un  titre  présumé  du 
droit  de  passage,  de  telle  sorte  que  l’action  posses- 
soire est  recevable  à raison  de  ro  droit.  Toutefois 
le  contraire  avait  été  jugé  antérieurement  par  la 
Cour  de  cassation  le  8 juill.  1812;  niais  voy.  la 
note  sur  eut  arrêt. 
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(Leroi  — C.  TafToiry.) 

Le  sieur  Leroi  possédait  une  pièce  de  terre 
dont  les  eaux  pluviales  s'écoulaient  sur  un  fonds 
inférieur  et  contigu,  appartenant  au  sieur  Taf- 
foiry. — Un  décembre  1811,  le  sieur  TafToiry  ar- 
rétu  le  cours  de  ces  eaux  par  une  digue,  et  les  lit 
ainsi  refouler  sur  le  fonds  du  sieur  Leroi.  — Le 
23  mai  1812,  le  sieur  Leroi  traduisit  le  sieur  Taf- 
foiry  devant  le  Juge  de  paix,  pour  le  faire  con- 
damner à supprimer  la  digue,  et  a lui  payer  40 
francs  de  dommages-intérêts  pour  réparution  de 
dommage  fait  par  ces  eaux  a son  fonds  et  À l’a- 
voine dont  il  était  ensemencé. 

Le  sieur  TafToiry  déclina  la  juridiction  du  juge 
de  paix,  prétendant  que  l’action  du  sieur  Leroi 
était  purement  pétiloire;  quelle  ne  tendait  qu'à 
s’attribuer  sur  le  fonds  du  sieur  TafToiry  une 
servitude  de  cours  d’eau  qu’il  n’avait  point. 

Le  sieur  Leroi  répliqua  que,  se  voyant  troublé 
dans  la  possession  d’un  droit  qui  lui  était  acquis 
de  tout  temps  par  la  nature  des  lieux,  il  avait  dû 
traduire  le  sieur  TafToiry  devant  un  tribunal  qui 
avait  la  connaissance  des  actions  possessoires  ; 
et  il  interpella  le  sieur  TaflTuiry  de  convenir  que 
les  eaux  pluviales  s’étaient  toujours  écoulées  par 
leur  pente  naturelle  sur  le  fonds  inférieur  du 
sieur  TafToiry,  eu  passant  dans  une  brèche  ou- 
verte de  tout  temps  dans  le  rejet  du  fossé  du  sieur 
TafToiry,  et  que  l'écoulement  de  ces  eaux  ne  se 
truuvuil  interrompu  que  par  la  levée  en  terre 
que  le  sieur  TafToiry  avait  faite  dans  ladite  brè- 
che, depuis  environ  six  mois. 

Le  sieur  TafToiry  ayant  refusé  de  répondre  à 
celte  interpellation,  le  juge  de  paix  rendit,  le  20 
du  même  mois,  un  jugement  par  lequel,  consi- 
dérant que  l'action  formée  par  le  sieur  Leroi 
uvail  tous  les  caractères  d’une  aclionpossessoire, 
il  décida  qu’il  était  compétent  pour  eu  connaître. 

Sur  l’appel,  le  sieur  TafToiry,  persistant  dans 
son  exception  d'incompétence,  prétendit  que  les 
euux  s'absorbaient  sur  le  fonds  du  sieur  Leroi, et 
ne  descendaient  pas  même  jusqu’à  la  haie  de  sé- 
paration des  deux  héritages,  jusqu’à  un  terrasse- 
ment qu’il  dit  avoir  été  pratiqué  par  le  sieur  Le- 
roi sur  son  fonds.  Loin  de  convenir  de  ce  fait, 
le  sieur  Leroi  persista  diOS  ceux  qu’il  avait  ar- 
ticulés devant  le  juge  de  paix. 

Par  jugement  du  18  juillet  1812,  le  tribunal 
de  Nogcul-lc-Roirou  infirma  le  jugement  du 
juge  de  paix,  et  accueillit  l’exception  d'incom- 
pétence. — Son  motif  fut  que  faction  du  sieur 
Leroi  était  purement  pétiloire;  que  les  lois  qui 
attribuent  aux  Juges  de  pan  la  connaissante 
des  entreprises  faites  dans  l’année  sur  les  cours 
d'câu,  ne  sont  relatives  qu'aux  cours  d'éau  dont 
l'existence  est  reconnue,  et  non  a des  eaux  plu- 
viales cl  momentanées  qu'un  voisin  prétend  étie 
en  droit  de  faire  découler  de  son  icriaiu  domi- 
nant, sur  celui  de  sou  voisin  qui  soutient  ne  |>as 
devoir  les  supporter  o cause  du  changement  d'é- 
coulement que  leur  a donné  le  propriétaire  su- 
périeur. 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Leroi  pour 
contravention  aux  numéros  I cl  2 de  l’article  10, 
titre  3 de  la  loi  du  24  août  17‘Ju,  qui  détermi- 
nent la  compétence  du  juge  de  paix  eu  celte  ma- 
tière.—Il  a soutenu  que  la  servitude  naturelle 
du  cours  des  eaux  pluviales  des  fonds  supérieurs 
sur  les  fonds  inférieurs,  étant  garantie  par  la 
loi,  est  un  droit  réel  fondé  en  titre  ; que,  par 
tuile,  le  trouble  apporté  à la  possession  de  ce 
droit  donne  au  possesseur  faction  eu  complainte 
contre  l’auteur  du  trouble;  qu’il  ncsulHl  pointa 
celui-ci  de  nier  la  possession  eu  révoquant  eu 
doute  la  situation  naturelle  des  lieux,  pour  élu- 
der la  compétence;  que  ce  u'eil  la  qu’une  excep- 


tion à vérifier  et  à juger  en  statuant  su  fond  sur 
la  complainte;  qu’ainsi  le  juge  de  paix,  étant 
saisi  principalement  d'une  action  en  réparation 
du  dommage  causé  par  le  sieur  Tafloiry  aurhatnp 
et  a la  récolte  du  sieur  Leroi,  et  subsidiairement 
de  l'action  en  complainte  formellement  proposée 
par  le  sieur  Leroi,  ne  pouvait  sc  dispenser  de  Vé- 
rifier les  faits  et  de  statuer  d’abord  au  fond  sur 
la  complainte,  et  ensuite  sur  le  dommage,  ainsi 
qu’il  appartiendrait. 

Le  sieur  TafToiry  répondait,  que  la  situation 
naturelle  des  lieux  étant  contestée,  il  en  résul- 
tait que  le  sieur  Leroi  était  sans  titre  jusqu’à  la 
vérification  du  fait;  que,  par  conséquent,  il  n’a- 
vait qu’une  action  pétiloire;  que  d'ailleurs  il 
n'avait  point  expressément  articulé  la  possession 
annale;  que  faction  de  dommage  dépendant  du 
droit  de  servitude  au  fonds,  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  pas  plus  en  connaître;  qu'ainsi  le  juge- 
ment devait  être  maintenu. 

AIlRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  n°*  1"  et  2,  art.  10, 
titre  3 de  la  loi  du  24  août  1790;  — Attendu , 
dans  le  droit , que  le  juge  de  paix  doit  connaître 
des  actions  pour  dommages  Taits  parles  hommes 
aux  champs,  fruits  et  récoltes , des  entreprises 
sur  les  cours  d'eau , commises  dans  l'année,  et 
de  toutes  autres  actions  possessoires;  qu’aux 
termes  de  fart.  040  du  Code  civil,  les  fonds  in- 
férieurs sont  assujettis  envers  ceux  qui  font  plus 
élevés  a recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  na- 
turellement, sans  que  la  main  de  l'homme  J oit 
contribué;  que  celle  obligation,  étant  consa- 
crée par  la  loi , est  un  droit  réel  fondé  en  titre, 
cl  donne  par  conséquent  au  possesseur  troublé 
dans  sa  possession,  faction  en  complainte  contre 
l'auteur  du  trouble  ; que  si  la  possession  est 
déniée  par  le  défendeur,  il  n’en  résulte  aucune- 
ment que  la  complainte  soit  non  recevable;  qu’il 
s'ensuit  seulement  que  le  juge  de  paix,  compé- 
tent sur  la  demande,  l'est  sur  l’exception  ; qu'il 
doit  vérifier  les  prétentions  respectives  des  par- 
ties , et  statuer  en  conséquence  sur  la  com- 
plainte nu  fond , en  maintenant  le  possesseur  en 
sa  possession,  ou  en  décidant  qu'il  ne  l'a  jamais 
eue  ; 

Que,  dans  l’espèce,  il  est  constant  par  les 
pièces . et  en  pailic  reconnu  par  le  jugement  at- 
taqué lui-même  , que  Leroi  a conclu  principale- 
ment , devant  le  juge  de  paix  , a ce  que  TafToiry 
(ut  condamné  à supprimer  lu  digue  par  lui  élevée 
sursoit  fonds,  pour  oriéter  le  cours  des  eaux 
pluviales  venant  de  celui  de  Leroi , cl  en  40  fr. 
de  dommages  et  intérêts  pour  réparation  du 
douirnuge  fait  par  le  reflux  et  le  séjour  des  eaux 
au  fonds  de  Leroi  et  à l'avoine  doui  il  était  en- 
semencé , et  en  outre  , subsidiairement , à ce  que 
Leroi  fût  maintenu  duns  la  possession  où  il  clail 
du  cours  des  eaux  pluviales  s'écoulant  de  son 
fonds  sur  celui  inférieur  de  Taffoiry,  par  la  si- 
tuation naturelle  des  lieux  et  sans  fait  «le  maiu 
d'homme  , de  tout  temps,  jusqu  a six  mois  avant 
l'instance,  époque  de  la  construction  de  ladite 
digue;  qu'il  résulte  évidemment  de  ce  que 
dessus  que  l'action  de  Leroi  est  de  droit  cl  do 
fait  essentiellement  possessoire , et  qu'il  appar- 
tenait au  juge  de  paix  d’en  connaître , nonob- 
stant le  déni  de  la  possession  fait  par  TafToiry: 
que,  par  suite,  le  jugement  qui  décide  le  con- 
traire viole  formellement  les  n " l«rct2,arl.  10, 
titre  3 de  la  loi  du  24  août  1790  : — Par  ces  mo- 
tifs; — Casse , etc. 

Du  13  juin  1814.  — Sect.  civ.  — llapp.,  SI, 
Cassaignc.  — Concl .,  M.  Juubcrt,  av.  géu.  — 
PL,  MM.  Lavaux  cl  Champion. 
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SERVITUDE.— Propriété  commune. -Action 
possessoire.  — Eau  (cours  t>’). 
Lorsqu'un  propriétaire  a établi  une  dériva- 
tion de  cours  d'eau  au  moyen  d'une  rigole, 
pour  arroser  plusieurs  prairies  à lui  appar- 
tenantes, s’il  arrive  que  l'un  des  prés  infé- 
rieurs soit  vendu,  ta  rigole,  quoique  prati- 
quée  pour  l'usaqe  de  plusieurs  prairies,  ne 
peut  être  réputée  commune  entre  les  proprié- 
taires des  diverses  prairies;  c’est  une  véri- 
table servitude  établie  sur  le  pré  supérieur  ; 
si  donc  elle  est  apparente  ou  fondée  en  titre , 
elle  ne  peut  être  réclamée  par  voie  d’action 
possessoire.  (Cod.  civ..  037 ; Cod.  proc.  civ., 
*3.)  (1) 

'Marient  — C.  Jabot.) 

Le  sieur  Dalcsme  liait  propriétaire  de  la  to- 
talilédupré  Pelas,  arrosé  dans  toute  sa  longueur 
par  les  eaux  de  l'étang  Coynl,  dérivées  au  moyen 
d'une  rigole  pratiquée  par  le  sieur  Dalcsme,  ou 
ses  auteurs.  Par  acte  du  0 nov.  1791,  le  sieur 
Dalcsme  vendit  au  sieur  Jabct  la  partie  supé- 
rieure de  ce  pré,  avec  stipulation  expresse  que 
l'acquéreur  laisserait  aux  eaux  leurs  cours  ordi- 
naires; de  sorte  que  celles  sortant  de  la  partie 
vendue  servissent  à l'arrosement  de  la  partie 
qui  restait  au  vendeur.  Un  mur  de  séparation 
fut  établi  entre  les  «leux  portions  du  pré  Pelas  , 
et  dans  ce  mur  furent  pratiquées  fies  ébeylièrcs 
ou  ouvertures  dans  la  direction  des  rigoles  qui 
se  trouvaient  établies  «le  toute  ancienneté. 
Ultérieurement,  la  propriété  du  pré  inférieur  a 
passé  nu  sieur  Manent.  Les  nouveaux  proprié- 
taires ne  s'étant  pas  entendus  , il  arriva  que  le 
sieur  Jabel  rétrécit  la  grande  rigole  h son  prin- 
cipe, et  éleva  de  petites  digues  devant  les  ébey- 
Irèrcs  de  son  mur. — De  plus  il  pratiqua  des  rigo- 
les Littérales.—  Et,  au  moyen  de  toutes  res  inno- 
vations, la  portion  inférieure  du  pré  Pelas  ne 
fut  plus  ou  presque  plus  arrosée. 

Action  possessoire  de  In  part  du  sieur  Miment, 
qui  demande  le  rétablissement  de  l'étal  des  cho- 
ses antérieures,  c’esl-â-dirc  que  l'ouverture  de  la 
rigole  principale  et  transversale  soit  élargie 
comme  auparavant;  que  les  ébej  Itères  pratiquées 
clans  le  mur  soient  rouvertes,  et  que  les  rigoles 
latérales  fussent  ou  supprimées  ou  rétrécies. 

1rr  juin  1810 , jugement  du  juge  de  paix  qui 
accorde  ii  Manent  toutes  ses  conclusions. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Jabct.  Il  s'attache  à 
démontrer,  l°quc  , relativement  à la  grande  ri- 
gole, l'action  possessoire  n'est  pas  admissible,  en 
ce  qu'il  s’agit  de  servitude , et  que  ce  n’est  pas 
une  servitude  prescriptible;  2° que  relativement 
aux  rigoles  latérales,  il  ne  s’agit  aucunement  de 
servitude,  mais  de  distribution  des  eaux  entre 
les  propriétaires,  matière  absolument  pétitoire. 

Le  16  janv.  1811,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Limoges  , qui  déclare  nulle  et  incompétente 
toute  la  procédure  qui  s'était  faite  devant  le  juge 
de  paix,  sauf  aux  parties  de  se  pourvoir  en  re- 
glement d'eau:  — a Considérant  que  le  juge  de 
paix,  par  son  jugement  du  1"  juin  dernier,  en 
ordonnant  que  Jabot  rétrécira  ou  resserrera  les 
ouvertures  de  toutes  les  rigoles  latérales  à la 
grande  rigole,  de  manière  qu'elles  ne  puissent 
absorber  rentier  volume  d'eau  qui  se  dirige  dans 
ladite  grande  rigole,  et  surtout  dans  le  temps  où 
l’eau  est  moins  abondante,  a statué  sur  un  objet 
qui  n'était  pas  de  sa  compétence,  puisqu’il  résulte 
de  cette  disposition  que  la  grande  rigole  est  com- 
mune à Jabet  et  à Manent,  et  que  tous  deuxont 
droit  à cette  eau;  que,  dés  qu'il  est  reconnu 


que  celte  rigole  est  commune  entre  les  deux 
parties,  aucune  d’elle  n’avait  ni  ne  pouvait  avoir 
la  possession  exclusive  nécessaire  pour  former 
complainte;  qu'il  est  d’ailleurs  de  principe  que 
deux  copropriétaires  ne  peuvent  former  de  com- 
plainte l’un  contre  l'autre,  pour  raison  de  lachosc 
commune  et  indivise  ; qu’ils  ne  peuvent  deman- 
der qu'un  règlement  de  droits;  que  le  juge  , eu 
ordonnant  le  resserrement  des  rigoles  latérales  , 
surtout  dans  le  temps  où  Peau  est  moins  abon- 
dante, o fait  un  règlement  de  droits  et  a excédé 
sa  compétence,  qui  n'a  lieu  que  pour  action  pns- 
sessoire;  — « Considérant  qu’en  admettant  , 
même  dans  le  système  de  Manent,  que  le  droit 

?|u  il  réclame  serait  une  servitude  continue  , il 
audrail  bien  convenir  qu’elle  serait  non  appa- 
rente, puisque  le  droit  de  prohibition  d’clurgir 
des  rigoles  ne  s'annoncepar  aucun  signe  extérieur, 
ce  qui  caractérise  la  servitude  non  apparente  , 
d’après  l’art.  089  du  Code  civil;  et  une  telle  ser- 
vitude, d'après  l’art.  69t  du  Code,  ne  pouvant  s'é- 
tablir que  par  titres,  l'action  possessoire  ne  peut 
avoir  lieu.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Marient , 
fondé  principalement  sur  ce  qu’il  ne  s'agissait 
pas  d'un  propriété  commune,  s'agissant  au  con- 
traire dune  servitude  prescriptible  autorisant  la 
voie  de  complainte. 

AUIIÉT.. 

LA  COUR  ; — Vu  le  n°  8,  art.  10,  titre  3 de 
la  loi  du  2»  août  1T90  ; — Attendu  qu’il  est  de- 
meuré pour  constant  au  procès  que  le  demandeur 
en  cassation  était  en  possession  réelle  et  paisi- 
ble, depuis  plus  d’an  et  jour , de  recevoir  les  eaux 
delà  partie  supérieure  du  pré  Pelas  pour  l'irri- 
gation delà  partie  inférieure  dudit  pré,  dont  il 
est  propriétaire , lorsqu'il  fut  troublé  dans  sa 
possession  par  le  défendeur,  et  qu'il  se  pourvut 
en  complainte  possessoire  dans  l’année  du  trou- 
ble; — Attendu  que  c’était  à litre  de  servitude 
que  le  demandeur  jouissait  des  eaux  pour  l'ar- 
rosement de  son  pré,  et  non  pas  à titre  de  co- 
propriété de  la  rigole  qui  existait  dans  la  partie 
supérieure  dpdii  pré,  et  qui  servait  a la  conduite 
desdites  eaux  ; que  ce  point  n’avàil  jamais  été 
contesté  entre  les  parties,  et  que  cela  résultait 
d’ailleurs  de  l’acte  du  9 nov.  1791  ; que  cette  ser- 
vitude, fondée  en  litre  et  sur  la  destination  du 
pèro  de  famille,  était  permanente  ci  continue 
dans  le  sens  des  art.  G8B  et  089  du  Code  civil  ; 
— Attendu  qu'il  ne  s’agissait  pas  dans  la  cause 
d’un  réglement  d'eau , mais  de  faire  juger  que  le 
défendeur  n'uvait  pu  priver  le  demandeur  des 
eaux  provenant  de  l'étang  de  Cojol,  que  le  dé- 
fendeur avait  entièrement  interceptées , en  en 
détournant  le  cours  par  des  rigoles  latérales,  et 
en  masquant  les  ébev  hères  du  mur  séparatif  des 
possessions  «les  parties;  qu’il  n’y  aura  lieu  «le 
procéder  n un  règlement  des  eaux  que  dans  le 
cas  où  il  s’élèverait  des  contestations  à ce  sujet 
entre  les  parties , lorsque  les  choses  seront  réta- 
blies dans  leur  premier  état;  — Que  le  tribunal 
«le  Limoges  n donc  appliqué  , dans  la  cause,  des 
principes  qui  ne  la  régissaient  pas;  et  qu'en  les 
appliquant  pour  déclarer  le  demandeur  non  re- 
cevable dans  sa  demande  en  complainte # il  a 
ouvertement  violé  les  règles  de  compétence  éta- 
blies par  l’art.  10,  n°  2.  titre  3 «le  la  loi  du  2i 
août  1790  ; --  Par  ces  motifs , casse,  etc. 

Du  13  juin  181  ft.  — Sect.  civ.  — Près.,  M.  Mu- 
raire.  — Pavp.,  M.  Carnot.  — Concl.,  M.  Jou- 
bert , av.  gén.  — PI.,  MM.  liouchcreau  et  Jous- 
selin. 


(I)  V. conf.,  Merlin,  Répert.,  y9  Servitude,  § 35, 
n°  2 fri#.—  Y,  aussi  l’arrêt  qui  précède,  et  la  note. 
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RENTE.—  Ann  in  âges  — Remboursement  — 
Mise  f>  demeure. 

Aux  termes  de  l’art.  1912  du  Cod.  eiv.,  pour 
que  le  droit  au  remboursement  du  capital 
soit  acquis  au  créancier  d’une  rente , il  ne 
suffit  pas  que,  dans  le  fait,  le  débiteur  ait  laissé 
passer  deux  ans  sans  servir  les  arrerages. — 
Il  ne  suffirait  pas  même  que  le  contrat  con- 
stitutifeût  stipulé  qu’au  cas  de  non  paiement 
pendant  deux  ans,  la  résolution  aurait  lieu 
de  plein  droit  et  sans  forme  de  procès.— Il 
faut  encore  que  le  debiteur  ait  été  mis  en  de - 
meure.  (Cod.  ctr»,  1656  Ct  1912  )(1) 

La  mise  en  demeure  exigée  pour  que  le  droit 
au  remboursement  du  capital  soit  acquis,  ne 
résulte  pas  d'une  simple  interpellation  adres- 
sée par  le  créancier  au  debiteur  ; il  faut  en- 
core qu’il  y ait  de  la  part  du  debiteur  refus 
ou  retard  de  satisfaire  a l’interpellation  du 
créancier.  (Cod.civ.,  1139.)  (i) 

(Gaillard— C.  Anglade.) 

Le  17  juin  1 H 1 1 , ! a daine  Gaillard  citclcs  sieurs 
Anglade  à comparoitre  devant  le  juge  de  paix  en 
conciliation  sur  la  demande  qu'elle  sc  propose 
d'intenter  contre  eux  : — 1°  A fin  de  rembourse* 
tuent  d une  rente  de  1 f o fr.,  constituée  le  10 
sept.  1708,  moyennant  le  capital  de  2,750  fr.  ; — 
2*’  A (in  de  déguerpissement  et  de  rescision  d'un 
rouirai  de  locatoiric  perpétuelle,  baillée  le  li 
janv.  1700.  moyen  no  lit  une  rente  annuelle  de 
700  fr.  — l.e  motif  de  relie  demande  émit  pris 
du  défaut  de  service  des  deux  rentes  pendant  les 
deux  années  précédentes.  — La  demanderesse 
annonçait  également  l'intention  de  conclure  ou 
paiement  îles  deux  années  d'arrérages  échus. 

I.n  citation  était  donnée  le  17  juin  1811,  a 
comparaître  en  justice  de  paix  le  2l  suivant. — 
Mais  le  *20  du  même  mois  de  Juin,  c’est-à-dire 
la  veille  du  jour  de  lu  comparution  indiquée 
chez  le  juge  de  paix,  les  sieurs  Aiiglndc  font  des 
offres  réelles  de  la  somme  duc  par  eux  pour  ar- 
rérages rébus.  — Ces  offres  sont  refusées  par  In 
dame  Caillant,  qui  ptélend  avoir  droit  acquis 
tout  à In  fois  et  aux  arrérages  échus,  et  à la  ré- 
siliation des  contrats  constitutifs. 

Le  il  juin,  comparution  de  toutes  parties  chez 
le  juge  de  paix.— Mêmes  offres.— Mêmes  refus. 
— Mêmes  prétentions.  — line  assignation  est 
donnée  en  conséquence. 

2 juin  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de  Tou- 
louse, qui  déclare  les  offres  valables,  et  qui  rejette 
la  demande  en  remboursement  de  la  dame  Cail- 
lant, attendu  que  les  sieurs  Anglade  n'ont  pas 
clé  constitués  en  demeure. 

Appel  par  lu  dame  Gaillard  qui  soutient,  que 
son  droit  au  remboursement  de  la  rente  consti- 
tuée a été  acquis,  par  le  seul  fait  du  non-paie- 
ment des  arrérages  pendant  deux  ans  ; que  tel 
est  le  vœu  de  l'art.  1912  du  Code  civ.;  et  que  son 
droit  résulte  d'ailleurs  du  trxtc  même  du  rontrat 
portant  : « Dans  le  cas  que  lesdils  Anglade  dis- 
continueront le  paiement  de  ladite  rente  locntni- 
rie,  pendant  deux  années  de  suite,  le  défendeur 
(bailleur)  rentrera  dans  les  cusdils  biens  sans 
aucune  forme,  ni  figure  de  procès,  et  de  plein 
droit,  b— Elle  ajoutait  que  dans  tous  les  ras  il  y 
omit  eu  mise  en  demeure,  par  la  citation  en  con- 
ciliation. 

Le  2«  juin  1813,  un  arrêt  de  la  Cour  imp. 
de  Toulouse  confirme  la  décision  des  premiers 

(I  et  2)  Il  faut  distinguer  snr  ce  point  entre  les 
renies  quérables  cl  les  rentes  portables:  si  la  rente 
est  querabte,  le  rcipliouriieiiicnl  u’eu  peut  t-lre  de- 
mande q u après  une  mise  en  demeure  du  débiteur. 
Y.  Cass.  12  mai  1819;  28  juin  I83G;  Ais,  10  déc. 
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juges  : —a  Attendu  que  le  défaut  de  paiement 
des  canons  du  bail  au  terme  stipulé,  non  plus 
que  celui  des  arrérages  de  la  rente  constituée 
pendant  doux  ans  , n'enlrainait  pas  aussitôt, 
soit  In  résolution  de  la  locatairie.  soit  l'exigibi- 
lité du  capital  de  la  rente;  mais  qu'il  fallait, 
en  outre,  que  le  créancier  eût  mis  son  débiteur 
en  demeure  par  une  sommation  ou  tout  autre 
acte  équivalent  ;— Que  dans  l’espèce  la  cédule  en 
citation  devant  je  juge  de  paix  contenait  seule- 
ment un  projet  d'instance;  que  cef  acte  se  bor- 
nait à manifester  l'intention  d ouvrir  une  action 
en  Justice,  mais  qu  elle  ne  formait  point  une 
demande  en  déguerpissement,  et  qu’elle  ne  te- 
nait par  conséquent  pas  lieu  de  fa  sommation  né- 
cessaire pour  constituer  les  sieurs  Anglade  en 
demeure  ; — Que  d'ailleurs  ces  derniers  avaient 
purgé  la  demeure?)  temps  utile,  puisqu'ils  avaient 
fait  des  offres  même  avant  le  jour  de  la  compa- 
rution nu  bureau  de  p.iix.  * 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Gaillard, 
1°  pour  violation  de  l'art.  1912  du  Code  civ. 

Relativement  h la  rente  constituée,  la  deman- 
deresse soutenait  que  Part.  1912  du  Code  civ.  or- 
donne le  remboursement,  sans  qu'il  soit  aucune- 
ment besoin  de  mise  en  demeure.  — Elle  aflir- 
mnit  que  la  mise  en  demeure  était  aussi  peu  né- 
cessaire dans  le  cas  de  retard  de  paiement,  que 
dans  les  ras  de  faillite  ou  de  déconfiture  prévus 
par  Part.  1913.  — Relativement  à la  locatairie  per- 
pétuelle, la  demanderesse  rappelait  que  le  con- 
trat avau  prévu  le  ras  de  non  paiement  pendant 
deux  nus,  et  avait  établi  pour  ce  cas  la  peine  de 
résolution;  — Que  lu  résolution  étant  exprimée 
par  les  parties,  et  devant  avoir  lieu,  sam  forme 
de  procès  et  de  plein  droit,  il  y avait  convîn- 
tionneUement  dispense  de  mise  en  demeure. 

Or,  disait  la  demanderesse,  Part.  1 184  du  Code 
civil,  qui  prescrit  la  mise  en  demeure,  n'est  fait 
que  pour  le  ras  où  la  clause  résolutoire  est  sous- 
cnlciidur. — A la  vérité  l'art.  IG56  du  Code  ci- 
vil, exige  qu'il  y ail  mise  en  demeure,  même 
dans  le  ras  de  clause  résolutoire  exprimée.  — 
Mais  la  disposition  est  faite  pour  le  cas  de  vente: 
elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  baux  a locatai- 
rie perpétuelle. 

2-  Pour  contravention  à Part.  1139  du  Code 
civil,  portant  : « Le  debiteur  les  constitue  en  de- 
meure, soit  par  uiic  sommation,  soit  par  un  au- 
tre acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la  conven- 
tion, lorsqu'elle  porte,  sous  qu'il  soit  besoin 
d'acte  et  par  la  seule  échéance  de  termes,  le  de- 
biteur sera  en  demeure.  » — Elle  soutenait  que 
In  citation  ru  ronnlialion  avait  été,  dans  l’espèce, 
l'équivalent  d’une  sommation;  cl  conséquemment 
une  mise  en  demeure. 

Sur  le  premier  moyen,  les  défendeurs  répon- 
daient : — Relativement  à la  rente  constituée,— 
que  Part.  1913  du  Codecivil,  ne  parle  pas  du  rem- 
boursement d'une  manière  impérative,  puisque 
l’article  porte  : le  debiteur  d'une  rente  constituée 
en  perpétuel  pourra  être  contraint  au  rachat. 
si.  etc.;  — Que  le  cas  de  retard  du  paiement 
n’est  aucunement  comparable  au  ras  de  faillite 
ou  de  déconfiture  ; que  pour  ces  cas,  Part.  1913 
porte  que  le  capital  de  la  rente  constituée  en 
perpétuel,  devient  aussi  exigible;  — Qu'au  sur- 
plus, Part,  1184  du  Code  civil,  étant  lu  disposi- 
tion générale  sur  l'effet  des  clauses  résolutoires, 
il  faut  entendre  que,  dans  tous  les  cas,  le  droit 


1836;  cl  Caen,  20  mars  1839.  — Mais  si  la  rente  est 
portable,  la  seule  expiration  du  terme  met  le  créan- 
cier en  demeure,  cl  le  remboursement  peut  alors 
cire  demandé.  Y.  Cass.  25  uov.  1839,  ol  les  arreu  y 
indiqués. 
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lî’est  acquis  qu'aprés  la  mise  en  demeure.  — Re- 
lativement à la  loratairie  perpétuelle,  les  défen- 
deurs soutenaient  que  la  clause  portant  que  dans 
le  cas  de  disconlinuation  de  paiement,  pendant 
deux  ans  de  suite,  la  résolution  serait  acquise 
sans  aucune  forme  de  procès  et  de  plein  droit, 
n'était  que  l'expression  d'une  clause  résolutoire; 
que  ce  u'étail  pas  une  dispense  de  mise  en  de- 
meure; que  cette  clause  ne  faisait  que  détermi- 
ner l’eiTct  du  défaut  de  paiement  constaté  par  la 
mise  en  demeure. — Ils  s'étayaient  de  lart.  1C5G 
du  Code  civil,  qu'ils  soutenaient  a plicable  à la 
focafairsaperpefue/feconime  a La  vante,  attendu 
l'extrême  ressemblance  des  deux  espèces  de  con- 
trat. — Les  défendeurs  justifiaient  ainsi  I un  et 
«l’avoir  décidé  que  les  deux  contrats  ne  devaient 
pas  être  rescindés  dans  l'espèce,  a defaut  de  mise 
en  demeure. 

Sur  te  deuxième  mot/en  , les  demandeurs 
soutenaient  que  du  reste,  il  n'y  avait  pas  eu 
réellement  mise  en  demeure.  — Ils  admettaient 
que  U citation  en  conciliation  fût  équivalente» 
une  sommât  ion;  mais  ils  soutenaient  que  pour 
la  mise  en  demeure,  il  fallait,  selon  le  vœu  de 
l’art.  11?9  du  Code  civil,  le  concours,  1°  d’une 
interpellation  au  débiteur  ; 2"  d’un  relus  ou  dé- 
faut de  satisfaire  a l'interpellation  : Mora  fier* 
ex  persunâ  intelliyitur,  dit  la  loi  33,  in  princ. 
de  usur.  et  fruct . et  morà,  IT. , si  inter pcllatus, 
non  solvent.  — Il  faut  donc  interpellai  ion  de  la 
part  du  créancier,  et  refus  d'y  obtempérer  de  la 
part  du  debiteur.  — S'il  ne  fallait  qu’une  inter- 
pellation, la  loi  aurait  dit  simplement  : St  in- 
terpellatus  fuerit  ; mais  il  faut  en  outre  refus  de 
payer,  et  non  solverit.  — Lices  deux  faits,  de 
('interpellation  d’une  part,  et  du  relus  d’obtem- 
pérer de  l’autre,  doivent  être  tous  deux  constatés 
aux  yeux  de  la  justice  pour  établir  la  mise  eu  de- 
meure.— Il  faut  donc  uu  acte  expiés  pour  la  som- 
mation. Il  faut  ensuite,  pour  constater  le  re- 
fus d’obtempérer,  un  autre  acie,  et  cet  acte  peut 
alors  consister  en  une  demande  en  justice,  ou  eu 
tout  autre  acte  semblable,  même  eu  une  simple 
citation  en  conciliation.  — Mais  quel  sera  l’in- 
tervalle qui  devra  être  laissé  entre  les  deux  actes? 
— Le  temps  nécessaire  pour  que  le  débiteur 
puisse  s’exécuter,  un  delai  moral  qui  est  naturel- 
lement dans  l'arbitrage  du  juge;  quod  apudju - 
dicem  examinabitur,  ajoute  bien  sagement  la 
loi  précitée:  An  mora  facta  intelligatur , y est-il 
dit  encore,  neque  constitutione  ultà,  neque  ju- 
rts  auctorum  quœslione  decidi  posse , cûm  sit 
m agis  facli,  quam  juris.  — Dans  l’espèce,  la 
citation  en  conciliation,  lors  même  que  cet  acte 
aurait  valu  comme  sommation,  laissait  implici- 
tement au  débiteur  pour  se  libérer  tout  le  temps 
qui  devait  s’écouler  entre  le  jour  de  sa  date  et  ce- 

(I  ) La  véritable  portée  de  l’art,  12  do  la  loi  de 
frira,  est  uu  des  points  les  plus  importons  à consta- 
ter pour  l'intelligence  de  celle  loi  et  la  légalité  de 
la  perception.  Par  une  erreur  trop  généralement 
admise,  la  disposition  de  cet  article,  est  considérée 
comme  une  exception  aux  régies  du  droit  commun, 
introduite  dans  1 intérêt  du  lise  , et  cette  manière 
d'envisager  la  loi  a produit  les  plus  fâcheux  résultats 
dansson  application, ainsi  qu’une  grande  incohérence 
dans  les  decisions  de  la  Cour  de  cassation. —Nous 
avons  expliqué,  en  rapportant  les  arrêts  des  3 sept. 
1806,  et  17  juin  1811  , le  système  de  }a  loi  du  22 
friin.  an  7,  sur  les  mutations  immobilières,  et  la 
modification  qu'il  a reçu  de  la  loi  du  27  vent,  an  9; 
il  résulte  de  nos  explications  que,  pour  autoriser  les 
poursuites  de  la  régie  il  était  nécessaire,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  frimaire,  quelle  prouvât  : !°  rési- 
dence d’on  litre  d’acquisition  non  produit  ; 2°  la 


lui  de  la  comparution  au  bureau  de  paix.  Or, 
les  sieurs  Anglnde  ont  fait  des  oITres  la  veille  de 
l'échéance  de  ce  délai;  donc  ces  offres  étaient  va- 
bibles  ; donc  clics  libéraient  les  débiteurs;  donc 
il  n y a pas  eu  de  leur  port  refus  de  payer;  donc 
il  n’y  a pas  eu  contre  eux  mise  en  demeure  ; dm  r 
enfin  ils  n’ont  pas  encouru  la  déchéance  pronon- 
cée par  le  contrat  et  par  la  toi. 

arrêt. 

LA  COI’ II;  — Considérant,  1°  que  le  bail  h 
locatairic,  réunissant  les  principaux  caractètea 
de  la  vente  d’immeubles,  est  soumis  aux  reg  e* 
propres  à ce  contrat;  que  l art.  IG.'didu  Code  Civ., 
porte  : • S’il  a été  stipulé,  lors  de  la  vente  d’im- 
meubles, que,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le 
terme  convenu,  la  vente  serait  résolue  de  plein 
droit,  l’acquéreur  peut  néanmoins  payer  apiés 
l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pus  été  lins 
en  demeure  par  une  sommation;» 

Que,  dans  l’espécc,  en  considérant  comme  acte 
équivalent  a uuc  sommation  la  citation  donnée 
aux  Atiglade  pour  comparaître  au  bureau  «le 
pan , il  est  évident  que  cet  acte  n'aurait  pu  les 
constituer  eit  demeure  qu'aulaut  que,  lors  de 
leur  comparution  au  bureau  de  paix,  ils  eussent 
refusé  de  payer  ce  qu'ils  roderaient  sur  le  prix  de 
leur  bail;— Mais  attendu  qu’avant  l’échéance  et 
le  jour  de  l'échéance  de  celte  citation,  ils  ont  fait 
et  réitéré  l’offre  de  payer  intégralement  les  som- 
mes dont  ils  étaient  débiteurs  ; d’où  il  suit  qu’ils 
n’ont  pas  été  mis  en  demeure  de  s’acquitter,  et 
que  . par  conséquent,  il  u'y  avait  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation  au  bail  h rente; 

SM  Que  l’art.  1913  du  Code  ci v.,  porle  : « l.o 
débiteur  d’une  rente  constituée  en  perpétuel 
peut  être  contraint  au  radial  s'il  cesse  de  rem- 
plir ses  obligations  pendant  deux  années;  » — 
Mais  que,  dans  l’eqièce,  il  est  constant  que  les 
Atiglade  ont  fait  des  offres,  et,  par  conséquent, 
désintéressé  leur  créancier  avant  qu’aucune  con- 
trainte eût  été  dirigée  contre  eux  , puisque  leurs 
offres  sont  antérieures  à In  demande  judiciaire- 
ment formée  par  leur  créancier,  antérieur  es 
meme  n la  comparution  des  parties  au  bureau  de 
paix  ; d’où  il  suit  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à l’ap- 
plication de  l’art.  1913; — Rejette  etc. 

l)u  14  juin  1814.— Sect.  ci \.—Prcs.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p. — ftapp.,  M.  Zangiaromf.  — Concl. 
conf.,  M.  Joubert,  av.  gén.  — 1*1.,  MM.  Lcroi- 
N’eufvillcltc  et  Moilbe. 

ENREGISTREMENT.—  Mutation  secrète.— 
Présomption.— Chose  jugée. 

La  présomption  legale  de  mutation  résultant 
de  l’art.  13  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  cède  à la 
preuve  contraire  résultant  de  la  chose  jugés 
entre  parties  (1). 

possession  de  l’acquéreur;  3°  des  «êtes  de  proprié- 
té émanés  de  lui.  Il  est  évident  qu’en  présence  de 
ces  nécessités , la  disposition  qui  supposait  une 
mutation,  n’avait  rien  d’exceptionnel  : ce  n’étail  pas 
une  présomption , mais  une  preuve  complète  ; si 
quelque  chose  était  exceptionnel  au  droit  commun, 
c elait  l’obligation  de  joindre  à la  preuve  de  l’acte, 
celle  de  la  possession  et  d’actes  de  propriétaire.  Il 
serait  donc  manifestement  contraire  à la  vérité  de 
considérer  Part.  12  de  la  loi  de  frim.,  comme  cons- 
titutif d’une  dérogation  favorable  au  lise.— La  loi  da 
27  vent,  ao  9,  dispensa  la  régie  d’établir  l’existence 
d’un  titre , mais  il  resta  necessaire  de  prouver  : 
I°la  possession  ; 3°  les  actes  constatant  ta  propriété 
ou  l'usufruit.— Dans  ce  nouveau  système.  Part.  12 
prit  un  nouveau  caractère;  il -cessa  d’exiger  uno 
preuve  absolue  et  complété, et  è cette  preuve  se  trouva 
substituée  une  présomption  ; U n’est  pu , en  «Hel, 
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(Enregistrement— C.  Noél.) 

Un  acte  du  U déc.  1 81  ü, passé  devant  notaire,  par 
le  sicurThiot-Cabbs<»n,cn  présence  de  plusieurs  de 
ses  créanciers,  porte  ce  qui  suit  : • observant  ledit 
sieur  Tbiol.  que  tous  ses  biens  sont  vendus,  ou 
verbalement  ou  par  écrit,  aux  ci-après  nommés  : 
savoir,  au  sieur  Claude  Noël,  verbalement,  deux 
localuies  sises  aui  autres  héritages  , en  ladite 
commune  de  Bercy , moyennant  In  somme  de 
8.4'Jü  fr.  a Le  sieui  Noël  fut  en  outre  inscrit  nu 
rôle  foncier,  en  raison  des  deux  localures,  et 
paya  l'impôt.— Sur  la  contrainte  décernée  contre 
lui,  il  soutint  que  Ici  Thiot  était  en  faillite,  et 
que  lui  Noél  n'avait  pris  possession  des  biens  en 
question  que,  provisoirement,  cl  en  attendant  que 
les  créanciers  eussent  consenti  la  vente  projetée 
entre  lui  et  le  sieur  Thiot;  que  ce  projet  n'uvait 
pas  été  réalisé,  ainsi  qu'il  résultait  d’un  jugement 
et  d'un  arrêt,  annulant  une  sable  dirigée contie 
lui. 

Le  2 avril  1812,  jugement  du  tribunal  de 
Bourges  qui  aiinullc  lu  conlruuitu  eu  ces  termes  : 
« Considérant  que  la  contrainte  a été  décernée 
contre  le  sieur  Noél,  comme  acquéreur  et  pro- 
priétaires des  deux  localuies  dont  il  s’agit;  que 
par  les  jugement  et  arrêt  précités,  qui  ne  sont 
point  attaqués,  il  a été  décidé  que  la  possession 
de  Noél  était  nécessairement  précaire  et  que  le 
sieur  Thiot  n’avait  pas  cessé  d'être  propriélaiic  » 

Pourvoi. 

ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  suivant  l'ait. 
1352  du  Code  civil,  la  piéximplioii  légale  n’ex- 
clut la  preuve  contraire  que  quand  , sur  le  fon- 
dement de  cette  présomption,  la  loi  annuité  cer- 
tains actes  ou  dénie  l'action  en  justice;  que  l’es- 
pèce actuelle  n’est  pas  renfermée  dans  l’exclu- 
sion; qu’il  avait  été  jugé  par  airél  eu  dernier 
ressort  que  Noél  u’avait  joui  qu  à titre  précaire 
des  localures  eu  question;  que  l'on  a pu  sans 
contrevenir  a la  loi  faire  céder  a l'autorité  de  la 
chose  jugée  la  présomption  établie  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7 Rejette,  etc. 

rigoureusement  nécessaire  qu’un  possesseur  qui  fait 
des  acte s de  propriété,  soit  véritablement  proprié- 
taire ; il  est  possible  que  la  possession  ne  soit  qu’ap- 
parente, et  les  actes,  ceux  d'un  gérant.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cette  présomption  n’est  pas 
dérogatoire  au  droit  commun  : la  possession  seule 
est,  selon  les  principes  do  ce  droit,  une  preuve  de 
propriété,  qui  ne  cede  qu’à  une  preuve  plus  puis- 
sante, celle  résultant  d’un  litre.  Lorsqu’à  cette  cir- 
constance se  joignent  des  actes  de  propriétaire,  tels 
que  des  baux  , des  concessions  d'hypotheques  , et 
surtout  l'inscription  au  rôle,  qui,  d après  la  loi  de 
la  matière,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  réquisition 
du  nouvel  inscrit,  on  est  forcé  de  reconnaître  que 
les  présomptions  de  propriété  sont  graves,  précises, 
concordantes,  cl  qu'elles  devront  le  plus  souvent 
équivaloir  à une  preuve  absolue. — Supposons  que 
dans  un  litige  sur  la  propriété,  l'une  des  parues 
puisse  invoquer  toutes  ces  circonstances,  u 'aura- 
t-elle  pas  en  sa  faveur  une  preuve  assez  puissante 
pour  constater  lo  droit  qu'elle  prétend  avoir  à defaut 
de  preuves  contraires?  De  pareils  faits  ne  seront- 
ils  pas  suflisans  pour  faire  Icgalcmont  présumer  sa 
propriété?  Certainement,  ils  le  seront.  Dés  lors 
elle  aurait  mauvaise  grâce  à prétendre  que  ce  qui 
peut  en  sa  faveur  constater  une  acquisition,  ne  peut 
pas  être  employé  contre  elle,  pour  démontrer  le 
même  fait,  c'est-à-dire  une  mutstion. — Sans  doute, 
il  y aurait  dérogation  au  droit  commun  , si  les  cir- 
constances prévues,  par  l'art.  12.  établissaient  une 
présomption  telle  qu’il  ne  fût  pas  permis  de  la  com- 
battu» par  une  preuve  contraire  ; mais  U ucu  est 
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Du  15  juin  1811.  — Sect.  civ.  — Happ.,  M* 
Rousseau.— Concl.,  M.  Joubert,  av.  géo. 


APPEL.— Délai. 

On  ne  doit  compter  dans  le  calcul  du  délai 

d'appel  ni  le  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement ni  celui  de  l'échéance  du  délai  (I). 

(Duplelel— C.  Itachiiian.) 

Le  12  août  1800,  Racbiuan  fait  signifier  à la 
veuve  Dupletel  uu  jugement  contradictoire  du 
juge  de  paix  de  Cliefuiunl,  qu’il  avait  obtenu 
contre  elle. 

Le  13  nov.  suivant,  la  veuve  Duplelel  appelle 

de  ce  jugement. 

Barliuiau  soutient  ccl  appel  non  recevable, 
attendu  qu'il  a été  interjeté  un  jour  après  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois  accordé  par  l’art. 
443  du  Code  de  proc.  riv.  ; qu’en  effet,  le  juge- 
ment ayant  été  signifié  le  12  août,  le  délai  axait 
expiré  le  12  uov. 

Le  tribunal  civil  de  Chaumont  déclare  l'appel 
non  recevable. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Duplelel, 
pour  fausse  application  de  l’arL  443  du  Code  de 
proc.  civ.,  et  pour  violation  de  l’art.  Iu33  du 
même  Code. 

ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1033  du  Code  de  proc.; 
—Attendu  que  cet  article  exclu!  expressément 
du  déiai  lixé  pour  les  actes  faits  à personne  ou 
domicile  le  jour  de  lo  sig  ni  lien  lion  et  celui  de  l'é- 
cbéance; — Que  rappel  est  un  acte  qui  doit  être 
signifie  a personne  ou  domicile;  qu’il  est  par 
conséquent  compris  dans  celte  disposition  ; que 
pour  le  souslrairu  a celte  régie  générale  il  fal- 
lait qu'il  eu  fût  excepté  par  une  lot  positive  ; qu'il 
n'y  en  a aucune  qui  prononce  celle  dérogation; 
qu'au  contraire  la  loi  du  l«  fruit,  an  2 , relative 
aux  recours  en  cassation, consacre  le  même  prin- 
cipe pour  le  délai  accordé  pour  ce  recours , qui 
est  également  fixe  a (rois  mois  du  jour  de  la  si- 
gnification a personne  ou  à domicile;  qu'il  y a 
même  raison  pour  l'appel,  qui  n’est  pas  moins 

point  aiusi,el  l’arrêt  que  nous  rapportons  ici  constate 
ce  point  important:  loin  de  supposer  la  disposition 
de  l'art.  12  régie  par  des  priueipes  exceptionnels, 
c’est  dans  les  principes  du  droit  commun  que  U 
Cour  va  puiser  la  régie  qui  doit  déterminer  son  ap- 
plication Celte  régie  est  tracée  par  l'art.  1352  du 
Code  civil;  c'est  celle  de  toutes  les  présomptions 
qui  n’annulent  pas  certains  ocles,  ou  ne  dénient 
pas  une  action  en  justice,  et  contre  lesquelles  une 
preuve  contraire  est  admissible.  La  présomption 
de  l’art.  12  n'est  donc  qu'une  application  du  droit 
commun  sous  le  double  rapport  : I»  dus  circon- 
stances qui  la  constituent;  2"  des  preuves  contrai- 
res qui  peuvent  lui  être  opposées.  — Du  reste, 
l'admissibilité  de  la  preuve  contraire  a été  recon- 
nue par  de  nombreux  arrêts  que  nous  aurons  soin 
de  faire  remarquer;  mais  nulle  part  elle  n’a  été 
motivée  si  formellement  que  dans  l'arrêt  ci-dessus. - 
Toutefois,  cet  arrêt  ne  fait  pas  connaître  quels  carac- 
tères doit  avoir  cette  preuve  contraire,  et  dans  quels 
scies  lesjuges  doivent  la  puiser.  Est-ce  encore  au  droit 
coinmuu  qu’il  faut  recourir  à cet  égard?  Dans  l'es- 
pèce actuelle,  la  Cour  l'attribuo  à la  chose  jugée 
entre  parties;  mais  dans  d'autres  arrêts,  elle  lui  a re- 
fusé cet  effet.  Nous  examinerons  cette  question  sous 
l'arrêt  du  21  août  1827.  — V,  au  surplus,  sur  ces 
divers  points,  le  Traité  des  droits  d'enregistrement, 
de  MM.  Lhampionniére  et  Rigaud,  loin.  2,  n° 
1706,  et  suiv,  ** 

(1)  V.  conf.,  Cass.  9 août  1808;  22  juin  1813; 
20  nov.  1816;  9 juill.  1817;  Pau,  20  mars  1810  : 
Turin,  2 vcl.  1811,  cl  les  noies, 
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favorable  Que  néanmoins  le  jugement  attaqué 
décide  que  le  jour  de  l’échéance  doit  être  compté 
pour  le  délai  général  de  rappel  ; qu'en  cela  il 
viole  formellement  l'art.  1033,  ci-dcssus  cité  ; — 
Casse,  etc. 

Du  15  juin  1814.  — Sert.  civ.  — Prie.,  M 
Mourre.  — llapp.,  M.  Cassaigne.  — Concl.,  M 
Joubert,  av.  gén.— PI.,M.  Mathias. 


!•  TÉMOINS  EN  MAT.  CRIM.-Sïrmest. 

1°  lioens  D’ ASSISES. — PhOCÈS-TEUBAL  DES  dé- 
bats.— Fou  mes. 

3°  Renvoi  après  cassation.— Circonstances 

AGGRAVANTES. — CHOSE  JUGÉE. 
l*/l  ne  suffit  pas  que  les  témoins  prêtent  jar- 
mtnt  de  dire  la  vérité ' et  rien  que  la  vérité  ; 
il  est  nécessaire,  à peine  de  nullité,  qu’ils  ju- 
rent de  dire  toute  la  vérité.  (Cori.  iust.  critn.. 

9 Les  formalités  dont  robservation  n'est  pas 
constatée  par  le  procès-verbal  des  débats , 
sont  réputées  de  droit  avoir  été  omises  (9). 
3°X.a  Cour  d’assises  saisie  par  renvoi  de  la 
Cour  de  cassation,  après  annulation  d’unpre - 
mier  arrêt,  ns  peut  faire  porter  ses  débats 
sur  les  circonstances  aggravantes  que  le  pre- 
mier jury  a résolues  en  faveur  de  l'accusé. 

(Devilliers.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Toi  mule  du  ser- 
ment prescrit,  à peine  de  nullité,  por  le  susdit 
art.  317,  se  compose  de  plusieurs  parties  diffé- 
rentes par  leur  sens  et  par  leur  objet;  qu'une 
de  ccs  parties  ne  peut  donc  être  omise  dans  le 
serment,  sans  qu’il  devienne  incomplet,  insuffi- 
sant, et  ainsi  sans  que  la  prévoyance  du  législa- 
teur soit  trompée  et  la  nullité  par  lui  prononcée, 
encourue; 

Que  les  formalités  qui  ne  sont  pas  déclarées 
par  le  procès-verbal  des  débats  avoir  été  obser- 
vée!, sontréputées,  de  droit,  avoir  été  omises; 

Et  atlcndu  que  le  procès-verbal  des  débats  qui 
ont  eu  lieu  dans  l'alTaire  de  Claude  Devilliers, 
énonce  nue  le  premier  témoin  à charge,  Nicolts- 
llenri  Gâté,  a prêté  serment  de  dire  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité;  que  la  loi  exigeait  néanmoins 
qu’il  jurât  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité;  que  la  formule  du  serment  prêté  par  ce 
témoin  n’est  donc  pas  celle  de  la  loi;  qu’elle  ne 
présente  pas  la  même  étendue  d'obligation  que 
celle-ci  ; qu  elle  a donc  été  insuffisante:  — D’a- 
près ces  motifs, — Casse  et  anuulle  la  prestation 
du  serment  du  premier  témoin  entendu  a in  charge 
de  cet  accusé  ; — Casse,  par  suite,  les  débats  te- 
nus contre  lui,  et  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  du 
département  de  la  Nièvre,  du  11  mai  18U,por 
lequel  il  a été  condamné  à la  peine  des  travaux 
forcés  pendant  dix  ans; 

Renvoie  ledit  Devilliers  en  état  d’ordonnance 
de  prise  de  corps,  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  la  Courd’assises  du  département  du  Cher, 
déterminée  par  la  délibération  prise  en  la  cham- 
bre du  conseil,  pour  y être  contre  lui  procédé  à 
de  nouveaux  débats,  et  rendu  nouvel  arrêt  sur 
les  faits  de  l’accusation  portés  dans  la  seconde  et 
la  quatrième  des  questions  soumises  au  jury, 
devant  la  Cour  d’assises  du  département  de  la 
Nièvre,  avec  toutes  les  circonstances  énoncées, 
à l’égard  de  ces  faits,  dans  l’acte  d'accusation, 

fl)  V.  conf.,  Cass.  16janv.  1812,  et  la  note  ; 30 
juif!.  18131;  29  mai,  1«  et  23  juill.  1813  ; 27  janv. 
1815;  12  sept.  1816. 
f2)  Y.  conf.,  Cass.  30  juill.  1812.^ 

(3)1^.  dans  le  môme  sens,  Cass. 23  juin  1840; 
ç-En  sent  contraire,  Us»,  29  août  1822—L’«rt.2ô 


ainsi  que  sur  le  fait  principal  porté  dan»  la  troi- 
sième desdites  questiuns.en  en  excluant  les  cir- 
constances aggravantes  énoncées  a l’égard  de  ce 
fait  dans  l’acte  d’accusation,  et  sur  lesquelles  il 
a été  répondu  parle  jury  en  faveur  dudit  ac- 
cusé, etc. 

Du  16  juin  1814.  — Seet.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Haj>p.,  M.  Vass e.  — Concl.,  M.  Dons, 
av.  gén.— Pl.f  M.  Lavaux. 


_ JUGES  — Parbnté  — Coür  spéciale. 
Lorsqu  au  nombre  des  huit  juges  nécessaire! 
pour  composer  une  Cour  spéciale  extraordi- 
naire, il  s en  trouve  deux  qui  sont  parens  au 
degre  prohibé  et  dont  tes  voix  ne  comptent 
que  pour  une.  dans  le  cas  où  elles  expriment 
la  même  opinion,  tes  juges  sont  réputés  n'é- 
Ire  qu'au  nom brede  sept  et  des  lors  l'arrêt  est 
nul  comme  étant  rendu  par  une  Cour  itléga- 
lement  composée.  (Avisducouseild’liiat  du  i3 
ivril  1807.;  (3) 

t . ABBÊT. 

...  R;— Vu,e*  '1rl  sr>  cl  7 dois  loi  du  20 

Îôn-  * . ' *l  1 lvi*  du  conseil  d'Etai  du  23  avr. 
ISO.  ; Attendu  que  parmi  les  bull  juges  néces- 
saires pour  constituer  légalcmem  la  Courspéciale 
extraordinaire d'Ajacdo,  ont  simultanément  siégé 
dans  le  procès  de  Joseph  Penh,  demandeur  en 
cassation  deux  conseillers  paréos  au  degré  pro- 
hibé, mais  légalement  dispensés,  ainsi  qu’il  ré- 
sulte du  procès-verbal  du  4 fév.  dernier  ; que 
dans  la  délibération  qui  a suivi  les  débats,  les  deux 
conseillers,  conjointement  avec  deux  autres  ju- 
ges, ont  été  d'un  avis  favorable  à l'accusé,  tandis 
que  I opinion  des  quatre  autres  juges  lui  a été 
contraire;  que  néanmoins  ia  condamnation  de 
l accusé  a élé  prononcée  par  le  motifque,  d'après 
I avis  du  conseil  d'Kiat  du  23  avr.  1807,  les  deux 
voix  des  deux  conseillers  poreus  ou  degré  prohibé 
ne  devaient  compter  que  pour  une,  et  qn'ainsi 
il  y avau  majorité  pour  la  condamnation  ; mais 
que  par  I effet  de  celle  réduction  légale  à une 
V°'I,  dos  deux  voix  conformes  des  conseillers 
parens  au  degré  prohibé,  Il  csl  résullé  qu'il  n'v* 
pas  eu  dans  la  délibération  le  concours  des  huit 
opinions  ordonné  par  la  loi;  que  l'accusé  a été 
privé  de  la  chance  d'acquittement  établie  par  les 
îal'oa17  ?l  5s:l  du  Code  d’insl.  mm.,  pour  les 
délibérations  a nombre  pair,  et  que  véritable- 
ment l'arrêt  n’a  pas  élé  rendu  par  le  nombre  de 
Huit  Juges,  prescrit  pour  la  composition  des  Cours 
spéciales  extraordinaires  par  l'an,  ij  de  la  loi 
du  *0  avr.  1810,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  7 de 
la  même  loi,  cet  arrêt  est  donc  nul;— Casse,  etc. 

Du  16  juin  1814.  — Sert,  critn.  — Prés.  M. 
Harris.  — llapp.,  M.  Scliwondl.  — Concl.,'  M. 
Iburlut,  av.  gén. 

1°  ÉTAT  CIVIL.  — Registbe.  — Altébatiok. 

— l’necvn  TE  STI  HOMAL  K. 

*°  *1  a ni  age.  — Pt  blicité.  — Maison  com- 
mise.—Témoins. 

laL  art.  4G  du  Code  civil  qui  autorise  la  preuve 
testimoniale  des  mariages,  naissances  et  dé- 
cès, lorsqu'il  n'aura  point  existé  de  regis- 
tres ou  qu'ils  seront  perdus,  peut  être  étendu 
(selon  ta  sagesse  des  juges)  au  cas  où  les  re- 
gistres existent,  mais  ont  élé  altérés  par  la 


de  la  loi  du  20  avr.  1810, disposait  que  lesCours  spé- 
ciales extraordinaires  devaient  être  composées  do 
huit  juges.  Carnot  (de  flnslr.  crim.,  I.  2,  p.  674), 
pense  que  la  même  décision  sérail  applicable  en  ce 
qui  couaeroe  la  composition  des  Cours  d'assises.  V 
«u  surplus,  Meiim,  fjttest.,  Opinion,  g 1«. 
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soustraction  d’une oude  plusieurs  fcuilles{i). 

2 'Si  ht  non  publicité  d'un  mariage  en  opère  la 
nullité  (Code  civil,  1G5,  191),  au  moins  est - 
il  ira*  que  c'est  aux  juges  du  fond  a dé- 
terminer dans  leur  sagesse  ce  qui  est  pu- 
blicité, selon  le  vœu  de  la  loi.  — Ainsi , ni 
le  défaut  do  célébration  dans  la  maison  com- 
mune ( Cod.  civ.,  75),  m le  defaut  de  présence 
réelle  de  l’un  des  quatre  témoins  qui  ont  si- 
gne Cacte  de  mariage  (ni.)  ne  sont  des  con- 
traventions emportant  essentiellement  nul- 
lité du  mariage  (2). 

(Sabouès  — C.  Sarrade.) 

Après  In  décès  de  Jacques  Sabouès,  arrivé  le 
25  sept.  1809,  Françoise  Sarrade , qui  jusqu'alors 
avait  passé  pour  su  femme  de  confiance , se  pré- 
senta ii  la  famille  comme  épouse  légitime  du  dé- 
funt. — Elle  présenta  aussi  comme  lil U*  légitime 
du  défunt  la  nommée  Zélia,  «ju’il  avait  recon- 
nue pour  sa  fille  naturelle,  paraclc  notarié  du 
18  fructidor  on  9.  Celle  enfant  était  née  le  10 
iiiv.  an  8 , et  avait  clé  ipsente  le  15  messid.  sui- 
vant sur  les  registres  de  l’état  civil , comme  née 
de  pérc  cl  mère  inconnus. 

Pour  étayer  sa  double  prétention . Françoise 
Sarrade  posait  en  fait  que,  dans  les  premiers 
jours  de  mars  1809,  elle  avait  épouse  Jacques 
Sabouès , dans  les  formes  de  In  loi,  et  que  fade 
de  son  mariage,  signé  de  quatre  témoins , avait 
été  reçu  par  l'adjoint  du  maire  de  In  commune 
de  llenung.  Elle  soutenait  que  sa  lillc  Zélia  avait 
été  présente  à sou  mariage,  et  avait  été  légiti- 
mée par  le  père. 

Mais  l’ucic  de  mariage,  fondement  de  cette 
double  prétention , n'était  pas  exhibé.  — Fran- 
çoise Sarrade  soutenait  qu’il  était  impossible  de 
le  produire . attendu  qu’il  avait  été  arrache  des 
registres  par  Jacques  Sabouès  (dans  un  ipomcol 
d’effroi  causé  par  ta  colère  tic  son  père).  Et  ce 
dernier  fait,  d'altération  des  registres,  de  sous- 
traction de  feuilles  contenant  son  acte  de  ma- 
riage, Françoise  Sarrade  le  prouvait  par  l'exhi- 
bition d'un  procès-verbal  dressé  le  20  mors  1809 
par  le  maire  de  Renung , qui . sur  la  déclaration 
du  secrétaire,  constatait  que  quatre  feuillets  du 
registre  des  actes  de  mariage  avaient  été  arra- 
chés. 

20  février  1810,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Scvcr,  qui  admet  Françoise  Sarrade  a la  preuve 
testimoniale  de  son  état,  et  préjuge  ainsi  In  ques- 
tion dans  un  sens  favorable  a la  demanderesse. 

Appel;— Elle  12mars  1812,  arrêt  confirmatif 
do  la  Cour  de  Pau. 

Par  suite  de  cet  arrêt , Françoise  Sarrade  pro- 
cède a ta  preuve  de  tous  faits  lendans  à justifier 
sa  demande. 

Luc  Sabouès,  ainsi  que  scs  trois  filles  reçues 
parties  intervenantes  au  procès,  entreprennent  la 
preuve  des  faits  contraires.  Eu  même  temps  ils 
signalent  deux  nullités  qui  devaient,  suivant  eux, 
enlever  a Françoise  Sarrade  tout  l’effet  de  su 
preuve  : ln  première  tirée  de  la  célébration  du 
mariage  dutis  la  maison  de  Sabouès , hors  la  mai- 
son commune,  contre  le  texte  de  fort.  75  du 
Code  civil;  la  seconde,  prise  de  la  non-présence 
«Pun  des  quatre  témoins,  signataires  de  l'acte, 
à In  célébration  du  mariage. 

19  août  1812 , arrêt  définitif  de  la  Cour  de  Pou. 
qui,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité,  et 


(1)  F.  en  ce  sens,  Agen  , 9 gertn.  an  13  , et  la 
note.  F.  aussi,  au  Itëpert.,  v°  Mariage , sect.  3.  § 4, 
n.  C.Ies  conclusions  de  M.  Merlin  dans  celte  affaire. 

(2)  Déjà,  en  rapportant  un  arrêt  anal,  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  frucl.  an  10,  nous  avons 
fait  remarquer  que  l’appréciation  des  conditions  de 
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faisant  droit  sur  la  prenre  testimoniale,  accorde 
n Françoise  S.iri «de  et  sa  fille  Zélia  tous  les  droits 
r';sulUns  de  leur  étal  de  femme  cl  de  fille  légi- 
times. 

POURVOI  en  cassation , tant  contre  l’arrêt  in- 
terlocutoire , que  contre  l’arrêt  définitif. 

Contre  l'arrêt  interlocutoire,  les  demandeurs 
ont  fait  résulter  le  moyen  de  cassation  d'une 
prétendue  violation  de  fart.  tC  du  Code  civil.  — 
Ils  soutenaient  que  fart.  40  du  Code  civil  ne  peut 
être  appliqué  que  dans  le  cas  : 1°  où  il  tt'a  point 
existé  de  registre  de  fêlai  civil;  2*  où  c.es  regis- 
tres ont  été  perdus.  — Est-ce  par  oubli,  disent 
les  demandeurs,  que  la  loi  s’csl  bornée  à ces  deux 
cas  de  la  non  existence  des  registres  de  l'eut  ci- 
vil , et  de  la  perle  de  ces  registres?  non  sans  doute. 
Si  la  loi  garde  le  silence  sur  le  cas  où  quelques 
feuilles  de  ces  registres  oui  été  arrachées,  c’est 
qu’elle  a sagement  prévu  les  inconvéniens  graves 
que  produirait  l'admission  trop  facile  de  la  preuve 
testimoniale  en  matière  d’état.  — Dans  toutes  les 
législations , chez  tous  les  commentateurs,  même 
circonspection  dans  l'admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale en  matière  d'étal,  même  crainte  des 
dangers  auxquels  elle  expose.  — Les  demandeurs 
citaient  à l'appui  de  leurs  raisonnemens  la  loi  2, 
C.  de  test.,  l’art.  14  du  titre  20  de  l’ordonnance 
de  IGG7,  f autorité  de  Rodicr,  dans  son  Com- 
mentaire sur  cel  art.  14.  Ils  convenaient  que 
M.  de  Malevilk.  dans  ion. 4 nalyse  raisonnée, 
émet  un  avis  différent  de  celui  de  Kodtcr;  mais 
ils  faisaient  observer  que  ce  jurisconsulte  parait 
frappé  , comme  Rodier,  des  inconvéniens  de  la 
preuve  testimoniale  en  matière  d'étal. 

Contre  l'arrél  définitif,  les  demandeurs  ti- 
raient leur  moyen  de  cassation  drs  art.  75,  165 
et  ICI  du  Code  civil.— Quand  bien  même,  di- 
soicnl-ils,  ce  prétendu  mariage  de  Françoise 
Sarrade  avec  Jacques  Sabouès  auraient  réelle- 
ment existé,  il  est  nul  et  ne  peut  lui  conférer 
aucun  droit.  L'art.  1G5  porte  que  le  mariage  sera 
célébré  publiquement  ; et  parmi  les  formalités 
qui  constituent  celte  publicité,  l’art.  75  exige  U 
célébration  de  l'acte  de  mariage  dans  la  maisou 
commune;  et  l’art.  191  exige  la  présence  de  qua- 
tre témoins  à l’octe  de  célébration  . Or,  il  est  prou- 
vé que  le  prétendu  mariage  légitime  de  Fran- 
çoise Sarrade  avec  Jacques  Sabouès  a été  célébré 
hors  de  la  maison  commune  (dans  la  maison  de 
ce  dernier);  cl  il  n'est  pas  moins  prouvé  qu'un 
des  quatre  témoins  signataires  de  l'acte  de  célé- 
bration «était  pas  présent  à celte  célébration. 
Donc  ce  mariage  n'a  pas  été  public;  donc  il  est 
nul;  donc  il  ne  peut  produire,  dans  l’espèce,  au- 
cun effet  civil;  donc  il  ne  peut  conférera  Fran- 
çoise Sarrade  le  titre  cl  les  droits  d’épouse  légi- 
time de  Jacques  Sabouès,  ni  à Marie  surnom- 
mée Zélia.  leur  fille  naturelle,  le  titre  et  les 
droits  de  fille  légitime  de  Françoise  Sarrade  et 
de  Jacques  Sabouès.  — En  odmellanl  même  que 
le  défaut  de  célébration  dans  la  maison  com- 
mune n'entroimH  pas  nullité,  le  moyen  tiré  de  1a 
non  présence  d'un  des  quatre  témoins  signataires 
de  l'acte,  âla  célébration  duinariage,  devrait  dans 
tous  les  cas  le  faire  déclarer  nul  par  la  Cour  de 
cassation. 

La  dame  Sarrade  a répondu  d’abord  sur  le 
moyen  par  lequel  on  arguait  de  nullité  le  juge- 
ment interlocutoire:  — L'art.  46  du  Code  civil 


la  publicité  dans  le  mariage,  est  laissée  h la  pru- 
dence des  juges.  F.  son  observations  sur  cet  arrêt, 
et  les  autorités  qui  y sont  indiquées.  F.  aussi  Cass. 

22  juill.  1807,  et  la  note,  31  août  1824;  Grenoble, 

23  fev.  1815;  Toulouse  20  mars  1024;  Kiow,  10 
jui,  1029,  etc. 
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cl  l’art.  4 de  l'ordonnance  de  1666  du  titre  24  . 
doivent  s'entendre  plutôt  dans  un  sens  indit'utif 
que  dans  un  sens  limitatif.  L’esprit  de  ces  deux 
articles  n’a  pas  été  de  restreindre  littéralement 
la  preuve  testimoniale  en  fait  de  mariage , au 
seul  cas  de  la  non  existence  ou  de  la  perte  totale 
et  absolue  des  registres.— En  principe,  la  preuve 
testimoniale  don  être  admise,  même  pour  prou- 
ver un  mariage,  lorsque  toute  autre  preuve  de- 
vient impossible  ; surtout,  lorsqu'il  est  prouvé, 
comme  dans  l’espèce,  que  les  feuilles  des  regis- 
tres de  l étal  civil  qui  ont  été  arrachées,  renfer- 
maient l’acte  de  la  célébration  du  mariage,  la 
reuve  de  l étal  réclamé  par  la  défenderesse. — 
el  est  l avis  de  Danly  sur  Boiecau.  ( fruité  de 
la  preuve  testimoniale , p.  144);  de  Pothier. 

( Traité  du  contrai  de  mariage,  n°  338);  de  M. 
Merlin,  dans  son  Hèpertoxre  de  Jurisprudence, 
mariage,  aection  5,  n°  4. 

Sur  le  deuxième  moyeu,  la  défenderesse  soute- 
nait q ue  si  l’art.  165  du  Code  civilexige  que  le  ma- 
riage soit  célébré  publiquement , il  ne  détermine 
pas  si  les  règles  el  les  formes  indiquées  par  la  loi 
pour  opérer  celle  publicité  sont  ou  ne  sont  pas 
prescrites  a peinede  nullité;— Que  si  l'art.  75  du 
même  Code  exige  et  la  célébration  de  l acté  de  ma- 
riage dans  la  maison  commune,  et  la  présence  a 
la  célébration  des  quatre  témoins  signataires  de 
l’acte  de  mariage , la  loi  n'a  attaché  nulle  part  la 
peiue  de  nullité  à l'inobservation  de  l une  ou  de 
l'autre  de  res  formalites;— Que  celte  inobserva- 
tion n’est  pas  même  rappelée  dans  le  chap.  4 du 
lit.  5 du  même  Code  , qui  traite  des  causes  qui  , 
peuvent  donner  lieu  aux  demandes  en  nullités  de 
mariage,  et  particulièrement  dans  l’art.  193  du  j 
Code  civ.,  qui  a cet  égard  se  référé  à l’art.  165  du 
même  Code;— Que  les  tribunaux  ne  doivent  pas 
•e  montrer  plus  sévéres  que  la  loi  elle-même  ;— 
Que , dans  le  silence  de  la  loi,  c’est  aux  juges  à 
décider  si  l'omission  de  telle  ou  telle  formalité  a 
pu  meltreobstacle  a la  publicité  impérieusement 
exigée  par  la  loi,  cl  par  suite  entraîner  la  nullité 
du  mariage;  — Que  si,  dans  leur  opinion, 
celle  publicité  s’est  opérée , malgré  l’inobserva- 
tion de  telle  formalité , ils  doivetit  s’abstenir  de 
prononcer  la  nullité  du  mariage. 

ARRÊT. 

LA  COU  R Statuant  sur  le  pourvoi  dirigé 

contre  l'arrêt  du  4 mars  1812,— Vu  l’art.  46  du 
Code  civil;— Attendu  que  la  disposition  de  cet 
article  n'est  aucunement  limitée  au  seul  cas  delà 
perte  totale  et  absolue  des  registres  de  l'état  ci- 
vil; que  la  perte  ou  la  soustraction  d’une  seule 
feuille  desdits  registres  peut , selon  les  circons- 
tances , être'  considérée  par  les  juges  comme 
équivalente  a l'absence  totale  de  ces  registres  , 
dans  l'intérêt  de  la  partie  qui  prétend  que  son 
acte  de  naissance,  mariage  ou  décès  , a dû  être 
inscrit  sur  la  feuille  perdue  ou  soustraite  ; que 
c'est  là  un  fait  dont  les  conséquences  appartien- 
nent à l’arbitrage  des  juges,  qui  peuvent,  en 
pareil  cas  , admettre  la  partie  à la  preuve  testi- 
moniale de  l'acie  dont  elle  a intérêt  d'établir 
l’existence,  ou  lui  refuser  cette  preuve;  qu’il 
auit  de  là  que  la  Cour  royale  dePau,  après  avoir 
reconnu  et  constaté  en  fait,  dans  l’espèce  , les 
•Itérations  et  soustractions  de  feuilles  pratiquées 
aux  registres  de  l’état  civil  de  la  commune  de 
Acnung,  a pu , en  appréciant  les  circonstances 
de  la  cause  , el  notamment  en  rapprochant  les 
dates  auxquelles  se  référait  la  lacune  existante 


(I)  Cette  décision  suppose  au’ed  principe,  les 
marchés  à terme  sur  effets  publics  sont  valables 
lorsqu'ils  sont  sérieux  et  n'ont  rien  de  flclif,  prin- 
cipe consacré  par  la  législation  et  la  jurispruUen- 
YII. — lrc  PARTIS. 
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sur  ces  registres,  avec  l'époque  assignée  au  ma- 
riage de  Jacques  Subouès  et  de  Françoise  Sarra- 
de,  admettre  cette  dernière  à la  preuve  par  té- 
moins dudit  mariage  , sans  encourir  le  reproche 
d’une  fausse  application  de  l’article  susénoncé  ; 

Statuant  pareillement  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  du  19  août  1812  Vu  les  art.  75, 
165  el  193  duCode  civil  ; — Attendu  que,  si  la  cé- 
lébration du  mariage  dans  la  maison  commune 
est  prescrite  par  l'art.  75  du  Code  , cependant  ni 
cet  article  rii  aucun  autre  de  la  loi  n’attachent  à 
l'inobservation  de  ce  précepte  la  peine  de  nullité 
du  mariage  ; que  cette  inobservation  n’est  même 
pas  rappelée  dans  le  chap.  4 du  lit.  5 du  même 
Code,  qui  traite  de  celles  qui  peuvent  donner 
lieu  aux  demandes  en  nullité  de  mariage,  et  no- 
tamment dans  l'art.  193,  qui  se  réfère  plus  spé- 
cialement à l’art.  165  ; qu’il  suit  de  la  que  la  cé- 
lébration dans  la  maison  communs  ne  doit  être 
considérée  que  comine  un  des  élément  de  celte 
publicité  impérieusement  prescrite  par  l'art.  165, 
el  dont  laconslataliou est  le  fait  du  juge;  en  sorte 
que,  s’il  lui  apparaît  d’aiiieurs,  par  le  rapproche- 
ment des  autres  rails  et  circonstances,  que  celte 
publicité  est  suffisamment  constatée  , et  que  le 
vœu  delà  loi  est,  en  ce  point,  suffisamment 
rempli,  le  juge  peut  s’abstenir  d’annuler  le 
mariage  par  le  seul  motif  du  défaut  de  célé- 
bration dans  la  maison  commune  ; qu’ainsi 
en  rejetant , dans  l’espèce,  la  demande  en  nul- 
lité du  mariage  de  Sabouès  el  de  la  fille  Sarrade, 
en  ce  qu’il  avait  été  célébré  dans  le  domicile  de 
Sabouès , au  lieu  de  i'étre  dans  la  maison  com- 
mune , la  Cour  royale  n’a  fait  qu’user  d'un  pou- 
voir  discrétionnaire  qui  lui  était  conféré  par  la  loi; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen , — At- 
tendu que  les  principes  énoncés  plus  haut,  par 
rapport  au  défaut  de  célébration  dans  la  maison 
commune,  s’appliquent  également  au  défaut  de 
présence  de  l’un  des  quatre  témoins  signataires 
de  l’acte  de  mariage;  que  celle  présence  n'est 
pareillement  qu'un  des  élémens  de  la  publicité 
voulue  par  la  loi , el  qu'à  cet  égard,  c’est  d'après 
la  nature  et  le  rapprochement  des  faits  qui  at- 
testent ou  repoussent  celte  publicité  que  les  ju- 
ges peuvent  admettre  ou  rejeter  la  demande  en 
tant  qu’elle  est  fondée  sur  l’insuffisance  du  nom- 
bre des  témoins  présens  à l’acte  ;— Rejette , etc. 

Du  21  juin  1814. — Sect.  civ.— Prés. , M.  Mu- 
raire , p.  p.— ïlapp. , M.  Boyer.— Conel.  conf. , 
51.  Merlin  , proc.  gén.  — PI.,  MM.  Granié  et 
Champion. 

MARCHÉS  A TERME.  — Effets  pcblics.  — 
Agent  de  change. —Action. 

On  ns  doit  pas  considérer  comme  ayant  fait  des 
négociations  à terme  pour  son  propre  compte 
ragent  de  change  qui,  ayant  acheté  des  ren- 
tes par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers,  les 
revend,  à défaut  de  paiement,  aux  risques  et 
pour  le  comptede  ce  tiers.— L'agent  dechange 
n'est  en  un  tel  cas  que  le  mandataire  de  son 
client,  el  a le  droit  de  l'actionner  à fin  de  rè- 
glement de  compte  (1). 

(Jacques— C.  BrcssonA 
Le  sieur  Bresson,  agent  de  change,  acheta  le 
29  juin  1809,  par  ordre  el  pour  le  compté  du  sieur 
Jacques,  10,000  fr.  de  rentes,  livrables  et  paya- 
bles a la  volonté  de  celui-ci  dans  le  courant  de 
juill.— Deux  jours  apres,  sur  un  nouvel  ordre  de 
Jacques,  Bresson  acheta  encore  une  autre  partie 


ce.  F.  Paris,  29  mars  1832,  et  9 juin  1836;  V.  anssi 
en  ce  sens,  Cass.  29  nov.  1836  ; Merlin,  Kêpert ., 
v°  Marché  à terme,  § 2,  et  notre  Diet.  dtt  cvnt. 
commercial , eod . verb. 
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de  10,000  fr.  de  rentes,  livrable  et  payable 
comme  la  première.— Le  31  jmll.,  Jacques,  qui, 
bien  qu'ayant  ligné  un  engagement  pour  ce* 
20,000  fr  de  renies,  n’en  avait  pai  pria  livraison, 
donna  ordre  à Breisou  de  revendre  10,000  fr. 
de  rentes  ; Bresson  fit  revendre  egalement  le* 
autres  10,000  fr.  aux  risque*  et  périls  de  Jacques, 
faute  par  celui-ci  de  lui  avoir  remis  les  fonds 
pour  en  faire  le  paiement. — Il  résulta  de  ces  di- 
verses opération*  une  différence  de  14,510  fr. 
dont  Brcison  réclama  le  remboursement,  ainsi 
que  de  1,601  fr.  pour  »cs  droits  de  courtage. 

Jugement  du  tribuoal  de  commerce  qui  fait 
droit  à celle  réclamation. 

18  sept.  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Pari»  qui 
confirme  : • attendu  que  Bresion  n'uvaiiagi  que 
comme  ageul  de  change,  comme  mandataire  de 
Jacques,  et  qu’il  résultait  «le  la  qu'il  n'y  avait 
lieu  a régler  entre  eux  que  le  compte  d’exécution 
de  ce  mandat.  » 

Pourvoi  par  Jacques  : 1°  pour  contravention  à 
l’art.  85  du  Code  de  comm.,  qui  défend  auxagen* 
de  change  de  faire  aucunes  négociations  pour 
leur  compte;  2°  pour  contravention  aux  art.  10 
de  la  dédar.  du  1”  mars  1781,  et  1065  du  Code 
civ.,  et  aux  arrêts  du  conseil  des  7 août  et  2 oct. 
1785,  quidéfendeut  lescnarchésa  tfrme;  2° pour 
fausse  application  des  principes  sur  le  nioudal. 

AltRfcT. 

LA  COUR;*—  Considérant,  sur  le  premier  et 
le  deuxième  moyen,  que  l'arrêt  du  18  sept.  1812 
Juge  en  fait  que  liresaon,  agent  de  change,  a 
acheté  les  rentes  en  question  par  ordre  et  pour 
compte  de  Jacques;  qu'il  a également  revendu 
la  première  partie  desdites  renies  par  ordre  et 
pour  compte  «le  J arque»;  que,  quant  a la  seconde 
partie,  il  a été  duns  la  nécessité  de  la  revendre 
pour  compte  de  Jacques,  el  à ses  risqaes,  faute 
audit  Jacques  de  lui  avoir  remis  les  fonds  néces- 
saires pour  1a  payer  ; que  dès  lors  on  ne  peut  dire 
que  lagonl  de  change  Bresson  ail  fart  des  négo- 
ciations pour  son  compte  el  qu’il  ait  vendu  à 
terme,  en  sorte  que  les  lois  invoquées  sont  sans 
application  à l'espèce;  — Considérant,  sur  le 
troisième  moyen,  que  l’arrêt  en  jugeant,  comme 
la  tribunal  de  première  instance,  que  Bresson 
n'avait  agi  que  comme  agent  de  change,  comme 
mandataire  de  Jacques  (d'où  il  résulte  qu'il  n’y 
avait  à régler  entre  eux  que  le  compte  d’exécu- 
tion de  ce  mandai) , travail  point  à s’occuper  de 
la  nullité  obiectée.coitwe  les  marchés,  objection 
qui  n’était  fondée  que  sur  la  supposition  que  c'é- 
tait Bresson  qui  avoir  vendit  à Jacques,  el  qu'il 
lui  avait  vendu  * terme  Pat  ce!  rtiotifs,— Re- 
jette,  etc. 

Du 22  juin  1814.— SecLcrim.— •Prit.,  M.Mu- 
raire,  p.  p.  — Ilapp.,  81.  Gandon. — Coucl.,  51. 
Joubcri,  av.géiK— PL,  MM-  Dupratel  Darrieux. 


JURY.—  Cour  d’ Assistes.  — Renvoi  a une 
autre  session. — Préméditation. 

La  faculté  accordes  aux  Cours  d assises  de  sur- 
seoir au  jugement  et  de  renvoyer  à la  session 
suivante,  ne  peut  être  exerces  que  dans  l'in- 
térêt de  l'accusé  et  dans  aucun  ras  a son  Wtée 
jxsdice  : le  renvoi  devant  de  nouveaux  jures  ne 
peut  donc  leur  attribuer  le  droit  deprononeer 
sur  des  faits  a l’egard  desquels  la  déclaration 
des  premiers  jurés  a eie  favorable  à l'accusé, 
(Cod.  nul.  crim.,  352.1  (1) 

En  conséquence,  lorsque  l'accuse  a été  déclaré 


(I)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  29  nov,  1811 , et  la 
note;  F.  aussi  Cass.  17  vend. et  9 vent,  an  9,  ainsi 
quo  no»  observations  sur  cas  deux  arrêts;  13 
mars  cl  2 juill.  1812,  el  8 jaov.  1813;  Merlin, 


Cour  de  cassation.  ( 23  jcth  1814.) 

par  le  premier  jury  eoupable  sur  l’accusation 
de  meurtre  et  non  coupable  sur  la  circon- 
stance de  préméditation , cette  circonstance 
est  irrévocablement  exclue  du  nouveau  débat • 
(Fischer.) 

Joseph  Fischer  était  prévenu  de  meurtre  com- 
mis avec  préméditation.  A la  suite  des  débats,  le 
jury,  a la  majorité  de  huit  voit  contre  quatre  , 
le  déclara  coupable,  mais  sans  la  circonstance  de 
la  préméditation. — La  Cour  d’assises  pensa  que 
les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  s'étalent 
trompés  eu  fond»  elle  sursit  au  jugement , el 
renvoya  l' affaire  a la  session  suivante,  pour  être 
soumise*  un  nouveau  jury  — A la  session  sui- 
vante, il  fut  encore  posé  aux  jurés  la  question 
du  meurtre,  avec  la  circonstance  delà  prémédi- 
tation ; il  fut  répondu  affirmativement,  à la  ma- 
jorité de  neuf  voix  contre  trois.  — Sur  celle  dé- 
claration affirmative  , tant  sur  le  fait  principal 
que  sur  la  circonstance  aggravante  , la  peine  de 
mort  fut  prononcée  contre  l’accusé,  par  applica- 
tion des  art.  296  el  302  du  Code  pénal. 

Pourvoi  de  Fischer. 

AnnfcT. 

LA  COCR  ; — Yules  art  850,  888  et  860  dq 
Code  d’instruction  criminelle;  — Attendu  que 
dudit  art.352  il  résulte  clairement  que  la  faculté 
qu'il  a accordée  aux  Cours  d’assises  de  surseoir 
au  jugement  et  de  renvoyer  à la  session  suivante 
n’a  pour  objet  que  i’intérél  d a l’accusé,  et  ne 
peut  conséquemment,  dans  aucun  cas,  être  exer- 
cée contre  lui;que  le  renvoi  à de  nouveaux  jurés 
ne  peut  donc  les  investir  que  du  droit  de  pro- 
noncer de  nouveau  sur  les  faits  à l'égard  des- 
quels la  déclaration  du  premier  jury  avait  été 
contraire  a l'accusé;  mais  que,  relativement  aux 
faits  et  aux  circonstances  sur  lesquels  il  avait  été 
répondu  en  sa  faveur  par  le  premier  jury,  celle 
déclaration  , favorable  a l’accusé,  ne  peut  être 
soumise  à un  nouvel  examen  , et  elle  don  con- 
server le  caractère  d’irrévocabilité  qui  a été  con- 
sacré par  les  art.  350  el  360  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  i 

El  attendu  que  Joseph  Fischer,  accusé  d'un 
meurtre  commis  avec  préméditation , avait  été 
reconnu,  par  le  premier  jury,  coupable  du  meur- 
tre; mais  que  la  circonstance  aggravante  de  la 
préméditation  avait  été  déclarée  en  sa  faveur;— 
Que  la  Cour  d'assises  du  département  du  llaut- 
Khin.  en  usant  de  la  faculté  qui  lui  était  accor- 
dée par  l'art.  352,  et,  en  prononçant  le  renvoi  4 
la  session  suivante,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'en  faveur  de  l’accusé  , n’avait  pu  soumettre 
a un  nouvel  exameu  que  la  question  du  fait  du 
meurtre  sur  lequel  cet  accusé  avait  été  déclaré 
convaincu;  —Que  néanmoins,  dan»  la  nouvelle 
session,  les  nouveaux  jurés  oui  été  interrogé*, 
tant  aur  le  fait  principal  du  meurtre,  dont  ib 
avaient  été  légalement  saisi**  que  sur  la  circoo- 
stance  aggravante  de  la  préméditation,  qui  était 
irrévocablement  exclue  de  tout  nouveau  débat 
et  de  toute  nouvelle  délibération  ; —Que,  sur  la 
réponse  affirmative  * ces  deux  question*,  la  peine 
de  mort  a été  prononcée  contre  Jasepb  F isches, 
et  que  la  condamnation  a celle  peiue  présente 
une  violation  des  art.  350  et  360  du  Code  d’in- 
struction  criminelle;  — D'après  ces  motifs  ; — 
Casse  et  annulle  la  question  soumise  au  secoad 
jury  sur  la  préméditation  et  la  réponse  de  ce  jury 
à cette  question  j — Casse , par  smle , l’arrêt  de 
condamnation,  etc. 


Péperl.,  v°  Révision  de  procès , g 8,  art.  2;  Le- 
graven  nd,  Lrg.  crim.  (cd.  belge),  I.  2,  ch.  2;  Car- 
not, de  r/nsir.  crim.,  tooi.  2 , p.  688;  Bourgui- 
gnon , Jwrispr.  des  Codes  crim.,  U 2,  p.  151. 
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Du  23  juiiv  1614. — Sect.  crim.— Pris.tM.  Iîar- 
îîl.— Jiapp.fM.  Schwendt.—  Concl.,  M.Thuriot, 
av.  gén. 

Renvoi  dtn  tribunal  a un  autre.— 

Tribunal  criminel.  — Récusation. '-Cour 

DH  CASSATION. 

Lorsqu'un  tribunal  criminel  est  réduit,  par 
suite  de  récusations,  à im  nombre  de  juges 
moindre  de  moitié,  et  qu  ainsi,  il  ne  peut  se 
compléter  par  des  suppléons,  il  faut  s'adres- 
ser à la  Cour  de  cassation  pour  obtenir  le 
renvoi  de  la  cause  à un  autre  tribunal.— Il 
en  serait  autrement , et  il  faudrait  recourir 
à la  Cour  d'appel,  si  l’insuffisance  déjugés 
provenait  d'une  cause  étrangère  à la  suspi- 
cion légitime , ou  si  le  tribunal  incomplet 
était  un  tribunal  civil  (I). 

(Règlent,  de  juges.—  Aff.  Lohmüller.) 
Réquisitoibb.— Le  procureur  général  du  Roi 
expose  que, d‘un  procès-verbal  dressé,  le  21  déc. 
1813,  par  le  juge  «Pi nsi.  du  tribunal  de  première 
instance  de  ^chelesladl , au  sujet  du  rapport 

au'il  avait  a faire,  à la  chambre  du  conseil, 
'une  procédure  Instruite  contre  Jean-Baptiste 
Lohrnuller,  marchand  de  vin,  prévenu  de  ban- 
queroute, il  résulte  que  le  tribunal  est  réduit, 
tant  par  la  maladie  de  son  president  que  par  les 
récusations  de  tous  les  autres  membres,  au  seul 
juge  d'instruction.  Ce  procès-verbal  ayant  été 
transmis  à l'exposant  par  une  lettre  du  procu- 
reur général  du  Roi  à la  Cour  royale  de  Colmar, 
du  3 juin  présent  mois,  a l'effet  de  requérir  le 
renvoi  de  l'affaire  devant  un  autre  tribunal,  (ex- 
posant a cru  devoir  s'assurer,  avant  tout,  si  la 
maladie  du  président  durait  encore.— El  le  fait 
lui  a été  certifié  par  une  seconde  letire  du  meme 
procureur  général,  eu  date  du  15  de  ce  même 
mois.— Dans  ces  circonstances  deux  questions 
sont  à examiner  : la  première,  si  le  seul  juge  du 
tribunal  de  Schclestadt,  qui  se  trouve  habile  À 
connaître  de  l'affaire  dont  il  s'agit, peut  s'adjoin- 
dre deux  avocate  ou  avoués  pour  compléter  ce 
tribunal;  la  seconde. si,  dans  le  cas  où  il  ne  le 
pourrait  pas,  ce  serait  à la  Cour  de  cassation  que 
serait  dévolu  le  pouvoir  de  désigner  un  autre 
tribunfit  pour  statuer  sur  la  procedure  instruite 
contre  Jean-Baptiste  Lohmüller. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  est  filée  depuis 
longtemps  sur  la  première  question.  La  Cour 
(d'après  l'art.  10  de  la  lui  du  30  germinal  an  5, 
dont  il  résulte  clairement  qu'il  n'est  permis  aux 
tribunaux  de  s'adjoindre  des  hommes  de  loi  que 
dans  une  proportion  inférieure  au  nombre  des 
juges  restons)  a constamment  juge  que,  lorsque, 
dans  un  tribunal  de  première  instance,  il  ue  sc 
trouve  plus  qu'un  juge  uon  récusé  ou  non  em- 
pêché, ce  juge  ne  peut  pas,  pour  compléter  le 
tribunal,  s'adjoindre  deux  hommes  de  loi. 

La  seconde  question  exige  plus  de  détail.— La 
loi  ne  conrèreexpressémenta  aucune  autorité,  le 
droit  d’indiquer  le  tribunal  devant  lequel  doit 
être  portée  une  affaire  dont  le  tribunal  compé- 
tent est,  par  insuffisance  du  nombre  de  ses  mem- 
bres, empêché  de  prendre  connaissance.— Mais 
la  Cour  de  cassation  a été,  dès  le  principe  de  son 
institution,  considérée  comme  implicitement  in- 


(1)  En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si,  pour 
te  compléter,  un  tribunal  peut  appeler  des  hommes 
de  loi  en  nombre  supérieur  à celui  des  juges,  voy. 
Cass.  7 janv.  1806,  cl  la  note.  — Quant  à la  juridic- 
tion qui  doit  prononcer  le  renvoi,  voy.  en  matière 
criminelle,  et  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  Cass. 
11  noy.  1806;  18  janv.  1811  ;7  août  1812;  t«*  juill. 
et  12  août  1813;  18  avril,  30  mai  et*  juill.  1828. 


vestie  de  ce  droit  par  eeîni  que  lui  attribuait  Vart- 
2 de  la  loi  du  27  novembre  1790  : «de  juger  le* 
demandes  eu  renvoi  d'un  tribunal  ù un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  conflits  de 
juridiction  et  les  réglcmens  des  juges.  »— Et  elle 
l'a  exercé  sans  contradiction,  en  toutes  matières, 
pendant  tout  le  temps  qu'a  subsisté  en  son  en- 
tier l’art.  2 de  la  loi  du  27  nov.  1790.— Maiscet 
article  a éprouvé  successivement  deux  modifica- 
tions importantes. 

D'abord  l’art.  76  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  en 
maintenant  la  Cour  do  cassation  dans  le  droit 
exclusif  de  renvoi  d'un  tribunal  à un  autre  pour 
cause  «le  suspicion  légitime,  a restreint  son  droit 
de  prononcer  sur  les  règlemens  déjugés,  au 
ces  où,  en  matière  civile  , les  conflits  qui  les  né- 
cessiteraient seraient  formés  entre  plusieurs  tri- 
bunaux d'appel  ou  entre  plusieurs  tribunaux  do 
première  instance  non  ressortissant  au  même 
tribunal  d'appel.— Dès  lors  a dù  s’élever , et  s’est 
élevée  effectivement  la  question  de  savoir  si 
c’était  encore  a la  Cour  de  cassation  que  l'on 
devait  s’adresser  pour  faire  renvoyer  devant  un 
tribunal  de  première  instance  de  pure  attribu- 
tion, une  affaire  civile  dont  le  iribunal  de  pre- 
mière instance  qui  en  était  saisi  légalement  ne 
pouvait  pas  connaître,  faute  d’un  nombre  suffi- 
sant de  juges.— Celte  question  revenait,  en  d'ou- 
tres termes  à celle-ci  : Le  droit  de  renvoyer  d’un 
tribunal  à un  autre,  faute  d'un  nombre  suffisant 
de  juges , doit-il  être  regardé  comme  une  con- 
séquence du  droit  de  prononcer  sur  les  conflits, 
ou  comme  une  conséquence  du  droit  de  pro- 
noncer sur  les  renvois  pour  suspicion  légitime?— 
Au  premier  cas,  ta  Cour  d'appel , dans  le  ressort 
de  laquelle  se  serait  trouvé  le  tribunal  dépourvu 
d’un  nombre  suffisant  de  juges,  eût  évidemment 
été  seule  compétente  pour  exorrer  ce  droit. — 
Dans  le  second  , il  est  également  clair  que  ce 
droit  auraitcontinué  d'appartenir  exclusivement 
à la  Cour  de  cassation. 

Si  la  question  s’était  présentée  dans  des  es- 
pèces où  l'insuffisance  du  nombre  des  juges  eût 
provenu  uniquement,  soit  de  maladies  ou  d'ab- 
sences , soit  de  morts  ou  démissions , Il  est  pro- 
bable qu’elle  eût  été  décidée  en  faveur  des  Cours 
d’appel.— Mais  clic  ne  s’est  jamais  présentée  que 
dans  des  espèces,  où  comme  dans  celle  qui  oc- 
cupe en  ce  moment  la  Cour,  l'insuffisance  du 
nombre  de  juges,  provenait  de  ce  que,  parmi  les 
magistrats  empêchés,  il  y en  avait  plus  ou  moins 
dont  l'empêchement  était  fondé  sur  des  motifs 
de  récusation  , où  par  conséquent  le  renvoi  était 
demandé , au  moins  en  partie,  pour  cause  de 
suspicion  légitimé,  et  par  conséquent,  encore 
où  la  demande  en  renvoi  se  rattachait,  par  une 
do  ses  causes,  a la  juridiction  exclusive  delà 
Cour  de  cassation. 

Aussi,  dans  toutes  ces  espèces  , la  Cour  de 
Cassation  n’a-t-elle  pas  douté  de  sa  compétence 
exclusive;  et  il  existe  une  foule  innombrable 
d’arrêts  de  la  section  des  requêtes  qui,  eu  pareil 
cas,  ont  ordonné  les  renvois  requis  par  les  par- 
ties intéressées,  preuve  incontestable  que  la 
Cour  o considéré  que  le  droit  de  renvoyer  d’un 
tribunal  à un  autre  pour  défaut  de  nombre  suffi- 
sant de  juges,  lorsque  ce  défaut  provenait  en 


— V.  en  matière  civile,  avant  la  promulgation  du 
Code  de  proc.  civ.,  Cass.  22  janv.  1806,  et  la  notf<; 
— Depuis  lo  Code  de.  proc., Cass.  24  mars  et  S sept- 
1807,  et  la  note.  — F.  aussi  Colmar,  30  janv.  1813; 
Merlin,  Répert .,  v“  Récusation  de  juges,  n.  4. 
cl  Evocation,  § 1« , n®  4;  Legraverend,  LégisL 
crim.(èd.  belge),  t.  2,  ch.  5,  sect.  3. 
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C28  ( 23  juix  1814,)  Jurisprudence  de  la 

yartie  de  récusations,  comme  une  conséquence 
de  celui  de  renvoyer  d’un  tribunal  a un  outre 
rour  cause  de  suspicion  légitime. 

Cette  jurisprudence  s’est  maintenue  sans  diffi- 
culté jusqu'à  la  mise  eu  activité  du  Code  de 
procéd.  civile;  maisqu’esl-ilarrivéàcetteépoquc? 
— Le  Code  de  procédure  ne  s'est  pas  borné  à 
conserver  aux  Cours  d’appel  le  droit  qu’elles  te- 
naient de  la  loi  du  27  vent,  an  H . de  connaître 
des  conflits  élevés  entre  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  leurs  ressorts  respectifs;  elle 
leur  a encore  attribué  le  droit  de  renvoyer , en 
matière  civile,  d'un  tribunal  de  première  instance 
n un  autre  tribunal  de  la  même  qualité,  pour 
cause  de  pnreu lés  ou  alliances.  Si  la  Cour  de 
cassation  n'était  pas  toujours  plus  portée  a res- 
treindre ses  attributions  qu’à  les  étendre . elle 
aurait  pu  dire  que , par  cette  disposition  , le 
Code  de  procédure  ne  l'avait  pas  dépouillée  du 
droit  qu'elle  avait  seule  exercé  jusqu  alors, 
même  en  matière  civile,  de  renvoyer  d'un  tribu- 
nal à un  autre  , pour  cause  d’insuffisance  du 
nombre  de  juges,  lorsque  celle  cause  provenait, 
en  tout  ou  en  partie,  de  ce  que  parmi  les  juges 
il  y en  avait  de  sujets  a récusation.  Mais  elle  a 
pris  une  détermination  plus  noble  , plus  digne 
d'elle,  plus  conforme  à l'inlérét  des  justiciables. 

— Par  quatre  arrêts  des  27  janv.  , 24  mars,  6 
avr.  cl  20  moi  1807  , reconnaissant  que  le  droit 
de  renvoyer  d’un  tribunal  à un  nuire,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  emportait  celui  de 
renvoyer  d’un  tribunal  a un  autre  pour  cause 
d'insuffisance  du  nombre  des  juges  provenant , 
en  tout  ou  en  partie,  de  récusations,  elle  s’est 
déclarée  incompétente  pour  statuer , en  matière 
civile,  sur  des  demandes  en  renvoi  qui , pour 
cette  dernière  cause  , étaient  formées  devant 
elle.— Mais  en  même  temps,  comme  la  nouvelle 
attribution , conférée  aux  Cours  d'appel  par  le 
Code  de  procédure,  n'élait  relative  qu’aux  ma- 
tières civiles,  et  que  par  conséquent  le  droit 
primitif  de  la  Gourde  cassation  de  prononcer  sur 
toutes  les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  subsistait  encore  dans  sa 
parfaite  intégrité  pour  les  matières  criminelles, 
il  a été  reconnu  que,  dans  celle-ci , la  Cour  de 
cassation  conservait  seule  le  pouvoir  de  renvoyer 
d'un  tribunal  à un  autre  pour  cause  d’insuffi- 
sance du  nombre  des  juges  provenant  de  récusa- 
tions; et  ce  pouvoir,  elle  l’a  exercé  dans  une  foule 
d’occasions,  notamment  par  un  arrêt  du  11  nov. 
1807  . rendu  à la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  des  Hautes- 
Alpes,  qui  s’élail  déclarée  incompétente  pour 
commettre  un  tribunal  correctionnel  de  son  res- 
sort, à l'effet  de  statuer  sur  une  affaire  dont  le 
tribunal  de  première  instance  d’Embrun,  qui  en 
était  saisi  correctionnellement,  avait  reconnu  ne 
pouvoir  rester  juge , a défaut  d’un  nombre  suffi- 
sant de  magistrats  non  empêchés  ni  récusés.— 
Cela  posé,  il  est  clair  que  si,  par  rapport  au  droit 

(1)  Celte  décision  doit  toujours  être  suivie.  L’art. 
347  du  Code  d’instr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  9 
sept.  1835,  en  exigeant  que  la  déclaration  du  jury 
se  forme  à la  majorité , ne  veut  pas  que  le  nombre 
de  voix  paisse  y cire  exprimé.  H suit  delà,  d'abord, 
que  le  partage  des  voix  emporte  l’acquittement,  puis- 
qu’il faut  sept  voix  au  moins  pour  condamner  ; en- 
suite, que  la  prohibition  d’exprimer  le  nombre  des 
voix  entraîne  comme  conséquence  la  prohibition  de 
déclarer  le  partage.* 

(2)  V.  Cass.  IGuor.  an  8,  et  la  note. — Ce  n’est  que 
lorsque  la  déclaration  du  jury  est  obscure,  ambiguë 
ou  contradictoire,  aue  la  Cour  d’assises  peut  ren- 
voyer le  jury  à délibérer  de  nouveau. 


Cour  de  conation.  ( 23  ici*  1814.) 

de  renvoyer  d’un  tribunal  h un  autre,  pour  cause 
de  suspicion  légitime  . la  législation  est  encore 
aujourd'hui  dans  le  même  état  ou  elle  s’est  trou- 
vée ou  moment  où  le  Code  de  procéd.  civile  a été 
mis  en  activité , c’est  encore  à la  Cour  de  cassa- 
tion qu’appartient  le  droit  exclusif  de  renvoyer 
d’un  tribunal  a un  nuire,  en  matière  criminelle, 
pour  cause  d'insuffisance  du  nombre  des  juges 
récusés.— Or  , il  est  constant  que  le  Code  d’in- 
struction criminelle  de  1808  réserve  a la  Cour  de- 
cassation  le  droit  de  renvoyer  d'un  tribunal  à un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime , et  qne 
ce  droit  ne  peut , d’après  les  dispositions  de  ce 
Code,  être  exercé  que  par  elle.  C’est  donc  encore 
a elle  seule  qu'appartient  aujourd'hui,  en  ma- 
tière criminelle,  le  droit  d’ordonner  les  renvois 
que  l'insuffisance  du  nombre  des  juges  non  ré- 
cusés rend  nécessaires. 

Et,  de  là  nul  doute  qu’en  elle  seule  réside  le 
pouvoir  de  commettre  un  autre  tribunal  que 
celui  de  Scbelesladl,  pour  connaître  de  la  pro- 
cédure instruite  contre  Jean-Baptiste  Lohmüller, 
prévenu  de  banqueroute. — Ce  considéré,  etc. 

Fait  au  parquet  k le  22  juin  1814.  Signé  Merlüv. 

AlinÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  ledit  réquisitoire  et  le  rap- 
port y énoncé; — Vu  pareillement  Part.  542  do 
Code  d’inst.  crim. , et  après  en  avoir  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil  Renvoie  ledit  Jean- 
Baptiste  Lhomuller  devant  le  juge  d’instruction 
du  tribunal  de  Strasbourg,  pour  être  procédé,  à 
son  égard,  ainsi  qu'il  appartiendra  . sur  la  pré- 
vention de  banqueroute  dont  il  s’agit,  et.  s’il  y 
a lieu,  à poursuite  ultérieure,  devant  l'autorité 
supérieure  compétente,  suivant  l’ordre  de  juri- 
diction. 

l)u  23  juin  1814  — Sect.  crim.— Pris. , M. 
Barris.  — Jlapp.,  M.  Cofflnha!.— Conel, , M. 
Merlin,  proc.  gén. 


JURY  (Déclar.  du).—  Partage.— Nullité. 
En  cas  de  partage,  les  jurés  doivent  déclarer 
l'accusé  non  coupable,  au  lieu  dénoncer  dans 
leur  déclaration  le  nombre  des  suffrages  pour 
ou  contre  lui.  (Cod.  d'inst.  crim.,  347.)  (1) 

Les  expressions:  Oui  l'accusé  est  coupable.  Non 
l’accusé  n’est  pas  coupable,  ne  sont  pas  sa- 
cramentelles : leur  emploi  n'est  pas  prescrit 
à peine  de  nullité . 

La  déclaration  du  jury  portant  que  les  voix 
se  sont  partagées  six  contre  six  sur  la  cul- 
pabilité de  l'accusé , doit  entraîner  immé- 
diatement son  acquittement,  et  la  Cour  d’as- 
sises ne  peut  dès  lors,  sous  prétexte  d’irrégu- 
larité, demander  aux  jurés  une  nouvelle  dé- 
claration. (Cod.  insl.  crim.,  347. Y2) 

La  déclaration  du  jury  lue  publiquement  à 
l’audience  et  signée  par  le  chef  du  jury,  est 
acquise  à l'accusé,  et  la  protestation  tardive 
de  quelques  jurés  ne  peut  lui  en  faire  perdre 
le  bénéfice.  (Cod.  d'inst.  crim.,  348  et  349.)  (3) 

(3)  Cependant  si,  immédiatement  après  la  lec- 
ture,les  jurés  protestaient  contre  l’inexactitude  de  la 
déclaration,  il  n’est  pas  douteux  que  cette  protesta- 
tion ne  dût  appeler  une  nouvelle  délibération.  S’il 
en  était  autrement  , il  dépendrait  du  chef  du  jury 
d’altérer  la  déclaration,  et  de  rendre  son  altération 
indélébile  par  sa  signature  et  la  lecture  publique. 
Dans  l’espece,  la  protestation  des  jurés  avait  été, 
suivant  les  termes  de  l’arrêt,  tardive  et  mystérieuse , 
et  non  pas  immédiate  et  spontanée;  elle  n'avait  donc 
pu  priver  l’accusé  d’un  bénéfice  qui  lui  était  acquis; 
mais  la  décision  devrait  sans  aucun  doute  se  ino- 
dilier  si  les  réclamations  des  juré»  avaient  suivi  im- 
médiatement la  lecture.  * 


( 93  Jura  (814.)  Jurisprudence  de  la  Coût  de  cassation.  ( 23  jura  1814.)  r,» 


(Sulpice  Chauvin.) 

Un  avoué  et  un  huissier,  avaient  été  traduits 
è la  Cour  d'assises  d’Ille-et-Vilaine,  comme 
accusés,  le  premier,  d’avoir,  par  des  artifices  cou- 
pables, provoqué  la  fabrication  d’une  fausse  let- 
tre, d'un  faux  testament  olographeet  d'une  fausse 
sommation  destinée  à étayer  ce  faux  testament  ; 
le  second,  d’avoir,  en  sa  qualité  d'huissier,  fabri- 
qué cette  fausse  sommation. 

Cinq  questions  avaient  été  posées  ; on  deman- 
dait:— 1*  Si  l'avoué  avait  provoqué  la  fabrication 
de  la  fausse  lettre  et  du  faux  testament;— Su  S'il 
avait  fait  usage  de  ces  pièces,  sachant  qu'elles 
étaient  fausses;  — 3°  Si  l’huissier  avait  fabriqué 
la  fausse  sommation  4®  Si  l’avoué  avait  provo- 
qué la  falsification  de  cette  sommation  f»°  S'il 
avait  fait  usage  dp  cette  sommation,  dont  il  con- 
naissait la  fausseté. 

Après  s’étre  retirés  dans  leur  chambre  pour 
délibérer,  les  jurés  étaient  rentrés  k l'audience. 
Leur  chef,  debout,  la  main  sur  son  cœur,  avait 
dit  : • Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  de- 
vant Dieu  et  devant  les  hommes,  sur  la  première 
question,  la  décision  du  jury  est  indécise,  les 
voix  ayant  été  au  nombre  de  six  pour  l'affirmative 
et  de  six  pour  la  négative;  — Sur  la  deuxième 
question,  même  partage  de  voix,  six  contre  six; 
—Sur  la  troisième  question,  a l’unanimité,  non, 
l'accusé  n’est  pas  coupable;  — Sur  la  quatrième 
Question,  les  voix  des  jurés  sont  de  six  pour  l'af- 
firmative et  de  six  pour  la  négative;— Sur  la  cin- 
quième question , le  jury  a été  partagé  par  six 
voix  pour  l'affirmative  et  six  pour  la  négative.  » 

Celte  lecture  finie,  et  la  déclaration  signée  par 
le  chef  du  jury,  le  substitut  du  procureur  géné- 
ral la  critiqua  comme  irrégulière;  il  fit  ob- 
server que  ce  n'étaitqucdans  le  cas  de  l’art.  352 
que  la  déclaration  du  jury  devait  indiquer  le 
nombre  de  voix  pour  ou  contre  l'accusé;  il  de- 
manda que  les  jurés  retournassent  dans  leur 
chambre  pour  délibérer  par  out’ou  par  non,  con- 
formément a la  loi.  — Alors  plusieurs  jurés  s'é- 
tant approchés . tant  de  la  Cour  que  du  substi- 
tut, avaient  affirmé  qu’il  y avait  erreur  dans 
leur  déclaration  sur  le  nombre  des  voix  pour  et 
contre  l'accusé  ; qu'ils  étaient  sept  contre  l'ac- 
cusé, et  cinq  pour  lui  ; que  ce  ne  pouvait  être 
que  par  une  erreur  involontaire  que  leur  déclara- 
tion avait  été  rédigée  autrement. 

Le  substitut  reprenant  la  parole,  dit  que  la 
réclamation  qui  venait  d'élre  faite  émit  un  mo- 
tif de  plus  pour  demander  aux  jurés  une  nou- 
velle déclaration;  que  cette  réclamation  était 
formée  en  temps  opportun,  et  que,  s'il  y avait 
réellement  erreur , il  fallait  donner  aux  jurés  le 
moyen  de  la  relever. 

Ces  observations  du  ministère  public  furent 
•uivies  immédiatement  d’un  arrêt  portant  : 
« Attendu  que  la  déclaration  du  jury  n’est  pas 
rédigée  Hans  les  formes  voulues  par  l’art.  345  du 
Code  d’inst.  crim. , la  Cour  8nnullc  ladite  décla- 
ration ; ordonne  que  les  jurés  se  retireront  dans 
leur  chambre  pour  la  régulariser.  » 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  jurés  retournè- 
rent dans  leur  chambre.  Le  résultat  de  leur  dé- 
libération fut,  non  pas  de  donner  a leur  pre- 
mière déclaration  la  forme  de  l'art.  348,  en  di- 
sant : « Non  , l’accusé  n'est  pas  coupable,  » ainsi 
qu’ils  devaient  le  dire,  puisque  l'accusé  avait 
pour  lui  la  moitié  des  suffrages,  et  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  347,  cet  avis  devait  prévaloir  sur 
l’avis  contraire  ; mais  d'émettre  une  décision 
nouvelle  aussi  différente  de  la  première  au  fond 
que  dans  la  forme,  et  de  répondre  aux  quatre 

uestions  relatives  à l'avoué  : « Oui,  à la  majorité 
e sept  voix  contre  cinq,  l’accusé  est  coupable.  » 


— La  réponse  concernant  l’huissier  fut  négative 
comme  dans  la  première  déclaration  . 

Le  défenseur  de  l’avoué  accusé  réclama  pour 
sa  partie  le  bénéfice  de  la  première  déclaration 
du  jury. 

La  lecture  de  la  seconde  déclaration  donna 
lieu  d’observer,  qu’elle  ne  s'expliquait  pas  sur 
les  circonstances  du  faux,  ce  qui  permettait  de 
douter  si  la  provocation  imputée  au  prévenu 
était  le  résultat  de  machinations  ou  d’artifices 
coupables.  Les  jurés  furent  en  conséquence 
renvoyés  une  troisième  fois  dans  leur  chambre  ; 
et  par* leur  troisième  délibération  , ils  déclarè- 
rent l'accusé  coupable,  avec  toutes  les  circon- 
stances mentionnées  dans  le  résumé  de  l’acte 
d’accusation. 

Le  prévenu  n’étant  jugé  coupable  par  la  se- 
conde déclaration  du  jury  qu’à  la  majorité  sim- 
ple, la  Cour  délibéra  conformément  a l'article 
351  du  Code  d’inst.  crim.,  et,  a l'unanimité, 
elle  se  rangea  a l’opinion  de  la  majorité  des  Ju- 
rés sur  les  deux  premières  questions , et  à celle 
de  la  minorité  sur  les  deux  dernières.  L'avoué 
inculpé  se  trouvant  ainsi  déclaré  coupable  do 
faux  en  écriture  privée,  fut  condamné  aux  pei- 
nes de  la  réclusion,  du  carcan  et  de  la  mar- 
que. par  application  des  art.  147,  150,  152  et  20 
du  Code  pénal. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  343,  347,  348,  349, 
358 et  408  du  Ode  d’inst.  crim.  ;— Attendu  que, 
si  de  la  combinaison  des  susdits  art.  347  cl  348 
il  résulte  que,  quand  les  voix  des  jurés  sont  par- 
tagées, ceux-ci  doivent,  au  lieu  d’énoncer  dan* 
leur  déclaration  le  nombre  des  suffrages  pour  et 
contre  l’accusé,  le  déclarer  non  coupable,  il  est 
constant  en  même  temps  que  ces  expressions  : 
ou*  l'accusc  est  coupable , non  l’accusc  n'est 
pas  coupable , ne  sont  pas  des  expressions  sacra- 
mentelles dont  l'emploi  soit  prescrit  è peine  do 
nullité;  qu'une  déclaration  de  jury  ne  saurait 
donc  être  annulée,  parce  qu’elle  ne  contient  pas 
la  formule  indiquée  dans  1 art.  318,  oui  l'accusé 
etc. y non,  ('accusé,  etc.; 

Que  ce  qui  constitue  la  déclaration  légale  d’un 
jury,  c'est  l’énonciation  claire,  précise,  exempte 
d’équivoques  cl  d'ambiguités,  de  l’opinion  de* 
membres  qui  le  composent,  sur  la  culpabilité  ou 
In  non  culpabilité  de  l’accusé;  que.  quand  il  est 
déclaré  que  six  jurés  ont  voté  pourlui,  et  six  con- 
tre lui,  les  décisions  sur  les  deux  questions  en- 
tre lesquelles  ils  sont  partagés  sont  aussi  claire- 
ment connues  qu’elles  puissent  l’être;  que.  des 
lors,  et  par  la  seule  force  de  la  loi,  l’accusé  est 
déclaré  non  coupable,  puisqucl'art.  347  du  Code 
cité  veut  impérativement  qu’en  cas  d'égalité  de 
voix  l’avis  qui  lui  est  favorable  prévaille  sur  l’a- 
vis qui  lui  est  contraire;  qu’une  semblable  dé- 
claration, dont  la  nullité  n’est  écrite  dans  au- 
cune loi,  ne  saurait  être  jugée  nulle  ; que,  pré- 
sentant un  sens  clair,  et  qui  ne  peut  faire  naitre 
aucun  doute,  il  n’y  a pas  de  motifs  de  demander 
aux  jurés  une  seconde  déclaration  qui  ne  pour- 
rait rien  ajouter  aux  lumières  que  fournil  la 
première  pour  le  jugement  de  l'accusé  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  première  décla- 
ration du  jurv  porte  textuellement,  en  réponse  à 
chacune  des  quatre  questions  qui  lui  étaient 
soumises  relativement  à Sulpice  Chauvin,  que 
les  voix  ont  été  au  nombre  de  six  pour  l'affirma- 
tive et  de  six  pour  la  négative;  qu’aux  termes  do 
l’art.  317  ci-dessus  cité,  cette  déclaration  était 
une  déclaration  de  non  culpabilité  en  faveur  du 
prévenu;  que  cette  déclaration  ne  pouvait  être 
annulée  pour  une  prétendue  nullité  ; 


( 30  jrvilf  1814.  ) 

i commises,  ei  qui  a eu  lieu  dans  les  (rois  aos  des 
poursuites  exercées  contre  lui. 

Ce  sont  ces  deux  arrêts  que  l'exposanl  croit 
devoir  proposer  a la  Cour  d’annuler. 

D’abord,  ils  sont  tous  deux  entachés  d'une  in- 
compétence absolue.  * .*  . 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Saint  - 
Gaudens  n’avait  pas  prononcé  comme  tribunal 
correctionnel;  il  n'en  avait  pas  pris  la  qualité 
dans  ses  jugement,  et  il  n'aurait  pas  pu  la  pren- 
dre sans  violer  ouvertement  l'article  53  de  la  loi 
du  *6  tent.an  il,  qui  veut  que:  o toutes  suspen 
fions,  destitutions,  condamnations  d'amendes  et 
dommages-intérêts,  soient  prononcés  contre  le 
notaire  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à 
la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office,  à 
la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  gou- 
vernement, sauf  l'appel.  * 

Dés  lors,  ce  n'élail  point  à la  chambre  correc- 
tionnelle, c’était  a la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  Toulouse  que  devaient  être  portés  les  appels 
dea  deux  jugernensdu  tribunalde  friint-G  ancien  s, 
et  la  chambre  correctionnelle  a évidemment  ou- 
tre-passé ses  pouvoirs  en  recevant  et  jugeant  ces 
appels» 

En  effet,  les  chambres  correctionnelles  des 
Cours  n’ont  de  mission  générale  que  pour  con- 
naître des  appels  en  matière  correctionnelle. 
C’est  la  disposition  expresse  de  l'article  a du  dé- 
cret rendu  le  4 juillet  1810,  en  exécution  de  l'art. 
S de  la  loi  du  *0  avril  précédent,  lequel  porte 

ue:  a la  division  des  Cours  en  chambres  ou  sec- 

ons,  et  l’ordre  du  service  seront  fixés  par  des 
lement  d’administration  publique.  » 

I est  vrai  que  par  l’art.  11  du  même  décret,  il 
est  dit  que  :«  lorsqu’il  y aura  de*  affaires  civiles  en 
retard,  le  premier  président  pourra  faire  un  rôle 
des  affaires  sommaires,  et  les  renvoyer  a 1a 
chambre  des  appels  eu  matière  correctionnelle.» 

Il  est  vrai  encore  que  les  deux  affaires  dont  il 
est  ici  question,  auraient  pu  être  rangées  dans  la 
dasse  des  affaires  sommaires. 

Mais  nen  n’aiMionce  dans  les  deux  arrêts  du  23 
déc.  1813,  que  ce,«  trois  affaires  aient  été  ren- 
voyées a la  chambre  correctionnelle  par  le  pre- 
mier président,  et  il  résulte  au  contraire  de  la 
contexture  de  ces  deux  arrêts,  que  la  chambre 
correctionnelle  a cunnu  de  ces  deux  affaires 
comme  lui  étant  dévolues  de  plein  droit. 

En  second  lieu,  les  deux  arrêts  du  23  décem- 
bre 1813  appliquent  à faux  l’art.  638  du  Code 
d'instruction  criminelle,  elpar  suite  violentrart. 
2264  du  Code  civil.  — La  règle  générale  est  quo 
toute  action  personnelle  dure  trente  ans. 

L’action  que  la  loi  du  25  vent,  an  lt  attribue 
au  ministère  public  pour  faire  condamner  a des 
amendes  les  notaires  qui  contreviennent  aux  dis- 
positions de  celte  loi,  est  certainement  une  ac- 
tion personnelle. 

Celte  action  doit  donc  durer  trente  ans,  à moins 
qu'une  loi  spéciale  n'en  restreigne  la  durée  à un 
larme  plus  court. 

Or,  celte  loi  spéciale,  où  est-elle?  Nulle  part. 

L'art.  638  du  Code  d’instruction  criminelle 
soumet  bien  a la  prescription  de  trois  ans  les  ac- 
tions qui  tendent  à la  répression  des  délits  de 
nature  a être  punis  correctionnellement. 

Mais  quel  est  le  caractère  des  contrai  entions 
aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  25  vent,  an  Uf 
pour  la  rédaction  des  actes  notariés  ? 

Très  certainement  ces  contraventions  ne  sont 
point  passibles  de  poursuites  correctionnelles, 
puisque  l’art.  53  de  la  loi  du  45  vent,  elle même 
ne  permet  de  les  poursuivie  que  pur  action  ci- 
Yüe.  Elles  noul  donc  point  le  caractère  de  délit. 
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Elles  ne  sont  donc  pas  couvertes  par  la  pres- 
cription qu’établit  spécialement  l'art.  638  duCode 
d'instruction  criminelle. 

Elles  restent  donc  sous  l’empire  de  l’art.  22C2 
du  Code  civil. 

Ce  considéré,  il  plaise  à la  Cour,  vu  l’art.  442 
du  Code  d'instruction  criminelle,  les  art.  408  et 
413  du  même  Code.  fart.  5 de  la  loi  du  20  avril 
1810,  l’urt  2 du  décret  du  6 juillet  suivant,  et 
l’art.  2262  du  Code  civil*  casser  et  annuler,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice  de  son  exé- 
cution entre  les  parties  intéressées,  les  deux  ar- 
rêts ci-dessus  mentionnés  du  23  décembre  1813, 
et  ordonner  qu’à  la  diligence  de  l'exposant,  l'ar- 
rêt a intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  de  la  Cour  royale  de  Toulouse. 

Fait  au  parquet,  le  28  juin  1814.  Signé  Merlin, 

A 11  Ht  T 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  53  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  ainsi  couçu  : a Toutes  suspensions,  desti- 
tutions. condamnations  d'amendes,  seront  pro- 
noncées contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil 
de  leur  résidence,  à la  poursuite  des  parties  in- 
téressées ou  d'office  à la  poursuite  et  diligence 
du  commissaire  du  gouvernement  ; » — Vu  l'art. 
638  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçu: 
« La  durée  de  la  prescription  sera  réduite  à troia 
années  révolues  s’il  s'agit  d’un  délit  de  nature  à 
être  puni  correctionnellement;  » — Vu  enfin  les 
art.  408  cl  413  du  môme  Code,  desquels  il  résulte 
que  dans  tous  les  cas  d'incompétence  il  y a lieu  à 
l'annulation  de  tous  arrêts  ou  jugernens  en  der- 
nier ressort  rendus  en  matière  correctionnelle  ; 
— Attendu  1°  que,  suivant  l'art.  53  de  la  loi  du 
25  vent,  an  1 1 cuiicernonlle  notariat,  les  amendes 
portées  par  celte  loi  doivent  être  prononcées  par 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement;  que  ces 
amendes,  conséquemment,  nesonl  pas  des  peines, 
et  que  les  infractions  qui  y donnent  lieu  ne  sont 
pas  des  délits;  que  le  notaire  Castex  a été  cité 
d’après  celle  loi,  à la  requête  du  miiùstèrc  public, 
devant  le  tribuual  civil  de  l arrondissemmi  do 
Sainl-Gaudcns,  et  que  l’intitulé  du  jugement  in- 
tervenu sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui 
énonce  que  ce  jugement  a été  rendu  par  le  tribu- 
nal civil;  que  par  exploit  du  12  juillet  1813  lo 
notaire  Friol  a été  cité,  à la  requête  du  ministère 
public  prés  le  tribuual  civil  de  Sainl-Gaudens,  « 
comparaître  devant  ledit  tribunal;  que  bien  que 
l'intitulé  de  ce  second  jugement  n’énonce  pas 
qu'il  eût  été  rendu  par  le  tribunal  civil,  on  y a 
inséré  en  entier  l’art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  au 
II,  qui  statue  que  les  suspensions  el  condamna- 
tions d'amendes  seront  prononcées  par  le  tribu- 
nal civil;  qu’ainsi  il  conste  légalement  que  le 
tribunal  de  Sainl-Gaudens  a rendu  Iç  second  ju- 
gement, ainsi  que  le  premier,  comme  tribunal 
civil  ; d'où  il  suit  qu'en  prenant  connaissance  des 
appels  interjetés  par  le  ministère  public  de  ces 
deui  jugernens,  et  en  statuant  sur  ces  appels,  la 
iharubre  des  appels  de  police  correctionnelle  do 
la  Cour  royale  de  Toulouse  a violé  la  règle  de 
compétence  établie  par  l'art.  53  do  la  lot  du  25 
vent,  an  11  ; — Attendu  2"  que  l'amende  portée 
par  celte  loi  étant  puremenlcivile,  la  même  Cour 
n'a  pu,  sans  faire  une  fausse  application  de  l'art. 
638  du  Code  d'instruction  criminelle,  déclarer 
acquise  au  profil  des  notaires  Castex  et  Friol  la 
prescription  que  cet  article  li  a introduite  que  re- 
lativement aux  délits  de  nature  à être  punis  cor- 
rectionnellement : — Far  ces  motifs  ; — Casse 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  30  juin  1814.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Harris.  — Rapp.,  AI.  Oudart.  — Coud. , M. 
Pons,  üy.  géu. 
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COUR  D’ASSISES.  — Procès-verbal  des  dé- 
bats- — OMISSION  DE  STATUE». 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  dont  éxe- 
cution n’est  pas  énoncée  dans  le  proces-verbal 
des  débats  d une  Cour  d’assises,  sont  répu- 
tées de  droit  avoir  été  omises.  (Cod.  d tnsl. 
crim.,  372.)  (1)  . . 

En  conséquence,  lorsque  Vaccuse  exerçant  un 
droit  qui  lui  est  accordé  par  la  loi,  demande 
qu'un  témoin  se  retire  de  l' auditoire  pendant 
la  déposition  d’un  autre  témoin,  le  proces- 
verbal  des  débats  doit  constatera  peine  de 
nullité,  que  la  Cour  d’assises  a statue  sur 
cette  réquisition.  (Cod.  d’inst.  crini.,  326  et 
408.) 

(Jacquemin.)— auret. 

LA  COUR  ; - Vu  le»  art.  37*.  3*6  et  408  du 
Code  d'inst.rrim.  AUenduque  l’art. 37*  ayant 
ordonné  qu'il  soit  dressé  un  procès-verbal,  al  er- 
fel  de  constater  que  les  formalités  prescrites  pour 
les  débats  ont  été  observées,  il  s’ensuit  que  les 
formalités  dont  l'exécution  n’est  pas  énoncée 
dans  le  procès-verbal,  sont,  de  droit,  réputées 
avoir  été  omises; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  des  débats  à la  séance  du  1 1 
mai,  qu’il  avait  été  requis  par  le  conseil  de  l’ac- 
cusée que  la  dame  deNomiont  se  retirât  de  Pau- 
diloire  pendant  la  déposition  du  nommé  lou- 
tam,  et  encore  qu’une  semblable  réquisition 
avait  été  faite,  a l'égard  de  la  femme  Robert,  pen- 
dant la  déposition  de  la  fille  Rémy  ; — Que  ces 
réquisitions  étaient  l'exercice  d’un  droit  accordé 
a tout  accusé,  par  l’orl.  326  dudit  Code  ; — Que 
néanmoins  il  n’est  établi,  ni  par  le  procès-ver- 
bal des  débats,  ni  par  aucun  arrêt  de  la  Cour 
d’assises,  nue  celte  Cour  ail  statué  sur  les  réqui- 
sitions;—Que,  si  les  témoins  dame  Normont  et 
femme  Robert  avaient  rendu  superflu  tout  ju- 
gement de  la  Cour  d’assises  sur  c es  réquisitions, 
en  y obtempérant  volontairement,  le  procès-ver- 
bal quiavniténnncé  les  réquisitions auroit  énoncé 
de  même  le  fait  d'acquiescement,  d'après  lequel 
aurait  pu  cesser  l'obligation  d’y  statuer;  mais 
que,  dans  l'état  des  faits  légalement  constatés, 
il  est  seulement  prouvé,  qu'il  y a eu,  de  la  part 
de  l'accusée,  des  demandes  tendant  à user  d une 
faculté  ou  d’un  droit  accordé  pnr  la  loi,  et  que 
la  Cour  d'assises  a omis  de  statuer  sur  ces  de- 
mandes;—Qu'il  en  résulte  l'ouverture  de  cassa- 
tion prescrite  par  le  § 2,  art.  408  du  Code  d'mst. 
crim.  : — Par  ces  motifs, — Casse,  etc. 

Du  1" juillet  1814.  — Sect.  crim.—  Prés.,  M. 
Barris. — Bapp.,  M.  Cbasle. — Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén .—PI.,  M.  Bonnet. 
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dans  un  bain  public  peut-il  être  établi  par 
des  présomptions  non  reconnues  par  la  loi, 
ou  par  la  preuve  testimoniale,  lorsque  la 
valeur  de  ces  effets  excède  150  fr.  ? 

Jugé  spécialement,  ÿu’im  batgneur  public  chez 
lequel  une  montre  oubliée  a été  perdue,  peut 
être  condamné  à en  payer  la  valeur,  s’il  est 
établi  que  cette  perte  a eu  lieu  par  sa  négli- 
gence. (Cod.  ctv..  1383,  1384.) 


1®  DEPOT  NÉCESSAIRE.  — Baigneurs  pu- 
blics.—Effets  oubliés. 

9°  Responsabilité. — Baigneur  public. 

1 °Les  baigneurs  publics  sont-ils,  comme  les  ou- 
bergistes  et  les  hôteliers  , depositaires  né- 
cessaires des  effets  apportés  chez  eux  par  les 
personnes  qui  vont  s'y  baigner  ?— Non  rés. 
par  la  Cour  de  cass.  ; mais  rés.  a(T.  par  le  ju- 
gement attaqué.  • 

Les  dispositions  des  art.  195*  et  1953  du  Code 
civil  sont-elles  applicables  aux  effets  oubliés 
chez  les  aubergistes  ou  baigneurs  publics, 
par  les  personnes  qui  y ont  logé  ou  s’y  sont 
baignées?— liés,  afllrm.  par  le  tribunal. 

9° Le  fait  de  l'oubli  d'effets  dans  uneaubergs  ou 


(I)  Règle  certaine:  Y.  Cass.  30  janv.,  18  avril, 
2l  mai  cl  30juitl.  1812;  16  juin  1814,  etc. 


(Ayrna— C.  Fcydel.) 

Le  28  juillet  1812.  Feydcl  se  rend  dans  la  mai- 
son de  la  veuve  Ayma,  baigneuses  Cahors,  pour 
y prendre  un  bain. — Euse  menant  dans  la  bai- 
gnoire, il  dépose  sur  une  table  placée  a côté,  son 
mouchoir  et  sa  montre.  En  sortant,  il  parait  qu'il 
oublia  de  reprendre  sa  montre.  Rentré  chez  lui, 
il  s'apperçoit  de  son  oubli  et  envoie  réclamer 
sa«nonlreà  la  dame  Ayma,  qui  vérification  folle, 
dit  qu’elle  ne  se  trouve  pas. 

De  Ij.  assignation  à la  veuve  Aymo  devant  le 
tribunal  civil  de  Cahors,  pour  se  voir  condamner 
a restituer  la  montre,  sinon  a en  payer  la  valeur 
fixée  à 600  Troncs. 

ta  août,  Jugement  par  défaut  qui  prononce 
conformément  â ces  conclusions. 

Opposition,  et  le  14  septembre  1819,  Jugement 
contradictoire,  par  lequel:  - « Attendu  que  les 
dispositions  des  art.  1952  et  1951  du  Code  civil  ne 
sont  point  limitatives,  mais  démonstratives  de 
quelques  espèces  de  dépôts  nécessaires;  et  que 
es  deux  articles  n'embrassent  pas  généralement 
loti'  les  dépôts  nécessaire»  qui  peuvent  exister  ; 
— Attendu  qu'un  cntrepreneurdc  bains  publics, 
qui  tient  une  maison  ouverte  au  publie,  pour  les 
bains,  doit  être  assimilé  aux  aubergistes  et  aux 
hôteliers,  et  devient  conséquemment  responsa- 
ble de  tous  les  vols  et  de  toutes  les  perles  qu’é- 
prouvent, dans  sa  maison,  les  personnes  qui  jr 
viennent  prendre  des  bains;  — Attendu,  dans  le 
fait,  qu'il  était  convenu  que  le  sieur  Feydel  étant 
allé  prendre  un  bain,  le  28  juillet  dernier,  cher 
la  veuve  Ayma,  plnçi  sa  montre  sur  une  table; 
que  la  veuve  Ayma  prit  celle  montre,  et  la  sus- 
pendit a un  crochet;  que  le  sieur  Feydcl  laissa, 
en  se  retirant,  sa  montre  chez  la  veuve  Ayma,  et 
que  cette  montre  ne  s’est  plus  retrouvée;  — At- 
tendu qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  mon- 
tre se  soit  perdue  par  le  sieur  Feydel  depuis  la 
maison  de  la  veuve  Aymo  jusqu’à  la  sienne,  dans 
Cahors,  parce  que  le  sieur  Feydcl  auroitentendu 
le  bruit  qu’aurait  occasionné  la  chute  delà  mon- 
tre, et  s'en  serait  aperçu  Attendu  que,  dés  que 
les  puities  sont  d'accord  sur  le  fait  principal, que 
la  montre  a été  placée  par  le  sieur  Feydel  sur  une 
table,  et  çnsuite  suspendue  par  la  veuve  Ayma 
elle-même  à un  crochet,  le  sieur  Feydel  doit  en 
être  cru  sur  les  faits  accessoires  4 tiendu  enfin 
qu’on  n’impute  nullement  à la  veuve  Ayma  d’a- 
voir voté  la  montre,  mais  qu’on  lui  impute  la 
perte  de  la  montre  dans  sa  propre  maison,  et 
qu’elle  en  est  civilement  responsable;  — Le  tri- 
bunal, jugeant  en  dernier  ressort,  sans  avoir 
égard’ à l’opposition...,  ordonne  que  son  juge- 
ment du  19  août  dernier  sera  ciéculé  selon  m 
forme  et  teneur.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement, 
de  la  part  de  la  veuve  Ayma. 

M . Merlin , proc.  gén.,  s'est  exprimé  en  ces  ter- 
mes sur  te  pourvoi  Le  moyen  de  cassation  qui 
vous  est  proposé  par  la  demanderesse,  présente  à 
votre  examen  trois  questions:  1°  Les  dispositions 
desarl.  1952  et  1953  du  Codecivïl,  concernant  les 
aubergistes  et  les  hôtelier» , sont-  elles  communes 
aux  baigneurs  publics?  — 2°  En  supposant  l'af- 
firmative , ces  dispositions  sont-elles  applicable* 


( 4 jüill.  1814.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 4 jüill.  1814.)  C3a 


aux  effets  oubliés  chez  tes  baigneurs  publics  par 
les  personnes  qui  y ont  pris  des  bains  ? — 3°  Dans 
l'espèce  particulière,  le  tribunal  civil  de  Cabors 
a-t-il  pu  tenir  pour  constant  le  fait,  que  Al.  Fcydel 
avait  oublié  sa  montre  chez  la  veuve  A y ma?  — 
Sur  la  première  question  , il  est  un  principe  uni- 
versellement reconnu  : c'est  que,  dans  l'inter- 
prétation des  lois , on  doit  s'attacher  moins  a leur 
lettre  qu’à  leur  esprit , et  que , par  suite , les  ob- 
jets dont  elles  ne  se  sont  pas  expressément  occu- 
pées, doivent  être  réglés  pas  celles  de  leurs 
dispositions  qui  s’y  adaptent  par  une  identité 
parfaite  de  raison  : Semper  h a legibus  tuasse 
credi  oportet  ; ut  ad  eas  quoque  personas  et 
ad  eas  res  pertineant,  quœ  quandoque  similes 
erunt.  Ce  sont  les  ternies  de  la  loi  37,  iï.  De  le- 
gibus. — Or,  les  motifs  qui  ont  porté  le  Code  civ. 
a déclarer  les  aubergistes  et  hôteliers  dépositai- 
res nécessaires , et  par  conséquent  responsables 
des  effets  apportés  chez  eux  parles  voyageurs, 
ne  reçoivent-ils  pas  une  application  directe  et 
entière  aux  baigneurs  publics? — Os  motifs  sont 
que  la  confiance  des  voyageurs  dans  les  hôteliers 
et  aubergines  , est  commandée  par  la  nature 
même  des  choses;  et  qu'il  n'est  pas  possible  de 
constater  par  écrit  l'apport  que  les  voyageurs  font 
de  leurs  effets  dans  les  auberges  et  hôtelleries.  — 
Eb  bien!  les  personnes  qui  vonl  se  baigner  dans 
les  bains  publics,  sont  également  forcées , parla 
nature  même  des  choses,  d'avoir,  pour  la  sûreté 
de  leurs  effets,  pleine  confiance  dans  les  bai- 
gneurs ; et  il  leur  est  également  impossible  de  se 
faire  donner,  en  entrant  dans  les  bains , des  dé- 
clarations par  écrit  qui  renseignent  les  effets 
dont  ils  sont  porteurs.  — Il  n'y  a donc  point, 
quant  à la  responsabilité  des  effets  apportés  chez 
eux , de  différence  entre  les  baigneurs  publics 
et  les  aubergistes  ou  hôteliers.  Les  art.  1953  et 
1953  du  Code  civil  sont  donc  applicables  aux 
premiers  comme  aux  seconds.  — Et  dans  le  fait, 
qu'esl-ce  qu'un  bain  public,  si  ce  n’est  une  sorte 
d'bôtellcrie  dons  laquelle  le  public  est  admis  a 
se  baigner,  moyennant  une  rétribution  pécu- 
niaire?— Mais  , s’écrie  la  demanderesse , il  fau- 
drait donc  aussi  appliquer  les  ai  t-  1953  et  1953 
du  Code  civil  aux  teneurs  de  billards  et  de  cafés, 
aux  traiteurs,  aux  restaurateurs?  — Pourquoi 
non  ? — Ce  serait , dit  la  demanderesse , une  ab- 
surdité. — C'est  pourtant  la  conséquence  néces- 
saire de  plusieurs  arrêts  de  la  section  criminelle. 
— La  même  confiance  que  les  personnes  reçues 
dans  les  auberges  ou  hôtelleries , sont  forcées 
d'avoir  dans  les  aubergistes  ou  hôteliers,  les  au- 
bergistes ou  hôteliers  sont  forcés  de  l'avoir  dans 
les  personnes  qu'ils  reçoivent  dans  leurs  hôtel- 
leries ou  auberges  ; et  par  celle  raison  . l’art.  386, 
n°  4 du  Code  pénal , punit  également  de  la  réclu- 
sion et  le  vol  que  fait  l'hôtelier  ou  aubergiste 
des  effets  apportés  chez  lui  parles  personnes  qu’il 
reçoit  en  so  qualité,  et  le  vol  que  commet,  dans 
l'auberge  ou  hôtellerie , toute  personne  qui  y est 
reçue  comme  hôte. — On  ne  distingue  même  pas, 
relativement  à un  vol  commis  dans  une  auberge 
ou  hôtellerie  par  une  personne  qui  y est  reçue 
comme  hôte , entre  le  cas  où  il  a été  commis  au 
préjudice  d'une  nuire  personne  reçue  en  la  même 
qualité  dans  l'bôlcllcrie  ou  auberge  , et  le  cas  où 
lia  été  commis  au  préjudice  de  l’aubergiste  ou 
hôtelier.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas , le 
voleur  est  puni  de  la  peine  portée  par  l'art.  386; 
et  c'est  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  de  la  section 
criminelle,  des  8 août  1811  et  6 avril  1813,  par 
ce  grand  motif,  que  l'aubergiste  étant,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1053  du  Code  civil,  responsable  des 
vols  que  les  voyageurs  commettent  au  préjudice 
les  uns  des  autres , le  voy  ageur  qui  vole  uu  autre 


voyageur,  est  censé , par  cela  seul , voler  l’auber- 
giste lui-même.  — D'après  ces  données,  deux 
questions  sc  sont  présentées  à la  section  crimi- 
nelle: — L'une  était  de  savoir  si  la  peine  portée 
par  l’art.  386 , était  applicable  a un  particulier 
qui , en  dînant  chez  un  traiteur  a Paris , avait 
pris  le  couvert  d'argent  qu'on  lui  avait  servi  et  y 
oyait  substitué  un  couvert  d'étoin;  et  la  section 
criminelle  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  en 
rejetant,  au  rapport  de  M.  Busschop,  le  19  août 
1813,1e  recours  en  cassation  du  nommé  Signoret 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  départe- 
ment de  la  Seine.  — L’autre  question  était  de 
savoir  si  l’on  devait  appliquer  la  même  peine  au 
nommé  Jean  Dupont  qui , dans  un  café,  avail 
pris,  sur  une  table  près  de  laquelle  il  était  assis, 
une  tabatière  oubliée  par  le  sieur  Marteau.  La 
Cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  l’avait 
jugée  affirmativement  ; Jean  Dupont  s’est  pourvu 
en  cassation,  mais  sans  sucrés.  Par  arrêt  du  SH 
mai  1813  , au  rapport  de  M.  Busschop,  la  section 
criminelle  a rejeté  son  recours.  — Que  résulte-t-il 
de  ces  deux  arrêts?  Une  chose  très  remarquable; 
c’est  que  les  traiteurs  et  les  teneurs  de  cafés  sont 
compris  , dans  l'art.  386  du  Code  pénal , sous  la 
dénomination  d’aubergistes  et  d'bôtcliers.  C’est 
par  conséquent  qu’ils  sont  également  compris, 
sous  la  même  dénomination  , dans  les  art.  1952 
et  1953  du  Code  civil.  Car,  en  jugeant  que  les 
vols  commis  chez  les  traiteurs  et  les  cafetiers , 
par  les  personnes  reçues  dans  leurs  établisse- 
ment , doivent  être  punis  comme  les  vols  commis 
chez  les  aubergistes  et  les  hôteliers  par  leurs 
hôtes  ou  ou  préjudice  de  ceux-ci , la  section  cri- 
minelle a évidemment  reconnu  qu’il  y a la  mémo 
nécessité  de  confiance  réciproque  entre  les  trai- 
teurs ou  cafetiers  et  les  personnes  reçues  chez 
eux,  qu’entre  les  aubergines  ou  hôteliers  et  leurs 
hôtes. 

«Mais,  dès  lors,  quel  prétexte  y aurait-il  pour 
ne  pas  appliquer  de  mémeAux  baigneurs  publics, 
les  dispositions  des  art.  1953  et  1953  du  Code 
civ.?  Vbi  eadem  ratio,  tbi  idem  jus.  — Noire 
première  question  ainsi  résolue,  la  deuxième  ne 
souffrira  pas  de  grandes  difficultés.— A entendre 
la  demanderesse,  la  responsabilité  à laquelle  les 
art.  1952  et  1953  du  Code  civ.  assujettissent  les 
aubergistes  et  hôteliers,  relativement  aux  effets 
apportés  chez  eux  par  les  voyageurs,  cesse  rela- 
tivement aux  effets  que  les  voyageurs  ont  oubliés 
chez  eux  a leur  sortie.  Du  moment  que  le  voya- 
geur a quitté  l'auberge  ou  l'hôtellerie,  il  ne  se 
forme,  entre  lui  et  l'aubergiste  ou  l’hôtelier,  re- 
lativement aux  effets  qu’il  y a laissés,  qu’un 
contrai  de  dépôt  volontaire.  — Mais  s'il  en  était 
ainsi,  l'aubergiste  ou  hôtelier  qni  s'approprierait 
les  efTels  oubliés  chez  lui  par  le  voyageur,  ne 
pourrait  être  puni  que  comme  coupable  d'un  vol 
simple  : il  ne  pourrait  pas  l’être  comme  coupa- 
ble du  vol  qualifié  par  l'art.  386  du  Code  péu.— 
Et  c'est  effectivement  ce  qu’avait  décidé  un  Ju- 
gement en  dernier  ressort  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Dise,  du  15  juin  1813,  en  rejetant  la 
réquisition  du  ministère  public  tendante  à coque 
Jean- Baptiste  Irctli,  aubergiste  à Livourne,  fût 
poursuivi  au  grand  criminel,  pour  s’être  appro- 
prié une  montre  oubliée  dans  son  auberge  par  le 
nommé  Ange  Lotti  qui  y avail  soupe,  et  en  était 
sorti,  après  avoir  payé  sa  dépense. — Mais  le  mi- 
nistère public  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement  ; et  nous  croyons  devoir  vous  retracer 
ce  que  nous  avons  dit  sur  son  recours,  à l’au- 
dience de  la  section  criminelle —Sur  ces  rai- 

sons. arrêt  du  29  ocl.  1813  n;i  rapport  de  M.  Cof- 
finhal.qui  casse  le  jugement  du  tribunal  dcPise. 
—Par  cet  arrêt  et  par  celui  du  28  mai  précédeut 
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que  nous  rnppellons  <iani  nos  conclu, ion,.  la  lec- 
lion  criminelle  a jugé  bien  neUemenl  que  le  dé- 
piU  nécessaire  qui  se  forme  entre  I hOleller  et 
l’hôte  par  l’apport  que  le.  premier  fait,  dans  la 
maison  du  deuxième,  des  effets  qui  servent  a son 
usage  iiersonnel y continue,  même  après  la  sortie 
de  l'hôle,  de  subsister  pour  les  effets  que  celui.ci 
a oublies  dans  Itiftiellerie ; et  de  la,  notre 
deuxième  question  se  trouve,  comme  la  première, 
résolue  contre  la  demanderesse. 

a Mais  quedirons-nous  sur  la  troisième?  La  de- 
manderesse prétend  que  letribunal  de  Cahors  n a 
pas  pu  tenir  pour  constant  le  fait, que  le  defendeur 
avait  oublié  sa  montre  cher  elle  ; et  sa  raison  est 
que  le  défendeur  n’an  avait  imint  rapporté  la  preu- 
ve.—Non;  le  défendeur  n'avait  pas  rapporté  de 
preuve  proprement  dite  de  ce  fait  ;— Mais  il  avait 
articulé  plusieurs  circonstances  qui  ont  paru  au 
tribunal  de  Cahors  en  former  une  présomption 
suffisante  — En  effet,  t°  la  demanderesse  recon- 
naissait , et  celo  est  constaté  par  le  jugement 
même  dont  elle  sc  plaint,  qu'elle  avait  déplacé 
la  montre  du  défendeur  |»eiidanl  qu'il  éiait  dans 
le  boin;  qu'elle  l'avait  retirée  de  la  table  où  il 
l'avait  posée  prés  de  sa  baignoire,  et  qu’elle  l'a- 
vait suspendue  h un  crochet;  — C’élail  déjà  un 
grand  acheminement  à la  présomption,  nou-seu- 
lemcni  que  le  défendeur  avait  oublié  sa  montre 
chez  la  demanderesse,  mais  encore  qu’il  ne  l'a- 
vait oubliée  que  par  le  fait  de  la  demanderesse 
clle-niémc.— 9°  La  deinaudereasesoutenait  qu'é- 
tant allée  au  marché.  Immédiatement  après  la 
•ortiedudéfendeur.elleavait,  suivanl  sonusaae , 
laissé  ouverte  lu  porte  de  la  chambre  dans  la- 
quelle le  défendeur  s'élail  baigné.  — Un  pareil 
usage  était  trop  invraisemblable  pour  élre  cru  ; 
et  l'on  eût  dù  en  tirer  une  conséquence  bien  peu 
favorable  a la  demanderesse  : on  eût  dù  en  effet 
conclut e delà  que  la  demanderesse  avait  commis 
une  grande  imprudence,  en  laissant  ouverte  a 
tout  le  monde  une  chambre  dans  laquelle  il  était 
possible  que  le  défendeur  eût  oublié  des  effets  ; 
et  que,  par  celte  imprudence,  elle  avait  pris  à 
ses  risques  tout  le  dommage  que  le  défendeur 
pourrait  dire  en  avoir  souffert. — 3wEnün,  la  de- 
manderesse avait  déclaré,  devant  le  bureau  de 
conciliation,  qii’ellos'en  remettait  àla  discrétion 
du  juge  de  paix  ; et  par  la  cl]c  pouvait,  jusqu'à 
un  certain  point  être  censée  avoir  passé  condam- 
nation. — Eu  faisant  sortir  du  concours  de  ces 
circonstances  une  présomption  du  fait  de  l’oubli 
de  la  montre  du  défendeur  rhei  la  demanderesse, 
le  tribunal  de  Cahors  a-t-il  pu  violer,  a-t-il  violé 
en  effet,  une  loi  quelconque 2 — Il  aurait  sans 
coutredii’violé  l’ail.  1353  du  Code  civ.,  si  ce  fait 
n'avait  pas  été  susceptible  de  la  preuve  par  té- 
moins; car.  aux  termes  de  cet  article,  le  juge  ne 
— ■ ■ — , — 

(1)  V.  daus  même  le  sens,  uu  ariêt  postérieur 
rendu  dans  la  uiéioc  affaire  le  il  nov  1815.  — Ces 
décisions  reposent  sur  ce  principe  que  le  rapport 
du  mobilier  qui  ne  peut  se  faire  qu’en  moins  pre- 
nant, a lieu  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors 
de  la  donation  (Cod.  civ.,  *68).  Cependant  l'appli- 
cation de  crtlo  règle  au  rapport  de  la  valeur  des 
charges  ou  ofÜrcs  formant  l'objet  d'une  donation, 
a soulevé  quelque*  diflicullés  dans  l'ancien  droit 
qui  rangeait  les  offices  parmi  les  immeubles  : et 
on  sait  quo  les  immeubles  pouvant  être  rappor- 
tés en  nature,  le  rapport  n'a  lieu  dans  ce  cas  que 
sur  le  pied  de  la  voleur  actuelle  de  la  chose 
rapport  e.  Malgré  la  qualification  d'immeubles 
anciennement  donnée  aux  office*.  Pothier  décidait 
que  te  rapport  dev  iit  comme  relui  des  meubles, 
en  être  fait  d après  la  valeur  do  l'office  su  jour  d<*  la 
donation,  il  se  fonde  sur  l'indécence  qu’il  y aurait  à 


peut  se  déterminer  par  des  présomptions  non 
établies  par  la  loi,  que  dans  les  cas  où  la  loi  ad- 
met les  preuves  testimoniales.  — Mais  si  les 
baigneurs  publics  sont,  comme  nous  croyons  l’a- 
voir démontré,  assiuulés  aux  hôteliers  et  auber- 
gistes; s’ils  sont,  comme  eux,  dépositaires  néces- 
saires des  effets  apportés  dans  leurs  bains  par  les 
personnes  qu'lis  y reçoivent,  il  est  clair  que  l’on 
peut  prouver  par  témoins,  tout  fait  qui  tend  a 
établir  qu'il  y a eu  dépôt  nécessaire  dans  leurs 
bains;  il  est  clair  par  conséquent  que  l'oubli  des 
effets  apportés  dans  leurs  bains  peut  élre  prouvé 
par  témoins,  puisque,  de  cet  oubli  même,  il  ré- 
sulte une  continuation  de  dépôt  nécessaire;  et 
parconséq uenl  encor»  il  est  clair  que  le  juge  peut, 
en  cette  matière,  fonder  sa  décision  sur  des  pré- 
somptions non  établies  parla  loi, eide  la  gravité, 
comme  de  la  concordance  desquelles  il  est  sou- 
verain appréciateur. ...i»  — Conclusions  au  rejet. 

ARRftT  (après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

LA  CülIR  ;— Attendu  que  le  tribunal  civil  de 
Cahors,  en  nppréciant  les  faits,  les  circonstan- 
ces , et  surtout  les  aveux  faits  par  les  parties  , n 
pu  en  tirer,  sans  contrevenir  à aucune  loi,  l*  con- 
séquence que  le  dommage  souffert  per  le  sieur 
Feydel.  par  la  perle  de  sa  montre  d’or  dans  ré- 
tablissement des  bains  publics  de  ladite  ville, 
appartenant  a la  demanderesse  , avait  élé  occa- 
sionné par  le  fait  et  par  la  négligence  de  celle-ci; 
—D'où  il  suit,  q u abstract  ion  faite  des  art.  1959  et 
1953  du  Code  civil,  et  d'après  ks  dispositions  des 
art.  1383  et  1384  du  même  Code,  ledit  tribunal 
a pu  juger  que  ladite  demanderesse  en  était  res- 
ponsable ; — Par  ces  motifs , — Rejette,  etc. 

|)u  4 juill.  1814.— Secl.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
faire,  p.  p.—  Happ.,  M.Cochard.  — Concl..  M. 
Merlin,  proc.  gén.— Pi.,  MM.  DarnetuclMco- 
qu*y*  j * ^ 

l°et  9®  RAPPORT  A SUCCESSION.-OroaL. 
— YsLtm. 

3®Offick. — Inscription  d»  rente.  — Trans- 
fkut.— Liberation. 

1* JL’ enfant  donataire  d’un  office  en  doit  lo 
rapport  à ses  cohéritiers;  si  l’office  est  sup- 
primé moyennant  indemnité , le  rapport  doit 
être  de  la  valeur  de  l'office  au  temps  de  la 
donation,  et  non  du  simple  montant  de  l'in- 
demnité. (L.  94  août  1793,  art.  66  ; Cod.  civ., 
868.)  (1) 

8 aLa  disposition  de  l’art.  G6  de  la  loi  du  24 
août  1793  gui  autorisait  les  anciens  titu- 
laires d'offices  supprimés  à se  libérer, vis-à-vis 
de  leurs  créanciers  ayant  hypothèque  ou 
privilège  sur  leurs  offices,  par  le  transfert 
de  l’inscription  représentative  de  Pindem- 

dépotaéder  le  donataire  d'un  office,  pour  l’obliger  à 
le  rapporter  en  nature  ; et  il  ajoute  que  le  douatair» 
d’un  office  n'étant  point  débiteur  du  rapport  dea 
choses  mêmes  qui  lui  ont  été  donnée*,  mais  seule- 
ment du  prix  qu'elles  valaient  ’orsqu'eiles  ont  été 
données,  il  faut  en  conclure  d'abord,  que  ces  choses 
•ont  à ses  risques  el  non  point  aux  risques  de  la 
succession  . el  que  quand  même  elles  périraient , 
ou  que  l'office  serait  supprime , l'enfant  ne  de- 
vrait pas  moins  rapporter  le  prix  qu  elles  valaient, 
lorsqu’elle*  lui  ont  été  données;  ensuite,  que  le  de- 
notaire  ne  pourrait  éviter  le  rapport  de  ce  prix  an 
offrant  le  rapport  de  la  chose  en  nature. — Aujour- 
d'hui que  les  offices  sont  réputés  meubles,  la  ques- 
uon  ne  saurait  présenter  aucune  difficulté , et  les 
principe»  posés  par  Pothier  devraient  sans  aucun 
doute  recevoir  leur  application,  Y.  Durantoo,  t.  7, 
n<»  414  ci  415. 


( 5 jüill.  l§i«.)  Jurisprudence  dé 

**•  t'étendait  pat  au  eat  de  rapport  en 
matière  de  succeuion. 

3 °Mème  vis-à-vis  det  créanciers,  le  transfert 
n éteignait  la  dette  que  jusqua  concurrence 
du  montant  de  l'inscription  transférée. 

(Froidot—  C.  Bernard.) 

Le  29  janvier  1787,  mariage  de  Bernard  (ils. 
Son  père  lui  donne  son  office  de  notaire,  évalué 
39.000  fr-  — Après  la  mort  de  ce  dernier,  une 
ateur  de  Bernard  (ils , la  dame  Froidot,  demanda 
h son  frère  le  rapport  des  36.900  fr..  prix  de  l’of- 
fice: Bernard  fils  reconnaît  devoir  rapporter  ; 
mais  il  prétend  ne  rapporter  que  l'inscription  de 
7,500  fr.,  produit  de  l’office  liquidé  par  suite  des 
lois  de  la  révolution  ; il  s’étaie  de  l’art.  66  de  la 
loi  du  ttnoùt  1793. 

Le  28  oct.  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
-Colmar,  et,  sur  l’appel,  19  nov.  1613,  arrêt  de  la 
.Cour  de  Üolmpr,  qui  accueillent  la  défense  de 
Bernard  fils  : —«Attendu  que,  par  le  contrat  de 
mariage  dudit  sieur  Bernard,  son  père  lui  avait 
cédé  cet  office  sans  y fixer  aucun  prix;  qu’ainsi  il 
ne  paraît  pas  avoir  voulu  obliger  son  fils  à rap- 
porter à sa  succession  une  somme  aussi  forteque 
celle  qu’il  avait  payée  lm-même  pour  cet  office; 
qu’au  surplus,  le  sieur  Bernard  ne  prétend  pas  sc 
dispenser  d’un  rapport  quelconque  a cet  égard  , 
mais  que,  d'après  l’art.  66  de  la  loi  du  24  août 
1793,  il  ne  peut  être  tenu  qu’a  rapporter  la  valeur 
de  (.'inscription  sur  le  grand  livre,  qui  lui  a été 
donnée  en  paiement  de  l'office  supprimé,  puisque 
cet  article  lui  permeidc  s’acquitter,  par  le  trans- 
fert de  celte  inscription,  envers  tou*  ses  créan- 
cier* personnels  ayant  hypothèque  spéciale  ou 
privilégiée  sur  l’objet  liquidé,  et  que  ces  disposi- 
tions générales  ont  été  rendues  communes  aux 
offices  par  des  lois  postérieures.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Froidot.  pour  contravention  à l’art.  851  du  Code 
civil,  qui  veut  que  la  chose  rapportée  soit  réta- 
blie eu  l’état,  ou  selon  le  prix  qu’elle  avait  à l’é- 
poque du  don , et  non  selon  l’étal  qu'elle  avait  à 
l'époque  de  l’ouverture  de  la  succession;  à l’ar- 
ticle 65  de  la  loi  du  24  août  1793,  qui  ne  règle  le 
mode  de  libération  des  propriétaires  d'offices  que 
relativement  à leurs  vendeurs  , et  non  relative- 
ment à des  cohéritiers  ; et  qui  d'ailleurs  en  obli- 
geant les  créanciers  a prendre  les  inscriptions 
pour  argent  valeur  nominale,  ne  dit  pas  que  ccs 
inscriptions  soient  tout  ce  qui  doit  revenir  aux 
anciens  vendeurs.» 


(1)  La  loi  du  28  flor.  au  10.  art.  5,  6 et  7,  pres- 

crivait aux  juges  de  paix  de  choisir  un  huissier  au 

moins,  cl  deux  au  plus  pour  faire  le  service  de  leurs 

audiences.  — Les  art.  4,  IG,  20 et  52  du  Code  de 

proc.  civ.  chargèrent  ces  huissiers  de  faire  tous  les 

actes  relatifs  à la  justice  de  paix,  même  les  citations 
en  conciliation.  — L’art.  2S  du  décret  du  14  juin 

1813  a confirmé  cos  dispositions  de  la  manière  la 

plus  expresse.  — Cet  article  donne  également  aux 

mêmes  huissiers  le  droit  exclusif  de  faire  les  cita- 
tions pour  le  tribunal  de  police.  — Des  doutes  se 
sont  plusieurs  fois  élevés  sur  la  valeur  des  actes  re- 
latifs i ces  juridictions , lorsqu’ils  étaient  faits  par 
des  huissiers  ordinaires. — Plusieurs  auteurs  se  pro- 
nonçaient dans  le  sens  do  la  nullité.  V.  Merlin , 
Bepert.,  vu  Huissier , § 8;  Carré,  Lois  de  la  proc., 
n°  95;  Birel,  t.  3,  p.  89  ; Levasseur,  n"  36;  mais 
d’autres  >oulenaienl  la  validité  de  l’exploit.  Sic , Fa- 
vard,  Rcpert .,  v*  Citation,  g Ier,  n°  4;  Opposition 
aux  jugement,  g 3,  n”  | ; Auzier,  Encyclopédie  des 
juges  de  paix,  \a  Opposition,  g l*r,n°3. — C’esldans 
ce  dernier  sens  quela  jurisprudence  a’ est  constam- 
ment prononcée  ; V,  Qm.ïi  frim.an  1 1 ; 23  fév.  1815; 
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ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  srt.  66  de  la  loi  du  24 
août  1793.  et  851  du  Code  civil; — Attendu  que  le 
premier  de  ces  articles,  applicable  seulement  au 
créancier  ayant  hypothèque  et  privilège  sur  lea 
offices  supprimés  , ne  Reçoit  aucune  application 
aux  rapports  que  les  titulaires  d’iccux  peuvent 
être  dans  le  cas  de  faire  du  prix  desdits  offices 
dans  les  successions  auxquelles  ils  sont  appelés; 
que  d’ailleurs  cet  article  n'autorise  le  mode  de 
libération  par  la  voie  «le  transfert  de  l'inscrip- 
tion provenant  de  la  liquidation  de  l’office  que 
jusqu’à  concurrence  du  montant  de  ladite  Inscrip- 
tion, sans  libérer  pour  cela  le  débiteur  du  sur- 
plus de  la  dette,  si  elle  excède  ce  montant; 

Attendu  qu’il  est  reconnu,  dans  l’espèce,  que 
l’office  du  notaire  dont  le  rapport  est  dû  par  le 
sieur  Bernard,  lui  a été  donné  par  ses  père  el 
mère,  lors  el  à l'occasion  de  son  établissement 
et  par  le  contrat  même  de  son  mariage:  qu'il 
suit  de  là  que  le  sieur  Bernant,  qui  ne  peut  rap- 
porter l'office  en  nature,  doit  en  rapporter  le  prix 
suivant  la  valeur  dudit  office  à l’époque  dudit 
mariage;  et  qu'en  l’autorisant  à rapporter  seule- 
ment le  montant  de  l’inscription  à lui  délivrée 
pour  la  liquidation  de  cet  office,  l’arrêt  attaqué 
a faussement  appliqué  l’Art.  66  de  la  loi  «lu  24 
août  1793,  et  formellement  violé  l’art.  851  du 
Code  civil  ; —Par  ces  motifs , — Casse , etc. 

Du  5 juill.  1814. — Sert.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Boyer.— ConcL,  M.Lc- 
coutour,  av.  gén.—  PL,  M.  Darrieux. 


1°  CONCLUSIONS.— Modifications. 

2°  Huissieu  de  justice  de  paix.  — Jcgbmknt 
par  défaut.— Opposition. 

\1 * * * * * * * 9Une  partie  ne  peut  à ["audience,  et  en  l'ab- 
sence de  la  partie  adverse,  modifier  les  con- 
clusions de  son  exploit  introductif  d"  instaure , 
surtout  lorsque  cette  modification  influe  sur 
la  compétence  du  juge. 

2° L'opposition  au  jugement  par  défaut  d'un 
juge  de  paix  ne  peut  être  déclarée  nulle,  bien 
qu  elle  ait  été  faite  sans  commission  spéciale 
par  l'huissier  du  domicile  de  la  personne  ci- 
tée, au  lieu  de  l'être  par  ITiufsxier  du  juge  de 
paix  qui  a rendu  le  jugement.  (Cod.  proc. 
«if.,  20.)  (I) 

(liaulin— C.  Saudez.) 

Le  sieur  Raulin  ayant  formé  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Stenny,  une  demande  en  com- 


23mai  1817;  5 déc.  1822. — Ces  trois  derniers  arrêts 
ont  été  rendus  en  matière  de  simple  police,  mais  ils 
invoquent  les  art.  4 el  1 030 du  ('.ode  de  proc,  civ., 
et  déclarent  que,  même  en  matière  civile.  « quand 
une  citation  en  justico  do  paix  n’est  pas  donnée  par 
l’huissier  du  juge  de  paix,  ou  un  autre  huissier  com- 
mis parce  juge,  cette  citation  ne  peut  être  annulée, 
et  que  l’huissier  qui  l’a  notifiée  peut  seulement  être 
condamne  à une  amende  «le  5 à 100  fr.  » — Aujour- 
d'hui, lotH  les  huissiers  d’un  même  canton  ont  le 
droit  de  donner  toute»  les  citations,  et  de  faire  tous 
les  actes  devant  la  justice  de  paix.  (Loi  du  25  mai 
1838,  art.  16);  el  les  villes  divisées  en  plusieurs  jus- 
tices de  paix  sont  considérées  comme  ne  formant 
qu’un  seul  canton.  {Ibid.,  et  circul.  du  minist.  de 
la  jusL,  6 juin  1838. J — Dans  cetétat  de  choses,  la  ci- 
tation donnée  par  un  huissier  étranger  an  ressort 
de  la  justice  de  paix  serait  donc  valable;  seulement 
l’huissier  pourrait  être  condamné  à l’amende,  et 
même  suspendu  de  ses  fonctions.  V.  discussion  à la 
Chambre  des  Députés  ‘Moniteur,  26  avril  1838,  p. 
1029);  P.  aussi  Biocho  et  Goujel,  Diction»,  de 
proc.,  v9  Citation , n"  23. 
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plainte  contre  le  sieur  Saudez,  avait,  dans  son 
exploit  du  19  juin  1811  conclu:  1°  ou  maintien 
dans  la  possession  du  pré  objet  du  litige;  8°  a 
10  fr.  de  dommages-intérêts;  3°  a la  restitution 
indéterminée  du  foin  indûment  récolté  par  le 
sieur  Saudez.  — A l'audience,  ce  dernier  faisant 
défaut,  le  sieur  Rauliu  change  ses  conclusions  et 
réclame  40  fr.  de  dommages-intérêts,  plus  tOfr. 
pour  prix  du  foin  récolté. 

Le  30  juin  181 1 . jugement  par  défaut  du  juge 
de  paix  de  Stenay  qui  adjuge  au  sieur  Rauliu  ses 
conclusions  d'audience.  *—  Le  10  juill.  le  sieur 
Aaulin  fait  signifier  ce  jugement* 

13  juill.  opposition  de  la  part  du  sieur  Saudez. 
Cette  opposition  est  signifiée,  non  par  l'huissier 
du  juge  de  pan  de  Slenay  , mais  bien  pur  celui 
du  juge  de  paix  de  Monlfaucon,  lieu  du  domicile 
du  sieur  Ilaulin  , sans  qu’il  ail  été  spécialement 
commis. 

Le  sieur  Rauliu  oppose  à l’audience  la  nullité 
de  la  signification  comme  faite  par  un  huissier 
sans  mission  légale.  (Code  de  proc.  art.  30.) 

Le  sieur  Saudez  répond  que  l'opposition  de- 
vant contenir  citation , il  a dû  ou  pu  employer 
l'huissier  du  juge  de  paix  du  domicile  de  la  per- 
sonne citée.  (Code  de  proc.  art.  4.) 

Le  19  juill. , jugement  contradictoire  qui  dé- 
clare nulle  l'opposition  du  sieur  Saudez. — Celui- 
ci  interjette  appel,  tant  du  jugement  contradic- 
toire que  du  jugement  par  défaut. 

Le  sieur  Kaulin  soutient  : lw  Que  l’appel  du 
jugement  contradictoire  est  mal  fondé,  en  ce  que 
c'est  l'art.  30,  et  non  l'art.  4 du  Code  de  procéd. 
Civ. , qui  doit  servir  de  règle  ; — 3°  Que  l'appel 
du  jugement  par  défaut  est  non  recevable,  en  ce 
que  le  jugement  du  juge  de  paix  doit  être  réputé 
«Je  dernier  ressort . puisqu'il  n'a  pas  statué  sur 
une  valeur  excédant  50  fr- 

Le  1"  juill.  1812,  jugement  du  tribunal  de 
Alonlmédy,qui  reçoit  l'appel  des  deux  jugemeus: 
— a Attendu  qu'eu  conférant  l art.  20  du  Code 
de  proc.  civ.,  avec  l’art.  4 du  même  Code,  il  en 
résulte  qu’une  assignation  doit  cire  donnée  par 
l'huissier  du  juge  de  paix  du  défendeur ; — At- 
tendu, en  second  lieu,  que  le  jugement  par  dé- 
faut ne  pouvait  point  être  donné  eu  dernier  res- 
sort, parce  que,  les  conclusions  de  l exploil  in- 
troductif d'instance  étant  indéterminées  dans 
leur  objet,  le  demandeur  n'avait  pas  pu,  par  des 
modifications  non  signifiées,  changer  la  compé- 
tence du  juge  de  paix;  en  conséquence  en  infir- 
mant les  jugemeus  dont  était  appel,  a renvoyé 
les  parties  devant  le  premier  suppléant  du  canton 
de  Slenay,  pour  leur  être  fait  droit.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Rau- 
lin,  pour  contravention  a la  loi  du  34  août  1790, 
ci  violation  de  l'art.  30  du  Code  de  proc.  civ. 

AitnÈT  (après  délib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  COCU  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  les  conclusions  du  demandeur,  insérées  dans 
la  cédule  introductive  d'insiaucc  du  19  juin  u’ont 
été  modifiées  que  le  lendemain  a l’audience  du 
30, a laquelle  fit  défaut  le  défendeur;  qu'alor»  la 
compétence,  fixée  par  les  lins  de  In  citation,  n'a 
pu  être  changée  en  l'absence  du  défendeur:  d'où 
il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Aloulmédy  n'a 
contrevenu  a aucune  loi  eu  décidant  que  le  juge 
de  paix  de  Slenay  n'avait  point  jugé  en  dernier 
ressort  le  30  juin  1811  ; 

Sur  le  second  moyen,  que  l'art.  20  du  Code  de 


(I)  Y.  en  sens  contraire,  Cass.  24  avril  1812,  23 
avril  1813,  21  avril  1814.  et  les  notes;  et  rouf., 
Cass.  21  juill.  1814;  Merlin,  Répert.,  v°  Faux, 
scct.  i'%  g G,  u.  3;  Chauveau  et  Fuueliu  liclic, 


proc.,  qui  prescrit  que  l'opposition  h un  juge- 
ment par  défaut  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la 
justice  de  paix  , ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité  en  cas  de  contravention  à celte  disposi- 
tion; que  cette  peine  ne  peut  être  suppléée  par 
les  juges  ; qu’ainsi  le  tribunal  de  Montmédy  n'a 
violé  aucune  loi  en  réformant  le  jugement  qui 
avait  annulé  l'opposition  formée  par  le  défen- 
deur;—Rejette.  etc. 

l)u  6 juill.  1814.— Sect.  civ.— Frés. , U.  Mu- 
raire,  p.  p .—Happ.,  M.  Oudot  — Concl .,  M.  Le- 
coulour,  av.  gén. — PI.,  Al.  Billout. 

FAUX.— SCPPOSITiO*  DE  PERSONNES.— LCBl" 
1 LUIS  PUBLIQUES. 

Le  faux  commis  pur  supposition  de  personnes 
dans  un  acte  notarié,  à l'insu  du  notaire , 
constitue  un  crime  principal  de  faux  en  écri- 
tures publique,  passible  des  peines  de  l'art. 
147  du  Code  pénal  (1). 

(Anne  Rernard.) 

Thomas  Villariaud  avait  recherché  en  maria- 
ge l.i  demoiselle  Gucry.  Les  bans  avaient  été 
publiés;  il  ne  manquait  pour  le  contrat  et  pour 
l'acte  de  célébration,  que  le  consentement  de 
François  Villariaud,  père  dudit  Thomas,  qui 
étau  séparé  depuis  plusieurs  années  d'Anne  Ber- 
nard, sa  femme,  et  résidait  dans  une  commune 
assez  éloignée. 

François  Villariaud  refusait  cc  consentement. 
— Thomas  engagea,  à prix  d'argent,  François  Li- 
donne,  menuisier,  à se  présemer  comme  soo 
père. — Anne  Bernard  s'associa  a la  fraude  pro- 
jetée par  Thomas  son  fils;  elle  reconnut  Lidonne 
pour  son  mari,  et  concourut  de  tous  ses  moyens 
au  succès  de  l'imposture.— On  fil  savoir  au  no- 
taire qui  devait  retenir  le  contrat  de  mariage,  et 
a l'adjoint  municipal  qui  devait  en  faire  la  célé- 
bration, que  François  Villariaud  élail  arrivé, 
qu’il  consentait  au  mariage  de  son  fils  avec  la  de- 
moiselle Gucry,  qu’il  s'était  en  conséquence 
rendu  chez  cette  demoiselle,  mais  que  par  suite 
d'une  chute  qu’il  avait  faite  en  voyage,  il  était 
retenu  dans  son  lit  ; qu'il  lui  était  impossible  de 
se  foire  transporter  au  chef-lieu  de  la  commune, 
et  qu'on  désirait  que  le  notaire  et  l'adjoint  vou- 
lussent bien  venir  dans  la  maison  de  la  demoi- 
selle Guery,  où  toutes  les  parties  étaient  réunies. 

Le  contrat  et  l'acte  de  mariage  furent  en  efTet 
rédigés  dans  celle  maison.  Le  prétendu  père  de 
Thomas  dit  qu'il  ne  pouvait  rien  donner  à son 
fils;  mais  qu'il  consentait  à son  mariage  avec  ta 
demoiselle  Guery.  La  lecture  du  contrat  de  ma- 
riage et  de  Pacte  de  sa  célébration  fut  faite.  Le 
prétendu  père  déclara  les  approuver;  mais,  inter- 
pellé de  signer  ces  actes,  il  répondit  qu'il  ne  le 
pouvait  à raison  d’un  rhumatisme  goutteux  dont 
il  était  atteint  au  bras  droit.  Il  fut  fait  mention 
de  cette  réponse  dans  les  deux  actes  qui  furent 
signés  par  les  parties,  et  notamment  par  Anne 
Bernard  et  Thomas  Villariaud  son  fils. 

Cependant,  différentes  circonstances  avaient 
inspiré  au  notaire  et  a l'adjoint,  quelques  soup- 
çons sur  la  fraude  qui  se  pratiquait.  Ils  voulu- 
rent avant  de  signer  leurs  actes,  interroger  plus 
particuliérement  le  prétendu  père.  Ses  réponses 
mirent  bientôt  l'imposture  à découvert.  On  in- 
struisit contre  François  l.idonne,  qui  s'était  dit 
être  François  Villotiaud,  contre  Aune  Bernard 
ci  Thomas  Villariaud. 


Théorie  du  Code  pénal , l.  2,  p.  120,  et  t.  3,  p.  363, 
et  nos  observations  sur  les  arrêts  des  9 fév.  1811, 
et  23  avril  1813. 


( 1 JÜILt.  tfttf.) 

Liiionne  et  Thomas  prirent  la  fuite  ; Anne  Ber- 
nard fut  seule  soumise  aux  débats  (levant  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Charente.  Elle  y 
fut  déclarée  : « coupable  de  complicité  d’une  ten- 
tative de  faux  en  actes  publics  et  authentiques, 
par  supposition  de  personne,  ladite  tentative  ac- 
compagnée de  toutes  les  circonstances  détermi- 
nées dans  l’art.  2 du  Code  pénal.  •— Sur  cette 
déclaration,  Anne  Bernard  fut  condamnée  à la 
peine  des  travaux  forcés  à temps,  par  application 
de  l’art.  147  du  Code  pénal. 

Pourvoi  en  cassation. 

ariiét  (apres  délib.  en  chamb.  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  l’art. 147  du  Code pén., qui  est 
ainsi  conçu  : « Seront  punies  des  travaux  forcés 
h temps  toutes  autres  personnes  qui  auront  com- 
mis un  faux  en  écriture  authentique  et  publique, 
nu  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  soit 
par  contrefaçon  ou  altération  d’écritures  ou  de 
signatures;  soit  par  fabrication  de  conventions, 
dispositions,  obligations  ou  décharges,  ou  par 
leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes;  soit  par 
addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations 
ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de 
recevoir  et  de  constater;  » — Attendu  que  cet 
article  , qui  a exclusivement  pour  objet  les  faux 
commis  dans  des  actes  publics  cl  authentiques, 
par  toutes  autres  personnes  que  le  fonctionnaire 
ou  officier  public  rédacteur  de  ces  actes  , dis- 
tingue expressément,  dans  son  troisième  alinéa, 
les  faux  commis  par  fabrication  de  conventions, 
dispositions,  obligations  ou  décharges  de  ceux 
qui  peuvent  être  commis  dans  les  mêmes  actes, 
lorsqu'ils  sont  consommés , par  l'insertion  qui 
y serait  faite  après  coup,  de  coin  entions,  dispo- 
sitions, obligations  ou  décharges;— Que  de  celte 
distinction  il  résulte  nécessairement  que  les  faux 
par  fabrication  dont  il  s’agit  dans  la  première 
partie  de  cet  alinéa  doivent  spécialement  être 
entendus  des  fausses  conventions,  dispositions, 
obligations  ou  décharges  qui  auraient  été  sup- 
posées dans  la  rédacliou  même  des  actes  et  lors 
de  cette  rédaction  , par  les  individus  qui  y ont 
comparu  comme  parties  contractantes;— Quecei 
faux  peuvent  notamment  avoir  été  ainsi  commis 
par  les  parties  contractâmes,  au  préjudice  de  tiers 
faussement  supposés  présens  a ces  actes;— Qu’ils 
ont  alors  nécessairement  pour  but  de  créer  à 
leur  détriment , et  sans  leur  participation  . des 
conventions,  des  dispositions,  des  obligations  ou 
décharges,  en  un  mot  de  les  engager  par  une 
déclaration  de  volonté  faite  sous  leur  nom.  frau- 
duleusement et  à leur  insu;— Qu'ils  caractérisent 
donc  essentiellement  et  particuliérement  le  crime 
de  faux  par  supposition  de  personnes;  — Que  ce 
faux  par  supposition  de  personnes,  ainsi  déter- 
miné par  le  susdit  art.  147,  à l'egard  de  tous  in- 
dividus autres  que  les  fonctionnaires  et  officiers 
publics  rédacteurs  d’actes  publics  et  authenti- 
ques , constitue  donc,  relativement  à ces  indi- 
vidus, un  crime  principal,  susceptible  d’élre  mo- 
difié en  tentative  de  faux  par  l'effet  des  circon- 
stances qui  peuvent  en  avoir  arrêté  l'exécution, 
et  soumet  ses  auteurs  et  leurs  complices  a la 

(1)  Arrêt  cité  par  Bourguignon,  Jurisp.  des  Code* 
crim.,  loin.  3,  p.  272.  — MM.  Chauveau  cl  liélic, 
Théorie  du  CW<-  y t.  5,  p.  336,  après  avoir  cri- 
tiqué cette  rigoureuse  interprétation  de  l’art.  301  du 
Code  pénal , continuent  eu  cet  termes  : « Un  doit 
présumer,  disent  ces  auteurs,  que  la  Cour  de  cas- 
sation , si  les  termes  de  scs  arrêts  ont  été  exacte- 
ment interprétés,  aura  clé  influencée  par  l'impunité 
dont  l’empoisonneur  eut  joui , dés  que  la  dose  du 
poison  eut  été  insuffisante  pour  Uouner  la  mort  ; 
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p~*ine  portée  dans  ledit  art.  147;  — Et  attendu 
que,  dans  l'espère.  Arme  Bernard  a été  légale- 
ment déclarée  convaincue  de  complicité  dans 
une  tentative  de  faux  en  actes  publics  et  authen- 
tiques, par  supposition  de  personne,  qui  a été 
manifestée  par  les  actes  extérieurs , suivie  d’un 
commencement  d'exécution,  et  qui  n'a  été  sus- 
pendue ou  n’a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances fortuites,  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  scs  auteurs  ; — Qu'oinsi  1 arrêt  qui  l’a 
condamnée  aux  travaux  forcés  h temps,  a fait 
une  juste  application  tant  de  l’ait.  147  que  des 
art.  2 , 59  et  00  du  Code  péri.  ; — Attendu  d'ail- 
leurs que  la  procédure  est  régulière; — Re- 
jette, etc. 

Du  7 juillet  1814.— Sect.  crim. — Prés.,  11. 
Barris.— Rapp.,  Al.  Liborgl.— Concl.,  Al.  Pons, 
av.  gén.  


EMPOISONNEMENT.— Substances  mortifè- 
n es. — Quantité.  — Juhy  (questions  au). 

Il  suffit  que  les  substances  administrées  soient 
mortifères,  cest-a-dire  de  nature  a pouvoir 
donner  la  mort,  pour  qu'il  y ait  Heu  à con- 
damnation pour  tentative  d’ empoisonne- 
ment. — En  conséquence , il  n’est  pas  neces- 
saire if  interroger  le  jury  sur  la  question  de 
savoir  si  la  quantité  de  ces  substances  qui  a 
été  administrée,  était  suffisante  pour  donner 
la  mort,  (Cod.  péri.,  301.)  (!) 

(Femme  Turleret.) 

Du  7 juillet  1814.  — Sect.  crim.  — Rapp .,  M- 
Baucbau. 


*•  COMPÉTENCE.  — Paiement.  — Matière 

COMMERCIALE.— LOUAGE. 

2°  Commissionnaire  de  transports.— Lettre 
de  voiture. —Expéditeur.  — Consigna- 
taire. 

3°  Règlement  dr  juges.— Cassation. 

1 ° L'art.  420  du  Cod.  de  proc.  civ.  qui,  en  ma- 
tière commerciale,  permet  d’assigner  le  débi- 
teur devant  les  juges  du  lieu  où  le  paiement 
devait  être  effectué,  s'applique  au  cas  de 
dette  par  suite  de  louage  comme  par  suite  de 
vente  (2). 

2 °L'art.  loi  du  Cod.  comm., portant  que  la  let- 
tre de  voiture  forme  un  contrat  entre  l’ex- 
péditeur et  le  voiturier  ou  commissionnaire, 
doit  être  entendu  en  ce  sens,  qu'il  y a aussi 
contrat  entre  le  voiturier  et  le  propriétaire 
des  marchandises  mandant  de  l'expediteur 
dont  le  commissionnaire  devient  subroge 
mandataire. 

$°La  partie  dont  le  déclinatoire  est  rejeté  par 
jugement  de  première  instance,  peut,  si  elle 
n’a  pas  défendu  au  fond , se  pourvoir  en  rc*- 
glement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, sans  qu  il  soit  besoin  de  recourir  à la 
Cour  d appel.  (Cod.  proc.  civ.,  363.— Rés. 
ftmpl.)  (3) 

( Gré,  Malville  et  Ce— G.  Moinery  etBringeon.) 
Les  sieurs  Moinery  et  Bringeon,  de  Paris, 

r relie  impunité  n'existerait  plus  aujourd'hui,  puisquo 
l 'art.  317  eu  suppléant  au  silence  do  l'art.  301,  pré- 
voit et  punit  uiaiuieuanl  l'empoisonnement  lorsqu'il. 
1 10  cause  qu'une  simple  maladie,  u 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  8 mars  1827;  26  fév*- 
1 839,  et  nos  observations  sur  ce  dernier  arrêt; — En 
nens  contraire.  Montpellier,  22  janv.  1811; Colmar, 
^tO  «oui  1831;  Bordeaux,  22 mars  1836. 

} (3)  V*  conf.,  Cass.  30  juin  1807,  et  la  note* 
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après  avoir  payé  pour  13,046  francs  de  lettres  Je 
change  tirées  sur  eux,  par  Clamargeron  aîné, 
de  Rurdcaux,  pour  une  partie  de  café  à eux  an- 
noncée, apprirent  que  le  bateau  chargé  de  café 
avait  péri  ; alors,  et  ne  voulant  lias  que  celte 
perle  tombât  sur  eux,  ils  assignèrent  le  sieur 
Clnrnargcron  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paiis,  pour  se  voir  condamner  h In  restitution  de 
13,046  Trams,  prétendus  mal  payés.  Et  comme 
il  était  possible  que  la  responsabilité  dût  porter 
sur  le  commissionnaire  de  roulage  qui  avait  ex- 
pédié le  café  par  le  bateau,  les  sieurs  Moinery 
et  Rringeon  assignèrent  aussi,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  les  sieurs  Gré,  Mal- 
ville  et  compagnie,  commissionnaires  de  roulage, 
que  le  sieur  ('.lamorgerou  avait  chargés  du  trans- 
port de  ce  café. — L'assignation  tendait  h ce  que 
l'expéditeur  et  le  commissionnaire  fussent  con- 
damnés solidairement  et  par  corps,  h la  restitu- 
tion des  13,046  francs  prétendus  payés  sans  cire 
dus. 

Déclinatoire  de  la  part  du  commissionnaire  de 
roulage.— Defense  au  fond  de  la  part  de  l'expé- 
diteur. 

7 févr.  1814,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  rejette  la  demande  faite  con- 
tre l'expéditeur.— Quant  au  commissionnaire,  le 
tribunal  retient  lu  cause,  et  ordonne  de  plaider 
ùu  fond;  en  ce  que,  s'agissant  de  cafés  payables 
n Paris,  Part.  4i0  du  Lode  de  procéd.  eiv.  a au- 
torisé l'assignation  devant  les  juges  de  Paris;  à 
l'égard  de  l'expéditeur,  et  par  suite  contre  le 
commissionnaire,  attendu  la  connexité. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour 
de  cassation.— Les  sieurs  Gré,  Malville  et  com- 
pagnie ont  invoqué  la  règle  générulc  portée  en 
l'orl.  59  du  Code  de  procéd.  civ. — Actor  sequitur 
forum  rei.— Ils  ont  soutenu  : 1°  que  l'art.  44»  du 
Code  de  procéd.  civ.,  était  applicable  à l'exécu- 
tion du  contrat  de  vente,  et  non  a l'exécution  du 
contrat  de  louage  ;— 2°  Qu’ils  u'élaienl  aucune- 
ment liés  envers  le  consignataire  des  marchan- 
dises; qu'ils  n'avaient  traité  et  qu'ils  n'élaienl 
obligés  qu'cnversl  expéditeur. (Code comm.,  101.) 

AIIRÈT. 

LA  COUR; — 'Attendu  que  les  termes  de  l’art. 
430  du  Code  de  procéd.,  sont  généraux,  absolus 
et  indéfinis,  qu'ils  ne  comportent  aucune  excep- 
tion, et  qu'ainsi  ils  s'appliquent  au  cas  de  l'exé- 
cution d'un  contrat  de  louage  comme  au  cas  de 
l'exécution  d’un  contrat  de  vente;  que  les  mar- 
chandises dont  il  s'agit  étaient  payables  et  ont  été 
payées  à Paris  ; qu  il  s'agit  du  remboursement 
des  sommes  alors  payées,  et  que,  d'après  cet 
article.  Gré,  Malville  et  compagnie  oui  pu  être 
assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  celte 
ville  ; 

Que  l’action  du  consignataire  des  marchandi- 
ses contre  l'expéditeur,  est  l'action  du  mandat; 
que  le  commissionnaire  est  le  mandataire  sub- 
rogé de  l’expéditeur  ; que  dés  lors  le  propriétaire 
des  marchandises  a contre  le  commissionnaire 
la  même  action  que  contre  l'expéditeur,  et  que 
Moinery  et  Rringeon  ayant  eu,  de  l’aveu  de  Gré, 
Malville  et  compagnie,  le  droit  d’appeler  Cio- 
margeron  et  compagnie,  expéditeurs  des  cafés 
en  question,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  ils  ont  pu  y appeler  Gré,  Malville  et  com- 
pagnie, mandataires  subrogés  de  Clamargeron 
et  compagnie,— Déboule  Gré,  Malville  et  com- 
pagnie de  leur  demande  en  règlement  de  ju- 
ges, etc. 

(1)  V.  conf.,  Duraïuon,  t.  7,  n°  366.— C’ast  une 
question  d'interprétation  ; aussi  a-t-il  été  jugé  que 
point  u'ulTruui  à résoudre  qu'uuo  question  de 


Cour  de  cassation . ( Il  jurtt.  1814.) 

Du  8 juillet  1814.  — Sect.  req.  — Prés.,  M* 
flenrion  de  Pansey.  — /lapp.,  M.  Babille.  — 
Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. 


DOT.  — Constitution  **  commun.  — Trous- 

seau.—Présent  de  N OCRS. 

La  dot , quoique  constituée  par  ta  père  et  la 
mère  en  commun,  n'est  pas  réputée  pour  moi- 
tié chacun,  si  les  constituons  ont  déclaré  au 
contrat  quelle  serait  en  avancement  de  l’hoi- 
rie du  prérnourant.  (Cod.  civ.,  1438.) 

Vu  trou-seau  perd  le  caractère  de  présent  de 
noces,  fait  partie  de  la  dot  et  devient  tontine 
elle  soumis  au  rapport , si  les  donateurs  du 
trousseau  l'ont  confondu  avec  la  dot  consti • 
tuée  en  avancement  d'hoirie  et  soumise  au 
droit  de  retour.  (Cod.  civ.,  854.)  (I) 

(Durand— Ç.  Crusillat.) 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Du- 
rand et  du  sieur  Crusillat,  à la  date  du  I7unss.  au 
Il . il  était  du  que  le  père  et  la  mère  de  la  fu- 
ture lui  constituaient  en  dot,  à titre  d'avancement 
d'hoirie  sur  la  succession  du  prémourant,  une 
somme  de  S0,oQüfr.;  savoir:  3,000  fr.  en  un  trous- 
seau, et  17,00»  fr.  payables  dans  un  an. 

Lorsque  la  dame  Crusillat  décéda,  en  1807.  elle 
n’avait  reçu  sur  sa  dot  que  10,000  fr.;  elle  laissait 
un  fils  mineur  pour  seul  héritier. 

Peu  de  temps  après,  le  sieur  Durand  père  de 
la  dume  Crusillat,  mourut.  Sa  succession,  très 
obérée,  fut  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
pnr  ses  deux  enfans,  cl  répudiée  par  le  sieur  Cru- 
sillat,  au  nom  ci  comme  tuteur  de  son  fils  mi- 
neur représentant  sa  mère  la  demoiselle  Durand. 

Dans  cette  position,  lesdeux  enfans  qui  avaient 
accepté,  demandèrent  au  mineur  Crusillat,  le  rap- 
port des  10,00(1  francs,  consentant  cependant 
qu’il  en  gardât  le  quart,  comme  portion  dis- 
ponible. — Us  fondaient  leur  prétention  sur  ce 
que  le  contrat  de  mariage  du  17  mess. an  11  por- 
tail que  la  dot  était  constituée  en  avancement 

d'hoirie sur  la  succession  du  prémourant 

d'eux et  que  les  constituons  s'étalent  réser- 

vé un  droit  de  retour  au  cas  de  prédécés  de  leur 
fille. 

Pour  le  mineur  Crusillat,  on  répondit;  1° qu'il 
n’y  avait  de  sujet  à rapport  que  la  moitié  de  la 
dot,  attendu  la  constitution  en  commun  ( Code 
civ.,  1438);  *•*  que  de  celte  mgitié;  il  fallait  ex- 
cepter le  trousseau,  lequel  ne  pouvait  être  consi- 
déré que  rumine  frais  de  noces  ou  présent  d'usage 
(Ibid.,  854). 

Les  frères  Durand  ont  répliquéque  leconlrnlde 
mariage  ayant  tout  réglé  d'une  manière  spéciale, 
il  n'y.  avait  plus  à consulter  le  droit  commun. 
Or,  d’une  part,  le  contrat  de  mariage  porte: 
1°  que  la  dot  est  constituée  a litre  d’avancement 
de  l’hoirie  du  prémourant  ; 2°  que  le  trousseau 
sera  considéré  comme  faisant  paille  de  la  dot,  et 
en  ayant  te  caractère. 

30  août  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Chambéry;  et  sur  l’appel,  14 janvier  1813,  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Grenoble,  qui  ne  soumettent 
au  rapport  que  moitié  de  la  dot,  et  qui  eu  ex- 
ceptent le  trousseau  : • en  ce  qui  louche  la  dot, 
attendu  que  l'art.  1438  du  Code  civil,  la  réputé 
constituée  en  commun,  chacun  pour  moi  lié;  — En 
ce  qui  louche  le  trousseau,  attendu  que  l'art.  858 
du  Code  civil,  ne  permet  de  voir  là  qu'un  présent 
de  noces. 


fait,  sa  solution  ne  peut  donner  ouverture  a cassa- 
tion. V.  Cass.  14  août  1833. 
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Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  frères  Du-  rien  d'illégal,  rien  d’illicite,  et  ne  peut , sou* 
randy  pour  fausse  application  des  art.  859el  1438  aucun  rapport,  être  comprise  nu  nombre  des  enu- 
du  Gode  civil,  et  pour  contravention  à l’article  diiions  que  l’art.  900  du  Code  civil  veut  qu'on 
1387  du  Code  civil,  portant  que  les  conventions  regarde  comme  non  écrites  dans  les  actes  de  do- 

matriraomalesqui  ne  sont  contraires  ni  a la  loi  nation;  — OiTeiie  n est  pas  nen  plus,  comme  la 


ni  aux  mœurs  doivent  être  U loi  des  familles.  — 
Tout  le  système  des  demandeurs  reposait  sur 
cette  Idée,  que  les  dispositions  du  législateur 
formant  le  droit  commun  sur  les  intérêts  pécu- 
niaires des  époux,  ne  sont  faites  que  par  pré- 
somption de  la  volonté  des  parties,  et  n'ont  effet 
qu'au  cas  de  silence  de  leur  part:  qu’ainsi  la 
prévision  de  la  loi  cesse  quand  il  y a disposition 
licite  de  l’homme.  ; Dispoeilio  hominU  facit 
cessare  provtsionem  legii. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — tu  les  nrt.  St 3,  StS  et  853  du 
Code  civil,  etc.;  — Considérant,  1°  que  les  3,600 
françs  auxquels  lp  irotisseau  donné  è la  feue  dame 
Cr usillat  aillé  évalué,  font  partie  des  80,000  fr. 

ÏfuMui  orfl  été  constitués  en  dot  ; que  ces  3,00b 
ntncâ  ont' été  stipulés,  comme  la  dot  entière,  su* 
Jets  au  droit  de  retour,  au  profit  des  donateurs; 
et  qu’une  semblable  donation  ne  peut  pas  se  con- 
fondre avec  les  présens  d’usage  et  autres  objets 
énoncés  dans  l’art.  858  du  Code  civil,  dont,  a cet 
égard,  l’arrétdénoncéa  fait  une  fausse  application; 

ConsiJérant,  î°  que  c'est  une  maxime  dudrolt 
coutumier,  à laquelle  il  n’a  pas  été. dérogé  par  le 
Code  civil,  sous  l’empire  duquel  le  contrat  de 
mariage  de  la  dame  Crusillai  a été  passé;  que  les 
père  et  mère  ne  sont  pas  obliges  civilement  à 
doter  leurs  enfans;  — Que  la  dot  par  eux  con- 
stituée est  une  libéralité  purement  volontaire,  une 
donation  dont,  comme  tout  donateur,  ils  sont  li- 
bres de  régler  les  conditions  ; 

Qu’ainsi  ils  peuvent  à leur  gré,  ou  ne  pas  do- 
ter, ou  doter  séparément , ou  doter  en  commun 
pour  des  sommes  égales  ou  inégales,  ou  ne  doter 
en  commun,  comme  l'ont  fait  les  sieur  et  dame 
Durand,  que  sous  la  condition  que  la  somme 
donnée  en  dotserart  reçue  parles  donataires  à 
litre  d'avancement  d’hoirie  de  lé  succession  du 
prémourani  des  donateurs  ; — Que  cette  condi- 
tion , dot>\  l’effet  légal , ainsi  que  l’enseignent 
tous  les  jurisconsultes,  est  de  faire  que  le  survi- 
vant n'a  ficti  donné,  est  d’un  usagé  presque  gé- 
néral dans  les  contrats  de  mariage  qui  se  passent 
à Paris , et  qp'elle,  est  très  favorable  aux  enfans 
que  fei  pères  et  mères  dolent  d’autant  plus  avan- 
tageusement^, que  le  survivant  n*a  pas  à crain- 
dre de  sc  voir  ruiné  par  des  constitutions  do- 
tale* tout  à fait  disproportionnées  à l’état  de  sa 
forttine  personnelle  ; — Que  celte  condition  , 
quoi  qu’en  oit  pensé  la  Cour  de  Grenoble,  n’a 

\\)  Les  considérations  sur  lesquelles  repose  l’ar- 
rêt que  nous  rapportons  ici,  n'ont  pas  toutes  une 
égale  force , et  il  est  important  de  les  distinguer. 
La  circonstance,  que  le  jugement  avait  été  rendu 
entre  (es  parties  seulement,  ne  saurait  manifeste- 
ment êuo  décisive:  il  est  évident,  eu  efTel,  que 
tous  les  jugemens  ne  sont  rendus  qu'entre  les  par- 
ties contractantes,  et  cependant  ce  sont  les  juge- 
roens  de  cette  espèce  que  la  loi  du  87  venl.  an  9, 
tarife  au  droit  fixe,  lorsqu'ils  contiennent  résolution 
pour  défaut  de  paiement.  Il  serait  impossible  de 
souténirquo  cc  tarif  ne  s'applique  qu'aux  jugemens 
rendus  avec  la  régio,  car  jamais  un  jugement  de 
résolution  n'est  rendu  avec  celle  administration-;  il 
serait  non  moins  insoutenable  de  dire  que  la  régie 
doit  être  appelée  pour  être  présente , et  contester 
a’il  y a Heu,  dans  les  instances  où  il  s’agit  d'une  de- 
mande en  résolution.  Les  jugemens  contradictoires 
ont  force  de  chose  jugée  à l’égard  du  lise,  surtout 


supposé  la  Cour  de  Grenoble,  étrangère  aux  do- 
nataires, puisque  étant  parties  dans  rade,  ils 
n'ont  pas  pu  séparer  la  donation  qu’ils  ont  ac- 
ceptée, de  la  condition  sous  laquel.c  elle  était 
faite;  — Qu’enfin  cette  condition,  convenue  en- 
tre Içs  parties  contracta  nie*  , n'a  pas  pu,  comme 
l’a  encorç  supposé  la  Cour  de  Grenoble,  induire 
les  donataires  eu  erreur,  puisque,  d’une  part, 
Ils  ne.  pouvaient  pas  ignorer  que,  suivant  les 
dispositions  dr  l’an.  1135  du  Code  civil , les  con- 
ventions obligent,  tiuii-seulemcni  a ce  qui  y est 
exprimé,  mais  encore  à toutes  les  tttilcf  que 
l'équi  té  , F usage  ou  b lot , donnent  à l'obligation 
d'après  sa  nature;  puisque  d’un  autre  cflté,  ils 
devaient  savoir  que  ioui  don  fait  eu  avancement 
d’hoirie  devait,  sans  examiner  si  celle  hoirie  était 
avantageuse  ou  obérée  , être  rapporté  au  profit 
des  cohéritiers,  dans  tes  cas  prévus  par  tes  art. 
843  et  845  du  Code  civil  ; — Qu'il  suit  de  la  que 
rien  ne  peut  jusiilict  l’arrêt  dénoncé,  et  qu’en 
ordonnant  que  la  totalité  de  la  dot  ne  serait  pas 
considérée  comme  donnée  à litre  d'avancement 
d'hoirie  sur  la  succession  du  général  Durand, 
la  Cour  royale,  après  avoir  faussement  appliqué, 
en  ce  qui  concerne  le  trousseau,  l'art.  H5i  du 
Code  civil  en  a expressément  violé  fart.  1134  , 
qui  veut  que  les  conventions  légalerncm  foi  me  es 
tiennent  lieu  tic  loi  aux  parties,  et  1rs  art.  843  et 
845,  aux  ternies  desquels  l’héritier  soit  qu’il  ac- 
cepte, soit  qu'il  répudie  la  succession,  doit  faire 
à ses  cohéritiers  fe  rapport  dp,Uyti  ce  qu'il  a reçu 
du  défunt,  sauf  In  retenue  de  la  portion  disponi- 
ble:— Partes  motifs;  — Casse  , etc. 

Du  11  juillet  1814.  — Soi  i . nv.  - Prés.,  M. 
Muraire,  p.  p.—  Rapp.,  M.  Poriquel-— ConcL, 
M.  Jourde,  av.gén,—  PL,  M.  Chübroud. 

ENREGISTREMENT.  — Rictroch&sion.  — 
CONTHK-LKTIHB. 

Lorsqu'un  acte  de  vente  porte  que  le  pries  a 
été  payé  comptant,  une  contre-lettre , sans 
date  certaine,  ne  suffit  pas  pour  établir  le 
fait  contraire  à l'égard  de  la  régie. — Ainsi, 
et  quand  bien  même  le  vendeur  ferait  pro- 
noncer la  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  paiement , a la  faveur  de  la  contre-lettre , 
cette  résolution  n en  serait  pas  moins  une 
rétrocession  quant  aux  droits  d’anreyttira- 
ttianf,  encore  que  l 'acquéreur  ne  fût  pas  entré 
en  jouissance  (I). 

quand  il  s’agit  d'enregistrer  les  jugemens  enx-mè" 
mes.  Ainsi;  dans  l’espèce,  si  le  jugement  a été  con- 
tradictoire, la  considération  des  motifs  sur  lesquels 
H était  fondé,  ne  pouvait  à aucun  titre  rendre  exi- 
gible un  droit  proportionnel.— Mais  le  jugement  a voit 

été  rendu  sur  le  consentement  des  parties  : c’était 
un  jugement  d'expédient,  lequel  suivant  une  régie 
anciennement  suivie  à l’égard  des  droits  seigneu- 
riaux, n'avait  pour  les  tiers , et  notamment  aujour- 
d'hui pour  la  régie,  d'autre  force  que  celle  d'un 
acte  purement  volontaire.  Or,  il  est  également  do 
principe,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agît  d’uue  réso- 
lion  pour  cause  d'inexécution  des  conventions,  la 
résolution  ne  peut  être  utilement  prononcée,  c’est- 
à-dire  avec  elïel  pour  les  tiers,  que  par  un  juge- 
ment. Dans  l'espèce,  le  jugement  qui  n'était  qu'un 
acte  volontaire  par  sa  nature,  était  donc  sans  force 
pour  ordonner  une  résolution  ponr  defaut  do  paie- 
ment; c'dt  donc  avec  raisou  que  la  Couraconxi-. 


tîto  ( 1 1 Jüitt.  18(1)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 12  jüill.  1811.  ) 

vantagc,  puisque  la  vente  du  9 août  1807  n’étail 


(Enregistrement  — C.  Dubo.) 

Par  acte  public  du  9 août  1807,  Jean  Dubo  n 
vendu  a Pierre  Broustc  dilTérens  immeubles, 
moyennant  ta  comme  de  16.000  fr.,  que  le  ven- 
deur n reronnu  avoir  précédemment  reçue  de 
l'acquéreur  et  dont  il  lui  a donné  quittance.  Au 
mois  de  juin  1812.  Pubo  a formé  contre  Rrouste 
une  demande  en  résolution  de  cette  vente  pour 
défaut  du  paiement  du  pria,  conformément  a 
l'art.  1054  du  Code  civil.— A l’appui  de  celle  de- 
mande, il  a dit  que  des  motifs  particuliers  l’a- 
vaient porté  à déclarer,  dans  l’acte  du  9 août 
1*67,  avoir  reçu  le  prix,  quoiqu’il  ne  l’eùt  réel- 
lement pas  touché:  mais  que  Rrouste  lui  avait 
remis  le  même  jouruneeontre-lettre  par  laquelle 
il  avait  reconnu  n’avoir  rien  payé,  et  avait  con- 
senti à ce  que  lui  Dubo  sc  maintint  dans  la  pos- 
session des  biens  vendus  jusqu’au  paiement  du 
prix  ; que,  par  suite  de  celte  convention,  il  n’a- 
vait pas  cessé  de  jouir  de  ces  biens;  que  les 
fruits  en  avaient  été  saisis  et  vendus  sur  lui  de- 
puis la  vente;  que,  par  acte  public  du  24  mars 
1809,  il  avait  affermé  ces  mêmes  biens  ; quenfin 
Broustc  était  hors  d élai  d’en  payer  le  prix. — 
Broustc  a confessé  n’avoir  rien  payé  sur  le  prix, 
et  même  n’étre  jamais  entré  en  possession  des 
biens  par  lui  acquis:  il  a déclaré,  au  surplus, 
s’en  rapporter  a la  prudence  du  tribunal.— Le 
tribunal  de  Mont-de-Marsan,  se  fondant  sur  cet 
a\eu  de  llrousle  et  sur  la  contre-lettre  prétendue 
donnée  par  celtii-ci  à Dubo  le  jour  du  eontrat, 
mois  qui  n’availélé enregistrée  quele  8 mai  1810, 
a.  par  jugement  du  24  juin  1812.  déclaré  nulle 
et  non-avenue  la  vente  du  9 août  1807. 

La  régie  de  l'enregistrement,  prétendant  que 
ce  jugement  ne  contenait  qu’une  rétrocession 
déguisée  en  faveur  de  Dubo  des  biens  par  lui 
vendus  à Rrouste,  a décerne,  le  13  octobre  1812. 
contre  Dubo,  une  contrainte  à fin  de  paiement 
du  droit  proportionnel  dû  sur  celle  rétrocession. 

Dubo  n formé  opposition  il  celte  contrainte:  il 
s’est  fondé  sur  ce  qu’aux  termes  de  l'art.  12  de 
la  loi  «lu  27  ventôse  an  9,  les  jugemens  portant 
résolutiou  des  contrats  de  vente  pour  défaut  de 
paiement  sur  le  prix,  lorsque  l'acquéreur  n’est 
pas  entré  eu  jouissance,  ne  sont  assujettis  qu’au 
droit  fixe  réglé  par  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  pour  les  jugemens  portant  résolution  de 
contrats  pour  cause  de  nullité  radicale;  que  le 
jugement  du  24  juin  1812  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  contenant  une  simple  rétrocession 
des  biens  vendus,  puisqu’il  prononce  la  nullité 
de  la  vente  sur  lefondemenique  l'acquéreur  n’é- 
tait pas  entré  en  jouissance,  et  qu’il  n’avait  pas 
payé  le  prix  ; que  par  conséquent  ce  jugement  ne 
pouvait  être  assujetti  qu'aux  droits  flxcsdétermi- 
né»  par  l'art.  68,  $ 3,  n#  7,  de  la  lot  du  22  frim. 
an  7. 

La  régie  a répondu  que  le  défaut  de  paiement 
du  prix  de  la  vente  et  le  défaut  d’entrée  en  posses- 
sion de  l’acquéreur  n'étaient  nullement  prouvés; 
que  la  preuve  contraire  résultait  même  de  l’acte 
du  9 août  1807,  que  celte  preme  ne  pouvait  être 
détruite  par  la  contre-lettre  qui  n’avait  de  date 
certaine  que  du  jour  de  son  enregistrement:  que 
d'ailleurs  celte  contre-lettre,  étant  étrangère  à In 
régie,  ne  pouvait  produire  d’effet  contre  elle; 
qu’ainsi  l’art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9 n’é- 
tait pas  applicable  à l’espèce;  que  l’art.  68,  g 3, 
n°7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  l’était  pas  da- 

dérê  sa  décision  comme  constitutive  d’une  rétro- 
cession. F.  sur  ce  point  important,  relativement  à 
l’elfel  des  jugemens,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  fiscale,  le  Traité  des  droilt  d' enregistre - 
ment,  do  JUM.  Cbauipionniéro  et  Rigaud,  loni.  1er, 


pas  frappée  d une  nullité  radicale;  et  que,  par 
une  conséquence  ultérieure,  la  résolution  qui  en 
avait  été  prononcée  par  le  jugement  du  24  juin 
I8t2,  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  une 
rétrocession  déguisée,  et, comme  telle,  assujettie 
au  droit  proportionnel  fixe  par  l’art.  69,  g 7,  n°lt 
de  la  loi  pécilée. 

Par  jugement  du  14  janvier  1813,  le  tribunal 
de  Mont-de-Marsan  a annulé  la  contrainte  décer- 
née contre  Dubo,  et  a ordonné  au  receveur  d'en- 
registrer le  jugement  du  24  juin  1812,  moyen- 
nant le  droit  fixe  de  3 fr.,  attendu  que  ce  juge- 
ment ronstote  que  Rrouste  n’a  pas  payé  le  prix, 
cl  qu’il  n’est  pas  entré  en  possession  des  biens  11 
lui  \endus  ; que  dés  lors,  c'est  le  cas  d'appliquer 
l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  au  9. 

Pourvoi  de  la  régie. 

AnufcT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  12  de  la  loi  du  27 
vent,  an  9,  et  69,  g 7,  n»  1 • de  la  loi  du  22 
frim.  au  7;  — Attendu  qu’il  résulte  de  l’acte  pu- 
blic du  9 août  1807  la  preuve  que  le  prix  de  la 
vente  consentie  par  cet  acte  a été  payé  comptant; 
que,  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  cette  preuve  ne  peut 
être  détruite  par  le  jugement  du  24  juin  1812, 
qui  n’a  été  rendu  qu’entre  les  parties  contrac- 
tantes, sur  leurs  simples  déclarations  et  sur  une 
contre  - lettre  du  contrat  de  \enle  , qui , outre 
qu'elle  n'a  acquis  de  date  certaine  que  le  8 mai 
1812,  jour  de  sou  enregistrement,  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  contre  les  tiers;  que.  dès  lors, 
l’administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines a été  bien  fondée  a considérer  la  résolu- 
tion du  eontrat  de  vente  prononcée  par  ledit  ju- 
gement comme  une  rétrocession  déguisée,  assu- 
jettie par  l’art.  69.  $ 7,  n®  l*r  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;  et  qu’en  écartant  la  demande  en 
paiement  de  ce  droit,  le  tribunal  civil  de  Mont- 
de-Marsan  a fait  une  fausse  application  de  l’art. 
12  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  et  par  suite  a violé 
le  g 7,  n°  l<f,  art.  69  de  celle  du  22  frim.  an  7 ;— 
Casse,  etc. 

Du  1 1 juill.  1814.— Sccl.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
mire,  p.  p.— Rapp.,  M.  de  Avemann.  — Concl. 
contr .,  M.  Giraud,  av.géo.-PL,  M.  Huarl-Du- 
parc. 


TERRES  VALVES  ET  VAGUES. — Commue 

— CULTURE. 

Let  communes  ne  peuvent  se  faire  réintégrer 
dans  la  propriété  de  terrains  prétendus  va * 
cans  qu' autant  qu'ils  ont  été  possédés  par  un 
ci-devant  seigneur , et  qu'il  est  déclaré  con- 
stant que,  dans  le  temps  antérieur,  les  ter- 
rains étaient  incultes  et  ne  produisaient  pas 
de  fruits.  (L.  10  juin  1793,  scct.  4,  art.  1 cl9.)(|) 
(Du  Roure— C.  commune  de  Beaulieu.)— arrêt. 

Ta  COUR  ; — Vu  les  art.  1rr  et  9 de  la  loi  du 
10  juin  1793  -.—Considérant  que  d'après  les  dis- 
positions combinées  de  ces  deux  articles,  pour 
que  les  habitans  d’une  commune  fussent,  comme 
anciennement  propriétaires,  fondés  a revendi- 
quer des  biens  dont  un  particulier  se  trouvait 
possesseur  à l’époque  de  la  loi,  il  fallait,  l°que  les 
biens  eussent  la  nature  de  communaux  el  fus- 
sent connus  sous  l’une  des  dénominations  spé- 
cifiées dans  l’art.  1";  2°  que  le  possesseur  oc 


n°‘  501  et  670.— A l'égard  de*  contre-lettres  oppo- 
sées à la  régie,  voy.  l'arrêt  du  7 août  1807,  et  nos 
observations.  ** 

(1)  V.  conf.,  5 germ.  an  5,  Cas».  17  vend.,  el  8 
Intel,  au  13,  et  les  notes. 


( 12  juill.  1811.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ( 19  juill.  1814.  ) Gii 


ècluel  pût  être  présumé  les  avoir  usurpées  pur 
•bus  de  la  puissance  féodale,  cl  que  coiiscqucin- 
meiil  il  eût  eu,  par  lui-mémc  ou  par  scs  auteurs, 
la  qualité  de  seigneur  du  lerrlloire  dans  lequel 
ces  biens  se  trouvaient  situés  ; - -Que,  d'une  part, 
le  jugement  arbitral  dont  la  cassation  est  deman- 
dée, n’a  point  déclaré  d’une  manière  positive 
que  les  auteurs  de  Beauvoir  du  llourc  eussent 
été  seigneurs  du  territoire  de  la  commune  de 
Beaulieu;  — Que  le  demandeur  a formellement 
denté  ce  fait,  et  que  le  defendeur,  étant  défail- 
lant, u'a  rien  opposé  à celle  dénégation  ; — Que, 
d'un  autre  côte,  les  arbitres,  en  condamnant  le 
demandeur  à une  restitution  de  fruits,  ont,  par 
cela  seul,  jugé  et  déclaré  que  les  objets  litigieux 
adjugés  a la  commune  n’avaient  poiul,  dans  leur 
dernier  étal,  la  nature  de  leires  vaines  et  vagues 
ou  de  biens  vncans  ; — Et  qu’en  disant  seulement 
que  quelques  circonstance*  (rappelées  dans  le  ju- 
gement) les  portaient  n croire  que  le  terrain  dé* 
signé  sous  le  nom  de  Devoir  de  la  Devèze  fut  an- 
ciennement vacant,  ces  arbitres  n'ont  pas  donné 
a ce  fait,  même  relativement  a l'éiat  ancien,  le 
caractère  que  requiert  la  loi;— Qu’il  suit  de  la  que 
ces  arbitres,  en  ordonnant  au  profil  du  la  com- 
mune le  désistement  et  abandon  du  terrain  ap- 
pelé Devoir  de  la  Devèze,  et  d'un  autre  objet  in- 
diqué sous  l'art.  48  du  coDlpoiX  de  Jacques  Sau- 
vages, sont  contrevenus  a Pari.  »,  secl.  4 de  la 
loi  du  10  juin  1703,  cl  ont  fait  une  fausse  appli- 
cation des  art.  1”  et  8,  même  section,  dite  loi;— 
Casse,  etc. 

Du  12  juillet  1814.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Murairc.  — Rapp.,  M.  I.nm.trque.  — Concl,,  M. 
Juubcrt.av.  gén.— PI.,  M.  llua. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Bol  voir  spécial. 
La  loi  n'exige  pas  que  le  pouvoir  spècial  dont 
i huissier  doit  être  porteur,  quand  1 1 procède 
à une  saisie  immobilière,  ait  une  dote  cer- 
taine, antérieure  a la  saisie  ; il  suffit  que  ce 
pouvoir  soit  exhibé  à réquisition  ou  qu'en 
tout  cas  le  fait  soit  constant  aux  yeux  des 
juges.  (Cod.  proc.  civ.,  656  et  tu3ü.)  (1) 
(Siraudln— C.  Gauthier.) 

2 août  1811,  procès-verbal,  de  saisie  immobi- 
lière, à la  requête  du  sieur  Gauthier,  sur  les  biens 
du  sieur  Siraudin.  Le  procès-verbal  ne  relate  au- 
cunement que  l'huissier  fût  porteur  d'un  pouvoir 
spécial  ; et  ni  les  registres  de  l e iircgistremenl  ni 
aucune  autre  espèce  d’insertion  authentique  ne 
relatent  Inexistence  de  ce  pouvoir  itune  époque  an- 
térieure a la  saisie  immobilière.  , 

Mais  lorsque  le  sieur  Siraudin  opposa  la  nul- 
lité de  la  saisie,  par  défaut  de  mandat  spécial  dans 
les  mains  de  l’huissier,  auteur  de  la  saisie , à l'in- 
stant le  sieur  Gauthier  extrait  du  dossier,  et  fait 
passer  sous  les  yeux  des  juges  la  procuration  qu’il 
avait  donuée  à l'huissier  la  veille  du  jour  de  la 
saisie  immobilière. 

Le  sieur  Siraudin  opposa  que  ce  pouvoir  avait 
été  écrit  après  coup,  et  pour  le  besoin  de  la  cause  , 
qu'il  était  réputé  non  existant,  puisqu'il  n'avait 
pas  de  date  certaine. 


(1)  Y.  en  ce  sens.  Merlin,  Quest.  de  droit, 
Saisie  immobilière,  § 1ee,  n.  3 ; Cass.  10  août  1814; 
15  avril  1822;  Colmar,  8 janv.  1820;  Lyon,  27  avril 
1827 ; — En  sens  contraire,  Rouen,  lè'juin  1812; 
Colmar,  3 juin  1812;  Trêves,  23  déc.  1812. 

(2)  Le  point  de  savoir  st  celui  sur  qui  une  lettre 
de  change  est  tirée,  peut,  lorsqu'il  ne  l'a  ni  acceptée 
ni  endossée,  être  assigné  en  garantie  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  tireur,  ne  souffre  pas  de  «lif- 
fieulté  en  jurisprudence  : les  arrêts  décident  gê- 

YIL— ir«  pauiu, 


G avril  1812,  jugement  du  tribunal  civil  do 
Mâcon,  qui  déclare  la  saisie  valable. 

Appel  et  le  23  avril  1812,  arrêt  de  la  Cour  d’ap- 
pel do  Dijon,  qui  dit  bien  jugé  : — «Attendu  au  il 
parait  eu  fait  que  l'huissier  qui  a procédé  a la 
saisie  dont  il  s’agit  était  réellement  porteur  du 
pouvoir  spécial  voulu  par  la  loi,  et  que  ce  pouvoir 
a même  été  présenté  à l'audience  du  G avril  1812. 
à l'instant  même  de  la  réclamation  de  Siraudin; 
qu’ainsi  II  s agit  uniquement  en  droit  de  savoir 
si  ce  pouvoir  a dû  être  enregistré  avant  nu'il  fût 
procédé  à la  saisie  et  s'il  a dû  en  être  donne  copie; 
qu  a cet  égard,  le  Code  de  procédure  a bien  con- 
sacré Taucicii  principe  qui  ne  permettait  pas  â un 
huissier  d’exercer  des  poursuites  aussi  graves,  sans 
un  pouvoir  spécial,  mais  que  la  loi  n’a  exigé  do 
plus  aucune  autre  formalité  : que  les  formalités 
ne  se  suppléent  pas,  et  surtout  celles  qui  empor- 
tent la  peine  de  nullité  ; qu'ainsi,  lors  même  qu'on 
supposerait  que  l'enregistrement  préalable  et  la 
copie  du  pouvoir  entraient  dans  les  vues  du  lé- 
gislateur, il  serait  contre  toutes  les  règles  d’exiger 
ce  qu’il  n’a  point  formellement  ordonné,  n 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Siraudin  pour 
fausse  application  de  1 art.  1030  du  Code  de  proc. 
civ.,  et  fausse  interprétation  de  Part.  556  du  Codo 
de  proc.  civ.  — Le  demandeur  a rappelé  que  lo 
pouvoir  spécial  était  prescrit,  à peine  de  nullité, 
et  il  a soutenu  que  ce  pouvoir  devait  être  réputé 
non  existant,  lorsqu'il  u 'avait  pas  date  certaine, 
sans  quoi  la  nullité  serait  éludée  à volonté. 

Le  défendeur  a répondu  que  la  Cour  ne  peut 
suppléer  une  nullité  pour  omU-ion  d’une  simple 
formalité , qu'il  faut  donc  laisser  aux  juges  du 
fond  de  décider,  dans  leur  sagesse,  si  le  pouvoir 
spécial  a été  réellement  dans  les  mains  de  l'huis- 
sier au  moment  de  la  saisie  immobilière. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  a été  déclaré  en 
fait,  par  l’arrêt  dont  la  cassation  est  demandée, 
qu'au  moment  où  il  fut  procédé  à la  saisie  immo- 
bilière des  biens  appartenons  à Eugène  Siraudin. 
l’huissier  procédant  à cette  saisie  était  porteur 
d’un  pouvoir  spécial  du  créancier  saisissant;  que 
Part.  55G  du  Code  de  procéd.,  en  exigeant,  outre 
la  remise  du  titre  de  créance  ou  du  jugement  (qui 
suffit  pour  les  saisies-exécutions) , celle  d’un  pou- 
voir spécial  pour  les  saisies  immobilières,  ne 
prescrit,  relativement  à ce  pouvoir,  aucune  for- 
malité;— Rejette,  etc. 

Du  12  juill.  1814. — Secl.  civ. — Pré M.  Mu- 
raire,  p.  p. — Rapp.,  M.  Lamarque.— Concl.  conf., 
M.Joubert.  av.  gén.— PL,  MM.  Leroy-Ncufvil- 
lettc  et  Darieux. 


!•  LETTRE  DE  CUANGE. — Compétence. 

2»  llÉOl.EMENT  UE  J LUES.— JUGEMENT  AL  FOND. 

— Incompétence. 

V Lorsqu  une  lettre  de  change  est  tiré»  sur 
quelquunqui  doit  et  qui  a promis  par  lettre 
d'acquitter  toute  traite , s'il  arrive  que  la 
lettre  de  change  ne  soit  pas  acceptes  et  qu’il 
y ait  recours  contre  le  tireur,  le  tiré  peut 
être  appelé  en  garantie  devant  le  même  tri- 
bunal. (Cod.  conim.,  ICI;  Cod.  proc.,  420.)  (2) 

néraleinent  la  négative.  K.  en  ce  sens,  outre  les 
autorités  invoquées  par  le  demandeur,  dans  l’af- 
faire ci-dessus , Cass.  21  (burin,  an  8;  4 octobre 
1808  ; 21  mars  1S25;  5 avril  1K37  ; Angers,  3 janv. 
1810  et  26  novembre  1828  bordeaux,  22  avril  1 828. 
— Mais,  il  en  doit  être  autrement  lorsque  celui  *ur 

Îiui  les  lettres  avaient  été  tirées,  a pris  l'engagement 
ormol  de  lespayerou  de  le*  accepter.  Dju*  ce  cas,  lo 
lire  est  lié  par  sa  promesso  ; il  est  garant,  encore 
qui!  u'accepte  pas;  sou  engagement  est  lié  à la 
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J «La  règle  gui  autorise  à se  pourvoir  devant 
la  Cour  de  cassation  en  règlement  de  juges, 
longue  Perception  tf  incompétence  a été  re- 
jetée, ne  s'appligue  pas  au  cas  où  la  contes- 
tation a été  jugée  au  fond,  en  même  temps 
que  la  compétence,  en  appel  comme  en  pre- 
mière instance  (1). 

(B.... — C.  Brésolle.) 

le  sieur  B....  avait  acheté  à Brest  le  navire  le 
Jloffnung.  Il  chargea  les  frères  Brésolle  , défen- 
deurs. d'avancer  les  fonds  nécessaires  pour  l’arme- 
ment et  francisation  du  navire,  et  il  s'obligea,  par 
lettres  missives,  d'accepter  ou  d'accueillir  les 
traites  qui  seraient  tirées  sur  lui  par  les  frères 
Brésolle , par  suite  de  l'opération.  — En  1813,  les 
frères  Brésolle  font  traite  sur  le  sieur  B ...  pour 
une  somme  de  10,000  fr.Ces  traites  nefurentpoint 
acceptées.  Il  y eut  un  prolétfaute  d’acceptation. 

Les  porteurs  exercèrent  un  recours  contre  les 
frères  Brésolle,  et  ceux-ci  réfléchirent  l'aclion 
contre  le  sieur  B ...—Mais  au  lieu  d'assigner  le 
sieur  B....  devant  ses  juges  domiciliaires,  c’est-à- 
dire  à Paris,  les  sieurs  Brésolle  le  traduisirent  de- 
vant leurs  propres  juges  domiciliaires,  c'est-à-dire 
devant  le  tribunal  de  Brest . en  vertu  de  l'art.  420 
duCotie  de  procédure  civile,  d'après  lequel lede- 
Tnandeur  peut  assigner,  en  matière  de  commerce, 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
la  promesse  a été  faite  et  la  marchandise  livrée. 

Lcsicur  B....  demanda  son  renvoi  devant  les  ju- 
ges de  son  domicile. 

11  mai,  premier  jugement  du  tribunal  decom- 
mereequi  rejette  le  déclinatoire  : — « Considérant 
que  le  sieur  B....  a chargé  les  frères  Brésolle  de 
donner  leurs  soins  à l'armement  et  à la  francisa- 
tion a Brest  du  navire  le  lloffnung ; que  toutes 
les  dépenses  en  ont  été  faites  a Brest  en  pré- 
sence du  sieur  Lafarge,  son  agenlspécial  ; que  les 
traites  fournies  sur  lui  et  négociées  par  les  frères 
Brésolle  ont  pour  objet  le  remboursement  de  ces 
mêmes  objets;  que  la  promesse  de  bien  accueillir 
lcstrailcsqu'ilsont  tirées  sur  lui  ne  peut  être  faite 
à Paris , puisque  les  lettres  qui  la  renfermaient 
étaient  adressées  à Brest,  et  que  ce  n'est qu’après 
leur  arrivée  a Brest  que  les  avances  de  l'achat , 
de  l'armement  et  de  la  francisation  ont  été  faites-, 
qu'ainsl  c'est  le  cas  d'appliquer  les  disposilionsde 
l'art.  420dn  Code  de  procédure  civile,  qui  permet 
d'assigner  le  défendeur  en  matière  de  commerce . 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  marchandise  a été 
livrée  et  la  promesse  a été  faite.  » 

1 5 mai  suivant . jugement  définitif  qui  condamne 
l'ciposant  a paver  aux  défendeurs  le  montant  des 
traites  protestées. 

convention  principale,  et  il  peut,  dès  lors,  aux  ter- 
mes de  la  première  portic  de  l’art.  181  du  Code  de 
proc.  ctv.,êire  assigné  devant  le  tribunal  où  la  de- 
mande originaire  est  portée,  encore  que  ce  ne  soit 
pas  celui  de  son  domicile.  K.  à cet  égard,  les  notes 
qui  accompagnent  les  jugeraens  du  tribunal  de  cas- 
sation des  21  diernt.an  8 (alT.  Parlktm),  el2»frun. 
an  » (aff.  (la hier  Saint- II daire),  et  les  autorités  qui 
y sont  indiquées. 

(1)  V.  conf.,  Cass.  26  niv.,  21  vent,  an  13;  26 
vend,  an  14  ; 17  mars  1812;  7 août  1817.— Mais  il 
en  serait  autrement  si  le  demandeur  en  renvoi  ne 
a'était  pas  défendu  ou  foud,  et  n'était  laissé  con- 
damner par  défaut.  P.  Cas*.  20  juill.  181*  ; Carré, 
Lois  de  la  proc.  cio.,  n»  1324;  Fayard  de  Langlade, 
v°  Règlement  déjugés,  sert  I",  § I",  n“S;  Chau- 
veau sur  Carré,  loc.  cil.— En  rapportant  l'arrêt  ci- 
dessus,  M.  Sirey  (t.  It.  1. 172  do  son  Kec.)  l’avait 
présente  de  manière  à ie  faire  considérer  comme  étant 
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t En  Cour  d'appel , le  sieur  B. . . . persiste  à sonte- 
, nir  qu'il  ne  pouvait  être  assigné  devant  les  juges 
- domiciliaires  du  tireur,  pour  raison  d'une  lettre  de 
change  qu  i!  n'avait  ni  acceptée  ni  endossée  ; il 
t demandait  son  renvoi  devant  les  juges  de  Paris , 

■ qui  étaient  ceux  de  sonpropre  domicile.— Atten- 
du. disait-il . que  la  demande  formée  contre  lui 
tendail  réellement  au  rembuursemenldc  dépenses 
faites  en  exécution  de  son  mandat  .et qu'ainsi  elle 

■ contenait  une  action  principale  qui  ne  pouvait 
être  portée  que  devant  les  Juges  de  son  domicile. 

18  sept.  1813,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 

■ Bennes,  chambre  des  vacations,  qui  rejette  le  dé- 

I rlinatoire  du  sieur  B et  confirme  les  jugemens 

i dont  est  appel.  — u La  Cour,  est-il  dit , par  les 
; motifs  énoncésoux  jugemens  du  tribunal  de  com- 

■ mercc , déclare  B....  sans  griefs  dans  les  appella- 
tions desditsjugcmens.  » 

Le  sieur  B. ...  s’est  pourvu  en  règlement  de  ju- 
i ges,  et  subsidiairement  en  cassation.  — Par  sou 
i arrêt  dénoncé  . disait-il , la  Cour  d’appel  de 
: Rennes  a décidé  que  le  tireur  d'une  lettre  de 

change  pouvait  assigner  le  lire  devant  les  propres 
juges  domiciliaires  de  lui  tireur,  encore  que  le  ti- 
ré n’eût  aucunement  endossé  ni  accepté  la  lettre 
i de  change.  — En  quoi  la  Cour  d'appel  a violé  les 
lois  qui  servent  de  base  à la  maiimc  actor  i «/In- 
for forum  rei , notamment  l'art.  59  do  Code  de 
I procédure  civile,  suivant  lequel  le  défendeur,  en 
matière  personnelle,  ne  peut  être  assigné  que  de- 
vant le  lieu  de  son  domicile.  — El  vainement  la 
Cour  d'appel  a-l-clle  invoqué  l'art.  420  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  permet  d'assigner  le  dé- 
fendeur devant  le  tribunal  du  lieu  ou  la  mar- 
chandise n été  livrée  et  la  promesse  a été  laite.— 
• De  ce  que  les  lettres  de  change  sont  en  quelque 
sorte  une  chose  vénale  (dit  M.  Pardessus  dans  son 
Traité  du  Contrat  de  change , n»  536) . H ne  fant 
pas  en  conclure  qu'on  pût  les  envisager  en  elles- 
mêmes  comme  des  marchandises  de  l’espèce  de 
celles  dont  parle  l'art.  420  du  Code  de  procédure 
civile  ; cl  que , par  le  seul  motif  que  la  promesse 
deies  fournir  aurait  été  faite  dans  un  lieu,  le  tri- 
bunal de  ce  lieu  serait  compétent  pour  connaître 
de  la  demande.  •— « Le  tiré  qui  n'à  pas  accepté 
(dit  encore  M.  Pardessus  dans  scs  Elcmcnsde  Ju- 
risprudence commerciale,  pag. blti)  ne  pont  être 
traduit  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  ton 
domicile,  quand  même  Userait  débiteur  du  tireur.» 
— Même  doctrine  est  enseignée  par  Carré , dans 
son  anal)  se  raisonnée  sur  le  Code  de  procédure 
civile,  tom.  1,  pag.  780.  — Età  ccsdeux  autorités 
se  joignent  trois  arrêts  bien  précis  de  la  Cour  de 
cassation  des  2t  thcriii.  an  8,  22  frim.  an  9, 
et  12  lève.  1811. 


eo  opposition  avec  l'arréi  de  1815.  qui  vient  d’élre 
cité,  eu  co  qu’il  aurait  cléreodu  dans  uo  cas  où  le  de- 
mandeur ne  ae  aérait  pas  délendu  au  loud,  ni  n' au- 
rait pas  étendu  au  mal  jugé  l'appel  qu'il  avait  in- 
terjeté du  jugement  rendu  sur  le  déclinatoire.  Cette 
iriterprélaiiou  del’arrèlaéléjl'objel  de  quelques  criti- 
ques de  la  part  de  M. Carré  ; V./oc.cif.,  queai.  1326. 
El,  en  effet,  il  résulte  bien  des  termes  de  l’arrêt 
d'appel  que  le  demandeur  en  renvoi  avait  appela 
Uni  du  jugement  définitif  que  de  celui  qui  avait  été 
rendu  sur  la  compétence.  Dés  lors,  soit  que  le  de- 
mandeur ae  fût  défendu  au  foud , toit  qu'il  se  fût 
abstenu  de  le  faire,  il  n'en  avait  pas  moins  saisi  k 
Cour  d'appel,  et  ainsi  la  contestation  a’èuit  trou- 
vée déliiiiuvemenl  vidéo  et  d’une  maniéré  contra- 
dictoire. Il  n’y  avait  donc  plus  rion  a juger  ; et  par 
conséquent  il  ne  pouvait  y avoir  hou  à reglement  de 
jugea.  L'arrêt  ci-dessus  ae  trouve  donc  parfaitement 
eo  harmonie  avec  loua  ceux  qui  viennent  d'élre  in- 
diques. 
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Ces  trois  arrêts  décident  littéralement  que.  dans 
ce  cas,  le  tiré  n’est  n’est  justiciable  que  des  juges 
de  son  domicile. 

Le  sieur  B....  prévoyait  une  objection  fondée  en 
droit  sur  l'art.  181  du  Code  de  procédure;  et  en 
fait,  sur  ce  que-la  demande  en  garantie  aurait  pu 
être  considérée  comme  n'axaul  pas  pour  objet  de 
le  traduire  hors  de  son  propre  tribunal. 

Il  faut , disait-il,  examiner  si  la  demande  en 
garantie  repose  sur  un  titre  réel  ou  prétendu  de  ga- 
rantie. ou  si  au  contraire  la  prétention  de  garantie 
ne  doit  pas  offrir  a juger  la  question  préjudicielle 
de  savoir  si  l'appelé  en  garantie  est  réellement 
débiteur  du  demandeur  en  garantie  ; car  en  ce 
cas  , l'objet  pnnciDal  du  demandeur  étant  de  faire 
juger  qu’il  lui  est  uû  parle  défendeur,  il  y a là  un 
nouveau  procès,  évidemment  sans  rapport  avec  la 
demande  principale  à laquelle  on  veut  le  joindre 
par  forme  de  demande  eu  garantie  : les  juges  ne 
peuvent  voir  en  ce  casqu’une  tentative  de  distrai- 
re le  prétendu  débiteur  de  ses  juges  naturels  ; ils 
doivent  se  réputer  dans  le  cas  exceptionnel  prévu 
par  l’art.  181  «lu  Code  de  procédure  civile. 

Au  total  , Faction  en  garantie  pour  lettre  de 
change  ne  peut  être  fondée  que  contre  le  tireur, 
l’endosseur  ou  l’accepteur,  ou  le  d.  nueur  d’aval 
(Code  connu.,  164).  Or,  il  ne  suffit  pas  d’être  dé- 
biteur du  tireur  pour  avoir  l’un  de  ces  quatre  ca- 
ractères. 

Sans  doute  ce  débiteur  doit  paver  à l’échéance, 
sans  doute , à défaut  de  paiement , il  est  passible 
«le  quelques  dommages-intérêts  ; mais  ces  dom- 
mages-intérêts sont  déterminés  par  la  loi.  Le  dé- 
biteur, endemeure,  doit  payer  : l°les  frais  de  l'as- 
signation cl  de  la  procédure  dirigée  contre  lui  ; 
2°  les  intérêts  moratoires  à dater  du  jour  de  l'as- 
signation : voila  tout  ce  dont  la  loi  le  rond  pas- 
sible à défaut  de  paiement.  Cela  ne  ressemble 
point  du  tout  à une  obligation  de  garantie; — donc, 
il  ne  peut  en  résulter  une  action  accessoire  a la 
demande  en  paiement  de  la  lettre  de  change. 

M.  Jourdc  , a v.  gén. , a pensé  qu'en  aucun  cas 
la  Cour  de  cassation  ne  pourrait  censurer  un  ar- 
rêt pour  avoir  «lécidé qu'unedemande en  garantie 
ne  paraissait  pas  faite  pour  distraire  l’appelé  en 
garantie  de  ses  juges  naturels  ; qu'une  erreur  sur 
ce  point  n’offrirait  tout  au  plus  qu'un  mal-jugé.— 
Conclusions  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Pour  ce  «jui  touche  la  demande 
en  règlement  de  juges  Attendu  1°  qu’il  ne  peut 
plus  y avoir  lieu  a règlement  de  juges  toutes  les 
fois  qu’il  n’y  a plus  de  contestation  à juger,  et 
que,  dans  l’espèce  , la  contestation  a été  définiti- 
vement jugée  tant  en  première  instance  qu’en 
appel  ; 

Attendu , 2®  que  le  demandeur  assigné  en  ga- 

(1)  V.  conf.,  Cass.  t6  vend,  an  9,  12  pluv.  an  10, 
et  les  notes.— « L’amende,  disent  MM  Chauveau  et 
Hélie,  ne  peut  atteindre  que  les  prévenus  déclares 
coupables  dos  délits;  car  toute  peine  est  essentiel- 
lement personnelle.  Ainsi  la  responsabilité  civile, 
telle  qu'elle  est  établie  par  l’art.  1384  du  Code  ci?., 
no  comprend  que  les  dommages-intérêts , elle  ne 
s’étend  pas  aux  amendes.  Toutefois  cette  règle  a 
re^u  une  dérogation  dans  quelques  matières  spé- 
ciales. Mais  celte  exception  n’existant  qu'en  vertu 
des  lois  qui  l’ont  formulée,  doit  être  resserrée  dans 
leurs  termes.  » [Théorie  du  Code  pén.,  1. 1»,  p.251.) 
On  trouve  des  exemples  de  celte  exception  dans 
l’art.  20  du  lit-  13  de  la  loi  des  6-22  août  1791, 
relatif  aux  matières  dédouanés,  dans  l’art.  35  de  la 
loi  du  1er  germ.  an  13,  relatif  aux  contributions  in- 
directes, dans  l’art.  It  du  tiL  19  de  l’ordonn.  de 
1069 , rectifié  sur  ce  point  par  l’art.  206  du  Code 
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| rantie  par-dpvant  les  tribunaux  de  Brest,  oùla  de- 
■ mande  originaire  était  pendante,  il  était  tenu,  en 
vertu  de  l'art.  181  du  Code  de  procédure,  d'y  pro- 
céder, s’il  ne  paraissait  pas  par  éertt  ou  par  l’évi- 
dence «lu  fait  que  la  demande  originaire  n’avait 
été  formée  que  pour  le  traduire  hors  de  la  Juridic- 
tion de  ses  juges  naturels  ; que  loin  que  cela  pa- 
rut par  l’évidence  des  faits  ou  par  écrit.  Il  était 
au  contraire  constaté,  en  droit,  qu’en  vertu  de  la 
convention , soit  de  la  livraison  des  marchandi- 
ses. soit  du  paiement . ledit  demandeur  aurait  pu, 
même  originairement,  être  traduit  par-devant  les 
tribunaux  de  Brest  ; qu’ai  nsi  la  demande  en  rè- 
glement des  juges  était  à la  fois  non-recevable  et 
mal  fondée  .—Déboute  ledit  demandeur  de  sa  de- 
mande en  règlement  «Je  juges,  et  le  condamne  aux 
dépens  ; 

l*our  ce  qui  touche  la  demande  en  cassation  , 
— Attendu  qu’après  avoir  reconnu  , en  fait , que 
la  demande  en  garantie  n'avait  pas  été  formée 
pour  traduire  B....  hors  des  tribunaux;  en  dé- 
cidant. «*n  droit,  qu’il  devait  procéder  par-devant 
le  tribunal  où  la  demande  originaire  était  pen- 
dante , l’arrêt  attaqué  , loin  de  violer  ou  fausse- 
ment appliquer  les  articles  invoqués  par  le  de- 
mandeur, cl  en  a fait  une  juste  application 
Rejette,  etc. 

Du  12  juill.  1814.— Sert,  req.— Rapp. , M.  La- 
sngny. — Concl.  , M.Jourde,  av.  gén. — PL,  Sd. 
Sirey. 


1®  R ESPONSA BI LITE  OVILE.-Amende. 

2°  Pêche.  — Fermiers.  — Responsabilité.— 
Amendes.— Frais. 

3”  Frais. — Responsabilité  civils. 

W « responsabilité  à laquelle  sont  soumis  de* 
tiers  étrangers  a la  perpétration  d'un  délit, 
est  essentiellement  civile,  et  ne  peut  dès  lors , 
être  étendue  aux  amendes  portées  contre  le* 
auteurs  de  ce  délit.  (Cod.  ctv.,  1384.)  (1) 
2°Léi  amendes  prononcées  an  matière  de  pê- 
che, ayant  un  caractère  pénal,  les  fermiers 
d un  cantonnement  de  pèche,  ne  sont  pas 
responsables  des  amendes  prononcées  contre 
des  porteurs  de  licences  délivrées  par  eux. 
(Cod.  pén.,  « et  74.)  (8) 

3°L«i  dépens  n'étant  que  l'indemnité  des  frais 
avances  pour  la  poursuite  du  délit,  on  doit 
déslors  les  assimiler  à des  dommages- inté- 
rêts et  les  mettre  à la  charge  des  personnes 
civilement  responsables  (3). 

(Rolland.) 

Roland  était  fermier  d'un  cantonnement  dépê- 
ché dans  la  rivière  de  Seine.- Par  l’art.  22  du  ca- 
hier des  charges , Rolland  ne  pouvait  avoir  plus 

forestier.  1.  toutefois,  même  en  ce  qui  concerne 
ces  exemptions.  Cass.  6 juin  1811,  et  la  note.— F, 
aussi  sur  cet  arrêt  les  observations  de  MM.  Hélie  et 
Chauveau,  l.  t",  p.  253  et  suiv. 

(2)  L’art.  74  de  la  loi  «lu  15  avril  1829,  sur  la 
èche  fluviale,  déclare  formellement,  corame  l’an. 
u6  du  Code  forest.,que  la  responsabilité  civile  ne  s’é- 
tend qu'aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais. 

(3)  La  loi  n'a  point  classé  les  dépens  parmi  les 
peines  ; on  ne  doit  dés  lors  les  considererque  comme 
une  réparation  d’un  dommage  qui  puise  sa  cause 

dans  le  délit.  Les  dommages-intérêts  sont  la  com- 
pensation du  mal  privé  q«Fîl  a causé  ; le  rembour- 
sement des  frais  est  la  réparation  du  dommage  causé- 
par  la  poursuite.  V.  au  surplus  sur  ce  point , Car» 
not  de  rinstr.  crim I,  2,  p.  28  ; et  Merlin,  Rép,, 
V°  Amende,  * 

a 
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de  huit  associés,  qui  seraient  agréés  par  le  conser- 
vateur, et  dont  il  serait  responsable. 

Il  était  constaté  dans  l'espèce,  par  un  proces- 
verbal.  que  Dupuis,  porteurd'une  licence  a lui  dé- 
livrée par  Roland,  avait  péché  avec  un  filet  pro- 
hibé dans  le  cantonnement  adjugée  ce  dernier. 

Lcjugcmcnlde  première  instance  avait  condam- 
né Dupuis  à lot)  Tr.  d'amende . auv  termes  de 
fart.  10  du  titre  :il  de  l’ordonnance  de  1UC9,  cl 
aux  dépens.  Rolland  avait  été  déclaré  responsable 
de  ces  condamnations. — Ce  jugement  fut  confir- 
mé sur  l'appel  de  Rolland  . par  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris. — Pourvoi  en  cassation. 

Année. 

LA  COUR;— Vu  lesart.  9 et  74  du  Codepén.: 
— Attendu  qu’il  résulte  de  ces  articles  : 1°  qu’en 
thèse  générale,  la  responsabilité  à laquelle  sont 
soumis  des  tiers  étrangers  aux  délits  qui  donnent 
lieu  à des  condamnations,  est  essentiellement 
civile  ; qu'elle  est  conséquemment  restreinte  aux 
dommages  causés  par  ces  délits,  et  oc  peut  être 
étendue  aux  peines  prononcées  contre  les  déliu- 
quans  ; 2”  qu'en  thèse  générale  aussi,  les  amendes 
sont  des  peines;— Attendu  que  , si  dans  certains 
cas  déterminés  par  des  lois  spéciales  et  positives, 
les  amendes  sont  considérées  comme  des  répara- 
tions civiles  ; et  si . dans  ces  cas.  des  tiers  eu  sont 
déclarés  responsables , ce  sont  des  exceptions  qui 
doivent  être  strictement  renfermées  dans  leurs 
termes;  ... 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  aucune  loi  générale 
ou  spéciale  une  disposition  qui  déclare  les 
fermiers  de  pêche  responsables  des  peines  pro- 
noncées contre  des  porteurs  de  licences  délivrées 
par  ces  fermiers;— Attendu  que  la  responsabilité 
imposée  dans  l'espcce  à Rolland  par  le  cahier  des 
charges  de  son  adjudication , peut  bien  l’assujettir 
à répondre  des  dommages  causés  par  les  délits 
des  porteurs  de  licences  délivrées  par  lui  ; mais 
non  a répondre  des  peines  qu’ils  ont  encourues  : 
d’où  il  suit  qu’on  n’a  pu  déclarer  Rolland  respon- 
sable des  amendes  prononcées  contre  Depuis,  sans 
contrevenir  aux  art.  74el9  précités  du  Codepén.; 

Mais  attendu  que  les  dépens  ne  sont  point  des 
peines,  qu'ils  ne  sont  que  l’indemnité  des  frais 
avancé*  pour  la  poursuite  du  délit  ; cl  que , dès- 
lors.  ils  doivent  être  considérés  comme  des  dom- 
mages et  intérêts  dont  la  responsabilité  peut  être 
prononcée  contre  ceux  qui  y sont  assujettis  par  les 
lois  ou  qui  n'y  sont  soumis  que  par  des  conven- 
tions; que  conséquemmeul  on  a pu.  dans  l’espè- 
ce , sans  contrevenir  à aucune  loi.  déclarer  Rol- 
land responsable  des  dépens  prononcés  coulrc 
Dupuis,  porteur  d'une  licence  délivrée  par  le- 
dit Rolland  . qui  d'ailleurs  s’était  soumis  par  son 
adjudication , à répondre  des  cessionnaires  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  son  bail  ; — Attendu  . 
en  fait,  que  Dupuis  ne  s’étant  pas  pourvu  contre 
les  jugemens  qui  le  condamnent , il  n’y  a plus  de 
délit  à poursuivre  dans  l’espèce  ; et  que , des  lors, 
il  n’y  a pas  lieu  à renvoyer  le  procès  devant  une 
autre  Cour  ou  tribunal  : — Par  ces  motif* , — 
Casse  cl  annulle  la  disposition  de  l’arrêt  attaqué 
par  Rolland,  qui  confirme  contre  lui  la  respon- 
sabilité de  l’amende  prononcée  par  les  premiers 
juges,  etc. 

Du  14  juill.  1814.  — Sect.  criminelle. 


(1)  V.  en  sens  contraire,  dans  une  espece  où  il 
s’agissait  d’une  rente  constituée  dans  un  pays  sou- 
mis à la  maxime  nulle  terre  sons  seigneur,  Cass.  20 
déc.  1837. 

(2)  Y . couf.,Caif.  19  niv.  an  12,  et  25  avril  1820; 


Cour  de  cassation.  ( H jcill.  1814.  ) 
RENTE  FÉODALE.  — Euphvtïose.—  Titre 

BkCOGMTir. 

Une  rente  en  grains,  établie  par  bail  emphy- 
téotique dans  un  pays  où  n'était  pas  reçue 
la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur,  es  elle 
ne  contient  aucune  stipulation  de  droite 
féodaux,  n’est  pas  féodale,  bien  que  le  con- 
stituant soit  seigneur  du  fief  dans  lequel  sont 
situes  les  fonds  arrentés  (l). 

La  nature  de  la  rente  établie  sans  mélange  de 
féodalité,  ne  change  point  par  des  stipula- 
tions ultérieurement  faites  dans  des  actes  ré- 
cognitifs ou  confirmatifs  qui  ne  dérogent  en 
rien  au  titre  primordial. (Cod.  clv.,  1337. )(t) 
{Bertrand — C.  Nassau  Saarbruclt.) 

La  (jour  imp.  de  Metza  rendu,  le  10  févr.  1813, 
uu  arrêt  conçu  en  ces  termes  : — «Attendu  que  par 
acte,  le  comte  de  N'assati-Saarbruck,  proprietaire 
de  dilTérens  immeubles  consistant  en  un  muulijn, 
un  étang,  des  terres  et  des  prés,  les  a laissés  à Ni- 
colas Muller,  à litre  de  fermage  héréditaire,  pour 
lui  et  ses  héritiers. moyennant  une  redevance  an- 
nuelle de  9 fier,  en  argent,  cl  dix-huit  quartes  de 
seigle  ; que  loin  d'imposer  au  baillistc  hérédi- 
taire et  a ses  héritiers  aucune  charge  féodale , 
l'acte  de  concession  porte  au  contraire  expressé- 
ment qu'ils  seront  exempts  des  charges  seigneu- 
riales. a l'instar  des  autres  fermiers  héréditaire*  de 
moulins;  que  celte  redevance,  pureiueut  foncière 
ifaprès  le  titre  primitif  de  concession , ne  peut 
être  entachée  de  féodalité  . parce  qu  a la  mort  du 
baillistc,  et  ensuite  a la  monde  sa  veuve , les  hé- 
ritiers du  comte  de  Nassau  ont  exigé  de  cette 
veuve  cl  de  son  fils  . pour  leur  assurer  la  jouis- 
lancc  du  bail  héréditaire  , des  sommes  qui  ne 
leur  étaient  pas  durs  d'après  l'acte  île  concession, 
et  parce  que,  par  les  actes  de  1735  et  1731  iis  ont 
stipulé  que  les  lods  et  ventes  leur  seraient  payés 
a chaque  mutaliun  ; que  ces  actes  postérieurs  ne 
contiennent  pas  uno  nouvelle  concession  des  hé- 
ritages affectés  a la  redevance  ; qu’ils  ne  contien- 
nent pas  renouvellement  du  litre  primitif , cl  ne 
le  remplacent  en  aucune  manière  ; qu'ils  se  bor- 
nent à l'approuver  et  le  conlirmrr.elà  encotiseit- 
tir  surabondamment  l'exécution;  qu'ils  n'ont  par 
conséquent  pas  anéanti  le  titre  primordial  qui 
subsistait  sans  eux  et  indépendamment  d eux  ; 
qu'ainsi.  les  énonciations  de  ces  actes  séparés  ne 
peuvent  influer  sur  le  sort  du  litre  de  concession, 
id  entacher  du  vice  de  féodalité  une  redevance 
purement  foncière  d’après  ce  litre  , qui  doit  être 
le  seul  consulté  pour  connaître  la  nature  de  la 
rente;  que  d'ailleurs,  l'appelant  peut  d'autant 
moins  exciper  des  clauses  des  actes  de  1735  et 
1751  , qu'elles  lui  sont  parfaitement  étrangères; 
qu’il  n’a  point  été  soumis  a leur  exécution  : que 
lors  de  la  vente  faite  à l'auteur  de  l'apppelaut . le 
11  Jauv.  1770,  des  héritages  grevés  de  la  rente 
foncière  , il  a été  uniquement  chargé  de  servir 
celle  rente,  sans  mélaugedc  prestation  ni  devoirs 
féodaux,  ni  droit  quelconquede  mutation  ; que  le 
contrat  d’acquêt  qui  forme  le  titre  de  l'appelant, 
justifie  effectivement  que  les  immeubles  affectés  a 
la  rente  ont  été  transmis  libres  par  Jacob  Muller, 
sans  l'expression  d'aucun  consentement  ni  acte 
d'agréation  donné  par  l'intimé  , et  surtout  sans 
énonciation  d'aucun  droit  de  mutation , et  à la 
seule  condition  de  payer  la  redevance  foncière  : 


lUerlia,  Ripert. , V*  Rente  seigneuriale,  g ».  n.  9 
bis.  — Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s’agissait  de 
stipulations  les  unes  féodales  et  les  autres  non  féo- 
dales , établies  dans  lu  meme  litre  : les  redevances 
seraient  toutes  abolie*  comme  féodales.  >’.  Cass,  b 
germ.  au  13,  et  la  note. 
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Ce  qui  justifie  que  les  actesde  1735  et  1751  ont  été 
considérés  comme  non  avenus  par  les  parties  ; 
que  t'intimé  ne  s’en  est  point  prévalu  et  n’en  a 
fait  aucun  usage  ; qu’il  s’est  borné  à exiger  la 
rente  foncière;  que  tel  a été  l étal  deschosesde- 
puis  qu’il  est  devenu  propriétaire  de  la  rente;  que 
cet  état  de  choses  subsistait  à l’époque  de  la  ré- 
volution. et  qu'ai  nsi,  quelles  que  soient  les  stipu- 
lations de  ces  actes,  elles  ne  peuvent  nuire  au  ti- 
tre primordial,  quia  seul  conservé  sa  force  et  son 
existence , et  nui  seul  doit  faire  la  régie  entre  tes 
parties; — La  Cour  met  l’appcllaliou  au  uéant.  » 
— Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  maxime  nulle 
terre  tans  seigneur  étant  étrangère  à la  princi- 
pauté dcSaarbruck,  ia  preuve  de  la  féodalité 
était  à la  charge  de  celui  nui  alléguait  (ce  que  rien 
ne  prouve)  que  le  prince  ac  Saarbruck  possédait, 
à titre,  de  fief,  le  moulin  formant  l’objet  du  bail  à 
rente  héréditaire  dont  il  s'agit;  que  l’acte  du  3 
mars  1719,  qui  est  le  litre  primordial  du  bail  à 
rente,  ne  renferme  aucune  clause  d’où  puisse  ré- 
sulter la  preuve  que  les  parties  ont  entendu  for- 
mer un  contrat  féodal  ; que  , si  les  obligations 
ajoutées  (et  sans  juste  cause)  dans  les  actes  con- 
firmatifs de  1735  et  de  1751  peuvent  faire  naître 
quelques  doutesà  ce  sujet,  toute  difficulté  dispa- 
rait devant  les  anciens  principes , consacrés  par 
l'art.  1337  du  Code  civil,  suivant  lesquels  ce  que 
les  actes  confirmatifs  ou  récognitifs  contiennent 
de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trou- 
ve de  différent,  n’a  aucun  effet; — Rejette, etc. 

Du  1 4 juillet  1814.  — Sect.  req.— Prés.,  M.  Ilen- 
rionde  Pansey. — /fripp.,M.liotlon  Casteliamonte. 
— Cartel.  conf. , M.  Merliu,  proc.  gén.— PI.,  M. 
Gerardin. 


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — Fail- 
lite.— Question  préjudicielle. 

Le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  peut  être 
l'objet  d'une  poursuite , sans  que  l’accusé  ait 
déposé  son  bilan  et  sans  qu’il  y ait  jugement 
déclaratif  de  sa  faillite . — L'action  publique 
est  essentiellement  indépendante  de  l'action 
privée.  (Cod.  pén.,  loi.)  (I) 

(N....) 

Du  14  juill.  1814.  — Sect.  crim.  — Jtapp.  , M. 
Coffinhall. 

4°  PROTÊT. — Billet  a ordre. — Domicile. 

2°  Huissier.  — Responsabilité.  — Protêt.— 
Coupétenk.c 

l°Lors<iii’un  billet  à ordre  est  dit  payable  au  do- 
micile de  telle  personne  demeurant  ri  tel  lieu, 
l'indication  de  paiement  porte  sur  la  personne 
et  non  sur  le  heu  : si  donc  la  personne  trafi- 
quée change  de  domicile , le  protêt  est  réguliè- 
rement fait  à son  nouveau  domicile. 

2’ Une  demande  en  dommayes-intèrcts  formée 
contre  un  huissier, pour  irrégularités  commises 
dans  un  protêt,  n’est  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  bien  que  ce  tnbutuil  soit 
saisi  de  la  demande  en  remboursement  de  l’effet 
protesté  (*). 

- (Grosicr — C.  Médard.) 

Un  billet  à ordre , souscrit  par  le  sieur  Men- 

' ; 1 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  7nov.l8tt 
et  3 dot.  I S 1 4,  ainsi  que  les  autres  arrêts  qui  y sont 
indiqués.— V.  aussi  Cass.  23  uor.  1S27. 

<2)  V . dans  le  même  sens,  30  nov.  1813;  2 janv. 
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guemont,  avail  été  conçu  en  ces  termes  : — • ...  Jo 
paierai  la  somme  de  k2T»0  fr.,  h l’ordre  du  sieur 
Noé,  au  domicile  de  ia  dame  Toussaint,  rue  de 
Mesnilmontanl,  n°99,  à Paris.» — A l’échéance,  le 
sieur  Fouque.  porteur,  n’ayant  pasétépayé.  charge 
l’huissier  Grosier  de  faire  le  protêt.  Celui-ci,  sa- 
chant que  la  dame  Toussaint  avait  transféré  son 
domicile  rue  Monlorgueil,  n°  8ü,  fait  sou  protêt 
à ce  nouveau  domicile. 

Le  sieur  Fouque  assigne  ensuite  le  sieur  Mé- 
dard, endosseur,  devant  le  tribunal  de  commerce. 
-Celui-ci.  sans  prétendre  que  les  fonds  eussent 
été  faits  à l'échéance , à l’ancien  domicile  de  la 
dame  Toussaint,  rue  de  Menilmontant,  n"99, 
soutint  que  le  n°  99  de  la  rue  de  Menilmontant 
avait  été  indiqué  pour  le  lieu  du  paiement  ; -qu’il 
n’était  pas  permis  d’aller  faire  le  protêt  rue  Mon- 
torgueil,  n°  80,  bien  que  ce  fût  le  nouveau  domi- 
cile de  la  dame  Toussaint;  d’où  il  conclut  à la 
nullité  du  protêt. 

Alors  le  porteur  Fouque  intente  contre  l’huis- 
sier une  demande  en  dommages-intérêts , comme 
responsable  pour  avoir  négligé  de  faire  le  protêt 
au  lieu  indiqué,  rue  de  Menilmontant.  n ’ 99. 

L’huissier  Grosicr  propose  un  déclinatoire  , 
fondé  sur  ce  qu’une  question  dé  responsabilité, 
pour  irrégularité  commise  dans  un  acte  de  son 
ministère , est  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  cl  non  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

1 1 sept.  1812  , jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  rejette  le  déclinatoire  de  l’huissier; 
et,  prononçant  au  fond,  déclare  le  protêt  nul. 

Pourrai  en  cassation  par  l'huissier  Grosier, 
tant  contre  la  disposition  qui  avail  rejeté  son  dé- 
clinatoire, que  contre  la  disposition  qui  avait  dé- 
claré nul  le  protêt  fait  au  nouveau  domicile  de 
la  dame  Toussaint. 

• arrêt  (apres  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  173  et  187  du  Code 
de  comm.,  et  71  du  Code  de  proc.  ; — Considérant 
que  la  disposition  des  art.  173  et  187  du  Code  de 
comm.,  en  exigeant  que  le  protêt  d’une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à ordre  soit  fait  nu  domi- 
micile  du  débiteur  ou  de  la  tierce  personne  indi- 
quée pour  le  paiement , n’oblige  point,  s’il  y a 
eu  changement  de  domicile  , à se  transporter  au 
domicile  ancien  plutôt  qu'au  domicile  nouveau  ; 
—Que  l’obligation  de  faire  le  protêt  au  dernier 
domicile  connu  doit  s’entendre  seulement  du  cas 
où  l'huissier  porteur  du  billet  ou  de  la  lettre  de 
change  ne  connaît  pas  le  nouveau  domicile; — 
Que  dans  une  pareille  circonstance,  if  étant  as- 
treint ni  îi  faire  des  perquisitions  ni  à suivre  la 
personne  dont  le  domicile  est  changé , il  peut  lé- 
galement cl  régulièrement  faire  l’acte  de  protêt 
soit  au  domicile  indiqué  dans  le  billet  ou  la  lettre 
de  change,  soit  au  nouveau  domicile  connu;  mais 
que  si,  le  paicmcut  devant  être  Tait  au  domicile 
de  telle  personne  dénommée,  l'huissier  porteur 
de  i'cfTcl  est  instruit  du  changement  et  connaît  le 
domicile  nouveau,  le  protêt  a l’ancien  domicile 
se  trouve  sans  motifs  et  l’acte  fait  au  domicile  ac- 
tuel est  conforme  à la  loi  ; — Qu’il  n’en  est  pas  do 
l'indication  du  domicile  de  telle  personne  comme 
de  l'indication  pure  et  simple  de  tel  lieu  ou  de 
telle  maison  Que  dans  ce  dernier  cas  l'indica- 
tion est  indépendante  de  la  personne  ; mais  que 
dans  le  premier  elle  est  personnelle , et  qu'alors 


1816;— Anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  29  juin,  cl 
28  août  1840. — Sur  la  question  générale  de  savoir  ' 
si  le  garant  non  commerçant  peut  être  cité  dotant 
le  tribunal  de  commerce.  V.  Cass.  10  >end.  au  13, 
26 juill.  1809,  elles  observations. 
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il  est  régulier  autant  que  juste  de  faire  le  protêt 
au  lieu  qui  constitue  effectivement  le  domicile  au 
moment  de  l'échéance  de  l’effet  à protester; — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  billet  conten- 
tieux portail  non  qu’il  serait  payé  dans  telle  mai- 
son située  rue  Menilmontant,  mais  qu’il  le  serait 
au  domicile  de  la  dame  Toussaint  demeurant 
alors  dans  celte  maison  ; qu’ainsi . aux  termes  de 
l’art.  173  du  Code  de  comm.,  il  a fallu  considérer 
mm  la  maison  en  elle-même,  mais  le  domicile 
effectif;  qu’au  moment  de  l’échéance  la  daine 
Toussaint  était  domiciliée  rueMontorgucil,n"8(>; 
que  son  nouveau  domicile  était  connu,  et  que. 
conséquemment,  il  était  permis  et  même  utile  et 
avantageux  de  s'y  transporter  pour  obtenir  le 
paiement  du  billet;  qu'au  surplus  ni  le  signataire 
ni  les  endosseurs  n’ont  jamais  prétendu  qu’il  y 
eût  à l’échéance,  dans  le  premier  domicile  de  la 
dame  Toussaint,  aucun  fonds  pour  le  paiement  ; 
d’où  il  suit  qu'en  se  InMpCftifit  |H  domieile 
nouveau  et  en  s’adressant  a la  personne  même  in- 
diquée dans  le  billet  le  demandeur  a procédé  con- 
formément au  texte  et  au  vrai  sens  des  art.  173 
et  187  du  Code  de  comro.  ; — Que  par  une  consé- 
quence nécessaire  de  ces  principes  et  de  ces  faits 
le  jugement  attaqué,  en  déclarant  nul  le  protêt 
fait  au  nouveau  domicile  de  la  dame  Toussaint 
sur  le  motif  que  le  premier  était  exclusivement 
Indiqué  pour  le  paiement,  a donné  une  extension 
arbitraire  aux  dispositions  desdits  art.  173  et  187 
relativement  aux  indications  de  domicile  et  en  a 
fait,  sous  ce  rapport,  une  fausse  application; 

Considérant,  d un  autre  côté,  que  si  le  deman- 
deur a pu  être  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce a l'effet  de  soutenir  la  validité  de  son  pro- 
té!, il  ne  s’ensuit  pas  que  ce  tribunal  ait  pu  pro- 
noncer sur  des  conclusions  subsidiaires  qui  lie 
constituaient  pas  une  matière  commerciale  ; — 
Que  la  responsabilité  admise  par  Part.  71  du 
Code  de  proc. . contre  l’huissier  qui  lie  remplit 
pas  les  formes  prescrites  par  la  loi  pour  la  vali- 
dité des  ajournemens.  ne  lait  point  partie  des  dis- 
positiims  r«*l;ili\<  s a l.i  procédure  qui  doit  avoir 
lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce,  laquelle 
est  réglée  par  un  titre  particulier  de  ce  Code; 
d’où  résultait  que , dans  l’espèce . les  parties  de- 
vaient être  renvoyées  devant  un  tribunal  civil 
pour  qu’il  y fût  statué  sur  ces  conclusions  subsi- 
diaires du  défendeur;  et  qu’eu  y statuant  le  juge- 
ment attaqué  a violé  les  réglés  de  compétence  ; - 
En  ce  qui  louche  le  moyen  pris  de  ce  que  le 
jugemeul  attaqué,  a prononce  la  contraiule  par 
corps , ce  qui  vient  d’être  précédemment  éuoncé 
dispense  d y statuer  ; — Casse,  etc. 

Du  19  juill.  1814. — Sect.  civ.  — Près.,  M. 
Mourra. — Happ.,  M.  La  marque.— Cuncl.  conf., 
M.  Joubert,  av.  gén .—PI.,  31.  Lavaux. 


SUBSTITUTION. — Legs  conjoint.— Accrois- 
sement.—Cassation. 

La  clause  par  laepielle  un  testateur  dispose  qu'en 
cas  de  décès  sans  postérité  de  l’un  ou  de  l'au- 
tre de  ses  trois  neveux  ou  nicces  institués  ses 
légataires  universels,  la  portion  du  prédécédé 
profitera  à celui  ou  à ceux  qui  survivront,  ne 
contient  pas  une  substitution  fidéicommissaire, 
mais  un  legs  conjoint  donnant  lieu  à accrois - 


(0  V.  conf.,  Rouen,  10  juin  1814.— M.  Holland 
de  Villargucs,  Trailédes  substitutions  prohibées,  n* 
258,  observe  que  : «une  telle  disposition  pcutêlre 
validée,  toutes  les  fois  qu’il  est  possible  do  suppo- 
ser que  le  testateur  n'a  voulu  appeler  le  survivant 
à recueillir  la  portion  dcspréinouran*,  que  dans  lo 
casoûceux-ci  seraient  décédés  duvnanlde  (biles- 


Cour  de  cassation.  ( 19  juill,  1814.  ) 

sèment.— Rés.  par  la  Cour  d’appel  seulement  (I). 
En  tout  cas,  l’arrêt  qui,  par  interprétation  du 
testament,  le  déciae  ainsi,  n’est  pas  sous  ce 
rapport  susceptible  de  cassation  (2). 

(Marlot— C.  Doulcet.) 

4 fév.  1811 , testament  olographe  de  la  dame 
Doulcet,  veuve  Siméon . par  lequel  elle  noinrne 
pour  ses  légataires  universels  trois  neveux,  fils 
d’ Antoine-Jean  Doulcet,  l’un  de  ses  frères,  en- 
suite vient  une  clause  ain>i  conçue  : — • Voulant 
qu’en  cas  de  décèssansposlérilédel'unoudc  l’au- 
tre de  mesdits  trois  neveux  ou  nièces,  la  portion 
du  prédécédé  profite  tout  entière  à celui  ou  à 
celle,  ou  à ceux  d’entre  eux  qui  survivent,  pour 
être  partagée  par  les  survivans  également.  • 

La  testatrice,  à son  décès,  laissait  une  fille.  — 
Cette  fille,  son  héritière,  a réclamé  contre  le  tes- 
tament qui  la  déshéritait.  — Elle  a soutenu  que  le 
legs  universel  était  nul,  parce  qu’il  était  fait  avec 
substitution  fidéicommissaire  réciproque,  des  trois 
légataires  entre  eux,  contrairement  à l’art.  89tidu 
Code  civil. 

Les  trois  légataires  Doulcet  ont  répondu  que  la 
disposition  testamentaire  n’offrait  qu'un  legs  con- 
joint donnant  lieu  à accroissement,  autorisé  par 
l'art.  1044  du  Code  civil. 

30  nov.  1812,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance;  ot  sur  I appel.  12  mars  1813,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  qui  rejelle  la  demande 
en  nullité  du  testament . comme  n’étanl  pas 
vicié  par  une  substitution  fidéicommissaire . et 
ne  contenant  qu'un  legs  conjoint  donnant  lieu 
à t’arcroisscnienl  : « Attendu  , est-il  dit,  que  loin 
d'avoir  fait  une  substitution  fidéicommissaire,  la 
testatrice  n’a  voulu  qu'établir  le  droit  d'accroisse- 
ment entre  ses  légataires  dans  le  ras  où  l'un  d’eux 
viendrait  à mourir  avant  elle;  qu’à  la  vérité  cette 
clause,  inspirée  par  sa  prévoyance,  était  inutile, 
parce  qu'entre  les  héritiers  ou  légataires  appelés 
conjointement,  l’accroissement  a fieu  de  plein 
droit;  mais  que  dans  le  doute,  les  juges  doivent 
interpréter  les  clauses  «les  actes  et  des  testai 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à leur  maintien  et  a 
leur  exécution  . et  qu'ils  doivent  aussi  présumer 
que  les  testateurs  ont  voulu  plutôt  sc  conformer 
à In  loi  que  s’en  écarter.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  Part.  1044  du  Ode  civil,  et  contravention  à 
l'art.  890  du  Code  civil. — La  demanderesse  soute- 
nait que, selon  les  principes  du  droit,  l'institution 
au  profit  des  trois  frères,  avec  stipulation  que  le 
survivant  recueillerait  tout,  si  les  colégataires  dé- 
cèdent sans  enfans,  a essentiellement  le  caractère 
d'une  substitution,  et  ne  peut  être  qiuililU 
conjoint  avec  accroissement;  que  l’arrêt  ayant 
décidé  le  contraire  avait  dénaturé  et  non  inter- 
prété Parle  ; et  qu’il  avait  ainsi  contrevenu  a la 
loi  qui  détermine  les  caractères  et  la  qualification, 
soit  de  la  substitution , soit  du  legs  conjoint  avec 
accroissement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  les  termes 
mêmes  du  testament,  la  Cour  royale  de  Paris  a 
pu  décider,  par  voie  d'interprétation,  que  la  tes- 
tatrice n’a  pas  établi,  dans  l’espèce,  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  proscrite  par  la  loi . niais 
seulement  fixé  le  droit  d'accroissement  reconnu 


tateur  ; puisque  ce  n’est  que  dans  ce  cas  qu'il  peut 
être  question  d'accroissement,  et  que  ce  droit  cesse 
d'avoir  lieu  une  foisque  les  prémourans  ont  recueilli.» 

(2)  V.  Cass.  26  juill.  1808,  un  arrêt  par  lequel  la 
Cour  de  cassation  a décidé,  dans  une  espece  ana- 
logue, qu’il  y as  ail  legs  conjoint,  et  non  substitu- 
tion, en  appréciant  cllc-inémo  la  clause  litigieuse. 
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par  l'art.  1M1;  que  Im  termes  employé*  ne  se 
trouvent  pas  en  opposition  avec  sa  décision 
Rejette,  etc. 

Du  1»  juill.  1811.— Sect.  req.— Près.,  M.  Hen- 
rionde  Pansey.  — Rapp.,  M.  Sieyès. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE. — Compromis. 

— Effet. 

L’ héritier  bénéficiaire  qui  a passé  un  compromis 
sur  les  intérêts  de  la  succession , sans  prendre 
qualité  dans  l'acte,  ne  peut  faire  annuler  ce 
compromis  sous  prétexte  que,  comme  héritier 
bénéficiaire , il  ne  pouvait  compromettre.  — 
Il  résulte  seulement  du  compromis  qu’il  a en- 
tendu renoncer  à sa  qualité  d’héritier  bénéfi- 
ciaire pour  accepter  la  succession  purement  et 
simplement . ;Ced.  civ.,  78,  784  et  803;  Cod. 
proc.  civ.,  1003.)  (1) 

(Péliet— C.  Barbereux.) 

La  dame  Péliet,  après  avoir  accepté  sous  bé- 
néfice d inventaire  la  succession  du  sieur  Rebuf- 
fet  son  frère,  passa  un  compromis  avec  la  demoi- 
selle Barbereux,  au  sujet  d'un  procès  qui  se  trou- 
vait dons  la  succession.— L’issue  du  compromis 
lui  fut  préjudiciable  : elle  fut  condamnée  au  paie- 
ment de  33.380  fr. 

Elle  se  pouvut  alors  en  nullité  contre  la  sentence 
arbitrale,  soutenant  qu  elle  n'avait  pu  compro- 
mettre, puisqu’elle  n'était  qu'héritière  bénéfi- 
ciaire. 

La  demoiselle  Barbereux  répond,  qu’en  fait 
la  dame  Péliet  a compromis;  que  nécessaire- 
ment elle  a voulu  compromettre  valablement; 
que  si  elle  ne  pouvait  compromettre  valablement 
comme  héritière  bénéficiaire,  elle  a eu  nécessai- 
rement la  volonté  de  reprendre,  pour  cela,  la  qua- 
lité d'héritière  pure  et  simple. 

20  mars  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  déclare  le  compromis  nul. 

Appel  ; — Et  le  22  février  1814,  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  qui,  disant  mal  jugé,  déclare  va- 
lable le  compromis  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  : 
attendu  que  l'héritier  bénéficiaire  en  compro- 
mettant. renonce,  ainsi  qu'il  en  a le  droit,  a la 
qualité  de  simple  administrateur. 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention  aux 
art.  78-1  et  803  du  Code  civil,  et  à l’art.  1003  du 
Code  de  proc.  civile. — Suivant  le  dernier  de  ces 
articles,  a dit  la  demanderesse,  on  ne  peut  com- 
promettre que  sur  les  droits  dont  on  n la  libre 
disposition;  ce  droit  n appartient  donc  pas  à 
celui  qui  n’a  que  la  simple  qualité  d’adminis- 
trateur : or.  l’art.  803  du  Code  civil  ne  donne  que 
la  qualité  d’administrateur  a l’héritier  bénéficiai- 
re, et  le  soumet  u l’obligation  de  rendre  compte 
de  son  administration.  Aiusi  la  dame  Péliet,  qui 
n'avait  accepté  la  succession  de  son  père  que  sous 

(I)  y.  en  ce  «eus,  Paris,  3 juin  1808. — L'héritier 
bénéficiaire  qui  n’csl  qu’udminislraleur  des  biensjde 
la  succession  ne  peut  compromettre  en  celte  der- 
nière qualité,  puisque  d'après  Part.  1003  ou  ne  peut 
compromettre  que  sur  la  chose  dont  on  a la  libre 
disposition,  et  qu'un  administrateur  n'a  pas  la  libre 
disposition  des  choses  qu’il  administre.  Mai»  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  un  administrateur  d’un  ordre 
particulier,  qui  a la  faculté  de  devenir  propriétaire. 
Il  lui  suffit  pour  cela  de  se  départir  de  sa  qualité  d’hé- 
ritier bénéficiaire  pour  prendre  celle  d'héritier  pur 
et  simple.  Lors  donc  qu'il  compromet,  on  doit  re- 
connaître ou  qu’il  a voulu  faire  an  acte  nul,  ce  qui 
ne  peut  se  présumer,  ou  que  voulant  faire  un  acte 
valable,  il  s’est  d’abord  et  préalablement  départi  de 
sa  qualité  d’heritier  bénéficiaire,  qui,  ne  lui  donnant 
que  les  droits  d’un  administrateur,  ne  lui  permettait 
pas  de  compromettre  pour  prendre  celle  d'héri- 


bé  né  fi  ce  d'inventaire,  n’avait  pas  le  droit  de.  com- 
promettre ; le  jugement  rendu  en  exécution  de 
ce  compromis  est  nul,  et  l'arrêt  qui  a maintenu 
ce  jugement  est  en  opposition  formelle  avec  le 
texte  des  lois.  On  oppose  en  vain  que  celui  qui  • 
pris  la  qualitéd’héritier  bénéficiaire  peut  y renon- 
cer, et  qu’il  est  réputé  avoir  abdiqué  cette  qua- 
lité en  compromettant.  C'est  une  des  maximea 
les  plus  constantes  en  jurisprudence,  que  nul  n’est 
présumé  renoncer  à ses  droits.  C’est  par  une  ap- 
plication de  cette  maxime,  que  si  l'art.  778  du 
Code  civil  admet  l’acceptation  tacite  d'une  suc- 
cession. i’art.  784  déclare  au  contraire  que  la 
renonciation  ne  se  présume  pas.  et  qu  elle  doit 
être  faite  au  greffe  sur  un  registre  particulier  te- 
nu à cet  effet.  Ainsi . du  compromis  signé  par  la 
dame  Péliet,  il  ne  fallait  pas  tirer  la  conséquence 
qu’elle  avait  renoncé  au  bénéfice  d’inventaire;  ail 
contraire,  il  fallait  conclure,  de  sa  qualité  d'héri- 
tière bénéficiaire,  que  le  compromis  était  nul. 

ARRftT. 

LA  COUR;— Attendu  que  si  la  demanderesse 
n’avait  pas.  en  sa  qualité  d’héritière  bénéficiaire, 
la  faculté  de  compromettre  sur  les  droits  et  ac- 
tions dont  elle  n'avait  pas  la  libre  disposition  aux 
termes  de  l’art.  1003,  elle  avait,  en  tout  temps,  la 
faculté  d'abdiquer  cette  qualité  en  faisant  des 
actes  d’héritier,  et  qu’en  signant  un  compromis 
qui  excédait  les  pouvoirs  de  l’héritier  bénéficiaire, 
elle  est  censée  avoir  abandonné  ladite  qualité; 
— Attendu  qu'en  déclarant  la  demanderesse  dé- 
chue du  bénéfice  d'inventaire,  par  le  motif  quelle 
s’est  permis  de  compromettre,  la  Cour  royale  de 
Paris  a fait  une  juste  application  des  art.  988,  989 
et  1003  du  Code  de  procéd.  ; -^Attendu  enliu  que 
les  arbitres  nommés  par  le  compromis  des  30  dé- 
cembre 1809  et  2 juin  1810,  ont  été  nommés 
amiables  compositeurs,  pouvant,  dans  ce  dernier 
cas,  faire  toutes  les  transactions  que  les  partie* 
s’engageaient  d’exécuter  en  renonçant  formelle- 
ment aux  dispositions  de  l’art.  1009  du  Code  de 
proc.  ; que  ledit  compromis  admettant  pour  pre- 
mière base  de  la  décision  des  arbitres,  les  écri- 
tures non  suspectes  de  chacune  des  parties,  sans 
aucune  désignation  spéciale,  laissait  cette  désigna- 
tion à faire  aux  arbitres  eux-mêmes;  et  qu’il  ne 
peut  résulter  du  choix  par  eux  fait  à cet  égard, 
pour  éclairer  leur  décision,  aucun  excès  de  pou- 
voir;—Rejette,  etc. 

Du  20  juill.  1814.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Borel.  — Concl. 
conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén , — Pl.,  M.  Hua. 

DÉPENS.— .Solidarité. 

En  matière  civile,  les  dépens  sont  personnels  et 

les  parties  qui  ne  sont  pas  solidairement  obli- 
gées dans  un  procès,  ne  peuvent  être  condam- 
nées solitairement  (2;. 

lier  pur  et  simple,  par  suite  de  laquelle  il  se  trou- 
vait investi  de  la  libre  disposition  des  biens  et 
droits  composant  l’hérédité.  — Pour  qu’il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  que  l’abandon  delà  qdalilè 
d’héritier  bénéficiaire,  pour  prendre  celle  d’héri- 
tier pur  et  simple , ne  pût  avoir  lieu  que  par  un 
acte  exprès.  Or,  il  est  au  contraire  certain  que 
cet  abandon  peut  résulter  de  tout  acte  qui  implique 
l’intention  de  la  part  de  l'héritier  d'agir  comme  hé- 
ritier pur  et  simple.  « L’héritier  bénéficiaire  qui  fait 
en  sa  qualité  un  acte  d’héritier  pur  et  simple,  dit 
Merlin  dans  ses  conclusions  sur  le  pourvoi  ensuite 
duquel  esl  intervenu  l’arrêt  ci-dessus  rapporté  ( V. 
Répert.,  v°  Bénéfice  (Vinrent.,  n°  2<> est  censé 
abandonner  sa  qualité  par  cela  seul  qu’il  fait  un  acte 
qui  en  esl  exclusif.  » 

(2)  V.  dans  co  sens,  Cass.  t5mai  1811,  cl  la  noie# 
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(De  Combray— C.  Acquêt  de  Ferollw.) 

Fnnrocès  était  engagé  entre  les  sieurs  de  Com- 
bray frères  et  le  sieur  Acquêt  de  FéroHet,  agis- 
sant au  nom  et  comme  tuteur  des  demoiselles  Fé- 
rolles  ses  filles  mineures.— En  condamnant  les 
sieurs  de  Combray,  au  fond,  la  Cour  de  Caen  les 
condamna  solidairement  aux  dépens.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  1202  du  Code  civil; — 
Et  attendu  qu’en  thèse  générale  les  dépens  sont 
personnels  en  matière  civile,  et  qu’il  n'existe  au- 
cune loi  qui  autorise  les  Cours  à prononcer  la  so- 
lidarité des  dépens,  lorsque  les  plaideurs  ne  sont 
pas  solidairement  obligés  envers  les  demoiselles 
Acquêt  de  Fémllrs;  qu'ils  se  défendaient  chacun 
dans  leur  intérêt  particulier,  et  ne  devaient,  en 
succombant,  être  condamnés  aux  dépens  au’en  ce 
qui  concernait  chacun  ; d'où  il  fuit  qu'en  les  pro- 
nonçant solidairement  contre  eux.  la  Cour  de 
Caen  a excédé  ses  pouvoirs,  et  violé  l’art.  1202 
du  Code  civil; — Casse,  etc. 

Du  20  juill.  1814. — Secl.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p. — Rapp.,  31.  Minier. — Concl. , M. 
Lccoutour,  av.  géu. — PI.,  3LM.  Loiseau  et  Cba- 
broud. 


FAUX. — SUPPOSITION  UE  PERSONNES. — ÉCRI- 
TURES PUBLIQUES. 

Le  faux  commit  par  supposition  de  personnes, 
dans  un  acte  twtarié,  niais  à l’insu  et  sans  la 
participation  du  notaire,  constitue  un  crime 
de  faux  principal  et  non  un  crime  de  compli- 
cité d’un  faux  commis  en  écritures  publiques 
par  un  fonctionnaire  public.  (Cod.  |>én.,  143 
et  147.)  (1) 

(Beaury.) 

Du  21- juill.  1814.—  Sect. criminelle. 


FAILLITE.  — Hypothèque.  — Tierce  oppos. 

Du  25  juillet  1814  (alT.  Queortmont). — V.  cet 
arrêt  au  26  ci-après. 


ENREGISTREMENT.— Contrainte. — Copie. 
Ml  n'est  pas  necessaire,  à peine  de  nullité,  qu’une 
contrainte  décernée  jrnr  la  régie  indique  la 
date,  du  titre  duquel  la  régie  fait  résulter  le 
droit  de  mutation  dont  elle  demande  le  paie- 
ment (2). 

(Enregistrement— C.  Anneix.) 

Le  18  mai  1808,  les  sieur  et  demoiselle  Anneix 
firent  au  bureau  de  l’enregistrement,  à Corps- 
Niuds,  une  déclaration  des  biens  qui  leur  étaient 
échus  par  le  décès  de  leur  tante,  et  les  évaluèrent 
au  revenu  de  270  fr. 

Le  8 moi  1811,  le  receveur  de  Penregisirement 
au  bureau  de  Rennes  décerna  contre  eux  une  con- 
trainte eu  paiement  d’une  somme  dc708fr.  40  c. 
pour,  droits  simples  cl  doubles  droits  que  la  régie 
prétendait  lui  être  dus,  à raison  de  rinsufiisauce 
de  r estimation  qu’ils  avaient  faite  d’un  bien  ap- 
peb*  du  Luzard.  Celte  contrainte  fut  fondée  sur 
un  bail  à ferme  dudit  bien,  et  ce  bail  fut  énoncé 
comme  étant  daté  du  l*r  vend,  an  9. 

La  demoiselle  Anneix  forma  opposition  à cette 
contrainte,  et  soutint  qu’il  n'existait  pas  de  bail 
du  bien  du  Luzard,  sous  la  date  du  1®'  vend,  an 9; 


(!)  V.  conf.,  Cass.  7 juill.  1814,  et  la  note,  ainsi 
que  les  arrêts  en  sens  divers,  fl  les  autorités  qui  y 
sont  indiquer» 

(2)  Suivant  un  arrêt  du  8 juin  1812,  la  loi  n’exige 
la  Uaoycription  d'aucuu  acte,  et  lorsque  la  régie  fait 
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et  qu’ainsi  la  contrainte,  étant  établicsur  un  acte 
(pii  n'existait  pas.  devait  être  déclarée  nulle. — La 
régie  répondit,  par  un  mémoire  lignifié,  qs'il  y 
avait  eu  effectivement  erreur  dans  l'énonciation 
de  la  date  du  bail  ; que  ce  bail  était  du  3 niv. 
an  8,  passé  devanl  Drssard.  notaire  à Rennes, 
mais  qu'il  ne  devait  commencer  qu'au  1"  vend, 
an  9;  et  que  c'était  là  ce  qui  avait  occasionné 
l'erreur,  en  ce  qu'on  avait  confondu  le  jour  où  le 
bail  devait  commencer,  avec  celui  où  il  avait  été 
rédigé  devant  notaire. 

Au  surplus,  la  régie  soutint  que  l'opposition 
formée  par  la  demoiselle  Anneix  était  nulle,  ne 
contenant  pas  assignation  à un  jour  fixé,  ainsi  que 
le  prescrit  l’art.  Cl  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  — 
Bientôt  apres,  le  sieur  Anneix  forma  aussi  oppo- 
sition à la  contrainte,  et  eut  soin  de  donner  assi- 
gnation à jour  fixe.  Il  opposa,  comme  l'avait  fait 
la  demoiselle  Anneix,  (pie  la  contrainte  était 
nulle,  parce  qu’elle  n'était  fondée  que  sur  un  bail 
du  1"  vend,  an  9.  qui  n'existait  pas. 

La  régie,  croyant  faire  cesser  toute  difficulté, 
fit  décerner,  le  *29  août  1811,  une  nouvelle  con- 
trainte dans  laquelle  fut  énoncée  la  véritable  date 
du  bail  à forme  du  bien  du  Luzard  ; mais  elle  dé- 
clara expressément  que  cette  nouvelle  contrainte 
n’était  décernée  que  surabondamment,  et  sans  se 
départir  de  celle  du  8 mai  précédent,  donU'cfiet 
était  réservé. 

Nouvelle  opposition  de  la  part  des  sieur  et  de- 
moiselle Anneix.  — Ils  soutinrent  : 1°  que  la  se- 
conde contrainte  était  nulle,  parce  qu  elle  avait 
été  faite  plus  de  deux  ans  apres  leur  déclaration 
au  bureau  de  Corps-N’uds,  et  qu’ainsi  il  y avait 
prescription,  aux  termes  de  l’art.  Cl  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;  2“  que  la  seconde  contrainte  n'a- 
vait pu,  dans  aucun  cas,  réparer  le  vice  qui  se 
trouvait  dans  la  première,  cl  qu’en  conséquence 
celle-ci  devait  être  également  déclarée  nulle  , 
comme  n’ayant  été  fondée  que  sur  un  bail  à ferme 
du  1er  vend,  an  9.  qui  n’existait  pas. 

Par  jugement  du  l.'tianv.  1813,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Rennes,  adoptant  les  deux 
moyens  proposés  par  I es  sieur  cl  demoiselle  An- 
neix. a déclaré  nulle  la  première  contrainte. a re- 
jeté par  prescription  la  seconde,  et  a débouté  la 
régie  de  sa  demande. 

Pourvoi  de  la  régie  contre  ce  jugement,  comme 
contenant  une  violation  expresse  des  art. 61  cl  04 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARRÊT- 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  64  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  ainsi  conçu  : « Le  premier  acte  de  poursuit** 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement 
et  le  paiement  des  peines  et  amendes  prononcées 
par  la  présente,  sera  une  contrainte:  elle  sera  dé- 
cernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  la  régie; 
elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi,  et  elle 
sera  signifiée;  p Attendu  que  cet  article  n'exige 
pas  que  la  contrainte  énonce  l’acte  sur  lequel  elle 
est  fondée;  qu'ainsi,  et  en  supposant  même  que 
l’erreur  commise  dans  la  contrainte  du  8 mai  1811, 
quant  à la  date  du  bail  à Terme,  n’aurait  pas  été 
suffisamment  réparée  pendant  la  litispendance,  le 
jugement  dénoncé  a créé  une  nullité,  commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  formellement  violé  l'article 
précité  en  déclarant  nulle  la  contrainte  du  8 mai 
1811,  à défaut  d’énonciation  du  véritable  titre  sur 
lequel  elle  pouvait  être  fondée  ; — Casse,  etc. 


signifier  une  contrainte  à un  notaire,  elle  peut  iném  e 
se  dispenser  de  faire  lianscriro  le  procès-verbal  q ai 
constate  la  contravention,  selon  un  autre  arrêt  du  9 
juin  1813.  K.  le  Traité  des  droits  d'enregistrement , 
de  M.\l.  Cbainpionnicre  et  Rigaud,  I.  4,  o.  4016. 
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Du  25  juill.  1814. — Sert.  ci r. — Bapp.,  M.  Cha- 
bot de  l'Ailier. — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


FAILLITE. — Syndics.—  IIvpoTiifeQrE.— 
Tierce  opposition. 

Vart.  528  du  Cod.  comm.,  portant  que  les  syn- 
dics représenteront  la  tuasse  des  créanciers, 
doit  être  entendu  en  ce  sens , que  le  soin  des  in- 
térêts communs  est  confié  aux  syndics,  mais  que 
sa  disposition  ne  s'étend  point  aux  intérêts  dis- 
tincts ou  opposés. — Ainsi,  un  créancier  hypo- 
thécaire n'est  pas  représenté  par  les  syndics 
dans  les  contestations  qui  ont  pour  objet  la 
priorité  ou  l’efficacité  de  ton  hypothèque.  Il 
peut  donc  former  tierce  opposition  aux  juge- 
mens  rendus  avec  les  syndics  relativement  aux 
hy\tothèques  existantes  sur  les  biens  du  failli. 
(Cod.  proc.  civ.,  474.)  (I) 


(Qucvremont , etc.— C.  Mommessin.) 

Après  la  faillite  des  frères  Mommessin,  leur 
mère  revendiqua  la  jouissance  d'un  pré  , dit  le 
pré  Duhreuil.  qui  lui  était  assurée  par  acte  public 
du  28  frim.an  7. 

Les  syndics  ne  voyant  pas  que  la  masse  fût  in- 
téressée à contester  a la  dame  MommcsMii  la 
Jouissance  du  pré  Dubreuil,  sYn  remirent  à jus- 
tice. En  conséquence,  le  28  mars  1811,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Charolles , qui  autorise  la 
veuve  Mommessin  à exercer  son  droit  d'usufruit 
sur  le  pré  Dubreuil  ; et  par  suite  , le  pré  fut  ad- 
jugé à la  charge  de  cet  usufruit;  conséquemment 
à plus  bas  prix  que  s’il  avait  été  vendu  affranchi 
de  cet  usufruit. 

Les  sieurs  Qucvremont  et  compagnie,  créan- 
ciers hypothécaires,  par  acte  du  28nov.  1809, 
lésés  par  cette  vente , attaquèrent  par  tierce  op- 
position le  Jugement  du  SB  mars  loti,  qui  avait 
autorisé  ce  prélèvement  d'usufruit. 

La  veuve  Mommessin  oppose  quittaient  non 
recevables,  attendu  qu'ils  avaient  été  représentés 
par  les  syndics. 

27  fév.  1812,  jugement  qui  rejellela  fin  de  non- 
recevoir:  «attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  528  du 
Code  de  romm. , les  syndics  ne  représentent  et 
ne  peuvent  représenter  les  créanciers  du  failli 
que  dans  les  seules  affaires  qui  intéressent  la 
RlOUe,  et  lorsqu'il  y n Unité  (Tl  DtéréU;  mais  qu’ils 
ne  peuvent  pas  représenter  des  créanciers  qui  ont 
à discuter  des  intérêts  contraires,  soit  à la  masse, 
soit  à d'autres  créanciers.  • 

Appel:— Elle  25  août  1812.  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon, qui.  disantmal  jugé, déclare  les  sieurs  Que- 
vremonl  clC*  non  recevables  dans  leur  opposil  ion  : 
— •Attendu  que,  suivant  l’art.  474  du  Code  de 
procédure,  on  n'est  admis  à prendre  la  vote  de  la 
tierce  opposition  contre  un  jugement  que  lorsqu’on 
n’y  a pas  été  partie,  ni  par  soi-méme,  ni  par  un 
mandataire,  ni  par  roux  qu’on  représente;  que  le 
jugement  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion a été  rendu  conlradictoiremeut  entre  la  veuve 
Mommessin  et  les  syndics  de  la  faillite  de  ses  en- 
fans  ; que  les  droits  des  sieurs  Quevrernont  et  lial- 
leydier  dérivent  de  leur  qualité  de  créanciers  des 
faillis,  et  qif alors  ils  ont  été  valablement  repré- 
sentés par  les  syndics  des  créanciers  ; qu’en  clfet, 
le  Code  de  commerce  a établi  sur  ce  point  une 
législation  nouvelle;  qu'il  a chargé  les  syndics  de 
veiller  aux  intérêts  communs;  qu’on  voit  cette  in- 
tention du  législateur  se  manifester  dans  un  très 
grand  nombre  d'arlicics;  qu’il  est  dit  positive- 


ment dans  l’art.  528  que  les  syndics  représente- 
ront la  masse  des  créanciers  ; qu'ils  sont  charges 
du  recouvrement  des  dettes  actives  du  failli  (art. 
192);  qu'eux  seuls  sont  admis  à poursuivre  la  vente 
de  scs  biens  \.arl.  582);  qu’eux  seuls  ont  qualité 
pour  défendre  aux  actions  civiles  dirigées  contre 
le  failli  . soit  que  les  actions  aient  été  intentées 
avant  ou  après  la  faillite  (art.  494);  qu’ils  ont  le 
droit  d'examiner  et  d'admettre  les  demandes  en 
revendication , sauf  l'approbation  du  commissaire 
(art.  585);  que,  suivant  lesart.  511,  5l2et513,  les 
créanciers  qui  ont  négligé  de  présenter  leurs  titres 
à la  vérification  des  syndics,  sont  tenus,  lors- 
qu'il*. •*<•  prési' ‘iiteut  . de  preudr - le*.  rlm*.e>  dans 
l étal  où  elles  se  trouvent,  et  qu'ils  sont  déchus  du 
droit  de  participer  aux  distributions  consommées; 
qu’il  résulte  de  toutes  ces  dispositions  que  les 
syndics  représentent  la  masse  entière  des  créan- 
ciers, sans  distinction  entre  les  créanciers  qui  ont 
des  droits  particuliers  de  privilège  ou  d’hypo- 
t ceux  qui  ont  des  droits  communs.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Quevrernont 
pour  contravention  à Part.  474  du  Code  de  procéd. 
civ.,  quiautorise  l'opposition  à tout  jugement  qui 
préjudicie  aux  droits  de  l'opposant . s'il  n'a  été 
ni  enleudtini  représenté;  — Et  à l'art.  028  du  Code 
de  connu  qui  restreint  la  représentation  des  syndics 
aux  intérêts  communs  de  la  masse.  — Ils  faisaient 
observer  que  leur  contestation  avec  ladame  Mom- 
messin ne  regardait  qu  elle  et  eux;  que  lessyndirs 
n'avaient  pu  les  représenter  contre  ladame  Mom- 
messin; qu'ils  n'auraient  pu  représenter  la  dame 
Mommessin  . contre  les  sieurs  Quevrernont  et 
compagnie,  si,  prenant  l’initiative,  ils  avaient 
tenté  les  premiers  de  faire  juger  le  mérite  et 
l’effet  de  leur  hypothèque  par  préférence  à toutes 

mmm 

Annf.T. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  474  du  Code  de  procéd 
civ.,  et  492.  494,  511 , 512.  528,  532  et  585  du 
Code  de  comm.; — Attendu,  1°  que.  dans  la  lettre 
comme  dans  l'esprit  du  Code  de  commerce,  les 
sy  ndics  des  créanciers  d’une  faillite  ne  peuvent 
représenter  la  masse  des  créanciers  que  dans  les 
affaires  qui  présentent  pour  tous  une  unité  d’in- 
téréls;  mais  qu’il  ne  peut  pas  être  de  même  lors- 
que certains  créanciers  ont  désintérêts  opposés  à 
ceux  d’autres  créanciers  de  la  même  faillite,  parce 
qualors . l’unité  d’intérêts  cessant . chacun  deux 
doit  agir  contre  les  autres,  dans  son  intérêt  indi- 
viduel et  absolument  distinct  et  séparé  de  celui 
de  la  masse  : d’où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  plus 
être  représentés  par  des  syndics  qui  n'ont  de  ca- 
ractère légal  que  pour  représenter  la  généralité 
des  créanciers  réunis  en  masse;  2°  que  , dans  le 
fait,  les  demandeurs  n’ont  pu  être  valablement 
représentés  par  les  syndics  de  la  faillite  Mom- 
messin dons  Pinstance  qui  avait  pour  objet  un 
droit  d usufruit  sur  un  pré  dépendant  de  ladite 
faillite  , réclamé  par  la  défenderesse  . mère  des 
débiteurs  faillis,  parce  que  le  droit  d'hypothèque 
qui  leur  était  acquis  sur  ledit  pré  était  étranger  à 
la  masse  des  créanciers  chirographaires  de  ceux- 
ci  : d'où  il  suit  encore  qu’ils  n’ont  pu  être  en- 
gagés par  le  consentement  donné  par  lesdils  sy  n- 
dics de  ladite  faillite  à ce  que  le  droit  d’usufruit 
fùl  réservé  à la  dame  veuve  Mommessin  nu  pré- 
judice d’eux,  créanciers  hypothécaires  desdils dé- 
biteurs faillis,  et  que,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure , ils  étaient  fondés  à former  une  tierce  op- 
position au  jugement  du  28  mars  1811 , qui  avait 


(1)  Les  syndics  représentent  la  masse, c’est-à-dire 
1rs  intérêts  communs  et  indivis  de  tous  les  créan- 
ciers; mai»  ils  ne  représentent  pas  les  créanciers 
individuellement,  de  sorte  qu'ils  ne  sauraient  avoir 


qualité  pour  agir  dans  un  intérêt  qui  ne  serait  pas 
celui  de  la  masse,  mais  celui  de  quelques-uns  des 
individus  qui  la  composent. 
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réservé  le  droit  d’usufruit  à ladite  veuve;  3®  qu’en 
jugeant  le  contraire,  et  en  déridant  que  jlesdils 
demandeurs  avaient  été  valablement  représentes 
par  lesdits  syndics  dans  ladite  instance,  la  Cour 
de  Dijon  est  formellement  conlrevenue  audit  art. 
474  du  Code  de  procédure,  et  qu'elle  a fait  en 
même  temps  une  fausse  application  des  ar- 
ticles du  Code  de  commerce  ci-dessus  cités;  — 
Casse,  etc. 

Du  26  juill.  1814.— Sect.  eiv.—  Prêt.,  M.  Mu- 
raire.  p.  p. — Bapp. , M.  Cocha rd.— Concl.,  M. 
Jourde,  av.  gén  —PI.,  MM.  Darrieux  et  Gui- 
chard.   

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Absent.— Pos- 
n -sion. 

Les  héritier*  présomptifs  d'un  absent  qui  se  met- 
tent en  possession  de  ses  biens  sans  s’adresser 
à lajuntire,  encourrut  pur  ce  seul  fuit  ta  pré- 
somption legale  de  mutation , bien  que  par 
l’acte  constatant  l'entrée  en  possession,  ils  re- 
connaissent l’absence  de  leur  auteur  et  l’obli - 
gdtion  pour  eux  de  lui  rendre  ses  biens  s’il  re- 
paraît (1). 

(Enregistrement  — C.Romestant.) 

Jean  Roinestant  laissa  à sa  mort  trois  enfans; 
savoir  . Jean-Etienne,  Marie-Victoire  et  Pierre. 
— Le  C juillet  ISM.  Pierre  étant  absent,  sens 
nouvelles  depuis  environ  cinq  ans,  Jean-Eticnne 
cl  Marie-Victoire  transigèrent  ensemble  pour 
mettre  (in  à un  procès  qui  s’était  élevé  entre  eux 
deux  seulement,  au  sujet  du  partage  de  U succes- 
sion de  leur  père  commun. 

Par  celte  transaction,  passée  devant  notaires, 
ils  procédèrent  à ce  partage.  Il  fut  expédié  à cha- 
cun , pour  le  remplir,  non-seulement  de  sa  por- 
tion dans  la  succession  du  père  commun,  mais 
encore  de  la  moitié  de  la  portion  adérente  à 
Pierre,  absent,  telles  et  telles  propriétés,  pour  en 
jouir  et  disposer  pleinement  n compter  du  jour 
même  de  leur  transaction.  Il  fut  dit  que  ces  deux 
eopartageans  se  garantissaient  réciproquement 
leur  lot.  et  s’obligeaient  de  faire  raison,  chacun 
en  droit  soi.  de  la  portion  afférente  audit  Pierre, 
leur  frère  absent,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à re- 
paraître, ou  à donner  de  ses  nouvelles.  Jean- 
Etienne  paya,  à titre  de  soulte,  305  fr.  à Marie 
Victoire.  Celle-ci  lui  vendit,  pour  700  fr..  sa  por- 
tion dans  le  mobilier  de  la  succession  du  père 
commun,  et  la  moitié  de  la  portion  afférente 
dans  ledit  mobilier  au  frère  absent.  Cette  vente 
Hit  faite  audit  Jean  Etienne  à ses  risques  et  pé- 
rils. — Le  15  février  1812.  la  régie  de  l’enregis- 
trement décerna  contrainte  contre  lesdits  Jcan- 
Rtlenne  et  Marie-Victoire,  en  paiement  de  la 
somme  de  422  fr.  82  cent.,  pour  droit,  demi- 
droit  et  dixième  en  sus.  à raison  de  la  succession 
de  Pierre  Romestont,  absent,  de  laquelle  ils  s'é- 
taient mis  en  possession  par  l’acte  susdit  du  6 
Juillet  1811.  — Opposition  fut  formée  à cette  con- 
trainte, et  l’instance  s’engagea  devant  le  tribu- 
nal civil  de  première  instance  de  l’arrondisse- 
ment d’Alais. 

Par  jugement  du  4 juin  1812,  le  tribunal  d’A- 
lais annula  la  contrainte:  « Attendu  que  la  prise 
de  possession  provisoire  des  biens  d’un  absent  ne 

(I)  F.  dans  le  même  sens,  les  arrêts  des  17  avril 
1807,  22  juin  1808,  30  avril  IS2I  . et  2 juill.  1823. 
— Suivant  un  arrêt  du  12  mai  1834.  l’art.  40  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  n’est  point  nn  obstacle  à l’applica- 
tion d*»  l’art.  12  de  la  loi  de  frim.  aux  possessions  do 
biens  d’absent.  I . le  Traite  des  droits  d’enregis- 
trement, de  MM.  Chainpiouoicrc  et  Rigaud,U>in.  3, 
n2 3 * * * * * 9*  5512  cl  suiv. 


pcot  donner  ouverture  an  droit  de  mutation,  que 
lorsqu’il  est  établi  que  l’absent  est  décédé,  ou 
nue  la  loi  le  réputé  mort;  et  que,  dans  l’espèce, 
il  ne  s’agit  que  de  l’administration  des  biens  d’un 
absent. 

Pourvoi  de  la  régie. 

ABnÊT  ( après  délib.  en  ch.  du  eoru.) 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 et  12  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 ; — Attendu  que,  par  la  transaction 
notariée  du  6 juillet  1811,  Jean-Etienne  et  Ma- 
rie-Victoire Romcslant  ne  se  sont  pas  bornés  à 
prendre  une  possession  provisoire  et  à faire  un 
simple  acte  d’administration  ; qu’au  contraire  ils 
ont  fait  évidemment  un  acte  de  propriété,  en 
partageant  entre  eux  les  biens  immeubles  appar- 
tenant à leur  frère,  prétendu  absent,  pour  chacun 
jouir  et  disposer  à son  gré  de  la  portion  a lui 
échue  dans  lesdits  biens;  qu’il  existe  d'autant 
moinsde  doute  à cet  égard,  que  ladite  Marte- Vic- 
toire a vendu  sa  portion  dans  les  meubles  prove- 
nant dudit  absent,  audit  Jean-Ellenne,  son  co- 
partageant ; — Que  la  clause  finale  par  lauuelle 
ils  mit  déclaré  qu'ils  feraient  raison  ac  ces  t 
à Irur  frère,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à reparaî- 
tre ou  n donner  de  ses  nouvelles,  n’a  pu  dénatu- 
rer en  rien  la  mutation  qui  s’est  opérée  par  reflet 
des  dispositions  précédentes;  d’ou  il  suit  que  le 
tribunal  d’Alais,  en  annulant  la  contrainte  de  la 
régie,  par  le  motif  qu’il  ne  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce, que  de  l’adminislrallon  des  biens  d’un  ab- 
sent. a violé  les  art.  4 et  12  susréférés  de  la  loi 
du  22  frim.  nn  7.  et  faussement  appliqué  l’article 
125  du  Code  civil;  — Donne  défaut  contre  les  dé- 
fendeurs ; — El  pour  le  profil  ; — Casse,  etc. 

Du2<;  juill.  1814.  — Sect.  clv.  — Prés .,  M. 
Marâtre,  p.  p.  — Bapp.,  M.  Rupérou.  — Concl. # 
M.  Jourde,  av.  gén.  — PL,  M.  IIuarl-Duparc. 


DONATION  DÉGUISÉE.— Viim.-NnxiTt 
—Capacité.— Loi  de  l’époqfb. 

Une  donation  déguisée  sous  forme  de  vente  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  qu’elle  est  simulée 
comme  vente  et  qu’elle  n’est  jtas  revêtue  des 
formes  prescrites  jtour  les  donations.  Êllc  n’est 
que  réductible , selon  la  mesure  ou  de  T indis- 
ponibilité de  L’objet  donné  ou  de  Vinca/tanté 
du  donataire.  (Cod.  civ.,01ij  013  et  020.  i (2) 
Les  effets  d’une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d’un  contrat  à titre  onéreux  qui  ne  doit  avoir 
effet  qu’au  décès  du  donateur,  doivent  être 
appréciés , en  ce  qui  touche  la  disponibilité  de 
l’objet  donné  ou  la  cajtacilé  du  donataire , non 
d’après  les  lois  de  Vépoque  du  contrat , mais 
d'après  celles  en  vigueur  au  moment  du  décès 
du  donateur;  H en  est  ainsi  notamment  d'une 
donation  déguisée  consentie  à un  successible 
sous  l’empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  (Cod. 
civ.,  913.)  (3) 

(Paul  — C.  Platel.) 

Par  acte  public  du  2 prair.  an  3.  la  veuve  Pla- 
tel vendit  an  sieur  Paul,  son  gendre,  un  domaine 
situé  à Romans,  moyennant  la  somme  de  36.000 
francs  assignats.  — Il  fut  dit  r uc  l’acquéreur  ne 

f (rendrait  possession  du  doma'ne  vendu  qu  après 
e décès  de  la  venderesse.  — L’acquéreur  paya 

(2)  V.  conf.,  Cass.  22  août  1810.  et  6 juin  1814. 
— T.  aussi  Cass.  6 pluv.  an  1 1, et  la  noie. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  32  août  1812,  et 

les  arrêts  en  sens  divers  qui  y sont  indiqués. — Ici 

la  solution  n'est  qu'implicite;  mais  elle  est  utile  è 

remarquer,  parce  que  M.  Merlin,  en  rapportant 

l’arrêt  dans  scs  Quest.  de  droit,  v*  Donation,  § 5, 

n°  I,  a pris  soin  de  fixer  les  incertitudes  qui  pou- 

vaient s’élever  â cet  égard. 
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8,719  francs  sur  le  prii  , en  compensant  celte 
tomme  avec  le  montant  d'une  obligation  son»- 
crite  a son  protit,  le  lo  septembre  1793.  paya- 
ble dans  un  an,  avec  Intérêts.  — Il  se  chargea  de 
remettre  au  fils  de  la  veiidercssc  une  somme  de 
4.600  francs,  après  le  décès  de  celle-ci.  — ■ A l'é- 
gard des  27.8U)  fr.  assignats  restant  du  priide  la 
vente,  l’acte  porte  qu’ils  ont  été  payés  présente- 
ment en  présence  du  notaire  cl  des  témoins,  à la 
NBT6  1*1.1  l«  l . qui  eu  n donné  qiiillniu’c.  - Lutin, 
il  fut  stipulé  que  l’acquéreur  paierait  les  contri- 
butions du  domaine  et  aurait  la  faculté  d’y  faire 
les  réparations,  constructions  et  améliorations 
qui  lui  conviendraient. 

Cet  acte,  qui  a été  exécuté  pendant  huit  ans, 
a été  attaque  en  l'an  10,  sur  le  motif  de  lésion 
d’outre  moitié  du  juste  prix.  I-n  veuve  Platel  en 
a demandé  la  rescision  defaut  le  tribunal  de  Va- 
lence; cependant  les  pai  lles  se  sont  rapprochées, 
et  elles  ont  trausimié  le  11  frimaire  ali  11.  — La 
veuve  Platel  a ratilié  la  vente  du  2 prairial  an  :«, 
au  moyen  de  ce  que  le  sieur  Paul  s'est  obligé  à 
lui  payer  une  pension  annuelle  et  viagère  de  600 
francs,  réversible  pour  200  francs  sur  la  télé  du 
sieur  Platel  son  lils  ; et  le  sieur  Paul  a payé  en 
outre  une  somme  de  1200  francs  en  numéraire 
pour  supplément  du  prix  de  la  vente. 

La  veuve  Platel  est  décédée  lell  bruni,  an  12; 
et  les  sieurs  Hichard  et  Ylhier,  en  qualité  de 
maîtres  des  droits  de  Henriette  et  de  Thérèse 
Platel.  leurs  épouses,  ont  fait  assigner  le  sieur 
Paul  devant  le  tribunal  de  Valence,  pour  voir 
annuler  l’acte  de  vente  du  2 prairial  an  3 et  la 
transaction  du  11  frimaire  an  11,  comme  conte- 
nant une  donation  déguisée  en  faveur  d’une  des 
Hiles  de  la  dame  Platel,  au  préjudice  de  ses  au- 
tres enfaus. 

Les  sieurs  Richard  et  Ylhier  prétendaient  que 
cette  vente  u’était  que  simulée;  quelle  était  faite 
sans  que  la  venderesse  eût  aucun  besoin  de  ven- 
dre ; que  cette  vente  n'était  pas  sérieuse,  puisque 
la  veuve  Platel  avait  conservé  la  jouissance  des 
fonds  vendus.  — Ils  alléguaient  que  le  domaine 
avait  une  valeur  infiniment  supérieure  aux  30,000 
francs  assignais  qui  formaient  le  prix  de  la  pré- 
tendue vente;  qu  il  résultait  de  toutes  les  circon- 
stances que  cet  acte  avait  pour  objet  de  trans- 
mettre à l’épouse  du  sieur  Paul  In  totalité  de  la 
fortune  de  la  veuve  Platel,  au  préjudice  de  ses 
autres  enfans,  contre  le  vœu  des  lois  des  5 bruni, 
et  17  Biv.  in  2.  qui  rétablissaient  l égalité  des 
partages  en  ligue  directe,  et  qui  prohibaient  les 
libéralités  faites  a <1  ibles  ><•»>  la  forme 

de  vente  à fonds  perdu  ; qu’enüu  cette  vente  pré- 
tendue ne  pouvait  valoir  comme  donation  cnlre- 
vifs.  parce  qu  elle  n’avait  pas  été  rédigée  avec 
les  formalités  prescrites  par  le  statut  delphinal 
de  1456.— -Ils  soutenaient  que  la  transaction  du 
Il  frirn.  ne  trouvait  avoir  changé  la  nature  de 


(I)  Cela  est  incontestable.  Cependant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  5 juillet  1833  (Nolumo 
1833  ) . semblerait  avoir  consacré  un  principe  con- 
traire,du  moins  implicitement,  en  décidant  qu’un  ge- 
neral revêtu  des  pouvoirs  extraordinaires  de  l'état  de 
siège,  avait  pu  promettre  une  amnistie  aux  insurges 
qui  feraient  leur  soumission,  et  annuler  en  consé- 
quence les  poursuites  exercees  cl  la  condamnation 
prononcée  contre  un  individu  qui  sVlail  constitué 
prisonnier  sur  la  foi  do  celte  amnistie.-  Cette  décision, 
môme  malgré  l'état  de  siège,  serait  assurément  con- 
traire aux  principes  de  notre  droit  constitutionnel.  Le 
droit  de  grâce  ne  peut  être  exerce  que  par  le  roi, 
et  ne  peut  être  délégué  : aucun  des  agens  du  pou- 
voir exécutif  ne  peut  donc  t'exercer  personnelle- 
ment. En  second  lieu,  le  roi , qui  a le  pouvoir  do 
faire  grâce,  peut  appliquer  simultanément  ce  droit 
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l’acte  du  2 prair.,  ni  transformer  une  donation 
et  véritable  . que 
l’action  et»  rescision  et  la  transaction  qui  l’avait 
suivie,  avaient  eu  pour  objet  de  corroborer  et  de 
valider  la  pnlcmlue  vent--  ; rt  quelle*  avaient, 
comme  cotartc.touslescaraclèn'sue  la  simulation. 

Le  tribunal  de  Valence,  sur  ces  moyens,  a 
adopté  les  conclusions  des  sieurs  Richard  et 
Ytblor,  a cassé  la  vente  et  la  transaction,  et  a 
condamné  le  sieur  l*atd  il  relâcher  dans  le  do- 
maine vendu  In  portion  nui  les  concernait  comme 
maîtres  des  droits  de  Henriette  cl  de  Thérèse 
Platel,  leurs  épouses. 

Appel  du  sieur  Paul,  et  24  août  1811,  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble  qui  confirme  le  jugement  de 
première  tiiolaiice. 

Pourvoi  rontre  cet  arrêt  pour  fausse  applica- 
tion des  lois  des  5 brumaire  et  17  niv.  au  2.  et 
du  statut  delphinal  de  1156 , et  pour  violation  do 
la  loi  38, 1T.,  de  contra  h mdâ  etnptùme,  et  con- 
travention aux  art.  913  et  920  du  Gode  eiv. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  38,  IT..  de  contrahendd 
emptione,  et  les  art.  911,  913  et  920  du  Code  civ.; 
— Attendu  que  les  lois  romaines,  et  notamment 
In  loi  38.  IT.,  cilée.  sous  l empire  desquelles»  l’acte 
«lu  2 prair.  an  3 n été  passé,  confirment  les  dona- 
tions faites  sous  lu  forme  d’une  vente,  ou  de  tout 
autre  acte  à litre  onéreux,  lorsqu  elle*  font  élé 
par  des  personnes  capables  «le  donner,  en  faveur 
de  personnes  capables  de  recevoir  ; 

Attendu  que  les  lois  des  5 bruni,  et  17  niv.  an 
2 n établissaient  pas  une  incnpacilé  absolue  dans 
la  personne  d’un  successible . mais  annulaient 
H n! crm’iil.  pour  !«•  — Inltn dé féglllté» Inuvi* 
tages  faits  a l’un  des  héritiers  nu  préjudice  df4 
autres,  en  ce  qui  pouvait  excéder  la  faculté  «le 
disposer;  — Attendu  que  Nicolas  Paul,  gemlre 
delà  veuve  Platel,  u était  pas  incapable  de  re- 
cevoir ; que  la  donation  dont  il  s’agit  pouvait 
«'Ire  susceptible  d’être  réduite  à la  quotité  dispo- 
nible. si  elle  excédait  cette  quotité;  mais  qu'elle 
ne  pouvait  être  annulée  pour  le  tout,  d’après  le 
v «ru  des  art.  913  et  920  du  Code  civil  : d oit  il 
suit  que  la  Cour  de  Grenoble,  en  l'annulant  en 
son  entier,  et  par  suite  la  transaction  du  1 1 frirn. 
an  11  . a fauv-<iueui  appliqué  les  lois  des  5 
bruni,  et  17  niv.  an  9,  «t  lait.  91  t de  Gode  cil  il* 
et  a contrevenu  a la  loi  38.  et  aux  art.  913  et  920 
du  même  Code;— Casse,  etc. 

Du  26  juillet  1814.  — Sect.  civ.  — Près.,  M. 
Muraire,  p.  p. — Happ. , M.  Oudot.— Cerne/.,  M, 
.lourde,  av.  gén. 

LOI  PÉNALE.— Ministres.— A mmstîe. 

Les  ministres  ne  peuvent  anéantir  ni  suspendre  , 
V effet  des  lois  pénales;  re  droit  n’appartient 
qu  au  pouvoir  législatif  et  au  roi,  lorsqu’il 
veut  user  de  son  droit  de  faire  grâce  (I). 


à un  erriain  nombre  de  condamnés,  et  faire  uno 
grâce  collective:  celle  mesure,  soit  qu'on  la  nommo 
grâce  ou  amnistie,  est  légale  lorsqu’elle  ne  s'appli- 
que qu'à  des  individus  déjà  frappés  par  des  peines. 
Mais  si  l’uninistie  defend  de  faire  ou  de  continuer 
de»  poursuites,  si  elle  enchaîne  faction  publique, 
elle  ne  peut  émaner  que  du  pouvoir  législatif.  Car, 
le  roi  ne  peut  retirer  à l'autorité  judiciaire  la  délé- 
gation du  droit  de  rendre  la  justice  qu’elle  lient  irré- 
vucablcment  de  la  loi.  Ainsi,  dans  l’espèce  de  l'ar- 
rêt que  nous  venons  de  citer,  une  double  infraction 
se  révèle,  puisqu’il  s’agissait  d'une  amnistie  empor- 
tant abolition  des  poursuites,  cl  que  celte  amnistie 
« tait  émanée  d’un  ministre.  V.  dans  ce  sens,  Man- 
gin. Traité  de  l’act.  publ.,  tom.  2,  p.  469;  Carnot, 
de  l’instr.  crim.,  t.  3,  p.  142.  * 
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Ainsi,  un  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  dis- 
penser d’applimier\les  peines  légales  à un  pré- 
venu  d'achat  d'effets  militaires,  sous  prétexte 
qu’une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  af- 
franchit de  toutes  poursuites  les  détenteurs 
d’effets  militaires  qui  eu  feraient  la  déclara- 
tion dans  un  délai  fixé.  (L.28  mars  1793,  art.  5.) 

(Gérard.) 

La  Cour  royale  de  Nancy  avait  reconnu  par 
arrêt,  que  Claude  Gérard  avait  acheté  des  ef- 
fets militaires  contre  la  prohibition  de  la  loi,  cl 
néanmoins  elle  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a 
le  poursuivre.  Cet  arrêt  éttU  fOMélOr  une  circu- 
laire du  ministre  secrétaire  d Etat  de  la  guerre  , 
qui  promettait  la  remise  de  toute  peine  a ceux 
qui.  dans  un  certain  délai . auraient  déclare  et 
remis  les  armes  et  effets  militaires  par  eux  ache- 
tés au  mépris  des  dispositions  des  lois. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  410  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  — Vu  aussi  l’art.  5 de  la  loi  de> 
28  mars  cl  2 avril  1793;— Considérant  que  . par 
son  orrêt  du  29  juin  181  Lia  Cour  royale  de  Nancy 
a reconnu  que  Claude  Gérard  a été  trouvé  dé- 
tenteur d'armes  militaires,  qu'il  s'ôtait  procurées 
par  des  achats  prohibés  ; que,  des  lors,  ladite  Cour 
devait  le  condamner  aux  peiues  prononcées  con- 
tre ce  genre  de  délit,  par  Part.  5 de  la  loi  préci- 
tée de  1798;  qu  elle  n donc  manifestement  violé 
cette  loi  en  déclarant  qu’il  n y avait  |»as  lieu  a 
poursuivre  contre  le  prévenu; 

Que  la  Cour  royale  de  Nancy  n’a  pu  , comme 
elle  l’a  fait,  se  dispenser  d'appliquer  au  prévenu 
la  peine  établie  par  ladite  loi , sur  le  motif  de 
l'existence  d une  circulaire  du  ministre  secré- 
taire d’Etat  de  la  guerre,  insérée  dans  le  Moniteur 
du  8 juin  1814,  par  laquelle  ce  ministre  aurait 
atlranchi  (les  poursuites  les  détenteurs  d’effets  mi- 
litaires qui  en  feraient  la  déclaration  dans  lesdé- 
lais  qui  y sont  prescrits,  puisque  les  ministres  ne 
peuvent  anéantir  ni  suspendre  l’effet  des  lois  pé- 
nales, ce  droit  n'appartient  qu’au  pouvoir  légis- 
latif et  au  roi,  lorsqu’il  veut  user  de  son  droit  de 
faire  grâce  ; — D'après  CM  DOtih,  la  Cour,  faismt 
droit  au  pourvoi  du  procureur  gi  lierai  près  la 
Cour  royale  de  Nancy  ; — Casse,  etc. 

Du  28  juill.  1814.  — Sert.  crim.  — Jtapp.,  M. 
Busscbop.— ConcL,  M.  Merlin,  proc.  gen. 


ÉMIGRE. — INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. — RA- 
DIATION PROVISOIRE. 

Les  biens  des  individus  rayés  provisoirement  de 
la  liste  des  émigrés  ont  pu  valablement  être 
fraj/pés  d'inscription  hypothécaire. — Ces  in- 
scriptions n étaient  point  nullcs,  encore  que  les 
lois  de  proscription  eussent  affranchi  ces  biens 
de  toute  hypothèque  : seulement  l'effet  de  ces 
inscriptions  était  subordonné  au  cas  de  remise 
des  biens  aux  prévenus  d’émigration.  (L.  1U 
vent,  an  9.)  (1) 

(Montpezat — C.  Pcresvc.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  sieur  de 
Montpezat  a été  rayé  provisoirement  de  la  liste 
des  émigrés  le  5 vent,  an  5,  et  délmilivemenl  éli- 
miné le  1er  veut,  an  tu  ; — Que  les  inscriptions 


(1)  V.  conf.,  .Merlin,  (Juest . de  droit , v°  Hypo- 
théqué, § 7.—  I*.  anal,  dans  le  uicuie  seu»,  Cass.  3 
ocu  1814. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  15  juin  1814,  cl 
no»  observations.  V.  oussi , Cass.  7 uvril,  1 1 juillet 
Cl  25  novembre  18 10  (Volume  1840.  ) — La  Cour 
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hypothécaires  du  sieur  Peresve  et  consorts  son* 
des27prair.et  I"  messid.  an  7,  et  conséquemment 
inférieure*  a la  radiation  provisoire  du  deur  de 
Montpezat  de  la  liste  des  émigrés  ; — Qu'aucune 
loi  ne  défendait  aux  créanciers  des  émigrés  rayés 
provisoirement  de  prendre  des  inscriptions  sur 
les  biens  de  ces  émigrés . quoique  ces  biens  fus- 
sent sous  le  séquestre  national  -.—Qu’au contraire 
la  loi  du  IG  vent,  an  9.  a prorogé  le  délai  pour 
s’inscrire  sur  le  bien  des  émigrés . de  trois  mois 
à compter  du  jour  où  la  radiation  ourait  été  con- 
statée dans  la  forme  prescrite  ; — Que  celle  pro- 
rogation de  délai  suppose  évidemment  un  droit 
préexistant  de  s’  user  ire  sur  lesbiens  des  émigrés, 
même  avant  leur  radiation  ou  élimination  déûni- 
tivc;  —Que  s’il  est  de  principe  que  les  biens  des 
émigrés  vendus  par  la  nation  ont  été  transportés 
francs  et  quittes  de  toutes  hypothèques  , cela  ne 
veut  pas  dire  que  les  biens  rendus  aux  émigrés 
amnistiés  ne  fussent  pas  susceptibles  d une  in- 
scription hypothécaire  avant  la  radiation  de  ces 
émigrés;  — Qu  a la  vérité  l’effet  de  ces  inscrip- 
tions était  subordonné  au  cas  de  la  restitution  des 
biens,  mais  que  le  cas  arrivant,  l'inscription  était 
valable;  — Rejette,  etc. 

Du  2 août  1814.— Secl.  req.—  Prés.,  M.  llcn- 
riou  de  Panseyr.— itopp.,M.ravard  de  Langlade. 
ConcL,  M.  Joubert,  av.  gén.  — PL,  M.  Mailhe. 


ENREGISTREMENT.— Inscription  au  rôle* 
—Présomption.— Prkivkcontr  aire. 

Jja  présomption  de  mutation  résultant  de  l’in- 
scription au  rôle  des  contributions  foncières  et 
du  paiement  des  contributions,  doit  céder  à la 
preuve  contraire. — Lorsque  ce  sont  des  en  fans 
et  surtout  des  en  fans  mineurs  qui  sont  portés 
au  rôle  des  contributions  à la  place  de  leur 
jtere  ; que  ces  en  fans  sont  fermiers  de  leur 
père  a après  un  bail  authentique  antérieur 
à leur  imposition et  enfin  que  le  paiement 
fait  par  eux  des  impôts  est  parfaitement  en 
’ harmonie  avec  les  conditions  du  bail,  ces  cir- 
constances suffisent  pour  écarter  la  présomp- 
tion légale  d'tme  mutation  de  propriété  en  leur 
faveur  (2). 

( Enregistrement  — C.  Lefebvre.)  — arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant  que  la  présomption 
de  mutation  établie  par  l’art.  12  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  n'exclut  pas  la  preuve  contraire  f 
suivant  l'art.  1352  du  Code  civil;  que  celte  pré- 
somption , très  forte  quand  un  étranger . nouveau 
|H)ssesst*ur . e#l  substitué  sur  le  rûle  au  proprié- 
taire antérieurement  imposé , et  que  celui-là  a 
payé  en  conséquence,  peut  s’atténuer  quand  ce 
sont  des  eufans  qui  scsont  fait  imposera  la  place 
de  leur  père . quand  ces  enfons  étaient  fermiers 
de  leur  père  aux  lins  d'un  bail  authentique  anté- 
rieur a leur  imposition;  quand,  aux  tins  de  ce 
bail , ils  devaient  acquitter  la  contribution  fon- 
cière n la  décharge  de  leur  père , jusqu’à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée . et  que  l’imposi- 
tion qu'ils  ont  subie  et  acquittée  n'excède  pas 
cette  somme;  que  la  stipulation  de  n acquitter  la 
contribution  foncière  que  jusqu'à  une  certaine 
somme,  et  la  circonstance  de  In  minorité  d'un 
des  enfans , achèvent  de  concourir  à écarter  l’idée 


a jugé  d’après  le  même  principe,  que  l’inscription  du 
mari,  pour  un  bien  de  sa  femme,  et  celle  d’un  tu- 
teur pour  un  bien  de  sou  pupille  mineur,  étaient 
présumées  faites  en  leur  qualité  d’j<iminisiraleur». 
Sic,  arrêts  des  3 fév.  1812  cl  15  juin  1813,  analysés 
par  Teste-Lebeau,  v°  31  uiatiun  secrète,  n°*  44  et  67. 
V.  aussi  Merlin,  Quest.  de  droit , v<*  àJulatwn,  g 5. 
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d’une  démission  et  d’un  partage  de  propriété;  — 
Rejette,  etc. 

Du  2 août  1814.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire.  — Rapp M.  (iandon.  — Concl . conf.,  M. 
Jourdc,  av.gén.  — PL,  M.  Huarl-Duparc. 

ENREGISTREMENT.  - Donation.  - Obliga- 
tion NATURELLE. 

Vnacte  par  lequel  un  frère  admet  un  autre  frère 
comme  légataire  du  père  commun  ( bien  que  ce 
frère,  frappé  de  mort  civile , ait  été  incapable 
de  recevoir),  n'a  pas  le  caractère  de  donation 
en  ce  sms  qu'il  soit  soumis  à un  droit  pro- 
portionnel tr enregistrement  (1). 

(Enregistrement —C.  Masnadaud.) 

27  janvier  18U8,  partage  entre  les  quatre 
frères,  ou  leurs  enfaiis,  Coustin-Masnadaud.  de 
la  succession  d'Alexandre  Coustin-Masnadaud, 
père  commun.  Cet  acte  est  le  premier  fait  entre 
les  frères , depuis  le  décès  du  père  commun  : il 
constate  que  jusqu'alors  les  frères  ont  joui  par 
indivis  de  la  succession  paternelle.  Ori  y voit 
que  , voulant  sortir  de  l’indivis,  ils  nomment  des 
experts,  fout' quatre  lots,  et  les  tirent  au  sort. 

La  régie  a cru  reconnaître  dans  cet  acte  une 
donation  à titre  gratuit.  C'est  pourquoi  elle  a dé- 
cerné contrainte,  le  15  décembre  1808,  contre 
deux  des  coparlageans.  pour  un  droit  proportion- 
nel ; plus  un  double  droit,  par  forme  d’amende  : 
au  total , une  somme  de  3,900  fr. 

La  régie  a prétendu  que  deux  des  quatre  co- 
partageans  étaient  émigrés  et  frappes  de  mort  ci- 
vile , a l'époque  du  décès  du  père  commun  (puis- 
que , de  la  part  de  leur  père , il  y avait  eu  partage 
avec  la  république,  et  abandon  de  leur  part  suc- 
cessive, le  27  pluv.  an");  qu'ils  n'avaient  donc 
aucuns  droits  successifs  à réclamer . selon  le  vœu 
de  la  loi  ; — Que  s’il  leur  était  abandonné  des 
biens  de  la  succession  paternelle.ee  ne  pouvait 
donc  être  qu'à  litre  de  donation  gratuite. 

Les  deux  prétendus  émigrés  , sans  accorder  ni 
contester,  soit  le  fait  du  partage , soit  le  droit  que 
la  régie  en  faisait  résulter,  répondaient  : 1°  Que 
leur  père,  à son  décès,  les  avait  institués;  que 
s’ils  n’avaient  pas  de  droit  comme  héritiers  ou 
membres  de  la  famille,  ils  avaient  au  moins  des 
droits,  comme  en  auraient  eu  des  étrangers,  à rai- 
son de  l'institution  de  la  quotité  disponible,  puis- 
u'étant  réintégrés  dans  tous  les  droits  de  citoyen, 
s étaient  capables  de  donner  et  de  recevoir  ; — 


(I)  La  raison  de  douter  consiste  en  ce  que  l'obli- 
gation naturelle  ne  recevant  pas  de  sanction  de  la 
loi  civile,  on  peut  considérer  comme  pure  libéralité 
l'accomplissement  de  celte  obligation.  Mais  quoique 
la  loi  civile  ne  confère  pas  l’exécution  à certains  en- 
gagemens  , elle  n’en  reconnaît  pas  moins  l'exis- 
tence, et  si  elle  ne  les  sanctionne  pas  eux-raé- 
mes,  elle  en  sanctionne  du  moins  les  efTets  : on  en 
trouve  des  exemples  remarquables  dans  les  ar- 
ticles 1235  et  1967  du  Code  civil.  L'arrêt  ci-des- 
sus en  offre  un  autre  non  moins  important.  L'émi- 
gré ne  pouvait,  selon  iea  lois  civiles,  exiger  le  par- 
tage auquel  ses  frères  l'avaient  admis;  mais  la  volonté 
paternelle  impose  aux  enfans  une  obligation  dont  la 
loi  sanctionne  et  reconnaît  les  effets  lorsqu'elle  a 
reçu  son  exécution.  C’est  donc  avec  raison  que  la 
Cour  a refusé  le  caractère  de  libéralité  au  partage 
dont  il  s'agit  ; c'est  la  cause,  la  considération  impul- 
sive du  contrat,  oui  détermine  sa  nature;  les  enfansun 
appelant  leur  frere  au  partage,  ont  cru  remplir  en- 
vers lui  un  devoir,  et  s'acquitter  d'une  obligation; 
leur  intention  n'est  pas  celle  qui  caractérise  Ta  libé- 
ralité, le  bienfait , nu llo  jure  cogenle;  ici  un  droit 
tout  puissant,  celui  de  l'honneur,  et  de  la  délicatesse , 
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2° Que  si  la  loi  autorisait,  dans  l’espère,  les  frère* 
républicoles  à opposer  l’exception  de  mort  civile, 
elle  ne  les  y obligeait  pas;  qu’elle  laissait  à la 
conscience  de  chaque  citoyen  de  calculer  ses  obli- 
gations naturelles  et  ses  droits  statutaires,  pour  se 
faire,  sur  le  tout,  telle  règle  de  conduite  que  bon 
lui  semblait  ; — 8°  Qu’au  surplus , les  droits  d'en- 
registrement d’un  acte  public  devaient  être  per- 
çus d’après  l’ensemble  des  clauses  de  l’acte  ; qu'il 
n’était  pas  permis  a la  régie  de  combattre  un 
acte . au  moyen  de  faits  et  de  prétentions  qui 
exigeraient  la  controverse  la  plus  inextricable. 

4 juillet  1811,  jugement  au  tribunal  civil  de 
Saint-Yrieix  , qui  auntille  la  contrainte , sur  le 
motif  qu'il  y avait  eu  obligation  naturelle  . devoir 
d'honneur  pour  tous  les  frères  d’exécuter  le  tes- 
tament de  leur  père. 

Pourvoi  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  frères  Coustio 
restés  en  France,  n’élaient  pas  forcés  d’opposer  à 
leurs  frères,  émigrés,  les  efTets  de  la  mort  civile 
prononcée  contre  eux  par  les  lois  relatives  à l’en- 
registrement ; que  renoncer  au  bénéfice  d’un  droit 
introduit  en  sa  faveur,  ce  n’est  pas  toujours  faire 
un  acte  de  pure  libéralité;  que , dans  l’espèce  ac- 
tuelle. les  frères  Coustiii.  restés  en  France,  ont 
acquitté  une  obligation  naturelle,  en  obéissant 
aux  lois  de  l'honneur,  de  la  délicatesse,  et  aux 
dernières  volontés  de  leur  père  ; — Qu’ainsi  c’é- 
tait avec  raison  que  la  régie  n’avait  originaire- 
ment réclamé  sur  cet  acte  que  le  paiement  d'un 
droit  fixe;  comme  aussi  c’est  avec  raison  que  l« 
tribunal  de  Saint-Yrieix,  considérant  l’acte  du  7 
janvier  1808  comme  un  véritable  partage,  a dé- 
chargé les  défendeurs  du  paiement  du  droit  et 
double  droit,  pour  le  paiement  desquels  les  de- 
mandeurs avaient  décerné,  le  15  déc.  1808,  une 
contrainte  de  3,960  fr.;  — Rejette,  etc. 

Du  3 août  1814.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre. — Rapp..  M.  Poriquet. — Concl.,  M. 
Jouberl,  av.  géu.  — PL,  MM.  Huart-Duparc  et 
Sirey. 


1°  SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  — Institu- 
tion. 

2°  Substitution  vulgaire.— Nullité. 

1° L’art.  806  du  Code  civil  qui  frappe  de  nullité 
l’institution  viciée  de  substitution,  ne  s’étend 
qu’aux  objets  pour  lesquels  il  va  substitution  : 
si  l’institution  embrasse  des  objets  non  substi- 

les  forçait  à l'accomplissement  de  l’acte  qu’il  s’agis- 
sait de  qualifier.  Les  motifs  de  l’arrêt  sont  remar- 
quables, et  doivent  être  signalés.  C’est  un  principe 
grave  et  fécoud  en  conséquences  que  celui-ci  : re- 
noncer au  bénéfice  d'un  droit  introduit  en  sa  faveur, 
ce  n’est  pas  toujours  faire  un  acte  de  pure  libéralité. 
Ce  principe  a souvent  été  perdu  de  vue  par  les  au- 
teurs et  par  la  jurisprudence,  appelés  à caractériser 
certains  actes.— Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de 
cet  arrêt  ni  du  principe  qu'il  énonce,  qu’une  obli- 
gation naturelle  ou  un  engagement  d'honneur,  suf- 
fisent toujours  pour  enlever  à l’acte  le  caractère  de 
libéralité  : l'execution  d'une  obligation  naturelle, 
la  renonciation  à un  bénéfice,  peuvent  être  consen- 
ties avec  l'esprit  constitutif  de  la  donation;  ce  qui 
peut  être  l'objet  d'une  transaction,  peut  également 
être  donné;  mais  il  faut  pour  cela  que  la  volonté 
constitutive  du  bienfait  existe  dans  celui  qui  donne 
et  dans  celui  qui  reçoit.  V.  sur  ces  matières  impor- 
tantes, le  Traité  des  droits  d’enregistrement  do 
MM.  Championnière  et  Rigaud  , sur  les  renoncia- 
tions en  général,  t.  l*r,  n°‘  506  et  suif.,  sur  les 
paiemens  de  dettes  prescrites,  n°* 592  et  suif.,  et 
sur  l'arrêt  sus  transe  rit,  d°*  2220  et  suir.  ** 
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tue'a  et  des  objets  substitues,  «Ile  o effet  quant 
aux  objet»  non  substitue » (1). 

2 °Jm  substitution  vulgaire  ne  comprend  jhis  tous 
les  cas  où  le  premier  institué  n’est  pas  héri- 
tier : du  tnoins  les  juges  peuvent  décider, 
par  voie  d’ interprétation  (le  clauses , que  le 
substitué  n'est  pas  uppelé  pour  le  cas  où  le 
premier  institué  se  trouve  repoussé  à cause 
d'une  nullitédans  l’institution.  (Cü(l.civ.,blW.) 
(Lassus  frères.) 

21  déc.  1808,  testament  du  sieur  Lassus.  dans 
lequel  sc  trouve  une  clause  ainsi  conçue:  « Moi, 
Raymond  Lassus  allié,  j institue  pour  mon  héri- 
tier, à l’effet  de  recueillir  le  restant  de  tua  future 
succession,  mon  frère  plus  jeune  Dominique-Mau- 
rice Lassus  (alors absent) , et. si  je  lui  sunis.  raine 
de  ses  entons,  s’il  en  a.  Et  dans  le  cas  ou  je  sur- 
vivrai a ces  héritiers  susnommés  . ou  que  mon 
frère  Maurice  mourût  après  moi  et  sans  entons, 
Je  déclare  que  moi.  intention  est  que  la  portion 
que  je  leur  donne  par  cette  disposition  testamen- 
taire soit  recueillie  par  Raimond  Lassus  de  Les- 

rarre  (l’un  de  ses  frères) , ou,  a son  défaut,  par 
aîné  de  ses  entons.  • 

Le  testateur  est  décédé  le  0 nov.  1811,  laissant 
pour  héritiers  légitimes  plusieurs  frères  et  soeur*. 
A celte  époque,  Maurice,  le  premier  institué  parmi 
les  frères,  v ivail  cl  n'élail  plus  absent  ; ilad  abord 
réclamé  l'effet  de  l'institution;  mais  reconnais- 
sant bientôt  qu  elle  était  viciée  d une  substitution 
des  immeubles  en  faveur  de  Raymondde  Lesparre, 
il  s’est  borné  a réclamer  que  T insti  tution  ail  effet 
en  ce  qui  touche  les  meubles,  qu’il  disait  n être 
pas  compris  dans  la  même  institution. 

Raymond  de  Lesparre  a soutenu  qu’étant  insti- 
tué, par  voie  de  std;sft'(u(iofi  vulgaire,  pour  re- 
cueillir en  cas  de  décès  de  Maurice  ou  de  *es  en- 
fans,  il  devait  aussi  recueillir,  au  cas  que  Maurice 
se  trouvât  repoussé  pour  nullité  de  l'institution 
faite  a son  profit.  — Quant  aux  autres  frères,  ils 
ont  prétendu  que  le  testateur  n’avait  appelé  Ray- 
mond de  Lesparre  qu'au  cas  de  prédecè*  de 
Maurice  ; qu’il  n avait  pas  voulu  que  sa  succession 
passôt  a Raymond,  si  Maurice  était  vivant;  qu’il 
n’avait  dit  ni  pensé  que  Raymond  dût  profiter 
d'une  nullité  qui  se  trouverait  exister,  ou  détrl- 
ment  de  Main  ice. 

13  avril  1813,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  qui  accorde  les  meubles  a Maurice,  et 
les  immeubles  a Ravmond  de  Lesparre. 

Appel.— 21  août  1813,  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Bordeaux,  qui  dh  bien  jugé quani  aux  meubles, 
cl  mal  jugé  quant  aux  Immeubles:  — «Attendu 
que  les  termes  du  testament  de  l*assus  allié  expri- 
ment clairement  que  la  substitution  fidéicommis- 
saire qui  y est  établie,  ne  porte  que  sur  les  im- 
meubles de  l’hérédité;  que  ce  sont  les  immeubles 
seulement  que  Dominique-Maurice  La$$U9,  héri- 
tier institué,  était  chargé  de  rendre,  et  qu’il  devait 
recueillir  la  libre  propriété  des  effets  mobiliers; 
— Que  la  substitution  prohibée  par  la  loi  ne  rend 
nulle  que  la  disposition  a laquelle  elle  se  rapporte, 
cl  que  ne  pouvant  atteindre  In  disposition  des 
effets  mobiliers,  elle  ne  doit  mettre  aucun  obsta- 
cle à ce  que  cette  disposition  reçoive  son  exécu- 
tion quant  au  mobilier  que  l’héritier  n’est  pas 
chargé  de  remettre;  que  les  principes  delà  légis- 
lation nouvelle  permettent  de  diviser  l’institu- 
tion d’héritier,  de  la  maintenir  en  ce  qui  e*l  con- 


(1)  V.  conf.,  Rouen,  94  août  1812;  Rolland  do 
Villargues.de*  Substitut , n.  321  ; Totdlier,  loin.  5, 
n.  U,  et  Durantoo,  l.  8,  n.  91. — «Si  la  chaige  de 
conserver  cl  de  rendre,  dit  ce  dernier  auteur,  ne 
porte  que  sur  une  portion  des  biens  donnes  à uno 
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forme  aux  dispositions  de  la  loi,  en  même  temps 
qu’elle  est  annulée  en  ce  qui  lui  est  contraire; 
que  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  a donné 
des  biens  dont  il  ne  pouvait  pas  disposer, et  a disposé 
de  ceux  qu’il  pouvait  donner,  n est  pas  nulle  pour 
le  tout,  mais  seulement  susceptible  de  réduction  ; 
que  de  la  même  manière,  en  crevant  des  biens  à 
la  charge  de  les  rendre  eu  donnant  les  autres  en 
pleine  propriété  par  une  même  institution,  cette 
Institution  ne  doit  pas  être  annulée  pour  la  tota- 
lité, mais  seulement  réduite  aux  biens  dont  elle 
a transmis  a l’institué  une  propriété  libre;— Que 
Ravmond  Lassus,  appelé  a recueillir  l’hérédité 
par  une  Instilatlon  au  deuxieme  degré,  n'y  était 
appelé  que  dans  le  cas  ou  Maurice  l^issus  serait 
mort  a>  aut  le  testateur  ; que  ce  cas  n est  pas  ar- 
rivé ; que  le  testateur  li  a i>as  prévu  que  Domini- 
que-Maurice Lassus  serait  empêché,  |>ar  la  dispo- 
sition delà  loi,  de  recueillir  ses  immeuble*;  qu  il 
ne  pouvait  pas  le  prévoir,  lorsqu’il  faisait  une 
substitution  qui.  parla  prohibition  de  la  loi.  an- 
nulait sa  disposition;  déclarer  que,  dans  ce  cas, 
Raymond  est  appelé  à l'effet  de  l'institution,  c est 
substituer  a la  volonté  du  testateur  qu’il  a expri- 
mée, une  autre  volonté  qu  il  n a pas  manifestée, 
et  qu’il  ne  pouvait  pas  avoir,  puisqu'il  ne  pré- 
voyait pas  l'événement  que  lui -même  a toit  naître 
sans  le  savoir  ; que  la  loi  investit  de  son  autorité 
la  volonté  du  testateur  pour  la  faire  exécuter,  mais 
que  la  justice  ne  peut  pas  mettre  à la  place  d une 
volonté  écrite  une  volonté  présumée:  que  si  l’in- 
tention  du  testateur  n'est  pas  clairement  exprimée, 
on  peut,  par  des  conjectures, la  découvrir  et  I in- 
terpréter, mais  que  c’est  toujours  la  volonté  du 
testateur  qu’il  s’agit  d’exécuter;  qu’on  ne  peut 
pas  ajouter  un  cas  qui  n’est  |>as  prevu  a celui  qui 
est  écrit  dans  le  testament;  car  pour  les  cas  non 
prévus,  ou  ne  sait  pas  quelle  eût  été  I intention 
du  testateur.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Raymond 
Lassus  de  Lesparre  : 

1°  En  ce  qui  touche  les  meubles,  il  a soutenu 
que  l’art.  8Î»Ô  du  Code  clv.  prononce  la  nullité  de 
1 institution  suivie  de  substitution,  sans  distinc- 
tion ni  exception;  — D’où  la  conséquence  que  la 
nullité  s’étend  même  à l’institution  des  objets  à 
l’égard  desquels  il  n'y  a pas  substitution. 

2°  En  ce  qui  louche  les  *’mm  eu  blet,  le  deman- 
deur a soutenu  que  l’art.  898  du  Code  clv.,  doit 
être  entendu  en  ce  sens,  qu'au  cas  de  substitu- 
tion vulgaire,  le  substitué  recueille  dans  tous  les 
cas  où  l'institué  ne  peut  ou  ne  veut  pas  recueillir. 
( V . Male  ville,  Anal  y.,  art.  898  du  Code  civ.) 

ARRÊT, 

LA  GOUR;  — Attendu  qu’en  déclarant,  d’une 
part,  que  le  testament  de  Raymond  Lassus  allié 
ne  contenait  point  de  substitution  fidéicommis- 
saire à l'égard  de  la  succession  mobilière,  d’autre 
part,  que  le  cas  d'annulation  de  l'institution  par 
lui  faite  à l'égard  de  ses  immeubles  n'avait  pas  été 
prévu,  et  qu  il  u’avait  appelé  le  demaudeur  par 
cette  substitution  vulgaire  que  pour  le  cas  arrivé 
où  Dominique-Maurice  Lassus  ou  l aine  de  ses 
entons  le  prédécéderaient,  la  Lourde  Bordeaux  n’a 
toit  qu'interpréter  ledit  leslanicul,  et  qu  elle  n'a 
pas  donné  ouverture  a la  cassation  par  l'exercice 
du  pouvoir  que  la  loi  lui  déférait  exclusivement 
à cet  égard  ; 

Que,  d’après  l'interprétation  dudit  testament 
ainsi  déterminé,  l'arrêt  attaqué  s'est  coufoniiéaa 


personne , celle  porlion  seulement  sera  franpéo  do 
la  nullité  prononcée  par  l’art.  896,  suivant  la  régla 
de  raison  : utile  per  inutile  non  riiiaiur .»  Mais  vov. 

anal,  en  sens  contraire,  Cass.  27  juin  1811,  et  la 
note. 
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vœu  de  l'art.  896  du  Code  civ.,  et  ne  pouvait  en 
étendre  l'application  à l'institution  libre  du  fidéi- 
commis,  sans  violer  les  règles  de  droit  sur  l'auto- 
rité des  dispositions  testamentaires  non  prohibées 
par  la  loi,  et  qu'il  a pareillement  appliqué  saine- 
ment le  vœu  oes  lois,  et  particulièrement  celui  de 
l'art.  1040 du  Code  civ.,  sur  les  dispositions  tes- 
tamentaires;—Rejette,  etc. 

Du  3 août  1814. — Sect.req. — Prés  , M.  Lasau* 
dade.— Papp.,  M.  Rorel .—Concl.,  M.  Juubert, 
av.  gén .—PL,  M.  Champion. 


1°  CASSATION.  — Motifs. 

2°  Usage  (droit  d’).—  Propriété.  — Pâture. 
i* lorsque  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance  n’ont  pas  été  adoptés  par  un  arrêt,  la 
justification  de  l'arrêt  ne  peut  résulter  de  faits 
déclarés  constans  par  le  jugement  de  première 
instance ; il  faut  l’apprécier  d’après  les  faits 
que  i arrêt  lui-même  constate  et  qui  entrent 
dans  ses  motifs . (Cod.  proc.,  141.) 
9?Jj>rsqu’un  arrêt  reconnait  qu’une  commune 
n’a  possédé  que  des  droits  d’usage  et  de  pâ- 
turage, il  ne  peut,  sans  violer  l’art.  8 de  la  loi 
du  28  août  179*2,  les  convertir  en  un  droit  de 
propriété.  (Cod.  civ.,  544  et  630.)  (I) 

(Le  comte  Walsh  de  Serrant  — C.  communes 
de  Denée  et  de  Mozé.) 

Au  mois  de  juillet  1811,  le  comte  Walsh  de 
Serrant  avait  formé,  contre  les  habitans  des  com- 
munes de  Denée  et  de  Mozé,  la  demande  en  can- 
tonnement d’une  pâture  appelée  le  Pois  du  loup, 
dans  laquelle  lesdils  habitans  avaient  des  droits 
d’usage  et  de  pâturage,  établis  par  une  transac- 
tion passée  entre  eu*  et  les  anciens  seigneurs  de 
la  terre  de  Serrant,  le  1«  septembre  1545.  — Les 
habitans  étaient  convenus  qu’ils  n’avaient  jamais 
possédé  que  le  droit  d’usage  et  de  pâturage;  mais 
pour  éviter  l’effet  du  cantonnement  réclamé,  in- 
voquant les  lois  des 28  août  1792  et  10  juin  1793, 
ils  avaient  prétendu  être  en  droit  de  réclamer  la 
propriété  de  la  pâture,  soit  comme  terre  vaine  et 
vague,  soit  à défaut,  par  le  comte  Walsh  de  Ser- 
rant, d’eu  rapporter  un  titre  légitime  d’acquisi- 
tion. 

Par  jugement  du  *23  juillet  1812,  le  tribunal  ci- 
vil d’Angers,  adoptant  le  système  présenté  par  les 
babilaus.  avait  déclaré  le  comte  Walsh  de  Ser- 
rant non  recevable  dans  sa  demande,  et,  de  plus, 
lui  avait  fait  défense  de  troubler  les  communes 
dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  de  la 
pâture  du  Boit  du  loup. 

Sur  l’appel,  le  comte  Walsh  de  Serrant  avait 
combattu  les  inductions  que  les  habitans  tiraient 
des  dispositions  des  lois  des  28  août  1792  et  10 
juin  1793,  qu’il  soutenait  n’ètre  pas  applicables, 
parce  qu’il  s’agissait  d’un  terrain  productif  et  usa- 
ger, et  parce  que  son  titre  d’acquisition  était  une 
sentence  d’adjudication  sur  décret  forcé,  que  Part. 
9 de  la  section  4 de  la  loi  du  10  juin  1793  met- 
tait au  nombre  des  titres  légitimes  que  les  sef- 

Ceurs  étaient  autorisés  à faire  valoir. — Soit  que 
Cour  royale  ne  se  fût  pas  occupée  de  la  ques- 
tion de  propriété,  soit  qu’elle  eût  trouvé  complète 
la  réfutation  que  le  comte  de  Walsh  de  Serrant 
avait  folle  des  moyens  sur  lesquels  les  habitans 
s’étalent  fondés  nour  la  revendiquer,  toujoursesl- 
il  qu’elle  n’avxft  pas  adopté  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; cependant  elle  en  avait  confirmé  pu- 
remcntel  simplement  le  dispositif,  et  s’était  fon- 


(I)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  bruiu.  an  7; 
CI  U note  ; 22  ait.  an  7 ; 14  ûor.  an  10. 
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déc  tant  sur  ce  que  la  transaction  du  1er  septem- 
bre 1545,  en  restreignant  à la  pâlure  du  Pois  du 
loup  le  droit  de  pâturage  que  les  habitans  récla- 
maient alors  sur  cette  pâture,  ainsi  que  sur  d’au- 
tres terrains  dans  lesquels  le  seigneur  la  leur  re- 
fusait. avaient,  a celle  époque,  opéré  un  canton- 
nement qui  rendait  le  soigneur  non  recevable  à 
demander  aujourd'hui  le  cantonnement  de  la  (sa- 
ture du  Pois  du  loup,  que  sur  ce  que  le  canton- 
nement n’était  pas  praticable,  eu  égard  à la  po- 
pulation des  communes  et  a la  quantité  de  leurs 
bcstiaui. 

Le  comte  Walsh  de  Serrant  s’est  pourvu  con- 
tre cet  arrêt  : il  a dit  qu'il  prouverait  a la  Cour 
royale  devant  laquelle  il  serait  renvoyé,  que  la 
transaction  du  1 r septembre  1515  n'avait  pas 
opéré  de  cantonnement,  et  que  la  Cour  d’Angers 
avait  été  induite  en  erreur  sur  la  valeur  et  l’é- 
tendue de  la  pâture  du  Bois  du  loup;  mais  qu’en 
tout  cas.  ni  l'un  ni  l’autre  de  ces  motifs  n’avait 
pas  pu  l’autoriser,  en  confirmant  purement  et 
simplement  le  jugement  du  23  juillet  1812.  à con- 
vertir le  droit  d’usage  desdites  communes  sur 
cette  pâture,  en  un  droit  de  propriété,  et  qu’elle 
devait,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art. 
8 de  la  loi  du  28  août  1792,  ne  maintenir  les  ha- 
bitans que  dans  les  droits  qu’ils  avaient  justifié 
avoir  anciennement  possédés. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  28  août 
179*2;— Considérant,  1°  que,  si  le  tribunal  civil 
d’Angers  avait  pensé  que  la  pâture  dont  il  s’agit 
devait  être  adjugée  aux  habitans,  à litre  de  pro- 
priété, soit  comme  terre  vaine  et  vague,  soit  à 
défaut  de  représentation  d’un  titre  légitime  d'ac- 
quisition de  la  part  du  seigneur  de  Serrant,  la 
Cour  royale  n’a  pas  adopté  ces  motifs  qui  ser- 
vaient de  hase  au  jugement  dont  était  appel  ; 
qu’ainsi  il  n’y  a pas  lieu  d'examiner  si  ces  motifs 
étaient  ou  non  contraires  aux  dispositions  invo- 
quées des  lois  de  1792  et  1793  ; 

Considérant.  2°  que  la  transaction  du  l*r  sep- 
tembre 1545  n'attribue  aux  babitnnsque  des  droits 
d'usage  et  de  pâturage  sur  le  terrain  contentieux, 
que  c'est  aussi  pour  la  conservation  de  ces  droits 
(l’usage  et  de  pâturage  seulement,  qu'ils  avaient 
formé  opposition  au  décret  forcé  de  la  terre  de 
Serrant  en  1637;  qu’entin  l’arrêt  ne  dit  pas  qu’ils 
a:ent  justifié  avoir  possédé  autre  chose  que  des 
drc'ts  d’usage  et  de  pâturage  ; - Que  dès  lors,  aux 
terme;  de  l’art.  8 ci-dessus  cité  de  la  loi  du  *28 
août  17î>?,  les  habitans  ne  devant  être  maintenus 

Sue  dans  i s droits  qu’ils  avaient  possédés,  la 
our  royale  a Commis  une  contravention  expresse 
audit  art.,  lorsqu  :1  le  a converti. «i  leur  profit,  des 
droits  d’usage  et  âv  pâturage  dans  la  pâture  du 
Pois  du  loup , en  un  droit  de  propriété  de  cette 
même  pâture  ; — Casse,  etc. 

Du  8 août  1814.— Secl.  ci v.— Près.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p .—Rapp.,  M.  Poriquet.— Concl. , M. 
Merlin,  proc.  gén.— PI.,  M.  Mailbe. 


1°  CAUTION.— Caractères.  — IIvpotuéqlb. 

2»  Inscription  uyputiikcairk.  — Comptable. 

— Radiation. — Sursis. 

1 •Celui  qui  consent  une  affectation  hypothécaire 
pour  sûreté  d’une  créance , sans  /obliger  lui- 
même  au  paiement  subsidiaire,  n’est  pas  une 
caution  dans  le  sens  de  l’art.  2011  du  Code 
civil  ; il  ne  peut  demander  sa  décharge  sur  le 
foiutemcnt  que  la  subrogation  aux  droits , hy- 
potheques et  privilèges  du  créancier  ne  peut 
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plus, par  le  fait  de  celui-ci,  s’ojtcreren  sa  fa- 
veur (V. 

3® Lorsqu’une  demande  en  radiation  d’inscrip- 
tion former  contre  tapent  du  trésor  public  est 
subordonnée  à la  question  de  savoir  si  le  comp- 
table est  ou  non  débiteur,  les  tribunaux  doi- 
vent suspendre  toute  décision  tout  que  la  Cour 
des  comptes  n’a  pas  arrêté  définitivement  l’état 
de  situation  du  débiteur,  (Cod.  cto.,  2157  el 
2160.)  £) 

(Marin— C.  trésor  public.) 

Cela  avait  été  ninsi  jugé  entre  les  mêmes  parties 
par  arrêt  rendu  par  défaut  le  25  nov.  1812  sur  le 
pourvoi  de  l'agent  du  trésor  public.  (V.  cet  arrêt 
a sa  date.)  Le  rieur  Maria  ayant  demandé  sa  res- 
titution contre  cet  arrêt,  il  en  est  intervenu  un 
second  en  ces  tenues  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant . 1°  nue  l'affectation 
hypothécaire  consentie  par  Marin  n'est  pas  un 
cautionnement,  dans  le  sens  de  l'art.  201 1 du  Code 
civil,  puisque  Marin  ne  s'est  pas  soumis  à satis- 
faire à l'obligation  de  Duquesnoy,  si  ce  dernier 
n'y  satisfaisait  pas  lui -même,  — 2°  Que  l’art.  2037 
du  Code  civ.,  ne  décharge  la  caution  que  quand 
la  subrogation  nui  droits,  privilèges  et  hypothè- 
ques du  créancier,  ne  peut  plus/ par  le  fait  de  ce 
créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution; — Que 
dans  l’espèce  . le  gouvernement,  loin  de  se  sou- 
mettre à prendre  inscription  sur  les  biens  de  Du- 
quesnoy. avait  au  contraire  stipulé  que  celui-ci 
serait  tenu  de  prendre  l'inscription  pour  et  au 
nom  du  gouvernement  ; que  Marin  . qui  a ratifié 
rengagement  de  Duquesnoy  par  un  acte  inscrit  a 
la  suite  de  l'engagement  même,  n'a  pu  ignorer 
l'obligation  contractée  par  Duquesnoy  ; qu’il  n 
dû  veiller  à l’exécution  ae  ccttc  obligation  , ou  la 
remplir  lui-même  ; qu’il  n’a  également  pu  Igno- 
rer que  le  gouvernement  n’était  tenu  à rien  a rot 
égard  ; d'où  il  résulte  que.  si  Marin  peut  souffrir 
quelque  préjudice  du  défaut  d'inscription  prise  en 
temps  utile,  il  e»t  impossible  de  dire  nue  ce  soit 
par  le  fait  du  gouvernement;  et  qti’ninsi  l'arrêt 
attaqué  a fait  une  fausse  application  de  l'art. 
2037  du  Code  civil; 

Considérant  enfin  que.  s»  la  connaissance  de 
la  demande  formée  par  Marin  à fin  d’nblenir  la 
radiation  de  l’inscription  prise  sur  ses  biens,  était 
de  la  compétence  de  In  Cour  de  Metx , eette  Cour 
eût  ou  surseoir  à prononcer,  dès  qu’il  a été  main- 
tenu que  la  Cour  des  comptes  n’avait  pas  encore 
réglé  le  compte  îles  régisseurs,  el  que  le  contraire 
n'était  pas  justifié;  qu’en  effet.  In  Cour  de  Metz 

ieessant  la  fausse  application  qu'elle  a faite  de 
art.  2037  du  Code  eiv.)  n’aurait  pu  donner  la 
mainlevée  demandée , qu'en  jugeant  qu’il  n'était 
rien  dû  au  gouvernement  ; or.  elle  était  incompé- 
tente pour  le  juger,  la  question  étant  dans  les  at- 
tributions exclusives  de  la  Cour  des  comptes,  sui- 
vant l'art.  Il  de  la  loi  du  16  septembre  1807;— 
Casse  etc. 

Du  10  août  4814.— Sert.  civ.  Rapp.,  M.  tian- 
doii. — Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 

ENREGISTREMENT.— Procédure.  — Appel. 
L’art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9 qui  établit 
tme  procédure  particulière  pour  les  instances 
relatives  aux  perceptions  confiées  à la  régie 
des  domaines  et  de  l’enregistrement,  ne  s’ap- 


( t el  2)  F.  sur  ces  deux  questions,  les  notes  qui  ac- 
compagnent l’arrêt  de  Cassation  dans  le  même  sens, 
rendu  par  défaut,  entre  les  mêmes  parties,  le  2b 
nov.  1812. 

(3)  V.  eu  ce  sens,  Cass.  4 pluv.  au  10,  et  ta  opte. 


plique  pas  à une  instance  relative  an  recou- 
vrement de  billets  souscrits  par  un  tiers  pour 
couvrir  le  débet  d’un  receveur  (3). — En  consé- 
quence, c’est  par  la  t'oie  de  l’appel  et  non  par 
celle  du  recours  en  cassation  que  doit  être  at- 
taqué le  jugement  intervenu  sur  cette  instance. 

(Enregistrement— C.  Bernard.) 

En  janv.  1813.  contrainte  par  la  régie  «le  l'en- 
registrement. contre  le  sieur  Bernard,  notaire,  à 
fin  de  paiement  de  trois  billets  à ordre  de  400  fr. 
chacun  souscrits  par  lui.  pour  couvrir  le  débet  du 
sieur  Morin,  ex-receveur  de  l'enregistrement. — 
Par  suite  de  la  contrainte  , l’affaire  est  portée  au 
tribunal  civil  de  Chftlons-sur-Saûne. 

26  avril  1813.  jugement  qui  renvoie  les  parties 
à se  pourvoir  par  les  voies  de  droit;  attendu  que 
l’engagement  au  sieur  Bernard  est  une  obligation 
dont  l’effet  doit  être  apprécié  d’après  le  droit 
commun;  que  la  procédure  spéciale  autorisée par 
la  loi  du  27  vent,  an  9,  n’a  lie» que  pour  le*  affai- 
res relatives  a la  perception  des  droits  et  à la 
poursuite  des  contraventions. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  finisse  Interprétation 
et  conséquemment  violation  de  l’art.  19  de  la  loi 
du  27vent.  an  9.  — Elle  a soutenu  que  dans  l'in- 
tention du  législateur . la  procédure  spéciale  de- 
vait avoir  ieu  dans  toutes  les  instances  qui  n'of- 
fraient pal  des  questions  de  propriété  ; — Qu'au 
surplus,  s agissant  ici  du  recouvrement  de  billets 
souscrits  pour  couvrir  le  débet  d’un  receveur,  i 
s'agissait  réellement  d’une  perception,  dans  le 
sens  littéral  de  l’art.  27  de  la  loi  du  27  vent,  an  9. 

ARRÊT. 

LA  COI:R  Attendu  qu’il  ne  s’agit  pas.  dans 
l'espèce,  d'une  perception  de  droits,  mais  d'une 
obligation  contractée  par  un  particulier  envers  la 
régie  ; qu’il  s'agit  d’une  demande  de  1,200  fr.  sur 
laquelle  le  jugement  attaqué  n'a  pu  prononcer 
quen  premier  ressort:  que  la  voie  d’appel  était 
par  conséquent  la  seule  à prendre  contre  ce  ju- 
gement ; — Rejette,  etc. 

Du  10  août  1814. — Sect.  req. — Prés.,  M.  La- 
saudnde.  — Rapp.,  M.  Vallée.— Concl., M.  Jourde, 
av.  gén.—  /’/.,  M.  Huart-Duparc. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  — Propriété. 
Un  endossement  en  blanc  souscrit  sous  l'empire 
de  l'ord.  de  1673,  avait  Veffet  de  rendre  le 
porteur  propriétaire  de  l’effet  ainsi  endossé, 
selon  l’usage  général  du  commerce.  (Ordonn. 
de  167:i  lit.  B,  art.  25.)  (4) 

( Desbonnes- Dessomes—  C.  Damiens  et  Gorlier.) 

Eu  l’an  7, remise  de  2,000  Tr.  de  billets  à ordre, 
avec  endossement  en  blanc,  par  le  sieur  Drsboir 
nés  Dessomes , négociant  h Amiens,  au  sieur 
Bcrnault,  agent  de  change  ou  en  faisant  les  fonc- 
tions.— Bernault  transmet  les  hdtots  aux  sieurs 
Damiens  cl  Gorlier.  cl  il  ne  parait  pas  qu'il  ail 
mis  son  endossement  pour  valeur  reçue. 

Les  affaires  de  Reruault  s’étant  dérangées , le 
sieur  Desbonnes- Dessomes  a réclamé  de  lui  ses 
billets,  et  apprenant  qu’ils  étaient  dans  les  mains 
des  sieurs  Damiens  et  Gorlier,  il  leur  a adressé 
ses  réclamations. 

Ceux-ci  ont  répondu  avoir  reçu  les  billets  en 
paiement  de  ce  que  Bernault  leur  devait,  ci  eu 
être  devenu  propriétaire  par  ce  seul  fait. 

Le  souscripteur  des  billets  à ordre  a soutenu  la 


f4)  F.  dans  le  même  sens,  Orléans,  10  fév.  1809. 
—Ou  jugeait  de  même  en  Belgique:  F.  Bruxelles, 
6 frim.au  t i — Sur  i’irrégularile  de  l’endossement  en 
blanc,  sous  l’empire  du  Code  de  commerce,  voy.  Cass  • 
8 et  27  jour.,  18  nov.  1812,  el  les  notes. 
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négative  en  se  fondant  sur  le  texte  littéral  de 
l'ordonnance  de  1673,  lit.  5.  art.  25. 

Les  porteurs , de  leur  côté,  argumentaient  de 
l’usage  général  du  commerce  « qui , en  cela,  di- 
saient-ils, avaient  lixé  le  sens  ou  modifié  la  dis- 
position de  l'ordonnance. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Amiens, 
des  3 floréll  et  13  fructidor  an  7.  qui  déclarent 
renflouement  Uransmiailf  de  propriété  au  protit 
des  porteurs. 

Appel;— El  le  13  août  1812,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  d'appel  d'Amiens. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à 
l'ordonnance  de  1Ü73,  lit.  t»,  art.  25. 

ARRÊT. 

LA  COC R ; — Attendu  que  sous  l'empire  de 
I ordonn.  de  1G73,  l'endossement  en  blanc  était 
translatif  do  la  propriété  de  la  leltfe  de  change 
en  faveur  du  porteur,  par  reflet  de  l'usage  géné- 
ralement reçu  dans  le  commerce,  et  qu'en  jugeant 
ainsi , l'arrél  attaqué  ne  s’est  mis  en  contraven- 
tion avec  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

l>u  lü  août  1814.  — Sect.  req.— Prêt.,  M.  La- 
Mudade. — Happ.,  M.  Lasagni. — Concl.,  .M ..lour- 
de, av.  çèn.—PI.,  M.  Oarrlcus. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Pouvoir  spécial. 
/I  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial 
dont  l'huissier  doit  être  porteur  quand  il  pro- 
cède à une  saisie  immobilière . ait  été  enre- 
gistré avant  la  saisie  ou  consigné  dans  un  acte 
authentique.  (Cod.  proc.  civ.,  55G.)  (1) 
(Pqirson  - C.  Scngel.)— arrêt. 

LA  COL* R ; — Vu  fort.  556  du  Code  de  procé- 
dure;— Attendu  que  cet  article  n'exige  pas  que 
le  pouvoir  soit  donné  par  acte  authentique  ni 
qu'il  soit  enregistré  avant  la  saisie;  qu  il  suffit, 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  cetactc  puisse 
être  représenté  à la  première  réquisition  du  dé- 
biteur; d ou  il  suit  que  la  Cour  de  Colrnar  , en 
annulant  la  saisie  dont  il  s'agit,  sous  prétexte  que 
le  pouvoir  en  vertu  duquel  il  a été  procédé  n'était 
pas  authentique  . ou  n'avait  pas  été  enregistré 
avant  la  saisie,  a faussement  appliqué  l art.556  du 
Code  de  procédure,  et  que,  par  suite,  elle  a com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  en  prononçant  une  nul- 
lité sans  être  autorisée  par  une  disposition  précise 
de  la  loi;  —Casse,  elc. 

Du  10  août  181 4. — Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Happ.,  M.  Oudot.-Omc/.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén.— PL,  M.  Iluart-Duparc. 


ENREGISTREMENT.— Contrainte.  — IIns- 
81  er.  — Immatricule. 

La  signification  d’une  contrainte  en  matière 
d’enregistrement  est  nulle  lorsque  l’huissier 
n’indique  pas  le  tribunal  ou  il  est  immatri- 
culé (i). 

(Enregistrement — C.  Galey.) 

Du  14  août  1814.— Sect.  civ. — Rapp.,  M.  Car- 
not.—Coud.,  M.  Lccoutour,  av.  géu. 


PRIVILÈGE.— Propriétaire.— Fermier. 

Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  propriétaire 
sur  les  meubles  de  son  locataire,  pour  les 

(1)  F.  conf. , Cass.  1 2 juïll . 181 4,  et  la  noie. — V. 
aussi  sur  la  question  géncrule  de  savoir  si  le  pou- 
voir spécial  dont  parte  l'art.  506  du  Code  de  proc., 
«il  exigé  a peine  de  nullité,  la  noie  qui  accompagne 
uu  arrêt  de  Lyon  du  4 sept.  1810, 
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loyers  qui  lui  seront  dus,  tie  lui  donne  point 
la  faculté  de  s’opposer  à la  vente  des  meubles 
de  son  débiteur,  ou  de  demander  au  tiers  qui 
t'eut  vendre,  la  garantie  de  l'exécution  des 
clauses  de  son  bail,  bien  que  cette  vente  puisse 
nuire  à l’entretien  du  bail  ; il  ne  petd  •tlans 
tous  les  cas,  exercer  son  privilège  que  sur  le 
prix  des  meubles.  (Cod.  civ.,  2102;  Gofl.  proc. 
civ.,  GUO.) 

I Domaines -C.  Molliet.) 

Gilbert  Gale,  fermier  du  sieur  .Molliet,  se  trou- 
vait poursuivi  pour  le  paiement  de  diverses  som- 
mes dont  il  était  resté  débiteur  envers  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement.  Par  suite,  i)  fut  pro- 
cédé contre  lui  a la  saisie  mobilière  de  tous  les 
objets  garnissant  la  ferme  qu'il  faisait  valoir  pour 
le  sieur  Molliet,  et  la  vente  en  était  déjà  annon- 
cée pour  le  18  décembre  1811,  lorsque  ce  dernier, 
en  qualité  de  propriétaire,  et  en  vertu  du  privi- 
lège résultant  ue  son  bail,  se  rendit  opposaut  a la 
continuation  des  poursuites  commencées.  — Il 
demandait  qu’avant  qu'il  fût  passé  outre  à la  vente 
desj  objets  saisis,  l'administration  des  domaines 
eût. préalablement  à se  charger  et  à repondre  en- 
vers lui  de  l’exécution  de  son  bail. 

L'administration  refusant  d’acquiescer  à celle 
demande,  opposait  d'abord  l’art.  ww  du  Code  de 
procéd.  civ.,  portant  que,  dans  le  cas  de  saisie- 
exécution  :«  les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  même  pour  loyers,  ne  pourront 
ormer  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente,  etc,* 
Elle  prétendait  ensuite  que  le  privilège  dont  s'au- 
torisait le  sieur  Molliet,  ne  pouvait  dispenser  son 
fermier  de  répondre  de  ses  obligations  sur  tous 
ses  biens  personnels;  que  le  privilège  du  proprié- 
taire ne  consistait  pas  dans  le  droit  de  disposer 
des  objets  qui  lui  servaient  de  garantie  pourl  exé- 
cution de  sou  bail,  mais  seulement  dans  le  droit 
«feu  provoquer  la  vente,  ou  dans  le  cas  où  elle 
aurait  lieu  sur  les  poursuites  d'un  tiers,  de  se 
faire  payer  sur  le  prix,  de  préférence  a tout  au- 
tre créancier. 

Assigné  en  mainlevée  de  son  opposition  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bourges,  le 
sieur  Molliet  soutint  ses  prétentions,  enargumeo- 
tanl  toujours  de  fart.  210*2  du  Code  civil  : tous 
les  objets  garnissant  la  ferme  et  servant  à son  ex- 
ploitation. disait-il,  les  fruits  même  et  les  récoltes 
de  Tannée , sont  le  gage  du  propriétaire  ; la  loi 
lui  confère  de  préférence,  à tout  autre  créancier, 
un  privilège  spécial  et  particulier  sur  le  prix  de 
ces  meubles, et  cela,  non-seulement  pour  les  fer- 
mages échus,  mais  encore  pour  tous  ceux  à échoir 
jusqu’à  la  lin  du  bail.  — Lue  telle  garantie,  à son 
égard,  est  suffisante,  si  les  objets  sur  lesquels  elle 
repose  restent  entre  les  inains  du  fermier  qui 
s’eu  sert  pour  l’exploitation  de  la  ferme;  mais 
que  devient -elle,  si , dès  le  commencement  du 
bail , un  créancier  du  fermier  peut  venir  saisir  et 
faire  vendre  tous  les  objets  qui  garnissent  la  fer- 
me?— Que  devient  le  privilège  du  propriétaire? 
Où  se  trouve  la  garantie  que  la  loi  lui  a promise? 
—D’ailleurs,  quel  avantage  résultait-il  de  la  vente 
pour  le  créancier  poursuivant  ? Il  ne  contestera 
pas  sans  doute  la  préférence  au  propriétaire;  et, 
bien  loin  qu'il  puisse  être  pavé  ensuite,  presque 
jamais  le  produit  de  la  veute  ne  sera  suffisant  pour 
remplir  le  premier  des  sommes  qu’il  a droit 
d’exiger  en  exécution  de  son  bail.  — Quel  sera 

(3)  Décision  ainsi  rapportée  par  Teste-I.ebeau , 
Dict.  anal,  des  arrêts  d'enreyistr.,  v°  Contrainte . 
n.  13.— Jugé  que  la  nullité  dont  il  s’agit  ici  serait 
couverte  par  l'opposition  de  Ij  partie  advenu  q i 
serait  basée  uniquement  sur  des  moyens  tirés  du 
fond.  I',  Cass.  7 août  l'UL 
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donc  l' effet  de  celle  expropriation?  Rien  autre 
chose  que  d'avoir  causé  un  très  grand  préjudice 
au  fermier  et  au  propriétaire  , sans  qu’il  ail  pu 
servir  à désintéresser  le  créancier  poursuivant.— 
Elfe  n’est  donc  , en  dernier  résultat,  qu'une  me- 
sure vexatoirc  que  la  lui  n'a  pu  entendre  autori- 
ser.— Quel  sera  le  moyen  de  concilier  les  intérêts 
du  propriétaire  et  du  créancier  ? N’esl-ll  pas  évi- 
dent que  l’on  parvient  à ce  but  en  obligeant  ce- 
Jui-ci,  s'il  veut  faire  saisir,  à répondre  de  l’exé- 
cution du  bail  ; alors  il  ne  douuera  pas  lieu  à des 
poursuites  qui.  dans  son  opinion  même,  ne  pour- 
raient servir  à le  payer  ; il  n'y  donnera  lieu  . du 
moins,  que  lorsqu  il  saura  que  le  produit  delà 
vente  des  objets  saisis  pourra  suflire  pour  désin- 
téresser d'abord  le  propiiétuire , et  ensuite  pour 
le  payer,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  du  mon- 
tant de  sa  propre  créance.— On  ajoutait  enfin  que 
re  n'était  que  sous  de  pareilles  modifications  que 
l'on  pouvait  prêter  des  motifs  d’équité  et  de  jus- 
tice , au  sens  de  l’art.  609  du  Code  de  procédure 
déjà  cité. 

La  régie  se  contentait  de  répondre  que  cet  art. 
609  devait  être  entendu  et  appliqué  dansson  sens 
littéral,  et  que  l'on  n’y  aurait  pas  indiqué  en  par- 
ticulier les  créances,  même  pour  loyers,  comme 
devant  rentrer  sans  exception  dans  l'application 
du  principe  général,  si  ce  n’avait  été  pour  pré- 
venir les  objections  même  qu'on  lui  opposait  ac- 
tuellement. 

Cependant,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bourges , par  jugement  du  14  janv.  1812 , adop- 
tant les  moyens  proposés  par  le  sieur  Molliet,  le 
reçut  opposant,  et  ordonna  qu'il  serait  sursis  à 
toutes  poursuites  ultérieures  sur  les  meubles  ap- 
par tenant  à Gilbert  Gâté,  jusqu’à  ce  que  l’admi- 
nistration des  domaines  eût  répondu  de  l’exécu- 
tion du  bail. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l’adminis- 
tration, pour  violation  de  l'art.  210*2  du  Code  civ., 
et  609  du  Code  de  procéd. 

(1)  V.  cont,  Colmar,  29  juill.  1806,  et  nos  ob- 
servations. 

(2)  Y.  conf.,  Cass.  27  niv.  an  12,  et  la  note. 

(3)  V.  anal,  dons  le  même  sens.  Orléans,  29  déc. 
1819,  et  Agen,  31  mars  1824;  Boncenne,t.  2,  p 5; 
Boitard,  toru.  1 , p.  107,  et  Chauveau  sur  Carré, 
n.  206.  — Voici  les  observations  dont  M.  Sirey 
avait  accompagné  cet  arrêt  en  le  rapportant  dans 
son  recueil. 

L’airèt  ci-dessus  nous  parait  exiger  quelques 
observations  sur  la  reconvention  ou  contre-pétition. 

Cette  espèce  de  demande  est  definie  por  les  au- 
teurs : Moi  tut  liliganlium  coram  eodem  judiee  peti- 
li'o. — On  a longtemps  agite  la  question  desavoir  si 
le  juge  saisi  de  la  demande  était,  par  suite,  compé- 
tent puur  connaître  de  la  contre-demande.  Nos  lois 
nouvelles  ont  donné  lieu  a une  autre  question:  sa- 
voir, si  toute  contre-demande,  par  cela  qu'elle  est 
rcconvenlionnelle  et  soumise  au  juge  saisi  de  l’ac- 
tion, est  dispensée  do  la  tentative  de  conciliation. 
Dans  l'affaire  ci-dessus,  on  nous  a paru  avoir  pres- 
que confondu  ces  deux  questions,  qui  sont  cepen- 
dant très  distinctes,  et  qui  peuvent  se  décider  par 
des  principes  tout  différens- 

Et  d’abord,  est-il  vrai  que  le  juge  saisi  de  la  de- 
mande soit  par  suite  compétent  pour  connaître  de 
la  contre-demande? — Dans  la  discussion  de  PafTaire 
ci-dessus,  on  a supposé  constamment  quo  la  règle 
certaine  et  invariable,  est  celle  que  consacre  Part. 
106  de  la  coutume  de  Paris,  laquelle  porte  : Recon- 
version n’a  lieu,  en  Cour  laye,  si  elle  ne  dépend  de 
l’action.» — Nous  croyons  devoir  avertir  nos  lecteurs 
que  celle  prétendue  réglé  n’élail  rien  moins  que 
certaine  dans  les  pays  de  droit  écrit,  ni  même  dans 
les  pays  régis  par  la  coutume  de  Paris. 


arrêt. 

LA  f.OlTR;  —Vu  Part.  (»9  du  Code  deproedd. 
civ.  ; — Attendu  qu'il  « éld  décidé  en  point  de 
droit,  par  le  jugement  attaqué , que  le  proprie- 
taire du  domaine  amodié  est  fondé  dans  son  op- 
position à la  vente  des  meubles  et  effets  saisis  *ur 
son  fermier,  tant  que  le  saisissant  ne  s'est  pas 
obligé  de  garantir  l’exécution  des  clauses  du  bail, 
ce  qui  a été  ajouté  arbitrairement  à la  disposi- 
tion de  l'art.  <H>9  du  Code  de  procéd.  civ. . qui 
n’attribue  au  propriétaire  qu’un  simple  privilège 
sur  le  prix  des  choses  saisies  sur  son  fermier,  et 
ce  qui  en  a été  par  suite  une  violation  ouverte*,— 
Casse,  elc. 

Du  16  août  18U.  — Sect.  civ.— Prés.  , M- 
Mourre.— Kapp..  M.  Carnot.—  Concl.,  M.  Jou- 
bert,  av.  géo.—Pl.,  M.  Huart-Duparc. 


!•  PROMESSE  DE  MARIAGE.  — Dommages- 

intérêts. 

2»  Dot  nt  t:  écrit.  — Acte  synallagmatiqce. 
—Loi  uk  l'Epoqlk. 

3°  Conciliation.  — Demande  hbconvention- 
nkllk.  — Demande  principale. 

1 °La  violation  de  la  foi  promise,  en  matière  de 
mariage,  quand  elle  a été  réellement  préjudi- 
ciable, autorise  une  demande  en  dommages- 
intérêts.  (Cod.  civ.,  1382.)  (I) 

2? L'art.  13*25  du  Code  civil  portant  que  tout  acte 
synallagmatiaue  doit  être  fait  double,  est  une 
innovation  legislative. — Avant  le  Code  civil, 
l'acte  était  valable,  quoique  rédigé  en  un  seul 
original  (2). 

3° Lorsqu'une  demande  rcconvenlionnelle  peut 
servir  de  défense  ou  d'exception  à l’action,  elle 
n’est  pas  réputée  demande  principale , et  par 
suite  n’est  pas  soumise  à la  tentative  de  con- 
ciliation. (Cod.  proc.  civ.,  48.)  (3) 

La  prorogation  de  juridiction  par  reconvention  a 
été  soumise  à des  régies  très  différentes,  selon  les 
temps  et  les  lieux. 

Les  lois  romaines,  non-seulement  autorisaient, 
mais  encore  obligeaient  le  défendeur  à porter  de- 
vant le  juge  saisi  de  la  demande  principale,  telles 
actions  qu’il  aurait  à former  contre  le  demandeur. 
L’objet  du  législateur  romain  était  de  préserver  le 
plaideur,  déjà  absorbé  par  un  premier  procès  pen- 
dant en  une  juridiction,  d’élre  obligé  a se  transpor- 
ter devant  un  autre  juge  pour  se  défendre  d'un  nou- 
veau procès  suscite  par  son  adversaire.  La  régie 
était  générale,  elle  ne  comportait  pas  de  distinction. 
— Sanctmus  (dit  la  loi  14 , Cod.  de  sentenltis  et  vn- 
terlocut.)  ut  liceai  jiidici,  tel  contra  actorcm  ferre 
sententiam,  et  altquid  rum  dalurum  tel  facturum 
pronunitare,  nulld  ei  upponendd  cxceptione , quod 
non  competent  judex  agentis  esse  cognotcalur. — 
Contequcnler  (dit  la  nov.  96,  cap.  2,,  ego  ab  ah  quo 
concernas,  si  ticitstm  ipsum  pultare  t rlim ; statim 
quidem  hoc  non  licel , nui  apud  eumdcm  judicem. 
— Les  commentateurs  du  droit  romain  n'hésitenl 
pas  à reconnaître  que  telle  était  la  règle  générale 
consacrée  par  le  droit  romain.— Voél,  ad  l'onde  et. 
ad  lit.  IT.  de  judiciis,  g 86. — llcineccius,  ad  Pan - 
dect.,  ILb.  2,  tu.  l,r,  n*»  256.— llellefeld,  jurispr u- 
denliaforensis,  g 204.  — Quelques-uns  conviennent 
que  la  jurisprudence  a modifie  la  règle  antique  et  a 
introduit  des  exceptions  ; mais  ils  ajoutent  que  la 
loi  romaine  n'en  admet  pas. — Nec  refert  (dit 
Iiolfaker  ; Principia  juris  dcilis , g 416),  utrùm 
causa,  in  reconcenlione  traclanda,  sit  connexa  cùm 
objecto  conrenttonis , seu  diverse  : utrùm  lecularis 
sit  an  ecclesiastica  ; pchora  an  possessoriaf  ordma* 
riaan  tummaria. 
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(Dupuy-Daubienac  — C.  Aldebert.) 

La  demoiselle  Aldebert  avait  en  main  une  pro- 
messe de  mariage  souscrite  en  sa  faveur,  par  le 
fieur  Iriipuy-Daubignac  en  1795.  — Celle  pro- 
messe de  mariage  avait  etc  suivie  de  la  naissance 
d'un  enfant  naturel. 

En  la  forme,  cette  promesse  de  mariage  ne  pa- 
raissait pas  avoir  été  faite  en  double  original. 

En  fév.  1813,  la  demoiselle  Aldebert  apprend 
une  son  futur  va  se  marier.  — Elle  forme  opposi- 
tion à ce  mariage. 

kü>  nov.  1813,  assignation  en  mainlevée  de 
l'opposition  formée  au  mariage  du  sieur  làupuy- 
Uaubiffiiac  par  la  demoiselle  Aldebert. 

La  demoiselle  Aldebert  forme  a sou  tour  une 
demande  reconventiôunelle.lendante  a iOO.OOOfr. 


Le  droit  canonique  conserva  la  disposition  des 
lois  romaines,  en  matière  de  reconvenlion  (d’Héri- 
court,  p.  619).— Le  droit  féodal,  au  contraire,  pros- 
crivit l’usage  de  la  reconvention,  par  égard  pour 
i'inlrrét  dus  seigneurs,  attendu  que  les  justices 
étaient  patrimoniales.  — L’art.  *8  de  la  coutume  du 
iluurb. muais,  calquée  sur  le  droit  féodal,  porte  que 
reconvenlion  n'a  lieo. — Par  tnodiücalion  du  droit 
féodal,  la  coutume  de  Paris,  art.  IU6,  porte  : a Re- 
convrotion  n’a  lieu,  en  Courlaye,  si  elle  ne  dépend 
de  l'action.  » 

Toutefois  la  connexité  n'était  pas  exigée  , si  les 
deux  plaideurs  étaient  domiciliés  dans  la  même  jus- 
tice : ainsi  l'atteste  Lemaître  sur  la  coutume  de 
Paria.  — Tant  il  est  vrai  que  l'intérêt  seul  des  jus- 
tices patrimoniales  s'opposait  à l'admission  de  la 
reroMvuntion  ! — M.  Lecamus  , lieutenant  civil  du 
Châtelet  l’ait  observer  sur  l'art.  106  de  la  coutume  ; 
« que  l usage  a prévalu  à la  disposition  de  cet  arti- 
cle; qu’on  a admis  enfin  la  reconvenlion  en  toute 
aorte  de  causes.  » 

La  Lourde  cassation,  dans  ses  observations  pré- 
liminaires sur  le  projet  de  Code  de  proc.  civile,  an 
tit.  41,  ch.  4.  de  la  reconvention,  pose  des  régies 
toutes  nouvelles. — L'art.  143  porte:  «qu'il  y a lieu 
à reconvenlion  dans  tous  les  cas  ou  elle  n'est  pas 
défendue  par  la  loi.  » — L’art.  147  et  soivans  indi- 
quent dans  quels  cas  la  reconvention  n'est  pas  re- 
cevable : ces  cas  sont  nombreux  ; mais  il  n'est  pas 
dit  que  la  connexité  soit  nécessaire  pour  rendre  la 
reconvenlion  recevable. 

M.  Henrion  de  Pansey,  en  son  Trotté  de  l'auto- 
ritê  judiciaire  dans  les  gouvernement  monarchiques, 
est  d'avis  que  la  loi  soumet  généralement  le  deman- 
deur a l'autorité  qu’il  a invoquée  contre  ses  adver- 
saires; il  dit  comme  llcinercius,  toc.  est.;  Leges 
enim  probant  hoc  axiema , rujut  in  agendo  actor 
serrât  arbitrium,  eum  et  conird  te  habere  de- 
d i ij n tri  débet. — Il  n’admet  que  deux  exceptions,  et 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  relatives  à la  connexité. 

Quant  à notre  Code  de  procédure  civile,  il  ne 
trace  point  de  règles  sur  la  reconvenlion. 

En  cet  étal,  û quelles  règles  faut-il  se  reporter 
poor  l'usage  de  la  reconvenlion? — Nous  laissons  i 
nos  maîtres  de  le  déterminer  : mais  nous  devons  à 
nos  lecteurs  de  ne  pas  leur  laisser  adopter,  comme 
maxime  certaine  et  généralement  usitée  , la  régie 
jadis  consacrée  par  la  coutume  de  Paris,  que  : « en 
Cour  lave,  reconveulion  n'a  lieu,  si  elle  ne  dépend 
de  l'action.  » 

Vient  à présent  la  question  de  savoir  a'il  suffit 
qu'une  contre-demande  soit  reconventionnelle  et 
portée  devant  le  juge  saisi  de  Paction,  pour  qu’elle 
aoit  dispensée  do  la  tentative  de  conciliation?  — 
L’art.  49  du  Code  de  proc.  cir.,  qui  détermine  les 
cas  où  la  formalité  n'est  pas  nécessaire , les  cas  où 
il  y a exception  à la  règle  générale  portée  en  Part. 
48,  ne  parle  pas  do  la  reconvention. — Donc  il  n’y  a 


de  dommages-intérêts,  pour  inexécution  de  la 
convention. 

Cette  demande  reconvenlionnclle  était  fondée 
sur  la  promesse  de  mariage,  dont  la  demoiselle 
Aldebert  présente  l’original  unique.  — Elle  était 
formée  de  piano,  et  sans  préliminaire  de  conci- 
liation. 

Le  sieur  Dupuy-Dauhignac  présente,  par  suite, 
trois  exceptions  ou  moyens  de  défeuse  au  fond. — 
Il  argue  de  nullité  l'assignation,  en  ce  qu’elle  n’a 
pas  été  précédée  de  la  tentative  de  conciliation, 
aux  termes  de  Part.  49  du  Code  de  proc.  civ., — 
Attendu,  dit-il,  que  de  sa  nature,  cette  demande 
est  principale.— Il  argue  de  nullité  l’acte  conte- 
nant promesse  de  mariage  en  ce  qu'il  lia  pas  été 
fait  double,  conformément  à Part.  1325  du  Code 


pas  exception  pour  les  demandes  reconvention- 
nelles  ; — Donc  ces  contre-demandes  sont  soumises 
à la  règle  générale  de  Part.  48; — Donc,  à l'égard  do 
ces  contre-demandes  ou  demandes  reconvootion- 
nelles,  il  y a lieu  d'examiner  (de  même  qu'à  l'égard 
de  toute  autre)  si  elles  ont  ou  n'ont  pas  lo  caractère 
de  demande  principale. 

Tilius  assigne  Mevius  au  paiement  d’an  billet  do 
1,000  fr. — A son  tour,  Mevius  assigne  Tilius  en  dé- 
laissement de  la  maison  qu'il  occupe.  — Voilà  uno 
contre-pétition,  une  demande  reconventionnelle. — 
Nous  supposons  que  le  juge  saisi  do  la  demande  do 
Tilius  est  ou  deviendra  compétent  pour  connaître 
de  la  contre-demande  de  Mevius,  et  nous  exami- 
nons si  celle  contre-demande  est  ou  n'est  pas  dis- 
pensée de  la  tentative  de  conciliation. — Or,  P uti- 
lité de  la  tentative  est  évidente.  Quelles  que  soient 
les  prétentions  de  Tilius  et  de  Mevius,  relativement 
au  billet  de  1,000  fr.,  bien  qu'à  cet  égard  ils  veuil- 
lent absolument  plaider  , il  est  très  possible  qu'ils 
s entendent  aimablement  sur  la  demande  en  délais- 
sement de  la  maison  ; — El  s’ils  peuvent  s'entendra 
amiableinenl,  s'il  y a espoir  de  conciliation,  le  lé- 
gislateur a dû  leur  prescrire  de  tenter  cette  conci- 
liation.— Pourquoi  les  débats  judiciaires  ? Pourquoi 
une  lutte,  des  frais,  et  peut-être  du  scandale,  si 
tout  cela  peut  être  prévenu  par  une  entente  réci- 
proque des  parties?  — Mais  ce  qui  est  utile  est-il 
prescrit  par  la  loi?  A cet  égard,  la  question  peut  so 
réduire  à ces  termes  : 

Lorsqu'une  contre-pétition  est  telle  qu’il  y aura 
nécessairement  uno  discussion  4 part,  uno  décision 
à part,  quoique  simultanée,  n'csl-ce  pas  là  une  de- 
mande principale  ? Oui,  sans  doute  : et,  dans  ce  cas, 
nous  sommes  d'avis  qu'il  y a nécessité  de  faire  pré- 
céder la  tentative  de  conciliation.  Ainsi,  nous  pen- 
sons qu’il  n'est  pas  vrai  que  toute  demande  recon- 
ventionnelle  soit  par  cela  seul  dispensée  do  la  ten- 
tative de  conciliation  ; — Etque  la  question  de  savoir 
si,  en  ce  cas,  il  y a eu  nécessité  de  tenter  la  conci- 
liation. n'est  pas  du  tout  subordonnée  à la  question 
de  savoir  si  la  contre-demande  était  vraiment  uno 
demande  reconventionnelle. 

Le  principe  une  fois  entendu,  nous  concevons 
que  l’application  ait  ses  difficultés  : — Le  plus  sou- 
vent la  contre-demande  pourra,  à quelque»  égards, 
d'origine  ou  de  résultat,  servir  d'exception  à la  de- 
mande; alors  il  n'y  aura  pas  nécessité  de  tenter  la 
conciliation  El  dans  tous  les  cas,  la  décision  des 
juges  étant  plus  de  fait  que  de  droit, ne  pourra  guère 
donner  lieu  à cassation. 

Reste  qu'il  ne  suffit  pas  qu’une  demande  soit  re- 
conventionnelle, pour  qn'ello  soit  dispensée  de  la 
tentative  de  conciliation  ; et  qu’il  no  doit  y avoir 
dispense  de  cette  formalité  que  lorsque  la  contre- 
demande  se  présente  comme  exception  à la  de*- 
mande. 
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rlv.,  qui  n’a  fait  en  cela  que  proclamer  la  règle 
antérieure.  — Enfin  le  sieur  Dupuv-Daubiguac 
soutient,  en  droit,  que  toute  promesse  restrictive 
de  la  liberté  de  se  marier  est  illicite,  contraire 
aux  bonnes  mœurs  : et  puisqu'il  n’y  a pas  obliga- 
tion. il  ne  doit  point  y avoir  lieu  u domuiagcs- 
intérrls  pour  inexécution. 

La  demoiselle  Aldebert  répliquait  que  lors- 
qu'on demandait  contre  elle  3, (NX)  fr.  de  domma- 
ges-intérêts pour  avoir  formé  opposition  au  ma— 

i.gc  du  sieur  Dupuv-Daubignac,  elle  ne  pouvait 
se  dispenser  de  faire  juger  qu’elle  avait  un  droit, 
un  titre,  pour  former  cette  opposition;  qu'en 
tout  cas,  il  lui  était  dû  par  le  demandeur  bien 
au  delà  de  ce  qu’il  demandait  lui -même.  — Elle 
soutenait  d’ailleurs,  en  règle  générale,  que  toute 
demande  reconveniionnelle  était  dispensée  de  la 
tentative  de  conciliation.  — Elle  justifiait  le  titre 
hon  double,  en  ce  qu’aucune  loi  ne  prescrivait 
alors  cette  formalité.  — Elle  soutenait  enfin  que 
c était  une  maxime  antisociale  de  réclamer  liberté 
après  convention.  Le  lien  qui  unit  île  la  foi  pro- 
mise est  le  rondement  de  toute  justice,  de  toute 
paix  parmi  les  hommes;  c'est  l'Ame  de  l’univers 
policé.— Et  si  quelque  loi  romaine  parafait  avoir 
dit  le  contraire,  en  matière  de  mariage,  ou  elle 
était  mal  entendue,  ou  elle  ne  s'appliquait  qu'au 
ras  d’une  convention  faite  pour  acheter  la  liberté 
do  manquer  à la  foi  promise  ; ou  en  tout  cas.  elle 
était  sans  lorce  dans  notre  France,  qui  a ses  mœurs 
à part,  et  qui  imprime  le  sceau  de  l'ignominie 
sur  tout  être  assez  vil  pour  trahir  ia  foi  promise, 
surtout  la  foi  promise  a une  femme  qui.  comp- 
tant sur  celle  promesse  sacrée,  a sacrilié  toute 
son  existence  physique  et  morale. 

Oder.  1813,  jugement  du  tribunal  civil  d’Alais, 
(pii  rejette  les  exceptions  et  moyens  de  défense 
■ u sieur  Dupuv-Daubignac  et  adjuge  a la  demoi- 
selle Aldebert  25,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel  de  toutes  parties. 

4janv.  1814,  arrêt  de  In  Cour  de  Mmes,  qui 
porte  les  dommages-intérêts  à 40,000  fr. 

Cet  arrêt  consacre  en  principe,  que  la  viola- 
tion de  la  foi  promise  en  matière  de  mariage  au- 
torise une  action  en  dommages-intérêts;  et  pour 
déterminer  le  quantum  de  ces  dommages-inté- 
rêts, l’arrêt  semble  prendre  en  considération  la 
circonstance  de  1 eiuaiit  qui  a été  la  suite  de  la 
promesse  de  mariage. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dupui - 
Daubfgpac. 

ir-  Moyen. — Contravention  à l’art.  48  du  Code 
de  proc.  clv.,  en  ce  qu’il  n’y  avait  pas  eu  tenta- 
tive de  conciliation , bien  que  la  demande  de  la 
demoiselle  Aldebert  fût  une  demande  principale. 

Cri  .c  iu  le , disait-il , soumet  à la  concili. 
toute  demande  principale  cl  introductive  d in- 
stance , qui  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  les 
exceptions  portées  jwr  la  loi.  En  vain,  pour  déci- 
der que  la  demande  de  la  demoiselle  Aldebert 
n'était  pas  assujettie  à ce  préliminaire,  n-t-on 
prétendu  que  les  conclusions  prises  par  la  défen- 
deresse n'étaient  que  recoiiventioiineiles,  et  ser- 
vaient d’exception  à l’action  intentée  par  le  sieur 
d’Aiibigiiac;  un  simple  coup  d’œil  sur  les  prin- 
cipes de  la  matière  suflirn  pour  déinoulrcr  que  la 
demande  en  dommages-intérêts,  formée  par  la 
demoiselle  Aldebert, était  principale  et  introduc- 
tive d'instance,  et  par  conséquent  soumise  à l e- 

Sreuve  de  la  conciliation.  « La  reconvenlion,  dit 
I.  AI  erlin  dans  son  Hêpertoire  de  J urisprudence, 
est  une  demande  qu’on  forme  contre  celui  qui  en 
a formé  une  le  premier  cl  devant  le  même  Juge.  * 
Mais  il  ne  faut  pas  entendre  par  là  que  toute  es- 
pèce de  prétention  puisse  être  ainsi  l'objet  d’une 
demande  rccouvcutionnelle.  « lU'couvculiou  n’a 


lieu  en  f.our  laye,  porte  l’art.  10(i  de  la  coutume 
de  Paris,  si  elle  ne  dépend  de  l'action,  et  que  la 
demande  eu  recouvcnlion  soit  la  défense  contre 
l'action  premièrement  intentée.  » Aussi,  ajoute 
.11.  Merlin,  daus  l’ouvrage  qu’on  vient  de  citer  : 
« Dans  notre  usage,  la  reconventton  n'est  admise 
que  lorsque  la  demande  que  forme  le  défendeur 
est  vraiment  incidente  et  connexe  à la  demande 
principale;  de  sorte  que  si  la  demande  formée 
par  le  défendeur  est  indépendante  de  la  première, 
elle  est  regardée  comme  une  demande  principale 
qui  doit  être  formée  a domicile  et  jugée  séparé- 
ment. • — Or,  il  est  facile  de  voir  que  la  préten- 
tion de  la  demoiselle  Aldebert  était  entièrement 
étrangère  a la  demande  formée  par  le  sieur  Dau- 
bignac;  celui-ci,  par  son  exploit  introductif  d’in- 
stance, ne  demandait  autre  chose  que  la  main- 
levée de  l'opposition  a son  mariage  ; et  s'il  a con- 
clu ensuite  a la  uullité  de  la  promesse  de  mariage; 
qu’il  avait  souscrite , c’est  lorsque  la  demoiselle 
Aldebert  a demandé,  par  forme  de  reconvention. 
des  dommages-intérêts  en  vertu  de  celte  meme 
promesse.  Que  pouvait-il  doue  y avoir  de  com- 
mun entre  celte  demande  unique  et  primitive  eu 
mainlevée  de  l'opposition  et  celle  formée  (>o$té- 
rieurement  par  la  demoiselle  Aldebert?  Le  de- 
mandeur ne  proposait  d’autre  moyeu . pour  ob- 
tenir relie  mainlevée,  que  le  défaut  de  qualité  de 
l’opposante;  et  ce  moyeu,  d après  les  art.  172  et 
suivans  du  Code  civil,  était  sullisaut  et  même  pé- 
remptoire : toute  opposition,  formée  par  des  per- 
sonnes autres  que  celles  qui  sont  désignées  par 
ce*  articles  est  évidemment  nulle;  la  demoUeUe 
Aldebert  ne  se  trouve  donc  pas  dans  un  des  cas 
prévus  par  la  Ici.  son  opposition  était  frappée  d*MM 
nullité  évidente,  et  la  mainlevée  que  le  sieur  Dau- 
biguac  voulait  en  faire  prononcer  n'était  qu'une 
pure  formalité  qu’il  avait  a remplir. — Dès  lors  on 
voit  que,  dans  cette  instance  nu  il  ne  devait  être 
question  eu  aticuuc  manière  de  la  promesse  de 
mariage  consentie  par  le  sieur  Daubignac.  mais 
uniquement  du  défaut  de  qualité  de  l'opposante, 
la  demoiselle  Aldebert  n formé  une  demande  en- 
tièrement étrangère  à la  demande  primitive,  en 
réclamant  des  dommages-intérêts  pour  inexécu- 
tion de  celte  promesse  de  mariage;  ses  conclu- 
sions prétendues  rcconvenliouneiles  ont  seules 
amené  la  discussion  relative  n la  validité  de  la 
promesse  dont  il  s’agit  ; elles  ont  donné  lieu  à de 
nouveaux  débats,  et  commencé  un  second  procès 
qui  n'avait  aucun  rapport  avec  le  premier.  Com- 
ment donc  une  telle  demande  ne  serait-elle  pas 
considérée  comme  principale,  introductive  d une 
instance,  et  pourrait-elle  être  dispensée  de  la  ten- 
tative de  conciliation  ? 

Drti.rtrtnr  moyen. — Contravention  à l’art.  1325 
du  Code  civil , eu  ce  que  s'agissant  d’un  acte  sy- 
nallagmatique , l’arrêt  avait  décidé  que  l’acte 
était  valable,  quoique  iioii  fait  eu  double  origi- 
nnl.  — Le  demandeur  invoquait  la  loi  1,  IL,  t/e 
sjHjnsalibus , portant  : sponsalia  sunt  tnentio  et 
repromissio  futur  arum  nuptiarum , — Doue, 
disait-il,  l'acte  était  synallagmatique,  et  de  la  il 
concluait  qu’il  devait  être  fait  en  double  original. 
(Voy.  Pothier,  Traité  du  contrat  de  mariaqe . 
n»  53.) 

Troisième  moyen.  — Contravention  à la  loi  2. 
C.de  inutitibus  stipulationibus  ; k\a\o\  134,  C.  de 
ver  b.  obi.  ; à la  loi  14,  C.  de  miptiis  ; a la  loi  71, 

$ 1,  IL,  decondit.  et  d etnonstr.— Toutes  ces  lois 
prohibent  toute  gêne  apportée  à la  liberté  de  se 
marier;  cl  la  dernière  annulle  toute  promesse 
d’argent  au  cas  de  non-mariage  avec  telle  per- 
sonne. Le  demandeur  citait  Uarlhoie,  qui  eu»ei- 
gne  que  de  telles  demandes  en  dommages- inté- 
rêts soûl  contra  bonos  morts  et  publiçQtn  houes- 
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totem , Camholas,  qui  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse,  et  Bonifarc,  qui  rapporte 
des  arrêts  du  parlement  de  Provence,  lesquels 
arrêts  proscrivirent  ces  sortes  de  demandes.  — 
Cependant,  il  convenait  que  le  parlement  de 
Pu  is  accordait  des  dommages-intérêts,  lorsque, 
dans  le  Tait,  la  violation  de  la  foi  promise  avait 
été  dommageable. — Ici  le  demandeur  était  obligé 
de  convenir  que  l'arrêt  dénoncé  avait  déclaré 
quen  fait,  il  y avait  eu  dommage  et  tort  réel  au 
préjudice  de  la  demoiselle  Aldeberl;  mais  cette 
décision,  disait-il,  est  fondée  sur  ce  qu'il  y aurait 
eu  un  enfant  né  sur  ta  foi  de  la  promesse  de  ma- 
riage: or,  l’arrêt  dénoncé  n'a  pu  légalement  se 
prononcer  sur  ce  fait , puisque  c'était  la  une  re- 
cherche de- paternité  prohibée  pjr  l'art.  3-10  du 
Code  civil. 

ARnÈT. 

LA  COUR  Attendu  que.  la  demande  subsi- 
diaire de  la  demoiselle  Aldeberl  en  dommages- 
intérêts  n'étant  que  la  défense  par  suite  et  son 
exception  à la  demande  introduite  par  le  récla- 
mant lui-même  . il  n’y  a point  eu  de  contraven- 
tion à Part.  48  du  Code  de  proc.  ; 

Que.  la  convention  synallagmatique  sous  seing 
privé  du  4 nov.  1795  étant  bien  antérieure  au 
Code  civil,  c'était  par  la  jurisprudence  alors  éta- 
blie que  la  question  de  nullité  pour  omission  de 
la  mention  qu'elle  eût  été  faite  double  devait  être 
résolue,  et  non  par  Part.  1325  du  Code  civil,  qui 
n’existait  pas; 

Enfin.  que  ce  n'est  pas  sur  des  motifs  pris  de  la 
paternité  alléguée  que  l’arrêt  s’est  fondé  pour  ad- 
juger les  dommages-intérêts  à la  demoiselle  Al- 
debert.  mais  bien  sur  le  préjudice  qui  est  résulté 
pour  elle  de  la  non-exécution,  de  la  pari  du  ré- 
clamant, de  leurs  conventions  respectives,  et  que 
les  lois  romaines  citées  sont  étrangères  à l’espèce; 
— Rejette,  etc. 

Du  17  aortt  1814. — Sert,  req.  — Près..  M.  La- 
saude.— JRapn.,  M.  Sieyès .—fond.  conf.,  M.  Le- 
coulour.— PL,  31.  Mailtie. 


FAUX.— Abus  de  B(.a*c  ski  su. 

Celui  qui  fabrique  et  fait  signer  une  quitlanre 
à une  personne  qui  croit  signer  un  acte  conte- 
nant obligation  à son  profit,  commet  un  crime 
de  faux  et  non  un  simple  abus  de  blanc  seing. 
(Cod.  peu.,  147  et  407.»  (1) 

La  fabrication  de  fausses  conventions  dans  la 
rédaction  même  des  actes  et  avant  lu  consom- 
mation, rentre  dans  les  termes  de  In  première 
disposition  du  3*  alinea  de  l’art.  1 17  du  Code 
pénal  : il  n’existe  d’exception  « cette  disjtosi - 
lion  que  dans  le  cas  d’abus  de  blanc  seing  con- 
fié à l'auteur  du  faux. 

{Lemonuier  et  autres.) 

L^monnicr  était  débiteur  d’une  somme  de 850  f.. 
en  rente  viagère,  au  prolit  de  Voisin  : celle  rente 
avait  été  créée  par  acte  du  10  sept.  1312.  Comme 
Lemonuier  ne  payait  pas  les  arrérages,  Voisin 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  IS  mars  1803  ; 
28janv.  1803;  *22  oct.  181*2,  cl  les  noies.  V.  aussi 
Cass.  26  août  18*21. — « U y a encore  fabrication  do 
conventions,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie,  quand 
l'agent  su  lis  liluc  une  transaction  au  compromis  que  la 
partie  croit  signer, un  acte  de  vente  au  mandai  qu'elle 
croit  don  n?r.  Quelques  jurisconsultes  avaient  cru 
pouvoir  assimiler  celte  espèce  à l’abus  d’un  hlanc 
seing  : dans  l'un  et  Paulre  cas,  la  partie  signe  de 
conli  a ncc  ; seulement  ici  l’abus  précédé  la  signa- 
ture , tandis  que  dans  le  cas  de  Part.  40?  il  la  suit. 
Mai  s celte  différence  est  importante;  car  le  faux 
q ni  suit  la  remise  du  b!auc  seing  n’est  qu’un  abus 


manifesta  l’intention  de  le  poursuivre,  mais  Parte 
n'était  point  enregistré  et  ne  pouvait  plus  Pêtro 
sans  amende.  Les  deux  parties  convinrent  de  le 
refaire  et  de  lui  donner  une  date  plus  récente. 
Lemonuier  et  Voisin  se  réunissent  assistés  des 
nommés  Delamarre  et  Tourlv  , et  deux  nom  elles 
copies  dp  l’acte  du  10  sept.  1812  sont  rédigées. 
Pendant  cette  rédaction , Voisin  s’absente  quel- 
ques momens,  et  pendant  cette  absence,  Leinon- 
nier,  de  concert  avec  Delamarre  et  Tourlv  . ré- 
dige une  quittance  libératoire  de  la  rente  viagère. 
Voisin  rentre  et  on  substitue  celle  quittance  au 
contrat  de  rente  viagère;  il  la  figue  croyant  signer 
le  contrat. 

Quelques  mois  après  une  poursuite  criminelle 
est  intentée.— La  chambre  du  conseil  déclare  n'y 
avoir  lieu  à suivre.  — Opposition  du  ministère 
public.  — Arrêt  de  la  chambre  d accusation,  qui 
reconnaît  dans  le  fait  incriminé  le  crime  de  faut 
et  renvoie  les  inculpés  devant  la  Cour  d’assises. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  447 , 450  et  407  du 
Code  peu.  de  1810;— Attendu  que,  d’après  ledit 
art.  150  combiné  avec  ledit  art.  147  , il  y a faux 
en  écriture  privée  par  In  fabrication  de  conven- 
tions ou  décharges  insérées  frauduleusement,  et 
au  préjudice  d'autrui,  dans  un  acte  lors  de  sa  ré- 
daction; que  le  troisième  alinéa  dudit  art.  147, 
auquel  se  réfère  Part.  I5t),  est  en  effet  composé  de 
deux  parties  distinctes  entre  elle , et  dont  le  lé- 
gislateur a marqué  la  différence  en  les  séparant 
par  la  particule  alternative  ou  . que.  la  dernière 
de  ces  parties  ayant  pour  objet  l’insertion  de  faus- 
ses conventions  faites  après  coup  dans  des  actes 
consommé,  il  s'ensuit  que  la  première  s’applique 
nécessairement  à la  fabrication  de  fausses  con- 
ventions dans  la  rédaction  même  des  actes  et 
avant  la  consommation; 

Que  cette  première  disposition  du  troisième 
alinéa  dudit  art.  I -47  n'n  reçu  de  modification  ou 
d’exception  que  par  Part.  407  du  même  Code  ; 
mais  que  cet  article  ne  Pa  modifiée  qui*  pour  le 
cas  de  l’abus  d’un  blanc  seing  livré  de  confiance; 
qu’il  ordonne  même  expressément  que,  si  le  blanc 
seing  li  a pas  été  confié  à celui  qui  en  a abusé, 
celui-ci  soit  poursuivi  et  puni  comme  faussaire, 
s'il  a frauduleusement  écrit  au-dessus  du  blanc 
seing  des  conventions  ou  des  actes  pouvant  com- 
promettre la  personne  ou  la  fortune  du  signataire; 
—Attendu  que  le  fait  sur  lequel  Tourly,  Lemon- 
nier  et  Delamarre  ont  été  renvoyés  devant  une 
Cour  d’assises  par  la  Cour  île  Rouen  a eu  lieu 
sous  l'empire  dudit  Code  pén.  de  1810;  qu'il  con- 
siste dans  la  fabrication  de  fausses  conventions  et 
décharges  dans  un  acte  privé  et  dans  sa  rédaction  ; 
qu'il  rentre  donc  dans  l’application  de  la  première 
partie  du  troisième  alinéa  de  Part.  117  ; que  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  celte  fabrica- 
tion, nou  plus  que  celles  qui  ont  amené  par  la 
signature  des  parties  la  consommation  de  Pacte 
argué  do  faux,  ne  rentrent  pas  dans  l'exception 


de  mandat;  le  mandant  Pa  pu  prévoir,  et  il  a lui- 
même  fait  naître  le  crime  en  plaçant  l’agent  dans 
la  position  do  le  commettre.  Dans  la  première  hy- 
pothèse. au  contraire,  le  crime  est  l'effet  d'unn 
fraude  cl  non  d’un  abus  de  confiance;  lu  signataire 
ne  s’est  poiul  confié  à Pugcnl;  il  n'a  pu  prévoir  la 
substitution  de  Pacte,  sa  signature  a été  surprise. 
Cette  distinction  justifie  la  qualification  différente 
de  ces  deux  actions.  « ( Théorie  du  Code  pén.,  t.  3, 
p.  414.)  V.  aussi  Carnot,  sur  Part.  150  du  Code 
pénal,  n°  1.  et  Legravcrond,  Lcg.  crim. (éd.  belge), 
I.  Ie*,  ch.  17.  * 
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particulière  de  la  première  partie  de  l’art.  407  ; 
que  l’arrêt  de  renvoi  cl  la  mise  en  accusation 
portent  donc  sur  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ; 

— Rejette,  etc. 

I)u  18  août  1814.  — Sect.  crim.  — Près..  H. 
Barris. — Uapp.,  M.  Bauefiau. — Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén.  

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Pbofksjiox.  — Sai- 
sissaut.  — Mollit*. 

Le  défaut  d’indication  de  la  profession  du  saisis- 
sant dans  un  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière, n’emporte  pas  nullité,  s’il  est  constant 
que.  par  des  actes  antérieurs,  le  saisi  a 
pleinement  connu  à la  requête  de  qui  la  saisie 
était  faite.  (Cod.  proc.  civ.,  675  et  717.)  (I) 
(Gleires— C.  Fornier  et  Rivière.) 

Xc  4 juin  1811,  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière des  immeubles  du  sieur  Gleires,  à la  re- 
quête des  sieurs  Fornier  cl  Rivière,  en  vertu 
d’un  jugement  contradictoire  et  en  dernier  res- 
sort.—Ce  procès-verbal  n’indique  pas  la  profes- 
sion des  saisissans;  mais  il  est  à remarquer  que 
leur  profession  n'était  pas  davantage  énoncée, 
soit  dans  le  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie 
était  faite,  soit  dans  les  actes  de  la  procédure  sur 
laquelle  ledit  jugement  était  intervenu. 

Le  sieur  Gleires  querelle  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière;  il  lesoutient  nul,  par  défaut 
d’indication  delà  profession,  et  appuie  ses  moyens 
sur  l’art.  Gt  du  Code  deprocéd.  civ.,quiprescril 
cette  formalité  dans  tous  les  esploits,  a peine  de 
nullité  i sur  l'art.  075  du  Code  de  procéd  civ., 
portant  que  le  procès-verbal  de  saisie  contien- 
dra outre  les  formalités  communes  à tous  les  es- 
ploits.... ; sur  rénonciation  de  l'art.  677  du  Code 
do  procéd.  civ.,  qui  oblige  le  conservateur,  ou 
cas  d'une  seconde  saisie,  d’indiquer  la  date  de 
la  première  saisie,  les  noms,  demeures  et  pro- 
fessions du  saisissant  et  du  saisi,  etc-,  cl  sur 
l'art.  717  qui  prononce  la  peine  de  nullité,  ou 
cas  d’omission  des  formalités  presoriles  par  l'art. 
675. 

Les  sieurs  Fornier  et  Rivière  ont  borné  leur 
défense  à soutenir  que.  dans  l’espèce  particu- 
lière, le  saisi  ne  pouvait  ignorer  la  profession 
des  saisissans  -,  que  l’indication  de  la  profession 
n’avait  pas  été  plus  nécessaire,  pour  son  instruc- 
tion, dons  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
que  dans  les  actes  de  la  procédure  antérieure  ; 
que  le  but  du  législateur  ayant  été  rempli,  le 
aaisi  était  sans  intérêt  et  sans  droit  à proposer 
une  nullité  sans  grief. 

*3  oct  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Castres,  et  sur  l'appel  *3  décembre  1811.  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  qui  refusent  de 
prononcer  la  nullité  :— Attendu,  dit  l’arrêt,  que 
l’article  G75  du  Code  de  procéd.  civ.  porte  que 
le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir  les  forma- 
it tés  communes  a tous  les  esploits  ; que  I art.  6! 
du  même  Codceiige  bien  que  la  profession  du  de- 
mandeur soit  énoncée  dans  les  riploils  d’ajour- 
nement, à pqino  de  nullité;  mais  que  cette  for- 
malité, prescrite  pour  ce  genre  particulier  d'es- 
ploits.  ne  peut  pas  être  réputée  commune  a toutes 
sortes  d'esploits  sans  «cepUon,  parce  que  l’art. 
6!  ne  contient  pas  une  disposition  générale,  et 
qu'une  semblable  disposition  ne  se  trouve  dans 
aucun  autre  article;  que  d’ailleurs  il  est  reconnu 
que,  dans  les  jugemens  de  condamnation  que  le 

(I)  Jngê  aussi  que  la  saisie  n’est  pas  nécessaire- 
ment nulle  faute  d’indication  des  prénoms  du  sai- 
sissant. 1’.  Paris,  20  août  tsll. 

(2  et  3)  K.sur  ccs  questions,  Cass.  17 osrrit  1811 
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sieur  Rivière  ciéeute  aujourd’hui,  dans  les  eiU- 
tions  sur  lesquelles  ces  jugemens  ont  été  rendus, 
et  dans  les  actes  contenant  signification  de  cea 
jugemens,  le  sieur  Rivière  n'a  jamais  été  dési- 
gné autrement  que  dans  le  procès-verbal  de 
saisie,  en  soriequr  le  sicurGleizesaconnu.avec 
la  plus  grande  précision,  à la  requête  de  qui  la 
salue  était  faite. 

l’OIilt  VOI  en  cassation,  pour  contravention  à 
l’art.  717  du  Code  de  procéd.  civ.,  lequel  pro- 
nonce expressément  la  peine  de  nullité  pour 
omission  de  formalités  prescrites  par  l’art.  675. 

Le  demandeur  s'est  attaché  à établir  que  l'o- 
mission de  la  formalité  étant  constante, et  la  peine 
de  nullité  étant  eipresse,  les  juges  n'avalent  pu 
se  dispenser  de  la  prononcer:  que  le  texte  de  la 
loi  étant  précis,  il  n’y  avait  point  a chercher 
quelle  avait  été  l'intention  du  législateur;  que 
rintroduction  d'un  tel  procédé  dans  l'application 
des  lois,  conduirait  les  juges  a éluder  l'applica- 
tion de  mules  les  lois,  a les  enfreindre  toutes. 

Les  défendeurs  ont  rappelé  que  le  saisi  avait 
eu  une  pleine  et  entière  connaissance  delà  per- 
sonne du  saisissant;  que  la  mention  de  la  pro- 
fession ne  leur  aurait  donné  aucun  renseigne- 
ment nécessaire;  que  1 émission  de  celte  indica- 
tion ne  leur  avait  été  aucunement  dommageable 
ils  en  ont  conclu  que,  le  but  du  législateur  étau 
atteint,  son  inteniion  ne  pouvait  être  d’autori- 
ser le  juge  a prononcer  une  nullité  sans  objet* 
Ana&T. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  est  déclaré  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur  Rivière  a été 
désigné  au  procès  verbal  de  saisie  de  la  rnénte 
manière  qu  il  l'avait  été  dans  tous  les  actes  de 
irocédurc,  faits  pour  parvenir  aux  jugement  dont 
ladite  saisie  a été  l'exécution,  en  sorte  quo  le  de- 
mandeur avait  la  connaissance  la  plus  précise  a 
la  requête  de  qui  ladite  saisie  avait  été  faite;  — 
Rejette,  etc. 

1»I1  19  août  1814.— Sect.  civ.— Pris.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Itupp..  31.  Carnot.  — Conel.  , M. 
Joubcrt,  av.  gén. — PI..  MM.  Costa  et  Mailhc. 


PÉREMPTION.— Divisibilité 
Du  19  août  1814  (aff.  Vesuierer  C.  Permet  ) 
—Cass.— Cet  arrêt  est  de  la  Cour  supérieure 
de  Bruxelles. — V.  2’  parlieà  la  même  date. 


DONATION. — Istsi  nu  ATion.— Thaïs scgiPTtov. 
La  survenance  du  Coite  civil  a dispensé  de  l in- 
sinuation les  donations  entre-vifs  antérieures, 
faites  par  des  donateurs  encore  vivons.  (Cod. 

civ.,  te»  et  DOD.)  (2) 

Les  héritiers  du  donateur  ne  sorti  pas  recevables 
à opposrr  au  donataire  le  défaut  de  transcrip- 
tion, bien  qu’il  s’agisse  d’une  donation  an- 
cienne et  dont  ils  auraient  pu  apposer ledéfaul 
d’insinuation.  (Cod.  elv-,  941.)  (3) 

(Pothier— C.  Mouret.) 

Le 28  mars  1791,  Pierre  Mouret.  et  sa  femme, 
ont  fait  une  donation  à leur  nièce,  qui  depuis  a 
été  mariée  à Benoit  Pothier.  Cette  dunaiion 
comprenait  des  objets  mobiliers  et  trots  pièces 
de  terre.  Il  était  stipulé  que  l'usufruit  du  luul 
resterait  aux  deux  époux  donateurs,  et  passerait 
en  totalité  au  survivant.  Ce  n'était  qu'aprèa  ta 
mort  de  ce  dernier  que  la  femme  Potbier  devait 

et  nos  observations.  — K.  aussi  sur  la  question  da 
.avoir  si  le  défaut  de  transcription  peut  éire  op- 
posé au  donataire  par  des  tiers  acquereurs,  Limo- 
ges, 16  niai  1539,  et  la  note. 
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entreren  jouissance  des  objets  donnés.— Le  mari 
donateur  est  mort  en  l’an  8,  et  sa  femme  au 
mois  d’août  1811  ; ainsi  re  ne  fut  qu’à  cette  épo- 
ue  de  1811  que  la  femme  Pothier  a pu  deman- 
er  la  délivrance  des  choses  mobilières  et  im- 
mobilières comprises  dans  ta  donation. 

Les  héritiers  du  mari  donateur  se  sont  oppo- 
sés à celle  demande.  Ils  ont  soutenu  que  ia  do- 
nation était  nulle,  par  le  motif,  entre  autres, 
qu'elle  n’avait  pas  été  insinuée. 

Le  9 avril  1819,  jugement  du  tribunal  de  Pé- 
ronne.qui  déclare  la  donation  valable. 

Appel;— Et  le  14 août  1819,arrétqui  juge  que 
cette  donation,  quoique  non  insinuée,  doit  sor- 
tir son  effet,  quant  au  mobilier  qui  en  était  l’ob- 
jet, mais  que  le  défaut  d'insinuation  du  vivant 
du  donateur  et  te  défaut  de  transcription,  en  au- 
cun temps,  rendaient  ladite  donation  nulle  quant 
aux  immeubles. 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Pothier. 
— Ils  ont  soutenu  que  les  immeubles  qui  avaient 
été  donnés  à la  dame  Pothier  par  les  mariés 
Bfouret,  avaient  appartenu  une  partie  au  mari, 
nne  partie  à la  femme;  que  celle-ci  étant  morte 
après  la  publication  du  Code  civil,  qui  avait  sup- 
primé la  formalité  de  l'insinuation,  il  en  résul- 
tait que  la  donation  dont  il  s’agit,  quoique  non 
insinuée,  était  valable  au  moins  quant  aux  biens 
qui  avaient  appartenu  à la  femme,  et  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  l’arrêt  attaqué  avait  contre- 
venu au  Code  civil,  qui  a supprimé  la  formalité 
de  l’insinuation. 

Les  défendeurs,  héritiers  de  Pierre  Mouret, 
ont  répondu  quêtons  les  biens  donnés  avaient 
appartenu  à Pierre  Mourret  ; que  cet  individu 
était  décédé  en  l'an  8,  antérieurement  à ia  publi- 
cation du  Code  civil,  sous  le  régime  de  l'ordon- 
nance de  1731;  que  la  donation  n’ayant  pas  été 
insinuée,  était  nulle,  aux  termes  de  ladite  ordon- 
nance; que  si  on  pouvait  juger  l'affaire  d’après 
les  dispositions  du  Code  civil,  il  faudrait  encore 
annuler  la  donation  à défaut  de  transcription, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  939. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  tes  art.  938,  939  et  941  du 
Code  civil;— Considérant  qu’il  y avait  commu- 
nauté de  biens  entre  Pierre  Mourretet  sa  femme; 
qu’il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  ce  fait, 
puisqu’il  est  prouvé  parle  contrat  de  mariage  des 
deux  époux,  et  qu’il  n’est  contredit  par  aucune 
des  assertions  de  l’arrêt  attaqué;  qu’il  est  égale- 
ment constant  en  fait,  et  non  contredit  par  l’ar- 
rêt, que  parmi  les  immeubles  compris  dans  la 
donation  faite  a la  demanderesse  par  les  mariés 
Mourret,  se  trouvait  une  pièce  de  terre  que 
Pierre  Mourret  avait  acquise  pendant  son  ma- 
riage, et  par  conséquent  que  cette  pièce  de 
terre,  acquétdela  communauté,  appartenait  pour 
moitié  à la  femme;  qu’ainsi  il  y a eu,  au  profit 
de  la  demanderesse,  une  donation  de  la  part  de 
Pierre  Mourret,  et  une  de  la  pari  de  sa  femme  ; 

Considérant  en  droit  sur  la  donation  faite  par 
cette  femme,  que  si  l’ordonnance  de  1731  vou- 
lait qu’elle  fût  insinuée,  elle  autorisait  a différer 
l’accomplissement  de  celte  formalité  jusqu’au 
dernier  moment  de  la  vie  de  la  donatrice;  qu’il 
suit  de  là  que  si  cette  donatrice  est  morte  sous 
l’empire  d une  loi  qui  ait  abrogé  l’insinuation, 
se  donation,  quoique  non  insinuée  est  valable  ; 
que  celte  femme  est  décédée  depuis  la  publica- 
tion du  Code  civil,  qui  a rendu  l’insinuation  inu- 
tile, ainsi  qu’il  résulte  des  art.  938  et  939  ci-des- 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  10  pluv.  an  13, 
et  la  note,  ainsi  que  les  autres  arrêts  analogues  et 
les  autorité»  qui  y sont  indiquées  ; V,  au»)  Qiarn- 
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sus  cités,  puisqu’ils  ne  font  dépendre  la  validité 
des  donations  que  du  consentement  des  parties, 
de  l’acceptation  et  de  la  transcription; 

Qu’à  la  vérité  la  donation  dont  il  s’agit  n’a  pas 
été  transcrite;  ruais  qu'aux  termes  de  l’art.  941, 
les  défendeurs  héritiers  et  représentai  du  dona- 
teur ne  sont  pas  recevables  à exciper  de  ce  man- 
quement de  formalité;  qu’ainsi  eu  annulant  la 
donation  faite  par  la  femme  Mourret,  sous  le 
prétexte  quelle  n'avait  été  ni  iusinuée  ni  trans- 
crite, l’arrêt  attaqué  a violé  les  art.  ci-dessus;  — 
Casse,  etc. 

Du  93  août  1814. — SecLciv.  — Prés.  M.  Mour- 
re.— Ititpp.,  M.  Zangiacomi. —Concl..  M.  Jour- 
de,  nv.  gén.— PL,  MM.  Jousselio  et  Duraesnil 
de  Merville. 


ABSENCE.  — Vérification  d’écrititrbs.  — 
Domicile.  — Lettre  de  ciiangb. — Protêt. 
Du  95  août  1814.—  (aff.  Pinot  C.  Iiouxel). 
—Cass. — V.  cet  arrêt  à la  date  du  25  août  1813. 


ENREGISTREMENT.  — Dot.  — Cession.  — 
Droits  successifs. 

Le  futur  époux  qui,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, déclare  recevoir  soit  çn  argent,  soit  en 
contrats,  une  somme  déterminée  a imputer  sur 
ce  qui  lui  revient  dans  la  succession  non  en- 
core liquidée  de  sa  mère,  n*est  point  réputé 
avoir  cédé  ou  transporté  à son  j>ère  les  immeu- 
bles dépendant  de  cette  succession.— Il  n'y  a 
pas  lieu  en  conséquence  de  percevoir  sur  cette 
clause  le  droit  proportionnel  de  vente . (L.  22 
frim.  an  7,  art.  4 et  60,  §7.)  (1) 

(Enregistrement  — C.  Jeannin.) 

11  août  1812, contrat  de  mariage  du  sieur  Jean- 
nin  qui  déclare  se  constituer  les  droits  qui  lui 
appartiennent  dans  la  succession  de  sa  mère,  non 
encore  liquidée.  Pour  remplir  son  fils  de  cette 
somme  le  sieur  Jeannin  père,  présent  au  contrat, 
lui  abandonne  une  créance  de  2,098  fr.,  et  une 
somme  de  5.901  francs  payables  après  la  célé- 
bration du  mariage.  — La  régie  perçoit  le  droit 
proportionnel  de  4 pour  cent  sur  les  8000  fr.  — 
Demande  en  restitution  par  Jeannin. 

Jugement  du  tribunal  de  Bor-sur-Ornain  qui 
fait  droit  aux  conclusions  do  réclamant. 

Pourvoi  de  la  régie. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  69  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  invoqué  par  l'administration, 
n’assujettit  au  droit  proportionnel  de  4 fr.  que 
les  actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  pro- 
priété et  d’usufruit  de  biens  immeubles  a titre 
onéreux  ; — Attendu  que  la  clause  insérée  dans 
le  contrat  de  mariage  de  Jeannin  fils,  dont  l'ad- 
ministration excipe,  ne  contient  aucune  vente 
d’immeubles  à titre  onéreux  ; que  le  fils  Jeannin, 
en  recevant,  soit  en  argent,  soit  en  contrats, 
une  valeur  de  8,000  fr.  à imputer  sur  ce  qui  lui 
revenait  dans  la  succession  non  encore  liquidée 
de  sa  mère,  n'est  point  réputé  a voir  cédé  ou  trans- 
porté à son  père  les  immeubles  dépendant  do 
celle  succession,  dont  la  propriété  reste  toujours 
à sa  libre  disposition;  — Rejette,  etc. 

Du  30  août  1814.  — Sect.  req. — Prés.,  M. 
Ilenrion.  — Rapp  . M.  Léger.  — Concl.,  M. 
Giraud,  av.  gén.  — PL, 31.  Huarl-Duparc. 


pionnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistre- 
ment, I.  4,  n°  2928. 
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ENRKG1STHEMENT.— Ijuciuptio»  ao  uolr. 

-PitMvrnom. 

I.n  mutation  d'un  immeuble  est  suffisamment 
établie  /tour  lu  réclamation  du  droit  d'enre- 
gistrement, jMir  l’inscription  du  nouveau  pos- 
sesseur au  râle  de  la  contribution  foncière  et 
les  pairmensparlui  faits  en  conséquence,  alors 
d'ailleurs  que  la  présomption  de  mutation  se 
trouve  corroborée  par  ces  autres  circonstances 
que  le  possesseur  a chargé  ses  fermiers  de  payer 
pour  lui  les  contributions  mises  sous  son  nom  ; 
qu’il  a en  outre  fait  de  sa  main  une  déclara- 
tion à l’administration  forestière  à l'effet  d’a- 
battre des  bois  ; et  enfin  que  rien  ne  prouve 
qu’il  ait  agi  dans  ces  circonstances  en  qualité 
de  simple  mandataire.  (L.  £2  frini.  nn  7,  art. 
!*.)(!) 

(Saulés — C.  Enregistremcni.) 
l)u  31  août  1814.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M. 
ÎUourre.  — Rupp.,  M.  Corhard.— ConcL.conf., 
M.  Jourde,  av.  gén.  — PL,  MSI.  Béranger  cl 
IIuaii-Duparc. 

AGRÉÉ.  — FnAis. — Compétence. 

Un  agréé  près  un  tribunal  de  commerce  n’est 
pas  un  officier  ministériel,  line  peut  porter  au 
tribunal  tic  commerce  près  lequel  il  exerce,  les 
demandes  formées  pour  frais  contre  ses  clicnse 
il  n’a  contre  dix  qu’une  action  ordinaire  (‘2). 

(Dclestrc  — C.  Durillon.) 

Le  sieur  Parihun  agréé  près  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  avait  longtemps  reçu  des 
affaires  du  sieur  Delcslrc,  huissier  dans  cette 
ville.  — Ce  dernier  cessa  scs  fonctions,  le  2 juil- 
let 1810  et  mourut  peu  après,  le  15  juin  1811.— 
I.c  sieiir  Parthon  assigna  les  héritiers  Dclcslie, 
le  i fev.  1812,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen  pour  être  condamnés  on  paiement 
d'une  somme  de  980  fr  qu'il  prétendait  lui  rcs- 
ter  due  pour  ses  frais  et  honoraires. 

Ces  héritiers  Delcslrc  demandèrent  leur  renvoi 
devant  les  juges  ordinaires. 

Ce  sieur  Paithon  au  contraire  invoqua  I art. 
GO  du  Code  de  procedure  civ  ile,  et  soutint  que  le 
tribunal  de  commerce  était  compétent,  puisqu'il 
s'agissait  de  causes  portées  devant  lui. 

12avr.  INI  2.  jugemeiildu  tribunal  de  commerce 
de  Rouen  qui,  adoptant  le  système  du  sieur  Par- 
lhon. rejette  lo  déclinatoire  des  héniiers  De- 
lcslrc. 


(t)  V.  sur  les  circonstances  qui  pourraient  dé- 
truire la  présomption  qu'établit  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  frit»,  an  7,  la  noie  qui  accompagne  l'arn-lde 
Cas»,  du  4 pluv.  an  12,  et  les  nombreuses  décisions 
en  sens  divers  qui  y soûl  indiquées;  F.  encore 
Cass.  2 août  1814. 

(2)  Cors  de  la  discussion  du  Code  de  pror.  civile 
au  conseil  d’Etats,  on  déclara  que  toujours,  depuis 
l'ordonn.  do  1673,  des  agréés,  quoique  non  imma- 
tricules, avaient  rempli  auprès  de-  tribunaux  de 
«oinmerce  les  fonctions  de  défenseurs,  el  qu'il  pou- 
vait être  dangereux  d'interdire  cet  usage. — L exi- 
stence des  agréé* a clé  plus  formellement  reconnue 
cucore  lors  de  la  discussion  du  Code  de.  commerce. 
— Ca  seciion  de  l'intérieur  du  conseil  d'Klal  avait 
proposé  d'introduire  dans  ce  Codo  une  disposition 
ainsi  conçue:  «Il  est  interdit  aux  tribunaux  de  com- 
merce d'agréer,  pour  plaider  devant  eux.  des  hom- 
mes de  loi  ou  des  praticien»  particulièrement  dési- 
gnés.»—Celte  proposition  a été  repoussée,  et  Ton 
s'eu  r-t  tenu  aux  dispositions  formulées  iluns  les 
art.  414  du  Code  de  proc.  civ..  et  627  du  Code  de 
commerce,  qui  interdisent  le  ministère  des  nvou<-s 
dans  les  -tribunaux  de  commerce. — «Il  faudrait,  dit 
n celle  occasion  M.  Joubcrt,  sans  rendre  le  «ninis* 
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Appel  ; — El  le  17  juillet  181*,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  qui  confirme:  — « Attendu  qu’il 
s'agit  de  répétition  de  frais  et  remboursement 
d'avances  cl  honoraires  h l'occasion  d’une  pro- 
cédure fuite  devant  un  tribunal  de  commerce  ; 
— Que  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'ap- 
partient la  taxe  des  frais  faits  devant  eux,  et 
qu'il  est  d’une  juste  conséquence  de  leur  laisser 
la  rotmaissance  des  contestations  qui  s'élèvent 
a ce  sujet  entre  un  officier  ministériel  exerçant 
pour  leur  juridiction,  et  un  postulant  y exerçant 
habituellement  en  qualité  de  mandataire.» 

Pounoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
631  du  Code  de  commerce,  et  fausse  application 
de  l’art.  60  du  Code  de  procédure  civile. — Peu 
importe,  disent-ils,  que  In  demande  fût  dirigée 
contre  un  huissier  du  tribunal:  l'art.  60 du  Code 
de  procédure  attache  le  privilège,  non  à la  qua- 
lité du  défendeur,  mais  à celle  du  dematidcur 
exclusivement. 

AitKfei  (après  dilib.  en  chamb  du  cons.)» 

LA  COUR  Vu  les  arl.  GO  et  414  du  Codetle 
procédure  civile  . ainsi  conçus  : — Arl.  60.  — 
o l.es  demandes  formées  pour  frais  par  les  offi- 
ciers ministériels  seront  portées  au  tribunal  oit 
les  frais  ont  été  faits  ; » — Art.  414.  —«La  procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait 
sans  le  ministère  d'avoués;  a—  Vu  aussi  les  arl. 
627.  G3I,  632  cl  G33  du  Code  de  commerce,  dont 
le  premier  confirme  In  disposition  de  l'art.  414 
du  Code  de  procédure  civile,  et  les  trois  autres 
déterminent  les  attributions  et  lo  compétence 
des  tribunaux  de  commerce;  — Attendu  !•  que 
les  tribunaux  de  commerce  étant  des  tribunaux 
d'exception,  ne  peuvent  connaître  que  les  objets 
qui  leur  sont  nommément  attribués  par  les  ai  t 
631,  032,  633  dudit  Code,  cl  que  dans  la  nomen- 
clature entière  de  leurs  ultribiilions  rappelée 
auxdits  articles,  on  ne  voit  rien  qui  les  autorise 
à connailrc  des  contestations  relatives  aux  rceou- 
vrcmens  h faire  par  les  agréés  ou  mandataires 
près  les  tribunaux  de  commerce,  des  frais  faits  a 
l'occasion  des  procès  dans  lesquels  ils  ont  occupé 
pour  leurs  mandons;  qu’ci»  conséquence  ces  sor- 
tes d'actions  doivent  rentrer  dans  la  classe  ordi- 
naire des  actions  personnelles  à porter  devant 
les  tribunaux  civils  ; 

Attendu.  2°  qu’aux  termes  dudit  arl.  414  du 
Ouïe  de  procédure  civile  , confirmé  et  renouvelé 
par  ledit  ait.  027  du  Code  de  commerce,  le  nii- 

tère  des  agréés  forcé,  permettre  de  dresser  un  ta- 
bleau de  gens  exercés  et  éprouvés,  qu'on  offrirait  à 
la  confiance  du  public.  »—  L«  prince  archi-chance- 
lier,  en  demandant  qu'on  »e  bornât  à déclarer  que 
le  ministère  des  avoués  n'est  pas  nécessaire  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  ajouta  : «Par  là,  on  reste- 
rait dans  Pétai  actuel,  chaque  tribunal  de  commerce 
conservant  ses  usages.  C'est  la  force  de*  choses  qui 
a introduit  les  agrées  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce ; on  n'a  pu  refuser  aux  parties  qui  n'avaient 
pas  rhahiliidc  do  s'expliquer  en  public  , la  res- 
source d'employer  des  bornine*  plus  exercés.  » 
F.  l.ocré.  Esprit  duCode  de  commerce,  I.  9,  p.  118 
et  saiv. — Ces  observation»  déterminent  exactement 
la  nature  des  fonctions  dc6  agrées. Evidemment  ils  ne 
sont  pas  officier*  ministériels.  F.  Pardessus,  Cours 
de  droit  eummerc.,  n°  1348;  Thomine.  t.  1 , p. 
IBS;  Carré.  n°  277  bis;  Fovard  de  I^inglade,  Ré- 
pert.,  v°  Agréé,  tx°  4 ; Horson  , Encyclopédie  du 
droit,  eod.eerb.,  n°3.-—  Aussi  ue  peuvent-ils  plaider 
pour  une  partie,  sans  être  rnuuis  d'un  pouvoir  spé- 
cial , h moins  que  la  partie  ne  soit  présente  à l’au- 
dience (Code  de  proc.  civ.,ort.  627,  ordonn.;  du  10 
mars  1825).  F.  encore  sur  celle  dernière  question, 
Rouen,  |«  mars  1811.  et  la  note. 
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nislcrc  des  «voués  est  interdit  dons  les  tribunaux 
de  commerce,  que  nul  ne  peut  plaider  devant 
ces  tribunaux,  si  la  partie  présente  il  l'audience 
ne  t'autorise,  ou  s’il  n’est  muni  d’un  pouvoir  *pé- 
ciat  ; d’où  il  suit  que  sans  s'attacher,  et  abstrac- 
tion faite  de  l’arl.  60  «lu  Code  de  procédure  civ., 
qui  n’acrorde  qu'aux  seuls  ofTiciers  ministériels 
le  droit  de  formrrleors  demandes  pour  frais  par- 
devant  les  tribunaux  où  ilsontété  faits.  Part  lion, 
simple  agréé  ou  postulant  nu  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen,  n’avait  ni  ne  pouvait  avoir,  a 
ce  titre  seul,  la  qualité  d’oftirier  ministériel  : 
qu'en  conséquence,  il  ne  pouvait  porter  devant 
le  tribunal  l’action  par  lui  exercée  contre  les  veu- 
ve et  héritiers  Delestre,  en  recouvrement  des 
frais  par  lui  faits  dans  les  différentes  instances 
relatives  aux  affaires  dont  il  avait  été  chargé  par 
Jacqucs-i.ouis-Ambroiso  Dcleslre,  leur  feu  père 
et  mari;  et  qu'en  jugeant  que  ladite  action  avait 
pu  être  introduite  par-devant  ledit  tribunal  de 
commerce  de  Rouen,  la  Cour  royale  de  celle  ville 
est  également  contrevenue  susdits  art.  627,631, 
032  et  633  du  Code  de  commerce,  ainsi  qu'audit 
art.  414  du  Code  de  proc.  civ.;— Casse,  etc. 

Ru  5 sept.  1814.— Secl.  civ.—  Prés  , SI.  Mii- 
raire,  p.  p. — flapp M.  Corhard. — fond.,  51. 
Joubert,  av.  gén.—  PI .,  5151.  Sirey, Juusselin  cl 
5f,i  il  lie. 


APPEL. — Assignation.— Juge  nu  paix. 
L’acte  d'appel  d'tm  jugement  rendu  par  la  jus- 
tice de  pair. , a dû,  pour  être  valable , avant 
comme  depuis  le  Coa.  de  proc.  contenir  assi- 
gnation (I). 

(Dademnr— C.  Pavageau.) 

Le  29  lherm.  an  6,  appel  de  la  part  île  Rade- 
mnr,  d’un  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  de 
Saint-Fort,  nu  profit  du  sieur  Pnvagcau.— L’acte 
d'appel  ne  contient  pas  assignation. 

Pavageau  oppose  la  nullité , et  se  fonde  sur 
l’art.  22  , lit.  3 de  la  loi  du  24  août  1790  , ainsi 
conçu  «L’appel  des  jugetnens  du  juge  de  paix, 
lorsqu'ils  seront  sujets  a l’appel,  sera  porté  de- 
vant les  juges  du  district,  cljngés  en  dernier  res- 
sort a I audience,  et  sommairement  sur  le  simple 
exploit  d’appel.  » 

Dadernar  répondait  que  celte  disposition  n’exi- 
geait pas  une  assignation  dans  tout  acte  d’appel; 
que  la  loi  n'étant  pas  impérative  , il  y avait  fa- 
culté de  s’en  tenir  aux  règles  générales  antérieu- 
res, lesquelles  n’exigeaient  pas  que  l’acte  d’oppel 
contint  assignation. 

Le  14  jnnv.  1812,  jugement  du  tribunal  de 
Jonzac,  qui  déclare  l’nclc  d'appel  nul.  attendu 
qu’il  ne  contient  pas  asiignation  selon  levœucie 
l’art.  12,  (il.  5 de  la  loi  du  24  août  1790. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  interpréta- 
tion de  cet  article,  et  contravention  à l'art.  15 de 
l’ordonnance  de  1453,  et  à l’art.  59  de  l’ordonii. 
de  1493. 

AitnfeT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qifnucune  des  lois  an- 
ciennes invoquées  par  le  réclumaul  ne  pouvait 
s'appliquer  aux  formes  des  appels  des  jugemeus 
des  justices  de  poix,  juridiction  qui  n’a  été  éta- 
blie en  France  que  par  In  législation  nouvelle,  et 
que  la  loi  du  24  août  1790  veut,  notammcnlduns 
l’art.  12,  lit.  3 que,  dans  les  cas  où  un  jugement 
de  juge  de  paix  sera  sujet  à l'appel,  cet  appel  soit 


(1)  V.  conf.,  Merlin,  (Juest.  de  droit , v°  Appel, 
§ 10.  art.  I**\  n°  12. 

(2)  Cette  solution  n’csl  pas  sans  difficulté  en  pré- 
sence de  l'art.  1202,  Cod.  civ.,  qui  n’admet  de  so- 
lidarité qu’autanl  qu’elle  a été  expressément  atipu- 


porte  devant  les  juges  du  district  et  jugé  en  der- 
nier ressort  à l'audience  et  sommairement  sur  le 
simple  exploit  d’appel,  ce  qui  établit  que  cet  ex- 
ploit doit  contenir  assignation  devant  le  tribunal 
indique;  et  qu'en  jugeant,  d'après  ces  principes, 
qu’une  «impie  déclaration  sans  assignation  n’in- 
troduisait point  un  appel,  les  jugemens  dénoncés, 
loin  d’avoir  violé  aucune  loi , n'ont  fait  au  con- 
traire qu’une  juste  application  de  celle  qui  de- 
vait servir  de  règle  à leur  décision: — Rejette. etc. 

Du  6 sept.  1814.— Secl.  req.— Prés.,  51.  lfen- 
riomle  Pansey  — flapp. ,M.  Lefessicr  de  Grand- 
prey .— Concl.',  51.  Lecoutour,  av.  gén.—  PL,  51. 
Loiseau.  • 


1°  OFFICE.  — Rail.  — Suppression. 

2*  Solidarité.— Stipulation  implicite. 
im£e  bail  d’un  office  de  notaire,  consenti  avant 
la  loi  de  1791,  qui  en  a prononcé  la  suppres- 
sion , a été  annulé  comme  étant  sans  cause  par 
la  promulgation  de  cette  loi . — Peu  importe  que 
postérieurement  le  preneur  ait  été  maintenu 
dans  lest  fonctions  de  notaire  par  une  nomi- 
nation du  gouvernement.  (I..  19  Sépt.-O  ocL 
1791  ; L.  i ' ff.,  de  Condict.  sine  causé;  Cod. 
civ.,  1131,  anal.) 

2°/.a  stipulation  faite  par  deux  époux  qui  s'o- 
bligent conjointement  au  remlnurscment  d’une 
somme  par  les  héritiers  du  dernier  mourant , 
comporte  implicitement  une  obligation  soli- 
daire _rn  ce  sens  que  si,  par  un  événement  de 
force  majeure,  il  arrive  que  la  somme  devienne 
exigible  avant  le  décès  des  deux  époux , ils 
sont  tenus  tous  les  deux  au  remboursement  et 
chacun  pour  le  total.  (Cod.  civ.,  1202,  aual.)(2) 
(5ioiiin— C.  héritiers  Ronnat.) 

Le  13  mars  1789.  le  sieur  5lonin  , usufruitier 
avec  sa  femme  de  l'office  de  notaire  royal  à Cer- 
nny  , en  passa  bail  au  sieur  Ronnat,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  800  fr  , payable  soli- 
dairement par  le  preneur  et  sa  femme.— Le  bail, 
qui  devait  commencer  au  1*,r  août  1791  , ne  de- 
vait finir  qu'aprés  la  mort  des  bailleurs,  les  sieur 
et  dame  ftlonin.  Il  fut  stipulé  en  outre  qu'une 
somme  de  6,000  fr.  serait  versée,  à titre  de  cau- 
tionnement , entre  les  mains  de  ces  derniers  , 
qu’elle  y resterait  sans  intérêt,  et  qu’elle  serait 
remboursée  aux  sieur  et  dame  Ronnat  par  Ica 
héritiers  du  dernier  mourant  des  bailleurs. 

Le  sieur  Bonmit  paya  en  effet  les  6,0t)0fr.  dont 
il  s'agit,  mais  pour  y parvenir  il  fut  obligé  d’em- 
prunter celle  somme  a la  demoiselle  Sabine  Ron- 
n ai  si  sœur,  a laquelle  il  fil  cession,  par  acte  du  1er 
sept.  1791  .des 6, OOtifr.  a pcrcevoirdes héritiersdu 
dernier  mourant  des  conjoints  5!onin;  et,  attendu 
que  ladite  somme  ne  portnilaucun  intérêt  jusqu’à 
cet  événement,  et  qu’elle  ne  pourrait  être  répétée 
plus  tôt. conformément  au  contrai  du  13  mars  1789, 
le  sieur  Ronnat  s’est  engagés  en  paycrles  intérêts 
a sa  sœur.— Peu  de  jours  après  cet  acte,  et  avant 
que  le  sieur  Ronnat  fût  investi  de  la  charge  de 
notaire,  fut  promulguée  la  loi  des  29  sept. -6  oct. 
1791,  portant  suppression  des  offices  de  notaires 
royaux , ainsi  que  delà  vénalité  et  hérédité  de  scs 
charges.— Le  sieur  Ronnat  fut  nommé  notaire  à 
Cernay  parle  gouvernement,  et  il  paya  ^caution- 
nement exigé  par  les  lois  nouvelles.  Sabine  Rem- 
uât, cessionnaire  de  son  frère,  ne  demanda  poinl 
d’abord  le  remboursement  des  6,000  fr.  restés  en- 


lée  : dans  l'espèce  il  y avait  bien  évidemment  obli- 
gation conjointe  : mais  la  solidarité  n’apparail  pas 
avec  la  même  évidence,  et  les  motifs  de  l'arrêt  sur 
ce  point  ne  sout  pas  de  nature  à faire  disparaiiro 
l'incertitude. 


666  (7  SEPT.  1814.) 

tre  les  mains  île»  sieur  et  «lame  Monin.  elle  secon- 
lenlade  prendre  sur  les  biens  de  ces  derniers,  une 
inscription  à la  date  du  14  thrrm.  au  10;  mais 
•'étant  mariée  peu  de  temps  après  , son  mari  fil 
assigner  les  sieur  et  dame  Monin  à Un  de  rem- 
boursement de  la  somme  de  6,000  fr.  laissée  eu 
leurs  mains  pour  le  cautionnement  d'une  charge 
qui  n'existait  plus,  et  qui,  conséquemment , ne 
pouvait  plus  donner  lieu  a un  cautionnement. 

15  mars  1806.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Belfort,  qui  déclare  la  demande,  quant  à pré- 
sent, non  recevable,  sauf  à la  demanderesse  a la 
renouveler  après  la  mort  des  sieur  et  dame  Moniu, 
contre  leur»  héritiers. 

Sabine  liminal  étant  décédée  quelques  années 
apres  ce  jugement,  ses  héritiers  en  ont  interjeté 
appel.  Ils  ont  soutenu  d'abord, que  les  sieur  et 
dame  Moniu  devaient  être  condamnés,  actuelle- 
ment, au  remboursement  de  la  somme  de  0,000 
francs;  en  second  lieu,  qu'ils  devaient  y être 
condamnés  solidairement.  — Actuellement,  di- 
sail-on , parce  que  les  sieur  et  dame  donnai 
n'étant  que  preneurs  à bail  de  l'office  ae  notaire, 
la  suppression  de  cet  office  de  notaire  a dù  être 
supportée  par  les  bailleurs,  les  sieur  et  dame 
Mouin,  d'après  la  maxime  res  périt  domino; 
que  bien  qu'ils  fussent  usufruitiers  eux-mê- 
mes, ils  représentaient  les  propriétaires  à leur 
égard,  et  que  celle  circonstance  ne  pouvait  tien 
changer  à la  position  respective  des  parties;  — 
Qu'ai  nsi,  et  d'après  le  principe  cessante  causa 
cessât  ejfectus,  la  somme  de  6,000  francs,  qui 
avait  été  fournie  à titre  de  cautionnement,  et 
en  exécution  du  bail  du  13  mars  1789,  devoilétre 
restituée  au  sieur  Bminalou  a ses  ayans  droit,  du 
moment  que  In  cause  qui  faisait  In  base  de  lu 
convention  avait  cessé  d'exister.— De  plus,  ajou- 
tait-on pour  les  nppelans,  les  sieur  et  dame  Mo- 
nin  doivent  être  contraints sofidutramenf  a celte 
restitution,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  stipula- 
tion expresse  a cet  égard,  et  sur  ce  second  point 
on  invoquait  la  loi  M,  g 1",  IT  , de  légat.,  ainsi 
conçue  : Si  ità  tcriplumsit  : Titiut  ha”  es  meus, 
aut  Mœvius  hœres  meus  decem  Seio  dato,  eum 
utro  ve Ut,  Seius  aget  : ut  si  cum  uno  acturn  sit 
Ctsolutum,  aller  liberetur  .-quasi  si  duurei  pro- 
mittendi  in  solidum,  obhgati  fuissent  ; et  sur 
celte  loi,  l'autorité  de  Pothier,  dans  son  Traité 
des  obligations.  n°  869  Appliquant  ces  princi- 
pes a 1a  cause,  les  appelans  ajoutaient  que  dans 
les  termes  du  contrat  du  13  mars  1789,  chacun 
des  époux  Monin  s'était  également  obligé,  et 
chacun  pour  le  tout,  au  remboursement  de  la 
somme  de  6.00Ü  fr..  en  chargeant  de  ce  rem- 
boursement les  héritiers  du  dernier  mourant  ; 
qu'il  résultait  de  la  une  obligation  solidaire  im- 
plicite, puisque  si,  par  un  événement  de  force 
majeure  comme  dans  l'espèce,  il  devenait  inutile 
d'attendre  l'événement  de  la  condition  suspen- 
sive, ou  autrement,  si  la  créance  devenait  exigi- 
ble du  vivant  des  deux  époux,  il  restait  toujours 
que  s'étant  obligés  pareillement  il  la  même  dette, 
et  chacun  pour  la  totalité  de  cette  dette,  ils  pou- 
vaieulétrecontraintsde  la  même  manière,  c'est- 
à-dire  comme  debiteurs  solidaires. 

80  novembre  1818,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Colmar  qui,  adoptant  les  mojens  des  appelons, 
condamne  les  sieur  et  dôme  Monin  solidaire- 
ment a la  restitution  des  6,600  fr.  réclamés  par 
les  héritiers  Donnât: 

«Attendu  que  la  cause  de  l'engagement  des  ma- 
riés Donnai  au  bail  du  13  mars  1789,  a cessé  par 
l'événement  de  lo  suppression  des  offices  et  de 
leur  vénalité,  a l'époque  meme  où  le  bail  a dû 
commencer;  que  des  lurs  il  u'a  pas  eu  d'exécu-  I 
lion  ; que  si  le  sieur  Donnai  a néanmoins  cxcicé  * 
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le  notariat  à Cernay  Jusqu’à  son  décès,  il  n’avail 
pas  tenu  cet  exercice  de  Monin,  mais  bien  du 
gouvernement  par  création  nouvelle,  et  sous  uu 
cautionnement  particulier  envers  l’Etal; — Atten- 
du qu'il  est  évident  dès  lurs  que  U cause  pour 
laquelle  les  6,000 fr.  ont  été  donnés  au  sieur  Mo- 
niu  avait  cessé.  Or,  il  est  de  principe  en  droit 
que  lorsqu'une  chose  a été  donnée  pour  une  cause 
quelconque,  et  que  cette  cause  vient  à cesser,  il 
y a lieu  a la  répétition  de  la  chose  donnée  : c est  la 
disposition  de  la  loi  I",  t[.,decondtcl.  sit te  cau- 
sa, laquelle  est  d'autant  plus  applicable  dans 
l’espèce,  que  la  cause  a cessé  par  un  événement 
indépendant  de  la  volonté  des  parties.  * 

POUItVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et 
dame  Monin:— 1°  Pour  violation  de  la  loi  l",  17, 
de  condict.  sine  causa,  et  fausse  application  de 
la  maximecessantecauiô,  cessât  effectue, L acte 
du  13  mars  1789,  disail-on,  est  une  véritable 
cession  de  tous  les  droits  du  sieur  Monin  a 
l'office  de  notaire  : le  sieur  Mouin  n'ayant  lui- 
méme  que  l'usufruit  de  celle  charge  pendant  sa 
vie  et  celle  de  son  épouse,  cl  cédant  au  sieur 
Bonnal  la  jouissance  de  cet  office  tant  que  cet 
usufruit  devait  durer,  a véritablement  fait  une 
vente  de  tous  ses  droits  au  preneur,  et  a néces- 
sairement mis  la  rhose  vendue  à ses  risques  et 
péril».  Si  l'office  de  notaire  a été  supprimé,  c'est 
donc  ie  sieur  Donnai  qui  a dù  en  supporter  la 
perle,  et  non  pas  les  sieur  et  dame  Monin,  qui  n'y 
avaient  plus  aucun  droit.  Par  suite,  on  n a pu  dire 
que  la  cause  pour  laquelle  avaient  été  versés  les 

6.000  fr.  étant  venue  a cesser  r»uè  somme  avait 
dù  être  restituée,  sans  faire  une  fausse  applica- 
tion de  la  maxime  cessante  causa,  cessai  effec- 
tus.  — En  supposant  même  qu'on  ne  pùl  consi- 
dérer l'artedu  13  mars  1789  que  comme  uu  sim- 
ple bail,  encore  ne  pourrait-on  pas  dire  que  la 
suppression  des  offices  ait  fait  cesser  la  cause 
pour  laquelle  le  sieur  Donnai  a payé  la  somme  de 

6.000  fr.  stipulée  pour  le  prix  de  ce  bail.  Le  gou- 
vernement, en  supprimant  les  offices  des  notai- 
res, a investi  lui-mémc  de  ces  fonctions  mus 
ceux  qui  en  étalent  revélusauparavant.  Si  le  sieur 
Bonnal  a été  nommé  a cet  emploi,  c’est  parce 
qu'il  tenait  du  sieur  Monin  les  droits  nécessaires 
pour  l'obtenir  comme  cessionnaire  de  l'office  qui 
avait  appartenu  à ce  dernier  : le  sieur  Moniu 
l'eût  été  lui-même,  s'il  n'eût  été  représenté  par 
le  sieur  Donnât,  et  l'abolition  de  la  vénalité  des 
charges  ne  l'aurait  pas  empêché  de  vendre  son 
titre  et  son  cabinet,  comme  cela  se  praliquejour- 
nellernent  : donc,  sous  ce  nouveau  rapport,  im- 
possibilité de  soutenir  que  l'acte  du  13  mars  1789 
soit  resté  sans  cause;  par  suite,  violation  mani- 
feste de  la  loi  l",  17., de  condictione  sine  causé, 
invoquée  par  l'arrêt; 

î°  Pour  violation  de  l'article  1808  du  Code 
civil.  On  disait  sur  ce  moyen  ! — En  supposant 
ue  les  sieur  et  dame  Monin  dussent  être  con- 
sumés à rembourser  actuellement  les  6,000 
francs  dont  il  s'agit,  la  Cour  de  Colmar  aurait 
encore  violé  les  principes  de  la  solidarité,  et 
particulièrement  l’article  1208  du  Code  civil,  en 
les  y condamnant  solidairement.  — Cet  article 
porte  : « I-a  solidarité  ne  se  présume  point  ; il 
faut  qu’elle  soit  expressément  stipulée.  Celle 
règle  oe  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a 
lieu  de  plein  droit  en  vertu  d'une  disposition  de 
la  loi.  p— Ce  principe  est  d’ailleurs  le  même  que 
celui  de  la  loi  11.  IT.,  deduobus  rats,  et  de  la  No- 
vell? 99  de  Justinien.  Or,  dans  l’espèce,  il  n’y  a 
point  eu  de  solidarité  stipulée,  aucune  loi  ne  la 
prononce  dans  le  cos  dont  il  s'agit.  Il  y a donc 
ouvertement  violation  de  tous  les  principes  de  la 
matière.— Yoiuetncut,  dirait-on  que  la.sokdariié 
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résulte  de  la  nature  deî’obligation.  Pour  qu’il  en  i 
fût  ainsi,  il  faudrait  que  lachuse  promise  ou con-  ! 
venue  fût  indivisible  ; or  il  s’agit  d’une  somme 
d'argent  ; la  nature  de  l’obligation  se  refuse  d’ail- 
leurs elle même  à re  système.  La  dette  devait 
être  acquittée  parlesbénliers  du  dernier  mourant 
des  époux  Monin  ; elle  devait  donc,  de  sa  nature, 
être  acquittée  par  plusieurs  personnes,  chaque 
héritier  ne  pouvant  en  être  tenu  que  pour  sa  part 
et  portion  : elle  était  donc  essentiellement  divisi- 
ble, elle  n’était  donc  pas  solidaire.  Si  l’on  re- 
cherche d’ailleurs  la  véritable  intention  des  par- 
ties contractantes,  on  voit  que  la  condition  sus- 
pensive apposée  au  remboursement  de  la  somme 
dont  il  s'agit,  n’avait  d'autre  but  que  de  détermi- 
ner l’époque  de  l’exigibilité,  que  cette  forme  de 
convention  n’a  été  adoptée  que  dans  la  vue  d’un 
avantage  réciproque  entre  les  deux  époux, celui 
d’assurer  le  cautionnement  entre  les  mains  du 
dernier  mourant  pendant  tout  le  temps  de  sa  vie. 
et  nullement  dans  l'intention  de  c'en  rendre  les 
débiteurs  solidaires. 

AnntT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  réclamans 
avaient  fait  avec  les  sieur  et  dame  Bonnat  une 
convention  permise  par  les  lois  d’alors,  en  leur 
affermant  l’exercice  de  l'office  de  notaire  dont  ils 
étaient  usufruitiers  pour  toute  la  durée  de  U vie 
de  l'un  ride  l’autre;  que  les  diverses  clauses  de 
cette  convention  étaient  licites,  et  que  l’obliga- 
tion contractée  solidairement  par  les  époux  Bon- 
nat de  »’y  couronner  avait  une  cause  légitime  à 
celte  époque;—  Mais  atlenduque  l’arrêt  attaqué 
s'est  conformé  à la  loi  en  décidant  que  cet  en- 
gagement avait  cessé  d'avoir  une  cause,  d’après 
la  disposition  des  lois  qui  ont  aboli  la  vénalité 
des  offices,  avant  même  l’époque  où  le  bail  de- 
vait commencer;  que.  dés  lors,  il  n’a  pas  eu 
d’exécution  ; que  Xavier  Bonnat  n’a,  depuis  la 
nouvelle  législation  , exercé  son  notarial  que 
d’après  une  nomination  du  gouvernement;  d’où 
il  suit  que  l’arrél  a dù  appliquer  à une  telle  con 
vention  la  maxime  cessante  causa. cessai  effec - 
tus,  et  la  loi  lrr,  ff . . de  condictione  sine  causâ ; 
que,  parsuite.il  a dù,  en  déclarant  l’acte  anéanti, 
condamner,  dès  à présent  les  époux  Monin  à la 
restitution  de  la  somme  de  G. 000  fr.,  qui  n’était 
dans  leurs  mains  que  pour  la  garantie  d’une  res- 
ponsabilité qu’ils  n’avaient  plus; 

Attendu  que,  d’après  la  nature  de  l’obligation 
solidaire  contractée  par  les  époux  Bonnat,  1a 
somme  dont  il  s’agissait  ne  pouvant  être  acquit- 
tée partiellement,  et  les  époux  Monin,  étant  ob- 
ligés ii  la  même  chose,  pouvant  être  contraints 
l’un  et  l’autre  a la  totalité,  ont  pu,  d’après  la  loi, 
être  condamnés  solidairement;— Rejette,  etc. 

Du  7 sept.  1814.— Sert.  rrq. — Prés.,  M.  La- 
saudade.— Rapp.,  M.  Lcfcssier-Grandprey.  — 
Coud.,  M.  Lecoutour,  av.  gén M lluarl- 
Duparc. 


(l)Sousle  Code  de  commerce  la  question  nenous 
paraît  pas  devoir  être  douteuse.  I.’art.  7 est  formel; 
il  porte  en  termes  exprès  que  les  femmes  marchan- 
des publiques  peuvent  engager,  hypothéquer  et 
aliéner  leurs  immeubles,  termes  qui  dans  leur  gé- 
néralité comprennent  tou*  les  modes  d’aliénation, 
et  tous  les  immeubles  de  la  femme,  à plus  forte  rai- 
son ceux  qu’elle  a acquis  avec  les  profils  de  son 
commerce.  «vLa  femme  mariée  commerçante , dit 
51.  Pardessus,  n®  66,  peut  non-seulement  hypothé- 
quer ses  biens,  mais  encore  les  aliéner  sans  auto- 
risation nouvelle  nonobstant  les  principes  du  droit 
civil.»  Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  K.  Vincens, 
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CORPORATIONS.— Dettes.— Syndics. 
Depuis  la  loi  abolitive  des  corporations , leurs 
anciens  membres  ont  pu , du  consentement  de 
Y autorité'  administrative,  former  un  syndicat 
pour  la  liquidation  de  leurs  anciennes  dettes. 
Par  suite,  lès  jugement  rendus  contre  ces  syn- 
dics sont  obligatoires  pour  chacun  des  mem- 
bres de  la  corporation. 

(Pona  et  Girard  — C.  Roubaud  et  5Ioulon.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  les  anciens  membres  des  corpora- 
tions supprimées  ont  évidemment  le  droit  de  se 
réunir,  du  consentement  de  l’autorité  adminis- 
trative, pour  délibérer  sur  des  intérêts  qui  re- 
montant au  temps  de  l’existence  de  ces  corpora- 
tions ; que  c’est  du  consentement  cl  avec  l’auto- 
risation du  préfet  que  les  anciens  membres  de  la 
corporation  des  fabricans  de  cuirs  verts  de  la 
ville  de  Grasse  sc  sont  réunis  le  30  avril  1812,  et 
ont  nommé  des  syndics;  que  celle  délibération 
a été  formellement  approuvée  par  le  préfet  le  16 
juin  18t2;  que,  par  conséquent,  la  maxime  d’a- 
près laquelle  nul  ne  peut  plaider  en  France  par 
procureur,  est  sans  application  à la  musc; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les 
demandeurs  en  cassatiun  furent  présens,  le  tl 
mai  1811,  à l’assemblée  des  anciens  membres  de 
ladite  corporation;  qu’il  fut  délibéré  dans  cette 
assemblée,  présidée  par  le  maire  de  la  ville  de 
Grasse,  sans  aucune  opposition  ni  protestation 
de  la  part  des  demandeurs  en  cassation,  de  re- 
connaître la  justice  et  la  légitimité  de  la  créance 
de  l’héritier  Reboul  ; que  des  commissaires  fu- 
rent chargés  de  procéder  n la  répartition  des 
sommes  nécessaires  pour  l’acquit  de  cette  créan- 
ce; que  celte  délibération  fut  mérite  exécutée  en 
grande  partie,  puisque  l’héritier  Reboul  fut  payé 
des  arrérages  de  la  rente  qui  lui  était  duc  et  des 
deux  tiers  du  capital  ; que,  par  conséquent,  les 
demandeurs  en  cassation,  qui  étaient  liés  tant 
par  leur  obligation  primitive  que  par  la  délibé- 
ration du  11  mai  1811,  à laquelle  ils  ont  pris 
part,  et  qui  s été  exécutée  en  partie,  n’ont  pu 
s'affranchir  ensuite  de  leurs  engagemens  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  7 sept.  1814.— Sert,  req.— Prés.,  M.  Bot- 
ton-Caslellamonle.— Rapp. , M .Vergés.— Concl. , 
M.  Lecoutour,  av.  gén. — PI.,  M.  Guichard. 

FEMME.—  M archande  pcblîque.  — Immeu- 
bles— Aliénation. 

Avant  le  Code  de  commerce  comme  depuis , la 
femme  séparée  de  biens  et  autorisée  a faire  le 
commerce  pour  son  compte  personnel,  a pu 
sans  le  concours  de  son  mari  ou  Yauturisa- 
tion  de  justice,  revendre,  même  moyennant 
une  rente  viagère , un  immeuble  qu’elle  avait 
acquis  et  soUié  précédemment  des  bénéfices  de 
son  négoce.  (Cou.  connu., 7 ; Cod.civ.,  220.)  (1) 

Législation  commerciale,  t- 1,  p.  229.— Toutefois  il 
serohlrruil  résulter  de  la  discussion  au  conseil  d’E- 
Ut  de  l'art.  7 du  Code  de  comra.,  telle  que  la  re- 
produit M.  Locré,  que  la  faculté  d'aliénation  confère 
par  cct  article  à la  femme  mariée  ne  serait  pas  sans 
limites.  « Au  conseil  d’Etat,  dit  M.  Locré,  on  avait 
proposé  d’exprimer  que  la  faculté  donnée  aux  fem* 
mes  marchandes  publiques  était  bornée  aux  faits  dê 
commerce.  Cette  proposition  n’a  pas  eu  de  suite.  On 
a pensé  qu’on  no  pouvait  se  méprendre  sur  l’éten- 
due de  la  disposition,  puisqu’elle  élail  placée  daus 
le  Code  de  commerce, cl  que  pour  le  reste  la  femme 
demeure  sous  l'empire  du  Code  mil.»  — Mais  cea 


6G8  ( 8 sept.  181*.)  Jurisprudence  de 

(Montanicr— C.  Basset.) 

Marie-Bcnoite  f.hazet,  n’ayant  pas  de  nouvel- 
les de  son  mari,  le  sieur  Montnnier,fi(  constater 
son  absence.  En  1763  elle  obtint  une  sentence 
de  séparation  de  biens;  la  même  sentence  l'au- 
torisa à faire  le  commerce  (ainsi  que  son  mari 
le  faisait  auparavant  ).  — Iles  prolits  de  son 
négoce,  la  dame  f.hazet  acheta  une  maison  à 
Saint-Chnmond. — Puis,  et  le  HO  frim.  an  12,  elle 
revendit  celle  maison  an  sieur  Basset,  moyen- 
nant une  rente  \iagcre.  — La  vente  est  faiie  sans 
autorisation  ni  du  mari  absent  ni  de  la  justice  : 
elle  est  faite  en  vertu  de  In  double  qualité  de 
femme  séparée  et  de  commerçante.  — Après  le 
décès  de  Ia  dame  Chazet.  son  fils,  le  sieur  Mon- 
tanier,  a querellé  la  vente.  — Il  a rappelé  qu’au 
30  frim.  an  12.  époque  de  la  vente,  la  dame  fhn- 
zet. sa  mère,  ne  pouvait,  selon  le  droit  commun, 
faire  un  acte  d'aliénation,  sans  y être  autorisée 
de  son  mari  ou  de  la  justice.  Il  a cependant  re- 
connu que  selon  les  règles  spéciales  faites  pour 
les  femmes  marchandes  publiques,  sa  mère,  en 
qualité  de  commerçante,  avait  pu  s'obliger  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce.  Mais  il  n soutenu 
que  la  vente  d'un  immeuble  n'était  pas  un  acte 
de  négoce;  ci  que d'aülcurs  celle  vente  avait  été 
faite  sans  nulle  relation  avec  le  négoce  de  sa 
mère  ; qu’ainsi,  et  par  cette  vente.  In  mère  avait 
fait  plus  que  s’obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce. 

I.c  sieur  Basset  a répondu  qu’nni  termes  de 
l’art,  7 du  Code  de  rommerce,  In  femme  mar- 
chande publique  a capacité  sans  autorisation  du 
mari  ou  de  la  justice  pour  engager  et  hypo- 
théquer ses  immeubles,  du  moins  cetiï  qui  ne 
sont  pas  frappés  d’inaliénabilité,  tels  que  les  im- 
meubles dotaux. 

A quoi  le  sieur  Montanicr  n répliqué  : 1°  que 
le  Code  de  commercé  n'existoit  pas  lors  de  la 
Vente;  2*  que  d’ailleurs  l’art.  7.  eu  le  combinant 
avec  l'art.  5,  signifiait  que  la  femme  commer- 
çante pouvait  aliéner,  mai-*  seulement  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce  — Or,  vendre  ù rente  via- 
gère, il  fonds  perdu,  cc  n’est  assurément  pas  ven- 
dre pour  cc  qui  concerne  son  négoce. 

lianùt  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Etienne,  qui  déclare  la  vente  nulle,  at- 
tendu que  des  art.  5 et  7 du  Code  de  commerce, 
comme  de  l'art  220  du  Code  civil,  il  résulte  que 
la  femme  marchande  publique  ne  peut  ni  aliéner 
ni  s’obliger  que  pour  ee  qui  concerne  son  né- 
goce; qu’aiusi  elle  ne  peut,  sans  autorisation, 
vendre  mi  immeuble,  surtout  a rente  viagère,  et 
pour  une  cause  éiidciiimenl  étrangère  à son  com- 
merce. 

22  décembre  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
qui,  disant  mal  jugé,  déclare  la  vente  valable  : — 
«Attendu  que,  suivant  la  disposition  de  l’art.  7 
du  Code  de  rommerce,  les  femmes  qui  sont  mar- 
chandes publiques,  peuvent  engager,  hjpoihé- 
quer  cl  aliéner  leurs  immeubles  : que  cette  règle 
est  si  sagement  établie  et  si  inhérente  à In  situa- 
tion où  se  trouve  placée  la  femme  marchande, 
qu’il  est  évident  que,  «ans  elle,  la  femme  eût  été 
privée  des  moyens  d'exerrrr  un  état  que  la  loi 

différentes  observations  ne  jettent  pas  un  grand 
jour  sur  la  question.  (Jue  pourrait-on  entendre  par 
une  faeulté  d'aliénation  bornée  aux  fuilt  de  com- 
merce , lorsqu'il  s’agit  d’immeubles,  qui  ne  peu- 
vent pas  fairo  l’objet  direct  d’un  commerce?  A 
quels  caractères  reeonnailra-t-on  qu’une  frmnie 
aliène  son  immeuble  pour  son  rommerce  ou  pour 
tout  autre  obj  l? Si  on  rrilique  l'aliénation  comme  ne 
se  rattachant  pas  à *>on  commerce,  la  femme  sera 
toujours  fondée  b dire,  sans  qu'il  y ad  moyen  de 
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lui  aurait  vainement  permis,  puisque,  par  l'ef- 
fet d’une  cession  de  biens  et  par  d'autres  circon- 
stances indépendantes  de  sa  volonté,  toutes  ses 
facultés  commerciales  pourraient  être  transfor- 
mées en  immeubles  et  cesser  d’étre  à sa  disposi- 
tion; que  l’art.  7 précité  n’élablit  pas  un  droit 
nom  eau,  puisque  les  lois  antérieures  admettaient 
également  les  femmes  à faire  le  commerce,  en 
les  affranchissant,  pour  toutes  les  convention* 
commerciales  mus  restriction,  de  toutes  les  prohi- 
bitions auxquelles  elles  étaient  soumises  dans 
les  ras  ordinaires  : que  celte  plénitude  de  liberté 
étant  une  condition  nécessaire,  inhérente  à la 
rarullÿ  d’exercer  le  commerce,  elle  doit  avoir  son 
elTet  pour  les  biens  de  toute  nature  qui  provien- 
nent du  commerce  et  qui  y sont  entrés,  et  qu’on 
ne  peut  admettre  pour  les  immeubles  une  excep- 
tion qui  n’est  établie  par  aucune  loi,  et  qui  se- 
rait aussi  préjudiciable 8 l’intérêt  du  public  qu'à 
celui  des  femmes;  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  Mar ic-Bciu  Ile  fh.izel  n été  séparée  de  biens 
de  Jenn-B.iptiste  Monlanier,  et  autorisée  à faire 
le  rommerce  en  son  nom.  par  sentence  du  2 
juillet  1703,  et  qu’elle  a acquis  et  soldé  l'immeu- 
ble dont  il  s’agit  du  bénéfice  de  son  commerce; 
qu'ninsi  elle  a pu  l'aliéner  sans  autorisation.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Mon- 
tanler,  pour  fausse  interprétation  de  l’art.  7 du 
Code  de  commerce,  et  fausse  Application  de  l’art. 
5 du  Code  de  comm..  et  de  l’art.  220  du  Code 
civ. — l.e  demandeur  insistait  sur  cc  que  l’arrêt 
dénoncé  n’avait  aucunement  déclaré  en  fait  que 
In  vente  eût  été  fnito,  pour  ce  qui  concernait  le 
négoce  de  la  venderesse;  — Sur  ce  que  l’arrêt 
avait  consacré  en  principe  général  qu’il  suffisait 
a une  femme  d'étre  marchande  publique  pour 
avoir  capacité  de  vendre  scs  immeubles  sans  au- 
torisation , n’importe  pour  quelle  cause  serait 
faite  la  vente. 

M.  Leroutour,  avocat  général,  a pensé  qu’il 
était  douteux  si  une  marchand*1  publique,  à rai- 
son do  sa  qualité,  avait  capacité  pour  aliéner  ses 
immeubles,  même  sans  que  la  vente  eût  rapport 
à son  commerce.  — Mais  lorsque,  comme  dans 
l’espèce,  l'immeuble  vendu  a été  acheté  pendant 
le  commerce,  l'immeuble  ainsi  acheté  a un  rap- 
port essentiel  avec  le  négoce,  acheté  des  fonds 
du  commerce  : il  est  censé  revendu  pour  resti- 
tuer les  fonds  au  commerce  ; donc,  en  tel  cas, 
l'aliénation  ne  peut  pas  être  réputée  faite  autre- 
ment que  pour  ce  qui  concerne  ie  négoce. — Con- 
clusions au  rejet. 

ARRfeT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  résulte  de 
l’arrêt  attaqué,  que  depuis  1762,  époque  de  la 
disparition  de  Jean-Baptiste  Montanicr,  Marie- 
Bcnolte  Chnzet.  son  épouse,  avait  fait  prononcer 
sa  séparation  de  biens,  et  que  postérieurement 
elle  avait  été  autorisée  par  justice  i faire  le  com- 
merce pour  son  compte  personnel;  qu’elle  avait 
ensuite  acquis  et  soldé  la  maison  dont  il  s’agit 
des  bénéfices  de  son  commerce  ; que  dès  lors  elle 
a pu  vendra  ladite  maison  sans  aucune  autorisa- 
tion piéaloble,  et  qu'eu  le  Jugeant  ainsi,  la  Cour 

vérifier  la  vérité  de  son  ollégalion,  qu’elle  aliène 
pour  verser  dans  son  négoce  les  produits  de  l’alié- 
nation; pour  avoir  à sa  disposition  des  capitaux 
di>pooibl'-s  à la  place  de  capitaux  engagés.  Nous 
ne  voyons  donc  pas  comment  on  pourrait  la  placer 
d ms  une  hypothèse  telle,  que  la  vente  par  clic  faite, 
d I être  nécessairement  reléguée  en  dehors  de  set 
opérations  commerciales,  et  par  suite  annulée  com- 
ii! c < Irargère  à son  commerce. 
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de  Lyon  n’csl contrevenuc  â aucune  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  8 sept.  1814.— Secl.  req. — Prés.,  AI.  Ilcn- 
riou  de  Panse  y — Ilupp.,  M.  Eavarddc  Langludc. 
— Conel.  cou/’.,  AI.  Lecouluur,  av.  gin.  — PL, 
AI.  Darrieux. 


EAU  (CoUllS  d ) — RÈOLEMEÎtT.—  COMPKTEKCB. 

— Féodalité. — Abolitiu*. 

Lee  tribunaux  peuvent  connaître  de  l’exécution 
d’un  ancien  règlement  d’eau  entre  particu- 
liers, alors  que  l'autorité  administrative  à la- 
quelle I affaire  pourrait  apftartenir , non-seule- 
ment n’a  pas  élevé  de  conflit , mais  a même 
renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux  (I). 
Les  rèylemens  anciens  sur  un  cours  d'eau  ali- 
mentant un  moulin  banal,  convenus  entre  un 
seigneur  et  les  propriétaires  rù'erains , con- 
stituant une  amélioration  jtour  leurs  proprié- 
tés. nont  point  été  uticints  par  les  lois  abo- 
litives  de  la  féodalité,  et  continuent  d’avoir 
effet,  surtout  si  le  seigneur,  en  traitant  comme 
seigneur , traita  aussi  comme  propriétaire  ri- 
verain. vCod.  civ.,  043. )(2) 

(Riverains  du  Kcal-Marlin—  C.  Escudier.) 

Le  moulin  banal  de  Pierre  feu  est  construit  sur 
le  ruisseau  du  Kèal-Martin.  — Les  eaux  soûl 
nécessaires  pour  le  service  du  moulin;  mais  les 
propriétaires  des  héritages  bordant  le  ruisseau 
au-dessus  et  au-dessous  du  moulin,  oui  aussi  in- 
térêt à faire  des  prises  d'eau. 

En  1733,  il  y eut  un  règlement  entre  les  pro- 
priétaires riverains  supérieurs,  les  propriétaires 
riverains  inférieurs,  et  les  propriétaires  du  mou- 
lin, qui  étaient  aussi  proprietaires  des  terres  ri- 
veraines; il  fut  convenu  que  les  propriétaires 
riverains  supérieurs  cureraient  le  ruisseau  une 
fois  l'an,  et  qu'ils  auraient  la  jouissance  des  eaux 
trente-quatre  heures  par  semaine,  c'esl-a-dire 
depuis  le  samedi  quatre  heures  du  mai  lu  jusqu  au 
dimanche  deux  heures  du  soir. 

Le  moulin  banal  avait  ele  construit  par  le  sei- 
gneur local.  — Le  10  juill.  1700,  il  fut  vendu  au 
sieur  Thumiti,  avec  les  euux,  conformément  au 
règlement  de  I73&.  -*  Le  sieur  Thumin  avant 
émigré,  le  domaine  fut  a ses  droits,  mais  alois  le 
droit  de  banalité  n'existant  plus,  le  moulin  parut 
avoir  moins  besoin  de  toutes  ses  eaux. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  domaine 
possédant  le  mouliu,  consentit  à un  nouveau  ré- 
glement, qui  ne  lui  laissait  l'usage  des  eaux  que 
dix  heures  par  jour. 

Ce  réglement  fut  fait  le  3 germ.  an  7,  par  des 
experts,  du  consentement  du  domaine  et  de 
quelques  propriétaires  riverains  supérieurs.  — 
Toutefois  l'administration  du  département  du 
Var,  qui  en  ordoiiuu  l'exécution  par  ariélé  du  3 
bruni,  an  8,  ajouta,  sauf  l'boinoiogaliou  par  les 
tribunaux. 

Il  importe  d’observer  qu'à  ce  règlement  ne  fut 
point  appelé  le  sieur  Escudier,  lequel  était  pro- 

{iriélaiie  de  terres  au-dessous  du  moulin,  et  qui 
es  avait  achetées  du  domaine,  par  suite  de  lé- 
Diigration  du  sieur  Thumiit  : l adjudication  por- 
tait que  partie  de  ces  terres  seraient  arrosables. 
Ainsi,  cl  sous  ce  rapport,  le  sieur  Escudier  avait 
droit  au  maintien  du  règlement  de  1733,  comme 
représentant  le  sieur  'ihuniiu  ou  l'ancien  sei- 
gneur de  l’ierrefeu,  propriétaire  du  moulin. 

Escudier,  se  prévalant  du  règlement  de  1735, 
a assigné  les  proprietaires  riverains  supérieurs, 

(1)  F.  sur  la  compétence  des  tribunaux  rn  ma- 
tière de  cours  d'eau,  Cass.  20  janvier  1640,  et  U 

Dote, 


pour  voir  dire  qu'il  serait  exécuté,  nonobstant  le 
lèglemeut  fuit  avec  raduiiuùlraliou,  le  3 germ. 

; n 7. 

Les  propriétaires  riverains  imaginèrent  de  re- 
courir a radimni»iraiiou.  pour  quelle  élevât  un 
conflit,  comme  s'agissant  de  l'exécution  d uu 
acte  administratif. — Mais  déjà  le  sieur  Thumin, 
émigré,  avait  été  réintégré  ; le  domaine  éiaildouc 
sans  intérêt.  D'ailleurs  l’autorité  administrative 
ne  pouvait  te  croire  entravée  ni  allante  par  la 
demande  du  sieur  Escudier.  Le  réglement  du  3 
germ.  au  7 n'était  pas  un  acte  émané  du  pouvoir 
administratif,  mais  un  acte  de  la  gestion  tuté- 
laire du  domaine.— Le  conflit  n'eut  donc  pas  lieu. 

Au  fond,  les  proprietaires  riverains  prétendi- 
rent : 1°  que  le  règlement  du  3 germ.  an  7 était 
obligatoire  pour  tous  le»  propriétaires  riverains 
inférieurs  comme  supérieurs;  — 2°  Que  la  force 
des  choses  ci  reflet  «les  lois  de  révolution  justi- 
tiaient  le  règlement  du  3 germ.  an  7,  et  ne  per- 
mettaient plus  d’exécuter  le  reglement  de  1733.11s 
soutenaient  enfin  qu'eu  1733,  le  propriétaire  du 
mouliu  étant  le  seigneur  local,  et  le  moulin  étant 
banal,  il  y avait  eu  nécessairement  influence  de 
féodalité  quant  a la  personne  et  quant  alu  chose. 

flSauât  1806,  jugement;— £t  sur  l'appel,  § juill. 
1812,  arrêt  delà  t.our  d'Aix,  qui  ordonne  i'exé- 
culiuii  du  reglement  de  1733,  nonobstant  le  ré- 
glement postérieur  du  3 germ.  au  7. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  propriétaires  ri- 
verains.—Premier  moyen.  Excès  de  pouvoir  en 
ce  que  l'autorité  judiciaire  avait  rendu  sans  ellet 
un  acte  administratif. 

Deuxième  moyen.  Contravention  aux  lois  abo- 
liliVfS  delà  féodalité.—  En  effet  un  traité  sur  un 
cours  <1  eau,  fait  par  uii  seigneur,  avait  etc  fait 
nécessairement  par  lui,  eu  su  qualité  de  seigneur 
féodal,  exerçant  sa  toute-puissance  sur  le  cours 
de  l'eau.  D'ailleurs  le  moulin  étant  banal,  ce  droit 
féodal  de  banalité  y JpjM-lail  tous  les  habitons  de 
la  justice  seigneuriale.  Donc  et  nécessairement, 
pour  suffire  a la  ba  milité  et  par  l'effet  de  la  féoda- 
lité qui  l’avait  établie,  il  y avait  nécessité  de  pri- 
ver 1rs  riverains  du  droit  que  lu  nature  et  hi  loi 
leur  donnait  à des  prises  d'eau. 

AIIHÈT. 

LA  COUR  Considérant,  sur  le  moyen  pris 
de  lu  violation  des  lois  qui  ont  tracé  la  ligue  de 
démarcation  entre  les  attributions  do  pouvoir 
administratif  et  du  pouvoir  judiciaire,  que,  jus- 
qu’à ce  que  le  connu  soit  élevé  entre  l'une  et 
l'autre  autorité,  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
connaître  de  l'affaire  portée  devant  eux  et  de  la 
.juger;  — Que,  loin  d’élever  le  conflit,  le  préfet 
s*e»t  dessaisi  de  la  connaissance  de  celle  affaire, 
portée  d almrd  devant  lui,  et  l’n  renvoyée  devant 
les  tribunaux,  dont  il  a lui-méme  iccuunu  la  com- 
pétence exclusive,  cl  qu  am  uuu  des  parties  n'a 
argué  les  tribunaux  d incompétence,  ce  qu'elles 
ne  pouvaient  d’ailleurs  pas  ici,  où  il  s'agissait 
«l  une  question  de  propriété,  dont  la  connaissance 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  lois  abo- 
lîmes de  la  féodalité,  que.  Ici  propriétaires  ri- 
verains du  canal  donlii  s agit  ayant  déjà,  lors  du 
réglement  de  1735,  ta  jouissance  des  eaux  dans 
l a proportion  déterminée  par  ce  règlement,  ou 
i ic  peut  pas  dire  que  la  distribution  de  la  jouis- 
sance des  eaux  fuite  alors  cuire  eux  soit  le  résul- 
tat de  l'abus  de  la  puissance  féodale,  d'autant 
mieux  que  cc  réglement  est  l'ouvrage  exclusif 
des  propriétaires  riveruins,  parmi  lesquels  lo 


(2)  V.  anal.daus  le  même  tens,  Cass.  23  vent,  an 
10,  et  U note. 
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seigneur  de  Pierrefeii  figure  lui-méme  en  In  qua- 
lité de  riverain,  à cause  de  deux  pièces  de  terre 
situées  le  long  de  ce  canal  ; et  que,  dans  la  vé- 
rité, la  jouissance  de  ces  eaux,  réglée  alors,  l’a 
été  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  d'après 
la  liberté  qu’ont  naturellement  les  propriétaires 
riverafnsd'un  cours  d'eau  d’y  prendre  part  pour 
l'irrigation  de  leurs  propriétés; 

Que  les  autres  moyens  sont  écartés  par  les  dis- 
positions de  l’art.  6 45  du  Code  civ.,  qui,  s’il  veut 
d'abord  que.  dans  le  cas  de  contestation  entre 
les  propriétaires  auxquels  les  enux  peuvent  être 
utiles,  les  tribunaux  concilient  l'intérêt  de  l'agri- 
culture avec  le  respect  dû  a la  propriété,  entend 
cependant  que  les  règlemens  particuliers  et  lo- 
caux sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  soient  ob- 
servés dans  tous  les  ras;  et  que  les  juges  qui  ont 
rendu  l'arrêt  dénoncé  se  sont  conformés  exacte- 
ment nu  prescrit  de  celarlicle,  puisque,  s’ils  n’ont 
adjugé  aux  propriétaires  riverains  que  trente- 
quatre  heures  par  semaine  sur  cent  soixante- 
huit,  ils  n’ont  prononcé  ainsi  qu'en  conséquence 
du  règlement  de  f 73.**,  règlement  local  et  parti- 
culier qui  avait  ainsi  fixé  la  distribution  des  eaux 
entre  les  propriétaires  riverains  y dénommés, 
et  dont  ils  devaient,  dans  tous  les  cas.  maintenir 
l'exécution,  aux  termes  de  cet  article;  — Re- 
jette, etc. 

I)u  8 sept.  131  i.— Sccl.  req.  — Prêt.,  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.—  ftnpp.,  M.  Babille.— Concl., 
Al.  Lecoutour,  av.  gén .—PI  , AI.  Camus. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

— Serment.— Nullité. 

Le  ferment  que  let  témoin s doivent  prêter,  en 
matière  criminelle,  doit,  à peine  de  nullité, 
renfermer  la  promette  de  parler  sans  haine 
et  sans  crainte.  (Cod.  d’inst.  criin.,  317.)  (1) 
(Intérêt  de  la  loi.— A/f.  Kspinal.)— arrBt. 
I.À  COUR  ; — Vu  l’art.  317  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle;— Attendu  que  du  procès-verbal 
de  la  séance,  qui  a été  dressé  en  exécution  de 
l’art.  372  pour  constater  si  les  formalités  pres- 
crites ont  été  observées,  il  résulte  queles  témoins 
entendus  dans  la  première  séance  ont  prêté  ser- 
ment seulement  de  dire  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité,  et  qu’ils  n’ont  point  prélé  serment  de  par- 
ler sans  haine  et  sans  crainte  : d’où  il  suit  que  la 
formalité  du  serment  n’a  pas  été  remplie  confor- 
mément Are  qui  est  prescrit,  à peine  de  nullité, 
par  l'art.  317  ci-dessus  cité,  — Casse  elannulle 
dans  l’intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  l’r  oct.  1814.  — Sect.  crtm.  — Prêt.  , Al. 
Vaste.— Bapp.,  Al.  A udior-AIasillon.  — Concl., 
Al.  Thuriot,  ov.  gén. 


ESCROQUERIE.— Car  actEres  constitutifs. 
— Manoeuvres. 

f; arrêt  qui  condamne  un  prévenu  pour  es- 
croquerie doit,  à peine  de  nullité,  consta- 
fer  que  les  manœuvres  par  lui  employées 
ont  eu  pour  but  de  frustrer  le  plaignant  di 
la  totalité  ou  de  partie  de  sa  fortune.  (Cod. 
pén.,  405.)  (2) 

(!'  L'omission  d’une  seule  des  formes  et  des  énon- 
ciations prescrites  par  l'art.  317  pour  la  validité  do 
serment,  rend  ce  serment  nul  (F.  Cass.  29  mai  ei 
1"  juill.  1813,  31  mai  1827,  et  les  notes),  et  par 
conséquent  l’omission  de  parler  ion*  haine  et  sam 
crainte  (Cass  9 oct.  1817, 1 5 juin  1827);— cl  même 
seulement  celle  de  parler  tans  tante  (Cass.  26janv. 
1827),  ou  encore  celle  de  parler  tant  crainte,  Cass, 


(Fiction.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  405  du  Code  pénal  de 
1810; — Vu  l'arrêt  rendu  le  23  sept,  dernier  par 
la  Coor  royale  de  Paris,  sur  l’opposition  deChris- 
mphe  ATathurin  l.ehardeloy;  — Attendu  que  la 
Cour  royale  de  Paris  n’a  point  dit  dans  l’arrêt 
rendu  le  15  Juin  dernier  contre  Alexandre-Jean 
Fieho  et  ledit  Lchardeloy,  que  le*  manœuvre* 
par  eux  employée»  avalent  eu  pour  bot  de  frus- 
trer les  plnignans  de  la  totalité  ou  partie  de  leur 
fortune  :qu’ainsi  il  y a eu  fausse  application  de 
la  loi  pénale  ci-dessus  citée  ; — Faisant  droit  »ur 
le  pouvoi  dudit  Fiehon  . après  en  avoir  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil  -.—Casse,  etc 

Du  I"  oct.  1814.  — Sect.  crim.  — Prés. . Al. 
Vass c.—  flapp.,  ALRanchao. — Concl.,  M.  Thu- 
riot.av.  gén.  


CRIS  ET  DISCOURS  SÉDITIEUX.— Culpa- 
bilité. 

Dm  1 ocl.  18li  (alT  Ar.upel).—  K.  la  noie  «ur 
l’arrêt  de  Can.  du  S2  die.  I8U  (aff.  BlonAtaux). 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — 
Séquestre.— F.  monte. 

La  loi  du  16  vent,  an  9 sur  l'inscription  des 
hypothèques  contre  les  émigrés  et  séquestrés, 
a eu  seulement  pour  objet  de  fixer  un  délai 
dans  lequel  leurs  créanciers  sont  obligés 
d'inscrire  leur  hypothèque  : les  créanciers 
ont  pu  s'inscrire  auparavant  comme  depuis. 
(LL. 15  julll.  1793,  sect.  5,  $2,  art.  16;  16  vent, 
an  9.)(3) 

(Domaines— C.  les  créanciers  Daiilil  deSigonés.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  loi  du  25  juill. 
1793,  sect.  5,  article  16.  avait  dispensé  seule- 
ment les  créanciers  des  émigré»  de  former  de» 
opposition»  pour  la  conservation  de  leur»  droits, 
et  ne  leur  avait  pas  défendu  d’en  prendre;  que 
cet  état  de  choses  resta  de  même  sous  l'empire 
des  nouvelles  lois  sur  les  Hypothèques  jusqu  à la 
loi  du  16  vent,  an  9. qui  leur  imposa  l'obligation 
d’en  prendre  dans  les  troi»  mois  à compter  de 
l’époque  que  cette  loi  délarmine;  d’où  il  suit 
que  les  inscriptions  prises  par  les  créanciers  des 
émigrés  avant  ladite  M de  veniftse  n’étaient  pas 
nulles  , mais  incapables  seulement  de  produire 
leur  effet . tant  que  durerait  Pétât  de  choses  qui 
maintiendrait  la  propriété  des  émigré»,  débiteurv 
de  l'inscrivant . sous  la  main  de  la  nation  ; que 
les  défendeurs  dont  la  créance  n’o  pu  être  con- 
testée , et  dont  l’inscription  a été  prise  dans  une 
forme  régulière  . l’aurait  été  avant  l’expiration 
des  trois  mois  de  grâce  accordé*  aux  créancier» 
des  émigrés  par  la  loi  dn  16  vent,  an  9 ; et  que 
dés  lors  cette  inscription  devait  avoir  tout  son 
effet;  d'où  il  suit  qu’en  ordonnant  que  les  dé- 
fendeurs seraient  colloqués  h la  date  de  leur» 
litre*  de  créance  confirmés  par  leur  inscription , 
l'arrêt  attaqué  n’a  pu  violer  aucune  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  3 oct.  1814.  — Sect.  civ.  — Prés. , Al.  Mo- 
raire,  p.p.— Rapp.,  AI  Carnot.— Concl. ,M.  Gi- 
raud, av.  gén.— PL,  M.  Huarl-Duparc. 


1"  juill.  1813,  23  nov.  1815,  6 sept.  18l6,4janT. 
et  19  avril  1821.  * 

(2)  y.  conf.,  Cass.  3 déc.  1807,  et  la  note,  et  26 
avril  1811.— C'est  là  l’un  des  élcmens  du  délit;  V. 
Théorie  du  Code  pén. , t.  7,  ch.  63. 

(3)  P.  en  ce  sens,  Merlin,  Quest.  de  droit , v# 
Hypothèque , §7.  F.  anal,  dans  le  même  seus,  Caas, 
t août  1814. 
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ACTION  POSSESSOÏRE.-Passàgb  (diioit  db). 

— SbbTITVDE  DISCONTINU*. 

En  matière  de  servitude  prescriptible  avant  le 
Code  et  imprescriptible  depuis  le  C ode,  la 
complainte  n'est  pas  recevable  même  au  cas 
{ de  possession  annale  avant  le  Code  et  conti- 
nuée depuis . (Cod.  c4r.t  691  ; Cod.  proc.  eir., 
*3.)  CD  w 

(Bertrand— C.  Andoque.) 

Le  sieur  Andoque  passait , depuis  longtemps 
avant  le  Code  civil,  sur  le  terrain  du  sieur  Ber* 
trand  son  voisin  , pour  accéder  à une  propriété 
qu'il  avait  au-dessus  de  celle  du  sieur  Bertrand. 
— Toatefois,  la  propriété  du  sieur  Andoque  n’é- 
tait pas  enclavée:  on  pouvait  même  y aboutir 
par  le  grand  chemin  ; mais  cela  nécessitait  un 
détour  que  l’on  évitait  en  traversant  le  fonds  du 
lieur  Bertrand.  — Il  parait  que  ce  passage  était 
paisiblement  exercé  depuis  longues  années,  lors- 
qu'en  1807,  Bertrand  s'opposa  a ce  qu'il  fût  con- 
tinué plus  longtemps;  en  conséquence  il  ferma, 
au  moyen  d’une  chaîne,  l'entrée  de  son  fonds  a 
lout  passage  de  charrettes  cl  bestiaux. 

De  là  action  en  complainte  de  la  part  d’An- 
doque,  qui  se  prétendit  troublé  dans  une  posses- 
aion  dont  il  jouissait  depuis  plus  d'an  et  jour, 
soit  pendant  l'année  qui  a précédé  le  (rouble, 
pendant  l'année  qui  a précédé  la  publication  du 
Code  civil,  ce  qui  rendait, selon  lui, inapplicables 
les  dispositions  de  ce  Code  sur  les  Servitudes. 
Jugement  qui  maintient  le  sieur  Andoque. 
Appel*  jugement  confirmatif:  « Attendu  qu’il 
résulte  des  déclarations  des  témoins  produits  par 
le  sieur  Andoque,  qu’il  est  en  possession  de  pas- 
ser et  repasser  a travers  l'olivet  du  sieur  Ber- 
trand pour  se  rendre  a sa  pièce  située  au-dessus, 
soit  pendant  l’année  qui  a précédé  fa  promulga- 
tion du  titre  du  Code  civil , relatif  aux  servitu- 
des , soit  pendant  l'année  qui  a précédé  la  de- 
mande en  complainte  formée  par  le  sieur  Ando- 
ue;  que,  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement 
e Toulouse,  une  servitude  discontinue  pouvait 
être  acquise  sans  titre  et  par  la  seule  possession 
Immémoriale;  qu'à  plus  forte  raison  une  servi- 
tude de  passage  telle  que  celle  dont  il  s’agit, 
pouvait  s’acquérir  par  la  possession  paisible  de 
trente  années , au  vu  et  su  du  propriétaire  du 
fonds  assujetti  ; que  l’art.  631  dispose  qu'on  ne 
pourra  attaquer  les  servitudes  discontinues  dans 
les  pays  où  elles  pouvaient  s’acquérir  de  cette 
manière;  qu’il  importait  peu  que  le  sieur  Ando- 
que pût  arriver  a sa  propriété  au  moyen  d'un 
chemin  public  ; qu’il  est  constant  qu’eu  passant 
à travers  le  fonds  do  sieur  Bertrand , le  sieur 
Andoque  est  dispensé  de  faire  beaucoup  moins 

(I)  V.  conf.,  Cass.  10  fév.  1812  , et  la  note.  — 

Y.  aussi  dans  le  même  sens,  lienrion  de  Panser, 
Compét.  des  juges  de  paix,  ch.  48,  g 7;  Üuranloii, 
ft.  b,  n.  636;  Pardessus,  n.  321  ; et  Touliier,  t.  3, 
n.  717.  Ce  damier  auteur  avait  d’abord  adopté  une 
opinion  contraire  sur  laquelle  il  est  revenu  plus  tard, 
entraîné  comme  il  le  déclare  lui-mèrue  par  l'autorité 
du  président  lienrion,  et  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.— Voici  comment  il  s’exprime  à ce  sujet  : « La 
possession  sans  titre  d’une  servitude  discontinue 
ne  peut  donner  lieu  à la  complainte,  quoique  celte 
possession  remonte  à plus  d une  année  , antérieure 
à la  promulgation  du  (x>de  civil , même  dans  les 
pays  où,  comme  en  Bretagne,  les  servitudes  dis- 
continues s’acquéraient  sans  titre,  et  parle  seul 
efTet  de  la  prescription.  Ün  pourrait  objecter  que, 
dans  ce  cas,  le  possesseur  annal  uvait  acquis  le  droit 
de  possession , c’est-à-dire  le  droit  d’être  provisoi- 
rement réputé  propriétaire  de  la  servitude,  et  que 
çe  droit  ue  peut  pat  plus  lui  être  enlevé  que  la  pro-  J 


( 3 OCT.  1814.  ) 671 

de  chemin,  qu’il  a donc  intérêt  à exercer  le  pas- 
sage réclamé,  ce  qui  suffit  pour  fonder  sa  de- 
inunde  en  complainte.  » 

Pourvoi  en  cassation  : 1°pour  violation  de  la 
loi  1",  $ 6,  ff. , de  itinere  actuque  privato , «t 
fausse  application  de  l’art.  691  du  Code  civil  ; 
2°  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  juge  de 
paix  avait  connu  en  même  temps  du  possessoiro 
et  dupétitoire. 

AjintT. 

LA  COUR; — Yu  l’art.  691  du  Code  civil;— 
Et  attendu , en  ce  qui  touche  le  premier  moyen  , 
qu’en  supposant,  comme  l'atteste  le  jugement 
attaqué,  que  dans  le  ressort  du  ci-devaul  parle- 
ment de  Toulouse  la  servitude  réclamée  par  le 
défendeur  fût  du  nombrede  celles  qui  pouvaient 
s'acquérir  par  une  possession  treiitenaire,  il  fal- 
lait au  moins  dans  l'espèce  de  la  cause  que  la 
possession  par  lui  alléguée  fût  n la  fois  de  celte 
nature  et  antérieure  à la  publication  du  Code  ci- 
vil. Or,  comme  le  jugement  attaqué  se  borne  à 
énoncer  que  le  défendeur  était  en  possession  de 
passer  sur  le  terrain  du  demandeur  pendant  l’an- 
née qui  a précédé  cette  publication  , sans  indi- 
quer d’une  manière  précise  l’époque  à laquelle 
cette  possession  aurait  pris  naissance,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  le  tribunal  de  Saint-Pons  a 
faussement  appliqué  l’exception  énoncée  au  sus- 
dit art.  691  du  Code  , laquelle  n’est  applicable 
qu’au  seul  cas  où  la  prescription  trenlenaire  al- 
léguée serait  arquise  au  moment  de  la  publica- 
tion duCodc  civil,  et  qu’il  a par  conséquent  mé- 
connu les  régies  de  la  compétence  judiciaire , en 
confirmant  la  décision  du  juge  de  paix,  qui  avait 
mal  a propos  admis,  par  voie  de  complainte,  une 
action  qui  ne  pouvait  être  poursuivie  que  par 
voie  pétiioire  ; — En  ce  qui  touche  le  second 
moyen  , —Attendu  que  , l’incompétence  étant 
reconnue,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à y statuer;  — 
Casse, etc. 

Du  3 oct.  1811.  —Sect.  civ.— Prés. , M.  Mu- 
raire,  p.  p.—Jtapp.,  M.  Pajon. — Concl.f  M. Gi- 
raud-Duplessis.— PI. , M.Coitc. 


ENREGISTREMENT.  - Jugement.  — Rap- 

POKT  DB  JUGE. 

Du  3 octobre  1814  (aff.  Enreg.  C.  G r an  telle - 
Barbier).— Cass. — Même  décision  que  par  l’ar- 
rêt du  1«*  juin  1814  ( aff.  Enreg.  C.  Humbert  et 
Antoine ). 


prtéle  même  de  la  servitude,  qu’il  aurait  acquise 
par  la  prescription  ; que  la  rai«on  de  décider  est  la 
même  dans  l'un  et  l'autre  cas;  qu’on  ne  peut  pas 
plus  lui  ôter  le  droit  de  possession  acquis  avant  le 
Code  , que  lo  droit  de  propriété  même  do  la  servi- 
tude, acquis  aranl  la  même  époque,  sans  donner  au 
Code  un  effet  rétroactif;  que  si  le  possesseur  pou- 
vait acquérir  la  propriété  de  la  servitude,  par  la 
possession  sans  titre,  la  possession  annale  doit  le 
taire  répuler  provisoirement  propriétaire,  et  lui 
donticr  le  droit  de  se  faire  maintenir  dans  sa  pos- 
session en  exerçant  la  complainte  ; car  la  question 
de  savoir  si  la  complainte  a lieu  pour  une  servitude, 
est  subordonnée  a celle  de  savoir  si  celle  servitude 
peut  s’acquérir  par  la  possession.  Ces  raisons  m’a- 
vaient d abord  porté  à penser  que  s’il  était  reconnu 
ou  prouvé  que  le  demandeur  avait  la  possession 
annale  antérieure  au  Code,  la  complainte  pourrait 
avoir  lieu  en  Bretagne,  pour  les  semludif  discou** 
lûmes.  » 
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1“  TIERS  DÉTENTEUR.  — Saisie  ihmobi- 
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LlklK.  — üMhi.. 

SaMK  iMMOBII.lfeMK.  — HUlSMEn  — POUVOIR 
hPKtlAL.—  PUBIlCATIO.X.  — JOUI*  FEUIB.— 

Extuait.  — Placard. 


\°Le  séquestra  des  fruits  autorisé  par  l art. 
CHK  du  Code  de  procédure  civile,  peut  etre 
exerce  sur  la  tète  des  tier  s détenteurs  comme 
sur  relie  des  debiteurs  originaires,  et  cela, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d'obtenir  contre  eux 
de  condamnation  personnelle. 

Aux  termes  de  l ad.  2169  du  ( ode  civil,  if  n est 
pus  nécessaire  qu'il  s’écoule  trente  jnars 
entre  le  commandement  nu  debiteur  origi- 
naire et  la  sommation  au  tiers  détenteur, 
pour  exercer  le  séquestre  sur  la  tiers  détenteur, 
il  n’est  pas  nécessaire  d'avoir  obtenu  une 
condamnation  personnelle  contre  lui  (Loti. 


proc.  civ.f  008.) 

(7,1  huissier  peut  procéder  a une  nouvelle 
saisie  immobilièie  en  vertu  d’un  pouvoir 
donné  pour  une  saisie  précédemment  aban- 
donnée.—bans  tous  les  cas.  il  iufflt  que  les 
jun*%  iléelarent  en  fait  qu'il  y a eu  pouvoir 
suffisant  (I).  . 

V huissier  n csl  pas  tenu,  a peine  de  nullité  de 
laisser  au  saisi  copie  du  pouvoir  dont  il  est 
porteur.  (Ood.  proc.,  556.) 

Le  dé  faut  d une  publication  du  cahier  des  char- 
ges au  jour  indiqué  ( ce  jour  étant  ferie ) ne 
vicie  pas  de  nullité  les  publications  précé- 
dentes et  ne  peut  entrainir  la  nullité  de  la 
saisie  (Cad-  prof.,  702  ni  32.) 

La  nullité  de  iextruit  de  la  sanie  prescrite 
var  l'art.  682  ou  celle  du  placard  dont  parle 
‘l'art.  005,  u entraîne  point  la  nullité  de  la 
saisie.  Ces  actes  seuls  sont  nuis  (2). 


(Joannis  Nicolas  — C.  Poiumc.) 

Le  sieur  Pomme,  créancier  «lu  sieur  Trilhaml 
d’une  somme  «le  lOo.OOo  franc*,  lui  fait  faire  . le 
30  juin  i8i:i.  uii  commandement  à fin  d'expro- 
priation forcée. 

LC>  ||  a tu  juillet,  il  somme  le  sieur  J<»nn- 
nis  el  la  dame  Nicolas . en  leur  qualité  de  tiers 
détenteurs  des  biens  hypothéqué*  a sa  créance, 
de  paver  ou  do  délaisser,  en  so  conformant  à 
Port.  210»  du  Code  civil. 

Le  20  septembre»  saisie  immobilière  sur  ces 
mémos  tiers  détenteurs.  I.'huissicr  déclara  pro- 
céder a cette  saisie  h la  requête  du  sieur  Pomme, 
domicilié  à Rourbitly,  par  suite  des  pouvoirs 
spéciaux  a lui  donné»  par  acte  sous  seing  privé, 
du  ti  décembre  1809,  enregistré.  — Il  faut  ob- 
server que  ce  pouvoir  avait  été  donné  pour  pro- 
céder a une  saisie  qui  avait  été  abandonnée  par 
ie  sieur  Pomme. 

Les  formalités  de  la  saisie  sont  remplies  jus- 
que* et  compris  lu  seconde  lecture  du  collier  des 
charges;  la  troisième  lecture  indiquée  pour  1 au- 
dience du  I"  janvier  1811  ne  peut  avoir  lieu, 
parce  que  c'est  un  jour  férié. 

Le  sieur  Pomme  ne  continue  point  les  forma- 
lités ; mais  par  requête  du  niai  1811  , il  de- 
mande ou  président  du  tribunal  d Avignon  I au- 
torisation de  séquestrer  les  fruits  prodaos  par 
racines  sur  les  immeubles  saisis.  Celle  autori- 
sation accordée,  le  sieur  Pomme  fait  procéder  a 
celte  séquestration,  le  14  du  même  mois.  Le 
sieur  Joannis  el  la  dame  Nicolas , tiers  détcii- 

(I)  V.  sur  la  nécessite  du  pouvoir  spécial  dont 
parle  l’art.  556  du  Code  de  proc.  civ..  la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  de  Lyon  du  \ sept.  1610  (aif. 
Charrel  et  autres). 
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leurs,  soutiennent  que  celte  saisie  des  fruits  est 
vexaloire  . en  ce  qu’elle  est  fondée  sur  uiic  saisie 
immobilière  qui  e»l  nulle  elle-même. 

87  ruai,  jugemeul  qui  niaiuticul  la  séques- 
t ration. 

Appel  par  le  sieur  Joannis  et  la  daine  Nicolas. 

— Devant  la  Cour,  ils  soutiennent  : 1°  Que  l’art. 
688  du  Code  de  procédure . n’esi  applicable  et 
ne  permet  la  séquestration  des  fruits  en  matière 
de  saisie  immobilière,  que  contre  le  débiteur 
originaire,  cl  non  contre  des  lier*  détenteurs; 

— 2°  Que  cet  art.  688  sic  permet  la  séquestra- 
tion de»  fruit*  qu’accessolremciil  a une  saisie 
immobilièic  régulièrement  faite,  cl  que  celle  du 
89  sept,  n'est  pu*  dan*  ce  ta ».  Pour  le  prouver, 
il*  articulent  contre  celte  saisie  diverses  nullités 
tirées  de  la  forme.  — Ils  ajoutent  que  la  troi- 
sième publication  du  cahier  de*  charges  n ayant 
pu  avoir  lieu  au  jour  indiqué,  parce  qu  il  était 
férié,  le>  publications  auraient  dû  être  anéanties; 
que  Phuissier  a procédé  a la  sai*ic  sons  pou- 
voir ad  hoc , puisqu'il  a opéré  eu  vertu  d’un 
pouvoir  donné  un  ou  oui  aravani  , pour  procéder 
à une  sai*ie  abandonnée , el  qu'en  outre  il  n'a 
pas  donné  copie  du  pouvoir,  ce  qui  est  exigé,  à 
peine  de  nullité  . par  l'art.  556  <iu  Code  de  pro- 
cédure. Enfin,  que  l’extrait  de  la  saisie  im- 
mobilière c*l  nul,  parce  qu’il  ne  contient  pas  le 
nom  du  maire, cl  que  celte  nullité  doit  entraîner 
celle  de  la  saisie. 

3o  mai  1818,  arrêt  de  la  Cour  de  Nintcs,  qui 
confirme  ie  jugement  : — «Attendu  l'Que  la  sa  imc- 
br, union  a pu  être  accordée  à rencontre  des  tiers 
détenteurs,  d après  l'art.  688  du  Code.de  pro- 
cédure civile,  parce  que  l'aliénation  d’un  im- 
meuble grevé  d’une  hypothèque  ne  porte  aucune 
atténue  aux  droits  du  créauçicr  hypothécaire 
qui  le  suit,  eu  quelques  mains  qu'il  puisse  être; 

« 2°  Que  le  défaut  de  l’une  des  publications  pres- 
crites par  l’ail.  708  du  Code  de  procédure,  ne 
peut  annuler  tous  les  «des  antérieur* , mai* 
seulement  donner  lieu  h de  nouvelle»  publica- 
tions; que  ce  cas  est  prévu  parl’arl.  732  du  Code 
de  procéd. , qui  parle  du  retard  apporté  à l’une 
des  publications  par  l’elTcl  d’un  incident.  Que 
dans  l'espèce,  le  défaut  de  la  troisième  publica- 
tion doit  avoir  le  mémo  effet,  puisqu'il  a été  oc- 
casionné par  une  cause  bien  plus  puissante  que 
celle  d’un  incident; 

a 3®  Que  pour  lu  validité  d’un  procès-verbal  de 
saisie  immobilière,  U n’est  pas  nécessaire  que 
rüuissier  donne  copie  du  pouvoir  spécial  dont  il 
doit  être  porteur  ; que  lu  mention  de  ce  pouvoir, 
établissant  son  existence  , suflit  pour  remplir  le 
vceu  de  la  loi  : que  le  sieur  Pomme  ii’ayaul  pas 
révoqué  dans  son  désistement  de  la  saisie  du  30 
déc.  1KP9  . ie  pouvoir,  eu  vertu  duquel  elle  avau 
été  faite;  ce  pouvoir,  qui  d’ailleurs  u’avait  pas  péri 
par  aiiuution.  subsistait  dans  toute  sou  étendue; 

« 4°  Que  si  l’extrait  de  la  saisie  immobilière  est 
nul  eux  termes  des  art.  68J  et  717  du  Code  de 
procédure,  parce  qu’il  ne  contient  que  renon- 
ciation du  innirc  des  Bédarrides,  sans  articuler  le 
nom,  celte  nullité  ne  vicie  pas  les  actes  qui  oui 
précédé,  ni  par  conséquent  le  procès-verbal  de 
la  saisie  immobilière  qui  se  soutient  par  lui- 
même,  et  peut  exister  dans  toute  sa  force  sans 
l’appui  de  l'extrait  que  le  greffier  en  fait  ulté- 
rieurement;—Confirme  , etc.» 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Joannis 
fi  ères  cl  la  dame  Nicolas  : 1°  pour  violation  de 


(8)  Jugé  dan*  le  même  sens,  que  celte  nullité  peut 
être  réparée  par  de  nouvelles  publication»  faite*  en 
temps  utile.  Sic,  Ça ss.  13  janv.  1813. 
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l'art.  2IG9  du  Code  civ.,  e n ce  que  les  somma- 
lions  faites  nu*  tiers  détenteurs  ont  eu  lieu  qua- 
tonte  et  quinze  jours  seulement  après  le  com- 
mandement fait  au  débiteur  originaire,  tandis 
qu'au*  termes  de  cet  article,  elles  ne  devaient 
se  faire  que  trente  jours  après  ce  commande- 
ment; — 2°  Pour  violation  de  l’art.  550  du  Code 
de  procéd.  civ.,  en  ce  que  l’huissier  instrumen- 
taire a procédés  la  saisie  immobilière,  sans  pou- 
voir ad  hoc,  puisqu'il  a opéré  en  vertu  d'un  pou- 
voir donné  un  an  auparavant  pour  procéder  a 
une  saisie  qui  a été  abandonnée  3°.... 4°  Pour 
violation  de  l'art.  583  du  Code  de  procéd.,  en  ce 
que,  d‘aprè*cel  art.,  on  ne  peut  saisir  provisoire- 
ment les  fruits  que  sur  ie  débiteur  originaire  et 
non  sur  le  tiers  détenteur , parce  que  celui  ci , 
pouvant  même  demander  à déguerpir  de  l'im- 
meuble par  lui  détenu,  il- s'ensuit -que  le  créan- 
cier n'a  sur  lui  qu'un  droit  précaire  et  éventuel  ; 
—5°  Pour  violation  de  l'art.  21)7,  et  pour  fausse 
Interprétation  de  l’art.  732  du  Code  de  proced., 
1°  eu  ce  que  la  troisième  publication  du  cahier 
des  charges  n'ayant  pu  avoir  lieu  le  jour  férié  , 
auquel  elle  avait  été  iudiquée  , les  publications 
auraient  dû  être  anéanties  , comine  u’ayaiil  pas 
été  faites  de  quinzaine  en  quinzaine;  2”  en  ce 
u'on  ne  peut  pas  placer  dans  la  classe  des  inci- 
ens  prévus  par  l arl.752,  l'impossibilité  de  tenir 
audience  un  jour  férié;  — 6°  Pour  violation  du 
§ G de  l’art. 682.  et  l'url.717  du  Code  de  procéd., 
en  ce  que  la  Cour  d'appel  a décidé  que  la  nullité 
de  l'extrait  de  la  saisie,  nullité  résultant  du  dé- 
faut d'énonciation  du  nom  du  maire  des  Bédar- 
rides,  ne  s'étendait  pas  jusqu'à  la  saisie  immo- 
bilière elle-  même;— 7® 8°  Enfin  pour  violation 

de  l'art. 551  du  Codedeproc. , en  ce  que  s’agis- 
sant d'une  saisie  immobilière,  elle  ne  pouvait 
se  faire  qu'eu  vertu  d'un  litre  exécutoire;  que, 
dans  l’espèce,  le  sieur  Pomme  n'avait  point  fait 
condamner  personnellement  le  tiers  détenteur , 
et  qu’il  n'avait  point  fait  déclarer  exécutoire 
contre  le  débiteur  originaire. 

arrêt. 

I.À  COUR;  —Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  n’a  pasélé  proposé  ni  en  première  instance 
ni  en  cause  d'appel  ; — Attendu  d'ailleurs  que 
Part.  2169  du  Code  civil,  ne  dit  nullement  que  la 
sommation  ne  pourra  être  faite  aux  tiers  déten- 
teurs qu’un  mois  après  ie  commandement  failau 
débiteur  originaire; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qudla  Cour 
d’appel  a constaté  en  fait  que  l’huissier,  qui  a 
procédé  a la  saisie  immobilière  du  29  sept  1810, 
était  autorisé , au  désir  de  l'art.  55G  du  Code  de 
procédure  civile ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'il  n’y  a 

Point  de  distinction  a faire,  quant  bux  effets  de 
hypothèque,  entre  le  débiteur  originaire  et  le 
tiers  détenteur,  lorsque  celui-ci  n'obéit  pas  à la 
sommation  de  payer  ou  de  déguerpir,  puisuuc, 
dans  ce  cas,  aux  termes  de  l’art.  2169  du  Code 
civil , il  peut  être  poursuivi  en  expropriation 
comme  le  débiteur  originaire  lui-méme;  — At- 
tendu d'ailleurs  que  l'art.  G88  du  Code  de  pro- 
cédure emploie  le  mol  jaisi,  lequel  s'applique 
au  tiers  déleulcur  comme  au  débiteur  origi- 
naire; 

Attendu  , sur  le  cinquième  moyen  , que  de 
Part.  702  du  Code  de  procédure  civile,  il  s’ensuit 
qu'une  publication  qui  a été  empêchée  par  une 
cause  quelconque  peut  ie  faire  un  autre  jour  , 
sans  vicier  les  publications  déjà  faites  ; que  c'est 
ce  qui  résulte  du  texte  même  de  Part.  732,  même 
Code;  — Attendu  d'ailleurs  que  les  publications, 
fussent-elles  nulle» , la  saisie  immobilier*  régu- 
VII.—  P*  PARTIS.  4 
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lièrement  faite  ne  subsisterait  pas  moins  par 
elle-même  ; 

Attendu,  sur  le  sixième  moyen , que  la  Cour 
d'appel  s'est  conformée  à la  saine  raison  et*  ux 
vrais  principes,  en  déridant  qu'en  tous  cas  la  nul- 
lité de  IVxtrail  de  la  saisie  ne  saurait  se  commu- 
niquer a la  saisie  elle-même,  qui  est  régulière- 
ment faite; 

Attendu,  sur  le  septième  moyen,  qu’il  n’a  été 
proposé  ni  en  première  instance  ni  en  muse  d'ap- 
pel; que  d'ailleurs,  la  nullité  prétendue  existât- 
elle,  elle  se  bornerait  au  placard  seulement  saus 
s'étendre  aussi  à la  saisie  immobilière; 

Attendu,  sur  le  huitième  moyen,  qu’il  n'a  été 
proposé  ni  en  première  instance  ni  en  cause 
d’appel  ; que  d’ailleurs  le  séquestre  autorisé  par 
l'art.  688  du  Code  de  procédure  civile,  n’est  point 
la  saisie  immobilière  proprement  dite,  mais  uni- 
quement une  administration  des  fruits  des  im- 
meuble* saisis,  laquelle  n'est  point  soumise  aux 
formalités  prescrites  pour  les  saisies-arréti  ; — 
Reje'te,  etc. 

Du  4 oct.  1814.— Sect.req.—  Prés., M.  Mourre. 
— R a pp-,  M.  Rupérou. —Concl.,  M.  Giraud-Du- 
plessis, av.  gén .—PI.,  Al.  Jousselin. 


CONSIGNATION.— Effets  jiegociarles. 
La  loi  du  6 thermidor  an  3 qui,  par  son  art. 
l»r  (1)  autorisait  tous  débiteurs  d'effets  négo- 
ciables échus , à sn  consigner  la  valeur  lors- 
que les  porteurs  de  ces  effets  ne  s'étaient  pas 
présentés  dans  les  trois  jours  de  l'échéance , 
s'applique  : 1°  aux  effets  négociables  de  leur 
nature,  quelle  que  fût  leur  cause  et  bien 
qu'ils  n eussent  pas  été  négociés  ; 2°  aux  effets 
échus  avant  la  loi  comme  aux  effets  à échoir ; 
3°  a des  porteurs  etrangers  comme  à des 
porteurs  nationaux. 

(Nogué— C.  Oteiza.) 

11  s'agissait  d'un  billet  à ordre  , de  1a  somma 
de  20,900  fr. , souscrit  le  15  jauv.  1 793 , payable 
le  31  décembre  suivant,  par  les  sieurs  Nogué  de 
Bayonne,  au  profit  de  la  dame  l'sobiagna  de 
Simbilla,  en  Espagne. 

La  dame  Usohiagna  ne  se  présenta  pas  au  re- 
couvrement, le  31  décembre  1793,  ni  ultérieure- 
ment. 

Arriva  la  loi  du  6 lherm.  an  3 , qui  autorise 
le  dépôt  ou  la  consignation  du  montant  des  effets 
négociables  échus. 

Les  sieursNogué  invitèrent  la  dameUsobiagna 
à retirer  ses  fonds,  la  prévenant  qu'à  défaut,  ils 
feraient  la  consignation. 

Z.  La  dame  Usobiogna  ne  se  mil  pas  en  peine  de 
retirer  des  papiers-monnaies  dis  ci  édités. 

21  vendém.  an  4,  consignation  dans  la  caisse 
du  receveur  de  l'arrondissement. 

Quelques  années  après,  la  dame  Usobiagna 
(ou  le  sieur  Oteiza,  son  héritier)  présente  son 
billet  à recouvrement. — On  lui  oppose  la  consi- 
gnation.— Il  la  prétend  nulle  et  rappelait  que  le 
billet  à ordre,  souscrit  le  15  janv.  1793  , était  le 
renouvellement  d'un  billet  à ordre  précédent , 
renouvelé  chaque  aunée,  d'où  il  concluait  que  le 
billet,  quelle  que  fût  sa  forme  extérieure,  n était 
en  réalité  que  la  simple  reconnaissance  d'un 
prêt  fait  sous  condition  de  rester  en  portefeuille; 
et  qu’en  effet  il  n'avait  pas  été  négocié. — Ensuite 
le  sieur  Oteiza  faisait  observer  que  le  billet  liti- 
gieux était  échu  depuis  le  31  déc.  1793,  bien 


(I)  F.  la  loi  du  28  lherm.  an  3,  rectificative  do 
l'art.  ltr  de  la  loi  du  6 lherm. 
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avant  la  loi  du  6 iherm.  an  3 — Il  soutenait  que 
le  législateur  n'avait  pu  avoir  en  vue  d’atteindre 
los  billets  échus  antérieurement  a la  loi;  qu’a 
moins  de  disposition  expresse,  les  lois  ne  sont  ré- 
putées disposer  que  pour  des  cas  h venir.— Enfin 
Il  eicipail  de  la  qualité  d’étrangère  de  la  dame 
Usobiagna  , et  prétendait  qu  elle  n’avait  pu  être 
mise  en  demeure , pour  le  recouvrement  du 
billet,  par  une  loi  dont  elle  n’avait  eu  ni  dù  avoir 
aucune  connaissance,  en  sa  qualité  d’étrangère 
domiciliée  en  Espagne. 

De  la  part  des  sieurs  Nogué , il  était  répondu  : 
— Que  le  billet  étant  dans  la  forme  du  billet  è 
ordre,  il  était  négociable;  que  cela  sullisail  pour 
l’application  de  la  loi  du  6 therni.  an  3;  — Que 
la  loi  s'appliquait  aux  billets  échus  comme  hux 
billets  à échoir;  que  pour  les  uns  , comme  pour 
les  autres,  il  y avait  même  raison  de  garantir 
les  négocions  français  de  la  ruine  qui  les  eût  me- 
nacés, s’ils  eussent  été  obligés  de  gauler , en  les 
tenant  disponibles  et  recouvrables  a volonté,  des 
valeurs  qui  dépérissaient  tous  les  jours;— Qu'un 
étranger  ourail  quelque  apparence  de  raison  , 
s’il  réclamait  contre  une  obligation  de  faire,  im- 
posée par  une  loi  qu'il  n'aurait  pas  connue  et  pu 
connaître  ; mais  que  1a  loi  du  6 therm.  ne  créa 
aucune  obligation  pour  les  porteurs  d'effets  né- 
gociables ; elle  ne  fit  que  libérer  les  debiteurs 
d'effets  négociables  qui,  ayant  leurs  fonds  toul 
prêts,  ne  verraient  pas  arriver  les  porteurs  à re- 
couvrement. 

13  thermidor  an  13 , jugement  du  tribunal 
de  Bayouue  , qui  rejette  la  demande  du  sieur 
Oleiza. 

Appel.— 18  avril  1813,  arrêt  de  la  Gourde 
Pau,  qui  dit  mai  jugé,  et  ordonne  le  paiemeui 
du  billet.  — Les  motifs  de  l'arrêt  sont , en  sub- 
stance, que  la  loi  du  6 therin.  au  3 n'était  pas  ap- 
plicable à l’espèce;  — 1°  En  ce  qu’elle  n’avait 
pour  objet  que  les  billets  réellement  négocia- 
bles, cl  que  celui  dont  il  s'agit  Savait  pas  ce 
caractère;  que,  quoiqu’il  fût  conçu  dans  la  forme 
d'un  billet  a ordre,  il  n'était  point  destiné  a être 
mis  en  circulation,  et  u'avait  jamais  été  négocie; 
qu’en  effet,  ce  billet  avait  pour  cause  uti  prêt  de 
30,000  fr.  fait  plusieurs  aimées  avant  la  révolu- 
tion; qu'on  renouvelait  ce  titre  chaque  année,  en 
payant  l'intérét  éebu;  qu'aucun  de  ces  turcs 
n'était  jamais  sorti  des  mains  du  créancier;  qu'il 
en  était  de  même  du  billet  en  question;  que  les 
sieurs  Nogué  l’avaient  eux-mêmes  reconnu , eu 
s'adressant  directement  a la  dame  Usobiagna 
pour  lui  en  offrir  le  paiement  ; qu’il  résultait  de 
la  que,  quoique  le  billet  fût  conçu  daus  les  termes 
d’un  billet  a ordre,  il  n était,  au  fond,  qu'une 
simple  promesse  pour  prêt  à interet,  qui  n’etait 
point  négociable;  — 3°  Parce  que  la  loi  n'aulori- 
sait  pas  le  dépôt  de  la  valeur  des  billets  a ordre 
échus  avant  sa  publication,  mais  seulement  de 
ceux  quiécberraieniposiérteuretnenl,  puisqu’elle 
ne  parlait  que  des  échéances  à veuir,  en  disant 
que  tout  débiteur  de  billet  a ordre,  lettre  de 
change  et  autres  effets  uegociables,  dont  le  por- 
teur ne  se  sera  pas  présente  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  ceiut  de  l’échéance , est  autorisé  a 
déposer  la  somme  ; que  le  billet  doul  il  s'agit 
était  échu  longtemps  avant  rémission  de  celte  loi; 
—3°  butin  parce  que  la  loi  D étail  poiut  obliga- 
toire pour  les  étrangers;  que,  autvaul  le  droit  des 
gens,  les  lois  if  obligent  que  les  membres  de 
l’Etat  qui  les  a faites,  et  ne  lient  que  par  ia  pro- 
mulgation, qui  ne  peut  se  faire  que  dans  liulé- 


(I)  V.  conf.,  Cass.  17  pluv.  an  9;  29  mai  et  23 
iuill.  1813,  elles  note»;  1 6 juin  et  1er  oct.  1814; 
27  j an  y.  1815;  15  mars  1816;  6 avril  1821. 
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rieur  de  cet  Etat;  que  la  dame  Usobiagna,  créan- 
cière de  l’effet  en  question,  était  Espagnole;  que 
par  conséquent  ou  ne  pouvait  exciper  de  celte 
loi  contre  elle. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à la 
loi  du  G therm.  an  3. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  1CT  delà  loi du6  therm. 
an  3 ;— Attendu  que,  par  son  objet , comme  par 
son  texte  bien  entendu,  cette  loi  autorise  le  dé- 
pôt de  la  valeur  de  tout  effet  négociable  dont  le 
porteur  ne  s’est  pas  présenté  dans  les  trois  jours 
de  son  échéance;  qu'elle  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  effet*  négociés  et  ceux  négociables, 
entre  ceux  échus  avant  sa  publication  et  ceux 
d'échéance  postérieure  , ni  entre  les  porteurs  na- 
tionaux et  les  porteurs  étrangers;  qu’elle  em- 
brasse par  conséquent  tous  ces  cas  sans  excep- 
tion; qu’il  n’est  pas  permis  de  distinguer  là  où 
elle  ne  distingue  point , ni  d’excepter  ce  qu’elle 
n’excepte  point;— Et  attendu,  dans  le  fait,  que 
le  billet  dont  il  s'agit  esté  ordre,  par  conséquent 
négociable;  que  l'arrêt  attaqué  lui-niémc  iccon- 
naît  qu’il  est  conçu  dans  les  termes  des  billets  à 
ordre;  qu’étant  expressément  créé  tel , il  ne  peut 
perdre  ce  caractère,  pour  avoir  pour  cause  un 
ancien  prêt  d'argent  fait  pour  un  an,  moyennant 
l'intérét  de  l’année  compris  dans  un  billet  sous- 
crit alors,  par  la  circonstance  que  ce  premier 
billet  a été  renouvelé  chaque  année,  jusqu'à 
celui  dont  il  s’agit  en  payant,  à chaque  renou- 
vellement, l'intérét  de  I année  échue,  ni  pour 
ifuvoir  pas  été  négocié  par  In  dame  Usobiagna  à 
l’ordre  de  laquelle  il  était  consenti;  qu'il  n’en 
demeure  pus  moins  constant  qu’il  était  négo- 
ciable; el  que  lu  dame  Usobiagna  pouvant  le  né- 
gocier cl  personne  ne  se  présentant  pour  en  re- 
cevoir le  moiitoni , le  dépôt  était  indispensable 
pour  assurer  la  libération  des  débiteurs;  que  con- 
séquemment , en  annulant  ce  dépôt,  sous  pré- 
texte de  distinctions  et  d’exceptions  que  lu  loi  du 
6 therm.  an  3 désavoue,  l’arrêt  attaqué  contre- 
vient formellement  à celle  loi  ; — Casse,  etc. 

Du5oCt.  18U.-Sect.clv. — Prés.,  M.Mourre. 
— Jtapp.,  31.  Cassaigne.  — Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén.— PL,  M Gérardin. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 

flwaiT. 

Le  serment  que  les  témoins  doivent  prêter  de- 
vant la  Cour  d’assises  doit , à peine  de  nul- 
lité, renfermer  la  mention , non-seulement  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte  et  de  dire  la 
vérité,  mais  encore  do  dire  toute  la  vérité. 
(Cod.  d’iustr.  crim.,  317.)  (1  ) 

(Détré.) 

Du  G ocl.  1814.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-ftlassilion.  — C’oncL,  Al.  Tbunot  , av. 
géu.  


ENREGISTREMENT.— Exemption  de  droits. 
L’exemption  du  droit  de  mutation  accordée  à 
un*  ville  pour  l'acquisition  de  terrains  des- 
tinés à son  embellissement  et  pour  la  revente 
de  ces  mêmes  terrains  bâtis  et  non  bâtis,  ne 
peut  profiler  qu’à  la  ville  elle-même  : elle 
n'est  point  transmissible  aux  acquéreurs 
charges  de  construire  pour  leur  compte  (9). 
(Enregistrement  — C.  lloteiard  et  autres.) 

Du  lu  ocl.  1814.  — Sect.  clv.  — Rapp.,  M. 
Cocbard.  — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

(2)  F.  l'arrél  identique  intervenu  sur  le  nouvea 
pourvoi  formé  daus  celte  affaire,  Cass.2Fjanv.l818 
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PACTE  COMMISSOÎRE.  — Dégübt»  pisser  fnt. 

—PRIVILÈGE.  — INSCRIPTION  HYPOTHÈC AlllB. 
Le  pacte  commissaire  (ou  la  faculté  de  repren- 
dre la  choee  aliénée  à défaut  d'exécution  des 
condition s de  faliénation,  telle,  par  exem- 
ple, que  la  condition  du  paiement  du  prix ) 
cet  essentiellement  compris  dans  le  bail  a 
rente  foncière. — Ainsi,  le  défaut  de  paiement 
résout  le  contrat  et  autorise  l’action  en  dé- 
guerpissement.—Ce  droit  de  reprendre  est 
(surtout  entre  le  bailleur  et  le  preneur)  toute 
autre  chose  qu'une  créance  soumise  pour  sa 
conservation  aux  formalités  établies  par  les 
lois  sur  le  régime  hypothécaire.  (LL.  18-99 
déc.  1790,  lit.  1",  art.  1 et  9;  tit.  5,  art.  I et  3; 
11  brum.  ati  7,  aur  les  h y pot  h.,  art.  40;  Cod. 
Civ.,  1184  et  9106.)  (1) 

(Galonier  — C.  Von  ) 

Le  sieur  Vora , détenteur  d'un  domaine  baillé, 
en  1770,  è litre  de  locatairie  perpétuelle,  ne 
payait  pas-la  rente  stipulée  pour  prix  du  bail. 
Déjà  en  l’an  8 , il  avait  été  condamné  au  paie- 
ment de  plusieurs  années  d'arrérages  échus; 
depuis  celte  condamnation , il  avait  également 
négligé  le  service  de  la  rente.  Enûn,  le  5 avril 
1808  , il  fut  rendu  contre  lui  jugement  portant 
condamnation  au  paiement  de  nouveaux  arré- 
ragea échus,  et  en  outre,  au  déguerpissement, 
ai,  dans  le  délai  de  trois  mois,  il  n’avait  purgé 
la  demeure. 

Appel;  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  qui  ré- 
forme et  rejette  la  demande  en  déguerpissenirtii  : 
« Attendu  que  par  les  art.  1 et  9 du  titre  1er,  la 
loi  du  18  déc.  1790  a déclaré  rachetables  les 
redevances  foncières  établies  par  des  baux  a lu- 
ralairie  perpétuelle;  qu'elic  a , par  cola  seul, 
aboli  l'action  en  déguerpissement;  et  que.  pour 
leur  conservation , elle  u soumis  ces  rentes  aux 
formalités  de  riuscription  hypothécaire  ; et  qu'ici 
le  créancier  de  la  redevance  u a point  rempli  ces 
formalités.  » 

Pourvoi  en  cassation , par  le  sieur  Galonier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1«  et  9,  litre  1rrde 
la  loi  du  99  déc.  1790,  et  les  art.  lrT  et  3,  titre  6 
de  la  même  loi  ; — Vu  la  loi  du  11  bruni,  on  7 
et  autres  sur  le  régime  hypothécaire;  — Attendu 
que  , d’après  les  art.  l,r  et  3 précités,  litre  5 de 
la  loi  du  99  déc.  1790,  le  rachat  autorisé  par 
l'art.  1e*.  litre  1*r  de  la  meme  loi , n’a  rien  changé 
a la  nature  des  rentes  foncières,  ni  aux  droits 
en  résultant  pour  le  bailleur;  que,  suivant  les 
lois  et  la  jurisprudence  ancienne  , le  pacte  corn- 
missoire  était  de  la  nature  du  contrat  de  bail  a 
rente  foncière , et  que  ce  principe  u même  été 
appliqué  à tous  les  contrats  synallagmatiques  par 
l'art.  1184  du  Code  civil;  qu'il  suit  de  là  que  le 
droit  qui  compélc  au  bailleur  de  rentrer  dans  sou 
fonds  , en  vertu  du  pacte  commissoire,  a defaut 
de  paiement  de  la  rente  foncière , est , au  moins 
dans  son  application  au  preneur  et  vis-à-vis  de 
ce  dernier,  absolument  étranger  aux  lois  sur  le 
régime  hypothécaire,  et  sc  conserve  indépen- 
damment des  formalités  établies  par  ces  lois: 
u'ainsi  l'arrêt  attaqué , en  déniant  au  deman- 
eur  l'exercice  de  ce  droit , sous  ie  prétexte  du 
défaut  d'inscription  de  sa  part  sur  les  biens  affec- 
tés à la  rente  , a fait  une  fausse  application  des 
lois  sur  le  régime  hypothécaire,  et  formellement 
violé  les  art.  1er  et  3,  litre  5 de  la  loi  du  29  déc. 
1790  ; — Casse , etc. 

I)  V.  conf.,  Cass.  16  juin  1811,  et  la  noie. 

9)  Le  même  principe  a été  consacré  par  un  arrêt 
du  1er  août  1831,  relatif  à une  demaudo  eu  restùu- 


Du  11  oct.  1814.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M% 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Boyer.  — Concl.,  M.  GU 
raud , av.  gén.  — PL,  M.  Maiihe. 


ENREGISTREE  ENT.  — Prescription.  — Mu- 
tation par  décès. — Délai. 

Le  terme  à quo  est  compris  dans  le  délai  de 
deux  ans  fixé  par  l'art . 61  de  la  loi  du  92 
frim.  an  7,  pour  la  prescription  des  droits 
d'enregistrement,  à compter  du  jour  de  la 
fausse  évaluation  des  biens  d’une  succession 
faite  par  l’héritier  au  bureau  de  la  régie . — 
Si  donc  une  déclaration  de  succession  est 
faite  le  21  sept,  de  l’année  1815,  la  régie  ne 
pourra , le  21  sept.  1817,  intenter  action  en 
supplément  de  prix  ; le  terme  fatal  aura  ex- 
piré la  veille,  20  septembre  (2). 
Lnregistreroenl  — C.  Lelièvre  de  Lagrange.) 
arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art,  95  et  61  de  la  loi  du 
29  frim.  an  7 ; — Et  attendu  , 1°  qu'aux  termes 
dudit  art.  61 . il  y a prescription  pour  la  demande 
d’un  droit  d’entegisiremcnt,  apres  deux  années, 
à compter  du  jour  de  l’enregistrement  d’une 
busse  évaluation  dans  une  déclaration  de  biens 
composant  une  succession , et  pour  la  constater 
par  voie  d'expertise  ; 2°  qu'il  est  constant  et  re- 
connu en  fait  que  la  déclaration  faite  par  le  sieur 
Botvin,  avoué,  exécuteur  testamentaire  du  sieur 
Lagrange,  pour  et  au  nom  de  la  veuve  et  des  hé- 
ritiers de  celui-ci,  a été  par  lui  faite  au  bureau 
de  l'enregistrement,  le  21  sept.  1808;  que  la  re- 
quête tendante  à obtenir  une  expertise,  signifiée 
pat  la  régie  aux  héritiers  de  Lagrange,  le  20  sept. 
1810,  n’a  été  enregistrée  que  le  21  du  même 
mois;  3°  qu'à  celte  date,  le  délai  de  la  prescrip- 
tion était  expiré  depuis  le  20,  puisqu  aux  ternies 
dudit  art.  61  celte  espèce  de  prescription  com- 
mence à courir  du  jour  de  l'enregistrement  de 
ladite  déclaration,  qui  avait  été  faite  le  21  sept. 
1808;  d'où  il  suit  que  le  20  sept.  1810  était  le 
dernier  jour  pour  demander  ladite  expertise  ; que 
ledit  art.  25,  qui  porte  que  : « dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  précédent  pour  l'enregistre- 
ment des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la 
date  dudit  acte  ou  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ne  sera  p.  int  compté,  » est  inapplicable  à 
l’espèce,  puisqu’il  n'a  d'autre  objet  que  celui  de 
déterminer  le  point  duquel  doit  partir  le  délai 
qu'il  accorde  à ceux  qui  sont  passible»  du  droit 
d'enregistrement  a acquitter  dans  le  cas  par  lui 
présenté;  tandis  que  l'art.  61  n'est  relatif  qu’à  la 
prescription  des  mêmes  droits  , dans  les  ras  par 
lui  désignés,  pour  le  recouvrement  desquels  il 
n'accorde  qu'un  délai  de  deux  ans,  à compter  du 
jour  de  leur  échéance  ou  de  la  déclaration  faite 
au  bureau  d'enregistrement  : ce  qui  démontre 
clairement  que  le  jour  de  la  remise  de  ladite  dé- 
claration audit  bureau  fait  partie  de  l'intervalle 
de  deux  ans  accordé  par  ledit  article  a la  régie 
pour  faire  le  recouvrement  desdits  droits;  4°  que 
ledit  art.  25  a ses  limites  naturelles  qu'il  n’est 
pas  permis  de  franchir  ; qu'il  doit  être  restreint 
aux  cas  spécifiés  dans  les  articles  qui  le  précè- 
dent, et  qu'il  ne  peut  être  étendu  a ceux  prévus 
et  réglés  par  ledit  art.  61  ; d'où  il  suit  que  ledit 
tribunal  de  Melun,  en  rejetant  la  demande  de  U 
régie,  loin  d'étre  contraire  audit  art.  25,  l'a  très 
judicieusement  écarté  comme  étranger  et  inappli- 
cable a l'espèce,  et  qu’il  a fait  au  contraire  l’ap- 


tion.  V.  sur  ce  point,  loïYdtJé  desdroits  d’enregis* 
Irement,  de  MM.  Championniére  et  Rigaud,  t.  I,  n« 
4005;  Y.  aussi  Merlin,  Uéperl.t  v°  Terme  d yuo, 
43* 
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pllralion  la  plus  juste  dudit  art.  <11  de  ladite  loi 
du  24  frim.  an  7 Hejelte.  etc. 

Du  12oct.  tau—  Sect.civ.— l*rti..M.Mourre. 
— lleip/,.,  SI.  Coclnrd.— Coud.  con/’.,M.tiiraud, 
av.  gén.—  PI.,  MSI.  Huart-Duparc  et  Guichard. 


TEUUAGE.— FÉODatiTH.— PnfisouPTiots.— 

Cess. 

lorsqu'une  terre  est  grevée  tout  à la  fois  d'un 
terrage,  foncier  de  sa  nature,  et  d'an  cens, 
féodal  de  sa  nature,  il  n’y  a pas  présomp- 
tion légale  (tnéms  en  pays  non  allodial J gue 
l'une  et  l'autre  prestation  ait  été  établie 
en  même  temps. — Si  le  mélange  n est  justi- 
fié par  titre,  il  y a lie  a de  présume  r qu’ils 
ont  été  constitués  séparément,  el  dans  ce 
cas,  la  prestation  foncière  de  sa  nature  n est 
pas  viciée  de  féodalité  et  soumise  aux  lois 
abolitives  de  la  féodalité.  (L.17  juill.  1793.]  (1) 
(Doyner— C.  Despiennes) 

Avant  la  révolution . le  sieur  Despiennes,  sei- 
gneur d' Assevonl,  en  Hainaul,  pays  itou  allô- 
dial  percevait  sur  les  terres  situées  dans  sa 
seigneurie,  un  droit  déterrage  lisé  a huit  gerbes 
sur  cent.  Depuis  la  révolution  , ce  droit  de  ter- 
rage a cessé  d'élre  perçu.  Mois  le  5 juill.  1810,1e 
sieur  Despiennesen  a réclamé  la  prestation  con- 
tre le  sieur  Dayner,  cultivateur  a Asseyent. 

I.C  sieur  Dayner  s'y  est  refusé;  il  a prétendu 
duc,  d'après  la  inasime  nulle  terre  sans  seigneur, 
observée  en  Hoinaut , tout  droit  de  terrage  était 
présumé  féodal  , el  se  trouvait  par  conséquent 
aboli  pur  les  lois  de  1790,  1794  , fl  par  celledu 
17  juill  1793;  il  s'est  plus  encore  autorisé  d'un 
carlulaire  du  8 sept.  17U  , dans  lequel  le  droit 
de  terrage  réclamé  par  le  sieur  Despiennes  était 
rappelé  avec  d'autres  droits  seigneuriaux;  ce  qui, 
• 1rs ii s l'espèce,  fortifiait  la  présomption  de  féoda- 

*'li  junv.  1HI 1 .jugement  du  tribunal  civil  d'A- 
vcsnes,  qui  affranchit  Dayner  des  présidions  du 
lerrngc. 

Appel  par  le  sieur  Despiennes;  devant  la  Cour, 
il  n demandé  à prouver  que  le  droit  de  terrage 
par  loi  réclamé  existait  indépendamment  d'un 
droit  de  cens  récognitif  de  la  directe  ; qu’ainsi 
le  cens  affranchissait  le  terrage  de  toute  suspi- 
cion de  féodalité  ; 

20  janv.  1812,  la  Cour  ordonne  1»  preuve: 
après  quoi  il  intervient,  le  8 avril  1812,  un  ar- 
rêt qui . réformant , maintient  le  droit  de  terra- 
ge, et  condamne  Dayner  à le  payer. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dayner,  pour 
violation  des  lois  abolitives  de  la  féodalité. 
AtinüT  ( après  délib.en  chambredu  conseil). 
LA  COUR;— Considérant  que  rien  ne  consta- 
te que  le  terrage  dont  il  s'agit  ait  été  créé  simul- 
tanément avec  le  cens,  ni  par  conséquent  qu’il 
y ait  dans  les  litres  mélange  de  féodalité  ; d’ail- 
leurs , qu’aprés  avoir  jugé  qu’il  existait  sur  les 
biens  grevés  de  terrage  un  cens  récognitif  de  la 
directe,  l'arrêt  attaqué  a pu,  sans  violer  aucune 
loi,  considérer  ce  terrage  comme  purement  fon- 
cier;— Rejette,  etc. 

Du  12  oct.  1814.— Sect. civ.- Prêt.,  H.  Mour- 
t e. — tlapp. , BJ.Zangiacomi. — Concl.,  M .Giraud, 
av.  gén.— PL,  MM.  Mailhc  et  Guichard. 


Cour  de  caséation.  ( 12  oct.  1414.) 
SAISIE-ARRÊT.  — Dècla»atio!».  — Cobvé- 

1ENCE.— TniBOMAL  DK  COMMERCK. 
Lorsqu'un  tribunal  civil  a été  régulièrement 
saisi  d'une  contestation  sur  la  validité  d’une 
saisie-arrêt  ou  sur  te  mérite  d’une  déclara- 
tion affirmative , il  peut  retenir  la  connais - 
sanca  du  mérite  de  cette  déclaration , bien 
que  le  déclarant  soit  un  commerçant  et  qu'il 
demande  son  renvoi,  et  que  le  mérite  de  an 
déclaration  soit  contesté  par  son  créancier 
aussi  commerçant  ; que  les  contestations  éle- 
vées roulent  sur  des  opérations  de  commerce , 
et  qu'entre  le  débiteur  tiers  saisi  et  le  créan- 
cier q ni  conteste  sa  déclaration , il  y ait  déjà 
procès  pendant  au  tribunal  de  commerce - 
(Cod.  proc  civ.,  567  el  570;  Cod.  comm.,  C31 
cl  632.)  (2) 

(Rock  el  Cc— C.  Brinlano  et  outrée.) 

La  maison  Jordis  llrintano,  de  Cassel,  avait 
confié  à la  maison  Rock  et  compagnie,  de  Paris, 
le  recouvrement  de  trois  traites  sur  Urenien, 
s'élevant  ensemble  a 100,000  francs.— Les  traites 
furent  recouvrées,  mais  par  arrangement,  et  avec 
perte  pour  la  maison  Jordis  Brinlano.  Des  cir- 
constances particulières  avaient  amené  la  mai- 
son Rock  à se  croire  autorisée  à faire  des  sacri- 
fices. Cependant  lors  de  sa  reddition  de  compte, 
des  difficultés  s’élevèrent;  les  contestations  fu- 
rent portées  nu  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
tribunal  du  domicile  de  la  maison  Rock,  défen- 
deresse. el  détentrice  du  montant  des  traites  ci- 
dessus. — Pendant  ces  contestations,  le  ministre 
de  la  police  générale  de  Paris  ordonna  le  séques- 
tre des  100,000  francs  détenus  par  Rock.  L’ordre 
en  fut  notifié  à la  maison  Rock,  qui  reçut  bien- 
tôt après  une  saisie-arrél,  formée  entre  ses  mains 
par  l’agent  du  trésor  public,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil  de  Paris  pour  y faire  sa 
déclaration  des  sommes  qu’elle  devait  à la  mai- 
son de  Cassel.— La  maison  Rock  fit  sa  déclara- 
tion.—Elle  fut  conlestée,  tant  par  l’agent  du  tré- 
sor public,  que  par  la  maison  de  Cassel,  qui  in- 
tervint à cet  effet  devant  le  tribunal  civil.— Dans 
cet  étal  de  choses  la  maison  Rock  demanda  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce  , sur  ce 
triple  motif  que  ce  tribunal  était  déjà  saisi  de  la 
mérnecoülesialion.  élevée  entre  elle  et  la  maison 
de  Cassel;  que.  par  sa  nature,  celle  contestation 
était  commerciale  ; qtf enfin  la  qualité  de  négo- 
ciant d’elle,  maison  Rock,  la  rendait  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  seul.  Or,  l'article  570 
du  Code  de  procedure  porte  que  le  tiers  saisi, 
dont  la  déclaration  est  conlestée,  peut  demander 
son  renvoi  devant  son  juge. 

Jugement  du  tribunal  de  Paris,  qui  rejette  la 
demande  cii  renvoi,  el  déclore  n’y  avoir  lieu  de 
surseoir  jusqu'à  la  décision  a intervenir  du  tri- 
bunal de  commerce  : « attendu  que  Rock  el  com- 
pagnie ont  conclu  et  défendu  au  fond,  que  le  tri- 
bunal civil  est  le  juge  naturel  du  tiers  saisi  ; que 
l'agent  du  trésor  est  partie  capable,  el  a intérêt  à 
discuter  le  mérite  cl  la  sincérité  de  la  déclaraliou 
affirmative,  et  par  suite  nécessairement  les  diffi- 
cultés qui  y sont  relatives  ; que  Brinlano  est  en 
cause  el  sVii  rapporte  à la  justice;  qu’ainsi  tou- 
te» les  parties,  par  la  nature  de  leurs  défenses, 
uni  saisi  ce  tribunal.  » 

Appel. — Arrêt  qui,  par  les  mêmes  motifs  con- 
firme. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  ar- 


(I)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  23  vend, 
an  13,  el  23  juin  1807.  y.  aussi  Merlin  , Quest.  de 
droit , v«  Terrage,  § l*. 


(2)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétent  pour  connaître  d'une  saisie- 
arrêt.  V.  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  Paris 
du  16  germ.  au  11. 
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ticles  631  et  632 du  Code  de  commerce; et  fausse 
application  de  l'article  573  du  Code  de  procédure 
civile.— Le  premier  de  ces  article*  attribue  aux 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  toute 
contestation  relative  aux  engagement  et  trans- 
actions entre  négociait!,  marchand?,  banquiers. 
— Donc,  sous  ce  premier  rapport,  disait  le  de- 
mandeur, le  tribunal  de  commerce  était  seul 
compétent.  Cet  article  ajoute  que  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  entre  toutes  personnes 
des  contestations  relatives  aux  actesde  commerce. 
L'art.  633  réputé  acte  de  commerce  toute  opéra- 
tion de  change , banque  ou  courtage.— Donc  sous 
ce  deuxième  rapport,  le  tribunal  de  commerce 
était  seul  compétent  —A  la  vérité,  le  trésor  pu- 
blic, partie  au  procès,  n'était  pas  négociant,  mais 
l'art.  631  porte  entre  toutes  personnes.  La  na- 
ture de  la  demande  au  fond  l’emporte  sur  la  qua- 
lité de  la  partie.— Quant  aux  articles  du  Code  de 
procédure,  ils  n’établissent  pas  des  règles  diffé- 
rentes. L'art.  567  de  ce  Code  dit  bien  que  la  de- 
mande en  validité  et  la  demande  en  mainlevée 
seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
la  partie  saisie;  l'an.  570  dit  aussi  que  le  tiers 
aaisi  sera  assigné  devant  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  saisie;  niais  ce  même  art.  570  ajoute 
que,  si  la  déclaration  est  contestée,  le  tiers  saisi 
peut  demander  son  renvoi  devant  son  juge.  Tant 
qu’il  n'y  a qu’une  déclaration  à faire  sans  autres 
poursuites  ou  procédures,  le  tiers  saisi  peut,  pour 
une  formalité  aussi  simple  et  qui  n’enlralue  au- 
cune longueur,  être  appelé  devant  un  tribunal 
qui  n’csl  pas  le  sien  ; mais  s’il  survient  des  diffi- 
cultés ; si  des  coifleatalions  menacent  d’un  Inci- 
dent, d une  instance  nouvelle,  alors  le  tiers  saisi 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  il  sera 
renvoyé  devant  son  juge,  quel  qu'il  soit.  Or.  ici 
le  juge  du  tiers  saisi  est  le  tribunal  de  commerce; 
donc,  de  toute  manière,  et  même  sans  tirer  ar- 
gument de  la  litispendance  qui  seuleautnnserait 
le  renvoi,  la  maison  Kock  devait  être  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  tri- 
bunal civil  était  incompétent  et  rationepersonce 
et  ratione  materiœ,  ce  qui  excluait  toute  fin  de 
non-recevoir  prise  des  conclusions  et  de  la  dé- 
fense au  fond,  au  cas  qu’il  y en  aurait  eu. 

ARUftT. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  567  du  Code  de  proc.  ; 
— Attendu  que  la  demande  dont  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  a été  saisi  avait  pour  objet  la  validité 
d'une  saisie-arrêt  ; que  les  tiers  saisis  résident 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal;  qu'il  résulte  de 
ces  deux  points  de  fait  non  contestes  que  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  était  compétent  pour 
connaître  de  la  validité  de  la  saisie;  quo  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  en  ordonnant  au  demandeur 
de  plaider  au  fond,  ne  s est  point  attribué  la 
connaissance  d’une  question  qui  serait,  par  sa 

(1)  C’est  ce  qui  résulte  de  Part.  23  du  Code  de 
proc.,  aux  termes  duquel  les  actions  possessoires  ne 
sont  recevables  qu'autani  qu’elles  ont  été  for- 
mées dans  l'année  du  trouble  par  ceux  qui  depuis 
uoe  année  au  moins  étaient  en  possession  paisible 
par  eux  ou  les  leurs,  n Ces  mots  les  leurs,  dit  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  r°  Complainte , § 3,  ne  sont 
pas  équivoques:  ils  désignent  manifestement  les  fer- 
miers, les  régisseurs,  les agens  des  demandeurs  en 
complainte;  et  il  en  résulte  clairement  que  si  les 
demandeurs  en  complainte  n'ont  pas  possédé  eux- 
mômes  depuis  uoe  année  au  moius,  il  faut  qu’ils 
aient  possédé  par  leurs  agens , leurs  régisseurs  ou 
leurs  fermiers,  conséquence  qui  en  amené  nécessai- 
rement une  autre  : savoir,  que  si  les  agens,  les  ré- 
gisseurs, Ica  fermiers,  ont  été  dépossédés  pendant 


nature,  du  ressort  du  tribunal  de  commerce; 
que  ce  jugement  d'instruction  ne  sc  référait 
qu'aux  seules  difficultés  relatives  nu  mérite  et  a 
la  sincérité  de  la  déclaration  affirmative  ; — Re- 
jette, etc. 

Dti  13  oct.  1816.— Sert,  req.— Prés.,  51.  Bot- 
ton-Cnstillamunte.— Rapp.,  M.  Liger-Verdigny. 
PI. , 51.  Camus. 


ACTION  POSSESSOIRE.— Délai.— Tr.orBLE. 
Le  délai  d'un  an  pour  intenter  l’action  pos- 
setsoire,  court  du  jour  même  du  trouble  et 
non  du  jour  où  le  trouble  a été  cotmu,  bien 
qu'il  s'agisse  d’un  trouble  de  droit  plus  que 
d'un  trouble  de  fait,  et  encore  que  le  trouble 
ait  eu  lieu,  non  contre  le  propriétaire,  mais 
contre  le  fermier  par  qui  le  propriétaire  n'a 
pas  été  averti.  (Cod.  proc.  civ.,  23.)  (I) 

( Kl uot—  C.  Petit  et  autres.) 

Les  sieurs  Huol  prétendaient  avoir  été  trou- 
blés par  les  sieurs  Petit  et  Bandit,  dans  la  pos- 
session de  deux  domaines , détenus  n turc  de 
bail  à ferme  par  la  veine  Vicfville  et  le  sieur 
Oilem.  — Le  trouble  avait  pour  cause  la  signifi- 
cation deux  fois  répétée,  que  d’abord  le  sieur 
Petit  et  ensuite  le  sieur  Baudit,  son  cessionnaire, 
avaient  faites  aux  fermiers  Vicfville  et  Odem  , 
d’un  contrat  d’acquisition  qui  les  établissait  pro- 
priétaires exclusifs  des  domaines  alTermés.  Kn 
conséquence,  défenses  avaient  été  faites  aux  fer- 
miers d’en  acquitter  les  arréroges  en  d’autres 
mnjns  que  les  leurs. 

La  première  de  ces  significations,  celle  dusicur 
Petit,  était  du  6 juin  1809;  la  deuxième,  celle 
du  sieur  Baudit , était  du  10  novembre,  meme 
année. — l/actioti  en  complainte  des  propriétai-» 
res  Huot  ne  fut  intentée  que  le  10  avr.  1811. 

Sur  ce  motif,  fin  de  non-rece\oir  contre  celte 
action.  Les  sieurs  Petit  et  Baudit  la  soutiennent 
tardive,  et  concluent  à son  rejet.  Ils  s'étalent  do 
la  disposition  de  l'art.  23  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  limite  à un  an,  à dater  du  trouble,  le 
délai  utile  pendant  lequel  le  propriétaire  peut 
exercer  F action  possessoire. 

Les  sieurs  Huol  répondent  que  , d’après  l’art. 
23  luî-iiiémc,  le  droit  de  former  l'action  posses- 
soire n'appartenant  qu'au  propriétaire  non  pré- 
caire le  délai  d'un  an  ne  doit  courir  h l’égard  do 
ce  propriétaire  que  du  jour  où  il  connaît  le  trou- 
ble. Or,  comme  dans  l’espèce  dans  laquelle  il 
s’agissait  précisément  d'un  trouble  de  droit,  c’est- 
à-dire  d'un  (rouble  qu'aucun  signe  extérieur  n'a- 
vait pu  rendre  apparent,  la  connaissance  de  ce 
trouble  n’était  parvenue  aux  sieurs  Huot  que 
par  les  dénonciations  que  leurs  fermiers  leur 
avaient  faites  des  actes  signifiés  par  Petit  et  Bau- 
dil.il  était  certain  que  le  délai  n’avait  pu  courir 
que  du  jour  de  ces  dénonciations.  Depuis  ces  dé- 

l'annee  qui  précède  la  demande  en  complainte , 
sans  que  les  demandeurs  aient  eux-mémes  repris 
personnellement  la  possession,  ceux-ci  ne  peuvent 
être  écoutés.  » C’est  aussi  ce  que  décident  plusieurs 
lois  romaines,  notamment  la  loi  44,  § 2,  il.  de  ac- 
quirenda  tel  amittendâ  possessions  ; et  la  loi  I**,  g 
22,  de  ci  et  ci  armatd.  Cette  dernière  loi  s’oxprimo 
ainsi  : « Quod  servus  tel  proeurator,  tel  rut  on  us 
tenent  dominas  vide lur  possidere;  et  ideo,  his  de- 
jeetis  ipse  dejici  de  possessione  videtur,  ktiam  si 
IGNORAT  EOS  DEJECTOS  l'HR  Ql'OS  POSSIDKDAT.  »— 
V.  dans  le  même  sens , Pothier,  Traité  de  la  pos- 
session, n.  73.  — T.  aussi  Carré,  Lois  de  la  procèd 
quest.  109;  Eavard,  v°  Complainte,  § 2,  n°  6;  Gar- 
nier, des  .ici.  pots.,  p.  90;  Carou,  p.  7 72. 


678  ( 12  OCT.  1814.  ) Jurisprudence  do 

nonciations,  un  nn  n'était  pas  écoulé.  Donc  leur 
action  en  complainte  était  intentée  en  temps  utile. 

Les  sieurs  Petit  et  Bandit  répondaient  que  la 
loi  n’ayant  établi  oui  une  distinction  entre  le 
troubledelailet  letroublede  droit,  les  mêmes  rè- 
gles devaient  régir  l'un  et  (autre;  que,  par  consé- 
quent le  délai  était  le  même  pour  l’un  et  pour 
l’autre.  Et,  à l'égard  de  ce  délai,  ils  ajoutaient. 

3ue  la  contexture  de  l’art.  23,  du  Codedeprocé- 
ure  civile , ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  son 
véritable  point  de  départ.  L'art.  23  porte  : — 
u Les  actions  possessoires  ne  sont  recevables 
qu'oulanl  qu'elles  auront  été  formées  dans  l'an- 
née du  trouble,  par  ceui  qui  depuis  une  année 
au  moins  étaient  en  possession  paisible,  par  eux 
ou  les  leurs  a litre  non  précaire.»  Dans  l'an- 
née du  trouble,  c’est-à-dire  dans  l’année  du  mo- 
ment ou  le  trouble  a été  intenté.  Car , s’il  en 
était  autrement , si  le  délai  ne  devait  courir  que 
du  moment  ou  le  trouble  est  connu.il  s’ensuivrait 
que  le  propriétaire  pourrait  prolonger  à sa  vo- 
lonté la  durée  du  délai  : il  dirait  qu’il  n’a  eu  con- 
naissance qu’à  telle  époque,  qu’il  fixerait  tou- 
jours dans  l’année  de  l'introduction  de  son  action 
en  complainte.  La  circonstance  qu’il  s’agit  dans 
la  cause  de  biens  possédés  par  des  tiers  déten 
leurs,  est  sans  aucune  conséquence.  Le  délai 
court  à compter  du  moment  du  trouble  contre  le 
propriétaire  qui  ne  possède  que  par  des  tiers  , 
comme  contre  le  propriétaire  qui  possède  par 
lui-inémc-  La  raison  en  est  écrite  dans  l’art.  23 
qui  dit  : a Les  allions  possessoires  ne  seront  re- 
cevables queutant  qu'elles  auront  été  formées 
dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui  étaient  eu 
possession  paisible,  par  eux  ou  les  leurs....— Ou 
les  leurs,  c'est-à-dire  par  leurs  représenlans.... 
Or,  les  fermiers  sont  les  représenlans  du  proprié- 
taire. C'est  encore  ce  qui  résulte  des  art.  6U  et 
1768  du  Code  civil,  qui  imposent  aux  tiers  dé- 
tenteurs l'obligation  de  dénoncer  le  trouble,  afin 
que  le  propriétaire  puisse  intenter  son  action  en 
temps  utile.— Et  si  les  tiers  détenteurs  ne  dénon- 
cent pas, ils  sont  passibles  de  dommages-intérêts. 
—Or,  il  est  évident  que  la  loi  n’a  accordé  ce  re- 
cours. celte  garantie  au  propriétaire,  que  pour 
l'indemniser  de  la  perte  qui  pourrait  résulter 
pour  lui  de  la  négligence  d'un  autre.  — Donc  la 
négligence  du  tiers  détenteur  peut  être  opposée 
au  propriétaire. 

Sur  ces  contestations,  16  juill.  1811,  jugement 
qui  déclare  l'action  en  complainte  des  sieurs 
Ûuol  non  recevable. 

Âppel  devant  le  tribunal  de  Vervins;  et  le  26 
mai  f812,  jugement  confirmatif:  a Attendu, porte 
ce  jugement,  que  par  les  notifications  et  somma- 
tion des 6 juin  et  10  nov.  1809,  faites  a la  veuve 
Viefviile  cl  au  sieur  Odem,  a la  requête  des  in- 
timés, ceux-ci  se  sont  déclarés  propriétaires  des 
immeubles  énoncés  auxdits  actes,  et  ont  sommé 
les  détenteurs  de  payer  les  redevances  en  leurs 
mains  comme  propriétaires,  et  non  a d'autres , 
•ous  les  peines  de  droit;  — Que  ces  actes  de  la 
part  des  intimés  constituent  un  trouble  de  droit, 
pour  lequel  les  appelaus  avaient  l'action  en 
complainte;  — Que  les  appelons  ont  eux-mémes 
donné  cette  celte  qualification  aux  actes  des  0 
juin  et  16  nov.  1809,  par  leurs  exploits  introduc- 
tifs du  16  avr.  1811,  et  d'appel,  du  3 fêv.  1812 , 
par  lesquels  ils  requièrent  leur  maintenu,  et  des 
défenses  d éire  troublés  à l'avenir  dans  leur  pos- 
session ;—  Que  le  trouble  de  droit  est  assimilé , 
quant  à ses  elîets,  au  trouble  de  fait,  et  que  les 
actions  qui  naissent  de  l'un  et  do  l’autre  sont  as- 
sujetties aux  mêmes  règles,  et  doivent  être  exer- 
cées dans  le  même  délai;— Que,  d’après  Part.  23 
du  Code  de  procédure  et  tous  les  principes,  Vac- 
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tion  possessoire  ou  en  complainte  n'est  recevable 
qu'autanl  qu’elle  a été  exercée  dans  l'année  du 
trouble  ; — Que  le  délai  utile  pour  l'exercice  de 
celle  action  ne  prend  pas  date  du  moment  de 
la  dénonciation  faite  par  le  détenteur  a celui 
pour  lequel  il  détient , mais  bien  du  moment  où 
ce  trouble  a pris  naissance; — Que,  bien  qu’il 
soit  exact  de  dire  qu’au  possesseur  animo  do- 
mini  seul  et  exclusivement  appartient  le  droit 
d’exercer  l'action  en  complainte,  et  non  au  pos- 
sesseur a titre  précaire , cette  action  n'en  doit 
pas  moins  être  intentée  dans  l'année  du  trouble, 
outre  les  distances,  sous  peine  de  non  recevabi- 
lité; —Qu'une  preuve  nouvelle  que  cette  action 
doit  être  exercée  dans  l'année,  dans  Ions  les  ras 
et  nonobstant  toutes  les  circonstances,  se  puise 
dans  les  art.  614  et  1768  du  Code  civ.,  combinés, 
d'après  lesquels  les  usufruitiers  et  fermiers  sont 
tenus,  sous  les  peines  de  droit  et  dans  le  délai 
réglé  pour  les  assignations , d'avertir  le  proprié- 
taire de  toutes  les  atteintes  portées  à son  droit  de 
propriété  ;— Qu’une  année  et  pins  s’élail  écoulée 
lors  de  l’action  intentée  le  16  avril  1811  par  les 
appelans,  puisque  le  dernier  acte  de  procédure 
dont  ils  se  plaignent  remonte  au  10  nov.  1809., 
le  tribunal,  etc...» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Il  Ilot,  pour  violation  de  l’art.  23  du  Code  de 

roc.  civ.,  et  de  l’art.  1768  du  Code  civ. — Sur 

art.  23,  les  demandeurs  ont  reproduit  leurs  rai- 
soimemens  , tendant  a établir  que  le  trouble  in- 
tenté contre  eux  étant  par  sa  nature  occulte,  c'est- 
à-dire  n'étant  dénoncé  par  aucun  signe  exlérienr 
apparent,  ce  trouble  n'avait  réellement  existé  à 
leur  égard , que  du  moment  qu'il  était  devenu 
sensible  pour  eux;  qu'il  avait  mis  obstacle  à leur 
possession  paisible.  Or . ce  moment  remontait, 
selon  eux,  seulement  aux  dénonciations  qu’ils 
avaient  reçues  de  leurs  fermiers;  car  avant  ces 
dénonciations,  ils  avaient  absolument  ignoré  l’at- 
teinte portée  à leurs  droits,  ils  avaient  perçu 
leurs  fermages,  ils  avaient  en  un  mot,  joui  paisi- 
blement. Ce  n'était  qu'a  partir  de  ces  dénoncia- 
tions que  leurs  fermages  avaient  été  arrêtés,  et 
leur  possession  réellement  troublée  ; d’où  la  con- 
séquence. qu'a  partir  de  ces  dénonciations  seule- 
ment avait  couru  contre  eux  le  délai  de  l'action 
en  complainte.  — Les  sieurs  Iluot  ajoutaient  que 
s’il  en  était  autrement,  le  propriétaire  qui  ne 
jouit  que  par  des  fermiers  serait  sans  cesse  exposé 
a snm  dépossédé  par  la  négligence  de  cens-et, 
et  se  trouverait  victime  de  la  faute  d'un  autre. 

Sur  ia  violation  de  l'art.  1768 du  Cod.  civ.,  on 
disait  : D après  cet  article,  le  preneur  d’un  bien 
rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages-in- 
térêts, d'avenir  le  propriétaire  des  usurpations 
qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds.  Cet  aver- 
tissement doit  être  donné  dans  le  même  délai  que 
celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la 
distance  des  lieux.  Or,  un  trouble  de  droit  n’est 
pas  une  usurpation;  donc  le  fermier  n’est  pas  UM 
de  dénoncer  le  trouble  de  droit;  donc  en  faisant 
courir  le  délai  de  l’action  en  complainte  du  jour 
où  le  trouble  a eu  lieu  contre  le  fermier  , ou  ex- 
posera sans  cesse  le  propriétaire  à laisser  pres- 
cnrc  celle  action,  sans  lui  avoir  donné  les  moyens 
de  l'exercer  ; on  le  dépouillera  do  sa  possession 
sans  qu’il  ail  pu  la  conserver,  puisqu'il  n’aura 
pas  connu  le  trouble  : il  supportera  seul  la  faute 
d’un  autre.— Système  d 'injustice  que  Von  ne  peut 
admettre,  et  qui  doit  opérer  la  cassation  du  juge* 
meut  de  Vervins  qui  l’a  consacré. 

ARRÊT. 

LA  LOIJR  ; — Attendu  que  les  défendeurs 

avaient  fait  signifier  aux  fermiers  des  dcinan- 
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deun,  dès  les  6 juin  et  10  nov.  1809,  les  ac tes  I 
eilrajudi<  iaires  que  les  demandeurs  «ut  pris  pour 
trouble  a leur  possession,  et  qu’ils  n'ont  formé 
leur  action  en  complainte  que  le  16  avril  1811  , 
c'est-à-dire  hors  du  délai  fixé  par  l'art.  23  du  j 
Code  de  proc.  ; que,  si  ses  actes  ne  furent  contre-  j 
signifiés  aux  demandeurs,  de  la  part  de  leurs  fer- 
miers, que  le  II  avril  1811,  la  faute  n’en  était  [ 
pas  imputable  aux  défendeurs  À la  cassation, 
mais  aux  fermiers  des  sieurs  lin  t,  qui  étaient 
seuls  responsables  de  leur  négligence , aux  ter- 
mes de  l’art.  1768  du  Code  civil  ; — Kejelte , etc. 

Du  Uoct.  1814. — SeeLciv. — Prés..  M.Mourre. 
—Rapp.t  M.  Carnot.  — Conel M.  Giraud-Du- 
plessis, ar.  gèn.—Pl.,  M.  Guichard. 


SAISIR  IMMOBILIÈRE.  - Placabd. 
Bien  que  le  premier  placard  en  matière  de 
saisie  immobilière  doive  nécessairement  être 
notifié  à la  partie  saisie (Cod.  proc.  oiv.,  687), 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deuxième  et 
troisième  lui  soient  également  notifiés  (705 
id.);  il  suffit  qu’il  soit  justifié  de  leur  oppo- 
sition. (Cod.  proc.,  687  et  705.)  (I) 

(Lambert?  — C.  N.) 

Le  sieur  Lambert?,  poursuivi  par  voie  de  sai- 
sie immobilière,  se  plaignait  de  diverses  irrégu- 
larités de  la  procédure,  et  proposait  entre  autres, 
un  moyen  de  nullité,  qu’il  faisait  résulter  de  ce 
nue  les  second  et  troisième  placards  indiquant 
radjudication  préparatoire  et  l’adjudication  dé- 
finitive, ne  lui  avaient  pas  été  notifiés. 

Le  tribunal  saisi  de  In  poursuite  rejeta  la  de- 
mande du  sieur  Lambert). 

Appel; — Et  le  15  février  1814,  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom,  qui  déclare  la  procédure  régulière,  et 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  a l’adjudication  dé- 
finitive. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lambert? 
pour  violation  des  articles  687  et  705  du  Code 
de  procédure  civile.  — Trois  appositions  de  pla- 
cards, a-t-il  dit,  sont  requises  avant  d’arriver  à 
l’adjudication  définitive  : le  premier  placard  in- 
dique le  jour  de  la  première  publication  de  l’en- 
chère ; le  second,  le  jour  de  l’adjudication  pré- 
paratoire; et  le  troisième,  le  jour  de  l’adjudica- 
tion définitive.  — Ces  placards  ont  évidemment 
pour  bot  d'avertir  le  public,  et  particuliérement 
la  partie  saisie,  du  point  où  en  est  la  procédure 
en  expropriation.  — Aussi  tous  les  mo?ens  pos- 
sibles ont  été  pris  par  le  législateur  pour  s’assu- 
rer que  l’apposition  de  ces  placards  n’a  pu  être 
omise,  et  que  l'avertissement  qui  doit  être  donné 
à la  partie  saisie,  a eu  lieu  en  effet.  — L’article 
G85  du  Code  de  procédure  porte  : « L'apposition 
des  placards  sera  constatée  par  un  acte  auquel 
sera  annexé  un  exemplaire  du  placard  : par  cet 
acte,  l'huissier  attestera  que  l’apposition  a clé 
faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi,  sans  les  détail- 
ler.» — Ensuite  l’article  687,  qui  est  le  complé- 
ment du  précédent,  dit:  « L’original  dudit  pro- 
cès-verbal (d'apposition  de  placards)  sera  visé 
par  le  maire  de  chacune  des  communes  dans  les- 
quelles l’apposition  aura  été  faite,  et  il  sera  no- 
tifié à la  partie  saisie,  avec  copie  du  placard.  »— 
Ici,  la  loi  se  prononce  trop  formellement  pour 
qu’il  soit  possible  de  croire  qu’ou  pourrait  se  dis- 
penser de  la  notification  du  premier  placard  a la 


(I)  V.  sur  ce  point  et  dans  le  même  sens,  Cass. 
13  juin  1S39,  cl  la  note,  cl  rn  sens  contraire,  Aix, 
ftinnv.  1809.  e»  la  i*ot**. 


Cour  de  cassation . ( 13  oct.  !8U.)  679 

partie  saisie  ; mais  la  notification  des  deux  autres 
placards,  qui  doivent  annoncer  l'adjudication 
préparatoire  et  l’adjudication  définitive,  est-elle 
également  obligatoire?  Voilà  ce  qu’on  doit  re- 
chercher d'abord  dans  les  vues  du  législateur, 
ensuite  dans  la  lettre  même  de  la  loi.  — Gouce- 
vra-t-on,  qu'il  ne  soit  pas  aussi  important  pour 
le  saisi  d'élre  instruit  desjours  où  se  feront  l'ad- 
judication préparatoire  et  l'adjudication  défini- 
tive de  ses  biens,  que  de  savoir  quel  jour  sc  fera 
la  première  lecture  du  cahier  des  charges?... — 
Les  formalités  si  nombreuses  de  l’expropriation 
pour  arriver  à la  vente,  sont  presque  toutes  dans 
l’intérél  du  saisi:  le  législateur  a voulu  surtout 
que  la  procédure  eût  la  plus  grande  publicité, 
alin  que  le  saisi  ne  fût  pas  la  dupe  de  quelque  ac- 
cord frauduleux  entre  ses  créanciers,  et  que  ses 
biens  pussent  être  vendus  le  plus  avantageuse- 
ment possible.  — Il  faut  que  le  saisi  ait  la  faci* 
lité  d’amener  des  enchérisseurs  aux  adjudica- 
tions de  ses  biens  ; il  importe  donc  qu’il  soit  in- 
struit d'une  manière  positive  des  jours  auxquels 
ces  adjudications  auront  lieu;  il  lui  importe  donc 
bien  plus  de  savoir  quand  se  feront  ces  adjudi- 
cations. afin  de  pouvoir  ? assister,  d'y  amener 
des  enchérisseurs,  et  surtout  d’étre  à temps  de 
proposer  ses  moyens  de  nullité,  si  aucuns  il  a, 
qiyl  ne  lui  importe  de  savoir  quel  jour  se  fera 
la  première  publication  du  cahier  des  charges, 
pour  aller  en  entendre  la  lecture;  la  notification 
au  saisi  des  deuxième  et  troisième  placards,  est 
donc  d'autant  plus  indispensable  qu’elle  est  plus 
utile.  Le  Code  de  procédure  ne  laisse  d'ailleurs 
aucun  doute  à cet  égard,  lorsque  l’art,  705  porte 
que  : « L’insertion  aux  journaux  des  secondes  et 
troisièmes  annonces,  et  les  secondes  et  troisiè- 
mes appositions  de  placards,  seront  justifiées 
dans  la  même  forme  que  les  premières.  » Or,  un 
des  moyens  de  justification  de  l'apposition  des 
premiers  placards  est,  d'après  l'art.  687,  le  visa 
du  inaire  sur  l’original  du  procès-verbal  d'appo- 
sition de  placards,  et  la  notification  de  ce  procès- 
verbal,  avec  copie  du  placard:  donc  cette  notifi- 
cation est  aussi  indispensable  pour  les  deuxième 
et  troisième  placards  que  pour  le  premier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu...,  quant  à la  viola- 
tion des  art.  687  et  705  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, que  l’art.  685,  qui  précède,  règle  la  consta- 
tation et  la  justification  qui  doit  être  faite  par 
l'huissier,  de  l'apposition  des  placards  dont  il  est 
question;  que  l’art.  687,  qui  vient  après,  pres- 
crit en  outre,  quant  à celle  première  apposition 
de  placards,  la  notification  du  procès-verbal  à la 
partie  saisie, avec  la  copie  du  placard  ; mais  que, 
quant  aux  seconde  et  troisième  appositions  dont 
il  est  parlé  dans  les  artirles  subséquens.  l'article 
705  dit  seulement  qu'il  sera  justifié  de  leur  appo- 
sition dans  la  même  forme  que  des  premières; 
mais  qu’il  ne  parle  plus  de  la  notification  parti- 
culière à faire  au  saisi,  avec  copie  des  placards  et 
annonces  : d’où  il  suit  qu’en  se  renfermant  dans 
le  sens  strict  de  la  disposition  de  l’art.  705,  il  no 
peut  y avoir  de  nullité  encourue  ni  de  contra- 
vention ; — Rejette,  etc. 

Du  12  oct.  1814.  — Sect.  req.—  Prés.,  M. 
Botlon-Casiellamonte.  — Bapp.,  M.  Sieyès.  — 
Concl.conf M. lourde, av.gén.— P/.,  M.üuény. 


INFANTICIDE.— MFrnTRE.-PFi^K 
L’ accuses  déclarée  coupable  d’avoir  volontai- 
rement homicide  son  enfant  nouveau-né,  est 
passible,  non  pas  seulement  de  la  peine  du 


680  ( 13  oct.  181  4.)  Jurisprudence  de 

meurtre,  mais  de  la  peine  de  l'infanticide. 

(Cod.  pén.,  295  cl  300.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Gaillet.)— AnnfcT. 

LA  COUR  ; — Vu  Ici  art.  495,  300,  304  et  304 
du  (Iode  péri.;  — Attendu  quc  Marie- Jeanne 
Gaillet  était  accusée  et  a été  déclarée  coupable 
d’avoir  volontairement  homicidé  son  enfant  nou- 
veau-né; que  ce  crime  n’est  pas  seulement  le 
crime  du  meurtre  défini  par  l'art.  495  cité  ci- 
dessus.  mais  qu'il  est  le  crime  beaucoup  plus 
grave  d'infanticide,  défini  par  Part.  300  ; — Que 
si  l'art.  304  porte  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  contre  tout  coupable  du  crime  de  meur- 
tre simple,  l’art.  304  porte  la  freine  de  mort  contre 
la  mère  coupable  du  meurtre  de  son  nouveau-né; 
—Qu'en  prononçant  contre  Marie-JeanneGaillet 
la  peine  portée  par  l’art.  304.  la  Cour  d’assises  du 
département  de  la  Marne  a fait  une  fausse  appli- 
cation dudit  article,  et  qu'elle  a violé  les  art.  300 
et  304  cités  ci-dessus  Par  ces  motifs,  en  eié- 
cution  de  l'art.  444  du  Code  d’inst.  crim.  ; — 
Casse  et  annulle  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  13  oct.  1814.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudart. — Conc/.,  M.  Thunot,  av.  gép. 


MUTATION  PAH  DÉCÈS.  — Testamknt.  — 
Révocation. 

Du  13  oct.  1814  (aff.-A’ns  C.  Samson).- 9V. 
cet  arrêt  à la  date  du  13  nov.  1814. 


FAILLITE.  — Revendication.  — Marchan- 
dises. 

Lorsque  des  marchandises  sont  arrivées  dans 
les  magasins  de  l acheteur  failli,  elles  ont 
cessé  dètre  en  route,  bien  qu'elles  nient  clé 
achetées  pour  une  destination  ultérieure  ; 
en  ce  cas,  le  vendeur  n'est  pas  fondé  a exer- 
cer l'action  en  revendication  (I). 

(Bérard— C.  les  créanciers  Jue.) 

Après  la  faillite  du  sieur  Jue,  négociant  au 
llovre,  le  sieur  Bérard,  négociant  de  Paris,  son 
créancier  , a formé  une  demande  en  revendica- 
tion de  neuf  caisses  de  marchandises,  porcelaines, 
bijouteries  et  autres  objets  qu’il  lui  avait  vendus, 
en  se  fondant  sur  les  art.  576  et  suivons  du  Code 
de  commerce. 

Les  svndics  ont  opposé  que  la  demande  en  re- 
vendication n'était  pas  fondée,  attendu  que  les 
marchandises  expédiées  ne  se  trouvaient  plus  en 
route,  condition  exigée  par  l'art.  577,  et  qu'elles 
étaient  entrées  dans  les  magasins  du  failli. 

Mais  le  sieur  Bérard  s’est  prévalu  d'une  cir- 
constance toute  particulière,  de  laquelle  il  faisait 
résulter  que  les  caisses  étaient  réputées  encore 
en  roule.  Il  a rappelé  qu’en  lui  demandant  ces 
marchandises,  en  nov.  1810,  le  sieur  Juc  lui  avait 


(I)  V.  conf..Cn»s.l7  nov.  1814.— On  eonçoitpeu, 
en  présence  des  textes  du  Code,  la  difficulté  qui  a 
donné  lieu  a ces  deux  arrêts.  L’art.  300  porte  que 
le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  est  qualifié  in- 
fanticide. L'art.  302  ajoute  que  tout  coupable  d’in- 
fanticide est  puni  de  mort.  Il  est  donc  évident  que 
l'infanticide  est  considéré  comme  un  crime  plus 
grave  que  le  meurtre,  et  que  celte  gravite  l’a  fait 
assinilerà  l'assassinat.  Toutefois,  comme  l’art.  304, 
relatif  au  meurtre  accompagne  ou  suivi  d’un  autre 
crime  ou  délit,  ajoute  dan»  son  troisième  paragra- 
phe : « Un  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre 
sera  puni  des  travaux  forcés  à perpétuité  ; >.  quel- 
ques Cours  d'assises  s étaient  fondées  sur  ce*  ter- 
mes pour  appliquer  cette  dernicrr  peine  même  5 
) infanticide , sous  prétexte  que  l'infanticide  n’est 
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annoncé  que  les  marchandises  étaient  destinée8 
pour  l’ile  de  Gue rnesey;  qu’en  conséquence , les 
neuf  caisses  avaient  été  présentées  à la  douane 
de  l’aria,  pour  être  envoyées  à Guernesey,  sur 
acquit-a-raution,  à l’adresse  des  sieurs  Vasse  et 
Jue.  D'où  il  concluait  que,  destinées  pour  Guer- 
nesey, leur  arrivée  au  Havre  n'empéchait  pas 
qu’elles  ne  fussent  encore  en  roule. 

On  a répliqué,  pour  les  syndics,  que  la  des- 
tination pourGuernesey.  était  particulière  à Jue; 
que,  relativement  à Bérard,  la  véritable  destina- 
tion était  le  Havre 

5 juin  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui, 
confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  Havre,  rejette  la  demande  en  revendication, 
sur  le  fondement  de  l’art.  577  du  Code  de  romm., 
attendu  que  1rs  caisses  revendiquées  étaient  par- 
venues dans  les  magasins  du  failli  à l’époque  de 
sa  faillite.  — L'arrél  considère  que  c’est  dans  le 
seul  intérêt  de  Jue  que  ltérsrd  a déclaré  à la 
douane  de  Paris  que  l’expédition  des  marchandi- 
ses devait  se  faire  pour  Guernesey  ; mais  que  cela 
n’empéche  pas  qu’a  l'égard  de  Bérard.  vendeur, 
la  vériianlc  destination  des  marchandises  était 
pour  le  Havre,  au  domicile  de  Jue,  acheteur;  et 
que  du  moment  qu'elles  sont  entrées  dans  les 
magasins  du  marchand  auquel  elles  avaient  été 
vendues , toute  action  en  revendication  a cessé 
d'exister  au  profil  du  vendeur,  «uivani  les  dispo- 
sitions de  l'art.  577  du  Code  de  commerce. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bérard. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  sieur  Bérard, 
ayant  été  chargé  par  le  sieur  Jue  de  lui  acheter 
des  marchandises,  n’a  fait  en  cela  qu'une  sim- 
ple commission  ; qu'il  n dû  envoyer  les  marchan- 
dises au  Havre,  ce  qu'il  i en  effet  exécuté;  mais 
que  là  se  bornait  sa  mission;  que , s'il  a déclaré 
ensuite  à la  douane  de  Paris  que  les  marchandises 
étaient  destinées  pour  Guernesey,  il  a pu  en  cela 
remplir  le  vœu  du  sieur  Jue,  qui  avait  appaiem- 
ment  l'intention  de  les  envoyer  en  Angleterre, 
mais  que  cette  opération  était  étrangère  au  sieur 
Bérard  ; que  la  mission  de  ce  dernier  s'est  bornée 
et  devait  se  borner  en  effêl  À expédier  les  mar- 
chandises en  question  pour  le  HAvre  ; et  que , 
respectivement  A lui , ce  port  était  le  lieu  de  leur 
destination  ; qu'ainsi  . puisqu'elles  étaient  en- 
trées dans  les  magasins  du  sieur  Jue  au  IIAvre, 
elles  nVtaienl  plus  en  roule;  d’où  il  lésulle 
qu'aux  termes  du  Code  de  commerce  les  mar- 
chandises dont  il  s'agit,  n’étaient  pas  suscepti- 
bles île  revendication , et  qu’en  le  décidant  ainsi 
loin  de  violer  la  loi , l'arrêt  attaqué  eu  a fait  une 
juste  application:  — Rejette  , etc. 

Du  13  oct.  1814.  — Sect'  rcq.  — Prés.,  M. 
Roiion-Castellainonte.  — Rapp.,  M.  Favard.  — 
Concl.  conf.,  M.  Jourde,  av.  gén.  — PL,  M. 
Raoul. 


qu'une  espèce  de  meurtre.  Il  est  visible  que  celle 
interprétation  ne  peut  soutenir  un  examen  sérieux, 
puisque  l'infanticide  fait  l’objet  d'une  dispo»ition 
spéciale.  V.  au  surplus,  Théorie  du  Code  pénal 
p 191  et  202.  * 

(2)  La  destination  ultérieure  ne  regarde  que  l’a- 
cbcleur,  et  est  étrangère  au  vendeur  qui  ne  peut 
conséquemment  s’en  prévaloir.  C’est  par  applica- 
tion de  ce  principe  qu'il  a été  jugé  le  43  fév.  1831, 
par  la  Cour  royale  de  Boîtiers , qui*  des  marchan- 
dises entrées  dan»  un  entrepôt  public,  pour  y de- 
meurer jusqu’à  l'acquittement  des  droits  d'entrée, 
no  peuvent  être  revendiquées  par  le  vendeur,  bien 
qu’elles  y soient  en  entrepôt  fictif , cet  entrepôt 
Étant  étranger  au  vendeur  et  u'inlérrswnl  quo 
l'acheteur  cl  l'administration  des  domines. 


( 17  oct.  t8M.)  Jurisprudence  de  la 
PRIVILÈGE.— Mbublf.— Faillit*.— Revek- 

DICATIOT.  — TnFSOR  PUBLIC. 

Celui  qui,  pouvant  revendiquer  un  meuble  dans 
la  masse  d’une  faillite,  laisse  vendre  ce  meu- 
ble avec  les  autres,  ne  peut  plus  se  présenter 
comme  créancier  privilégié  an  préjudice  du 
trésor  ; il  devait  exercer  l'action  en  reven- 
dication. (Cod.civ.,  2098  cl  2102,  n»  4 )(î) 
(I)ouanei -- C.  Bouiison.) 

11  s agissait  de  savoir,  dans  l'espèce . si  Rouis- 
*on,  qui,  après  la  faillite  des  sieurs  Saint-Eloi , 
Loulenier , Hcreil  et  compagnie , avait  fait  la 
preuve  qu’une  charrette  par  lui  vendue  à celte 
maison  était  la  même  que  celle  qu'il  lui  avait 
livrée , était  recevable  a réclamer  son  paiement 
par  préférence  à l'administration  des  douanes, 
sur  le  prix  provenu  de  celte  vente.  — Le  juge- 
ment attaqué  avait  ordonné  sou  paiement , par 
préférence  à celte  administration.  — Celle-ci 
prétendait  que  les  lois  de  la  matière  avaient  été 
violées  parce  jugement. 

La  loi  de  1791,  disait-elle,  veut  que  les  créances 

3 u elle  a a eierccr  contre  ceux  qui  lui  doivent  des 
roits,  soient  acquittées  par  préférence  à toute 
autre;  elle  n’a  introduit  d'exception  à celte  règle 
qu  en  faveur  du  propriétaire  de  la  maison  ha- 
bitée par  ses  débiteurs,  etde  ceux  qui  ont  avancé 
des  frais  de  justice,  ou  autres  privilégiés;  elle 
permet  encore  à ceux  qui  ont  fourni  des  mar- 
chandises qui  sont  encore  sous  balle  et  sous 
corde,  d'en  faire  la  revendication.  — Ces  cas  ex- 
ceptés, le  privilège  de  l'administration  doit  rem- 
porter sur  tous  les  autres.  — C’est  la  loi  spécia- 
lement rendue  pour  régler  l'étendue  des  privi- 
lèges de  la  régie  sur  les  meubles  et  effets  des 
comptables  pour  leur  débets,  et  des  redevables 
pour  les  droits;  cette  loi  a été  maintenue  par 
I art.  2098  du  Code  civil , qui  veut  que  les  privi- 
lèges, à raison  des  droits  du  trésor  public,  et 
I ordre  dans  lequel  ils  s’exercent,  continuent  a 
être  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent  ; et, 
dans  le  système  de  l’administration,  c’était  avoir 
violé  ces  deux  lois,  que  d'avoir  ordonné,  à son 
préjudice,  le  paiement  par  privilège , du  prix  de 
la  charette  livrée  par  Boulsson,  lorsqu’il  ne  se 
trouvait  dans  aucun  des  cas  d’exception  prévus 
par  l’art.  22  du  litre  13  de  la  I6i  du  22  août  179! 
et  maintenus  par  le  Code  civil. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  22,  titre  13  de  la  loi 


(I)  Il  importe  de  remarquer  que  cette  solution 
n’est  vraie  que  vis-à-vis  du  trésor.  Mais  relati- 
vement aux  autres  créanciers  privilégiés,  le  ven- 
deur peu»,  à son  choix,  exercer  l’action  en  revendi- 
cation, ou  faire  valoir  son  privilège  dans  1 ordre 
fixé  par  l’art.  2102.  C’est  ce  qui  résulte  clairement 
des  termes  de  cet  article,  qui,  après  avoir  établi  le 
privilège  du  vendeur,  ajoute  que.  dans  certains  cas. 
il  peut  même  revendiquer  les  effets  vemlus;'d*où  il 
faut  conclure,  qu'en  n’usant  pas  du  droit  de  reven- 
dication. il  ne  renonce  pas  au  droit  beaucoup  moins 
étendu  que  lui  confère  son  privilège.  à cet  égard, 
nos  observations  sur  un  arrêt  de  Cass,  du  19  avril 
1836  (>olume  1836).—  Il  résulte  encore  implici- 
tement do  l’arrêt  ci-dessus . que  les  lois  des  22 
août  179 1 et  4 germ.  an  2,  constitutives  du  privi- 
lège du  trésor  en  matière  dédouanés,  sont  toujours 
en  vigueur  et  n’ont  pas  été  abrogées,  comme  on  l'a 
quelquefois  prétendu,  par  la  loi  du  U bruni,  an  7. 
K.  Cass.  If  mai  1816,  et  Troploug,  Privilèges  et 
hypoth.,  t.  I»  ,n.  31. 

(21  Jugé  de  même  par  plusieurs ‘autres  arrêts  : 
V.  Cass.  2 décembre  1834;  27  novembre  1837; 
29  mai  cl  22  juillet  1840  ; 19  janvier  1811.  — 
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du  22  août  1791 , 4 , litre  6 de  la  loi  du  4 germ" 
an  2 , et  2098  du  Code  civil  ; — Considérant  que 
la  loi  du  22  août  1791  n'accorde  de  priiilége  au 
préjudice  de  la  régie,  qu'au  propriétaire  pour  six 
mois  de  loyer  seulement,  et  a ceux  qui  ont  avancé 
les  frais  de  justice,  et  autres  privilégiés,  et 
qu  elle  n’autorise  la  revendication  des  marchan- 
dises en  nature  qu’autant  qu’elles  sont  encore 
sous  corde  et  sous  balle  ; — Considérant  que  la 
préférence  accordée  en  faveur  des  régies  qui 
agissent  dans  l’intérél  du  trésor  public,  a été 
maintenue  par  la  loi  du  4 germ.  an  2 ; — Consi- 
dérant que  ces  lois  sont  spéciales  pour  la  ma- 
tière; que  leur  exécution  a été  ordonnée  par 
l’prL  2098  du  Code  civil;  d’où  il  suit  que  le  pri- 
vilège réclamé  par  la  régie  de*  douanes  devait 
nécessairement  lui  être  accordé  par  le  jugement 
attaqué,  puisque  Rouisson  , son  adversaire,  ne 
se  trouvait  dans  aucun  des  cas  d’exception  pré- 
vus par  la  loi  du  22  août  1791  ; — Considérant 
que  ledit  Rouissou  n’a  jamais  revendiqué  la 
charette  qui  faisait  l'objet  du  procès  ; qu’il 
l’avait  laissé  vendre  a l’encan  à la  requête  de 
la  régie,  et  qu’il  se  bornait  à eR  demander  la 
valeur  par  privilège  et  préférence  à tous  autres 
sur  le  prix  provenu  de  la  vente  ; que  celte  action 
ne  tendait  conséquemment  qu’au  recouvrement 
d'une  créance  pour  raison  de  laquelle  on  ne  pou- 
vait lui  accorder  uu  privilège  au  préjudice  de 
la  régie  sons  contrevenir  aux  lois  ci-dessus  ; — 
Casse , etc. 

fin  17  oct.  1 81 L — Sert.  civ.  — Rapp.t  M, 
Minier.  — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


1°  MOTIFS. — Arrêt.— Adoption  de  motifs. 

2°  Société  commerciale.— Privilège.—  Fail- 
lite. 

1ftUn  arréf  esf  suffisamment  motivé,  dans  le 
sens  de  l'art.  7 de  la  loi  du  2(>  avril  1810, 
lorsqu’il  déclare  adopter  les  motifs  d'un  ju- 
gement de  première  instance  {pourvu  que  ce 
jugement  soit  lui-même  motivé  , bien  que 
ces  motifs  ne  soient  pas  transcrits  dans  le 
texte  de  l’arrêt  (Cad.  proc.  civ.,111  el470.)(2) 
Lorsqu'un  commerçant  fait  le  commerce  de 
deux  manières,  savoir  : une  espèce  de  né- 
goce en  nom  individuel,  et  une  nuire  espèce 
de  négoce  en  nom  collectif  avec  un  associé, 
les  créanciers  de  sa  maison  de  commerce  en 


« Celte  décision  , dit  Merlin  , Rêpert ?»  Motifs 
des  jugement,  n.  7,  n’est  pas  douteuse  ; elle  est 
la  conséquence  du  principe  que,  dans  les  cas  où  la 
loi  n’en  dispose  pas  autrement,  et  dans  ceux  où  la 
nature  des  objets  dont  il  s’agit  n’y  fait  pas  obstacle, 
l'obligation  d'exprimer  une  chose 'dans  un  acte  quel- 
conque est  équipollement  remplie  par  la  relation  do 
cet  acte  à un  autre  dans  lequel  la  chose  est  expri- 
mée. C’est  ainsi  qu’encorcbien  que  les  lois  romaines 
déclarassent  nuis  les  jugemens  qui  dans  les  condam- 
nations qu’ils  prononçaient,  n’en  déterminaient  pas 
1 importance,  elles  ne  laissaient  pas  de  tenir  pour 
valables  ceux  qui,  sans  fixer  expressément,  par  leur» 
dispositif,  l’importance  des  condamnations  qu'ils 
prononçaient,  l'indiquaient  implicitement  par  leur 
relation,  soit  à l’exploit  introductif  d instance,  soit 
aux  actes  de  la  procédure,  n [V.  L.  59,  § 2,  ITT.  de 
re  jwl.  ; L.  3 cl  4 , C.  de  tententiis  quœ  fine  certd 
quantitate.  ) — C’est  encore  par  application  du 
même  principe  qu’il  a été  décide  qu'un  jugement  est 
suffisamment  motivé  lorsqu’on  rejetant  l’opposition 
formée  à un  précédent  jugement  par  défaut , il  dé- 
clare persister  dans  les  motifs  de  relui  ci.  K.Cass. 
27  juin  1834. 
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nom  individuel  n’ont,  au  cat  de  faillite  de 
ta  part,  aucun  privilège  sur  son  avoir  par 
préférence  aux  créanciers  de  la  maison  de 
commerce  en  nom  collectif.  (Cod.  comm-,  * 
et  531  ; Cod.  civ.,  1862  ; L.  6,  S cl 
de  tributoria  actions .)  (1) 

'Syndics  Mazet— C.  ayndic»  Landié  fl  U et  Mm») 


Jcan-Hoptisle  Mazet  était  associé  avec  le» 
sieurs  Landié  fil»,  pour  le  commerce  de*  grain», 
farine*.  taux-de-vie,  vins,  etc.  — Indépendam- 
ment de  ce  commerce  en  société,  le  sieur  Mazct 
eieiçail  encore,  en  son  nom  particulier,  un  com- 
merce de  draperie.  — Ce*  deux  maison*  firent 
faillite  en  même  temps,  eu  1811.— Un  bilan  fut 
déposé  sou»  la  raison  sociale  de  Candie  pis  et 
Mazet.  — Un  autre  bilan  fut  également  déposé 
tou*  le  nom  de  Maiet  seul.  — Deux  ordre*  de 
créanciers  se  formèrent  : il  fat  procédé  a la  liqui- 
dation de  deux  masse»  différente»  et  par  des  opé- 
ration* distincte»  cl  séparées. 

Ces  opération»  terminées  de  part  et  d autre, 
les  créancier»  de  la  société  demandèrent  qu  il 
fut  fait  confusion  de*  deux  ma»scs  en  une  seule, 
dan»  laquelle  les  créancier»  de  la  société  et  les 
créanciers  personnels  de  Mazct  viendraient  a 
contribution  égale.  . 

Mais  les  créanciers  particulier*  de  Mazet  pré- 
tendirent devoir  être  payés  sur  l’actif  *on 
commerce  particulier,  pur  préférence  aux  créan- 
cier* de  la  maison  sociale  l.andiè  fils  et  Mazet. 
— Enconséquence.le*  syndics  delà  faillite  Mazet 
firent  assigner  le*  syndic»  de  la  faillite  Landié 
fils  et  Mazet  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Villeneuve,  pour  voir  dire  que:  • 1 ac- 
tif particulier  de  J.-B.  Mazet,  en  draperie  et  toi- 
lerie, serait  spécialement  affecté  aux  créancier* 
de  ce  commerce;  qu  il*  seraient  payés  par  pré- 
férence aux  créancier»  Landié  fils  et  Mazet,  et 
avant  que  ceux-ci  y puissent  rien  prétendre; 
que  la  somme  de  42,000  fr.,  produit  de  la  vente 
de*  marchandises,  déposée  dan*  le  coffre  à deux 
clefs,  en  vertu  de  l’ordonn.  du  12  fév.  1812,  ser 
virait  à l'entier  paiement  desdits  créanciers  de 
J.-B  Mazet..  , etc...  » — Les  créanciers  Mazct 
invoquaient,  à l'appui  de  leur  système,  la  loi  5, 
ff. , de  tributoria  actione,  qui  établit  le  privi- 
lège réclamé.  — Dans  le  $ 15  de  ladite  loi,  di- 
saient-ils, il  s’agit  d’un  esclave  qui  exerce  deux 
sortes  de  négoces,  un  négoce  de  soierie  et  un 
négoce  de  toilerie,  eagariam  et  linteariam.  Le 
jurisconsulte  décide  que  si  l'esclave  a eu,  pour 
chacun  des  deux  négoces,  des  créanciers  séparés, 
si  separatos  habuit  creditores , la  contribution 
doit  se  faire  divisément  entre  eux,  c’est-à-dire 

3ue  le  paiement  de  chaque  masse  de  créanciers 
oit  être  affecté  sur  les  marchandises  du  négoce 
dan»  l’intérél  particulier  duquel  ils  ont  contracté, 
puto  separatim  eos  in  tributumvocari,  dit  Ul- 
pien en  finissant,  unusquisque  entm  eorum, 
merci  magis  quant  ipsi  créditât.  — Le  § 16  va 
encore  plus  loin  : le  législateur  y suppose  que 
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l'esclave  lit  eu  pour  le  même  négoce  deui  mai- 
,on,.  deu»  bouliquel  différente»,  cl,  dan»  ce  c«». 
il  veut  encore  que  le»  créancier»  de  chacune  de» 
maiiuii»  de  commerce  ne  »olenl  pas  confondu» 
daut  la  contribution,  non  plu»  q'ie  le»  niarcnan- 
dite»  de  chacune  de»  deux  nuisons,  (rjuunmum 
nuto  «cparatim  Iribufionetn  facteuaam.  ur, 
ajoutaient  le,  créancier»  Maiet . nou.  lom me. 
dan.  une  bjpotbé.e  bien  p u.  kwnftta 
Le  commerce  de  la  aocieté  Landié  fil»  et  Maiet 
était  ebaolument  étranger  au  commerce  p.irir- 
culierde  Maiet;  la  «ociélé  Uodié  fila  et  Maiet 
formait  un  corn,  moral 


lormaii  un  corps  mui«»  , . .. 

peraonne  de  Maiet.  et  j.m.ii  le» 

, iilucl,  de  Maiet  n ont  été  confondu!  avec  te» 

intérêts  commun»  de»  associé,  

U»  créancier»  Landié  fil»  el  Maiet  ae  conten- 
tèrent de  répondre  que  le  Code  civil  » étant  oc- 
cupé de  la  matière  de»  pririlége»,  r0” 

moine»  »ur  la  même  matière  cessaient  d avoir 
force  de  loi,  d’aprè»  l'art.  7 de  la  lot  du  30  veul. 

'"lignai  I8IJ,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Villeneuve,  qui  le  décide  aimi  Attendu  que 
le»  privilège»  de»  ciéancler»  , en  cas  de  faillite , 
«ont  filés  par  le»  loi»  nouvelle»;  que  ces  lo  » 
■■'admettent  dan»  aucune  de  leur»  disposition»  le 
privilège  général  que  la  lui  tributoria  accordai . 
chei  les  Romain»,  a une  niasse  de  créancier*  sur 
le»  [effets  mobilier,  d'un  commerce  dont  I» 
avaient  fait  le,  fonds  el  fourni  le,  marchanduei, 
que  le»  privilège,  que  ce,  loi»  accordent  sont  per- 
fonneli  à chaque  créancier;  et  qu  ainsi  ces  pri- 
vilège» doivent  être  eiercé,  par  chacun  d eu» , 
contradictoirement  avec  le»  autre»  créancier»;  « 

3u'il  eii»tc  une  formalité  indiquée  par  I art.  »« 
u Coile  de  commerce  (la  présentation  au  com- 
missaire, par  le»  syndics,  de  létal  dea  créan- 
ciers se  prétendant  privilégié») , qui  n a pas  en- 
core été  remplie;  d'où  il  »uii  que  le»  prétention» 
actuelle»  de»  syndics  de  la  faillite  J.-B-  Maiet, 
doivent  être  rrjetee» , etc.  » 

Appel.— Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d Agen, 
du[22  juin  IMS,  où  il  e»l  dit:  « La  Cour,  édop- 
tanl  le»  motif»  du  jugement  de  première  tn»- 
tance,  du  limai  1812,  met  l'appel  au  néant; 
ordonne  en  conaéquence  que  le  susdit  jugement 
sortira  *on  plein  el  entier  effet.  » 

Il  est  è remarquer,  en  point  de  fait,  qui  le* 
motif»  du  jugement  de  première  msiance,  adop- 
tés par  la  Cour  d'Agen , ne  se  trouvaient  point 
rapporté»  dan*  le»  qualité»  de  son  arrêt. 

POURVOI  en  ca»*aliun  par  les  créancier» 
lUiel , t°  pour  violation  de»  ailicle»  combiué» 
lit  et  i70  du  Code  de  procéd.  civ., eide  l'art.  7 
de  la  loi  du  SO  avril  1810,  en  ce  que  l'arTél  dé- 
noncé »'e«t  dispensé , ou  mépris  de  ce*  lois . de 
donner  le»  motif»  de  la  décision  qu'il  contient;  r 
pour  violation  de»  jjjj  13  et  16  de  la  loi  5 , fi.  de 
Iributorià  action»,  el  fausse  application  de  I art- 
33i  du  Code  de  commerce  ; en  ce  que  l'artél  a 
décidé  que  le»  créancier»  d'une  société  de  eom- 


(I)  L»  doctrine  contraire  riait  «pressentent  con- 
sacrée par  le#  loi»  romaines.  I.  à cet  égard,  lei  dé- 
veloppemens  que  donnait,  à l’appui  du  pourvoi,  le 
demaudeur  en  cassation.  Mai#  les  loi»  nouvelles  oui 
modifie  on  ce  point  le»  principe»  du  droit  romain. 
D'une  part,  en  effet,  leCodcciv.,  art  . -093.  établit  que 
le»  bien»  du  debiteur  sont  lo  gage  commun  de  tou»  ses 
créanciers,  sauHe»  causes  légitimes  de  préférence  que 
la  loi  elle-même  déterminer.  et,d'aulre  pari,  loin  que  lo 
cas  particulier  dont  il  s'agissait  dan»  l'espèce  soil  une 
de  ces  causes  de  préférence,  il  résulte  clairement  de, 

art. *2  cib3l(anc.),6U  (nour.).Cod.  coin.,  que  ce 


cas  n’y  peut  être  compris,  puisque  le  premier  de  rts 
articles  dispose  que  ..  le,  associé,  en  nom  collectif 
indiqué»  dan,  l’acte  de  société  sont  solidaire»  poer 
tous  les  engagemens  de  ta  société,  > et  que  le  arrood 
décide  que  aïe  porteur  d engagemens  sonstriu.ea- 
dossés  on  garanti»  solidairement  par  le  failli  et  d'an- 
tres coobligés  qui  aonl  en  faillite , participera  ani 
distributions  dan,  toute»  les  masses , et  y figurer, 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titres  jusqu’à  parfait 
paiement.  » — F.  d'ailleurs  en  ce  sens,  Favard  da 
Langlode,  /l/prrl..  V Pnrifége.  secl.  J J, 
B*  20.  K.  aussi  Cas».  13  mars  IM. 
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Wffce  avalent  droit  de  venir  à contrlbntion  sur 
lei  biens  particuliers  de  chaque  associé  , avec 
les  créanciers  personnels  de  l'associé  , et  avant 
que  ceux-ci  soient  entièrement  payés. 

Sur  le  premier  moyen  , les  demandeurs  sou- 
tiennent que  l'arrétde  la  Cour  d’ A «en  viole  l’art. 
7 de  la  loi  du  80  mai  1810.  Fn  effet  , disent-ils, 
on  y voit  bien  que  les  juges  adoptent  les  motifs 
des  premiers  juges , mais  ces  motifs  n’y  sont 
nullement  renfermés.  — A la  vérité,  un  arrêt 
n’est  pas  irrégulier,  par  cela  seul  qu’il  déclare 
simplement  adopter  les  motifs  des  premiers  juges, 
sans  les  énoncer  comme  de  lui-méme;  mais  il  faut 
au  moins  qu'ils  aient  été  rapportés  dans  la  partie 
narrative  de  l’arrêt,  parce  qu'alors  on  ne  peut 
pas  dire  que  l'arrêt  ne  contienne  pas  les  motifs. 
Or,  dans  Fespèce,  les  motifs  des  premiers  juges 
ne  se  trouvent  dans  aucune  des  parties  de  l’arrêt 
qui  les  adopte. 

Sur  le  second  moyen,  les  demandeurs  disaient 
que  la  loi  du  30  vent,  an  tt  travail  ôté  aux  lois 
romaines  leur  vigueur  que  sur  les  matières  trai- 
tées dans  les  nouveaux  Codes  français. — Eh  bien  ! 
ajoutaient-ils , parmi  les  lois  nouvelles,  en 
existe-t-il  une  qui,  prévoyant  le  cas  où  le  même 
individu  se  trouve  intéressé  dans  deux  maisons 
de  commerce  différentes,  et  où  ces  deux  maisons 
tombent  en  faillite,  détermine  les  droits  des 
créanciers  de  chacune  d’elles?  Il  n’existe  aucune 
loi  semblable  ; il  n’en  existe  pas  même  une  seule 
qui  soit  au  moins  analogue.— La  loi  romaine  in- 
voquée est  donc  toujours  applicable.— Objectera- 
t*on  encore  que  le  Code  civil  a réglé  la  matière 
des  privilèges;  que  le  droit  réclamé  par  les  de- 
mandeurs est  un  privilège  ; que  par  conséquent 
il  n’est  point  admissible,  n’étant  pas  nommé- 
ment admis  par  le  Code? — Mais  du  moins  on 
conviendra  que  le  Code  civil  n’a  pas  spéciale- 
ment abrogé  la  loi  romaine  précitée.  A J’égard 
de  cette  loi,  le  titre  18  du  Code  , sur  les  privi- 
lèges , n’est  qu’une  loi  générale,  qui  ne  peut 
pas,  suivant  les  principes  du  droit,  être  re- 
gardée comme  abolitive  d’une  loi  spéciale  an- 
térieure, telle  que  celle  dont  il  s’agit. — Ainsi 
l’objection  disparaît  — Et  d’ailleurs  la  préférence 
réclamée  par  les  créanciers  Mazot , sur  l’aclifde 
son  commerce  particulier,  est  plutôt  un  acte  de 
justice  nécessaire  et  impérative , qu’une  faveur 
ou  un  privilège,  dans  le  sens  de  la  loi. —Or, 
conçoit-on  que  le  législateur  ait  voulu  abroger 
une  loi  de  toute  équité?  — La  loi  tributoria 
n’existerait  pas  dans  le  Code  des  Romains, 
que  le  principe  qui  l’a  dictée  serait  assez  puis- 
sant de  lui-méme  pour  la  suppléer.— Si  les  ad- 
versaires avaient  trouvé  leur  intérêt  à ne  point 
demander  la  confusion  des  biens  de  la  société 
Landié  fils  et  Maxet  avec  les  biens  personnels  de 
blazel,  assurément  ils  auraient  eu  le  droit  d'em- 
pêcher les  créanciers  Mazct  de  venir  en  concur- 
rence avec  eux  sur  l’actif  de  la  société.— N 'est- 
il  donc  pas  juste  d’admettre  , par  réciprocité,  le 
même  droit  en  faveur  des  créanciers  Mazet , re- 
lativement aux  biens  personnels  de  leur  débi- 
teur? Encore  une  fois,  il  n’est  pas  besoin  de 
loi  positive  pour  établir  un  mode  de  distribution 
si  équitable. 

A plus  forte  raison  doit-on  le  suivre,  puisqu’il 
est  de  plus  consacré  par  une  loi  spéciale  et  non 
obrogée.  Il  dérive  d'ailleurs  de  la  nature  des 
choses.  — Une  société  est  un  être  moral  entière- 
ment distinct  des  individus  qui  la  composent. 
Un  associé  est  considéré  comme  un  tiers  vis-à- 
vis  de  la  société,  dans  tout  ce  qui  touche  ses  in- 
térêts particuliers.  Ainsi  les  biens  de  l’associé 
ne  sont  pas  lesbiens  delà  société;  les  créanciers 
de  l’associé  ne  sont  pas  créanciers  de  la  société, 


et  réciproquement.  — La  régie  nécessaire,  lors- 
que ces  deux  ordres  de  créanciers  se  présentent, 
en  cas  de  faillite,  est  de  leur  attribuer  respecti- 
vement les  biens  sur  la  foi  desquels  ils  ont  con- 
tracté, les  biens  de  la  société  aux  créanciers 
de  la  société,  les  biens  particuliers  de  chaque  as- 
socié aux  créanciers  personnels  de  l’associé. — 
Violer  rette  régie  au  préjudice  des  créanciers 
particuliers  de  l'associé  ou  la  violer  au  préjudice 
des  créanciers  de  la  société,  l’injustice  est  la 
même.— El  si  le  privilège  en  fa\eur  des  créan- 
ciers de  U société  sur  les  biens  de  la  société  peut 
être  admis  , quoique  la  Code  civil  ne  l’ail  pas 
énuméré  dans  la  série  des  privilèges , il  faut 
dire  que  le  privilège  réclamé  parles  créanciers 
personnels  de  l'associé  sur  ses  biens  particuliers 
est  également  incontestable  , ou  plutôt  il  faut 
dire  que , dans  les  deux  cas  , la  préférence 
accordée  de  part  et  d’autre,  est  moins  un  privi- 
lège qu’un  droit  fondé  dans  la  nature  même  des 
choses  et  sur  l'indispensable  justice.— Pour  être 
colloqués  à la  fois  cl  sur  les  biens  particuliers 
de  l’associé,  il  faudrait,  d’après  l'art. 531  du  Code 
de  commerce,  que  les  créanciers  Landié  fils  et 
Mazel  fussent  porteurs  d'obligations  solidaires. 

A la  vérité  , les  associés , en  matière  de  com- 
merce, sont  solidaires  pour  les  engagemens  de 
la  société  (Meme  Code.  an.  88).  Mais  il  est 
clair  que  rette  solidarité  n’a  lieu  que  jusqu’à 
concurrence  des  bien»  que  chaque  associé  a re- 
tirés de  la  masse  sociale;  elle  ne  pourrait,  sans 
injustice , s’exercer  sur  les  biens  personnels  de 
l'associé , avant  que  les  créanciers  particuliers 
de  celui-ci  ne  soient  payés.  — Les  adversaires 
avaient  d'abord  reconnu  ces  principes.  — Deux 
masses  de  biens  avaient  été  formées,  et  ce  n’est 
qu’après  coup,  et  en  revenant  sur  leurs  pas, 
qu’il  ont  demandé  qu’elles  fussent  confondues. 
Ils  se  sont  donc  condamnés  eux-mémes. 

Pour  les  défendeurs , ou  a dit,  à l'égard  du 
premier  moyen  , que  l’arrêt  dénoncé,  en  décla- 
rant adopter  les  motifs  des  premiers  juges , avait 
suffisamment  rempli  le  voeu  de  l’art.  7 de  la  loi 
du  80  avril  1810;  qu’en  effet  le  but  de  cette  dis- 
position était  qu’il  ne  put  y avoir  de  doute  sur 
les  principes  qui  ont  dicté  un  arrêt.  Or,  quand 
un  arrêt  déclare  les  motifs  des  premiers  juges,  il 
donne  des  motifs  certains , puisque  ces  motifs 
existent  dans  un  acte  authentique  et  solennel 
ui  est  d'ailleurs  entre  les  mains  des  parties, 
’esi  absolument  la  même  chose  que  lorsqu’un 
tribunal  déclare  fonder  sa  décision  sur  tel  article 
de  loi  qu’il  se  contente  de  citer , sans  en  rappor- 
ter les  termes.— Peu  importe  donc  que  les  motifs 
ne  soient  pas  texluellementcontenusdans  l’arrêt, 
s’ils  y sont  virtuellement  contenus  par  une  rela- 
tion suffisante  aux  articles  de  la  loi  ou  aux  motifs 
des  premiers  juges. 

Passant  ensuite  a la  réfutation  du  second 
moyen  de  cassation,  les  défendeurs  continuaient 
ainsi  : — La  loi  romaine  invoquée  par  les  créan- 
ciers Mazet  n’a  jamais  été  en  usage  en  France, 
du  moins  les  demandeurs  ne  citent  aucun  mo- 
nument de  jurisprudence  qui  établisse  le  con- 
traire. — D'après  le  Code  de  commerce  , l'associé 
eu  nom  collectif  est  tenu  solidairement  et  person- 
nellement des  dettes  de  la  société.  (Art.  21.)— 

Il  n'y  n que  l'associé,  simple  commanditaire,  qui 
soit  affranchi  de  cette  obligation  personnelle. 
(Art.  26.)  Sous  les  lois  commerciales  antérieu- 
res, et  notamment  sous  l’ordonn.  de  1673,  il  en 
était  de  même.  (Tit.  4 , art.  7 de  ladite  ordonn.) 
—Or,  si  l’on  ne  peut  pas  nier  que  l’associé  en 
nom  collectif  ne  soit  débiteur  personnel,  il  s’en- 
suit que  les  créanciers  de  la  société  peuvent . en  « 
cas  d'insuffisance  de  •. 
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currcnce  sur  les  biens  de  chaque  associé  avec  ses 
créanciers  particuliers,  à moins  que  la  loi  n'ait 
établi  un  privilège  en  faveur  de  ceux-ci;  mais 
elle  n'en  établit  point  : la  loi  tribuloria  dont  ou 
argumente  , est  aujourd’hui  sans  vigueur  eu 
France,  à supposer  qu'elle  y oit  jamais  été  en 
usage.— En  vain  les  créanciers  Mazcl  invoquent 
une  prétendue  justice  à l’appui  de  leur  réclama- 
tion; les  privilèges  sont  de  droit  strict,  on  ne 
doit  reconnaître  que  ceux  que  la  loi  établit  for- 
mellement. — Mat»,  dit-on,  pourquoi  avoir,  des 
le  principe,  liquidé  séparément  les  deux  faillites? 
n'éioii-ce  pos  reconnaître  le  privilège  des  créan- 
ciers ilazel?  — Uni , il  y avait  deux  maisons  de 
commerce,  oui  deux  faillites  sc  sont  ouvertes, 
oui , il  a fallu  distinguer  deux  ordres  de  créan- 
ciers , et  enfin , former  deux  masses  distinctes, 
mais  tout  cela  dans  l'intérêt  des  créanciers  de  la 
société,  et  non  dans  l'intérêt  des  créanciers  Ma- 
let. — La  raison  en  est  que  les  créanciers  parti- 
culiers de  chacun  des  associés  ne  sont  pas  créan- 
ciers de  la  société  ; tandis  qu'a  l’inverse  les  créan- 
ciers de  la  société  soûl  encore  créanciers  person- 
nels de  chacun  des  associés.  — Les  créanciers  de 
la  société  Land  le  fils  et  Muzet  auraient  donc  eu 
le  droit  de  se  payer  d’abord  sur  les  biens  de  la 
société  exclusivement  aux  créanciers  particuliers 
de  Muzet,  et  de  venir  ensuite  a contribution  avec 
«cui-ci  sur  les  biens  pcrsouuels  de  cet  associé; 
ils  n’ont  pas  usé  de  ce  droit  ; leurs  adv  ersaires  ont 
donc  bien  tort  de  se  plaindre. 

AtlltfcT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  vœu  des  lois  qui  prescrivent  aux  juges 
démotiver  leursjugemens,est  suffisamment  rem- 
pli  lorsqu'un  jugement  de  première  inslanceayant 
été  motivé,  les  juges  d'appel  déclarent,  dans  leur 
arrêt , se  référer  aux  motifs  donnés  par  les  juges 
de  première  instance,  ce  qui  a eu  lieu  dans  l’es- 
pèce ; ' 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  matière 
îles  privilèges  entre  créanciers , dans  le  cas  de 
faillite  du  debiteur,  a éic  spécialement  réglée 
par  nos  lois  nouvelles,  notamment  parle  lit.  18, 
tiv.  3 du  Code  civil , et  pur  le  litre  lrr,  liv.  3, 
des  chap.  9 et  10  du  Code  de  commerce;  — 
Attendu  que  l’espèce  de  privilège  établi  par  la 
loi  romaine  5,  AT.,  de  tribuloria  actions,  entre 
les  divers  créanciers  d un  même  esclave  exploi- 
tant deux  établissement  de  commerce  différent, 
et  tombés  tous  deux  en  faillite , n’a  été  repro- 
duite dutis  aucune  de  ces  nouvelles  lois;  d où  il 
suit  que  la  prétendue  violation  île  cette  loi  ro- 
maine ne  peut  jamais  devenir  la  base  d’un 
moyen  de  cassation  contre  l’arrêt  attaqué , le- 
quel est  ou  surplus  en  harmonie  avec  les  dispo- 
sitions des  art.  iî  et  531  du  Code  de  commerce  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  18  oct.  1814.— Scci.  civ.— Pris. , 11.  Mu- 
raire,  p.  p ,—Rapp..  M . Iluyer. — Coud.  M.  Jour* 
de,  av.  geti.— Pt-,  MM.  Daiicux  cl  Guichard. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.— Echange. 

Je  retrait  de  ifrodi  successifs  cédés  , ou  la 
faculté  d’écarter  du  partage  le  cessionnaire 
dci  droits  successifs,  autorisé  pur  l art.  8 U 
du  Code  civil  et  les  lois  anterieures,  a heu 
meme  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  adonné 
un  immeuble  en  échange  pour  prix  de  la  ces- 
sion, an  lien  d'acheter  a prix  d'argent.  — Et 
dans  cc  cas,  le  retrayant  n'est  obligé  de  ren- 
dre au  cessionnaire  que  le  prix  de  l' immeu- 
ble par  lui  donné  en  contre-échange  : il 
n’est  pas  tenu  de  lui  rendre  i immeuble 
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meme  ; c'est  au  cessionnaire  écarté  à r$Q9~ 
ntr  contre  son  échangiste,  s'il  le  juge  c on— 
venable.  (Cod.  civ.,  841  et  1705.)  (1) 

(Géorgon.) 

Les  sieur  et  dame  Géorgon  décèdent,  laissant 
six  enfans  héritiers. 

Le  4 germinal  an  9.  la  succession  étant  en- 
core indivise , cinq  d’entre  eux  veudent  leurs 
droits  successifs  a plusieurs  parens  de  leur  père, 
qui  ne  sc  trouvaient  pas  héritiers.  — L’un  des 
cinq  reçoit,  pour  prix  de  sa  cession,  un  immeu- 
ble a tilt  c d échange. 

Quand  il  fut  question  d’exécuterle  partage,  ce- 
lui des  six  enfans  qui  n’avait  point  aliéné  ses 
droits,  voulant  conserver  entre  ses  mains  Phé- 
ritage  entier  de  ses  auteurs,  demanda,  ainsi  que 
la  lui  le  lui  permettait  alors  , à être  subrogé  aux 
acquéreurs  des  droits  successifs  de  ses  cohé- 
ritiers. 

On  lui  opposa  que  l’immeuble  qui  avait  été 
donné  en  échangé  à l’un  de  scs  frères , n«  pou- 
vant plus  éire  restitué  , puisque  la  propriété  en 
était  acquise  irrévocablement  a celui  qui  l’avait 
reçu,  les  choses  ne  pourraient  plus  être  rétablies 
dans  leur  premier  état  ; qu’en  conséquence  il  u’y 
avait  pas  heu  pour  lui , dans  ce  cas,  d’exercer  le 
retrait  successoral  que  la  loi  lui  accordait;— Sub- 
sidiairement et  dans  le  cas  où  le  tribunal  juge- 
rait convenable  d’accueillir  la  demande  de  l’hé- 
ritier Géorgon,  on  concluait  à ce  qu’il  eût  à or- 
donner en  même  temps,  au  profit  des  cession- 
naires, la  restitution  de  l’immeuble  échangé. 

Jugement  qui  rejette  ia  fin  de  uun -recevoir,  et 
admet  la  subiogalion  demandée,  à la  charge  par 
le  demandeur  de  rembourser  aux  acquéreurs  le 
prix  de  leur  cession  et  celui  de  l’immeuble  qu'ils 
avaient  donné  eu  échangé. 

Appel.— 15  déc.  1812  , arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Limoges  : — « Attendu  que  la  circons- 
tance de  cc  que,  par  le  contrat  du  4 germ.  an  9 , 
il  a été  donné  des  biens  fonds  en  échange  des 
droits  successifs  dont  il  contient  la  cession  , ne 
peut  être  d’aucune  considération  dans  la  cause; 
celle  circonstance  ne  portant  aucune  atteinte  aux 
principes  de  la  maiiére  , dont  ('application  doit 
nécessairement  s'elendre  a tous  les  cas  dans  les- 
quels un  étranger  sc  trouve  substitue , à litre 
universel,  ou  cohéritier  d'une  succession  indivi- 
se, quels  que  soicul  les  moyeiisqu'il  ait  pu  pren- 
dre pour  obtenir  celle  substitution  ; que  les  lois 
per  diversasti  ab  Anaslasio , et  ta  jurisprudence 
qui  eu  fait  l'application,  ii'ayanl  admis  aucune 
exception  en  faveur  de  l’étranger  acquereur,  à ti- 
tre d'écbauge,  de  pareils  droits  , et  qui,  par  ce 
moyen  , ne  s’e>t  pas  implanté  dans  une  famille 
dont  il  peut  troubler  l'harmonie,  il  ne  doit  s’im- 
puter qu’a  lui-mémc  des’élre  exposé  volontaire» 
rcmenl  à l’éviction  qu’il  pou  tait  et  devait  pré- 
voir, et  dont  le  résultat  ne  pouvait  jamaisobli- 
ger  le  cohéritier  subrogé  à scs  droits  qu’à  lui 
rembourser  le  prix  des  objets  donnés  en  échan- 
ge.... etc.  » 

Court oi  en  cassation  pour  contravention  à 
l’art.  1705  du  Gode  civil.  — Gel  article  est  ainsi 
conçu:  « Le  cnpct  mutant  qui  est  évincé  de  la 
chose  qu’il  a reçue  en  échange.»  le  choix  de  con- 
clure a des  dommages  cl  intérêts,  ou  de  répéter 
sa  chose.  «—Puisque,  d'après  celle  disposition  , 
disait-on  pour  le  demandeur,  le  cupermutant 
évincé  a seul  le  droit  de  choisir  cuire  les  duin- 


(1)  T.  dans  ce  sens,  Favard,  Réperl.,  v®  Droits 
successifs,  n.  1 1 ; Dclvincourl,  1.  2,  p.  34f>  ; I)ur«n- 
tou,  1.7,  n.197  ; Benoit,  Retrait  successoral , u°  60. 
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mages-intérêts  et  la  restitution  de  sa  chose  , il 
s'ensuit  qu’on  ne  peut  le  foirer  à prendre  l'un 
plutôt  que  l’autre,  sans  le  priver  du  bénéfice 
d'option  que  lui  accorde  la  loi,  et  sans  contreve- 
nir parla  au  vœu  qu’elle  a manifesté.— La  Cour 
de  Limoges,  en  obligeant  le  demandeur  à se 
contenter  du  prix  de  sa  chose  , lorsqu'il  rede- 
mande la  chose  elle-même  , a donc  ouvertement 
violé  cet  art.  1705  du  Cod  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  cette  faculté  (de  se 
faire  subroger  aux  droits  des  acquéreurs  étran- 
gers à la  succession)  axait  pour  motif  d'empécher 
des  étrangers  de  troubler  la  paix  des  familles  et 
d’en  pénétrer  les  secrets  ; et  que  l’art.  841  du  Co- 
de civil,  postérieur  aux  contrats  dont  il  s’agis- 
sait au  procès  , n u point  introduit  un  droit  nou- 
veau t mais  consacré  les  anciens  principes  ; que 
rien  ne  s’opposait  à l’application  de  ces  principes; 
que  la  circonstance  qu’un  des  Contrats  est  uu 
échange,  n’écarte  point  cette  application,  puisque 
l’effet  de  l’échange  est , comme  celui  de  la  vente 
à prix  d'argent,  de  substituer  un  étranger  au  suc- 
cessible , ce  que  celte  législation  a eu  pour  but 
d empêcher;  et  qu’en  l’appliquant  aux  contrais 
qui  lui  étaient  soumis  , l'arrêt  attaqué  s’y  est 
exactement  conformé,  et  n’a  violé  aucune  loi; 
les  articles  Invoqués  étant  étrangers  à la  matière  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  19  oct.  1814.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Botton-Castcllomonte. — Happ.,  M.  Lefcssier- 
Grandprey. — Coticl.,  M.  Giraud,  av.  gén .—PL, 
M.  Loiseau. 


ENREGISTREMENT.— Présomption  légale 
de  mutation.— Inscription  au  rôle. 
Une  mutation  n'est  pas  légalement  présumée 
pour  le  paiement  des  droits  d’enregistrement 
par  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  et  les  puiemens  faits  en  conséquence, 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.7avr.  1840. 
Contr.7  nov.1832.La  solution  desqueslions  de  cette 
nature  dépend  surtout  du  point  de  savoir  si  le  nou- 
vel inscrit  a consenti  aux  paiemens  effectués  parles 
fermiers,  ou  a su  qu’ils  étaient  faits  pour  lui.  Y • 
quant  à l'application  des  présomptions  de  muta- 
tion établies  par  l’art.  12  de  la  loidefriin.,  nos 
observations  sur  les  arrêts  de  Cass,  des  4 pluv.  an 
12;  9 août  1809;  17  juin  181 1,  et  15  juin  1814- 

(2  et  3)  V.  conf.,  Cass.  29  frim.  an  12,  24  avril 
1809,  et  les  notes.  Y.  aussi  Agen , 25  avril  1809  ; 
Riom,  16  déc.  1809. — La  nécessité  de  l'autorisation 
poursuivre  toute  action  qui  intéresse  une  commune 
ou  une  section  de  commuue,  est  consacrée  aujour- 
d'hui par  l'an.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837  sur 
l’administration  municipale,  comme  elle  l’était  par 
les  lois  antérieures.  Mais  en  même  temps,  et  sous 
la  condition  de  celte  autorisation , le  même  ar- 
ticle accorde  à tout  contribuable  inscrit  'au  rôle  do 
la  commune,  la  faculté  d'exercer  à ses  frais  et  ris- 
ques, toutes  les  actions  que  la  commune  refuserait 
on  négligerait  d'exercer.  Il  est,  en  efTcl,  des  droits 
qui,  bien  que  communaux,  peuvent  intéresser  par- 
ticulièrement quelques-uns  de*  habitant  de  la  com- 
mune, et  il  serait  injuste  d'en  paralyser  l'exercice 
par  le  mauvais  vouloir  ou  l'apathie  du  conseil  mu- 
nicipal. La  faculté  de  se  pourvoir  auprès  du  conseil 
de  préfecture  présente  une  garantie  contre  ce  danger. 

(4)  Ce  renvoi , lorsqu’il  est  pur  et  simple,  n’est 
en  effet  qu'une  simple  déclaration  d'iocompélence 
qui  ne  peut  pas  plus  dispenser  la  commune  de  66 
faire  autoriser  par  le  conseil  de  préfecture,  qu’elle 


( 90  OCT.  1814.  ) 68à 

lorsque  ees  paiemens  ont  été  effectués , non 
par  le  nouveau  possesseur,  mais  par  le  fer - 
mier  au  nom  du  propriétaire.  (L.  22  frirn. 
au  7,  art.  12.)  (1) 

(Enregistrement — C.  Siraud.) 

Du  19  oct.  1814.— Sect.  ci  y.-— Happ.,  M.  La- 
marque.— Coticl. , M.  .lourde,  av.  gen. 


COMMUNE.  — Actions.  — Autorisation  db 

COMMUNE.— RrNVOI  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 

Une  action  qui  a pour  objet  la  réclamation 
d'une  propriété,  à litre  de  droit  commun  à 
tous  les  habituas  d’un  village , ne  peut  être 
suivie  sans  autorisation  (2). 

Le  droit  de  suivre  une  action  qui  intéresse 
uniquement  une  commune,  n'appartient  point 
d’ailleurs  aux  particuliers,  mais  au  maire 
ou  a l'agent  de  celle  commune  (3). 

De  ce  que  l’autorité  administrative  saisie 
d'un  litige  entre  une  commune  et  un  parti- 
culier , rem-oie  les  parties  à se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux,  il  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement que  l'autorisation  nécessaire  a la 
commune  pour  agir  en  justice  doive  être 
considérée  comme  préjugée.  Ce  renvoi  laisse 
les  parties  dans  l’intégrité  de  leurs  excep- 
tions et  moyens  respectifs  (4). 

Robert  de  Saint-Victor— C.  Vitermont  el  au- 
tres.)—arrêt. 

LA  COUR; —Attendu  qu’il  ne  s’agissait  que 
de  savoir  si  la  propriété  des  trente-six  acres  de 
terre  appartenait  a la  commune  de  Varvannes, 
comme  corps  moral  ; que,  lorsque  c’est  à litre  de 
droit  commun  à tous  les  ha  bilans  d’un  village 
que  la  propriété  est  réclamée,  il  faut,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  14  déc.  1789  el  autres  subsé- 
quentes, une  autorisation  pour  agir  ; 


n'implique  pour  elle  l'obligation  de  (plaider.  Deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  22  mai  1822  et 
9 déc  1 828,  ont  décidé  il  est  vrai  dans  deux  espèce» 
particulières,  que  le  renvoi  d'une  affaire  par  le  conseil 
d’Ktat  devant  les  tribunaux,  impliquait  une  autorisa- 
tion valable  et  suffisante  pour  la  commune  ou  réta- 
blissement public  intéressé  dans  celle  affaire.  Mai» 
la  contrariété  qui  semblerait  résulter  de  ces  deux 
décisions,  n'est  qu’apparente  , et  le  principe  posé 
par  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici  n’en  subsiste 
pas  moins;  seulement,  il  peut  se  trouver  modifié 
dansson  application  par  lescirconstancesde  l'affaire, 
ainsi  que  pur  les  formes  du  renvoi  prononcé  ‘par  le 
conseil  d'Etat.  — Si,  par  exemple,  et  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  le  renvoi  est  pur  et  simple,  et  que 
le  conseil  d'Etat  n'ait  eu  à statuer  el  n'ait  statué 
en  effet  que  sur  l’exception  d'incompétence,  sana 
entrer  dans  l'examen  ni  du  fond  du  litige,  ni  des 
droits  de  la  commune,  point  de  doute  que  la  com- 
mune, avant  d’agir,  ne  doive  réclamer  l’autorisa- 
üon. — Mais  si  le  renvoi  n'a  été  prononcé  qu’a  prè, 
une  mûre  appreciaüou  des  éventualités  du  litige  , 
spécialement,  si  lo  conseil  d'Etat  avait  ordonné 
d'une  manière  expresse  et  formelle  la  mise  en  cause 
d’une  commune  dans  une  affaire  renvoyée  devant 
l'autorité  judiciaire  (décret  du  21  août  1810,  afT. 
Dechampneuf },  il  est  évident  qu'en  un  tel  cas,  le 
renvoi  devant  les  tribunaux,  impliquerait  autorisa- 
tion suffisante,  et  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'en 
obtenir  une  nouvelle.  V.  dans  le  secs  de  celte  dis- 
tinction, Corrnenin  , Quest.  de  droit  administ.,  v® 
Communes , § 36 , el  d'autres  décisions  aualogues 
citées  par  cet  auteur. 
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Que,  d'après  la  loi  du  29  vend*1™.  an  5,  le 
droit  de  suivre  une  action  qui  intéresse  unique- 
ment les  communes,  n’appartient  point  aux  par- 
ticuliers, mais  aux  moires  ou  açens  desdites 
communes;  que.  dans  la  cause,  loin  qui!  J ait 
une  autorisation,  le  conseil  municipal  de  ladite 
commune  de  Varvanncs  avait  déclaré  n avoir 

aucun  droit  aux  biens  en  litige  ; 

Attendu  que  le  décret  du  27  mars  1809  n a 
rien  statué  sur  la  question  d’nuioriralion  ; mais 
a simplement  renvoyé  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux; qu’il  en  résulte  qu  elle»  y ont  été  laissées 
dans  l’intégrité  de  leurs  exceptions  et  moyens 
respectifs;— Attendu  que  la  question  delà  chose 
jugée  par  la  sentence  arbitrale  était  la  matière 
du  procès  nouveau  qui  s'intentait;  que,  consé- 
quemment, la  commune  restait  dans  la  nécessite 
d'une  autorisation  préalable  pour  suivre  I ins- 
tance Rejette,  etc. 

Du  *0  oct.  1811  — Secl.  req.— Prêt-,  M.  not- 
ion.— Rapp. , M.  Rousseau.— I on  cl-,  M.iiiraud, 
av.  géo.— PI-,  M.  Camus. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — I.kgataibe  — 

UtorautT. 

Lorsque  Us  droits  de  mutation  dus  par  te  lé- 
légataire  de  la  nue  propriété  ne  sont  pus 
payés,  la  régie  peut  saisir  et  arrêter  les  re- 
venus, quoique  appartenant  au  légataire  de 
V usufruit. — Le  légataire  de  l'usufruit  est 
légataire  dafcileur  dans  le  sens  de  l'art.  33 
de  la  loi  du  33  frisa,  an  7 ; ce  n'est  pas 
un  tiers  acquéreur  dans  le  sens  de  l’avis  du 
conseil  d'Etat  du  4 sept.  1810.)  (I) 
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été  légué  ils  Teuve  Retour;  que,  par  conséquent, 
la  régie  a.  pour  le  paiement  de  sea  droits,  action 
sur  le  revenu  de  ces  renies,  comme  sur  la  nue- 
propriété  , quoiqu'elles  se  trouvent  entre  les 
mains  de  ladite  veuve  Que  si  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  du  i septembre  1810,  dispense  de  celle 
espèce  d’action  les  tiers  acquéreurs,  c'est  parce 
qu  i s ne  sont  pas  dénommés  dans  l'arl.  32;  que, 
cunséquemmeul,  il  est  inapplicable  am  légatai- 
res d'usufruit  dénommés  dans  cet  article  Que, 
cependant,  le  Jugement  attaqué  décide  que  la  té- 
gte  n’a  pas  d'action  sur  les  ret’enus  des  renies 
dont  il  s agit,  sous  préleitc  de  re  qui  a été  déci- 
dé par  cet  avis  en  laveur  des  tiers  acquéreurs  t 
qu’en  cela  ce  Jugement  viole  formellement  I art. 
:ti  de  la  loi  duiifrim  an7, et  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l’avis  précité  a i' espèce; — Casse,  etc. 

Du  il  oct.  1814.— Sert,  ci v.— Prés.,  M.  Ilo- 
raire,  p.  p. — Rapp.,  M.  Cassaignc. — Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  géo.—  /'/.,  M.  Iliiarl-Duparc. 


I«  BATEAUX.— HiviB**.— Saisi*, 
ï»  Fbèt  — Saisi*.— Caoiiokisriikiit. 

\°l,es  dispositions  du  Code  de  commerce  [art. 
tti)  relatives  à la  prohibition  de  saisir  les 
bntimens  prêts  a faire  voile,  sont-elles  ap- 
plicables aux  bateaux  des  rivières f (liés.  alf. 
par  la  Cour  d'appel.) 

i" L’affréteur  ne  peut  être  obligé,  en  cas  do 
saisie  du  navire  ou  bateau  affrété,  de  cau- 
tionner les  dettes  , cause  de  la  saisie  . a it 
n'est  pat  constant  que  les  dettes  aient  été  con- 
tractées pour  le  voyage.  (Cod.  cumin.,  115.) 


— f (Enregistrement— C.  Bozire.) 

” par  testament  du  5 décembre  1811,  Jacques 
Bazire  légua  ses  rentes  en  nue-propriété  il  scs 
nièces,  et  en  usufruit  à la  veuve  Retour.  N'é- 
tant pas  pajée  des  droits  de  mutilions  dus  pour 
la  nue-propriélé,  la  régie  fil  saisir  et  orréler  les 
rentes  entre  les  insins  de»  débiteurs,  conforme- 
ment à l'art.  33  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  qui 
porte  que  les  droits  sont  payés  par  les  légataires, 
et  que  la  régie  a pour  le  paiement,  action  sur  les 
revenus  des  biens  à déclarer,  en  quelquca  mains 
qu’ils  se  trouvent. 

Par  Jugement  du  11  février  1813,  le  tribunal 
de  Bayeui  déclara  la  saisie  nulle  relativement 
gui  arrérages,  comme  dépendons  de  l'usufruit 
légué  a la  veuve  Betour  ; Il  sc  fonda  sur  ce  que, 
l’avis  du  conseil  d Elat  du  4septcmbre  1810,  Vou- 
lant que  l'action  accordée  par  l'arl.  33  de  la  loi 
du  83  frimaire  au  7,  ne  puisse  dire  esercée  au 
préjudice  des  tiers  acquéreurs,  il  y avait  même 
raison  pour  les  légataires  d'usufruit. 

Péurvoi  de  la  régie  pour  violation  de  l'arl.  33 
■le  la  lui  précitée,  et  fausse  application  de  l’avis 
du  conseil  d’Etat, 

AnnÈT. 

LA  COUR;- Vu  l ort.  33  de  la  loi  du  33  frim. 
an  7,  el  l avis  du  conseil  d'Etal  du  4 sept.  1810; 
—Attendu  que,  suivant  l’arl.  33  de  la  lui  du  33 
frim.  an  7,  les  droits  des  déclarations  des  mu- 
tations par  décès,  sont  dus  par  les  légataires,  que 
la  régie  a action,,  pour  le  recouvrement  de  ces 
droits,  sur  le  revenu  des  biens  a déclarer,  en 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent;— Quel*#  ren- 
ies de  la  nue  propriélé  desquelles  la  régie  récla- 
me le»  droits  de  mutation  en  faveur  des  Mlles 
Bazire,  sont  les  mêmes  rcules  dont  l'usufruit  a 


(|)  L’usufroiiier  aura-t-il  un  recours  contre  le  nu- 
ropriétaire?  V.  sur  ce  point,  Cass.  4 fév.  1813,  et 
juin  1813,  ainsi  que  nos  observations.  V.  aussi 


(Frousl— C.  Noyer.) 

Par  acte  du  mois  de  déc.  1810,  lesieur  Arrrau 
affréta  aui  sieurs  Froust  frères  divers  hltimens 
u' il  avait  sur  la  Loire.  — L'un  de  ces  batirnens 
tait  déjà  chargé  et  prêt  à faire  voile  ; toutes  les 
eipédilièns étaient  délivrées  pour  le  voyage,  lors- 
que, le  31  mars  1811,  il  fut  saisi  a la  requête  du 
sieur  Noyer,  en  vertu  du  jugement  obtenu  contre 
le  sieur  Arresit  le  5 du  même  mois.— Les  sieurs 
Froust  formèrent  opposition  à la  renie  du  bâti- 
ment saisi. 

Une  instance  s'engagea,  sur  celte  opposition, 
devant  le  tribunal  civil  dr  Nantes.  — Les  sieurs 
Fruusl  frètes,  opposant,  conclurent  à ce  qu’il  fit 
ordonné  que  le  béirnu  runiiiitirrail  sa  route,  aui 
offres  qu’ils  faisaient  de  cautionner  la  dette  du 
aaisissaut. 

Le  sieur  Noyer,  saisissant,  sont int  que,  tans 
avoir  égard  au  cautionnement  offert,  il  devait 
être  procédé  à la  vente  du  bateau  saisi,  attendu, 
■lisait-il,  que  l'art.  315  du  Code  de  comni. . qui 
autorisait  le  cautionnement  dans  le  cisdc  saisie, 
lie  pouvait  recevoir  d'application  qu'aui  bâti  - 
mens  de  mer,  el  que  la  suisie  portait  sur  un  ba- 
teau de  rivière. 

Le  3 avril  1811,  le  tribunal  civil  de  Nantes 
rendu  un  jugement  par  lequel  : a considérant 
que  lesbateaul  naviguant  sur  la  Loire  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  simples  meubles,  et 
que  les  règles  établies  par  le  Code  de  mm., 
pour  ce  qui  concerne  les  bétimeiis  de  mer,  ne 
leur  sont  applicables  ni  quant  à leur  gestion  ni 
quant  au  mode  de  saisie  qu'un  créancier  du  pro- 
priétaire pourrait  etercer,  etc...  ; que  cependant 
le*  sieurs  Froust  ont  indiqué  dans  leurs  conclu- 
sions des  mesures  de  précautions  dont  l'accom- 
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plissement  peut  devenir  avantageux  à toutes  les 
parties,  et  que  ne  s'étant  pas  désistés  des  offres 
qu’ils  ont  faites  a cet  égard,  ils  demeurent  en 
quelque  sorte  obligés  de  les  accomplir  ;— ...  Dit, 
!•  que  nonobstant  la  saisie  exercée  par  le  sieur 
Noyer,  le  bateau  affrété  par  les  sieurs  Proust 
continuera  le  voyage  qu’il  a commencé,  sauf  au 
iieor  Noyer  à faire  valoir  tes  droits,  ainsi  qu'il 
avisera,  à la  fin  de  son  voyage;  3°  que  les  sieurs 
Froust  commettront,  d’après  leurs  offres,  l’as- 
surance du  bateau  affrété,  et  intimeront  au  fac- 
teur la  défense  qui  lui  est,  au  surplus,  intimée  par 
le  présent,  de  délivrer  le  bateau  et  ses  agrès  et 
apparaux  au  préjudice  des  droits  de  Noyer.  » 

Appel;— Et  le  81  mars  1818,  arrêt  de  la  Cour 
de  tiennes,  ainsi  conçu  :-«Considérant que  l’art. 
815  du  Code  de  comni.  est  applicable  aux  bateaux 
sur  rivière  comme  aux  bâtiment  de  mer  ; que  le 
mol  natfresemployédans  l’intitulé  du  titre  sous 
lequel  se  trouve  cet  article,  est  générique;  qu’un 
a toujours  entendu  par  cette  dénomination  tou- 
tes les  constructions  destinées  a la  navigation 
intérieure  et  extérieure  : Sub  t ocabulo  navis, 
omnia  navigationum  généra  comprehendun- 
fur;— Que  le»  plus  petits  bateaux  y sont  compris, 
parce  qu'ils  servent,  dit  Valin,  a la  navigation; 
que  telle  est  I opinion  commune  de  tous  les  au- 
teurs qui  ont  traité  du  droit  maritime  ; que  cette 
opinion  est  fondée  sur  le  texte  des  lois  romaines 
qui  établissent  le  droit  commun  : « Navim  ac- 
ciperedcbcmus.stve  marinant, iive  fluviatilem, 
sive  in  atiguo  stagno  naviget  (CL.  t"  et  6,  ff. 
de  Exercitorià  uctione );  » — Que  le  nouveau 
Code,  dans  ses  dispositions  relatives  à la  saisie 
des  navires,  n’établit  d’autre  distinction  que 
celle  qu'offre  leur  capacité;  mais  que  l’art.  315 
est  généralement  commun  a tous;  qu'au  reste  il 
t’agissait,  dans  1 espèce,  d'un  bateau  de  plus  de 
cent  tonneaux,  qualifié  de  première  classe  dans 
le  cahier  des  charges  du  31  mars  1811,  où  le  ton- 
nage est  porté  à environ  vingt-cinq  tonneaux; — 
Considérant  qu'il  est  suffisamment  reconnu  que 
ce  bateau  était  prêt  à faire  voile  lorsqu’il  a été 
saisi,  toutes  les  expéditionsen  ayant  été  délivrées; 
que  la  créance  du  saisissant  étant  d'une  nature 
privilégiée,  I affréteur  ne  pouvait  se  soustraire 
à la  saisie  qu’a  la  charge  du  cautionnement  ; 
qu'il  n’est  pas  vrai  que  ce  cautionnement  ail  été 
offert  par  les  frères  Froust  en  première  instance, 
et  que,  l’eusseot-ils  offert,  le  grief  n’en  subsiste- 
rait pas  moins  contre  le  jugement  qui  ne  l a point 
ordonoé;  que  les  choses  u étant  plus  entières,  le 
défaut  du  cautionnement  emporte  contre  les  frè- 
res Froust  la  responsabilité  de  la  créance  de  l’ap- 
pelant en  principaux  et  accessoires  : — Faisant 
droit  sur  l’appel  relevé  par  Noyer  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Nantes,  du 
8 avril  1811,— Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  en  eeque 
ce  jugement  a ordonné  que  le  bateau  saisi  con- 
tinuerait sa  route  sans  avoir  assujetti  les  frères 
Froust,  affréteurs,  à la  garantie  du  cautionne- 
ment, impérieusement  prescrit  par  l’art.  815  du 
Code  de  comm.  ;—  Corrigeant  et  réformant,  at- 
tendu que  les  choses  ne  sont  pas  entières,—  Dé- 
clare les  frères  Froust  personnellement  respon- 
sables dudéfaut  de  cautionnement,— El  par  suite 
de  cette  responsabilité, — Les  condamne  au  paie- 
ment de  la  totalité  de  la  créance  en  principaux 
et  accessoires.» 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  par  les 
sieurs  Froust,  pour  fausse  application  et  viola- 
tion de  l’art.  315  du  Code  de  comni.— La  fausse 
application  de  la  loi,  ont  dit  les  demandeurs,  ré- 
sulte de  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a considéré  l’art. 
315  du  Code  de  comm.  comme  régissant  les  ba- 
U’ûux  sur  rivière  ; tandis  que  les  termes  de  cet 


article,  cl  le  livre  sous  lequel  il  est  classé,  prou- 
vent qu'il  dispose  seulement  pour  les  navires  et 
bàtimens  de  mer.  En  effet,  les  expressions  de 
cet  article  sont  : « Le  bâtiment  prêt  k faire  voile 
n’est  pas  saisissable,  si  ce  n’est  à raison  des  det- 
tes contractées  pour  le  voyage  qu’il  va  faire,  et 
même,  dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  de 
res  dettes  empêche  la  saisie.  » Par  le  terme  de 
bâtiment  la  loi  a voulu  parler  des  vaisseaux  et 
navires  de  mer  ; car  c'est  là  l'acception  ordinaire 
de  celte  expression.  Les  articles  qui  composent 
le  titre  dans  lequel  est  inséré  celui  dont  nous 
parlons,  doivent  confirmer  cette  assertion;  la 
plupart  d'entre  eux  disent  formellement  qu'ils 
disposent  pour  !es  bàtimens  de  mer.  — Tel  est 
l'art.  197  qui,  le  premier  du  litre  relatif  a la  sai- 
sie et  à la  vente  des  navires,  porte  : « Tous  les 
bâtiment  de  mer  peinent  être  saisis  et  vendus 
par  autorité  de  justice,  etc.  » Voilà  donc  une 
preuve  certaine  que  toutes  les  dispositions  con- 
cernant la  saisie  et  la  vente  des  bAlimens  qui  sui- 
vent immédiatement  sont  propres  aux  bâtiment 
désignés.  Aussi,  dans  toutes  les  discussions  qui 
ont  précédé  l’émission  de  la  loi,  et  dont  51.  Locré, 
dans  son  Esprit  du  Code  de  commerce,  nous 
donne  l'analyse,  il  est  seulement  parlé  des  navi- 
res et  vaisseaux  de  mer.  Jamais  U n’a  été  ques- 
tion des  bateaux  sur  rivière.  Le  silence  de  la  loi 
sur  cet  objet  doit  faire  présumer  que  le  législa- 
teur n'a  point  voulu  les  régir  par  les  principes 
consacrés  dans  le  Code.  Vouloir  appliquer  ses 
dispositions  à des  bateaux  sur  rivière  c'est  ajou- 
ter k la  volonté  du  législateur,  dont  le  vœu  ne 
peut  être  plus  clairement  exprimé  par  la  rubrique 
conçue  en  ces  ternies  : Des  navires  et  autres 
bàtimens  de  mer,  qui  se  trouve  au  litre  placé 
immédiatement  avant  celui  dont  nous  iuvoquous 
les  dispositions,  et  qui  n'est  que  sou  complément, 
puisqu’il  traite  de  la  saisie  deces  navire»  et  bàii- 
mens.  Tout  prouve  doue  que  la  loi  est  spéciale 
aux  navires  de  mer,  et  expressément  faite  pour 
les  régir,  et  que  c’est  par  une  fausse  application 
que  ta  Cour  de  Rennes  a voulu  l'étendre  aux  ba- 
teaux sur  rivière— En  supposant  même,  ont  con- 
tinué les  demandeurs,  que  l'art.  815  du  Code  de 
comm.  fût  applicable  aux  bateaux  des  rivières, 
l'arrêt  dénoncé  n’a  pas  moins  violé  le  susdit  ar- 
ticle. La  saisie  faite  par  Noyer  devait  être  an- 
nulée, parce  qu'elle  n'avait  pas  pour  cause  une 
dette  contractée  pour  voyage  ; car  la  Cour  n’a 
point  déclaré  que  la  dette  du  saisissant  eût  celle 
qualité.  L’arrêt,  sous  ce  second  rapport,  est  en- 
core contraire  aux  dispositions  du  Code. 

Le  défendeur  a répondu  que,  bien  que  ce 
bateau  fût  simplement  de  ceux  naviguant  sur  la 
rivière  de  la  Loire,  il  devait  être  assimilé  aux 
vaisseaux  et  navires  de  mer  ; car  tous  ses  agrès 
étant  conformes  a ceux  de  ces  derniers  bâtiment, 
il  était  d’ailleurs  propre  a aller  en  nier,  le  loug 
de  la  côte,  de  port  en  port;  en  un  mot,  propre 
au  cabotage;  que  de  tels  bateaux  ou  bàtimens  se 
trouvant  sur  la  Loire  et  autres  rivières  et  près  de 
leur  embouchure  daus  la  mer  étaient  considérée 
comme  bàtimens  de  mer.  Les  demandeurs  l’ont 
reconnu  eux-mémes  pour  tel,  en  offrant  de  cau- 
tionner lors  de  sa  saisie.  Au  reste,  le  Code  de 
comm.,  en  disant,  daus  son  art.  307  : a que  si  la 
saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres 
bàtimens  du  port  de  dix  touueaux  et  au-des- 
sus, etc...  » avait  entendu  parler  de  toutes  la 
barques  au-dessus  du  port  de  vingt-cinq  ton- 
neaux, de  quelque  nature  qu’ils  fussent } car  au- 
trement on  pourrait  déduire,  de  la  décision  con- 
traire, que  pas  un  des  vaisseaux  remplissant  le 
port  de  Nantes  ne  serait  bâtiment  de  mer,  et  non 
sujet  aui lois  maritimes;  résultat  tuut-a-fait  cua- 


C88  ( 25  oct.  18H.)  Jurisprudence  de 

traire  à l'évidence,  puisque  le  Code  n’offre  d'au- 
tre distinction  pour  connaître  leur  qualité  que 
celle  résultant  de  leur  capacité.  Or,  dans  l’espèce, 
le  bateau  est  reconnu  par  l'arrêt  du  port  de  vingt- 
cinq  tonneaux,  conséquemment  réputé  du  nom- 
bre des  bàtimen*  de  mer,  régis  par  les  art.  100 
et  215  du  Code  de  roimn.  — Dans  tous  les  cas, 
l'arrêt  n’a  point  violé  ce  même  article,  en  ordon- 
nant le  paiement  du  roût  de  la  saisie  faute  de 
cautionnement  par  les  saisissans;  car  le  motif 
de  celte  dérision  a été  puisé  dans  la  nature  delà 
dette  dont  le  prétendu  défaut  de  dénonciation 
parait  justifier  la  qualité  voulue  par  la  loi. 

AHRÉT. 

LA  COUD  ; — Vu  l’art.  215  du  Code  de  comm.; 
— Attendu  que  dans  In  supposition  meme  où 
l'art.  215  du  Code  de  comm.  devrait  recevoir  son 
application  aux  bateaux  sur  rivière  comme  aux 
bâti  mens  de  iner.ee  qui  est  celle  dans  laquelle  la 
Cour  de  Rennes  s'est  placée,  l'arrêt  attaqué  uu- 
rait  fuit  une  violation  ouverte  dudit  article,  en 
jugeant  que  les  affréteurs  ne  devaient  pas  être 
au  torisés  à faire  continuer  la  rouleaux  bteoux 
saisis  sans  avoir  donné  caution  préalable  des 
causes  de  la  saisie;  — Qu’en  effet  ledit  art.  215 
déclare  insaisissables  les  bateaux  prêts  à faire 
voile,  lorsque  la  saisie  ne  procède  pas  pour  dettes 
contractées  pour  le  voyage  : ce  qui  était  l'espèce 
de  la  cause,  puisque,  d’une  part,  il  résulte  de 
l'arrêt  dénoncé  que  toutes  les  expéditions  étaient 
délivrées  pour  le  départ  des  bateaux  saisis,  et 
que,  d’autre  part,  il  n'était  pas  déclaré  en  point 
de  fait  que  In  saisie  avait  procédé  pour  dettes  con- 
tractées pour  le  voyage;  — Que  du  moment  que 
les  bateaux  étaient  insaisissables,  il  ne  pouvait 
être  exigé  de  caution  de  l'affréteur,  pour  obtenir 
l'effet  de  son  affrètement;  le  cautionnement  n'é- 
tant requis  par  Part.  215  ci-dessus  cité,  que  daus 
le  cas  de  saisie  faite  pour  dettes  contractées  pour 
le  voyage;  d'ou  il  suit  qu’en  condamnant  les  de- 
mandeurs au  paiement  de  la  créance  du  défen- 
deur, faute  par  eux  d'a\oir  fourni  caution  du 
montant  des  causes  de  la  saisie,  l'arrêt  attaqué  a 
ouvertement  violé  ledit  art.  215;— Farces  motifs, 
sans  qu’il  soit  besoin  d'examiner  si  l’art.  215  du 
Lotie  s'applique  au\  bateaux  sur  rivière  comme 
aux  hâlimens  de  mer,  etc.  Casse,  etc. 

Du  25  oct.  1814.—  Sert,  ri v. — Près.,  M.  Mu* 
Mire,  p.  p.  — Itapp.,  M.  Carnot.  — Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén.  — PL,  MM.  Darrieux  et 
Guichard. 


(I)  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  n 
la  charge  des  preneurs;  c’cst  même  pour  cela  que  la 
•loi  du  19  avr.1831  .art. 6.  leur  en  tient  compienourla 
formation  du  cens  électoral.  Mais  c'est  contre  le  pro- 
priétaire que  le  lise  a l’action  directe.  Telle  est  la 
disposition  de  l’art.  12  de  b loi  du  4 frim.  an  7,  qui 
toutefois  réserve  au  propriétaire  le  recours  contre 
les  locataires  particuliers  pour  le  remboursement 
de  la  somme  due  à raison  des  locaux  occupés. — 
L’arrêt  que  noos  répporlonsici  consacre  ce  recours. 
«Mais,  dit  M.  Duvcrgier,  du  Louage , n°  319,  il  no 
faut  pas  se  méprendre  sur  lo  sens  et  la  portée  de 
celle  décision.  Lorsqu’il  y a un  bail  écrit,  et  que  le 
locataire  ne  prend  pas  laprécaulion  d'y  insérer  une 

clause  expresse  qui  Faurauchisse  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  il  ne  peut  soutenir  que,?por  une 
convention  tacite , le  propriétaire  a pris  rengage- 
ment de  l’acquitter.  Si  le  bail  est  verbal,  le  fait  du 

propriétaire  qui  reçoit  plusieurs  termes,  sans  exiger 

le  remboursement  de  la  contribution  des  portes  et 

fenêtres  qu'il  a.  payée,  manifeste  suffisamment  l’exis- 

tence d’une  stipulation  par  laquelle  cette  conlribu- 


x Cour  de  cassation . ( 2C  oct.  1814/  ) 

BAIL  A LOYER. — LoxmiBUTio^  des  porte(I) * * * 5 

ET  FI  SftntES. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  pnyabl 6 
par  le  propriétaire,  doit  lui  être  remboursé « 
par  le  locataire,  encore  que  le  bail  ne  le  dise 
pas;  et  le  propriétaire  peut  la  réclamer  du 
locataire  au  bout  de  plusieurs  années,  en- 
core qu’il  ait  donné  des  quittances  sans  ré- 
serves. (L-  4 frim.  an  7,  art.  12.)  (I) 

(Guillaume  Rabcjac.) 

Guillaume  Rabejac  avait  loué,  en  1812,  un 
appartement  dépendant  de  sa  maison,  à Guil- 
laume tlrun.  — Kubejac  avait  payé,  ru  1812  et 
1813,  la  contribution  des  portes  cl  fenêtres  de 
cet  appariement,  et  avait  exercé  devant  le  juge 
de  paix  son  recours  contre  ledit  Brun,  pour  le 
remboursement  de  Indue  contribution.— Il  avait 
été  décidé,  par  jugement  du  13  sept.  1813,  que 
ce  recours  frétait  pas  fondé  : « Attendu  que,  lors 
de  la  location,  il  ne  fut  aucunement  parlé  des 
droits  des  portes  et  fenêtres , ni  d’aucune  autre 
imposition,  et  que,  pendant  deux  années,  les 
loyers  ont  été  payes  par  le  locataire  purement 
et’  simplement , ainsi  qu’il  ovait  été  convenu 
entre  les  parties  , sans  aucune  réclamation  de  la 
paît  du  propriétaire;  — Qu’il  est  d’usage  con- 
stant que  le  propriétaire  établit  la  location  de  sa 
propriété  tant  sur  In  valeur  des  loyers  et  sur  les 
réparations  dont  elle  est  susceptible,  que  sur  les 
impôts  et  charges  réelles  dont  elle  est  grevée;  que 
dans  ce  cas  le  locataire  doit  seulement  paver  le 
prix  de  sa  location;  que  dans  le  cas  d’une  con- 
vention contraire  le  propriétaire  doit  faire  ses  ré- 
serves; — Que  le  silence  gardé  par  Rabcjac,  soit 
lors  de  la  location  par  lui  consentie  au  sieur 
Brun,  soit  lors  des  paiement  divers  qui  lui  ont 
été  faits  par  ce  dernier,  est  une  preuve  qu’il  n'é- 
tait pas  alors  daus  l'intention  d’exiger  le  rem- 
boursement des  droits  des  portes  et  fenêtres  du 
logement  de  Brun;  — Attendu  que  la  lui  du  i 
frim.  an  7,  art.  12,  qui  autorise  le  propriétaire 
de  recourir  sur  le  locataire  pour  le  rembourse- 
ment du  droit  des  portes  et  fenêtres,  ne  déroge 
point  à In  règle  générale:  qu'elle  avait  sagement 
autorisé  ce  recours  h raison  des  baux  à loyer 
passés  avant  sa  publication , parce  qu’alors  le 
propriétaire  ne  pouvant  par  prévoir  l’établisse- 
ment d'un  droit  sur  les  portes  cl  fenêtres,  il  n'a- 
vait pu  établir  le  prix  des  loyers  à raison  d’une 
charge  jusqu'alors  inconnue,  et  il  n’était  pas 
juste  qu'il  supportât  seul  un  impôt  qu'il  n’avait 


lion  a été  mise  à sa  charge.  Cela  doit  être  d’autant 
plus  facilement  admis,  que  la  stipulation  est,  en  effet, 
très  frequente.  » — Dans  l’espèce  de  l'arrêt  ci  deesua, 
il  s’agissait  d'on  bail  écrit , et , d'après  la  distinction 
établie  par  M.  Duvergier,  on  conçoit  que  le  fait  par 
le  propriétaire  d’avoir  donne  quittance  de  plusieurs 
termes  sans  réserves  relatives  à la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  ne  pouvait  être  d'aucune  in- 
fluence, d'une  part,  parce  que  dans  le  silence  de  la 
convention  , les  parties  n’aVaient  pas  dérogé  as 
droit  commun  qui  met  l’impôt  à la  charge  du  loca- 
taire. et,  d'autre  part,  parce  que  le  propriétaire, 
en  payant  provisoirement  pendant  plusieurs  années, 
ne  luisait  en  définitive  que  ce  qui  lui  était  prescrit 
pnr  la  loi.  C'est  ce  qui  a fuit  généralement  approuver 
la  dérision  ci-dessus  V.  Durantoii,  loin.  |7,  n°*  74, 
75;  Favard,  v®  Louage , secl.  !*•,  § 2,  n®  2;  Rol- 
land de  Yillurgues,  Hcpcrt.  du  not.,  v°  Bail.  n.  349 
bis;  Troplung,  du  Louage,  l.  2,  n°*  333  cl  334.— 
r.enfui,  dans  le  même  sens,  le  réquisitoire  prononcé 
par  M.  Merlin  dans  cette  affaire , QwnL,  v«  Con- 
tribution des  portes  et  fenêtres. 
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pu  prévoir,  mais  que  le  sieur  Il  îbcjac  ne  «e  trouve 
point  dû  ns  ce  cas  : que  par  conséquent  il  ne  peut 
jouir  de  la  faculté  aivonlée  par  l'art . 1 2 de  celte  loi.  » 
Pourvoi  dans  ( intérêt  de  la  loi  par  le  procu 
reur  général  du  roi,  pour  violation  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  4 frirn.  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  4 frim. 
an  7 : — Considérant  que  le  recours  accordé  par 
cette  loi  aux  propriétaires  des  maisons  contre  les 
locataires  particuliers,  pour  le  remboursement 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres , dé* 
montre  que  celle  contribution  est  due  par  les 
locataire»  particuliers,  quoiqu’elle  soit  exigible 
contre  les  propriétaires;  — Que  Rabejnc,  qui  a 
payé,  en  18 l i et  1813  , la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  dépendantes  de  l'appartement  loué  a 
Guillaume  llrun,  a eu  par  conséquent  le  droit 
d’exercer  son  recours  contre  ledit  Brun  Que  U 
distinction  faite  par  le  tribunal  de  paix  de  la  troi- 
sième section  de  la  ville  de  Montpellier,  dans  le 
jugement  du  t3  sept.  1813,  entre  les  baux  anté- 
rieurs et  ceux  postérieurs  a la  loi  du  4 frim.  an  7 
est  purement  arb  traire  ; — Qu'en  effet  les  baux 
postérieurs  à cette  loi  ont  dù  être  également  ré- 
glés par  ses  dispositions,  puisqu'elles  ont  été 

Corogées  tous  les  ans  par  les  lois  rendues  sur 
t finances  de  l'Etal; — Que  le  tribunal  de  paix 
f'est  vainement  prévalu  de  ce  que  , lors  du  bail 
dont  il  s’agit,  il  n’avait  été  fait  aucune  mention 
de  l'imposition  des  portes  et  fenêtres,  et  de  ce 
que  Rubejac  avait  reçu,  pendant  deux  uns,  le 
paiement  des  loyers,  sans  réclamation  du  rem- 
boursement de  ladite  contribution;  — Considé- 
rant que  la  mention  de  cette  contribution  dans 
le  bail  était  inutile,  puisque  les  obligations  du 
locataire  étaient  réglées  par  la  loi; — Considérant 
tien  recevant  le  moulant  des  loyers  qui  lui 
laienl  dus  en  vertu  du  bail,  Rabejac  n'a  pas  re- 
noncé au  recours  que  la  loi  lui  assurait  pour  le 
remboursement  de  ladite  contribution;  — Qu’il 
a exercé  ce  recours  à temps  utile,  même  avant 
l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  tandis  que, 
d’après  le  droit  commun,  il  aurait  eu  trente  ans 
pour  former  sa  réclamation  Considérant  enfin 
que  ledit  jugement  est  en  opposition  avec  U loi, 
avec  la  jurisprudence,  et  avec  l’usage  pratiqué 
dans  toute  la  France;— Casse,  rtc. 

Du  28  oct.  1814.— Sect.  ci s.—Rapp. , M.  Ver- 
g*  . — Conet.,  Al.  Lecoutour,  av.  géu. 


PARTAGE.— Donation.—  Exécution.  — CON- 
FIRMATION. 

L'acte  par  lequel  un  père  donne  te»  bien » à 
Vaine  de  tes  enfant,  a ta  charge  de  payer  a 
chacun  de  te»  frères  ou  saura  une  tomme 
déterminée,  pour  let  remplir  de  leur  réserve, 
e» I repute  contenir  donation  à l'égard  de 
Vaine,  et  partage  a V égard  de  tout.— H est 
attaquable  pour  cause  de  lésion,  même  de  la 
part  de  celui  de»  enfant  qui  aurait  reçu  ta 
portion  déterminée  et  qu i en  aurait  donné 
quittance.  Cette  quittance  ne  constitue  pat 
un  acte  de  confirmation  qui  couvre  le  vice  de 
l'acte  de  partage.  ^Cod.  civ.,  888  et  ld38.)(l) 
(Vériecl  — C.  Véricel.) 

Fleury  Véricel  et  Elisabeth  Demonlron  ont  eu 
de  leur  mariage  quatre  enfans. — Par  acte  public 
du  29  fruct.  an  9,  ces  deux  époux  ont  fait  duiia- 


(I)  sur  les  caractères  de  la  ratification  ou  con- 
firmation, les  observations  qui  accompagnent  un  ju- 
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lion  de  tous  leurs  biens  présens  à Joseph  Véri- 
cel leur  fils  aîné,  a la  charge  de  payer  a Louis 
Véricel  son  frère, et  à ses  deux  saurs, une  somme 
déterminée  pour  les  remplir  de  leur  réserve.  — 
Celle  donation  a été  faite  en  présence,  et  du 
consentement  de  tous  les  enfans  — Du  vivant  de 
ses  père  et  mère  donateurs,  Louis  Véricel  puîné 
a reçu  des  a compte  sur  la  somme  qui  lui  a été 
accordée  parla  donation.  Dans  le  mois  de  pluv. 
au  II,  Véricel  père  est  décédé.  Le  13  messidor 
an  la.  quittance  par  Louis  Véricel  en  faveur  de 
Joseph  Véricel,  de  la  somme  de  576  francs,  pour 
solde,  fin  et  entier  paiement  des  droits  qui 
avaient  été  fixés  par  ses  père  et  mère,  dans  l’acte 
du  20  fruct.  an  9. 

En  1811.  Louis  Véricel  a engagé  une  instance 
contre  sou  frère;  il  a prétendu  que  l’acte  du  29 
fructidor  était  un  partage  susceptible  de  rescision 
pour  cause  de  lésion  ; en  conséquence,  il  a de- 
mandé qu’il  nu  rescindé.  Joseph  Véricel  a sou- 
tenu que  Tarte  attaqué  était  une  véritable  dona- 
tion faite  en  sa  faveur,  et  sous  ce  rapport  inatta- 
quable pour  cause  de  lésion.  En  supposant  même 
a-t-il  ilit,  que  cet  acte  fût  un  véritable  partage, 
Louis  Véricel  ne  peut  l attaquer,  car  il  Ta  ratifié, 
en  l’efécutant  volontairement,  par  la  réception 
de  la  somme  qui  lui  avait  été  fixée,  et  dont  il  a 
consenti  la  quittance. 

1er  mai  1812,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon,  qui  déclare  Louis  Véri- 
cel non  rrcevabl  • dans  sa  demande  en  rescision 
de  l’acte  du  29  fructidor  au  9.  attendu  qu’il  Ta- 
rait approuvé  en  donnant  quittance  des  sommes 
portées  dans  ret  acte. 

Appel  de  ce  jugement  devant  la  Cotir  de  Lyon. 
—Louis  Véricel,  appelant,  a dit  ; que  Ton  devait 
considérer  deux  choses  dans  l’acte  du  29  fruct. 
an  9;  d abord  une  donation  entre-vifs  de  la  por- 
tion disponible  faite  a Joseph  Véricel  par  ses 
père  et  mère.  Ce  premier  objet  ne  peut  être  que- 
rellé, la  loi  permettant  aux  donateurs  de  disposer 
au  profil  de  l un  de  leurs  enfans  d’un  cinquième 
de  leurs  biens  ; aussi  Ton  ne  conteste  point  cette 
disposition,  dont  l'exécution  est  pleinement  con- 
sentie Mais  le  second  objet  de  l’acte,  la  détermi- 
nation des  portions  que  doivent  avoir  les  autres 
enfans  sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère, 
donateurs,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
partage.  Le  Code  civil  pose  des  principes  cer- 
tains sur  celte  matière.  Après  avoir  énumé- 
ré, dans  l'article  887,  les  causes  pour  lesquel- 
les on  peut  faire  rescinder  le»  partages,  le  légis- 
lateur a dit,  dans  l'article  888,  quels  sont  les  actes 
qui  leur  sont  assimilés.  Cet  art.  porte:  a L’action 
en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  co- 
héritiers, encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'é- 
change  et  de  transaction,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière » Or,  maintenant,  quel  est  l'effet  de  l’acte 
du  29  fructidor?  C’est  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  les  enfans  de  Véricel,  car  il  assigne  à cha- 
cun U part  qu'il  doit  prendre  sur  les  successions 
paternelle  et  maternelle.  Cet  acte  peut  donc  être 
attaqué  pour  lésion,  d'après  la  disposition  de  Tar- 
iicle  précité.  Dans  i’espcce,  ou  ue  conteste  point 
la  lésion  ; ni  que  la  demande  eu  rescision  ne 
sou  faite  en  temps  utile  ; aucun  reproche  fondé 
n’est  donc  opposé.  .Mais  les  premiers  juges  ont 
décidé,  a ajouté  Louis  Véricel , que  j’avais  ap- 
prouvé l’acte  du  29  fructidor  an  9 , conséquem- 
ment que  j’étais  non  recevable  à l'attaquer.  — 
Quels  sont  les  actes  qui  sont  réputés  contenir 


Renient  du  tribunal  de  cassation  du  4 tl.erm.  an  9 
[a(T.  Bvrdenace). 
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celle  approbation?  Ce  sont  Ica  quittances  «le* 
droits  qui  m'avaient  élé  lues.  Ces  actes  ne  sont 
que  l’exécution  immédiate  du  partage  du  29 
fructidor  an  9,  ci  n’en  sont  nullement  ta  confir- 
mation. Four  en  être  convaincu,  on  lia  qu’à  rap- 
peler les  dispositions  relatives  aux  actes  confir- 
matifs. Le  Code  civil,  en  son  article  1338  porte  : 
a L’acte  de  confirmation  ou  ratification  d une 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l’action 
en  nullité  ou  en  rescision,  n’esl#nlable  que  lors- 
qu'on y trouve  la  substance  de  celle  obligation, 
la  mention  du  motif  de  l'action  eu  rescision  et 
l'intention  de  reparer  le  vice  sur  lequel  cette  ac- 
tion est  fondée.  » Aucune  de  ces  conditions  ne 
se  trouve  dans  les  quittances  consenties;  point  de 
substance  de  l'acte  du  29  fructidor  an  9.  point 
de  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision, 
point  d'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
celle  nction  était  fondée.  Les  premiers  juges,  en 
décidant  que  ces  actes  contenaient  approbation 
de  celui  du  29  fructidor  ont  donc  violé  la  loi. 

5 avril  1813,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
qui,  accueillant  les  moyens  de  l’appelant,  réforme 
le  jugement  de  première  instance:  a Attendu  que 
Yéricel  père  a disposé  au  profil  de  l'intimé,  dans 
la  forme  d'une  donation  entre-vifs  autorisée  par 
la  loi , de  lu  portion  disponible  de  ses  biens  , qui 
était  d'un  cinquième,  aux  termes  de  la  lui  du  4 
gerrn.  an  8 , attendu  le  nombre  de  quatre  enfuns  ; 
que  l’appelant,  sous  ce  premier  rapport,  consent 
l'exécution  de  l’acte  du  29  fruct.-an  9;  que  les 
donations  particulières  faites  par  l'acte  du  29 
fruct.  an  9,  en  faveur  des  autres  enfans  , ne  peu- 
vent être  considérées  que  comme  partage  fuit 
entre  enfans  du  vivant  de  leurs  père  et  mère  ; 
que  l'action  en  rescision  est  admise  , d’api és 
fart.  888  du  Code  civil , pour  cause  de  lésiou  de 
plus  d'un  quart , comme  tout  autre  acte  qui  tend 
à faire  cesser  l’indivision  entre  cohéritiers,  dans 
quelque  temps  et  sous  quelque  forme  qu’un  tel 
acte  ail  élé  rédigé,  et  quelque  qualification  qu’on 
lui  ail  donnée,  que  cet  acte  a élé  attaqué  pour 
cause  de  lésion  dans  un  temps  utile;  que  le*  quit- 
tances dont  l'intimé  excipe  ne  sont  pas  appro- 
batives de  l’acte  du  29  fruclid.  an  9 , et  n’en  sont 
que  l’exécution  immédiate;  que  pour  qu’un  acte 
apDrnbalif  soit  valable,  il  faut,  d'apres  les  dis- 
positions de  l’article  1388  du  Code  civil , que  l'on 
trouve  dans  l'acte  de  confirmation  ou  ratifica- 
tion la  substance  de  l'acte  soumis  a la  lésion  , la 
mention  du  motif  de  l'action  en  rescision  et  I in- 
tention de  réparer  le  vice  sur  lequel  celte  action 
est  fondée;  qu'on  ne  trouve  aucune  stipulation 
pareille  dans  les  quittances  passées  par  l’appe- 
lant , par  suite  de  l’acte  du  29  fruct.  an  9.  • 
POllH  VOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  par  la 
veuve  de  Joseph  Véricel , en  qualité  de  tutrice 
de  scs  enfans  mineurs,  pour  violation  de  l’art. 
1338  du  Code  civil , en  ce  que  la  Cour  de  Lyon, 
même  en  ne  voyant  qu’un  partage  dans  l'acte  du 
29  fruct.  an  9,  "aurait  dû  déclarer  cet  ocle  non 
attaquable  de  la  part  de  Louis  Véricel,  puisque 
Louis  Véricel  l’avait  exécuté  volontairement. Or, 
l'exécution  volontaire  est , de  tous  les  moyens 
approbatifs,  le  moins  équivoque  , le  plus  formel; 
celui  contre  lequel  on  peut  moins  revenir  : « A 
défaut  d’acte  de  confirmai  ion  ou  ratification,  porte 
le  l"§de  l'art.  1338,  il  suffit  que  l'obligation  sût 
exécutée  volontairement  après  l’époque  a la- 
quelle i obligation  pouvait  être  valablement  con- 


(1  et  2 )Y.  conf.,  Cass.  30  ocl.  1811  (afT.  BeseiUe 
et  Jougla).  Y.  aussi  Merlin,  Quest. , v»  Exproprui- 

iion  forcée,  § 7,  n®  4;  mai»  M.  Plasmon,  dans  son 
Zraitv  da  absent,  l,  2,p.  217  cl  suiv.,  improuve 
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firmée  ou  ratifiée;  — Lo  confirmation,  ratifica- 
tion, ou  exécution  volontaire  dans  les  formes 
et  a l'époque  déterminées  par  la  loi,  emporte  la 
renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on 
pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  tiers.  > Ces  principes, 
relatifs  s l'exécution  sont  encore  consacrés  en 
matière  de  donation  : «La  confirmation  (art.  1340 
du  Code  civlL  , ou  ratificaiion  . ou  exécution  vo- 
lontaire d'une  donation  par  les  heritiers  ou  nyans 
cause  du  donateur,  après  sou  décès,  emporte  leur 
renonciation  a opposer , soit  les  vices  de  forme, 
soit  toute  autre  exception.  » — Ainsi  donc,  di- 
sait la  demanderesse  , soit  que  l'ou  considère 
l'acte  du  29  fruct.  an  9 comme  un  acte  de  par- 
tage . soit  qu'on  le  considère  comme  une  dona- 
tion, toujours  e>t  il  vrai  que  cet  acte  a été  exé- 
cuté volontairement,  et  qn'à  ce  titre,  il  a cessé 
d'être  attaquable  pour  quelque  cause  que  ce  fût; 
il  a acquis  force  de  chose  irrévocablement  con- 
sentie. 

ADIltT. 

LA  COUK;  — Attendu  que  les  quittances  con- 
senties par  Louis  Véricel  ne  sont  qu’une  exécu- 
tion pure  et  simple  de  l'acte  du  29  fruct.  an  9, 
et  n ont  aucun  des  caractères  requis  pour  les  ra- 
tifications; — Itejette,  etc. 

Du  27  oct.  1814.— Sert.  req.  — Itapp.,  M.  La- 
saudade  —Concl. , M.  Joubert,  av.  gén.  — P/., 
M.  Camus. 


ABSENT  M I LITA  lit K.  — Expmorri atiom. 

La  disposition  de  la  loi  du  6 brum.  an  5 {art.  t) 
qui  défend  cf  exproprier  en  vertu  de  jugement 
les  défenseurs  de  la  patrie  absens,  s'applique 
également  au  cas  ois  le  créancier  est  parleur 
non  d'un  jugement , mais  d’un  contrat  au- 
thentique et  exécutoire  (I). 

Sous  l’empire  de  cette  loi  si  n 'est  pas  permis  de 
saisir  immobslièremerrf  une  propriété  sur  la- 
quelle un  militaire  absent  a des  droits  in- 
divis, bien  que  l'on  offre  de  donner  cattlson 
pour  sa  part;  dans  ce  ras,  le  sursis  ttccordé 
au  militaire  absent  profite  au  non-mi/ifoira 
et  arrête  la  saisie  immobilière  dont  il  est 
menacé  tant  qu’il  n’a  pas  été  procédé  au  par- 
tage des  biens  indivis  (2). 

(Muiacaïup — C.  Laureillan.) 

Par  acte  du  6 mai  1808,  la  daine  Malacarnp, 
autorisée  de  son  mari,  reconnaît  devoir  a la  de- 
moiselle Laureillan  une  somme  de  4482  fr.  — 
Pustééi  en  renient  arrive  le  décès  du  sieur  Mata- 
camp,  la  dette  ne  se  trouve  pa»  acquittée  a sou 
échéance,  et  la  demoiselle  l.auretl:  <n,  eu  vertu 
de  sou  litre  exécutoire  et  pare,  fait  un  couijuau- 
dement  de  payer  à la  veuve,  avec  déclaration 
que,  faute  U y satisfaire,  il  sera  procédé  contre 
elle,  par  voit*  de  saisie  immobilière.  — Celle-ci 
refuse  d'obtempérer  ; elle  soutient  que  l'obliga- 
tion est  simulée;  que  d'ailleurs  l'action  qui  au 
rail  pu  en  résulter  est  éteinte.  — Un  premier 
jugement  rejette  cette  opposition.  — La  dame 
Malucamp  meurt  ensuite,  et  ses  deux  fils,  Jean- 
Germain  et  Jean-François  Mulacamp,  interpel- 
lent appel.  — Arrêt  qui  intervient  a la  Cour  de 
Montpellier,  et  confirme  le  premier  jugement. 

Jean-François  Malacamp  était  absent  pour  ser- 
vice militaire,  lorsque  la  demoiselle  Laureillan,  en 


la  première  des  solutions  ci-dessus,  comme  donnant 
une  extension  illegale  au  mol  jugement.  Du  reste 
ce»  question»  no  sauraient  plus  »e  press  nier  aujour- 
d'hui. 
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vertu  de  l’arrêt  qu’elle  venait  d’obtenir,  voulut 
reprendre  ses  poursuites  en  eipropriation;  Jean- 
Germain  forme  nouvelle  opposiliou  au  nom  de 
son  frère;  il  se  fonde  sur  ce  que  l’article  4 de  la 
loi  du  6 brumaire  an  5 met  à l’abri  de  toute  ex- 
propriation. pour  quelque  cause  que  ce  soit,  tout 
militaire  absent  pour  le  service  de  l'Etat,  tant 

Î|ue  dure  celte  absence  ; quant  à lui  personnel' 
ement,  et  pour  arrêter  également  les  poursuites 
à son  égard,  il  oppose  que  les  biens  provenant 
de  la  succession  de  sa  mère,  la  veuve  Malacamp, 
font  encore  indivis  entre  son  frère  et  lui;  qu’en 
conséquence,  ils  ne  peuvent  être  l’objet  d'aucune 
poursuite  tendante  a l’expropriation,  son  frère 
absent,  tant  qu’il  n’aura  pas  été  procédé  a un 
partage  définitif. 

Nouveau  jugement  qui  rejette  ces  moyens  d’op- 
position, et  prononce  l'adjudication  définitive 
des  immeubles  saisis. 

Appel.  — Jean-François  Mnlacamp  intervient; 
la  demoiselle  Laureillan  offre  alors,  aux  ternies 
de  l'article  5 de  la  loi  déjà  citée,  de  donner 
bonne  et  solvable  caution  de  ropporter  le  ras 
échéant;  elle  soutient  d’ailleurs  de  nouveau, 
que  le  privilège  accordé  aux  militaires  par  l'ar- 
ticle 4,  ne  reçoit  d'application  qu’à  l’égard  des 
jugemens,  et  ne  peut,  en  aucune  manière,  sus- 
pendre l'exécution  des  actes  authentiques  et  pa- 
rés; et  subsidiairement,  que  quand  même  dans 
l’espèce,  le  sieur  Jean-François  Malacamp,  mi- 
litaire, devrait  être  admis  a jouir  de  celte  faveur 
de  la  loi,  son  frère  Jean-Germain,  qui  n’était 
pas  dans  le  même  cas  d'exception,  ne  pouvait 
avoir  le  droit  d'en  profiter  également. 

On  lui  répond  que  les  motifs  qui  ont  dicté  la 
loi  du  6 brumaire  an  5,  sont  clairement  ma- 
nifestés dans  la  loi  elle-même:  «Considérant, 
y est-il  dit,  qu’il  est  aussi  instant  que  juste  de 
prendre  des  mesures  qui  mettent  les  propriétés 
des  défensetrrs  de  la  patrie  et  des  autres  ci- 
toyens attachés  au  service  des  armées , à l'abri 
des  atteintes  que  la  cupidité  ou  la  mauvaise  foi 

pourrait  y porter  pendant  leur  absence,  etc » 

— D'ailleurs,  l'article  4 est  ainsi  conçu:  « Les  ju- 
gement prononcés  contre  les  défenseurs  de  la 
patrie,  et  autres  citoyens  de  service  aux  armée», 
ne  peuvent  donner  lieu  au  décret  ni  à la  dépos- 
session d’aueun  immeuble  pendant  les  délais 
énoncés  en  l’article  2 de  la  présente  loi.» 

27  janvier  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier qui  adoptant  ces  moyens,  prononce  la  nul- 
lité de  toute  la  procédure  en  expropriation,  di- 
rigée contre  les  frères  Malacnmp. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  demoi- 
selle Laureillan,  pour  excès  de  pouvoir,  et  fausse 
application  de  l’article  4 de  la  loi  du  6 brumaire 
an  5. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  supposant  que 
la  saisie  immobilière  dont  il  s'agit  n’eût  été 
que  la  suite  de  l'inexécution  d'un  contrat  authen- 
tique, la  Cour  de  Montpellier,  en  appliquant  à 
cette  saisie  les  dispositions  de  l’article  4 de  la  loi 
du  6 brumaire  an  5,  se  serait  conformée  à son 
véritable  esprit;  mais  que,  dans  l’espèce, la  sai- 


(1  et  2)  Il  s’en  faut  do  beaucoup  que  la  règle 
soit  aussi  générale  que  semble  l'indiquer  l’arrêt  que 
nous  recueillons  ici  : nombre  de  fois  la  Cour  de 
cassation  s’est  livrée  en  matière  correctionnelle  et 
de  police,  à une  nouvelle  appréciation  des  faits  ou 
circonstances  constitutives  de  la  prévention  et  leur 
adonné  une  qualification  nouvelle,  contraire  à celle 
qu’ils  avaient  reçue  des  juges  du  fond.  S',  les  arrêts 


sie  a eu  lieu  en  conséquence  d’un  jugement  de 
première  instance,  confirmé  par  un  arrêt; 

Que  la  demanderesse  n'ayant  pas  provoqué  U 
division  et  fait  procéder  au  partage  des  biens  in* 
divis  entre  le  frère  militaire  et  le  frère  non  mi- 
litaire, l’arrêt  dénoncé  a également  suivi  les 
vrais  principes  de  la  matière,  en  aunulant  la  sai- 
sie pour  le  tout  ; qu’il  est  de  fait  que  la  deman- 
deresse n’avait  ni  présenté  ni  fait  recevoir  par  le 
tribunal  la  caution  eiigée  par  l'article  5 de  la  loi 
citée,  avant  que  de  procéder  à la  saisie,  et  qu’au 
surplus,  cet  article  ne  concerne  point  la  saisie 
immobilière  ; — Rejette,  etc. 

l)u  27  oct.  1814.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Botton.  — Rapp.,  M.  Lasaudade.  — Concl.,  M. 
Joubert,  av.  gén.—  PL,  M.  Mailbe. 


1°  CASSATION.  — TRIBUNAL  COBBECTIONNEL 
ou  de  police.  — Appréciation  de  faits. 
2°  Boissons.  — Falsification. 

I °Dans  les  matières  correctionnelles  et  de  po- 
lice, les  tribunaux  sont  appréciateurs  et  ju- 
ges souverains  des  faits  élémentaires  du  dé- 
fit .*  leur  déclaration  sur  ces  faits  ne  peut 
donner  ouverture  à cassation  (I). 

2" Ainsi,  le  prévenu  de  falsification  de  boissons 
ne  peut  fonder  un  pourvoi  contre  le  jugement 
qui  l'a  condamné,  sur  ce  que  les  faits  con- 
statés n’offraient  pas  le  caractère  (T urte  fal- 
sification dans  le  sens  de  la  loi  pénale.  (Cod. 
pén.,  475  et  477.)  (2) 

OVerhlé.) 

Le  30  juin  1814 , jugement  du  tribunal  de  po- 
lice de  Paris,  qui:  «attendu  qu’il  résulte  du 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  du  quar- 
tier de  l’Arsenal , en  date  du  25  mai  dernier,  que 
dans  le  cours  d’une  visite  faite  par  l’inspecteur 
et  les  dégustateurs  de  boissons , dans  les  caves 
et  magasins  du  sieur  Werhlé , il  a été  trouvé  et 
saisi  dix-neuf  pièces  de  vins  présumés  falsifiés, 
et  diverses  matières  propres  à la  falsification; 
que  ces  vins  ayant  été  soumis  à l’examen  des 
dégustateurs,  il  a été  reconnu  que  plusieurs  des- 
dites pièces  n’étaient  qu’un  composé  de  lie,  et 
que  les  autres  renfermaient  une  boisson  falsifiée 
avec  des  infusions  de  raisins  sers,  dits  de  Co- 
rinthe: que  dix-neuf  échantillons  des  vins  saisis 
ayant  été  adressés  aux  membres  du  conseil  de 
salubrité,  pour  subir  l’analyse,  par  les  procédés 
chimiques,  il  est  résulté  de  leur  rapport  que  les 
n#B  10  et  11  de  la  première  série  n'étaient  point 
potables,  comme  ne  contenant  que  de  la  lie  ou 
de  là  rinçure  de  tonneau,  et  que  les  vins  com- 
pris dans  les  autres  échantillons , contenaient  peu 
d’alcool , et  avaient  été  «Itérés  par  un  mélange 
d’eau  : qu’ainsi,  le  sieur  Werhlé  s’ést  rendu  cou- 
pable du  délit  de  contravention  au  cas  prévu  par 
le  5 6 de  l’art.  473  du  Code  pénal,  et  par  l’art.  Il 
du  décret  du  3 déc.  1813,  portant  réglement  sur 
le  commerce  des  vins  a Paris;— Vu  aussi  l’art.  477 
dudit  Code; — Faisant  droit  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  du  roi,  condamne  par  corps  le- 
dit sieur  Werhlé  à l’amende  de  10  fr.  et  aux  frais.» 


indiqués  dans  notre  Jurisprudence  du  XIX*  siè- 
cle. v°  Cassation,  g Ier,  et  notamment,  Cass.  3 déc. 
1807;  15  janv.  1808;  22  mai  1811  ; 2 avril  1825  ; 
21  oct,,  5 août,  29  déc.  1881,  etc.— F.  au  surplus 
dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Cass.  25 juin 
1813,  et  la  note.  F.  aussi  les  conrlusions  do  Merlin 
dans  cette  affaire,  Répert.,  v°  Falsification  de  den- 
rées. 
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Appel;-Et  le  16aoùt  1814,  jugement  qui,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Werblé.  Il 
soutient  qu’il  y a eu  contravention  aux  art.  475 
et  477  du  Code  pénal  ; que  les  faits  constatés 
n'offraient  pas  le  caractère  d’une  falsification, 
dans  le  sens  de  la  loi  pénale;  qu’au  surplus,  la 
loi  s’applique  non  à celui  qui  a falsifié  des  bois- 
sons pour  les  vendre , mais  à celui  qui  a vendu 
des  boissons  falsifiées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  les  matières 
de  police  simple  et  correctionnelle,  les  tnbu- 
naui  font  fonctions  de  jurés , et  sont  conséquem- 
ment approbateurs  cl  juges  des  faits  et  de  la 
culpabilité  ou  de  l’innocence  des  prévenus  ; et 
qu’ainsi  leur  déclaration  est  irréfragable;  qu’il 
résulte  et  qu'il  est  établi  au  jugement  de  pre- 
mière instance,  qui  a été  confirmé  par  les  mêmes 
motifs,  que  le  demandeur  s'est  rendu  coupable 
de  contravention  aux  dispositions  des  art.  475  et 
477  du  Code  pénal,  et  de  fort.  Il  du  décret  du 
15  déc.  1813,  et  que  par  conséquent  il  a été  fait 
une  juste  application  des  peines  portées  par  les- 
dits  articles;  — Rejette,  etc. 

Du  28  oct.  1814.  — Sert  crin».  — Rapp.,  M- 
Cbasjc.  — Concl.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.— Action 
publique.  —Faillite. 

Il  suffit  qu'un  commerçant  ait  cessé  ses  paie - 
mens,  pour  qu'il  soit  réputé  en  état  de  fail- 
lite et  qu’il  ouïsse  être  poursuit;»  et  con- 
damné pour  banqueroute  frauduleuse;  il 
n’est  pas  nécessaire  que  son  insolvabilité  ait 
été  constatée  par  un  jugement  déclaratif  de 
la  faillite.  (Cod.  comm.,  437  et  438;  Cod. 
pén.,40î.)(l) 

(Pineau.) 

Le  9 déc.  1813,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  du  Blanc,  faisant  fonctions  du 
tribunal  de  commerce,  qui  déclare  la  faillite  de 
René  Pineau,  aubergiste  et  marchand  de  bestiaux 
dans  la  commune  de  Sainl-Benoil.  ouverte  depuis 
le  15  sept.  1812. — Le  même  jour,  plainte  du  mi- 
nistère public  en  banqueroute  frauduleuse  contre 
René  Pineau. 

Le  3 mars  1814,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bourges,  qui  met  René  Pineau  en  étal  d'accusa- 
tion, comme  prévenu:  1°  de  n’avoir  pas  tenu  de 
livres  de  commerce  ; 2°  de  n'avoir  pas  justifié  de 
l'emploi  de  ses  recettes  ; 3°  d’avoir  détourné  une 
partie  de  ses  effets,  cl  le  renvoie  à la  Cour  d'as- 
sises du  département  de  l'Indre  pour  v être  jugé. 

Le  13  sept,  suivant,  le  jury  déclare  René  Pineau 
• coupable  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse, 
1"  en  qu'il  lie  justifie  pas  de  l’emploi  de  toutes 
ses  recettes;  2° en  ce  qu'il  a détourné  une  partie 
de  scs  elTels  mobiliers,  mais  non  coupable,  en  ce 
uu’il  n’a  pas  tenu  de  livres  de  commerce.  — 
En  conséquence,  arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui 
condamne  René  Pineau  à la  peine  des  travaux 
forcés  pcudanl  cinq  ans. 

René  Pineau  se  pourvoit  en  cassation  contre 
ccl  arrêt  ; il  soutient  qu’on  n’a  pu  le  déclarer 
banqueroutier  frauduleux,  sans  avoir  préalable- 


(!)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  19  flor.  an  9 ; 7 
nov. 1811  ; 14  juill.  18(4,  et  le» notes;  Carnot,  Coda 
pénal , t.  2,  p.  389;  Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes 
crim.,  loni.  3,  p.  439;  Chauveau  et  Faustin  Helie, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  7,  ch.  Cl  ; et  les  conclu- 
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ment  constaté  son  insolvabilité;  qu'il  n’y  a fcatf- 
queroutc  que  lorsqu’il  y a faillite,  et  qu’on  ne 
peut  pas  réputer  failli  un  commerçant  qui  n*«t 
pas  démontré  insolvable;  qu’il  n'a  été  nommé  h 
la  prétendue  faillite,  ni  commissaire,  ni  agens, 
ni  syndics  même  provisoires;  qu'il  n'a  été  dressé 
aucun  bilan  de  son  actif  eide  son  passif;  qu'au- 
cun de  ses  créanciers  n’a  affirmé  ni  fait  vérifier  sa 
créance;  qu'ainsi  il  n'existe  aucune  preuve,  au- 
cun indice  de  son  insolvabilité  prétendue , que 
d'ailleurs  il  possède  notoirement  plusieurs  Im- 
meubles, libres  de  toute  hypothèque. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  437  du  Code* 
de  comm.  déclare  que  tout  commerçant  qui  cesse* 
ses  paieniens  est  en  état  de  faillite;  et  que.  d'après 
l'art.  438.  tout  commerçant  failli  qui  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraude  pré- 
vue par  la  loi.  est  en  étal  de  banqueroute  ; — At- 
tendu que  René  Pineau  avait  cessé  sespaiemens. 
qu'il  avait  été  accusé  et  mis  en  jugement  pour  des 
faits  de  fraude  déclarés  crimes  par  la  loi,  et  que- 
la  procédure  a été  régulièrement  instruite; — At- 
tendu qu'aux  faits  déclarés  constans  par  le  jury., 
il  a été  rail  une  juste  application  de  la  peine  por- 
tée par  la  loi  ; - Rejette,  etc. 

Du  3 nov.  1814.— Secl.  crim.  -Rapp..  M.  Au- 
dier-Massillon. — Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén.. 


TEMOIN  EN  MATIERE  CRIMINELLE.  — 

Coi'R  n'ASSISES.— A LUIT  ION  FACULTATIVE. 

Le  vœu  de  la  loi  est  rempli  par  cela  seul  quer 
la  Cour  d’assises  statue,  quoique  en  la  reje- 
tant, sur  la  demande  de  l’accusé  tendant  a 
ce  qu'un  individu  soit  entendu  comme  té- 
moin. (Cod.  iust.  crim.,  321  et  408.)  (2) 

(Pesteturenne). 

Peslelurenne,  accusé  d'empoisonnement,  avait 
demandé  d’être  assisté  pendant  les  débats  de* 
sieurs  Flamand  et  Barrey,  docteurs  médecins. — 
La  Cour  d'assises  n'autorisa  l'adjonction  que  d'uu 
seul  de  ces  médecins,  le  sieur  Flamand.  Dans  le 
cours  des  débats,  l'accusé  demanda  l'audition  du 
sieur  Barrey  soit  comme  témoin,  soit  comme  ex- 
pert.—La  Cour  n’accueillit  pas  cette  demande, 
attendu  que  le  sieur  Barrey  s'étant  déjà  présenté 
comme  défenseur,  ne  pouvait  être  entendu  comme 
témoin. 

Pourvoi  pour  violation  de  l’art.  321  du  Code 
d'inslr.  crim. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  321  du  Code 
d’inst:  crim..  qui  exprime  un  droit  ou  une  faculté 
en  faveur  des  accusé,  ne  porte  point  la  peine  de 
nullité  Que  la  nullité  prononcée  par  l’art.  408, 
1"  part.,  n'est  applicable  qu’au  cas  où  il  y a eu 
violation  ou  omission  d'une  formalité  prescrite 
sous  peine  de  nullité;  — Et  attendu,  sous  l’autre 
rapport,  que  la  Cour  d'assises  a rempli  le  vœu 
du  même  art.  408,  par  cela  seul  qu  elle  a statué, 
quoique  par  rejet,  sur  la  demande  de  Peslctu- 
renne.  tendante  à ce  que  le  docteur  Barrey  fût 
entendu  comme  témoin; — Rejette,  etc. 

Du  3 nov.  ISI4.— Sect.crlm.— Rapp.,M.  Bus»- 
chop.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


sioos  de  Merlin,  Ripert v®  Faillite , sert,  t,  g 2, 
art.  8.  • 

(2)  V.  dan»  le  même  sen»,  Cass.  16  août  1811  ; 
31  janv.  1812;  30  nov.  1815,  et  les  conclusion»  do 
Merlin,  Ripert.,  v°  Témoin  judiciaire,  g 4,  art.  6. 
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MARIAGE. — Opposition. — Empêchement. 
X’ opposition  des  père  et  mère  au  mariage  de 
leurs  enfans  majeurs  de  vingt-cinq  et  trente 
ans,  bien  qu'elle  puisse  être  faite  sans  dé- 
duire de  motifs , ne  doit  pas  être  accueillie 
par  les  tribunaux,  si  elle  n’est  fondée  sur  un 
empêchement  légal  au  mariage  projeté,  — La 
loi  ne  laisse  punit  aux  juges  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire a cet  égard.  (Cod.  ci*.,  17*0  (t) 
(Maupou.) 

Voici  comment  M.  Forcst , procureur  général 
A la  Cour  de  Bourges,  avait  présenté  les  faits  cl  la 
question  devant  la  Cour  d’appel. 

« La  cause,  disait-il , lient  à un  point  d'ordre 
public  du  plus  grand  intérêt.  — Un  homme  flétri 
par  la  peine  subie  de  cinq  ans  de  fers  pour  crime 
•et  violences  envers  la  force  publique,  et  non  ré- 
habilité, est  admis  a litre  de  domesticité  dans  la 
maison  d’un  propriétaire  honnête  . père  d une 
nombreuse  famille.  Il  y séduit  sa  fille  majeure  de 
vingt-cinq  ans.  Un  enfant , produit  de  ce  com- 
merce . était  prés  de  naître  . lorsque  la  fille  s’en- 
fuit avec  l’auteur  de  sa  faiblesse,  et  fait  a son  pè- 
re et  a sa  mère  la  sommation  respectueuse  pres- 
crite par  la  loi.  Le  père  et  la  mère  répondent  par 
une  opposition  formelle.  Le  tribunal  auquel  elle 
est  déférée  l’accueille  : il  défend  de  passer  outre 
au  mariage.  Six  jours  après  la  fille  met  au  monde 
■un  enfant  que  son  séducteur  reconnaît , dans  la 
forme  de  la  loi , devant  l’officier  de  l étal  civil; 
le  délai  d'appel  court  ; la  veille  de  l'expiration  ! 
appel  sur  lequel,  après  avoir  entendu  contradic- 
toirement les  défenseurs  des  parties,  la  Cour  a 
continué  la  cause  au  lundi  29  de  ce  mois,  pour 
avoir  nos  conclusions. 

• Ainsi,  il  est  question  de  déterminer  l’effet  de 
l’opposition  paternelle  au  mariage  des  cnrans 
majeurs,  et  cela  dans  une  réunion  de  circonstan- 
ces telles,  que  si  l’opposition  n’est  point  admise, 
il  sera  décidé  de  la  manière  la  plus  expresse  que 
jamais  aucun  motif,  autre  que  les  cmpéchcmens 
dirimans  écrits  dans  la  loi , ne  pourra  lui  donner 
effet. 

• Inégalité  de  condition.— Séduction  consom- 
mée,— Elal  de  domesticité  du  séducteur, — Flé- 
trissure par  une  peine  afflictive  subie,  mais  non 
suivie  de  la  réhabilitation Réunion  du  père  et 
delà  mère,  — Honneur  jusqu’alors  intact  dans 
nue  nombreuse  famille, —Tout  repousse  ( union 


(I)  K. dans  le  même  sens,  Bordeaux,  22  mai  1806* 
Bruxelles,  I7janv.  1809*  Montpellier,  l?aoùitS39 
(\olome  1839).  Y.  aussi  Merlin,  Hépert.,  v° 
Opposition  a mariage,  n°4;  Duranion,  i.  2,  n.  192* 
\ azeille,  Traité  du  mariage , U I , n°*  159  ei  |6u* 
Favard  v”  Mariage,  secl  2,  § 1".  - Junge  à 
i appui  de  cette  doctrine,  un  arrêt  de  la  Cour  rovale 
de  Caen  du  20  novembre  1837  (Volume  1837).  qui, 
jiur  I opposition  d'un  père  au  mariage  de  son  lils] 
opposition  fondée  sur  la  prodigalité  de  celui-ci,  a 
déclaré,  non  pas  qu'une  semblable  opposition  pou- 
vait empêcher  le  mariage;  mai»  seulement  qu’il  y 
avait  lieu  à surseoir  à la  célébration,  jusqu'à  ce  qu’il 
eût  etc  statué  sur  la  dutiou  du  conseil  judiciaire,  ce 
qui  était  l'objet  d’une  instance  déjà  engagée.— On 
peut  voir  toutefois,  dans  le  réquisitoire  ci  dessus  re- 
produit de  M.  le  procureur  général  Forcst,  devant 
la  Cour  de  Bourges,  que  de  puissantes  considéra- 
tions militent  en  faveur  de  I opinion  contraire,  à 
l’appui  de  laquelle  on  peut  également  invoquer  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  9 juin  1813,  et  Delvin- 
vmcourt,  t.  f,  p.  297,  note.  — Quoi  qu’il  en  soit, 
eeUe  doctrine  n’a  pas  prévalu,  et  il  faut  reconnaî- 
tre en  effet  que,  qufiqiic  avantageuse  et  morale 
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contre  laquelle  l’autorité  paternelle  s’est  armée 
de  sa  juste  sévérité,  et  l'événement  inévitable  du 
débat  sera  ou  la  sanction  désirable  de  cette  salu- 
taire autorité,  ou  la  proclamation  pénible  de  son 
impuissance  absolue.  » 

Les  faits  de  la  question  établis , ce  magistrat 
liasse  à la  discussion,  qu'il  divise  en  cinq  para- 
graphes. 

Dans  le  premier,  il  considère  le  texte  de  la 
loi,  cl  apres  avoir  rapporté  la  disposition  de 
l'art.  173  du  Code  civil,  il  dit  : 

« Voilà  bien  le  droit  d'opposition  établi  ; mais 
quels  motifs  peuvent  autoriser  l’opposition ? Quel 
doit  être  son  effet?  la  loi  se  tait  a cet  égard  : ou 
si  elle  ajoute  quelque  chose  relativement  à ce s 
motifs  et  à cet  effet , ce  n'est  que  d'une  manière 
négative , et  qui  accroît  le  doute  bien  loin  de  le 
dissiper.  Elle  ne  parle  des  motifs  que  pour  dis- 
penser d’en  donner  aucun  dans  l'acte  d'opposi- 
tion ; du  résultat,  que  pour  absoudre  les  peres  et 
mères  et  asrendans  de  toute  condamnation  de 
dommages-intérêts  en  cas  de  rejet  ; du  reste,  elle 
n'établit,  elle  n'indique  même  au  juge  aucune 
règle  fixe  sur  laquelle  il  puisse  asseoir  son  juge- 
ment. 

« Résulte-t-il  donc  de  là  une  véritable  lacune 
que  les  juges  soient  autorisés  et  même  astreints 
à remplir  par  une  de  ces  décisions  discrétionnai- 
res nue  leur  prescrit  l’art.  4 du  Code?  ou  bien 
ces  règles  . qui  ne  se  trouvent  pas  dansla  dispo- 
sition même . peuvent-elles  s’induire  de  l’écono- 
mie . de  l'esprit  ou  des  autres  dispositions  de  la 

Ainsi  condoiti  l’examen  du  second  paragraphe, 
qui  avait  pour  objet  des  inductions  tirées  du  clas- 
sement de  la  disposition  à appliquer  et  des  au- 
tres dispositions  auxquelles  elle  se  rattache,  il  ob- 
servait que  celte  disposition  est  placée  dans  un 
Chapitre  spécial,  et  que  ce  chapitre,  qui  est  le 
troisième  était  consacré  aux  oppositions  a tnaria- 
«e  ; d’où  la  conséquence  que  le  droit  d’opnosi- 
tion  est  un  droit  positif  distinct  de  ceux  qui  ont 
élé  réglés  par  les  autres  chapitres,  et  qu'il  ne  doit 
être  confondu  ni  avec  celui  de  donner  ou  de  re- 
fuser le  consentement  exigé  en  cas  de  minorité, 
ni  avec  la  formalité  des  sommations  respectueu- 
ses substituées  a ce  consentement  après  la  majorité; 
ni  avec  les  iucapacilés  diverses  qui  résultent  de 
l'âge,  d’crigagcinens  antérieurs  , de  la  parenté  et 
de  l'alliance. — « 3Iais  s’il  forme  un  droit  spécial 


qu’elle  puisse  paraître  dans  certaines  circonstances, 
elle  aurait  aussi  pour  inconvénient  d’apporter  de 
frequente*  entraves  à ta  liberté  du  mariage.  Cette 
liberté  est  aujourd'hui  un  principe  consacré  par  la 
loi  dans  les  limites  qu’elle  a tracées  elle-même;  il 
ne  peut  donc  y avoir  d’autres  cm  pèche  mens  que 
ceux  qu’elle  a prévus.  L’opposition  des  père  et 
mère,  lorsqu’elle  est  fondée  sur  des  empêchement 
de  cette  nature  . doit  prévaloir  devant  les  tribu- 
naux et  arrêter  la  célébration  ; mais  lorsqu'elle  a 
exclusivement  pour  base, soit  les  convenances,  soit 
l'intérêt,  soit  la  moralité  de  l'alliance  projetée,  l'op- 
position ne  doit  être  pour  les  père  et  mère  qu’un 
inoien  de  faire  entendre  leurs  représentations , de 
persuader  leur  enfuit,  de  le  dissuader  d'une  al- 
liance qu’ils  iinprouvcnl.  Si  elle  n’alteint  pas  ce 
résultat,  et  que  I opposition  arrive  devant  la  justice, 
le»  tribunaux  no  peuvent  se  dispenser  d’en  ordonner 
la  mainlevée,  parce  qu’admettre  en  leur  faveur  la 
faculté  d’apprécier  les  raisons  plus  ou  moins  décisives 
qui  ont  motivé  l'opposition  de  la  part  des  parens,  ce 
serait,  comme  le  dit  la  Cour  de  Montpellier,  dans 
l'arrêt  ci-dessus  cité,  substituer  un  arbitraire  indéfini 
â la  sagesse  des  prohibitions  restrictives  de  la  loi. 
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et  séparé  «le  tous  reux-ci , ne  s’y  raltache-t-il 
nas  essentiellement  en  re  sens,  que  c'est  dans 
les  dispositions  relatives  à res  points  précédem- 
ment réglés  qu'il  faut  en  chercher  les  hases  , le 
développement  et  les  moyens  de  l'utiliser? 

« C'est  ici  le  véritable  siège  de  la  difficulté. 

• Pourétahlir  cette  corrélation  on  a dit.  et  l'on 
peut  dire  qu’à  la  vérité  la  loi  a renfermé  dans 
ces  quatre  chapitres  tout  ce  qui  regardait  le  con- 
trat ou  proprement  le  lien  du  mariage;  mai*  qu'il 
faut  reconnaître  une  seule  division  non  moins 
sensible  entre  les  deux  premiers  et  les  deux  der- 
niers de  ces  quatre  chapitres.  Que  les  deux  der- 
niers paraissent  exclusivement  consacrés  à poser 
les  principes  et  les  règles  du  contrat,  et  les  deux 
autres  à organiser  les  moyens  d’en  maintenir 
l'exécution.  »— Ici  M.  le  procureur  général  com- 
binant entre  eux  différons  articles  des  chap.  1 , 
2,  3 et  4,  dans  lesquels  le  législateur  parait  avoir 
renfermé  tout  ce  qui  est  relatif  nu  contrat  en  soi, 
et  indépendamment  des  obligations , droits  ou 
devoirs  qui  en  résultent,  faisait  des  rapproche- 
ment de  détail  peu  susceptibles  d'être  analysés  . 
parce  que  tout  y est  principe  et  conaéqueoce.  Il 
prouvait,  tout  en  réfutant  victorieusement  les 
moyens  à l'appui  du  système  opposé  . que  re  se- 
rait méconnaître  l'intention  du  législateur  que 
de  réduire  l'effet  de  l'opposition  paternelle  à as- 
surer l’exécution  de  la  formalité  des  sommations 
respectueuses , ou  encore  à ajouter  un  nouveau 
délai  à celui  qui  résulte  de  l'observation  de  i elle 
formalité  ; et  de  l'impossibilité  démontrée  de  cir- 
conscrire l'effet  de  cette  opposition  dans  l’exécu- 
tion des  dispositions  qui  précèdent , il  concluait 
qu'elle  doit  être  indéfinie  dans  ses  effets,  comme 
elle  l'est  dans  ses  termes  : puis  il  ajoutait,  en  ter- 
minant celte  seconde  partie  de  la  discussion 
« La  gêne  postérieurement  ajoutée  d’un  intervalle 
forcé  de  quelques  semaines  ou  au  plus  de  quel- 
ques mois  suffit-elle  au  surplus  pour  effacer  une 
inconvenance  telle,  qu'elle  semble  une  sorte  de 
blasphème  politique  contre  les  intentions  du  lé- 
gislateur? La  position  du  père  après  cet  intervalle 
écoulé  n’est-elle  pas  encore  la  même?  Ce  senti- 
ment, qu’il  eût  pu  renfermer  en  lui-même,  si  la 
loi  ne  lui  eût  pas  offert  le  droit  fatal  de  le  mani- 
fester par  une  opposition , ce  sentiment  si  péni- 
ble, ce  chagrin  domestique  si  cuisant  en  aura-t-il 
moins  éclaté?  Et  la  loi , en  le  provoquant  a un 
acte  d’autorité  qu’elle  serait  bien  résolue  à ne  pas 
sanctionner,  qu'elle  chargerait  les  dépositaires  de 
son  pouvoir  de  repousser  invinciblement,  de  flé- 
trir par  des  condamnations  inévitables  de  dépens, 
sous  la  misérable  restriction  de  ne  pas  y joindre 
des  dommages  et  intérêts,  ferait-elle  autre  chose 
que  de  proclamer  hautement  l'impuissance  de 
cette  autorité  qu  elle  semblait  vouloir  consacrer? 

• Oh!  combien  elle  paraît  supérieure  dans 
l'excès  même  de  sa  sévérité,  cette  législation  qui 
suppléa  si  longtemps  à l’insuffisance  de  nos  statuts 
nationaux , et  qui  sera  dans  tous  les  temps  l'un 
des  plus  précieux  monumens  de  la  raison  humai- 
ne . lorsqu’elle  faisait  du  consentement  du  père 
la  condition  absolue,  l'essence  même  du  contrat 
de  mariage  du  fils  de  famille!  — Quelle  distance 
de  la  concision  énergique  de  ce  texte  : Suptitr 
non  nunt  nisi  eonsentiunt  omnes  , À celte  com- 
binaison si  bizarre,  où  la  loi  se  jouant  en  quel- 
que sorte  de  ses  propres  principes,  mettrait  dans 
les  mains  du  père  une  arme  qu* elle-même  brise- 
rait à l’instant,  établirait  une  action  juridique  que 
la  justice  devrait  inévitablement  rejeter,  et  ne  fe- 
rait intervenir  l'autorité  publique  à l'appui  de 
l’autorité  paternelle  que  pour  les  frapper  lTunc  et 
l’autre  de  la  même  nullité  ! 

Le  développement  des  inductions  tirées  de 
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l'esprit  général  du  Code  et  de  l’esprit  particu- 
lier de  ses  dispositions  sur  la  matière,  consti- 
tuait le  3'  paragraphe.  M.  le  procureur  géné- 
ral . après  avoir  rappelé  que  le  sfége  de  la  diffi- 
culté est  tout  entier  dans  la  manière  indéfinie 
dont  est  concu  l’article  du  Code  qu'il  s'agit  d'ap- 
pliquer, apres  avoir  observé  que  les  premiers 
juges,  s'atl  a chant  au  texte,  ont  conclu  de  la  gé- 
néralité de  ses  termes  que  le  droit  qu'il  établit 
est  général  et  indéfini,  et  que  l'appelante,  au 
contraire,  luttant  contre  la  disposition  littérale, 
la  suppose  incomplète  et  cherche  à l’expliquer  par 
les  autres  articles  avec  lesquels  elle  la  met  en 
rapport , se  demande  laquelle  de  ces  deux  mé- 
thodes est  la  plus  en  harmonie  avec  1 esprit  gé- 
néral du  Code.  Sa  réponse  est  qu’il  ne  parait  pas 
douteux  que  ce  ne  soit  la  première. — « Qui  igno- 
re. en  effet,  dit-il,  avec  quel  soin  chaque  article, 
chaque  mot  de  la  loi  a été  pesé  et  calculé;  dans 
cette  multitude  de  travaux  préliminaires  qui  ont 
rnis  a contribution  les  lumières  et  l’expérience 
de  toutes  les  parties  de  l'empire  , et  surtout  dans 
ces  délibérations  mémorables  où  les  premiers  ju- 
risconsultes, animés  par  la  présence  d'un  chef 
ui  portait  sur  toutes  les  matières  le  coup  d’œil 
u génie , ont  épuisé  tout  ce  que  le  perfectionne- 
ment général  des  connaissances  humaines  peut 
ajouter  au  perfectionnement  de  la  législation  ? 
Qui  ne  voit  que  malgré  la  concision  remaruua- 
ble,  premier  iné/ile de  toute  bonne  loi,  les  rédac- 
teurs du  Code  ne  se  sont  refusés  à aucun  des  dé- 
veloppemens  si  précieux  dans  une  législation  po- 
sitive, si  nécessaires  pour  fixer  un  droit  donnant 
de  lois , tant  d’espèces  diverses , tant  et  de  si  il- 
lustres travaux  avaient  éclairé  et  approfondi  tou- 
tes les  parties?  Toutes  les  fols  qu’une  disposition 
de  détail  est  nécessaire  pour  rendre  toute  la  pen- 
sée du  léci'lalcur.  on  est  sûr  de  l’y  trouver.  Toutes 
les  fois  que  le  législateur  veut  mettre  en  rapport 
les  différentes  parties  de  son  ouvrage,  il  ne  man- 
que jamais  de  rendre  ce  rapport  sensible  par  les 
termes  ou  le  classement  de  sa  disposition  , ou , 

f dus  souvent  encore,  de  l’exprimer  nettement  par 
e renvoi  aux  articles  antérieurs  ou  postérieurs 
auxquels  il  la  rattache.  C'est  même  cette  métho- 
de familière  au  Code  qui , liant  toutes  les  (>arties 
et  faisant  du  corps  entier  de  notre  droit  civil  un 
tout  homogène  et  parfaitement  ordonné,  en  rend 
a la  fois  l'étude  facile . l'application  sûre , et  l’a- 
vantage si  inappréciable. 

• Ainsi,  dans  l'espèce,  si  en  rédigeant  l'art.  173 
le  législateur  n'eût  voulu,  comme  dans  les  deux 
articles  qui  y tiennent  immédiatement,  le  172  et 
le  174,  (ju'assurcr  l'exécution  de  ses  précédentes 
dispositions,  il  parait  hors  de  doute,  d'après  la 
manière  générale  confirmée  spécialement  ici  par 
la  rédaction  des  deux  articles  anlécédens  et  suIh 
séauens.  qu'il  eût  rappelé  ces  dispositions,  de 
même  que  dans  l'article  174  il  cite  nominative- 
ment l'art  1Ü0  auquel  il  se  réfère,  et  que  dans  ce 
même  article,  ainsi  que  dans  l art.172.il  se  ratta- 
che évidemment,  par  les  termes  dans  lesquels  il 
circonscrit  ses  dispositions,  aux  art.  14G  et  147; 
de  même  dans  l’art.  173,  soit  par  une  expression 
collective,  soi!  par  le  simple  rappel  du  numéro  det- 
dits  art.  146  et  147  auquel  U aurait  joint  h*  161  ri 
suivans  sur  les  sommât  ions  respectueuses,  et  les 
161,  162 et  163  Mules  incapacités  pour  proximité 
du  sang,  il  aurait  fait  sentir  que  c’était  pour  le 
maintien  de  ces  Tonnes  cumulativement  et  exclu- 
sivement, qu’il  conférait  au  père  le  droit  d'oppo- 
sition. » 

Passant  decette  manière  générale  d’eux  isager  le 
Code  à l'esprit  particulier  ae  sa  disposition  sur  la 
matière,  M.  le  procureur  général,  tout  en  a \ mirant 
que  le  rapprochement  des  passages  des  discours 
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cités  laissait  une  impression  en  quelque  sorte  con-  1 
tradicloire,  pii  concluait  néanmoins  qu'en  s'atta- 
clunit  aux  principes,  il  était  impossible  île  ne  pas 
se  sentir  entraîné  ver*  l'opinion  consacrée  par  !e 
jugement  dont  était  appel;  et  celte  opinion  il  la 
fortifiait  de  toutes  les  inductions  tirées  de  la  con- 
férence de  la  loi  actuelle  avec  l'ancienne  législa- 
tion; inductions  qu’il  développait  dans  un  qua- 
trième paragraphe. 

Ce  magistrat  présentait  ainsi  cette  parlic  de  la 
discussion  : 

« Notre  ancienne  législation  se  composait  de 
trois  éléinens  absolument  distincts;  le  droit  ro- 
main. pour  la  partie  de  la  France  la  plu*  ancien- 
nement civilisée  ; le  droit  coutumier,  pour  le 
plus  grand  nombre  de  scs  provinces;  les  ordon- 
nances enfin,  et  même  en  matière  de  mariage, 
les  décrétales  des  papes,  forment  en  celte  partie 
spécialement  un  droit  général  et  commun  a tout 
le  royaume; 

■ L esprit  du  droit  romain,  à cet  égard,  était 
totalement  différent  de  celui  du  droit  français;  le 
caractère  absolu  et  l'inflexibilité  de  la  puissance 
paternelle  qu’il  avait  consacrée,  tranchaient  ou 
plutôt  prévenaient  et  rendaient  impossible*  tou- 
tes le*  difficultés  du  genre  de  celles  qui  nous  oc- 
cupent. Tant  que  durait  cette  puissance,  le  père 
était  partie  intégrante  au  contr  >1,  et  sans  lui  il 
n’y  avait  pas  proprement  de  mariage.  S’en  était-il 
dépouillé,  il  n’exislail  plus  de  fils  de  famille,  mais 
un  citoyen  romain  jouissant  de  la  plénitude  de 
tous  ses  droit* civils  et  absolument  indépendant. 
— D’après  cela  un  conçoit  que  jamais  celle  légis- 
lation n’a  pu  et  qu'elle  ne  peut  encore  dans  ce  mo- 
ment offrir  dans  ces  matières  qu’une  induction 
très  indirecte,  telle  que  doit  la  fournir  une  com- 
paraison générale  de  deux  systèmes  entièrement 
différens. 

« Tout  ce  que  nous  dirons,  c’est  que  notre  in- 
terprétation tendant  a donner  un  nouveau  ressort 
à ce  qui  nous  est  resté  de  la  puissance  paternelle, 
aile  ne  saurait  être  combattue  par  une  législation 
qui  voulait  relie  puissance  illimitée,  et  qu’elle 
semble  au  contraire  en  acquérir  un  nouveau  de- 
gré de  faveur. 

« Quant  a notre  ancien  droit  français,  il  faut 
commencer  par  reconnaître  qu’il  n’eût  point  été 
favorable,  en  principe  général,  a l'extension  que 
nous  croyons  pouvoir  attribuer  Ici  à la  puissance 
paternelle....  Mais  la  réflexion,  et  un  nouvel  exa- 
men des  deux  législations  doit  amener  un  résultat 
bien  différent.  » 

De  ces  premières  notions,  comme  jetées  en 
avant.  M.  le  procureur  général  pénétrant  dans  le* 
détails  qu’exiee  le  rapprochement,  la  conférence 
de  deux  législations  qui  se  sont  succédé,  obser- 
vait d'abord  que  celle  antérieure  au  Code  était  si 
Incomplète  en  cette  partie,  que  vainement  on  y 
aurait  cherché  une  disposition  positive  qui  auto- 
risât le  droit  d'opposition,  dont  rien  conséquem- 
ment ne  fixait  l'étendue  pas  plu*  en  faveur  du 
père  qu’en  faveur  de  tout  autre . tandis  qu’au 
contraire  dans  nos  lois  nouvelles  ce  droit  est  de- 
venu l’objet  d’une  disposition  précise  . distincte 
de  toutes  celles  qui  établissant  les  conditions  et 
les  formalités  du  mariage.  Fuis  soi  vaut  |,  paral- 
lèle des  lois  qui  ont  suecesd  em  *pf  régi  la  crâne'*, 
il  disait  qu’il  est  évident . pour  quiconque  veut  se 
pénétrer  de  l’ensemble  des  dispositions  du  Code 
sur  l’état  des  personnes,  qu’il  tend  en  général  a 
donner . comme  de  fait  il  donne . plus  de  force, 
plus  de  dignité  à la  magistrature  domestique,  et 
éminemment  à la  puissance  paternelle  que  jamais 
elles  n’en  eurent  dans  notre  ancien  droit  ; et  celte 
différence  de  législation,  tout  à la  fois  à l’avantage 
des  pères  et  des  enfans,  Il  la  présentait  comme  le 


résultat  nécessaire  de«  troux  du  législateur  pour 
le  raffermissement  des  principes  de  morale  ébran- 
lée par  les  commotions  politiques. 

« Que  faisons-nous , ajoutait-il,  comme  pour 
conclusion  de  ce  qui  précédait , oui  lie  rentre 
parfaitement  dans  rct  esprit , en  adhérant  à l'in- 
terprétation  des  premiers  juges?  La  loi  nouvelle 
veut  accroître  l'autorité  paternelle  , et  c'est  pour 
cela  que  nous  croyons  pouvoir  y trouver  ce  que 
nous  eût  refusé  l’ancien  droit,  lorsqu’il  s'agit  de 
l’exercice  de  celle  autorité.  * 

Tout  eu  continuant  le  rapprochement  des  deux 
législations,  M.  le  procureur  général  prouvait, 
après  avilir  rappelé  que  Pun  de*  motifs  de  l’oppo- 
sition était  la  séduction  consommée  d’une  fille  de 
famille  par  un  homme  en  état  de  domesticité  dans 
la  maison  paternelle,  que  l’opinion  opposée  a 
celle  des  premiers  Juges  conduirait  à ce  résultat 
inconséquent,  que  le  Code,  si  favorable  à la  puis- 
sance paternelle,  refuserait  cependant  aux  pères 
malheureux  un  secours  que  leur  eût  offert  l'an- 
cienne loi. 

• Arrivons  enfin,  disait-il,  au  rapprochement  le 
plus  essentiel,  à celui  de  ceux  qui.  nous  devons  l’a- 
vouer. nousont  toujours  paru  fournir  l’induction  In 
plus  forte,  l’argument  le  plus  irrésistible; — C’est 
encore  un  des  caractères  particuliers  de  l’espèce 
qui  y donne  lieu , le  motir  tiré  de  re  que  le  sé- 
ducteur a été  flétri  par  une  peine  afflictive. 

« Dans  l’ancien  droit  une  flétrissure  de  ce 
genre  n'était  pas  un  motif  suffisant  pour  annuler 
le  mariage;  dans  le  Code  actuel , elle  fournit  un 
moyen  péremptoire  de  divorce. 

« Or.  comment  ne  pas  admettre  comme  un 
moyen  d’empêcher  le  mariage , un  fait  qui  auto- 
riserait à le  rompre  s’il  était  contracté  ? 

• Ce  n’est  point  là  même  une  simple  induction, 
c'est  une  conséquence  immédiate  tirée  du  texte; 
c’est  Interpréter  In  loi  par  elle-même  en  expli- 
quant , par  une  disposition  littérale  et  parfaite- 
ment analogue  , une  disposition  indéfinie.  » — 
Après  avoir  répondu  aux  inductions  qu’on  aurait 
pu  tirerde  ce  que  la  flétrissure  était  antérieure  nu 
mariage,  et  encore  de  ce  que  !»*  temps  de  In  peine 
était  expiré:  — « Voilà  , continuait-il,  le  moyen 
légal  qu'offre  le  Code . et  que  n'aurait  pas  fourni 
l’ancienne  législation.  Voilà  comment  en  expli- 
quant les  deux  législations  l’une  par  l’autre,  en 
concluant  de  la  différence  ou  de  l'analogie  de 
leurs  principes,  la  différence  ou  l'Identité  de  leurs 
résultats,  on  parvient  à les  éclairer  mu l licitement, 
et  à ajouter  en  quelque  sorte  à la  nouvelle,  toute 
l’autorité  de  l'ancienne.* 

Dans  un  cinquième  et  dernier  paragraphe, 
M.  le  procureur  général  démontrait  qu'indépen- 
dnmmeiii  de  la  généralité  du  principe  restreint 
même  dans  les  termes  de  l’opinion  contraire,  l’es- 
pèce offrait  encore  un  moyen  légal  de  solution. 

• Si  vous  partagez.  Messieurs,  disait-il,  notre 
manière  devoir,  ou  peut  être,  permet  tez-moi  cette 
expression,  dans  une  matière  où  11  s'agit  d'intérêts 
qui  remuent  si  puissamment  toutes  les  affections 
humaines,  notre  manière  de  sentir  sur  la  ques- 
tion générale  d’ordre  public;  si  vous  vous  décidez 
a proclamer  le  principe  que . dans  un  cas  quel- 
c nque.  l’opposition  paternelle,  sans  l'interven- 
tion d’aucun  des  moyens  dirimans  écrits  dans  la 
loi,  peut  empêcher  un  mauvais  mariage,  nous 
n’avons  pas  à craindre  que  vous  hésitiez  un  In- 
stant à en  faire  l’application  à l’espèce. 

• Le  viril  réuni  d'un  père  et  d’une  mère,  l'in- 
térêt d’une  famille  nombreuse  et  exemple  jusqu’à 
rrj  xir  de  toute  souillure,  la  honte  évidente  de 
l'union  projetée,  le  scandale  non  moins  grave  de 
la  séduction -domestique  qui  y conduisait,  fout 
s'élève  contre  le  mariage  qu’a  suspendu  l’oppnsi- 
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lion  paternelle,  tout  justifie  la  sage  dérision  qui 
l'empêche  de  s'accomplir.  • 

Ce  moyen  de  solution  particulier  à l'espèce  ré- 
sultait, selon  re  magistrat,  de  la  séduction  dont 
Il  développait  les  principes  et  les  conséquences  ; 
et  ici.  il  prouvait  que  le  mariage  entre  le  séduc- 
teur et  In  personne  séduite  ayant  toujours  été  con- 
sidéré comme  dépourvu  de  cette  liberté  de  con- 
sentement sans  laquelle  il  n'y  a pas  de  contra- 
lart.  147  du  Code  qui,  parmi  lescondilions  requi- 
ses pour  contracter  mariage,  place  le  consente- 
ment en  première  ligne,  devenait  une  règle  po- 
sitive et  sûre  pour  tous  ceux  chargés  de  l lmnora- 
ble  fonction  d’appliquer  la  loi,  cl  caractérisait  le 
prétendu  consentement  de  l’appelante  h son  ma- 
riage avec  l’homme  flétri  pour  toujours  dans  l'o- 
pinion. 

• Vous  vous  reruserez.  Messieurs,  ajoutait-il.  a 
voir  un  consentement  libre  dans  les  écarts  désor- 
donnés de  la  passion  qui  entraîne  une  fille  de  fa- 
mille vers  son  vil  séducteur;  et  trouvant  ainsi 
l’opposition  paternelle  autorisée  par  une  disposi- 
tion antérieure,  vous  ne  pouvez  plus  lui  refuser 
tout  son  effet.  • 

« Enfin,  disait  M.  le  proc.  gén. . nous  ne  vous 
le  dissimulons  pas.  Messieurs,  jamais  peut-être  il 
ne  se  présentera  d’espèce  plus  favorable  au  déve- 
loppement de  ces  principes  génernuv  d’nrdre  so- 
cial qui  rapprochent  les  magistrats  du  législateur 
lui- même,  en  les  associant  a ses  plus  importantes 
pensées,  en  les  rendant  les  arbitres  de  ses  plus 
grands  intérêts. 

« La  cause  des  intimés  est  celle  de  tous  les  |»èrcs 
de  famille;  c'est  celle  des  mœurs  domestiques, 
celle  de  l'honnétcté  publique,  celle  même  des  in- 
stitutions régénérées  auxquelles  l’empire  doit  sa 
splendeur  et  sa  prospérité.  — Revenons,  pour  le 
bonheur  de  la  France,  au  système  d une  sage  mo- 
narchie ; ne  perdons  point  de  vuequ  il  n’est  point 
de  monarchie  sans  distinction  de  conditions;  et 
si  nous  devons  nous  défendre  des  abus  que  cette 
considération  entraînait  sous  les  piécédentes  dy- 
nasties, gardons- nous  avec  autant  de  soin,  suivant 
le  mot  heureux  déjà  répété,  gardons-nous,  de  tom- 
ber dans  l'extrémité  contraire.  Rien  de  ces  dis- 
tinctions sont  plus  apparentes  que  réelles;  beau- 
coup d’aulresn’otTrrnl  que  desnuances  infiniment 
faibles,  et  qui  sout  plutôt  du  domaine  de  l’amour- 
propre  que  de  celui  de  la  politique;  mais  hors  la 
classe  du  manœuvre  ou  du  simple  colon,  dans  la- 
quelle rengagement  domestique  n’est  qu’une  sorte 
d’association  d’égalité  a une  vie  et  des  travaux 
communs,  la  domesticité  en  offre  une  qui  n’a 
rien  d arbitraire  et  qui  ne  peut  être  trop  sévère- 
ment maintenue.  La  domesticité  reproduisant 
parmi  nous,  avec  l’adoucissement  que  compor- 
taient nos  mœurs,  l’esclavage  des  anciens,  place 
entre  la  famille  du  maître  et  ceux  qui  reçoivent 
ses  gages,  une  barrière  qui  ne  saurait  être  fran- 
chie ou  ébranlée  sans  entraîner  les  plus  grands 
désordres.  Ne  refusez  donc  pas  votre  appui  au 
père  de  famillequi  veut  la  faire  respecter.  Repous- 
sez le  téméraire  qui  veut  la  franchir  après  l’avoir 
violée  dans  des  circonstances  et  d'une  manière 
si  aggravante.  Ne  permettez  pas  que  celui  qui, 
après  s'être  placé  momentanément  hors  de  la  so- 
ciété par  un  premier  crime,  cl  tout  marqué  en- 
core du  sceau  de  l’infamie  légale,  a pu  signaler 
son  retour  à la  vie  civile  par  un  pareil  outrage 
aux  mœurs  et  à toutes  les  convenances  sociales, 
recueille  le  fruit  de  son  attentat  dans  une  ruine 
préparée  par  d’aussi  indignes  moyens;  ne  permet- 
tez pas  que  la  plus  coupable,  la  plus  funeste  des 
séductions  puisse  lui  conquérir  le  litre  honorable 
d’époux,  et  qu’il  fonde  dans  l’Etal,  sans  I autori- 
sation des  lois,  une  famille  qu'il  aura  enseignée. 


par  son  exemple,  à braver  les  lois  de  l’Etat,  à mé- 
connaître tous  les  principes  sur  lesquels  reposent 
l’ordre  et  la  sécurité  des  familles. 

• Qui  pourrait  vous  arrêter  7 

• Est-ce  l'intérêt  delà  liberté  politique  d'un  pa- 
reil individu?  Mais  la  loi  qui  fait  de  sa  fiétriMN 
seule. et  indépendamment  de  la  séduction  posté- 
rieure dont  il  s esl  rendu  coupable  , un  motif  pé- 
remptoire de  divorce,  a-t-elle  donc  balancé  entre 
cet  intérêt  et  celui  de  l’honnêteté  publique , et 
violerez-vous  davantage  le  principe  politique  en 
interprétant  une  de  ses  disfmsilions  qu’en  expli- 
quant l’autre? 

« Est-ce  la  possibilité  ou  l'espoir  de  la  réhabi- 
litation? l'nc  réhabilitation!  ah!  sans  doute,  s’il 
eût  traversé  le  temps  d’épreuve  marqué  par  la  loi 
elle-même  entre  la  cessation  de  la  peine  et  celle 
de  l'infamie  légale;  s’il  eût  mérité  par  une  con- 
duite irréprochable  que  deux  dépositaires  de  l'au- 
torité municipale , munis  de  ces  attestations  que 
la  loi  s'est  attachée  a multiplier,  de  cette  délibé- 
ration solennelle  dont  elle  a si  scrupuleusement 
tracé  la  tonne  et  défini  les  résultats . vinssent  en 
présence  des  juges  et  du  public  déclarer  son 
crime  expié,  et  demander  que  la  tache  en  soit 
effacée;  I autorité  judiciaire  à son  tour  aurait 
effaré  In  tache,  et  nous  serions  les  premiers  a em- 
pêcher qu  elle  ne  fût  rappelée  ; mois  une  réha- 
bilitation dans  l'espèce  ! en  est-il  donc,  en  pour- 
rait-il jamais  être  pour  celui  qui . a peine  sorti 
du  bagne,  s’est  souillé  d’une  infamie  nouvelle  que 
naguère  il  eût  payée  de  sa  vie  ! 

• Est-ce  l'intérêt  de  la  victime  de  sa  séduction  T 
Mais  en  a-t-elle  donc  d’autres  que  celui  de  son 
père  et  de  sa  famille  ? ne  court-elle  pas  à une  perte 
évidente  ? ii  a-t-elle  pas  été  entraînée,  par  cette 
fougue  des  passions  que  la  loi  a voulu  réprimer, 
contre  laquelle  elle  a armé  toute  l'autorité  pater- 
nelle? et  des  circonstances  plus  graves  ont-elles 
pu  ou  pourront-elles  jamais  mieux  justifier  l’em- 
ploi de  cette  autorité  ? 

• Est-ce  enfin  celui  de  l’enfnnt  ? Eh  ! ne  vaut- 
il  donc  pas  mieux , pour  ce  triste  fruit  du  plus 
honteux  commerce. rester  dans  la  classe  inférieure 
où  le  relègue  le  malheur  de  sa  naissance  . plutôt 
que  d’en  sortir  par  une  union  qui . en  consom- 
mant le  malheur  de  celle  qui  lui  donna  le  jour, 
ne  ferait  que  les  rattacher  plus  intimement  I un 
et  l’autre  à un  être  flétri  de  la  tache  indélébile 
d’une  double  infamie  ? 

• Ali  ! loin  de  vous  laisser  fléchir  par  ces  con- 
sidérations individuelles,  pénétrez-vous  de  celles 
qui  réclament  toute  votre  sévérité.  Montrez- 
vous  1rs  v «'ligueurs  «1rs  mœurs,  les  dignes  inter- 
prètes du  Code  immortel  annoncé  si  hautement 
comme  le  gage  il#*  la  restauration  . de  In  consoli- 
dation de  tous  les  principes  de  l'ordre  social , et 
qu'une  rigueur  salutaire,  en  contenant  ceux  qui 
croiraient  pouvoir  couvrir  d'un  voile  respectable 
des  désordres  aussi  révoltans . apprenne  à tous 
que  la  société  refuse  I appui  «*l  le  bienfait  de  ses 
institutions  a quiconque  les  a si  indignement  vio- 
lées cl  méconnues.  • — Conclusions  nu  bien  jugé. 

30  mars  1813,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bourges,  ainsi  conçu  : — o Question.  — L’oppo- 
sition du  père  au  mariage  de  sa  fille  est-elle 
fondée?  — Considérant  que  la  loi  permet  celte 
opposition . sans  déterminer  les  causes  qui  peu- 
vent y donner  lieu;  qu’en  vain  prétendrait-on 
les  réduire  aux  empéchcmcns  écrits  dans  la  loi  ; 
—Qu’un  père  étant  le  meilleur  ami  de  ses  enfans, 
le  plus  intéressé  à leur  bonheur . le  gardien  de 
l'honneur  de  sa  famille,  la  confiance  que  lui  ac- 
corde la  loi  fait  sortir  son  opposition  des  bornes 
assignées  aux  autres  parcus,  cl  même  au  minis- 
tère public;  — Qu’en  vain  on  allègue  la  majorité 
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de  la  fille  qui  fait  cesser  la  puissance  paternelle  à 
son  égard  ; qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  puissance 
paternelle,  dont  le  refus  seul  et  sans  motif  suffi- 
rait pour  empêcher  le  mariage,  mais  de  l'examen 
des  causes  d'opposition;  en  sorte  que,  si  elles 
sont  admises,  ce  n'est  pas  le  père,  mais  la  justice 
qui  empêchera  le  mariage  ; — Que  la  loi  n'a  pu 
prévoir  les  diverses  circonstances  où  un  père 
peut  être  placé  pour  empêcher  le  malheur  de  ses 
enfans.  de  sa  famille  entière;  que,  dans  le  si- 
lence de  la  loi , les  tribunaux  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  juger;  qu'ainsi  l'examen  des  motifs 
allégués  par  le  père  est  nécessairement  soumis  au 
pouvoir  discrétionnaire  dont  les  tribunaux  sont 
investis,  et  que.  s’il  est  un  cas  où  la  justice  doive 
accueillir  ses  plaintes,  c'est  sans  doute  celui-ci; 
— Qu’en  effet,  l’homme  qui  poursuit  sa  fille  a été 
condamné  aux  travaux  forcés  à temps;  qu'ainsi 
il  reste  noté  d'infamie,  privé  de  l'exercice  des 
droits  politiques,  et  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernent;— Qu’à  peine  sorti  du  bagne,  il  est  rntré 
comme  domestinuc,  chez  l'intimé,  et  y a séduit 
sa  fille;  — Que  dans  l'ancienne  jurisprudence,  il 
eôl  payé  de  sa  vie  ce  dernier  crime,  et  que  si  la 
loi  est  devenue  moins  sévère  a cet  égard . au 
moins  ne  doit-on  pas  réduire  un  père  a cet  état 
affreux  de  voir  son  nom  déshonoré  par  une 
alliance  infâme,  son  petit-fils  flétri  dans  l'opinion, 
même  avant  de  naître,  et  sa  fille  elle-même  ré- 
duit*. quand  l'égarement  des  sens  sera  calmé,  à 
pleurer  toute  sa  vie  l'infamie  et  le  malheur  aux- 
quels un  tel  mariage  la  conduirait  : — A mis  et 
met  l’appellation  au  néant,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Mau- 
pou,  tant  pour  excès  de  pouvoir  que  pour  contra- 
vention aux  lois  de  la  matière. 

arrêt  [après  dèlib.  en  chamb.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  152  du  Code  civ.  ; — 
Attendu  que  si  l’art.  173  du  même  Code,  accorde 
aux  ascendans  le  droit  de  former  opposition  ou 
mariage  de  leurs  enfans  sans  être  obligés  cTen 
déduire  les  motifs . encore  bien  qu’ils  nient  at- 
teint l'âge  de  vingt-cinq  ou  trente  ans  suivant 
leur  sexe,  U ne  s'ensuit  pas  qu’une  telle  opposi- 
tion puisse  néanmoins  être  accueillie  par  les  tri- 
bunaux , si  elle  n’est  fondée  sur  aucun  motif  ca- 
pable de  former  un  empêchement  légal  au  mariage 
projeté  ; — Attendu  que  d'une  pareille  extension 
au  droit  d'opposition  accordé  à ces  ascendans  ré- 
sulteraient deux  conséquences  également  inad- 


(I)  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Quai.,  v°  Puissance 
maritale.  § 4,  d°  I ; Favard  de  Lmglade.  Répert., 
v°  Autorisation  de  femme  mariée , n°  7.  Os  auteurs 
s'accordent  à reconnaître  que  l’art.  14*27  du  Code 
civ.,  bien  qu’il  ne  parle  qtie  de  l’autorisation  à ac- 
corder par  la  justice,  ne  déroge  pas.  pour  les  cas 
spéciaux  d'alienation  qu’il  prévoit.  à la  règle  géné- 
rale posée  dans  les  art.  217  pi  suit  du  Code  civ..  et 
selon  laquelle  celte  autorisation  de  la  justice  n’est 
exigée  que  subsidiairement  a celle  du  mari. 

(S)  Sur  cette  question  posée  comme  résultant 
de  la  discussion  qui  a précédé  l’arrél  ci-dessus,  M. 
Sirey,  en  rapportant  cet  arrêt,  présentait  les  obser- 
vations suivantes  : « Sans  doute  l'autorisation  du 
mari,  doit  dispenser  la  femme  de  recourir  à l’autori- 
sation de  la  justice  pour  pouvoir  aliéner  valable- 
ment les  bie«.s  delà  communauté  : la  disposition  de 
ces  biens  appartient  essentiellement  au  mari  (1421  . 
Or,  ce  qu'il  peut  vendre  par  lui-inéme,  il  peut  le 
faire  vendre  par  sa  femme. — Mais  de  là.  faudrait-il 
conclure  que,  pour  tous  les  cas,  l'autorisation  du 
mari  dispense  la  femme  d’obtenir  l’autorisation  de 
la  josüce?  La  femme  pourrait-elle,  par  exemple, 


missihlcs  : la  première . que  par  ce  moyen  indi- 
rcrl  de  l'opposition  l'ascendant  recouvrerait  la 
plénitude  de  puissance  paternelle  qui  a cessé  à 
l'époque  ou  cet  enfant  a acquis  sa  majorité  d* 
vingt-cinq  ou  trente  ans , puisqu’il  se  trouverait 
assujetti  a obtenir  le  consentement  de  son  ascen- 
dant, tandis  que  la  disposition  de  la  loi  l’en 
affranchit  a cette  époque,  et  ne  l'oblige  qu'à  de- 
mander par  un  acte  respectueux  le  conseil  de  cet 
ascendant,  et  qu’elle  lui  permet,  en  cas  de  refus 
et  après  l’expiration  des  délais  prcscrits.de  passer 
outre  a la  célébration  du  mariage;  la  seconde, 
u'en  laissant  aux  tribunaux  le  droit  indéfini 
admettre  l’opposition  des  ascendans  sur  d’au- 
tres motifs  que  ceux  capables  de  former  un  em- 
pêchement legal  au  mariage,  ce  serait  imputer  à 
In  loi  d'avoir  créé  un  arbitraire  dont  les  suites 
pourraient  être  d'autant  plus  dangereuses  que  les 
motifs  de  l'opposition  admise  seraient  contraires 
aux  principes  de  la  légilllUon;  — Attendu  enfin 
que  cette  doctrine  résulte  évidemment  des  ex- 
pressions de  l’orateur  du  gouvernement  lors  de  la 
présentation  du  titre  du  Mariage  au  corps  légis- 
latif. d’où  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  décla- 
rant valable  I opposition  au  mariage  de  la  de- 
manderesse sur  deux  motifs,  dont  aucun  n’y  pou- 
vait former  d'obstacle  légal , non-seulement  a 
commis  un  excès  de  pouvoir . mais  a en  outre 
formellement  contrevenu  a l’art.  152  ci-dessus 
cité,  qui  permettait  à la  demanderesse  de  faire 
proréder  à sa  célébration  dans  le  délai  d'un 
mois  à partir  de  son  dernier  acte  respectueux; 
— Casse,  etc. 

Du  7 nov.  1814.  — Sert.  civ. — Prêt.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p. — Rapp. , M.  l’ajon.— ConcL,  M.  ül« 
raud,  av.  gén. — PL.  M.  Loiseau. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
Mari. — Autorisation  de  justice. 

L'autorisation  de  la  justice  exigée  par  Fart* 
1427  du  Lotie  civil,  pour  les  actes  d'aliéna- 
tion pur  la  femme,  nesl  prescrite  que  comme 
supplément  de  l'autorisation  maritale;  si  le 
mari  autorise,  la  femme  vend  valablement 
sans  autorisation  de  justice  (1). 

Le  mari  peut-il  dans  tous  les  ras,  pour  vali- 
der  le*  actes  de  sa  femme,  suppléer  par  sa 
propre  autorisation  l'autorisation  de  justi- 
ce .*  (f.od.  civ.,  1427  et  1558,  anal  }(2) 


dan»  le  ns  pn  vu  par  l'art.  1558  du  Code  civil,  alié- 
ner l'immeuble  dotal,  avec  la  seule  autorisation  du 
mari  et  s.in»  l'autorisation  de  la  justice  ? Nous  osons 
•ouionir  la  négative;  nous  pensons  que  par  l'art. 
!S5H  le  législateur  a voulu  que  la  justice  fût,  pour 
la  femme,  une  protection  spéciale,  même  contre  les 
conseils  ou  les  suggestions  d’un  mari  dissipateur. 

a Au  surplus,  il  n'y  avait  à appliquer,  dana  l’es- 
père. ni  l'art.  I5»8  du  Code  civil,  ni  même  l’art. 
1427;  car  le»  biens  aliéné»  n'étaient  ni  constitués  en 
dot.  ni  biens  de  communauté,'  c'étaient  des  propres 
de  la  femme,  c'est-à-dire  des  bien»  pour  lesquels  le 
loi  n’a  créé  aucun  régime  spécial,  dont  la  femme 
peut  disposer  avec  l'autorisation  du  mari,  on,  à son 
défaut,  avec  l'autorisation  de  la  justice,  aux  termes 
de  l’art.  217,  etc.,  du  Code  civil.  f 

« Pour  soutenir  que  l'autorisation  du  mari  était 
insuffisante  dan»  l'espèce,  il  faudrait  soutenir,  en 
thèse  générale,  que  l’autorisation  du  mari  est  insuf- 
fisante, chaque  fois  qu’elle  doit  tourner  à son  pro- 
fit. par  suite  de  l’acte  qu'il  autorise  : or.  il  n'existe 
ni  disposition  expresse,  ni  réglés  de  droit,  ni  monu- 
ment de  jurisprudence  qui  consacrent  un  telprinci- 
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(La  dame  Btirghoffer— C.  Han  et  Wcneck.) 

14  avril  !8<>8.  acte  public  passé  à Colmar,  en- 
tre le*  dem  guichets  de  la  maison  d'arrêt,  et  en 
l'.éscncc  «le  deux  témoins,  par  lequel  la  femme 
N...  sous  rit  uu  caiilionmment  eu  faveur  de  son 
mari  détenu  pour  dettes.  Il  importe  de  remarquer 
que  cet  acte  fut  souscrit  par  la  Hume  sans  autre 
a dorisation  que  celle  de  son  mari,  et  ()u  il  ne 
tendait  o peudaut  qu'a  tirer  le  mari  de  prison. 

Poursuivie  en  qualité  d • caution,  la  femme  N... 
prétend  qu’un  mari  ne  peut  autoriser  su  femme 
jMtirun  <:clf  qui  se  trouve  tout  entier  dans  son 
r fêrèl  de  lui  mari;  que  juger  le  contraire,  ce 
serait  contrevenir  à la  maxime  nenw  juslus  aur- 
ter  in  rem  main. — Elle  excipe  de  l’art.  1127  du 
Code  civil,  portant  que  la  femme  qui  contracte 
pour  tirer  son  mari  de  prison,  doit  sc  faire  auto- 
r >er  par  justice. — Elle  prétend  d’ailleins  que, 
dans  l’espèce,  l'acte  de  cautionnement  est  le  ré- 
sultat de  la  crainte  et  de  la  violence. 

Jugement  et,  sur  l’appel  arrêt  de  la  Cour  imp. 
«!*•  Colmar  en  date  du  8 décembre  1812.  et  qui, 
it  mobstant  ces  raisons,  maintiennent  le  cauliou- 
n nient  : — € Attendu  que,  par  l’acte  notarié  du 
1 ’.  avril  I8(>8.  passé  à Colmar  entre  les  i eux  gui- 
< ictsdc  In  maison  d'arrêt,  rappelantes’esi  consli- 
t-.ée  caution  de  son  inari.  détenu  alors  eu  ladite 
U aison  d'arrél,  et  a accédé  aux  litres  et  créances 
d s intimés  sur  ce  dernier,  au  moyen  de  laquelle 
p "cession  celui-ci  obtint  sa  liberté,  et  une  rédue  - 
lion  eoioidérable  de  sa  dette;  et  elle  se  libéra  de 
s m crtlé  d'une  poursuite  en  folle  enchère  dirigée 
r mire  elle;— Attendu  que  les  in  irnés  ayant  de- 
puis provoqué  l'ordre  d'entre  les  créanciers  du 
mari  d«*  l’appelante,  celle-ci  forma  opposition  à la 
collocation,  opposition  dans  laquelle  les  premiers 
juge*  Pont  déclarée  non  recevable; — Attendu 
quVIle  fonde  ses  griefs  d'appel  sur  ce  que  Parle 
d'accession  du  14  avril  1808  est  nul;  et  elle  de- 
mande à ce  qu'il  soit  rescindé,  tant  par  défaut 
d'autorisation  par  justice,  que  comme  étant  l'ef- 
fet de  la  fraude  et  de  la  surprise;  qu’il  est  d'ail- 
leurs sans  cause,  et  passé  en  exécution  de  titres 
nuis  et  pour  une  cause. illicite; — Attendu  que  les 
créanccsdes  intimés  sont  fondées  surdesjugemens 
rendus  contre  le  mari  de  l'appelante,  lesquels,  à 
l'époque  de  Paecession  do  celle-ci,  avaient  déjà 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'ils  étaient 
donc  inattaquables,  tout  comme  dans  le  moment 
actuel  ils  ne  sont  pas  même  attaqués;  circonstan- 
ces qui,  avec  l’accession  de  la  femme  appelante, 
ont  opéré  un  acquiescement  formel  de  la  part  des 
deux  conjoints;  — Attendu  que  c’est  en  vain  uue 
l'appelante  prétend  quelle  n'a  pu  s'engager  vala- 
blement, même  pour  procurer  la  liberté  a son 
mari,  à moins  d'y  avoir  été  autorisée  par  justice, 
et  elle  invoque  à cet  égard  Part.  147  du  Codeciv.; 
niais  ni  rot  article,  ni  l’art.  1558  qui  y est  analo- 
gue, ne  sauraient  être  appliqués  à l'espèce;  celui 
qui  régit  In  matière  est  l'art.  217  du  même  Code, 
conçu  eu  ces  termes  : « La  femme,  même  non 
commune  ou  sépaiée  de  biens,  ne  peut  donner, 
aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à titre  gratuit  ou 
onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  Pacte, 
ou  sans  son  consentement  par  écrit.  > Or,  le  cau- 
tionnement , retenu  eu  Pacte  du  14  avril  1808,  a 
été  prêté  p r l'appelante,  sous  l'autorisation  cl  le 


pe.  » — Ajoutons  à ces  observations  que  non»  ne  sau- 
rions admettre  en  principe  général  que  l'autorisa- 
tion du  mari  doive  être  suppléée  par  celle  de  la  jus- 
tice toutes  les  fois  que  Pacte  autorisé  doit  tourner 
au  profil  du  mari;  mais  qu'il  est  des  hypothèses  où 
celui-ci  «st  tellement  intéressé  dans  Pacte  consenti 


consentement  exprès  de  son  mari,  qui  a stipulé 
conjointement  avec  elle;— Attendu  que  cette  ac- 
cession n'a  pas  eu  lien  sans  cause,  puisqu'elle 
porte  que  l’appelante  s’y  est  ainsi  engagée  pour 
tirer  son  mari  de  prison;  qu’on  ne  saurai!  non 
plus  soupçonner  qu’on  ait  usé  de  dol  ou  de  vio- 
lence dans  cette  occasion,  puisque  l'acte  a été  reçu 
entre  les  deux  guichets,  par  uu  notaire,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  dignes  de  foi  ; — Attendu 
enfin  que  les  choses  ne  sont  plus  entières;  que, 
pnr  l'effet  de  l'accession  de  l'appelante,  les  inti- 
mé* ont  perdu  la  ressource  de  la  contrainte  par 
corps  ; qu’il  ne  serait  donc  même  plus  possible  de 
remettre  les  parties  au  même  élat  qu  elles  étaient 
avant  ledit  acte  ; qu'ainsi  le  jugement  dont  est  ap- 
pel est  bien  rendu  a tous  égards;— Met  l’appellation 
au  néant,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation.  — Violation  de  Fart. 
1427  du  Code  civ.,  d'après  lequel  : « la  feiyme  ne 
peut  s'obliger  ni  engager  les  bien*  de  communauté, 
même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  l'é- 
blissemeutde  ses  enfans  en  cas  d absence  du  mari, 
qu'après  y avoir  été  autorisée  par  justice.  »— La 
femme  ne  peut  s'obliger  pour  tirer  son  mari  de 
prison,  qu'après  y avoir  été  autorisée  par  justice, 
bonc,  disait  la  dame  Burglioffrr,  je  n'ai  pu  va- 
lablement m'obliger  pour  tirer  mon  mari  de  pri- 
son. puisque  je  n'ai  pas  été  autorisée  par  justice. 
— La  dimcullé  est  tranchée  par  la  lettre  de  l’ar- 
ticle ; et  celte  disposition  de  la  loi  qui  exige 
l'autorisation  de  la  justice  lorsq  ic  celle  du  mari 
devient  suspecte,  n’est-elle  pas  dictée  par  la  pru- 
dence : * L’est  une  précaution  sage,  dit  M.  de 
Maleville,  sur  l’art.  1427.  pour  empêcher  la  bus 
qu'on  pourrait  faire  de  l'ignorance  ou  de  la  fai- 
blesse des  femmes.  » A>  fragiliuu  sexùs  in  per- 
niciem  verterct  ; car.  autrement,  a quel  danger 
les  femmes  ne  seraient-elles  pas  exposées?...  La 
femme  dont  le  mari,  par  exemple,  serait  détenu 
pour  dettes,  se  verrait  comme  dév  ouée  a une  ruina 
inévitable...  Pressée  d'un  côté  par  les  sollicita- 
tions irrésistibles  d'un  époux  malheureux,  de 
l’autre  par  les  menées  adroites  et  fallacieuses  de 
tiers  intéressés,  et  privée  d'ailleurs  de  tout  con- 
seil, fort  clairvoyant,  et  capable  de  la  diriger 
dans  cette  circonstance  critique,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu’on  In  déterminerait  aisément  â contracter 
elle-même  des  dette*  ruineuses,  a consentir  des 
aliénations  à vil  prix,  h porter  le  désordre  dan* 
ses  affaires,  à consommer  sa  perte,  cl  par  suite 
celle  de  se*  enfans;  — Mai*  la  loi  a prévu  et  évité 
le  danger  ; et  par  l'art.  1 127,  elle  a exigé  l'auto- 
risation de  la  justice.— La  justice,  avant  d'autori- 
ser, pèse  avec  réflexion  et  discernement  le  bien  et 
le  mal  ; et  sa  décision  est  toujours  conforme  aux 
véritables  intérêts  du  faible  qu'elle  protège. 

La  modification  portée  par  l'art.  1427  au  prin- 
cipe général  établi  par  les  art.  219  et  222,  est 
donc  rottdée  sur  la  loi  et  sur  la  raison.  — Toutes 
le*  fois  que  l'autorisation  du  mari  devient  sus- 
pecte. il  faut  rrcourir  a l'autorisation  delà  justice. 

La  circonstance  que  l'art.  1427  est  placé  au 
chapitre  de  la  communauté,  et  qu'il  semble  ne 
parler  que  des  biensde  la  communauté,  ne  chance 
rien  a la  chose;  car, d'abord,  il  est  faux  que  l'art. 
I4J7  ne  parle  que  des  biens  de  la  communauté... 
L'article  dit  ; « la  femme  ne  peut  s'obliger  ni 
engager  les  biens  de  la  communauté  ; »— Ne  peut 


par  la  femme  qu’il  serait,  on  ne  peut  plu* dangereux, 
de  déclarer  suffisante  l'autorisation  qu'il  y donnerait. 
Au  surplus,  la  jurisprudence  a nettement  posé  le* 
refiles  en  celle  matière;  F.  le  résume  de  doctrine  le 
de  jurisprudence  qui  accompagne  le*  arrêt*  do  Ta- 
rin, du  17  doc.  1808,  et  do  La»*.  13  oct.  1812 
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s'obliger,  c’est-à-dire  ne  peut  contracter  des  obli- 
gations sur  ses  biens  propres.  Première  prohibi- 
tion. — Ne  peut  engager  les  biens  de  la  commu- 
nauté. Deuxième  prohibition.— Le  mot  s'obliger 
est  ici  en  opposition  aux  mots  qui  suivent  : enga- 
ger les  biens  de  la  communauté...  Si,  dans  Pun 
et  dans  l'autre  cas,  il  rrélait  question  que  des 
biens  de  la  communauté,  la  phrase  ainsi  conçue 
blesserait  les  règles  de  la  langue.— On  ne  dit  pas, 
la  femme  ne  peut  s’obliger...  les  biens  de  la  com- 
munauté, etc...  D'ailleurs,  l'article  n'aurait  pré- 
senté qu’une  répétition  bien  inutile,  pour  ne  rien 
dire  de  plus;  car.  ne  pouvoir  obliger  les  biens  de 
la  communauté,  ou,  ne  pouvoir  engager  les  biens 
de  la  communauté , c’est  absolument  la  même 
chose;  l'un  ne  dit  pas  plus  que  l’autre  ; par  con- 
séquent le  législateur  n'aurait  pas  mis  l'un  et 
l’autre. 

Ensuite,  quand  bien  mémo  l'art.  1427  n'aurait 
entendu  disposer  que  pour  les  biens  de  la  com- 
munauté. il  n'en  résulterait  rien  qui  fût  contraire 
à notre  système.  im  in  • iimtil  d 0 suspicion 
contre  le  mari  qui  aurait  fait  exiger  l'autorisation 
de  U justice  pour  I illénilloadra  biens  de  la  com- 
munauté. s'appliquerait  à plus  forte  raison  aux 
biens  personnels  de  la  femme,  et  nécessiterait,  à 
dus  forte  raison,  pour  l'aliénation  de  ces  biens, 
'autorisation  de  la  justice.  L à fortiori  est  sen- 
sible.—Le  mari  a moins  d intérêt  à épargner  les 
propres  de  la  femme,  qui  lui  sont  totalement 
étrangers,  qu  il  n’en  trouve  à épargner  les  biens 
de  la  communauté,  qui  sont  en  partie  les  siens  ; — 
Par  conséquent,  les  propres  de  la  femme  sont  ceux 
qu’il  sacrifierait  plus  volontiers  : c'est  donc  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  ces  biens  qu'il  faut  être  en 
garde  contre  le  mari,  et  qu'il  convient  de  placer 
lu  femme  sous  la  protection  immédiate  do  la  jus- 
tice. — Les  mots,  en  cas  d'absence  du  mari,  qui 
se  trouvent  vers  la  tin  de  l'article , ne  peuvent 
fournir  matière  à objection.  Il  est  évident  que 
ces  mots  ne  se  rapportent  qu’à  ceux-ci,  pour  l'eta- 
blissement des  eu  fans,  auxquels  ils  sont  joints 
par  le  même  membre  de  phrase,  san>  interposi- 
tion d'aucune  virgule,  et  desquels  ils  ne  peuvent 
être  séparés  pour  être  appliqués  au  reste  de  l'ar- 
ticle. — De  l'art.  1427,  ainsi  entendu,  la  daine 
BurgholTer  faisait  résulter  une  dérogation  aux  art. 
219  et  222,  cl  établissait  un  moyen  de  cassation 
contre  l’arrêt  qu  elle  dénonçait  à la  Cour. 

Elle  ajoutait,  à l'appui  de  tous  ces  raisonne- 
mens,  une  raison  d'exemple  prise  dans  Part.  21 14 
du  Code  clv.,  d'après  lequel  la  femme  ne  peut, 
avec  la  seule  autorisât  ion  de  son  mari,  consentir  à 
In  réduction  de  son  hypothèque  générale  SOT  Ira 
biens  <ie  son  mari.  L'article  exige  l'avis  dwqualre 
plus  proches  parens  de  la  femme,  ce  qui  semble 
démontrer  que  la  loi  est  en  juste  défiance  contre 
le  rnari.  lorsque  ses  Intérêts  semblent  opposés  à 
ceux  de  sa  femme,  et  uu’alors  elle  s'empresse  d’en- 
vironner la  femme  d autres  conseils  utiles,  qui 
puissent  mettre  ses  intérêts  à couvert  de  tout  dan- 


(l)Sur les  caractères  de  l'exécution  et  ses  effets, 
vov.  les  observation»  qui  accompagnent  un  juge- 
ment du  tribunal  do  Cass,  du  4 tberm.  an  9 (aff. 
Bordenave).— Spécialement, sur  la  question  résolue 
par  l'arrêt  ci  dessus,  voy  le  réqui»iloire  de  Merlin. 
Révert  , v#  Testament,  srct.  2,  8 
(2-  Va  seul  auteur,  Pigeau  ( Comment . du  Cod. 
de  proe.,  t.  1,  p.  495  a exprimé  l'opinion  que  la 
disposition  de  Part.  253  du  Cod.  proc.,  malgré  ces 
expressions  la  preuve  pourra  être  ordonnée,  est 
impérative  et  non  facultative;  U pense  que  les  juges 
ne  peuvent,  sans  déni  de  justice,  refuser  l'enquête 


ger,  sage  précaution  qu’il  convient  de  répéter 
toutes  les  lois  qu’il  y a même  péril  à éviter. 

arrêt  ( après  de'lib.  m ch.  du  cous.). 

LA  COP  R;  — Considérant  qu’aux  termes  des 
art.  217,  218  et  222  du  Code  clv.,  l’autorisation 
dont  la  femme  a besoin  pour  contracter  ne  peut 
être  demandée  en  justice  que  lorsque  le  mari  re- 
fuse ou  est  dans  l’impossibilité  de  la  donner; 
qu'ainsi,  de  sa  nature,  l'autorisation  de  la  justice 
n*i  si  qu’un  acte  suppléloire,  qui  devient  inutile 
lorsqu*1  l'autorisation  du  mnri  existe;  que  vainc- 
ment  on  oppose  nue  ce  principe  a été  modifié  par 
Part.  1427  uu  Code  civ.  ; que.  pour  déterminer  le 
véritable  sens  de  cet  article,  il  faut  le  conférer 
avec  celui  qui  le  précède  immédiatement;  que 
par  cet  article  (I  i2ü),  il  est  dit  que  la  femme,  non 
marchande  publique,  ne  peut  engager  les  biens 
de  la  communauté  lorsqu'elle  ne  contracte  qu  avec 
I autorisation  de  la  justice  ; que  l'objet  de  l'article 
suivant  1 427)  est  de  dire,  par  exception  à celte 
règle,  qu'avec  la  seule  autorisation  de  la  justice, 
la  femme  peut  valablement  engager  les  biens  de 
la  communauté,  lorsqu'il  s'agit  • 1°  de  tirer  son 
mari  de  prison;  et  2°  d'établir  les  enfans  pendant 
l'absence  du  mari;  que  Part.  1427  étant  évidem- 
ment réduit  à celle  disposition,  ainsi  qu'il  résulte 
de  ton  propre  leste  sainement  en  tenon  ci  de  la 
discussion  a laquelle  il  n donné  lieu  au  tribunal, 
il  n’csl  aucun  prétexte  d’en  conclure  qu'il  déroge 
au  principe  général  pose  dans  les  art.  217.  218  et 
222.  principe  qui  n existé  de  tout  temps,  et  qui 
est  une  conséquence  naturelle  inhérente  à l'au- 
torité maritale; — Rejette,  etc. 

Du8nov.  1814. — Sect.riv. — f*re*.,M.  Mourre. 
— Raup.,  M.  Zangiacomi.— Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén .—PL,  Al.  Lassis. 


1°  TESTAMENT.  — Exécution.  — Krrki  r« 

2°  Enquête.—  Preuve  testimoniale.  — Pou- 
voir DISCRETIONNAIRE. 

i°Celui  qui  a exécuté  un  testament  après  en 
avoir  entendu  lecture,  et  meme  après  en 
avoir  eu  sous  les  peux  une  expédition,  n'est 
pas  lié  par  cette  execution  ; il  peut  attaquer 
le  testament  pour  vire  de  forme,  si  lors  de 
la  lecture  il  n'a  pas  connu  l’état  materiel 
de  l’acte,  et  si  les  vices  matériels  du  testament 
ont  été  déguisés  dans  l’expédition.  (Cod.  civ. , 
1340.)  (I) 

8 0 Lorsque  les  parties  sont  contraires  en  fait 
vu r un  point  qui  admet  la  preuve  testimo- 
niale , les  juges  peuvent  statuer  sur  le  fait 
contesté  sans  recourir  à une  enquête , si 
d’ailleurs  l’état  de  la  cause  leur  offre  des  élê- 
mens  suffisant  d'instruction  : à cet  égard  la 
disposition  de  l'art.  253,  Cod.  proc.  n’est  que 
facultative  (9). 

(Seysscl  — C.  Cordon.)* 

2G  vent,  an  12,  testament  par-devant  notaire 


lorsqu’elle  est  demandée  et  que  les  faits  articulés 
sont  perlinen»  et  admissible*.  Mai*  celte  opinion  est 
rcpou«sée  par  la  généralité  des  ailleurs.  V ravard,  v° 
Enquête,  sert  I,  § I,  n"  3;  Thomine  Desmazures, 
sur  l’art.  253  ; Berriol Saint-Prix,  lit.  des  Enquêtes, 
p.  2H7,  note  20,  n°2;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  procédure,  quest.  973  1er.— Une  décision  con- 
traire semblerait  résulter  d'un  arrêt  de  Riom  du 
30  nov.  1809  ( P.  à celte  date);  mais  nous  avons  fait 
voir  en  rapportant  cet  arrêt,  comment  il  se  concilie 
parfaitement  avec  la  doctrine  que  consacre  ici  la 
Cour  de  cassation. 
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du  sieur  de  Seyssel  de  Labaloie,  par  lequel  il  lè- 
gue à la  demoiselle  Lejeune,  sa  tille  adoptive,  le 
tiers  de  ses  biens,  ainsi  qu’il  l'avait  déia  Tait  par 
l'acte  d’adoption  ; il  donné  rusufruit  du  surplus 
a la  demoiselle  Pétronille  de  Seyssel  sa  sœur  et 
au  sieur  Joseph  de  Cordon  son  mari;  cl  quant  a 
la  propriété  des  mêmes  biens,  il  institue  pour  son 
héritier  le  sieur  de  Seyssel  de  Solhonod,  son  pa- 
rent. s 

14  germ.,  décès  du  testateur.  — Les  scellés  sont 
apposés  dans  son  domicile.  Plus  tard,  le  19  germ., 
dans  le  procès-verbal  de  levée  de  ces  scellés,  le 
sieur  de  Seyssel  de  Sothonod  prend  la  qualité 
d'héritier,  et  les  sieur  et  dame  de  Cordon  celle 
d^usufruiliers.  — Kn  outre,  le  même  jour,  il  inter- 
vient entre  les  mêmes  parties  une  convention  sous 
seinç  privé  par  laquelle  le  sieur  de  Seyssel,  en 
qualité  d héritier,  dispense  les  sieur  et  dame  de 
Cordon,  iisurruiliers , de  faire  inventaire  et  de 
fournir  caution;  dans  cet  acte  se  trouvait  énoncé  le 
testament  du2t>vcnt.  an  12.— Enfin,  le  1"  prairial 
suivant,  les  mêmes  parties  font  devant  notaire  un 
nouvel  arrangement  par  lequel  de  Seyssel  aban- 
donne aui  ép«m\  de  Cordon  divers  objets  mobi- 
liers dépendant  de  la  succession,  divers  fermages 
et  quelques  créances  pour  les  rembourser  des 
frais  de  dernière  maladie  du  défunt  et  pour  servir 
a la  reconstruction  d un  bâtiment  qui  tombait 
en  ruine. — Dans  cet  acte,  le  notaire  (le  même  qui 
avait  reçu  le  testament)  intercala  entre  ces  mots 
lesquels...  ont  fait  les  conventions  suivantes , ces 
.autres  expressions  ensuite  delà  lecture  que  je 
leur  ai  nouvellement  faite  du  testament. 

Il  parait  qu'en  rct  étal,  et  peu  de  jours  après 
le  décès  du  testateur,  il  lut  délivré  a la  dame  de 
Cordon  et  au  sieur  de  Seyssel  (a  chacun  d'eux) 
une  grosse  du  testameut  dans  laquelle  cet  acte 
semblait  revêtu  de  toutes  les  formalités  voulues 
par  la  l«*i;  et  s'il  faut  eu  croire  la  dame  de  Cor- 
don, ce  n'est  que  sur  la  fui  de  celte  grosse,  régu- 
lière en  apparence,  quelle  avait  consenti  les 
traités  des  19  germ.  et  1"  prairial. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fut  ultérieurement  délivré 
deux  expéditions  du  même  testament,  l'une  à la 
fille  adoptive,  l'autre  a un  légataire  particulier; 
et  dans  aucune  d'elles  ne  se  trouve  la  mention 
que  le  notaire  eût  écrit  lui-même  le  testament,  ni 
qu’il  eu  eût  donné  lecture  au  testateur  en  pré- 
sence de  témoins. 

Dans  cette  position,  et  le  13  janv.  1810,  la  dame 
de  Cordon  a présenté  requête  au  tribunal  de  Cham- 
béry et  a demandé  le  dépôt  au  greiïc  et  la  vérifi- 
cation du  testament.  Il  est  résulté  de  l'inspection 
de  la  minute  que  les  mots  par  moi  écrit  et  pro- 
noncé au  testateur , en  présence  des  témoins, 
avaient  été  ajoutés  après  la  signature  du  testateur 
et  des  témoins,  sans  aucune  approbation  ni  pa- 
raphe, etc. 

La  dame  de  Cordon  s'est  emparée  de  cette  cir- 
constance pour  demander  lu  nullité  du  testament 
du  26  vent.. au  12.  Le  sieur  de  Seyssel  de  Solho- 
nod l'a  soutenue  mm  recevable.  Cette  exception 
était  tirée  des  actes  des  19  germ.  et  l«r  prair.  an 
12  et  de  l'exécution  par  elle  volontairement  con- 
sentie du  testament  eu  question  pendant  plusieurs 
années. 

Le  25  fév.  1812,  le  tribunal  de  Chambéry  ren- 
dit un  jugement  par  lequel , sans  s'arrêter  aux  fins 
de  non-recevoir  opposées  par  le  sieur  de  Solhonod 
à l'action  en  nullité  formée  par  la  dame  de  Cor- 
don, il  ordonne  que  les  parties  procéderont  ulté- 
rieurement sur  ladite  action  en  nullité,  ainsi  et 
comme  elles  aviseront,  à l'exception  du  sieur 
Henri  de  Cordon  qu'il  met  hors  d'instance. 

Appe!  par  le  sieur  de  Seyssel. 

17  juin  1813,  arrêt  d‘*  la  Cour  de  Grenoble, 


par  lequel  elle  confirme  purement  et  simplement 
le  jugement  de  première  instance  : — « (Considé- 
rant, porte  cet  arrêt,  que  les  actes  d'exécution  du 
testament  de  Joseph  de  Seyssel , qu’on  oppose  à 
Pétronille  de  Cordon,  n’émanent  pas  d'une  vo- 
lonté manifeste  de  sa  pari  de  renoncer  à attaquer 
cet  acte  par  les  moyens  de  droit-,  que.  suivant 
tous  les  principes,  trois  chose*  sont  essentielles 
pour  caractériser  une  exécution  volontaire  ; la 
première,  qu'on  ait  eu  connaissance  du  testament 
dans  son  état  matériel;  la  seconde,  qu’on  ait 
connu  le  vice  qu'il  renfermait , et  la  troisième 
qu’on  ail  renoncé  à proposer  la  nullité  de  l’acte; 
que  bien  qu'il  soit  prouvé  qu’il  a été  donné  lec- 
ture par  le  notaire  Heveyron  à Pétronille  de  Cor- 
don. du  testament  dont  il  s'agit , lors  des  actes 
du  19  gerin.  an  12,  ce  fait,  indépendamment  de 
ce  que  ces  actes  ne  font  mention  cl  aucune  lecture, 
est  au  contraire  repoussé  par  l'affirmation  dujuge 
de  paix  du  canton  d'Yennc  et  par  celle  de  son 
greffier;— Que  bien  que  l'acte  du  premier  prairial 
suivant  ait  étôreçu  par  le  notaire  Reveyron,  an 
château  de  Lnbnlme.  celte  circonstance  est  insigni- 
fiante, parce  qu’il  n’esl  pas  a présumer  que  ce  no- 
taire eût  apporté  ce  jour-la  la  minute  du  testament, 
d'autant  plus  qu’il  s’était  écoulé  un  espace  de 
temps  suffisant  entre  le  19  germinal,  jour  de  l'en- 
registrement du  testament,  et  le  1"  prairial,  pour 
que  le  sieur  Hevey  ron  eût  pu  délivrer  deux  grosses 
de  ce  testament . l une  à Pétronille  de  Cordon , 
l’autre  au  sieur  Arthaud  de  Seyssel  ; que  les  cir- 
constances de  la  cause  semblent  d ailleurs  placer 
In  délivrance  de  la  première  grosse  à Pétronille 
de  Cordon  entre  le  19  germinal  et  le  1"  prai- 
rial; d'où  l’on  doit  conclure  que,  si  le  notaire 
fit  la  lecture  du  testament,  elle  ne  fut  faîte  que 
sur  l'une  des  grosses  déjà  délivrées  , que  Pétro- 
nille de  Cordon  a constamment  fait  soutenir  au 
procès,  et  qu  elle  a affirmé , soit  dai.. sa  déclara- 
tion devant  notaire , soit  dans  son  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  devant  le  commissaire  délégué 
par  la  Cour,  qu'elle  n'a  connu,  a l'époque  des 
actes  par  elle  passés,  le  testament  du  sieur  Joseph 
de  Seyssel  que  par  la  grosse  inlidèle  délivrée  |iar 
le  sieur  Heveyron.  laquelle  lui  présentait,  ainsi 
que  celle  donnée  au  sieur  Arthaud  de  Seyssel , 
l’image  d'un  testament  régulier,  sans  qu'on  ait 
pu  lui  opposer  des  faits  concluons  propres  à dé- 
truire son  affirmation  ; que  les  actes  qu’on  op- 
pose à Pétronille  de  Cordon  reposent  sur  une  er- 
reur de  fait  évidente,  c'est-o-aire  sur  l'ignorance 
où  elle  était  de  l’état  matériel  du  testament  du 
sieur  Joseph  de  Sey  ssel,  puisque  la  grosse  qu  elle 
avait  en  son  pouvoir,  était  faite  pour  détourner 
son  attention,  écarter  tout  soupçon  de  nullité,  et 
lui  donner  la  confiance  que  ce  testament  était 
revêtu  de  toutes  les  solennités  exigées  par  la  loi; 
que  dès  lors  l'exécution  qu’il  a reçue  de  sa  pari 
n'a  pas  été  volontaire  . et  que  d'ailleurs,  d'après 
la  contexture  de  tous  les  actes,  il  ne  (tarait  nulle- 
ment qu'elle  ait  voulu  l'exécuter,  indépendam- 
ment des  nullités  qui  peuvent  le  vicier;  qu'on 
ne  saurait  induire  de  quelques  expressions  propres 
au  testament,  cl  qui  auraient  été  mises  dons  l’un 
des  actes  du  19  germinal,  une  connaissance  du 
testament  de  là  part  de  Pétronille  de  Cordon, 
parce  qu’indépendamment  de  ce  que  ces  expres- 
sions sont  Insignifiantes,  on  peut  les  avoir  puisées 
dans  la  note  remise  par  le  sieur  Heveyron . au 
juge  de  paix  d'Yeune,  lorsqu'il  vint  procéder  à U 
levée  des  scellés;  qu’enfm  l’apport  de  la  grosse 
délivrée  à Pétronille  de  Cordon  est  inutile,  puis- 
que son  existence  et  son  envoi  à Paris , dans  les 
bureaux  de  la  liquidation  générale,  sont  prouvées 
par  des  pièces  dont  on  ne  saurait  suspecter  la 
foi,  etc.  « 
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POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  deSeyssel 
contre  cel  arrêt. — Il  ne  proposait  qu'un  seul 
moyen  qu'il  subdivisait  en  quatre  branches. 

1°  Violation  et  fausse  interprétation  de  l’art. 
1340  du  Code  civil,  qui  porte  que  l'exécution  vo- 
lontaire d'une  donation  par  les  héritiers  ouayans 
cause  du  donateur,  emporte  renonciation  à oppo- 
ser, soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  excep- 
tion. en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a reçu  l'héritier 
du  sieur  de  Seyssel,  testateur,  à opposer  un  pré- 
tendu vice  de  forme  d'un  testament  qu  elle  avait 
exécuté  librement  et  volontairement  pendant  près 
de  six  ans.  et  en  ce  qu’il  a décidé  que  cet  article 
ne  pouvait  être  appliqué  que  dans  le  concours  de 
trois  conditions  dont  il  n'est  Tait  nulle  mention  et 
qui  ne  sont  prescrites  par  aucune  loi. — 2°  Fausse 
application  de  l’art.  2034  du  même  Code,  qui 
ouvre  l’action  en  rescision  contre  une  transac- 
tion, lorsqu'elle  a été  faite  en  vertu  d'un  titre  nul, 
à moins  que  les  parties  n’aient  expressément  traité 
sur  la  nullité.  Cetarticle,  disaille  demandeur,  no 
s'applique  qu’à  une  transaction  faite  en  execution 
d un  titre  nul , et  la  Cour  de  Grenoble  l'a  appli- 
quée à l'exécution  volontaire  d’un  testament  qui , 
suivant  la  disposition  de  l’article  1340,  rend  l'hé- 
ritier légitime  du  défunt  non  recevable  à opposer 
la  prétendue  nullité  d’un  testament  qu'il  a volon- 
tairement exécuté. — 3°  Violation  desarliclesl319 
et  1320,  dont  le  premier  dispose  que  l'acteauthen- 
tique fait  pleine  foi  de  la  convention  qu’il  ren- 
ferme entre  les  parties  contractantes , et  dont  le 
second  déclare  que  l'acte,  soit  authentique  . soit 
sous  seing  privé,  fait  foi  entre  les  parties,  même 
de  ce  qui  n’y  est  exprimé  qu'en  termes  énoncia- 
tlfs,  pourvu  que  l’énonciation  ait  un  rapport  di- 
rect à la  disposition.  Le  demandeur  prétendait 
que  l’arrêt  dénoncé  a>ait  violé  ces  articles  , en 
ce  qu'au  préjudice  des  actes  d'exécution  du  tes- 
tament , dont  les  dates  n’étaient  pas  ronstestées , 
et  dont  l'un  (celui  du  premier  prairial  an  12) 
prouvait  littéralement  une  lecture  nouvellement 
laite  à la  daine  de  Cordon,  du  testament  lui-même, 
il  a admis  la  simple  présomption  d'un  fait  invrai- 
semblable. savoir,  que  tous  les  actes  d'exécution 
du  testament  avaient  été  précédés  de  la  remise 
d’une  grosse  infidèle  qui  l’avait  induite  en  erreur 
quand  elle  avait  exécuté  ce  testament.  L’acte  au- 
thentique du  l*r  prairial  an  12 , disait-il , expri- 
mait en  termes  énonciatifs , que  le  notaire  Re- 
veyron  avait  fait  nouvellement  lecture  du  testa- 
ment aux  parties  intéressées;  cette  énonciation 
avait  un  rapport  direct  à la  disposition  de  l’acte; 
elle  en  était  même  la  base  , puisqu'elle  attribuait 
aux  parties  lesqualités  sans  lesquelles  l'acte  qu’elle 
passait  était  nul  et  sanseiïel;  elle  devait  donc 
faire  foi  de  la  lecture  du  testament,  c’est-à-dire 
de  la  minute,  parce  que  le  notaire  n'énonçait 
pas  qu’il  en  eût  donné  lecture  sur  une  expédition, 
mais  seulement  une  lecture  du  testament , ce  qui 
devait  s'entendre  de  la  minute,  avec  d’autant  plus 
de  raison  que  le  notaire  n'avait  encore  donné  ni  pu 
donner  aucune  expédition  du  testament  non  en- 
registré. Il  concluait  de  là,  que  la  Cour  de  Gre- 
noble avait  violé  les  articles  1319  et  1320,  lors- 
qu'elle avait  admis  des  conjectures  et  des  pré- 
somptions invraisemblables  tendantes  à détruire 
la  foi  que  la  loi  attribue  à un  acte  authentique. — 
4°  Excès  de  pouvoir  et  contravention  aux  lois  et 
règlement  sur  la  procédure  civile,  qui  veulent  que 
toutes  les  fois  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  des  faits  de  nature  a influer  sur  la  décision  du 
procès , les  juges  saisis  de  la  contestation  , or- 
donnent à la  |>artie  qui  les  assigne , d’en  faire  la 
reuve  dans  les  formes  légales.  Pour  établir  cette 
ernière  branche  de  son  moyen , le  demandeur 
aoulcnait  que  le  point  fondamental  du  procès  cou- 
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sistait  àvériGer,  non  pas  seulement  si  une  pre- 
mière grosse  avait  réellement  existé,  mais  à quelle 
époque  précise,  elle  avait  été  remise  à la  dame 
de  Cordoit:  car  si  In  délivrance  qui  lui  avait  été 
faite  de  cette  grosse  était  postérieure  aux  actes 
d'exécution  par  elle  consentis,  il  en  résultait  né- 
cessairement qu’elle  n’avait  pu  être  induite  en 
erreur  par  une  grosse  non  encore  délivrée,  et 
qu’ainsi  l’exécution  du  testament  avait  été  pure- 
ment volontaire  île  sa  part.  Or  il  conste  de  la 
copie  cerliflée  par  le  garde  des  archives  de  ta  li- 
quidation générale,  que  la  grosse  dont  il  s'agit  n'a 
été  délivrée  à la  dame  de  Cordon  que  le  21  prai- 
rial an  12,  et  dès  lors  à une  époque  bien  posté- 
rieure aux  actes  d’exécution  des  19  germinal  et 
i*r  prairial.  La  représentation  de  cette  grosse 
était  donc  de  la  plus  haute  importance  dans  la 
cause,  puisque  la  Cour  de  Grenoble  y avait  trouvé 
la  preuve  que  les  actes  d’exécution  n'avaient  eu 
lieu  que  depuis  la  délivrance  qui  en  avait  été  faite 
à la  dame  de  Coraon.  Cette  Cour,  en  refusant  de 
faire  droit  aux  conclusions  subsidiaires  prises  à 
cet  égard  par  le  demandeur  , a par  conséquent 
excédé  scs  pouvoirs  et  méconnu  les  règles  les  plus 
simples  de  la  procédure. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  1°  quêtant  constaté 
en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  que  lors  des  actes  du 
19  germinal  an  12.  la  dame  de  Cordon  n'avait  pas 
connaissance  de  l’état  matériel  du  testament  eu 
litige,  et  que,  lors  des  actes  postérieurs  du  l*r 
prairial  de  la  même  année,  elle  se  trouvait  in- 
duite dans  une  erreur  de  fait  évident  sur  l'état  du 
testament,  par  une  expédition  fausse  qui  lui  en 
avait  été  délivrée,  ledit  arrêt  enliraut  de  ces  faits 
la  conséquence  que  ladite  d.mie  de  Cordon  n'a- 
vait pas  exécuté  volontairement  ledit  testament, 
et  qu  ainsi  elle  était  recevable  à l'attaquer,  n'a  pas 
violé  l'article  1340  du  Code  civil  ; — Attendu,  2° 
qu’en  jugeant  qu'une  semblable  exécution  if  était 
point  obligatoire  envers  ladite  dame,  ledit  arrêt 
n'a  point  attenté  à la  foi  due  aux  actes,  soit  sous 
signatures  privées,  soit  authentiques  du  l*rprair. 
qui  la  constataient;  d'où  il  suit  également  qu’il 
n'a  pu  contrevenir  aux  art.  1319  cl  1321  du  même 
Code;  — Attendu.  3°  que  n existant  au  procès 
nulle  preuve  que  ladite  dame  de  Cordon  ail  eu  la 
moinurc  connaissance  de  létal  matériel  dudit  tes- 
tament avant  les  actes  d’exécution  qu  elle  a pu 
lui  donner,  les  cerlilicals  du  juge  de  paix  et  de 
son  greffier  ont  été  inutiles  pour  la  conviction  des 
juges,  qui  ne  pouvaient  la  puiser  que  dans  les 
faits  relatifs  à cette  connaissance  dont  ledit  sieur 
Arlbaud  deSevssel  ne  leur  avait  administré  au- 
cune preuve  ; d’où  il  suit  encore  qu’en  n'annu- 
lant pas  Icsdils  certificats,  ledit  arrêt  n a pu,  sous 
ce  rapport,  violer  non  plus  aucune  loi  ; 

Attendu  enfin  que  r admission  en  preuve  vocale 
des  faits  articulés,  quoique  admissibles,  est,  de 
la  part  des  juges,  purement  facultative,  aux  ter- 
mes de  l’art.  253  du  Code  de  procédure  civile; 
d’où  résulte  la  conséquence  qu’ils  pcuveul  se  dis- 
penser d admettre  ladite  preuve,  lorsqu’ils  trou- 
vent, d’ailleurs,  dans  l’instruction  du  procès  qui 
leurest  soumis,  des  docurnens  suffisais  pourUxcr 
leur  opinion  sur  les  faits  eu  litige;—  Rejette, etc. 

Du  9 nov.  1814.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Cocbard.  — Concl. , M. 
Merlin,  proc.  gén.  — PL,  MM*  Dard  et  Badin. 
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MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Testament.  — 
Nullité. 

Du  principe  qu'un  droit  fiscal  régulièrement 
perçu  n’est  pas  sujet  à restitution , il  ne 
résulte  pas  que  le  même  droit  puisse  être 
réclamé  de  telle  personne  qui  aurait  dû  te 
payer,  et  qu’en  même  temps  il  reste  ac- 
quis au  fisc , au  préjudice  de  celui  qui  l’a  in- 
dûment payé. — Lors  donc  qu’un  droit  de 
mutation  a été  payé  par  un  légataire  tmï- 
versel,  s’il  urrtve  que  le  legs  universel  soit 
annulé,  et  que  la  succession  revienne  a d au- 
tres héritiers , il  n’est  pas  dû  un  nouveau 
droit  de  mutation  (I). 

(Enregistrement  — C.  Samson.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  reconnu 
qu'a  près  le  décès  de  Louis  Sauzeati,  Modeste  Sau- 
zimii.  st  sœur,  qui  se  croyait  sa  légat. mr  univer- 
selle, fut  envoyée,  par  justice,  en  possession  do 
tous  ses  biens,  et  quelle  paya  tous  les  droits  de 
mutation  sur  l'universalité  de  la  succession , con- 
formément I la  loi  ; que  dès  Ion  le  paiement  lait 
par  Modeste  Sauzeau  a libéré  valablement  la 
succession  de  son  frère,  du  droit  de  mutation  qui 
était  dû,  et  que  ce  tlr.  il  n a pas  pu  renailre  par 
la  découverte  d’un  nouveau  testament  de  Louis 
Sauzeau,  qui  transmettait  sa  succession  à Louis 
Samson  , son  légataire  universel  ; que  par  consé- 
quent le  nouveau  possesseur  n a pas  dû  être  as- 
treint a payer  un  nouveau  droit , narre  qu'autre- 
inent  la  régie  percevrait  deux  droits  pour  un  seul 
droit , ce  qui  serait  contraire  au  vœu  de  la  lof  ; — 
Rejette , etc. 

Du  13  nov.  1814.  — Secl.  req.  — Prés.,  M. 
ltot  tou  — Castel  la  mon  te.  — Hapji.,  M.  Kavard  de 
Langlade.  — Cottcl.,  M.  Jourdc,  av.  gén.  — PL, 
M.  Uuart-Duparc. 


INFANTICIDE.  - Meurtre.  — Pbinr. 

V accuses  déclarée  coupable  cT  avoir  volontai- 
rement homicide  son  enfant  nouveau-né,  est 
passible , non  pas  seulement  de  la  peine  du 
meurtre , mais  de  celle  d'infanticide.  (Cod. 
pén.,  295,  300,  802  et  304.)  (2) 

(Marte  Patatn.)  — arrêt. 

LA  COITR  ; --  Vu  les  art.  410  cl  473  du  Code 
d'instruction  criminelle;  205,  300,  302  et  304  do 
Code  pénal;  — Considérant  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  de  ces  différons  articles  du  Code  pé- 
nal , mie  si  la  loi  a puni  le  meurtre  en  général  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  elle  a 
en  même  temps  fait  une  exreption  à l'égard  du 
meurtre  commis  sur  un  enfant  nouveau-né , qu'elle 
a spécialement  qualifié  d’infanticide . et  qu'elle  a 
puni  de  la  peine  capitale;  — Considérant,  dans 
l'espèce  . que  Marie  Palaln  a été  déclarée  coupa- 
ble d'avoir,  dans  les  premiers  Jours  de  juill.  1814, 
homicidé  volontairement  un  enfant  mâle  dont 
elle  était  nouvellement  orconchée.  en  Jetant  ce t 
enfant  dans  le  puits  de  la  métairie  de  Jarrês  ; — 
Que  ce  fait  constitue  le  crime  d'infanticide  dé- 
fini par  l'art.  300  du  Code  pénal,  et  est  puni  de 
la  p*lne  de  mort  par  l'art.  302  du  même  Code  ; — 
Que  la  Cour  d’assises  du  département  du  Loiret 
a ouvertement  violé  ce  dernier  article , et  fait 
une  fausse  application  de  l’art.  304  dudit  Code, 
en  ne  condamnant  Marie  Patain  qu’a  la  peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité  : — D après  ces 
motifs  , et  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  410  du  Code  d’instruction  criminelle  ; — 
Casse,  etc. 

Du  17  nov.  1814.  — Sert.  crim.  — Ilapp.,  M. 
Busschop.  — Concl. , M.  Pons,  av.  gén. 


CONTREFAÇON.  — Sculpture.  — Dépût 

LÉGAL. 

La  contrefaçon  d’un  ouvrage  de  sculpture  est 
un  délit  comme  la  contrefaçon  d'un  écrit  ou 
d'une  gravure.  (Cod  pén.,  *425.)  (S) 


(l)4*e  droit  de  mutation  est  payé  par  et  pour  suc- 
cession, en  sorte  qu'à  cet  égard  le  changement  dans 
la  personne  de  l'héritier  est  indifférent;  mais  la 
quotité  varie  suivant  la  parenté  du  successeur,  en 
sorte  que  sous  ce  rapport , on  "doit  considérer  le 
changement  d'héritier;  il  v n donc  lieu  à une  de- 
mande en  supplément  si  l'héritier  reconnu  est  d’un 
degré  plus  éloigné  que  celui  qui  a payé  le  droit.  V. 
Champion  mère  et  Rigaud,  Traité  de$  droits  d’enre- 
gistrement, t.  3.  n°  2581,  relativement  4 la  restitu- 
tion , lorsque  l'héritier  est  plus  proche  parent  ; F. 
aussi  un  arrêt  du  7 avril  1840.  ** 

(9)  V.  conf.,  Cass.  13  oc.  1314,  cl  la  note. 

(3)  Cette  question  est  née  du  silence  ou  do  l'obs- 
curité de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  œuvres  de  la 
sculpture.  Ni  la  loi  du  r>  juill.  1798)  ni  le  Code  pé- 
nal ne  mentionnent  expressément  ces  productions  ; 
la  loi  de  1793,  dans  son  art.  7.  ne  parle  que  de  la 
propriété  des  productions  de  l’esprit  vu  du  génie 
gui  appartiennent  aux  beaux-arts,  et  le  Code  pénal, 
dans  son  art.  427  , qui  punit  la  contrefaçon  , se 
borne  à comprendre  dans  la  confisration  qu'il  or- 
donne, les  moules  ou  matrices  des  objets  eimtre  faits. 
— Cependant  ces  énonciations  ne  permettent  pas  de 
douter  que  le  législateur  n'ait  voulu  protéger  contre 
la  contrefaçon  les  ouvrages  de  sculpture  qui,  à 
aussi  boa  droit  que  les  ouvrages  de  littérature,  de 
peinture,  de  gravure,  de  musique,  nommément  dé- 
signés, doivent  figurer  parmi  les  productions  do  l'es- 
prit et  du  génie. 

A cel  égard,  les  règlcmeiu  anciens  avait  pourvu 


4 ce  qui  était  néce<sairc  pour  mettre  les  ouvrage* 
de  la  sculpture  k l'abri  du  plagiat  et  de  la  contre- 
façon. Oii  peut  citer  sur  ce  point  une  sentence  de 
police  du  11  juillet  1702  portant  défense  aux  fon- 
deurs, 4 peine  du  500  livres  d'auicnde,  de  contre- 
moulcr  ni  donner  4 d'autres  les  ouvrages  que  les 
sculpteurs  leur  auront  donné  4 fondre,  et  aux  sculp- 
teurs de  faire  part  4 qui  que  ce  soit  des  modèle* 

3u’iU  auront  faits  pour  les  tondeurs  ou  que  les  fon- 
eurs  leur  auront  communiqués;  — Les  nouveaux 
réglement  accordés  en  mars  1730  à la  communauté 
des  peintres  et  sculpteurs  de  l’académio  de  Saint- 
Luc  delà  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  dans 
lesquels  on  lit  4 l'art,  69  : « Sera  défendu  4 tous 
maîtres  de  la  communauté  de  copier  ou  faire  copier, 
mouler  ou  contre-movler  les  ouvrages  ira  uns  des 
autres  pour  les  vendre  et  les  employer  dans  leur* 
entreprises,  sans  avoir  le  consentement  par  écrit  dn 
premier  auteur  desdits  ouvrages.  » — Une  déclara- 
tion de  la  communauté  des  maîtres  fondeurs  dtf  21 
avril  (766,  approuvée  par  sentence  de  police  du  16 
juillet  suivant  et  par  arrêt  du  parlement  du  30  du 
même  mois  et  de  la  même  année,  contenant  dea 
dispositions  semblables  Enfin,  une  déclaration  dn 
roi  du  15  mars  1777,  pour  protéger  le»  artistes  de 
l'académi*  contre  le  moulage  et  la  copie.  ( F.  le 
texte  de  ces  documens  dans  l'ouvrage  de  M Gas- 
tambidc,  Traité  des  contrefaçons,  liv.  6,  p.  356  et 
tuiv.) 

L'arrêt  Uomagnesi , que  nous  recueillons  ici,  est  le 
premier  qui,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  créé 
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L'auteur  d'un  ouvrage  de  sculpture  n'ett  pat 
soumit  à l'obligation  de  dépoter  deux  exem- 
plaires de  tes  ouvrages  à la  bibliothèque 
royale.  (L.  19  juin.  1793,  art.  6.) 

(Robin  — C.  Romagnesi.) 

En  1814,  1c  sieur  Romagnesi  ♦ sculpteur-sta- 
tuaire h Paris,  fait  un  buste  du  Roi  Louis  XV1I1 
d'après  nature;  sur  l'original  de  ce  buste,  il  fait 
un  niouledoul  il  tire  plusieurs  épreuves,  les  unes 
en  bronze  .les  autres  en  plâtre.  Pour  s'assurer  la 
propriété  deson  ouvrage,  en  se  conformant  à l'art. 
6 de  la  loi  du  19  juill.  1793  , il  présente  a la  bi- 
bliothèque royale  deux  de  ses  épreuves,  mais 
on  refuse  de  les  recevoir  en  dépôt,  parce  qu'il  n’y 
a pas  d'exemple  que  l'art.  G de  U loi  du  19  juill, 
1793,  ait  été  exécuté  par  rapport  aux  objets  de 
sculpture.  — Surce  refus, le  sieur  Romaguesi s'a- 
dresse au  juge  de  paix  de  son  arrondissement,  et 
dépose  dans  son  greffe  les  épremes  qu’il  se  pro- 
posait de  déposer  à la  bibliothèque  royale.  — Le 
juge  de  paix  lui  donne  acte  de  ce  dépôt. 

Cela  fait,  le  sieur  Romaguesi  traite  de  quel- 
ques autres  de  ses  épreuves  avec  des  sculpteurs 
en  bronze  et  des  ouvriers  en  porcelaine,  et  se 
réserve  le  droit  de  céder  a d’autres  artistes  la  fa- 
culté de  les  modeler  en  d’autres  matières. 

Bientôt  il  appi  end  que  la  demoiselle  Robin  • 
coniremoulé  son  buste,  et  en  a tiré  plusieurs 
épreuves  en  plâtre  qu'elle  livre  au  commerce.  Il 
en  porte  plainte  devant  le  joge  de  paix  ; des  per- 


par  la  législation  moderne,  ait  fait  application  de 
ces  principes,  et  il  a servi  de  point  de  départ  à une 
série  de  décisions  semblables  que  nous  indiquerons 
plus  bas. 

Ajoutons  que,  dans  le  cours  du  procès  qu'il  avait 
intenté  à ses  contrefacteurs,  le  sieur  Romagnesi 
s’était  adressé  au  conseil  d'Etat  pour  en  obtenir  un 
avis  interprétatif  de  la  loi  sur  la  matière,  et  qu'en 
effet  une  ordonnance  royale  du  10  sept.  1814,  non 
insérée  au  Bulletin  des  Lois,  mais  qui  se  trouve  aux 
archives  du  conseil  d'Etat , comité  de  l'intérieur, 
fut  rendue  en  ces  termes  : 

«Nous,  etc.;  notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 

« Art.  I*r.  Les  contrefaçons  en  sculpture  qui  com- 
prennent les  moules,  contre-moules  et  estampes, 
sont  prohibées.  Les  dispositions  des  lois  et  réglé- 
mens  sur  les  contrefaçons  en  générai,  aonl  décla- 
rées leur  être  en  tout  applicables. 

« Art.  2.  Les  contrefaçons  de  gravures  eu  médailles 
et  en  pierres  Unes  sont  comprises  dans  la  même 
prohibition. 

« Art.  3.  Nul  ne  peut,  du  vivant  des  auteurs  et 
mémo  apres  leur  mon,  pendant  la  durée  du  temps 
fixé  par  la  loi,  s'emparer  de  leurs  ouvrages,  s'il 
n'en  a pas  acquis  le  droit  d'eux  ou  de  leurs  héritiers 
ou  de  ceux  à qui  ils  peuvent  avoir  cédé  leur  pro- 
priété. 

« Art.  4.  Les  copies  exactes  des  ouvrages  de  sculp- 
ture, et  que  ces  copies  soient  du  reste  d’une  plus 
forte  ou  d'une  moindre  proportion  que  le  modèle, 
sont  défendues  quand  elles  n'auront  pas  été  auto- 
risées par  les  propriétaires.  » 

Le  principe  ainsi  posé  et  reconnu,  quelques  diffi- 
cultés se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il 
faut  entendre  par  tculpture,  et  quelles  espèces  de 
sculptures  sont  protégée*  par  les  lois  répressives  de 
la  contrefaçon.  Si  l’on  consulte  an  ouvrage  spécial, 
P Encyclopédie  des  tciencet  et  des  arts,  on  y trouve  la 
définition  suivante  du  sculpteur  : a Le  sculpteur  est 
l’artiste  qui,  par  le  moyen  du  ciseau,  forme  des  sta- 
tue», taille  le  bois,  la  pierre,  le  marbre  et  autres 
matières  propres  k faire  des  représentations  et  de* 
imitations  do  divers  objets  de  la  nature,  La  sculp- 


quisilions  sont  faites  en  conséquence  dans  l'aie" 
lier  de  la  demoiselle  Robin,  et  il  en  résulte  la 
preuve  authentique  que  celle  femme  s ciant  pro- 
curé un  des  exemplaires  que  le  sieur  Homagnesi 
avait  tirés  de  son  buste,  s’en  est  servi  pour  le 
contre-mouler. 

Après  l'instruction,  la  demoiselle  Robin  est 
renvoyée  devant  le  iribunalcorrertiumiel  du  dé- 
partement de  la  Seine,  ou  le  sieur  Romaguesi  in- 
tervient comme  partie  civile. -La  demoiselle  Robin 
soutient  que  l'action  intentée  contre  el  e n’est  ni 
recevable  ni  fondée;  qu’elle  est  non  recevable, 
parce  que  le  sieur  Romaguesi  u’a  pas  fait  a la 
bibliothèque  royale  le  dépôt  prescrit  par  l’art. 
6 de  la  loi  du  19  juill.  1793;  qu  elle  n'est  pas 
fondée,  parce  que  les  dispositions  de  celle  loi 
et  celles  du  Code  penal  de  1810  ne  sont  applira- 
blés  qu’aux  contrefacteurs  d'outrages  de  littéra- 
ture . de  musique  , de  peinture  et  de  dessina 
gravés. 

Le  31  août  1814,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal: — • Attendu  que  toutes  les  lois  sur  la  ma- 
tière raugenlla  sculpture  dans  la  classe  des  beaux- 
arts  ; mais  que  jamais  les  sculpteurs  n'ont  été  as- 
treints a faire  le  dépôt  à la  bibliothèque  royale  ; 
qu'il  n'existe  aucune  preuve  qu'il  en  attelé  fait 
aucune; — Attendu  qu’aux  termes  des  art.  425  et 
427  du  Code  pénal  toute  contrefaçon  est  rangée 
dans  la  classe  des  délits;  qu'il  résulte  des  aveux 
des  parties,  des  débats  et  des  faits  de  la  cause, que 
Gabrielle  Robin,  «près  s’étre  procuré  le  buste  en 


turc  est  l’art  qui,  par  le  moyen  du  dessin  et  de  la 
matière  solide,  imite  avec  le  ciseau  des  objets  palpa- 
bles de  la  nature.»— «Ainsi,  ajoute  51.  (jasl.unbide, 
en  rapportant  cette  définition,  dans  son  sens  le  plus 
général,  sculpter,  c’est  dessiner  avec  le  burin  ou 
rèbauchoir,  en  creux  ou  en  relief,  sur  quelque  ma- 
tière que  ce  soit  l'ne  statue  est  une  sculpture  ; un 
bat  relief,  des  médailles  sont  des  sculptures.  Sont 
aussi  des  ouvrages  de  sculpture  et  comine  tels  sont 
protégés  par  les  lois  sur  la  propriété  de»  auteurs, 
tous  les  produits  industriels  qui  présentent  des 
dessins  en  relief  ou  en  creux  sur  matières  solides. 
Parmi  ces  produits  uous  citerons  le»  bronze»,  les 
fontes  de  fer,  les  estampages  sur  métaux,  les  fers- 
blancs,  l’orfèvrerie,  les  porcelaines,  terres  cuites, 
cristaux  et  verreries,  cartons-pierre  ou  pâte,  mar- 
breries, plâtres,  sculptures  eu  bois,  en  nacre,  en 
ivoire,  etc.  » 

Mais  y a-t-il  lieu  de  distinguer  entre  une  sculp- 
ture appartenant  aux  beaux-arts  proprement  dits, 
et  les  sculptures  destinées  nu  commerce?  Celte 
distinction  n'est  pas  admissible,  dit  encore  M. 
GBslainliide  : «Toute  peinture,  tout  dessin,  qu’il* 
soient  bons  ou  mauvais,  qu'ils  soient  d'un  artiste 
ou  non,  sont  la  propriété  exclusive  do  leur  auteur, 
à la  seule  condition  qu'ils  soient  de  la  création  de 
celui  qui  eu  revendique  la  propriété.  Production 
appartenant  aux  beaux-arts  (dans  la  loi  du  19  juill. 
1793)  veut  dire  simplement  production  analogue 
aux  arts  de  la  peinture  et  du  dessin,  mai»  ne  signi- 
fie en  aucune  façon  une  production  digne  par  son 
mérite  d’etre  classée  parmi  les  objets  d'art. 

Nombre  de  décisions  sont  venue»  consacrer  plus 
ou  moins  directement  ces  principes  ou  en  limiier 
l'application.  F.  arrêts  de  Fans  des  22  juin  1828  et 
23  janv.  1829,  3 déc.  1831;  9 fév.  1832;  6 mars 
1834,24  mai  1837;  14  juin  I83H(  Jfoni/.du  1 9 juill.). 

V.  encore  sur  celte  matière  les  ouvrages  de  MM. 
Etienne  Blanc,  Traité  de  la  contrefaçon,  et  Re- 
nouard.  Traité  des  droits  d'auteur,  t.  2.  p.  79, 
ainsi  que  notre  Dict.  du  cont.  comas.,  v«  Contrefaçon , 
n®48. — V.  enfin  dan»  l’affaire  ci-dessus  les  conclu- 
sions de  Merlin!  Hcp,t  v°  Contrefaçon,  § U»,  add. 
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piètre  de , fa  il  par  Romagnesi.  a rontromoiilé 

son  ouvrage,  déclare  Gabriclle  Robin  coupable 
du  délit  prévu  par  l'art.  4*5  du  Code  pénal...  : la 
condamne  en  800  fr.  d amende  payable  par  corps; 
ordonne  l.i  confiscation  de  tous  les  bustes  con- 
trefaits, sou  en  tnui,  soit  en  partie  Reçoit  Rn- 
niagnesie  partie  intervenante;  faisant  droit  sur 
son  intervention,  condamne  Gabriclle  R.»bin  en 
100  tr.  de  dommages-intérêts  envers  ledit  Rn- 
niagnesi  ; la  condamne  en  outre  ans  dépens.  » 

Appel  parla  demoiselle  Robin  devant  la  Cour  de 
Paris,  et  le  30  septembre,  arrêt  qui  : a Attendu 
que  si  I art.  485  du  Code  pénal  ne  porte  pas  no- 
minativement le  mot  sculpture,  elle  est  compri- 
se, comme  fruit  du  génie,  d'une  maniète  spéciale 
dans  ces  mots  : ou  de  toute  autre  production: 
qu  il  est  évident  que  l'intention  du  législateur  a 
été  de  comprendre  la  contrefaçon  des  ouvrages 
de  sculpture  nu  nombre  des  délits  spécifiés  dans 
1 art.  486.  puisque,  par  l'art.  427,  il  prononce  la 
confiscation  des  moules,  qui  concernent  particu- 
lièrement les  objets  de  sculpture;— Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges , met  l op- 
pellalion  au  néant,  etc.  . 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Robin. 
arrêt. 

LA  (,()l  R ; — Attendu  qu'en  déclarant  que  le 
contre-moulage  des  ouvrages  de  sculpture  ren- 
trait dans  la  disposition  générale  des  art.  425  et 
487  du  Code  pénal,  et  qu'il  était  susceptible  de 
I application  des  peines  portées  par  Part.  487  de 
cette  loi  , l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  n a 
violé  aucune  loi;  sur  le  deuxième  moyen,  une 
la  loi  du  19  juill.  1793  n’o  imposé  qu'aux  auteurs 
des  ouvrages  imprimés  ou  gravés  l'obligation  de 
CUX  •M'HPtarw  de  leurs  ouvrages  a la 
bibliothèque  royale  ou  au  cabinet  des  estampes  , 
et  que  les  sculpteurs  n'y  ont  jamais  été  soumis; 
que,  dès  lors,  ou  ne  pouvait  pas  en  exripcr  de 
celle  loi  pour  opposer  une  fin  de  non-recevoir  ik 
la  demande  du  sieur  Romagnesi  ; — Rejette,  etc. 

I)u  17  nnv.  1814.  — Sect.  rrim.  — Rapp.,  M 
Audier-Massillon.— ( onel. , M.  Merlin,  pr.  gén. 


APPEL  CORRECTIONNEL.— Effets.— Par- 
tir CIVILS. 

Le  tribunal  d’appel , lorsqu’il  n'est  saisi  que 
par  le  seul  appel  du  prévenu,  ne  peut  aggra - 
• ver  son  sort  en  se  déclarant  incompétent  et 
en  le  renvoyant  devant  un  juge  d’instruc- 
tion pour  être  procédé  par  la  voie  criminelle. 
Cod.  inst.crim.,  808,  203  et  805.)  (1) 


(t)é'.  eonf.,  Cass,  limai  1812,  et  la  note;  19 
fé v.  et  1 9 août  1 8 1 X.— Si  l’on  suivait  la  rigueur  des 
principe»,  il  faudrait  décider  que  les  juges  d'appel 
qui  ne  sont  saisis  que  nar  le  seul  appel  du  prévenu, 
•l  qui,  reconnaissant  aans  le  fait  les  caractères  d'un 
crime,  doivent  le  renvoyer  purement  et  simplement 
de  la  poursuite.  En  effet,  d’une  part,  la  condition 
du  prévenu  ne  peut  être  aggravée  sur  son  appel, 
après  que  le  ministère  public  a acquiescé  au  juge- 
ment, et,  d’un  autre  côté,  puisque  les  juges  recon- 
naissent que  le  fait  déclaré  en  première  instance  est 
mal  qualifié,  il  est  naturel  qu’ils  ne  consacrent  pas 
cette  fausse  qualification  par  leur  jugement.  Car, 
comment  un  fait  qu’ils  constatent  men*onger,  une 
qualification  erronée  deviendrait- il  la  hase  de 
leur  décision  et  de  l’application  de  la  peine?  Il  sem- 
ble  donc  que  la  voie  la  plus  logique  de  résoudre 
celte  difficullé  serait  de  déclarer,  en  présence  d’un 
fsit  qui  a etc  faussement  qualifie  délit,  et  qui  ne  peut 
«ire  jugé  comme  crime,  que  le  prévenu  est  absous 


i Cour  de  cassation.  ( |f  hov.  1814.  ) 

(Claude  Favre.)— xnnfeT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  208  , 203  et  205  du 
Code  d'insl.  crim.  Vu  encore  l'ai  is  du  conseil 
d Fiat  du  25  ©cl.  1806,  approuvé  le  12  nov.  sui- 
vant, portant  que,  sur  l'appel  émis  par  l.i  pnrtic 
civile,  les  Cours  de  Justice  criminelle  ne  peuvent 
réformer  les  dispositions  non  attaquées  de  juge- 
mens  rendue  en  matière  criminelle;— H attendu 
que  ni  le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  première  instance  . ni  le  ministère 
publie  près  la  Cour  royale  «le  Paris,  n ayant  usé 
de  la  faculté  d'appeler,  conformément  aux  arti- 
cles du  Code  d'insl.  crim.  ci-dessus  cités,  du 
jugement  «lu  M juill.  dernier,  par  lequel  le  tri- 
bunal correctionnel  de  première  in.-lunce  de 
Pans,  considérant  le  vol  imputé  a Favre  comme 
vol  simple,  ne  l'avait  condamne  qu'a  ('emprison- 
nement, y ayant  au  contraire  acquiescé  formel- 
lement, ce  jugement  avait  acquis,  en  faveur  de 
la  partie  condamnée,  l'autorité  de  la  < bose  jugée; 
— Que  la  Cour  royale  n'ayant  été  saisie  qu'en 
vertu  de  l'appel  émis  par  Favre  condamné  cor- 
rectionnellement eu  première  ilislunce , celte 
Cour  qui  aurait  eu  la  faculté  de  prononcer  en 
faveur  de  Favre  la  réformsiioii  du  jugement  de 
première  instance,  n u pu  aggraver  sou  sort  eu 
annulant  d’oilke,  suit  pour  incompétence,  soit 
pour  tout  autre  motif,  un  jugement  à l'égard  du- 
quel le  ministère  publie  avait  gardé  le  silence, 
lorsque  seul  il  pouvait  en  poursuivre  et  requérir 
l'annulation  pour  la  vindicte  publique;  doù  il 
résulté  que  l'arrêt  attaqué,  en  considérant  le  fait 
qui  donnait  lieu  aux  poursuites  comme  earteté- 
risant  le  crime  «le  vol  dans  l'auberge  ou  batellerie 
dans  lesquelles  le  coupable  est  reçu,  prévu  par 
l’arl.  386,  n°  4 du  Code  pén.,  en  aniiuloiit  eu  Con- 
séquence le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  première  instance,  et  renvoyant  par-dèvant 
un  nouveau  juge  d'instruction  pour  être  pour- 
suit et  Jugé  par  la  voie  criminelle,  a formelle- 
ment contrevenu  , tant  auxdits  articles  «lu  Code 
d'msi.  crim.  qu’à  l'avis  du  conseil  d'Etat;— 
Lasse,  etc. 

Du  17  nov  1814.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  Af. 
Dunoycr. —Corne/.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  géu.  * 


VOL.— Effi» action.—  Objets  enfouis— Ha  r- 

III  QU  K. 

Le  vol  d'objets  enfouis , commis  en  enlevant  la 
terrequi  les  recouvrait, ne  peut  être  considéré 
comme  commis  à l'aide  d'effraction.  ( Cod. 
péli/.  393  et  396  ) (2) 


de  la  prévention.  Quelques  Cours  l’ont  ainsi  jugé; 
mais  le  plus  grand  nombre  ont  reculé  devant  celle 
conscquenrc.  et  pour  ne  pas  assurer  au  prévenu 
une  scandaleuse  impunité,  elles  se  bornent , en  gé_ 
néral,  à confirmer  le  jugement  de  première  instance. 
Cette  espèce  de  transaction  entre  le  fait  et  le  droit 
est  même  devenue  la  régie  commune  de  la  jurispru 
dcnce  sur  e poiinl.  * 

(2)  Y.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  26  mars  1812, 
et  la  note., — L'art.  396  fait  mention  des  effrac- 
tion» faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi 
qu'aux  armoires  et  autres  meubles  fermés.  La 
question  était  de  savoir  si  la  terre,  employée  à re- 
couvrir et  cacher  un  objet,  devait  être  considérée 
comme  une  fermeture  dans  le  sens  de  cet  article. 
La  négative  est  évidente.  La  loi  a voulu,  pour 
l'existence  de  refîraction,  que  le  voleur,  apréa 
son  introduction  dans  la  maison , forçât  ou  brisât 
une  fermeture  quelconque  pour  parvenir  à l'exécu- 
lioo  du  vol.  Or,  leu  le  veinent  de  U terre  qui  re- 
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Le  vol  d'une  futaille  pleine  de  vin  ne  peut 
être  considéré  connue  commis  à l'aide  d' ef- 
fraction intérieure  : — On  nedoil  entendre  par 
caisses  et  boites,  dans  le  sens  de  l'art.  390  du 
Code  pénal,  que  celles  qui  sont  destinées  à 
former,  a l'égard  des  objets  quelles  renfer- 
ment, un  moyen  de  défense  et  de  sûreté  (1). 

(Charlemngnc  Létuvc  et  autres. )— arhét. 

Là  COUR;  — Vu  les  art.  LUI  du  Code  d'mse 
crim.;  384,  386,  & t ",  390,  m etM  du  Codt 

Î en.  Considérant  que  Charlemagne  Létuvc  et 

ean-Baptisic  Charpentier  ont  été  déclarés  cou- 
pables d'avoir,  dans  lu  nuit  du  4 au  û uvril  1814, 
a la  complicité  l'un  de  l'autre,  volé  des  effcls  et 
une  barrique  de  vin,  dans  un  jardin  dépendait! 
d une  maison  habitée , et  d'avoir  commis  ce  vol 
en  déterrant  ces  objets  dans  ledit  jardin,  où  ils 
avaient  été  cachés;  — Que  , quoique  ce  vol  ren- 
trât dans  l’application  de  Part  386,  § Il E.  du 
Code  pén.f  ei  que  conséquemment  il  ne  fût  pu- 
nissable que  de  la  peine  de  la  réclusion,  la  Cour 
d'assises  a néanmoins  condamné  les  accusés  a la 
peine  plus  grave  des  travaux  forcés  a temps,  par 
applicatiou  de  l’art.  334  du  même  Code,  quelle 
a donc  prononcé  une  peine  autre  que  celle  ap- 
pliquée par  la  loi  à la  nature  du  crime,  ce  qui, 
aux  termes  de  Part.  ilQ  précité  du  Code  d’insl. 
crim.,  doit  donner  lieu  à l’annulation  de  son 
arrêt;  — Quen  effet,  Part.  3M4  du  Code  péu., 
n'est,  d'après  son  texte , applicable  qu'aux  vols 
commis  a l’aide,  soit  d'escalade,  soit  de  fautes 
clefs,  soit  d'effraction  ; mais  que,  dans  les  faits 
déclarés  par  le  jury  à la  charge  des  accusés , il 
n'en  est  évidemment  aucun  qui  indique  l’esca- 
lade ou  les  fausses  clefs;  qu’il  n’en  est  non  plus 
aucun  qui  constitue  l'effraction  telle  qu’elle  est 
définie  par  l’art.  323  du  Code  pén.,  qui  suppose 
la  violation  d’une  clôture  destinée  à former  un 
obstacle  aux  moyens  que  le  voleur  voudrait 
employer  pour  enlever  Pobjet  enfermé;  et  que, 
dans  l’espèce,  on  ne  peut  considérer  comme  for- 
mant un  pareil  obstacle,  la  terre  don',  on  n’avait 
couvert  les  objets  volés  que  pour  les  soustraire  a 
la  vue  et  les  cacher; 

Qu'on  ne  peut  pas  non  plus  considérer  comme 
effraction  intérieure,  dans  le  sens  de  Part.  323 du 
Code  pén.,  l'enlèvement  d'une  futaille  ni  In  sous- 
traction du  vin  qui  y était  renfermé,  parce  que 
les  caisses  et  boites  dont  il  est  question  dans  la 
seconde  disposition  dudit  art.  3% , ne  peuvent 


couvre  un  objet  n'est  ni  un  forcement  ni  un  brise- 
ment; Pagenl  n’éprouve  aucune  résistance,  n'exerce 
aucune  violence;  il  ne  commet  donc  pas  d’efli ac- 
tion. Cette  doctrine  est  développée  dans  la  Théorie 
du  Code  pénal,  t.  LP-151.’ 

(1)  Les  meubles  fermés  sont,  dans  le  sens  de  la 
loi,  tous  ceux  qui  présentent  un  moyen  de  défense 
et  de  sûreté  à l'égard  des  effets  qu'ils  renferment. 
(Théorie  du  Code  pén.,  lom.  7^  p.  166.)  Ur,  le»  fu- 
tailles ne  sont  pas  un  moyen  de  défense  ou  de  sû- 
reté pour  les  boissons  qu’elles  renferment,  mais 
seulement  un  moyen  de  contenance  ou  de  transport 
de  ces  boissons.  V contr.,  Merlin,  Répert.,  y°Vol.t 
aect.  2^  dist.  1»,* 

(8)  En  principe,  il  no  peut  exister  de  dispositions 
testamentaires  efficaces  en  faveur  do  personnes  in- 
certaines. Mais  pour  que  le  légataire  soit  certain,  il 
n’est  pas  nécessaire  qu'il  soit  désigné  par  scs  noms 
et  prénoms.  Il  suffit  que  Pacte  présente  une  désigna- 
tion assez  claire  pour  qu’il  ne  puisse  pas  y avoir  de 
doute  sur  la  personne  h laquelle  la  libéralité  est 
destinée.  C'est  là  une  règle  dout  la  jurisprudence 
VU.-l”  PARTIS. 


être  entendues  que  de  celles  qui  sont  destinées  à 
foi  mer  un  moyen  de  défense,  et  nullement  du 
celles  qui  o’ont  pour  objet  que  «le  renfermer  et 
de  contenir  des  liquides  qui  ne  peuvent  être 
conservés  que  dans  des  vaisseaux  qui  en  sou- 
tiennent la  mobilité:  — D’après  ces  motifs;  — 
Casse,  etc. 

Du  12  «ov.  1814.  — Secl.  crim.  — Rapp M. 
Busscbop.— Concl.  contr.,  M.  Alerliu,  proc.  gén. 


TESTAMENT.— Nullité — Héritier.  — Dé- 
signai ion. 

Un  testament  public  qui  est  nul  en  la  forme, 
ne  peut  servir  pour  faire  connaître  l’héri- 
tier désigné  dans  un  testament  postérieur  par 
relation  au  testament  nul  ; peu  importe  que 
le  testament  nul  soit  signe  du  testateur.  (Cod. 
civ.,967  et  1318.)  (2) 

(Tainlsey — C.  Tamisey.) 

Le  sieur  René  Tamisey  fait,  le  3 pluv.  an  18* 
un  premier  testament  par  lequel  il  institue  pour 
héritiers  ses  neveux  René  et  Jean  Tamisey.  Le 
testament  ne  contenait  pas  la  mention  qu’il  avait 
été  lu  ati  testateur,  et  eu  conséquence  il  était 
oflccié  d une  nullité  que  les  parties  n’ont  pas 
contestée. 

Plus  lard,  et  le  Li  sept.  1808,  le  sieur  Tamisey 
fil  un  second  testament  ainsi  conçu  : a A com- 
paru René  Tamisey,  lequel  craignant  que  la  do- 
nation qu’il  n folle  a Anne  Houtcy,  ion  épouse, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  ne  soit  pas  conçue 
dans  des  termes  qui  rendent  claire  l inleiiiion 
qu'il  avait  et  qu'il  a toujours,  que  sadite  épouse 
ail  la  propriété  de  tous  les  biens  meubles  et  effets 
mobiliers  qu'il  laissera  en  mourant,  déclare  qu’il 
veut  et  entend  qu’aprés  son  décès,  sa  femme  ait 
fenlière  propriété  des  biens  meubles  et  effets 
mobiliers  qu’il  laissera,  l'exemptant  de  toute 
contribution  aux  délira  de  sa  succession  , les- 
quelles seront  toutes  à la  charge  de  ses  héritiers 
institués  dans  ses  immeubles,  suivant  ses  disposi- 
tions testamentaires  reçues  par  Maillon,  notaire, 
le  3 pluviôse  an  Pi,  auxquelles  il  persiste.— J'a- 
joute, continue-t-il,  par  forme  de  codicille,  que 
je  veux  que  mes  héritiers  institués  par  Pacte  du- 
dit jour,  3 pluv.  an  1^  paient  ùlhi  francs  à cha- 
cun des quatre  enfans mineurs  de  PiiyreCoquen- 
gnit.— Telles  sont  nies  intentions  et  dernières 
volontés,  que  je  veux  être  exécutées  suivant  leur 
for me  et  teneur.  » 


contient  des  applications  très  nombreuses,  cl  qui  est 
généralement  adoptée  par  les  auteurs.  V.  Grenier, 
des  Donations , t.  I,  n°  321;  Delvincourl,  tout.  2^ 
p.  330  ; Duranton,  t.  O,  n*»  3i2;  Vaxcille,  des  Do- 
nations, sur  Part.  9G7,  n®  L— De  là,  il  s'induit  luut 
naturellement  que  la  désignation  d'un  héritier  insti- 
tué par  relation  à un  précédent  testameut  dans  le- 
quel cet  héritier  serait  clairement  indiqué,  rempli- 
rait suffisamment  le  vœu  de  la  loi.  Et,  en  effet,  on 
voit  par  la  discussion  qui  a précédé  l’arrêt  ci-dessus 
que  les  désignations  ainsi  faites . et  qui  étaieul  ex- 
pressément consacrées  comme  suffisantes  par  lo 
droit,  ne  sont  nullement  réprouvées  par  le  Codo 
civil.  Mais  au  moins  faut-il  que  le  testament  auquel 
se  réfère  le  second  testament  soit  valable.  Au  con- 
traire. s'il  est  frappé  d'une  nullité  radicale,  il  n'a 
pas  d'existence  légale,  il  ne  peut  produire  aucun 
effet  , et  ne  doit,  dés  lors,  être  invoqué  pas  plus  en 
ce  qui  concerne  la  désignation  des  héritiers  que  pour 
faire  profiter  ces  heritiers  de  l’institution  qu’il  con- 
tient en  leur  faveur. — V.  en  re  sens,  Favard  do 
Langlade,  Répert.,  v°  Testament,  scct.  1",  S 1", 
n°  5. 
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Ainsi  qu’on  le  voit,  l’objet  du  testateur,  dans 
ce  second  testament,  était  de  décharger  sa  femme 
qu'il  avait  instituée  légataire  des  meubles,  de 
toute  participation  aux  dettes  de  la  succession. 

A la  mort  du  sieur  Tarnisey,  ses  deux  neveux 
légataires  institués  parle  premier  testament,  et 
dont  l’institution  était  rappelée  dans  le  second, 
se  mirent  en  possession  des  biens  composant  la 
succession. — Les  choses  demeurèrent  en  cet  état 
pendant  cinq  ans. 

Mais  aprèsceliepériodeles  héritiers  qui  jusque- 

là,  avaient  gardé  le  silence,  attaquèrent  lesdetix 
institutions.  Ils  dirent  contre  la  première  qu’elle 
était  nulle  en  ce  que  le  testamentqui  la  contenait 
ne  mentionnait  pas  la  lecture  au  testateur.— A l'é- 
gard du  secoud  testament,  ils  prétendirent  que  cet 
acte  ne  contenait  point  d’institution  au  profit  des 
neveux  du  testateur  ; que  le  testateur  ne  parlait 
de  ses  neveux  que  par  forme  d’énonciation,  et  en 
supposanlqu’ils  étaient  déjà  institués  ses  héritiers 
par  un  acte  antérieur.  Or,  énoncer  qu’un  tel  a été 
nommé  son  héritier  par  un  testament  antérieur, 
ce  u'est  point  du  tout  déclarer  qu’eu  le  nomme 
son  héritier  par  le  présent  testament.— Les  héri- 
tiers ont  ajouté  que  si  le  testament  du  H sept. 
1808  pouvait  être  considéré  comme  contenant 
une  institution  d'héritier  universel,  au  moins 
faudrait-il  reconnaître  que  ce  testament  ne  con- 
tient pas  les  noms  des  institués;  que  le  testateur 
renvoie  au  testament  nul  du  3 pluv.  an  12,  pour 
connaître  les  noms  de  ccs  héritiers.  Or,  disaient 
les  héritiers  légitimes,  un  testament  nul  ne  peut 
produire  aucun  effet;  il  ne  peut  pas  même  servir 
de  renseignement  pour  connaître  a quelles  per- 
sonnes se  réfère  l’institution  contenue  dans  un 
testament  valable. 

On  répliquait,  pour  les  neveux  institués,  que, 
suivant  les  anciens  principes,  veritas  eliciturex 
actu  nullo ; que  le  testament  du  3 pluv.  au  12 
n'était  nul  que  comme  acte  public;  qu’étant 
signé  par  le  testateur,  il  avait  au  moins  l’effet 
d'un  écrit  privé;  que  cela  suffisait  pour  qu'il 
servit  de  renseignemenlsurles  noms  des  héritiers 
nommes  dans  le  testament  du  14  sept.  1808  par 
relation  au  testament  du  3 pluv.  an  12. 

29  juill.  1812,  jugement  du  tribunal  delleaune, 
qui  maintient  les  neveux  institués  en  possession 
de  la  succession  immobilière  de  leuroncle. — Les 
motils  du  jugement  sont,  que  le  testament  du  14 
sept.  1808  contient  une  institution  universelle; 
que,  par  l’indication  des  noms  des  héritiers  uni- 
versels, il  renvoie  au  leslamculdu  3 pluv.  un  12  ; 
que  ce  testament  du  3 pluv.  an  12,  quoique  nul 
en  la  forme,  peut  servir  de  renseignement  pour 
indiquer  les  noms  des  héritiers  qu’a  voulu  dési- 
gner le  testateur,  puisque  cet  acte  du  3 pluv. 
an  12,  étant  >igué  du  testateur,  conserve  l’ellet 
d’un  écrit  privé. 

25  murs  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  qui, 
disant  mal  jugé,  aunutle  l'institution  des  deux 
neveux  : — « Attendu  que  le  testament  de  René 
Tamise) , en  «talc  du  3 pluv.  an  12,  est  nul,  sui- 
vant les  dispositions  des  art.  972  et  1001  du  Code 
civ.,  parce  qu’il  ne  renferme  pas  la  mention  de 
la  lecture  du  testament  de  la  part  du  notaire  au 
testateur;  que  celle  nullité  anéantit  tellement 
cet  acte,  qu’il  lie  peut  faire  aucune  foi  en  justi- 
ce, ni  même  être  consulté  à titre  de  simples 
renseignemens,  en  ce  qui  regarde  les  disposi- 
tions qui  y sont  contenues;  que  le  testament 
authentique  du  même  Kerié  Tarnisey,  en  date 
du  14  sept.  1807,  est  régulier  en  sa  forme;  mais 
que  la  disposition  qui  concerne  ses  immeubles, 
ne  désignant  pas  les  personnes  au  profil  desquel- 
les elle  est  folle,  uc  peut  recevoir  sou  exécution, 
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et  que  ces  biens  doivent  être  partagés  entre  le* 
héritiers  appelés  par  la  loi.  » 

POU  II  VOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
institués,  pour  contravention  à Part.  967  du  Code 
civ.,  lequel  autorise  toutes  les  institutions  par 
relation  à un  acte  antérieur  pouvant  servir  de 
renseignement  Et  pour  contravention  a Part. 
68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  portant  que  Pacte 
nul  par  defaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  pri* 
vée. — Une  maxime  incontestable,  disaient  les  de- 
mandeurs, c’est  que  les  juges  doivent  toujours 
obéir  a la  volonté  du  testateur  : semper  vestigia 
voluntalis  sequimur  testatorum,\.  5,  C.  Necess. 
serv . hœred . inst.  De  ce  principe  fondamental 
résulte  la  conséquence  qu  il  n’est  pas  nécessaire 
d'exprimer  littéralement  dans  un  testament  les 
noms  des  héritiers  ou  des  légataires,  et  qu’il  suf- 
fit que  les  légataires  et  les  héritiers  soient  recon- 
nus a des  marques  certaines  ; c’est  ce  que  décide 
la  ioi  9,  § 8,  IL,  de  hœred.  inst.  : « Si  quist  dil- 
clle,  nomen  hœredis  quidem  non  dixerit,  sed 
indubftabili  siijuo  eum  demonstraverit,  quod 
pené  nihil  à notnine  distal,  valet  institutio.  »— 
C’est  en  conformité  de  ce  principe,  que  Part.  50 
de  l’ordonn.  de  1735  déclare  que  l’institution  de 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime  sera  faite  : « les  ap- 
pelant par  leurs  noms,  ou  en  les  désignant  de 
manière  que  chacun  d’eux  y soit  compris.  »— Le 
Code  civil  est,  en  tous  points,  conforme  a celte 
législation;  Part.  967  permet  de  disposer,  par 
testament,  sous  toute  dénomination  propre  à 
manifester  sa  volonté.  — Il  suffit  donc  que  le 
testateur  fasse  connaître,  de  manière  à ne  pou- 
voir s’y  méprendre,  la  personne  qu’il  veut  grati- 
fier, pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli.  Celte 
connaissance  peut  être  acquise,  non-seulemenl 
par  la  désignation  des  noms  de  la  personne  dans 
le  testament,  mais  encore  par  la  déclaration  que 
ce  nom  est  ou  sera  indiqué  dans  un  autre  écrit. 
La  loi  77,  IL,  de  hœred.  inst.,  déclare  que  l’in- 
stitution d'un  héritier  peut  être  faite  par  relation 
à un  codicille,  quoique,  suivant  le  droit  romain, 
l'institution  ne  puisse  être  faite  que  par  un  tes- 
tament : asse  loto  non  di*tnbuto,  ita  scriptum 
est  : quem  bsredctii  codicillis  reccro,  hæres  esto: 
Tilium  codicillis  hœredem  institua,  tjus  qui- 
dem institutio  valet,  ideo  qubd  licet  codicillis 
dari  hœreditas  non  pussit,  tumen  hœc  ex  tes- 
lamento  data  videtur .»  Un  trouve  une  disposi- 
tion semblable  dans  lu  loi  10,  fr.,d«cotMf«f.  mstii. 
La  loi  38,  ff.,  de  condit.  et  demotislrat.,  va 
même  plus  loin,  puisqu  elle  déclare  valable  un 
legs  ainsi  conçu  : quantum  per  epistolam  scrip - 
sera.  Pour  la  validité  du  legs,  il  suffit,  dit  Gode- 
froy, qu’il  suit  constant  que  la  lettre  est  de  hi 
uni  il  du  testateur;  et  le  même  auteur,  sur  la  loi 
9.  § 8,  If.,  de  hœr.  inst.,  avait  déjà  dit  : «certus 
lultlltyitur  designntus  a testatura  per  relatïo- 
nem  adaliaw  scnplurum  inquà  stl  nomen  ejus 
expressum.  » 

Ainsi,  continuaient  les  demandeurs,  il  est  clair 
qu’une  institution  pouvait  et  peut  encore  être 
faite  par  relation  à un  testament  antérieur.  Et 
vainement  on  dirait,  dans  l'espèce,  que  ce  testa- 
ment anterieur  était  nul,  car,  quoique  nul,  ce 
testament  avait  été  sigué  par  le  testateur,  et  dés 
lors  il  vulailiiu  moins  comme  écriture  privée  aux 
termes  des  art.  68  de  la  loi  du  25  veut,  an  10  et 
1318  du  Code  civ.,  et  par  cela  même,  il  était  suf- 
fisant pour  faire  connaître  les  heritiers  désignes, 
par  relation  à celui-ci,  dans  le  second  testament. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  défaut  de 
nieuliou  de  la  lecture  du  testament  faite  au  tes- 
tateur est  une  nullité  radicale  qui  rend  l’acte  m* 
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capable  de  faire  preuve  que  le  testateur  ait  connu 
ce  qu'lia  souscrit;  qu’il  est  avoué  que  le  pre- 
mier testament  de  René  Tamiiey,  du  3 pluv.  on 
12  est  infecté  de  cette  nullité;  que  dés  lors  la 
Cour  royale  de  Dijon  n’a  pu  contrevenir  a aucune 
loi.  en  refusant  de  recourir  à ce  testament  pour 
connaître  les  héritiers  qui  frétaient  indiqués  dans 
le  second  testament  du  même  René  Tamisey  que 
comme  étant  institués  dans  le  premier  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  il  nov.  1814.— Sert,  cl  y.— Près.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p — Rapp .,  M.  Gandon — Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén.—  PI.,  MM.  Darrieui  et  Du- 
four. 


1°  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -Dévonciatios. 

—Force  majeure. 

2°  Force  majeure.—  Occupation  militaire. 

—Signification. — Cassation. 
l°La  force  majeure  dispense  de  l'exécution  de 
l'art.  G81  du  Cod.  proc.  qui  ordonne  (à  pains 
de  nullité , selon  l'art.  717)  de  signifier  dans 
la  quinzaine  le  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière. 

2° L'occupation  militaire  et  hostile  des  lieux  à 
parcourir  est  réputée  force  majeure  empê- 
chant une  signification. — A cet  égard , la 
décision  des  juges  du  fond  ne  saurait  être 
un  moyen  de  cassation  (1). 

(Gouly  — C.  Charruel.) 

Le  3 décembre  1813,  les  sieur  et  dame  Charruel 
font  signifier  au  sieur  Gouly , leur  débiteur , 
un  commandement  par  lequel  ils  le  somment  de 
payer,  à peine  de  saisie  de  ses  immeubles.  — Le 
l*r,  le  2 et  le  4 mars  1814,  procès-verbil  de  sai- 
sie du  domaine  de  Charville.  appartenant  au 
sieur  Gouly.  — I>e  6 du  même  mois,  ce  procès- 
verbal  est  enregistré  et  transcrit  tant  au  bureau 
des  hypothèques  qu’au  erefTe  du  tribunal  de  Ver- 
sailles. — Le  21,  il  est  inséré  dans  le  journal  du 
département  et  afüché  dans  l’auditoire  du  tribu- 
nal, avec  indication  au  12  mal  pour  In  première 
publication  du  cahier  des  charges.  Le  25  avr.. 
les  sieur  et  dame  Charruel  présentent  au  président 
du  tribunal,  une  requête  par  laquelle,  aprèsavoir 
exposé  qu'aux  termes  de  l’art.  081  du  Code  de 
procédure  civile,  ils  auraient  dû,  le  5 au  plus  tard, 
et  a peinede  nullité,  faire  signifier  nu  sieur  Gouly 
le  procèfr-verbal  de  saisie  immobilière,  mais  que 
les  circonstances  politiques  les  en  ont  empêchés, 
ils  demandent  qu’un  nouveau  jour  soit  fixé  pour  la 
réception  des  premières  enchères,  et  que  le  gref- 
fier soit  autorisée  faire  mention  de  cette  nouvelle 
indication  en  marge  de  l’extrait  affiché  dans  l’au- 
ditoire. 

Sur  cette  requête,  le  président  rend,  sans  com- 
munication préalable  au  sieur  Gouly.  une  ordon- 
nance ainsi  conçue  : • Attendu  les  circonstances 
de  force  majeure  qui  ont  empêche  l’accomplisse- 
ment  de  formalités  prescrites  par  la  loi  ; attendu 
u’il  y a lieu  de  subvenir  aux  parties  requérantes. 
xonsle2juin  prochain  pour  la  première  lecture 
de  l’enchère  sur  laquelle  la  vente  du  domaine  saisi 
sera  faite;  autorisons  le  greffier  du  tribunal  a faire 
mention  de  cette  nouvelle  iudicatiun;  autorisons 
pareillement  tout  huissier  requis  à se  faire  assis- 
ter de  tous  officiers  de  la  force  année  ou  de  tous 
«utres  fonctionnaires,  si  besoiu  est,  pour  notifier 
le  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  ainsi  que 
la  présente  ordonnance,  au  sieur  Gouly.  b 
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Le  27  du  même  mois,  cette  ordonnance  et  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  sont  signifiés 
au  sieur  Gouly.  — Le  30,  les  procès-verbaux  d’af- 
fiches lui  sont  également  notifiés.  — Le  2 juin, 
première  lecture  du  cahier  desebarges  a l'audience 
du  tribunal  de  Versailles.  — Les  deux  autres 
lectures  sont  ensuite  faites  de  quinzaine  en  quin- 
zaine. — Le  11  juillet,  le  sieur  Gouly  est  assigné 
au  14.  pour  être  présent  à l'adjudication  prépara- 
toire. — Le  13.  il  conclut  à la  nullité  de  la  pro- 
cédure, et  se  fonde  notamment  sur  le  défaut  de 
dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie-immobi- 
lière dans  le  délai  fixé  par  l’art.  681  du  Code  de 
procédure,  délai  qui  a expiré  le  5 avril,  et  dont  il 
n’a  pas  été  au  pouvoir  du  président  de  relever 
les  saisissons. 

Le  14,  jugement  qui  rejette  cette  demande  ; 

« attendu  que  la  force  majeure  qui  a résulté  de 
l'occupation  du  département  de  Scinc-ct-Oise  par 
les  troupes  alliées  a seule  suspendu  toute  préfixion 
de  délai,  et  a rendu  juste  et  nécessaire  l’ordon- 
nance du  président,  dont  l’objet  principal  était 
de  stimuler  tout  huissier  requis  à agir,  en  se  fai- 
sant assister,  si  besoin  était,  de  la  force  armée 
pour  l’exercice  régulierde  son  ministère,  que,  de- 
puis eette  ordonnance,  tous  les  actes  de  poursuite 
qui  ont  eu  lien  ont  été  faits  avec  régularité  et 
dans  les  délais  de  la  loi.  » 

Le  sieur  Gouly  appelle  de  ce  jugement,  ainsi 
que  de  l’ordonnance  rendue  par  le  président  le 
5 avril.  — Le  8 septembre,  arrêt  par  lequel;  « con- 
sidérant que  les  circonstances  ont  été  une  force 
majeure  qui  a suspendu  à Versailles  et  dans  les 
les  environs,  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  et, 
par  suite,  ia  signification  des  actes  de  la  justice  ; 
(lue  la  Cour  ne  |»cut  que  s’en  rapporter  à la  pru- 
dence du  tribunal  de  Versailles  pour  juger  du 
moment  où,  suivant  les  différentes  localités,  cette 
force  majeure  aurait  cessé,  où  le  cours  de  la  jus- 
tice aurait  été  rétabli,  et  où  il  aurait  été  possible 
de  faire,  sans  inconvénient,  la  signification  des 
actes  judiciaires  ; que  c’est  à cet  effet  qu’a  été 
rendue  l’ordonnauce  du  président  du  tribunal 
de  Versailles,  en  date  du  25  avril  dernier;  au  sur- 
plus, adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  sur 
ce  moyen  (le  nullité,  la  Cour  met  l’appellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la 
part  du  sieur  Gouly. 

M.  Merlin  a conclu  au  rejet  du  pourvoi.  — Le 
demandeur,  a dit  le  célèbre  procureur  général, 
reconnaît  que  le  cas  de  force  majeure  forme  ex- 
ception à l’art.  681  du  Code  de  procédure,  qui 
veut,  sous  peiue  de  nullité  prononcée  par  l’art. 
717,  que  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
soit  signifié  a la  partie  saisie  dans  la  quinzaine 
du  dernier  enregistrement.— Et  en  effet,  il  est  de 
principe  général  que  nul  n’est  tenu  à l'impossible: 
impossibilium  nulla  est  obligatio,  dit  la  loi  185, 
ff.  de  regulis  juris.— L’arrêt  attaqué  par  les  de- 
mandeurs n’a  donc  pas  violé  l'article  08!  du  Code 
de  procédure,  en  jugeant  que  le  défaut  de  signi- 
fication du  procès-verbal  de  saisie,  dans  le  délai 
fixé  par  cet  article,  n’emporte  pas  nullité  lorsqu'il 
a pour  cause  un  événement  de  force  majeure.  — 
Mais,  dès  lors,  comment  cet  arrêt  pourrait-il  être 
cassé  ? Il  ne  pourrait  l’être  qu’autant  que,  par 
l’application  qu’il  a faite  à l’espèce  actuelle  du 
principe  qu  i!  proclame,  il  eût  violé  quelque  loi; 
et  quelle  loi  pourrait-il  avoir  violée  en  jugeant 
que  de  l’occupation  militaire  et  hostile  du  dé- 
partement de  Scinc-et-Oise,  qui  a eu  lieu  an 
commencement  du  mois  d'avril,  il  était  résulté 
un  obstacle  invincible  à la  signification,  qui  eût 
dû,  dans  un  temps  ordinaire,  être  faite  au  de- 
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nnndeur  le  *>  de  ce  mois,  cl  que  rel  obstacle  s’é- 
Liil  prolonge  jusqu'au  27?—  Pieu  évidemment,  il 
n’a  jugé  en  cia  qu’une  queslion  de  fait  ; el  qu'il 
l'ait  jugée  bien  ou  mal,  c’est  cc  que  ne  regarde 
pas  la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COrit  ;— Attendu  que  le  fuit  de  force  ma- 
jeure déclaré  par  l'arrêt,  justifie  suffisamment  sa 
disposition  *. — Hejetlc,  etc. 

Du  24  nov.  1814.— Sert.  req. — Près.,  M.  Ilen- 
riou  de  l\insey. — Rapp.,  M.  Genevois. — Concl. 
ouf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


ACTION  POSSESSOIRE.— Sentier  D'EXPLOI- 
TATION.— SERVI? UDI. 

Un  sentier  d'exploitation  pour  les  vignes  du 
canton  suppose  nécessairement  une  conven- 
tion antérieure  entre  les  propriétaires  ; et 
cette  convention  présumée  tujjit  pour  que  le 
trouble  dans  la  possession  du  passage  auto- 
rise l'action  en  complainte. — A ce  cas  ne 
s’appliquent  point  les  règles  ordinaires  sur 
le  simple  droit  de  passage,  considéré  comme 
servitude  discontinue,  qui  ne  peut  s'acqué- 
rir sans  titre  et  qui,  pur  suite,  ne  peut  être  la 
matière  d'une  action  possessoire.  (Cod.  proc. 
civ.,  23;  Cod.  civ.,  632  cl  891.)  (I) 

(Antoine— C.  Joly.) 

Le  26  sept.  1812,  Joly  intente  contre  Antoine 
mie  action  possessoire;  il  In  fonde  sur  ce  que 
Antoine  venait  de  boucher,  avec  des  piquets, un 
sentier  large  de  trois  pieds,  qui  existait,  disait-il, 
entre  sa  vigne  et  une  pièce  de  terre  appartena  it 
audit  Antoine,  cl  qui  servait  à l'ciploitation  des 
vignes  du  canton.  11  demande  qu'Anloine  soit 
condamné  à réparer  dans  le  jour,  le  Double  par 
lui  commis  dans  la  possession  et  jouissance  dudit 
Joly,  du  droit  de  passage,  et  à enlever  les  piquets 
qui  fermaient  son  entrée. 

Antoine  conteste  l'existence  du  sentier;  il  pré- 
tend qu'il  est  lui-mémc  en  possession  du  terrain 
pour  l'avoir  cultivé  depuis  nombre  d'années, 
et  que  Joly  ni  autres,  n'ont  sur  son  champ  aucun 
droit  de  passage.  — Ils  offrent  l'un  et  l’autre  la 
preuve  par  témoin  des  faits  qu'ils  avancent.— 
JLejuge  de  paix  condamne  Antoine  a remettre  les 
lieux  dans  leur  premier  état. 

Antoine  appelle  île  ce  jugement. — Il  soutient 
devant  le  tribunal  civil  de  Totil  que  le  juge  de 
paix  était  incompétent  pour  connaître  de  la  con- 
testation qui  lut  était  soumise,  attendu  que  la 
possession,  quand  il  s'agit  d'un  droit  de  passage, 
ne  peut  servir  de  fondement  à une  action  poi- 
fessoire. 

Le  25  nov.  1812,  premier  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Toul  ; sur  l'exception  d incompétence, 


(1)  La  décision  de  l’arrêt  que  nous  rapportons, 
•était  consacrée  dans  les  coutumes  qui  n’admel- 
1 aient  pas  de  servitudes  sans  litre.  V.  Pocquct  de 
Livontéro,  sur  fart.  4 19  do  la  coutume  d’Anjou; 
«i  Germain  Guiol,  sur  l’art.  91  de  la  coutume  de 
Mante*  cl  Meulan.  — Lalaurc.cn  son  Traité  des  Ser- 
vitudes, liv.  3,  ch.  7,  p.  233,  regarde  les  sentiers 
d'exploitation  de  terres  du  vignobles  ou  de  prairies, 
comme  des  sentiers  communs  il  tou*  ceux  qui  ont 
des  terres,  des  vignes  et  des  prés  ainsi  coupés  par 
les  sentiers  nécessaires.  — Toutefois,  il  a été  jugé 
par  la  Cour  do  cassation  le  20  mai  1828,  qu’encore 
qu’un  chemin  d’exploitation  soit  féputé  une  pro- 
priété commune  aux  voisins,  cependant  il  peut  n’ê- 
tre  qu’une  servitude  discontinue  sur  le  aol  de  l'un 


I le  tribunal  décide  qu’il  s’agit  d'une  action  pot- 
lessoire;  et  sur  le  fond,  il  ordonne  une  enquête. 
— Joly  fait  entendre  des  témoins. 

Le  9 déc-  1812,  jugement  définitif  du  meme 
tribunal , par  défaut  contre  Antoine,  qui  con- 
firme le  jugcmeul  du  juge  de  paix. — Le  tribunal 
se  fonde  sur  ce  que:  « il  est  complètement  prouvé 
par  les  témoins,  qu'avant  l’entreprise  du  sieur 
Antoine,  el  bien  longtemps  auparavant,  il  a 
existé,  le  long  de  la  vigne  que  possède  Joly  , un 
sentier  de  la  tarueur  d'environ  80  centimètres, 
lequel  servait  a l'exploitation  des  vignes  du  can- 
ton... ; qu’il  n'est  donc  pas  permis  de  douter  que 
l'entreprise  du  sieur  Antoine  ne  soit  un  trouble 
au  regard  de  Joly , qui  a été  bien  fondé  à se 
plaindre  de  ce  trouble.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Antoine  contre cei 
deux  jugemens. — Il  articule  pour  moyen  de  cas- 
sation un  excès  de  pouvoir  et  une  fausse  appli- 
cation dol’art.  10,  lit.  3 de  la  loi  du  24  août  1790, 
sur  l’organisation  judiciaire,  en  ce  que  le  tribu- 
nal civil  de  Toul  a confirmé  un  jugement  rendu 
par  un  juge  de  paix,  qui  était  incompétent  pour 
connaître,  en  première  instance,  de  la  contesta- 
tion qui  lui  était  soumise. — Le  sentier  dont  Joly 
réclamait  la  jouissance,  disait  Antoine  , était , 
ou  un  chemin  public  , ou  une  propriété  privée. 
— Si  c'était  un  chemin  public , le  juge  de  paix 
n'avait  aucune  juridiction  pour  connaître  des 
contestations  qui  s'étaient  élevées  sur  l'usage 
ou  In  jouissaucede  ce  chemin  ; à l'administration 
seule  appartenait  la  connaissance  de  ces  contes- 
tations.—Si  c'était  une  propriété  privée,  les  tri- 
bunaux étaient  compélens  pour  connaître  de  la 
prétention  de  Joly.  — Mais  le  juge  de  paix  no 
pouvait  en  connaître  comme  conciliateur,  el  le 
tribunal  civil  de  Tout,  qu’en  première  instance. 

En  effet,  suivant  l'art.  545  du  Code  civil  :«  on 
peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété, 
ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  des  services 
fonciers  a prétendre,  h — Or  Joly  n'a  jamais 
réclamé  la  jouissance  du  sentier  comme  copro- 
priétaire du  fonds , encore  moins  comme  ayant 
un  droit  d'usufruit  oude  jouissance  sur  ce  fonds. 
Il  n’a  donc  pu  réclomersurce  fondsque  des  servi- 
ces fonciers;  el,  en  réalité,  il  na  jamais  réclamé 
qu  un  droit  de  passage,  et  sans  alléguer  d'autre 
litre  a l'appui  du  droit  qu'il  réclamait,  que  sa 
possession.— Mais,  ajoutait  Antoine,  le  droit  de 
passage,  suivant  la  disposition  littérale  de  l'art. 
688  du  Code  civil,  est  une  servitude,  el  une  ser- 
vitude discontinue. 

I.a  loi  du  24aoùt  1790,  lit.  3, art.  10 , attribue 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  toutes  ac- 
tion* possessoires;  et  le  tribunal  civil  de  Toul  à 
fait  droit  à la  réclamation  de  Joly,  connue  con- 
stituant une  action  de  celte  nature.  — Toute  la 
question  se  réduit  donc  a savoir  si  le  trouble  ap- 
porté a l’excrcicc  d une  servitude  discontinue, 


des  riverains,  dans  f intérêt  el  pour  le  service  des 
terres  des  autres  riverains;  que  dès  lors  ce  chemin 
ne  pourrait  être  l'objet  d’une  action  possessoire; 
que  du  moins , les  juges  du  fond  qui  le  décident 
ainsi , par  appréciation  des  titres  et  circonstances, 
ne  contreviennent  à aucune  loi. — En  rapprochant 
cette  decision  de  l’arréi  ci-dessus  rapporté , on  ar- 
rive à cette  conséquence  que  la  queslion  résolue 
est  en  général  dans  les  attributions  exclusives  des 
juges  du  fond.el  que  suivant  qu'ils  décident  qu'il  y 
a servitude  ou  contention  entre  les  propriétaires, 
il  y a lieu  ou  non,  en  cas  de  trouble,  h ''action pos- 
sessoire. V.  connue  anal,  dans  le  même  sens,  Cass. 
29  mars  1841. 


( 29  MOV.  1814.) 

petit  donner  lieu  4 une  art  ion  possessoire  devant 
le  juge  de  paix,  lorsque  le  droit  de  servitude 
n’est  Appuyé  d'aucun  titre,  mais  seulement  de  la 
possession;  et  la  négative  ne  saurait  souffrir  de 
difficulté. 

En  effet,  il  est  une  règle  puisée  dans  la  nature 
même  des  choses,  et  fondée  sur  les  autorités  1rs 
plus  graves,  c’est  que  la  possession  ne  peut  don- 
ner le  droit d’intenierroiiiplainte,  qu'autanl  que, 
prolongée  pendant  le  temps  déterminé  pour  iu 
prescription,  elle  pourrait  attribuer  la  propriété 
eu  possesseur;  les  choses  qui  peuvent  être  pres- 
crites peuvent  seules  être  soumises  aux  actions 
possessoires.  Or,  selon  la  disposition  de  l’art. 691: 
« les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les 
servitudes  discontinues  apparentes  ou  non  ap- 
parentes, ne  peuvent  s’élahlir  que  par  titres;— 
La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas 
pour  les  établir,  u La  possession  d’une  pareille 
servitude  de  la  part  de  Joly,  ne  pouvait  donc 
fournir  matière  acomplointe;  et  le  tribunal  civil 
de  Tout,  en  le  décidant  autrement,  a commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  fotissement appliqué  l’art.  10, 
lit.  3 de  la  loi  du  21  a«*ùt  1790. 

M.  Jou rdc,  av.  gén.  a conclu  au  rejet  du  pour- 
voi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  s’agissant  d’un 
sentier  de  simple  exploitation,  c'est  moins  une 
servitude  discontinue  , que  l'exécution  d'une 
convention  supposée  entre  les  propriétaires  voi- 
sins pour  la  desserte  de  leurs  fonds  respectifs, 
pour  laquelle  on  a pu  intenter  complainte  Re- 
jette, etc. 

Du  29  nov.  1814. — Secl.  req.  — Près.,  M.Hen- 
riou  de  l'aiiscy.—  Happ.,  AI.  Bnllat-Savarin. — 
PL,  U . Lassis. 


(I  et  2;  Merlin,  Rêpert-,  v°  Institution  contrar- 
tuelle,  §4.  n.  2.  eu  rapportant  l'arrêt  ci-dessus, 
l’accompagne  des  observations  suivantes:  "Il  est 
aisé  de  sentir  que  le  pourvoi,  dans  cette  espèce,  n’a 
pas  dù  être  accueilli  D'uni*  part,  en  effet,  l'art.  296 
de  la  coutume  de  la  Marche  n 'exigeait  pas,  pour 
la  validité  d'une  institution  contractuelle,  que  celui 
qui  la  ferait  eût  atteint  l'âge  requis  pour  pouvoir 
aliéner  noce  effet  ses  biens  immobiliers,  mais  seu- 
lement qu'il  fût  cartable  de  contracter.  Or,  l'insti- 
tuant, dans  l’espèce,  était-il  capable  de  contracter? 
I/affirmativc  parait  n’avoir  pas  même  été  mise  en 
question  ; et,  dans  le  fait,  il  était  hors  de  tutelle,  par 
conséquent  stti  juris , et  par  conséquent  encore  ca- 
pable de  s'obliger  personnellement,  sauf  la  restitu- 
tion en  entier  pour  cause  de  lésion.  Il  est  des  lors 
évident  que  l'institution  contractuelle  qu'il  avait 
faite,  quoique  susceptible  d’être  rescindée,  n'élnil 
cependant  pas  nulle  ipso  facto , et  qu'il  fallait, 
pour  la  priver  de  ses  effets,,  que  le  juge  iuter- 

Fosàt  son  autorité — D'un  autre  côté,  l'art.  t34  «le 
ordonn.  de  1339  limitait  à l'espace  de  dix  ans 
après  la  majorité,  non-seulement  la  faculté  de  faire 
prononcer  la  rescision , mais  encore  ceüe  de  faire 
prononcer  la  nullité  des  actes  faits  par  les  mineurs; 
et  il  voulait  qu'anres  les  dix  ana , il  n’y  eût  plus  lieu 
o exercer  cette  faculté,  non-seuletner.i  en  deman- 
dant, mais  encore  en  défendant , cVst-à-d’rc  qu  il 
Lisait  courir  la  prescription  do  celte  faculté,  même 
contre  le  possesseur  et  au  profil  de  la  partie  qui  ne 
possédait  pas.  Aussi  le  recours  en  cassation  a-t-il 
été  rejeté.  » 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  l’institution  contrac- 
tuelle qu'un  mineur  ferait  dans  un  contrat  de  ma- 
riage autre  que  le  sieo  serait  certainement  nulle  , 


( 30  50V.  1814.  ) 7(0 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — fllt- 

M'.i  n. — Prescription. 

L'institution  contractuelle,  faite  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  la  A î arche  parut»  mineur , 
dans  tin  contrat  de  mariage  de  son  frère , 
n'est  pas  essentiellement  nulle;  elle  peut  seu- 
lement donner  lien  a l'action  en  rescision  ou 
restitutiou(t)  —Eticouscqt.ence.  cette  action 
peut  être  prescrite  du  vivant  meme  de  l'au- 
teur de  l' institution , j’if  garde  le  silenea 
pendant  dix  années  après  sa  majorité  ac- 
complie. (Coût,  de  la  Marche,  art.  294  et  290; 
Ordonn.  de  1539,  art.  134;  Cod.civ.,  1304.)  (2) 
(Confolant— C.MichHlét.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  . sous  l’empire  du 
statut  local  qui  place  les  institutions  d'héritier 
faites  et  passées  en  contrat  de  mariage  au  nombro 
des  actes  loisibles  à toutes  personnes  capables  a 
contracter.  In  Cour  de  Limoges  n’a  pu  violer  ce 
statut  en  déterminant  qu'une  institution  contrac- 
tuelle passée  par  un  mineur  était  un  acte  réso- 
luble et  non  nul  ipso  facto,  puisque  les  mineurs 
sont  capables  de  contracter  sous  condition  do 
restitution,  eu  cas  de  lésion  prouvée  dans  les  dé- 
lais de  la  loi; 

Attendu  nue  1 institution  dont  il  s'agit  ayant 
pu,  d’après  la  teneur  du  statut  local  et  les  opi- 
nions admises  dans  son  interprétation,  ou  celle 
des  statuts  voisins  et  semblables,  être  rangée  au 
nombre  des  contrats,  l’art.  434  de  l'ordonn.  de 
1539  recevait  son  application  a l’espèce,  qui  offre 
un  silence  de  plus  de  quarante  ans  depuis  le 
contrat  par  lui  passé  en  minorité,  et  qu'uiusi  la 
fin  de  non-recevoir  adoptée  par  la  Cour  de  Li- 
moges dans  l’espèce  n’a  point  donné  lieu  au  re- 
proche de  fausse  application  de  l'article  cité; — 
Rejette,  etc. 

Du  30  nov.  1814.— Sect.  req.  — Prés.,  AI.  La- 


coimnc  elle  l'était  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
pour  le  ras  où  il  ne  serait  pas  capable  do  s'obliger, 
puisque  Part.  90i  du  Code  civil  ne  permet  au  mi- 
neur parvenu  à l’âge  de  seize  ans  de  disposer  do  la 
moitié  de  ses  biens  que  par  testament,  ce  gui  exclut 
m<inifest<‘tucnl  l'institution  contractuelle  — Mais  fau- 
drait-il suivre  sous  le  Code,  la  décision  de  l'arrêt 
ri-de»sus,  en  re  qui  concerne  la  prescription  de  la 
faculté  de  faire  pi  ononccr  la  nullité  eu  la  rescision? 
«Non,  dit  M.  Merlin,  toc.  et/.,  cl  v®  Prescriptive 9 
sect.  2,  <§  25.  parce  que  Partirle  1304  du  Code 
civil,  bien  différent  de  l'article  134  do  l’ordonnanco 
do  1539,  ne  limite  à dix  an»  apres  la  majorité . que 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  actes  faits  en 
minorité,  et  que  par  conséquent,  il  ne  dérogé  plus, 
au  préjudice  des  ci-devant  mineurs,  à la  régie  gé- 
nérait* qt«c  tempcraüa  sunt  ad  aynidum , perptiua 
tant  ad  ercipiendum.  » I)e  là.  il  suivrait  que  si  un 
mineur  de  vingt  et  un  ans  avait  fait,  sous  le  Code, 
une  institution  contractuelle , et  qu'il  eût  ensuite 
vécu  en  gaidant  le  silence,  jusqu'à  soixante  ans  et 
plus,  retenant  ainsi  les  biens  compris  dans  l'insti- 
tution, scs  héritiers  pourraient  encore  après  sa  mort 
faire  prononcer  la  nullité  de  celte  institution. — M. 
Toullicr,  t.  7.  n°  CIO,  est  d'on  avis  contraire.  Il 
pense  que  l’institution  contractuelle  n’étant  irrévo- 
cable qu’en  ce  sens,  que  l'instituant  ne  peut  plus 
disposer  à titre  gratuit  des  biens  compris  dan*,  l'in- 
stitution, le  mineur  qui,  devenu  majeur,  ne  s’est 
pas  plaint  et  n'a  pns  révoqué  celle  qu'il  avait  faite, 
au  moyen  de  dispositions  contraires  « titre  onéreux 
qui  lui  étaient  permises,  l’a  par  r«  la  même  tacite- 
ment ratifiée.  Aussi  M.  Touüirr,  en  citant  l'arrêt  ci- 
dessus,  en  approuve  la  dérision  , et  la  considère 
comme  devant  être  suivie  sous  le  Code  civil. 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 
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gaudnde. — Rapp.,  M.  Borpl . — Concl. , M . J ourde , 
av.  gén .—PL,  M.  Teysseire. 


ÉVOCATION.— Incompétence. 

Lorsque  le  juge  d'appel  décide  que  le  premier 
juge  a été  incompetent , il  doit  annuler  et 
renvoyer  de  nouveau  au  premier  juge  ; il  ne 
peut  se  permettre  d'évoquer  et  de  juger  le 
fond.  (Cod.  proc.  civ.,  473.)  (1) 

(Commune  dcLarreule— C.  Daubas.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Larreule  avait  in- 
tenté une  action  en  réintégration  contre  le  sieur 
Daubas,  et  en  réparation  du  trouble  qu'il  prétendait 
avoir  été  fait  à la  commune,  par  la  coupe  d'ar- 
bres chênes  dans  la  forêt  du  Mont,  au  préjudice 
du  droit  exclusif  qu’avait  la  commune  du  glan- 
dage  dans  ladite  forêt.— Le  maire  avait  conclu  à 

Îuarante-huit  francs  de  dommages-intérêts.  — 
'ar  un  premier  jugement,  le  Juge  de  paix  du  can- 
ton de  Maubourguel,  qui  avait  été  saisi,  avait  or- 
donné que  ta  commune  rapporterait  la  preuve  de 
sa  possession  annale  et  exclusive  de  son  droit 
prétendu,  sauf  au  sieur  Daubas  la  preuve  con- 
traire.—A la  yue  des  enquêtes  respectives,  le 
juge  de  paix  avait  maintenu  la  commune  dans 
son  droit  exclusif  de  glander  dans  la  forêt  du 
Mont,  avec  défense  au  sieur  Daubas  de  l'y  trou- 
bler à l'avenir,  en  coupant  des  arbres  dans  ladite 
forêt,  ou  autrement. 

Le  sieur  Daubas  s’était  rendu  appelant  des  deux 
jugemens;  et  dans  l'instance  sur  l appel,  la  dame 
de  Parabère,  en  sa  qualité  de  propriétaire  «le  la- 
dite forêt  était  intervenue.— L'intimé  soutint  que 
l'appel  était  non  recevable,  attendu  que,  s'agis- 
sant d’une  action  possessoirc.à  raison  de  laquelle 
il  n’avait  été  demandé  que  48  francs  de  domma- 
ges-intérêts, les  jugemens  qui  étaient  intervenus 
étaient  en  dernier  ressort. 

Le  tribunal  de  Tarbes,  saisi  de  l’appel  en  pensa 
autrement  ; il  décida  qu'il  s'agissait  réellement, 
dans  la  cause,  d'une  action  pélitoire  ; et,  par  suite, 
il  annula  les  jugemens  dénoncés  pour  cause  d'in- 
compétence : mais,  au  lieu  de  s’en  tenir  là,  et  de 
délaisser  aux  parties  à se  pourvoir  ainsi  qu’elles 
l’aviseraient,  le  tribunal  de  Tarbes  prononça  par 
nouveau  jugement  sur  le  fond  du  droit,  c'est-à- 
dire  sur  le  pétitoire. 

Le  maire  de  la  commune  de  Larreule  s'étant 
pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement,  a pro- 
posé deux  ouvertures  de  cassation.  — 11  a fait  ré- 
sulter la  première  de  ce  que  le  tribunal  de  Tarbes 
avait  reçu  l’appel  d’un  jugement  en  dernier  res- 
sort rendu  par  un  tribunal  compétent  ; — Et  la 
seconde,  de  ce  qu'en  jugeant  que  le  juge  de  paix 
était  incompétent  à raison  de  la  matière,  le  tri- 
bunal de  Tarbes  avait  évoqué  et  jugé  le  fond;  ce 
qui  avait  privé  les  parties  d’un  premier  degré  de 
juridiction. 

Le  premier  moyen  était  d’une  telle  évidence, 
dit  le  bulletin  officiel,  que  la  Cour  de  cass.il ion 
n’a  pas  eu  à s’en  occuper;  d’où  il  suit  que.  sur  le 
point  de  compétence,  l'affaire  demeure  entière, 
et  qu’elle  devra  être  discutée  de  nouveau,  sans 
aucun  préjugé  de  part  ni  d’autre,  devant  le  Iribu- 


(I)  V.  surco  point,  à l’égard  duquel  !a  jurispru- 
dence n'est  pas  encore  bien  fixée,  les  observations 
qui  accompagnent  un  jugeaient  du  tribunal  de 
passation  du  26  vend,  an  8.  — Une  autre  ques- 
tion qui  présente  la  plus  grande  analogie  avec  celle 
qui  a été  résolue  par  l’arrêt  ci-dessus,  celle  de  sa- 
voir si  les  juges  peuvent  évoquer  lorsque  la  décision 
a été  rendue  par  un  tribunal  irrégulièrement  coin- 


i Cour  de  conation.  ( S®  MOT.  t8H.  ) 

liai  auquel  la  cause  et  le*  partie»  font  renvoyée» 
par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COPR; — Vu  l'art.  12,  titre  3 de  la  lot  du 
24  août  1190,  el  l'art.  473  du  Code  de  procédure 
civile;— Attendu  qu'en  jugeant  que  c elait  une 
action  péliloirequi  avait  été  portée  devant  [cjuge 
de  paix  du  canton  de  Maubourguet,  le  tribunal 
de  Tarbes  a nécessairement  décidé  que  le  juge  de 
paix  n'a* ail  été conipélcmment  saisi,  et  yvarsuite, 
que  ecj  tige  n'avait  pas  rempli  le  premier  des rC  de 
iuridirliun  ; — Que,  cependant,  le  tribunal  de 
Tarbes  a prononcé,  par  nouveau  jugement,  sur 
le  fond  du  droit;- Qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tri- 
bunal de  Tarbes  a privé  le  demandeur  du  second 
degré  de  juridiction  ; _ — Que  ce  n’était  pas  te  cas 
de  faire  l'applicatiou  à l'espèce,  des  disposilions 
de  l'art.  473  du  Code  de  procedure  civile,  qui  ne 
dispose  que  pour  celui  ou  le  tribunal  de  première 
instance  aurait  été  cumpélcmmenl  saisi,  et  qu'il 
aurait  épuisé  le  premier  degré  de  juridiction;  — 
Qu'il  ne  pcul  se  juger  sur  l'appel  que  les  questions 
qui  auraient  pu  èlre  jugées  par  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué;-  Que  le  tribunal  de 
Tarbes  a donc  fait  une  fausse  application  dudit 
art.  -473.  et.  par  suite,  a ouvertement  violé  la  loi 
sur  les  deux  degrés  de  juridiction;  — Et  attendu 
que  l'auimllaliou  du  jugement  se  trouve  suffi- 
samment déterminée  par  ce  motif;  qu'il  devient 
dès  lors  inutile  de  s’occuper  de  la  première  ou- 
verture de  cassation  tirée  de  ce  que  r’étail  réel- 
lement une  aelion  possessoire  qui  avait  été  por- 
tée devant  le  juge  de  paix  ; — Casse  et  annui- 
té, etc.  „ 

Du  9(1  nov.  181*.— Sert,  civ.— Près..  M.  Mu- 
raire.  p.  p. — ftapp.,M.  Carnot.— Conet..  M.  Gi- 
raud-Duplessis, av.  gén.  — PI.,  MM.  Mailhe  el 
Darrieux. 

ÉTRANGER.  — Domicile.  — Compétence. 
Un  étranger  domicilié  el  propriétaire  d im- 
m fables  en  France,  longtemps  avant  la  pu- 
blication  du  Code  civil,  peut  être  valable- 
ment assigné  devant  les  tribunaux  français, 
même  par  un  attire  étranger  ,*  du  moins,  au- 
cune loi  n'interdisant,  dans  ce  cas,  aux  tri- 
bunaux français  le  droit  de  juridiction,  il 
n i / n pas  heu  de  casser  le  jugement  ou  arrêt 
du  tribunal  gui  t'est  déclaré  competent  (%). 

(Parker  — C.  Swan  et  Schwcizcr.) 

Le  sieur  Parker,  américain  d’origine,  était 
venu  résider  en  France,  longtemps  avant  lapro- 
mulgnllon  du  Code  civil;  il  y avait  acquis  divers 
immeubles.  Lé  lieu  principal  de  sa  résidence  était 
a Paris,  où  il  payait  la  contribution  personnelle 
cl  mobilière  : du  reste,  il  ne  parait  pas  qu'il  eût 
fait  aucune  déclaration,  obtenu  du  gouvernement 
aucune  autorisation  desquelles  on  pùl  induire 
qu'il  eût  élé  naturalisé  français,  ou  admis  à la 
jouissance  des  droils  civils.  — Le  4 juillet  1808, 
les  sieur  S»  an  et  Schweizcr,  étrangers  comme 
le  sieur  Parker,  formèrent  contre  celui-ci  une 
demande  en  paiement  de  sommes  qu'ils  préten- 
dirent leur  cire  dues  par  suite  de  relations  com- 


pose, a reçu  une  solution  en  sens  coolraire  par  de 
nombreux  arrêts,  bien  qu’il  eu  existe  quelques-uns 
rendu»  dans  le  même  sens.  P.  à cet  égard,  Cass. 
30  vent,  an  II. 

li)  V.  sur  celle  question  fort  délicate,  l'arrêt  de 
Cass,  du  22  janv.  1806,  el  les  observations  qui 
raccompagnent  : — » . aussi  Montpellier,  23  jauv. 
1841  (au.  Stonchovse). 
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meroiales  qui  avaient  existé  entre  eux.  en  vertu 
d'un  traita  passé  en  France.  La  demande  fut  por- 
tée au  tribunal  de  commerce  de  Paris.  - Sur 
l'assignation  Parker  comparut,  mais  ce  fut  pour 
décliner  la  juridiction  du  tribunal  de  Paris  : at- 
tendu que  des  étrangers  ne  pouvaient  être  justi- 
ciables d'un  tribunal  français.  — Sur  ce  motif, 
le  tribunal  de  commerce  se  déclare  incompétent, 
et  renvoie  les  parties  à se  pourvoir  devant  qui  de 
oroit. 

Appel.  — 1*  juin  1812,  arrêt  qui  infirme  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  : 
• Attendu  que  le  sieur  Parker,  domicilié  en 
France  depuis  longues  années,  et  y possédant  plu- 
sieurs immeubles  avant  la  promulgation  du  Code 
civil,  a été  régulièrement  assigné  devant  les  tri- 
bunaux français.  * 

POURVOI  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir 
et  violation  des  art.  13, 11  et  1 ?>  du  Code  civil. — 
L’excès  de  pouvoir  provenait,  selon  le  demandeur 
Parker,  de  ce  que  la  Cour  de  Paris  n’avnit  pas  eu 
le  droit  d’assujettir  à sa  juridiction  des  personnes 
que  leur  qualité  d'étrangers  plaçait  hors  de  la  ju- 
ridiction de  tou*  les  tribunaux  français;  car,  di- 
sait-il, de  même  que  les  lois  ne  peuvent  obliger 
que  les  sujets  du  gouvernement  qui  les  fait,  de 
même  le  droit  de  juridiction,  qui  est  également 
une  émanation  de  la  puissance  souveraine,  ne 
peut  être  exercé  que  sur  les  mêmes  sujets  du  gou- 
vernement. c'est-à-dire  sut  les  individus  qui  s'y 
trouvent  soumis  par  leur  naissance,  nu  par  leur 
naturalisation,  s'ils  sont  étrangers;  ou  même, 
dans  ce  dernier  cas,  par  le  fait  particulier  d'une 
contravention  aux  lois  de  police  et  de  srtrelé  gé- 
nérale, les  seules  qui,  par  raison  de  nécessité  po- 
litique. obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire tCod.  clv.,  art.  7.);  — Or,  le  sieur  Parker, 
non  plus  que  ses  adversaires  Swan  et  Schweizer, 
ne  se  trouvaient  dans  aucun  de  ces  trois  cas,  ils 
étaient  étrangers  non  naturalisés,  non  jouissant 
des  droits  civils  en  France,  non  domiciliés  en 
Franre;  par  conséquent  les  tribunaux  français 
avaient  commis  un  excès  de  pouvoir  en  s’arro- 
geant le  droit  de  prononcer  sur  les  contestations 
élevées  entre  eux.  — La  résidence  du  sieur  Par- 
ker en  France,  etprinci|Milemenla  Paris,  ne  pou- 
vait être  d'aucune  considération,  parce  qu'une 
résidence,  quelque  longue  quelle  soit,  ne  suffit 
pas  pour  acquérir  à un  étranger  les  droits  civils 
en  Fronce,  il  faut,  en  outre,  qu’il  ait  été  admis 
par  l'autorUaliou  du  roi  à établir  son  domicile  en 
France  <Cod.  civ.,  art.  13). 

Les  défendeurs  Sv*  an  cîScbwcixcronl  répondu 
qu'avant  le  Code  civil  le  domicile  pouvait  s'ac- 
quérir en  France,  indépendamment  de  toute  au- 
torisation du  gouvernement.  A cet  égard  ils  ont 
invoqué  l'autorité  de  AL  Alerlin  [Kcpcrtoire,  v° 
Divorce,  sect.  4,  § 40,  et  v°  Domicile,  § 13),  et 
deux  arrêts  rendus  sur  les  conclusions  de  l'auteur, 
les  8 thermidor  an  1 1,  cl  22  avril  IKOtJ.  dont  le 
dernier  déclare  : « qu'aucune  loi  ne  s'oppose  a ce 
que  des  étrangers  nient  un  domicile  réel  en  France; 
qu'ils  demeurent  conséquemment  sotts  la  dispo- 
sition générale  de  la  loi  comiriane,  qui  n’exige 
pour  l'établissement  du  domicile,  que  le  fait  de 
l'habitation  réelle,  joint  a I intention  de  l'établir.» 
— Or,  le  sieur  Parker  réunissait  toutes  ces  condi- 
tions; il  résidait  depuis  longtemps  en  France,  et 
son  intention  d’y  acquérir  un  domicile  résultait 
évidemment  des  diverses  acquisitions  qu'il  avait 
faites d' 'immeubles  situés  en  France. 

Le  sieur  Parker  répliquait,  que  quand  il  serait 
vrai  que  sous  l'ancienne  jurisprudence  , le  domi- 
cile d’un  étranger  pouvait  s’acquérir  en  France 
sans  l’autorisation  du  gouvernement,  il  n'en 
fallait  rien  conclure  pour  la  cause  , attendu  que 


le  Code  civil  avait  dérogé  à celte  jurisprudence 
parl’art.  43,  et  qu'évidernincnt  le  Code  civil  devait 
seul  régir  la  cause , puisque  c’était  sous  son  em- 
pire que  les  contestations  s'étaient  élevées,  et 
avaient  été  portées  devant  la  justice.  — Sur  ce 
point , (U!  répondait  que  l’art.  13  n’a  pas  dérogé 
a l’ancienne  jurisprudence.  L’art.  13  ne  dit  pas 
que  l'étranger  ne  peut  établir  son  domicile  en 
France  qu'avec  la  permission  du  gouvernement, 
mais  il  dit  seulement  que  l’étranger  qui  n établi 
son  domicile  en  France  avec  la  permission  du» 
gouvernement . y jouira  de  tous  les  droits  civils; 
ce  qui  a pour  but  de  distinguer  cet  étranger  d'avec 
celui  qui , s’étant  fixé  en  France  sans  la  permis- 
sion du  gouvernement , ne  doit , aux  termes  do 
l'art,  41,  y jouir  que  «les  mêmes  droits  civils  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  trai- 
tés de  la  nation  à laquelle  ret  étranger  appar- 
tient;— D'ailleurs  la  constitution  de  l'an  8 , en 
déterminant  les  conditions  sous  lesquelles  un 
étranger  peut,  en  établissant  son  domicile  en 
France,  acquérir  le  titre  et  les  droits  de  citoyen 
français , ne  parle  en  aucune  manière  de  la  né- 
cessité d'une  permission  à obtenir  du  gouverne- 
ment. 

Les  sieurs  Swnn  et  Schweizcr  ajoutaient  que  si 
le  sieur  Parker  avait  arquis  son  domicile  en 
France  antérieurement  au  Code,  et  en  conformité 
des  lois  alors  suivies,  la  survenance  du  Code 
n'avait  pu  rien  changer  à sa  position , et  sou- 
mettre à de  nouvelles  conditions  un  droit  acquis 
avant  sa  publication;  et  a cet  égard  ils  établis- 
saient une  distinction  entre  les  lois  personnelle* 
qui  confèrent  «les  titres  de  plein  droit,  indépen- 
damment de  toute  formalité  à accomplir  de  la 
part  des  personnes,  et  les  lois  personnelles  , qui 
confèrent  des  titres,  mais  seulement  après  cer- 
taines formalités  accomplies.  Dans  le  premier  cas» 
les  droits  sont  révocables;  ainsi,  un  majeur  est 
remis  en  tutelle , quand,  par  un  changement  de 
législation  , la  majorité  est  reportée  à un  âge  plus 
avancé,  parce  que  c’était  de  la  seule  existence  do 
la  loi  qu'il  tenait  les  droits  dont  il  jouissait.  Dans 
le  second  cas,  les  droits  sont  irrévocables,  parce 

u'ils  sont  en  mémo  temps  l'effet  de  la  volonté 

e la  loi  et  de  la  volonté  de  l'homme.  Ainsi,  un 
étranger  qui  avait  acquis  les  droits  de  citoyen 
français,  en  accomplissat  toutes  tes  formalités  pres- 
crites par  la  constitution  de  l’an  3,  n'a  pu  être 
privé  de  ces  droits  acquis,  n’a  pu  redevenir  étran- 
ger, parce  que  la  constitution  de  l'an  8 aura  su- 
bordonné l'acquisition  des  mêmes  droits  à des 
formalités  plus  étendues. — De  même  , celui  qui , 
antérieurement  au  Code  civil,  avait  acquis  un 
domicile  en  France  conformément  a la  législa- 
tion d’alors,  a dé  te  conserver  indé|H'ndamment 
des  règles  différentes  introduites  par  le  Code  civil. 

Enfin  , les  sieurs  SwAO  et  Schwetier  dévelop- 
paient les  dangers  qui  résulteraient  du  système 
proposé  par  Parker.— Ainsi,  un  étranger  quoique 
résidant  depuis  longues  années  en  France,  y 
possédant  divers  immeubles,  pourrait  se  jouer  im- 
punément de  ses  obligations  les  plus  sacrées , 
puisqu'il  lui  suffirait  pour  se  mettre  à l'abri  de 
toutes  poursuites  judiciaires,  de  ne  pas  demander 
au  gouvernement  l’autorisation  d’établir  son  do- 
micile en  France,  et  de  $c  ménager  par  là  la  fa- 
culté de  se  soustraire  à la  juridiction  des  seuls 
tribunaux  capables  de  l’atteindre  ; attendu  qu'il 
arriverait  ordinairement  que  sa  longue  absence 
lui  aurait  fait  perdre  dans  son  pays  uulal  les  droits 
de  citoyen,  et  que,  sms  ce  rapport,  il  ne  serait 
pas  non  plus  justiciable  des  tribunaux  de  son 
pays. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l’art.  13  du  Codo 
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civil  a pour  objet  unique  d’indiquer  comment  un 
étranger  peut  acquérir  la  jouissance  des  droits 
civils;  que  ne  statuant  rien  sur  la  compétence  des 
tribunaux,  il  est  sans  application  à l'espèce;  que 
l'art,  i l ne  dispose  que  relativement  aux  contes- 
tations élevées  entre  Français  et  etrangers , que 
l'on  ne  peut  rien  en  conclure  à l'égard  de  celles 
existantes  entre  étrangers . ainsi  que  cela  a été 
expliqué  lors  de  la  discussion  de  cet  article  au 
conseil  d’Etat;  enfin,  que  le  demandeur  ne  peut 
citer  aucune  loi  qui  interdise  a un  étranger  de 
traduire  devant  les  tribunaux  français  un  autre 
étranger  domicilié  et  propriétaire  d'immeubles 
en  France  longtemps  avant  la  publication  du  Code 
civil;— Rejette,  etc. 

Du  30nov.  1814. — Sect.  civ. — Près.,  M.  Mu- 
mire,  p.  p. — Map/).,  M.  Znngiaceniî. — Cour/., 
Al.  Ciraud-Duplessis,  av.  gén.— PL,  MM.  Dela- 
grange  et  Iïerqucy-Uenupré. 


CASSATION. — INTÉRÊT  DR  LA  loi.  — Mi.ms- 
i Khk  public. 

Le  ministère  public  près  les  Cours  d'assises  ne 
peut  se  pourvoir  en  cassation  dans  T intérêt 
de  la  loi  que  dans  le  seul  cas  d'acquitte- 
ment de  l'accusé  ; il  ne  peut  exercer  celle 
faculté  à l'égard  d'un  arrêt  de  condamna- 
tion. (Cod.  d’inst.  crim.,  409  et  442.)  (I) 
(llarbol.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  en  donnant,  par  son  article 
4-42  et  conformément  aux  lois  antérieures,  l'attri- 
bution spéciale  au  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  de  se  pourvoir  en  cassation  dans  le 


(1)  V.  coW.,  Cass.  3 dée.  1312 . 9 janv.  1813,  9 
mai  1822,  27  janv.  el  23  avril  1831  ; Carnot,  de 
t’Inslr.  crim.,  1.  3,  p.  226. 

(2)  L’art.  417  du  Code  d'inslr.  crim.  ne  reconnaît 
une  déclaration  de  recours  en  caution  comme  ré- 
gulière et  valable,  qn'autant  qu'elle  est  formée,  ou 
parla  partie  condamnée  en  personne,  ou  par  son 
avoué,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  Dans 
l’espcce,  les  deux  derniers  signataires  do  la  décla- 
ration avaient  agi  sans  être  munis  d'un  pouvoir  spé- 
cial. La  question  était  dés  lors  de  savoir  si  lo  pre- 
mier de  ces  signataires,  ( avoué,  qui  ne  s’était  pas 
constitué  pour  le  prévenu  devant  la  Cour,  mais  qui 
avait  signé  le  pourvoi  comme  occupant  pour  lui , 
avait  eu  qualité  pour  le  former.  M.  Merlin  a résolu 
cette  question  affirmativement  dans  sou  réquisitoi- 
re : « Il  est  certain,  a-t-il  dit,  que  M*  Chaucliat  a si- 
gné la  requête  à la  Cour  royale  contenant  et  les 
moyens  d’appel  et  les  conclusions  du  sieur  Leclerc. 
Or,  celle  requête  n'était-elle  pas  un  acte  d’avoué? 
Aux  termes  de  l’art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
les  avoués  ont  exclusivement  le  droit  île  prendre 
des  conclusions  devant  le  tribunal  pour  lequel  ils 
sont  établis.  Tout  avoué  qui  prend  des  conclusions 
pour  une  partie  devant  un  tribunal,  s'annonce  donc 
nénssairemori  comme  avoué  de  cette  partie.  Ces 
conclusions  équivalent  donc  à une  constitution  ex- 
presse. Ce  n’est  pas  tout  : quand  il  n’existerait  au 
procès  aucun  acte  par  lequel  M°  Chaucliat  eût, 
avant  la  déclaration  du  recours  en  cassation , prête 
son  ministère  d'avoné  au  sieur  Leclerc,  la  seule  cir- 
constance que  M*  Chaurhal  a signé  celte  déclara- 
tion en  qualité  d’avoué  du  sieur  Leclerc,  suffirait 
pour  la  valider,  parce  qu'un  avoué  est  un  officier 
public,  et  que  tout  ce  qu'il  fait  en  celte  qualité,  il 
eu  censé  le  faire,  hors  le  ça»  où  la  loi  en  dispose 
autrement,  defordro  exprès  do  la  partie  au  notn  do  j 
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seul  intérêt  de  In  loi,  n'n  par  son  article  409, 
communiqué  la  même  attribution  au  ministère 
publie  près  les  Cours  d'assises,  que  dans  le  seul 
cas  de  l'acquittement  de  l'accusé  prévu  par  l'art. 
3;»8  du  même  Code;  que,  dans  l’espèce,  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  royale  4e  Bourges  s’est 
pourvu  dans  I intérêt  de  la  loi,  non  contre  une 
ordonnance  d'acquittement,  mais  contre  un  ar- 
arrêt  de  condamnation  rendu  par  la  Cour  d'assi- 
ses du  département  du  Cher:— Rejette. 

Du  l"déc.  1814. — Sect.  crim. — Prés., M.  Bar- 
ris. — Rapp .,  M.  Busscltop.—  Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén. 


i°  CASSATION  ( Pocrx-oi  eh).  — Avoir.  — - 
Mandat. 

2*  COHTRBFAÇOH. — COMPILATION. 
l°/r«  déclaration  de  pourvoi  faite,  en  matière 
correctionnelle,  par  un  avoué  près  la  Cour 
qui  a rendu  l'arrêt  attaqué,  est  valable,  bien 
qu'il  n’ait  pas  de  mandat  spécial  du  préve- 
nu t si  d'adleurs , sans  s’étre  constitué  par 
un  acte  exprès  , il  a signé  une  requête  d'ap- 
pel pour  le  prévenu  ■ cette  requête  le  con- 
stitve  suffisamment  comme  occupant . (Cod. 
d’inst.  crim.,  417.)  '2) 

2° /.ci  réimpression,  a l’insu  de  l’auteur,  d’un 
recueil  ou  compilation,  constitue  le  délit  de 
contrefaçon,  pourvu  que  ce  recueil  ne  soit 
pas  la  simple  copte  d’un  ou  de  plusieurs  au- 
tres ouvrages , qu’il  ait  exige  dans  son  exe- 
cutionle  travail  de  l esprit,  et  qn'il  soit  a la 
fois  le  produit  de  conceptions  étrangères  à 
l'auteur  et  de  conceptions  qui  lui  sont  pro- 
pres. (L.  19  juill.  1793;  Cod.  pén.,  425.)  (3) 


laquelle  il  lo  fait,  » ( Répert .,  v°  Cassation,  § î>).  K. 
au  surplus  dans  ce  sens,  Cass.  23  ocl.  1606,  et 
Carnot,  de  l'Inslr.  crim.,  t.  3,  p.  167,  d°  3. 

(S'i  La  question  de  savoir  si  une  compilation 
constitue  une  propriété  littéraire  est  plus  de  fait 
que  de  droit  : « Il  est  des  compilations,  disait  le 
prorurrur  général  Merlin  portant  la  parole  dans 
cette  affaire  (Répert.,  v°  Contrefaçon , § 11),  qui, 
par  l'immensité  des  recherches  qu'elles  supposent, 
par  le  discernement  el  le  goût  qu'elles  exigent,  peu- 
vent el  doivent  passer  pour  de  véritables  produc- 
tions de  l'esprit  ; mais  il  est  aussi  des  compilations 
qui  se  font  avec  des  ciseaux,  qui  n’exiçcnl  qu'un 
travail  de  manœuvre  el  ne  peuvent  mériter  à leurs 
artisans  le  titre  d’auteurs.  » — V.  dans  le  même 
sens,  Gaslambidc,  Traité  des  contrefaçons , n°*  8 
et  55  ; Renouard,  Traité  des  droits  d'auteurs,  tom. 
2,  p.  97.  — L’art.  7 do  la  loi  du  19  juillet  1793 
ne  fait  mention  que  «les  productions  de  l'esprit 
ou  du  génie  ; il  en  résulte  que  nul  n'est  réputé  au- 
teur, soit  d'un  ouvrage  de  littérature,  soit  d’un 
ouvrage  d'art,  si  ce  n’est  pas  à son  esprit  ou  à son 
génie  que  la  production  en  est  due.  Ainsi  les  écrits 
qui  ne  seraient  pas  des  compositions,  mais  de  sim- 
ples copies,  no  seraient  pas  réputés  un«  production 
de  l'esprit,  et  ne  pourraient  donner  à leurs  auteurs 
aucun  droit  de  propriété.  Mais  si  les  copies,  bien 
qu'extraites  d'ouvrages  qui  appartiennent  au  do- 
maine public,  ont  été  employées  ou  coordonnées 
avec  une  certaine  méthode,  si  cette  méthode  a exigé 
un  travail  de  l’esprit,  l’ouvrage  devient  propre  à 
celui  qui  a réuni  les  copies  partielles,  son  travail 
en  a fait  une  composition  qui  est  devenue  sa  pro- 
priété. el  dont  la  contrefaçon  est  prohibée.  L'est 
eette  distinction,  vraie  et  solide  au  tond,  mais  dif- 
ficile à reconnaître  dans  l'application,  que  consacre 
l'arrêt  que  roui  rapportons.  M.  Merlin  a cité  dans 
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(Leclerc— C.  Villeprend  et  Brunet.) 

L’abbé  Cardon  avait  publié  anus  le  titre  de  7>r- 
tures  chrétiennes  un  ouvrage  formé  d'exlrnits  de 
sermons  et  de  livres  de  piété.  Dent  éditions  de 
ce  livre  parurent  successivement.  Les  sieurs  Vil- 
leprendel  Brunet,  imprimeurs  a Lyon,  après  avoir 
demandé  au  directeur  de  la  librairie  la  permission 
de  réimprimer  cet  ouvrage  en  firent  une  troisième 
édition. — Le  sieur  Leclerc,  cessionnaire  de  l’ab- 
bé Cardon,  porte  plainte  en  contrefaçon. 

Jugement  correctionnel  qui  rejette  la  plainte, 
attendu  que  l'ouvrage  saisi  fait  partie  du  domaine 
public,  et  que  les  prévenus  ont  d'ailleurs  obtenu 
du  gouvernement  la  permission  de  le  réimpri- 
mer. 

Appel. — Arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon, 
du  août  1813  ainsi  conçu  : « Attendu  que  la 
lot  du  t9  juillet  1793,  en  conservant  aux  auteurs 
le  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre  et  distri- 
buer leurs  ouvrages,  ne  s’applique  qu’à  ceux  qui 
sont  le  fruit  de  la  conception  «lu  génie,  et  non  à 
ceux  qui  ne  contiennent  que  la  copie  d’un  ancien 
livre  reproduit  presque  sous  le  même  titre  avec 
des  additions  prises  encore  dans  d’autres  auteurs 
Indiqués;— Que  le  dépût  de  deux  exemplaires  a 
la  bibliothèque  nationale  prescrit  par  l’art.  0, 
même  loi.  pour  être  admis  a poursuivre  les  con- 
trefacteurs. ne  peut  pas  conférer  à l'Imprimeur, 
qui,  le  premier,  aurait  imprimé  un  ouvrage,  dont 
le  manuscrit  ne  serait  que  la  copie  d’autres  ou- 
vrages appartenans  au  domaine  public,  le  droit 
de  les  imprimer  et  réimprimer  exclusivement  ;— 
Que,  sous  le  rapport  des  imprimeurs,  l’art.  2 de 
l’arrêt  du  conseil  du  30  août  1777  dispose  que. 
lorsqu’un  imprimeur  a obtenu  un  privilège  pour 
imprimer  un  livre  ancien,  ce  privilège  cesse,  et 

a uc  l'imprimeur  ne  peut  demander  une  continua- 
on  de  privilège  pour  une  seconde  édition  , à 
moins  qu’il  n’y  ait  dans  le  livre  une  augmenta- 
tion au  moins  d'un  quart,  sans  que  |H)iir  ce  sujet 
on  puisse  refuser  aux  autres  la  permission  d'im- 
primer les  anciennes  éditions  non  augmentées; 
— Que,  quand  les  parties  seraient  encore  sous 
l'empire  de  ce  privilège  reconnu  par  l'arrêt  «lu 
30  août  1777.  Leclerc  ayant  fait  une  première  édi- 
tion des  Lecture»  chrétiennes,  son  privilège  au- 
rait cessé  pour  la  deuxième  «Million.  et  qu’il  au- 
rait été  libreâ  Villeprend.  Brunet  etSavy  de  faire 
réimprimer  la  première  «Million,  en  se  confor- 
mant. comme  ils  l’ont  fait,  aux  Instructions  faites 
pour  la  librairie  En  droit,  qu’un  ouvrage  an- 
cien ne  doit  être  considéré  comme  propriété  «le 
celui  qui  le  reproduit  qu'aulant  qu'il  se  trouve 
présenté  avec  des  cliancemcns  ou  additions  qui 
puissent  le  faire  considérer  comme  un  ouvrage 
nouveau,  pour  le  plan  et  pour  son  objet  ; — Ko  fait, 
ue  les  Lectures  chrétiennes  ne  sont  que  la  copie 
es  Prônes  «le  feu  M.  l'abbé  Cochin.  et  d’autres 
ouvrages  énoncés  par  le  sieur  Cardon  lui-même, 
et  que  ce  qui  a été  ajouté  par  lui  est  loin  «le  for- 
mer le  quart  de  son  livre;  que,  sous  re  rapport,  il 
ne  saurait  être  considéré  comme  auteur;  fjii'il  u’a 
même  jamais  eu  la  prétention  lui-méme  de  se 
considérer  comme  te!  par  le  manuscrit  qu'il  a cé- 
dé à Leclerc;  que  dès  lors  l’ouvrage  est  dans  le 
domaine  public;  que  c’est  sans  fondement  que 
Leclerc  a donné  sa  plainte  en  contrefaçon  contre 
Villeprend,  Brunet  et  Savy,  elquilya  li«’u  de  ré- 
voquer la  saisie,  avec  dommages-intérêts.  » 

L’n  pourvoi  contre  ret  arrêt  fut  formé  an  greffé 
delà  Cour  «le  Lyon  par  M*  Chnuchat,  avoué  en  la 


son  réquisitoire,  comme  un  exemple  d'une  compi- 
lation qui  doit  «Mro considérée  comme  une  véritable 
production,  les  l’andeclesdo  Pothier  ; compiler,  en 
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Cour,  occujyant  pour  le  sieur  Isclerc,  11.  Durand* 
Delorme,  avoué  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance. et  M.  Marnas,  avocat,  ce  s deux  derniers 
se  disant  fondés  de  pouvoir  du  sieur  Leclerc.} 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  l’arrêt  avait 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  19  juill. 1793. 

ARRÊT. 

LÀ  COCU  ; — Reçoit  l’intervention  de  Vil- 
leprend. Brunet  et  Savy;  — Et  statuant  sur  la  fin 
de  non-recevoir  par  eux  pmp«»sée  contre  le  pour- 
voi de  Leclerc  ; — Attendu  que  Chnuchat,  avoué 
à ta  Cour  royale  de  Lyon,  est  l’un  des  signataires 
delà  déclaration  «lu  pourvoi  faite  au  nom  de  Le- 
clerc, et  qu’il  s’est  dit  dans  cet  acte  occupant  pour 
le  sieur  Leclerc;  que  la  requête  d’appel  de  celui- 
ci  est  an  dossier,  et  que  cotte  pièce,  «mi  est  un 
acte  d avoué,  justifie  la  qualité  «l'avoué  «le  l-cclerc 
prise  par  ledit  Chain  liât,  contre  lequel  d'ailleurs 
il  n’a  jamais  été  formé  d’action  en  désaveu;  — 
Qu'aux  termes  «le  l’art.  417  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  la  déclaration  «lu  recours  en  cas- 
sation peut  être  faite  par  t’avoué  de  la  partie  con- 
damnéi*  : «pi  ainsi  la  déclaration  de  pourvoi  con- 
tre l’arrélde  Lyon,  faite  au  nom  de  Leclerc,  par 
Chatmhat,  son  avoué  dans  l'instance  d’appel,  est 
régulière  et  valable;—  Rejette  la  fin  de  non-re- 
cevoir proposée  par  les  iulerveuans  contre  le 
pourvoi  «le  leur  adversaire  ; 

Et  Statuant  au  fond:  — S'il  les  art.  1er.  2,  3,  4 
et  7 de  la  loi  du  19  juill.  1793;  — Attendu  que 
la  loi  du  19  juill.  1793  s’applique,  d’après  ses  ex- 
pressions  littérales,  aux  auteurs  d’écrits  en  tout 
genre;  que,  si  elle  énonce  particulièrement  les 
ouvrages  qui  sont  l<*  fruit  du  génie,  elle  énonce 
aussi  expressément  les  productions  de  l’esprit  ; 
qu  elle  s’étend  donc  au  recueil,  aux  compilations 
et  autres  ouvrages  de  cette  nature,  lorsque  ces  ou- 
vrages «ml  exigé  dans  leur  exécution  le  discerne- 
ment du  goût,  le  choix  de  In  science,  le  travail 
de  l'esprit;  lorsqu’on  un  mot,  loin  d'être  la  simple 
copii1  d'un  ou  «le  plusieurs  autres  ouvrages,  ils 
ont  été  tout  à la  fois  le  produit  de  conceptions 
étrangères  a l'auteur,  et  «Je  conceptions  qu / lui 
ont  été  propres,  et  «I  après  lesquelles  l’ouvrage  a 
pris  nue  forme  nouvelle  cl  un  caractère  nouveau; 
— El  attendu,  t°  que  la  disposition  de  l'arrêt  «lu 
conseil  du  30  août  1777,  rappelée  dans  l’arrêt  at- 
taqué, ue  pouvait  recevoir  «l’application  dans  une 
cause  dont  les  faits  étaient  absolument  difiVrens 
«le  ceux  auxquels  se  rérère  cette  disposition;  — 
Attendu,  2°  qu’il  a été  déclaré  par  la  Cour  de 
Lyon,  que  l’ouvrage  intitule  /sciures  chrétiennes 
if  était  «me  ta  copie  des  Prônes  de  Cochin  eld’au- 
tres  anciens,  et  que  ce  qui  y avait  été  ajouté  par 
Cardon  ne  formait  pas  le  quart  de  l’ouvrage:  mais 
qu’il  n’a  pas  été  jugé  par  cette  Cour  que  celle  co- 
pie fût  purement  matérielle,  que  les  parties  co- 
piées eussent  été  rassemblées  et  enchaînées  les  unes 
aux  autres,  sans  que  cette  réunion  eût  exigé  ni 
science,  ni  discernement,  ni  intelligence  ; qu’en  un 
mot.  la  Cour  n’a  pas  jugé  «|ue  les  Lectures  chre- 
tii unes,  telles  quelles  avaient  été  mises  au  Jour 
par  Cardon,  ne  constituassent  pas  une  production 
«te  l’esprit  «ludtt  Cardon  ; que.  sur  les  faits  tels 
qu'ils  opt  été  déclarés  par  la  Cour  de  Lyon,  cette 
Cour  n’a  donc  pas  pu  juger  que  rimpressioo  par 
Villeprend  et  Brunet  de  l’ouvrage  «le  Cardon  inti- 
tulé Lectures  chrétiennes,  sans  ta  permission  de 
Leclerc,  cessionnaire  dudit  Cardon,  ne  présen- 
tait pas  le  délit  de  contrefaçon  ; qu  elle  a donc 


efTel,  do  celle  manière,  ce  n’est  pas  copier,  c’est 
créer.  * 
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contrevenu  aux  articles  cités  de  U loi  du  19  juill. 
1793;  — Casse  etc. 

Du  2 déc.  I8l4. — Sect.  crim.— Prit.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.  M.  Aumont. — rond.  conf.,  M. 
Merlin. 


MITOYENNETE.  — Oiîveuti'res.—  Sipprks- 

810!*. — LOCATAIRE. 

Le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  d’un  >r~ 
haussement  de  mur  mitoyen^  et  par  suite  le 
droit  de  s'opposer  à l'exntence  de  toute  es- 
pece de  fenêtres  et  ouvertures  dans  ce  mur 
(r«su//ari<  de  l'art.  675  du  Code  civil),  ne 
peut  être  suspendu  par  celte  considération 
que  le  proprietaire  réclamant  a loué  sa  pro- 
priété. et  que  ion  locataire  consent  a l'ou- 
verture des  fenêtres,  ou  que  même  c'est  lui 
qui  les  a ouvertes,  étant  tout  a la  fois  loca- 
taire des  deux  propriétés  séparées  par  le 
mur  mitoyen.  (Cod.  clv.,  660  cl  675.)  J) 
(Leloup — C.  Delamnrche.) 

18  janv.  1808,  bail  par  lequel  le  sieur  Leloup, 
propriétaire  d'un  terrain  dépendant  du  grand  hû- 
tcl  de  Tours,  sis  à Paris  . rue  du  Paon  . faubourg 
Saint-Germain,  loue  ce  terrain  pour  dix-huit  an- 
nées aux  sieur  et  dame  Delatour.  -Aux  termes  de 
ce  bail . les  preneurs  devaient  faire  construire  à 
leurs  frais,  sur  le  terrain  susdésigné,  un  établis- 
sement de  bains,  pour  l'exploiter  et  en  jouir  cul- 
mines. a raison  d'un  prix  annuel  très  modique  , 
pendant  la  durée  du  même  bail. 

iforraérecol  .«  lèurbaH.  les  <iour  et  dame 
Delatour  font  construire  l'établissement  dont  il 
s'agit  ; mais  ils  n'y  font  point  faire  de  logement 
particulier  pour  pouvoir  s'y  loger  eux-mémes,  et 
exploiter  de  là  plus  facilement  leurs  bains. —Il  est 
à remarquer  que  près  de  ces  bains,  se  trouvait 
une  mauvaise  écurie  qui  en  était  séparée  par  un 
mur  mitoyen  jusqu'à  l'hêberge.  et  qui  appartenait 
au  sieur  Delamijrrhe.  -Trois  ansaprès  la  construc- 
tion dont  il  vient  d'être  parié,  et  en  1811  . à la 
place  de  cette  écurie  en  vétusté,  est  construit  un 
logement,  dont  les  sieur  et  dame  Delatour  sont 
aussitôt  locataires. — Dans  la  construction  de  ce  lo- 
gement. le  mur  mitoyen  fût  exhaussé;  il  fut  prati- 
qué. dans  la  partie  exhaussée,  des  fenêtres  et  ouver- 
tures de  toute  nature  ; et  même . dans  le  bas  du 
mur  mitoyen  lui-même . une  porte  de  communies 
tlon  (ut  également  pratiquée  . rendant  entière- 
ment communes  les  deux  propriétés  distinctes  des 
sieurs  Lelonp  et  Dclarnarche.  — Antérieurement  à 
çette  dernière  construction  le  il  soi  i>  i nnarcho 
avait  fait  prévenir  le  sieur  Lcloup.  par  une  signi- 
fication . <|u  il  était  dans  l'intention  d* exhausser 
le  mur  de  clôture  et  mitoyen  entre  eux.  Le  sieur 
Lelonp  n'avait  pas  répondu  à cette  signification. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Leloup  de- 
mande. contre  le  sieur  Dclarnarche:  1°  à faire 
l'acquisition  de  la  mitoyenneté  de  la  partie 
exhaussée  du  mur  mitoyen  en  uu*$lion.  en  of- 
frant de  payer  la  moitié  de  la  dépense  de  con- 
struction (art.  660  du  Code  clril  ; S’il  soppret- 
siou  de  toutes  les  ouvertures  pratiquées  tant  dans 
le  mur  mitoyen  tal-méme  dœ  dans  la  parti 
hausséc  art.  075  du  même  Code). 

A cette  demande,  le  sieur  Delamarche  oppose 
une  Un  de  non-rccevoir.  résultant  de  ce  que  le 
sieur  Leloup  n'avait  pas  fait  connaître  sou  inten- 
tention  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  l'exhausse- 
ment dont  il  s'agit  antérieurement  à la  construc- 
tion de  cet  exhaussement. 


(I)  V.  en  ce  sens , Merlin,  Réperi t°  Vue  , g 3 , 
n°  8 ; Favard,  v°  Senitude,  sect.  2,  § I,  u°  6. 
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Les  sieur  et  dame  Delatour,  en  leur  doubl® 
qualité  de  locataires  des  sieurs  Lcloup  et  Dola- 
marchc,  des  deux  propriétés  distinctes  et  ronli- 
guég  de  ces  derniers,  interviennent  dans  l’in- 
‘•tanee.  I U >e  jo'iimenl  au  >ieur  IMam.irrhe,  et 
soutiennent  également  le  sieur  Leloup  non  rece- 
vable. Ils  ajoutent  que  le  sieur  Leloup  est  sans 
intérêt  a former  sa  demande. 

1 1 déc.  <812.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  qui  accueille  l'intervention 
des  sieur  et  dame  Delatour.  et  qui  ,sur  le  fonde- 
ment que  le  sieur  Leloup  est  sans  intérêt  à former 
sa  demande  . pendant  la  durée  des  dix-huit  an- 
nées du  bail  dont  il  s'agit . le  déclare  non  rece- 
vable. quant  à présent,  dans  sa  demande. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Leloup. 

10  juill.  1813,  nrrélconûnualifde  la  Cour  royale 
de  Paris:  — . Considérant . porte  cet  arrêt , que 
PilTaut  Delatour  est  locataire  de  deux  propriétés 
contiguës  appartenant  à Lcloup  cl  a Dclarnarche; 
que  l'ouverture  et  jours  pratiqués  par  lui  ne  sont 
qu'un  mode  de  jouissance  et  d'exploitation  tem- 
poraire de  l'établissement  formé  sur  les  doux  ter- 
rains; et  que  . dans  le  cas  particulier,  il  n'est  fait 
aucun  préjudice  aux  droits  respectif*  de  la  pro- 
priété. • 

POURVOI  pour  contravention  aux  articles  000 
et 675  du  Codecivil. — L'article 6(io,  ditle  deman- 
deur. nie  donnait  le  droit  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté de  l'exhaussement  du  mur  mitoyen  entre  le 
sieur  Delamarrlie  et  moi.  Son  10x1"  est  clair,  for- 
mel et  positif  à cet  égard:  s*s  dispositions  sont 
générales  et  ne  souffrent  aucune  exception.  -La 
mitoyenneté  de  l'exhaussement  dont  il  s'agit  de- 
vait donc  être  déclarée  acquise  a mon  profit,  sui- 
vant mes  offres  de  payer  la  moitié  de  la  dépense 
que  cet  exhaussement  avait  coûtée. 

Déjà,  aux  terme  de  l'art.  675.  qui  ne  veut  pas 
que  l'un  «1rs  rofarios  puisse  avoir.  fins  1**  consen- 
tement de  l'autre . aucune  fenêtre  ou  ouverture 
dans  le  mur  mitoyen  entre  eux . j'avais  le  droit 
incontestable  de  demander  la  suppression  de 
la  porte  de  communication  pratiquée  dans 
le  mur  mitoyen  jusqu'à  l’hêberge  , séparant  ma 
propriété  de  celle  du  sieur  Delà  marche.  — En- 
suite, et  par  le  moyeu  de  l'acquisition  de  rail 
neté  de  l'exhaussement . je  devais  donc  avoir  le 
droit . aux  termes  du  même  art.  675  . de  deman- 
der la  suppression  de  toutes  les  ouvertures  prali* 
quées  dans  cet  exhaussement.  — L arrêt  dont  il 
s'agit , en  écartant  ma  demande  sur  ce  dernier 
point . est  donc  encore  contrevenu  ouvertement 
a la  loir  par  la  violation  manifeste  de  l'art.  675  du 
Code  civil. 

Par  cet  arrêt . la  Cour  royale  de  Paris  n a 
fait . il  est  vrai . que  suspendre  l'exercice  de  mes 
droits  de  propriété  résultant  des  articles  660  et 
675.  en  le  renvoyant  à l'expiration  du  bail  fait 
avec  mes locaUires , les  sieur  et  dame  Delatour. 
Niais  cette  Cour  a-t-elle  pu  faire  une  semblable 
suspension?  en  la  faisant,  n'a-l-elle  pas  excédé 
•uM'irs  • n'a-t-elle  pas  créé  une  en<\ 
qui  n «»>t  nulle  pari  dans  la  loi?  Assurément  c'est 
ce  qui  ne  saurait  être  révoqué  en  doute.  En  effet, 
sur  quoi  s'csl-elle  fondée  ? d'abord  sur  celle  con- 
sidération que  les  parties  intervenantes,  les  sieur 
et  dam  - Delatour.  étaient  locataires  tout  à la  (oit 
des  deux  propriétés  distinctes  et  contiguës  ap- 
partenant aux  sieurs  Leloup  et  Delamarche.  — 
Mais  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'un  droit  de  pro- 
priété. pour  en  paralyser  l'exercice,  une  telle  con- 
sidération était  bien  futile,  et  tout  à fait  hors  des 
véritables  principes.  La  qualité  de  locataire  n'est 
attributive  en  soi  que  de  la  simple  jouissance  ; 
clic  ne  confère  aucun  droit  do  propriété.  — Les 
auteurs,  sur  ce  point  sont  «l'opinion  unanime.— 
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Voy.  Pothier,  Traité  du  Contrat  de  louage, pez.  4; 
Ferrière  , Dictionnaire  de  Pratique,  v°  Emphy- 
léose;  Denisart.  v°  locataire. ,,  etc.,  et  l'art.  1709 
du  Code  civil  est  formel  sur  ce  point. 

Si  donc  le  locataire  , comme  tel.  n'a  droit  qu’à 
la  simple  jonissanre  . il  ne  peut  conséquemment 
exercer  aucun  droit  de  propriété  . c'est-à-dire,  ni 
aliéner  la  chose  louée,  ni  Phypothéquer.  ni  im- 
poser dessusaucune  charge,  aucune  servitude,  etc. 
— Parles  mêmes  principes,  la  double  qualité  de 
locataire  de  deux  propriétés  distinctes  et  conti- 
nués ne  confère  pas  non  plus  aucun  droit  de  pro- 
priété ; elle  n'est  attributive  que  d'une  double 
jouissance,  relativement  aux  deux  choses  ou  pro- 
priétés louées.  L’exercice  d'un  droit  de  proprié- 
té, de  la  part  du  propriétaire  de  l’une  de  ces  deux 
propriétés,  ne  peut  donc  fléchir  devant  une  dou- 
ble qualité  de  locataire  des  deux  propriétés  con- 
tiguës. une  telle  qualité  nYiitratnnnt  avec  elle 
que  des  droits  de  simple  jouissance . et  étant  to- 
talement étrangère  à tout  ce  qui  est  droit  de  pro- 

Sriété.  L'exercice  d'un  tel  droit  de  propriété  ne 
lessant  nullement,  comme  dans  l'espèce,  aucune 
clause  du  bail  fait  parle  propriétaire  qui  réclame 
cet  exercice,  ce  même  exercice  ne  peut  donc  être 
paralysé  ou  suspendu,  sans  contravention  ouverte 
ata  loi.  par  nulle  considération  quelconque. 

Les  défendeurs,  le  sieur  Delamarcheet  les  sieur 
et  dame  Delatmir,  ont  répondu  que  le  sieur  Le- 
loup  se  plaignait  sans  motif  et  sans  intérêt;  qu'il 
avait  été  décidé  en  fait  et  avec  raison  que,  dans 
tout  ce  qui  avait  été  (hit  de  concert  entre  eux.  on 
ne  pouvait  voir  qu’un  mode  de  jouissance  limitée 
à la  durée  du  bail  fait  par  le  demandeur  aux  sieur 
et  dame  Délateur.  lequel  n’attribuait  et  ne  pou- 
vait attribuer  au  siepr  Dclamarche  aucun  droit 
de  servitude  sur  la  propriété  du  sieur  Leloup;  que 
tout  rentrerait  dans  l'ordre  à l’expiration  du  bail; 
qu’il  trouverait  tous  ses  droits  conservés  par  l’ar- 
rêt même  dont  il  se  plaignait;  qu'il  était  dès  lors 
évident  que  n’éprouvant  aucun  préjudice,  il  se 
plaignait  sans  motif  comme  sans  intérêt  : d’où  il 
résultait,  par  voie  de  conséquence,  que  sa  de- 
mande en  cassation  devait  être  rejetée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  660  et  675  du  Code 
civ.  ; — Attendu  qu’il  résulte  du  rapprochement 
de  ces  deux  articles  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion avait  un  droit  actuel  et  positif  pour  deman- 
der que  !a  mitoyenneté  du  mur  exhau-sé  par  le 
sieur  Delamarche  fût  déclarée  acquise  à son  pro- 
fit. aux  offres  qu'il  faisait  de  rembourser  moitié 
de  ce  qu’avait  pu  coûter  l'exhaussement  ; et  qu'il 
avait  |»ar  suite  celui  de  demander  que  toutes  les 
fenêtres  et  ouvertures  pratiquées  dans  ce  mur  par 
le  sieur  Delamarche  fussent  bouchées  à ses  frais  ; 
que  nulle  exception  écrite  dans  la  loi  n'autori- 
sait la  Cour  à renvoyer,  à l'expiration  du  bail  des 
sieur  et  dame  Piffaut-Dclatour.  l'exercice  d’un 
droit  qui  ne  pouvait  être  modifié  ni  suspendu  par 
aucune  considération;  qu’en  se  permettant  de  le 
faire,  cette  Cour  a excédé  ses  pouvoirs,  créé  une 


exception  que  la  loi  ne  consacrait  pas.  et  par  con- 
séquent violé  les  articles  précités;— Casse,  etc. 

Du  5 déc.  1814. —Sert,  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
ra ire,  p.  p. — Happ.,  M.  Minier. — Concl.,  M.  Le- 
coutour,  av.  gén. —#*/.,  MM.  Lassiset  Loiseau. 


1»  HYl*OTnÈQtTELÉr,AI.K  -Fkmmk MARIÉ*. 

—Effet  rétroactif.— Héritiers. 

2°  Inscription  hypothécaire.  — Exic.ibtmté. 

—Cassation. 

1 •Les  héritiers  d'une  femme  décédée  avant  le 
C ode  civil  ne  peuvent  réclamer  l'hypothèque 
légale  dispensée  d’inscription. — Ils  sont  te - 
nus  d’inscrire  leur  créance,  et  leur  t'njcrip- 
tion  doit  contenir  la  mention  de  l’époque  de 
VeTigibilité. — Les  art.  2135  et  3153  ne  dispo- 
sent que  pour  les  hypothèques  des  femmes 
dont  le  mariage  subsistait  encore  à l’époque 
de  la  promulgation  du  Code.  (Cod.  civ.,  2135, 
2148  et  2153  ) (1) 

2 ®f,a  question  de  savoir  si  une  inscription  hy- 
pothécaire renferme  la  mention  de  l'exigi- 
bilité ,e,st  une  question  défait  plusque  de  droit, 
dont  la  décision  par  les  juges  du  fond  ne 
peut  donner  ouverture  à cassation  {2}. 

'Gondoin— C.  les  enfans  Lambert.) 

Les  faits  de  la  cause  se  trouvent  déjà  rapporté* 
avec  un  précédent  am'l  de  la  Cour  de  cassation, 
rendu  par  défaut  le  9 npv.  1813  [V . à celte  date). 

L'arrêt  attaqué  de  là  Cour  de  Bourges,  du  26 
juin  1812,  était  ainsi  motivé  : « ...  Qu  a In  vérité 
l'inscription  des  frères  Lambert  ne  contient  pas 
l’époque  de  l’exlgibililé  de  leur  créance . mais 
ue  si  l’art.  2148  du  Code  civ.  prescrit  cette  in- 
iention  précise,  «I  son  omission  en  entraîne  la 
nullité,  fart.  2153  en  dispense  les  inscriptions 
pour  les  droits  d'hypothèques  purement  légales, 
et  que  telleesl  celle  des  frères  Lambert  puisqu’elle 
a pour  cause  les  reprises  et  créances  de  leur  mère 
sur  les  biens  de  son  mari  ; — Qu'abstraclion  faite 
de  toute  inscription,  les  frères  Lambert  prime- 
raient toujours  les  héritiers Gondoin,  dans  l’ordre 
du  prix  du  domaine  vendu;  qu'en  effet,  les  héri- 
tiers d’une  femme,  d’un  mineur,  jouissent  des 
mêmes  droits,  des  mêmes  privilèges  dont  étaient 
investis  ceux  qu'ils  représentent,  et  dont  l'hypo- 
thèque légale  existe  indépendamment  de  toute 
inscription  ; que  c’est  ce  qu'il  résulte  d'un  pre- 
mier avis  du  conseil  d'Etat  du  1,r  juin  1807,  qui 
trace  les  règles  à suivre  par  les  acquéreurs,  pour 
purger  les  hypothèques  légales  du  chef  des  femmes 
et  des  mineurs,  ou  de  leurs  repre'smtans.  et  d'un 
second  du  8 fév.  1812.  qui  statue  entre  autres  dis- 
positions. qu'il  n’y  a pas  nécessité  de  fixer  tin  dé- 
lai particulier  aux  femmes  après  la  mort  de  leur 
mari,  et  aux  mineurs  devenus  majeurs  ou  à leurs 
repre'smtans,  pour  prendre  inscription;  qu’il  est 
donc  vrai  de  dire  que.  sans  le  secours  d'aucune 
inscription,  l’hypothèque  légale  des  frères  Lam- 
bert subsiste,  et  fait  obstacle  aux  prétentions  des 


fl)  V.  dans  le  même  sens,  Ca«s  7 avril  1813;  20 
mai  1817  ; Colmar . 31  mars  1810:  Aix,  1"  avril 
1811  ; Grenoble.  30  juin  1838,  et  les  noies.  — V. 
encore  décisions  dans  le  même  sens  pour  l’hypo- 
thèque. légale  des  mineurs,  Bruxelles,  25  joill.  1807 
et  les  arrêts  cités  à la  noie. 

(2)  Une  doctrine  contraire  résulte  notamment  de 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  des  28  mars  1838  cl 
19  août  1840,  p8r  lequel  cette  Cour  a cassé  deux 
arrêts  de  la  Cour  do  Rouen  qui,  appréciant  les  termes 


d'une  inscription. en  avaient  induit  que  l'indication  de 
l'époque  d'exigibilité  s'y  trouvait  suffisamment  énon- 
cée. Il  ressort  nettement  de  ces  arrêts,  que  la  Cour 
suprême  regarde  comme  utic  véritable  question  de 
droit,  le  point  de  savoir  si  une  inscription  hypothé- 
caire contient  ou  non  la  mention  de  l'exigibilité.  — 
Remarquons  au  surplus  que,  danslYspécc  de  l'arrêt 
ci-dessus  , la  partie  qui  voulait  le  faire  juger  ainsi 
se  trouvait  dans  cette  position  singulière  qu'elle 
était  obligée  d'attaquer  en  ce  point  un  arrêt  dont 
elle  voulait  d’an  autre  côté  empêcher  la  cassation. 


716  ( 5 DÉC.  1814.)  Jurisprudence  dû  i 

héritiers  Gondoin,  dont  l'hypothèque  conservée 
par  leur  inscription  est  bien  postérieure.  • 

Sur  le  pourvoi  des  héritiers  Gondoin,  la  Cour 
de  cassation  n,  par  arrêt  par  défaut  du Onov.  1813, 
annulé  relui  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges  il  ) en 
rela  seulement  qu  elle  avait  déclaré  l’hypothèque 
légale  du  sieur  tamberl,  indépendante  de  l'in- 
scription. Mais  dans  ses  motifs  elle  «avait  nulle- 
ment censuré  la  disposition  de  l'arrêt  qui  décla- 
rait que  la  mention  de  I exigibilité  était  inutile 
ot)\  termes  de  l’art.  2153  du  Code. 

Les  frères  Lambert  se  sont  pourvus  en  restitu- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  : ils  se 
sont  principalement  attachés  à justifier  celui  de 
In  Cour  d’appel  de  Bourges,  en  soutenant  avec 
elle  la  validité  et  la  régularité  de  l'inscription  du 
30  juin  1800. 

Cette  inscription,  ont-ils  dit,  ne  devait  point 
contenir  la  mention  de  l’exigibilité  : en  effet,  la 
loi  détermine  les  formalités  |>artirulières  suivant 
In  nature  des  hypothèques  à conserver;  s’agit-il 
d'hypothèques  ordinaires,  l’art.  21 18  du  Code  riv. 
veut  que  I inscription  contienne  l’époque  de  l’exi- 
gibilité de  In  créance  ; s agit-il  d’hypothèques  lé- 
gales, l’art.  2153  règle  les  formalités  de  l’inscrip- 
tion. et  ne  prescrit  point  celle  de  la  mention  de 
l’exigibilité.  Reste  clone  a savoir  quelle  est  la 
nature  de  l’hypothèoue  qui  a donné  lieu  à I inscrip- 
tion prise  par  lesfreres  Lambert.  Est-ce  une  hy- 
potheque ordinaire  ou  une  hypothèque  légale? 
Nul  doute  que  ce  ne  soit  une  hypotheque  légale 
d’après  les  anciennes  comme  d’après  les  nouvelles 
lois,  puisqu'elle  résulte  de  la  dot  et  des  reprises 
matrimoniales  d’une  femme  mariée;  l'inscription 
ne  devait  donc  pas  contenir  la  mention  de  l'exigi- 
bilité. 

Mais  peut-on  dire  que  celte  mention  ne  s’y 
trouvait  pas?  Non  assurément;  car  il  est  de  prin- 
cipe consacré  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  que,  lorsqu’une  créance  est  échue,  il 
n’est  pas  nécessaire  que  l'inscription  fasse  con- 
naître l’époque  précise  où  elle  est  devenue  exigi- 
ble. Il  est  également  reconnu  que  la  nientiçm  de 
l'exigibilité  peut  être  remplie  par  des  expressions 
équipollenles.  Or,  dans  l'espèce,  l'inscription  était 
causée  pour  le. * reprises  matrimoniales  de  leur 
mère  décédée,  ce  qui  était  énoncer  bien  formelle- 
ment que  la  créance  était  exigible,  puisque  des 
droits  matrimoniaux  sont  exigibles,  de  leur  na- 
ture, au  moment  du  décès  de  la  femme.  En  main- 
tenant l’inscription,  la  Cour  d’appel  aurait  donc 
tout  au  plus  erré  dans  le  motif,  mais  elle  n aurait, 
dans  le  dispositif,  contrevenu  n aucune  loi,  d’où 
sa  décision  doit  être  à l'abri  de  toute  critique. 

Les  héritiers  Gondoin  écartaient  ce  dernier 
moyen,  en  faisant  remarquer  que  In  (’.our  royale, 
et  les  parties  elles-mêmes  avaient  reconnu  en 
fait,  en  première  instance  et  en  appel,  que  la 
mention  de  l'exigibilité  n’existait  point  dans 
l'inscription,  et  que  dès  lors  celle  question  ne 
pouvait  être,  en  cassation,  l’objet  d'une  discus- 
sion. Ainsi, disaient-ils,  l'un  doit  tenir  pour  vraie 
la  non-existence  de  cette  formalité. -Tout  se  borne 
donc  a examiner  si  son  existence  est  nécessaire 

fiour la  validité  de  l'inscription;  et.  a cet  égard, 

I ne  peut  y avoir  aiiruit  doute  raisonnable.  — 
C’est  par  erreur,  que  les  frères  Lambert  soutien- 
nent que  la  loi  n prescrit  des  formes  différentes 
pour  les  inscriptions  des  hypothèques  ordinaires 
et  des  hypothèques  légales.  L’art.  2148  du  Code 
civil  forme,  en  cette  matière  lo  droit  commun; il 
s’applique  à toutes  sortes  d hypothèques  con- 
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ventionnelles,  judiciaires  ou  légales  ; il  ne  dis” 

Pense, dans  le  n°  5, les  hy  pothèques  légales, nue  de 
indication  de  l’espèce  et  de  la  situation  des  biens. 
D’où  il  suit  nu’en  thèse  générale  les  inscriptions 
de  ces  hypothèques  doivent  contenir  la  mention 
de  l’exigibilité  prescrite  par  le  n°  4 de  l’art.  2148. 
—L’art.  21 43  n’établit  nas  un  droit  commun  pour 
toutes  sortes  d'hy  potheques  légales,  mais  seule- 
ment un  droit  exceptionnel  en  faveur  de  quel- 
ques-unes. Au  nombre  des  privilégiées  sont  celles 
des  femmes.  Mais  non  pas  toutes  hypothèques  el 
en  faveur  de  toutes  femmes. La  faveur  de  cet  ar- 
ticle n'appartient  qu'aux  hypothèques  indépen- 
dantes de  l'insrriptiou  aux  termes  de  l’art.  2135, 
et  aux  femmes  dont  le  mariage  subsistait  à l'épo- 
que de  la  promulgation  du  Code  civil. 

Or,  l’hypothèque  légale  de  la  femme  qui  n’était 
point  dans  les  liens  du  mariage  à l’époque  de  la 
promulgation  du  Code  civ.,  ne  jouit  pas  de  l'hy- 
pothèque indépendante  de  l'inscription,  c’est  un 
point  de  doctrine  reconnu  dans  la  cause  même, 
par  l'arrêt  du  9 nov.  4813,  el  non  contesté  d'ail- 
leurs par  les  frères  Lambert.  Doue,  elle  ne  doit 
pas  non  plus  jouir  de  la  dispense  de  la  mention 
de  l’exigibilité  accordée  par  l’art.  2153.  Les  ex- 
pressions femmes  mariées  el  époux  qu’on  lit  dans 
cet  article , achèvent  de  convaincre  que  la  loi 
suppose  toujours  le  mariage  subsistant  ; la  femme 
dégagée  de  la  puissance  maritale  n’a  pas  besoin 
d’une  protection  spéciale;  il  n’y  a pas  plus  de 
raison  de  1a  dispenser  (el  moins  encore  ses  héri- 
tiers) d’énoncer  dans  son  inscription  l’époque  de 
l'exigibilité  de  la  créance,  que  de  la  dispenser  en- 
tièrement de  In  formalité  de  l'inscription.  Aussi 
le  législateur  a-t-il  dû  la  soumettre  a toutes  les 
formalités  qui,  d’après  le  droit  commun,  sont  re- 
quises pour  la  validité  de  l'inscription. 

arrêt  ( apres  trois  délibérés). 

LA  COUR  ;- Vu  les  art.  2121,2134,2135,2148 
et  2153  du  Code  civil;— Attendu,  en  premier  lieu, 
qu’il  résulte  de  la  lettre  et  de  l'esprit  des  articles 
212!,  2134  et  2185,  que  l'hypothèque  n’existe  in- 
dépendamment de  toute  inscription  au  profit  des 
femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris,  qu’autant 
qu’elles  étaient  dans  les  liens  du  mariage  au  mo- 
ment de  la  promulgation  du  Code  civil;  qu’ainsi, 
la  femme  devenue  libre  et  maîtresse  de  ses  droits 
antérieurement  à cette  promulgation  (et  par  la 
même  raison,  ses  héritiers),  a dû  prendre  inscrip- 
tion pour  la  sûreté  de  ses  reprises  et  créances  sur 
lostiiens  de  son  mari  ; — Que  les  avis  du  conseil 
d’Elat  des  l#r  juin  1807  et  8 mai  1812,  en  men- 
tionnant les  représentans  de  la  femme,  n’ont  en- 
tendu parler  que  des  femmes  qui,  ayant  vécu  sous 
l’empire  du  Code  civil , sont  mortes  investies  du 
bénéfice  de  l’hypothèque  légale,  bénéfice  qui  ne 
pouvant  s'éteindre  de  lui -même,  doit  subsister 
pour  leurs  héritiers,  nonobstant  leur  mort; — At- 
tendu. en  deuxième  lieu,  qu’il  existe  une  corré- 
lation intime  entre  l'art.  2435.  qui  conserve  les 
droits  des  femmes  indépendamment  de  I inscrip- 
tion, et  l’art.  2153.  qui,  dans  l'inscription  qui  se 
fait  de  ces  droits,  n'exige  pas  la  mention  de  l’é- 
poquedcrrxiiribilité; qu’il  résulte  des  expressions 
femmes  mariées,  employées  dans  l'art.  2153,  qu’il 
ne  dépose  qu’en  faveur  des  femmes  qui  ont  vécu 
sous  le  Code  civil  en  état  de  mariage,  et  qu’il  ne 
peut  pas  plus  que  l’art.  2135,  s’appliquer  aux 
femmes  dont  le  mariage  avait  été  dissous  avant 
le  Code  civil;  que  par  conséquent  celles-ci  ren- 
trent. quant  à la  manière  de  s’inscrire,  dans  lo 
droit  commnn  de  Part.  2148.  qui  prescrit  la 
mention  de  Pé|»oque  de  l’exigibilité; 

Attendu,  en  troisième  Heu  . que  l'arrêt  attaqué 
a décidé  en  fait  que  l'inscriptiou  des  frères  Lam- 


(I)  V,  cet  arrêt  à sa  date. 
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bert  ne  contenait  pas  la  mention  de  l'époquo  de 
l’exigibilité,  et  qu'une  semblable  décision  lie  sau- 
rait être  soumise  a la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation; — De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  décidant 
ue  les  frères  Lambert  avaient,  sans  le  secours 
'aucune  inscription,  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  leur  père,  pour  le  paiement  des 
créances  et  reprises  matrimoniales  de  leur  mère  . 
décédée  avant  la  promulgation  du  Code  civil;  et 
u’en  tout  cas  l'inscription  qu'ils  ont  prise  était 
ispcnsée  de  la  mention  de  l’époque  de  l'exigibi- 
lité , la  Cour  d'appel  de  Bourges  a faussement 
appliqué  les  art.  2135  et  2153  du  Code  civil,  et 
|»ar  suite,  violé  les  art.  2121  et  2148  du  même 
Code;— Casse,  etc. 

Du  5 déc.  1814.— Secl.  civ.  — Prés. , M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Itapp.,  M.  Rupérou.  — Corn/.,  M. 
Joubcrt,  av.  gén.— PL,  MM.  Lassis  et  Guichard. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.— 
Responsabilité. — Faute  lourd?. 

L' indemnité  U' usage  fixée  par  la  lettre  de  voi- 
ture pour  cause  de  têtard,  ne  doit  s'entendre 
que  pour  le  cas  d’un  léger  retard  qui  peut 
meme  n’itre  pas  le  fait  du  voiturier. — On 
ne  peut  considérer  cette  indemnité  comme 
devant  compenser  les  dommages-intérêts  en 
cas  de  retard  et  de  pertes  considérables  oc- 
casionnés par  une  négligence  grossière  de  la 
part  du  commissionnaire  (I). 

(Mercier  — C.  Baês.) 

Le  sieur  Froment,  négociant  à Toulouse,  avait 
acheté  à Lille  des  marchandises  qu'il  voulait  faire 
transportera  Toulouse  avant  le  8 février  1811, 
époque  intéressante  pour  le  commerce  de  Tou- 
louse, à cause  du  passage  des  foires  île  Bordeaux. 
Le  sieur  Baés,  commissionnaire  à Lille,  s'enga- 
gea d’efTectuer  le  transport  pour  l'époque  désirée. 
A cet  effet,  il  s'adressa  au  sieur  Mercier,  voitu- 
rier, lequel  prit  à son  tour  rengagement  de  con- 
duire lui-même  les  marchandises,  sans  rompre 
charge  ni  remettre  en  route,  sous  peine  de  la  re- 
tenue de  la  moitié  du  montant  de  la  voiture,  et 
de  les  rendre  au  lieu  de  leur  destination  dans  le 
déjai  de  quarante  jours  (avant  le  8 fév.  1811),  à 
peine  de  perdre  le  tiers. 

En  exécution  de  celle  convention.  Mercier  se 
mit  en  roule;  1|  conduisit  les  marchandises  jus- 
qu'à Cubzac,  près  Bordeaux,  mais  là.  il  les  remit 
à la  maison  de  roulage  Conseillant,  uui  se  chargea 
de  les  faire  transportera  Toulouse  dans  le  temps 
déterminé.  L'expédition  fut  faite  par  eau,  et  n’ar- 
riva qu’après  le  terme  convenu. 

De  là,  demande  de  la  part  de  l'acheteur  Fro- 
ment, contre  Baés,  commissionnaire  de  Lille,  en 
condamnation,  non  pas  seulement  de  la  déduc- 
tion portée  a la  lettre  de  voiture,  mais  encore 
d'une  somme  de  6,000  fr.  à titre  de  dommages-in- 
térêts, attendu  le  grand  préjudice  que  lui  occa- 
sionnait le  retard  de  l’arrivée  des  marchandises. 

Recours  de  Baés  contre  le  voiturier  Mercier  ; 
nouveau  recours  de  celui-ci  contre  la  maison 
Conseillant. 

Le  5 juill.  1812,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  accorde  à Froment  une  retenue  du  tiers 
et  de  la  moitié  sur  le  prix  du  transport,  et  en  ou- 
tre 2000  fr.  de  dommages-intérêts  à payer  par  le 
commissionnaire  de  Lille,  Baés,  sauf  à celui-ci  à 
répéter  indemnité  sur  le  voiturier  Mercier,  dont 
la  demande  récursoirc  contre  la  maison  Conseil- 
lant est  rejetée. 


(1)  F.  en  ce  sens,  Pau,  25  fév.  1813,  et  les  arrêts 
cités  à la  note.  F.  aussi  FaTard,  v°  Voiturier,  § l,r# 
nQ  13;  Troplong,  du  Louoge,  n°  910. 
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Appel.  — Le  31  mai  1813,  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Toulouse  qui  confirme:  — « Attendu 
1 ° qu’aux  ternies  de  l’art.  101  du  Code  de  com- 
merce, la  lettre  de  voilure  ue  forme  de  contrat 
qu’entre  l’expéditeur  ou  le  commissionnaire  et  le 
voiturier;  qu'elle  est  étrangère  a l’expéditionnaire 
qui  n’a  point  traité  avec  le  roulier,qui  lie  connaît 
que  le  commissionnaire,  et  qui,  aux  termes  de 
l'art.  97  du  même  Code,  a son  recours  contre  lui, 
si  le  rnuller  que  le  commissionnaire  a choisi  ne 
remplit  pas  ses  engagemens;  2°  qu’nbslraction 
faite  de  la  lettre  de  voiture,  le  commissionnaire 
est  tenu  de  tous  les  dommages  que  l’inconduite 
du  voiturier,  peut  occasionner*,  qu’il  serait  bien 
extraordinaire  qu’il  ne  pût  réclamer  à son  tour 
contre  le  voiturier  que  l'indemnité  portée  dans 
la  lettre  de  voilure;  que  Part.  102  du  Code  de 
commerce  ne  dispose  que  pour  les  cas  ordinaires 
et  pour  les  retards  de  peu  de  durée  qui  ne  suppo- 
sent point  de  mauvaises  intentions;  qua  autre- 
ment ce  serait  livrer  le  commerce  a la  discrétion 
des  voituriers;  — Que,  dans  l'espèce,  Mercier, 
au  lieu  de  se  rendre  a Toulouse  directement, s'est 
rendu  à Bordeaux  ; qu’au  lieu  de  conduire  lui- 
méme  les  marchandises  a Froment,  il  a rompu 
charge  et  livré  ces  marchandises  à d’autres  voi- 
turiers; qu’au  lieu  de  les  faire  transporter  par 
terre,  il  les  a fait  transporter  par  eau;  que  celte 
dernière  circonstance  surtout . qui  peut  donner 
lieu  à de  graves  inconvénicns,  place  Mercierhors 
des  cas  ordinaires  prévus  dans  la  lettre  de  voitu- 
re , et  donne  «outre  lui,  à Baés.  le  même  droit  de 
recours  auquel  Unes  est  exposé  de  la  part  de 
Froment  ; 3“  que  les  sieurs  Conseillant  ont  rempli 
leurs  engagemens;  qu'ils  n'ont  pas  mis,  il  est 
vrai . toute  In  célérité  possible  à transporter  les 
marchandises  de  Bordeaux  à Toulouse;  mais 
qu'ils  ne  connaissaient  pas,  comme  Baés  et  Mer- 
cier, l'intérêt  qu'avait  Froment  à recevoir  ces 
marchandises  le  8 février  au  plus  tard.  > 

POURVOI  en  cassation.— Les  moyens  étaient 
pris  d'une  fausse  application  de  l’art.  97,  et  d’une 
violation  de  Part,  lui  du  Code  de  commerce. — 
L'art.  97  porte  que  le  commissionnaire  est  garant 
de  l’arrivée  des  marchandises,  dans  le  délai  déter- 
miné. Mais,  disait  en  substance  le  sieur  Mercier, 
cette  garantie  est  particulière  au  commissionnaire 
et  ne  peut  s’étendre  au  voiturier.  Le  commission- 
naire seul  s’engage  avec  le  propriétaire,  lui  seul 
par  conséquent  doit  être  responsable  à sun  égard 
de  la  perte,  de  l'avarie,  ou  du  retard;  à la  vérité 
il  semble  juste  que  le  commissionnaire  ait  le  droit 
de  réfléchir  son  action  sur  le  voiturier  en  la  con- 
duite duquel  il  est  obligé  de  remettre  les  marchan- 
dises, et  donll  a faute  occasionnerait  la  perle,  l’a- 
varie, ou  le  retard.  Mais  cette  action  récusoirc 
n’est -elle  pas  d’une  toute  nuire  nature  que  celle 
que  le  commissionnaire  a a soutenir  contre  lo 
propriétaire?  Si  le  commissionnaire  peut  être 
poursuivi  en  dommages-intérêts,  eu  est-il  de 
même  du  voiturier?  ou,  en  d'autres  termes,  le 
voiturier  peut-il,  dans  le  cas  de  retard,  être  con- 
damné a une  plus  forte  indemnité  que  celle  énon- 
cée en  sa  lettre  de  voilure?  La  négative  est  fondée 
sur  la  lettre  de  la  loi.  La  lettre  de  voilure  est  lo 
seul  contrat  qui  lie  le  voiturier  uu  commission- 
naire (art.  101  du  Code  de  coin.};  or,  une  des 
conditions  essentielles  dans  la  lettre  de  voilure, 
c’est  la  fixation  de  l'indemnité  pour  cause  de  re- 
tard (art.  102)  : donc  dès  que  le  retard  est  prévu, 
dès  que  l'indemnité  à laquelle  il  doit  donner  lieu 
est  fixée,  il  ne  peut  être  réclamé,  et  les  juges  ne 
peuvent  prononcer  contre  le  voiturier  aucune  con- 
damnation plus  forte,  sans  violer  ouvertement  la 
loi  du  coutral,  la  seule  qui  doive  régir  les  parties 
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qui  l’ont  consenti.  C'est  ce  qui  résulte  des  art. 
101  et  102  avec  lesquels  doit  être  combiné  l’art. 
07,  pour  être  sainement  entendu  ; c'est  ce  qui 
résulte  surtout  de  l’art.  1152  du  Code  civ.  ainsi 
conçu  : « Lorsque  la  convention  porte  que  celui 
qui  manquera  de  l’exécuter  paiera  une  certaine 
somme  a titre  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut 
être  alloué  à l’autre  partie  une  somme  plus  forte 
ni  moindre.  » — Le  sieur  Mercier  justifiait  ainsi  (au 
moins  a son  égard)  la  violation  des  articles  pré- 
cités, ce  qui  devait  opérer  la  cassation  de  l’arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Toulouse,  auquel  il  repro- 
chait d’ailleurs  d’avoir,  sans  aucun  fondement,  re- 
jeté son  action  récursoire  contre  la  maison  Con- 
«contant,  la  seule  qui  eût  essentiellement  manqué 
à ses  engagemens,  retardé  l’arrivée  des  marchan- 
dises en  les  expédiant  par  eau,  par  conséquent  la 
seule  qui  eût  occasionné  et  qui  dût  réparer  le  pré- 
judice dont  se  plaignait  le  sieur  Froment. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Mercier  a 
rompu  charge  malgré  la  convention  contraire,  et 
qu’au  lieu  de  transporter  les  marchandise  con- 
stamment par  terre,  il  les  a fait  transporter  en 
partie  par  eau;  qu’il  a été  reconnu,  par  la  Cour 
de  Toulouse,  qu’il  y avait  eu,  sous  ce  double  rap- 
port , mauvaise  intention  de  la  part  de  Mercier  ; 
qu’en  décidant  que  les  circonstances  extraordi- 
naires déterminées  par  de  mauvaises  intentions 
faisaient  sortir  les  parties  des  dispositions  de  Part. 
102  du  Code  de  commerce,  uniquement  applica- 
ble aux  cas  ordinaires  et  à des  retards  de  peu  de 
durée,  ladite  Cour  a fait  une  juste  application  de 
Part.  97  du  Code  de  commerce  et  des  principes 
généraux  de  la  matière;  que  les  frères  Conseillant 
n’ont  été  déchargés,  quant  aux  dommages,  du 
recours  en  arrière  garantie  formé  contre  eux,  que 
parce  qu’il  a été  reconnu  qu’ils  étaient  étrangers 
aux  circonstances  et  aux  mauvaises  intentions 
ui  avaient  déterminé  la  conduite  extraordinaire 
e Mercier,  et  qu’ils  ignoraient  l'intérêt  notable 
qu’avait  le  propriétaire  des  marchandises  a les 
recevoir  avant  le  passage  de  la  foire  de  Bordeaux  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  6 déc.  1814.— Sect.  req.— Pris.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey .—Jtapp.,  M.  Vergés. — Concl., 
M.  Lecoulour,  av.  gén .—PI.,  M.  liorrel. 


NOVATION. — Ratification.  — Sépara  tiow 

UE  PATRIMOINE. 

L'acte  par  lequel  t’ héritier  ratifiant  l'obliga- 
tion du  défont,  hypothèque  ses  bien  s à l'e: ré- 
e u lion  de  cette  obligation,  emporte  de  la 
pari  du  créancier  acceptation  pour  son  débi- 
teur, de  l'héritier  du  de  faut,  et  par  suite  cons- 
titue novation  de  la  dette,  de  telle  maniéré 
que  te  créancier  ne  peut  plus  demander  la 
séparation  dés  patrimoines.  (Cod.  civ.»  878, 
879  et  1271.)  (I; 

(Hospices  de  Clermont — C.  Arragones-Laval.) 

Le  ‘20  mai  17G2,  Jean  Reynouard  acquit  des 
frères  et  «purs  Boctos  le  domaine  de  Chezjallat, 
moyennant  6000  francs,  sur  laquelle  somme  il  fut 
chargé  de  payer,  en  diiïérens  ternies,  celle  de 
4,600  francs  aux  religieuses  hospitalières  de  Cler- 
mont-Ferrand,  dansle  cas  où  les  demoiselles  Bo- 
gros  entreraient  en  religion  chez  elles. — Il  fut  sti- 
pulé que,  jusqu  au  remboursement,  l’acquéreur 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  2 jan?.  1807; 
16  janv.  18*28;  15  déc.  1829;  Bourges,  lOfrim.  an 
fl  ; Colmar,  92  dot.  1815.— T.  néanmoins  en  sens 
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en  paierait  l’Intérêt,  sans  retenue,  à raison  dû 
230  francs  par  an. 

Les  demoiselles  Bogros  sont  entrées  en  religion 
chez  les  dames  hospitalières  : Jean  Reynouard, 
et  après  lui  Ligier  Reynouard  son  fils,  ont  payé 
cet  intérêt  à ces  religieuses,  jusqu’à  l’abolition  des 
monastères. 

Cette  créance  étant  devenue  nationale,  le  goo- 
veruement  en  a transféré  la  propriété  aux  hospi- 
ces de  Clermont-Ferrand,  dans  le  courant  de 
l’an  9.  - . * , 

Les  choses  en  cet  état,  le  11  floréal  an  10,  Li- 
gier Reynouard  s’est  présenté  devant  notaires,  et 
là  il  a déclaré  qu’après  avoir  pris  communication 
du  contrat  de  vente  du  domaine  de  Chezjallat, 
consenti  à Jean  Rey  nouard  son  père,  par  les  sieur* 
et  demoiselles  B<*gros,  le  29  mai  1762.  portant 
délégation  de  4.600  francs  au  profit  des  dames 
religieuses  hospitalières,  payables  dans  les  ter- 
mes de  l’acte,  avec  intérêt,  « il  approuve,  ratifie 
et  confirme  en  faveur  des  administrateurs  des 
hospices  de  Clermont,  étant  aux  lieu  et  place  des 
ci-devant  hospitalières,  absens,  et  pour  eux  ac- 
ceptant les  notaires  soussignés,  consent  nue  ledit 
contrat  de  vente  soit  exécutoire  contre  lui.  tout 
ainsi  et  de  même  qu’il  l'était  contre  ledit  Jean 
Reynouard  son  père;  en  conséquence  il  promet 
et  s'oblige  de  payer,  chaque  année,  la  somme  de 
280  francs,  le  20  mal  de  chaque  année,  sans  au- 
cune retenue  quelconque,  à commencer  le  pre- 
mier paiement  le  9 prairial  an  11,  et  de  continuer 
chaque  année,  tant  qu’il  sera  en  possession  du- 
dit domaine,  ou  en  demeure  de  faire  le  rembour- 
sement de  la  somme  de  4,600  francs.  • En  outre, 
il  parait  que  Ligier  Reynouard  a obligé  ses  biens, 
et  spécialement  le  domaine  susénoncé,  à l’exé- 
cution de  cet  acte. 

Le 9 janvier  1806,  les  hospices  firent  comman- 
dement à Ligier  Reynouard  de  payer  les  arréra- 
ges échus  jusqu’à  cette  époque,  ainsi  qu’une  par- 
tie du  capital.  — Le  19  avril  1809,  en  vertu,  soit 
de  l’acte  «le  vente  du  29  mai  1762,  soit  de  la  ra- 
tification du  11  floréal  an  10,  il  a été  pris  inscrip- 
tion, en  faveurdes  hospices,  sur  défunt  Jean  Rey- 
nouard. tant  pour  le  capital  de  la  rente  que  pour 
les  intérêts  échus.— Antérieurement  à cette  ins- 
cription, le  sieur  Arragones-Laval,  créancier  de 
Ligier  Reynouard.  en  avait  pris  unesur  les  biens 
de  ce  dernier.  Depuis  et  en  l'année  1810,  lesbiens 
de  Ligier  Reynouard  ont  été  vendus;  et  le  sieur 
Arragones-Laval  en  est  devenu  adjudicataire. — 
Il  a provoqué  l’ouverture  de  l’ordre  entre  les 
créanciers. 

Les  hospices  ont  produit  leurs  pièces,  et  ont 
présenté  a M.  le  commissaire  rapporteur,  une  re- 
uêle,  par  laquelle,  après  avoir  exposé  l’origine 
e leur  créance  due  primitivement  par  Jean  Rey- 
nouard père,  et  pour  prix  de  la  vente  du  do- 
maine de  Chezjallat,  du  29  mai  1762,  Us  ont  de- 
mandé à être  colloqués  par  privilège  et  préfé- 
rence à tous  les  créanciers,  sur  les  deniers  a dis- 
tribuer.—Le  juge-commissaire  a adjugé  ces  coa- 
clusions. 

Le  sieur  Arragones-Laval , créancier  du  sieur 
Ligier  Reynouard  , a contesté  cette  collocation. 
—Il  a prétendu,  qae  les  hospices  avaient  perdu 
leur  privilège,  soit  à défaut  par  eux  d’avoir  de- 
mandé la  séparation  des  patrimoines  en  temps 
utile , soit  parce  qu’il  y avait  eu  novation  dans 
leur  créance,  par  l’acceptation  qu’ils  avaient  faite 
de  la  ratification  de  Ligier  Reynouard.— Le  sieur 


contraire  , Cass.  19  août  1811;  16  juin  1825;  24 
jnlil.  1828;  Bordeaux,  27 janv.  1819;  Nancy,  A 
jan?. 1827, 
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Àrragoncs-Laval  faisait  résulter  cette  acceptation 
de  la  part  des  hosniccs,  du  commandement  fait  à 
Ligier  Reynouard,  et  de  l'inscription  prise  con- 
tre lui. 

Les  hospices  ont  demandé  que  la  collocation 
faite  à leur  profit  sur  les  biens  de  Jean  Reynouard, 
par  privilège  et  préférence  à tous  les  créanciers 
de  Ligier  Reynouard,  son  fils  et  son  héritier,  et 
par  séparation  de  leurs  domaines,  fût  maintenue, 
et  qu  elle  eût  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Juill.  1812 , jugement  du  tribunal  civil  de  Cler- 
mont-Ferrand, qui  admet  la  demande  en  sépara- 
tion de  patrimoines,  formée  par  les  hospices,  et 
ordonne  qu'ils  seront  maintenus  dans  l'ordre  au 
rang  où  ils  ont  été  colloqués. 

Appel  par  le  sieur  Arragones-Laval , et  le  24 
août  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  les  administrateurs  des  hospices 
«le  Clermont  ont  fait  novation  de  leur  titre  par 
l'acte  du  11  flor.  an  10.  soit  en  acceptant  Ligier 
Reynouard  pour  leur  débiteur,  soit  encore  plus 
en  lui  laissant,  à titre  de  rente  remboursable  à sa 
volonté  , en  tant  qu'il  demeurerait  détenteur  du 
domaine  de  Chczjallat,  les  sommes  capitales  qui 
étaient  devenues  exigibles,  aux  termes  du  contrat 
du  29  mai  1762;  — Attendu  que  le  nouvel  acte 
qu'ils  ont  accepté  de  Ligier  Reynouard  est  de- 
venu le  seul  litre  eu  vertu  duquel  et  par  l'effet 
duquel  ils  ont  conservé  leur  créance,  qui  était 
alors  prescrite;  et  que  c’est  aussi  pour  cela  qu'ils 
ont  fait  leur  inscription,  non-seulement  en  vertu 
de  l'acte  de  1702,  mais  encore  en  vertu  de  celui 
de  l’an  10;  — La  Cour  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  apjK*l  nu  néant  ; érnendant.  réformant  le 

f>rocès-verl>ol  de  collocation,  en  cè  qu'il  a admis 
a séparation  des  patrimoines  au  profit  des  hos- 
pices de  Clermont,  ordonne  que  lesdits  adminis- 
trateurs ne  seront  colloqués  qu'à  la  date  de  leur 
Inscription  du  19  av  ril  1 8u9,  et  les  condamne,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  administrateurs 
des  hospices,  pour  fausse  application  des  articles 
1271  et  879,  et  contravention  aux  art.  878  et  880 
du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  d'après  les  anciens  j 
principes  puisés  dans  le  texte  même  de  la  loi  pre- 
mière, ff.,  île  separationibus,  et  consacrés  depuis 
par  l'art.  879  du  Code  civil,  le  droit  de-dernander 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  ne  peut 
pas  être  exercé  lorsqu  il  y a,  de  la  part  du  créan- 
cier, acceptation  de  l'héritier  pour  le  débiteur, 
acceptation  que  le  législateur  qualifie  denota/i'on 
dans  celle  matière;  d où  il  suit  que  l’arrêt  atta- 
qué, loiu  d avoir  violé  ces  principes  et  ces  lois, 
s'y  est  expressément  conformé,  en  décidant  qu’il 
n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la  séparatiou  du  pa- 
trimoine demandé  par  les  hospices  de  Clermont, 
parce  qu'ils  avaient  fait  novation  de  leur  litre  par 
j'acle  du  11  floréal  an  10,  en  acceptant,  pour  leur 


(1)  La  question  est  fort  controversée,  et  il  semble 
qu'elle  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  solution  absolue.  Les  circon- 
stance particulières  à chaque  espèce  devront  nc- 
cessaireuteut  influer  beaucoup  sur  la  décision  à in- 
lerveuir.  L'héritier  peut  être  négligent  et  le  créan- 
cier avoir  dès  lurs  intérêt  à faire  tous  les  actes  con- 
servatoires qu'exige  la  sûreté  de  sa  créance.  Au 
contraire,  la  saisie-arrêt  peut  n'èlre  qu'une  mesure 
provenant  d'uo  mauvais  vouloir  de  la  part  du  créan- 
cier contre  un  héritier  dont  l'administration  serait 
régulière.  La  décision  sera-Wellc  la  même  dans  l'un 
et  l'autre  cas?  On  ne  saurait  le  croire.  C'est  pour- 
quoi on  peut  dire  qu'une  question  de  cette  nature 
«st  plus  Dcceuaiieucui  subordonnée  au  fait  qu'au 
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débiteur,  l'héritier  Ligier  Reynouard,  qui  leur 
avait  hypothéqué  tous  ses  biens,  et  en  convertis- 
sant en  rente  remboursable  à sa  volonté,  des 
créances  qui  étaient  exigibles  à la  leur,  aux  ter- 
mes du  contrat  du  29  mai  1762;  — Rejette,  etr. 

Du  7 déc.  1814  — Sect.  ci  v.— Pré».,  M.  Muraire. 
— Rapp.,  81.  Rupérou.— t’oncl.,  81.  Lecoutour, 
av.  gén .—PL,  8181.  liuart-Duparc  et  Radin. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  — Créancier. 

— Saisie-arrêt. 

Chacun  des  créancier»  d’une  succession  bé- 
néficia n e peut  exercer  personnellement  des 
saisies-arrêts  entre  les  mains  des  debiteurs 
de  la  succession,  même  après  avoir  formé 
opposition  entre  les  mains  de  l’héritier  bé- 
néficiaire. i,  Cod  • civ.,  803  el  808;  Cod.  proC., 
557.)  (I) 

(La  dame  Mathieu— C.  Signoret.) 

Après  le  décès  du  sieur  Desembleaux.  la  dame 
Mathieu  s'était  portée  héritière  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire.— Un  créancier  de  la  succession,  le  sieur 
Castary,  ou  plutôt  le  sieur  Signoret,  son  cession- 
naire, forma  opposition  entre  les  mains  de  la 
dame  Mathieu,  héritière  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Ultérieurement,  il  fil  saisir  et  arrêter  entre 
les  mains  des  locataires,  les  revenus  d’une  maison 
dépendant  de  la  succession.  — La  dame  Mathieu 
a argué  celte  saisie  de  nullité  ; elle  a prétendu 
qu'a  elle  seule,  eu  sa  qualité  d'héritière  bénéfi- 
ciaire, appartenait  le  droit  d'assurer  le  recou vrc- 
inenl  des  sommes  dues  à la  succession;  quelle 
était  le  dépositaire  légal  des  intérêts  de  tous  les 
créanciers  qui  ne  pouvaient,  en  leur  nom  per- 
sonnel. arrêter  les  revenus  de  l'hérédité;  que  le 
sieur  Signoret,  surtout,  n'avait  pu  faire  une  saisie- 
arrêt  après  avoir  déjà  formé,  entre  les  mains  de 
l'héritier  bénéficiaire,  une  opposition  qui  lui  ga- 
rantissait la  conservation  de  sesdruils,  l'héritier 
bénéficiaire  ne  pouvant  payer  au  préjudice  de 
cette  opposition,  cl  étant  d'ailleurs  comptable  de 
son  administration,  uiémc  sur  ses  biens  (Code  civ., 
803  el  808  . 

Jugement  et  arrêt  (de  Bourges)  qui  déclarent 
la  saisie-arrêt  valable:  « attendu  que  l’opposition 
qu'un  créancier  fait  entre  les  tiiaius  île  l’héritier 
bénéficiaire  ne  lui  ôte  pas  la  faculté  de  faire  tous 
les  actes  qu'il  croit  utiles  pour  la  conservation  de 
sesdroils;  que,  d'après  l'art.  557  du  Code  de  pro- 
cédure. • tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres 
authentiques  ou  privés,  saisir-arrèler,  entre  les 
mains  d'un  tiers,  les  sommes  et  effets  appartenant 
à son  débiteur,  ou  s'opposer  à leur  remise;»  que 
cette  disposition  est  générale,  el  n admet  aucune 
exception  pour  le  cas  où  la  succession  d'un  débi- 
teur a été  acceptée  sous  bénéfice  d inventaire  ; 


droit  dont  les  principes  ne  paraissent  pas  plus  in- 
conciliables avec  l'une  qu'avec  l'autre  solution. — 
Au  surplus,  on  peut  voir  dans  le  sens  do  l'arrêt  ci- 
dessus.  les  arrêts  des  Cours  de  Bordeaux  du  19 
avril  18*22  el  de  Douai  du  3 mars  Its30;  Duranton, 
I.  7,  nu  38  ; Vazeille,  dsi  Successions,  sur  l'art.  803, 
n®  4;  Poujol,  eod.,  n°  7;  Roger,  delà  Saisie-arrêt, 
ii°  180;  Bilhard,  du  Bénéfice  d'inventaire,  n.  58; 
Bioche  et  Gougel,  Dict , de  proc.,  v®  Saisie-arrêt, 
n°  23  (2e  édit.); — En  sens  contraire,  Paris,  27 juin 
1820;  Rouen,  12  août  (826;  liiom,  24  août  1837. 
—La  question  est  également  controversée  en  ce  qui 
concerne  la  saisie  des  immeubles  de  la  succession. 
V.  Cass.  23  juill.  1833:  3 déc.  1834;  Paris,  1*  août 
1334. 


720  ( 8 rite.  1811.)  Jurisprudence  de  l 

qne  le  droit  qu’a  l'héritier  de  poursuivre  le  débi- 
teur de  la  succession,  ne  peut  préjudicier  a celui 
qu’a  tout  créancier  de  faire  lui-même  des  pour- 
suites pour  obtenir  le  paiement  de  sa  créance.  » 
POURVOI  en  cassation  pour  fnusseapplirn’ion 
de  l’art.  557  du  Code  de  procéd.civ.,  cl  pour  vio- 
lation des  art.  803  et  suivant»  du  Code  civ. 

A l'appui  de  son  pourvoi,  la  dame  Mathieu  dé- 
veloppait le  système  qu'elle  avait  présenté  en  pre- 
mière instaure.  Elle  disait  que  la  saisie-arrêt 
formée  par  le  sieur  Signoret  aurait  dû  être  déclarée 
nulle,  |°  comme  inutile,  attendu  qu  elle  avait 
pour  but  de  conserver  une  créance  dont  le  paie- 
ment se  trouvait  déjà  suflisamment  garanti  par 
l’opposUion  formée  entre  les  mains  de  l'héritier 
bénéficiaire , l'art.  HOSduCode  civ.,  portant  que, 
lorsqu'il  y a des  créanciers  opposai»,  l'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l’ordre  et  de 
la  manière  réglés  par  le  jupe  ; — ‘2°  Comme  procé- 
dant d'une  personne  sans  qualité,  attendu  que 
pendant  tout  le  temps  que  dure  I administration 
de  l'héritier  bénéficiaire,  tout  autre  que  lui  ne 
peut  exercer  des  poursuites  contre  les  débiteurs 
de  la  succession  ; et  à cet  éuard  elle  faisait  obser- 
ver que  si  chaque  créancier  avait  le  droit  de  faire 
séparément  des  actes  exécutoires  ou  même  sim- 
plement conservatoires,  pour  la  sûreté  de  sa 
créance  particulière,  l'effectif  des  successions  se 
trouverait  singulièrement  affaibli,  souvent  même 
entièrement  absorbé  par  les  frais  de  poursuites, 
fans  compter  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  causer 
un  préjudice  notable  a la  masse  des  créanciers, 

3ue  de  paralyser  l’emploi  des  revenus  de  l'héré- 
ité,  auxquels  l'héritier  bénéficiaire  pourrait  don- 
ner une  direction  avantageuse;  que  c'était  pour 
obvier  à tous  ces  inconvéniens.  que  la  loi  avait 
remis  a un  seul,  le  soin  de  veiller  exclusivement 
aux  intérêts  de  tous,  et  chargé  l'héritier  béné- 
ficiaire d administrer  pour  le  bien  commun. — La 
dame  Mathieu  ajoutait  une  raison  d’analogie  inrise 
dans  les  art.  491  et  499  du  Code  de  commerce, 
desquels  il  résulterait  que  les  syndics  sont  seuls 
chargés  de  poursuivre  les  débiteurs  de  la  faillite, 
et  que  les  créanciers  ne  peuvent  que  les  contrain- 
dre à rendre  compte  de  leur  gestion.— Or,  disait 
la  dame  Mathieu,  les  cas  sont  absolument  sem- 
blables; toute  la  différence,  c'est  que  les  syndics 
sont  choisis  par  les  créanciers  «le  la  faillite,  et 
qu'ils  semblent  avoir  un  mandat  volontaire;  mais 
ce  mandat,  si  l'héritier  bénéficiaire  ne  le  lient  pas 
de  la  volonté  des  créanciers  de  la  succession,  il  le 
tient  de  la  volonté  de  la  loi,  el  a ce  titre  sou  effet 
doit  être  le  même,  puisque  d ailleurs  il  résulte 
suffisamment  de  la  nature  des  fonctions  dont  I hé- 
ritier bénéficiaire  est  revêtu,  cl  de  la  reddition 
de  compte  a laquelle  il  est  astreint,  qu'il  est  le 
mandataire  légal  des  créanciers  de  la  succession, 
dans  le  même  sens  que  les  syndics  sont  les  man- 
dataires volontaires  des  créanciers  de  la  faillite. — 


(1)  I'.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  mars;  9 
avril  1 S lit,  el  les  notes. 

(2)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  12  frim.  an  11;  8 
friin.  an  13;27nov.  1312,  el  les  notes.  V.  aussi  Cass. 
8 vend.  an7,et  16  frim.  an  8. — M,  Merlin  a dit  dans 
son  réquisitoire;  « Aujourd  hui,  comme  sous  l’an- 
cienne jurisprudence,  le  juge  criminel  réunit  essen- 
tiellement dans  sa  personne  toute  la  juridiction  né- 
cessaire pour  condamner  ou  pour  absoudre  ; et  par 
conséquent,  comme  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
le  juge  criminel  par  cela  seul  qu'il  est  seul  compé- 
tent pour  décider  s'il  y acrinie  ou  délit,  il  l'est  né- 
cessairement aussi,  pour  décider  si  l’accusé  ou  le 
prévenu  est,  par  son  état  moral,  capable  de  l'in- 
tention perverse,  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  ni 
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! Enfui,  la  dame  Mathieu  citait  pour  autorité  favo- 
rable à son  système,  l’opinion  de  Poullaiu-Duparc 
en  ses  Principes  du  droit  français,  liv.  3,  ch.  1", 
§ Ü.  où  cet  auteur  enseigne  que  : « tandis  que  l'hé- 
ritier n'est  pas  en  retardement  de  rendre  compte 
et  de  mettre  les  héritages  en  vente,  comme  il  a 
f économat  après  le  cautionnement,  aucun  créan- 
cier ne  peut  arrêter  .les  revenus,  parce  que  ce  se- 
rait troubler  ce  gouvernement  des  bieus  qui  sc 
fait  pour  la  masse  des  créanciers.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  droit,  l’héritier 
bénéficiaire  n'est  point  le  représentant  descréan- 
ciers, et  qu’au  contraire  il  a souvent  des  Intérêts 
tout  a fait  opposés,  et  qu  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  en  déridant  qu'indépendamnieut 
de  l’opposition  faite  entre  les  mains  de  l'héritier 
bénéficiaire,  un  créancier  pouvait  encore  se  pour- 
voir. par  sai>ie,  entre  les  mains  des  débiteurs  de 
l'hoirie  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire,  sur- 
tout lorsque  le  fond  de  la  dette  n'est  pas  contesté; 
— Rejette,  etc. 

Du  8 déc.  1814. — Sert.  req. — Prés.,  M.  Hcn- 
riondc  Panscy.  — Itapp.,  M.  Brlllal-Savarln. — 
Concl.,  M.  Lccuulour.  av.  gén.— PL,  M.  Roger. 

1°  COMPÉTENCE.  — Matière  criminelle. — 
Domicile.— Lieu  de  l'arrestation. 

2°  Démence. — Question  préjudicielle.— Ma- 
tière criminelle. 

lar.e  tribunal  dans  te  ressort  duquel  le  délit  a 
été  commis  et  l'arrestation  opérée,  ne  peut 
se  déclarer  incompétent,  et  renvoyer  la  pro- 
cédure dont  il  est  le  premier  saisi  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  prévenu.  (Cod.  Inst, 
crim  , go.)  (1) 

2 °En  matière  criminelle , la  loi  qui  donne  au 
juge  le  droit  de  décider  s’il  y a crime  ou 
délit,  lui  confère  par  cela  meme  le  droit  de 
décider  si  le  prévenu  était  en  démence  au 
moment  du  fait  incriminé. — Ainsi , il  ny  a 
pas  lieu  lie  considérer  comme  une  question 
préjudicielle  et  de  renvoyer  à l'exumen  des 
tribunaux  civils , le  point  de  savoir  si  le  pré- 
venu était  en  état  de  démence.  (Cod.  pén., 
Gl.l  (2) 

(Réglement  de  juges.— Aff.  Delnlande.) 
Pierre  Delalaude  était  prévenu  de  trois  délits 
commis  dans  l'arrondissement  de  Chàtellerault. 
Le  19  sept.  1814,  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  qui , considérant  que  le  prévenu  a donné 
des  signes  de  démence , dit  qu'il  sera  transféré 
dans  la  maison  d’arrêt  du  tribuualjde  Loches,  lieu 
de  son  domicile,  el  les  pièces  adressées  au  procu- 
reur du  roi  près  ce  tribunal  pour  être  par  lui,  les 
poursuites  continuées  ou  seulement  son  interdic- 
tion provoquée. 


crime  ni  délit;  et  comment,  dés  lors,  ne  pourrait-il 
pas,  lorsqu'il  est  bien  convaincu  qu’un  prévenu  de 
crime  ou  de  delil  a l'esprit  aliéné,  déclarer  qu’il  n’y 
a naslieu  d'instruire  contre  lui? — Bien  loin  qu'une 
telle  manière  de  pronoucer  constitue  de  sa  part  un 
excès  de  pouvoir,  une  entreprise  sur  la  juridiction 
civile,  il  ue  fait,  eu  prononçant  ainsi,  que  suivre 
la  marche  qui  lui  était  littéralement  tracée,  tant  par 
Port.  64  du  Code  pénal,  qui  dit  qu’il  n’y  a ni  crime 
ni  délit , lorsque  le  prévenu  était  en  étal  de  dé- 
mence au  temps  de  ( action  , que  par  l’art.  128  du 
Code  d'instr.  crim.,  portant  que,  si  les  juges  sont 
d’avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  n 
contravention,  il  sera  déclaré  qu’il  n’y  a lieu  à pour- 
suivre. * ( Répert .,  v°  Démence,  § 2.) 


M 
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ivant,  ordonnance  de  la  chambre 
ribunal  de  Loches  qui  se  déclare 
attendu  que  le  prévenu  n'a  pas 
ns  l'arrondissement.  Demande  en 
ges. 

ARRÊT. 

-Attendu  qu'il  résulte  de  Pinstruc- 
lans  le  ressort  du  tribunal  de  pre- 
de  Cbàtellerault.  que  les  différons 
prévenu  Pierre  Delalande  ont  été 
c'est  dans  ce  même  ressort  qu'il 
’cn  supposant  que  ledit  Delalande 
e considéré,  comme  v ayant  son 
*oit,  le  tribunal  de  Chàtotlerault 
le  premier , était  essentiellement 
î pouvait  renvoyer  devant  d'autres 
iux  termes  de  Part.  «9  du  Code 
‘s  juges  ne  sont  autorisés  à sc  des- 
le  cas  où  ils  ne  sont , ni  ceux  du 
•u  délit,  ni  ceux  de  la  résidence  du 
ux  du  lieu  où  II  aurait  été  arrêté  ; 
istance  que  ledit  Delalande  parait 
Rnce  ou  de  fureur,  ne  pourrait  rien 
onipétence  du  tribunal  de  Chàtel- 
dans  la  supposition  que  son  véri- 
fie serait  pas  dans  l'arrondissement 
et  que  c’est  devant  d’autres  juges 
•rovoquer  son  interdiction  ; — Que 
savoir  s’il  y a lieu  de  faire  Inter- 
•I  a lande  pour  cause  *!e  démence  ou 
absolument  indépendante  de  celle 
a lieu  de  le  poursuivre  pour  les 
ont  imputés,  et  par  conséquent  être 
— Qu'en  matière  criminelle,  la  loi 
juge  le  droit  de  décider  s’il  y a 
l , lui  donne  par  cela  même  et  né- 
e droit  de  décider  si  l’accusé  ou  le 
ar  son  étal  moral , capable  de  l’in- 
rse  sans  laquelle  il  ne  peut  exis- 
li  délit  ; — Que , dans  ce  cas , bien 
ge  criminel  commette  un  excès  de 
Ureprenne  sur  la  juridiction  civile, 
suivre  la  marche  qui  lui  est  littéra- 
, et  par  l’art.  64  du  Code  pén.,  qui 
i ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  pré- 
démence  au  temps  de  faction  ; et 
du  Code  d’instruction  criminelle, 
si  les  juges  sont  d’avis  que  le  fait 
1 crime,  ni  délit,  ni  contravention, 
é qu’il  n’y  a lieu  à poursuivre;  — 
il  le  tribunal  de  Chètelleraull  s’est 
npétent,  et  a renvoyé  devant  le  tri- 
fies,  qui,  de  son  cété,  s’est  conformé 
et  aux  dispositions  de  la  loi,  en  dé- 
*>n  incompétence;— Attendu  qu'en 
->urs  de  la  justice  se  trouve  inler- 
© c’est  à la  Cour  qu’il  appartient  de 
ûsque  les  tribunaux  qui  se  sont  dé- 
pétens  ressortissent  a deux  Cours 
“entes  ; — Ordonne  que,  sans  avoir 
onnance  rendue  par  le  tribunal  de 
tance  de  Chûtellerault  le  19  sept, 
aile  est  déclarée  nulle  cl  demeurera 
avenue,  Pierre  Delalande  sera  re- 

1814. —Sect.  crim.  — H npv . , M. 
ici.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


i°  ORDRE.— CREANCIER  PRODUISANT.  — FOR- 
CLUSION. 

2°  Succession.— Renonciation.— Partage. 

\" Le  créancier  produisant  et  non  colloqué,  qui 
n'a  pas  contredit  dans  les  délais  prescrits 
par  l’art.  755  du  Cod.  proc.  civ.  est  forclos 
et  ne  peut  plus  tard  intervenir  sur  le  renvoi 
à l'audience  dans  les  contestations  élevées 
au  sujet  du  règlement  provisoire . Ce  droit 
n’  appartient  qu’au  créancier  non  produisant . 
(Cod.  proc.,  756.)  (I) 

L'héritier  qui  a renonce  à une  succession  ne 
peut  être  considéré  comme  étant  revenu  sur 
cette  renonciation  et  comme  ayant  accepté , 
par  cela  seul  qu'il  est  intervenu  entre  lui  et 
son  cohéritier  une  convention  aux  termes  de 
laquelle  ce  dernier  s'est  engagé  a faire  par- 
ticiper le  renonçant  aux  bénéfices  de  la  suc- 
cession, s'il  y en  a après  le  paiement  des 
dettes. — Rés.  seulement  par  la  Cour  d’appel. 

(Ronessc  — C.  d’Aspremont.) 

Le  sieur  Ronesse,  agissant  au  nom  et  comme 
cessionnaire  de  la  dorne  d'Asprcmont,  avait  pro- 
duit dans  un  ordre  ouvert  sur  des  bions  dépen- 
dans  de  la  succession  de -madame  veuve  d'Ornics- 
son,  mère  de  madame  d’Asprcmonl,  et  avait  de- 
mandé collocation;  elle  lui  Tut  refusée  par  le  mo- 
tif que  la  dame  d Aspremont,  au  nom  de  qui  la 
collocation  était  requise^  se  portait  à tort  comme 
créancière  de  la  succession  de  sa  mère  qu’elle 
avait,  prétendait-on,  acceptée. — La  difficulté  sur 
ce  point  naissait  de  ce  que  madame  d’Aspremont. 
qui  avait  renoncé  formellement  à ladite  succes- 
sion, pour  s'en  tenir  à sa  qualité  de  créancière 
avait  ultérieurement  passé  avec  un  cohéritier 
une  convention  aux  ternies  de  laquelle  ce  dernier 
s'était  engagé  à la  faire  participer  aux  bénéfices 
de  la  succession,  s'il  en  notait  après  le  paiement 
des  dettes.— Quoi  qu’il  en  soit,  sur  la  notification 
du  règlement  provisoire,  faite  par  le  sieur  Ronesse 
lui-même,  il  y eut  des  contredits  de  la  part  de 
quelques  autres  créanciers.  — Après  l'expiration 
des  délais  à son  égard , le  sieur  Konesse  a formé 
des  réclamations;  il  a renouvelé  sa  demande  en 
collocation,  et  a voulu  intervenir  dans  les  contes- 
tations liées  entre  les  autres  créanciers. 

12  avril  el  30  juill.  1811.  jugemens  qui  recon- 
naissent que  l’acte  sous  seing  privé,  en  vertu  duquel 
madame  d’Asprcmont  était  admise  éventuelle- 
ment à partager  les  bénéfices  de  la  succession  de 
sa  mère,  ne  devait  pas  être  considéré  comme  une 
adition  d'hérédité;  que  ce  n'était  qu  un  simple 
pacte  de  famille,  étranger  au\  créanciers,  et  qui 
n’ayant  pu  nuire  à sa  rénonciation,  n'empêchait 
point  madame  d’Aspremont  de  se  porter  créan- 
cière. — Mois  ces  jugemens  déclarent  en  même 
temps  le  sieur  Ronesse,  cessionnaire , non  rece- 
vabfe  dans  son  intervention  : • Attendu  qu  il  n été 
appelé  à l’ordre,  qu’il  a produit,  qu'il  a même  en 
qualité  de  poursuivant,  provoqué  le  règlement 
provisoire , saus  faire  ni  opposition,  ni  réclama- 
tion. • 

' Appel,  et  le  9 mai  1812.  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applicat ion 
de  fort.  750  du  Code  de  procédure.  Les  mots  de 
cet  art.  ; « demeureront  forclos.  » disait  le  sieur 
Rouesse, n'expliquant  pas  si  c’était  de  l'ordre  qu'on 


a in  tenant  de  jurisprudence  constante 
ision  prononcée  par  Part.  756,  Cod. 
nilive  el  absolue.  V.  Orléans,  29  août 
-*».  & juin  1823;  Grenoble,  16  août 

• PARUE, 


1824, et  9 janv.  1827;  Lyon,  l«  déc.  1826; Mmes, 
12  août  1829,  el  18  juin  1832;  Cass.  10  déc.  1834. 
V.aussi  Biocbe  et  (iougci.Dtcf.de  vroc s 0 Or  dre, 
n°  257  etiuir. 
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«levait  être  forclos,  le  juge  ne  pouvait  le  pronon- 
cer sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  ; attendu, 
qu'une  forclusion  est  une  peine,  et  que  dans  l'ap- 
plication des  lois,  les  dispositions  penales  sont  de 
droit  étroit,  et  doivent  être  restreintes,  loin  de 
pouvoir  être  étendues.  — Le  demandeur  ajoutait, 
qu'en  déclarant  ainsi  définitivement  exclu  de 
Tordre  le  créancier  produisant  qui  n’aurait  pas 
contredit  dans  le  mois  de  la  notification,  on  ren- 
dait la  condition  des  créanciers  qui  auraient 
produit,  pire  que  la  condition  des  créanciers  qui 
n'auraient  pas  Tait  de  production  (art.  757,  759), 
ce  qui  serait  évidemment  contraire  aux  principes 
de  l’équité,  d’après  lesquels  une  négligence  moin- 
dre ne  saurait  être  punie  plus  sévèrement. 

Les  défendeurs  a la  demande  en  cassation  ont 
répondu:  que  Ion  ne  pouvait  élever  de  doute  rai- 
sonnable sur  le  véritable  sens  de  l'art.  756;  que 
la  forclusion  prononcée  par  cet  article,  en  inter- 
disant au  créancier  produisant  la  faculté  de  con- 
tredire après  le  mois  de  la  notification  du  règle- 
ment provisoire,  le  privait  par  la  du  droit  de  re- 
venir contre  l’état  de  collocation  dont  il  avait 
été  rejeté;  que  c’était  bien  la  le  déclarer  forclos 
de  l'ordre,  puisqu’il  ne  pouvait  plus  désormais 
demandera  être  colloqué;  — Qu’au  reste,  il  y a 
cette  différence  notable  entre  un  créancier  pro- 
duisant et  un  créancier  uou  produisant,  que  le 
dernier  peut  avoir  été  retardé  dans  la  production 
de  ses  titres,  par  la  difficulté  de  se  les  procurer 
en  règle,  et  que,  par  conséquent,  il  eût  été  rigou- 
reux de  lui  interdire  la  faculté  de  réparer  une 
faute  qui  ifétait  pas  la  sienne;  qu  ainsi,  rien  n'é- 
tait plus  juste  que  la  disposition  des  articles  757 
cl  759  qui  l'admettent  a produire  après  les  délais; 
toutefois,  en  supporlaul  les  Irais  occasionnés  par 
son  retard;  mais  qu’a  l'égard  du  créancier  produi- 
sant, rien  ne  pouvant  justifier  sa  négligence,  il 
était  d une  justice  exacte  que  la  loi  le  déclarât  dé- 
chu définitivement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en 
décidant,  d'après  les  motifs  qui  y sont  énoncés, 
que  les  demandeurs  n'étaieul  point  recevables 
doua  leur  intervention,  faute  par  eux  d’avoir  fait 
leur  réclamation  contre  les  autres  créanciers  daus 
le  délai  prescrit  par  l’art.  750  du  Code  de  procé- 
dure, n'eu  a fait  qu  une  juste  applicaliou;  — Re- 
jette, etc. 

Du  12  déc.  1814.  — Sect.  civ.  — Près.,  M 
Alurairc.  — Ilapp.,  M.  Pajou.  — Concl.,  Al* 
.lourde,  av.  gén.  — PL,  MAI.  Badin  et  Dupont 


ENREGISTREMENT.  — Prescription.  — 
Mutation  secréte. 

La  prescription  des  droits  dus  sur  les  actes 
translatifs  de  propriété , est  assimilée  à la 
prescription  des  amendes.— En  conséquence, 
il  y a prescription,  lorsque  deux  ans  se  sont 
écoules  depuis  que  le  receveur  a eu  connais- 
sance de  la  contravention  commise.— Il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acte  ai<  été  enregistré  ; 
il  suffit  qu’il  conste  de  son  énonciation  dans 
un  acte  postérieur  soumis  a la  formalité. 
(L.  ai  frim.  an  7,  art.  61  ; Avisdu  conseil  d’E- 
tat du  22  eoût  1810.)  (1) 


(t)  Sur  la  prescription  du  droit  simple,  voy.Cass. 
du  16  juin  182H,  cl  nos  observations. — Sur  rénon- 
ciation, voy.  dans  le  même  sens,  Cass.  26lcv.l8lü, 
b mars  et  21  mai  1823. 

(2)  Y.  pour  les  motifs  de  cette  solution,  I arrêt  de 


i Cour  de  cassation.  ( U déc.  1814.) 

(Enrogist.  — C.  Arlcr,  dit  Metges.) 

arrêt  (après  délib.  m chamb.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  l’avis  du  con- 
seil d’Etat,  du  22  août  1810,  il  a élé  décidé  que 
les  art.  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 devaient  être 
entendus  en  ce  sens , que  toutes  les  fois  que  les 
receveurs  de  l'enregistrement  auraient  été  mis  à 
portée  de  découvrir  , par  des  actes  présentés  à 
l'enregistrement,  des  contraventions  aux  dispo- 
sitions de  ces  mêmes  lois  donnant  lieu  a des 
amendes,  il  ne  seraient  plus  recevables  à en  pour- 
suivre le  recouvrement  après  deux  années  à comp- 
ter du  jour  de  la  formalité  donnée  à l’acte;—  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  il  a été  déclaré  en  fait, 
par  le  tribunal  de  la  Réole,  que,  dans  l’acte  sous 
seing  privé,  passé  entre  le  sieur  Arier,  dit  Metges, 
et  le  sieur  Durmirsct,  le  20  frim.  an  11,  dûment 
enregistré  le  16  fructidor  suivant . au  bureau  de 
Sauveterre,  il  avait  été  fait  mention  de  celui  du 
29  frim.  an  9,  non  enregistré;  que  de  la  il  suit 
que  le  receveur  avait  eu  connaissance  de  la  con- 
travention commise  par  Arier,  dit  Metges,  résul- 
tant de  ce  qu’il  n'avait  pas  présenté  à la  formalité 
ledit  acte  dans  le  délai  de  la  loi;  et  que  consé- 
quemment il  avait  été  misa  portée,  sans  avoir 
besoin  de  se  livrer  à des  recherches  ultérieures , 
de  constater  la  contravention  , et  de  demander 
au  nom  de  la  régie,  le  paiement  du  double  droit 
assimilé  au  droit  principal  par  l'avis  du  conseil 
d’Etat  susdalé.  en  se  pourvoyant  dans  les  deux 
ans; — Attendu  que  ledit  receveur  ayant  laissé 
passer  deux  ans  sans  réclamer  la  prescription  de 
deux  ans  pouvait  être  valablement  opposée  par 
Arier,  dit  Metges,  pour  faire  rejeter  la  demande 
de  la  régie;  d’ou  il  soit  qu’en  la  déclarant  acquise 
à son  profit,  le  tribunal  de  la  Réole  , loin  d’avoir 
violé  les  lois  de  frimaire  et  de  pluv.  an  7,  inter- 
prétées par  l’avis  du  conseil  d’Etat  précité,  en  a 
fait,  par  son  jugement  du  10  août  1812,  une  juste 
application  j— Rejette,  etc. 

Du  12  déc.  1814.— Sect.  civ.  —Prés.,  AI.  Atu- 
ralre.— Happ.,  M.  Minier.  — Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén. 


ACTION  POSSESSOIRE. — Délai. — Trouble. 

Du  12 déc.  1814  (aff.  Huot). — Cassation.—  V. 
cet  arrêt  à la  date  du  12  uct.  1814. 


APPEL.— Jugement  par  défaut.— Délai. 
Pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  contre  les 
jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  il  n'est 
pus  necessaire  qu  il  y ait  eu  signification  à 
personne  ou  domicile,  il  suffit  que  le  juge- 
ment ait  été  signifié  à avoue.— Le  délai  de 
l'appel  commence  a courir  du  jour  où  l'op- 
position n’est  plus  recevable,  c'est-à-dire  à 
partir  de  l'expiration  de  la  huitaine  depuis 
la  signification  a avoue  (2). 

(Lamoureux— C.  Moreau.) 

Du  14  déc.  1814.  — Sect.  rcq.  — Prés.,  Al. 
Lasaudadc.  — Happ. , Al.  Llger  -Verdiguy.  — 
Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén.— PL,  Ai.  Dard. 


Cass,  du  5 août  1813,  dont  les  considérans  sont 
identiquement  les  mêmes. -La  question  est  du  reste 
controversée,  et  1 opinion  contraire  semblo  pré- 
valoir. V.  à cet  egard  le  résumé  de  doctriue  et  de 
jurisprudence,  placé  sous  un  arrêt  contraire  à la  dé- 
cision ci  dessus  de  la  Cour  de  Nancy  du  9 juili.1811, 
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APPEL  CORRECTIONNEL.  — Ministère 
public. — Acquiescement. — Sursis. 

V acquiescement  que  le  procureur  du  roi  pré* 
te  tribunal  de  première  instance  peut  avoir 
donné  au  jugement,  et  même  l’exécution  qu'il 
peut  en  avoir  irrégulièrement  consentie  ou 
ordonnée , n’est  point  un  obstacle  à ce  que  le 
ministère publicprésle  tribunal  d 'appel  exerce 
dans  toute  sa  plénitude  le  droit  d’appeler 
qu’il  tient  personnellement  de  la  loi,  et  qui 
ne  peut  être  ni  anéanti  ni  altéré  par  le  fait 
du  procureur  du  roi.  (Cod.  d'inst.  crim.,  *02 
cl  105.)  (I) 

//  doit  être  sursis  à l'exécution  des  jugemens 
de  police  correctionnelle  jusqua  ce  qu'ils 
soient  devenus  irrévocables,  et  par  conséquent 
jusqu’à  l'expiration  du  délai  accordé  au  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  ou  la  C our 
d’ appel  pour  former  appel.  (Cod.  insl.  crim., 
100.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi. — Aff.  Gilesel  autres.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  408 . 200 , Soi  et  202 
du  Code  d'instruction  criminelle; — Attendu  que 
Ie  n°  5 de  cet  article  accorde  ou  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  ou  la  Cour  d’nppel , un  droit 
personnel  d'appel  qui  est  indépendant  de  relui 
que  le  n°  4 du  même  article  confère  au  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  quia  rendu  le  jugement  de 
première  instance;  — Que  ces  difTérens  droits 
d'appel,  ainsi  accordés  d'une  manière  distincte  à 
ces  deux  fonctionnaires , sont  soumis  d'après  les- 
dlU  art.  202  et  203  à des  formes  et  à des  délais 
différens;— Que  celui  qui  appartient  au  ministè- 
re public  près  le  tribunal  ou  la  Cour  d'appel  ne 
peut  donc  être  anéanti  ni  altéré  par  le  Ifflt  du 
procureur  du  roi  du  tribunal  de  première  Instan- 
ce ; — Que  l’acquiescement  que  celui-ci  peut  avoir 
donné  au  jugement  de  premier  ressort,  que  mê- 
me l'exécution  qu’il  peut  en  avoir  irrégulière- 
ment consentie  ou  ordonnée , ne  |»eut  être  un 
obstacle  à ce  que  le  ministère  public  du  tribunal 
d'appel  exerce,  dans  toute  sa  plénitude,  le  droit 
d'appeler  qu'il  lient  personnellement  de  In  lui  ; 
—Que  l'exécution  prématurée  que  le  procureur 
du  roi  peut  avoir  mal  à propos  consentie  ou  or- 
donnée u'est,  dans  ce  cas,  que  provisoire;  qu'é- 
tant relative  à un  jugement  qui  n'était  pas  en- 
core devenu  irrévocable,  et  auquel  elle  n’a  pas 
pu  imprimer  ce  caractère,  au  préjudice  du  droit 
d'un  tiers  qui  n'y  a pas  participé,  son  effet,  res- 
pectivement à la  vindicte  publique,  est  essentiel- 
lement demeuré  subordonné  au  résultat  de  l'exer- 
cice de  ce  droit  ; 

Que  si  l’art.  205  étend  jusqu  'à  deux  mois  le  dé- 
lai uu’il  accorde  au  ministère  public  du  tribunal 
ou  de  la  Cour  d’appel  pour  déclarer  et  notilier 
son  apne),  le  prévenu  peut  d’après  le  même  arti- 
cle réduire  ce  délai  a un  mois , en  faisant  à ce 
fonctionnaire  la  notification  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  et  qu’il  n’a  qu'a  s’imputer  à lui- 
même,  s'il  néglige  d'employer  ce  moyeu  d'abréger 
le  temps  de  son  incertitude;— Que  si  l'art.  206 
porte  que  : « la  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté 
ne  pourra  être  suspendue  lorsqu'aucun  appel  n au- 
ra été  déclaré  ou  notilié  dans  les  dix  jours  do  la 
prononciation  du  jugement,  > celte  disposition 
qui  d'ailleurs  laisse  entière,  dans  le  cas  quelle 


fl  et  9)  V.  conf.,  Cass.  18  vent,  an  12;  18  avril 
1804;  29  janv.  1807;  17  juin  1819,  el  les  noies; 
Mangin,  Traité  de  l’action  publique,  n.  105;  Merlin, 
Bépert.,  add.,  v°  Appel , sect.2,  § 8 bit,  n.  2;  Le- 
graverend,  Lég.  crim.  (éd.  bel  go),  t.  2,  ch.  4. 
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règle , la  faculté  d’appel  du  ministère  public  du 
tribunal  d'appel  pendant  tout  le  délai  fixé  par 
l’art.  205,  est  une  exception  au  droit  commun 
qui  est  accordée  a la  faveur  de  la  liberté  et  au  cas 
où  le  prévenu  a été  acquitté;  qu’elle  est  étrangè- 
re à celui  de  la  condamnation  ; qu’il  n'en  peut 
donc  résulter  que  cette  condamnation  puisse  être 
exécutée  après  le  délai  de  dix  jours  écoulé  sans 
déclaration  d’appel , ou  que  l'exécution  prématu- 
rée de  cette  condamnation  puisse  éteindre  le 
droit  d'appel  dont  le  délai  est  déterminé  par 
l'art.  205 , et  qui  subsiste  même  sans  modifica- 
tion, dans  le  cas  et  dans  l'application  dudit  art. 
200; — Qucsi,  dans  son  dernier  aliéna,  l'art.  205 
a ordonné  que  pendant  l'instance  d’appel,  el  pen- 
dant les  dix  jours  accordés  au  procureurdu  roi,  à 
la  partie  civile  el  au  condamné  pour  appeler,  il 
serait  sursis  a l'exécution  du  jugement,  el  si  cette 
disposition  n’a  pas  été  expressément  renouvelée 
relativement  au  délai  accordé  jwir  l’art.  205  pour 
l'appel  du  ministère  public  près  le  tribunal  ou  là 
fur  d’appel,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’a  l'égard  de  ce 
délai  il  «ait  été  dérogé  au  principe  général  dos  ma- 
tières criminelles,  qu’il  doit  être  sursisa  l’exécution 
des  jugemens  jusqu'à  ce  qu’ils  soient  devenus  irré- 
vocables; que  les  dérogations  au  droit  commun  ne 
s'établissent  pas  pur  des  inductions;  que  d’ailleurs 
l'art.  200,  en  modifiant  le  principe  de  sursispour 
le  ras  de  l’acquittement  en  faveur  de  la  liberté  du 
prévenu,  l’a  implicitement  maintenu  relativement 
aux  jugemens  de  condamnation; — Que  si  lo  pro- 
cureur du  roi . usant  irrégulièrement  de  ses  pou- 
voirs. \eut  faire  exécuter  prématurément  une 
condamnation  prononcée  en  premier  ressort,  le 
condamné  a les  voies  de  droit  pour  s’y  opposer  ; 

— Que  si  le  condamné  provoque  lui-même  celle 
exécution,  et  si  le  procureur  du  roi,  par  conni- 
vence ou  autrement,  y consent  ; de  ce  l'ait  voloi>- 
Uiire  du  condamné  il  ne  peut  résulter  aucun  pré- 
judice au  droit  d’appel  du  ministère  public  prés 
le  tribunal  ou  la  Cour  d’appel , ni  à la  juridiction 
de  ce  tribunal  ou  de  celle  Cour,  et  le  nouveau 
jugement  rendu  sur  ret  appel  ne  saurait  rentrer 
dons  la  prohibition  de  la  maxime  non  bis  in  idem ; 

— Attendu  néanmoins  que  dans  l'espèce  la  Cour 
royale  de  Dijon  a déclaré  non  recevable  l’appel 
émis  par  sou  procureur  général,  dans  le  délai  de 
l’art.  205  . d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Chàlons-sur-Saéne , par 
le  motif  que  re  jugement,  qui  avait  condamné 
plusieurs  individus  a un  emprisonnement  de  six 
et  dix  jours  et  aux  détiens,  avait  été  exécuté  do 
l'ordre  du  procureur  du  roi  de  ce  tribunal;  qu’en 
jugeant  ainsi,  celle  Cour  a violé  les  règles  de  sa 
compétence  cl  méconnu  le  droit  d'appel  accordé 
à son  procureur  général  par  les  art.  202  et  205  ; 
— Casse  el  nnnulledans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  15  déc.  1814.  — Sect.  crim.  — Itapp.,  M. 
Oudart. — Concl..  Al.  Thuriot,  av.  géo. 


1°  COMPLICITÉ. — Caractères. — Déclara- 
tion du  JURY. 

2®  Parricide. — Beau-père. 

1 nNul  ne  peut  être  puni  comme  complice  d'un 
crime  si  Us  faits  élémentaires  de  la  compli- 
cité n’ont  pas  été  déclarés  par  le  juru.  (Cod. 
pén.,  60.)  (3) 


(3)  F.  conf.,  Cass.  17  brutn*  an  5;  28  prair.  an  8; 
24  juiil.  1806,  ut  les  notes. 


4 G* 


( 15  déc.  1811.)  Jurisprudence  de 

2 '•Le  meurtre  du  beau-père  commis  par  le  gen- 
dre saut  la  participation  de  la  fille,  ne  con- 
stitue pas  le  crime  de  parricide  (I). 

Mats  ce  crime  existe,  si  le  gendre  a commis  le 
meurtre  conjointement  avec  la  fille , lors 
même  qu  elle  n'a  concouru  à l'homicide  de 
son  père , que  par  des  faits  materiels  de  com- 
plicité spécifiés  dans  les  art.  59  et  CO  du 
Codé  pénal ( 2). 

(Lalyrc.)  — arrêt. 

LA  COIJ K Vu  les  nrt.  GO.  61,  G2/.299  et  13 
du  Code  | ié uai  ; — Attendu,  eu  ce  qui  louche  Ma- 
lic-Juscplie  Langlois,  remme  de  Jean-Louis  La- 
hre,  que  la  complicité  est  un  l'ait  moral,  qui  ne 
peut  exister  que  par  les  faits  matériels  et  particu- 
liers que  le  Code  pénal  a déterminés;  quelle  ne 
peut  donc  être  établie  que  par  une  déclaration 
en  droit  sur  le  rapprochement  de  ces  faits  parti- 
culiers. ainsi  thés  par  le  Code  pénal,  avec  ceux 
dont  l*accusé  est  déclaré  coupable  ; que,  pour 
quelle  soit  légalement  déclarée,  elle  doit  réire 
par  une  délibération  de  la  Cour  d'assises,  sur  les 
réponses  données  par  le  jury  à des  questions  qui, 
se  référant  à ses  attributions,  auront  soumis  a sa 
décision  les  faiu  élémentaires  dont  la  complicité 
peut  dériver,  soit  d après  l'acte  d'accusation,  soit 
d'après  les  débats  ; — Que  la  Cour  d'assises  a seule 
caractère  pour  donner  a ces  faits  élémentaires, 
ainsi  déclarés  par  le  jury,  le  caractère  moral  qu’ils 
doivent  avoir  d'après  la  loi,  soit  explicitement 
par  nue  déclaration  formelle,  soit  implicitement 
par  l'application  quelle  fait  à l’accusé,  par  l'ar- 
rêt de  condamnation . des  dispositions  de  la  loi 
pénale  sur  les  complices;*— Et,  attendu  que,  par 
l’arrêt  de  mise  en  accusation,  et  par  l'acte  d’ac- 
cusation,  les  deux  accusés  étaient  poursuivis 
comme  auteurs  de  l’assassinat  commis  sur  la 
personne  de  Louis  Langlois,  leur  père  et  bcau- 
père,  pur  des  faits  de  perpétration  communs  à 
tous  les  deux;  que  le  jury  a été  interrogé  sur  la 
question  de  savoir  s’ils  avaient  commis  l’bomi- 
cide  volontairement,  avec  préméditation  et  de 
complicité;  qu'a  l’égard  de  Jean-Louis  Lalyrc,  il 
a été  déclaré  coupable  ; et  qu’a  l’égard  de  Alarie- 
Josephe  Langlois  sa  femme,  elle  a été  déclarée 
compile*;— Que  de  la  différence  dans  ces  deux 
déclarations  il  suit  que  le  jury  a décidé  que  Ma- 
ric-Juscphe  Langlois  n’avait  pas  participé  au 
lait  même  de  l'homicide,  et  qu'elle  n'en  élailquc 
complice  conformément  nui  art.  59,  00  et  su iv. 
du  Code  pénal;— Que  c’est  ainsi  que  les  réponses 
du  jury  ont  été  entendues  par  la  Cour  d’assises, 
puisqu'on  faisant  l’application  de  la  peine,  elle  a 
prononcé  la  condamnation  contre  la  femme  La- 
it re.  d’après  les  dispositions  des  art.  59,  GO  et 
suiv.  du  Code  pénal  Que  le  jury  n’a  néanmoins 
déterminé  aucun  des  faits  qui,  d’après  les  dispo- 
sitions de  ces  articles,  pouvaient  jusliUer  sa  ué- 
clat  ntion  de  complicité; — Que  sa  réponse  ne  peut 
même  se  rattacher  a des  faits  particuliers  de  com- 
plicité, qui  auraient  été  posés  clans  l’acte  d'accu- 
sation, puisque  cet  acte  u’en  énonce  aucun  ; 
qu’elle  ne  peut  donc  se  justifier  par  le  rapport 
nécessaire  qu’il  y a des  réponses  aux  questions,  et 
île  celles-ci  à l'acte  d'accusation; — Qu’il  s’ensuit 
que  la  condamnation  prononcée  contre  la  femme 
Lalyrc  n’a  porté  sur  aucune  base  légale,  et  qn'eilc 
a été  une  infraction  des  règles  de  compétence 


(I  et  2)  V.  conf..  Cass.  24  août  1791;  26  mars 
1812;  27  avril  1816;  K.  encore  Cass. 16  juill.  4836. 

(3)  V.  sur  ce  point,  la  noie  qui  accompagne  un 
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établies  par  la  loi,  et  une  fausse  application  de 

la  loi  pénale  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Jean-Louis  Lalyre, 
que  la  peine  portée  contre  les  parricides  lui  au- 
rait élé  justement  appliquée,  comme  ayant  vo- 
lontairement homicidé  Louis  Langlois,  s’il  eût 
exécuté  faction  même  de  l’homicide  conjointe- 
ment avec  Marie-Josephc  Langlois,  bile  de  la 
personne  homicidée,  si  même  celle-ci  eût  con- 
couru à l’homicide  de  son  père,  par  l’un  desfaits 
matériels  spécifiés  dans  lésait*  art.  59,  60  et  suiv.; 

Mais  que  Marie-J osephe  Langlois  n’a  été  re- 
connue coupable  d’aucun  de  ces  faits;  qu’il  est 
de  plus  reconnu  qu  elle  n’a  pas  participé  à la  per- 
pétration de  l’homicide  de  son  père  ; que,  dans 
l’état,  il  reste  uniquement  au  procès  que  Jean- 
Louis  Lalyre  est  coupable  d’avoir  homicidé  vo- 
lontairement, et  avec  préméditation,  Louis  Lan- 
glois son  beau-père: 

Attendu  que  le  Code  pénal  ne  comprend  sous 
la  qualification  de  parricide  que  le  meurtre 
des  Isère  et  inère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs, 
ou  de  tout  autre  ascendant  légitime;  qu’il  a en- 
tendu conséquemment  refuser  cette  qualification 
au  meurtre  des  beau-père  et  belle-mère,  des  os- 
cendans  du  père  naturel  ; que  non-seulement  la 
définition  du  parricide  ne  comprend  pas  le  meur- 
tre de  ces  personnes,  mais  que  le  même  Code  a, 
sur  le  meurtre  de  quelques-unes  d’entre  elles, 
des  dispositions  particulières;  d’ou  il  suit  qu'en 
condanmant  Jean-Louis  Lalyre  à l’aggravation 
de  peine  portée  par  l’art.  13  du  Code  pénal,  la 
Cour  d’assises  du  département  de  la  Marne  a fait, 
duns  l'état,  une  fausse  application  dudit  article: 
— Par  ces  motifs,— Casse,  etc. 

Du  15  déc.  1814. — Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— ltapv.,  M.  Üudart.  — Concl M.  Pons,  av. 
gén.— PL,  AL  Chaix. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Cdosb  jcgée.  — 
Demence.  — Donation. 

Un  jugement  ou  arrêt  qui,  conformément  à la 
demande  des  parens,  se  borne  à nommer  un 
conseil  judiciaire,  pour  cause  d'imbécillité, 
a un  indiruiu,  au  heu  de  l'interdire,  ne  juge 
pas  par  là  que  cet  individu  soit  suffisam- 
ment sanæ  mentis,  pour  faire  un  testament 
ou  une  donation.  (Cad.  civ.,  136t.) 

En  conscquencef  le  testament  ou  la  donation 
faits,  meme  avant  la  dation  du  conseil , peu- 
vent être  attaques  comme  procédant  À non 
sans  mentis , et  les  mêmes  faits  qui  ont 
servi  de  fondement  à la  nomination  du  con- 
seil, peuvent  encore  servir  à prouver  la  nul- 
lité des  actes  attaqués.  (Cod.  civ.,  901.)  (3) 
(Lefebvre  et  consorts  — C.  Magnien.) 
AMRfti  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  901  et  1351  du  Code 
civil;  — Attendu  que  les  demandeurs  avaient 
précisément  articulé  que , soit  avant  la  dation  du 
conseil  judiciaire,  soit  après,  et  notamment  aux 
époques  de  la  donation  et  du  testament  souscrits 
par  Simon  Taillefer,  cet  individu  se  trouvait  dans 
un  état  d’imbécillité  absolue,  et  qu’en  consé- 
quence il  n'élail  pas  sain  d esprit  lors  de  la  dona- 
tion et  du  testament  ; — Attendu  que  l'arrêt  dé- 
noncé, en  rejetant  la  preuve  des  faits  d’imbécil- 


arrét  de  Cassation  du  17  mars  1813.  V.  aussi  la 
critique  dont  cette  décision  est  l'objet  do  la  pari 
de  M*  Merliu,  Héperl.t  v*  Testa  vtcnf,  sect.  lr*, 
$ 1er,  art.  l*%n°  3. 


( 10  déc.  1814.  ) Jurisprudence  de  la 

Mté  postérieurs  à la  dation  du  conseil  judiciaire, 
par  la  raison  qu'ils  n'étaient  pas  précisés,  n'a  eu 
d’ailleurs  aucun  éeard  aux  faits  d imbécillité  an- 
térieurs;—Que  cependant,  de  ces  faits  antérieurs, 
pouvait  résulter  la  preuve  que  Simon  Taillefer 
n'était  pas  sain  d esprit , soit  au  moment  de.  In 
donation  entre-vifs,  qui  est  antérieure  à la  de- 
mande en  dation.de  conseil , soit  au  moment  du 
testament,  lequel  est  antérieur  à l'arrêt  du  S janv. 
1811.  qui  a prononcé  définitivement  la  dation  du 
conseil  ; 

Que  de  ces  faits  antérieurs  pouvait  encore  ré- 
sulter la  preuve  que  Simon  Taillefer  était  réelle- 
ment dans  un  état  habituel  d'imbécillUé.  que  l orrét 
du  8 janv.  181 1 n’a  rien  préjugé  à cet  égard;  que, 
n'ayant  à statuer  que  «ur  une  simple  demande  en 
dation  d'un  conseil  judiciaire,  il  n'a  eu  besoin 
que  de  constater  une  imbécillité  telle  que  Pexi- 
geait  la  dation  d’un  conseil,  mais  qu'il  n’a  pas 
décidé  qu'il  n’existül  pas  de  preuve  d'une  imbé- 
cillité entière  et  absolue,  et  qu'ainsi  l'arrêt  dé- 
noncé a faussement  appliqué  l’autorité  d>*  la  chose 
jugée  par  l’arrêt  du  8 janv.  1811,  en  rejetant  les 
faits  antérieurs  à la  dation  du  conseil  : que  la 
preuve  de  ces  faits  était  d'ailleurs  admissible  sur 
la  demande  en  nullité  de  la  donation  et  du  testa- 
ment; et  qu’en  effet , Indisposition  de  l’art.  901 
du  Code  civil , qui  porte  que,  pour  faire  une  do- 
nation entre  vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain 
d’esprit,  serait  absolument  illusoire,  si  la  preuve 
des  faits  qui  tendent  à établir  que  le  donateur  ou 
le  testateur  n'était  pas  sain  d’esprit,  n'était  pas 
admissible;  d'où  il  suit  que  l'arrél  dénoncé  a 
faussement  appliqué  l'art.  1851  du  Code  civil,  et 
par  suite  violé  la  disposition  de  l'art.  901  ; — 
Casse,  etc. 

I)u  19  déc.  1814. — Sect.  civ.  — Près..  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Happ M.  Chabot.  — Coud.,  M. 
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Merlin,  proc.  gén.  — Pl.t  MM.  Cuichard  et 
Dupont. 


KN  R KG  I ST  RF  MENT.  — Amendes.  — TWtsii- 
t(jtio!v.  — Présomption.  — Obligation  wa- 

Tl  BELLE. 

Les  amendes  encourues  pour  contravention 
aux  lois  sur  l'enregistrement  ne  constituent 
pat  une  obligation  naturelle,  mais  bien  une 
peine  de  laquelle  il  ne  résulte  qu'une  obliga- 
tion civile. — On  peut  donc  en  demander  la 
restitution,  encore  qu  elles  fussent  prescrites 
au  moment  où  le  notaire  qui  les  devait  en 
a effectué  le  paiement.  Il  n’y  a pas  en  cela 
violation  de  la  loi.  surtout  lorsque  le  tri- 
bunal dont  émane  h jugement  attaqué  a dé- 
ridé, en  fait,  que  ce  paiement  n’a  pus  été  de 
la  part  du  redevable  une  renonciation  au 
bénéfice  de  la  prescription.  L.  £2  frim.  an  7, 
art.  60.)  (I) 

(Enregistrement  — C.  Cumont.) 

Du  20  déc.  «81t.  — Sert,  civ.  — ttapp.,  M. 

Boyer.  — Coud.,  M.  Leeoutour,  av.  gén. 


PROMESSE  DE  MARIAGE.  — Dédit.  — Nul- 

lité.—Dommages-intérêts. 

Un  dédit  de  mariage  (ou  la  clause  penale  par 
laquelle  deux  parties  stipulent  une  somme  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  cas  d'in- 
exécution de  la  promesse  de  mariage  donnée), 
est  nul  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  à la  liberté  des  mariages  (2). 

L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  ne 
peut  donner  lieu  à des  dommages-intérêts , 
que  si. du  defaut  d'exécution , il  est  résulté 
un  préjudice  réel.  (Cod.  civ.,  113*  cl  11*2.)  (3) 


(I)  Décision  ainsi  rapportée  par  Teste-I.cheati, 
Dict.  analyt.  des  arr.  d'enreg.,  v°  Restitution  , 
n°  12,  et  par  Musoa  de  Longprc,  Code  de  l'enre- 
gistrement, n°  1257, 

(J)  Sic,  Cass.  7 mai  1836  (Volume  1836.) 
— C'est  la  décision  à laquelle  sc  sont  arrêtés  en 
définitive  les  docteurs  du  droit  canonique,  aussi 
bien  que  ceux  du  droit  civil,  par  la  raison  que  toute 
espèce  de  contrainte  doit  être  éloignée  du  mariage. 
V.  nos  observations  sur  l’arrêt  de  Colmar  du  *29 

juill.  1806,  où  se  trouve  le  résumé  de  la  doctrine  cl 
de  la  jurisprudence  sur  la  motiérc.  V.  aussi  dans  I© 
sens  de  l’arrél  ci-dessus,  les  Conférences  eccl.  de 
Paris  sur  le  mariage  (1735),  liv.  3.  § 7.  I.  I,  ». 
172.  L’auteur  cite,  d’après  Basnoge  (sur  l’art.  269 
de  la  coutume  de  Normandie),  et  il 'a  pré  s Loucl 
(Lettre  M.  n°  24),  divers  arrêts  anciens  qui  l’avaient 
ainsi  jugé,  notamment  un  arrêt  du  parlement  do 
Rouen  du  24  janv.  1673,  cl  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  du  12  déc.  1596eldu  9 mars  l606(a). 
Il  y a plus,  les  casuisle»  anri'-ns  (K.  les  Confér.  de 
Paris,  ubi  sup.,  p.  74)  allaient  jusqu'u  décider  que 
lea  sommes  reçues  à titre  de  dédit  do  mariageélaient 

(«)  Le*  Akiite*  d*  Jérusalem  avaient  tin«  disposition 
contraire  ; •»  Ce  un  hume  m ffir  une  feme , est-il  «lit  .vu  cl».  145 
do  l’Assise  des  Bourgeois,  ei  repenimiiltt  tout  mits»t  «» . f ufi-r, 
et  n rient  pmi  jne  aucun  tf  mut  ie  rrpent.  In  r, titan  en, maujr 
q.e  S. en  te  peveut  repentir  l,qurl  qui  peut  oit  F «*><»#  ou  Jeme, 
pnr  tfut  rjut  il  paie  let  repentattiet  qui  muet  y ion/,  et  nu- 
tout  en  tu  tjuiir  por  Jioit  et  pir  C «use,  et  peut  puis  bien 
prendre  outre  feme,  et  la  feme  antre  harort^  tant  te  que  F un 
ton  Je  rient  tenu  m f autre  par  team  afiadlet.—V . sur  la  dis- 
tinction des  arrhes  et  de  la  clause  pénale,  ta  note  qui  ac- 
compagne ce  tesle  dans  IVdition  qae  vient  de  nnnt  en 
donner  pour  U première  fois  (eu  1840',  M.  Vict.  Foui  lier, 
av.  gcn.,  à iVciutes, 


sujettes  à restitution,  à moins  qu’elles  n’eussent  él© 
allouées  par  justice  à titre  de  dommages-intérêts. — 
Toutefois,  Brillon,  v°  Mariage,  n°  62b,  tout  en  po- 
sant le  principe  de  la  nullité  des  stipulations  do 
dédit,  y admet  une  exception  pour  le  cas  où  la  clause 
n’est  pas  simplement  pénale,  mais  accompagnée  do 
quelque  condition,  comme  le  aérait  la  promesse  al- 
ternative d’épouser  une  lillc  dans  un  certain  nom- 
bre d’années  ou  de  lui  payer  une  certaine  somme  : 
il  cite  sur  ce  point  des  arrêts  des  *28  mars  1G79  et 
9 fér.  1613,  qui  ont  autorisé  une  pareille  stipula  - 
tion, parce  que,  dit-il,  «il  est  juste  qu'une  lille  soit 
dédommagée  d’avoir  attendu  si  longtemps  inutile- 
ment et  perdu  les  occasions  favorables  qu  elle  aurait 
pu  trouver  pour  se  marier.»  Mais,  comme  on  le  voit, 
celle  solution  rentre  dans  la  question  des  domma- 
ges-intérêts dont  il  est  parlé  ci-après. 

(3)  Ce  nest  ici  qu’une  pure  application  du  prin- 
cipe écrit  dans  l'art.  1382  , Code  civil,  d’après  le- 
quel celui  qui  cause  à autrui  un  dommage  par  son 
propre  fait,  est  tenu  de  le  réparer;  solution  tout 
a fait  indépendante  do  la  nullité  ou  validité  des 
promettes  ue  mariage  avec  dédit  ou  clause  pénale. 
Rien  ne  pcutdoncêtrodù  s’il  n’y  «pas  de  dommage 
prouvé  (Y.  toutefois  en  sens  contraire,  inf,  Col- 
mar, 28  janv.  1812);  mais  par  contre,  des  domma- 
ges-intérêts doivent  être  accordés  s'il  y a eu  pré- 
judice souffert.  Celait  ainsi,  du  reste,  qu’on  l’en- 
tendait dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  l’auteur 
des  Confér.  de  Paris,  cite  dans  la  note  qui  précède, 
en  rapporte  un  exemple  remnrquab'c,  p.  174  : • Un 
conseiller  du  parlement  île  i’aris,  dit-il,  majeur  et 
veuf  avait  p©.-sé  contrat  de  mariage  avec  une  de- 
moiselle de  qualité,  il  avait  écrit  loi-mèmo  l’ordre 
pour  la  publication  d’un  des  trois  bans  de  mariage 
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(Dévérilé  — C.  la  demoiselle  Barbier.) 

Le  sieur  Dévérité  et  la  demoiselle  Barbier  s’é- 
taient promis  foi  mutuelle;  et,  par  acte  passé 
entre  eux,  il  avait  été  stipulé  que  celui  qui  se 
refuserait  à l'exécution  de  la  promesse  de  ma- 
riage paierait  a l’autre  une  somme  de  6.000  fr.t 
à titre  de  dommages-intérêts.  — La  demoiselle 
Barbier  s’étant  mariée  axer  le  sieur  Eiluiu,  In 
sieur  Dévérité  a réclamé  contre  elle  les  6,000  fr. 
convenus. 

14  déc.  1810,  jugement  par  défaut  du  tribunal 
civil  d’Abbeville,  qui  condamne  Sophie  Barbier 
au  paiement  du  dédit. 

Mais  sur  rappel,  et  le  30  mai  1812,  arrêt  de  la 
Cour  d’Amiens . ainsi  conçu  : — « Considérant 
qu’il  est  de  l’essence  du  mariage  qu’il  soit  l’ou- 
vrage de  la  volonté  parfaitement  libre , au  mo- 
ment ou  le  contrat  est  formé  sous  la  protection 
de  l'autorité  et  conformément  aux  dispositions  de 
la  lui  , qu'il  ne  serait  par  certain,  aux  veux  de  la 
loi,  que  le  contrat  a été  le  produit  de  la  volonté 
actuelle  et  parfaitement  libre  des  parties,  si  elles 
pouvaient  avoir  été  gênées . enchaînées  cl  en- 
traînées par  l'effet  de  stipulations  pénales  anté- 
rieures; d’où  il  suit  que  de  telles  stipulations  sont 
nécessairement  et  essentiellement  iiuhcs , et  que 
cette  doctrine  est  celle  consacrée  par  l’ancienne 
législation  et  par  le  Code  civil;  — Bar  ces  motifs, 
la  Cour  met  l’appellation  au  néant:  émendaiil, 
réformant  et  faisant  droit  ait  principal , déclare 
le  sieur  Dévérilé  non  recevable  eu  sa  demande, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dévérité 
principalement  pour  contravention  aux  art.  1184 
et  1143  du  Code  civil,  relatifs  à l’exécution  des 
conventions  légalement  formées. 

Le  demandeur  s’est  attaché  a démontrer  que 
l’inexécution  d’une  promesse  do  mariage  doit 
donner  lieu  à des  dommages-intérêts,  même  lors- 
que les  parties  ne  l’ont  pas  prévue,  cl  n'ont  pas 
stipulé  oo  clause  pénale;  et  qu'a  plus  forte  rai- 
son les  dommages-intérêts  peuvent  être  réclamés, 
lorsqu'ils  ont  été  l’objet  d'une  condition  essen- 
tielle du  contrat  passé  entre  les  parties.  — A ce 
sujet,  le  sieur  Dévérilé  a invoqué  les  principes 
anciens  sur  la  matière  des  fiançailles  qui  n étaient 
autre  chose  qu'une  promesse  de  mariage  contrar- 
iée avec  ou  même  sans  solennité.  Or,  suivant  la 
loi  5 au  Code  de  sponsalibus  arrhis  sponsaiitiis , 
l’épouse  qui  après  avoir  promis  mariage,  s’v  refu- 
sait, était  condamnée  au  double desarrbes  reçues; 
mulierjurissuiconstituta,arrarhum  sponsalium 
nomine,  usque  ad  duulum  teneatur. — La  loi  sa- 
lique  (réformée  par  Charlemagne) , au  litre  de. 
C'  qui  ftliam  alienam  quœsiverit  et  se  r et  muent, 
portait:  chap.  70,  si  qui*  ftliam  attestant  quasi- 
viril  et  iiostca  se  retrascrit , rl  eam  accipere  no- 
luerit,  bis  mille  quingentis  uenarii.i  culpalilis 
judicetur. — D'apres  cette  loi  il  «‘était  pas  même 
h'*M>in  <le  stipuler  la  peine  de  donner  des  arrhes, 
I indemnité  était  de  droit.  — Lu  disposition  des 
lois  romaines  sur  les  arrhes,  fut  répétée  par  saint 
Louis  dans  ses  établissent  ns;  et  la  raison  eu  lui 
que  les  II  : çaili  •>  étaient  ru  ut  rat  valable,  et  que 
la  couve  lion  relative  aux  ai  rie  s devait  i revoir 
son  exécution.  — Le  -iw..‘  !»  vérit  sW  prévalu 
en  outre  île  rnib»rit  : de  pii;  h ors  is»*e  1633. 
ma,  1716.  fous  ont  R[  et  même 
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romaines  sur  la  matière;  le  premier  de  ces  arrêt» 
est  rapporté  au  Journal  des  audiences,  tom.  i , 
llv.  1.  chap.  10,  cl  les  deux  derniers,  au  Nou- 
veau Itepertoire.  v°  Fiançailles,  n°  9.  — Enfin  il  a 
invoqué  l’attestation  de  Denizart,  v°  Fiançailles, 
qui,  en  citant  l'arrêt  de  1633.  ajoute  que  celte  ju- 
risprudence était  encore  suivie. — De  tout  ce  que 
dessus,  le  sieur  Dévérité  concluait  contrairement 
n ce  qu’avait  jugé  la  Cour  d’appel  d'Amiens,  que 
la  convention  par  laquelle  on  stipule  des  domma- 
ges-intérêts. pour  inexécution  d’une  promesse  de 
mariage,  n’avait  rien  de  contraire  aux  bonnes 
menus,  suivant  l’ancienne  législation. — Il  ajou- 
tait que  les  mêmes  principes  doivent  êlre  suivis 
sous  la  législation  nouvelle.  Le  Code  civil,  disait- 
il.  est  absolument  muet  sur  les  fiançailles,  eide 
son  silence  ou  ne  peut  conclure  qu’il  ait  voulu  les 
rejeller.  M.  Merlin  pense,  avec  l’auteur  des  Pan- 
dectes françaises,  que  les  fiançailles,  considérées 
comme  simples  promesses  de  mariage,  peuvent 
encore  se  pratiquer;  que  le  Code,  par  son  si- 
lence. les  laisse  dans  la  classe  générale  des  con- 
trats. et  qu’elles  sont  par  conséquent  soumises  à 
toutes  les  règles  des  conventions  ordinaires.  Y. 
Nouveau  Itepertoire , v°  Fiançailles.  — Donc  , 
disait-il,  l’inexécution  entraîne  condamnation  a 
«les  dommages-intérêts;  l’art.  1142  du  Code  ci v. 
le  décide  ainsi , par  le  seul  fait  de  l'ineiécution, 
et  lors  même  que  les  dommages-intérêts  n’ont  pas 
été  stipulés;  donc  ii  plus  forte  raison,  y a-l-il  Heu 
à des  dommages-intérêts,  lorsqu’ils  ont  été  l’objet 
d’une  convention  expresse  et  particulière,  lorsque 
chacune  des  parties  contractantes  s’y  est  volon- 
tairement soumise. — Dans  ce  cas.  prononcer  des 
dommages-intérêts,  ce  n’est  qu’ordonner  l'exécu- 
tion d'une  clause  essentielle  du  contrai,  saus  la- 
quelle le  contrat  n’aurait  pas  été  formé. 

La  demoiselle  Barbier  a défendu  ce  principe 
énoncé  dans  l’arrêt  attaqué,  que  la  clause  dont 
le  sieur  Dévérité  demandait  l'exécution,  était 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à la  liberté  des 
mariages;  elle  s’est  étayée  des  lois  2 du  Code  de 
inutilités  stipulât iottibus i 134,  Tf. . de  verb.  ob- 
lige. !4,  Code  de  nuptiis y — 71,  § 2,  de  condit.  et 
r/cninrixf.,  lois  qui  en  prohibant  toute  gêne  appor- 
tée a In  liberté  de  se  marier,  ont  en  conséquence 
prononcé  l'annulation  de  tout  clause  péuale  con- 
traire.—Elle  a cité  en  outre  Barlhole,  qui  réputé 
une  pareille  rlause.  contra  bonos  more*  et  publi - 
cam  honestalem . Cambolas  et  Boniface.  qui  rap- 
portent des  arrêts  des  parlemens  de  Toulouse  et 
de  Provence,  qui  ont  sans  cesse  rejeté  de  pa- 
reilles demandes  en  dommages-intérêts. — Elle  a 
dit  que  l'obligation  principale  d'engagement  au 
mariage  étant  nulle  comme  illicite,  la  clause  pé- 
nale ne  pouvait  avoir  aucun  effet,  attendu  que  la 
nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  la  nul- 
lité de  la  clause  pénale,  aux  termes  de  l'art.  1227 
du  Code  civil.— Elle  s’est  prévalue  enfin  de  cette 
circonstance  que  le  sieur  Dévérité  Q’aVftBt  arti- 
culé aucun  préjudice  résultant  pour  lui  de  l'inexé- 
cution du  mariage  projeté  avec  elle,  demoiselle 
Barbier,  les  juges  d'appel  « avaient  pu  réduire 
en  dommages-intérêts  l’obligation  souscrite,  ce 
qui  écartait  l'application  a la  cause  de  l’art.  1142 
du  Code  civil , d’après  lequel  l'obligation  non 
exécutée  se  résout  en  dommages-intérêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  décidant  que  la 


•mile  do  sentiment,  sous  prétexte  que  M.  son  père 
'‘.oiiiuiuait  à refuser  son  consentement  ; ce  couseiller 
* parlement  fut  condamné  à 60,000  liv.  de  Uom- 
* -intérêts,  par  arrêt  rendu  en  1712,  >» 


( *t  Dite.  1814.)  Jurisprudence  de  la  ( 

promesse  de  mariage  souscrite  par  la  demoiselle 
Barbier,  aujourd’hui  femme  Klluin.  dans  l'artc 
du  25 avril  1810.  avec  la  clause  générale  d un  dédit 
de  6.000  fr.  était  nulle  en  soi,  comme  contraire  a 
la  liberté  qui  doit  régner  dans  les  mariages,  et 
que  la  nullité  de  relie  obligation  principale  en- 
traînai! celle  de  la  clause  pénale  qui  y était  atta- 
chée. l’arrêt  attaqué,  loin  de  contrevenir  aux  ar- 
ticles 1131  cl  1142  du  Code  civil,  relatifs  à l'exé- 
cution des  conventions  passées  entre  majeurs, 
articles  qui  se  réfèrent  uniquement  aux  conven- 
tion* légales,  et  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  ni  à l'ordre  public,  n'a  fait  que 
se  conformer  aux  dispositions  formelles  des  art. 

1 1.1*2  et  l l.’I.J  du  même  Code,  qui  déclarent  milles 
ces  dernières  conventions,  et  a I article  1227  por- 
tant qu»*  la  nullité  de  l'obligation  principale  en- 
traîne celle  de  la  clause  pénale,  et  qui  ne  permet- 
tent de  faire,  de  telles  conventions,  la  base  d'une 
action  en  dommages  et  intérêts,  que  dans  le  cas 
où  un  dommage  a véritablement  été  souffert  par 
la  partie  réclamante,  ce  qui  ne  parait  pas  avoir 
été  justifié  ni  allégué  dans  l'espèce:— Rejette,  etc. 

Du  21  déc.  1814.— Sert,  civ.— Près.,  AI.  Mu- 
raire.  p.  p.— Itapp.,  Al.  Boyer.— Conel.,  AI.  Le- 
coutour,  av.  g èn.—Pl.,  MAI.  Billout  cl  Gui- 
chard. 

APPEL.— Jugement  par  défaut.  — Délai. 

Du  21  déc.  1814  piff.  iMinourcux). — V.  celar- 
rét  au  14  du  meme  mois. 


ODTRAG ES.— Fonction:* aire  public. 

Les  cris  a bas  proférés  contre  un  fonctionnaire 
public,  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions, 
tendent  a le  faire  considérer  comme  indiijue 
d’occuper  sa  place,  par  conséquent  a inctl - 
per  sou  honneur  et  sa  délicatesse,  et  consti- 
tuent dès  l»rs  vu  outrage  prevu  par  l'art. 
222  du  Code  penal  (1). 

(Ailloud  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  222  du  Code  péiial  ; — 


(1)  Si  l'on  n’avait  ii  reprocher  au  prévenu,  que 
de*  expressions  grossières  qui  u'auraicut  pu,  sous 
aucun  rapport,  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse. 
Je  délit  n’existerait  pus.  I’.  Ghassan  , Traité  des 
délits  de  la  parole  loin.  t*r,  p.  3:»ü;  Carnot,  Code 
pénal , l.  1,  p.  ôô3.  — Rappelons  que  la  Cour  de 
cassation  a juge  le  29  tuai  1813,  que  c elait  aux 
tribunaux  a apprécier  si  les  injures  proférées  contre 
un  fonctionnaire  public  constituaient  le  délit  d'ou- 
trages prevu  par  l'art.  222  du  ('ode  pénal  * 

(2/  A l’époque  où  fut  rendu  cet  arrêt,  la  seule  dis- 
position penale  qui  put  être  appliquée  aux  cris  et 
discours  séditieux,  était  celle  contenue  dans  l’art. 
102  du  Code  pénal.  article  abrogé  depuis  par  la  loi 
du  17  usai  l.vlO.  Cet  article  exigeait,  pour  que  1rs 
cris  el  discours  séditieux  pussent  être  punis,  qu  ils 
eussent  excite  directement  les  citoyen*  à se  porter  à 
des  actes  de  révolte;  des  injures,  même  grossières, 
des  espérances  manifestées  ou  des  lœux  exprimés 
pour  un  changement  de  gouvernement,  ne  pou- 
vaient tomber  »ous  l'application  de  cett**  disposition 
pénale,  et  c'est  aussi  ce  que  la  Cour  do  cassation 
avait  décidé  par  un  précèdent  arrêt  du  2 octobre 
1814  (aff.  Anerpel),  lequel  avait  reconnu  qu'il  n’y 
avait  point  de  culpabilité  punissable  dans  le  fait 
d’un  individu  qui  avait  dit,  en  pleine  rue  r»  devant 
plusieurs  personnes,  que  : « depuis  que  Louis  A IVIU 
était  sur  le  Irfme  fourrage  n'allait  glus  : qu'il  pr 
payai  t personne  ; que  ion  était  fdm  • /v  . .%r:s  ' 
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Considérant  qu'il  a été  reconnu  par  l’arrêt  dé- 
noncé qu’au  moment  où  le  maire  d’Orgon  était 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  la  femme  A il— 
Inud  et  les  tilles  Don.it  et  Costa  ont  crié  publi- 
quement : .4  bas  le  maire ; nous  ne  roulons  pins 
de  lui , vive  l’adjoint  ; — Que  ces  cris  proférés 
contre  la  personne  du  maire  tendaient  évidem- 
ment a le  faire  considérer  comme  indigne  d'oc- 
cuper sa  place,  et  conséquemment  à inculper  son 
honneur  et  sa  délicatesse;  que  ces  cris  portaient 
donc  les  caractères  du  délit  prévu  par  l’art.  222 
précité  du  Code  pénal,  et  nécessltaicnlaiiisi  l'ap- 
plication des  peines  établies  par  cet  article  : d'où 
il  suit  qu’en  refusant  d’appliquer  aucune  peine 
mu  prévenues,  et  en  les  renvoyant  des  poursui- 
tes intentées  a leur  charge,  ia  Cour  royale  d'Ait 
a ouvertement  violé  les  dispositions  pénales  du- 
dit art.  22*2; — D'après  ces  motifs,  et  vu  l'arL  410 
du  Code  d'inst,  crim.,—  Casse,  etc. 

Du  22  déc.  1814.  — Sert.  crim.  — Itapp.,  AI* 
Bussrhop. — Conel.,  M.  Thuriot,  av.  géu. 


1°  CRIS  ET  DISCOURS  SÉDITIEUX.  — CtL- 

I'auimtb.— Complicité. 

2°  Cour  d’assises. — Arrêt  du  mise  en  accu- 
sation. 

I0//  y a provocation  coupable  tendante  à la  dis- 
solution du  gouvernement,  et  à exciter  le 
citoyens  à s'armer  contre  l'autorité  légi- 
time, dans  le  fait  de  l'individu  gui,  après 
avoir  proféré  des  injures  grossières  contre 
le  roi  dans  or*  cabaret,  a fait  entendre  le  cri 
de  vive  I cmpereur!  et  s’est  livré  a des  excès 
contre  les  assistons  qui  reprouvaient  ces  cla- 
meurs (2). 

Sont  coupublts  du  même  attentat  ceux  qui 
adhérent  hautement  a des  discours  sédit  i eux, 
et  qui,  dans  la  rixe  que  ces  discours  fout  nui - 
tre,  prennent  parti  pour  l'individu  qui  les 
a tenus. 

2 °Uae  Cour  d’assises  n'est  pas  liée  par  l'ap- 
préciation des  faits  contenus  dans  l'arrêt  dis 
mise  en  accusation  (3). 


règne  de  Napoléon  ; qu'il  allait  laisser  faire  les 
moissons  tranquillement  ; qu  ensuite  il  reviendrait 
en  France,  et  qu'on  verrait  beats  jeu.  » — Ces  laits, 
comme  on  le  voit,  différée l peu,  «point  aux  injures, 
de  ceux  de  l’espèce  dont  il  s agit  ici,  et  sans  le  cri 
de  vive  T empereur  ! qui  a suivi  dans  celte  dernière 
espèce,  le*  injures  proférées,  on  ne  voit  aucune 
raison  pour  que  la  dérision  n’eût  pas  été  la  même. 
Mais  ce  cii,  quoique  n exprimant  qu’un  vœu,  pou- 
vait, selon  les  circonstances,  éirc  interprété  comme 
Constituant  une  provocation  diierle  au  rétablisse- 
ment du  dernier  gouvernement,  el  c’est  dans  ce 
sens,  en  effet,  qu’était  conçu  le  réquisitoire  pro- 
nonce par  M.  le  procureur  général  Merlin  dans 
cette  affaire.  V.  Itépert.,  v°  Pror<  ration. — f'.  du 
reste,  quant  au  caractère  non  puni»»able  à la  mémo 
époque  des  discour»  séditieux  qu:  n'étaient  pas  dé- 
clares tendre  directement  à la  révolte,  Cass.  29 
sept.,  12  el  13  oct.  1815;  29  sept.  181  B.  — La  lé- 
gislation pénale  è cet  égard  a été  modifiée,  d’abord 
par  l'ordonnance  royale  du  9 nov.  181  s,  qni  a pré- 
cédé l’institution  de»  Cours  prevétaies;  puis  enfin 
nar  la  loi  du  I7mai  1819, qui  a formellement  abrogé 
l'art,  loi  dit  Code  pénal. — Aujourd'hui , les  fait* 
sur  lesquels  est  intervenu  l’orrél  que  nous  rspn'.r 
tons  n i,  tu  'lieraient  directe:!  ' ut  sous  l'application 
de  l’art.  7 de  la  loi  du  3 sept.  1 .*>. 

• .:)  V,  dans  lem.'mc  Caj<.  10  déc.  1812;  15 

o«*l.  18'»  ; ST  y.  1MI. 
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Quelle  que  soit  en  conséquence  l’appréciation  \ 
donnée  par  un  arrêt  de  misa  en  accusation 
aux  faits  à raison  desquels  des  accusés  sont 
traduits  devant  une  Cour  d'assises,  ces  ac- 
cusés conservent  le  droit  de  faire  valoir  tou- 
tes les  circonstances  et  tous  les  moyens  qui 
pourraient  en  modifier  le  caractère  (1). 

(Blondcaux  et  autres  ) 

André  Blondeau*  se  trouvait  dans  la  soirée  du 
28  aoiU  1814,  à boire  avec  plusieurs  individus 
dans  un  cabaret  de  Ruflec; — La  conversation  sé- 
tnnt  engagée  sur  les  affaires  politiques,  Blon- 
dcaux dit  à haute  voix  : qu’il  était  pour  l’Empe- 
reur, qu’il  mm....  Lotus  XVIII  ainsique  ceux 
qui  le  soutenaient , que  s'il  tenait  le  Ho i,  1 1 le  bat- 
trait, et  qu’il  était  toujours  pour  P Empereur. — 
A la  suite  de  ces  discours,  il  se  mit  a crier  Vire 
i Empereur  ! puis  il  provoqua  à sc  battre  avec  lui 
ceux  nui  le  contrariaient.  Une  rixe  s'éleva,  dans 
laquelle  «leux  des  adversaires  de  Blondeau*  fu- 
rent maltraités. 

Par  suite  de  ces  faits,  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, chambre  des  mises  en  accusation,  rendit, 
le  18  octobre  1814,  un  arrêt  ainsi  conçu:— «At- 
tendu qu’il  est  établi  par  les  pièces  que  le  58 
août,  il  a été  tenu  publiquement,  des  propos  se- 
«liticux  et  oulrageans  à la  personne  du  roi;  que 
ces  propos  paraissent  avoir  pour  objet  de  détruire 
ou  de  changer  le  gouvernement  actuel,  et  d’exci- 
ter les  citoyens  à s’armer  contre  le  chef  de  l’Etal; 
que  par  conséquent  ces  propos  constituent  un 
crime  passible  de  peinesafllictiveset  infamantes, 
aux  termes  des  art.  87  et  102  du  ('.ode  pén.;  que 
les  propos  dont  il  s’agit  ont  été  suivis  de  provo- 
cations envers  des  personnes  d’une  opinion  con- 
traire, et  que.  par  suite  de  ces  provocations, 
François  Capitaine  et  Pierre  Fcrtier,  son  gendre, 
ont  été  violemment  excédés;  que,  quoique  les 
excès  ci-dessus  mentionnés  ne  soient  passibles 
que  d’une  peine  correctionnelle,  néanmoins  ils 
s'identifient  tellement  avec  les  discours  séditieux 
tenus  dans  l’auberge  de  Boissard,  qu’il  est  im- 
possible de  les  scinder  pour  les  soumettre  isolé- 
ment a la  juridiction  à laquelle  ils  appartiennent 
parleur  nature;  que  l'information  qui  a été  si- 
multanément faite  a l’occasion  des  «leux  faits  ci- 
«lesstlS  énoncés  présente  a la  fois  des  indices  gra  ves 
delà  ruIpabilitéd'Audré  Blondcaux,  tant  relative- 
ment aux  discours  séditieux  qui  lui  sont  imputés 
qu'en  ce  qui  concerne  les  excès  commis  sur  les  per- 
çûmes «le  François  Capitaine ctde  Pierre  Fcrtier, 
son  gendre;  que  la  même  information  présente 
aussi  des  charges  très  graves  contre  Louis  Sous- 
sainljean,  Pierre  Serre  et  Louis  Cointeux,  à rai- 
son «les  excès  dont  il  s’agit;  qu’il  parait  évident 
aussi  que  ces  individus  ne  se  sont  livrés  aces 
excès  que  dans  1 objet  d’appuyer  l’opinion  de 
Blondcaux  contre  le  gouvernement  actuel  ; que 


(1)  Mais  la  Cour  d’assises  ne  pourrait  pas,  sans 
excès  de  pouvoir,  apres  la  déclaration  affirmative 
du  jury  sur  l’existence  du  fait  matériel,  se  permet- 
tre de  prononcer  elle-même  sur  les  circonstances  de 
moralité  qui  pourraient  en  caractériser  la  crimina- 
lité: ainsi  juge  spécialement  en  matière  de  cris  sé- 
ditieux, Cass.  2 oct.  1819. 

(2'  Celle  décision  a été  critiquée  par  M.  Rolland  do 
Ytllnrgurs,  dansson  Traite  dcsiubstii., ch.  17.Tou- 
i f us  ivl  auteur  l'adopterait  pour  un  cas  analogue, 
eC  i d’un  fidrirommit  tacite  su  profit  d’un  incapable, 
bail»  ce  cas,  M Rolland  de  V il! argues,  lue.  ci t.,  n° 
35n.  pense  qu’on  pourrait  r ho  relier  la  preuve,  hors 
«le  IV  te  qm  contient  l'institution  du  fideicommtsct  la 
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ce  qui  fortifie  celte  opinion  , c'est  qu’étrangen 
aux  provocations  que  Blondeaux  a faites  aux  per- 
sonnes qui  défendaient  la  cause  du  roi , ils  n a- 
vaient  aucun  intérêt  à se  mêler  dans  celte  dis- 
cussion ; et  qu’en  y prenant  une  part  aussi  active 
qu'ils  l'on  fait,  ils  ont  clairement  fait  connaître 
qu'ils  professaient  les  mêmes  principes  que  An- 
dré Blondcaux , et  que  . comme  lut . ils  étaient 
animés  du  même  esprit  de  sédition  : que , sous 
re  rapport . on  doit  considérer  Louis  Soussaint- 
Jean . Pierre  Serre  et  Louis  Cointeux  comme 
complices  dc*s  propos  séditieux  imputés  à André 
Blondeaux , en  mémo  temps  qu’ils  doivent  aussi 
être  considérés  comme  auteurs  matériels  des 
coups  et  blessures  faites  à François  Capitaine  et 
a Pierre  Fcrtier,  son  gendre  ;— La  Cour  déclare 
qu'il  y a lieuà  accusation  contre  lesdilsSoussaint- 
jean  , Serre  et  Cointeux,  et  les  renvoie  devant  la 
Cour  d’assises  du  département  de  la  Charente.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Blondeaux  et  con- 
sorts. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu’en  déclarant  nue  les 
propos  imputés  à Blondcaux , et  les  excès  dont  ils 
ont  été  suivis,  lui  paraissent  présenter  le  carac- 
tère d'un  attentat  qui  avait  pour  objet  la  disso- 
lution du  gouvernement , et  qui  tendait  directe- 
ment à exciter  les  citoyens  à s’armer  contre  l’au- 
torité légitime  ; qu'en  déclarant  encore  que  les 
faits  imputés,  tant  audit  Blondeaux  qu’a  scs  co« 
prévenus,  lui  paraissent  aussi  constituer,  vis-a- 
vis de  ceux-ci.  un  complot  pour  le  renversement 
du  gouvernement , et  pour  exciter  directement 
les  citovens  à concourir  à ce  crime,  la  Cour 
royale  «îc  Bordeaux  n’est  point  sortie  du  cercle 
de  scs  attributions; 

Que.  du  reste  . la  Cour  d’assises  ne  sera  point 
liée  par  l’appréciation  que  cette  Cour  a pu  faire 
des  faits  ; que  les  accusés  conservent  le  droit  de 
faire  valoir  devant  le  jury  toutes  les  circonstance* 
et  moyens  qui  pourraient  modifier  le  caractère 
donné*  par  la  Cour  royale  aux  faits  de  l’accusa- 
tion;—Rejette  le  pourvoi,  etc. 

I)u  22  déc.  1814.  — Sect.  crlm.  — Bapp.,  M. 
Busse  lmp.  - Concl.  conf.,  M.  Merlin.,  proc.  gén 


1°  SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 

Aveu. 

2°  Testâmes.— Preuve.— Aveu.— Nullité. 

1° Lorsqu'un  légataire  avoue  que  le  legs  lui  a 
été  fait  a charge  de  conserver  et  de  rendre , 
et  qu'il  entend  se  conformer  à la  disposition 
du  fidetcommts,  cela  suffit  pour  que  le  legs, 
soit  déclare  nul,  encore  qu'il  n’y  ait  pas  d’actê 
régulier  établissant  la  substitution.  (Cod. 
civ.,  896.)  (2) 


tirer  notamment  do  l’aveu  du  fiduciaire.  « Lorsqu’il 
s'agit  d’un  lidéicominU  tacite,  dit  cet  auteur,  I ar- 
ticulation de  fraude  s'attache  a une  disposition  qui 
est  écrite,  qui  existe,  et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de 
supposer;  do  sorte  qu’il  ne  s'agit  que  de  prouver 
qu\’lle  dissimule  le  véritable  gratifie  ; que  celui  qui 
est  nommé  n’est  qu'une  personne  interposée  pour 
faire  passer  la  chose  à unfincapahle;  en  un  mot,  c’esi 
une  pure  question  de  fraude  qui  s’élève.  Mais  lors- 
qu’il s’agit  de  savoir  si  l'on  peut  prouver  qu’un  tes- 
tateur a grevé  son  héritier  institué  d'une  substitu- 
tion prohibée,  dans  ce  cas,  la  question  se  complique: 
pour  prétendre  que  l'institution  fait  fraude  à la  loi 
et  doit  être  annulée , l’on  est  obligé  do  supposer 
l’existence  d'une  disposition  qui  n’est  pas  écrite,  et 
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La  preuve  de  l’existence  d'une  clause  qui  doit 
entraîner  la  nullité  d’un  testament  (telle 

Îu’une  clause  de  substitution  prohibée),  peut 
tre  puisée  dans  des  lettres  écrites  par  le 
testateur  au  légataire,  et  dans  l'aveu  du 
légataire  lui -mime.  (Cod.  civ.,  1341)  (1) 

(Lefebvre  — C.  de  Thiville.) 

Le  2 août  1808,  la  dame  de  Thiville  fit  son  tes- 
tament olographe;  entre  autres  dispositions,  elle 
légua  la  terre  de  Prelefort  au  sieur  de  Thiville 
son  frère,  et  pour  le  surplus  elle  institua  le  sieur 
Lefebvre  son  légataire  universel,  à la  charge  d’ac- 
quitter les  dettes  de  sondit  frère.— Ce  testament 
est  le  seul  acte  en  forme  qui  ait  survécu  à la  dame 
de  Thiville  ; seulement  il  parait  qu'avant  sa  mort, 
cette  dame  avait  entendu  modifier  les  dispositions 
y contenues,  et  à cet  efTet  elle  avait  écrit  au  sieur 
Lefebvre  deux  lettres,  dont  l’une  porte  : • Vous 
voudrez  bien  arranger  tout  cela,  de  manière  eue 
mes  neveux  puissent  jouir  également.  Si  mon  frère 
vient  à mourir,  vous  garderez  le  tout,  jusqu  à la 
majorité,  accumulant  les  revenus  : s'il  en  reste 
quelque  chose,  je  veux  qu'ils  le  partagent  égale- 
ment; vous  retiendrez,  bien  entendu,  le  droit  qui 
vous  est  dû  pour  faire  valoir  le  bien.  * — D«ns  la 
seconde  lettre,  il  est  dit:  ■ Vous  savez,  Monsieur, 
que  nous  sommes  convenus  de  donner  à mes  ne- 
veux et  nièces  la  nue  propriété  de  mon  bien  et 
la  jouissance  à mon  frère.  • 


sur  laquelle  le  testament  garde  le  silence.  Si  nous 
ne  nous  faisons  pas  illusion,  la  question  n'est  plus 
une  simple  question  de  fraude  ; elle  ronsistc  a sa- 
voir si  les  substitutions  que  la  loi  a déclarées  nulles, 
et  dont  le  sort  doit  influer  sur  l'institution  elle- 
même,  peuvent  être  établies  autrement  que  dans  les 
formes,  soit  d’une  donotion  , soit  d'un  testament.  » 
À cette  critique,  voici  comment  répond  M.  Mer- 
lin, qui,  tout  en  soutenant  vivement  la  doctrine  con- 
sacrée par  l’arrêt  ci-dessus((Juest.,  v°  Subsiit.  fidéi- 
eomm.,  5 14),  s'élève  contre  la  distinction  proposée 
par  M.  Rolland  de  Villarguea  : • Si  dans  la  pre- 
mière espèce,  dit  le  «avant  jurisconsulle.il  existe  une 
disposition  écrite  qui  gratifie  ostensiblement  une 
personne  capable  de  recevoir,  il  existe  aussi  dans 
la  seconde  une  disposition  écrite  qui  institue  un  hé- 
ritier qu'elle  appelle  à posséder  iiicoramuiahlemenl 
les  biens  du  testateur  ; et  de  même  que,  dans  l'une, 
il  y a fraude  à la  loi,  parce  que  le  donataire  osten- 
sible ne  sert  que  de  masque  au  donataire  véritable; 
il  y a nécessairement  aussi  fraude  i la  loi  dan» 
l’autre,  parce  qu’une  substitution  fidéicommissaire 
est  cachée  sons  les  apparences  d'une  institution  pure 
et  simple.  Aiosi,  de  même  que  dans  la  seconde. pour 
prétendre  que  l'institution  fait  fraude  à la  loi  et 
doit  être  annulée,  l'on  est  obligé  de  supposer  F exis- 
tence d’une  substitution  qui  n'est  pas  écrite , et  sur 
laquelle  le  testament  garde  le  silence;  de  même 
aussi,  dans  la  première,  ce  n'est  qu'en  supposant, 
au  profil  de  l'incapable  , l’existence  d'une  disposi- 
tion qui  n'est  pas  écrite,  que  l'on  peut  juger  l’insti- 
tution frauduleuse  etfannuler  comme  telle.  Si  donc, 
dans  la  première . l'existence  de  la  disposition  au 
profit  de  l’incapable  peut  être  prouvée,  soit  par  l’a- 
veu de  l'institué,  soit  par  des  pièces  dénuées  de  la 
forme  testamentaire , il  faut  bien  que,  dans  la  se- 
conde, l'existence  de  la  substitution  puisse  être  éta- 
blie sur  dçs  preuves  du  même  genre.»  Ajoutons 
que  la  preuve  de  l'existence  d'une  substitution  au- 
trement que  par  un  acte  écrit  (donation  ou  testa- 
ment, n’est  admise  ici  que  parce  qu'il  s'agit  d'une 
substitution  défendue,  faisant  fraude  à la  loi ; au- 
trement, et  a'il  s'agissait  «l'une  substitution  permise, 
oui  doute  que  cette  preuve  ne  dût  être  rejetée  ; en 
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Le  sieur  de  Thiville  ayant  eu  connaissance 
d’une  copie  de  ces  deux  lettres,  a assigné  le  sieur 
Lefebvre  en  délaissement  de  l'hérédité  de  sa 
snrur,  attendu  que  le  legs  universel  par  lequel  le 
sieur  Lefebvre  était  institué  se  trouvait  nul  comme 
lait  sous  condition  de  conserver  et  rendre,  c'est- 
à-dire  comme  contenant  une  substitution  prohi- 
bée. (Cod.  civ. , art.  896.) 

19  décembre  4812.  jugement  qui  ordonne  an 
sieur  Lefebvre  de  comparaître  en  personne  à 
l'audience,  pour  y déclarer  si  les  deux  lettres  dont 
s'agU  lui  ont  été  adressées,  s’il  les  a,  ou  les  a eues 
en  sa  possession,  et  si,  en  acceptant  le  legs  uni- 
versel, il  avait  entendu  l’accepter  pour  lui.  — Sur 
la  non-comparution  du  sieur  Lefebvre,  un  second 
jugement  par  défaut  annulle  le  legs  fait  à son  pro- 
fil. — Opposition  à ce  dernier  jugement.  — Ap- 
pel de  celui  du  lOdt^ccmbrelSlS.  — Al’audience 
d’appel  le  sieur  Lefebvre  est  interrogé,  et  il  dé- 
clare : « qu'il  a reçu  les  lettres  qu’on  lui  oppose, 
qu'il  en  a les  originaux,  qu'il  est  prêt  à les  dépo- 
ser; que  le  legs  fait  en  sa  faveur  est  sérieux  jus- 
qu’à concurrence  des  dettes,  et  qu’a  l'égard  du 
surplus  du  legs,  il  entend  se  conformer  aux  Inten- 
tions de  mademoiselle  de  Thiville  consignées  dans 
ses  lettres.  • 

8nvril  1813,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui  con- 
firme (annulation  du  legs,  par  ces  motifs  : «qu'en 
frappant  de  nullité  les  substitutions  et  les  dispo- 
sitions qui  en  sont  grevées.  Part.  896  du  Code  cl- 


d'autres  termes,  la  preuve  testimoniale,  ou  par  pré- 
somption, ou  par  aveu,  etc.,  admissible  et  suffisante 
pour  prouver  une  substitution  prohibée , ne  le 
serait  pas  pour  établir  l’existence  d’une  substitu- 
tion permise  — Du  reste,  il  est  de  jurisprudence 
certaine  aujourd'hui  que,  dans  tous  les  cas,  les  pré- 
somptions, si  ce  n’est  la  preuve  testimoniale,  sont 
admissibles  pour  prouver  toute  espèce  de  fraude  à 
la  loi.  V.  Cass.  27  avril  1830;  7 mai  1836,  et  sur  la 
distinction  de  la  preuve  testimoniale  et  des  présom- 
ptions, nos  observations  à la  suite  de  ce  dernier  arrêt 
adde,  Toulouse.  22  janv.  1838.  — aussi  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus,  Favard  de  Langlade, 
v*  Substitution,  ch.  t*r,  secl.,  h,  n°  3. 

(I)  Celle  règle,  dit  Favard,  à l'endroit  cilédans 
la  note  précédente,  n’est  pas  à l'abri  de  toute  criti- 
que, et  la  Cour  de  cassation  clle-m*  me  semble  avoir 
voulu  s'en  écarter  quand  , plus  lard,  elle  a con- 
sacré, en  principe,  que  lorsque  dans  un  testa- 
ment, il  se  trouve  des  dispositions  obscures,  c'est 
dans  l’acte1  lui-même  que  les  juges  doivent  éui- 
ser  les  raisons  de  décider,  et  non  dans  la  dépo- 
sition des  témoins.  V.  l’arrêt  du  38  déc.  1818.  — 
Remarquons  toutefois  que  l'arrêt  ci-dessus  n’est 
nullement  contraire  à celai  que  cite  M.  Favard  à 
l’appui  de  sa  critique.  Celui-ci  a eu  pour  objet  d’é- 
carter la  preuve  testimoniale  invoquée  contre  les 
dispositions  contenues  dans  un  testament.  Or,  ce 
n’est  pas  de  la  preuve  testimoniale  qu'il  s'agissait 
dans  l’espèce  ci-dessus,  mais  seulement  de  savoir  si 
l'aveu  du  légataire  devait  on  non  être  admis  contre 
le  testament  dont  la  signification  et  la  portée  étaient 
en  question  ; et  sur  ce  dernier  point . la  Cour  de 
cassation  a si  peu  voulu  déroger  à la  régie  d'inter- 
prétation qu'elle  indique  ici,  que,  par  un  arrêt  du 
18  mars  1818  . elle  a expressément  déclaré  qucla 
preuve  d’un  (idéicommis  tacite  peut  être  faite  par 
interrogatoire  sur  faits  et  articles , bien  que  l’exis- 
tence de  ce  fidéicommis  ne  puisse  être  prouvée  par 
voie  d'enquête  ou  de jpreuce  testimoniale.  Junge  nos 
observations  à la  suite  de  l'arrêt  do  Cass.  du  7 mai 
1836. 
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vil  a donné  aux  héritiers  légitimes  le  droit  de 
prouver  que  le  légataire,  l'héritier  ou  le  donataire 
avaient  été  chargés  tacitement  d'un  fidéicommis; 
qui»  cette  preuve  peut  être  faite,  soit  par  l’aveu  et 
la  confession  de  l'institué,  soit  par  titres  ou  par 
témoins  ; — Que  la  conduite  du  sieur  Lefebvre  et 
son  refus  de  s'expliquer  deyanl  les  premiers  juges 
faisaient  déjà  soupçonner  que  les  biens  de  la  tes- 
tatrice n'étaient  dans  ses  mains  qu'a  litre  de  fi- 
déir ouïrais  ; que  ces  présomptions  se  sont  tour- 
nées en  certitude  par  l’aveu  positif  qu'il  a fuit  à 
l’audience;  et  que  les  lettres  de  la  testatrice,  quoi- 
qu’elles ne  puissent  |>as  être  assimilées  à tui  tes- 
tament, doivent  servir  néanmoins  a manifester 
ses  dernières  intentions,  puisqu'en  principe,  un 
testament  n'est  que  l'expression  des  dernières  vo- 
lontés du  testateur. 

POURVOI  eu  cassation. — Les moyens  du  sieur 
Lefebvre,  demandeur,  avaient  pour  objet  de 
prouver  que  ni  des  témoins,  ni  des  lettres  écrites 
par  le  testateur,  ni  même  l'aveu  de  l'héritier  in- 
stitué. ne  peuvent  établir  l'existence  d’une  sub- 
stitution ; car,  disait-il,  une  subtilulion  est  par 
sa  nature  une  disposition  des  biens  du  testateur, 
au  profit  de  telle  personne  que  sa  volonté  appelle 
en  In  place  de  telle  autre  expressément  chargée 
de  conserver  pour  rendre;  ainsi  toute  substitu- 
tion étant  un  mode  de  disposer  de  ses  biens,  doit 
être  revêtue  des  formalités  que  la  loi  exige  pour 
de  pareils  actes  ; or.  la  loi  ne  connail  que  deux 
manières  de  disposer,  par  acte  entre-vifs  ou  par 
testament  (art.  898);  ici  la  disposition  est  testa- 
mentaire. elle  doit  donc  être  faite  dans  la  forme 
des  lestamens  (art.  873);  or,  les  inductions  que 
l'on  peut  tirer  du  témoignage  de  quelques  hom- 
mes. quelques  lettres  écrites  par  le  testateur,  l'a- 
veu même  d’un  intéressé,  peuvent  bien  mettre  â 
découvert  une  partie  des  intentions  du  testateur, 
mais  elles  ne  peuvent  leur  donner  la  forme  régu- 
lière d'un  testament.  Une  suflil  pas  pour  régler  la 
disposition  de  ses  biens,  que  l'homme  manifeste 
ses  intcnlionsa  cet  égard;  il  faut  encore  quil  les 
consigne  dans  un  acte  formalisé  au  désir  de  la  loi; 
et  lorsque  l'on  voit  que  la  loi  a hérissé  ces  actes 
de  nullités,  lorsque  1 Omission  d'une  seule  forma- 
lité suflil  pour  anéantir  la  volonté  du  testateur, 
certes,  on  ne  peut  croire  que  celte  volonté  puisse 
conserver  quelque  effet,  lorsque,  comme  dans  la 
cause,  pas  une  des  formalités  prescrites  n’aura  été 
accomplie.  — Si  les  substitutions  n'étaient  pas 
prohibées,  on  ne  pourrait  donc  les  établir  sur  la 
preuve  testimoniale,  ni  sur  la  preuve  écrite,  ni 
sur  l'aveu  de  qui  que  ce  soit  ; sans  doute,  la  jus- 
tice repousserait  avec  indignation  l'individu  qui, 
sur  de  telles  preuves  d'un  changement  de  volonté 
de  la  part  du  testateur,  voudrait  dépouiller  un 
héritier  institué,  en  le  supposant  grevé  d'une  sub- 
stitution à lui  prolit  ; sans  doute  la  justice  deman- 
derait à cet  individu  un  titre  légal  a l'appui  de  ses 
prétentions;  or,  si.  dans  le  cas  où  les  substitu- 
tions seraient  permises,  elles  ne  pouvaient  être 
prouvées  que  par  un  acte  en  forme,  pourquoi  en 
serait-il  autrement  parce  quelles  sont  prohibées? 
Où  pourrait-on  prendre  la  raison  de  la  différence? 

Il  s'agit  dans  l'un  et  l'autre  cas,  de  dépouiller 
l'héritier  institué,  de  renverser  un  titre  légal  sur 
le  fondement  de  quelques  Intentions  que  l'on  peut 
prêter  faussement  au  testateur,  et  qui,  dans  le  cas 
Béa* "U  .-I! '•-.nu. lient  u 'auraient  pu  avoir 

aucune  consistance  aux  yeux  de  la  loi,  qui  ne 


1)  V . conf.,  Cass.  Il  août  1808. 

(2)  Les  dégâts  commis  sur  les  propriétés  d'autrui 
par  lot  bestiaux  laissés  û l’abandon,  constituent  un 
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prend  en  considération  que  ce  qu'elle  trouve  con- 
forme au  mode  par  elle  établi  (art.  893).  — Ainsi 
donc,  l'aveu  meme  de  l'héritier  institué  ne  peut 
établir  une  substitution  a son  préjudice;  cet 
aveu  ne  saurait  donner  a la  substitution  une  forme 
t hors  de  là  point  de  substitution.  Son 
désir  même  de  remettre  la  succession  dont  il  est 
saisi  serait  impuissant  ; la  succession  est  devenue 
sa  chose  ; il  peut  en  disposer,  sans  doute,  mais  il 
ne  peut  en  -li-p -r.  il  ne  peut  - en  dessaisir  que 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  par  acte  entre- 
vifs,  ou  par  un  testament  régulier  (893).  — Dans 
l'espèce,  le  sieur  Lefebvre  lia  pn*  a\mic  qu'il  était 
grevé  de  substitution,  seulement  il  a annonce  qu  il 
entendait  se  conformer  aux  intentions  exprimées 
dans  les  lettres  de  la  demoiselle  de  Thi ville,  et  il 
s’y  conformera,  quoique  légalement  il  ne  puisse 
y être  contraint  ; mais  le  testament  dont  il  se 
prévaut  n'a  pu.  et  ne  peut  être  annulé  qu'en  vio- 
lation de  tous  les  principes  sur  la  matière.  Ce 
testament  ne  contient  pas  de  substitution;  et  dire, 
avec  la  Cour  d'Orléans,  qu'une  substitution  peut 
être  prouvée  même  par  témoins,  c'eft  ohMifn* 
oit  à toutes  les  règles,  c'est  contrevenir  mftoal  a 
l'art.  1311  du  Code  civ.,  qui  déchire  que  l'on  ne 
peut  rien  prouver  par  témoins  coutre  cl  outre  le 
contenu  aux  actes. 

Au  reste,  admettre  la  substitution,  c'est  admet- 
tre la  révocation  du  legs  universel  du  testament, 
et  c'est  là  une  nouvelle  contravention  à l’art.  1033, 
qui  porte  que  les  icstam>an<>  ne  peinent  être  ré- 
voqués, en  tout  ou  en  partie,  que  par  un  testa- 
ment postérieur,  ou  par  mi  acte  devant  notaires, 
portant  déclaration  du  changement  de  volonté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  l’arrêt  se  justilie  par 
le  priiicipetenéralfinfiil  reconnu  que  l'intention 
des  parties  s'explique  plutôt  par  les  faits  réels  qui 
la  manifestent,  que  par  le  sens  littéral  des  termes 
mêmes  de  leur  déclaration,  et  que  dans  la  cause, 
aux  lettres  écrites  par  In  testatrice  relatives  au 
testament,  se  joint  l'aveu  même  du  demandeur  en 
cassation;  que  l'arrêt  attaqué  na  ordonné  dans 
son  dispositif  aucune  preuve  testimoniale;  que  la 
Cour  n'a  aucunement  considéré  les  lettres  missi- 
ves dont  il  s’agit  comme  un  changement  de  vo- 
lonté; qu  elles  ont  servi  seulement,  ainsi  que  l'a- 
veu du  demandeur,  à iixer  la  véritable  Intention 
de  la  testatrice  sur  la  nature  du  legs  qu’elle  lui 
faisait;  que  par  conséquent  il  n’y  a aucune  appli- 
cation h faire  de  l'art.  1035  du  Code  civil;— Re- 
jette, etc. 

Du  22  déc.  1814. — Sert,  req.— Prés.,  AI.  Ilen- 
rion  de  Pansey.—  Happ.,M.  Rousseau.— Concl., 
M.  Joubert,  av.  gén .—PI.,  M.  Camusat. 


DÉLIT  RURAL.— Compétence.— Action  pt- 
Hi.iyiE. — Action  civile.— Renonciation. 
Les  dégâts  faits  sur  les  propriétés  d'autrui 
par  les  bestiaux  laissés  à l'abandon,  sont 
des  contraventions  de  police  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  tribunaux  de 
police.  (L.  28  sept  .-6  or  t 1721 , lit.  S.  art.  1 2.)  (1  ) 
La  renonciation  à l'action  civile  par  la  par - 
lié  lésée  par  un  délit  rural,  ne  peut  ni  arrê- 
ter ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publi- 
que. (Cod.  d'insl.  criai.,  4.)  (2) 


délit  qui  peut  être  poursuivi  d'office  par  le  minislèro 
public,  et  dés  lors  le  désistement  de  la  partie  plai- 
gnante ne  peut  enchaîner  l’ariion  du  ministère  pu- 
blic. V.  dans  ce  sens,  Cass.  23  janv.  1813;  17  oot. 
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(Lebelle.)— arr8t. 

LA  COrR:— Vu  les  art.  1”.  3 et  12  de  la  loi 
du  28  sept.  1791  ; 4 du  Code  d’insl.  crim.;—  At- 
tendu que  les  dégâts  faits  sur  les  propriétés  d’au- 
trui par  les  bestiaux  laissés  à l'abandon  sont  des 
contraventions  à la  police,  et  des  délits  dont  les 
personnes  qui  ont  la  jouissance  de  ces  bestiaux 
sont  responsables,  d'.iprès  les  art.  1er,  3 et  12  de 
la  lot  du  28  sept.  1791  ; — Que  la  connaissance  de 
ces  délits  ou  de  ces  contra  Yen  lion  s est  attribuée 
aux  juges  de  paix  formés  en  tribunal  de  simple 
police  Attendu  uue.  sur  la  plainte  de  Guillaume 
Lebelle,  Hugues  Arnhayrac  et  Marie  Soulié  sa 
femme  avaient  été  cités  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  de  la  ville  de  Caussade,  comme  avant 
laissé  à l'abandon  une  vache  et  une  génisse  qui 
avaient  fourragé  une  terre  chargée  de  millet  ; — 
Que  le  juge  de  paix,  compétent  pour  connaître  de 
ce  délit,  ne  pouvait  sc  dispenser,  après  avoir 
constaté  le  fait,  de  prononcer  la  peine  portée  par 
les  lois,  de  statuer  sur  les  dommages-iutéréU  ré- 
clamés, et  de  condamner  aux  dépens  la  partie  qui 
aurait  succombé,  d'après  les  art.  lül  cl  162  dudit 
Code;— Attendu  que  Libelle  ne  s était  pas  dé- 
sisté de  sa  demande,  qu'il  avait  seulement  con- 
senti a réduire  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
sous  des  conditions  non  acceptées  par  Ambayrac; 

Que.  lors  même  que  la  partie  lésée  aurait  re- 
noncé a l'action  civile,  celle  renonciation  n'au- 
rait pu  ni  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique,  d’après  l'art.  4 dudit  Gode;  d'où 
il  suit  que  ie  tribunal  de  police,  en  se  déclarant 
incompétent,  en  refusant  de  faire  droit  à la  réqui- 
sition du  commissaire  de  police,  et  eu  renvoy  ant 
les  parties  s sc*  pourvoir  devant  qui  de  droit,  a 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  violé  les 
lois  ci-dessus  citées;— Casse,  etc. 

Du  23  déc.  181 4. — 8ect.crim. — Prés.,  M . Barris. 
—Happ.,  M.  Audier-Massillon.— Cond.,  M.Thu* 
riot,  av.  gén. 


I*  CASSATION. — Motifs. — Moyens  divers. 
2°  Lésion.— Rescision.— Bail  a cens. 

1 ° Lorsqu'une  demande  a été  combattue  devant 
les  juges  du  fond  par  plusieurs  moyens  de 
i droit , et  que  Us  juges  ont  rejeté  la  de- 
mande en  accueillant  les  moyens  proposés, 
moins  un,  la  Gourde  cassation  peut  très  bien 
maintenir  l'arrêt  ou  le  jugement  dénoncé,  en 
se  fondant  sur  le  moyen  de  droit  non  accueilli, 
pourvu  toutefois  que  ce  moyen  de  droit  ré- 
sulte des  faits  constatés  par  l'arrêt  mime 
ou  le  jugement  dénoncé. 

2 ° L'action  en  rescision  pour  lésion  n'était  ni 
prohibée  ni  autorisée  parles  lois  romaines 
à fayard  des  baux  à cens.  — Ce  contrat  a 
uns  origine  moins  ancienne.  (Cod.  civ. , 
1708,  anal.)  (1) 

(La  dame  de  ViHelle— C.  Alix.) 

22  octobre  1784,  contrat  entre  le  marquis  do 
VI licite  et  le  sieur  Alix,  par  lequel  le  premier 
cède  au  second  un  moulin  et  quelques  pièces  de 
terre , à la  charge  par  celui-ci  ac  payer  annuelle- 
ment; 1°  24  deniers  de  cens,  portant  lods  et 
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ventes,  ventrolles,  saisine . et  autres  droits  ap~ 
parle naul  au  seigneur  haut  justicier;  2°  550  livre* 
de  surcens  et  rente  annuels  de  bail  d’héritage. — 
De  son  côté  le  sieur  de  Villette  prend  l’engage- 
ment de  ne  retenir  les  eaux  pour  son  usage,  que 
durant  un  temps  limité  ; de  ne  construire  et  de  no 
laisser  construire  aucun  autre  moulin  sur  toute  In 
longueur  du  ruisseau;  enfi  n de  nettoyer  et  détenir 
en  bon  état  le  canal  du  ruisseau  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'au  château  de  Villette,  c'est-à-dire 
dans  l'espace  d une  lieue  et  demie. 

Ultérieurement , décès  du  sieur  de  Villette.  Il 
laisse  un  fils  mineur,  qui  tombe  sous  la  tutelle  do 
sa  mère. 

En  1807,  Alix  fait  notifier  son  contrat  à ma- 
dame de  Villette,  et  l'assigne  pour  la  faire  con- 
damnera démolir  un  déversoir  qu'elle  u\ait  con- 
struit sur  le  ruisseau,  et  à nettoyer  le  ruisseau  se- 
lon les  engagemens  portés  au  contrat  de  1784;  Il 
déclare  en  outre  qu’il  ne  paiera  plus  la  redevance 
de  450  I.,  attendu  qu  elle  a été  suprimée  par  les 
lois  abotilivcs  de  la  féodalité. — La  dame  de  Vil— 
letle,  vu  le  décès  de  son  mari  arrivé  nioinsdcdix 
ans  après  le  contrat  de  1784.  et  attendu  que  la  mi- 
norité de  son  (ils  a empêché  contre  lui,  le  cours  de 
toute  prescription,  demande  la  rescision  du  bail 
dacccnsement : 1“  pour  cause  de  dol  et  fraude, 
2°  pour  lésion  d’outre  moitié. 

29  août  1810,  jugement  qui  déclare  qu’il  y a 
présomption  de  lésion,  et  ordonne  une  estimation 
par  experts  des  biens  accensés. 

Appel  principal  du  sieur  Alix;— Appel  incident 
de  la  dame  de  Villette.  — Le  premier  attaque  la 
double  décision  du  tribunal  ; la  darne  de  Villette 
se  plaint  de  ce  qu'ou  a mal  à propos  rejeté  les 
nioyens  de  fraude  qu’elle  avait  articulés.  L un  et 
l’autre  reproduisent  le  système  développé  devant 
les  premiers  juges.  Alix,  entre  autres  moyens, 
insiste  sur  celui-ci , qu'aucune  loi  n'a  soumis  les 
baux  à cens  à ia  rescision  pour  lésion , qu'au  con- 
traire la  nature  de  ce  contrat  le  place  néc  essaire- 
ment hors  des  règles  communes  qui  ont  fait  éta- 
blir la  rescision  pour  lésion. 

30  avril  1812,  arrêt  delà  Cour  d’Amiens , qui 
rejette  l'appel  incident  delà  dame  de  Villette;  et 
faisant  droit  à l’appel  principal  du  sieur  Alix,  ré- 
forme le  jugement  : « Attendu  que  si  le  vendeur 
lésé  est  autorisé  à demander  la  rescision  . l’ac- 
quéreur, de  son  côté,  a la  faculté  d'empècher 
celte  rescision  en  suppléant  le  juste  prix;  qu’ainsi, 
en  dernière  analyse,  l’action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion , se  résout  en  une  demande  en  sup- 

lément  de  prix;  que  l'estimation  tendant  à éta- 
lir  la  lésion  articulée  par  le  vendeur,  ne  doit  pas 
seulement  se  reporter  au  temps  du  contrat,  niais 
u’elle  doit  se  faire  encore  dans  les  termes  et 
ans  les  valeurs  que  les  parties  ont  stipulés;  que 
cette  valeur  consiste  ici  en  une  redevance  abolie 
par  les  lois  nouvelles;  que  le  supplément  de  cette 
redevance  ne  peut  être  par  conséquent,  ni  réclamé 
par  le  vendeur,  ni  offert  par  l’acheteur  ; qu'il  s'a- 
git au  surplus . dans  l’espèce,  d'un  bail  à cens  et 
surcens,  e’est-à-dlre,  d'un  titre  essentiellement 
féodal,  qui.  d’après  la  législation  française,  est 
considéré  comme  s’il  n’existait  plus,  et  dont  la 
minute  même  aurait  dû  être  brûlée  , enciécutiou 
de  l’art.  6 de  la  loi  du  17  juillet  1793.  » 
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1837  (Volume  1837);  *1  nov.  1839  (Volume  1839). 
— Il  est  de  principe,  d’ailleurs,  mémo  pour  les 
délits  qui  ne  prennent  ce  caractère  de  délit  que  par 
la  piaiute  de  la  parue  intéressée,  que  lorsque  cette 
plainte  a été  formée  , et  que,  par  suite,  l’action  pu- 
blique a été  mise  en  mouvement,  le  cours  n'en 
peut  plus  être  arreté  par  la  renonciation  de  la  par- 


tie intéressée,  à faction  civile.  K à cet  égard.  Du* 
verger,  Manuel  des  juges  d’instruct.,  t.  |*%  ch.  3, 
n°  5 5;  Mangin,  de  l'Action  publ.  t.  1"  p.  59,  n® 
27!.* 


(I)  F.  le  réquisitoire  prononcé  par  M.  Merlin, 
rui  concluait  à la  cassation  do  l'arrêt  de  la  Cour 
rappel,  Qncst.,  i°  Rescision,  § 4. 


Jurisprudence. do  la  Cour  d*  conation.  ( 99  dêc.  1814.  ) 

(Femme  Michel.) 


73»  (99  DÉC.  181t.) 

Il  est  à remarquer  nue  la  Cour  d'Amien*  n'a 
point  pris  en  considération  le  moyen  qu'Alix  fon- 
dait sur  ce  qu'aucune  loi  nassujrttit  les  baui  a 
cens  à la  rescision  pour  cause  de  lésion. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
de  Villetle. 

l.c  sieur  Alii . abandonnait  les  motifs  déduits 
dans  l’arrêt  attaqué  et  se  bornait  à reproduire,  dans 
sa  défense  au  pourvoi,  le  moyen  qu'il  avait  indi- 
qué en  appel  et  que  la  Cour  n’avait  pas  pris  en 
considération. 

On  répliquait  pourladamedeVillelte  : 1eQur  la 
Cour  de  cassation  doit  apprécier  l'arrêt  d'après 
les  faits  et  les  moyens  consacrés  par  les  jupes  du 
fond;  que  la  Cour  n'a  ajuster  ni  un  nouveau  litige, 
ni  desqueslions  non  jugées  ; — 2"  Qu'au  surplus, 
la  législation  ancienne  cl  moderne  a admisla  res- 
cision pour  lésion  eonlre  des  baui  à cens,  nu 
moins  contre  des  bain  d'une  espèce  tout  à fait 
analogue.  — Ht  sur  ce  dernier  point  la  dame  de 
Villetle  s'étayait  de  l'autorité  de  Zoêslussur  le  Di- 
geste, nu  titre  de  rescind.  rendit.,  n”  17;  de 
Vnél . lit.  end. , n°  1:1 , qui  appliquent  cette  loi 
aux  bain  emphytéotiques;  de  Pothier , contrat 
de  bail  à renie,  n°  116.  qui  dit  que  l'action  en 
rescision  pour  lésion,  peut  être  invoquée  contre 
un  bail  a renie,  ainsi  que  contre  tous  les  contrats 
lommutalifs;  enfin,  d'un  arrêt  du  18  mai  1574, 
rapporté  par  Louct,  lett.  D. , soinrn.  14,  qui  a 
cassé  un  bail  à rente  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié.  — Or.  des  grands  rapports  de  similitude 
qui  existent  enlrcles  contrats  emphytéotiques,  les 
contrais  de  bail  rente  o|  les  contrats  de  bail  à 
cens,  la  dame  de  Villeltc  concluait  que  lesmémes 
n gles  pouvaient  s'appliquer  aux  uns  et  aux  autres; 
qu’ninsi  les  baux  a cens  devaient  être  soumis  aux 
actions  en  rescision  |mur  lésion. 

lie  tout  quoi  on  concluait  : que  quand  bien 
même  on  pourrait  se  pié-.aloir  devant  la  Cour  de 
s'il, ii  du  n » eu  de  défense  non  accueilli 
par  l„i  : delà  i,  nr  d'Amiens,  ce  moyen  ne 
pourrait  'usinier  l'arrêt,  puisque  ce  moyen  Ini— 
même  repose  sur  une  fausse  doctrine. 

ARRÊT. 

I > 4.01.  R — l.oiisldér.iul  que  la  loi 3 . Code 
de  rescind.  rend,  ne  s'explique  pas  et  ne  pouvait 
pas  s'expliquer  sur  la  rescision  îles  baux  à cens', 
sorte  de  contrais  inconnus  dans  la  législation  ro- 
maine; qu'ii  u’exislc  aucune  loi  française  qui  ad- 
melle  . en  ternies  exprès , l'action  en  rescision  de 
ce»  contrais;  qll  alnsi  I arrêt  attaqué  a pu  rejeter 
la  demande  de  la  dame  de  Villcllc  sans  violer  au- 
cune loi; — Rejette,  etc. 

Du2s  déc.  1814.— Sert,  civ.— Prêt. , AI.  Alu- 
raire,  p.  p. — Itnpp. , AI.  Zangiacomi. — Corset, 
ronlr. . M.  Merlin,  pr.  gén. — PL,  MM.  Bec- 
quey -Beaupré  et  Roger. 


RECÈLE.— Vol.— Chose  jigEe. 

L’individu  acquitté  sur  une  accusation  de  re 
celé,  peut  être  mis  en  jugement  à raison  d'un 
autre  fait  de  recelé  postérieur  a cet  acquit - 
rament,  mais  se  rapportant  an  même  vol, 
sans  qu'il  sj  ait  violation  de  la  chose  jugée. 
(Cod.  d'inal. criin.,  360.)  (I) 


(I)  «Et  en  effet, di* eut  Chauveau  et  Faustin  Hé- 
lie, si  cette  nouvelle  piévemioo  porte  encore  sur  un 
rrcêlè  qui  se  rattache  au  même  soi,  elle  n’a  pas 
pour  hase  le  même  fait  que  relui  qui  a été  l'objet  du 

Î rentier  débal,  elle  est  relalire  à un  fait  postérieur 
ee  débat , et  à l'acquilteinrot  qui  s'en  est  suivi  ; 
ces  deux  faits  aunt  distinct»  et  iudépendaus  : l’ac- 


arrêt ( apres. de’lib.  en  chamb.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  59  et  (S  du  Ode 
pénal  ; — Vu  aussi  l'art.  360  du  Code  d’inslrac- 
tion  criminelle;— Attendu  que  fart.  62  du  Code 
pénal  punit  comme  complice  d’un  vol  ceux  qui 
scicmmenl  auront  rccélé  en  tout  ou  en  partie  les 
objets  volés  ; — Que  la  disposition  de  l’art.  301) 
du  Code  d'instruction  criminelle  est  restreinte  au 
fait  sur  lequel  l'acquittement  a été  prononcé;  — 
Que  le  rccélé  n’csl  pas  un  fait  moral  cl  indivisi- 
ble qui.  relativement  au  vol  auquel  il  se  rattache, 
se  consomme  sans  pouvoir  être  renouvelé;  que 
c’est  un  fait  matériel  caractérisé  par  l'intention, 
qui  peut  exister  et  se  reproduire  par  ditférens 
actes;  — Que  si  la  femme  Michel  a été  acquittée 
par  l’ordonnance  du  président  de  la  Cour  d’as- 
sises du  département  de  la  Meurlhe,  rendue  d’a- 
près la  déclaration  du  jury,  le  0 juillet  dernier, 
de  l'accusation  de  complicité  par  rccélé  du  vol 
commis  par  son  mari,  cel  acquittement  u'a  porté 
et  n'a  pu  porter  que  sur  des  faits  qui  lui  étaient 
antérieurs -.-Qu'elle  est  aujourd'hui  prévemied'n- 
voîr,  postérieurement  à cel  acquittement , recéié 
et  mis  en  vente  une  chaîne  en  or  et  une  paire  de 
boucles  d'oreilles  qui  faisaient  aussi  partie  des 
ohjcls  volés  par  son  mari , sachant  que  relie 
chaîne  et  ces  boucles  avaient  été  volées;  — Que 
si  cette  prévention  porte  encore  sur  un  recéié qni 
se  rattache  au  même  vol , elle  n'a  pas  pour  base 
le  même  fait  que  celui  qui  a été  l'objet  du  pre- 
mier débit  ; qu  elle  est  relative  à un  fait  posté- 
rieur a ce  débat  et  à l'acquittement  qui  s’en  est 
suivi  ; — Que  les  deux  faits  sont  distincts  cl  indé- 
pendans:  que  la  femme  Michel  peut  avoir  été 
juslenionlacquiUée  sur  le  premier. sans  qu'il  puisse 
en  résulter  qu’elle  ne  soit  pas  devenue  coupable 
par  le  second  ; —Que  sa  culpabilité,  dans  ce  cas, 
ne  constituerait  nas  un  vol  simple,  puisque  , d'a- 
près l'art.  37 P du  Code  pénal,  le  caractère  du 
vol  consiste  toujours  dans  une  soustraction  frau- 
duleuse; que  la  femme  Michel,  n’est  point  pré- 
venue de  soustraction , mais  d’un  fait  de  recéié 
(pic  l'art.  62  du  Code  pénal  qualifie  de  conipli- 
cilé;  et  que.  d'après  l'art.  50 du  même  Code,  le 
complice  doit  être  puni  de  la  meme  peine  que 
raideur  principal;  — Que  le  rccélé  dont  est  pré- 
venue la  femme  .Michel  se  rattachant  donc  à un 
vol  avec  escalade,  que  la  loi  punit  de  peine* 
afflictives  et  infamantes , le  renvoi  devait  être 
fait  devant  la  Cour  d'assises,  conformément  i 
l'art,  23 1 du  Code  d'inslrnrlion  criminelle;  — 
Qu'en  renvoyant  la  femme  Alicheî  devant  la  ju- 
ridiction correctionnelle,  comme  prévenue  de  vol 
simple,  la  Cour  royale  de  Nancy  a violé  ledit  art. 
231  du  Code  pénal , et  a fait  une  fausse  applica- 
tion  de  l'art.  360  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  de  l'art.  3*9  du  Code  pénal  ; — Par  ces 
motifs;— Casse,  etc. 

Du  29  déc.  1814.— Sect.  crim.— Prés., M.  Bar- 
ris.— Happ.,  AI.  Ralaud.  — Cvucl. , M.  Thuriot , 
av.  gén.  


ETRANGER.— M*t  rtri.— Loi  pèjiale. 
L'étranger  qui  se  rend  coupable  d*u«  meurtre 
sur  le  territoire  français,  est  passible  despei- 


cusé  peut  avoir  été  acquitté  sur  le  premier,  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  qu'il  ne  soit  pat  devenu 
coupable  sur  ie  second.  » ( Théorie  du  Code  pén., 
i.  2,  p.  143.)  F.  dans  le  racine  sens,  Msngin.TrstM 
de  l'ael.  pu  M.,  loin.  2,  n 3(5;  Carnot,  de  Clsulr. 
rrim  . loiu.  2.  p.  723;  Du  verger.  Manuel  du  juges 
d'instr.,  I.  1",  p.  189,  ch.  3,  »'  68. 
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fi«*  portées  par  le  Code  pénal,  encore  que  le 
meurtre  ait  été  commis  sur  la  personne  d'un 
autre  étranger  (I). 

(Carcano.) 

Du  29  déc.  1814.— Sert,  crira.— Prés.,  M.  Bar- 
rii .—Rapp.,  M.  Rataud.— Concl.,  M.  Thuriut, 
av.  gén. 


JEÜ.— Billet  a ohdre. 

Son*  nuis  des  billets  à ordre  souscrits  pour 
dette  de  jeu.  (Cod*.  civ.,  1965.)  (9) 


(I)  Décision  conforme  1 ce  principe  posé  par  Part. 
3 du  Code  civil  : a Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  (e  territoire.  » — V. 
au  surplus,  dans  le  même  sens , Mangin,  de  V Ac- 
tion publique , t.  1",  n®  59. 


(Fromentin— C.  Buon.)— arrêté 
LA  COUR  ; — Attendu,  sur  les  premier  et  troi- 
sième moyens,  que  la  Cour  d'appel  d'Angers  a 
déclaré,  en  fait,  que  les  billets  litigieux  ont  eu 
pour  cause  le  jeu,  auquel  les  parties  se  sont  li- 
vrées, ce  qui  déterminait  Papplication  de  l'art. 
1965  du  Code  civil,  et  excluait  celle  de  l'art. 
1967,  relatif  au  cas  où  il  y a eu  un  paiement  vo- 
lontairement effectué,  et  de  Part.  1902,  qui  con- 
tient une  règle  de  droit  commun  en  matière  de 
prêt,  règle  à laquelle  ledit  article  1965  forme  ex- 
ception;— Rejette,  etc. 

Du  ‘.Ï9  déc.  181 4. — Secl.  req. — Rapp.,  M.  Bo- 
rel.—  PI.,  M.  Loiseau, 


(2)  V.  sur  les  dettes  de  jeu  et  dans  le  sens  de 
Parrèt  ci-dessus,  les  observations  qui  accompagnent 
celui  d'Angers  du  22  fcv.  1809. 


F1H  DU  SEPTIÈME  VOLUME.  — Ir«  PARTIE. 
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(/y  avis. 

I.e  volume  1"  rie  la  Ptueaiiii,  partie  de  Belgique,  comprend  les  années  1815 
et  1816. 

Il  présente  pour  cette  période,  tous  les  arrêts  publiés  dans  les  diverses 
collections,  avec  de  nombreux  développements,  et  de  plus  il  contient  Cent 
quatre-vingt-dix  arrête  inédits  pulsés  aux  archives  des  différentes  Cours. 
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